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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  rartovk.  te  10  mars.  —  Le  <o...-ner  que  M.  le 
marquis  Lucchosini  avait  députe  a  sa  cour  le  4  de  ce 
mois  est  de  relour,  et  lui  a  ,  dit-on ,  apporte  1  ordre  de 
dOlruire,  par  les  promesses  les  plus  formelles,  1  im- 
pression qu'avait  faite  la  demande  qu'il  avait  cru  pou- 
voir former,  relativement  aux  villes  de  Dantzick  et  de 
Tliorn  ,  et  à  la  Starostie  de  Dibow.  _ 

Nous  avons  parlé  hier  de  la  leclure  qui  a  cle  laite  a 
a  diète  ,  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois,  d'une  note 
du  ministre  de  Suède,  et  dune  lettre  de  M.  le  comte 
de  Borcke,  ministie  de  Prusse  à  Stockholm.  Voici  ces 
deux  pièces  inleressanles  que  nous  venons  de  recevoir, 
et  dont  nous  garantissons  l'aulhenlicité. 
Déclaration. 

n  Le  roi  mon  maître  désirant  faire  voir  à  l'Europe 
entière,  et  particulièrement  à  une  puissance  aussi  amie 
que  l'est  la  sérénissime  république  de  Pologne,  que  si 
la  guerre  continue  à  désoler  le  monde,  la  faute  n'en 
est  pas  à  lui ,  m'a  ordonné  de  communiquer  aux  illus- 
tres états  assembles  en  diète  les  conditions  sous  les- 
quelles 3.  M.  l'inineralrice  de  Russie  voudrait  se  prêter 
i  une  pacification',  et  pour  cet  effet,  le  soussigné  ,  mi- 
nistre résidant  de  Suéde,  a  l'honneur  de  joindre  ici 
une  copie  de  la  lettre  officielle  du  comte  de  Borcke , 
commissaire  général  de  S.  M.  prussienne,  au  roi. 

))  Ces  conditions  sont  d'une  nature  si  inadmissible, 
que  les  illustres  états  ne  tarderont  pas  à  être  de  l'avis 
du  roi ,  qui  ,  quelque  souhait  qu'il  puisse  former  pour 
la  paix,  croirait  trahir  l'inléièt  de  son  Etat,  et  par  con- 
séquent cehu  de  sa  gloire  ,  s'il  pouvait  un  moment 
balancer  à  rejeter,  avec  la  plus  haute  indignation,  de 
pareilles  propositions. 

»  Le  soussigné  croit  de  son  devoir  de  faire  observer 
aux  illusiiis  ct.iis  . 

„  1"  Que  l'eiivit  que  montre  l'impératrice  dans  ces 
proposition:.  ,  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  la 
Suède,  prouve  jusqu'à  l'évidence  qu'elle  n'a  jamais 
perdu  de  vue  l'intention  de  dominer  dans  le  Nord:  in- 
tention manifestée  clairement  par  la  note  du  comte  de 
Stackelberg ,  en  date  du  5  novembre  1788  ,  et  qui 
n'ayant  jamais  été  rétractée  par  les  notes  beaucoup  plus 
modérées  qui  leur  ont  succédé,  pourrait  un  jour  être 
regardée  comme  une  protestation  formelle,  au  cas  que 
les  circonstances  permissent  à  la  Russie  de  regagner 
l'inniieiice  qui  a  été  si  heureusement  anéantie  par  la 
fermeté  des  illustres  états  ; 

»  2»  Que  désirant  faire  des  paix  partielles,  sans 
médiation  et  par  conséquent  sans  garantie,  l'intention 
de  l'impératrice  est  d'affaiblir  en  désunissant ,  et  de  se 
mettre  par  là  en  élat  d'effectuer  les  projets  conçus  ou 
à  concevoir  contre  ses  voisins. 

»  Le  (langer  qui  leur  est  commun  doit  naturellement 
les  porter  à  former  et  à  resserrer  des  nœuds,  qui  seuls 
sont  capables  de  mettre  des  bornes  aux  vues  ambi- 
tieuses d'une  jiuissance  qui  parait  elle-même  n'en  vou- 
loir mettre  aucunes.  Signé  Lauremt  dEngestko.ii.  » 

Copie  de  la  lellre  officielle  de  M.  le  comte  de 
Borcke,  commissaire  général  de  S.  M.  prus- 
sienne ,  à  S.  M.  le  roi  de  Suède ,  datée  de 
Stockholm,  le  i  février  1790. 

n  Sire,  je  dois  avoir  l'honneur  d'informer  V.  M., 
par  ordre  de  ma  cour,  i)uoique  seulement  historique- 
ment pour   le   moment   préseiil,    que  celle   de   Russie 
vient  défaire  adresser  un  oflicc  du  com.'°  riWerniann 
1"  S.'.ric.  —  Tumc  IV. 


au  comte  de  Nesselrode  à  Berlin  ,  en  date  du  28  dé- 
cembre 1789  (vieux  style)  ,  par  lequel  elle  lui  dit  : 

"  Que  l'impératrice,  constamment  animée  du  désir 
'.c  plus  sincère  de  manifester  ses  dispositions  invariables, 
de  voir  terminer  les  calamités  dune  guerre  injuste  à 
laquelle  elle  a  été  provoquée,  n'hésite  point  de  faire 
parvenir,  à  titre  de  confiance  personnelle  et  exclusive 
envers  S.  M.  prussienne,  les  points  qui,  d'après  les 
principes  de  la  plus  grande  modération  et  de  l'équité  la 
plus  stricte,  lui  semblent  pouvoir  servir  de  base  à  la 
pacification.  » 

Cequiregardeparticulièrement  V.  M.  y  est  énoncé 
de  la  manière  suivante  : 

«  Quant  aux  points  à  proposer  au  roi  de  Suède  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  avec  ce  prince,  l'impéra- 
trice est  prête  à  se  réconcilier  avec  lui  de  la  manière  la 
plus  désintéressée  ,  pourvu  qu'il  se  prête  à  une  démar- 
che ,  de  son  côté ,  qui  marque  son  repentir  (du  passé), 
sous  les  conditions  suivantes  : 

»  1°  Que  les  traités  de  Nysladt  et  d'Abbo  soient  ré- 
tablis dans  toute  leur  force  et  teneur  ; 

»  2°  Qu'une  amnistie  génera'e  et  illimitée  soit  ac- 
cordée de  part  et  d'autre  en  faveur  des  sujets  respectifs 
qui  peuvent  avoir  encouru  quelque  jugement  pour 
avoir  pris  ou  porté  les  armes  contre  leur  pays  durant 
ces  troubles  ; 

..  3»  Qu'il  soit  établi  quelque  sûreté  pour  l'obser- 
vation stricte  de  celte  paix.  On  laissera  reposer  celte 
sûreté  dans  un  acte  de  constitution  qui  ne  laisse  pas  le 
roi  maître  de  faire  la  guerre  sans  l'aveu  des  étais  du 
royaume ,  ni  de  prendre  pour  prétexte  le  danger  d'une 
prétencUie  attaque  ;  mais  qu'il  soit  obligé  de  convoquer 
la  diète  même  pour  prendre  les  mesures  de  défense. 

»  S.  M.  l'impératrice  croit  devoir  seulement  ajouter 
à  ces  trois  conditions,  que  dans  le  traité  à  conclure 
avec  la  Suède  ,  il  ne  soit  fait  la  moindre  mention  de  la 
Porte  Ottomane,  ni  que  ces  deux  guerres  puissent  ja- 
mais être  confondues  l'une  avec  l'autre  d'une  manière 
quelconque.  » 

Comme  ma  cour  ne  s'est  permis  aucune  réûexion 
sur  cet  énoncé,  je  m'en  abstiens  également,  et  me 
borne  à  ajouter  que  probablement  les  mêmes  ouver- 
tures ont  été  failes  a  la  cour  britannique  ,  et  que  ce  ne 
sera  que  lorsque  les  deux  cours  auront  pu  prendre  un 
concert  sur  l  usage  à  en  faire,  que  V.  M.  pourra  être 
instruite  officiellement  de  leur  manière  d'envisager  le 
contenu  sur  lequel  elle  aura  par  conséquent  tout  le 
temps  requis  pour  les  prendre  en  considération. 

1)  Signé  le  comte  de  Bobcke.   » 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te.  24  mars.  —  La  tranquillité  n'est  pas 
entièrement  rétablie  dans  la  ville.  La  populace  y  règne 
encore,  et  1  hypocrisie  de  son  chef  tient  les  bons  ci- 
toyens en  alarmes.  Tous  les  jours  on  est  sur  le  qui 
vive  environné  de  superstitieux  et  de  brigands.  C  est 
en  quelque  sorte  le  désordre  qui  préserve  en  ce  mo- 
ment de  l'émeute  et  du  pillage.  En  ellet ,  les  volon- 
taires de  -Walkiers  ont  repris  leur  uniforme  :  tous  les 
soirs  ils  sont  armés  ;  ils  parcourent  les  rues  «";;;'»"'  • 
„  Vive  la  nation  !  vive  Vouck  1  vivent  le  duc  d  U  sel , 
VSTalkiers,  Vander-Meerschl  »  Ce  désespoir  patrio- 
tique en  iinpose  aux  pillards,  et  cette  espèce  de  Wmulte 
fait  la  police  de  nuit.  ,        •     •., 

Mais  les  états  paraissent  plus  redouter  les  ecnU 
,u,e  les  armes  des  patriotes.  Ils  savent  que  la  main 
tremble  au  citoyen  forcé  de  tirer  l'épée  contre  un  ci- 
loveii-  et  d  ailleurs  que  leur  importe  que  Ion  lue  la 
nouulace?  Leur  appréhension  est  qu'on  ne  1  éclaire.  Us 


S..I1I  .loiK  oiYMpfH  miiiiitonanl  à  ilttiiiiie  rctlil  iKs 
ar«i\  letlri-s  quf  nous  m-iuhis  île  misoir  à  ruislaiit  : 
l'uuc  de  M.  lie  la  Maick ,  lautic  .le  M.  le  due  d  U.sel. 

Lettre  de  M.  le  comte  Je  l<i  Maick  aux  ct"ts  de 
Brtil'iUit,  du  'n  mars  17»0. 
«  Mcsscignrui-s,  le  d«ir  de  voir  mes  concitoveiis 
sVIrver  nu  raii);  hon.irable  des  jœuples  libres ,  est  le 
seul  inutir  -lui  ail  réslé  cl  qui  réglera  nia  con.Uiile  ;  je 
n'ai  rien  demandé  pour  ir.oi ,  cl  je  ne  deuiaiiderai  rien 
quederon.ourir,  selon  mes  fori-es,  a  j'aUrancliisse- 
menl  mial  de  ma  pairie.  Cesl  dans  eel  esprit  .[ue  J  olli  is 
d'ahor.l  mes  ser>i.<-s  au  comité  de  Bréda,  avant  le 
coinmenroment  di,  lioslilités.  C'est  dans  cet  esprit  que 
j'aecurus,  ci.  Klaiulre  avant  la  prise  de  Bruxelles,  pour 
joindre  mes  ellorls  a  ceux  qui  se  destinaient  a  celte 
expédition....  C:  est  dans  cet  esprit  que  jai  signe  I  a- 
dressc  nue  l'on  a  pi-ésentée  aux  étals  de  Biabant.  On  y 
invitiiil  celte  a^scu.blee  à  délibérer  sur  les  droits  im- 
pretcriptil.l.'S  du  peuple;  on  l'invitait  à  suivre  en  cela 
l'exemple  que  les  états  de  Flandre  ont  donne,  que  le 
Tournaisis  vient  de  repeter.  Cette  adresse  était  présen- 
tée par  une  soi  letédccitoyens  bonnétes,  donlM.  Vonck 
était  pix'àid^iil.  Jetais  bien  aise ,  en  signant  cette 
adresse  ,  de  J.i..iicr  une  marque  publique  d'estime  à 
un  liomiiie  vertueux  (M.  Voiitk) ,  l'uu  des  principaux 
aulcui-s  de  voue  indépendance  ;  aujourd'hui  le  même 
esprii  qui  m'a  guide  dès  le  commencement,  m'engage 
à  vous  dénoncer  l'acte  de  proscription  qui  a  suivi  la 
présentalion  de  l'adresse  aux  états  de  Brabant,  et  à  de- 
mander que  vous  lassiez  justice  sur  celte  criminelle 
afl'aire.  J'ai  méprisé  les  calomnies  que  l'on  a  répandues 
sur  nioii  compte  ;  mais  lorsqu'on  dresse  des  listes  de 
proscription ,  lorsqu'on  répand  l'argent  pour  exciter  a 
l'assassinat  et  au  pillage  une  populace  aveugle  ,  je  dois 
élever  ma  voix  •  je  n'ai  pas  besoin  de  réparation  pour 
les  outrages  que  l'on  m'a  laits  ;  mais  les  étals,  mais  la 
nation  ont  besoin  de  la  faire  cette  réparation  à  tous 
ceux  qui  ont  été  outragés.  Si  vous  bésilicz,  Messicui-s, 
de  remplir  ce  devoir,  je  demande  quel  honiinc  honnête 
voudrait  encore  siéger  parmi  vous?  quelle  confiance 
pourriei-vous  inspirer?  quelle  province  voudrait  s'unir 
avec  celle  que  vous  gouvernez?  quel  souverain  ne  croi- 
rait pas  se  désiionorcr  en  traitant  avec  vous  ?  Oui  , 
Messicui-s  ,  si  par  une  prompte  justice  vous  nelïaccz 
pas  l'opprobre  dont  on  a  souillé  la  nalion  ,  si  vous  ne 
portct  pas  le  llaml)eau  de  la  vérilé  dans  tous  les  dé- 
tou.  i  de  celte  odieuse  all'aire ,  vous  serez  regardés  avec 
juviic  comme  les  complices  des  crimes  que  vous  de- 
viez minir;  \ous  n'aun-z plus  autour  de  vous  que  les 
hoinmi-s  vils,  pour  qui  les  lorfaits  et  l'infamie  ne  sont 
que  do  vains  noms,  et  vous  aurez  (lélri ,  dès  sa  nais- 
sance ,  uiiu  des  plus  glorieuses  et  des  plus  justes  révo- 
lutions qui  lût  jamais.  Le  prince  n'AïuiMbEac,  comte 

BB  UV  MaHCK,     i> 

Lettre  de  M.  le  duc  d'Ursel,  adressée  à  M.  de 
Ville j^iis,  président  du  conseil  de  Brabant, 

•  Motïsietir,  l'ordonnance  portée  le  19  mars,  pour 
arréliT  lepillagi-et  le  désordre,  prouve  assez  qu'on  a 
cru  le  mal  assez  grand  fMiur  de\oir  y  porter  les  remèdes 
les  plus  violents  ;  mais  le  mal  était  l'ait,  et  on  doit  seu- 
lement espérer  que  celle  ordonnance  en  préviendra  le 
retour. 

•  I.nisqucj'ai  en  l'honneur  de  vous  voir  avec  M.  le 
conseiller  Ilel-Mannol,  c'c-tait  au  moment  même  que 
le»  pUi»  grands  «rxn-s  se  lommetlaient. 

»  Je  venais  exposer  au  c-onseil  combien  il  était  im- 
portant <lc  les  réprimer  ;  j'en  indiquais  les  princif/aux 
attirais  ;  vons  «itos  la  bonté  de  me  dire  que  le  conseil 
s'en  occupait  ;  mais  tinel  fut  mon  élonncnicnt  lorsque 
je  V  is  paraître  le  inèine  jour  une  ordonnance  qui  por- 
tail presque;  tout  entiiic  sur  la  société  patriotique  el 
»r  rassemblée    dtrs  volontaires  ;  qui   les  noliit  loulcs 


ilciiv  comme  tendant  ù  troubler  le  repos  pid)lic,  et 
cela  dans  le  moment  que  la  populace  était  excitée  au 
i>illage,  et  ijuc  les  noms  de  plusieurs  membres  de  ces 
deux  sociétés  avaient  été  dévoués  à  sa  rage  ! 

I.  Quoique  je  n'aie  pas  été  de  la  société  patriotique, 
j'en  connais  particulièrement  plusieurs  membres  ipii 
méritent  à  jusle  litre  l'estime  et  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens  ;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  se 
cliargerout  eux-mêmes  d'éclairer  le  public  sur  la  pureté 
de  leui-s  intentions.  Quant  aux  volontaires,  il  est  con- 
nu ,  Monsieur,  qu'ils  m'avaient  choisi  pour  leur  com- 
mandant, et  j'ai  cru  qu'étant  surtout  chef-doyen  d'un 
serment,  je  pouvais  accepter  ce  litre,  dont  j'espérais 
nie  servir  pour  maintenir  l'ordre  cl  la  concorde  dans 
le  corps.  J'ai  ])résidé  à  l'assemblée  de  leuiï  officiers  :  si 
donc  elle  a  été  accusée  de  tendre  à  troubler  le  repos 
public  ,  ce  reproche  devait  me  regarder  personnelle- 
ment ;  et  ma  conduite  ,  mes  senlimeutâ  m'autorisent , 
Monsieur,  à  en  soutenir  l'injustice. 

»  Le  repos  et  le  bonheur  publics  me  sont  aussi  chers 
qu'à  personne  ,  et  il  me  serait  impossible  de  souscrire 
à  aucune  démarche  qui  pourrait  y  être  contraire  ;  j'ai 
même,  dans  ce  moment  de  tumulte,  offert  mes  services 
aux  étals  pour  guider  leurs  patrouilles  ;  je  leur  ai  de- 
mandé des  pouvoirs  et  des  moyens  pour  rétablir  l'or- 
dre dans  la  ville  ;  mais  d'autres  secours  leur  avaient  été 
ollérts,  el  ils  les  avaient  acceptés. 

»  11  m'importait ,  Monsieur,  de  vous  désabuser, 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  ;  j'espère  que  les  vrais 
perturbateurs  du  repos  public  seront  bientôt  connus. 

»  Quant  à  moi ,  je  me  bornerai  désormais  à  faire 
des  vœux  pour  que  la  tranquillité  et  le  bonheur  re- 
naissent. Eu  m'éloignant  de  tout ,  en  me  fixant  à  la 
campagne  ou  dans  une  autre  province ,  j'allendrai , 
pour  demeurer  à  Bruxelles,  que  j'y  puisse  jouir  de 
la  liberté  et  du  repos,  sur  lesquels  j'avais  tant  compté 
eu  y  revenant.  Le  duc  d'Ubsel.   >j 

M.  le  duc  d'Ursel  est  rentré  hier  23  au  soir  à 
Bruxelles;  Uen  est  reparti  ce  matin  pourKnghein,  terre 
(le  M.  le  duc  d'Arembcrg,  où  ce  prince  est  avec  ses 
frères.  Pendant  la  nuit,  on  a  donné  à  M.  le  duc  d'Ursel 
de  biillanlcs sérénades,  protégées  par  les  paU-ouilles  et 
par  les  ropdes  des  volontaires  de  Walkiers. 


FIUKCE. 

De  Paris Le  28  ,  dimanche  des  Rameaux.  Leurs 

Majestt"^  et  la  famille  royale, aiirès  avoir  assiste,  dans 
la  chapelle  du  ciiiUeau  des  Tuileries,  à  la  heiicdictioii 
des  palmes  elà  la  iiroccssioii,  y  oilteutciiiln  la  i;rand'- 
niessi-,  clianlcc  par  la  musique  du  roi,  et  celèliree  par 
M.  l'abbé  de  Gandcralz  ,  cha|H!lain  de  la  grande  cha- 
pelle. M™"  la  princesse  de  ïarenle  a  fait  la  <iuèle. 

Lettres  /Hitcntcs  du  roi,  sur  les  décrets  de  rAsscinbléc 
nationale,  des  15  jauvier,  10  et  26  février  1790,  qui  «rdon- 
nenl  la  division  de  la  France  en  quatrc-vingl-lrois  départe- 
iiicnls,  doniitHis  à  l'aria  le  4  mats  1790,  Iranseriles  en  purie- 
iDcnt,  en  vacalloiis,  le  22  dudit  mois. 

Lucis,  parla  giàee  de  Dieu,  et  parla  loi  constilationiiello 
de  l'Elat,  roi  des  Français  :  à  tons  i)iésciits  el  a  venir,  sali  i. 
L'A.sst'mblée  nationale,  après  avoir  entendu  les  dcputés  de 
toutes  les  provinces  du  royaume,  a  dcerélc,  les  15  janvier, 
IC  *!l  20  février  dernier,  et  nous  voutous  et  ordonnons  ce 
(inisuit: 

La  France  sera  divisée  en  qaati-e-vi.igt-trois  depaitemenls. 

TITRE  PREMIER. 

ARTICLES  GÉKÉltAfX. 
11  Alt.  I".  La  liberté  réservée  aux  clccteins  de  )jlusicuii 
départements  on  districts,  par  dirTcienls  décrets  de  l'Assem- 
blée nalionale  i|Ue  nous  avons  sanctionnés,  poar  ttf  choix 
des  cliefs-lieux  et  reinplaceiiicnt  de  divers  elablisscitienls, 
est  celle  d'en  délibérer  et  de  proposer  à  rAsseniblee  natio- 
nale, on  aux  législatures  qui  suivront,  ce  qai  paraitia  le 
plus  conforme  à  l'intérêt  général  de»  administres  el  de» 
j'iridiciables. 


)>  II.  Dans  toutes  les  tlémarcations  fixées  entre  les  départe- 
ments et  les  districts ,  il  est  entendu  que  les  villes  emportent 
le  territoire  soumis  à  l'administration  directe  de  leurs  rau- 
iiicipaTitéSf  et  que  les  comnuinautés  de  campagnes  com- 
prennent de  même  tout  le  territoire,  tons  les  hameaux, 
toutes  les  maisons  isolées,  dont  les  habitants  sont  cotisés 
sur  les  rôles  d'imposition  du  chef  lien. 

»  III.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre 
deux  départements  on  deux  districts,  il  est  entendu  que  les 
deux  départements  ou  les  deux  districts  ne  sont  bornes  que 
pai-  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à  l'adminislration  de  la  nviere. 

"  IV.  La  division  du  royaume  en  départements  et  en 
iliatricts  n'est  décrétée,  qnanl  à  présent,  que  pour  rcxercice 
du  pouvoir  administratif;  et  les  anciennes  divisions  relati- 
vf s  à  la  perception  des  impôts  et  au  pouvoir  judiciaire, 
subsisteront  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Les  dispositions  relatives  aux  villes  qui  ont  été  désignées 
comme  pouvant  être  siei^es  de  tribunaux,  sont  subordon- 
nées à  ce  qui  sera  décrète  pour  l'ordre  judiciaire.  » 

TITRE  H. 

DIVISION   DU   ROYAUME.  —  DÉPARTEMENTS. 

Département  de  t* Ain.  L'assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Boorg.  Il  est  divisé  en  neuf  districts, 
tiont  les  chefs-lieux  sont:  Bourg,  Trévoux,  Mont-Loet, 
l'ont-de-Vanx,  Châtillon,  Belley,  Saint-Bambert,  iVantua  et 
Cex. 

Les  tribunaux  a|ni  pourront  être  créés  dans  les  districts 
de  Saint-Bambert  et  de  Châtillon  seront  placés  dans  les  villes 
dWmbérieox  et  Pont-de-Vesle.  Bey  ou  Saint-Trivier  seront 
admis  à  partager  les  établissements  de  leurs  districts. 

{La  suite  aux  numéros  suivants.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Essai  sar  les  moyens  à  employer  ponr  subvenir  ans  be- 
soins publics ,  par  M.  Riboub  ,  procureur  du  roi  au  bailliage- 
picsidial  de  Bourg.  A  Bourg,  chez  M.  Vernarel,  libraire, 
place  du  Greffe;  Robert  et  Gauthier,  rue  Notre-Dame.  Iu-S« 
de  46  pag. 

Lettre  du  comte  de  Stan/tope  à  M.  Edmond  Burke,  con- 
tenant une  courte  réponse  à  son  dernier  discours  sur  la 
Héi'o/iition  de  France;  traduite  de  l'anglais,  se  trouve  au 
Palais-Royal  et  chez  tous  les  marchands  de  noavautés. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat,  dessiné  et  gravé  par  mademoiselle  Duniénil, 
avec  celle  épigraphe  ;  Jnsiiim  et  tenacem....  Hoe....  A  Paris, 
chez  l'auteur,  rue  des  Maçons ,  n"  14. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE  BU   MARDI    30   MARS   ffT  DE   LA 
DISCUSSION  SUR  l'ordre  JUDICIAIRE. 

M.  Chabroud  ,  députe  du  Daupliiiié  :  Les  articles 
dans  lesquels  votre  coiiiité  de  constitution  vous  a  pré- 
sentii  le  résultat  de  son  travail ,  ont  dû  être  le  résul- 
tat de  ses  principes  ;  les  principes  de  votre  comité  doi- 
vent être  les  vôtres  ;  sans  cela  votre  comité  s'est  four- 
voyé et  vous  a  vous-mêmes  exposés  à  vous  fourvoyer. 
J'ai  médité  le  plan  de  votre  comité-,  et  en  le  considé- 
rant dans  son  en.semble,  j'ai  demandé  pourquoi  il 
consacrait,  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire,  les  fon- 
clcincntsde  l'ancien.  11  m'a  semblé  que  le  peuple  at- 
tendait mieux  de  nous,  et  j'oserai  dire  que  ce  n'était 
lias  la  peine  de  clian^çer  de  décoration ,  si  la  scène  de- 
vait demeurer  la  même.  Il  n'entre  pas  dans  ma  tache 
de  ehercher  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  l'au- 
eieu  ordre  judiciaire;  je  pars  seulement  de  ce  point  : 
l'onlie  judujr.ire  était  mal,  et  l'opinion  publique  est 
lerrière  vous  ([ui  vous  commande  de  le  cliauj;er  :  cst- 
Q  qiii'liju'nn  de  vous  qui  ne  s'arrête    dans  l'histoire 


de  notre  origine,  à  l'origine  des  tribunaux? à  peine 
sortis  des  forêts,  nos  pères  n'avaient  (|ue  le  bon 
sens  de  la  nature  ,  et  ils  surent  se  donner  ces  institu- 
tions heureuses  par  lesquelles  ils  lirent  aller  la  justice 
aii-devaut  de  tous  leurs  besoins.  A  côté  de  nous  un 
peuple  heuivux  et  libre  est  lier  de  ses  institutions  ju- 
diciaires, et  semble,  par  le  mépris  qu'il  a  pour  les 
nulles,  nous  ordonner  de  faire  mieux  que  lui;  et  ces 
philosophes  qui  nous  ont  les  premiers  appris  le  clic- 
iiiin  du  bonheur  et  de  la  liberté ,  ces  philosophes  dé- 
criés par  toutes  les  tyrannies,  ne  doivent-ils  pas  enfin 
recevoir  la  récompense  de  leur  zèle,  en  nous  voyant 
proliter  enfin  de  leurs  lumières?  Peut-être  ne  nian- 
que-t-il  à  plusieurs  de  ceux  qui  se  sont  élevés  contre 
la  destruction  de  l'ancien  ordre  judiciaire  que  la  vo- 
lonté d'examiner;  s'ils  eussent  examiné,  ils  auraient 
vu  que  rien  n'est  plus  naturel  aux  hommes  qui  ont 
un  grand  pouvoir,  que  la  tentation  d'en  abuser.  L'es- 
prit de  corps  est  préciséiiieiit  l'aiilipode  de  l'esprit 
iiiililic.  Vous  voulez  nouirir  l'esprit  puljlic,  et  vous 
ne  le  pouvez  ([u'en  instituant  des  jut;es  d'assises.  Ayez 
des  juges  d'assistés ,  vous  allez  réformer  à  la  longue 
cette  milice  effrayante  qui  environne  les  tribunaux. 
Moins  d'avocats ,  moins  de  procureurs  ;  moins  d'assi- 
gnations ,  moins  de  procès.  Les  voisins  s'accorderont, 
lorsqu'ils  auront  le  temps  de  réfléchir;  ils  ne  se  rui- 
neront pas  pour  enrichir  des  gens  qui  ne  vivaient  que 
de  leur  sang.  La  fureur  de  pfaider  ne  sera  plus  heu- 
reusement une  maladie  intermittente.  Vos  tribunaux 
sédentaires  sont  ouverts  à  la  corruption  ;  les  juges  sont 
environnés  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de  leurs 
habitudes.  Ainsi  les  liaisons  des  juges  avancent  ou  re- 
tardent les  jugements,  si  elles  ne  les  dictent  pas.  Ajou- 
tez que,  dans  les  tribunaux  sédentaires,  les  mêmes 
hommes  disposent  des  preuves  et  des  jugements.  Tous 
ces  dangers  disparaissent  devant  les  assises.Sans  cette 
institution,  vous  aurez  en  vain  décrété  la  gratuité  de 
la  justice  ;  et  lorsqu'on  voudra  discuter  franchement , 
on  ne  pourra  s'opposer  à  leur  établissement.  Le  pro- 
blême est  de  trouver  un  ordre  de  choses  dans  lequel 
l'arbitraire  soit  entièrement  détruit ,  car  où  commence 
l'arbitraire  là  finit  la  liberté.  Lorsqu'une  action  est 
devant  un  juge,  si  le  fait  est  clair,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  lui  ;  s'il  est  obscur  et  compliqué  ,  un  mys- 
tère environne  les  opérations  de  celui  qui  doit  juger, 
et  son  opinion  particulière  commande  :  ainsi,  quand 
le  droit  et  le  fait  sont  confondus,  le  juge  abu.se  du  fait 
contre  le  droit.  Vous  devez  donc  établir  des  jurés;  ces 
hommes  probes  seront  désignés  par  leurs  conci- 
toyens, inscrits  par  eux  sur  une  liste  honorable,  et 
vous  trouverez  dans  leur  sein  le  nrcmier  rempart  de 
votre  liberté.  Je  n'irai  pas  plus  loin,  et  je  conclus 
qu'ayant  aboli  l'ancien  ordre,  les  jurés  et  les  assises 
sont  le  mieux  possible. 

Le  concours  du  peuple  et  du  monarque  pour  l'élec  ■ 
tion  des  juges,  est  à  mon  avis  la  contradiction  la 
plus  formelle  des  grands  principes  que  vous  avez  con- 
sacrés. On  a  dit  que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  un  ; 
mais  qu'entend-oii  par  ces  mots,  ii  tloit  cire  un? 
veut-on  que  tous  les  pouvoirs  aciministralifs  soient 
réunis  dans  sa  main  comme  un  faisceau?  Rien  n'est 
plus  dangereux  que  de  conlier  à  la  même  personne  le 
droit  de  faire  exécuter  toutes  les  lois.  Il  ne  faut  pas 
confondre  celui  qui  a  le  droit  de  faire  la  loi  avec  celui 
qui  a  le  droit  de  la  faire  exécuter.  Appeler  le  pouvoir 
à  intervenir  dans  l'élection  ,  c'est  préparer  une  ligue 
entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif;  les 
tribunaux  environnent  le  pouvoir  dont  ils  dépendent 
d'une  apparence  légitime;  ils  déguisent  ainsi  le  joug, 
et  le  iieuple  courbe  la  tête  sans  s'en  apercevoir. 
Quelle  fut  l'origine  de  la  féodalité?  On  flatta  les  sei- 
gneurs de  divenir  souverains  ;  ils  ne  virent  pas  l'arti- 
iice ,  ils  furent  subjugués ,  et  le  [leuple  fut  enoore  es- 
clave  
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Si  le  roi  est  couvi-rn.:  par  un  Richelieu,  et  qu  il  ait 
le  ilroit  (le  couro.irir  à  réiection  <les  juges  les  victi- 
mes sont  désignées,  .'l  l.'S  juges  les  iiliuioleiit.  C  est 
pour  payer  encore  un  Inlml  an  pre|iige  .pi.'  I  J.n  vous 
a  propose  .le  faire  élire  par  le  l.euple  Irui^  ,  iJleienUs 
personnes,  el  <le  donner  au  roi  le  droit  de  clioisir 
{-ntreles  trois: Je  ne  conçois  pas  coninient  on  peut 
donnera  un  roi  le  droit  de  choisir  un  sujet  qu  il  ne 
connaît  pas ,  et  de  donner  la  préférence  a  un  suje 
«uil  ne  connail  pas  mieux.  Le  roi  d,-s  Français  es  -il 
donc  un  eiilanl  <piil  faut  ainnser  avec  des  hociiels.'' 
Le  peuple  est  appelé  pour  choisir  un  juge;  sa  con- 
fiance repose  sur  un  seul  honiine ,  l'I  jamais  sur  deux  : 
s'il  en uomme  uu  second,  un  troisième,  il  nobeir.i 
qu'à  la  forme  :  si  le  roi  choisit  entre  les  deux  liomnics 
sur  lesquels  ne  portail  pas  la  confiance  du  peuple  ,  e 
souverain  a  contrarié,  peut-être  sans  le  vouloir,  a 
volonté  du  i)eui)le  ,et  le  peuple  n'est  plus  libre.D  ail- 
leurs Messieurs,  dans  cette  iivpotlièse,  l'uitrigueservi- 
rait  souvent  lesjuges;etje  nesaissi  la  vénalité  secrète, 
et  ensuite  la  vénalité  légale,  ne  se  reproduiraient  pas 
facilement;  eiiliii  je  prclère  (pie  le  blâme  d'un  mau- 
vais choix  ne  puisse  remonter  jusqu'au  prince,  et  je 
m'élève  contre  une  prérogalive  illusoire  ou  dange- 
reuse, qui,  sous  l'un  ou  l'jiutre  rapport,  doit  être 
abolie.  Je  veux  que ,  par  la  Constitution  ,  le  roi  ait  le 
droit  de  veiller  à  ce  que  les  jugessoient  les  fidèles  or- 
ganes de  la  loi;  ainsi ,  en  même  temps  que  je  lui  dis- 
pute un  pouvoir  chimérique ,  je  lui  eu  assigne  un 
qui  lui  assure  une  vériLible  grandeur.  Je  pense  donc, 
contre  l'avis  du  comité,  qu'il  ne  faut  pas  donner  au 
roi  le  droit  deciioisir  un  juge  entre  trois  hommes  déjà 
nommés  ;  il  doit  seulement  choisir  exclusivement  les 
préposés,  pour  veiller  en  son  nom  au  maintien  de  la 
loi.  Je  conclus  qu'il  faut  laisser  au  peuple  le  droit  de 
nommer  ses  juges  ;  au  roi  celui  de  nommer  ses  pro- 
cureurs. 

On  a  parlé  de  l'inamovibilitédes  juges;  je  crois,  moi, 
que  des  juges  inamovibles  empiètent  sur  les  droits  du 
prince  et  sur  ceux  du  peuple.  Un  juge  inamovible  est 
un  être  bien  redoutable  :  je  ne  passerai  jamais  à  côté 
de  lui  sans  me  dire  :  Cet  homme  a  dans  ses  mains  mon 
honneur  et  ma  vie  ;  il  peut  m'enlever  l'un  et  l'autre  , 
en  blessant  toutes  les  règles  de  la  justice.  J'aurai  le 
droit  de  faire  contre  lui  une  grande  et  solennelle  ac- 
cusation; mais  enfin  il  est  inamovible;  et  par  cela 
même  qu'il  est  inamovible,  il  peut  n'obéir  souvent 
qu'à  son  opinion  injuste  ou  égarée.   Si  cet  homme 
n'était  point  inamovible ,  il  craindrait  de  perdre  un 
jour  la  confiance  dont  il  a  besoin;  et  s'il  n'était  pas 
vertueux  par  principe ,  il  le  serait  par  ambition.  La 
vertu  même  a  besoin  d'être  aiguillonnée;  et  si  elle  ne 
se  corrompt  pas ,  elle  peut  s'endormir  dans  la  mol- 
lesse. La  nature  a  d'ailleurs  partagé  la  vie  humaine  en 
trois  liges;  le  premier  est  pour  l'étude;  le  second  pour 
la  n'colte  des  fruits  de  l'étude;  le  troisième  pour  le 
repos.  Si  le  juge  est  inamovible  ,  il  arrive  à  ce  troi- 
sième âge  avec  les  mêmes  pouvoirs  (in'il  avait  reçus 
du  second,  et  qui  devaient  finir  avec  fui  :  dès-lors  le 
juge  survit  à  l'tiomme.  J'ai  vu  plus  d'une  fois  que  les 
liommes  qui  n'avaient  plus  la  force  de  connaître  de 
li'urs  propres  affaires,  s'arrogeaient  le  droit  déjuger 
celles  des  autres.  Les  tribunaux  régénérés  remédieront 
à  cet  inconvénient.  Ce  n'est  pas  que  jene  désirasse  qu'un 
bon  magistrat  fiH  longtemps  magistrat  :  mais  le  peu- 
ple est  nicile,  il  peut  être  trompe';  il  est  juste  que  les 
suites  d'un  choix  inconsidéré  aient  un  terme  prochain. 
On  a  dit,  pour  soutenir  l'inamovibilité,  que  la  pro- 
fession de  juge  exigeait  de  longues  études;  ipi'on  ne 
serait  bon  nia;;i>tr,it  (pi'après  avoir  (Hudic'  longtemps: 
je  vous  prie  de  eonsidiTir  (pToii  (■tiidic  les  lois  pour 
devenir  juriseoiiMille,  rpie de  jiniseonsulte  on  devient 
magistrat  ;  mais  tpi'il  me  semble  qu'on  ajiplique  lé- 
gèrement aux  magistratures  électives  ce  qui  ne  con- 


venait qu'à  de  la  magistrature  inamovible.  Dans  le 
nouvel  ordre  de  clioses,  un  jeune  fiomme  ne  dira  pas 
je  me  fais  juge,  comme  son  camarade  disait,  je  nie 
Vais  iiiai-eliaiid....  Il  verra  les  chuix  du  [icuplc  dans  la 
carrière  des  places  de  magistrature  comme  des  acci- 
denls  lioiiiirables  (pii  ne  di'vront  jamais  être  le  terme 
d(!  l'étude,  parce  ipi'ils  pourront  ne  jamais  être  celui 
delà  coiiliaiice.  Le  présent  de  l'inamovibilité  est  l'é- 
teignoir  de  l'ambition  de  s'c'clairer  :  si  le  |n'iiple  s'est 
trompé  dans  son  clioLv,    rhonime  inamovible  sera 
constamment  ignorant  et  oisif,  iiarce  qu'il  aura  le 
droit  de  l'être  impunément.  D'ailleurs,  Messieurs,  ne 
sera-t-il  pas  possible  de  siin|ililier  l'éliule  de  la  juris- 
prudence? Notre  jiirisprudi'iice  est  aride  ;  elle  est  com- 
posée de  lois  éparses,  incohérentes  et  difliciles  :  on  a 
fait  sur  ces  lois  des  commentaires  pour  éclairer  ces 
ténèbres.  A  peine  est-il  dans  nos  différents  codes  qiiel- 
(lue  chose  qui  soit  à  nous.  Les  Romains  empruntèrent 
des  Grecs ,  mais  ils  se  rendirent  iiropre  ce  ipi'ils  em- 
pruntèrent :  nous  avons  mille  codes  sans  pouvoir  dire 
que  nous  en  ayons  un.  Juscpi'ici  nous  avons  eu  des 
lois  dont  les  tribunaux  fuient  les  défenseurs  intéres- 
sés ,  comme  les  prêtres  l'avaient  été  des  oracles.  Il 
n'est  pas  impossible  de  refaire  les  lois;  cet  ouvrage 
exigera  peut-être  même  moins  de  temps,  moins  de 
peine  qu'on  ne  se  l'est  imaginé  :  la  raison  et  vos  prin- 
cipes en  ont  d('jà  dicté  lespremiersfundements.il  n'y 
a  point  d'inconvéïiieiit  à  ce  que  le  peuple  reçoive  gra- 
duellement les  bienfaits  tju'il  attend  île  vous;  je  pense 
qu'il  serait  instant  d'établir  un  nouveau  comité  chargé 
de  proposer  le  plan  d'un  nouveau  code  de  lois  ,  car 
si  vous  aviez  de  bonnes  lois  il  serait  moins  difficile 
d'établir  de  bons  juges.  Je  conclus  que  te  peuple  doit 
revenir  périodiquement  à  l'élection  de  ses  juges. 

Je  passe  à  la  question  des  appels.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  les  tribunaux  de  cha(]ue  district  ne  seraient 
pas  organisés  de  manière  qu'il  ii'v  eût  rien  de  mieux  a 
attendre  d'un  autre  tribunal  :  le  ri'gime  des  appels 
m'a  toujours  paru  intolérable  ,  car  si  un  liominc  ([lu 
perd  son  procès  devant  un  tribunal  a  le  droit  de  le 
rapporter  à  un  autre  où  il  le  gagne  ,  il  me  semble  iiue 
le  même  droit  devrait  être  accordé  à  celui  qui ,  triom- 
phant au  premier,  est  venu  échouer  au  dernier.  La 
raison  ,  qui  agit  en  souveraine ,  a  depuis  longtemps 
dénoncé  la  gradualité  des  tribunaux. L'utilité  des  deux 
degrés  de  juridiction  est  donc  évideinmeiit  nulle.  Je 
pense  aussi  que  la  compétence  doit  être  la  même  pour 
tous  les  tribunaux.  La  question  de  compétence  me 
paraît  toujours  être  en  embuscade  aux  iioites  des  pa- 
lais, pour  surprendre  .ses  justici.ibles;  de  la  des  on- 
gueurs  et  des  difficultés  iiiternimaliles.  Je  conclus: 
r  que  la  Constitution  ne  doit  rien  excepter  de  la  com- 
pétence des  juges  ;  2°  qu'il  sera  décidé  que  la  justice 
sera  rendue  par  desjuges  d'assises  et  des  jures  ;  S'que 
le  roi  n'interviendra  dans  aucune  élection  des  juges  ; 
i<>  que  les  tribunaux  seront  périodiquement  renouve- 
lés par  des  élections  populaires.  , 
Je  fais  ensuite  la  motion  expresse  quil  soit  des  a 
présent  nommé  un  coniiti'  de  b'gislation  charge  de 
vous  présenter  le  plan  d'un  nouvciiu  code  de  lois. 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  de  grands 
applaudissements,  et  l'Assemblée  en  a  décrète  1  im- 
urcssion.  ...  ,,     , 

M  Garât  a  demandé  que  la  discussion  sur  1  ordre 
indiciaire  fût  suspendue ,  jusqu'à  ce  que  1  Assemblée 
eût  pu  méditer  les  trois  ddlërents  plans  dont  elle  v 
ordonné  l'impression. 

M.  Dupm-t  a  appiivé  cet  avis. 
M.  Cazalès  a  demandé  qu'il  fut  nomme  un  comité 
pour  l'examen  de  ci'S  trois  plans. 
Cette  motion  a  i't('  rejetée. 

M.  de  Mu-abi'au  l'aîné  a  pense  cpi  ou  ne  pouvait  ac- 
corder la  prionlé  à  aucun  de>  plans,  d'après  une  sim- 
jile  lecture,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  pour  cela  former 


la  discussionsurrordrejudiciaire  Plusieurs  membres, 
,-t  il  (lit  petiveiil  avoir  encore  do  |.l;UiS  a  proposer; 
des  (lueslioMS  londamentalcs,  qui  noni  (iUS  même  e  e 
a, è  eues,  l.euvent  eUre  preseiUres  ;  et  p,,r  exemple 
cèle  è  savoir  siée  devrait  être  u.ie  dette  de  la  so- 
ciété (lue  de  subvenir  aux  frais  d'.m  procès  dont  les 
parties  mront  refusé  rarbilraf;e  des  juges  de  paix  el 
'du  s;  celle  de  la  nécessité  ouderiiiuflUedel  ap 
pel  de  l'avantage  ou  <lu  danger  de  l'appel,  etc.  Je 
co nèins  a  ce  .pie  la  .iiseussion  soit  continuée  et  a  ce 
nu'ni  renvoie  seulement  à  luiidi  la  question  desavmr 
auquel  des  dillerents  plans  la  iiriorilé  sera  accordée. 

Cette  motion  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 

SliANCE  DU  WAIiDI   SOIR. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  on  fait  lecture  des  adres- 
ses et  des  dons  patriotiques.  . 

—  Une  dépiitalion  de  Montmartre,  admise  ii  .a 
barre,  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ju-evenir 
les  U  ônbll's  qm  pourraient  résulter  de  la  double  élec- 
tion des  olliciers  iiiiiineipaux  ,  nommés  dans  ce  bourg 
|,ar  une  cabale  aiitipalriotique.  L'alVaire  est  renvoyée 
au  comité  de  constitution. 

_  M  labbé  Créniiire  propose,  au  nom  du  comité  , 
un  décret  relatit  aux  bois  des  communautés  employés 
aux  salines  de  la  Lorraine  et  des  Trois-Evècbes. 

On  propose  de  comprendre,  par  amendement ,  les 
bois  dep.-ndants  des  bénéliciers.  L'amendement  est 
adopté,  <'t  après  une  légère  discussion  le  décret  est 
adopté 'dans  les  l.Tines  suivants  : 

.1  L'Assemblée  ruilionale,  sur  l'avis  de  son  ciimlte  des  ao- 
maines,  sur  les  leclamations  des  députés  de  la  Lorraine  cl 
des  Trois  Evêcbcs,  a  décrété  ce  qui  sait  : 

1)  Art  I".  L'alleeiiilion  et  la  destination  aux  .salines  de 
Bieuze,  Moyenvic  jI  Chàteau-Salins,  des  bois  appartenants 
aux  communaules  et  anx  propriétaires,  ou  dépendants  des 
bénéfices  situés  dans  larrondisseraent  (Je  ces  salines,  sont 
révoquées  el  soppriniées. 

>.  U.  L'cxplDiiaiion  et  la  délivrance  des  coupes  de  1  an- 
née 1790  seront  laites  néanmoins  comme  à  l'ordinaire  dans 
les  bois  desdites  communautés,  pour  le  service  desdaes 
salines  de  IV91. 

«  m.  Le  présent  décret  sera  mcossammcnl  présente  a  la 
sanction  du  rci.  » 

—  M.  DE  S/vint-Fargeau  :  Plusieurs  particuliers 
condamnés  par  des  jugements  prévôtaux  à  des  peines 
de  bannissement  oudeblûme,  restent  détenus  dans 
les  prisons  par  l'effet  du  sursis  ordonné  à  l'exécution 
de  tous  les  jugemenls  prévôtaux.  .le  puis  citer  pour 
exemple  eimi  personnes  actuellement  renfermées  dans 
lés  prisons  d'Auxerre.  11  serait  injuste  de  prolonger  la 
détention  de  ces  malheureux ,  qui  se  soumettent  vo- 
lontiers a  subir  la  peine  à  laquelle  ils  étaient  condam- 
nés avant  ce  sursis.  Je  n'entends  point  parler  de  ceux 
ipii  par  ces  ju;;ements  prévôtaux,  étaient  condamnés 
à  mie  peine  atllictive;  il  serait  dangereux  de  les  rendre  à 
la  socu'ti',  ils  doivent  garder  prison.  Voici,  Messieurs, 
le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

.<  L'Assemblée  nationale  a  décrété  el  décrète  que  les  ac- 
cusés qni  auraient  élé  condamnés  par  des  jugements  prévô- 
taux à  quelques  peines,  autres  toutefois  que  des  peines 
al'flictives,  seront  provisoirement  élargis,  à  la  charge  par 
eux.  de  se  présenter,  quand  ils  en  seront  requis,  pour  subir 
leur  jugement,  s'il  y  échet,  après  la  mainlevée  du  sursis 
ordonné  par  son  présent  décret;  à  la  charge  en  outre  de 
donner  caution  des  condamnations  pécnniaires  prononcées 
contre  eux,  au  profit  des  parties  civiles,  s'il  y  en  a.  i. 

—  Les  administrateurs  de  la  compagnie  des  Indes,  admis 
à  la  barre,  essaient  de  prouver  que  leur  |irivilcge  est  tout 
à  la  fois  utile  an  royaume  et  au  commerce.  Nul  particulier, 
disent-ils,  ne  ponrrait  soutenir  la  concurrence  avec  les 
coiUfiUgnies  étrangères.  Les  Anglîîis  et  les  Hollandais  ont 
bien  senti  cette  vérilé,  pni.sque  ces  deux  nations,  si  jalou- 
ses de  lenr  liberté,  ont  admis  le  système  des  compagnie», 
qui  seules  peuvent  soutenir  les  chances  et  les  hasards  d'un 
!>:.«•. 1   roi.eii.itv  :   d'anirnvs   la  sitnatinn   poliliqnc  &:    la 


France  avec  l'Inde  nécessite  la  conservation  d'un  privilège 
dont  l'anéantissement  ne  lournerail  nullement  au  pr'j.ll  du 
commerce. 

M.  Krnoux,  rapporteur  du  comité  de  commerce,  observe 
que  les  députés  du  commerce  et  les  administrateurs  de  la 
compagnie  avaient  plusieurs  foi.»  élé  entendus  séparément 
les  uns  des  aalres,  et  qu'il  croyait  la  question  snflisamment 
éclaircie. 

M.  d'iispréménil  demande  la  formation  d'an  nouveau 
comité. 

M.  Itœderer  s'élève  fortement  contre  l'espèce  d'injnre 
laite  au  comité  par  la  demande  de  M.  d'Espiéniénil.  11  n'y 
voil  qu'un  moyen  pour  jeter  le  découragement  dans  les 
comités.  Enfin,  après  des  débats  assez  vifs,  (a  question  est 
ajournée  après  la  Constitution. 
La  séance  est  levée  a  neui  heures  et  demie. 


SÉANCE   DU    MEHCREDI    31. 

Sur  la  mention  faite  dans  1P  procès-Tcrbal ,  de  la  lettre 
par  laquelle  M.  le  garde-des  sceaux  a  annonce  hier  un  grand 
ii,)ii,bie  de  décrets  acceptés  ou  sanctionnés,  M.  Le  Camus 
observe  que  l'on  envoie  seulement  aux  archives  les  expédi- 
tions des  lettres  patentes,  terminées  par  ces  mots:  accepte 
par  le  rot.  L'acceptation  est  l'acte  solennel  du  pacte  social  ; 
CCI  acte  doit  être  sépare,  signe  et  contre  signé. 

L'Assemblée  charge  M.  le  piesident  de  deirander  a  M.  le 
garde-des-sceaux  de  lairc  pas.ser  u  l'Assemblée  des  actes 
d'acceptation  formels,  sépare.,  signes  par  le  roi,  contre- 
signes el  scellés,  pour  tout  ce  qui  esl  constitutionnel. 

M.  Bouche  :  Je  vois,  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  soir,  que  latlaire  de  la  compagnie  des 
Indes  est  ajournée  après  la  Constitution;  rien  n'est  plus 
surprenant  que  cet  ajournement.  Vous  avez  déjà  place 
deux  fois  cette  di.scussion  à  l'ordre  du  jour;  elle  était 
inscrite  sur  le  tableau  pour  aujourd'hui;  un  ajourne- 
ment décidé  dans  une  séance  du  soir ,  ordonne   en 
l'absence  de  la  plupart  des  membres  instruits  sur  a 
matière  ,  après  avoir  entendu  des  commissaires  de  la 
compagnie  des  Indes,  défenderesse,  sans  avoir  admis 
le  commerce,  demandeur,  par  les  députés;  un  ajourne- 
ment de  cette  nature  est  une  surprise  laite  al  Assem- 
blée. Dans  ce  moment,  40  vaisseaux  sont  prêts  a  par- 
tir- ils  prendront,  dit-on,  le  pavillon  étranger;  mais 
cet  arrangement  coûtera  28  pour  100  au  commerce 
de  France.  U  ne  sera  plus  temps,  dit-on,  de  mettre  en 
mer  quand  votre  décret  sera  rendu;  mais  il  peut  1  être 
aujourd'hui  ;  mais  M.  de  Sutïren  a  appris  a  tous  les 
navigateurs  qu'on  pouvait  aller  dans  l  Inde  maigre 
les  moussons...  Je  demande  que  les  députés  du  com- 
merce soient  entendus,  et  que  la  première  atlaire  dis- 
cutée, dans  cette  séance,  soit  celle  de  la  compagnie 
des  Indes. 

M.  de  La  ViUe-le-Roni  appuie  l'opinion  de  M.  Bouche.  Il 
ajoute  que  tous  les  défenseurs  du  commence  étaient  hiei 
soir  absents  de  l'Assemblée,  parce  qu'ils  se  préparaient  sui 
celte  matière  importante  pour  la  discuter  aujourd'hui. 

M.  MoNGiNS  DE  Roquefort  :  Celte  affaire  a  été  long 
temps  débattue  hier;  l'Assemblée  était  très  nom 
breuse:onacrulestinancesetlaConstitutioii  bien  plus 
pressantes.  Si  l'on  veut  revenir  sur  rajournenieut ,  il 
faut  du  moins  attendre  le  moment  où  tous  les  députes 
seront  rassemblés. 

M.  LE  Marquis  de  'Vaudreuil  :  On  peut  partir 
pour  l'Inde  jusqu'à  la  lin  d'avril ,  et  même  dans  le 
commencement  de  mai.  Cependant  l'observation  re- 
lative à  M.  de  Sutlien  n'est  absolument  pas  juste  :  i 
y  a  bien  de  la  dilVérence  entre  des  vaisseaux  du  roi  et 
des  vaisseaux  marchands  très  chargi'S. 

La  discussion  continue  encore  quelques  moments; 
elle  est  remise  à  deux  heure-s. 

M  Target  :  Vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de 
vous  présenter  la  série  de  vos  travaux  ;  qu  avez-votis 
fait  qu'avez-vous  à  faire?  voila  ce  qu  il  huit  savoir 
pour  mesurer  la  carrière.  On  vous  a  appelés  pour 
îeslanier  1rs  linances,  et  la  nation  vous  a  députes  pour 
Ini  d.uincr  une  Constitution.  Vous  ne  deviez  vous  oc- 
ttiiicr  de  linances  iiu'après  avoir  rempli  ce  cterii.c 


objfl ,  et  vous  avez  décrt'li^  la  contribution  patrioti- 
qu.',  (luaiui  II-  ici  a  .-u  aoc.'pl-'  '«'^  ''^'s-'s  coiislitulioii- 

iiflli's On  n'avait  |)a.s  pn'vii  Hue  celte  Assemblée 

éprouverait  pendnil  trois  mois  de  grands  obstacles  ; 
on  n'avait  pas  prévu  (piapiés  iiii  temps  aussi  considé- 
rable, celte  Assemblée  qui  devait  tout  faire,  ne  serait 
pas  encore  faite....  Vous  avez  trouvé  la  France  cou- 
verte de  privih^nes  ;  il  n'cifiste  plus  île  privilèges  ,  il 
n'existe  plus  d  ordres;  le  droit  de  rendre  l.i  justice 
n'est  plus  un  patrimoine;  les  biens  abandonnes  aux 
luinistrcs  du  culte  rempliront  leur  destination  ;  au- 
delà  ils  seront  nationaux.  Tout  s'est  abaisse  devant  la 
loi.  Vous  avez  posii  la  base  de  tous  les  pouvoirs;  vous 
avez  garanti  la  nation  du  despotisme  par  la  loi  dune 
responsabilité  sévère;  il  fallait  all'ermir  le  pouvoir 
executif;  vous  avez  commencé  à  le  faire,  en  rendant 
des  décrets  constitutionnels  pour  l'organisation  d'une 
armée  de  citoyens  liés  par  un  double  serinent  à  leurs 
drapeaux  et  à  leur  patrie.  Vous  avez  organisé  des  ad- 
niiiiistr.itions  (Meetives  raltacbées  à  l'unitc  monarchi- 
(|ue  p.ir  1.1  Constitution.  Tous  les  Français  ,soit  qu'ils 
(lelibèriiit  Sans  armes,  soit  qu'ils  combattent  les  en- 
nemis de  l'Etat,  auront  cette  lierté  aussi  naturelle  à 
des  bumines  libres  que  l'insolence  aux  esclaves  du 
despotisme;  et  l'on  demande  ce  que  vous  avez  fait! 

Il  vous  reste  à  organiser  l'ordre  judiciaire,  le  ini- 
nislère  ecclésiastique,  les  milices  nationales,  l'armée, 
les  buances  et  le  systôme  d'impositions.  Tout  est 
pressé  :  on  ne  peut  s'occuper  de  tout  à  la  fois;  il  faut 
se  tracer  un  ordre,  une  niarcbe  invariable.  Vous  avez 
coinnicncé  à  discuter  l'ordre  judiciaire,  il  faut  suivre 
ce  travail.  Votre  comité  vous  invite  à  vous  occuper 
proniptement  du  ministère  ecclésiastique  ,  et  surtout 
du  remplacement  des  dîmes,  ordonné  par  un  de  vos 
décrets  du  mois  d'août.  Destinez-y  donc  dans  chaque 
semaine  le  dernier  des  quatre  jours  que  vous  accor- 
dez à  la  Constitution  ,  et  le  premier  des  trois  jours 
coasacrés  aux  linances  :  cet  objet  tient  à  tout.  L'or- 
ganisation de  l'armée  et  de  la  garde  nationale  doit 
succéder  inimrdiatemeiit.  Il  faudra  ensuite  songer  à 
com|ileler  et  terminer  la  déclaration  des  droits  et  les 
lois  coiislitutioniielles  du  pouvoir  administratif  et  du 
pouvoir  exécutif.  En  suivant  cette  marche,  il  survien- 
dra des  objets  particuliers  qu'il  faudra  bien  se  garder 
d'écarter,  et  qui  appartiendront  aux  séances  du  soir; 
par  exemple,  un  règlement  sur  la  chasse,  la  lin  du  dé- 
cret sur  les  droits  féodaux  et  sur  les  droits  de  justice, 
la  composition  particulière  de  l'administration  de  la 
ville  de  Paris,  le  reste  des  décrets  sur  la  jurisprudence 
criminelle,  la  loi  sur  les  délits  auxquels  peut  donner 
lieu  la  liberté  de  la  presse,  le  commerce,  l'agricul- 
ture, la  mendicité,  les  établissements  de  charité  et  l'é- 
ducation publique. 

Le  comité,  comptant  sur  la  plus  grande  iictivité  dans 
vos  travaux,  conçoit  une  espérance  peut-être  troi)  llat- 
teuse.  Il  lui  semble  que  le  jour  où  le  roi,  au  milieu 
d'un  peuple  immense,  jurera  la  Constitution  et  rece- 
vra vos  .serments  et  vos  ïiominages,  pourrait  être  l'an- 
niversaire de  celui  où,  après  avoir  écarté  l'armée, 
seul,  sans  gardi's,  sans  appareil,  il  vint  vous  dire  qu'il 
ne  voulait  être  qu'un  avec  la  nation. 

M.  Target  pré.sente  une  suite,  d'articles  dont  l'As- 
scinblée  ordonne  l'impression. 

Suite  tic  la  discussion  sur  V organisation  dm  pouvoir 
judiciaire. 

M.  LANJLiJi^is  :  Je  ne  dirai  rien  d'étonnant,  dera- 
vissiint;  je  n'e..<,i.l..i(rai  p:is  ces  saillies  brillantes ,  ces 
pbn.ses  ambitieuses  qui  M-iiiblent  commander  Icsap- 
plaudis-semeiits.  (  L'Assemlilée  n  applaudit  pas,  elle 
murmure.)  J  attaque  par  la  base  le  svstérae  oe  H.  Du- 
port  :  l'instruction,  telle  qu'il  la  propose,  est  inutile, 
dangereuse  ,  impraticable.  A  quoi  bon  ces  magistrats 
ambulants  qui  jugeraient  en  vovageaut?  Est-ce  afin  ' 


d'avoir  des  juges  plus  purs?  Leur  pureté  .sera  égale- 
ment assurée,  si  l'on  aaopte  le  .scrutin  d'épreuve  pro- 
posé par  cet  homme  sublime  et  profond,  à  qui  l'on 
doit  la  Constitution  de  France,  M.  l'abbé  Sieyes;  ce 
scrutin  d'épreuve  serait  fait  chaque  année,  et  le  peu- 
ple exclurait  les  juges  qui  auraient  cessé  d'être  dignes 
de  sa  conliance.  11  faut,  dit-on,  diminuer  le  nombre 
des  avocats  ;  oui  sans  doute  :  si  les  avocats  sont  un 
mal,  c'est  un  mal  nécessaire  ;  mais  les  assemblées  na- 
tionales, puisqu'elles  sont  payées,  sont  aussi  un  mal 
nécessaire.  ÎSulle  part  les  avocats  ne  sont  plus  nom- 
breux, plus  prompteiiieiit  enrichis,  plus  estimés;  nulle 
part  ils  n'oiil  plus  diiitluence  qu'en  Angleterre.  Si 
nous  avons  des  jurés,  comme  les  Anglais,  il  nous  fau- 
dra également  un  grand  nombre  d'avocats.  Le  troi- 
sième avantage  du  plan  de  M.  Duport  semble  consis- 
ter dans  la  distniction  du  fait  et  du  droit.  Eh  bien  ! 
cette  distinction  e.st  impossible  dans  les  procès;  je  ne 
parle  pas  seulement  ici  d'après  vingt  années  d'expé- 
rience, mais  d'après  un  houime  auquel  vous  ne  refu- 
sez pas  le  titre  de  penseur  philosophique  et  profond  , 
M.  l'abbé  Sieyes.  U  fait  imprimer  un  système  de  jurés 
où  cette  distinction  est  inutile.  Quand  le  fait  est  dis- 
tingué du  droit,  il  n'y  a  plus  de  procès;  ou  si  l'on  veut 
que  cette  distinction  soit  faite,  il  y  aura  autant  de  pro- 
cès séparés,  de  sentences  et  de  jugements,  que  de 
moyens  et  d'exceptions.  Le  (juatrièuie  avantage  ne  me 
séduit  pas;  il  consiste  à  avoir  (passez-moi  l'expression) 
des  juges  chevaucheurs  :  il  faudra  toujours  de  longues 
études,  de  longues  réflexions,  une  longue  expérience 
dans  les  juges  :  les  sentences  de  ces  juges  vagabonds, 
qui  prononceraient  le  pied  dans  l'étrier,  seraient-elles 
justes?  ces  juges  seraient-ils  éclairés?  J'ai  donc  dé- 
montré que  le  système  de  M.  Duport  est  inutile  et 
dangereux  ;  il  est  encore  impraticable  sur  la  forme  et 
sur  le  fond.  Nous  avons  un  droit  incertain  et  obscur  ; 
l'autorité  des  jurisconsultes,  les  usages  et  la  jurispru- 
dence des  tribunaux,  tout  est  incertitude  et  obscurité; 
il  faut  donc  des  hommes  instruits  et  expérimenlés;  il 
est  donc  impossible  d'admettre  des  jures,  tant  que  la 
législation  actuelle  ne  sera  pas  réformée  :  le  système 
de  M.  Duport  est  donc  impraticable.  D'après  cesobser- 
vations  ,  je  préférerais  le  système  du  comité  avec  les 
amendements  nécessaires,  eu  le  corrigeant  par  di- 
verses institutions  proposées  par  M.  l'abbé  Sieyes. 

M.  Babbère  de  Vielsac  :  Je  ne  discuterai  rien  ,  je 
ne  présenterai  ni  plan,  ni  articles,  nisystème,  mais  des 
résultats.  Trois  projets  ont  été  soumis  à  l'Assemblée  ; 
celui  du  comité  ressemble  bien  moins  aux  "Jeux  au- 
tres ,  qu'à  l'ancien  ordre  de  choses  ;  il  off».  :.s  parle- 
ments dédoublés ,  et  des  bailliages  changes  Ue  place. 
Les  publicistes  donnent  la  préférence  aux  deux  autres, 
comme  les  seuls  propres  à  assurer  l'impartialité  de 
la  justice.  Ce  n'est  pas  ici  le  muiueul  de  réfuter  le 
préopinant,  ni  de  relever  ces  ex|u-ession3  de  juges 
chevaucheurs  cl  vagabonds,  qui  prononceront  le 
[lied  dans  l'étrier.  Des  é|iigramuies  et  des  caricatu- 
res ne  sont  point  des  moyens  de  décision  pour  une 
assemblée  délibérante. 

Je  propose  une  série  de  questions  qui  peuvent  être 
considérées  comme  la  base  de  tous  les  plans.  On 
pourra  sans  doute  en  proposer  une  mieux  ordonnée, 
et  je  le  désire;  il  est  certain  (ju'il  faut  divi.scr  la  ma- 
tière, et  que  c'est  en  examinant  l'une  après  l'autre  les 
questions  qu'elle  présente  ,  que  vous  parviendrez  à 
un  résultat  digne  de  votre  sagesse. 

1"  Question.  Etablira-t-on  des  jnrés? 

U.  tiablira-ton  des  jures,  tant  en  matière  civile  qu'en 
ni.ilièri;  criminelle? 

m.  Y  aura-t-il  des  tribunaux  sédentaires  ou  des  juges 
d*.Tssises? 

IV.  i,cs  jases  seront-ils  à  vie  on  élu»  périodiquement? 

V.  Les  juges  nommes  par  le  peuple  seiont-ils  institués  par 


\  I.  I.p  ministère  public  ser.i-l-il  établi  par  le  roi? 
\  11.  Y  ai.ia-t-il  <les  degrés  de  jnii-liclioil  ? 


VIII.  Les  mêiiics  juges  coniiai'r  )nt-ils  de  toatfts  les  ma- 
tières .  ou  bien  créérat-on  des  juges  différRnts  en  faveur  de 
la  police,  de  radminislration,  des  impositions  et  du  com- 
merce ? 

IX.  Elablira-t-r.n  un  comité  pour  assortir  les  lois  civiles 
et  criminelles  à  la  Constitution? 

M.  BiiOSTAUET  :  J'adople  en  géni^ral  les  principes 

de  M.  Diipoi-t;, j'aurais  i)eii  de  cho.sc  à  y  ajouter Le 

comité  vous  a  proposi^,  des  institutions  Irb.s  rappro- 
chées de  l'ancien  ordre  ;  par  ex(ini)le ,  il  établit  un 
corps  électoral,  c'est-à-dire  un  corps  de  gens  de  robe 
dans  letiuel  seul  on  prendrait  les  juges.  Les  gens  de 
robe  n'ont  pas  toujours  existé  jiariui  nous.  (M.Brosta- 
ret  entre  dans  des  détails  historiques  sur  l'origine  des 
gens  lie  rolie  ,  «[u'il  représente  comme  la  source  de  la 
complication  énorme  de  notre  législation.  J  Les  bases 
principales  du  plan  du  comité  paraissent  être  l'amo- 
vibilité lies  juges,  et  leur  nomiiintion  sur  des  listes 

(ioniu'es  au  roi On  n'a  pas  encore  observé  (jne  le 

coinilé  commence  par  ce  ipii  regarde  le  civil ,  cl  ijii'il 
semble  repousser  assez  loin  ce  (pii  concerne  le  crimi- 
nel. Je  demande  si  dans  un  moment  de  troulde,  si 
dans  un  moment  où  la  nation  a  besoin  de  juges  intè- 
gres, il  ne  serait  pas  plus  imi)ortant  d'organiser  la 
partie  criminelle  ?  Elle  est  la  plus  facile  à  établir;  les 
jurés  la  simplilieront  encore.  Si  l'on  était  obligé  de 
conserver  ou  de  maintenir  quelque  temps  les  tribu- 
naux tels  qu'ils  sont,  les  jurés  feraient  disparaître  tous 
les  dangers  de  ces  tribunaux,  dont  on  redoute  les  prin- 
cipes et  les  antiques  préjugés.  Leur  établissement  se- 
rait extrêmement  facile,  tout  citoyen  pourrait  à  l'ins- 
tant iiième  remplir  ces  utiles  fonctions;  le  juge  dirait 
au  juré:  Voilà  un  homme  que  l'on  accuse,  voilà  le  fait 
qu'on  lui  reproche,  voilà  la  loi  q-ni  s'applique  à  ce 
fait,  voilà  la  peine  que  prononce  la  loi....  ainsi  nul  ne 
serait  mal  jugé.  Vous  vous  épargnerez  la  peine  que 
vous  allez  prendre  pour  essayer  de  perfectionner  le 
travail  île  peu  de  jours  sur  la  réforme  de  l'instruction 
eu  matière  criminelle, sivous chargez dèsà  présentun 
comité  de  s'occuper  des  moyens  de  réaliser  cette  idée. 
M.  GouPii.  DE  Pbéfeln  :  C'est  avec  bien  de  la  raison 
que  Montesquieu  a  dit  :  «  Le  pouvoir  de  juger  est  un 
pouvoir  terrible  entre  les  hommes.  Une  nation  qui 
veut  être  libre  doit  prendre  de  grandes  précautions." 
Quand  vous  méditerez  cette  matière,  vous  serez  bien- 
tôt convaincus  que  la  distinction  du  fait  et  du  droit , 
et  la  décision  de  l'un  et  de  l'autre,  couliée  à  des  juges 
dillérents,  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  as- 
surer le  bonheur  et  la  libellé  du  peuple.  On  vous  a 
dit  cependant  que  cette  distinction  était  impossible. 
Combien  serions- nous  malheureux!  II  s'ensuivrait 
que  nous  serions  livrés  au  despotisme  des  légistes  et  à 
laristoeralie //ir/;».v</(7«c,  la  plus  dangereuse  de  tou- 
tes les  aristocraties.  Que  le  jurisconsulte  qui  a  mis  en 
avant  i;i'lte  impossibilité  se  rappelle  la  manière  dont 
il  iirucédait  lui-même.  Cette  distinction  i  st  l'opération 
que  iliiit  faire,  soit  le  magistrat  qui  veut  rendre  un 
jugement  équitable  ,  soit  le  jurisconsulte  qui  veut 
donner  un  bon  conseil.  —  Quand  les  Romains  firent 
la  conquête  des  G;iiiles,  ils  y  trouvèrent  le  germe  du 
gouvernemeut  municipal;  cette  forme  de  gouverne - 
nient  est  un  des  grands  pas  ipie  les  hommes  aient  Ja- 
mais fiiils  vers  la  perreclion  sociale.  De  là  n'Siilte 
rélablisseiiient  des  jurés,  puisque  les  citoyens  étaient 
assesseurs  des  magistrats.  Dans  de^  temps  plus  rap- 
prochés de  nous,  de  braves  aventuriers  venus  du 
JSurd,  ces  hommes  aussi  sages  qu'intrépides,  établi- 
rent dans  la  province  de  Normandie  les  plus  lieureii- 
ses  institutions  :  rnnc  d'elles  fut  le  jugement  parju- 
rés ,  qii'uu  de  ses  ducs  porta  ensuite  en  Angleterre , 
lorsipi'il  en  lit  la  couqiiêle.  Mais,  dira-t-on,  cette  ins- 
titiilinn  est  abolie,  parce  que  sans  doute  on  en  a  re- 
coimii  les  inconvénients  :  ou  dira  tuai,  lingues  Capet 
monte  sur  le  liùne,  se  trouvant  le  chef  honoraire  d'un 
royaume  démembre  et  presque  sans  territoire,  conçut 


le  noble  projet  de  rendre  a  la  monarchie  sa  première 
unité,  son  premier  ensemble.  11  fallait  ilé|ioniller  les 
grands  féodaux  ;  opposer  des  corps  à  des  corps ,  des 
juges  permanents  à  lies  eimcmis  permanents  :  alors  le 
système  judiciaire  fut  imaginé,  et  les  grands  tribu- 
naux furent  créés.  Ainsi  la  méthode  des  jugements  par 
jurés  n'a  point  été  oubliée,  parce  qii'oii  la  trouvait 
abusive;  mais  elle  a  cédé  à  un  nouvel  ordre  de  choses 
nécessaire  pour  exécuter  un  grand  iilan....  C'est  jiour 
soustraire  l'homme  à  rem|>ire  de  l'homme  qu'il  faut 
le  soumettre  à  l'empire  de  la  loi.  Quel  est  le  juge  qui, 
après  avoir  rendu  un  jugement,  est  fort  conleiitde  lui- 
même,  en  paix  avec  sa  conscience?  Quand  il  n'exi>lira 
plus  rien  d'arbitraire,  quand  le  fait  et  le  droit  auront 
été  distingués,  il  sera  calme,  il  sera  sûr  (|u'il  aura 

jugé  avec  justice Je  conclus  à  ce  que  le  plan  de 

i\I.  Duport  oiitienne  la  priorité  pour  être  mis  à  la  dis- 
cussion, sauf  les  amendements. 

M.  GAP.Af  l'aî.xé  :  Avant  de  décider  auquel  des  trois 
plans  (]ui  vous  ont  été  proposés  vous  accorderez  la 
priorité ,  je  persiste  à  demander  que  la  discussion  soit 
fermée,  et  qu'on  attende  pour  prononcer,  que  les  trois 
plans  aient  été  imprimés,  médités  et  connus.  Je  crois 
que  ce  moyen  est  le  seul  pour  obtenir  un  jugement 
sain  et  avantageux  à  la  chose  publique.  J'adopterais 
cependant  préalablement  la  série  de  questions  propo- 
sées par  M.  Barrèrc  de  Vieusac  ;  car  il  ne  suffit  pas  de 
savoir  auquel  des  plans  vous  accorderez  la  priorité  ; 
mais  il  faut  savoir  si  celui  auquel  vous  l'accorderez 
sera  praticable. 

M.  de  Crillon  demande  aussi  que  l'ordre  du  travail 
proposé  par  M.  Barèrre  de  Vieusac  soit  adopte. 

M.  Desmeumeks  :  Avant  de  mettre  aux  voix  l'or- 
dre de  travail  proposé  par  M.  Barrere  de  Vieusac  ,  je 
prie  cet  orateur  de  considérer  que  sa  première  ques- 
tion lie  doit  pas  être  posée  ainsi  qu'il  l'a  lui-mèmé  de- 
inimdé  :  £labii/a-t-on ,  ou  n'élal/iira-t-on pas  des 
jurés?  car  il  paraît  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  la  nécessité  d'en  établir;  mais  il  faut  savoir  aupa- 
ravant s'il  est  possible  d'en  établir  dès  ù  présent.  Je 
demande  donc  qu'où  ajoute  à  la  question  ces  mots, 
dès  à  présent.  Votre  comité  ne  l'a  pas  cru  possible  ; 
et  puisque  j'ai  la  parole,  je  vais  vous  ollrir  quelques- 
unes  des  rellexioiis  qui  ont  déterminé  son  opinion. 
(  Ou  intirroiiipt  l'orateur ,  en  criant  que  ce  n'est  pas 
le  momeiil  d  ullrirdes  réflexions.) 

M.  BAr.iiiiBE  DE  Vieusac:  C'est  un  principe  eoiislitii- 
tionnel  qu'il  s'agit  de  décréter  eu  ce  moiiient.  Quand 
on  aura  décidé  s'il  y  aura  ou  non  des  juies,  on  discu- 
tera les  moyens  de  les  établir  :  par  exemple,  on  cher- 
chera ,  comme  je  l'ai  posé  dans  nue  de  mes  queslions, 
à  déterminer  si  l'on  peut,  dès  à  priLsent,  les  elablir  en 
matière  criminelle,  comme  le  pensent  beaucoup  de 
gens,  et  pas  encore  en  matière  civile,  comme  le  pen- 
sent aussi  beaucoup  de  gens. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'ordre  de  travail  proposé  par  M,  Barrére  de  Vieusac  est 
relu  et  adopté. 

—  Oïl  passe  à  la  discussion  de  l'affaire  de  la  compagnie 
des  Indes. 

fli.  le  président  demande  à  l'Assemblée  s'il  adaiellra  tout 
de  suite  à  la  barre  les  députés  du  commerce  de  Frafice. 

M.  Madier  :  Vous  avez  décrété  hier  soir  rajoiirne- 
ment  de  l'allaire  de  la  compagnie  des  Indes  jusqu'après 
la  Constitution  ;  il  me  semble  qu'il  vaudra  bien  mieux 
entendre  alors  ces  députés  ([u'atijourd'htii. 

M.  I.E  l•itÉslDE^r  :  Plusieurs  membres  ont  réclamé 
ce  matin  contre  le  décret  qui  a  prononcé  l'ajourne- 
ment de  lallaiie  de  la  compagnie  ties  io<ies  ;  ils  ap- 
puient lents  ii'elamations,  l^d'ahordsiirecqu'ils  n'é- 
taient pas  hier  soir  a  la  séance;  "i"  sur  ce  ipi'il  existe 
deux  décrets  .mlérieurs  de  l'Assemblée,  qui  fixent  la 
disi'iissioii  de  cette  all'aire  à  aujourd'hui  mercredi  ;  .'5" 
et  eiilla  ,  sur  ce  qu'il  a  été  annoncé,  dans  la  séance 
d'hier  jnatin,  que  ce  matin  elle  serait  mise  à  l'ordre 
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du  loiir.  i;.\sscinl.lo.-,  prônant  en  consiiloralion  los  vc- 
clainalions  q.io  je  vi.-ns  de  vous  énoncer  Messien.s 
el  ne  voulant  cependant  i)as  annuler  son  décret  d  Int  i 
soir,  tant  quelle  ne  serait  pas  complète,  a  décrète 
que  cette  allaire  serait  représentée  a  I  ordre  de  deux 
heures  J'ai  cru  devoir  vous  inslrune,  Messiems,  ne 
tous  ces  objets  ;  je  vais  à  présent  vous  cuiMii.uMi.pur 
une  lettre  qui  m'a  été  adressée  ce  matui  par  les  dépu- 
tes dn  commerce. 

On  fail  Iccinre  de  celle  Icltrc,  par  bqnello  MM.  les  lU-pa- 
l«  "ciiu.iBiifiit  combien  il>  son!  consternes  du  décret  d  hie> 
«,ir  ëo..tr»dicto.re...ent  :.ui  deux  décrets  antérieurs,  qu. 
avaient  fixe  à  aujourd'hui  la  (|uest.ou  sur  la  •^"■"►''B"'^''" 
Inde».  Le  commerce  de  France  attend  '»»<■':,'  "P-,'"^'",'';," 
i^el.  l'expression  de  la  volonle  de  rAssemblec.  Les  deput  s 
p7ienl  en  conséquence  rAssemblee  de  prendre  ce  >u.u  m 

"xpr'irunë'courte  discussion .  PAssemblée  décide  .|uVlle 
s'occupera  aujourd'hui  de  cette  affaire. 

M.  i/ÉvÈQtE  DE  Cleiîmont  :  Personne  ne  désire 
plus  que  moi  raccéléiation  des  travau.v  de  1  Asseui- 
ûlée;  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  due,  parce  que  je 
crois  devon-  le  dire ,  que  le  jeudi  et  le  vendredi  de 
celte  semaine  doivent  être  exclusivement  consacres  a 
la  reliiMon,  et  (pic  ce  serait  un  scandale  de  ne  pas  les 
doniu-r  au  culte;  cependant,  comme  je  crois  aussi  que 
;es  meilleurs  chrétiens  sont  aussi  les  meilleurs  ci- 
lovens,je  soumets  i  la  sagesse  de  l'Assemblée  mon  ob- 
servation, et  la  demande  que  je  fais  de  la  voir  adoptée. 

M  Dailly  :  C'est  avec  peine  que  je  contrarie  1  o- 
pinion  de  M.  l'évèque  de  Clermont;  mais  jy  suis 
forcé  parce  que  les  besoins  urgents  des  finances  ne 
permettent  pas  les  délais  que  le  préopinant  demande. 
iSous  avons  vendredi  une  question  bien  importante  a 
TOUS  présenter;  c'est  celle  de  l'émission  de  500  mil- 
lions de  billeUs;  donnons  donc  la  matinée  à  la  religion, 
mais  la  soirée  à  la  (latrie. 

M.  LE  Camus:  Je  crois  avec  le  préopinant  qu  il  ne  se- 
rait pas  décent  que  les  séances  fussent  ouvertes  de- 
main et  après-demain  matin;  mais  elles  peuvent  l'être 
le  soir  :  je  demande  donc  qu'on  s'assemble  demain  et 
après-demain,  depuis  quatre  heures  après  midi  jus- 
qu'à neuf  et  dix.  —  Cette  motion  est  décrétée. 

M.  i.E  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  Dcux  intérêts  oppo- 
sés se  présentent  à  votre  délibération;  celui  du  com- 
merce et  celui  d'une  compagnie.  Si  je  me  présente  à 
la  tribune,  ce  n'est  pas  pour  solliciter  de  vous  un 
nouveau  bienfait  pour  le  peuple  ;  c'est  pour  vous  dé- 
terminer à  faire  jouir  le  peuple  du  bienfait  que  vous 
Jui  avez  déjà  accordé.  Le  mot  de  privilège  exelusil 
contraste  fortement  avec  tous  les  priiiciius  de  liberté  : 
ces  sortes  de  privilèges  n'ont  jui  être  eoiiserves  (lue 
par  l'habitude  de  l'ignorance  et  de  la  servitude  ;  niais 
les  Français  sont  éclairés;  mais  ils  ne  veulent  plus  être 
esclaves;  et  j'aime  à  me  persuader  que  les  aetioiiuaires 
de  la  compagnie  des  Indes,  qui  sont  Franijais  comme 
tious ,  et  (jui ,  comme  nous  sans  doute  ont  suivi  de 
cœur  el  d'esprit  la  révolution  qui  vient  de  s'opcier  , 
ne  balanceront  pas  à  abandonner  eux-mêmes  un  droit 
qu'ils  sentent  bien  ne  pas  eu  être  un. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  entre  ensuite  dans  de  très 
longs  détails  sur  l'origine  du  privilège  exclusif  de  la 
coiiipagnie  ,  et  sur  les  ilangers  de  ce  privilège.  Il 
prouve  (jue  tout  privilège  exclusif  est  nuisible,  par 
cela  même  qu'il  transfère  à  une  seule  la  propriété  de 
tous;  il  pense  que  le  privilège  de  la  compagnie  des 
Indes  est  nuisible  à  l'agriculture  et  au  commerce,  et 
que  d'ailleurs  il  est  dt'jà  dt'truit  parlopiniou  publique 
et  par  la  déclaration  des  droits  de  riKiiiiiiie  ,  qui  en- 
seiiilile  ont  détruit  tous  les  privilèges.  Il  conclut,  en 
adoptant  l'avis  du  comité  de  commerce,  c'est-à-dire 
en  (ieiuandanl  l'abolition  du  privilège,  et  se  réserve  le 
droit  de  faire  quelques  amendemcnls  au  projet  de  dé- 
cret qui  a  été  pri'Senté. 

Und 


M.  d'Esi'Iikmi'cmi.  :  Le  point  de  la  question  est  de 
savoir  eommeut  doit  se  faire  ,  pour  l'avantage  de  la 
nation ,  le  coniiuerce  de  l'Inde.  Je  m'étais  proposé  de 
parler  dans  cette  question  ;  mais  le  décret  rendu  hier 
soir  avait  dû  me  faire  penser  qu'elle  ne  serait  pas 
mise  à  l'ordre  du  jour  :  je  n'ai  donc  point  apporté  les 
notes  que  j'ai  recueillies  sur  cet  objetj  je  désire  cepen- 
dant d'être  entendu,  parce  «lu'il  me  semble  que  j'ai  à 
dire  des  choses  utiles.  L'affaire  qui  va  nous  occuper 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  émouvoir 
les  passions;  mais  elle  est  du  nombre  de  celles  qui  in- 
téressent le  plus  notre  (latrie;  car  encore  une  fois ,  ce 
n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  compagnie  des  Indes,  ni 
même  de  riiil(  rét  ]iarlieulier  du  commerce  que  nous 
avons  à  nous  occuper,  mais  bien  de  l'intérêt  de  la 
France  entière,  qui  appelle  toute  notre  sollicitude  sur 
cette  nouvelle  question  ,  surtout  dans  la  position  où 
notre  comnunce  se  trouve  vis-à-vis  celui  de  l'Angle- 
terre. Il  ne  faut  donc  pas  s'abandonner  ici  à  des  exagé- 
rations de  principes  et  à  de  fausses  idées  de  liberté;  il 
vaut  mieux  être  raisonnable  que  passionné ,  parce 
qu'on  n'est  juste  que  lorsqu'on  est  guidé  iiar  la  rai- 
sou.  Je  demande.  Messieurs,  que  l'affaire  de  la  com- 
pagnie des  Indes  soit  continuée  à  demain,  et  que  l'As- 
semblée veuille  bien  m'entendre  sur  cette  question. 

La  demande  de  M.  d'Espréménil  est  accueillie. 

—  On  lait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  annonce  qu'il  a  présente  au  conseil  du  roi  sow  travail 
sur  l'organisation  de  l'armée,  et  qu'il  espère  recevoir  bien- 
tôt de  S.  M.  l'ordre  de  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Co\CEKT  SPIRITUEL.  —  Aujourd'hui  I"  avril,  à  6  heures  el 
demie,  à  la  salle  de  l'Opéra,  porte  Saint-Martm,  symphonie 
de  M.  Lachnit,  après  laquelle  mademoiselle  Rosine  chantera 
un  air  italien.  Madame  Clery  exécutera  une  sonate  sur  la 
harpe.  M.  Rousseau  chantera  une  nouvelle  scène  de  M.  le 
Brelon.  On  exécutera  une  symp.  de  M.  Haydn.  Mademoiselle 
Rosine  chantera  an  air  italien,  de  M.  Ferrari.  MM.  Buck  et 
Frédéric  Duvernoi  exécuteront  une  symphonie  concertante 
à  deux  cors,  de  la  composition  de  M.  Blasi»  le  jen«e,  qui 
sera  suivie  de  Miserere  inei,  Deiis,  motet  à  grand  choeur,  de 
M.  Giroust,  maître  de  musique  de  la  chapelle  du  i-oi ,  dans 
lequel  mademoiselle  Mulot  el  MM.  Lais  et  Rousseau  chante- 
ront. 

CiRQi'E  ne  Palais  Royal.  —  Aujourd'hui  I"  avril,  con- 
cert dans  lequel  on  exécutera,  entre  ^lutres  morceaux,  deux 
symphonies  de  M.  Havdn,  une  scène  italienne  de  M.  Piccini, 
la  1"  et  la  2'  partie  du  StabaC  de  Pergolèse.  un  concerto  de 
violoncelle  de  M.  Duport ,  et  une  scène  française  {la  More 
de  Léopold  de  Brunswick),  musique  de  L.  Jadin. 

Amisi;>ie\ts  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse,  de 
M.  P(rrin,  mécanicien,  ingénieur  et  demonsliateur  de  phj- 
siqup  MNiusante. —  Aujourd'hui  1"  avril,  à  six  heures  pré- 
cises, au  théâtre  des  associes,  boulevard  du  Temple,  la  Tour 
eiicliaiitce;  la  Bouleille  cltiiniqiie ;  le  Billet  brûlé;  l'Oracle 
de  Cale/tas;  le  grand  tour  de  la  Colombe;  et  quantité  d'au- 
tres tours. 
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Vendredi  2  Avril  1790. 


POLITIQUE. 


TURQUIE. 


De  Conslanlinopk,  le  29  Jamiir.  —  Le  capUan-paclr. 
Gii/./i-Hass!ui  a  obtenu  sa  démission.  L  a  ,  dit-on ,  cio 
lomplacé  par  Jussuf- Pacha,  amienne-i-e  .t  grand-visir, 
ol  ci-devant  séraskier  dismaîl.  On  croit  que  ce  der- 
nier viendra  en  prendre  possession  a  Constantinoplo  , 
snivantun  liatli  icl.érilque  S.  H.  lui  a  envoyé.—  Le  26 
de  ce  mois  ,  on  a  essuyé  dans  le  canal  de  Conslanti- 
iiople  un  ouragan  qui  aforl  maltraité  un  convoi  de  42 
navires  chargés  de  grains ,  ([ue  le  gouvernement  turc 
l'ait  venir  iluLevant  pour  son  compte  :  dix-sept  de  ces 
navires  ont  péri  avec  leurs  cargaisons  et  leurs  équipa- 
ges ;  de  ce  nombre  étaient  (jualre  bâtiments  vénitiens 
et  deux  turcs  ;  les  autres  étaient  de  diverses  nations  ,  et 
particulièrement  grecs  de  la  domination  oUoinane. 

Les  négociations  qui  avaient  été  entamées  ,  suspen- 
dues et  reprises  par  ordre  du  grand-visir,  n'ayant  pas 
eu  le  succès  qu'on  avait  espéré  ,  le  ministère  ottoman 
s'est  enfin  décidé  à  continuer  la  guerre  ;  cependant  les 
dernières  nouvelles  reçues  à  Varsovie  des  frontières  de 
la  Pologne  assurent  que  le  prince  Potemkin  continue  a 
entretenir  des  relations  avec  le  grand-visir.  On  ajoute, 
il  est  vrai ,  qu'en  même  temps  l'on  fait  tous  les  prépa- 
ratifs pour  une  campagne  prochaine  ,  que  00,000 
hommes  seront  postés  le  long  du  Danube  ,  el  que 
(iO.OOO  autres  feront  le  siège  de  Constantiiiople.  La 
Hotte  russe  a,  dit-on  ,  été  pourvue  de  toutes  les  pro- 
\  isions  nécessaires  a  une  si  grande  entreprise.  On  parle 
encore  d'un  projet  d'invasion  en  Natolie.  Quant  aux 
conjectures  sur  la  paix  ,  on  s'exprime  ainsi  :  <■  Suivant 
le  traité  conclu  le  al  janvier  à  Constantinople  ,  entre 
la  Porte  et  la  Prusse  ,  et  auquel  a  dû  accéder  la  Po- 
logne ,  ces  puissances  se  sont  engagées  à  ne  faire  ni  la 
paix  ni  la  guerre  ,  sans  un  consentement  réciproque  , 
et  à  s'aider  uiutuellemciit  de  tous  les  secours  néces- 
saires. Les  couis  de  Londres  et  de  La  Haye  seront  mé- 
diatrices et  garantes  du  traité  de  pain  à  conclure  dans 
la  guerre  actuelle  ;  en  cas  de  refus  des  préliminaires, 
la  cour  de  Berlin  ilédarerait  la  guerre  aux  deux  cours 
impériales ,  et  par  ce  moyen ,  on  s'attend  que  la  Russ.e 
ne  tardera  point  ;i  faire  la  paix  avec  la  Suède  ,  alliée  de 
la  Porte  Olloniane.    ■> 

ALLEMAGNE. 


De  f'icnne,  le  14  inars M.  le  maréchal   de  Lau- 

Jhon  redouble  d'activité  pour  le  rassemblement  de 
l'armée  en  Bohème.  Il  a  reçu  du  nouveau  roi  Léopold 
un  billet  flatteur  dont  on  a  cité  beaucoup  le  passage 
suivant  :  "  Quoique  je  ne  sois  pas  militaire,  n'ayant 
pas  eu  occasion  de  le  devenir  dans  l'état  où  j'ai  régné  , 
je  sais  cependant  apprécier  votre  mérite ,  et  je  vous  re- 
garde comme  le  premier  général  de  l'Europe.  Si  j'ai 
confié  au  prince  de  Kaunitz  la  direction  entière  des 
affaires  politiques,  je  crois  devoir  vous  confier  celle 
(le  la  guerre  et  le  soin  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rap- 
port.  11 

Le  8  de  ce  mois ,  M.  le  comte  de  Podewilz ,  mi- 
nistre de  Prusse  à  Vienne,  a  eu  avec  M.  le  prince  de 
Kaunitz  une  longue  conférence ,  à  la  suite  de  laquelle 
le  ministre  de  Prusse  a  fait  partir  un  courrier  extraor- 
dinaire. Celte  précipitation  a  été  interprétée  d'après  les 
circonstances,  et  l'on  dit  ici  que  le  traité  entre  la  Prusse 
et  la  Porte  doit  rendre  la  guerre  inévitable  et  accélérer 
les  préparatifs  ([ui  se  font  ilans  la  Bohème  et  dans  la 
Moravie. 

Du  18  mars.  —  La  reine  ne  \  ieiidra  ici  qu'au  mois  (le 
mai  prochain  ;  elle  amènera  avec  elle  les  trois  prin- 
1"  Strie.  —  Tome  /K 
CoiisMdiniiif.  in:i'  '•>'• 


cesses  ses  filles.  On  attend  vers  le  milieu  du  mois  pro- 
chain les  quatre  aînés  des  princes  ses  fils,  et  les  quatre 
cadets  à  la  fin  du  même  mois. 

Les  états  d'Autriche  et  les  députés  de  la  Galicie  on 
té  admis  avant-hier  à  l'audience  du  roi ,  et  en  sont 
sortis  avec  la  plus  grande  satisfaction  des  dispositions 
dans  lesquelles  ils  ont  trouvé  leur  souverain. 

Le  roi ,  par  égard  pour  l'âge  et  pour  les  services  de 
M.  le  prince  de  Kaunitz,  n'a  pas  \oulu  qu'il  vint  chez 
lui.  S.  M.  a  été  le  voir  lundi  dernier,  et  a  eu  avec  lui 
un  entretien  d'environ  deux  heures,  en  présence  de 
M.  l'archiduc  François,  que  le  roi  parait  avoir  inten- 
tion d'initier  de  bonne  heure  aux  atVaires. 

Les  troupes  que  commande  M.  le  prince  de  Cobourg 
ont  reçu  des  renforts  considérables,  et  sont  prêtes  à 
marcher  vers  la  Bulgarie  conjointement  avec  les  Russes, 
d'après  des  avis  récents  que  les  Turcs  se  rassemblaient 
en  grand  nombre  en  Bulgarie  et  en  Bosnie. 

De  Francfort,  le  18  mars.  — M.  de  Cùbentzel n'ayant 
point  réussi  dans  sa  médiation  auprès  des  Belges,  est 
reparti  pour  Vienne,  et  le  13  il  est  passé  à  Francfort. 

M.  de  Milins ,  major  du  régiment  autrichien  de  Ca- 

prara,  est  arrivé  en  cette  ville.  Il  est  chargé  de  lever 
un  corps  franc  de  1,000  fusiliers,  100  cavaliers  et  100 
chasseurs  :  ce  corps  portera  le  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Laudhon. — Quatre  cent  vingt  chevaux  de  remonte, 
qui  viennent  de  la  Bohême  ,  doivent  passer  incessam- 
ment ici  et  se  rendre  ensuite  à  Luxembourg. 

ITALIE. 

De  Livourne.  le  8  mars.  —  Léopold,  en  quittant  les 
étals  d'Italie,  a  voulu  les  préserver  des  influences  de  a 
"uerre.  Il  a  distingué  le  grand  duché  de  Toscane  de 
l'héritage  de  Joseph  11 ,  par  la  déclaration  précise  que 

voici  :  ,    «  ,  .  u- 

«  S.  M.  A.  le  roi  de  Hongiie  et  de  Bohême,  archi- 
duc d'Autriche  et  grand  duc  de  Toscane  ,  a  ordonné  , 
par  une  résolution  prise  dans  son  ct.nsed  le  27  lévrier 
dernier,  de  publier  que ,  nonobstant  son  avènement 
au  trône  de  Hongrie  et  à  la  souveraineté  de  tous  les 
domaines  de  la  maison  d'Autriche ,  et  nonobstant  aussi 
la  guerre  qui  subsiste  entre  la  cour  de  Vienne,  la 
Russie  la  Porte  Ottomane  et  la  Suède  ;  quoique  cette 
guerre,  loin  de  tendre  à  sa  fin,  soit  dans  toute  sa 
force,  néanmoins  l'ordonnance  du  1"  août  1788,  con- 
cernant la  neutralité  du  port  de  Livourne  et  de  toutes 
les  autres  rades  sur  la  côte  de  Toscane  ,  sortira  son 
plein  effet,  de  même  que  toutes  les  déclarations  rela- 
lives  à  l'observance  la  plus  scrupuleuse  de  la  première, 
en  conséquence  de  la  bonne  foi  qu'exige  a  cet  égard  la 
plus  stricte  fidélité  ;  lesquelles  ordonnance  et  déclara- 
tions ont  été  envovées  par  son  ordre  à  tous  les  consuls 
des  nations  respectives  résidants  en  Toscane.  En  consé- 
quence il  est  ordonné  au  gouverneur  de  Livourne  ce 
faire  publier  la  présente  résolution  souveraine  ,  de  a 
faire  remettre  aux  consuls  j^ésidants  a  Livourne  ,  et  île 


l'envoyer  aux  consuls  de  Toscane  résidants   dans 
ports  étrangers  ,  pour   avoir  à  s'y  conformer  scrupu- 
leusement et  à  veiller  à  son  exécution.   .   Donne  te 
mars  1790. 

LIÈGE. 

O»  25  mnrs  —  L'état-tiei-s  du  pavs  de  Liège  a  pu- 
blié aujourd'hui  un  rccez  par  lequel  il  ordonne  que 
ses  députés  entrent  incessamment  en  conférence  avec 
ceux  cle  l'éiat-noble  ,  pour  prendre  en  commun  une 
résolution  ,  dans  la  supposition  que  le  prince-eveque 
n'accepte  pas  les  dernières  offres  de  S.  M.  prussienne. 
Ce  recoz  ne  parle  de  l'état-primaire  cpie  pour  faire  rc- 
manpicr  le  silence  obstiné  qu'il  garde  sur  les  proposi- 
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,ons  .h.  liers-éWl  du  Î3  mars,  et  sur  celles  Ae  ViUxl- 
noble  lUi  il  «lu  inéiiie  mois. 

ANGLETERRE. 

FAnl-EMENT. 

Fin  des  débats  de  In  chambre  des  communes. 

M  Fox  termina  ce  débat  Important  par  une  répli- 
que xi«oure»se  où  il  réc-apilula  les  principes  cl  les 
i,lé.-5  Ue  son  premier  discours,  en  leur  prêtant  me 
lorce  nouvelle;  il  s'attaclia  particulièrement  a  rétabli; 
(les  laits,  des  prémisses  ou  des  conséquences  altérées  a 
dc-«ein  on  par  méparde  dans  les  objections  de  ses  ad- 
irés •  èviait  H  tort  que  M.  Powys   voulait  qu  "" 


séparât  les  deux  l.ills  dans  la  discussion  ;  ds  étaient  lies 
si  inti.nenient  que  lun  ne  se  présentait  point  sans 
laulie  Au  r.-ste.  s'il  avait  fallu  morceler  cet  examen  , 
c'était  surtout  de  l'acte  de  corporation  qu'on  aurait  «tu 
s'occuper,  puisque  apportant  des  restrictions  funestes  a 
l'exercice  du  droit  naturel  des  sujets,  cette  chambre  , 
qui  est  la  eardienne  et  la  conservatrice  de  ce  dcpot  sa- 
cre ,  est  tenue  de  mettre  encore  plus  de  zèle  a  sa  delcnse 
(lu'i  celle  de  la  prérogative  royale. 

L'orateur  passa  ensuite  à  la  réfutation  du  discours 
de  M.  Buikc  ;  mais  il  le   fit  avec  les   ménagements 
qu'exige  l'amitié  ;   il  reconnut  lui  devoir  la  majeure 
partie  de  ses   lumières  en  politique;   mais  quelque 
peine  qu'il  ressentit  de  ce  que  les  idées  de  son  ami  ne 
s'accordaient  point  en  celte  occasion  *Jec  la  sienne,  ce 
qui  le  consolait,  c'est  qu'au  moins  il  n'avait  pas  avance 
un  seul  principe  auquel  M.  Burke  n'eût  rendu  hom- 
mage dans  son  discours.  —  11  vous  a  dit,  Messieurs, 
qu'il  aurait  vote  ,  il  y  a  dix  ans  ,  pour  la  révocation  des 
actes    en   question;   cela  prouve   seulement  que  j'ai 
gar<lé  mon  avis  dix  ans  de  plus  que  l'honorable  mem- 
bre -.je  l'ai  ouvert  en  posant  des  bases,  en  établissant 
mes   propres  principes,  en  en    déduisant   des  consé- 
quences rigoureuses.   Il  s'est  contenté  d'échafauder  le 
sien  sur  des  soupçons,   des  invectives,  des  pamphlets 
et  des  anecdotes  auxquels  il  a  su  prêter  des  beautés 
oratoires,  inséparables  de  son  talent.  Quant  à  l'histo- 
riette du  duc  de  r.ichmond,  je  ne  sais  si  elle  est  citée 
d'une  manière  juste  ;  mais  je  ne  vois  pas  trop  sa  liai- 
son avec  l'ordre  du  jour  :  c'est  l'excessive  sensibilité  de 
mon  honorable  ami  qui  l'égaré;  il  s'est  lait  une  idée 
fausse  de  ce  qui  se  passe  à  Paris ,  et  s'abandonne  à  ses 
illusions.  Je  suis  sûr  que  si  l'ancien   despotisme  pesait 
encore  sur  cette  contrée,  mon  honorable  ami  serait  le 
premier  à  plaindre  le  malheur  des  Français.  La  nou- 
velle constitution  a  dû  nécessairement  détruire  les  an- 
ciens abus  ;  elle  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'élever 
l'édifice  majestueux  et  durable  qui  doit  les  remplacer  , 
et  l'imagination   de  l'honorable  membre  ne   lui  pré- 
sente que  des  ruines  :  de  là  ses  gémissements  sur  le  sort 
de  l'église  et  île  ses  membres  qu'il  croit  réduits  à  l'au- 
mône. Je  serais  aussi  fâché  que  personne  de   voir   des 
théologiens,  de  quelque  secte  qu'ils  fussent,  soit  an- 
glicans, soit  non-conformistes  ,  prendre  part  aux  élec- 
tions des  membres  du  parlement;  mais  je  suis  étonné 
que  le  reproche  de  ne  donner  leur  voix  qu'à  ceux  qui 
se  déclareront   amis  de  la  liberté  civile  et  religieuse  , 
vienne  d'un  côlé  de  la   chambre   où   il   ne  siège  pas 
moins  de  trois  honorables  membres  à  qui  des  raisons 
assez  futiles  ont  fait  changer  d'avis  depuis  le  dernier 
débat  :  l'un  donne  pour  motif  de  celte  variation  qu'il  a 
aperçu   depuis  des  inconvénients  qui  ne  l'avaient  pas 
lrap(>é  d'abord ,  lorsqu'il  a  mis  le  premier  cette  motion 
sur  le  bureau  ;  les  deux  autres  reconnaissent  que  c'est 
bien  leur  avis  pailiculier,  mais  qu'ils  sont   liés  par  les 
instructions  de  leui's  constituants,  et  forcés  de  voler 
ronire  leur  façon  de  penser.  Assurément  ces  mandats 
impératils  sont  un  test  et  un  te>t  bien  plus  rigoureux 
que  celui  qu'on  accuse  les  dissidents  de  fane  subir  aux 
candidats  ]our  la  nouvelle  élection  générale  du  parle- 


ment. Quant  à  l'improbalion  amère  du  langage  tenu 
par  le  docteur  Priestley,  j'en  suis  d'autant  plus  choqué 
qu'il  n'a  fait  qu'user  du  droit  positif  qu'a  tout 
homme  de  déclarer  que  telle  ou  telle  partie  de  nos  ins- 
titutions civiles  lui  déplaît ,  pourvu  qu'il  ne  s'y  oppose 
pas  de  fait.  J'aime  le  courage  du  docteur,  je  n'y  vois 
pas  le  crime  le  plus  léger,  et  je  me  déclare  d'avance  sou 
complice. 

M.  Fox  ne  témoigna  pas  peu   d'étonnement  de  ce 
que  son  honorable  ami  avait  produit  une  lettre  de 
M.  Flelcher,  de  Bolton.  Si  jamais  papier  avait  fait  im- 
pression en  faveur  de  la  cause  des  dissidents  ,  c'était 
assurément  celui-là  ;  il  prouve  que  ceux  des  dissidents 
qui  méritent  bien  de  la  législature  ont  droit  à  la  faveur, 
ou  ,  pour  mieux  dire,  à  la  justice  d'être  distingués  des 
autres,  et  que  la  révocation  des  deux  actes  oppressifs 
ne  suffirait  pas.  —  Suivons,  Messieurs,  continua-t-il, 
la  conduite  de  mon  honorable  ami ,  qui ,  je  me  le  rap- 
pelle ,  lui  a  fait  infiniment  d'honneur  dans  les  débats 
occasionnés  par  la  guerre  d'Amérique  ;  établissons  une 
doctrine   qu'on  jugea   paradoxale   au   premier  coup 
d'oeil ,  quoiqu'elle  lut  fondée  sur  la  politique  la  plus 
saine  :  il  s'agbsait  de  séparer  la  baie  de  Massathiisscl 
de  la  province  de  New-York  et  de  plusieurs  autres  : 
quoi  !  dit-il ,  est-ce  pour  adopter  celle  maxime  absurde 
divide  et  impera?  Je  n'y  consentirai  jamais;  divisons 
l'Amérique  ,  à  la  bonne  heure.  Un  grand  éclat  de  rire 
partit  de  tous  les  côtés  de  la  chambre  ;  on  imagina  que 
l'honorable  membre  venait  de  faire  une  bévue;  mais  il 
ramena  bientôt  les  rieurs  de  son  côté,   en  ajoutant: 
Divisons  l'Amérique,  non  pas  en  séparant  les  provinces 
de  la  baie  de  Massachusset  des  autres,  mais  en  les  par- 
tageant ainsi  :  mettons  de  côté  les  provinces  déloyales 
et  mécontentes,   mais  gardons  celles   qui   nous  sont 
affectionnées,  en  les  conservant,   non  par  la  force, 
mais  en  leur  accordant  tout  ce  qu'elles  demandent.  Cet 
avis  était  excellent.  Messieurs.  Eh  !  bien  ,  je  vous  pro- 
pose de  l'adopter  aujourd'hui  :  séparez  les  dissidents, 
rompez  leur  union ,  abandonnez  ceux  qui  sont  trop 
exigeants;  mais  accordez  aux  modérés,  comme  M.  Flel- 
cher, les  demandes  dans  lesquelles  ils  se  restreignent. 
M.  Fox  allait  terminer  son  discours  quand  il  se  rap- 
pela tout  à  coup  une  chose  qu'il  aurait  été  très  fâché 
d'oublier;   c'était  l'allusion  aux   troubles  suscités  en 
1780  par  sir  Georges  Goi-don  :  en  dépit  de  la  rage  et 
de  la  fureur  aveugle  de  la  populace  ,   M.  Burke  avait 
persisté  à  vouloir  que  la  chambre  donnât  plus  d  éten- 
due à  la  tolérance  sollicitée  par  les  catholiques  romains  ; 
sûrement,  en  rappelant  cette  époque,  son  honorable 
ami  nesonî;eait  pas  à  l'idée  qui  se  présente  si  naturelle- 
ment ,  qu'aujourd'hui  le  clergé  de  l'église  dominante 
joue  le  rôle  que  la  tourbe  séditieuse  avait  pris  alors, 
tandis  que  les  dissidents  représentent  les  pauvres  catho- 
liques romains  persécutés. 

M.  Fox  finit  par  dire  que  les  non-conformistes 
trouveraient  toujours  en  lui  un  défenseur  zélé  qui  se 
ferait  gloire  de  prendre  en  main  la  cause  des  opprimés. 
Il  eut  le  désagrément  d'échouer,  malgré  la  force  et 
l'éloquence  de  ses  raisons ,  et  la  chambre  rejeta  son 
avis  à  la  majorité  de  189  voix. 


Le  dividende  des  actionnaires  de  la  banque  d'Aii- 
gletirre  est  fixé  à  trois  et  demi  pour  cent,  pour  le 
semestre  qui  doit  é<;hoir  le  5  avril. 

Le  Fansilar,  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes, 
a  péri  dans  le  détroit  de  Banca,  en  faisant  route  pour 
la  Chine  :  heureuscineut  tout  l'équipage  et  une  grande 
partie  de  la  cargaison ,  consistant  principalement  en 
piastres,  ont  été  sauvés.  Ce  navire  était  commandé  par 
le  capilaine  Wilson,  que  son  voyage  aux  iles  Pelew  a 
fait  connaître  avantageusement. 

M.  Periy,  habile  constructeur  de  la  marine,  vient 
de  faire  une  singulière  découverte,  en  creusant  un 
terrain  qui  lui  appartient,  à  Blackwell,  près  de  Londies. 
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Une  fouille  de  quatorze  pieds  de  profondeur,  à  travers 
plusieurs  couches  de  sable  et  d'argile,  a  manifesté  des 
arbres  énormes ,  et  même  une  haie  entière  de  noise- 
tiers ,  encore  chargés  de  leurs  fruits. 

Une  violente  secousse  de  tremblement  de  ipn  c  s"esl 
fait  sentir  vers  les  quatreheures  du  matin  du  jeudi  27 
février,  h  Irmsidc,  dans  le  comté  de  Westuioiehmd  : 
une  explosion  plus  brujante  que  le  lour.snv  s'est  fait 
entendre  en  même  temps.  La  consternation  est  devenue 
générale,  et  les  habilanls  se  sont  empressés  àt  .juitter 
leurs  maisons  pour  chercher  un  asile  sur  la  cj;e.  Au 
peint  du  jour,  on  a  reconnu  qu'il  s'était  formé  un 
goulfre  de  prés  de  200  pieds  de  largeur,  et  prodigieu- 
sement prolond  ;  il  a  disparu  six  maisons  englouties 
dans  cet  abime,  où  il  a  péri  aussi  beaucoup  de  bétail. 
Le  choc  s'est  propagé  à  plusieurs  milles  à  la  ronde,  et 
depuis  on  a  trouvé  un  autre  abime  à  une  lieue  de  dis- 
tance du  premier,  mais  qui  heureusement  n'est  pas 
aussi  large.  L'agitation  conuimniquée  aux  sables  par  la 
secousse  a  continue  encore  pendant  plusieurs  heures. 


FRANCE. 


De  Paris.  —  Letthes  PATE^TES  DU  KOI ,  du  14  mars 
1790,  (pli  ordonnent  ([ue  l'exportation  des  bois  con- 
tinuera d'avoir  lieu  dans  la  province  de  Lorraine-Al- 
lemande. 

le/eiii,  données  à  Paris  le  24  mars,  sur  lede'cret 
de  l'Assemblée  nationale  du  17  mars  1790,  concer- 
nant l'aliénation  à  la  municipalité  de  Paris  et  à  celles 
du  royaume  de  400  millions  de  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques. 

Proclamation  du  roi,  du  16  mars  1790,  sur  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  concernant  le  serment 
à  prêter  par  les  gardes  n.itiunales. 

Arrêt  du  conseil  d'ctat  du  roi,  du  26  mars  1790  , 
portant  révocation  des  règlements  qui  exigent  des 
preuves  de  noblesse  pour  1  entrée  à  la  maison  royale 
de  6aiiit-Cyr,  à  l'Ecole  militaire,  et  dans  d'autres 
maisons  royales  d'éducation. 

Sidle  des  lettres  patentes ,  sur  le  décret  de  V As- 
semblée nationale ,  concernant  la  division  du 
royaume. 

TITRE  IL 

Département  de  l'Aisne.  La  première  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Chauny, 
et  ils  proposeront  l'une  des  deux  villes  de  Laun  ou 
Soissons,  pour  être  cliet'-lieu  du  département.  Ce  dé- 
partement est  divisé  eu  six  districts,  dont  les  chels- 
iieux  sont  :  Soi>sons,  Laon .  Samt-CJuentiii ,  Château- 
Thierry,  Guise , profisoiremenC ,  Chauny  ,  protisoi- 
remeut. 

Les  électeurs  du  district  de  Guise  délibéreront , 
lors  de  leur  première  assemblée  dans  cette  ville  ,  sur 
la  fixation  du  chef-lieu,  et  sur  la  réunion  ou  le  par- 
tage entre  Guise  et  Vcrvins,  des  établissements  résul- 
tants de  la  constitution.  Les  électeurs  du  district  de 
Chauny  proposeront  la  Uxation  des  différents  établis- 
sements, eu  les  partageant  entre  Chauny  ,  Coucy  et 
la  Fère. 

Département  de  V  Allier.  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Moulins.  Il  est  di- 
visé en  sept  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Mou- 
lins ,  le  Doiigon  ,  Cusset  ,  Gaimat  ,  Montniaraut  , 
Moiithieon  et  Cerilly.  L'assemblée  du  département 
proposera,  si  elle  le  jugea  propos,  à  la  première  lé- 
gislature, la  réduction  a  six  districts. 

La  suite  aux  numéros  suivants.) 

Des  Votges  en  Lorraine,  du  7  mars  1790.  —  La  Consti- 
tution si  désirée  s'établit  enlin  \)artout.  D'une  extré- 
mité du  royaume  à  l'autre,  l'amour  de  la  patrie  crée 
de  nouveaux  soldats  ;  le  zèle  du  bonheur  des  Français 


anime  tous  les  bons  esprits,  et  le  pac'.e  social  est  scellé 
partout  du  serment  civique. 

La  partie  de  la  Lorraine  connue  sous  le  nom  des  Vos- 
ges, vient  d'offrir  a  l'univers  le  spectacleattendrissant 
de  tout  ce  que  peut  l'amour  (les  citoyens  français. 
Elle  a  vu  se  lormer  dans  son  sein  la  fédération  la  plus 
solennelle  entre  toutes  les  milices  nationales  desdif- 
iêrentes  villes  et  communautés  de  ce  canton. 

La  ville  d'Epinal,  destinée  à  être  le  chef-lieu  d'un 
département,  a  servi  de  point  de  ralliement;  les  re- 
liresentants  de  près  de  deux  cent  mille  habitants,  s'y 
sont  rendus  pour  contracter  la  fédération  la  plus  écl.l- 
tante  contre  les  ennemis  de  la  Constitution  nouvelle. 

Pénétrés  d'admiration  et  de  gratitude,  ces  200,000 
citoyens  avaient  depuis  longtemps  exprimé  et  publié 
leur  adhésion  sincère  aux  décrets  de  l'auguste  Assem- 
blée nationale  ;  ils  bénissaient  chaque  jour  ses  opéra- 
tions, ils  en  réi>étaient  chaque  jour  les  bienfaits. 

C'était  peu  pour  des  cœurs  vraiment  reconnaissants; 
un  sentiment  plus  vif  s'anime,  ils  se  portent  les  uns 
aux  autres  leurs  vœux  :  ils  s'entrelacent  des  chaînes 
de  l'amour  patrioti(|ue;  ils  ont  recouvré  leur  liberté 
par  la  nouvelle  Constitution  ;  ils  veulent  la  rendre  in- 
accessible aux  coups  du  despotisme,  ils  arborent  l'é- 
tendard de  la  lidélite  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale; ils  méditent  un  traité  de  puissance  et  de  zèle 
contre  les  ennemis  du  bie'.itublic,  ils  conviennent  du 
jour  qui  sera  témoin  de  leiir  serment,  et  ce  jour  est 
le  plus  glorieux. 

Les  milices  nationales  des  villes  de  Neufchâteau  , 
la  Marche,  Raon-l'Etape,  Mirecourt,  Ranibervdliers, 
Chàtel,  Dariiay,  Sainl-Diez,  Bruyères,  Bain,  Remi- 
remont,  Fontenay,  Charmes,  Plombières  et  Epinal  ; 
les  communautés  du  Val-d'Ajol,  Dompaire,  Vanne- 
tron,  Vraicourt,Docelles,  Xertigny,  Trémonzy-Saint- 
Laureut,  Gérardmer,  Gircourt,  Bullan,  Laval,  Autre, 
etc.,  se  sont  rendues  à  Epinal  le  samedi  6  mars. 

On  avait  élevé  sur  chaque  route,  à  l'entrée  de  la 
ville,  un  arc  de  triomphe  chargé  de  guirlandes,  de 
devises  de  la  liberté  et  du  trophée  des  armoiries 
d'Epinal. 

Un  détachement  de  la  milice  d'Epinal  est  allé  au- 
devant  de  cliaque  corps  national ,  et  au  milieu  des  ac- 
clamations, des  salves  d'artillerie,  du  son  de  toutes 
les  cloches  et  de  la  symphonie  d'une  musique  mar- 
tiale, toutes  les  milices  nationales  furent  reçues  et 
conduites  sur  la  place  principale  d'Epinal. 

Tous  les  citoyens  de  cette  ville  s'empressèrent  d'of- 
frir les  logements  et  nourritures  nécessaires  ;  ils  étaient 
heureux  de  posséder  leurs  frères  d'armes.  L'ori  re- 
marqua surtout  le  zèle  des  chanoines  réguliers,  l'em- 
pressement des  dames  chanoinesses  et  des  dames  de  la 
congrégation,  qui  avaient  fourni  les  drapeaux  supé- 
rieurement brodés  en  or  et  en  argent ,  à  la  milice  d'E- 
pinal. Tous  se  disputaient  le  plaisir  de  fêter  les  dé- 
fenseurs de  la  Constitution.  Le  soir  une  illumination 
générale  publia  la  joie  des  citoyens. 

Le  dimanche  7  mars,  toutes  les  milices  nationales 
s'assemblèrent  sur  la  place  principale  d'Epinal ,  et  les 
droits  de  préséance  furent  régies  par  le  sort.  Le  rang 
désigné,  leur  marche  fut  annoncée  par  le  son  des 
cloches  et  les  salves  de  canon. 

Elles  se  rendirent  au  Cours,  au  miTien  duquel  on 
avait  élevé  un  autel,  sur  lequel  fut  célébré  l'auguste 
sacrilice  de  la  messe  ,  par  l'aumônier  de  la  milice 
d'Epinal. 

Rien  de  plus  imposant  que  cette  cérémonie  en 
pleine  campagne,  pendant  laquelle  des  amateurs  exé- 
cutèrent plusieurs  morceaux  de  musique  ;  des  salves 
d'artillerie  indiquaient  les  instants  sacrés  des  mystères 
de  la  religion ,  et  les  drapeaux  déployés  des  trente- 
cinq  divisions  de  la  milice  nationale  sssBonçaieiit  la 
I  réunion  des  cœurs  offrant  à  rEternel  Jes  prémices  d« 
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la  liU-rlr  friiiii;ai<e,  l't  les  vaux  les  plus  ardfiils  pour 
le  bonh.'ur  (lc<  Français.  , 

l.a  iimimipalili'  d'Epiiial  sVlait  reiuluft  a  cettficéri!- 
nniiiu"  ,  Mir  liiivilalioli  (les  inilicts  iialioiialcs  ;  et 
M.  Voxgii-ii.  iiiairo  il."  cfltt-  ville,  prononra  un  dis- 
cours élo.pieut ,  dicle  par  le  sentiment  précieux  (|u'ius- 
pire  le  devortnieut  à  la  Constitution.  On  avait  place 
au-dessus  de  Tautel  la  devise  adoptée  par  les  milices  ; 
elle  était  ainsi  courue  ; 

vivnE  LiniiE  ou  MOuniR. 
C'est  dans  ce  Cours,  nouvenii  Champ-de-Marx  , 
que  tontes  ces  milices  réunies  prêtèrent  le  serinent  ci- 
vi.|ue  d'être  lidéles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi ,  de 
former  entre  elles  un  corps  toujours  suhsistaiit  et  tou- 
jours prêt  à  voler  au  secours  des  patriotes  (pu  le  n-- 
clameraient,  et  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goiitte 
de  leur  sang  pour  faire  observer  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  repousser  les  ennemis  delà 
Constitution. 

Ce  .serment  prêté,  le  corps  proclama  commandant 
général  le  sieur  Etienne  Lagorce,  ancien  militaire, 
ayant  servi  eu  (pialité  de  fourrier,  dans  un  régiment 
de  dragons,  l'espace  de  cinquante-deux  ans.  La  vertu 
fut  couronnée,  on  ne  calcula  ni  les  degrés  de  la  nais- 
sance, ni  les  avantages  de  la  fortune.  Ce  vieillard  res- 
peeUd)le  trouva  dans  la  générosité  du  corps  fiu'il 
commande  comme  généralissime,  une  ressource  à  ses 
besoins.  Ou  lui  créa  un  revenu  de  2,000  liv.;  ce  fut  la 
fête  de  la  vertu  civique  et  militaire. 

Des  salves  de  canon  annoncèrent  les  différentes  pro- 
clamations de  commandant,  majors  et  officiers  géné- 
raux de  ce  corps  formidable  ;  et  une  musique  bruyante, 
des  acclamations  réitérées  précédèrent  le  retour  de 
cette  milice  nationale. 

Le  re.sle  du  jour  fut  employé  à  des  bals ,  divertis- 
sements et  illuminations,  toutes  expressions  de  la  fé- 
licité que  goAUiient  les  citoyens. 

Le  8 .  une  médaille  d'or  fut  frappée  en  mémoire  de 
cette  action  éclatante;  elle  portait  l'hommage  rendu 
aux  vertus  civiiiues  et  militaires  du  nouveau  com- 
mandant général.  Il  en  fut  décoré  comme  d'un  brevet 
inaltérable.  Les  dames  bourgeoises,  portant  l'épée 
pour  armes,  précédant  les  olliciers  et  gardes  natio- 
naux ,  allèrent  rendre  leurs  hommages  à  ce  généra- 
lissime. 

Le  9,  chaque  division  du  corps  national  des  Vosges 
retourna  porter  dans  sa  résidence  respective  les  té- 
nioii;nages  d'une  satisfaction  complète  ;  chacune  fut 
conduite  par  des  détachements  de  la  milice  d'Epinal , 
précédés  de  la  musique  et  de  toutes  les  démonstra- 
tions de  la  fraternité  la  plus  cordiale. 

Jamais  jour  ne  fut  plus  heureux,  plus  digne  d'être 
consigné  dans  les  fastes  delà  France.  Le  ciel  bénissant 
ces  démarches  vertueuses,  les  favorisait  encore  d'une 
parfaite  sérénité  de  l'air. 

Que  l'univers  retentisse  des  cris  de  joie  de  ces  ci- 
toyens généreux  ;  qu'il  apprenne  les  élans  de  l'amour 
des  Français,  et  que  les  ennemis  de  la  Constitution 
tremblent  à  la  vue  d'une  puissance  si  bien  établie  et 
si  authentiquement  combinée  ! 

Quels  efforts  pourraient  résister  à  de  semblables 
remparts  de  la  liberté  française? 

Les  bas-ofliciers  et  dragons  du  régiment  d'Angou- 
lême  se  sont  empressés  d'offrir  leur  adhésion  au  ser- 
ment civique. 

La  ville  de  Lunéville  a  demandé  acte  de  son  adhé- 
sion à  la  fédération  des  Vosges,  et  tons  les  bons  ci- 
toyens désirent  que  cette  fédération  soit  universelle 
dans  l'empire  français. 

De  Tours,  le2S  mars. — Quelquesbonscitoyensvien- 
nent  de  fonder  dans  cette  ville nnesociété  patriotique, 
dont  luniipie  objet  est  de  se  soumettre  aux  lois  nou- 
velles de  cet  empire ,  de  professer  l'amour  le  plus  pur 


de  la  libellé  et  de  la  justice.  Son  institution  particu- 
lière tend  à  propager  dans  les  campagnes  l'institution 
dont  les  iiiiiiistri's ,  les  commissions  iiitertnédiaires  , 
et  les  bineaiix  des  intendants  ont  arrêté  trop  long- 
temps la  circulation.  Cet  établissement  fait  anurmurer 
ici  un  grand  nombre  de  |)ersonnes;  c'est,  ce  me  sem- 
ble, en  démontrer  l'utilité  à  votre  patriotisme.  Peu 
de  provinces  en  ont  autant  besoin  que  celle-ci. 
Je  vous  prie,  Monsieur,  de  publier  ma  lettre. 

B. ,  soldat-citoyen,  et  l'un  de  vos  abonnés. 

De  Fontainebleau,  le  25  mars.  —  En  réservant,  Mon- 
sieur, une  place  dans  votre  intéressant  Moniteur 
aux  actes  de  patriotisme,  vous  faites  une  chose  infi- 
niment utile ,  car  l'exemple  agit  plus  fortement  qu'on 
ne  pense,  et  il  est-impossible  que  riiomme  le  plus 
froid  ne  soit  pas  ému ,  lors(iu'il  voit  voler  au  se- 
cours de  la  chose  publique  cette  classe  d'hommes  à 
qui  de  longs  services  n'ont  valu  que  le  plus  étroit  né- 
cessaire. 

C'est  ce  que  vient  de  faire  le  détachement  des  bas- 
officiers  invalides  de  la  comiiagnie  deTiveau,  com- 
mis à  la  s;arde  du  château  de  Fonlainebleau  que  je 
commande,  en  votant  auprès  de  notre  municipalité 
l'abandon  de  deux  jours  de  leur  paie.  J'ai  vu.  Mon- 
sieur, mêler  au  plaisir  de  cette  offrande  le  regret  de 
son  peu  d'importance.  Ou  je  me  trompe,  on  cet  arti- 
cle vous  paraîtra  mériter  une  place  dans  le  Moniteur 
Universel.  Le  Chevaliek  d'Argens  ,  capitaine  d'in- 
valides, chevalier  de  Saint- Louis. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS    PROVINCIALES. 

De  Bordeaux. — M,  le  comte  de  Funiel,  ci-devant 
commandantenchefpourleroidans  la  Basse-Guienne, 
maire.  Officiers  municipaux ,  MM.  Ferrièie-Colk,  né- 
gociant; Pierre  Sers,  négociant,  ci-devant  présidenl 
de  MM.  les  quatre-vingt-dix  électeurs;  Lagarde  ,  ci- 
devant  électeur;  Gabriel  Séjourné, notaire,  ci-devant 
électeur;  Louvrier,  négociant;  Barnazac,  maître  ton- 
nelier, ci-devant  électeur;  Isaac  Tarteyron,  négociant, 
ci-devant  électeur;  Crozilhac,  négociant,  ci-devant 
électeur  ;Duverger  aîné;  Alphonse,  ai)0thicaire,  ci- 
devanl  électeur;  Chicou-Bourbon  fils,  négociant,  ci- 
devant  électeur;  Duranteau  père,  doyen  des  avocats, 
ci-devant  électeur;  Détang,  maître  charpentier  de 
haute  futaie,  ci-devant  électeur;  Despujols,  archi- 
tecte; Martignac,  avocat;  Desmirail ,  avocat;  Gra- 
mond  de  Castera  ,  négociant;  Vigneron  ,  trésorier  de 
France  ;  Arnoux  jeune  ;  Coureau  aîné  ,  maître  for- 
geron. 

De  Montmartre.  —U.  Vallcteau  de  la  Roque,  maire. 
Officiers  municipaux ,  MM.  Genin,  Pexron,  Potier, 
Desdomaines  ,  Rue,  Richard,  Boucher  d'Auvergne  et 
Jamart.  Procureur-syndic,  M.  Le  Comte.  Secrétaire- 
greffier,  M.  Garnotel. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

On  va  plaider  et  juger  incessamment  au  Chiitelet 
un  procès  entrepris  depuis  près  de  dix-huit  mois ,  et 
dont  les  détails  nous  ont  paru  devoir  être  de  quelque 
intérêt. 

Le  6  août  1788,  la  fille  aînée  de  M.  Desgranges, 
marchand  tapissier  à  la  Halle,  causait  avec  sa  sœur  a 
la  porte  de  la  bouti(iue  de  son  iière  :  un  homme  s  ap- 
proche, la  fait  entourer  de  soldats,  et  se  met  en  de- 
voir de  la  faire  conduire  au  corps-dc-garde.  Les  cris 
perçants  de  cette  fille  épouvantc'e  attirent  M.  Des- 
graiiges  et  tout  le  voisinage.  Les  représentations  d  un 
père  (pii  réclame  sa  fille,  de  voisins  qui  certifient 
son  honnêteté,  ne  peuvent  persuader  le  chef  de  cette 
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lii-isriide  qui  eiitraîiio  l;i  jcmii'  personne  ,  à  travers  les 
hures  (l'une  nmlliluile  iiveuyle,  au  corps-de-g:irdede 
riiûtel  Sniss,.ii>;  ee  l'ut  Lique,  le  grand  nombre  de 
bons  teinoiynages  sur  M'"'  Liesi,'ranges  et  l'éloquence 
uienaeaute  de  son  père  déleruiinèrent  M.  Coutechy  a 

'  De  retour  chez  lui,  M.  Desgranges,  pénétré  de  l'éclat 
scandaleux  d'une  scène  déshonorante  pour  sa  lil  e  , 
devint  furieux  lorsqu'il  vit  sa  lille  cadette  snccondier 
au  saisissement  qu'elle  lui  avait  occasionne,  et  mou- 
rir de  ses  suites  quelques  jours  après. 

Dans  le  désespoir  de  cette  double  infortune ,  il  sent 
•m  fond  de  son  cœur  qu'il  n'est  pas  impossible  d  oh- 
lenir  justice  d'une  aussi  funeste  niei)rise  :  il  se  rend 
successivement  chez  plusieurs  commissaires  au  ChiJ- 
telet  de  Paris,  qui  refusent  de  recevoir  sa  plainte, 
n'étant  point  en  u.vage  d'en  recevoir  contre  les  offi- 
ciers de  l'administration. 

M.  Desgranges  s'adresse  à  M.  le  garde-des-sceaux , 
pour  qu'il  enjoigne  à  un  commissaire  de  recevoir  sa 
plainte.  Le  plaeet  est  renvoyé  à  M.  le  lieutenant  de 
police.  M.  le  lieutenant  de  police  l'apostille  :  «Le 
nommé  Desgraiiges  en  impose:  ce  n'est  pas  sa  hlle 
qu'on  a  arrêtée  ,  mais  bien  une  de  ses  ouvrières  qui 
causait  avec  des  lilles  de  prostitution.  •> 

En  vain  M.  Desgranges  présente  au  premier  magis- 
trat une  attestation  signée  de  quinze  voisins;  M.  le 
garde-des-sceaux  refuse  d'admettre  sa  requête  :  mais 
on  ne  rebute  pas  un  père  qui  a  la  mort  d'une  de  ses 
lilles  et  l'honneur  de  l'autre  à  venger. 

M.  Desgranges  s'adresse  au  parlement ,  qui  enjoint 
à  M.  Piéres,  commissaire,  de  recevoir  désormais  tou- 
tes les  plaintes  qui  lui  seraient  portées,  et  qui  or- 
donne, par  un  arrêt  du  29  décembre  1788,  toutes 
les  chambres  assemblées,  les  pairs  y  étant,  àM.Mau- 
ricaut,  commissaire,  d'entendre  la  plainte  de  M.  Des- 
granges. 

La  plainte  a  été  reçue  le  13  janvier  1789;  elle  con- 
tient les  détails  que  nous  venons  de  donner,  et  de  plus 
un  certilicat  de  M.  Petit,  médecin  ,  qui  atteste  que  la 
lille  cadette  de  M.  Desgranges  est  morte  desuites  de  sai- 
sissement occasionné  par  l'arrestation  de  sa  sœur.  La 
plainte  communiquée  à  M.  le  procureur  du  roi  il  a 
ordonné  d'informer.  Onze  témoins  ont  été  entendus, 
qui  se  sont  tous  accordés  à  déposer  des  faits  portés 
dans  la  jjlainte.  Un  d'eux  dépose  de  plus,  que  lorsque 
M.  Desgranges  avait  dit  à  M.  Coutechy  qu'il  rendrait 
plainte  contre  lui,  ce  dernier  lui  avait  répondu  : 
Gueux,  si  tu  t'en  avises,  je  te  périrai. 

D'après  cette  information ,  M.  le  procureur  du  roi 
a  conclu  à  un  décret  d'ajournement  personnel.  M.  le 
lieutenant-criminel  a  rendu  le  jugement  suivant ,  le 
13  février  1789  : 

«  Nous  disons  que  le  nommé  Coutechy,  prévenu  de 
s  être  comporté  avec  brutalité  etindiscrétion  dans  son 
état  d'employé  à  la  police  ,  et  d'avoir  fait  injure  à  une 
jeune  personne  ,  en  l'arrêtant  comme  lille  publique , 
sera  ajourné  à  comparoir  eu  personne  par-devant 
nous.  » 

M.  Coutechy  a  subi  interrogatoire  par-devant  M.  de 
la  Huproye,  conseiller  au  Chàtelet,  le  2  mars  1789. 

Interrogé  si ,  lorsqu'il  a  arrêté  M""  Desgranges,  il 

était  porteur  d'ordre  du  roi  :  —  A  répondu  que  non. 

Interrogé  s'il  était  porteur  d'un  décret  lancé  par 

le  magistrat  qui  préside  ù  la  police  :  —  /V  répondu 

que  non. 

A  lui  demandé  pourquoi  il  avait  arrêté  M"' Dès- 
granges  sans  aucune  sorte  d'ordre  :  —  A  répondu  que 
c'était  l'usaffe;  qu'il  était  vrai  qu'il  s'était  mépris,  et 
que  sur  la  réclamation  de  son  père,  il  avait  réparé  son 
erreur  en  lui  rendant  sa  lille  sur-le-champ. 

A  lui  remontré  qu'une  pareille  étourderie  était 
odieuse  ,  qu'il  aurait  dû  apporter  plus  de  circonspec- 
tion, et  s'assurer  des  mœurs  des  femmes  qu'il  arrêtait  : 


—  A  répondu  qu'il  n'arrêtait  jamais  de  son  propre 
mouvement,  mais  d'après  les  ordres  de  M.  Quidor, 
dont  il  n'était  (juc  le  commis,  et  qui  en  certain  temps 
était  très  exigeant  pour  cette  sorte  de  capture  ;  ce  qui 
faisait  ([ue  dans  la  précipitation  de  son  zèle ,  il  était 
bien  pardonnable  de  s'être  trompé. 

D'après  cet  interrogatoire ,  l'all'aire  à  été  renvoyée 
à  l'audience,  et  on  assure  qu'elle  sera  plaidée  et  jugée 
incessamment. 


CONSTITUTION.  —  LÉGISLATION. 

aperçu  d'une  nouvelle  organisation  de  la  jus- 
tice et  de  la  police  en  France,  par  M.  l'abbé  Sieyes, 
avec  celte  épigraphe  :  «  Quelques  idées  ne  sont  point 
un  plan.  En  fait  de  ciuistitutioii ,  il  faut  de  l'ensemble. 
Coiiinient  la  machine  publique  va-t-elle,  si  elle  n'a 
pas  toutes  ses  pièces,  oii  si  elles  sont  mal  accordées?  • 
A  Paris ,  de  l'imprimerie  nationale. 

M.  Thonret  a  lu ,  le  mercredi  24  mars,  à  l'Assem- 
blée nationale  ,  un  mémoire  travaillé  contre  les  abus 
de  l'ancienne  administration  de  la  justice.  Cette  pro- 
duction a  été  extrêmement  applaudie  le  lundi  29  et  le 
mardi  30.  M.  Duport  a  lu  à  l'Assemblée  nationale  un 
volume  de  promesses  sur  les  avantages  que  la  France 
doit  retirer  d'un  nouvel  ordre  judiciaire ,  sur  les  de- 
voirs des  futurs  magistrats,  etc.  Cet  ouvrage,  extrême- 
ment étendu,  avait  été  déjà  goûté  dans  les  nombreu- 
ses lectures  de  société  qui  en  avaientétéfaites  les  jours 
précédents;  il  a  paru  à  la  plus  grande  partie  de  l'As- 
semblée mériter  les  éloges  qui  lui  avaient  été  donnés. 
11  rappelle  en  effet  les  idées  de  Filangien  et  de 
Blanckslone.  La  manière  dont  elles  y  sont  présen- 
tées ,  suppose  la  connaissance  des  effets  sur  une 
grande  assemblée.  Il  est  sûr  qu'il  y  a  des  beautés  de 
détail  et  des  vues,  sinon  neuves,  au  moins  suivies  avec 
une  sorte  de  sagacité.  Mais  ce  n'est  encore  la  qu'une 
critique  et  une  morale  de  l'ordre  judiciaire  :  or,  c  est 
sa  constitution  qu'il  nous  faudrait. 

M  l'abbé  Sieyes ,  qu'on  n'est  point  étonne  de  re- 
trouver quand  il  s'agit  de  constitution,  n'est  pas  monte 
à  la  tribune  pour  lire  son  plan ,  mais  il  l'a  fait  impri- 
mer et  distribuer;  nous  nous  hâtons  de  l'annoncer  et 
d'en  transcrire  la  table  des  titres ,  sans  nous  permet- 
tre, sur  une  matière  de  cette  importance,  de  prévenir 
le  jugement  du  public. 

TABLE  DES  TITRES. 

Titre  1".  De  la  justice  et  de  la  police  primaires  dans  lis 
villes  et  dans  les  campagnes. 

II.  De  la  justice  et  lie  la  police  dans  les  départements  et 
les  districts. 

in.  Des  juges. 

IV.  Des  causes  domestiques,  consulaires,  politiques  ei  n> 
cales,  assojeties  à  quelques  exceptions. 

V.  Du  centre  général  de  la  police  et  de  la  justice  pour 
tout  le  royaume. 

LITTÉRATURE. 

POÉSIE. 
RoMASCE  :  r  Amante  abandonnée. 

Paisse»,  moutons,  l'herbe  nouvelle. 
Vos  bêlements  sont  superflus; 
L'ingrat  que  j'avais  cru  fidèle 
Vous  méprise  et  ne  m'aime  plus. 
Avec  quel  ail,  ponr  me  surprendre, 
Il  me  vantait  votre  bonheur  ! 
Je  récontais,  je  le  crus  tendre: 
Mais  ce  n'était  qn'nn  séducteur. 

Souvent  pour  moi  du  pâturage. 
Il  vous  ramenait  sur  le  soir; 
Mais  le  pcrlide,  le  volage. 
Aujourd'hui  ne  veut  pins  nous  voir. 


Tol-mJiti«,  hcltsl  paavro  Llsclle, 

Aiiraistu  |hmim-  «iii'iii  amour , 

lli.rjlliili'lnMlUii.ie 

Au  a.rniiT  comnio  au  premier  jour? 

Vou>  vnlt  lu'èlet  resté»  fiJélei, 
El  •■  je  u'euMc  »ii"è  que  von», 
J'uiints  des  iiuii»  bien  moins  cruelles, 
Je  p.i»>eiais  Je»  jour»  pins  doux 
Adieu,  ruisseaux, adieu,  bocage, 
Liseiie  un  jour  vous  reverra  ; 
Mais  icveninl  SOUS  votre  ombrage, 
Lisette  alors  plu»  n'aimera. 

Par  M.  Cardikhie. 


LIVltES  NOUVEAUX. 

PInidoxer  prononcé  à  l'aodience  do  Châlelet  de  Pans  , 
par  M.  de  Sèzc,  avocat  au  parlement,  pour  le  baron  de  Be- 
senval.  etc.  \n-s-  de  IIS  page»,  avec  cette  épigraphe  :  Hoc 
tniiifit  criinen  (laite  majeslatis)  à  juilicibus  non  in  occa- 
sionein  habendiim  est,  sed  in  veritaie;  iiam  et  persunam 
ipectnndam  esse,  an  pou  -it  facere  et  an  ante  quidfece- 
rit  et  an  cogitaverit.  rf.  lib  >8,  lit.  4,  1.  7,  S  3.  A  Paris,  chez 
M.  Prault,  imprimeur  dn  roi,  quai  de»  Augnstins. 

La  granité  Période  on  le  Retour  de  l'dffe  d'or,  oavrage 
dans  lequel  on  trouve  les  causes  des  désordres  passé»,  des 
espérances  ponr  iMvenir.elle  germeda  meilleur  pian  de  gau- 
vernement  ecclésiastique,  civil  et  politique;  par  M.  ii  ***  : 
avec  cette  épigraphe  : 

Magnui  cl*  iniegro  saetorum  nascitur  ordo. 

Virg.  Egl.  4,  v.  5. 
A  Paris,  cher,  laiilenr,  rne  Saint-Jcan-de-Beanvais,  n°  37; 
chez  MM.    Blaiiclion,  libraire,   rue   Saint-André-des-Ails , 
II*  MO;  et  Beliii,  libraire,  rne  Saint  Jacques,  prés  Sainl- 
Y»es.  In  9'  de  45»  pages.  Prix  :  5  livres,  broché. 


MEDECINE. 


La  meihode  que  je  suis  dans  le  traitement  des  écrouelles 
m'a  réussi  si  eoristaniment  depuis  qainze  années  dans  les  plus 
graves,  que  je  crois  pouvoir  assurer  cpie  je  guéris  d'une 
manière  plus  prompte  et  plus  heureuse  qu'on  ne  l'a  fait  jus- 
qu'ici. 

J'avais  propose  a  MM.  le»  administrateurs  de  PHôpital- 
Géneral  une  expérience  sur  quinze  ou  vingt  malades  que 
j'aurais  traites  sous  les  yeux  de  trois  médecins  et  de  trois 
chirurgiens  de  Pans,  également  célèbres;  ils  avalent  agréé 
mes  ofTre»,  cjue  les  circonstances  actuelles  ont  contrariées 
et  suspendues. 

Les  médicaments  que  j'emnloie  n'ont  rien  de  désagréable; 
le»  enfants  les  prennent  sans  répugnance,  et  je  puis  traiter 
ces  maladie»  dan»  les  provinces,  en  envoyant  le»  remèdes 
et  en  dirigeant  le  traitement  par  écrit. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  d'insérer  ma  lettre.  C'est  que  la 
belle  saison  lavorlse  le  succès  des  reméilcs,  surtout  dans  la 
maladie  a  la  guerison  de  laquelle  je  me  suis  consacre. 

Caeamiiiib,  ancien  chirurgien  des  armées  et  ancien 
médecin  dn  rot,  rne  Mazarine,  n»  2H 


bruits  publics,  ce»  réflexions  s'accordent  avec  le  plan  judi- 
ciaire qui  doit  être  présenté  à  l'Assemblée  nationale;  mais 
comme  le  plus  sûr  moyen  d'éclaircir  les  vérités  est  de  les 
combattre,  je  me  permettrai  quelques  objections  contre  II 
système  de  l'abbé  de  Mabli. 

»  Il  est  certain  que  l'esprit  de  corps  est  un  des  grands 
inconTcniciitsqui  puissent  s'introduire  dans  les  états,  parce 
qu'il  lorme  des  classes  de  citoyens  qui  s'isolent  dans  la  so- 
cieic  ,  se  tortillent  par  la  réunion  de  leurs  facultés,  s'inves- 
tissent souvent  d'une  autorité  supérieure  aux  lois,  et  s'ar- 
rogent des  privilèges  destructeurs  de  l'égalité;  mais  aussi 
l'esprit  de  justice,  de  générosité,  anime  et  éleclrise  ces 
mêmes  corps  à  un  degré  plus  puissant  que  les  individus 
divises. 

»  Nous  avons  vu  des  compagnies  adopter  des  partis  héroï- 
ques, qui  ont  étonné  les  autres  citoyens,  i>récisénient  parce 
qu'elles  avaient  une  réputation  de  corps  à  soutenir.  11  en  est 
quelquefois,  dans  Pinterieur  de  l'Etat,  de  certaines  compa- 
gnies, comme  à  l'armée  de  quelques-uns  de  nos  régiments, 
qui  se  feraient  détruire,  depuis  le  colonel  jusqu'au  dernier 
soldat,  plutôt  que  de  ternir  une  ancienne  renoiiimée. 

"Quoiqu'il  semble  à  l'abbé  de  Mabli  qu'on  doive  regarder 
des  juges  pervers  comme  un  inconvénient  passager,  cet 
inconvénient  n'est  pas  moins  redoutable  pendant  la  durée 
de  leur  magistrature;  il  n'est  pas  vrai  que  le  citoyen  con- 
damne, et  qui  en  vertu  d'un  mauvais  jugement  perd  sa 
fortune  ou  son  honneur,  se  console  du  mal  présent  par 
l'espoir  d'ai'oir  bienlôt,  des  juges  plus  éclairés  et  plus  Jus- 
ces.  En  efl'et,  qu'importerait  .i  un  Français  (lélri  ou  ruiné, 
sans  avoir  mérite  ce  malheur,  que  des  magislrals  plus  équi- 
tables vinssent  nn  jour  prendre  la  place  de  ceux  qui  l'au- 
raient plongé  dans  l'opprobre  ou  la  misère,  puisque  son 
pioces,  une  fois  termine  par  les  premiers ,  ne  serait  pas 
revu  par  les  autres? 

»  J'aimerais  mieux  laisser  subsister  dans  leurs  fonction» 
tous  les  membres  d'un  tribunal  élu  par  le  suffrage  pablic, 
tant  qu'ils  jugeraient  conformément  aux  lois.  Mais  à  la  pre- 
mière sentence  et  au  premier  jugement  qui  seraient  recon- 
nus contraires  aux  ordonnances ,  je  voudrais  que  le  conseil 
de  révision  annulât  et  le  jugement  et  les  juges  qoi  l'auraient 
signe,  en  rapportant  le  texte  de  la  loi  qui  aurait  été  Tiolée. 
>.  Un  pareil  usage  produirai»  de  grands  biens.  Tons  les 
aspirants  aux  fonctions  de  la  magistrature,  sentant  que  la 
duice  de  leur  ministère  deuendrait  de  la  conformité  de 
leurs  jugements  à  la  loi,  l'elodieraient,  se  pénétreraient  de 
son  esprit. 

u  Tous  le»  magistrats  appelés  a  la  décision  d'une  affaire, 
étant  tenus  de  donner  leur  opinion  pai  cent,  apporteraient 
la  plus  sérieuse  attention  au  rapport,  et  ne  hasarderaient 
plus  leurs  suffrages  sur  lexpositioii  des  procès. 

11  Enhn  il  y  aurait  une  heureuse  émulation  dans  tons  las 
tribunaux,  entre  tous  les  membres,  pour  y  être  maintenus 
le  plus  longtemps  possible.  Alors  l'honneur  de  l'ancienneté 
ne  serait  plus  le  faible  dédommagement  des  années,  mai»  la 
récompense  distinguée  de  la  constante  intégrité,  u 


LYCEE. 
En  analysant  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Mabli  sur  le  gouver- 
nement de  la  Pologne,  M.  de  La  Croix  a  cité  un  morceau 
qui  n'est  point  étranger  au  travail  dont  va  s'occuper  l'As- 
semblée nationale.  <.  S'il  arrivait,  dit  l'abbé  de  Mabli,  que, 
sous  prétexte  d'avoir  de»  juges  plus  éclairés  ,  et  trompé 
par  ce  qui  se  passe  dan»  quelques  provinces  de  l'Europe, 
nn  proposiit  de  rendre  perpétuelles  les  magistratures  de 
vos  cours  supérieures,  11  faudrait  rejeter  cet  établissement 
eoinino  pernicieux  et  contraire  au  bien  public.  Dans  la 
forme  actuelle,  si  lesjnge»  sont  pervers  on  malintention- 
nés, l'inronvénient  est  court  et  passager,  et  on  se  console 
du  mal  pre.tent,  en  espérant  d'avoir  bientôt  des  juges  plus 
instruits  et  plus  justes.  La  corruption  ne  se  perpétue  pas 
dans  ce»  tribunaux  toujours  renouvelé»,  comme  dans  ceux 
ou  les  mèinesjuge»  exercent  leur  magistrature  pendant  toute 
leur  vie;  on  ne  s'y  fera  point  nne  jurisprudence  de  routine, 
qoi  n'est  propre  qu'à  ruiner  l'autorité  de»  loi».  » 

•  Je  vous  ai  cite,  a  repris  M.  de  La  Croix,  ce»  réflexions, 
lui  sont  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  vrai  et  de  plus  fort 
■entre  les  magistratures  |  ernianenles.  Si  l'on  en  croit  des 


MÉLANGES. 


Ju  Rédacteur. 

Paris,  le  i"  avril.  —  Il  est  même  (lans  le  moment 
actupi ,  dfi!  caloiimics  qui  attaquent  tellement  les 
principes,  les  devoirs  et  les  sentiments,  qu'elles  indi- 
gnent l'homme  le  plus  au-tlessus  d'elles  :  telle  est 
celle  dont  j'apprends  (lue  je  suis  l'objet  depuis  quel- 
ques jours;  elle  rt^uiiit  à  tous  les  caractères  de  l'infa- 
mie celui  de  l'absurdité. 

J'ai  toujours  fait  profession  de  penser  qu'il  serait 
criminel  ou  fou  de  concevoir  le  projet  de  donner  à  ce 
royaume  un  autre  gouvernement  que  le  gouverne- 
ment monarchique.  Je  suis  attaché  par  devoir  à  la 
personne  du  roi;  je  le  suis  par  sentiment  ;'i  ses  qualités 
et  ;'i  ses  vertus  :  cependant  on  ri'pand  avec  affectation 
dans  tout  Paris  une  histoire  qui ,  si  elle  avait  quelque 
fondement ,  me  rendrait  coupable  du  plus  indigne 
complot  contre  la  nation  et  contre  le  roi. 

Bien  convaincu  que  je  n'arrêterai  pas  ceux  qu'iin 
intt'ri't  quelconque  porte  à  la  rt^pandre,  j'avnuc  qu'il 
me  serait  prorondi'ment  iitinible  qu'un  homme  hon- 
iii'te  et  di'sintéressé  pût  me  croire  un  instant  coupable 
dune  action  même  legéremenl  mauvaise. 
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Ce  sentiment  me  fern  trouver  grâce  auprès  de  ceux 
qui  seraient  tentes  de  taxerde  faiblesse  lempressement 
avec  lequel  je  cherche  à  repousser,  de  la  manière  la 
plus  îiuthentique, ces  infinies  absurdités .(u'ils  m'eus- 
sent conseillé  peut-être  de  mépriser  en  silence. 

Je  me  prouu'tsbien  de  ne  plus  répondre  a  l'avenir  a 
ancunc  calomnie.  Le  duc  de  Luncourt. 


VAlUtrÉS. 

Au   Jii-datU'u: . 

Voulez-vous  bien,  Monsieur,  rétablir  (i.nis  leur 
ex;ictitude  les  faits  relatifs  à  l'cleclion  de  M"^"  (le 
Charbonnier- Crangeac  au  doyenné  du  chapitre  de 
Ncuville-les-Danies  ,  à  Bourg  en  Bresse  ?  La  tanulK: 
(le  cette  cliaiioiucsse  a  toujours  été  connue  en  Bressi, 
puisque,  de  père  en  his,  elle  a  donné  plusieurs  syndics 
à  la  noblessse  de  la  province  ;  depuis  quatre  à  cinq 
générations,  cette  famille  n'a  point  eu  d'oncles,  mais 
beaucoup  de  tantes,  qui  toutes  ont  été  chauoincsses 
de  Neuville  ,  et  M"'«  de  Cliarbonnier-Crangeac  avait 
la  seconde  place  du  chapitre;  elle  était  grande-chan- 
tre au  moment  de  sou  élection.  Le  marquis  de  Di- 
GOINE  DU  TalaIS,  député  à  L'Assemblée  nationale. 

Note  du  rédacteur.  Il  ne  Sera  pas  difficile  dedevi 
ner  le  motif  qui  nous  a  fait  insérer  l'article  signé 
GciLLOT ,  contre  lequel  on  vient  de  réclamer;  nous  ne 
dissimulerons  pas  même  que  nous  sommes  double- 
ment fâché  d'avoir  à  nous  rétracter  ;  mais  sans  crier 
Il  la  calomnie,  comme  quelques  iiersonnes  l'ont  lait 
il  iiis  quelques  papiers  publics,  avant  ([u'une  réclama- 
tion directe  nous  fiit  parvenue,  nous  disons  siin- 
[ilemeut  qu'on  nous  a  trompé. 

Nous  prolitous  de  cette  occasion  pour  prévenir  nos 
correspondants  que  nous  n'insérerons  désormais  au- 
cun article  qui  ne  soit  signé  dune  personne  connue , 
«pii  puisse  répondre  de  ces  articles ,  surtout  lorsque 
ces  articles  pourront  concerner  une  communauté  ou 
un  particulier  quel  qu'il  soit. 


Le  jardin  du  Palais  Royal,  devenu  en  quelque  sorte 
le  Forum  du  |)euple  |)arisieii,  nous  a  oflért.  Monsieur, 
ces  jours  derniers,  le  tableau  dune  agitation  très  par- 
lante; la  garde  nationale  a  dissipé,  sans  elTort  et  sans 
tumulte,  ces  groupes  de  personues  qui  se  rassemblent 
autour  de  tout  hoiiiiiie  qui  parle  ou  iiui  a  l'air  de  par- 
ler. Le  bruit  qu'a  fait  le  plan  de  contre-révolution  at- 
tribue à  iM.  de  MaïUebois,  a  rassemblé  plus  de  curieu.x 
qu'à  l'ordinaire,  et  quelques  orateurs  ont  cru  faire 
preuve  de  patriotisme  eu  mettant  en  avant  la  motion 
de  chasser  du  Palais  Royal  tous  les  aristocrates. 
L'exécution  de  ce  plan  était  sujette  à  beaucoup  d'in- 
coiivéïiieiits  ,  attendu  que  les  aristocrates  ne  sont  ni 
assei  bien  délinis,  ni  assez  connus  pour  pouvoir  appli- 
quer sur  eux  l'ostracisme  qu'ils  méritent  sans  doute. 
Un  des  plus  chauds  motionnaires  du  jardin  a  déclaré 
qu'il  fallait  regarder  comme  aristocrates  tous  ceux 
qui  dési^péraient  de  la  chose  publique  ;  et  sa  motion 
a  été  fort  ap[ilaudie. 

D'autres  motifs  d'elfervescence  rassemblent  des  grou- 
[les  dans  le  jardin  :  on  en  voulait  à  la  caisse  d'es- 
compte, et  on  ne  parlait  de  rien  moins  que  d'un  atten- 
tat :  les  reiiiontrances  de  (iiielques  citoyens  sensés  ont 
subi  pour  ellraycr  les  auteurs  de  cet  iiiïàme  projet. 

Les  divisliuis  qui  régnent  dans  les  esprits  au  sujet 
lie  la  iHMiiKiiieiice  et  de  la  noii-iiermanenee  des  dis- 
tricts,sont  encore  le  sujel  d'autres iiiiptions  et  d  autres 
groupes.  Il  ma  paru  que  la  gi'iii'ralité  des  opinions  se 
réunissait  jiour  luiiile  iradiiiiiiislralioii  iiiuiiicipale; 
mais  on  veut  que  c^ile  adiiiiiii>liMtiiiii  soit  la  repré- 
sentation juste  et  légale  de  toute  la  comniune,  et  que, 
dans  un  nombre  modéré  de  districts  composés  iiabi- 


tuellemciit  de  douze  à  quinze  membres  élus,  chaque 
citoyen  soit  si^rde  trouver  prompte  justice,  et  protec- 
tion contre  les  petits  accidents  de  société  que  la  cupi- 
dité, le  besoin  ou  l'adresse  inspirent  aux  gens  peu  dé- 
lieals. 

Il  est  malheureux  <]ue,  parmi  les  auditeurs  de  ces 
nuilions,  il  se  trouve  des  gens  si  ardents  à  les  exagé- 
rer ,  a  les  envenimer ,  et  à  faire  pasM-r  le  Palais 
kuyal  pour  l'asile  de  tous  les  hronillons  de  Paris.  La 
g.ird^  nationale  peut  assurer  que  ses  patrouilles  n'ont 
(..is  trouve  la  moiiiilie  résistance,  ni  à  traverser  les 
KriMi|ie>,  ni  a  arrêter  les  motionnaires  turbulents  ([ue 
le  peuple  a  VU  [ireiiilie  sans  le  moindre  déplaisir  ap- 
|iaicnt. 

Il  est  digne  de  vous,  Monsieur,  de  dissuader  les  |)ro- 
vuice.^de  la  fausse  idée  qu'on  leur  donne  du  l'aliis 
Ro\iil ,  en  supposant  (|ue  ce  janliii  est  le  repaire  de 
tous  les  perturbateurs  du  repos  public,  etc. 

—  La  municipalité  a  demandé  à  I  Assemblée  iiatio- 
uale  d'être  autorisée  à  vendre  promptemeiit  le  terrain 
employé  ci-devaut  à  former  des  remises  pour  le  gi- 
bier. Ce  terrain  comprend,  dans  les  seuls  environs  de 
Pans,  600  arpents.  Au  moment  de  l'abolition  des  ca- 
pitaineries ,  chaque  voisin  des  remises  se  hàla  île  s'en 
emparer,  de  les  détruire  et  de  les  labourer.  L'agricul- 
ture y  a  beaucoup  gagné ,  puisque  cette  année  ou  a 
semé  un  cimiuième  de  moins  de  grains  que  les  autres 
années,  et  cependant  les  blés  sont  déjà  trop  drus 
dans  beaucoup  d'endroits,  ce  qui  achève  de  cuiiliriiier 
l'énormité  des  dommages  que  le  gibier  faisait  dans  les 
campagnes. 

Cette  prise  de  possession  des  remises  ,  quoiqu'elle 
puisse  être  regardée  comme  une  sorte  d'indemnité 
pour  les  laboureurs  qui  soulTraieut  de  l'eïistence  de 
ces  repaires  ,  n'est  cependant  ni  légale  ni  juste  ,  et  la 
municipalité  a  raison  de  demander  que  la  vente  en  soit 
faite  le  plus  tôt  possible,  comme  biens  appartenants  au 
domaine:  si  l'on  dillérait  davantage,  il  faudrait  consta- 
ter à  grands  frais  le  siège  de  ces  remises  dont  il  ne 
demeure  pas  vestige  dans  les  plaines  qui  environnent 
Paris,  et  les  600  arpents  q^u'elles  occupaient,  a  1,000 
livres  l'un  dans  l'autre ,  a  raison  de  la  convenance , 
sont  un  objet  de  600  mille  livres,  que  la  comniune 
n'est  pas  dans  le  cas  de  négliger.  Que  ceux  qui  re- 
grettent l'ancien  régime  pendant  lequel  la  prélereuce 
aux  animaux  sur  les  hommes  éUiit  si  nettement  pro- 
noncée dans  les  caiiitaineries,  ajoutent  une  réllexion 
de  plus  sur  l'absurdité  de  leurs  regrets  en  lisant  ce  fait 
bien  réel  et  bien  coiistaté. 


Comparaison  modérée  entre  un  écrit  intitulé  les» 
Révolutions  de  Paris ,  et  les  écrits  des  ennemis  de 
la  révolution. 

Les  extrémités  se  touchent.  C'est  une  vérité  tri 
viale;  mais  il  n'en  sera  pas  moins  curieux,  à  mon  avis, 
de  voir  jusqu'à  quel  point  se  rapprochent  les  patriotes 
exaltés  et  les  ennemis  de  la  révolution.  Ceux-ci  nous 
peignent  les  représentants  de  la  nation  comme  une 
assemblée  criminelle,  qui  a  usurpé  tous  les  pouvoirs; 
et  l'auteur  des  Révolutions  définit  le  crime  de  lèse- 
nation  ,  tout  acte  qui  tend  à  ôter  la  .\ouieraintlc  a 
la  nation  ;  et  il  en  conclut  d'une  manière  fort  claire , 
quoique  implicite,  que  l'Assemblée  nationale,  qui,  par 
ses  décrets,  n'accorde  au  peuple  tiue  la  faculté  d'élire 
et  de  payer,  est  criminelle  de  lèse-nation.  Les  enne- 
mis de  fa  révolution  ne  trouvent  que  déraison  dans 
tout  ce  que  fait  l'Assemblée  nationale,  et  l'auteur  des 
Révolutions  nous  démontre  que  la  loi  martiale  est 
absurde,  que  l'addition  à  la  loi  martiale  est  absurde, 
que  le  décret  sur  le  plan  des  linances  présenté  [lar  le 
liureau  de  la  ville,  est  absurde,  etc. ,  etc.,  etc.  Les 
ennemis  de  la  révolution ,  qui  fondent  leur  dernier 
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fspoir  sur  los  irclnn.ations  .l.-.s  fiovinces  preton.irut 
qu\.n  doit  rrKar.l.T  ronuno  nuls  les  décrets  du  cori-s 
leirislalif ,  s'ils  i.e  soal  ii;is  .CLe|,t,-.s  et  api'rouves  par 
elles-  et  l'auteur  .les  U.voluliDiis  juise  connue  ou 
princilM'  iue.u.teslabl.',  -lue  la  ConsUlullon,  pour  elrc 
Valide,  doit  être  ratilur  par  la  pluralité  des  indivulus 
du  rovaiMue  asseud)lés  <ii  conniiuues,  et  il  alliruu'  qu. 
lavoloulé  géuérale  uest  pas  suflisauiineiit  couslaloc 
par  lesadlu'sious  nombreuses  ijui  arrivent  a  I  ^s^elll 
Ll.e  nationale  de  tous  les  coins  dr  la  Iraiice.  L.s  en 
neiiiis  de  la  révolulioii  voudraient  nous  ramener  au 
despotisme  par  lanarcliie.  Aussi  ont-ils  etc  accuses 
de  soulever  le  peuple  contre  les  autorités  qu  ilacreees 
lui-même  dans  le  temps  du  trouble ,  ou  qui  ont  ele 
établies  par  des  décrets  de  l'Assemblée  nationa  e ,  cl 
l'auteur  des  Révoluti.ms  remplit  sou  journal  de  diatri 
bes  sai^'lantes  contre  les  représentants  de  la  ville  que 
le  i.eupie  a  élus  dans  le  temps  du  trouble,  et  contre  le 
Ch;Uelel  que  l'Assemblée  nationale  a  investi   d  une 
juridiction  souveraine.  Les  .  niieniis  de  la  revo  utlon 
d.chirent  avec  acbaniemenl  M.  iNecker  et  M.  de  La 
favetle;  l'un,  parce  .piil  a  préparé  la  révolution,  el 
l'autre  parce  qu'il  l'a  défendue;  et  l'auteur  des  Revo- 
lulious  a  dc'claré  la  guerre  à  M.  Neckcr  et  a  M.^  de 
Lafayette.  Tantôt  il  les  insulte  ouvertement ,  tantôt  il 
les  attaque  par  des  insinuations  malignes.  Lorsqu'on 
a  délibéré,  dans  l'Assemblée  nationale,  sur  le  plan 
de  linances  de  la  municipalité ,  il  s'est  élevé  du  cOté 
droit  une  voix  qm  demandait  que  les  districts  tussent 
préalablemeul  consultes  sur  ce  plan;  etc'est  l'opinion 
très  forte  de  l'auteur  des  Révolutions.  11  ne  faut  pas 
douter  que  les  ennemis   de  la  révolution  ne  voient 
avec  un  plaisir  secret  la  prétention  des  districts  de 
Paris  à  la  pernianence  ,  1°  parce  que  cette  prétention 
est  contraire  aux  principes  de  l'Assemblée  nationale; 
2»  parce  que  les  autres  communes  du  royaume  refu- 
seraient certainement  de  se  soumettre  aux  décrets  qui 
les  subordonnent  à  leurs  municipalités,  tandis  que  la 
commune  de  Paris  dicterait  des  lois  à  la  sienne  ;  3" 
parce  que  l'ellét  extrêmement  probable  de  cette  per- 
manence accordée  avec  toute  justice  à  toutes  les  au- 
tres communes,  si  elle  l'était  à  celle  de  Paris,  serait 
de  répandre  une  anarchie  générale  it  des  discordes 
sanglantes  dans  tout  le  royaume;  et  1  auteur  des  Révo- 
lutions peut,  à  très  bon  droit,  s'attribuer  la  gloire  d'a- 
voir fait  naître  cette  noble  idée  de  la  permanence  des 
districts,  de  l'avoir  propagée ,  de  l'avoir  fait  dominer     se  fera  le  16  de 
dans  Paris.Des  prêtres  égarés  par  un  délire  de  supers- 
tition ,  ont  fait  l'apologie  de  l'assassinat  commis  par 
Jacques  Clément  sur  la  personne  de  Henri  III ,  que  les 
Parisiens  regardaient  comme  un  tyran; et  l'auteur  des 
Révolutions ,  ennemi  déclaré  du  fanatisme  religieux  , 
mais  qui,  à  ce  qu'il  parait,  ne  l'est  pas  autant  du  fana- 
tisme de  la  liberté, propose  aux  zéb'S  patriotes  l'exemple 
de  Mutins Scévcda, pour  lesengagerà  allerassassiiier, 
dans  leur  camp  ou  sur  leur  trône,  les  princes  ambi- 
tieux qui  oseront  attaquer  le  nouveau  peuple -roi. 
Ainsi  l'assassinat  doit  être  mis ,  par  l'auteur  des  Ré- 
volutions, au  nombre  des  /wuvel/es  verlus  que  ta  rc- 
voliition  doit  faire  itlure.  Tout  le  monde  sait  qu'un 
lrc5  ardent  et  très  éloquent  patriote  a  déjà  fait  cet 
honneur  à  la  délation.  Si  cela  continue,  nous  allons 
devenir  bien  riciics  en  nouvelles  vertus ,  et  iiientôt 
toute  la  morale  sera  régénérée  en  France. 

De  cette  comparaison  un  peu  longue,  mais  exacte, 
je  tirerai  une  conclusion  aussi  triviale  que  la  projiosi- 


timents  plus  conformes  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
la  raison  et  l'oiiiiiion  générale  ont  consacré. 

J'aurais  désiri'  pouvoir  justiiier  mes  assertions  par 
ks  textes  mêmes  des  écrits  antipatriotiques  des  enne- 
mis de  la  révolution  ,  et  les  passages  de  l'ouvrage  la- 
iLilico  (jatriote  des  Révolutions;  mais  que  l'on  consulte 
/..  l.cure  aux  commettants  du  comte  de  Mirabeau, 
l  iclic.sse  aux  provinces ,  les  Réclamations  des 
l„o^u,ces  ,  Nullité  et  despotisme  de  rassemblée 
,uiUi>uale,  les  Actes  des  Jpôtres,  la  Confession  de 
fJisemblée  nationale,  la  Protestation  du  ccmte 
,tc  Mirabeau  ,  etc.,  et  les  Résolutions  de  Paris,  on 
,cra  trappe  de  l'analogie  des  principes  ,  des  asser- 
tions cl  de  la  bdélité  de  ma  comparaison.  Beumer  , 
iuldatde  la  garde  nationale ,  pa.\iai;e  du  Saumon, 
n-  Ï7. 


AVIS  DIVERS. 

i.  Abeille,   ouvrage  périodique,  contetiaiit  l'essence  des 
gareues,  les  nouveautés  inleiessantes,  les  affiches  et  avis 
divers ,  et  enfin  tout  ce  qui  1 
cette  épigraphe  ;  é  ptiiribus 

On  sousciit  en  tout  temps 
r Abeille,  à  Lille  en  Flandr. 
son  de  M.  Lagarde,  avocat,  i 


lit  eue 


:  et  atjréable,  ; 


a  toute  époque  an  bureau  de 
cheï  M.  Lagarde  cadet,  mai 
!  des  Dominicains,  n»  284. 


MM.  Ledrn,  physiciens  dn  roi  el  de  la  faculté  de  Pans, 
préviennent  que  du  I"  avril  prochain  au  1"  octobre  sui- 
vant leurs  traitements  électriques  pour  les  maladies  ner- 
veuses et  convulsives  ,  qui  ont  lieu  actuellement  tous  les 
jours  à  sept  heures  du  matin  et  à  i.  idi ,  se  feront  a  six  heu- 
res el  à  onze  heures. 

Dans  l'intervalle ,  les  personnes  affligées  de  paralysie ,  perle 
de  sensation  et  de  mouvement,  ainsi  que  de  maladies 
chroniques,  recevront  les  secours  nécessaires. 

Tons  les  traitements  et  consultations  se  l'ont  gratuitement 
à  l'hospice  national .  rue  Neuve-Saint-Paul ,  W  9. 

Les  in;ilades  doivent  être  munis  d'une  attestation  du  cure 
de  leur  paroisse,  ou  des  officiers  du  district  sur  lequel  ils 
demeurent,  et  dun  certificat  -i'ur.  officier  de  santé,  qui 
constate  leurs  infirmités. 


Tous  les  pauvres  malades  des  yv\ 
lement,  de   quelcjuc  espèce  qu'cll 
moderne,  peuvent  s'adresser  avec  conll 
Toulouse,  rue  du  Jardinet,  presque  en  lac 
ron;  ils  y  seront  guéris  radicalement  en  ^ 
et  sans  Irais.  Celui   qui  leur  adii 
tif,  en  a  acheté  la  composition   ): 
fait  un  devoir  d'en  propager  les  L 


ation 


l'infla 

,ient,   ancienne   ou 

ifiance   à  Ihotel    de 

delEpe- 

X  jtturs  de  temps 


istrera  ce  leméde  cui 
reconnaissance 
is  elTets. 


Le  tirage  de  la  loterie  royale 
numéros  sorlis  sont  :  84,  77,  7 
mois. 


de  !• 


'est  fait  hier.  Les 
et  83.  Le  prochain  tirage 


ENIGME. 


Sur  mon  compte  un  gourmet  exerce  la  satire; 

l^e  gourmand  plus  presse  m'avale  sans  rien  dire; 
Mais  le  glouton  méprise  mon  emploi, 
Car  l'appétit  n'a  pas  ijesoin  de  moi. 

SPECTx\.CLES. 


Ht  le  Slaba 


tioii  qui  commence  ma  lettre.  En  politique  comme  en 
morale,  il  faut  garder  nu  juste  milieu,  m  medio  stat 
virlus.  Il  y  a  déjà  longtemps  iprUorace  l'a  dit.  Nous 
devons  donc  avertir  les  bons  citoyens  de  se  tenir  eu 
garde  contre  les  fougues  et  les  excès  de  leur  patrio- 
tisme, comme  nous  devons  engager  les  eiiueniis  du 
bleu  public  à  .se  dépouiller  de  leurs  aliliqnes  préjugés 
et  de  leurs  vieilles  liabiludes  ,  pour  premlie  des  sen- 


CoxcEKT  spiniTir.i..  ~  Aujourd'hui  2,  à  0  heures  et  demie, 
à  la  salle  de  l'Opéra,  porte  Saint-Martin,  symphonie  de 
M.  Haydn,  après  laquelle  M.  Chardini  chantera  le  Sacrifice 
d'Abraliam,  de  sa  composition.  M.  Ozi  exécutera  un  con- 
certo de  basson,  de  sa  composition.  MM.  Chéron,  Lais  et 
Rousseau  chanteront  un  trio  de  M.  le  Breton.  On  exécutera 
une  symphonie  de  M.  Haydn.  MM.  Chéron,  Lais  et  Rousseau 
chanteront  O  Saliitaris,  motet  sans  acrnmpagnement ,  de, 
M.  Gossec.  MM.  Leiebvre,  Perret,  Buck  et  Frédéric  Duver- 
noy  exécuteront  plusieurs  airs  variés  de  clarinette, 
et  deux  cors.  MM.  Lais  et  Chardini  cl 
Pergolèse.  ,     .  , 

CiRviiE  BL  Pai.ms  Royal.  -  Aujourd  hui  2,  concert  dans 
lequel  ou  exécutera,  entre  antres  morceaux,  deux  symph.  de 
M  Havdn  deux  scènes  sacrées,  l'une  de  M.  le  Franc  de  Fom- 
.lignaii,  et  l'a  lie  de  M.  D***,  musique  de  M.  le  Brnn  :  la  I" 
et  la  2«  uarl.  du  Stabat  de  M.  Haydn.  MM.  Platel  et  Loth  chan- 
teront un  duo  de  ZJan/n/îHî.  M.  Platel  chant,  un  air  d'0£rfi/<e. 

Amiskmkvts  piivsnilKS  et  nouveaux  tours  d'adresse,  de 
M.  Ferrin,  mécanicien,  ingénieur  et  d<  nionstratcur  de  phy- 
siq-ie  amusante.  —  Aujourd'hui  2,  à  six  heures  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temiile,  la  Sultane  eii- 
cltniilée;  la  Bouteille  c/iimi//iir ;  h-  FiimI  non  charge,  qui 
part  au  commandement  sans  faire  de  bruit;  le  Chasseur 
i/ui  ilcfine  ta  pensée;  el  quantité  d'autres  tours. 


PttU.  Tjp.  Hcirl  PUi 
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Samedi  3  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  29  mars.  —  Le  comiuamlanl  Je  la  ci- 
ladellc  irAmers  a  rendu  aujouid'liui  cette  plate,  cun- 
raniiéineut  aux  termes  de  la  capitulation.  Cet  événe- 
ment a  été  célébré  ici  par  un  grand  nonfljre  de  salves 
d'artillerie,  et  demain  il  y  aura  une  procession  solen- 
nelle, à  laquelle  assisteront  le  congres  et  les  états  de 
lirabaut. 


FUAINCE. 

Ds  Paris —  Samedi  27  mats,  le,  roi ,  la  reine  et  Ma- 
(laiiiclilisahelhotit  étévisiti-rla  iiiaiiufiJitiiiT  dos  glaces 
(lu  lauboiir^  Saint-Aiiluiiie.  M.  deLalayettea  eu  l'iion- 
iicur  d'accuiiipayiier  Leurs  Majestés.  M.  liai  II  v  s'eUiit 
1  ciidu  a  la  iiianuiacturc  pour  les  y  recevoir.  Le  puljlic 
a  témoigné  uue  grande  satisfaction  de  voirie  roi  et  la 
leitie  visiter  les  iiioiiumeiits  de  la  capitale.  Leurs  Ma- 
jesti's  étant  arrivées  à  lendroit  où  fut  aulrefois  la 
JiastiUe,  les  acclamations  du  peuple  et  les  signes 
d'allégresse  sont  devenus  plus  vifs.  Ou  assure  (|ue  la 
reine  ,  touchée  de  ces  transports  ,  a  dit  :  Que  ce 
jieuplc  Cil  bon  quanti  on  vient  le  chercher!  On 
ajoute  tjue  ((uelqu'uu  a  repris  :  //  n'est  pas  si  bon 
ijiiand  il  va  chercher  ;  réplique  si  peu  convenable  et 
si  déplacée,  que  la  reine  a  répondu  vivement  :  Ce>v 
<y«  'alors  it  est  mené  par  des  impulsions  étrangères. 

Le  roi  a  voulu  donner  des  marques  de  sa  générosité 
aux  ouvriers  de  la  maiiuficture,  déjà  si  touchés  des 
ti'inoignages  de  sa  bouté.  Ou  dit  que  S.  M.  n'ayant  j 
que  des  billets  tie caisse,  a  fait  réllexioii  ((ue  sa  géiié-  | 
rosité  pourraitcprouvcr  un  escompte  dont  les  ouvriers  i 
.'.uraieiit  à  soullrir,  et  qu'elle  a  mieux  aimé  les  en- 
voyer à  M.  de  Villequier,  qui  leur  donnei-iit  de  l'ar-  | 
geiit  :  attention  touchante  de  la  part  de  Sa  Majesté,  et  ] 
([ui  rappelle  en  ce  moment  de  crise  ,  où  la  disette  de 
immériire  atl'ecte  les  manufactures  et  le  commerce  ,  I 
lout  ee  que  le  peuple  Français  est  enfin  digue  de  souf-  I 
Irir  pour  la  cause  de  la  liberté.  | 

Le  ai) ,  la  reine  s'est  tendue  à  l'église  paroissiale  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois ,  où  elle  ii  communié  des 
tiiains  de  l'évèipte-duc  de  Laon  ,  son  grand  aumônier. 
Madame  et  Madame  Elisabeth  tenant  la  nappe. 

Le  30 ,  Madame  Victoire  s'est  rendue  dans  la  même 
l'glise,  et  y  a  commuuié  des  mains  de  M.  l'abbé  de 
>  élignaii,  l'un  de  ses  aumôniers;  madame  la  princesse 
'cCTiimay,  douairière,  et  madame  la  princesse  de 
Ghistel,  dames  pour-  l'accompagner,  tenant  la  nappe. 

■Suite  des  lettres  patentes ,  sur  décret  de  l'As- 
semblée nationale ,  concernant  ta  division  du 
royaume. 

TITRE  H. 

Département  des  Hautes-Alpes.  —  La  première  asseoiblce 
(tes  électeurs  de  ce  tlép.irtement  se  tiendra  à  Chorges.  Ils  y 
délibéreront  sur  le  clioix  des  villes  dans  lesquelles  rassem- 
blée du  département  doit  alterner,  sui'  l'ordre  de  cet  alter- 
nat, et  sur  la  fixaiion  du  directoire  qui  ne  doit  point  al- 
lerncr.  Ce  département  est  divisé  en  qnali-e  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Gap ,  Embrun  ,  Biiançon  et  Serres. 

Département  des  Basses-Alpes.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  provisoirement  à  Oigne.  11  «st  divisé 
en  cinq  districts,  dont  les  cliefs-lieux  sont  :  Digne,  Forcal- 
quier,  Sisteron,  Caatellane  et  Baixelonnetle.  La  ville  de 
Manosque  pourra  concourir  avec  Forcalquier,  pour  les  au- 
tres clabUssemeiits  qui  seront  fixés  dans  ce  district. 

i^Foyez  les  numéros  suivants.'^ 
!"■  6fa.:.  —  Tome  II'. 
Consùlnanlc.   \tii'  (il'. 


Lettre  au  rédacteur,  au  sujet  d'une  délibrralion  cl 

d'une  espèce  de  manifeste  répandus  eu  Limousin 

par  la  municipalité  d'Uzercne, 

Vous  savez,  Monsieur,  que  lorsi|u'on  travaillait  a 
faire  donner  le  pouvoir  dict.itorial  au  roi,  des  insur- 
rections menaçantes  se  manifestaient  à  la  fois  dans 
plusieurs  provinces.  Vous  Siivez  comme  on  les  faisait 
venir  à  l'appui  de  ce  plan  merveilleux,  et  comme 
après  qu'il  eut  été  rejeté  par  l'Assemblée  nationale, 
tout  à  coup  il  ne  fat  plus  question  de  troubles,  et  le 
calme  se  trouva,  par  enchantement,  rétabli  (Lins  tout 
le  royaume.  Vous  avez  entendu  parler  des  deux  mal- 
heureuses aventures  du  Limousin.  Dans  les  maisons 
où  la  haine  du  nouveau  régime  se  montre  par  une 
excessive  sensibilité  aux  malheurs  des  privilégiés  et 
des  riches,  vous  avez  entendu  dire  que  les  p.iysans 
limousins  avaient  commis  les  plus  grandes  atrocités, 
et  s'étaient  livrés  à  des  excès  qui  (ont  frémir  la  na- 
ture. Parmi  les  démocrates  violents ,  on  vous  .1  dit  que 
les  pays;ins,  lassés  des  plus  insupportables  et  des  plus 
longues  oppressions,  n'avaient  pas  eu  si  grand  tort  de 
faire  expier  une  partie  de  leurs  maux  a  leurs  anciens 
tvrans,etde  prendre  une  courte  teprésaille  en  at- 
tendant que  les  lois  les  mi.sSent  à  portée  de  n'en  avoir 
plus  besoin.  Les  hommes  justes  et  sages  se  sont  placés 
entre  ces  deux  extrêmes.  A  leur  avis  les  paysans  sont 
d'aut;int  plus  répréhensibles  que  la  révolution  se 
fait  surtout  pour  eux,  qu'elle  ne  peut  s'achever  que 
parla  paix;  que  tout  désordre  est  uu  triomphe,  ou 
même  une  espérance  pour  leurs  ennemis.  Mais  si  les 
paysiins  ont  tiré  quelques  bancs  des  églises,  bu  quel- 
ques bouteilles  de  vin,  commis  d'autres  désordtvs,  ce 
en  quoi  nous  sommes  loin  <le  les  approuvir,  d'autre 
part  ils  ont  été  rudement  fusillés  dans  les  deux  occa- 
sions dont  on  parle.  Dans  la  iiremiére  ,  une  dizaine  de 
ces  malheureux  ont  été  tués ,  ou  sont  morts  des  bles- 
sures qu'ils  avaient  reçues  ;  dans  la  seconde,  un  grand 
nombre  est  resté  sur  l'a  plact;  :  celui  des  blessés  a  été 
encore  plus  considérable.  Depuis  on  en  a  pendu  et 
flétri  quel(|ues-utis.  Quant  aux  ci-devant  privilégiés 
ou  riches  propriétaires  plaignants,  ils  sont  tous  sains 
et  saufs,  à  l'exception  de  quelques  légères  blessures 
qu'essuvèrent  deux  ou  ti'ois  particuliers,  soit  de  la 
maréchaussée,  soit  de  la  garde  nationale,  dans  l'aliaire 
de  Favart. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  enti-er  ici  dans  les  détails 
de  cette  affaire;  nous  ne  voulons  parler  que  de  linci- 
dent  qui  la  ramène  sur  Li  scène  ,  et  tiui  nous  parait 
mériter  la  plus  sérieuse  attention. 

Dès  le  8  septembre  dernier,  il  s'était  formé  à  Brives 
un  comité  patriotique.  Le  maintien  de  l'ordre  ,  dans 
ces  temps  d'orage,  avait  paru  l'exiger;  et  les  événe- 
ments qui  depuis  ont  agité  toute  la  France ,  justilient 
assez  le  peuple  d'avoir  voulu  rendre  sa  municipalité 
respectable  en  la  nommant  lui-même.  Les  procès- 
verbaux  de  ce  comité  montrent  assez  l'excellent  esprit 
de  sa  conditiU'.  En  adoptant  les  principes  d'égalité,  de 
liberté,  de  patriotisme,  il  a  toujours  prêché  la  mo- 
dération et  la  paix;  il  s'est  servi  de  tous  les  moyens 
(luit'taient  en  .s;i  puLSsance,  pour  retenir  le  peuple 
dans  les  bornes  de  la  modération  dont  ses  victoires 
mêmes  lui  faisaient  un  devoir;  il  a  vejlle  aux  approvt- 
si'iiinemeiits  des  grains;  il  ;i  forme  des  i^lablissements 
utiles  à  l'iuslructiou  et  au  développement  de  l'opinion 
publitiue;  eiilin  c'est  lui  qui ,  lors  de  tous  les  trimbles 
occasionnés  par  les  .ittrouiieiuents  des  paysans,  éctivit 
aux  paroisses  du  voisinage  cette  belle  lettre,  qui ,  ré- 
iiaiultie  ensuite  par  les  amis  du  bien  dans  plusieurs 
provinces  lie  France,  a  porté  partout  un  esprit  «M 
paix  et  de  concorde. 

S 


If 

La  commune  de  Brives ,  ai.i.noe  des  n";mes  'joi'lj- 
„.,>.ls  .,..e  son  comité,  voyant  h;s  «^^['"I'^^,^ '*,,'•    ' 
.luilles    l  les  paysans  ramen.s  a  1  onlie,  fut  U.uilux 
J    son  de  cen'x  V"  nvaient  été  fa.Ls  l'r.sommrs    ou 
nui.  dans  la  leireur dont  lesjuçen.ents  1"'    '^  ■    >■  ^^^^ 
avaient  saisis ,  erraient  .(ans  les  les ,  on  P  '       '«     "'_ 
chers    sans  retraite  et  sans  nourritinr.    I    l.i  t  piiu 
arènéa-^airede  relar.ler  rann.istie  g.nerale .  .lue 
tomes  le   runes  sensibles  réclamaient;  n.a.s  .1  anr. 
Hé  certainennnt  dangereux  de  pousser  au  deses,,,, 
,l,.s  hommes  .lui  n'auraient  eu  rien  a  ménager.  U.ms 
'.s  o  n  onctnres.  la  conma.ne  de  Br.ves envoya  deux 
Imputes'  extraordn,aires  auprès  de  l'Assemb  ee  nat.o- 
nale.  Leurs  récits .  appuyés  des  proces-yeibaux,  1- 
rent  impression.  La  connuane  de  Pans,  a  aquelk  Us 
l  présAuèrent .  les  reçut  avec  cet  espnl  d  humaine, 
ce  zèle  pour  la  liberté  publique,  ce  respect  pour  les 
malheurs  du  pauvre  ;  enfin  avec  tous  les  seutunent^ 
patriotiques  et  généreux  (luellc  a  déployés  dans  tous 
les  temps.  Elle  lit  une  adresse,  et  envoya  une  depu- 
tation  à  l'Assemblée  nationale,  pour  demander  le  sur- 
sis à  l'exécution  des  jugements  prevôtaux.  L  Assem- 
blée accueillit  cette  demande  ,  et  le  seul  changement  , 
qu'elle  voulût  y  faire  ,  fut  de  rendre  son  bienfait  gé- 
néral à  toute  la  France.  •.<••.' 

Les  députés  extraordinan-es  de  Brives  avaient  fait 
insérer  nue  lettre  dans  les  Annales  Patriotiques;  elle 
contenait  un  exposé  rapide  des  faits  consignes  dans 
les  ihlVerents  procès- verbaux;  elle  respirait  l'amour 
des  hommes,  et  l'aversion  des  vengeances  inutiles.  La 
municipalité  de  Tulle  a  cru  voir  dans  cette  lettre  des 
inculpations  contre  sa  conduite,  et  contre  celle  de  sa 
garde  nationale.  11  est  certain  que  les  députes  de 
Brivrs  n'ont  voulu  inculper  persoucie.  Leur  seul  objet 
était  de  dissiper  les  impressions  qu'avaient  paru  faire 
les  torts  exagères  des  paysans;  torts  (pii,  dans  l'opi- 
iiioii  des  députés ,  n'étaient  pas  en  eltet  aussi  graves 
qu'on  les  faisait.  Les  nobles  du  Limousin  ,  dont  plu- 
sieurs se  sont  toujours  fait  respecter  par  leurs  vertus, 
n'étaient  pas  plus  inculpes  dans  cette  lettre   que  la 
municipalité  et  la  garde  nationale  de  Tulle.  Encore 
une  fois,  les  députés  de  Brives  ont  désavoué  toutes  les 
personnalités  que  leurs  compatriotes  et  leurs  voisins 
pourraient  v  voir,  et  ils  ont  oH'crt,  dans  une  asscniiilée 
généralede  leur  commune,  de  rendre  ce  désaveu  public. 
C'est  cependant  là-dessus  que  la  municipalité  de 
Tulle  vient ,  dit-on ,  d'envoyer  des  députés  extraordi- 
naires à  l'Assemblée  nationale ,  pour  former  une  de- 
mande dont  on  ne  connaît  pas  l'objet.  Il  n'est  pas  pos 
sible  de  se  persuader  que  cette  municipalité  veuille 
demander  la  révocation  d'un  décret  dicté  par  la  pru- 
dence et  par  l'humanité.  La  continuation  des  exécu- 
tions prévôtales  ne  serait  propre  qu'à  replonger  le 
peuple  du  Limousin  dans  l'abrutissement  de  la  servi- 
tude, ou  à  renouveler  les  troubles  dans  cette  province. 
De  semblables  vues  ne  peuvent  être  celles  des  bons 
citoyens  de  la  ville  de  Tulle. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  peine  les  députés  extraordinaires 
de  Brives  sont-ils  de  retour  dans  leur  ville ,  que  la 
niunicipalilé  d'Uzerche  s'assemble  à  la  hîite,  et  comme 
pour  quelque  péril  imminent.  Mue  par  des  motifs 
qu'il  est  diflicile  d'expliquer,  elle  fait  une  délibération 
((iii  tend  implicitement  a  obtenir  de  rAsseinblée  n: 


tlili  II  liu  llliuiilyiii  iiii:iii  a   UI911  lui    uu    i  ;\3^i:iiiuii  u    iiti- 

tionale  la  révocation  du  sursis.  Le  temps  presse,  il 
faut  des  exemples  ;  elle  parait  craindre  de  voir  échap- 
per les  victimes.  La  tranquillité  <le  la  province  exige 
des  bourreaux,  des  gibets.  Observez  cependant  que  le 
calme  est  rétabli  ;  que  les  habitants  des  campagnes  ont 
repris  leurs  travaux  accoutumés;  ([ue  la  crainte  des 
recherches  fait  bien  errer  çà  et  là  iiuebiues  malheu- 
reux |)ays;ms ,  mais  que  loin  de  (irojeter  des  attentats 
nouveaux  ,  ils  reconnaissent  leurs  erreurs  et  surtout 
leurs  fautes.  Ceux  qui  sont  retenus  à  Tulle  n'échap- 
peront pas.  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  orilon.ié 


qu'ils  seraient  relâchés  :  leur  procès  peut  s'instruire 
mec  le  plus  grand  éclat ,  comme  le  demande  la  mu- 
nicipalité d'Uzerche.  11  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale;  il  n'était  pas  même 
besoin  que  la  municipalité  d'Uzerche  exprimât  son 
vœu  à  cet  l'gard,  puisqu'il  avait  été  déjà  entendu  un 
nombre  inliiii  de  témoins  dans  la  seule  affaire  du  mal- 
heureux Durieux.  Enfin  la  loi  continuera  d'eflrayer 
les  pei  lurbateuis  du  repos  jinblic ,  sans  faire  couler  le 
saii^'  par  des  coups  précipités,  sans  pousser  à  bout  tant 
de  millieis  d'hoiiunes,  dont  la  prudence,  si  ce  n'est 
l'humanité,  conseille  de  ménager  le  désespoir.  La  de- 
mande de  la  municipalité  d'Uzerche  n'a  donc  pas  d'ob- 
jet raisonnable  ;  mais  il  est  aisé  de  voir  que  dans  le 
fond ,  il  ne  s'agissait  pas  de  cela  pour  elle. 

Le  comité  patriotique  de  Brives  avait ,  des  sa  nais- 
sance, consacré  les  principes  de  la  révolution  :  il 
s'était  déclaré  l'apôtre ,  le  défenseur  des  droits  du 
peuple;  l'égalité,  lahberté,  la  loi,  avaient  été  ses 
mots  de  ralliement.  Cette  conduite  l'a  fait  bénir  par  les 
habitants  des  campagnes  et  parla  saine  partie  des  ar- 
tisans et  des  bourgeois.  Mais  nombre  de  privilégies  , 
et  ceux  qui  se  croient  liés  à  leur  sort ,  c'est-a-dire 
tous  les  ennemis  de  la  révolution,  sont  devenus  cem 
du  comité.  A  chaque  nouveau  coup  que  l'Assemblée 
nationale  a  frappé  sur  les  abus,  cette  haine  a  redouble  : 
elle  est  à  son  comble.  Des  calomnies  horribles,  par- 
ties du  sein  même  de  la  ville  de  Brives,  circulent  dans 
les  châteaux  et  dans  quelques  villes  (1).  La  munici- 
palité d'Uzerche  se  laisse  entraîner  et  les  adopte.  Sans 
calculer  les  suites  de  sa  démarche,  sans  énoncer  au- 
cune preuve  de  ses  allégations  ,  elle  indique  comme  le 
foyer  des  insurrections  ce  même  comité  dont  les  soins 
les  avaient  prévenues  tant  de  fois,  et  dont  la  sage 
lettre  venait  de  les  faire  cesser  :  elle  attaque  le  peuple 
de  cette  même  ville,  où  l'on  n'avait  vu  aucune  espèce 
de  mouvement  contraire  au  bon  ordre  :  elle  imprime 
sa  délibération  ;  elle  en  répand  de  tous  côtes  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  elle  l'accompagne  dune  es- 
pèce de  manifeste,  comme  si  elle  voulait  susciter 
contre  la  ville  de  Brives  une  ligue  de  toutes  les  com- 
munes voisines.  En  un  mot,  elle  fait  entendre  des  pa- 
roles auxquelles  on  ne  ferait  pas  attention  dans  un 
temps  de  calme ,  mais  qui ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, pourraient  devenir  le  prélude  des  plusallreux 
malheurs.  ,  ,,.        .       ,^ 

Il  est  difficile,  nous  le  repétons,  d  imaginer  les 
motifs  qui  ont  excité  l'actiiité  de  la  mumcipalitc 
d'Uzerche;  il  ne  l'est  pas  de  prévoir  les  ellets  de  sa 
démarche.  Laisser  entrevoir  un  acharnement  inutile 
contre  les  paysans  prisonniers  à  Tulle  ,  tandis  que  les 
campagnes  du  Limousin ,  du  Quercy,  du  Perigord ,  ne 
font  que  sortir  des  troubles  qui  les  ont  agitées,  n  est-ce 
pas  une  haute  imprudence?  Chercher  a  rallier  autour 
de  soi  tous  les  emieiiiis  que  le  comité  patriotique  de 
Brives  ne  s'est  faits  que  (lar  son  zèle  pour  la  liberté  im- 
blique,  par  son  respect  pour  les  droits  du  peuple, 
par  son  emiiressemcnt  à  répamlic  les  principes  de 
l'auguste  Assemblée  nationale,  tout  cela  n  est-il  pas 
répréhensible?  .  .  ,,  .       , 

Nous  aimons  à  croire  que  la  municipalité  d  uzerciu 
est  dans  l'erreur.  Vraisemblablement  elle  est  le  jouet 
de  moteurs  malintentionnés,  dont  elle  ignore  tes 
■vues.  Ainsi  l'on  s'abstient  de  la  dénoncer  comme 
perturbatrice  du  repos  public.  On  dénonce  seulemen 
l'écrit  qu'elle  s'est  permis  de  répandre.  Cet  écrit  est 
capable  de  renouveler  les  haines  des  deux  partis  :  n 
peut  être  un  vrai  signal  de  discorde  et  de  guerre. 

La  commune  de  Brives  n'a  point  demande  que  les 
prisonniers  vraiment  coupables  restassent  impunis 
mais  dans  un  moment  oii  la  moindre  étincelle  peut  ai- 


alix  député 


;ti.ioiilinaiics   dp  la  ville   de 
(.  (ini  juitilicra  iileineracnt  le 
tic  celle  ville.  A.  M. 
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liiqior  uti  fcii  (|iii  nf  s'i'tciiidiait  pns  sans  peine  ,  il  se- 
rait bien  imprudent  d'irriler  le  peuple  par  des  exécu- 
tions arbitraires  ou  inutiles: dans  imi  nioMient  où  tons 
les  vices  contract('s  sons  l'ancienne  tyrainiie  se  mon- 
trent plus  à  découvert,  où  les  honnues  les  rnnins  vio- 
lents sortent  de  leur  caractère,  où  les  passions  liai- 
neuses  dénaturent  tous  les  faits,  quel  danser  uy  au 
rait-il  pas  à  exciter  encore  ces  mêmes  passions,  a  ré 
pandre  des  calomnies  qui  les  flattent  ! 

Les  amis  du  bien  jiublic  et  de  la  paix  impronveront 
ni'cessairenient  la  déniarebe  de  la  ninnieipalilé  d'U- 
zerche.  Si  elle  ouvre  les  yeux,  elle  ne  tardera  pas  à 
retirer  son  manifeste  :  elle  sait  bien,  quoi  qu'elle  en 
dise,  que  la  province  n'est  pas  à  deux  doigts  de  sa 
ruine  ;  mais  elle  ignore  peut-être  que  cet  écrit  est  ca 
pable  de  l'y  mettre.  Les  départements  s'organisent,  la 
Constitution  va  s'affermir,  le  nouvel  ordre  judiciaire 
va  se  former,  la  force  publiqutva  renaître;  c'est  lors- 
qu'on n'aura  plus  à  craindre  les  mouvements  tumul- 
tueux de  l'anarchie  ;  c'est  lorsque  les  animosités 
cruelles  auront  fait  place  à  des  sentiments  plus  équi- 
tables et  plus  modérés;  c'est  lorsque  le  temps,  qui 
met  les  objets  sous  leur  véritable  jour,  aura  dissipé 
les  prestiges  de  tous  les  partis;  enlin  c'est  lorsque  le 
calme  public  aura  fait  rentrer  toutes  les  iimes  dans 
leur  assiette  naturelle,  qu'il  faudra  poursuivre  et  pu- 
nir les  attentats  réels ,  soit  du  peuple,  soit  de  ses  en- 
nemis; car  on  en  reproche  de  graves  à  ces  derniers, et 
nous  ne  sommes  plus  dans  le  temps  où  le  glaive  de  la 
loi  ne  frappait  que  sur  le  faible. 

(  TJn  ancien  citoyen  de  la  ville  de  Brives.  ) 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

M.  le  maire  ,  le  lieutenant  de  maire  et  un  adminis- 
trateur du  département  de  police ,  se  sont  transportés, 
le  29  mars,  à  la  Salpêtriére,  comme  ils  l'avaient 
l'ait  huit  jours  avant  à  Bicétre ,  pour  y  faire  exécuter 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  prononce  la  li- 
berté des  [irisonnicrs  détenus  par  ordres  arliilraires  , 
avec  les  modilications  convenables  pour  pn'venir  les 
inconvénients  attachés  à  l'immoralité  ouaux  habitudes 
dangereuses  des  personnes  que  l'on  rend  à  la  société. 

Il  serait  diflicile  de  rendre  l'émotion  de  joie  qu'a 
produite  la  présence  de  M.  le  maire  parmi  les  enfants 
et  les  pauvres  femmes  qui  habitent  cette  maison  au 
nombre  de  plus  de  cinq  mille;  elles  l'appelaient  leur 
père,  se  portaient  partout  sur  ses  pas,  et  s'empres- 
s;uent  de  recueillir  ses  regards,  qui  étaient  en  effet  ceux 
de  la  paternité. 

Mais  l'objet  de  sa  visite  était  surtout  les  prisonniè- 
res :  en  conséquence  nous  nous  rendîmes  à  la  salle 
préparée  pour  le  magistrat.  On  nous  y  offrit  l'état  des 
l)ersomii's  détenues  par  lettres  de  cachet,  soit  qu'elles 
aient  l'té  directement  envoyées  par  les  ministres ,  ou , 
ce  qui  était  plus  ordinaire,  par  les  agents  de  l'ancienne 
police  de  Paris.  Leiu'  nombre  montait  à  peu  près  à 
cent  ;  elles  furent  toutes  mises  en  liberté,  aux  termes 
et  avec  les  clauses  portées  an  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Les  personnes  happées  de  démence  furent 
seules  exceptées  et  renvoyées  au  magistral  civil,  qui 
doit  en  proïKincer  l'interdiction  légale  et  faire  ainsi 
cesser  l'arbitraire  de  leur  d('tentioii. 

Il  falluteiisuite  visiteren  détail  cetasiledela  misère 
et  des  larmes.  iNous  vinu's  d'abord  ce  qu'on  appelle  la 
correction.  L'idée  qu'entraîne  ce  mot  n'est  point  dé- 
terminée ,  et  nous  ne  savons  pas  trop  bien  quel  est  le 
régime  de  ce  genre  de  force  ,  qui  ne  nous  a  présenté 
d'ailleurs  qu'une  soixantaine  de  jeunes  personnes, 
parmi  lesquelles  il  y  eu  avait  de  très  jolies,  et  qui 
tonles  étaient  occupées  à  travailler.  Quelques-unes 
sont  détenues  sur  la  demande  de  leurs  parents;  d'au- 


tres, nous  ne  savons  pas  pounpioi ,  ni  coiiiiiient  ;  plu- 
sieurs enliii  y  sont  librement;  c'est-à-dire  (pi'o'.i  leuï 
a  persuadé  qu'il  convenait  qu'elles  se  soumissti;  à 
celte  pi  iiie,  pour  punition  de  ce  que  les  parenis  ap- 
pellent inelinations  libertines. 

On  autre  spectacle  plus  affligeant  encorf  ,  fut  la 
oour  lies  J'cin/ncs  taxées  et  des  ordres  du  roi.  Le 
nombre  nous  en  a  paru  considérable,  et  M.  le  maire 
cédant  peut-être  au  doute  que  lui  commandaient  ses 
yeux ,  ordonna  ([u'on  lui  fit  l'état  complet  de  toutes 
les  personnes  détenues,  même  par  jugement ,  dans  la 
crainte  qu'on  ait  oublié  parmi  elles  quelques-unes  de 
celles  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  rend  à  la 
liberté. 

Il  nous  restait  à  voir  la  grande  force  ;  c'est  là  que 
sont  à  jamais  emprisonnées  pour  des  vols ,  ou  inlidé- 
lités  de  cette  espèce,  de  jeunes  femmes,  des  mères  de 
famille,  parmi  des  criminelles  convaincues  des  plus 
effroyables  attentats. 

Le  silence  de  la  douleur  et  de  la  consomption  règne 
parmi  cette  multitude  d'esclaves  éternelles  :  de  hauts 
murs,  d'étroites  galeries,  des  cellules  à  peine  accessi- 
bles à  la  lumière,  des  grilles  multipliées,  font  de  cette 
prison  un  séjour  hideux ,  oîi  l'on  gémit  de  trouver  la 
jeunesse  et  la  maternité  dans  les  fers. 

Ces  paroles  déchirantes  retentissent  encore  au  fond 
de  mon  âme  :  £à  !  Monsieur,  je  ne  verrai  donc  Ja- 
mais mes  pauvres  enfants?  Elles  m'étaient  adressées 
par  une  jeune  femme ,  mère  de  cinq  enfants ,  qui ,  dé- 
tenue depuis  huit  ans,  avait  été  condamnée  à  cet  excès 
rafliné  de  supplice  jiour  un  vol  de  peu  de  valeur  (1). 

Il  est  du  devoir  des  législateurs  ,  il  est  de  leur  sa- 
gesse d'ordonner  la  revue  de  ces  jugements  d'une  ju- 
risprudence brutale  et  insensée.  Les  peines  peuvent 
être  prescrites  par  le  temps;  mais  la  raison  et  la  jus- 
tice ne  peuvent  jamais  être  dépouillées  des  droits  de 
leur  puissance  rétroactive. 

Mais  (jue  cette  demande  faite  ici  publiquement  ne 
reste  pas  un  vain  désir,  le  vœu  stérile  d'un  particu- 
lier !  Nous  ne  pouvons  sans  honte  et  sans  remords 
abandonner  cent  mères  de  famille  à  un  esclavage  de 
la  vie ,  pour  des  fautes  qu'une  procédure  de  canni- 
bales a  pu  seule  transformer  en  crimes  capitau.x. 

Je  presse  donc  la  souveraineté,  au  nom  de  tous  les 
liens  qui  l'attachent  au  bonheur  de  l'empire  ,  au  nom 
de  tous  les  titres  qui  la  dévouent  au  bien  des  sujets  , 
de  porter  les  regards  de  sa  toute-puissance  sur  celte 
foule  d'êtres  oubliés  et  séparés  du  monde,  bien  plus 
encore  par  des  jugements  outrés  que  par  la  juste  peine 
des  désordres  qu'ils  peuvent  avoir  commis. 

(  Cet  article  est  de  M.  PeUCHET.  ) 


VENTE  DES   BIENS   DU   CLERGE. 

La  municipalité  de  Paris  s'est  occupée  des  m«yens 
d'accélérer  la  vente  des  biens  du  clergé,  en  vertu  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  rendu  sur  le  projet 
qui  lui  a  été  présenté  par  M.  Bailly,  au  nom  et  comme 
maire  de  la  commune  de  Paris. 

En  conformité  du  décret,  le  conseil  de  ville,  qui 
forme  la  municipalité,  a  été  convoqué  plusieurs  l'ois 
pour  délibérer  sur  le  mode  de  son  exécution. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  maire,  qu'aussitôt 
que  les  districts  eurent  olliciellement  reçu  de  lui  le 
décret  sanctionné,  ils  jugèrent  à  propos  de  nommer 
eux-mêmes  les  commissaires  qui  doivent  opérer  con- 
joinlement  avec  ceux  de  l'Assemblée  nationale,  il 
s'éleva  la  question  de  savoir  si  cette  foruie  ne  s'irait 

(I)  De  qu.itie  Mvies  dix  sons,  m'.i-t-oii  dit;  cela  ne  doit 
point  élonner.  On  pend  une  seiv.inte  poar  aïolr  toIc  trois 
livres  A  son  maître  ;  et  lorsque  cet  acte  de  démence  nietnr- 
tnèrc  est  changé  en  une  captivité  élernelle,  OK  «ppellc  celi 
faiblesse,  c'est-à-dire  huiuanité.  Voilà  où  ez  Ml  notre  civi- 
lisation. A.  M. 
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Doint  onnosi'u  A  TMiirit  rt  A  rintonfion  du  iUcrot 
nuiiiu- ,  Vl  n'inlirinrniit  point  la  validité  de?  niarch.'s. 

Jf  111-  Mpiinrt.Tai  point  IfS  r.iisonsd.TclopiK'cs  poul- 
et coiitro;  il  siiftit  de  l'iiirr  irinmcpu-r  (pi.'  le  conseil , 
sur  la  r.Muaniiw  dr  M.  Kovor,  riin  de  ses  nu-ndires, 
coniidora  la  nation  coiiiim"  v.-iidcur,  cl  la  commune 
de  Paris  romnira(lMtcur:.piVnconsi(iucncc  nu  pou- 
vait <lir.-;  i;\ssrnil.l('c  nationali'  n'avait  point  cnicndu 
dt'l.'rmin.>r  à  la  ville  de  Paris  les  estimaleuis  du 
niarrht'  .piVIle  lui  proposait  de  faire;  qu'elle  n'a  in- 
diaiié  la  municipalité  nue  comme  une  cliosc  conve- 
nable, mais  non  point  nécessaire;  que  la  commune 
qui  acquiert  conserve  le  droit  de  tout  acquérir,  de 
i.ominerqui  bon  lui  semble  pour  évaluer  le  marché; 
et  que  tous  les  districts  avant  unanimement  consenti 
l'acquisition,  il  paraissait  "naturel  mi'ils  nommassent 
ceux  qu'ils  voudront  charger  de  restimation  et  du 
choix  des  objets  à  mettre  en  vente. 

Ces  raisons ,  jointes  à  d'antres  encore ,  ont  prévalu, 
et  le  conseil  bien  instruit  de  l'importance  de  cette  opé- 
ration ,  n'a  pas  cru  devoir  nommer  des  commissaires, 
quant  li  |)résent,se  réservant  de  conclure  les  marchés 
aux  termes  du  décret,  lorsque  le  choix  et  restimation 
des  objets  seront  faits. 

D'ciii  il  résulte  clairement  que  l'acquisition  des  biens 
va  être  doublement  assurée  :  1°  par  la  connaissance 
qu'en  a  prise,  et  la  ratilication  qu'en  a  donnée  la  com- 
mune clle-n. l'aie;  2"  par  la  validité  des  achats  dont 
les  actes  seront  passés  par  la  municipalité  dans  les  ter- 
mes du  décret. 

Jeudi  1"  avril ,  les  soixante  députés  des  districts  se 
sont  réunis  à  l'archevêché,  présidés  par  M.  le  maire; 
ils  choisirent  les  douze  commissaires,  qui,  sur  le 
champ,  allèrent  procéder  Evec  ceux  de  l'Assemblée 
nationale  à  la  désignation  et  estimation  des  biens  à 
vendre. 

Déjà  un  grand  nombre  de  capitalistes  ont  pris  des 
engagements,  et  l'on  a  tout  lieu  de  croire  qu'avant 
peu  le  montant  sera  rempli,  quelque  considérable 
qu'il  soit.  Cela  ne  doit  point  étonner  dans  un  moment 
et  à  une  époque  où  la  propriété  devient  en  France  le 
titre  le  plus  certain ,  et  le  gage  le  plus  sûr  d'une  for- 
tune citoyenne  et  positive.  (  Article  de  Mi  Peucuet). 


MUNICIPALITES   PROVINCIALES. 

De  Bray-sur-Seine.  —  Jf.  Colmet  d'Aage,  avocat,  maire. 
OrTiciera  municipaux,  MM.  Loais-Martiti  Delagneau,  mar- 
chand boocher;  Edme  Vilpelle,  maréchal  ;  Anloinp-Martial 
de  Chantelou ,  ccayer,  chevalier  de  l'oidie  royal  et  militaire 
deSaint-Lonis;  Kicolas  Blanchit,  marchand  de  grains,  au- 
bergisle;  et  Pierre  Billy,  bonlangcr.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Uerluifion,  trésorier  de  la  municipalité. 

Be  ynieneuve-le-Roi.  —  M.  Joseph  Yver,  négociant, 
mairr-Oniclers  municipaux, MM.  Lcvèque,  marchand  bou- 
cher; Bailly,  aubcrgisloet  négociant;  Gabriel  Yver,  directeur 
de  la  posic;  Bordai,  curé  de  Saint-Savinien;  Laurent  Berge- 
rat,  marchand;  Desliens,  négociant;  Pierel,  curé  de  Notre- 
Dame,  et  Ménage,  notaire.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Hesme,  notaire. 


SUR  LA   MAISON   DE  TliAVAII.  D'AJISTERDASI. 

J'ai  donné ,  dans  une  lettre  préct'dente ,  des  détails 
sur  le  régime  de  la  maison  de  force  d'Amsterdam.  J'ai 
promis,  dans  celte  même  lettre,  que  je  parlerais  aussi 
de  la  maison  de  travail  de  celte  ville,  dirigée  sur  des 
principes  aussi  sains. 

Le  même  établissement  ri'unit,  sous  une  seule  ad- 
ministration générale,  une  maison  de  correction 
(S//ifihiiys),  où  sont  renfernicVs  les  personnes  ([ui 
ont  commis  de  légers  dc'lits  ;  et  une  maison  de  travail 
(  ff^erA/wj.'i),  oii  les  mendianls  et  les  gens  sans  aveu 
sont  détenus  pour  un  temps.  Les  i)auvrcs  peuvent  y 


trouver  de  l'emploi ,  en  se  soumettant  au  régime  de 
l'élalilissement. 

En  réunissant  des  classes  si  différentes,  on  avait  un 
principe  d'économie ,  principe  oui  préside  aux  insti- 
tutions de  tous  les  peuples  libres;  mais  il  était  à 
craindre  que  cet  assemblage  eût  des  inconvénients. 
Les  pauvres  volontaires  et  les  mendiants  pouvaient  se 
corrompre  dans  le  séjour  du  crime  :  des  indigents 
vertueux  pouvaient  être  éloignés  de  ce  secours ,  par  la 
crainte  de  s'assimiler  au  vice  ;  ils  pouvaient  eniiii ,  en 
(juittant  cette  maison,  devenir  les  victimes  du  préjugé 
lomlé  sur  cette  association  et  mallieurcusement  con- 
firmé par  l'expérience  journalière  ,  car  les  honunes 
accumulés  dans  un  lieu  tendent  plutôt  à  se  corrompre 
qu'à  se  corriger,  lorsque  le  régime  où  les  lois  liui  les 
(iirigent  ne  veillent  pas  d'une  manière  imniéiliate  à 
la  conservation  des  mceurs.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  la  comparaison  de  deux  établissements  du  même 
genre  :  le  Hiiyp/inyx  d'Amsterdam  et  Bicélrc  à  Paris. 

Ou  a  prévenii  ces  inconvénients,  en  ptaçantchaqne 
classe  dans  des  corps  de  logis  séparés ,  et  qui  n'ont 
de  coinnuinication  entre  eux  que  par  des  portes  dont 
les  administrateurs  ont  la  clef.  Les  cours  ou  les  habi- 
tants de  ces  maisons  peuvent  prendre  l'air,  sont  abso- 
lument séparées.  On  a  poussé  la  précaution  jusqu'à 
établir  deux  entrées,  dans  deux  rues  différentes  :  sur 
chacune  est  écrit  en  gros  caractères,  le  nom  de  la  mai- 
son avec  laquelle  elle  communique.  La  maison  de 
correction  a  même  deux  entrées  l'une  générale,  l'autre 
qui  est  ordinairement  fermée,  et  ne  s'ouvre  que  pour 
les  criminels.  Lorsque  leur  détention  est  finie  ,  on  les 
fait  sortir  par  la  porte  générale,  comme  pour  montrer 
que  leur  punition  étant  achevée  ,  ils  rentrent  dans  la 
société.  On  ne  peut  trop  admirer  cette  sage  pré- 
voyance ,  qui  a  soin  de  distinguer  le  nialbeureux  du 
criminel,  et  ce  respect  pour  l'opinion  publique,  le 
seul  mobile  des  peuples  libres. 

L'opinion  publique  est  l'espèce  de  loi 
Dont  tout  individu  peut  être  le  rainisti'e. 

La  BoioiiE  DE  Fiin. 

Cette  maison  est  divisée  intérieurement  en  grandes 
salles  ,  où  les  personnes  des  deux  sexes  travaillent  sé- 
parément. Au-dessus  de  chacune  de  ces  salles  en  est 
une  autre  de  même  grandeur,  destinée  à  les  coucher. 
Un  seul  chef  du  même  sexe  dirige  leur  travail ,  veille 
à  l'ordre  et  à  leur  propreté ,  et  ne  les  quitte  ni  jour  ni 
nuit.  Les  lits  sont  rangés  près  les  uns  des  autres  des 
deux  côtés  de  la  salle,  et  laissent  passage  au  milieu  de 
la  salle.  (Chacun  de  ces  lits  seit  pour  deux  personnes; 
mais  une  séparation  en  planche  prévient  les  abus  tiui 
pourraient  résulter  de  ce  rapprochement.  )  De  grandes 
croisées  garnies  vers  le  bas  de  barreaux  de  fer,  et  qui 
sont  fermées  au  moyen  de  fenêtres  vitrées  qui  .s'ou- 
vrent vers  le  haut,  en  tournant  sur  un  axe  ,  facilitent 
le  moyen  d'aérer  ces  salles  ;  et  c'est  un  des  soins  aux- 
quels on  s'attache  le  plus.  Cette  construction  de  fe- 
nêtres iierniet  de  renouveler  l'air  à  tous  les  moments 
du  jour  et  de  la  nuit ,  sans  que  les  prisonniers  aient  la 
possibilité  de  s'échapper.  Un  cabinet  d'ai.sances  coin- 
iniinicpie  avec  clia(|ue  salle,  et  je  dois  dire  à  la 
louange  de  la  propreté  hollandaise,  qu'étant  allé  vi- 
siter cette  maison  avec  plusieurs  personnes,  l'une 
d'elles  étant  entrée  dans  ce  cabinet  avec  moi,  en  sortit 
sans  s'apercevoir  de  sa  destination. 

Cha<iue  salle  est  comjiosée  de  200  personnes  ou  en- 
viron ;  on  les  occupe  à  faire  des  tapis  de  pied  en  toile  , 
et  d'autres  ouvrages  de  ce  genre  :  elles  sont  ta-xi-es  à 
une  certaine  (|uaiitité  d'ouvrage  chaque  jour,  et  ce 
qu'elles  font  de  plus  leur  est  payé.  La  tiîche  est  un 
peu  moins  forte  pour  les  pauvres  volontaires  que  pour 
les  autres. 

P;irmi  les  mendiants  que  l'on  arrête  pour  être  con- 
duits dans  cette  maison  de  correction ,  il  se  trouve  de."^ 
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enfants  :  on  veille  à  leur  éiliicalion  ;  tous  apprennent 
à  lire  ,  à  éerire  et  raiitliinc'liciue  :  mais  ceux  qui  an- 
noncent des  talents  reçoivent  de  plus  grands  soins  : 
on  les  destine  au  pilotage;  et  a]irès  leur  avon;(loinie 
lesiireuiierséléiuents,  l'aduiiiiislration  de  eet  établis- 
sement leur  fait  faire  des  vovages  a  ses  fra.s.  A  leur 
retour,  ils  rentrent  dans  la  maison  jusqu'au  moment 
où  leur  éducation  étant  liuie,  ils  sont  en  état  de  se 
passer  de  secours.  On  apprend  à  coudre  aux  lillcs  ;  et 
lorsque  leur  conduite  le  mérite ,  on  les  perfectionne 
dans  ce  métier,  qui  suflit  à  leur  existence. 

Comme  les  Hollandais  ont  cherché  tous  les  moyens 
d'adoucir  le  sort  de  ceux  que  la  sûreté  gc'nérale  for- 
çait à  séquestrer,  ils  se  sont  bornés  à  les  priver  de  la 
liberté,  a  rendre  leur  existence  utile  à  l'Etat;  mais  ils 
ne  raflinent  point  sur  leur  punition.  La  nourriture  est 
la  même  pour  tous  ,  i)aree  ([u'elle  est  saine  et  parfai- 
tement semblable  à  celle  de  leurs  matelots ,  et  même 
des  hôpitaux.  Je  reviendrai  sur  ce  dernier  article.  De 
la  viande  deux  fois  par  semaine  r  du  gruau  ,  des  pois , 
du  lard,  du  beurre  et  du  lait  de  beurre  (1)  ;  les  autres 
jours ,  du  i)ain  à  peu  près  à  discréliou.  Le  boulangi'r 
'demeure  dans  la  maison,  et  en  général  les  provisions 
sont  de  lu  meilleure  cpialité. 

La  iilus  grande  propreté  existe  dans  cet  établisse- 
ment; des  règlements  très  ciiconstanciés  en  l'ont  une 
loi,  et  l'on  veille  à  leur  exécution.  Chaque  nouveau 
venu  doit  passer  dans  un  bain ,  où  il  laisse  ses  anciens 
vêtements,  pour  en  prendre  de  la  maison;  [larce 
moyeu,  on  s  est  garanti  jusqu'à  présent  de  tous  les 
meouvéuients  de  "la  malpropreté. 

Les  administrateurs  de  cet  établissement,  excepté 
les  chefs  de  chambrée  et  quelques  concierges  ,  n'ont 
d'autre  dédommagement  de  leurs  peines  quele  plaisir 
(le  se  rendre  utiles.  C'est  une  association  libre,  et 
Jiacjue  nouvelle  élection  est  dirigée  par  l'estime  gé- 
n('rale  et  la  réputation  de  probité.  Quelques  fondations 
et  le  produit  du  travail  sufliseut  pour  couvrir  tous  les 
frai*;. 

Je  crois  devoir  rappeler  ici  que  de  tels  établisse- 
ments ne  sont  pas  absolument  étrangers  à  la  France. 
La  place  d'administrateur  de  l'hôpital  de  Lyon  est  dé- 
sirée, parce  qu'ellecst  inséparable  de  cette  réputation 
de  probité,  si  nécessaire  au  négociaul,  et  si  douce 
pour  tout  homme.  Cette  place  d'hospitalier,  qui  n'of- 
fre aucune  rétribution,  conduit  presque  toujours  à 
l'échevinage.  Reynier. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Théorie  lies  Dimes ,  par  M.  Hervé,  avorat  an  paileitient, 
anipur  de  la  Théorie  des  matières  féodales  et  vensuelles, 
A  l'ails,  chpïMM.  Knapen,  Savoye,  etc.,  1790.  2  vol.  in-12. 
I.a  Théorie  des  matières  féodales  et  censuelles .  que 
M.Hervé  a  publiée  dernièrement,  est  l'onviage  le  plus  com- 
plet el  le  plus  méthodique  qni  existe  sur  ces  matières  :  il  a 
eu  un  gland  succès,  et  il  le  méritait.  La  Théorie  des  Dimes, 
que  M.  Hervé  publie  aujourd'hui  pour  servir  de  suite  à  ce 
premier  ouvrage,  estrcdit;ée  de  la  même  manière;  on  y  trouve 
beaucoup  d'ordre,  de  clarté,  et  une  connaissance  ;ippro- 
fondie  des  idées  et  des  faits  qui  appartiennent  à  cette  partie 
de  la  jurisprudence;  mais  les  circonstances  peuvent-elles 
assurer  ii  l'auteur  un  succès  semblable  à  celui  qu'il  a  obtenu 
dans  ces  dernières  années?  M.Hervé,  dont  l'ouvrage  était 
eutièremenl  imprimé  aranl  la  nnit  du  1  an  6  août,  convient 
qu'il  n'aurait  pas  choisi  les  circonstanees  actaclles  pour  le  li- 
vrer à  l'impression;  mais  il  croit  aussi  qu'on  serait  dans  l'er- 
reur, si  l'on  regardait  un  traité  des  Dîmes  conune  un  ouvrage 
absolument  inutile  aujourd'hui.  Voici  comment  il  s'explique 
à  cet  égard,  dans  un  appendice  qui  termine  son  Traité  : 

«  Les  dîmes  sont  sans  doute  supprimées;  mais  leur  snp- 
pression  n'est  ni  absolue,  ni  pure  et  simple,  ni  consommée. 
—  Elle  n'est  point  absolue.  J'entends  dire  tous  les  jours,  même 
par  de»  meuibies  de  l'Assemblée  nationale,  et  par  des  pei- 

(I^  Celle  nourriture  est  tellement  du  goût  des  Hollandais, 
(pi'ello  fait  une  denrée  tt  un  objet  do  coiujncvce.        A.  M. 


sonnes  qni  doivent  bien  connaître  le  but  et  l'esprit  de  ses 
décrets,  que  si  les  dîmes  sont  supprimées  ponr  lesdécima- 
teurs,  elles  ne  le  sont  point  ponr  les  decimables;  que  si  elles 
ne  sont  plus  un  tribut  religieux  et  un  revenu  ecclésiastique, 
elles  sont  un  tribut  national  el  un  revenu  public  qui  rempla- 
cera d'anciens  impoLs  onéreux.  —  Elle  n'est  pas  pure  et  sim- 
ple. Quelque  circuit  que  l'on  prenne,  quelque  expression 
que  l'on  emploie,  qu'on  permette  de  racheter  la  dîme,  ou 
qu'on  la  fasse  remplacer,  il  faudra  une  snbstitution  quelcon- 
que. On  n'a  point  entendu  fa  ire  un  présent  de  OU  à  80  millions 
de  revenu  aux  propriétaires  des  terres  sujettes  ft  la  dîme,  etc.; 
on  n'a  point  entendu  réduire  à  la  mendicité  les  bénéficiers 
des  provinces  ,  où  les  dîmes  font  leur  unique  ressource  ;  on 
n'a  point  entendu  enfin  enlever  à  lont  le  clergé  le  mojer.  le 
plus  stir  et  le  plus  efficace  qu'il  eiit  pour  soulager  les  indi- 
gents et  les  petits  culti\ateuis,  aans  autre  but  que  d'enrichir 
les  propriétaires  et  de  peser  davantage  sur  les  autres  classes, 
non  seulement  en  tarissant  une  source  si  précieu'.e  pour  les 
malheureux,  mais  encore  en  faisant  retomber  sur  tous  ceux 
qui  ne  supportaient  point  le  fardeau  de  la  dîme,  une  grande 
partie  des  frais  du  culte  et  de  la  subsistance  des  ministres  de 
la  religion.—  Enfin  la  suppression  de  la  dimc  n'est  point  con- 
sommée. C'est  nue  vérité  de  fait  qui  ne  peut  pas  être  contes- 
tee;et  c'est  aussi  uu  point  extrêmement  difficile  à  régler,  non 
seulement  quant  à  l'époque  à  laquelle  le  décret  de  suppres- 
sion recevra  son  exécution,  mais  encore  quant  à  la  manière 
dont  il  sera  exécuté....  —  La  différence  que  l'Assenildec  na- 
tionale paraît  mettre  entre  les  dîmes  seigneuriales  et  les  dîmes 
ecclésiastiques,  quant  au  rachat  ou  an  remplacemcKt,  n'est 
pas  elle-même  plus  éclaircie  que   les  antres  difficultés  qui 
naissent  de  son  décret.  Pour  être  bien  appréciée,  celte  diffé- 
rence demande  un  examen  approfondi  de  l'origine  et  de  la 
nature  des  dîmes  seigneuriales,  et  cet  examen  n'a  point  en- 
core été  fait.  Or,  j'ose  me  flatter  que  mon  ouvrage  est  plus 
propre  qu'aucun  autre  .1  le  faciliter,  et  qu'on  y  trouve  plus 
de  lumières  que  partout  ailleurs  sur  cette  question  impor- 
tante et  délicate.  —  De  plus,  il  y  a  sur  les  dîmes,  dans  toiis 
les  tribunaux  du  royaume,   une  multitude  de  procès  nés 
avant  le  4  août,  qui  doivent  se  juger  maintenant,  comme  on 
eùi  dû  les  juger  avant  cette  époque ,  et  pour  l'instraction  et 
le  Jugement  desquels,  par  conséquent,  on  a  besoin  des  prin- 
cipes et. des  règles  qui  ont  toujours  été  nécessaires.  J'ajoute 
que  le  décret  de  suppression  a  déjà  été  et  sera  encore  l'occa- 
sion ou  le  prétexte  de  beaucoup  d'antres  procès,  qui  exige- 
ront aussi  des  principes  et  une  suite  d'idées  qu'on  ne  peut 
trouver  que  dans  des  ouvrages  on  la  matière  «les  dîmes  es» 
traitée  ex  professa.  » 
Telles  sont  les  raisons  sur  lesquelies  s'appuie  M.  Hervé 


pour  assurer  que  nn 


seulement  un  bon  traité  des  dîmes 


n'est  pas  inutile  aujourd'hui ,  mais  que  «  peut-être  il  n'a  ja- 
maiseté  d'une  milite  plus  réelle  dans  aucun  temps.  " 


Annales  de  Tacite,  traduction  nouvelle;  par  M.  de  Meîl- 
han  ,  maître  des  requêtes  honoraire.  A  Paris,  chez  Desenne  , 
an  Palais-Royal. 

Voici  encore  une  traduction  de  Tacite.  L'abondance  des 
matières  ne  nous  permet  pas  d'en  rendre  un  compte  détaillé. 
Si  l'expérience  des  hommes  et  des  affaires  est  indispensable 
pour  1  intelligence  de  l'historien  le  plus  politique  et  le  plus 
philosophe,  on  doit  attendre  beaucoup  du  mnmeau  traduc- 
teur, très  il  portée  par  sa  position  de  pénétrer  tous  les  mys- 
tères d'un  gouvernement  et  d'une  cour  qui  avaient  plus  de 
ressemblance  qu'on  ne  le  croit  vulgairement  avec  la  cour  et 
le  gouvernement  des  Césars.  Mais  une  chose  ajoutera  encore 
à  l'empressement  des  leetenis ,  pour  connaître  cette  traduc- 
tion, dont  M.  de  Meilhan  ne  donne  dans  ce  moment  quedelix 
livres,  c'est  le  souvenir  de  ses  différents  ouvrages  politiques, 
moraux  on  purement  littéraires,  qui  ont  tons  ohieuu  les 
succès  du  style  et  de  la  pensée. 


BULLETIIS 

DE  L'ASSEMBLEL  N\T10N\LE. 

SÉANCE  DU   JEl'Dl    i"  AVRIL. 

La  séance  s'ouvre  à  quatre  heures. 
Uu  de  MM.  les  secrétaires  fait  rannonce  d  un  grand 
nombre  d'adresses.  ..     ,,,,,,. 

■—  M.  de  Lépo  (1)  annonce  que  la  municipalité  d  An- 

U\  Sons  le  nom  de  te/io ,  les  rédacteurs  du  ;i/oHi7fHr  ont 
sins  doute  voulu  désigner  r.arevelliérc-r.épeaiix ,  députe  de 


nn'sriiti'  sa  soumission   pour   l'iicquisitiou  (If 
eccL'siasliilufs  jusiiu";'!  lacoucurreuci-tl.^  10  inil- 
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lious. 

Discusiiori  sur  If  pi 


vilrgc  exclusif  at  la  cori 
,les  Indes. 


lies  actionniiiies  ayant  voix  délibéiative  ,  des  commissaiie» 
on  nombre  égal  à  celui  (les  adiniuistiateurs  actuels;  lesiiuel», 
nteinent  avec  ceux-ci ,  et  d'ici  à  l'époque  qui  va  àtcc 


L'onjo 


uédi^ 


M  Bon.uE  :  Il  me  scml)lc  qu'on  v(>ut  tiaii,  i;  .ine 
(iiu-slioii  (lilloreiilc  de  ci'lle  ((ui  est  à  roi(!r5  (lu  jour: 
A'ilc  de  savoir  si  le  commerce  de  riiii.c  (Oit  ou  rie 
doit  pas  être  fait  par  une  cnmpa-ine  iin'.ileitjie.  Je 
la  cn'is  absolument  iHransi'-re,  et  je  dcniaiidc  lue 
pour  ne  pas  perdre  luiit  jours  en  disciissiiins  mutiles, 
les  oraleur^i  se  renlVniu-nt  sirupiileusenieut  dans  Ir. 
..uestion  uni.iue  :  ■  Le  priviN'ge  de  la  compagnie  ac 
mellemeul  existante  sera-t-il  conlirme  ,  oui,  ou  noii> 
Je  désire  que  rAssemblee  statue  sur  ma  demande 
avant  que  la  discussion  commence.  , 

L'Assemblée  décide  (lu'il  n'y  a  pas  lieu  a  debberer. 

M  DE  i..\  J\c(jUE»iiNiÈRE  :  Le  commerce  de  l'Inde 
sera-t-il  exclusif  ou  libre?  S'il  s'agissait  du  commerce 
en  géïK-rai ,  la  qut>stiou  ne  serait  pas  un  problème  ; 
ou  répondrait  eu  citant  la  d('claralion  des  droits.  Par- 
tisan de  la  liberté,  je  ne  plaiderai  pas  la  cause  d'iiiie 
compagnie  dont  le  régime  vicieux  me  sembb;  devoir 
cntrainer  la  iiroscription  ,  d'une  compagnie  régie  par 
des  administrateurs  perpétuels  choisis  par  le  miiiistir 
auquel  ilssontcomptables.  Sans  doute  s'il  (-lait  prouve 
que  l'activité  de  nos  manufactures  dépendit  d'une  li- 
berté sans  bornes,  il  faudrait  la  consacrer;  mais,  au 
contraire,  si  nos  manufactures  d('jà  réduites  à  une  es- 
pèce d'inaction,  allaient  devenir  absolument  oisives  à 
l'époque  du  retour  de  ses  nombreux  vaisseaux ,  dont 
on  annonce  que  les  mers  des  Indes  seront  couvertes  , 
ce  décret  ne  serait  plus  qu'un  acte  de  proscription  de 
rindnstrie  nationale.  Si  l'Angleterre  a  prospéré  dans 
ce  genre  de  commerce,  c'est  que  In  compagnie  an- 
glaise est  souveraine,  ou  plut(*t  despote  dans  cette 
partie  du  monde;  c'est  parce  qu'elle  y  tient  dansl'es- 
clavage  plus  de  vingt  millions  (i'hommes ,  sur  lesquels 
elle  lève  annuellement  trente  millions  de  contribu- 
tions. Que  sont  quebiues  comptoirs  isolés,  comparés 
à  ces  immcuses  avantages  que  l'humanité  ne  nous  per- 
mettrait pas  d'envier'? — M.  delà  Jaccineminièreéta- 
t)lit  ensuite  les  dangers  de  l'entière  liberté  du  com- 
merce de  l'Inde,  qui  porterait  un  coup  mortel  à  notre 
industrie  nationale;  il  ne  se  dissimule  pas  les  désa- 
vantages d'une  compagnie  exclusive,  et  après  avoir 
examiné  les  uns  et  les  autres,  il  diîveloppe  les  raisons 
sur  les(iuclles  ou  peut  adopter  un  parti  mitoyen,  qui 
se  prête  à  notre  goût  pour  lessuperfluitcs,  établit  nue 
balance  égale  entre  les  dépenses  et  le  produit  de  l'ex- 
portation. H  pensequ'on  pourrait  confier  ce  commerce 
a  des  négociants  ou   armateurs,  qui,  sacrifiant  leur 


fixée,  géreront  les  affaires  de  ladite  compagnii 
teme'nt  après  les  derniers  retours  et  les  dernières  ventes, 
procéderont  ensemble  à  la  formation  et  li(|uidation  des 
coniptcsdc  ladite  compagnie,  laquelle  liquidation  cependant 
je  poarra  s'exécuter  qu'après  qu'elle  aura  été  présentée  et 
«oumise  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ayant  voix 
dclibéralive,  et  agréée  par  elle  à  la  majorité. 

u  m.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  présentera 
sous  un  mois  à  l'Assemblée  nationale  le  plan  d'une  associa- 
lion  particulière  pour  le  commerce  de  l'Inde,  dans  lequel 
il  cherchera  à  concilier  les  intérêts  des  manufactures  et  du 
commerce,  avec  le  besoin  et  les  avantages  nationaux  et  ceux 
de  nos  colonies  dans  l'Inde.  » 

M.  de  Siiitietti  rappelle  le  degré  de  perfection  où  se 
trouvait  le  commerce  de  France  en  1785,  époque  à 
la(iuelle  le  privilège  exclusif  a  été  accordé  à  la  com- 
pagnie des  Indes;  il  développe  plus  particulièrement 
les  moyens  que  réunissent  les  négociants  de  Marseille 
de  rendre  ce  commerce  iiilinimenl  avantageux  à  l'Etat, 
tandis  qu'il  ne  l'est  qu'à  une  compagnie  ;  il  conclut  eu 
faveur  du  commerce  libre,  et  demande  que  le  décret 
soit  rendu  dans  la  séance ,  attendu  qu'ajourner  la  ques- 
tion ce  serait  prolonger  un  privilège  expirant,  et 
jeter  ainsi  la  consternation  dans  les  places  de  com- 
merce ,  qui  n'attendent ,  pour  faire  partir  des  vais- 
seaux, que  le  moment  où  ils  pourront  le  faire  libre- 
ment et  sans  crainte. 

M.  CHArELiER  :  Je  demande  que  l'on  aille  aux  voix, 
si,  comme  je  le  crois,  il  ne  peut  y  avoir  deux  opi- 
nions sur  la  inalière  qui  nous  occupe. 

De  très  grands  murmures  annoncent  que  les  opi- 
nions ne  sont  pas  aussi  conformes  que  le  pense  M.  Cha- 
pelier. .  . 
Eh  bien  !  reprend-il,  que  les  apologistes  des  privi- 
lèges fassent  valoir  leurs  raisons. 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoMNAY  :  Pour  mettre  plus  d'or- 
dre dans  la  discussion ,  je  demande  que  les  orateurs 
expliquent,  avant  de  commencer,  s'ils  parleront /wu/- 
ou  contre  la  compagnie  des  Indes. 

M.  DE  INoAiLLES  :  J'observe,  pour  redresser  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant,  qu'on  ne  parle  ni  pour 
ni  contre  la  compagnie,  mais  pour  ou  contre  les  pri- 
vilèges. 

M.  l'abbé  Maurv  :  La  question  qui  nous  occupe 
n'est  point  une  question  de  commerce,  mais  une  im- 
portante question  d'état.  Trois  états  d'Europe  onten- 
trepris  le  commerce  de  l'Inde,  la  Hollande,  l'Angle- 
terre et  la  France;  deux  de  ces  états  sont  régis  par 
un  gouvernement  républicain;  trois  fois  cette  grande 
question  a  été  discutée  devant  les  plus  célèbres  négo- 
ciants de  l'Europe,  et  trois  fois  le  problème  a  été  ré- 


avantage particulier  aux  grands  intérêts  delà  patrie  ,      ou.u  ^..  .«.^-. —  , ç,_ ,    ,.,        (•    1-   • 

trouveraient  dans  l'exercice  d'une  concession  vraiment     France  est  celui  ou  jusqua  présent  la  liberté  iiKlivi- 


solucn  faveur  du  privilège  exclusif  de  ces  états:  la 

là       ' 

nationale,  restreinte  dans  des  bortîes(^troiles  \  (le  (luoi  1  duelle  a  été  le  moins  respectée,  et  c'est  aussi  celui  où 
nds  qu'ils  seraient  for-  |  l'on  ait  mis  sérieusement  en  question  si  le  commerce 
de  l'Inde  serait  libre  ou  exclusif.  Deux  considérations 
ont  jeté  de  la  défaveur  sur  tout  privilège  exclusif;  ou 
a  d'abord  allégué  qu'il  était  contraire  aux  droits  de 
rbomme  et  aux  principes  établis  par  votre  Constitu- 
tion; ou  a  dit  ensuite  que  le  titre  de  jouissance  de  la 
compagnie  des  Indes  était  un  monument  de  desptj- 
tisme.  Avant  d'aborder  la  grande  questi(Bii  du  privi- 
lège exclusif  de  la  compagnie  des  lnd(\s,  j'examinerai 
s'il  est  vrai  que  tout  privilège  exclusifsoit  contraire.-! 
votre  Constitution.  Si  cela  est,  le  problème  estiVsoln, 
et  le  privilège  exclusif  doit  être  ant'anti;  mais  ceux 
qui  déclament  ainsi  contre  les  privilèges  ont-ils  bien 
réfléchi  sur  leur  anéantissement?  Nous  sommes,  .sans 
le  savoir ,  investis  de  tous  côtés  par  ces  privilég(>s  ;  les 
liorts  de  Marseille,  de  Lorient,  de  Dtinkeniue,  de 
Bayonne,  tous  les  marchés  et  les  foires  ne  sont-ils 
pas  aussi  des  privilèges  exclusifs?  Et  si  le  niotdepri- 


s'indemniser  de  l'avance  des  fonds  qu' 
e('s  de  faire.  —  M.  de  la  Jacqueminière  propose  le  dé- 
cret suivant  : 

PLAN   DE   M.   DE   LA  JACOUEMINlÈBE. 

•I  An.  I".  Le  privilège  de  la  compagnie  actuelle  de  l'Inde 
sera  snpprinié  a  compter  du  I"  avril,  et  cependant  la  com- 
pagnie pourra  faire  an  port  <le  Lorient,  en  franchise  et 
exemption  des  droits  qui  lui  avaient  été  accordes,  les  retours 
et  expéditions  ((U'elle  anrait  faits  avant  cette  époque:  tontes 
importation!  et  ventes  particulières  continueront  d'être  pro- 
hibées comme  par  le  passé. 

t'II.  I!  sera  incessamment  nommé,  par  l'asseiublée  générale 

l'Anjou;  car  il  n'y  avait  dans  l'assemblée  constituante  ai,cun 
membre  du  nom  de  LépoA.'nr  ici  le  moment  de  l'aire  remar- 
(jiier  qu'à  partir  du  mois  de  février  1790,  c'est-à-dire  de 
I  époque  ou  le  Motiiteitr  n'a  pas  été  réimprimé  et  corrigé,  les 
nom»  piopresMinl  généralement  si  mal  écrits,  qu'il  nous  a 
faMu  une  extrême  attention  pour  en  rétablir  l'orthographe. 

L.  c;. 
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vilctrt's  exclusifs,  qu'on  emploie  avec  t;u.t  d adresse 
pou? suiiirendrc  votre  patiiolisme,  se  trouve  frappé 
d'anathème,  le  commerce  de  France  est  anéanti.  Le 
comité  fonde  son  opinion  sur  la  proscription  de  ces  pri- 
'  vilé^cs  exclusifs,  et  le  décret  (pi'il  vous  propose  en  ren- 
fenne  un  ,  car ,  dans  le  dispositif  du  décret ,  c  est  le 
port  seul  (le  Loricnt  «pii  doit  recevoir  les  vaisseaux. 
S-il  était  des  députés  qu'on  eût  pu  séduire,  en  leur 
étalant  les  avantages  (jne  doivent  retirer  eurs  pro- 
vinces de  cette  suppression ,  je  leur  répondrais  que  e 
même  plaidover  cpii  anéantit  le  eouimerce  de  1  nde 
niléantira,  à  pins  forte  raison,  le  privilège  exclusif 
du  port  de  Lorient.  Je  suis  bien  loin  cepeiKJantdeles 
attaquer  ces  priviléiies;  je  les  crois  nécessaires,  et  je 
m'en  fais  un  argument  et  un  titre  pour  prouver  (lue 
les  privilèges  exclusifs  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
votre  Constitution.  J'ai  tâché  d'éloigner  de  vos  esprits 
les  raisonnements  sophistiques  par  lesquels  on  a  pré- 
tendu que  les  droits  de  l'homme  n'admettaient  aucun 
privilège.  Je  passe  à  la  seconde  objection,  c  cst-a- 
dire,  aux  formes  par  lesquelles  ce  privilège  exe  nsit 
a  été  consacré.  Ou  n'a  pas  même,  dit-ou,  employé 
les  formes  bégaies ,  et  ce  n'est  qu'eu  vertu  d'un  sim|ile 
arrêt  du  conseil  qlie  la  compagnie  des  Indes  jouit  du 
privilège  qui  lui  a  été  accordé.  Je  respecte  beaucoup 
la  forme  dos  enregistrements;  mais  je  vous  supplie  de 
considérer  que  dans  l'opinion  des  plus  zélés  partisans 
de  la  Révolution,  le  roi  était  le  législateur  provisoire 
du  rovaunie.  Nos  rois  ont  seuls  publié  les  lois  qui  ré- 
gissent toutes  vos  propriétés.  Vous  devez  respecter  les 
privilèges  que  le  gouvernement  a  accordés,  comme 
vous  devez  acquitter  les  dettes  qu'il  a  contractées. 

Le  privilège  e.xclusifde  la  compagnie  des  Indes  fut 
suspendu  en  1769  par  Louis  XIV,  éclairé  par  les  con- 
seils du  grand  et  trois  fois  grand  Colbert.  On  déclara 
que  jusqu'à  nouvel  ordre  les  négociants  auraient  le 
droit  de  commercer  librement  dans  l'Inde  :  on  voulut 
faire  un  crime  à  la  compagnie  des  sottises  du  gouver- 
nement; les  actionnaires  furent  mandés  au  parlement 
de  Paris;  le  procès-verbal  existe  encore;  le  parlement 
Ini-niênie  demanda  que  l'ancien  ordre  de  choses  fût 
inaintfiiu,  et  néanmoins  on  suspendit  le  commerce 
exclusif.  Fut-ce  par  lettres  patentes?  Non,  ce  fut  par 
nu  simple  arrêt  du  conseil.  Il  s'ensuit  que  ceux  qui 
fuient  alors  satisfaits  de  cet  arrêt  du  conseil,  trouvent 
aujourd'hui  que  cet  arrêt  n'est  pas  un  titre  légal.  Cette 
suspension  a  eu  lieu  jusqu'au  13  du  mois  d'août  1755, 
époque  à  laquelle  on  a  fait  revivre  l'ancienne  loi  dont 
l'exercice  n'avait  été  que  suspendu.  J'ai  cru,  avant 
d'entrer  dans  la  discussion  du  fond,  devoir  réfuter  les 
deux  arguments  dont  on  s'est  servi  contre  le  privilège 
exclusif  et  contre  l'arrêt  duconscil  qui  l'avait  consacré. 
Je  me  propose  d'examiner  avec  vous  si  le  com- 
merce de  l'iude  est  utile  au  royaume  ;  et  pour  traiter 
celte  grande  question  dans  l'universalité  de  ses  rap- 
ports, il  faut  considérer  si  ce  commerce  peut  être  livré 
à  des  particuliers,  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux 
tpi'il  fût  entre  les  mains  d'une  compagnie  ;  il  faut  exa- 
miner ensuite  les  conditions  auxquelles  il  peut  être 
livré  à  cette  compagnie.  Le  mystère  de  l'intérêt  per- 
sonnel sera  éclairci.  Je  dévoilerai  comment  la  cupi- 
dité prend  ici  le  masque  du  patriotisme  ;  je  discuterai 
ce  qui  a  déterminé  rétablissement  d'une  compagnie  : 
je  ne  serai  point  son  avocat ,  mais  le  défenseur  de 
Colhert,  de  l'Angleterre  ,  de  la  Hollande,  et  des  pre- 
miers écrivains  qui  ont  traité  celte  grande  question. 
Je  rentre  dans  l'examen  des  dillc'iriiK  puiiits.  Le  pre- 
mier, que  j(i  vous  conjure  de  ne  point  perdre  de  vue, 
est  celui  de  savoir  si  le  eommeioe  de  l'Iiiile  est  utile 
au  rovaunie.  Je  n'hésite  pas  à  déelarcr  (|iie  c'est  le 
fléau  de  la  France,  (pie  c'est  nu  eomnierce  oii  vous 
n'employez  ipie  de  l'argent,  sans  secours  d'industrie, 
ni  de  pimliiit  territorial.  Il  est  reconnu  que  dans  vos 
rapports  commerciaux    il  n'y  a  de  commerce  avanta- 


geux que  celui  qui  rapporte  ou  de  l'aigeiit ,  ou  des 
subsistances  ;  mais  celui  qui  ne  sert  qu'à  procurer  des 
jouissances  de  luxe,  est  véritablement  fatal  à  l'Etat, 
suivant  cet  adage  de  Sully  :  «Toutes  les  fois  que  vous 
voyez  un  homme  couvert  de  galons,  concluez-en  ((u'à 
une  petite  dislance  il  y  a  un  noinuie  couvert  de  hail- 
lons. '  D'après  ces  principes,  examinons  les  éléments 
du  commerce  de  France  avec  l'Inde.  Nous  y  portons 
uniquement  de  l'argent,  nous  n'y  fournissons  que 
trè,s  jieu  de  denrées  et  de  marchandises  en  un  an  :  nos 
laines  y  sont  rongées  par  les  vers,  nos  vins  n'y  peu- 
vent supporter  plus  d'un  an  la  chaleur  du  climat.  Les 
autres  marchandises  ([ue  nous  y  iiorlons  ne  sont  pas 
même  tirées  du  royaume.  Les  Indiens  ne  cherchent 
pas  à  être  vêtus,  une  simple  toile  leursuflit;  les  In- 
diens sont  sobres,  un  peu  de  riz  sul'lit  pour  les  nom-, 
rir  ;  ils  ne  vous  demandent  que  de  l'argent ,  et  ce  niè-| 
tal  n'est  pas  même  pour  eux  un  objet  de  commerce; 
ils  l'enfouissent  dans  leur  tombeau ,  et  se  flattent  de 
trouver  dans  l'autre  monde  une  meilleure  vie  qui  leur 
permettra  l'usage  de  ees  trc'sois.  Plus  le  commerce  de 
l'Inde  sera  florissant,  plus  l'Etat  sera  pauvre  :  nous 
voyons  par  des  calculs  rapprochés  une  perte  de  15 
millions  sur  le  commerce  de  l'Inde;  nous  en  perdons 
7  par  suite  de  notre  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre; Il  autres  millions  avec  la  Suisse,  au-delà  des 
800  raille  liv.  de  coton  que  nous  lui  vendrons  an- 
nuellement; si  ces  pertes  continuent,  en  dix  ans  le 
commerce  sera  entièrement  anéanti.  Ayons  le  noble 
courage  d'examiner  les  lùéges  (pie  nous  a  tendus  l'An- 
gleterre ,  et  dans  lesquels  nous  avons  eu  l'imprudence 
(le  tomber.  Depuis  trente  ans  les  Anglais  font  des  spé- 
culations sur  nos  folies  ,  et  c'est  sur  nos  fautes  qu'ils 
fondent  leur  prospérité.  Entendez-vous  les  négociants 
anglais  réclamer  contre  les  privilèges  de  la  compa- 
gnie? Non,  parce  qu'ils  savent  (jue  si  la  cupidité  fai- 
sait quelques  tentatives,  le  patriotisme  Finvestirait  de 
tout  côté  pour  repousser  les  assauts  qu'elle  voudrait 
livrer  à  leur  patrie,  et  c'est  à  cette  sagesse  des  négo- 
ciants anglais  que  le  royaume  doit  sa  prospérité.  Or, 
si  ces  négociants  liers  de  leur  liberté  ;  si  ces  négo- 
ciants, (fui  sont  quelquefois  devenus  les  ministres  et 
les  ambassadeurs  de  ce  beau  royaume,  ont  maintenu 
la  compagnie  anglaise,  qui  sommes-nous  pour  don- 
ner à  ce  peuple  des  leçons  de  sagesse?  nous  dont  les 
besoins  sont  frivoles,  dont  le  commerce  est  voué  au 
luxe,  objet  de  corruption,  surtout  pour  cette  capitale; 
nous  qui  ne  sommes  que  les  .igents  des  Anglais  dans 
l'Inde,  nous  qui  leur  apprendrons  peut-être  le  secret 
de  rendre  un  état  florissant?  Il  est  bonde  vous  obser- 
ver que  FAngleterre  retire  de  l'Inde  320  millions  de 
revenus  annuels;  elle  est  puissante  à  la  côte  de  Coro- 
inandel ,  elle  est  absolue  dans  le  Bengale.  Ceux  qui 
vous  demandent  l'abolition  des  privilèges  de  la  com- 
pagnie sont  les  négociants  ;  ce  sont  les  apôtres  du  luxe 
qui  se  rendent  les  apôtres  de  la  liberté  ;  voila  les  vrais 
ennemis  de  la  nation,  puisque  leurs  vues  sont  contrai- 
res à  sa  prospérité.  Ne  pouvons- nous  donc  pas  nous 
passer  de  ces  besoins  factices  (pii  nous  feront  descen- 
dre du  rang  de  grande  nation  ?  Plus  ou  vendra  l(;s 
marchandises  de  l'Inde,  plus  on  rendra  vos  conci- 
toyens malheureux.  Nous  ne  pouvons  pas  dépendant 
anéantir  sur-le-champ  ce  commerce,  il  faut  le  comp- 
ter au  nombre  di-s  malheurs  nécessaires ,  des  calami- 
tés que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue. 

M.  l'abbé  Maiiry  prouve  ipie  la  prospi-rité  ducom 
merce  de  l'Angleterre  vient  de  ce  (pic  1  AngU-teire  ne 
consomme poiutelle-mêmc  lesraarchandises  de  l  nde, 
unis  (le  ce  (ui'elle  les  exporte  dans  le  nord  de  l  Eu- 
,-„l„>  Il  parle  ensuite  du  rétablissement  de  la  compn- 
.riiic  des  Indes,  eu  France,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Cdoiine  et  cite  un  inémoire  adressé  sur  cet  objet  au 
ministre'  par  un  nieml.re  de  l'Asseinblée,  dont  les 
lumières  sont  connues  eu  matière  de  cominerce. 
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luirlpr  11-  méiiKiiio  iliin  iiieiiiliic  (le  I  Assiiiilil.vu.imu 

MUt-nticii  (le  r.'fiiler  I  éloge  ,iue  J  ;iv..is  t,ut  (1(^  i" 
si   voir  le  projet  de  roflVnscr  r^^^r^;X^(^: 
v„„.  de.rumde  la  pcr.uiss.ou  d.!  la.re  «-c  |'     "   ,    .^ 
l,-,..rtdu  mémoire,  adresses  a   M.  »  «  ^•"'^"' '  ,''f 

I  D.  pont;  je,  lésai  en  original;  ''••««'t^-l''^^    :    "l 
pont  a  envie  de  parler  ,  ce  ne  sera  plus  mo.,  m.usl.v. 

'''rri;u!.S^^Kemoirc.IeM.Dupo..t.Cemé 

,„„i„.  contient  le  projet d'.me  '•''T5r'',[;!cirifr.i^ 
dans  rinde  qui,  sans aucim  privilegeexclusil,  Ui.ni 
r^nUen  ent  ï  d  x  pour  cent  au-dessous .  u  prix  (les 
;,,  S  ani,'lai  se  et  ludiandaise.  QueUiues  va>s- 
™,u  J  Hnarr;.e  rovale,  sous  le  prétexte  d'une  in- 
forme, auraient  été  prêtés  à  la  compagnie,  qmneu 
aurait  été  propriétaire  (pie  lictiveinent. 

M  Dupont  ajoutait  (lUC  le  ministre  trouverait  dans 
IVx(=cution  de  ce  plan  ,  l'occasionëe  lavoriser  ses  pro- 
lé-'és  •  il  demandait  à  être  lui-même  un  (les  direcleuri. 
°La  partie  droite  de  l'Assemblée  ap|ilaud,t  aux  piira- 
S.-S  qui  semblent  inculper.M.  Dupont.  On  lait  ensuite 
lecture  de  la  lettre  de  M.  Dupont  au  unnislrc,  en  lui 
envovantle  mémoire.  Cette  lettre  se  termine  par  ces 
mots'  qui  sont  vivement  applaudis  par  la  partie  gau- 
che de  l'Assemblée.  Je  .»y«m  <]ue  je  pre/,'rerai  lou- 
ioiirx  iinlérél  du  roi  et  de  la  patrie  au  mien. 

M.  l'abbé  Maurv  reprend  la  parole ,  et  s  écartant  en- 
tièrement des  basés  qu'il  a  posées,  il  Innt  par  deman- 
der la  conservation  du  privilège  exclusif  de  la  com- 
p-i-nie  des  Indes,  et  proiiose  d  établir  une  imposition 
surlesbénélicesde  la  compagnie,  qm  tiendrait  la 
place  du  droit  d'induit:  celte  imposition  consiste  a 
donner  à  l'Etal  le  droit  de  partager  avec  la  compagnie 
des  ln(l(>s  le  béni-lice  qui  excéderait  8  pour  100. 

M.  DiPO>T  :  J'ignore  de  quelle  manière  M.  1  abbé 
Maurv  a  pu  se  procurer  les  pièces  dont  on  vous  a  fait 
lecture ,  et  je  n'y  vois  qu'un  délit  très  grave.  Mes  vues, 
Messieurs,  étaie'nlde  reutire  le  commerce  de  l'Inde  jdus 
utile  à  l'Etat.  Les  vaisseaux  (juc  je  demandais  devaient 
(Hre  destinés  à  une  grande  entreprise;  vingt-(iuatrc 
auraient  eu  leur  destination  pour  le  Bengale  ;  douze 
armés  en  lliîtes  et  douze  lestés  avec  des  armes,  seraient 
arrivi'ssans  donner  aucune  inquiétude  à  l' Angleterre; 
en  cas  de  guerre,  ces  vingt-quatre  vais>caux ,  avertis 
par  un  simple  aviso  de  rester  en  parage ,  mettaient 
le  Bengali-  sous  la  domination  française.  Je  demandais 
à  iHre  un  des  administrateurs  de  cette  entreprise  , 
parce  qu'en  pareil  cas  on  ne  peut  se  lier  qu'à  soi- 
même.  Javai>  un  sentiment  d'ambition  qui  fait  qu'on 
aime  mieux  se  mettre  à  la  brèclie  et  risquer  les  coups, 
de  peur  que  cela  ne  soit  encore  plus  mal  fait  par  un 
autre.  Je  suis  bien  fâché  qu'un  pareil  projet,  qui  per(l 
tcut  son  mérite  dés  qu'il  est  connu,  ait  été  divulgué 
par  des  gens  que  je  ne  puis  appeler  citoyens,  puis- 
qu'ils osent  ainsi  compromettre  les  intérêts  de  leur 
patrie. 

Les  applaudissements  les  plus  vifs succèdentau  dis- 
cours de  M.  Du])ont. 

La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain  ,  et  la 
jéance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 


Wm  n  clé  fermé  l'avanl-den.uic  nuit;  ils  o,:t  Icnu  Ut 
se  ince  dans  la  rue.  La  garde  survonne  les  a  encore  dissipes 
Mais  sur  le  bruit  de  leur  projet,  il  a  été  préparé  deux  ca 
nons  chargés  à  mitraille ,  dans  l'inlcrienr  de  la  maison  dcf 
Petils-Pèrcs.  La  bouche  do  ces  canons  peut  être  placée  co 
nn  clin  d'œil  è  une  porte  qui  donne  dans  la  cour  de  l'hôtel 
de  U  caisse;  de  sorte  que  si  les  brigands  osaient  tenter  II 
iiioindrc  violence  sur  cet  établissement,  lisseraient  foudroyel 
,..ns  remise.  Cet  avis  certain  est  propre  à  ralentir  l'ardeui 

du  pillage.  ■•  ■.        o 

Hier  au  soir,  un  motionnaire  vraimentfou  a  fait  an  l-a- 
hus-Royal  une  motion  qui  a  aussitôt  excite  contre  lui  1.» 
fureur  poi.ulaire;  il  proposait  hautement  une  violence  con- 
tie  Pisfemblee  nationale,  dont  il  disait  que  le  despotisme 
était  plus  funeste  que  celui  des  quatre  ministres  qui  gonyer- 
naient  ci-devant  le  royaume.  Cet  homme,  assez  bien  velu, 
portait  un  chapeau  uniforme  d«  la  garde  nationale  ;  il  a  cte 
.saisi  au  collet,  et  conduit  au  district.  S'il  n'était  ni  lou,  m 
soûl ,  ce  misérable  mérite  une  punition  exemplaire. On  a  bien 
vu,  bien  entendu  quelques  ennemis  aciiariiés  de  la  Révolution 
se  permettre  contre  la  nouvelle  Constiiution  des  repioches 
aussi  amers  qu'intéressés,  mais  on  n'avait  pas  vu  encore  en 
pnblic  un  citoyen  qni  n'est  pas  fou  s'exposer  a  se  faire  met- 
tre en  pièces  pour  défendre  les  droits  anéantis  de  l'ancien 
régime.  

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Macquarf  aux  auteur-  d'un 
feuilie  publiijue  intitulée  le  Modérateur. 

Un  domestique  âgé  de  30  ans  s'est  tué  d'nn  coup  de  pisto- 
let, rue  Saint-Méry,  le  31  mars  à  cinq  heures  du  matin.  Il 
ava='  écrit  sur  sa  porte  en  gros  caracicre  le  mot  suicide.  On 
l'a  trouvé  sur  le  plancher  baigné  dans  son  sang ,  tenant  en- 
core dans  sa  main  l'arme  à  feu  arec  laquelle  il  s'était  donne 
la  mort  et  à  laquelle  était  attaché  un  papier  contenant  ce. 
mots  ;  Quand  on  n'est  rien  et  qu'on  est  sans  espoir,  la  -vie 
est  un  opprobre  et  la  mort  un  devoir.  11  y  avait  dans  sa 
chambre  un  autre  pistolet  chargé,  avec  nne  devise  du  même 
genre.  On  lisait  sur  le  mur  de  sa  chambre  :  Aujourd'hui 
mou  tour,  demain  le  tien.  On  a  trouvé  deux  cahiers  sur  ca 
table, dont  l'un  contenait  des  pensées  diverses,  et  l'autre  un 
testament  de  mort.  Dans  le  dernier  il  apprend  qu'il  est  Uls 
naturel.  Il  peint  d'une  manière  touchante  les  soins  de  la 
nourrice  que  le  hasard  lui  a  fournie;  il  en  parle  comme  de 
sa  véritable  niére;  il  lui  laisse  avec  reconnaissance  130  liv. 
sur  ses  épargnes.  Il  otïre  à  la  patrie  un  don  de  100  liv.;  legiie 
aux  pauvres  de  la  paroisse  48 liv.; destine  48  autres  liv.  a  la 
délivrance  des  prisonniers  détenus  pour  mois  de  nourrice; 
il  porte  l'attention  jusqu'à  laisser  de  quoi  boire  a  ceux  qui 
voudront  bien  confier  son  cadavre  à  la  terre. 

On  a  pose  le  scelle  sur  ses  elIVts  et  sur  son  argent.  U  tout 
cstevaluc400  1iv.  Comme  la  justice  domaniale,  appelée  pour 
les  bûlards,  ne  travaille  qu'à  très  grands  frais,  ces  400  liv. 
seront  très  aisément  absorbées.  11  serait  à  désirer  que  les 
instructions  de  cet  infortuné  lussent  mises  à  exécution  saris 
frais  de  justice ,  surtout  quand  ses  dispositions  testamentai- 
res consistent  en  don  patriotique  et  en  œuvres  pies,  le;:  plus 
touchantes  pour  l'humanité. 

Ce  domestique  délestait  son  état,  se  croyait  fort  au-dessus 
par  sa  façon  de  penser,  par  son  goùl  pour  les  lettres ,  par  la 
régularité  de  sa  conduite,  par  une  probité  scrupuleuse  et 
par  une  très  granUe  délicaiesse  de  sentiments.  Il  passait  une 
partie  des  nuits  à  lire,  écrire  et  à  faire  des  vers;  mais  il 
achetait  la  lamière  qu'il  employait  à  ce  travail,  ne  se  croyant 
pas  permis  de  faire  usage  de  celle  de  ses  maîtres  pour  des 
moments  qui  devaient  être  employés  au  sommeil. 


Le  mot  de  l'énigme  est  s,vi  ce. 


VARIÉTÉS. 

Au  Rrdactettr. 

Une  association  deiuotionnaires  expulsésdu  Palais-Royal 
pa>  les  paliouillcs  de  la  garde  nationale,  s'était  établie  dans 
on  cafc  de  la  rue  des  PeliUt-Champs,  et  c'est  là  que  ces  mes- 
ucnrs  projetaient  d'aller  piller  la  caisse  d'escompte.  Ce  café 


SPECTACLES. 

Cmoiii!  i>«  Palais  Rovai..  -  Aujourd'hui  3,  concert  daas 
leoûel  on  entendra,  entre  autres  morceaux,  une  symphonie 
de^M  H^ydn,  une  s'cene  de  l'upeia  J'-^"''"-'''".  ."'"^^îj^tT 
à  erand chœur  de  M.  MoMid  J.,  une  symphon  e  de  M.  Plajel, 
une  s""ne  n-ançaise  de  M.  Koisîn^t,  un  motetagrsnd  chœur, 
(  Résina  cœli,  lœlare)iie  L.-S.  le  Brun. 
^  A.rt;sK«EATS  euYsiQ^ts  et  nouveaux  '»"'\,'^,»^  "',*,,'^.^ 
M.  Pcrrin,  mécanicien,  ingénieur  et  demonsiiateni  dt  ph> 
s  nue  amnsantP.  -  Aujourd'hui  3,  a  six  heures  pree  ses,  au 
îliiàu^d",  associe-,,  boulevard  du  Temple,  /e  tour  de  l'En- 
crier lucompréheusiOle  ;  le  Moulu,  V';'P"'''':i"'' jJ^J', 
Jin-rnéstr-  le  crand  lour  du  Citron;  tu  Bu^ue  itausani 
dans  ««T^'er,/;  le  grand  tour  de  la  Colombe;  et  quanUfe 
d'aotivs  loure. 


P«i. .  Tïp.  Henri  PloD  , 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Vienne,  le  20  m«r...-Les  rcprésen.alionsdcs<liff6- 
renls  pays  héréditaires  ,  tniles  à  notre  nouveau  souve- 
rain ,  nous  font  espérer  que  bientôt  .1  paraîtra  divers 
édils  nui  assureront  notre  bien-être  et  .elui  de  la  mo- 
narchie. On  dit  que  les  pensions  ^«^'J"' '■''""'„^.^.  ^"f  e 
pied  où  elles  étaient  sous  te  règne  de  Mane-lheiesc. 
On  suppriniera  les  maisons  d'économie  militair^  que 
Joseph  h  avait  établies  dan'  les  provinces,  et  dans  les- 
quelles les  seuls  ouvriers  militaires  avaient  le  droit  de 
travailler  pour  l'armée.  Cette  réforme  rendra  aux 
bourgeois  des  villes  et  aux  habitants  des  campagnes ,  la 
Iiber?é  de  travailItT  pour  les  régiments. 

Malgré  les  dispositions  pacifiques  de  Leopoia ,  es 
circonstances  nécessitent  la  continuation  de  tous  les 
préparatifs  de  guêtre.  On  attend ,  dans  les  environs  de 
MiDkcndorft ,  un  gros  corps  de  Croates  qui  doit  se 
rendre  en  Bohême  au  premier  ordre.  On  enverra  aussi 
dans  ce  royaume  le  corps  des  chasseurs  du  Tvrol ,  qui, 
pour  cet  effet ,  sera  considérablement  augmente.  — 
L'Empire  fournit  d'abondantes  recrues.  Le  17  de  ce 
mois  1,800  hommes  ont  débarqué  dans  cet^f  capitale, 
et  ont  été  aussitôt  distribués  dans  les  divers  bataillons 
qui  marchent  en  Moravie.  ,  .     ,.  , 

On  reçoit  des  nouvelles  de  la  Valachie.  M.  le  prince 
de  Coboîirg  s'est  approché  du  Danube  :  sa  première 
entreprise,  ecril-on ,  sera  dirigée  contre  le  tort  de 
Gior-esvo.  —  M.  le  comte  de  Clairfait  se  rend  dans  le 
Bann'at  en  diligence  :  il  sera  charge  de  seconder  le  corps 
(l'armée  qui  campe  vers  Cladown. 

M.  le  comte  de  Tranttmansdorff  est  airivè  hier  de 
sa  terre  de  Teinit?,  en  Bohême.  On  dit  ici  généralement 
nue  le  projet  de  noUc  nouveau  souverain  est  de  n'em- 
ployer d'aiitre  médiation  auprès  des  provinces  belges  , 
que  celle  de  l'archiduchesse  Marie-Christine  sa  sœur. 
C'est  M.  le  feld-maréchal  comte  de  Walhs  qui  sera 
nommé  président  du  conseil  aulique  de  guerre  ;  et  au 
besoin,  M.  le  comte  de  Brovvne  commandera  en  Bo- 
hême une  partie  de  l'armée. 

De  Mayence.  h  25  mars.  —  M.  le  baron  de  Stein  est 
arrivé  de  Trêves  hier  au  soir.  Il  pavait  cpie  l'évêque  de 
Liégo"  n  a  pris  encore  aucun  parti.  Il  demande  lin  dé- 
lai de  quinze  jours  pour  se  décider  sur  l'acceptation  ou 
sur  le  refus  des  ;iouvcllcs  propositions  qui  lui  sont 
faites  par  le  roi  de  Prusse. 

L'électeur  a  nommé  le  grand  doyen-baron  de  Fe- 
cheiiibach  son  premier  ambassadeur  i\  la  dicte  d'élec- 
tion h  Fraiicloil.  M.  le  baron  dHerth.-jl  sera  te  second 
ambassadeur,  et  la  place  du  troisième  sera  remplie  par 
M.M.lesréféreiHlaire  et  conseiller  d'état  Deel  et  Kellcr. 
Voxt-scriptiiin.  L'élcctorat  de  Hanovre  est  en  ce 
moment  dans  la  pins  grande  lermenlation;  il  s'y  tient 
des  assembléfs  1res  actives ,  et  l'on  a  tait  parvenir  a 
Londres  une  longue  liste  de  griefs ,  dont  les  Hanovriens 
<lcmandent  le  redressement  avec  toute  l'énergie  angli- 
cane. —  Le  landgrave  de  Hesse-C;isscl  n'est  pas  tran- 
quille. Qiiehpies  brochures,  qui  n'ont  d'autre  mérite 
que  le  bon  sens,  et  qui  par  cela  même  ne  manquent 
pasd'énei-ie,  circulent,  dit-on,  lentement,  mais  se 
lisent.  CetFe  nouveauté  l'ait  craindre  dans  le  peuple  des 
mouvements  inconsidérés,  et  auxquels  le  landgrave  ne 
croit  pas  que  ses  sujets  soient  naturellement  disposés. 
Les  méiiies  indices  de  mécontentement  se  manifes- 
tent dans  le  Palatinat. 

ESPAGNE. 
De  Madrid,  h  18  m„r<.  —  M.   le  comte   de  Sanafé, 
que  S.  M.  Catholique  destinait  à  aller  a  Naplesen  qua- 
1"  Série.  —  'i'oiiie  IVt 

Coufliluanl-r.    Uii'  tiV' 


liféde  ministre  plénipotentiaire,  a  la  place  de  M.  le 
marquis  dOviéco,  mort  il  y  a  quelque  temps ,  s'est 
excusé  sur  sa  mauvaise  santé ,  et  a  supplié  le  roi  de  lui 
permettre  de  ne  pas  accepter  cette  nouvelle  marque  de 
sa  confiance.  C'est  en  conséquence  M.  le  marquis  de 
Matallana,  ministre  à  Parme,  qui  passera  à  Naplcs,  et 
la  phace  qu'il  laisse  vacante  scia  remplie  par  M.  le 
comte  de  Val-Parayso,  premier  écuyer  de  la  reine. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  M.  Gaiian  de  Coulou ,  président  du 
comité  des  recherches,  a  eu,  le  31  mars,  une  confé- 
rence avec  le  roi  :  M.  Baillv  et  M.  de  Lafayettc  étaient 
présents.  On  prête  à  cette  conférence  un  motif  très 
important  :  il  était  nécessaire  d'instruire  S.  M.  de 
plusieurs  particularités  relatives  au  plan  très  réel  de 
M.  le  comte  de  Maillebois.  Le  comité  des  recherches 
a,  dit-on,  des  preuves  écrites  que  Ic.^  i  s "ins  de  M.  de 
iMaillebois  ont  été  communiqués  à  Tunii.  —  Le  peu- 
ple français,  que  l'on  n'a  plus  le  droit  de  calomnier, 
est  disposé  à  croire  que  M.  le  comte  d'Artois  a  rejeté 
loin  de  lui  toute  proposition  perlide,  et  que  ce  iinnce, 
éclairé  par  les  personnes  les  plus  augustes  ,  ne  verra 
désormais  dans  tout  homme  capable  de  lui  présenter 
aujourd'hui ,  comme  possible,  un  plan  de  contrc-rc- 
volulion  en  France  ,  qu'un  brouillon  dangereux  ,  et 
même  un  ennemi  personnel.  —  On  a  déjà  entendu 
dans  cette  allaire  quelques  déposants.  On  nomme  le 
valet  de  chambre  de  M.  le  comte  de  Maillebois  et  ma- 
dame la  marquise  de  Cassini. 

Suite  des  lettres  patentes  ,  sur  décret  de  l'As- 
semblée nationale  ,  concernant  la  division  du 
royaume. 

TITRE  II 
Département  de  l'Ardècke.  La  première  assem 
blée  de  ce  département  se  tiendra  à  Privas,  et  pourra 
alU^rnerdans  les  villes  d'Annonay,  Tournon,  Aiibe- 
nas,  Privas  et  le  Bourg.  Ce  dép"artement  est  divise 
provisoirement  en  sept  districts ,  dont  .es  chefs-lieux 
sont  :  Privas.  Annonav,  Tonrnon,  Aubenas,  "Vernoux, 
Villeneuve-de-Berg  et  l'Argcnticre.  Les  séances  des 
assemblées  dos  districts  de  Tournon,  Vernonx,  Privas, 
Aubenas  et  l'Argentière  ,  alterneront  .i  Saint-Peray , 
de  Sai"ties,  la  Voûte,  Monipcïat  et  Joyeuse.  Les  élec- 
teurs i?u  département  délibéreront  sur  la  division  des 
établissements  de  ces  districts  entre  le-;  villes  ci-des- 
sus énoncées.  L'Assemblée  autorise  l'exécution  pro- 
visoire de  la  convention  des  députés  de  la  i)rovince , 
déposée  au  comité  de  constitntioii. 
1  Département  des  Ardennes.  La  première  assem- 
blée des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  Mé- 
zières;  ils  v  délibéreront  sur  la  fixation  du  chef-lieu 
de  ce  département.  Il  est  divisé  en  six  districts .  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Charleville,  Sedan,  Rhélel,  Ro- 
crov  Vouziers  et  Grandpré.  La  lixalion  des  assem- 
blées de  district  à  Charleville  et.i  Grandpré  est  pro- 
visoire. Les  électeurs  proposeront  le  partage  des  éta- 
blissements ayec  Mézières  et  Biizancy. 

{Voyez  les  numéros swants.) 

ADMIMSTRATION. 

MUNICIPAI.tTE   DE  P.VIIIS. 

SUITE    nu    PLAN    UK    JIUNICIP.VLITE. 

TITRE  VII.  —  Des  comités  permanents  des  sections  (I). 

CHAl^ITRE  I".  —  Des  fonctions  et  de  l'organisation  des 

comités. 

Art.  1.  Il  sera  établi,  dans  chacune  des  soixante 

(1)  Dans  le  nouvel  orJie  des  choses,  les  sections  de  la  ca- 
pitale doivent  eue  considérées: 
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wclions  "Il  f  "«>''«i'  permanent  pour  1  exi-culion  dos 
di'liiils  ilf  la  |u)lice  cl  aiilres  olm-Us ,  sous  1  autorité  du 
corps  nmmciiial  ol  du  consul   g.iuTal  de  la  coui- 

II.  Ces  comités  corresiiondroiit  directement  avec 
les  aduiiuistraU'urs,  avec  cliaiiue  bureau  d  aduunistra- 
lion,  avec  le  corps  ou  le  conseil  uiuiiici|ial,  et  avec  le 
conseil  général,  pour  eu  exécuter  et  faire  exécuter  les 
ordonnances,  les  arrêtes  ou  règlements;  ce  qu  ils  se- 
ront tenus  de  faire  sans  y  apporter  aucun  obstacle  m 
relard.  , 

III.  Ils  donneront  aux  administrateurs,  aux  Bu- 
reaux et  aux  conseils,  ainsi  qu'au  maire,  an  procu- 
reur de  la  commune  et  à  ses  substituts,  tous  les  eclair- 
ci.vseuieiiU,  instructions  et  avis  qui  leur  seront  de- 
mandés. 

IV.  Les  membres  des  comités  se  réuniront  tous  les 
huit  jours,  et  eu  outre  toutes  les  fois  que  des  circons- 
tances extraordinaires  l'exigeront ,  pour  conférer  sur 
les  détails  dont  ils  seront  ciiargés. 

V.  Il  V  aura  jour  et  nui! ,  au  lieu  ordinaire  des 
séances  du  comité ,  au  iimins  un  de  ses  membres  de 
garde  et  de  service,  pour  veiller  à  l'exécution  de  tous 
les  détails,  répondre  aux  demandes  et  représentations 
qui  pourront  être  faiUs,  entendre  les  rapports  des 
contraventions  et  de  tous  faits  de  police. 

VI.  Le  commissaire  de  service  renverra  devant  les 
juges,  magistrats  ou  commissaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  tous  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes ,  avec 
les  effets  volés  ,  et  toutes  les  jiicces  de  conviction  ;  il 
constatera  ce  renvoi  sur  le  registre  à  ce  destiné,  dont 
il  sera  donné  connaissance  à  l'administrateur  de  la 
police  :  les  perquisitions  et  autres  instructions  relati- 
ves à  ces  crimes,  seront  faites  par  les  oflicicrs  judi- 
ciaires. 

Vil.  Le  commissaire  de  service  renverra  de  même 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître ,  tous  les 
objets  conti  ntieux  entre  parties  privées. 

VIII.  Il  pourra  constater  on  luri-  constater  les  con- 
traventions de  police,  susee|itibles  (lanicnde;  mais  il 
renverra  le  jugement  et  la  prononciation  de  l'amende 
au  tribunal  de  la  ville,  pour  le  contentieux  de  la  po- 
lice et  de  la  municipalité. 

IX.  A  l'égard  des  rixes ,  batteries ,  attroupements  , 
objet  de  scandale  ou  de  crainte  pour  la  tranquillité 
publique  .  le  commissaire  de  service  pourra  y  pour- 
voir provisoirement,  soit  par  réprimandes, soit  en  fai- 
sant dé|)0ser,  selon  les  circonstances ,  dans  la  pri- 
son de  police,  les  personnes  qui  troubleront  l'ordre 
public. 

X.  La  durée  de  l'emprisonnement  ne  sera  point  llxe'e 
parle  commissaire  qui  l'aura  ordonne',  mais  parle 
juge  de  police  chargé  de  faire  tous  les  jours,  assisté 
de  deux  notables,  la  visite  de  la  prison  de  police. 

XI.  Les  coniiti  s  seront  composés  d'un  président,  de 
seize  coiiniiissaires ,  avec  huit  commissaires-adjoints , 
cl  d'un  secrétaire-greflier  appointé. 

XII.  Le  président  fera,  à  tour  de  rôle,  le  service 
journalier  ?M  comité  ;  il  présidera  les  assemblées  ;  et, 
en  cas  de  maladie,  d'absence  ou  autre  enipèclienient 
de  sa  part,  les  assenibiéi  f.  seront  présidées  par  le  pre- 
mier des  commissaires  presen'is  dajis  l'ordre  des  élec- 
tions. 

Mil.  La  place  de  président  venant  à  vaciucr  par  la 
mort,  la  démission  du  président,  sa  translation  de  do- 
micile d'une  section  dans  une  autre,  ou  aiilremeiit, 
cette  place  sera  remplie,  jiar  intérim,  jusqu'au  temps 

!•  Par  rapport  à  la  poUce  tt  .i  U  iiiDnicipalité  ; 

2-  Par  rappoii  a  l'onlir  jadkîaire: 

a"  Par  rapport  ao  tlcpartciiient  de  Paris,  ccqai  coinprrnd 
les  iiiiposiiioii.'i,  ric. ; 

\'  Par  rajiport  à  la  force  militaire,  ou  garde  nationale  pa- 
risienne. 

Il  n'e.-l  question  dans  ue  titre  qi-e  de  leurs  lapporls  avec  la 
DOlice  et  la  iniiiiicipalilr.  '  "^     a.  M. 


ordinaire  des  élections ,  par  le  premier  des  commis- 
.saires  dans  l'cjrdre  du  tableau,  et  la  place  de  celui-ci 
le  sera  ég.ileiiieiit,  jusqu'au  temps  ordinaire  des  élec- 
tions ,  par  le  preiiiier  des  coniiiiissaires-ailjoints,  (jui 
ne  prendra  rang  (lu'après  les  autres  eomiiiissaires. 

XIV.  L'une  des  places  de  commissaires  venant  à 
vacpier  pour  les  mêmes  causes,  le  premier  des  com- 
inissaires-:HljciiiJls  la  remplir.i  (':;,ilemeiit /«/'  iiitcrini, 
et  ne  preiKlra  rang  qn'afirès  les  autres  commissaires. 

XV.  Les  colnmi^salres-a(ljoillls  pourront  exercer, 
par  délégation  du  comité,  les  détails  d'exécution  at- 
tribués aux  coininissaircs,  même  ceux  du  service  jour- 
nalier, ù  tour  de  rôle,  au  comité,  lorsqu'ils  en  seront 
requis. 

XVI.  Le  secrétaire-çreflier  tiendra  la  plume  aux 
assemblées  du  comité;  il  dressera  les  procès-verbaux, 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  commissaires  :  il  sera 
chargé  d'en  faire  les  expéditions ,  les  extraits  et  les 
envois  à  qui  il  appartiendra  :  il  sera  aussi  chargé  de 
la  tenue  de  tous  les  registres  nécessaires  aux  fonctions 
du  comité  et  des  commissaires. 

XVil.  Les  appointements  des  secrétaires-grefliers 
et  des  commis  qui  pourront  leur  èlrc  accordés,  seront 
réglés  par  le  conseil  général  de  la  commune  ,  d'après 
l'avis  du  corps  municipal  ;  ils  seront  acquittés,  ainsi 
que  les  frais  de  bureau  ,  location  et  ameublement  du 
comité,  des  deniers  communs  de  la  ville. 

CHAPITRE  II. 

Des  élections  pour  le  comité^  de  la  durée  des  pla- 
ces et  des  remplacements. 

Art.  1".I1  sera  procédé  aux  élections  du  président, 
des  commissaires ,  des  commissaires-adjoints  et  du 
secrétaire-greflier  ,  par  les  assemblées  des  sections , 
imméiliateiueiit  après  qu'elles  auront  consommé  leurs 
opérations  pour  l'c'leclion  des  membres  du  corps  mu- 
nicipal et  du  conseil  général  de  la  commune. 

II.  Le  président  sera  élu  par  scrutin,  à  la  pluralité 
absolue  des  sulïrages,  et  par  bulletins  de  deux  noms, 
choisis  parmi  ceux  de  tous  les  citoyens  éligibles  de  la 
section.  Si  le  premier  ou  le  second  scrutin  ne  donnent 
pas  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un  troisième 
entre  les  deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix 
au  second. 

III.  Après  l'élection  du  président,  il  sera  procédé  ù 
celle  des  commissaires;  elle  se  fera  par  bulletins  de 
liste  de  huit  noms ,  également  choisis  parmi  ceux  des 
citoyens  éligibles  de  la  section. 

IV.  Ceux  qui ,  par  le  dépouillement  du  scrutin ,  se 
trouveront  réunir  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges (1),  seront  déclarés  commissaires. 

V.  Pour  le  nombre  des  commissaires  restant  à 
nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen 
n'aurait  eu  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un 
second  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms ,  et 
ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scrutin,  réuniront 
la  pluralité  absolue  des  suffrages,  seront  déclarés 
commissaires. 

VI.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires  ne  se 
trouve  pas  encore  rempli,  comme  aussi  dans  le  cas  on 
aucun  citoyen  ne  se  trouverait  ('lu  .  il  sera  procédé  à 
un  clernier  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms, 
et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages  ;  ceux 
qui  se  trouveront  l'avoir  seront  déclarés  élus ,  jus- 
qu'à concurrence  des  seize  commissaires  à  iiommcr. 

VU.  Les  huit  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix,  après  îc  dernier  des  seize  commissaires  nom- 
més, seront  eommissriives-adjoints,  s'ils  ont  réuni  au 
moins  le  douzième  des  sullVagPS  :  dans  le  cas  contraire, 
l'assemblée  procédera ,  en  un  seul  scrutin ,  par  buUe- 

(I)  Dans  lis  M  I  II  II  ris  lie  liste,  plusieurs  personnes  peuvent 
avoir  la  pliiiiliii  ih,.  iliir,  parce  que  c'est  le  nombre  des  vo- 
tants qui  rsi  ,1  ruiii;ih  1  pour  ccttc  pluialitc ,  et  non  le 
nombre  lol;il  Ji  s  \un.  pur  eux  doiin  A.  M. 
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tins  de  listp  double,  ;i  rc'Ioction  de  huit  commissaircs- 
aiijoints,  ou  de  ceux  ((ui  inanqueroiit  pour  compléter 
le  iiouilire  de  huit  :  la  simple  pluralitii  relative  des 
sullrages  sera  sul'lisaule  pour  (Hre  élu. 

VIII.  Les  cas  d'i'galilé  de  voix  et  de  relus  d'accep- 
tation, seront  régh's  pour  ces  élections,  comme  pour 
celles  énoncées  au  titre  IV. 

IX.  Les  règles  sur  riiieouipatilulilé,  à  raison  de  ^u- 
renté,  de  judicalure,  ou  de  perce|)tion  des  uupôts  in- 
duects,  établis  au  chap.  K''  du  même  titre  IV,  auront 
lieu  pour  les  places  de  président,  de  commissaires  et 
di;  commissaires-adjoints  des  comités  des  sections  ; 
l'exercice  des  fonctions  de  ces  places  sera  aussi  incom- 
patible avec  celles  de  la  garde  nationale. 

X.  Le  président ,  les  conuiiissaires  et  les  commis- 
saires-adjoints prêteront  serment  dans  les  assemblées 
qui  les  auront  élus  ,  entre  les  mains  du  président  de 
ces  assemblées ,  de  bien  et  lidèlement  remplir  leurs 
Ibnctions. 

XI.  Le  président  sera  en  fonctions  pendant  un  an  : 
pour  la  première  élection,  le  temps  qui  s'écoulera  en- 
tre cette  élection  et  l'époque  lixe  des  élections  ordi- 
naires ne  sera  pas  compté.  Il  ne  pourra  élre  élu  de 
nouveau  à  la  ménie  |)lace  qu'après  un  an  d'intervalle. 

XII.  La  nioiti('  des  commissaires  sortira  chaque  an- 
née ;  et  les  sortants  ne  pourront  être  élus  de  nouveau 
à  la  même  place  qu'après  deux  ans  d'intervalle  :  la 
première  sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort ,  et  elle 
n'aura  lieu  qu'à  l'époque  des  élections  ordinaires,  en 
1791. 

XIII.  Les  nouveaux  commissaires  à  élire  ne  seront 
point  pris  de  droit  parmi  les  commissaires-adjoints , 
même  parmi  ceux  qui  auront  remplacé  des  commis- 
saires pour  vacance  accidentelle  ;  les  commissaires- 
adjoints  ne  concourront  dans  les  nouvelles  élections, 
que  connue  tous  autres  citoyens  éligibles  de  la  section. 

XIV.  Le  secrétaire  -  grefher  sera  élu  par  scrutin  à 
la  jduralité  absolue  des  voix,  et  par  bulletins  de  deux 
noms. 

XV.  Le  secrétaire  -  greflier  sera  à  vie  ;  mais  il 
pourra  être  changé,  si  la  section,  assemblée  pour  les 
élections,  ou  extraordinairement  convoquée  à  cet  ef- 
fet, d'autorité  du  corps  municipal,  le  juge  convenable 
à  la  pluralité  des  voix  prises  par  scrutin. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  a  rendu  ,  le  8  mars ,  un  jugement  con- 
tradictoire ,  qui  enjoint  à  M.  Duquesnoy  de  porter 
honneur  et  révérence  aux  comités  des  districts  ;  et 
pour  y  avoir  manqué  envers  celui  de  Saint-Roch  ,  le 
condamne  en  50  livres  d'amende,  lui  faisant  défense 
de  récidiver,  sous  i)lus  grande  peine;  ordonne  l'im- 
pression et  l'afliche  dujugement,et  l'envoi  aux  soixante 
districts. 

Le  tribunal  de  police  a  rendu  plusieurs  jugements 
de  cette  espèce  depuis  l'organisation  provisoire  de  la 
municipalité  ;  et  ce  n'est  pas  sans  raison  ,  ou  plutôt 
c'est  avec  beaucoup  de  raison ,  car ,  sans  donner  dans 
l'extravagante  idée  de  faire  de  chaque  district  autant  de 
corps  délibérants,  dont  les  comités  représentent  le 
pouvoir  exécutif;  sans  vouloir  attribuer  aux  membres 
de  ces  coniilésranloritéciuequehiues-uns  prétendent, 
en  les  réduisant  à  leurs  foiietions  positives  et  légales, 
les  commissaires  de  district  sont  encore  des  olliciers 
de  police,  chargés,  aux  termes  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  G  novembre  deiiiirr.  d'exercer, 
sous  l'autorité  de  In  muuicii)alit(',  les  l'ouctions  de  po- 
lice dans  leur  arrondissement  respcrtil.  Ils  sont  donc 
les  premiers  L,Mrilieiis  de  la  traiiipiilliti'  pulilique;  leur 
ministère  doit  être  respecté,  et  I  ignurance  ou  l'impor- 
tance exagérée  de  quelques  individus  ne  doivent  point 
être  des  motifs  de  méconnaître  en  eux  le  droit  qu'ils 
ont  de  réclamer  l'exécution  des  règlements ,  encore 


moins  de  déprimer  leur  personne  dans  l'opinion  du 
peujile,  toujours  disposé  à  ne  respecter  que  ce  qui 
s'élève  de  beaucoup  au-dessus  de  ses  habitudes  ordi- 
naires. 

Si  les  magistrats  municipaux  ne  soutenaient  point 
lie  leur  puissance  l'action  des  bureaux  de  police  de 
iii:artier  ;  si  les  olliciers  qui  les  composent  i)ouvaient 
être  impiuK'iiu'iit  bravés  et  insultés;  si  la  portion  tur- 
bulente et  oiseuse  du  public  pouvait  prétexter  de 
quehiuc  défaut  de  formes,  non  pas  pour  |)rendre  à 
partie  les  commissaires ,  ciuand  ils  se  trompent,  mais 
pour  insulter  leur  personne,  la  protection  commune 
dt'jà  très  faible  et  de  toute  part  avariée  ,  s'anéantirait 
complètement,  et  il  n'y  aurait  plus  de  repos  dans  la 
ville 

Je  voudrais  même  plus;  je  conseillerais  que  tout 
oflicier  de  police  eiit  une  distinction,  lorsiiu  il  .serait 
en  fonctions  publiques  :  je  propose  la  robe  magis- 
trale. Les  signes  extérieurs  de  la  puissance  publique 
parlent  d'avance  à  l'imagination  et  commandent  le 
recueillement.  On  ne  doit  point  en  mépriser  l'ellèt, 
si  l'on  peut  dire  qu'il  se  combine  avec  l'action  de  la 
loi  et  en  assure  le  respect.  C'est  ce  que  tous  les  peu- 
ples ont  généralement  connu,  et  ce  que  l'expérience 
conliriiRs  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  raisons  qui 
pourraient  nous  porter  à  désirer  le  contraire.  On 
manque  rarement  aux  signes  du  commandement,  lors- 
qu'ils sont  accompagnés  du  droit  de  se  faire  obéir. 
{article  de  M.  Peuchet.) 


MUNICIPAUTES    rBOVIÎiCIALES. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  commune  de  Fay  et 
Lavau,  pour  la/orination  de  la  municipalité. 

L'assemblée  générale  des  habitants  de  Fay  et  Lavau, 
généralité  de  Paris,  diocèse  de  Sens ,  convoquée  con- 
formément aux  décrets  de  l'jVssemblée  nationale ,  a 
élu  pour  son  président  M.  Aubry-Dusault,  capitaine 
de  la  garde  nationale ,  qui  a  réuni  pour  cette  place 
l'unanimité  des  suffrages. 

Avant  de  commencer  les  élections,  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  se  sont  rendus  à  l'église  ,  pour  y 
remercier  Dieu  de  les  avoir  maintenus  en  paix  et  pré- 
servés des  tentatives  des  méchants  dans  la  présente 
révolution ,  de  leur  avoir  conservé  leur  bon  roi  et 
sauvé  les  illustres  représentants  de  la  nation  des  dan- 
gers considérables  qu'ils  ont  courus;  et  enlin  pour 
implorer  l'assistance  du  Seigneur,  et  le  prier  de  les 
diriger  dans  le  premier  |)as  qu'ils  vont  faire  vers  la 
liberté,  alin  que  pénétrés  de  l'esprit  patriotique  ils 
concourent  tous  unanimement  et  de  concert  au  bien 
public. 

Les  suffrages  se  sont  réunis  sur  M.  L.  Bourdeaux , 
maire.  Olliciers  municipaux ,  MM.  J.  Maclou  et  C. 
Desrues.  Procureur  de  la  commune,  M.  P.  Hervy.  No- 
tables, MM.  S.  Patron,  P.  Bouchery,  N.  Montêreau, 
S.  Fret,  L.  Desrues  le  jeune,  et  J.  Bouchet. 

De  Chef-Boutonne.  M.  Brice  Violet,  curé  de  Chef- 
Boutoniie,  maire.  Ofliciers  municipaux  ,  MM.  Fran- 
çois David,  bourgeois;  J.  Guyot-Desplaiites,  chirur- 
gien; C.  Robert  I  aîné,  bourgeois;  A.  Boutel ,  procu- 
reur et  notaire;  J.-B.  Desmares,  négociant.  Procureur 
de  la  commune,  M.  P.  Amillet,  docteur  en  médecine. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Les  magistrats  du  Chàtelet  instruits  que  depuis  nlu 
sieurs  mois  il  a  été  anieiii'  dans  les  prisons  du  Chàte- 
let un  nombre  plus  considérable  de  delimiuaiits  (jut 
dans  les  temps  ordinaires,  (pie  le  local  delà  iirisoc. 
est  en  conséquence  devenu  insullisanl ,  et  (pie  cette 
gêne  donne  beaucoup  è  soullrir  aux  prisonniers,  al- 
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t^r.'  l.-iir  saiitr  i-t  L-s  i-icpos.'  à  d.'s  iniiIaiJios  con  a- 
cu-ii<i.-s,  i.iil  rfii.lu  mir  «■i.tonc- ,  I.'  15  mars,  p;ii-  In- 
riiiollf  Ils  onl..ni..-.,l  qiu',  pour  U-  soiilat;.-m.Mit  <lcs 
,,riM.,Mn.-i-s  .l.'!.  nus  .l:ins  l.'s  prisons  «In  CliiUcW,  une 
partir  Je  c.-ux  .1111  n'y  s..iU  .pu-  pour  (U'Iits  ord.riairos 
Uri  Iransf.r.-c  à  llirtl.'l  tlf  la  Forci- ,  iloiit  I  fiiiplace- 
nient  plus  vaslr  .-l  plus  a.Tr  mettra  les  prisoimicrs  a 
l'ahri  dc^  iiicoiivi'iii.'iils  inévitablement  allae  u's  au 
nianvais  air  ipie  produit  une  grande  (luaiitité  d  hom- 
mes réunis  ilaiis  un  petit  espaw.  ,  ,    .     •  , 

La  cpi.iiililé  de  personnes  qm  ont  ete  ainsi  trans- 
fére.'s  s.'  iiioiitc  à  une  centaine  ;  mais  elle  augmen- 
tera si  de  nouveaux  prisonniers  se  présentent,  parce 
(pi'alors  on  les  fera  incontinent  conduire  a  1  hôtel  de 
la  Force. 


CONSEIL  SOOVERAIN  D'ALSACE. 
Question  d-ilat  entre  le  siettr  François-Joseph ,  réclamant 
1rs  nom  et  étal  de  Boecklin  de  Boecklins-au,  et  le  sieur 
/■•n,ncois-Frédéric-Sisitmotid-Aii/;uste,  baron  de  Boec- 
klin <L  Boecklins-au ,  ieigneur  de  Briicheim ,  Obenheim  , 
Ruest  et  autres  lieux. 

Si  les  questions  d'étst  sont  lonjours  inlcressantcs ,  elles 
sont  aussi  Huclqnefoisodieases:  celle  cause  offre  un  exemple 
frappant  de  cette  vérilé. 

Depois  douze  ans,  le  sienr  François-Joseph  reclamait  son 
ilat;  depuis  douze  ans  il  Ini  était  contesté  par  son  propre 
frère,  avec  un  acharnement  inconcevable.  Ce  frère  avait 
éloigné  ,  autant  qu'il  avait  pn ,  le  jugement  de  cette  affaire; 
incidents,  nullité,  appels,  requête  en  cassation,  il  avait  tout 
mis  eu  usage  ponr  epniser,  par  des  lenteurs,  le  courage  et 
les  lessonrces  d'un  infortuné,  pour  lasser  la  patience  et  la 
gènerositu  de  ses  bienfaiteurs;  il  n'a  pu  y  parvenir  :  les  té- 
moins que  François-Joseph  a  fait  entendre  s'accordent  avec  |  Chrétien, 
«es  titres,  et  leur  donnent  une  nouvelle  force. 

On  peut  rédiiirc  ce  procès  extraordinaire  à  un  aperçu  bien 
simple  ,  malgré  l'immensité  des  faits  et  de  la  procidure. 

En  1778,  lesieor  François-Joseph  a  demandé  an  directoire 
de  la  noblesse  de  la  Basse-Alsace ,  qu'il  le  déclarât  fils  légi- 
time desfeu  sienr  et  dame  de  Boecklin  de  Boecklins-au,  qu'il 
ordonnât  que  son  extrait  de  baptême  fut  relormé ,  et  que 
sa  p.irluin  ilans  les  biens  de  ses  père  etmerclui  fût  restituée 
par  le  baron  de  Boecklin,  son  frère,  à  compter  du  jour  de 
leur  deces. 

Les  principaux  faits  dont  il  a  demandé  à  faire  preuve  , 
jettent  cependant  la  pins  grande  clarté  sur  cette  affaire  ,  et 
conduis'  nt  naturellement  le  lecteur  à  en  pressentir  la  déci- 
sion. Les  voici  : 


»  5"  One  «on  apprentissage  Hni,  la  dame  do  Boecklin,  dans 
la  vue  de  l'expatrier  et  du  Ini  faire  perdre  les  traces  de  son 
origine  l'a  envoyé  en  Hollande  pour  s'y  embarquer  et  pas- 
ser en  Amérique;  qu'à  cet  effet  elle  lui  a  fait  remettre  de 
l'argent  pour  son  voyage,  el  qu'elle  lui  a  fait  toucher  de 
nouveaux  dcnieissur  le  sieur  Guaila,  banquier  a  Amsterdam; 
).  Que  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  qu'il  a  atteint  sa  neu- 
vièiue  année  l'a  été  au  su  et  par  le  concours  du  baron  de 
Boecklin  ,  son  frère.  »  ..... 

Sur  cet  exposé  du  sieur  François-Joseph,  les  jugss  de  la 
noblesse  de  Strasbourg  rendirent  une  première  sentence  , 
qui  lui  permit  de  faire  preuve,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, des  faits  qu'il  avait  articulés.  Cette  sentence  était  de 
la  plus  grande  équité,  et  cependant  le  baron  de  Boecklin  en 
a  interjeté  appel;  il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  été  arcucilli.et 
que  par  arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace,  du  16  mars  1787, 
la  sentence  des  inges  de  la  noblesse  de  Strasbourg  a  ete  con- 
lirmée  :  le  sieur  François-Joseph  a  donc  fait  son  enquête 
devant  le  directoire;  il  a  fait  entendre  nombre  de  témoins 
qui  ont  concouru  à  prouver  les  faiu  qui  assurent  son  état 
de  légitimité.  .  . 

On  conçoit  que  le  baron  de  Boecklin  ,  qui  ne  voulait 
(lu'éloigiier  un  jugement  qui  ne  pouvait  lui  être  favorable, 
usa  de  tous  les  détours  de  la  procédure ,  pour  attaquer  l'en- 
quête de  François-Joseph,  et  reprocher  les  témoins  qn  il 
avait  produits;  mais  tous  ces  efforts  n'en  imposèrent  point 
aux  juges,  et  voici  la  sentence  définitive  qu'ils  rendirent  le  4 
septembre  1787  :  ,  . 

«  Le  directoire....  Cm  le  syndic  en  ses  conclusions,  après 
avoir  prononcé  au  préalable...  sur  les  reproches  fournis  par 
le  defensenr  contre  dix-huit  témoins....  lesquels  reproches 
ont  été  déclarés  non  pertinerts  et  inadmissibles....  a  donne 
défaut  contre  le  défendeur,  faute  par  son  avocat  d  avoir 
plaidé  au  fond,  et  pour  le  profit,  a  donne  acte  an  deman- 
deur de  ce  qu'il  a  satisfait  à  la  sei.tence  interlocutoire  du  2 
mai  I7S8  :  en  conséquence  l'a  déclaré  fils  légitime,  »c 
pendant  le  mariage  ifeiurefeu  le  sieur  François-Jacques 
baron  de  Boecklin  de  Boecklms-au  ,en  son  vi- 
vant seigneur  de  Ruest,  Obenheim  et  autres  lieux,  et  dame 
Fiancoise-Charlotte-Éléonore  Sophie,  née  de  Duitser„,ses 
père  et  mère  :  ce  faisant,  a  ordonne  que  l'acte  de  baptême 
du  '^5  avril  I7&6  serait  rectifié  en  conformité  du  présent 
inge'ment,  dont  mention  serait  laite  en  marge  du  registre 
baptistaire;  en  conséquence  a  condamne  le  détendeur  a 
donner  partage  au  demandeur  de  tous  les  biens  et  revenus, 
..„.  i-A^A-.,,.  n.n'nllndianx.  délaisses  par  feu  leur  peie  com- 


tant  féodaux  qu'allodiaux,  délaisses  pa 

mun,  conformément  à  l'inventaire  qui  a  ete  ou  sera  inces- 
samment fait,  lequel  sera  affirmé  véritable....  par-devant... 
le  conseiller  assesseur,  commissaire  nomme  a  cet  eHet,  saut 
l'information  de  recel.-;  à  la  restitution  des  fruiis  perçus,  ou 
qu'il  a  pu  percevoir  de  la  portion  des  biens  du  demandeur, 
depuis  la  demande  en  justice.  » 
Enfin  un   arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace,  du  30  dé- 


Qne  la  feue  daine  de  Boecklin  de  Boecklins-au,  née  de      gp,u|,re  1789,  a  confirme  ce  jugement,  a  accordé  an  si 


Dungcrn ,  était  enceinte 


1756; 
»  Qu'en  cet  état,  elle  est  arrivée  au  mois  d'avril  de  la 
même  année,  an  village  do  Niderkutzen-Haosen ,  le  visage 
couvert  d'un  masque  ; 

u  Qu'elle  y  a  mis  pied  à  terre ,  et  logé  chez  le  nomme  Ra- 
vache; 

>,  Qu'elle  y  est  accouchée  le  25  dn  mémo  mois  d'avril  1756, 
et  que  l'enfant  par  elle  mis  au  monde  était  un  garçon; 

u  ï"  Que  cet  enfant  mâle  était  lui-même  le  sieur  François- 
Joseph  ;  Hu'il  a  été  snr-le-chanip  mis  en  nourrice  audit  îii- 
derkutien-Bausen,  chez  la  nommée  Eve  Bittermann  ,  née 
Raller,  sage-femme  jurée  du  lieu; 

).  Qu'il  y  «si  reste  jusqu'à  l'âge  de  dix  années,  durant  lequel 
temps  la  dame  de  Boecklin  do  Boecklins-au  a  fait  payer  sa 
pension  et  les  frais  de  son  entretien; 

1.  3°  Qu'en  l'année  1767,  ladite  dame  l'a  fait  conduire  aux 
Enfants-Trouvés  de  Strasbourg,  sous  le  nom  de  Balaiiie  , 
tandis  qu'à  ?iiderkulMn-Hausen  il  n'a,  depuis  sa  naissance, 
été  connu  qne  sous  celui  de  François-Joseph  ; 

..  Qne  ladite  dame  a  continué  de  payer  et  faire  payer  sa 
pension  jusqu'en  l'annc»  1771 ,  ayant  précédemment  cher- 
ché à  le  \ilacer  en  l*russe,  sans  avoir  pu  réussir  dans  son 
projet  ; 

1.  ♦"  Qu'en  l'année  1771  il  a  été  retiré  de  ladite  mai.son 
des  Enfants-Trouvés,  et  mis  en  apprentissage  chez  le  sieur 
Bimbert,  boulonnier,  oii  il  est  resté  pendant  cinq  ann  es 
pour  apprendre  cette  profCMion  ; 

>  Qne  c'est  la  dame  de  Boecklin  qui  a  fait  les  frais  de  son 
apprr^issage  che»  le  sieur  Himbeit; 


Françoi-s-Joseph  le  nom  et  lelat  qu'il  réclamait,  et  l'a  ré- 
tabli dans  tous  les  droits  de  la  légitimité. 

.1  Quel  était  donc  le  motif,  s'écriait  le  sieur  François- 
Joseph  en  apostrophant  sou  frère  ,  qui  vous  avait  déter- 
mine à  me  traiter  aussi  cruellenient,  à  conspirer  à  ma  perte, 
a  la  commander  à  votre  mère ,  à  exiger  d'elle  qu'elle  me 
vendit  à  vous  ?  Vons  me  l'avez  appris  :  j'épouvantais  votre 
ambition,  j'étais  redoutable  à  votre  avarice;  vous  vouliez 
que  votre  patrimoine  s'augmentât  du  mien;  l'interet,  le  vil 
intérêt  pécuniaire  vous  rendait  sourd  a  la  voix  du  sang. 

u  Rentrez  donc  en  vous-même;  quittez,  il  en  est  temps, 
un  rôle  indigne  de  votre  éducation ,  de  votre  rang  ,  du  nom 
que  vous  portez;  revenez  à  ce  frère  qui  ne  sait  pas  haïr,  1 
resserrera  avec  joie  les  liens  que  vous  vouliez  briser;  il 
vous  ouvrira  encore  son  cœur,  il  vous  prouvera  que  1  école 
du  malheur  est  celle  des  bons  sentiments;  il  songe  qu  il  est 
votre  frère,  et  à  ce  titre  qu'il  ne  tient  qu'/i  vous  de  lui 
rendre  bien  doux,  il  oublie  les  maux,  il  se  livre  avec  trans- 
port au  plaisir  de  vous  les  pardonner.  " 

C'est  ainsi  que  M.  Pons  de  Verdun,  avocat  au  parlement 
de  Paris,  termine  le  mémoire  qu'il  a  fait  au  conseil  d'Al- 
s,-ice,  pour  l'infortuné  François-Joseph.  Les  talents  de  ce 
défenseur  sont  connus  au  barreau  de  la  capilale;  et  ails 
n'ont  pu  rien  ajouter  au  bon  droit  de  son  client,  ils  l'ont 
développé,  l'ont  rendu  sensible,  et  ont  mis  dans  le  plus 
grand  jour  une  affaire  qu'on  s'elTorçait  d'obscurcir  et  d'e- 
terniscr. 

(  Cet  article  est  île  M.  Mars,  ridacteur  de  la  Gazette  dei 
Tr.bunau.x.\ 


D'APRÈS    LEVACHEZ. 
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LIVRES  NOUVEAUX. 


La  Comptabilité  ilc,  finances  et  la  l.„,utdalion  des  dettes 
e  VElat,  par  M.  Uciik.i  ,  icreveur  f.<.-uc\.:^\  <lii  cha|iili<-  i  e 
cauvai-s.  A  l'aii».  chez  M.  Pain,  libraire  an  Pala.s-lloyal , 
°  M5.  In-S"  dl:72  Jiag. 

Ouelques-uns  des  motifs  qui  ont  du,  et  qui  doivent  né- 
essilellc  dépouillement  dn  clergé  de  France;  uar  M.  A 
.  a.  S.-l.  des  P.  et  C:  avci;  celle  épigraphe  :«  Us  veulei.t 
oiic  nous  IVirccr  <le  divulguer  les  secrets  de  l'tlat  et  cclx 
c  rKglise.  »  lii-8°  de  44  pag. 

Le  Cri  de  ta  rniton ,  ou  Adresse  à  ceux  oui  désirent  le 
onheur  de  la  France;   par  M.  l'abbc  ci-.fevant  dom  de 

je. me,  auteur  des  histoires  de  Bordeaux  et  d  Artois;  avec 
elle  épigraphe  : 

iVoH  ignara  mali ,  miseris  siiccurrere  disco. 
Les  malheurs  m'ont  instruit  et  m'ont  rendu  sensible. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  cul-de-sac  Notre-Dame-des-Chanips, 
t  chez  M.  Guercbart,  sur  le  Pont-Neuf,  n°  19. 

Dictionnaire  du  Jardinier  français ,  ouvrage  où  l'on 
lecnl  les  liiiiuis,  l'aspect,  la  stature  et  les  habitudes  de  la 
iliiparl   lies   arbres,     ' 


iiuel 


nnuelles  ou  a 
a  loiiiialiuu  des  jardins,   tant   utiles  qu'air 
■on  peut  cultiver  en  pleine  terre,  sous  l<,u> 
.1  France,  avec   les  prihciijes  pratit[ues  les 
,lu>  <lriaillés,  les  plus  propres  a  diriger  leur 
eur  culture,  leur  conservation  et  leur  einpl 
assier,  des  académies  royales  d'Arras,  d 
ieille,  correspondant  d 
lirecleur  d( 


des  arbustes  et  des 
i  entrent  dans 
ables  ,   et  que 


iiltipliialion, 
.  P.ir  M.  Fil- 
Lyon,  de  Mar- 
.._  des  sciences  de  Toulouse,  et 
Clamart-sous-Meudon ,  banlieue 
ie  Paris.  A  Paris,  chez  M.  Méquignoii  l'aine,  libraire,  rue 
les  Cordeliers,  près  des  écoles  de  chirurgie.  2  vol.  in-8°. 
Prix  :  12  liv.  relié,  et  10  liv.  broché. 


MEL.VINGES. 
Au  Rédacteur. 


Qu'il  me  soit  permis,  Monsieur,  de  réclamer  une 
place  d:iiis  la  Gazette  Nationale  pour  cette  lettre,  et 
pour  une  fable  qui  eût  éti;  punie  de  la  Bastille  sous  I  ont  conquise. 
Louis  XIV.  Aujourd'hui  la  liberté  de  retour  peut  im- 
punément applaudir  à  la  causticité  philosophique  qui 
a  inspiré  l'auteur  de  cet  apologue,  M.  Sélis,  mon  ami 
(il  m'autorise  a  le  nommer).  Eii!  pourquoi  avait-il 
cachi'son  nom  dans  le  recueil  où  il  a  consigné  cette 
juste  satire?  Pourquoi  La  Fontaine,  au  contraire  ,  le 
bon  La  Fontaine  ,  a-t-il  mis  le  sien  au  bas  des  éloges 
qu'il  prodigue  à  Olympe ,  à  celte  femme  si  orgueil- 
leuse de  ses  adultères  et  de  son  concubinage  royal? 
PUTHOD  DE  M.\IS0N-R0LGE,  caintiiine  de 
chasseun  dans  La  sarde  nationale. 


«  Uaiis  tous  les  lieux  où  vous  trouverez  des  citoyens 
et  (les  amis  <le  la  lilieité,  allez  eu  notre  nom  vous  ]in- 
senler  a  eu.v  ,  eoinine  nu  signe  <ralliaiiee  et  d'a- 
niilié,  et  comme  le  gage  [irécieux  de  notre  (îslime  et 
de  notre  dévoiuneiiL 

t  Dites  au.v  Français  de  tous  les  ilges  et  de  tous  les 
pays,  ipie  nous  les  conjurons  de  se  coaliser  avec  leurs 
frères  de  la  Bretagne  et  de  l'Aniou  ;  dites-leur  qu'iUÈr 
fédération  gt'uérale  est  le  seul  moyen  d'allermir  l.i 
ri'volution  ,^  d'établir  une  surveillance  active  dan; 
toutes  les  parties  du  royaume ,  et  de  dissiper  les  [iro- 
jcts  audacieux  des  mécontents  et  des  rebelles.  » 

C'est,  Messieurs,  pour  remplir  le  voeu  de  nos  com- 
mettants ,  que  nous  venons  offrir  aux  amis  de  la  Cons- 
titution le  pacte  qui  exprime  notre  serment  de  la  dé- 
fendre jusqu'au  dernier  soupir.  Nous  avons  cru  (|ue 
cet  hommage  était  digne  des  citoyens  qui  ont  préparé 
les  bases  de  cette  Constitution  de  bonheur  et  de  li- 
berté, sans  laquelle  il  nous  est  impossible  de  vivre, 
puisque  le  cri  de  ralliementde  nos  phalanges  citoyen- 
nes est  et  sera  toujours  :  la  liberté  ou  la  mort. 

Mais ,  Messieurs ,  si  les  Français  de  la  Bretagne  et  de 
l'Anjou  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  ils  ont 
aussi  juré  devenir  au  secours  de  l'Etat  partons  les 
moyens  qui  sont  en  leur  puissance. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  la  vente  de  400 
millions  de  biens  ecclésiastiques.  La  ville  d'Angers 
souscrit  pour  dix  millions;  sa  municipalité  et  son 
conseil  général  nous  ont  adressé  l'acte  délibératif  qui 
renferme  sa  soumission  et  ses  offres.  Nous  sommes 
chargés  ofliciellement  d'en  faire  la  déclaration.  La 
ville  de  Nantes  souscrit  aussi  pour  douze  millions. 
Nous  serons  trop  heureux.  Messieurs,^  si,  par  de 
grands  sacritices  nous  pouvons  sauver  l'Etat,  et  avec 
lui  la  liberté  que  votre  courage  et  votre  génie  nous 


Fable  :  ta  petite  Chienne. 

{(  Quoi  !  tout  nn  jour  je  suis  abandonnée ,  » 

Disait  un  soir  Favorite  étonnée; 
K  Nul  duc  n'a  deiiiaiide  si  je  me  porte  bien! 
w  Nul  ministre  nouve.iu  ,  nul  ministre  ancien 

,1  Pour  courliser  iu;t  puissante  maîtresse, 
1)  Ne  s'est  e.\!iisii',  dans  un  long  entretien, 
Ils  et  sur  ma  gentillesse  1 


Auc 


Et  Bonn 


à  mon  adresse  ! 

riuii  vu  la  moindre  princesse, 
pas  ici  conduit  de  chien!» 


Qu'avec  raison  elle  était  agitée! 
Le  matin  nièine  de  ce  jour, 
Celle  qui  la  mit  à  la  cour, 
La  Muntespaii  l'avait  quittée. 


P<iris —  Le  29  mars ,  les  députés  extraordinaires  de 
la  Bretagne  et  de  l'Anjou  se  sont  présentés  à  la  soeiéti- 
des  amis  de  la  Constitution.  M.  de  Launay  l'aîné  ,  l'un 
d'eux ,  iiortant  la  parole  ,  a  dit  : 

Quand  les  Français  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  , 
Messieurs,  se  sont  assemblés  à  Ponlivy,  ]iour  jurer 
d'être  à  jamais  unis  par  les  liens  d'une  sainte  frater- 
nité, de  soutenir  la  Constitution,  de  maintenir  les 
lois,  et  tl'ètre  inviolablement  attachés  à  leur  souve- 
laiii  ;  liirsipt'ils  nous  ont  chargés  de  porter  à  l'Asscin- 
lilie  nationale  leurs  vœux  et  leur  serment,  ils  nous 
ont  dit  : 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLEE    NATIONALE. 

SÉANCE  DU   VENDREDI   2   AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  Liiîues  Grisonnes.  Voici  les  principales  expres- 
sions.!-. 11  vous  suflit  sans  doute,  Messieurs,  pour 
votre  satisfaction,  de  recevoir  de  toutes  les  parties  du 
vaste  emiiire  que  vous  représentez,  des  actions  de 
grâces  réitérées  et  des  adhésions  continuelles  à  vos 
décrets;  vos  principes  ont  porté  le  sentiment  de  la  li- 
berté dans  les  cœurs  où  il  n'était  pas,  ils  ont  ravivéce 
même  sentiment  dans  les  cœurs  où  le  despotisme  l'a- 
vait flétri.  Permettez  qu'à  travers  tant  de  gloire,  s'é- 
lève jusqu'à  vous  l'hommage  d'un  peuple  simple, 
mais  ambitieux  île  paraître  un  des  premiers  dans 
l'heureuse  confraternité  que  vous  venez  d'i'tablir  entre 
toutes  les  nations  libres.  Les  Hautes-Alpes  que  noirs 
habitons  au  fond  de  l'ancienne  Rhétie ,  sont  comme 
un  temple  saint,  où,  à  la  faveur  d'une  démocratie 
pure,  ou  conserve  depuis  plusieurs  siècles  le  germe 
sacré  de  la  liberté.  Nous  en  prolitions  seuls  ,  et  il  était 
réservé  à  la  nation  la  plus  ingénieuse  de  l'univers  de 
la  féconder  pour  le  bonheur  du  monde.  C'est  ce  que 
vous  venez  de  faire.  Messieurs,  par  les  di-oils  (|iie 
vous  avez  déclarés,  par  les  principes  que  vous  avez 
donnés  à  votre  Constitution.  Les  hommes  y  ont  re- 
connu pour  quelle  fin  ils  sont  nés  ,  dans  quelle  condi- 
tion ils  doivent  couvrir  la  terre,  et  sous  quel  p,icte  ils 
doivent  se  réunir  en  socii'té. 

»  Mais  si  vous  recevez  l'hommage  de  tout  le  I)hmi 
que  va  faire  à  l'humanité  la  régénération  de  votre 
empire  ,  il  faut  que  vous  sachiez  aussi ,  Messieurs,  que 
les  vices  de  votre  ancien  gouvernement  portaient  leur 
funeste  iiilluenee  jusipi'au  sein  des  états  que  leur  (lo- 
sition  semblait  en  rendre  le  ulus  indéoendants.  C'est 
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cp  qu'a  ôprouY.'  notro  r.'publiqii'^ ,  et  cVst  aussi  ce 
qui  voussi-ra  facile  et  lioiioralile  a  détruire.... 

•  Qu'il  nous  snit  permis  d'avoir  un  mouvement  d'or- 
cueil  rneom|iaranl  nos  adniinistraticuisdee.omMiuiies 
!i  vos"iminiei|.aliles,  nos  pramles  eommuiiautrs  a  vos 
disiriels,  nos  trois  li;;iies  a  vos  départe  iii-uls,  cl  i.otre 
grande  dièle  à  votre  Assemblée  nationale.  Hepiolonds 
legislaleursonl  tracé  votre  Constilnliun  ;  des  hommes 
simples,  guidés  seulement  i)ar  le  besoin  d'échapper  a 
l'oppression,  di'-s  l'an  1540,  ont  eommeneé  la  nOtrc, 
•t  leur  rapport  prouve  as.sez  combien  vous  avei:  connu 
^  nature  et  ses  droiUs.  Une  seule  différence  vous  était 
jommandée  par  l'étendue  de  l'empire,  et  vous  l'avez 
trouvée  heureusement  établie  dans  l'existence  cl  la 
succession  (b'teriiiinée  d'un  chef  suprême  et  inamo- 
vible, qui  lui-même  a  coopéré  avec  magnanimilc  a 
votre  sublime  ouvrage.... 

■  .  Tels  sont,  après  nos  hommac-es,  les  objets  que 
nous  prions  l'Assemblée  nationale  de  prendre  en  con- 
sidi'ration. 

•  Nous  n'avons  à  y  ajouter  que  nos  vœu.v  sincères 
pour  la  prospérité  de  la  monarchie  française,  à  la- 
quelle les  principes  qui  la  gouvernent  à  pre.sent,  ne 
font  que  nous  attacher  davantage.  Et  ces  principes  se- 
ront toujours  plus  puissants  sur  nous,  que  tout  l'art 
de  la  diplomatie;  car  un  peuple  ne  saurait  espérer  de 
véritables  amis  que  là  où  le  pacte  social  pose  sur  cette 
base  sacrée. 

•  Le  système  des  subsides  secrets  ne  peut  s'allier 
avec  vos  principes  :  or,  il  en  est  qui  corrompent  notre 
gouvernement....  Le  chef  de  la  ré|)iibli(|ue  dis|iosc  ar- 
bitrairement de  toutes  les  places.  Re|iréseiite-t-il  donc 
le  peuple?  Peut-il  conférer  les  emplois  ipii  iii'  doivent 
émaner  que  de  l'estime  et  de  la  coiiliance  du  peuple?... 
Nous  espérons  que  la  nouvelle  organisation  de  votre 
armée  étendra  son  influence  jusqu'à  nous....  » 

L'Assemblée  applaudit  vivement  à  cette  lecture. 

M.  DECLEB!^lo^T-To^^ERBE  :  Je  crois  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  accueillir  avec  empressement  cette 
eoiiimunieatiou  fraternelle  d'un  peuple  ami  de  la  li- 
berté. Je  demande  que  l'adresse  soit  insérée  dans  le 
procès-verbal,  et  que  M.  le  président  soit  charge' de 
se  retirer  par-dcvers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  pren- 
dre en  considération  les  abus  ili'nniués  par  les  Ligues 
Grisonnes ,  et  pour  faire  connaître  à  S.  M.  la  sensibi- 
lité de  l'Assemblée  nalioiiale  aux  témoignages  de 
fraternité  que  la  républicpii'  vient  de  manifester. 

M.  MiGLET  DE  Nanthou  :  Lorsque  la  société  de  la 
révolution  d'Angleterre  a  témoigné  les  mêmes  senti- 
ments à  l'Assemblée  nationale,  M.  le  président  a  été 
chargé  de  lui  répondre  directement.  Il  me  paraîtrait 
convenable  j  et  je  le  demande  positivement,  qu'on  en 
usât  de  même  à  l'égard  des  Ligues  Grisonnes. 

M.  UE  Ci.ERMONT-ToNNEnRE  :  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server au  préopinant  que  la  société  de  la  révolution 
d'Angleterre  n  est  que  la  réunion  de  quelques  indivi- 
dus; tandis  (juc  les  Ligues  Grisonnes  sont  une  juiis- 
sance ,  et  qii  il  n'appartient  qu'au  pouvoir  exécutif  de 
coniinunic|iier  avec  les  puissances  étrangères. 

D  après  ces  observations,  la  question  préalable  est 
demandée  sur  la  motion  de  M.  Muguet  de  Nanthou. 

M.  DE  LÉPEALX  :  J'observe  que  ce  n'e.st  point  par  le 
canal  ilu  gouvernement  que  l'adresse  des  Ligues  Gri- 
sonnes nous  est  parvenue ,  mais  qu'elle  nous  a  été  di- 
rectement envoyée.  Il  y  a  donc  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décrète  succes-sivement  les  propo.si- 
lionsde  M.deClermont-TonncrreetcelIcde  M.  Mu- 
guet de  Nanthou. 

Plusieurs  mères  de  famille,  citovennes  de  Meulan , 
ont  prêté  le  serment  civiipir  entre'les  mains  des  ofli- 
ciers  municipaux  de  celle  ville.  L'Assemblée  applau- 
dit à  l'adresse  dans  hnuelle  rr  fait  est  mentionm'. 


.Siiitr  lie  la  difciission  sur  le  privilège  exclusif  de  la 
compagnie  des  Indes, 

M.  i.'aiiiu';  Romet  ,  principal  du  collège  de  Louis-le- 
Grand  :  Vous  vous  étonnez,  sans  doute,  que  je  vienne 
traiter  une  question  qui  paraît  opposée  à  mon  minis- 
tère. Tout  ce  que  je  dirai  résulte  des  liaisons  que  j'ai 
eues,  non  avec  des  gens  intéressés,  mais  avec  des  of- 
liciers  (|ui  ont  longtemps  servi  dans  l'Inde,  et  qui  sont 
instruits  de  tous  les  détails  du  coinnierce  de  l'Europe 
avec  l'Asie.  —  Il  est  d('monlré  que  la  perte  totale  de  ce 
commerce  .serait  la  suite  de  la  destruction  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  L'Angleterre,  malgré  des  impôts 
énormes  sur  toutes  les  marchandises  indiennes,  n'a 
])u  réu.ssir  à  prohiber  chez  elle  ces  marchandises. 
Pour  nous  ,  il  est  impossilile  que  nous  nous  eu  pas- 
sions ;  ce  commerce  est  lié  à  nos  mœurs  et  aux  besoins 
que  nous  nous  sommes  faits.  La  compagnie  créée  par 
Colbert  dans  les  temps  brillants  de  la  France  et  sous 
les  plus  heureux  auspices,  a  été  l'objet  de  la  jalousie 
de  toutes  les  nations.  De  l'aveu  même  des  Anglais,  si 
nous  n'avions  pas  rappelé  MM.  Dupleix  et  de  Labour- 
donnaye ,  nous  serions  devenus  les  souverains  du 
commerce  de  l'Inde.  En  17C9,  la  compagnie  des  Indes 
fut  presque  détruite  ;  mais  ce  n'est  point  à  la  faiblesse 
de  ses  moyens  qu'on  doit  imputer  ce  moment  de  dé- 
tres.se  ,  puisque  le  gouvernement  lui  devait  alors  70 
millions.  Les  spéculations  des  économistes  furent  les 
seules  causes  de  sa  chute  ;  la  suspension  de  son  privi- 
lège dura  15  ans.  Le  gouvernement  s'aperçut  que  le 
commerce  perdait  considérablement  à  cette  suspen- 
sion, et  que  le  numéraire  allait  s'engloutir  dans  l'Inde; 
il  fut  forcé  de  rétablir  la  compagnie  par  des  raisons 
politiques  et  pour  éviter  la  ruine  des  particuliers  qui 
avaient  entrepris  ce  commerce.  On  vous  a  dit  que  sous 
le  règne  de  la  liberté,  il  ne  devait  pas  exister  de  pri- 
vilèges :  sans  doute  il  ne  doit  pas  exister  de  ces  privi- 
lèges humiliants  qui  dégradent  l'homme;  mais  il  en 
est  de  nécessaires,  il  en  est  qu'on  doit  respecter,  puis- 
qu'ils sont  fondés  sur  l'utilité  publique.  La  poste  aux 
lettres,  par  exemple,  ne  peut  exister  que  par  nu  pri- 
vilège. Le  piivilége  de  la  compagnie  n'en  est  pas  un  , 
puisque  chaque  particulier  peut  y  participer  par  le 
moyen  des  actions.  Une  compagnie  peut  seule  réta- 
blir la  gloire  de  la  France  dans  l'Inde;  il  serait  igno- 
minieux de  renoncer  à  la  puissance  que  nous  y  avons 
eue  :  nous  y  avons  des  amis  puissants;  nous  pouvons 
compter  sur  leur  secours;  le  roi  de  Cochinchiiie  est 
disposé  en  notre  faveur.  —  M.  l'abbé  Romet  entre 
dans  des  d('tails  sur  la  difficulté  de  faire  le  commerce 
de  l'Inde  sans  compagnie,  et  conclut ,  1°  à  ce  que  le 
privilège  dure  jusqu'en  1792  ,  époque  de  son  extinc- 
tion ;  2"  à  ce  qu'il  soit  nommé  (piatre  commissaires 
pour  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  des 
Indes ,  et  en  faire  le  rapport. 

M.  Neyiîac  :  Il  serait  absurde  de  combattre  plus 
loiigtcuips  le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes;  il 
est  i(  iioiissè  par  vos  principes  ,  il  est  pro.scrit  par  l'o- 
piiiioii  |iulili(]iie;  traduit  en  1769  dev.int  le  i)arleinent 
de  Paris,  les  faits  ont  éti'  examinés  ,  les  raisons  discu- 
tées, et  la  question  solciiiielleineiit  jugée.  Ou  n'a  ])as 
assez  dit,  dans  l'inutile  discussion  (lui  vient  de  s'ou- 
vrir, combien  le  régime  de  la  compagnie  est  oiipressif, 
combien  il  a  été  nuisible  à  la  France ,  à  la(|uelle ,  de- 
l)uis  1785,  il  a  coûté  plus  de  15  millions.  Laissez 
M.  l'ablié  Maury  prophétiser  des  malheurs  imaginai- 
r<'s,  ne  jiarlagez  pas  ses  vaines  terreurs;  rendez  le 
commerce  libre,  et  vous  le  verrez  s'élever  tout  à  coup 
à  80  millions.  On  a  voulu  vous  effrayer  en  établissant 
qu'il  faisait  sortir  le  numéraire.  Le  commerce  ne  se 
fait  point  avec  des  écus,  ne  se  fait  point  avec  des  louis, 
mais  avec  des  piastres  que  nous  recevons  de  l'Espa- 
gne pour  des  marchandises,  et  qui  deviennent  elles- 
mêmes  une   marchandise.   Ce    eoiiimi'ree  d'ailleurs 
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ut  se  f;iir('  ii;ir  (■cliaiigi'.  J'.ii  niui-iiiômc  fait  un  ;u-- 
MiR'iit  de  plus  (l'un  million  en  étoll'es  françaises.... 

commerce  de  l'Inde  vous  est  absolument  ne'ces- 
re;  nos  manufactures  ne  peuvent  suftire  à  notre 
ïe;  jamais  nos  colonies  ne  nous  procureront  assez 

matières  premières....  Il  faut  que  le  conunerce 
re  en  France  autant  que  chez  les  autres  nations,  au- 
■ment  nous  (Ifvicndnnns  leurs  triliutaires....  Plus 
itnnt  et  de  nieilleiii-e  lui  (pie  M.  l'ahlié  Maury,  je  ne 
ereherai  |i(iiiit  a  vnus  sui-preiidre.  Lursiiue  le  com- 
•i-ce  de  l'Inde  était  Idire  ,  les  niaiiulai  tures  ne  se 
iignaii'nt  pas;  les  négociants  Si' plaignent  aujour- 
lui.  M.  l'abbé  Maury  en  .sait-il  plus  qu'eux?  Us  ré- 
iment  avec  ardeur  la  hberté  du  commerce  ,   et 

l'abbé  Maury  semble  s'armer  de  leur  propre  inté- 
l  pour  attaquer  la  liberté....  La  nation  ne  peut  per- 
e  lorsque  le  négociant  gagne....  Laissez  faire  lihre- 
i]d  le  commerce  de  l'Inde,  vous  en  verrez  les  effets, 
conclus  à  ce  que  l'avis  du  comité  soit  adopté. 
M.  DE  CLEnMONT-ToNNERnE  :  C'est  une  grande  et 
portante  question  que  celle  qui  vous  est  soumise; 
solution  doit  poser  sur  les  |)rincipes;  mais  des  faits 
des  considérations  particulières  ne  doivent-ils  pas 
spendre  votre  décision  ,  et  vous  engager  à  attendre 

moment  plus  opportun?  Où  lecomiténe  voit  ([u'im 
ineipe  lumineux,  je  ne  vois  que  des  points  à  discu- 
'.  Le  parlement  d'Angleterre  ,  après  un  examen  très 
profondi,  a  rejeté  une  dciii,inile  semlilalile  à  celle 
'ou  vous  fait  aujourd  luii.  Il  existe  des  maux  politi- 
esqu'on  ne  peutréformcr subitement.  Il  ne  faut  pas 
iisacrer  le  privilège  exclusif;  mais  il  est  des  cas  où 
faut  faire  fléchir  le  peuple.  Je  m'opposerais  à  l'éta- 
issement  d'une  compagnie;  il  en  existe  une,  et  je 
;  crois  fondé  à  demander,  pour  la  supprimer,  un 
amen  semblable  à  celui  qui  serait  nécessaire  pour 
tablir.  Il  nous  est  démontré  qu'une  compagnie  fai- 
■cède  aux  efforts  d'une  compagnie  puissante;  il  faut 
enilre  que  l'expérience  ait  appris  s'il  en  est  de  même 
nie  association  de  marchands,  llya  contrariété  dans 
i  faits  cités  de  part  et  d'autre  :  j'avoue  que  ce  qui  a 
•  dit  jiar  M.  l'abbé  Maury  ne  m'a  pas  prouvé  que  le 
mmerce  de  l'Inde  soit  funeste  ;  son  contradicteur  ne 
a  pas  convaincu  plus  que  lui.  Comment,  dans  l'i- 
orance  où  nous  sommes  des  éléments  du  commerce 

l'Inde,  pouvons-nous  lixer  le  mode  dans  lequel  il 
ut  être  l'ait?  S'il  est  donc  impossible  de  ])rononcer 

ce  moment  la  suppression  de  la  compagnie,  il  ne 
st  pas  de  la  réformer  et  de  corriger  les  vices  essen- 
Is  de  son  régime  particulier,  il  n'est  pas  hors  de 
opos  de  pn-senter  ici  une  anecdote  peu  connue,  et 
li  nous  mettra  à  portée  de  juger  enfin  les  principes 

créateur  de  la  compagnie  des  Indes.  Colbert  écri- 
it  au  gouverneur  d'une  colonif  :  «  Vous  avez  eu 
it  de  rassembler  en  trois  états  les  habitants  de  la 
lonie  que  vous  gouvernez;  cela  rappelle  les  états- 
iiéraiix  ,  forme  abolie  dans  le  royaume ,  et  dont  les 
is  cuit  cru  du  bien  de  leur  serviceque  le  souvenir  se 
rdît  insensiblement.  Tachez  ,  avec  le  temps ,  d'abolir 
sMidic  ipii  présente  îles  requêtes  pour  les  habitants  : 
est  bon  ([ue  chacun  parle  pour  soi  et  personne  pour 
us.  -  C'est  ainsi  ([ne  [larlait  le  trois  foisgrand  Colbert. 
Je  reviens  à  ma  conclusion,  et  Je  dem.-.nde  :  1»  qu'il 

soit  rien  innové  iiuant  à  présent  au  privilège  de  la 
'iiipagiiie  des  Indes,  à  l'exception  de  l'exemption 
s  dl•oil^  d'induit  et  de  traite  auxquels  elle  doit  dé- 
rinais  être  soumise;  2"  que  les  comités  de  commerce 
d'agriculture  soient  tenus  de  prendre  tous  les  ren- 
igneiiieiUs  nécessaires  sur  les  avantages  du  com- 
erce  libre  ou  du  privilège  exclusif,  alin  qu'à  l'aide 
■  ce  tableau  comparatif,  l'Assemblée  nationale  ou  la 
gislature  suivante  puisse  statuer. 
M.  i)i:<:i!i;roT  :  La  France  n'ayant  ni  possessions,  ni 

rees  dans  l'Inde,  je  regarde  ce  commerce  eoi e 

•neralement  désavantageux  pour  la  nation  ;  et  c'est 


parce  ipie  je  suis  persuadé  qu'en  le  rendant  lilire  il 
sera  jilus  tôt  di'triiit ,  ou  qu'on  en  viendra  plus  tôt  au 
système  prohibitif,  ([ue  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  ait  plus 
de  privilège  exclusif.  Les  préopinants  me  dispensent 
de  vous  développer  les  motifs  de  mon  opinion  ,  et  je 
vous  avoue  qu'eu  demandant  la  parole ,  j'ai  eu  pour 
but  principal  de  contredire  quelques  assertions  qui 
vous  ont  été  faites.  M.  l'abbé  Maury  vous  a  beaucoup 
exagère  les  désavantages  de  votre  commerce;  il  n'a 
pas  parlé  des  draperies ,  batistes ,  soieries  que  la 
France  fournit  à  l'étranger.  En  vous  disant  que  la 
Suisse  vous  fournissait  beaucoup  de  ses  étoiles,  il  ne 
vous  a  pas  observé  qu'en  décrétant  le  reculeiuent  des 
barrières,  vous  empêcherez  la  contrebande  que  fait 
l'Alsace;  il  a  aussi  exagéré  le  patriotisme  des  négo- 
ciants anglais,  qui  non  seulement  tirent  de  nos  étof- 
fes, lorsqu'ils  y  trouvent  du  bénéllce  ,  mais  ([ui  font 
fabriquer  en  Allemagne  des  draps,  pour  les  faire  passer 
d'Ostende  à  Boulogne  comme  draperies  anglaises. 

Jr  crois  qu'un  des  préopinants  s'est  trompé,  lors- 
qu'il vous  a  dit  que  nos  îles  ne  pourront  nous  fournir 
assez  de  coton;  il  s'est  également  trompé,  lorsqu'il 
vous  a  dit  que  nous  n'avions  pas  en  France  de  machi- 
nes à  tiler;j'ai  concouru  avec  deux  de  mes  collèguesà 
en  établir  uneà  Louviersqui ,  avecune  seule  roue  a  eau, 
fait  déjà  marcherdeuxmillefuseaux,et  qui  sera  portée 
à  six  mille  fuseaux.  Il  y  eu  a  une  à  peu  près  semblable 
près  d'Arpajon ,  une  à  Orléans  ,  un  grand  nombre 
d'une  autre  espèce  à  Rouen.  Je  ne  vous  entretiendrai 
pas  plus  longtemps,  Messieurs,  de  choses  qui  ne  sont 
qu'accessoires  à  la  question,  et  je  conclus,  en  ap- 
puyant le  projet  de  décret  du  comité,  comme  devant 
amener  plus  promptement  ou  la  destruction  du  com- 
merce de  l'Inde  ou  la  prohibition  de  ses  marchan- 
dises, dont  l'importation  en  France  doit  ruiner  pres- 
que toutes  nos  manufactures. 

M.  BÉGOLEN  :  M.  l'abbé  Maury  a  calomnié  le  com- 
merce ,  en  disant  qu'il  n'agit  en  ce  moment  que  par 
des  vues  d'intérêt  personnel  et  non  par  des  motifs 
d'intérêt  public.  Les  négociants  et  les  manufacturiers 
ne  séparent  point  leurs  inti'rèts  de  celui  du  peuple;  ce 
sont  eux  qui  nourrissent  leurs  ouvriers Le  com- 
merce de  l'Inde  est  indispensable;  il  faudrait,  iiour 
le  défendre ,  faire  des  lois  somptuaires  d'une  exécu- 
tion presque  impossible,  pour  nous  ein|iêcher  de  re- 
cevoir à  grands  frais  de  l'étranger  ce  que  nous  pour- 
rions nous  procurer  nous-mêmes.  Le  commerce  de 
l'Inde  doit  donc  exister,  soit  qu'une  compagnie  le 
fasse  exclusivement ,  soit  que  les  particuliers  aient  la 
liberté  de  le  faire....  J'attaque  le  privilège  de  la  com- 
pagnie des  Indes  comme  nul  ;  il  a  été  accordé  par  ar- 
rêt du  conseil ,  rendu  sur  requête  non  communiquée, 
et  nullement  revêtu  de  lettres  patentes  enregistrées. 
On  n'aperçoit  point  ici  de  contrat  synallaginatique  ; 
tout  a  été  liccordé  au  nom  de  la  nation  et  contre  la 
nation;  rien  n'a  été  stipulé  pour  elle.  C'est  donc  en 
vain  que  la  compagnie  des  Indes  regarde  son  privilège 
comme  une  propriété,  puisqu'il  n'est  autre  chose 
qu'une  violation  de  la  propriété.  Mais  d'ailleurs  ,  dans 
le  doute,  le  régime  de  la  liberté  réclame  toute  préfé- 
rence sur  le  régime  prohibitif.  Ce  privilège  doit  être 
suppriniésans  indemnité ,  car  on  n'a  pas  accordé  d'in- 
demnité aux  négociants  dont  on  a  arrêté  les  entre- 
|irises  et  auxquels  on  a  fait  essuyer  de  grandes  pertes, 
lorsqu'on  a  défendu  le  commercé  de  l'Inde. — J'adopte 
l'avis  du  comité ,  et  je  demande  de  plus  qu'on  renvoie 
au  comité  d'agriculture  l'examen  d'un  projet  (pii  a 
pour  but  de  faire  tourner  au  prolit  des  filatures  de 
coton  le  produit  des  droits  de  traite  et  d'induit  perçus 
sur  les  marchandises  venant  de  l'Inde. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'Assemblée  con- 
sultée décide,  à  une  assez  grande  majorité  ,  que  la 
discussion  sera  continuée. 

M*"  :  Je  suis  spécialement  char  ë  car  toutes  les 
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iraelio..  .si  ....ol.ii.erois  ...k-.-ssai.e ;  .sa..s  dct.'  la  1  .- 
nu'où  .,0.1s  i.i..s  lro"vo.,s....i.jte..antes  unma 
bien  réel  .lue  le  coui.iiercc  de  1  l.ide  ne  fera.t  (lu  .lug- 
me,.ter;  n,.'"s  elle  tient  à  des  eirco..sta..ees  part.c..- 
liéreset  cet  état  est  passager,  l'»"'"- '•■•'^"""^'■,  J";', ', '= 
isolons-noiis  de  ces  ci.eonsta..ces  :  1«  g"'"'^;'!  ;'  '^ 
,1.,  ...iméraire  fait  aug.nenter  h-  prix  des  d,  i.r..s  t  la 
ii.ai..-d'œ.ivie;  elle  ruù.e  <lo..c  les  mannfact.i.Ts.  11  >  a 
.le.ix  a.ks  le  commerce  de  France  était  tr.-s  tlor.ssa.it, 
1.  irc  .ii.il  l'xislait  eiiti-e  notre  num.a-aire  el  nos  mar- 
cha.>dis..s  u.ie  proportion  nécessaire  :  sans  le  com- 
merce de  lliide  ,  le  numéraire  auraitéte  plus  cmisidc- 
rable,  la  propo.lion  aurait  été  détiuite.  Le  défaut  de 
conliance  a  s.nil  en  ce  .i.onient  fait  disparaître  le  nu- 
ui.raire;  si  la  couliaiice  venait,  le  numéraire  repa- 
raîtrait- mais  il  faut  pour  qu'elle  renaisse,  que  la 
Constit.itio.i  soit  faite,  .pie  la  révolution  soit  assurée. 
C'est  seulement  à  cette  époque  que  nous  pourrom  de- 
termiiier  le  rapport  qui  doit  exister  eulie  le  commerce 
et  la  quantité  du  numéraire.  L'Assemblée  nationa  e 
n'a  donc  rien  de  mieia  à  faire  que  de  s'occuper  de  la 
Coiistitulion,  et  derenvover  aux  législatures  suivantes 
toutes  les  discnssions  relatives  au  commerce;  rendre 
mainteiiantun  décret,  ce  serait  jouer  à  pair  ou  non. 

M.  d'Espbkmémi.  :  C'est  une  grande  question  de 
commerce  qui  se  présente  en  ce  moment  à  votre  déci- 
sion; c'est  une  importante  question  d'état  que  vous 
avez  à  examiner.  Ecartons  d'abor.l  toute  passion,  tout 
inl.'rct  personnel  ;  délibérons  sur  la  question  d'état 
en  homme  d'état;  sur  la  question  de  commerce  eu 
calculateur  :  di'lions-nous  des  maximes  tranchantes; 
elles  plaisent  à  deux  genres  d'esprits,  aux  esprits  em- 
portés et  aux  esprits  paresseux  ;  mais  elles  n'éclairent 
jamais.  Je  distingue  dans  la  discussion  deux  objets  : 
1"  le  commerce  des  Indes;  2°  la  compagnie  actuelle. 
Si  la  compagnie  cessait  d'exister,  pourrait-on  aban- 
donner le  commerce  de  l'Inde?  Non,  sans  doute;  il 
faudrait  renoncer  aux  niarcliandiscs  qu'il  fournit  a  la 
France;  et  dans  l'état  actuel  de  nos  haliiludes,  il  nous 
est  impossible  de  .lous  en  passer.  Mais  comment  le 
commerce  de  l'Inde  sera-t-il  fait?  Sera-ce  ijar  une 
compagnie?  sera-ce  par  des  particuliers?  Il  importe 
inliniment  à  la  décision  de  lu  ipiistion  d'entrer  ilans 
quelques  détails  sur  l'origine  de  la  compagnie  et  sur 
les  circonstances  «iiii  ont  suivi  sa  création.  Elle  fut 
fondée  par  Colbert;  elle  a  fait  tous  les  frais  de  son  éta- 
blissement ;  elle  a  payé  sa  souveraineté;  elle  a  fjiit  la 
guerre  à  ses  ilépens;  et  tout  ce  ipii  lui  en  a  coulé  pour 
devenir  florissa.ite  a  tourné  au  profit  de  l'Etat.  Keux 
commissaires  du  roi  administraient  son  trésor,  la  ty- 
raiiiiisai.'iit  sans  cesse,  et  contrariaii-nt  ses  plus  utiles 
entreprises.  Si  elle  n'eût  eu  que  des  administrateurs 
pris  dans  .sou  sein ,  elle  aurait  fait  de  très  grands  bé- 
néfices. Créancière  de  l'Etat  en  176'.»  pour  une  somme 
très  considérable,  elle  eut  l'imprudence  de  voidoir 
^Ire  payée  :  on  la  supprima  pour  la  punir  de  celte 
auiUice  ;  deux  hommes ,  dontl'un  n'est  plus,  influèrent 
biai.coup  sur  cette  suppression,  dont  vous  voyez  que 
l'ulililé  po.ir  le  gouv.rnemcnt  était  dcmonirée.  Celui 
qui  n'existe  plus  avait  conçu  le  vaste  projet  de  dé- 
truire d'abord  la  compagnie  anglaise ,  puis  la  compa 
gnie  française.  Il  achetait  des  actions;  il  faisait  des 


voyages  continuels  de  France  ù  LondiTs;il  avait  le 
p.-ojel  de  substituer  à  notre  compagnie  des  Indes  une 
caisse  d'escompte.  Je  diMi.niitrai  ilaiis  le  temps  que 
cette  conversion  .'Lait  li.i..iiliantc  jiour  la  compagnie, 
et  déshonorante  pourle  .ion.  français.  L'autre  personne 
dont  j'ai  parlé  avait  la  co.iliance  publique;  elle  avait 
aussi  la  mienne.  Elle  avait  cru  pouvoir  faire  des  eni- 
|irunts  à  l'aide  de  la  compagnie  des  Indes;  mais  ayant 
trouvé  de  très  grands  obstacles  dans  la  compagnie 
même  ,  ses  dLspositions  pour  elle  .le  furent  pas  trop 
favorables,  et  j'ai  dit  ce  ([ui  en  résulta.— M.  d'Es- 
préméiiil  entre  ensuite  dans  de  très  grands  détails 
pour  établir  que  les  commissaires,  dans  le  commerce 
libre  de  l'Inde,  s'enrichissaient,  tandis  que  les  inté- 
ressés se  ruinaient.  11  assure  <iu'il  connaît  les  causes 
secrètes  des  granils  prolits  que  les  particuliers  ont 
faits  dans  ce  commerce  après  la  suppression  de  la  com- 
pagnie, et  qu'il  est  certain  que  le  commerce  libre  ne 
se  faisait  pas  avi'c  les  fonds  de  la  France,  mais  avec 
ceux  de  l'Angleterre. 


Pas.sonsà  ce  qui  regarde  la  compagnie  des  Indes  ac 
tuelle,elle  est  condamnée  d'après  les  principes;  ce 
n'est  pas  d'après  eux  ijuil  faut  juger,  mais  d'après  la 
comparaison  de  ses  moyens  avec  ceux  du  commerce 
libre.  — Elle  jouit;  sa  propriété  n"a  peut-être  pas  une 
origine  légale  ,  mais  la  légalité  de  sa  jouissance  esl 
consacrée  parla  durée  de  celte  même  jouissance.  11 
faut  donc  craindre  de  rendre  un  décret  qui  porterail 
atteinte  à  la  propriété  de  la  compagnie  des  Indes.  Ce- 
pendant on  peut  priver  cette  compagnie  de  l'excmp; 
tiou  des  droits  d'induit  et  de  traite  qui  lui  a  été  mal  i 
propos  accordée.  —  M.  d'Espréménil  revient  plusieun 
fois  sur  les  principales  idées  de  son  opinion  ;  il  établi 
comme  principe  que  le  commerce  de  l'Inde  ne  peut  si 
faire  avec  succès  que  par  une  compagnie  sciuveraine 
armée  et  jouissant  il'.iiie  puissance  territoriale.  Apre 
avoir  prisen  considération  les  circonstances  actuelles 
il  adopte  entièrement  les  conclusions  de  M.  ne  Cler 
mont-Tonnerre. 
La  séance  est  levée  à  10  heures  du  soir. 


SPECTACLES. 


C.XCERT  SPIRITCEL.  -  Auj.mrdhn.  4 ,  a  «h™."*  *'«^™ 
urcciscs  i  la  salle  de  TOpéni ,  porle  Saint-Martin  ,  sjmnh. 
Sic  de  M.  H;.ydn,  après  laquelle  M.  La.s  chantera  nn  roiu  . •= 
de  M.  Berton.  M.  Lel'ebvre  exétntera  an  concerto  de  clai 
nelle,  .lésa  compositinn.  Mademoiselle  Ronsselois  chante 
une  scène  française,  de  M.  Deshayes.  On  execntera  •■"e".'" 
phonie  en  h/,  (le  M.  Haydn.  M.  Chardin,  chantera  le  .S«c; 
ïice  d'Abraham,  scène  franc,  de  sa  composition,  le.lenia 
dée.  MM.  Ozi,  Sallentin.  Lebru»  et  D.>vieniie  execnteio 
nne  svinph.  coueeitante  de  ce  dernier,  suivie  de  Te  Veui 
motet  à  Iraud  chcptir,  de  M.  Martini,  chante  par  tnademc 
selle  Ronsselois  et  MM.  Laïs ,  Roiissean  el  Chardini. 

Wa.  xnvii.  d'été,  boulevard  .Saii.t-Martin.  -  Anjonrd. 
..raiide  illnmination,  grand  fea  d'artifice,  décoration  en  le) 
de  lànceset  brait  de  guerre,  booanet  et  .lanses  de  dlfferei 
caractères  dms  le  salon,  par  les  cleves  de  l'Ecole  royale 
d'anse.  Le  feu  sera  tiré  à  l'issue  du  Concert  spirituel. 

CinoiE  nu  PAtvis  noY.vi..  -  Anjonnrhui  4 ,  corcerl  da 

le.inel  on  exécutera, entre  autres  morceaux,  une  .sjnipnoi 

de  M.  Uaydu,  un  duo  de  la  rilanellarapita,  n"*  5'"! 

concertante  de  M.  Carobini ,  un  air  .1  ^'r''"" ',  "1^/" 

française  [la  Mort  de  César],  musmne  de  M.  ."e         .  " 

;.ne  de  Diane  el  Endymion,  de  ^'■,'^1/,'^'^' "h!^"  ,    p. 

ime  nationale,  de  la  composition  d<  M.  Deshayes,  e: 

lee  par  les  élèves  des  spectacles. 

Am-.seiients  piiïSiOïES  et  nouTeaux  tours  d'adresse, 
M.  Pemn  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  pi 
sinoe  amusante.  -  Aujourd'hui  4,  a  f,  heures  P-ea^J^; 
theiire  des  associé»,  boulevard  <lu  Temple,  le  l  «/«'<■ 
lauJne;  la  Ba^„e  dansante  ;  ''.^'"•'^'"'yr/fj'''"',' 
Chasseur  automate  qui  fait  P«'-'''-,''«';/*,t'X  Coombe 
me- m  qui  devine  la  pensée ;W  grand  toui  1  '^-^°i°^°'i 
rapporte  mie  bai;ne  qui  a  été  mise  dans  nn  pistolet  qui 
t"rf,>ar  une  fenêtre  !vl  quantité  daut.es  lours. 

FvftRltM  t  d'un  aérostat  de  500  pieds  cubes.  —  Aujo 
d'Imi  4,  ;.  Dheuies  :  ensuite  bal  et  fèlc  cl.atnpelre,  rue 
Fanbonrg-da-Temple,  vis-à-vis  la  Caserne.  Il  y  a  u.. 
beau  salon,  où  l'on  sera  à  couvert. 


l'.ri,    Typ.  Henri 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  16  mars.  —  I-a  frégate  la  Kir/  <t 
le  senau  la  Fniiia,  vaisseaux  de  gaicli'  pour  cette  an- 
née ,  sont  allis  en  rade.  —  Il  est  question  ici  d'équii)er 
six  vaisseaux  (le  ligne. 

Ou  apprend  de  Drontheim,  en  date  du  26  février, 
ipu-  les  personnes  les  plus  âgées  ne  se  souviennent  pas 
d'un  hiver  aussi  doux,  et  en  même  temps  aussi  pluvieux 
et  orageux  que  l'hiver  actuel.  Un  seul  jour  le  thermo- 
mètre de  Réaumur  était  descendu  à  \ï  degrés  au-des- 
sous de  tft-o.  Les  ui^g-^  et  la  pluie  ont  fait  beaucoup 
du  tort,  surtout  à  lapèchtric, 

SUÈDE. 

De  .Stockholm,  le  12  mars.  —  Le  roi  Ste  reiadra  inces- 
samment à  Carlscrona  pour  prendre  inspection  de  la 
flotte  ,qui  ne  tardera  pas  à  être  mise  en  mer.  Le  duc 
Charles  de  Sudermanie  en  sera  le  commandant  en 
chef;  le  contre-amiral  Norilenschiold  conduira  l'avant- 
garclc,  et  le  contre-amiral  Modée  l'arrière-garde.  Sui- 
vant l'état  de  la  Hotte  que  l'on  vient  de  publier,  elle 
sera  composée  d'un  vaisseau  de  76  canons ,  six  de  74  , 
douze  de  64 ,  un  de  06 ,  deux  de  62  ,  deux  de  60  ,  un 
de  56,  deux  de  44,  huit  de  40;  cinq  frégates  pour 
répéter  les  signaux,  de  26  à  36  canons;  neuf  cutters 
de  8  à  10  canons  ;  un  vaisseau-hôpital ,  une  bombarde 
et  un  brûlot  :  ensemble  49  vaisseaux  montés  de  2,320 
canons.  —  L'escadre  de  Gothembourg,  qui  se  joindra 
à  la  grande  flotte ,  est  composée  d'un  vaisseau  de  50 
canons  et  de  trois  frégates  :  elle  a  reçu  ordre  de  pren- 
dre à  bord  quelques  régiments  et  de  les  conduire  en 
Finlande.  Il  faudra,  dit-on,  60,000  hommes  pour 
araariner  cette  flotte.  L'ordre  est  donné  aux  régiments 
de  se  tenir  prêts  à  marcher.  Les  officiers  de  la  marine 
doivent  se  trouver  à  leurs  postes  le  20  du  mois  pro- 
chain. 

Trois  vaisseaux  et  quelques  cutters  sont  partis  le  3 
de  ce  mois  de  Carlscrona  pour  une  expédition  secrète. 
Lescapilaines  des  vaisseaux ,  MM.  Cedestrom ,  Blom  et 
Koster,  ont  eu  l'ordre  de  n'ouvrir  leurs  instructions 
que  lorsqu'ils  seront  parvenus  à  une  certaine  hauteur. 
On  vient  d'apprendre,  par  une  dépêche  envoyée 
par  le  général  de  Sléding,  que  les  Russes  commencent 
à  faire  des  mouvements  sur  la  frontière  ,  et  qu'eu  con- 
séquence l'ordre  a  été  donné  aux  troupes  de  quitter 
leurs  quartiers  d'hiver  et  de  s'approcher. 

Le  roi  a  publié  une  ordonnance  qui  défend  d'insérer 
dans  les  gazettes  et  journaux  de  ce  royaume  aucun  ar- 
ticle concernant  la  révolution  de  France  ou  les  déli- 
bérations de  l'Assemblée  nationale.  On  donne  pour 
raison  que  ces  articles  sont  souvent  faux  et  controuvés, 
et  que  l'on  croit  devoir  prendre  cette  précaution  par 
égard  pour  la  cour  de  France. 

M.  le  comte  de  Bunge,  nommé  récemment  par  le 
roi  il  la  place  de  conseiller  extraordinaire  de  la  grande 
chancellerie,  a  refusé  de  prêter  le  nouveau  serment , 
rendu  nécessaire  par  la  dernière  assemblée  des  états 
de  Suède.  On  dit  même  qu'à  cette  occasion  il  a  offert 
In  démission  de  sa  charge,  et  que  le  roi  n'a  pas  voulu 
l'accepter. 

M.  le  capitaine  Kolherg  est  parti  pour  la  Poméranie 
avec  douze  officiers.  Il  doit  y  prendre  et  commander 
deux  mille  recrues  et  les  bâtiments  nouvellement  cons- 
truils  |>iiur  la  (lotte  des  galères,  et  les  conduire  en  Fin- 
lande. —  M.  le  capitaine  Rulhensparic  est  parti  aussi 
pour  l'Auglelerrc.  Il  est  ,  dit-on  ,  chargé  d'y  engager 
des  matelots  pour  le  service  de  notre  flotte. 
i"  Série.  —  Tome  If, 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  17  mars.  ■ —  Un  courrier  du  prince  Ue 
Cobourg  a  apporté  la  nouvelle  que  les  Russes,  après 
avoir  pris  Ismaïl ,  se  sont  joints  à  l'ai  mée  de  ce  prince, 
qui  marche  vers  Brailow.  —  On  a  appris  de  Carlstadt, 
par  des  lettres  du  4  de  ce  mois  ,  que  les  Turcs  de  Bos- 
nie sur  la  fronlière  sèche  font  des  mouvements  pour 
<|uelque  expédition.  En  conséquence  on  a  fait  appro- 
cher plus  près  des  frontières  une  partie  des  troupes. 

Le  13  de  ce  mois ,  il  est  arrivé  en  celte  capitale  24 
chariots  chargés  d'argent. 

De  Francfort ,  le  25  mars.  —  Les  étals  du  cercle  de 
Franconie  ont  levé,  sous  certaines  modifications  ,  la 
défense  d'exporter  des  grains. 

La  patente  du  vicariat  de  l'Empire  de  l'électeur  de 
Saxe  a  été  publiée  ;  elle  est  datée  du  25  février. 

Le  tribunal  du  vicariat  de  l'Empire  de  l'électeur  pa- 
latin ,  établi  à  Munich ,  est  composé  d'un  président , 
de  dix  conseillers, dont  deux  sont  protestants  ;  de  deux 
secrétaires  et  de  quatre  chancellistes.  Le  traitement  du 
président  est  de  mille  florins  par  mois,  de  300  pour 
chacun  des  secrétaires. 

On  débite  qu'une  certaine  cour  a  réussi  à  ne  faire 
donner  au  roi  Léopold  que  quatre  voix  pour  l'élection 
d'empereur  ;  savoir  ,  celles  des  trois  électeurs  ecclésias- 
tiques et  celle  de  Bohême.  D'après  cet  arrangement , 
on  serait  forcé  de  faire  un  neuvième  électeur,  pour 
avoir  un  nombre  impair  de  princes  électeurs  ,  ce  qui 
prolongerait  beaucoup  l'interrègne  ,  p^u'ce  qu'il  fau- 
drait discuter  à  ce  sujet  plusieurs  grandes  questions  ; 
savoir  ,  cjui  élira  le  nouvel  électeur?  Seront-ce  les 
électeurs  seuls,  ou  tous  les  états  de  l'Empire?  Peut-on 
élire  un  électeur  pendant  l'interrègne  ?  Quelle  in- 
fluence aura  le  pape  dans  cette  élection  ,  et  quel  sera  le 
prince  auquel  il  faudra  donner  la  préférence?  Les  pu- 
blicistcs  d'Allemagne  s'occupent  déjà  à  approfondir 
ces  questions. 

D' Alloua,  le  18  mars.  — Depuis  le  1"  septembre  jus- 
qu'au dernier  novembre  1789,  on  a  exporté  du  duché  de 
Slesvie  0,013  tonneaux  de  seigle  ;  et  depuis  le  1°'' jan- 
vier jusqu'au  15  février  de  celte  année,  545  ;  ce  qui  lait 
en  tout  6,559  tonneaux.  L'exportation  de  seigle  du 
duché  de  Holstein  s'est  élevée ,  dans  la  même  époque  , 
à  14,429  tonneaux;  ce  qui  fait  ensemble,  pour  les 
deux  duchés,  20,988  tonneaux. 

PAYS-BAS. 

Inventaire  de  l'artillerie ,  munitions  de  guerre  et 
autres  effets  d'artillerie  qui  se  trouvent  dans  la 
citadelle  d'Anvers  ;  savoir  : 

Artillerie,  80  canons  de  bronze  avec  leurs  affûts  et 
appartenances,  7  canons  de  1er,  avec  et  sans  allùls,  et 
leurs  appartenances;  4  obusiers  de  bronze  avec  leurs 
affûts  ,  etc.  ;  28  mortiers  de  bronze  avec  leurs 
blocs  ,  etc.  ;  101  mortiers  de  1er  avec  leurs  blocs  ,  etc.; 
100  avant-trains  pour  les  canons,  2  avant-trains  poui 
les  obusiers  ;  19  affûts  de  réserve  ;  6  blocs  de  réserve  ; 
une  ()uantité  d'appartenances  de  réserve  aux  canons  , 
aux  obusiers  et  mortiers. 

Armes  à  feu.  502  fusils  de  rempart,  2,697  dito 
d'infanterie,  vieux  et  nouveau  modèle;  une  quantité 
de  parties  d'armes  à  feu. 

Munitions  de  guerre.  466  fascines  foudroyantes  ; 
1,349  couronnes;  22  fusées  d'air;  6,903  cartouches 
avec  et  sans  boulets  pour  les  canons  de  divers  calibres , 
395  cartouches  pour  les  obusiers  ;  301  cartouches  pour 
les  mortiers  ;  184,420   dito  d'infanterie  ;  48,786  dito 


Constituante.  ItîB"  Vxv. 
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1.1.  «  rpu   lie  divcr»  <■«"""•'>  "  ■— / ,„    .„., 

dXrr»m  •.-•"--''■"'''' C'"  '^-^  ^""°"^'  "'■'"' 
bouU-t»  de  canon  .le  divc-s  calibres^  ,_ 

••'T.b'u,ié.o'.     11,05»  bombes  de  dive.,  cu- 
n""'    ifa^è   iV  de  drag'cs  de  ter;  38,892  bv.   de 


l.bie*  ;  11 .7°  ■;- •  "-g  ViV^ae  i.oudie  à  canon  ,  i  n.ous 
ba  lésa  lusd<  158,»1J  nv.  "*-  V"    ,„.^„  ..imcrés-   2,037 

Jilo vide.  ;  7,970  lanccsa  feu  ;,  »"V»*   "f!";!;  ;,,,  .-.ou 

!':"Vcwd:'::ù:^^b:;4r;:l^^^ 

naux  lit  cliaiKene  11,  instruments  pour  les 

seaux  .pour  cW  '«  ^^  ^^''^^j;;  \,  ,,„„Zr.  ;  en 
X'dSktXnents  p'our  deux  canons  et  pour 
deux  cbarioU  de  munitions. 

FRANCE. 
„   n    •         \i  le  1, rince  de  Conti  est  arrivé  à  Pans 
dau^  b  mVillu  2.  Le'S,uain  matin  il  a  eu  la  v.sU. 
fl  s  d ïrde  la  H.lle  et  celle  des  tambours  M  .^^ 
Hktrihner  de  l'argent  aux  uns  et  auxauties .  n  a  veise 
3  KdantesautSônes  dans  la  l-roisse  et  pann. 
«aurres  qui  se  sont  présentés.  Ce  prince  est  es    te 
Lrll  pour  aller  prêter  le  .serment  cvuiue  a  son  d_ 
tricties  Jacobins  S'-Dominuiue;  il  =' ^^«■"f,,^";^- 
dent  une  somme  de  deux  mille  l.v.  pom  les  '"di^e'^^^: 
et  lorsauil  est  allé  présenter  ses  respects  a  Lems  Ma 
festés  ,^n  avait  à  son  chapeau  la  cocarde  patriotique. 
Suiie  des   lettres  patentes,    sur  décret  de  rjs- 
semblée  naUorlale ,  concernant  la  dmsion  du 
royaume. 

Département  de  VArriége.  La  première  assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  à  Fois ,  et  Po^^ra  a  tu- 
ner entre  les  villes  de  Foix  ,  Saint-Girons  et  Pan  ers 
Ce  département  esl  divisé  eu  trois  districts,  donc  es 
chefs-lieux  sont  Tarascon ,  Sainl-Girons  cl  Mirepoix. 
Les  tribunaux  qui  pourront  être  crées  seront  places 
à  Foix,  Saiut-Lisier  et  Pamiers. 

Département  de  l'Jude.  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Troyes.  Il  est  di- 
visé en  six  districts,  dont  les  chefs-hcux  sont:  Froyes, 
Nosent-sur-Seine  ,  Arcis-sur-Aube  ,  Bar-sur-Aube  , 
Bar-sur-Seine  et  Ervy.  Les  électeurs  du  département 
délibéreront  si  la  ville  de  Merry  doit  partager  avec 
celle  d' Arcis-sur-Aube  les  établissements  de  ce  district. 

ADMINISTP.ATION. 

MUMCll'ALlTÉ  DE   PARIS. 

SUITE   DU   rLAH   DB  MUJIICIPiLITÉ. 

Chapitre  à  ajonlcr  an  litie  111  Ul- 

Chapitre  IX.  —  De  l'arrêté  défimlifdes  comptes. 

Art.  1".  Les  comptes  d'administration  et  ceux  du 

Uésorier  général ,  reçus  et  vériliés  par  le  conseil  mu- 


(n  Le  dernier  article  du  précèdent  ''"'P'"*'  ^,';"^"„',  ' 
ces  terme»  :  ..  Le  conseil  gênerai  pourra  en  tout  um> 
.  demander  au  trisuiicr  l'étal  de  sa  caisse,  ci  revoir  on 
:  «nSer  ^  comptes,  .,  a  clé  le  sujet  de  represen  a  .on 
lar  la  manière  vagoe  et  dangereuse  pour  le»  familles  de 
trésoriers,  dont  il  était  rédige;  ces  représentations  a> an 
paru  fondées,  rassemblée  générale  a  adopte  et  a'ff'f  .;' 
nouvelle  rédaction  qui  soit  :  ..  Le  conseil  général  pouii. 
»  demander  au  trésorier  l'clal  de  sa  caisse,  et  veriiicr  si 
.  comptes,  jusqu\i  ce  qu-il  ait  ohicim  lairete  du  depaitc 
>  'racnl  contenant  sa  dcchai|;c  dchiiitive.  ••  *■  -^'- 


niapal  et  par  le  conseil  gênerai,  sil  lejuge  a  pro- 
0  '  soron    arrêtés  dêlinitivemenl  par  1  admm.stra- 
on  <n  b'.li.vcume  du  département  de  Pans 
Il    L'arrêté  du  département  opérera  seul  la  de- 
charge  délinitive  des  comptables.  1  j„  1., 
Il   Le  corps  municipal  et  le  conseil  général  de    a 
commune  ne  seront  subordonnés  au  departeinont  de 
P^,r  s  q  e  pour  l'arrêté  délinitif  des  comptes  d  admi-        1 
nistr  ih^  ou  de  tinances ,  et  pour  les  plamles  dont  il        I 

■rqnèslirau  chap.  XIU  du  titre  suivant  ;  po.ir 
out  iTsurplus  de  leurs  fonctions,  tant  dans  la  vil  e 
de  Paris  qVà  l'extérieur,  ils  seront  sous  1  autorité 
uLuXte^  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi,  avec 
lesquels  ils  correspondront  diieclement. 

Nota  Au  moven  de  ce  dernier  article,  relatif  a 
l'efn/ce  de  département  décrété  pour  Pans  il  con- 
ient  de  clwmger  les  articles  Vlll  et  IX  dn  titre  1-,  e 
?en  irlraneher  l'énonciation  de  la  surved  auçe     J 

''-!"'7''''?.;'a:;'::;:cb^i<uS-u  èi^^ 

men"  de  Piris  et  des  départements  ou  districts  des 

autres  lieux. 

Oraison  funèbre  de  M.  l'abbé  de  l'Epéc  pronon- 
cée par  M  Vabbé  Fauchet ,  prédicateur  ordma.re  du 
îo'e^t  de  la  commune  de  Paris,  abbacoramendata.e 
leMoutfort,  etc.,  le  23  f-^vrier-dans  l'eg  ise  deSa  - 
Etienne-du-Mont,  d'après  a  debbei  t.on  de  a  coni 

=i^nSionii:rs^r^iiêKri 

T'rSS ~%-s  l'épine  de  la  li 
be    é    en  pos  ëssion  d'être  l'orateur  de  la  co.nnume 
e  Paris-  et  la  manière  brillante  dont  il  s  en  est  tou- 
Jl^^aequUté,  prouve  qu'on  -  1— ^s^l^S 

^„itP  des  ai  tels   les  c  rconstances  et  nos  succis  vaiu 

,>.,t  leenip  et  dù  accroîti'c  encore.  .      ,       ,  „ 

"'1Sn^i;oi„spossU,lequ>r  savoir   dar.  le 

instants  d'enthousiasme    dans    '^^  1  ^  ^UTse"- 

l-,  liberté  naissante ,  produit  un  grand  clU  t  sut  les  es 

,       M  nibé  Fauchet  ne  soutintpas  son  talen     e 

rès  claires;  mais  en  gênerai  .1  y  "j^' '    *  '^'""t'fa- 
la  marche  et  des  Pa^^ages  vrain-n    lausM  M.,-   la 

cheux  que  les  bornes  d'une  f':""f-,tt^;  nés  c  talions, 
nôtre ,  ne  nous  permettent  point  d.  ongues  cOa  oj  s 
nous  uiiirrions  juslihcr  nos  e  og«  '°'  "'.."'' ,,,: 
tuais  nous  ne  pouvons  nous  ''f  "  '  '  ^  ^'  f  „'^,  l'un 
tre  autres,  le  passage  «'"vaii  ,  q"'  »o"!  '  l'^'  ^j 
bel  cllet  et  d  un  grand  sens;  il  y  a  di,  1  LioquLui,^. 
de  la  philosophie. 
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.  i;hcro"sme  en  grande  représentation  importe 
<:nns  doute  essentiellement  à  la  chose  piibiuiue ,  et 
d  ns  M  monumt  où  la  force  des  conjonctures  appelle 
le,,V  nies  à  la  liberté,  il  influe  d'une  manière  efh- 
Sè  les  heureuses 'révolutions  des  étals.  Ma.s  la 
so  f  de  a  réputation,  le  désir  de  Testune  ,  1  adm.ra- 
tk!n  ran.our  des  citoyens  secondent,  par  une  u..pu  - 
sien  toute-puissante,  l'essor  du  courage,  e  ze.e  du  pa- 
trhjtisn.e  e  le  génie  du  bien.  Ce  sont  les  héros  de  tous 
uTiours,  de  tous  les  sacrilices,  de  toutes  les  ntihtes, 
«ui ,  pouvant  seuls  vivilier  la  société  dans  ses  classes 
diverses,  et  v  rallumer  le  feu  sacre  des  mœurs,  sont  le 
granc  besoin  de  la  patrie  :  c'est  le  citoyen  seul  avec 
l'énergie  de  sa  vertu,  n'empruntant  nen  des  regards 
des  hommes,  n'espérant  rien  de  leur  faveur,  servant 
l'humanité  sans  le  secours  de  1  opinion ,  dans  des  ira- 
vaux  inconnus  et  des  veilles  ignorées,  a  travers  les 
dé-oûts  et  les  ingratitudes,  donnant  sa  vie  au  bien 
pulilic  non  pas  dans  des  jours  étincelants  de  gloire , 
mais  dans  nue  longue  continuité  d'oubli  de  soi-memc, 
dans  une  abnégation  complète  de  la  fortune ,  de  a 
renommée,  de  tout  ce  qui  alimente  et  ennammc  le 
eénie  ;  c'est  cet  homme  d'autant  plus  grand  qu  il  n  a 
point  pensé  à  le  paraître ,  et  (lu'il  n'a  eu  de  force  que 
dans  sa  conscience ,  c'est  lui  qui  atteint  a  toute  la  hau- 
teur de  l'iiéio'isme,  à  toute  la  perfection  du  civisnie 
et  il  n'appartient  qu'à  la  religion  de  le  former.  »  (,  Cet 
article  est  de  M.  Peiichet.  ) 


ORDRES  RELIGIEUX. 
Les  religieux  Angiistins,  près  le  Pont-Nenf,  à  Paris, 
viennent  de  ùire  imprimer  une  pétition  a  f  Assemblée 
nationale,  tendante  à  demander  en  faveur  de  leur  maison 
niic  exception  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
traitements  des  moines  rentes  et  moines  mendiants. 

Us  se  fondent  sur  ce  que  les  moines  mendiants  ne  sont 
pas  précisément  ceux  qui  portent  ce  nom,  mais  ceux  qui 
n'avant  ni  fonds,  ni  biens,  ni  revenus,  ne  peuvent  subsis- 
ter que  du  produit  des  aumônes.  Or,  les  Auguslina  qui 
réclament  ne  sont  point  dans  ce  cas,  puisqu'ils  paient 
5,141  liv.  de  décimes;  que  leur  maison  a  été  convoquée 
c'onimo  les  couvents  de  moines  rentes,  pour  l'élection  des 
membres  à  l'Assemblée  nationale;  qu'elle  a  paye  en  1761 
20,000  liv.  pour  le  rachat  des  boues  et  lanternes;  qu'elle  a 
donné  il  y  a  trois  mois  13,500  liv.  pour  le  quart  de  son  re- 
venu ;  toutes  charges  qui  n'ont  jamais  été  imposées  aux 
ordres  mendiants  réels,  qui  reçoivent  l'aumône  pour  vi/ie, 
et  ne  font  de  dons  à  personne. 

D'où  ces  religieux  conclnenl  que,  dans  les  pensions  ac- 
cordées anx  individus  qui  se  retirent ,  ou  veulent  continuer 
de  vivre  dans  le  couvent,  leur  maison  doit  être  traitée  sur 
le  pied  des  moines  rentes,  et  non  des  moines  mendiants 
quoiqu'elle  soit  nominalement  dans  cette  dernière  classe. 

C'est  le  résume  de  leur  petit  mémoire  qui  est  écrit  avec 
«larté  et  précision.  [Cet  article  est  de  M.  Pecchet.^ 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Le  projet  d'exciter  le  roi  à  se  retirer  à  Meti  pour  y  or- 
donner la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  et  y  con- 
voquer une  assemblée  arislocratique,  a  été  le  motif  d'un 
réquisitoire  contre  mademoiselle  de  Bissy  et  M.  de  Lirron; 
ils  avaient  été  dénoncés  par  le  comité  des  recherches  au 
commencement  d'oclobre  ,  et  par  suite  conslilnés  prison- 
niers :  l'information  qui  fut  failo  alors  n'a  cependant  rien 
prouvé  contre  eux,  aussi  n'oiit-ils  clé  molctés  d'aucun  dé- 
cret ,  pas  même  de  celui  do  soit  oui. 

D'autres  accuses ,  tels  que  MM.  Douglatz ,  de  Reynier,  de 
Lommeiras  et  de  Canonc,  ayant  été  décrétés  de  prise  de 
corps  le  29  novembre,  le  8  décembre  suivant  mademoiselle 
de  Bissy  et  .M.  de  Livron  subirent  le  même  décret. 

L'interrogatoire  de  M.  de  Commeiras  et  de  plusieurs  au- 
tres témoins  entendus  dans  la  même  affaire,  ne  charge  en 
aucune  manière  mademoiselle  de  Bissy  ni  .M.  de  Livron. 

Il  parait  donc  que  ce  qui  avait  frappé  le  tribunal,  c'eUicat 
des  propos  altribués  à  mademoiselle  de  Bissy  contre  l'As- 
semblée nationale  et  contre  MM.  Bailly  et  de  Lafayette  :  on 
la  soupçonnait  aussi  d'avoir  voulu  soulever  les  dames  de  ta 
halle,  et  enfin  lï avoir  fait  passer  25,000  liv.  à  M.  le  conte 
d'Artois. 

Tous  ces  faits  vagues ,  et  qui  ne  sont  autre  chose  que  de 
pures  allégations,  qui  n'ont  élé  même  présentés  que  comme 
des  soupçons,  ont  été  formellement  niés  par  mademoiselle 
de  Bissy;  et  aucun  témoin  ne  leur  a  donné  la  moindre 
réalité. 

A  l'égard  de  M.  de  Livron ,  ou  peut  dire  qu  il  est  égale- 
ment innocent:  on  lui  imputait  d'avoir  ^ou\^^  faire  des 
e«ro/e;nenM  ;  mais  personne  n'a  de4)Osé  avoir  vu  proposer 
de  l'argent  ni  en  recevoir.  Ce  qui  parait  relatif  a  cette  im- 
putation, c'est  la  déclaration  de  M.  Douglatz  et  celles  do 
MM.  de  Reynier  et  de  Livron ,  que  voici  ; 

n  Ayant  entendu  dire  vaguement  que  l'on  se  proposait 
d'augmenter  la  maison  du  roi,  ils  s'étaient  proposé  de  se 
faire  inscrire  pour  obtenir  du  service,  u 

Enfin  la  procédure  bien  examinée  n'ayant  nen  établi 
ni  contre  mademoiselle  de  Bissy,  ni  contre  M.  de  Livron, 
ta  liberté  leur  a  été  accordée  par  jugement  souverain  du 
30  mars  1790.  {Cet  article  esc  du  rédacteur  de  ta  Gazette 
des  Tribunaux.) 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Arrêté  du  district  des  Filles-Saint-Thomas. 
L'assemblée  partielle  de  la  commune,  district  des  Filles- 
Saint-Thomas,  en  adhérant  à  l'arrêté  de  celle  des  Pelits- 
Pèrcs,  du  5  mars,  concernant  le  rappel  de  ses  mandataires 
à  riiôlel-de-ville  ;  considérant  qu'il  serait  de  la  plus  dange- 
reuse conséquence  de  laisser  subsister  plus  longtemps  des 
assemblées  nui,  sans  autorité  légale,  agitent  des  questions 
qui  ne  peuvent  appartenir  qu'il  la  seule  Assemblée  natio- 
nale, et  sont  absolument  étrangère»  à  la  mission  qui  a  été 
■ittribuee  ouxdils  mandataires,  pour  la  rédaction  d'un  plan 
de  municipalité; 

A  arrête  à  l'unanimité  qu'elle  regarde  comme  nuls  et 
illégaux  tous  actes  de  municipalité  qui  n'émaneraient  pas 
de  M.  le  maire  et  des  soixante  administrateurs  de  la  ville; 

Qu'en  conséquence  elle  désavoue  tous  les  arrêtés  que  les 
deux  cent  quarante  mandataires  pourraient  prendre  à  l'a- 
venir, et  rappelle  les  quatre  qu'elle  avait  nommes  pour 
concourir  à  la  rédaclion  dudit  plan  de  municipalité.  Déli- 
bère le  18  mars  1790.  CREiTtï,  président;  Uki.oujie,  secré- 
taire; Joii.w,  secrétaire. 


Discours  de  M.  Thouret  à  l' Assemblée  nationale, 
prononcé  le  2i  mars  1790  en  ouvrant  la  discus- 
sion sur  la  nouvelle  organisation  du  pourvoir  ju- 
diciaire ;  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

La  matière  dont  vous  yenez  d'ouvrir  la  discussion 
offre  un  grand  intérêt  à  vos  déhbérations.  Le  pouvoir 
judiciaire  est  celui  des  pouvoirs  publics  dont  l'exer- 
cice habituel  aura  le  plus  d'influence  sur  le  bonheur 
des  particuliers,  sur  le  progrès  de  l'esprit  public,  sur 
le  maintien  de  l'ordre  politique,  et  sur  la  stabilité  de 
la  Constitution.  Après  ce  que  vous  avez  fait,  votre 
devoir  est  devenu  plus  impérieux  sur  ce  qui  vous  reste 
à  faire  :  c'est  lorsqu'on  est  parvenu  au  milieu  d  une 
longue  et  difhcile  carrière,  que  le  courage  et  la  vigi- 
lance doivent  se  ranimer  pour  atteindre  le  but.  Le  vœu 
de  la  France  s'est  fait  entendre  ;  la  réforme  de  la  jus- 
tice et  des  tribunaux  est  un  de  ses  premiers  besoins; 
et  la  coiiliance  publique  dans  le  succès  de  la  régéné- 
ration va  s'accroître  ou  s'aftaiblir,  selon  que  le  pou- 
voir judiciaire  sera  bien  ou  mal  organisé. 

Cette  matière  qui ,  au  premier  coup  d'œil,  présente 
un  champ  si  vaste,  se  réduit  cependant,  par  I  ana- 
lyse, à  quelques  points  principaux,  dont  la  décision 
abrégerait  beaucoup  le  travail. 

Le  comité  vous  a  proposé,  par  le  premier  titre  de 
son  i.rojet,  de  décréter  les  maximes  constitutionnelles 
nar  lesquelles  le  pouvoir  judiciaire  doit  être  dehni, 
oraani^  et  exercé.  Le  motif  tpn  1  y  a  porte  est  e 
uHMiie  qui  vous  a  déterminés  à  placer  a  la  tetc  de  la 
Touslitution  le  titre  nEs  duoit.s  de  i.'homjie  et  du 
CITOYEN.  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  a  été  si 
élraii-ement  dénaturé  en  France,  qu'il  est  devenu 
neeessaire  non  seulement  d'en  rechereber  les  vrais 


r.fi 


principes,  miiis  .1.'  los  tonir  sans  c.-ssc  i.roscnts  a  Imis 
Ursiirits,  .'l.!.-  i.r.'snv.T  ;.  l'avomi- les  jnj;i|s.  Us 
a.innn,slral.urs  ol  la  .uli.-n  .■ll.--nu'n.c  ,  .1rs  ianssos 
opinions  a..nl  .■llr  a  rto  vKt.m.MMS,,u  in  En  «U u  - 
tant  .raboi-a  l.s  „,,xiin.N  cnn.liluUon.irll.'s,  s 
rompl.ro/.  ce  f;.a„<l  obj.'l  '1  "l.liW  in.Mi.i.a-  .'tus 
BCimTr.-/.  ponr  vons-niriiirs  un  niinni  siude  ri  joi- 
naîlre  dans  la  snilr  .!.•  la -liscnsMon  Irs  pn.|.oMtioiis 
nue  vons  devez  adineltie  ,ui(itic  vous  ponnez  .  x.i- 
ininer.  lie  celles  qui  no  niéiileiaient  pas  même  voln 

^^Le  p'iiis  bizarre  et  le  plus  malfaisant  de  tous  les 
abus  uni  ont  corrompu  lexereice  dn  pouvou-  judi- 
ciaire, était  nue  des  corps  et  de  simples  particuliers 
possédassent  i'athimomalemiînt,  comme  on  le  disait, 
le  droit  de  faire  rendre  la  justice  en  leur  nom  ;  que 
d'antres  particuliers  pussent  acquérir ,  a  titre  d  héré- 
dité on  D- ACHAT,  le  droit  de  juj;er  leurs  concitoyens, 
et  nue  les  justiciables  fussent  obliges  de  payer  les 
jicEs  pour  obtenir  un  acte  de  justice.  Le  comité  vous 
propose  par  les  cinq  premiers  articles  du  titre  pre- 
mier tie  son  projet ,  de  consacrer  comme  maximes 
inaltéiables  que  la  justice  ne  peut  être  rendue  qu  au 
nom  du  roi,  .lue  les  juges  doivent  être  élus  parles 
inslicîables  et  institués  par  le  roi ,  qu  aucun  otlice 
de  ju.licature  ne  pourra  être  vénal,  et  que  la  justice 
sera  rendue  gratuitement. 

Le  second  abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judiciaire 
en  France,  était  la  onfusion,  établie  dans  les  mains 
de  ses  dépositaires,  des  fonctions  iiui  lui  sont  propres, 
avec  les  fonctions  incompatibles  et  incommunicables 
dt>s  autres  pouvoirs  publics.  Emule  de  la  puissance 
législative,  il  révisait,  modiliait  ou  rejetait  les  lois  : 
rival  du  pouvoir  administratif,  il  en  troublait  les  opé 
rations,  en  arrêtait  le  mouvement  et  en  inquiétait  les 
ageiiU.  N'examinons  pas  quelles  furent,  à  la  nais- 
sance de  ce  d(%orilre  politique,  les  circonstances  qui 
en  lirent  tolérer  l'introduction,  ni  s'il  fut  sage  de  ne 
donner  aux  droits  de  la  nation  d'autre  sauvegarde 
contre  l'autorité  arbitraire  du   gouvernement ,  que 
l'autorité  aristocralicpie  des  corporations  judiciaires, 
dont  l'intérêt  devait  être  alternativement,  tantôt  de 
s'élever,  an  nom  du  peuple,  au-dessus  du  gouverne- 
ment, et  tantôt  de  s'unir  au  gouvernement  contre  la 
liberté  du  peuple  :  ne  cherchons  pas  encore  à  véri- 
fier, par  la  balance  des  biens  et  des  maux  publics  que 
cette  fausse  spéculation  a  produits,  si  la  violation  des 
vrais  principes  a  été  rachetée  par  nne  suflisante  com- 
pensation d'avantages  réels.  Disons  qu'un  tel  désordre 
est  intolérable  dans  une  bonne  constitution,  et  que 
la  nôtre  fait  disparaître  pour  l'avenir^les  motifs  qui 
ont  pu  lefairesupporterprécédeniment:  disonsqu'uue 
nation  qui  exerce  la  puissance  législative  par  un  corps 
permanent  de  repr.-'sentants ,  ne  peut  pas  laisser  aux 
tribunaux  exécuteurs  de  ses  lois,  et  soumis  à  leur  au- 
torité ,  la  faculté  de  réviser  ses  lois  ;  disons  enlin  que 
quand  cette  nation  élit  ses  administrateurs,  les  mi- 
nistres de  la  justice  distribulive  ne  doivent  point  se 
mêler  de  l'administration  dont  le  soin  ne  leur  est  pas 
conlié.  Le  comité  a  consigné  ces  principes  dans  les 
articles  VI,  Vil ,  VIII  et  IX  du  titre  premier  de  son 
projet  ;  ils  établissent  l'entière  snbor.liuatiou  descours 
de  justice  à  la  puissance  législative,  et  séparent  très 
explicitement  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  d'ad- 
ministrer. 

Le  troisième  abus  qui  déshonorait  la  justice  en 
France,  était  la  souillure  des  privilèges,  dont  l'inva- 
sion s'était  étendue  jusque  dans  son  sanctuaire.  Il  y 
avait  des  tribunaux  iiri^'ili-girx  et  des  formes  de  pro- 
cédure i>ri\'ilrgiécx,  polir  de  certaines  classes  de 
plai. leurs  privitrgics.  On  distinguait  en  matière  cri- 
minelle un  délit  juifitrgir  d'iili  délit  commun.  Des 
défenseurs  prhilrgics  des  causes  d'antrni  possédaient 
le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux  niêmesqni  pon- 


vai.'iit  se  passer  di'  leur  s.'cours;  car  il  est  bien  re- 
n'ianniable  ipi'aiicune  loi  en  France  n'a  consacré  le 
droit  iialurel  (le  eha.|ue  citoyen  de  s.'  .léfendre  lui- 
niêiiie  en  iiialière  civile ,  lorsque  la  loi  criiiiiiiclle  le 
privait  d'un  drleuseur  pour  la  protection  de  sa  vie. 
Enlin  le  droit  égal  de  tous  les  justiciables,  d'être 
jn"és  à  leur  tour,  sans  préférences  personnelles,  élail 
.  vic'^I.'  par  l'arbitraire  le  jjlus  désolant  :  un  président 
(ini  ne  pouvait  pas  être  forcé  d'accorder  l'audience, 
nu  laiiporteur  qu'on  ne  pouvait  pas  contraindre  de 
rap|)orter,  étaient  les  maîtres  de  faire  que  vous  ne  fus- 
siez pas  jugé,  ou  que  vous  ne  le  fussiez  que  lorsque 
l'intérêt  d'obtenir  le  jugement  avait  péri  par  un  trop 
long  retardement. 

Une  sage  organisation  du  pouvoir  judiciaire  doif 
rendre  iiii|iossililes  à  l'avenir  toutes  ces  injustices,  qui 
(létruisi'iit  r('i;alil('  civile  des  citoyens  dans  la  partie 
de  radiiiiuisliatinu  publique  où  cette  égalité  doit  être 
la  plus  inviolable.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  simples  ri4'or- 
mes  eu  législation,  mais  de  (loints  vraiment  constitu- 
tionnels. Le  comité  a  réuni,  dans  les  articles XII,  XIII, 
XIV,  XV  et  XVI  du  titre  1  de  son  projet,  les  disposi- 
tions qui  lui  ont  paru  nécessaires  ponr  anéantir  les 
jirivileges  en  matière  de  juridiction  ,  les  distractions 
de  ressort,  les  entraves  à  la  liberté  de  la  défense  per- 
sonnelle, et  toute  préférence  arbitraire  dans  la  dis- 
tribution de  la  justice. 

Toutes  les  maximes  renfermées  dans  ce  premier 
titre  du  projet,  sont  les  bases  nécessaires  d'une  bonne 
constitution  du  pouvoir  judiciaire  ;  elles  nous  ont 
paru  d'une  vérité  absolue  et  indépendante  du  parti 
que  vous  voudrez  adopter  ensuite  sur  le  nombre  ,  la 
composition  etla  distribution  des  tribunaux.  La  forme 
des  instruments  par  lesquels  le  pouvoirjudiciaire  peut 
être  exercé,  est  variable  jusqu'à  un  certain  point  ; 
mais  les  principes  qui  lixentsa  nature,  pour  le  rendre 
propre  aux  lins  qu'il  doit  remplir  dans  l'organi- 
sation sociale,  sont  éternels  et  immuables.  Je  crois, 
Messieurs,  que  vous  devez  commencer  par  proclamer 
ces  principes  salutaires  qui  vous  guideront  dans  la 
suite  de  votre  travail,  qui  éclaireront  les  justiciables 
sur  leurs  droits,  les  juges  sur  leurs  devoirs,  et  qui 
rendront  sensibles  à  la  nation  entière  les  moindres 
écarts  qui  menaceraient  un  jour  d'altérer  en  cette 
partie  la  pureté  de  la  Constitution. 

Lorsque  cette  première  tâche  sera  remplie ,  vous 
aurez  déjà  fait  un  grand  pas;  et  l'ordre  naturel  du 
travail  vous  appellera  à  déterminer  le  système  géné- 
ral de  l'organisation  des  tribunaux  ,  ce  qui  comprend 
surtout  leur  classilication  et  la  gradation  de  leurs 
pouvoirs.  Le  comité  vous  a  présenté ,  par  le  titre  II  de 
son  projet,  un  plan  sur  lequel  vous  ne  pourrez  pro- 
noncer qu'en  décidant  tout  ce  qui  doit  être  regardé 
comme  faisant  r.>ellement  le  fond  de  l'ordre  judi- 
ciaire. Ou  peut  le  diviser  en  trois  grandes  parties  , 
très  susceptibles  d'être  traitées  séparément,  en  s'atta- 
chant  d'abord  à  la  constitution  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  en  passant  ensuite  à  celle  de  tribu- 
naux supérieurs  qui  jugeront  par  appel ,  et  en  linis- 
santpar  celle  de  plusieurs  parties  duservice  judiciaire 
qui  peuvent  exiger  des  formes  à  part  et  des  juges  par- 
ticuliers. ,      ,     , 

Ce  que  le  comité  vous  a  propose  entraîne  la  des- 
truction nécessaire  de  tous  les  tribunaux  existants , 
pour  les  remplacer  par  nne  création  d'établissements 
nouveaux.  Là  se  présente  cette  première  question  : 
faut-il  rt'générer  à  fond  l'ordre  judiciaire ,  ou  ne  peut- 
on  pas  laisser  subsister  dans  le  nouvel  cditice  plu- 
sieurs parties  de  l'aucieu  ? 

La  nécessité  de  la  régénération  absolue  est  incon- 
testable. Non  seulement  la  Constitution  ne  sera  pas 
complète  si  elle  n'embrasse  pas  toutes  les  parties  qui 
doivent  essentiellement  la  composer  ,  mais  elle  sera 
vicieuse,  incohérente  et  sans  solidité,  si  tontes  ces 
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partie;  ne  sont  pas  mises  (l'accord.  Or,  rien  ne  s'ac- 
eorilc.  moins  avec  les  principes  de  la  Constitution  ac- 
tuelle (lue  ceux  sur  Ics'iucls  l'ancien  ordre  judiciaire 
s'est  établi. 

Vous  tenez  pour  principe  que  tout  pouvoir  pi.nlie 
(lui  n'est  pas  ni'cessaire,  est  par  cela  mèiwi  dangereux 
et  mall'aisant.  Les  tribunaux,  dépositaires  d' un  des 
pouvoirs  publies  dont  rinlltience  est  la  plus  ac:.vc  , 
se  soûl  mulli|)liés  par  l'établissement  des  jundietions 
d'exception  et  de  privilège,  à  un  point  qui  n'a  eu  et 
(lui  n'a  pas  encore  d'exemple  chez  aucune  autre  na- 
tion Les  abus,  inséparables  de  cette  excessive  multi- 
iilicàtion  des  tribunaux,  ont  excité  depuis  longtemps 
les  plaintes  de  toute  la  France.  Vous  ne  pouvez  donc 
pas  conserver  les  tribunaux  d'exception,  encore  moins 
ceux  (le  privilège.  .      .         ,,  ,     , 

C'est  une  aiitie  maxime  constitutionnelle  ,  que  tout 
pouvoir  public  est  établi  pour  riutér(''t  de  ceux  à  qui 
son  exercice  est  nécessaire;  d'où  il  suit  que  les  tribu- 
naux doivent  être  composés  et  distribués  de  la  ma- 
nière la  plus  favorable  à  l'intérêt  des  justiciables. 
Après  la  suppression  des  justices  seigneuriales  déjà 
décrétée  ,  et  celle  des  juridictions  d'exception  indis- 
pensable a  décréter,  la  plupart  des  tribunaux  ordi- 
naires ne  se  trouvent  ni  composés  ni  distribués  conve- 
nablement pour  la  nécessité  de  leur  service  ,  pour  la 
facilité  des  justiciables,  ni  pour  s'assortir  au  nouvel 
ordre  politique  dont  ils  doivent  faire  partie.  Ils  ne 
peuvent  donc  pas  être  conservés  dans  leur  état  actuel. 
Et  quant  aux  cours  supérieures  qui  s'appelaient  sou- 
veraines ,  leur  couiposition  calculée  plutôt  p(3ur  l'é- 
clat que  pour  la  bonté  réelle  du  service,  plutôt  pour 
soumettre  à  l'autorité  de  ces  cours  d'immenses  terri- 
toires que  pour  mettre  l'exercice  de  cette  autorité  à 
la  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  plutôt  pour  ex- 
citer l'intérêt ,  les  préjugés  et  l'esprit  de  corps ,  que 
pour  rappeler  aux  tribunaux  la  place  qu'ils  occupent 
dans  l'ordre  des  pouvoirs  publics  et  dont  ils  ne  peu- 
vent sortir  sans  blesser  l'harmonie  politique;  cette 
composition,  dis-je  ,  vicieuse  dans  ses  principes,  op- 
pressive par  ses  etléts,  et  qui  n'était  tolérable  que  sous 
un  seul  rapport  ((ui  ne  se  reproduira  plus,  flétrirait  et 
compromettrait  la  Constitution  actuelle ,  si  elle  pou- 
vait y  surprendre  une  place. 

Si  nous  parcourons  les  autres  principes  sur  lesquels 
notre  Constitution  s'établit,  nous  serons  de  plus  en 
]ilus  convaincus  qu'ils  se  réunissent  tous  pour  exiger 
l'entier  renouvellement  de  nos  tribunaux. 

Tous  les  pouvoirs ,  avons-nous  dit  dans  la  déclara- 
tion des  droits,  émanent  essentiellement  de  la  nation, 
et  sont  coiilies  par  elle.  Il  n'y  eu  a  pas  qui  agisse  plus 
dii-ecteinent,  plus  habituellement  sur  les  citoyens,  ([ue 
le  l'OLVoiR  Judiciaire.  Les  dépositaires  de  ce  pou- 
voir sont  donc  ceux  sur  le  choix  desquels  la  nation  a 
le  plus  grand  intérêt  d'inilucr.  Cependant  il  n'y  a  pas 
dans  un  seul  des  tribunaux  actuels  un  seul  juge  à  la 
promotion  duquel  elle  ait  eu  part.  Tous  ceux  qui  nous 
jugent  ont  acquis,  ou  par  succession  ou  par  achat,  ce 
terrible  i)ouvoir  (le  nous  juger.  Outre  que  cette  intru- 
sion a  violé  le  droit  imprescriptible  de  la  nation  ,  qui 
nous  répondra  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
traité  du  pouvoir  judiciaire  comme  d'un  eliét  de  com- 
merce, il  ne  s'en  trouvera  pas  qui  continueront  de  re- 
garder eomuie  une  propriété  ce  caractère  public  qui 
n'établit  entre  eux  et  nous  que  la  relation  du  devoir 
qui  les  lie  et  les  dévoue  au  service  de  la  nation?  Et  si 
cette  erreur  fatale  dont  la  chose  publique  a  tant  de 
fois  soutlert,  et  dont  tant  de  citoyens  ont  été  victimes, 
n'est  pas  détruite  jusque  dans  sa  source,  qui  nous  ga- 
rantira du  malheur  d'en  voir  perpétuer  les  habituels 
cil'ets?  Les  articles  de  la  déclaration  des  droits  sont  les 
pliarcs  que  vous  avez  élevés  pour  éclairer  la  route 
que  vous  deviez  (larcourir.  Vous  ne  pourriez  donc 
plus  sans  une  inconséquence  fâcheuse  maintenir  les 


juges  que  les  chances  de  l'hénidité  et  du  commerce 
des  oflices  ont  placés  dans  les  tribunaux  par  le  plus 
inconstitutionnel  de  tous  les  titres,  tant  que  ces  titres 
ne  sont  pas  puriliés  par  l'élection  libre  des  justicia- 
bles. Ne  craignons  pas  que  le  scrutin  populaire  prive 
la  chose  publique  du  service  de  ces  sujets  précieux 
dont  la  capacité ,  antérieurement  éprouvée  d.ius  les 
tribunaux  actuels,  n'a  point  été  ternie  dans  ces  der- 
niers temps  par  une  conduite  équivoque,  ou  par  une 
profession  ouverte  de  sentiineiiLs  autipatriotiques. 
Fins  d'un  exemple  a  prouvé  que  le  peuple  n'est  pas 
si  facile  a  tromper  sur  ses  vrais  intérêts  qu'on  cher- 
che ciuelquefois  à  le  faire  entendre  ;  et  (iuoi(iu'il  soit 
vrai  que  les  élections  puissent  ne  pas  toujours  donner 
les  meilleurs  choix,  il  l'est  eu  même  temps  que  la  na- 
tion ne  pourra  pas  se  faire  autant  de  mal  en  exerçaut 
son  droit  de  choisir ,  qu'il  lui  en  a  été  fait  pendant 
qu'elle  en  a  été  privée,  et  surtout,  depuis  quinze  ans, 
par  l'abusive  facilité  de  I'admittatlr  des  compa- 
gnies, et  par  la  funeste  insouciance  de  la  chancel- 
lerie. 

Tous  les  citoyens ,  avons-nous  dit  encore  dans  la 
déclaration  des" droits,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités ,  places  et  emplois  publics  ,  selon  leur 
capacité  ,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  et  de  leurs  talents.  Avec  quelle  force  ce  prin- 
cipe fondamental  de  toute  bonne  constitution  ne  s'é- 
lève-t-il  pas  contre  ceux  de  ces  tribunaux  qui  ne  se 
trouvent  actuellement  composés  que  de  clercs  et  de 
nobles,  parce  que  ces  tribunaux  ayant  déjà  un  certain 
nombre  de  places  affectées  aux  ecclésiastiques ,  ont 
encore  porté  l'oubli  des  principes  jusqu'à  se  faire  une 
loi  par  des  arrêtés  secrets,  mais  avoues  et  exécutés,  de 
n'admettre  dans  leur  sein ,  pour  exercer  des  offices 
qui  n'anoblissent  la  plupart  qu'au  second  degré  ,  que 
des  eitovens  nobles  ou  dt'jà  anoblis!  Ainsi  ces  tribu- 
naux piélerant  la  noblesse  à  la  capacité,  pour  une 
fonction  i)ublique  où  la  capacité  est  essentielle  et  la 
noblesse  très  indifférente ,  ont  sacriHé  les  droits  de 
leurs  concitoyens,  la  justice  due  au  vrai  mérite,  et  par 
là  le  bien  réel  du  service,  à  une  inexcusable  vanité  de 
corps.  La  Constitution  peut-elle  conserver  ces  tribu- 
naux proscrits  d'avance  par  les  maximes  sur  lesquel- 
les elle  est  établie?  JNe  violent-ils  pas  par  leur  com- 
position le  dogme  imprescriptible  (le  l'égalité  civile? 
Sont-ils  autre  chose  que  des  corporations  d'anciens 
privilégiés  ?  Le  plus  grand  nombre  des  citoyens  y 
trouve-t-il  quelqu'un  de  ses  pairs?  Conservez  ces 
confédérations  d'individus  des  deux  classes  qui  vou- 
laient ici  former  des  ordres;  elles  ne  cesseront  de  dé- 
poser par  le  fait  contre  labolition  des  ordres  ,  et  de 
provoquer  leur  résurrection. 

Ajoutons  (lue  la  sûreté  de  la  Constitution  tient  à  ce 
qu'il  ne  subsiste  plus  aucun  rejeton  vivace  du  tronc 
inconstitutionnel  qu'elle  a  abattu  et  quelle  remplace. 
Considérons  que  l'esprit  public  qui  doit  naître  de  la 
régénération  pour  en  assurer  le  succès ,  n'a  pas  de 
plus  dangereux  ennemi  que  l'esprit  de  corps ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  de  corps  dont  1  esprit  et  la  hardiesse  soient 
plus  à  craindre  que  ces  corporations  judiciaires  qui 
ont  érigé  en  principes  tous  les  systèmes  favorables  ù 
leur  domination,  qui  ne  pardonneront  pas  à  la  nation 
elle-niêine  de  reprendre  sur  elles  l'autorité  dont  elles 
ont  joui ,  et  qui  ne  perdront  jamais  ni  le  souvenir  de 
ce  qu'elles  ont  été,  ni  le  désir  de  recouvrer  ce  qui  leur 
est  ôté.  Disons  cnliu  sans  crainte,  puisque  la  vérité  et 
l'intérêt  de  la  patrie  le  commandent,  que  si  la  nation 
doit  s'honorer  de  la  vertu  de  quelques  magistrats 
bons  patriotes,  une  foule  de  faits  malheureusement 
incontestables  annonce  que  le  plus  grand  nombre  n-- 
siste  encore  à  se  montrer  citoyen ,  et  qu'en  général 
l'esprit  des  grandes  corporations  judiciaires  est  un  es- 
prit ennemi  de  la  régénération.  Ce  qui  s'est  passe  a 
Rouen,  à  Metz,  à  Dijon,  à  roiilouse,  à  Bordeaux,  et 
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surtout  II  R.Minfs,  on  ronrnit  ww  prouve  ôclatanto  qui 
ilispcusi'  iffu  riipi'orU'i  il'.iulr.'s. 

Coucluous.iu.l  .si  lucossinro  .lo  rooouiposor  coiis- 
tilulioiuifllouuMil  tous  nos  liiltuujuix,  dont  1  itat  ;ic- 
lurl  fst  iucon.ihiil.lo  :ivoc  lospiil  et  les  print-ipos  do 
notre  Cousliluliou  irgonorcc.  (  La  suile  a  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  l'homme  public,  ou  Analyse  raisonnée 
de,  principaux  omToges  français  et  étrangers  sur  la  poli- 
tique ili-.;  pai  MM.  de  Coxdoiicet,  de  Peyssonf.l,  le  Cha- 
pBiiin,  et  aulros  «cns  de  Icllres.  Tomes  I  et  II.  A  Pans, 
rliii  M.  Buision,  rue  Haatefenille. 

Cel  onvrage,  (jni  a  fié  proposé  par  soascription,  paraît 
sous  lie»  nom»  que  le»  gens  do  lettre»  et  les  bons  citoyens 
savent  estimer.  Le»  deux  premiers  volume»  confirment  l'opi- 
nion favorable  qu'on  en  avait  conçue.  Une  analyse  bien 
faite,  une  connaiss.ince  approfondie  de  l'auteur  original, 
et  des  rédciions  patriotiques ,  caractérisent  ce  qui  a  paru, 
et  donnent  l'espoir  que  la  suile  y  répondra. 

Le»  deux  premiers  volumes  contiennent  la  Politique 
d'Aristoie.U  République  de  Badin,  VEiat  du  commerce 
en  France  au  XFll'  siècle,  les  Discours  de-Mac/iiavel,  les 
Essais d'IIume,  et  le  Couvernement  cii'il  de  Locke,  ouvra- 
ges du  plus  grand  intérêt,  et  qui  s'y  trouvent  dépouillés  de 
ces  accessoires  qui  rendent  fastidieuse  la  lecture  des  origi- 
naux :  ces  accessoires  portent  sur  des  choses  de  détails, 
relatives  aux  circonstances  dans  lesquelles  l'ouvrage  fut 
composé,  et  sont  dénués  d'intérêt  dans  un  moment  où  le 
spectacle  de  l'Europe  entière  qui  cherche  à  secouer  les  fers 
dn  despotisme ,  laisse  peu  d'instants  pour  la  lecture. 

Il  est  malheureux  qu'une  collection  destinée  à  faire  épo- 
que ,  contienne  quelques  notes  dont  le  style  est  peu  d'accord 
avec  la  sévérité  d'un  ouvrage  destiné  à  retracer  les  opinions 
de  tons  les  philosophes  sur  la  politique,  mises  à  la  portée 
de  tout  le  monde  par  les  Condorcet  et  les  Chapelier.  On  y 
voit  entre  autres  avec  peine  la  note  suivante  in  Frédéric  II, 
tyran  de  Prusse,  surnommé  le  Grand  parce  qu'il  donna 
vingt-six  batailles,  parce  qu'il  répandit  à  lui  seul  plus  de 
sang  que  tons  les  tyrans  de  l'Europe  ensemble;  ce  monstre 
avide  de  carnage,  cruel  sans  nécessité,  eût  mérité  toute 
préférence  pour  ce  beau  surnom  ,  si  l'espèce  humaine  eût 
été  une  société  de  bêtes  féroces.  »  T.  I pag.  54.  L'auteur  ou- 
blie sans  doute  que  Frédéric  II  a  consacré  plus  de  80  mil- 
lions à  des  encouragements  pour  l'agriculture,  et  que  les 
paysans  le  pleurent  encore.  Le  gouvernement  despotique 
doit 'être  en  horreur,  999  souverains  despotes  sont  des 
monstres  ;  mais  le  millième  peut  être  juste.  Tout  honnête 
homme  déteste  l'esclavage  ;  mais  Aristide  ,  nommé  le  Juste 
par  les  Grecs  assemblés,  a  eu  des  esclaves.  J'ai  cru  devoir 
citer  cette  note,  non  pour  déprécier  l'ouvrage,  mais  pour 
engager  les  auteurs  à  mettre  plus  d'impartialité  dans  leurs 
jugements. 

11  paraîtra  tous  les  mois  un  volume  de  cette  collection, 
compose  de  200  pages  in-8°.  Le  prix  de  la  souscription  est, 
franc  de  port,  de  32  liv.  par  an ,  17  liv.  pour  6  mois,  et  9  1. 
pour  3  mois.  Ou  peut  souscrire  chez  tons  les  libraires  et  les 
administrateurs  des  postes  du  royaume  et  de  l'étranger. 
(Cet  article  est  de  M.  Reyiïieh.) 

Edition  complète  de  la  Bible,  en  français,  contenant 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  ornée  de'  300  figures  des- 
sinée» par  M.  Mariller,  et  gravées  par  les  meilleurs  artistes, 
deuxième  livraison,  composée  de  12  estampes  et  du  texte 
relatif.  On  ne  donne  rien  d'avance;  on  paie  à  chaque  li- 
vraison, pour  rin-8' grand  papier,  12  liv.;  pour  l'in-4'' grand 
papier,  21  liv. 

Cette  seconde  livraison  n'est  point  inférieure  K  la  pre- 
mière; les  snjets  sont  tons  heureusement  choisis,  composés 
■  vpc  intelligence,  dessinés  avec  grâce,  et,  par  une  louable 
émnlaiinn  entre  les  artistes,  le  burin  a  parfaitement  rendu 
toutes  les  finesses  du  crayon. 

On  voit  par  la  liste  des  souscripteurs,  publiée  avec  la 
seconde  livraison,  comparée  à  la  première,  qu'elle  est  sin- 
gulièrement augmentée.  Ce  qui  sans  doute  a  contribué  le 
plus  à  ce  succès,  est  la  facilité  accordée  par  le  libraire  de 
ne  faire  aucune  avance,  et  la  modicité  de  la  somme.  An 
boni  de  quelques  années  on  se  trouvera  possesseur  du  plus 
superbe  ouvrage,  qu'on  aura  payé  d'une  manière  insensi- 
ble. Les  souscriptions  ponr  l'édition  en  jiapicr  vélin  sont 
déjà  remplies  entièrement. 


On  so  fait  simplement  inscrire  cheiî  M.  Defer  de  Maison- 
neuve,  libraire,  rue  du  Foin-Saint- Jacques,  la  iiorte-eochére 
au  coin  de  la  rue  Bnultebrie;  et  chez  M.  Ponce,  graveur, 
rue  .Saint-Hyacinthe,  n'  19. 

Bibliothèque  physico-économique ,  instructive  et  amu- 
sante, année  1700,  ou  neuvième  année,  contenant  des  mé- 
moires, observations  pratiques  sur  l'économie  rurale;  les 
nouvelles  découvertes;  la  description  et  la  figure  des  nou- 
velles machines,  des  instruments  qu'on  peut  employer, 
d'après  les  expériences  de  leurs  auteurs;  des  recettes,  pra- 
ti(|ues  ,  procédés,  médicaments  nouveaux,  externes  ou  in- 
ternes, qui  peuvent  être  utiles  aux  hommes  et  aux  animaux; 
le  moyen  d'arrêter  les  incendies,  de  prévenir  les  accidents, 
d'y  remédier,  de  se  garantir  des  fraudes;  de  nouvelles  vues 
sur  plusieurs  points  d'économie  domestique,  et  en  général 
sur  tous  les  objets  d'utilité  et  d'agrément  dans  la  vie  civile 
et  piivée,  etc.,  etc.  On  y  a  joint  des  notes  jugées  nécessaires 
à  plusieurs  articles,  avec  des  planches  en  taille-douce.  Prix  : 
5  liv.  4  sons  br.,  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris  ,  chez 
M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  hôtel  Coètlosquet, 
n»  20.  1790.  2  vol.  in-12.  Cet  ouvrage  forme  actuellement 
14  vol.  avec  43  grandes  planches;  chaque  année  se  vend 
.seule  ou  séparément,  au  prix  de  i  liv.  12  sous  le  volume 
broché,  franc  de  port  par  la  poste.  En  voici  le  détail  :  an- 
née 1782,  i  vol.;  1783,  1  vol.;  1784,  I  vol.;  ns5,  1  vol.; 
1786,  2  vol.;  1787,  2  vol.;  1788,2  vol.;  I7.S9,  2  vol.  1790,  2  vol. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE   DU   SAMEDI   SOIU. 

Après  la  lecture  des  adresses  ,  M.  le  président  an- 
nonce qu'il  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  M.  le  garde- 
des-sceaux  lui  mande  que,  conforimément  au  dticiet 
du  4  du  mois  dernier,  le  président  de  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Bordeaux  est  prêt  à  se 
rendre  à  la  barre  ;  on  décide  qu'il  sera  admis  à  la 
prochaine  séance  du  soir. 

—  Une  députation  extraordinaire  du  commerce  de 
Bordeaux  félicite  l'Assemblée  de  l'heureuse  révolu- 
tion qu'elle  procure  à  la  France  ,  et  pour  l'aider  dans 
ses  pénibles  travaux,  elle  promet  au  nom  de  ses  com- 
mettants de  se  dévouer  à  tout  ce  qui  sera  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  pour  la  restauration  des  linan- 
ces,  et  notamment  de  seconder  les  mesures  qui  seront 
prises  relativement  aux  ventes  ordonnées  et  aux  assi- 
gnats. «  La  compagnie  des  négociants  de  Bordeaux  as- 
semblée, nous  a  vous  fait  serment  sur  l'autel  de  la  patrie, 
au  nom  d'une  liberté  nouvellement  conquise,  mais  qui 
ne  pourra  jamais  nous  être  ravie  ,  de  seconder  les  ef- 
forts de  l'Assemblée  nationale  pour  le  rétablissement 
des  linances.  Puisse  ce  serment  fortilicr  notre  courage 
et  combler  le  bonheur  d'un  monarque  chéri  que  les 
Français  regardent  comme  leur  père!» — L'Assemblée 
ordonne  l'insertion  de  l'adresse  dans  le  jirocès-  verbal. 

Suile  de  la  discussion  sur  le  privilège  exclusif  de 
la  compagnie  des  Indes. 

M.  LE  DUC  DE  Praslin  :  Avant  de  rouvrir  la  dis- 
cussion, il  est  nécessaire  de  faire  une  observation  im- 
portante ,  pour  détruire  l'assertion  de  ceux  qui  ont 
attribué  la  dissolution  de  l'ancienne  compagnie  des  In- 
des aux  intrigues  ministérielles.  Je  puis  vous  |)iquver, 
par  des  pièces  authentiques,  qu'elle  a  été  entièrement 
ruinée  par  les  entraves  que  la  guerre  de  1703  à  mises 
à  son  commerce  ,  et  qu'elle  a  laissé  des  dettes  très 
considérables  dont  le  gouvernement  a  lini  par  se 
charger. 

M.  DupBÉ  :  11  n'est  pas  vrai,  commeon  l'a  prétendu, 
que  détruire  le  privilé-e  de  la  compagnie  des  Indes, 
c'est  attenter  à  la  |it(ipriété.  La  même  raison  qui  vous 
a  fait  supprimer  les  droits  féodaii.'i  qui  n'avaient  pas 
pour  titre  la  concession  primitive  d'un  fonds,  lient  au- 
jourd'hui déterminer  votre  jugement.  M.  l'abbé  Maiiry 
vous  a  soutenu  que  le  commerce  de  l'Inde  était  nui- 


39 


sibU'  ù  l'EUil ,  cl  il  a  conclu  de  là  qu'il  devait  etic  li- 
vré à  des  particuliers.  Je  dis  d'abord  «lue  je  ne  con- 
nais decoinnicrce  nuisible  que  celui  qui  arrête  I  in- 
dustrie;que  si  nous  n'allions  pas  clierebernoiis-iiKtines 
les  marchandises  de  l'Inde  qui  nous  sont  devtiuies 
indispensables,  nous  serions  obligés  de  les  tirer  de 
l'Angleterre  ou  de  la  Hollande,  ce  qui  serait  beaucoup 
plus  dispendieux  ;  mais  mcnie  en  supposant  avec 
M.  l'abbé  Maurv,  que  ce  commerce  est  i)ernicienx 
pour  l'Btat ,  je  n'en  conclurais  pas  comme  lui  (jn  il 
lafliit  le  livrer  exclusivement  à  une  compagnie  ,  car 
une  compagnie  peut,  après  avoir  (piehiue  temps  cou- 
vert SOS  pertes  et  ses  revers,  linir  par  entraîner  I  épui- 
sement ,  non  pas  des  administrateurs ,  qui  ne  man- 
(luent  jamais  de  s'eiirieliir,  mais  des  actionnaires,  qui 
ne  connaissent  pas  les  mystères  de  l'opération.  A  l'é- 
piupte  du  rétablissement  de  la  compagnie  des  Indes, 
la  province  du  Languedoc  ne  cessa  de  réclamer;  elle 
lie  l'ut  point  écoutée.  Et  pouvait-elle  l'être  parM.  de 
»  laloiine,  justement  soupçonné  d'avoir  vendu  le  privi- 
lège? Cette  opération  préjudiciable  à  tout  le  com- 
merce du  royaume,  a  privé  le  Languedoc  de  la  vente 
de  huit  millions  de  pièces  de  draps,  ce  qui  équivaut  à 
peu  près  à  la  valeur  de  deux  millions  de  numéraire 
ellcctif.  —  Ce  n'est  i)as  sans  doute  une  liberté  pure- 
ment morale  et  contemplative  qu'on  a  voulu  donner 
aux  citoyens  actifs  :  permettrez -vous  qu'il  existe  des 
eoriiorations  despotiques  qui  condamnent  l'industrie 
nationale  à  une  espèce  de  paralysie?  Je  conclus, 
comme  le  comité ,  à  la  révocation  du  privilège  de  la 
compagnie  des  Indes;  mais  je  rejette  l'article  qui  iiidi- 
((ue  le  seul  port  de  Lorieut  pour  le  retour  et  le  désar- 
mement des  vaisseaux  qui  feraient  le  commerce  de 
l'Inde,  attendu  que  je  suis  expressément  chargé  par 
mes  commettants  de  demander  la  suppression  des 
privilèges  de  tous  les  ports  du  royaume. 

M.  iMalouet  :  De  toutes  les  opinions  qui  se  sont 
développées,  celle  de  l'ajourncnK'nt  me  paraît  la  plus 
lorlement  apimvée.  iNous  ignorons  l'état  actuel  de  nos 
relalions  politiques  dans  llnde,  et  il  s'est  élevé  dans 
cette  contrée  une  giaiule  puissance  qui  a  recherché 
notre  alliance  par  ses  ambassadeurs.  On  voit  bien  que 
c'est  de  Tippoo-Saib  que  je  veux  parler.  Depuis  que 
nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  défendre  nos 
comptoirs ,  nous  sommes  réduits  à  la  nécessité  de  les 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  ce  souverain.  Si,  pen- 
dant que  nous  relirons  nos  troniies,  la  compagnie  est 
forcée  de  ramener  tout  à  coup  ses  magasins ,  elle 
cherchera  probablement  à  faire  des  établissements 
dans  les  états  de  Tippoo-Sa'ib,  et  alors  ne  sera-t-il  pas 
tenté  de  croire  que,  de  gré  ou  de  force,  nous  renon- 
çons au  commerce  de  l'Inde?  Dans  ce  moment-ci 
nous  ne  devons,  je  crois,  ui  défendre  la  compagnie,  ni 
jirovuquer  les  entreprises  particulières  de  nos  ariiia- 
tenrs.  Mon  avis  serait  que,  pour  satisfaire  en  même 
temps  aux  réclamations  de  tous  les  négoeiaiits,et  pour 
piéparcr  une  rèvuliitiuii  utile  dans  le  commerce  de 
l'Inde,  nous  décidassions  que  la  navigation  de  la  mer 
Uouge  sera  ouverte  à  tous  les  négociants  du  royaume; 
(pie  le  passage  de  l'isthme  de  Suez  sera  retranché  du 
iirivilége  exclusif  de  la  compagnie  des  Indes  ;  et  que 
les  marchandises  introduites  par  cette  voie  seront 
soumises  au  droit  d'induit ,  dont  on  emploierait  le 
produit  à  l'encouragement  de  nos  manufactures. 

M.  LE  CouTEULX  UE  Canteleu  :  11  a  été  démontré 
clairement  que  le  commerce  de  l'Inde  était  préjudi- 
ciable et  ruineux  pour  l'Etat  ;  qu'il  ne  pouvait  être 
fait  qu'an  délrimenl  de  nos  mannractiires  :  je  pense 
donc  qu'avant  de  décider  la  question  du  privi- 
lège de  la  compagnie  des  Indes  ,  il  faut  ordonner  à 
votre  comité  de  vous  faire  connaître  les  mesures  né- 
cessaires pour  soumettre  l'Etat  à  un  régime  préser- 
vatif du  comiiierce  de  l'Inde.  Par  exemple,  quels  sont 
les  drofts  à  élaliltr  sur  les  marchandises  de  l'Inde 


([iii  sont  aujourd'hui  la  principale  parure  des  da- 
mes françaises  ?  Avant  d'avoir  fixé  ces  bases  ,  ne 
|in'cipitiiiîs  |ias  iKilrc  jiii^'eiiieiit;  niélions-nousde  i-eux 
qui  appliipieiit  milislmctemeiit  tous  vos  principe,  de 
liberU';  mèlions-nous  des  solliciteurs  qui  nous  envi- 
ronnent ,  des  émissaires  de  Londres ,  d'Osteiide ,  de 
bruxelles,  quisc  distinguent  dans  nos  clubs,  dans  nos 
sociétés  et  dans  nos  districts,  par  l'intérêt  qu'ils  par.iis- 
seut  prendre  à  nos  affaires.  Us  vont  bien  plus  loin  que 
nons-mêmcs,  et  c'est  avec  peine  que  je  compte  nos 
mainifactures  parmi  les  intérêts  qui  les  l'ont  agir.  De 
tout  temps  la  France  a  offert  un  immense  débouché 
pour  les  objets  de  luxe  :  l'Angleterre  fonde  là-ilessus 
ses  spéculations  ;  elle  se  félicite  d'avance  de  l:i  sup- 
pression de  la  compagnie  des  Indes  ,  dans  l'espoir  de 
s'emparer  du  commerce  de  cette  partie  du  monde. 
Déjà  la  compagnie  des  Indes  anglaise  ,  pour  onéantir 
le  commerce  libre  de  France,  a  fait  annoncer  que 
l'importation  des  marchandises  de  l'Inde  serait  portée 
au  plus  haut  degré  possible;  qu'il  serait  fait  une  aug- 
mentation de  âUU  tonneaux  ;  que  tous  les  employés  de 
la  compagnie  des  Indes  auraient  la  liberté  de  charger 
les  vaisseaux  de  toutes  les  marchandises  qu'ils  pour- 
ront contenir,  et  que  le  fret  serait  établi  au  prix  le 
plus  modéré.  Sans  doute  ce  sont  là  des  intentions  évi- 
demment hostiles,  et  ce  ne  sont  pas  les  seules  qui  doi- 
vent suspendre  le  jugement  de  la  grande  question 
que  nous  discutons.  Des  lettres  de  Cadix  annoncent 
que  le  roi  d'Espagne  vient  d'établir  un  droit  de  5 
pour  100  sur  les  marchandises  qui  viennent  do  l'é- 
tranger ,  et  qu'il  a  même  donné  à  cette  loi  un  effet 
rétroactif,  c'est-à-dire  que  les  marchandises  dtgà  eu 
magasin  seront  assujéties  à  ce  droit.  Cette  loi  sus- 
pendra nécessairement  l'envoi  de  nos  marchandises, 
et  nous  privera  des  piastres  avec  lesquelles  nous  fai- 
sons le  commerce  de  l'Inde. 

M.  Laville-Leroux  :  La  proposition  en  a  été  faite 
elléctiveinent  au  conseil  du  roi  ;  mais  elle  a  été  reje- 
tée sur  la  réclamation  de  l'ambassadeur  de  France. 

M.  LE  Couteulx  de  Cameleu  reprend  :  Si  la  pro- 
position n'a  pas  été  admise  ,  ce  sera  un  très  grand 
bien  pour  l'Espagne  elle-même.  Des  lettres  que  j'ai 
reçues  aujourd'hui  annoncent  le  contraire.  Je  reviens 
à  la  discussion  :  les  actions  de  la  compagnie  des  In- 
des ayant  eu  jusqu'à  présent  un  cours  aussi  libre  que 
l'argeut ,  supprimer  tout  à  coup  le  privilège  de  la 
compagnie  ,  ce  serait  frapper  de  paralysie  pour  qua- 
rante millions  de  ces  actions  actuellement  circulant 
dans  la  capitale  :  de  plus  ,  les  administrateurs  ont 
pour  35  millions  de  marchandises  en  magasin  ,  et  ils 
en  attendent  encore  pour  20  millions.  Toutes  ces  con- 
sidérations. Messieurs,  vous  feront  penser,  comme  à 
moi  sans  doute,  qu'il  faut  d'abord  examiner  les  ques- 
tions préliminaires  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ex- 
poser. 

M.  Laville-Lerolx  :  Puisque  la  compagnie ,  de 
l'aveu  de  M.  Le  Couteulx  lui-même,  est  sur  le  poùit  de 
posséder  pour  55  millions  do  marchandises ,_  c'est  le 
véritable  moment  de  la  suiiprimer,  parce  qu'elle  a  a 
peu  près  le  retour  de  ses  fonds. 

M.  de  Tracy  :  Je  ne  m'attacherai  pas  ,  Messieurs,, 
à  réfuter  l'opinion  d'un  des  préoi)inants  qui  a  parle 
avec  le  plus  d'adresse  et  d'éloquence. 

M.  l'abbé  Maury  a  puisé  tout  son  discours  dans  l'o- 
pinion de  M.  Fox ,  et  celui-ci  n'avait  pu  puiser  la 
sienne  que  dans  les  sentiments  d'un  miinslro  qui , 
après  nous  avoir  ruinés,  nous  discrédite.  C'est  l'esprit 
de  M.  de  Calomie  qui  inspire  notre  détracteur  et  qui 
anime  les  dèreiiseiirs  du  monopole.  (  Cette  sortie  es' 
vivement  applaudie  par  le  côté  gauche  de  l'Assem 
blée.  )  Je  ne  pense  pas  que  des  commerçauLs  doiven' 
être  dominateurs  et  conquérants;  je  ne  pense  pas  non 
\  plus  que  le  commerce  de  l'Inde  nous  soit  entièrenicu' 
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pmiKliiiM.lr.  T.iiil  oommrrci-  ])ro(liiit  plus  ou  moins  i 
d•;lvanla^.•s•il.■lll|llol.•  iitiIrnuMit  l.s  caiiiUmx  de  ceux 
nui  s'v  hvniil;  il  founiit  aux  liisoius  des  cousouima- 
t.Mirsi  il  soul'.'Ul  l'ttal  pat-  U-s  droits  quç  l'ou  ptut 
pm-ovoir  sur  liiiiporlalioM  des  uiarcliaïulisos,  ft  i  e 
plus  il  fornu'  des  matolots.  Dotruirc  le  iiioiiopole 
d'un  privii.'^e  exclusif,  ce  nVst  pas  di^truire  la  coiu- 
pagnie  Elle'pourra toujours  conlinuersoucoiniiierce, 
innne  avec  une  esiièce  d'avantage  que  rien  ne  pourra 
lui  ravir.  Je  conclus  à  l'entière  liberté  du  comnierce. 

M.  DE  Latke  :  Qu'on  ne  vienne  pas  solliciter  plus 
longtenii>s  un  privilège  j)our  des  administrateurs  (lui 
se  sont  prostitués  jusqu'à  devenir  les  agents  des  An- 
glais ;  pour  des  administrateurs  qui  ont  déshonoré  le 
pavillon  qui  leur  était  conlié  :  on  s'imagine  peut-être 
qu'ils  payaient  à  l'Etat  le  tribut  de  leur  privilège: eh 
bien,  non;  c'était  l'Etat  lui-même  qm  leur  payait  an- 
imelleiiient  une  somme  de  2  millions  par  l'allranchis- 
semeiit  du  droit  d'iiidull.  Persuadé  comme  je  le  suis 
que  ce  commerce,  ilont  ils  ont  été  trop  longtemps 
chargés  exclusivement,  est  préjudicialile  aux  intérêts 
de  l'Etat ,  je  demande  que  le  comit('  irimposilion  se 
réunisse  au  comité  de  commerce  et  d'agriculture  pour 
concerter  un  tarif  de  droits  à  imposer  sur  les  marchan- 
dises de  l'Inde. 

Plusieurs  orateurs  se  présentent  encore  à  la  tribune; 
mais  l'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée 
sur  le  fond. 

M.  d'Estourmcl  demande  rajournement. 

La  question  préalable  est  réclamée. 

M.  Malouet  pense  que  la  question  jiréalable  est  inad- 
missible; qu'elle  ne  peut  être  raisonnablement  appli- 
quée que  lorsqu'il  n'y  a  ni  doute  d'une  part,  ni  utilité 
de  l'autre. 

On  observe  à  M.  Malouet  qu'adopter  la  question 
préalable  sur  l'ajournement,  ce  n'est  autre  chose  que 
déclarer  que  l'on  est  assez  instruit  pour  décider  la 
question. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable. 
Deux  épreuves  successives  uaraisseiit  douteuses;  ou 
passe  à  l'appel  nominal.  On  convient  que,  (|uel  qu'en 
soit  le  résultat,  la  question  sera  jugée  sans  désem- 
parer. 

La  question  préalable  est  adoptée  à  la  majorité  de 
385  voix  contre  275. 

M.  VoYDEL  :  Comme  le  temps  ne  nous  permettra 
point  de  discuter  le  projet  du  comité  dans  toutes  ses 
parties,  je  demande  qu'on  mette  simplement  aux  voix 
le  fond  de  la  question  :  -  Le  privilège  de  la  compagnie 
des  Indes  sera-t-il  supprimé ,  oui  ou  non?  . 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoucAULT  :  Conformément  à  la 
décision  de  l'Asseniblée ,  la  question  doit  être  jugée 
tout  entière. 

M.  LE  cojiTE  DE  Vip.iEU  :  Si  l'on  supprime  le  privi- 
lège de  la  compagnie  des  liidcs ,  je  demande  (jue  l'on 
prononce  en  même  temps  qu'il  n'existe  plus  aucun 
privilège  en  matière  de  comiiierce. 

M.M.  leCiiai'Elier  etrARGET:Rainenoiis  la  question 
à  ce  |)oiiit  :  •  Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes, 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  sera-t-il  sup- 
primé, oui  ou  non?  • 

Quelques  cris  s'élèvent  encore  pour  arrêter  la  déli- 
bération. 

M.  le  président  ]iarvieiit  à  mettre  la  (piestion  aux 
vcix,  et  le  principe  est  décrété  en  ces  termes  : 

•  Le  commerce  de  l'Inde,  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  est  libre  pour  tous  les  Français.  - 

Ce  décret  est  applaudi  de  toutes  parLs;  les  députés 
du  commerce  notamment  témoignent  leur  allégresse 
du  haut  de  la  tribune  qui  h'ur  est  afl'eetée. 
La  séance  est  levée  a  i  1  heures  du  soir. 


ENIGME. 

D'.iniaiits  vrais  ou  faux  poiirsnirie, 
Ma  rcclierche  égara  des  luiiiinies  de  génie. 
Tous  les  hisloriens  et  nombre  d'orateur» 
Se  sont  dits  mes  adorateurs, 

Et  sous  mon  nom  ils  abusaient  la  terre. 
Philosophes,  prêtres,  conteurs, 

(irammairiens,  poètes,  prosateurs, 
'riafuiuaient  loin  de  moi  de  leur  plume  adultère, 

Et  m'accablaient  de  leurs  vœux  imposteurs. 
Vierge  depuis  longtemps,  et  voulant  toujours  l'être 
Je  choisis  un  époux,  je  pris  un  géomètre. 


SPECTACLES. 


Co\CERT  spiRiTUKL.  —  Aujourd'hui  5,  à  G  lieures  et  demie 
précises,  à  la  salle  de  l'Opéra,  p<)rte  Saint-Marlin,  syniph. 
de  M.  Lachnitz,  après  laquelle  M.  Lais  chantera  une  nouvelle 
scène  de  M.  Carbonel.  M.  Rodez  expcutira  un  concerto  de 
violon  de  M.  Viotti.  Mademoiselle  Rousselois  chantera  une 
scène  de  JUéilée,  de  la  composition  de  M.  Kreutzer.  On  exé- 
cutera une  symph.  de  M.  Haydn,  n»  29,  demandée.  AI.  Rous- 
seau chantera  pour  la  seconde  l'ois  une  scène  de  M,  d'En- 
neri.  MM.  Lefebvre  et  Perret  exécuteront  une  symph.  con- 
certante de  M.  Lefebvre.  Mademoiselle  Mulot  et  .MM.  Lais 
et  Rousseau  chanteront  O  FiUi  ^  motet  à  grand  ch«eur,  de 
la  composition  de  M.  (jiroust. 

Waixhall  u'été,  boulevard  Saint-Martin.  -  Aujourd.  5, 
grande  illumination,  feu  d'artifice  à  air  inflammable,  par 
M.  Mathis,  physicien  allemand,  et  danses  de  différents  ca- 
ractères dans  le  salon,  par  les  élèves  de  l'Ecole  royale  de 
danse. 

Ci  KOI  F.  DU  Palais  Royal.  —  Aujourd'hui  5,  depuis  midi 
jusqu'à  2  heures,  assaut  d'armes  entre  des  professeurs  et  des 
amateurs;  et  à  6  heures  et  demie,  concert  dans  lequel  on 
exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symph.  de  .M.  Haydn, 
un  air  de  Démophon,  de  Vogel;  un  trio  des  Prétendus ,  de 
M.  le  Movne;  une  scène  française,  paroles  de  .M.  le  Franc 
de  Pompigiian,  musique  de  L.-S.  le  Brun;  et  le  trio  :  Que 
■vous  êtes  heureux!  de  Panurge,  redemande  :  ensuite  la 
Danse  nationale,  de  la  composition  de  M.  Deshayes. 

AiiisEMEVTS  PHYSIQUES  et  nooveaux  tours  d'adresse,  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.  -  Aujourd'hui  5,  à  six  heures  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  Bouteille 
chimique;  le  grand  tour  du  Citron;  le  Fusil  unique;  la 
Tour  enchantée;  l'Encrier  unique  qui,  parfaitement  i>olé, 
fournit  de  l'encre  de  toutes  sortes  de  couleurs,  à  volonté 
ans  être  touché  par  personne;  et  quantité  d'autres  tours. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

La  noie  du  ministre  .le  Suède  et  la  lettre  du  mi- 
nistre de  Prusse  (1)  ont  fait  une  vive  impression  sur  la 
diète.  La  république,  selon  les  nouvelles  du  10  mars, 
parait  disposée  à  s'éloigner  de  la  Russie.  Il  eta.t  deja 
question  du  départ  de  M.  le  comte  de  Stackelberg, 
ministre  de  citle  cour  à  Varsovie ,  et  le  bruit  public 
annonçait  que  la  diète  était  sur  le  point  de  prendre 
une  délibération  par  laquelle  il  ne  résiderait  plus  dé- 
sormais d'ambassadeurs  en  Pologne ,  mais  seulement 
des  ministres  du  second  rang. 

De  yarsovie,  le  17  mars.  —  Lundi  dernier,  15  mars  , 
il  est  arrivé  ici  un  événement  d'une  importance  ma- 
jeure pour  la  Pologne.  La  députation  des  affaires  étran- 
gères a  porté  à  la  diète  son  rapport  sur  le  point  auquel 
était  parvenue  la  négociation  des  deux  traites  d'al- 
liance et  de  commerce,  qu'elle  avait  à  négocier  avec 
le  marquis  de  Luche^ini.  Celui  de  l'alliance  était  à  peu 
près  convenu  d'une  manière  satisfaisante  pour  les  deux 
parties.  Celui  de  commerce  rencontrait  des  difficultés, 
cil  ce  que  depuis  dix-sept  ans  la  cour  de  Berlin  con- 
trevenait à  l'article  clair  et  exprès  du  traité  de  1773  , 
lequel  assurait  aux  Polonais  le  libre  débit  de  leui-s  den- 
rées en  Silésie  ;  contravention  récemment  étendue 
même  à  d'autres  provinces  de  la  domination  prus- 
sienne. Ceux  des  Polonais  que  ces  contraventions  gre- 
vaient ,  demandaient  qu'il  y  fût  remédié,  ainsi  qu'aux 
vexations  qu'éprouve  notre  commerce  sur  la  Vistule, 
avant  de  signer  le  traité  d'alliance.  Ceux,  au  con- 
traire ,  qui  désiraient  la  signature  de  l'alliance  au  plus 
tôt ,  étaient  d'avis  d'enjoindre  simplement  à  la  dépu- 
tation de  continuer  la  négociation  pour  les  objets  de 
commerce  susdits ,  mais  de  n'en  point  faire  une  condi- 
tion préalable  à  la  signature  du  traité  d'alliance  ,  dans 
lequel  ils  envisageaient  les  plus  gi-ands  avantages  pour 
la  Pologne ,  et  dans  le  délai  duquel  ils  croyaient  voir 
ses  plus  grands  dangers. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  roi  a  cru  devoir  prendre 
la  parole  pour  exposer  à  toute  la  diète  ,  avec  les  plus 
grands  détails  ,  et  dans  toute  leur  force,  les  arguments 
des  deux  parties;  et  il  a  conclu  par  dire  :  »  Je  n'ai 
i>  contraint ,  je  n'ai  encouragé  ni  sollicité  l'avis  de 
»  personne  en  particulier.  Je  ne  veux  être  responsable 
y.  à  aucun  des  citoyens  des  suites  de  leur  détermina- 
»  tion  ;  j'ai  satisfait  à  mon  devoir,  en  n'omettant  rien 
»  de  ce  qui  peut  servir  à  éclaircir  la  question  dans 
).  tousses  aspects.  C'est  à  vous  à  décider.  Certainement 

•  je  ne  me  séparerai  pas  de  la  pluralité  ,  et  bien  moins 

•  de  l'unanimité,  si  elle  a  lieu  ;  mais  je  vous  conseille 
>.  de  délibérer  pour  ne  pas  vous  précipiter.  » 

Après  deux  heures  de  débats,  la  diète  a  décidé ,  sans 
partage  de  voix  ,  qu'il  fallait  procéder  à  la  conclusion 
immédiate  de  l'alliance  avec  le  roi  de  Prusse ,  en  se 
réservant  la  continuation  de  la  négociation  pour  les 
objets  de  commerce. 

ALLEMAGNE. 

De  f'ienne,  le  20  mars.  —  On  reçoit  de  Hongrie  la 
nouvelle  que  les  paysans  s'opposent  à  force  ouverte  à 
l'annihilation  que  l'on  veut  taire  de  l'édit  de  feu  l'em- 
pereu*"  qui  les  a  affranchis  de  la  servitude.  Les  pro- 
priétaires des  terres  veulent  les  remettre  à  la  glèbe  et 
ridoinaiidcnl  en  général  la  très  ancienne  constitution 
dans  tous  ses  points.  Ce  procédé  d'une  avarii  c  si  mal 
entendue  est  appuyé  sur  des  motifs  bien  dignes  de  son 

(1)  Foyez  le  n»  91  de  cette  feuille. 
1"  Sa-U.  —  'ïome  IV. 
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obiet.  Ondit,  à  la  charge  des  paysans ,  que  depuis 
qu'ils  sont  libres  ils  se  sont  livrés  aux  excès  de  la  li- 
cence,  et  surtout  à  l'ivrognerie,  et  qu'ils  ont  négligé 
la  culture  des  terres. 

Les  étals  de  Bohème  se  sont  assemblés  à  Prague  le  9 
de  ce  mois.  Ils  ont  élu  un  comité  qui  examinera  les 
inconvénients  qui  résulteront  du  nouveau  plan  qui 
avait  été  exécuté  pour  les  impôts ,  et  on  fera  ensuite  le 
rapport. 

Le  11  du  mois  prochain  sera  le  jour  solennel  ou  les 
vassaux  et  sujets  de  l'Autriche  prêteront  le  serment  de 
foi  et  hommage  à  leur  nouveau  souverain. 

Les  négociations  à  Jassy  sont  rompues.  La  Porte 
Ottomane  ne  veut  entendre  parler  d'aucune  cession  et 
d'aucun  traité,  sans  la  participation  de  la  Suède  ,  et 
sans  l'intervention  de  la  cour  de  Berlin. 

On  est  très  impatient  il'apprendre  quel  effet  produi- 
ront les  dépèches  qui  ont  été  envoyées  dernièrement 
par  des  courriers  à  Berlin,  Varsovie  et  Pétcrsbourg. 
Ces  dépèches  étaient  le  résultat  du  conseil  qui  avait  été 
tenu  la  veille.  —  La  cour  de  Berlin  ne  s'est  pas  encore 
expliquée  sur  l'objet  de  ses  préparatifs  militaires.  — 
M.  de  Cachet ,  chargé  d'affaires  de  la  cour  de  Vienne 
à  Varsovie,  a  envoyé  à  sa  cour  des  dépêches  dont  le 
contenu  a  paru  très  satisfaisant.  On  espère  que  la  ré- 
publique acceptera  les  offres  qu'on  lui  a  faites.  Son 
envové  a  Vienne  ,  le  général  de  VVoyna ,  est  très  porté 
pour'  une  alliance  avec  cette  cour  :  si  elle  a  lieu  ,  il  est 
plus  que  probable  qu'il  n'y  aura  pas  de  guerre  avec  la 
Prusse,  puisque  cette  cour,  attendu  la  neutralité  de  la 
Saxe  électorale,  manquerait  absolument  son  but. 

Voici  les  propositions  qui  ont  été  faites  par  la  cour 
de  Vienne  à  celle  de  Berlin  :  1°  La  cour  de  Berlin 
donnera  son  consentement  aux  articles  de  paix  propo- 
sés dernièrement  à  la  Porte  Ottomane  par  les  deux 
cours  alliées  ,  et  les  garantira  ;  2°  dans  le  cas  où  la 
Porte  voudrait  continuer  la  guerre,  la  cour  de  Berlin 
n'y  prendra  aucune  part,  à  moins  que  les  deux  cours 
alliées  ne  s'éloignassent  des  demandes  faites  à  la  Porte, 
ou  de  l'équité  naturelle  ;  3°  la  cour  de  Berlin  fera  tout 
ce  qui  dépendra  d'elle  pour  déterminer  les  étals  belges 
à  la  tranquillité  et  à  une  soumission  raisonnable  ; 
4"  enfin  ,  cette  cour  s'expliquera  sur  ce  qu'elle  exige 
des  deux  cours  alliées.  —  Les  propositions  qui  ont  été 
faites  il  la  république  de  Pologne  portent  en  substance 
ce  qui  suit  :  1°  La  maison  d'Autriche  s'engage  à  ga- 
rantir l'indépendance  et  l'indivisibilité  des  provinces 
qui  composent  actuellement  les  possessions  delà  répu- 
blique ;  -i"  les  Polonais  propriétaires  de  terres  dans  la 
Galicie  seront  traités  comme  les  domiciliés  dans  cette 
province,  et  ne  paieront,  quoique  absents ,  que  la 
contribution  simple;  3» on  diminuera  autant  qu'il  sera 
possible  le  prix  du  sel  fossile  de  Wielic/.a  ;  4°  on  ac- 
cordera à  la  république  autant  et  plus  d'avantages  de 
commerce  qu'aucune  autre  cour  ne  pourra  lui  en  ol- 
frir  et  cela  sans  demander  aucun  sacrifice  quelconque. 
De  iJumcli,  te  27  mars.  —  L'électeur,  en  qualité  de 
vicaire  a  élevé  au  rang  de  comte  de  l'Empire  M.  de 
Viezegg,  son  ministre  d'état.  Le  diplôme  est  date  du 
1"  mars ,  et  on  sait  qu'il  en  existe  de  pareils  pour  plu- 
sieurs personnes  considérables  de  cette  cour,  du  nom- 
bre desquelles  est  U.  d'Oberudorn".  -  Le  tribunal  du 
vicariat  s'ouvrira  au  commencement  du  mois  pro- 
chain et  sera  composé  d'un  président  et  de  dix  con- 
seillers comme  nous  l'avons  dit  hier ,  et  dont  voici 
les  noms  :  M.  le  comte  de  Linange-Gundci-sblum  ,  pré- 
sident. Conseilleis  :  iVIM.  le  comte  deTurnheim  ,  con- 
seiller à  la  régence  d'Amberg  ;  le  baron  de  Hoevcl  , 
conseiller  au  tribunal  des  appels  à  la  chambre  des 
finances  de  M-uiheim  ;  Wallau,  conseillera  la  régence 


42 


ae  Municl.  ;  nrgcn ,  conseiller  i  la  •'^f  "J' J;:|[,';"' J' 

r:;:i:^m:;t'ù.::;:n..a.,an.men.aeM.ic^ 

briM>lo,lï;  Uilhmar,  ,„olcstnnl,  ancien  consellc.  .u 
comell  a»li.ine  .le  l'ii.nphc  ;  Trolsch  ,  p.oU^.ant , 
»ynilic  «rAiiKslioiirS-  , 

I  c  liil.unal  Icra  le  6  avril  une  entrée  solennelle  ,  et 
«;ra  installé  le  n.èmejour  clans  le  lieu  de  ses  seanc.-s. 

M.  le  baron  de  Kinkel,  envoyé  ici  par  la  cour  .le 
Denx-Ponts  pour  une  co.nn.issiun  partKulijrc  ayant 
rcinnii  son  objet,  en  est  part,  le  12  pour  allei  lendre 
compte  "son  souverain  d'e  sa  n.i^sion  11  est  t.;mbe  ma- 
lade  ;>  Heilbron  ,  et  y  est  mort  le  22  de  ce  mois. 

De  ll.,mOo„rs,  te  26  mar..  -  Malgré  les  causes  qui 
semblaient  pouvoir  .u.ire  à  la  prospér.te  du  commerce 
de  l-rance  avec  cette  ville ,  il  a  été  aussi  avantaRCUX  en 
1789  .lue  pendant  le.  années  précédentes ,  et  d  a  ega  e 
■  lui  seul  ,à  peu  de  choses  prés,  le  commerce  réuni  de 
eus  les  autres  étals  de  l'Europe. 

ANGLETERRE. 

r\KLf.msr.  —  C/iambre  eles  communes. 

M.  Flood,  qui  se  proposait  depuis  quelque  temps, 
comme  il  en  avait  prévenu  la  chambre ,  de  faire  une 
motion  relative  à  l'insuffisance  <le  la  représentation  ac- 
tuelle du  peuple  en  parlement,  présenta  ainsi  cette 
Eiaiidc  question  :  «  On  ne  serait  pas  fondé  a  soutenir 
que   la  représentation  actuelle  est  suffisante  et  ade- 
quate  ;  je  suis  cependant  prêt  à  admettre  qu'elle  est 
lé-ale  malgré  son   imperfection  ;  mais  le  peuple  a  au- 
tant de  droit  d'être  représenté  suffisamment  (pie  léga- 
lement; c'est  un  principe  incontestable.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  les  difficultés  de  mon  entreprise  ;  ma  position 
les  augmente  ;  étranger  aux  partis ,  je  trouverai  moins 
de  soutiens  que  d'adversaires,  et  mes  plus  redoutables 
seront  infailliblement  les  préjugés   et  l'ancienne  pos- 
session des  francs-tenanciers;  je  ne  leur  demande  que 
d'écouler  ma  proposition  ;  je  n'exige  pas  même  d'eux 
le  sacrifice  de  l'intérêt  personnel   à    lir.lérêt  général  ; 
qu'ils  rendent  justice  il  la  pati-ie,  s'ils  le  peuvent,  sans 
se  nuire;  mais  au  moins  qu'ils  motivent  leur  refus  , 
comme  je  veux  motiver  leur  acceptation.  Un  exemple 
bien  favorable  à  ma  cause,  c'est  qu'elle  a  été  soutenue 
également ,  et  par  le  chancelier  de  l'échiquier  et  par  un 
très  honorable  membre,  son  antagoniste.  Je  n'ignore 
pas  qu'elle  a  échoué  dans  ces  mains  habiles;  mais  ce 
qui  m'encourage  à  la  reproduire  ,  c'est  qu'ayant  bien 
médilélesobjectior.s  qui  l'ont  empêchée  alorsde  triom- 
pher, j'ai  soigneusement  évité  d'y  laisser  encore  lieu 
dans  mon  nouveau  plan.  On  ne  me  contestera  pas  ,  je 
l'espère ,  l'importance  de  cette  question  en  elle-même  ; 
deUK  hommes  du  talent  le  plus  distingué,  versés  pro- 
fondément   dans   la    connaissance    de  la  constitution 
de  cette  chambre ,  n'ont  pu  favoriser  les  amendements 
que  je  propose  pour  la  représentation  parlementaire, 
que  d'après  l'inlluence  irrésistible  de  leur  propre  con- 
viction, et  la   persuasion  que  cette  réforme  est  aussi 
praticable  que  nécessaire;  divisés  d'opinion  en  beau- 
coup d'autres  points,  ils  sont  d'accord  sur  celui-ci.  Qui 
peut  donc  ainsi   réunir   les  sentiments  les  plus  con- 
traires, si  ce  n'est  la  force  conciliatrice  de  la  vérité  ? 
Ah  !  s;ins  doute,  l'opiniâtreté  est  une  vertu  ,  quand  on 
poui-suil  rcxiiution   d'une  chose  juste  et  utile  :   tels 
sont  les   ciuactcris  évidents   de   ma  motion  ;   je  sais 
qu'elle  est  de  nature  à  tomber  une  ,  deux  et  trois  fois  , 
mais  je  sais  aussi  que  la  persévérance  peut  la  couron- 
ner de  succès.   » 

M.  Flood  supposant  donc  l'insulTisance  de  la  repré- 
e:italioii  et  la  lunssilé  d'y  remédier  généralement  re- 


connues, pria  la  <  hainbrc  de  faire  moins  d'attention 
la  faiblcssi:  de  ses  talents  qu'il  la  furi  e  de  sa  cause ,  et 


après  d'autres  précautions  oratoires  aussi  modestes  , 
rentra  danss.m  si.jcl.  «  On  a  tellement  senti  la  néces- 
sité d'une  rcprésenlation  suffisante,  que  quelques  per- 
sonnes sont  allées  jusqu'il  soutenir  que  chaciue  individu 
arrivé  à  l'âge  de  majorité  avaii  un  intérêt  direct  dans 
ies  aflaires'^dc  l'état,  et  par  conséquent  le  droit  d'être 
électeur.  Je  conviendrai  que  ce  droit  n'appartient  qu  a 
la  propriété  :  autrefois  les  barons  du  royaume  cl  les 
lords  siégeaient  en  parlement,  comme  représentants 
d'eux  mêmes;  la  constitution   du  parlement  changea 
quand  les  représentants  du  peuple  y  furent  introduits  : 
il  est  clair  qu'on  a  perdu  de  vue  le  premier  principe 
de  riiislitution  parlementaire ,  en  y  admettant  les  pairs 
en  vertu  d'une  patente ,  et  non  comme  gardiens  de  la 
portion  d'intérêts  que  leur  propriété  leur  donne  dans 
la  prospérité  de  létal.  Quant  ii  celle  chambre ,  les  pos- 
sessions  territoriales  y  sont  seule,  repi-esentees  au  nom 
de  la  propriété  :  ov ,    quoique  les  fvancs-lenanciers 
aient  assurément  tout  le  droit  possible  a  la  représenta- 
tion   il  existe  des  non-éleCleurs  qui  sont  souvent  aussi 
glands  propriétaires  que  les  Recteurs  ;   .1  est  certam 
qu'on  fait  une  grande  injustice  H  ces  premiers ,  en  s  e- 
cartant  de  l'esprit  originel  de  la  coMStitution  du  parle- 
ment. Tout  le  monde  avouera  que  la  majorité  <le  celte 
chambre  décide  pour  tout  le  corps  dê.s  represenlan  s  , 
cl  que  sa  décision  ,   dans   tous  les  cas  ,    est   regardée 
comme  celle  de  la  totalité  de  la  chambrf  :  cei  e  majo- 
rité n'a  pourtant  clé  élue  que  par  quelques  mitHeis  ne 
votants  :  on  la  qualifie  de  représentative    ;  »   P;"P'^_ 
d' Xn-leterre  ,  quoique  la  Ires  grande  majorité  du  peu 
pie,  consistant  en   plusieurs   millions ,  n'ait  pas  <;u   la 
moindre  part  i.  lékclion   de  ce  très  petit  ""'"'^■^^  ''^ 
membres  qui  font   la   inajorité  des  commune.  •  <-"  » 
allégué    et  probablement  l'on  fera  valoir  que  Ii   co"" 
ioiicture  présente  n'est  pas  propre   à   une  retorme  - 
parce  que  la  France  e,t  dans  un   état  de  confusion  et 
d'anarchie:  en  supposant  que  cela  soit  vrai,  qu  est-ce 
qui  l'a  amené?  Le  mal  même  dont  je  vous  propose  de 
vous^arantir.— On  avait  négligé  d'entretenir  une  jusl.- 
balance  entre  les  deux  pouvoirs  de  la  constitution,  et 
surtout  de  rendre  au  peuple  sa  part  dans  la  législature; 
voilà  la  cause  réelle  des  mouvements  qui  ont  agite  et 
agirent  encore  nos  voisins. Quoi  qu'il  en  so,t,  que  nous 
importe  la   France,  quand   nous  délibérons  snr   nos 
intérêts  domestiques?  Si   elle  fait  bien,   devons-nous 
faire  mal?  Ou  si  elle  fait  mal  ,  est-ce  une  raison  pour 
nous   de   ne   pas  bien    faire  ?    Ses   désastre?   doivent 
éveiller  notre  vigilance  et  nous  précautionncr  a  temps 
contre  de  semblables  calamités.  Mais,  me  dira-t-on  , 
en  France  on  a  commencé  par  tout  abattre.  —  Oui  , 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  autrcuienl  ;    ils  ont 
commencé  par  des  ruines,  parce   que   les  ruines   ont 
commencé  avec  eux.  Les   infortunés  habitants  de   ce 
pavs  gémissaiert  sous  le  despotisme.  Leur  constitution, 
d'a'bord  négligée  ,  était  enfin  tombée  dans  l  oubli  ;  le 
roi  cl  SCS  ministres  ne  surent  où  la  chercher  quand  ils 
eurent  besoin   d'y   recourir;  les   recherches  des  nola- 
blcs   telle  assemblée  inconnue  a  la  constitution,  ne  lu- 
rent'pas  plus  heureuses.  Point  de  traces,  point  de  vertiges 
d'un  plan.  Quand  la  nation  voulut  la  rétablir,  elle  ne 
trouva  que  des  décombres;  il  fallut  donc  concevoir  et 
exécuter  l'idée  d'un  nouvel  édifice.  Ce  n  est  pas  la  le 
cas  où  nous  nous  trouvâmes  à  la  révolution  :  avertis 
par  les  dangers  qui  la  menaçaient  de  la  nécessite  de  la 
conserver,  nous  n'eûmes  qu'à  réparer  quelques  dégra- 
dations, nous  achevâmes  facilement  cet  ouvrage  facile, 
et  la  constitution  britannique  fut  rétablie.  Je  suis  donc 
fondé  il  croire  que  tout  partisan  de    a  revolul.on  le 
sera  aussi  des  tentatives  modérées  par  lesquelles  je  pro- 
pose de  ramener  celle  chambre  ii  sa  conslilulion  ori- 
ginelle ,  c'cst-ii-dire  de  la  rendre  ce  qu'elle  ne  tut  poin. 
alors,  une  représentation  adéquate  etsuflisanle  de  tout 
le  corps  du  peuple  anglais. 

(/.«  sidlc  i/tci'MtiiiiNiciit.) 


FRANCE. 


Suite  des  lettres  patentes ,  sur  décret  de  VAssemblce  na- 
tionale, concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  l'Aude.  -  L'assemblée  Je  ce  départc- 
iiKiit  se  tietidia  provisoirement  à  Carcassonne,  et  les  élec- 
teurs délibéreront  si  elle  doit  alterner,  et  entre  quelles 
villes  cet  alternat  aura  lieu.  Ce  département  est  divise  en 
six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  C.ircassonne,  Cas- 
ttlnaudary,  Grasse,  Limoux,  Narbonne,  Qoillan. 

Département  de  l'Aveyron.  —  L'assemblée  de  ce  déparle- 
ment se  tiendra  provisoirement  à  Rodez,  et  les  électeurs  dé- 
libéreront sur  sa  fixation.  Ce  déparlement  est  divise  en  iieur 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Rodez,  "ViUefranche, 
Aubin,  Murres-de-Ba.rrése ,  Séverac-le-Chàteau  ,  Milliau, 
Saint-Alïrique,  Sainl-Géniez,  Saaveterre.  Espalion  aura  le 
tribunal,  s'il  en  est  établi  dans  le  district  de  Saint-Geiiiez. 

Extrait  des  regislrex  de  la  commune  de  la  ville 
d'Lzcrche. 

Cfjonrd'hui  1 1  mars  1790 ,  à  9  heures  du  matin ,  la 
commune  de  la  ville  d'Uzerche  étant  extiaordinaire- 
ninit  as-sembltie  eu  la  juauicre  accoutumée,  M.  le 
maire  a  dit  : 

"  Messieurs,  nous  trahirions  notre  ministère,  nous 
.serions  indignes  de  votre  conliance  ,  si  nous  pensions 
vous  laisser  iudillérenls  sur  les  nouvelles  affligeantes 
qui  nous  sont  transmises  sur  tout  ce  que  les  ennemis 
|ierlides  de  votre  repos  machinent  sourdement  contre 
votre  salut,  et, nous  osons  le  dire  franchement,  contre 
ci'lui  de  toute  la  province. 

-  Il  est  pressantque  la  commune  énonce  fermement 
son  vieil  sur  les  troubles  qui  ont  affligé  le  pays;  l'ins- 
truclion  eriiiiinelle  qui  se  fait  à  Tulle,  la  relation  in- 
lidcle  des  journaux  ,  les  niénioires  et  les  pamphlets 
qui,  (iliusant  de  toute  décence,  et  dans  le  silence  des 
bons  citoyens  ,  accréditent  le  crime  et  propagent  la 
sédition;  c'est  ainsi.  Messieurs,  que  le  péril  est  en- 
core au|)rès  de  nous  ;  nous  n'avons  pas  encore  un  ins- 
tant à  perdre;  le  feu  couve  sous  la  cendre;  hâtons- 
nous  d'en  prévenir  l'explosion ,  s'il  est  possible.  Vous 
le  savez ,  Messieurs .  nous  nous  reposions  avec  con- 
liance sur  la  foi  des  exemples  de  justice  qui  se  sont 
déjà  faits  à  Tulle  et  qui  se  préparent  :  les  chefs  de  la 
révolte,  les  instigateurs  de  la  sédition,  leurs  instru- 
ments coupables^apprenaientquela  loi  veillait  encore 
au  salut  des  citoyens,  que  la  force  publique  était  en- 
core assez  puissante  pour  réprimer  les  attentats  dans 
tous  les  genres.  Mais  à  peine  nous  voilà  sortis  de  ces 
transes  cruelles  qui  nous  ont  atteints  jusque  dans  nos 
foyers ,  qu'il  nous  est  présenté  une  perspective  de  maux 
etd'nlarmes  bien  plus  ellrayants;  du  moins  après  les 
attentats  de  la  sédition,  avions-nous  l'espoir  delà  vin- 
dicte |iiil)lique;  je  tremble.  Messieurs,  en  vous  ap- 
prenant que  cette  ressource  s'échappe  presque  de  nos 
mains. 

"  Les  signes  les  plus  ellrayants  semblent  nous  le 
présager  ;  les  papiers  publics  répandent  avec  profusion 
que  c'étaient  de  légères  erreurs  ((ue  cesaltroupements 
oui  ont  porté  le  pillage,  la  terreur  et  ladévastatioii 
dans  Iciiis  nos  environs;  que  leurs  chefs  n'ont  été  que 
de  bons  citoyens,  de  braves  frères  d'armes,  des  mar- 
tyrs du  plus'pur  patriotisme;  que  s'ils  ont  fait  incon- 
sidérément (pieliiues  maux,  ce  n'a  été  qu'en  juste  r  . 
liaration  des  Uirts  et  des  vexations  de  l'aristocratie. 

»  Ce  n'était  rien  pour  alarmer  notre  sollicitude  que 
de  pareils  eeiits  ;  en  vain  leurs  coupables  auteurs  ont 
voulu  rriiaiidie  ipielipies  faibles  plaisanteries  sur  vo- 
tre cniiiliiile  aeluelle  et  passée  ,  vous  les  avez  mépri- 
sées, vous  les  avez  laissés  déclamera  leur  guise  , 
croyant  (pie  tous  les  bons  patriotes  seraient  assez 
vengi's  par  la  punition  des  coupables  déjà  prévenus; 
et  sans  désirer  même  que  le  lil  de  toute  la  trame  iùt 
entièrement  découvert ,  vous  attendiez  patiemment 


que  l'opinion  publique,  dans  le  temps  et  dans  la 
chute  de  tous  ces  orages,  sût  se  faire  une  justice  qui 
ne  manque  jamais. 

.  Mais,  Messieurs,  votre  sûreté  se  trouve  compro- 
mise dans  son  principe  même  ;  on  nous  assure  que  les 
coupables  insurrecteurs,  lesvofeurs,  les  séditieux  , 
dont  quelques-uns  ont  été  pris  les  armes  à  la  main  , 
dont  quelques  autres  ont  été  arrêtés  même  pur  VOllS 
et  dans  vos  murs;  on  nous  assure  ijue  tous  ces  crimi- 
nels et  leurs  chefs  mêmes  ne  sont  plus  vus  que  comine 
des  gens  dignes  de  tonte  faveur  aux  yeux  de  la  loi  ; 
on  nuiis  assure  que  leur  cause  est  la  cause  même  de 
l'huinanité,  de  la  société,  qu'ils  sont  les  opprimés, 
les  victimes  de  la  violence,  etc. 

»  C'est-à-dire,  Messieurs, qu'il  y  a  un  mois,  lorsque 
vous  trembliez  pour  vos  propriétés,  pour  vos  vies  , 
lorsqu'à  tout  instant  vous  étiez  menacés  de  voir  foii- 
dre  sur  vos  fovers  les  attroupements  de  cincj  à  six 
cents  brigands,  bien  armés  et  bien  résolus  à  toutes 
sortes  d'attentats ,  vous  n'étiez  que  desopprcsseurs,et 
les  brigands  des  opprimés;  c'est-à-dire  que  lorsque 
des  citovens  paisibles  de  tout  état ,  de  tout  rang ,  ont 
été  forces  d'appeler  quelques  secours  pour  repousser 
le  pillage ,  le  meurtre  et  le  feu,  le  crime  a  été  du  cijté 
de  la  légitime  défense,  et  la  pitié  et  la  protection 
doivent  être  du  côté  de  l'agression  et  de  l'insulte, 
c'est-à-dire,  enlin,  que  lorsque,  par  votre  délibéra- 
tion du  8  septembre  dernier,  vous  avez  tous  fait  le 
serment  de  repousser  de  toutes  vos  forces  les  attentats 
qui  seraient  portés  aux  propriétés,  aux  personnes  , 
vous  n'avez  été  que  des  brigands  vous-mêmes. 

»  C'est  pour  parer  à  cet  outrage ,  qu'on  médite  en- 
core contre  notre  salut,  contre  les  idées  de  justice  de 
tous  les  peuples,  qu'il  est  pressant.  Messieurs,  (jue 
vous  manifestiez  votre  opinion.  Vous  ne  pouvez  être 
entendus  en  vain;  vous  avez  été  si  près  des  événements, 
vous  y  avez  été  partie!  ce  que  vous  indiquerez  poiir 
la  sûreté  de  votre  situation  ne  peut  être  dédaigné  ; 
votre  vœu  vient  au  soutien  de  la  loi  ;  si  l'opinion  doit 
juger,  la  vôtre  est  la  moins  reprochable,  elle  est  la 
plus  sûre;  et  s'il  faut  que  vous  ayez  fait  une  vaine 
réclamation ,  si  vous  n'êtes  pas  écoutés,  si  vous  n'êtes 
pas  protégés  et  garantis;  alors  quel  regret!  quel 
retour!»  ,   ..     ,  . 

Lecture  faite  de  la  lettre  de  M.  Serres  a  M.  bri- 
vel,  dun"  155  des  Annales  patriotiques  et  de  diverses 
lettres  venues  de  Paris,  qui  annoncent  le  discours  de 
M.  l'abbé  Mulot,  président  de  la  commune  de  Paris  , 
à  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  troubles  du 
Bas-Limousin  ;  la  matière  mise  en  délibération  ,  la 
commune  a  arrêté,  d'une  voix  unanime,  île  solliciter 
l'Assemblée  nationale  pour  qu'elle  donne  des  ordres 
aliu  défaire  instruire,  avec  le  plus  grand  éclat,  le 
procès  de  M.  Durieux  et  des  autres  particuliers  accu- 
sés d'être  moteurs,  instigateurs  et  auteurs  liu  trouble, 
sédition  et  désordre,  tant  à  Allessaciiu'au  Glandieret 
autres  lieux;  elle  supplie  l'Assemblée  nationale  (Ifi 
vouloir  bien  considérer  que  c'est  la  voix  publique  et 
non  les  aristocrates  ,  qui  accuse  ceux  qui  sont  déte- 
nusdans  les  prisons  de  Tulle;  que  la  iirovince  s'est  vue 
à  deux  doigts  de  sa  perte  parles  troubles  que  les  enne- 
mis ont  suscités  depuis  quelque  temps,  et  que  la  pro- 
vince ne  doit  son  salut  ([u'à  la  conduite  ferme  et  gme- 
reuse  que  la  garde  nationale  a  tenue  à  Favars,  a  celle 
nue  la  garde  nationale  de  Lubersaca  tenue  a  la  C.iar- 
treuse  du  Glandier  ,  et  à  l'arrivée  du  détacbement  du 
régiment  de  Royal-Navarre (pii a  étéenvoyeaTulle,  et 
dont  la  ville  de  Tulle  a  cédé  une  parlie  pour  aller  a 
Allessac,  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  arrêter  les 
principaux  coupables  des  désordres  arrivés  à  Allessac; 
que  sans  les  exeiniiles  qui  ont  été  faits  ,  maigre  toute 
la  vigilance  des  municipalités  amies  de  l'ordre,  il  se- 
rait i^ésulté  de  nouveaux  désastres,  parce  que  les  rno- 
teurs  et  instigateurs  avaient  persuadé  au  peuple  qu'où 
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n-osorait  fnire  pi'rir  niicim  <1os  coupnblcs.  C  est  un 
fnit  ,1.- notori.it.>  pul.li.im- (l;,ns  la  province,  qm-  W 
cuuU'.lo  \.i  v.ll.'  -U-  Kriv.'s.  inculpa  par  1  opinion 
publinne  pour  .'tro  le  foyer  on  nvMaeiU  esincem  lai- 
n-s  et  les  moleurs  et  instigateurs  de  sédition ,  a  onli 
se  disoiiliur  daii^  les  provinces  (étrangères,  en  puhliant 
une  lettre  eirciilaire  aux  habitaiiLs  de  la  campagne, 
dont  les  priiicii.is  sont  du  plus  pur  patriotisme  mais 
dont  ce  comité  aurait  mieux  fait  de  pratiquer  dans  K 


■  plus  1». 
iiiilrarli 
lesdiles 


iiptotuent  possiljle,  los  dettes  solidairea  par 
,  cl  pour  y  parvenir,  île  nuiiinier,  pour  cha- 
irlies,  un  conseil  autre  que  gens  d'atïaires; 


dépens  compenses.  « 
Co  jueemenl  a  été  généralement  applaudi, 


principe  la  morale  qu'il  recommande,  que  'etli-r- 
cher  a  inculper  les  communautés  des  villes  de  luIU 
et  d'Uzerche  ,  après  avoir  enlièrcnient  iierdii  la  con- 
liance  des  autres  communautés  de  la  province  La 
commune  d-Uz.Tclie  supplie  l\sseml>lée  nationale  de 
vouloir  bien  se  souvenir  qu'elle  a  été  de,s  premières  a 
uiontr.r  la  plus  parfaite  soumission  a  la  neuve  le 
Constitution,  et  quelle  a  consigne  dans  ses  arrêtes 
qu'elle  verserait  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
saiiir  pour  mainteni-  l'exécution  des  décrets  de  1  As- 
seuïldée  uaHonale.  Ainsi  lorsque  la  commune  d  Uzer- 
che  demande  avec  instance  que  l'on  fasse  le  procès  a 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  sédition  dans  le 
Bas-Limousin,  et  à  plus  forte  raison  à  ceux  qui  sont 
les  moteurs  et  instigateurs  de  ces  séditions,  on  ne  peut 
pas  dire  que  c'est  le  cri  des  aristocrates  qui  accuse  les 
coupables ,  mais  que  c'est  le  cri  des  bons  citoyens  qui 
veulent  rétablir  rordrc  et  la  tranquillité  dans  la  pro- 
vince. Ce  vœu  n'est  pas  celui  de  la  seule  commune  de 
la  ville  d'Uzerche ,  mais  c'est  le  vœn  unanime  de  toutes 
les  communes  de  la  province.  L'on  ne  connaît  que  la 
commune  de  la  ville  de  Brivesdont  les  principes  ne 
soient  pas  d'accord  avec  les  autres  communes  de  la 
province  ;  encore  a-t-on  sujet  de  croire  que  si  les  bons 
citoyens  de  Brives  osaient  se  montrer  et  n'avaient  pas 
encore  si  présents  les  dangers  qu'ils  ont  courus,  ils 
s'élèveraient  autrement  contre  les  manœuvres  de  leurs 
compatriotes,  qui  depuis  longtemps  ont  porté  le  dé- 
sordre dans  le  sein  de  leur  commune  et  l'ont  désho- 
norée. 

La  commune  a  arrêté  que,  pour  faire  plus  am- 
plementconnaîtrc  à  l'Assemblée  nationale  le  véritable 
principe  des  désordres  arrivés  dans  le  Bas-Limousin, 
et  combien  il  importe  au  bon  ordre  qu'il  soit  fait  un 
exemple  des  principaux  coupables ,  il  sera  envoyé  , 
de  concert  avec  les  principales  villes  du  départemept 
du  Bas-Limousin ,  une  députation  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Fait  en  Phôtel -de-ville  d'Uzerche,  ledit  jour  II  mars 
1790.  Signé  Clédat,  commandant  de  la  garde  nationale;  Per- 
sonne de  la  Farge,  avocat;  Bessenanot,  notable;  Pradel  de 
Lavaax,  ctianoine;  Cmveiilier,  Meynard ,  avocat;  Cledat 
de  la  Vigerie,  Besse  du  Peyron,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale ;  Besse,  Besse-Chevalier,  Tereyzol ,  Decinzat,  Bayle 
jeune.  Dessus,  Bleynie,  curé;  Pineau,  Expinel,  Pouinier, 
lieutenant  de  la  garde  nationale;  Royer-Chammard,  Besse- 
Charmand  ,  Poumier,  Besse-Dupeyrat ,  Laborde,  .Siaud, 
Wauche,  Dopeyrat  et  nombre  d'antres  notables;  Lafarge, 
ofTicier  municipal;  Dessus,  idem;  Beyie,  id,;  Robert,  id.\ 
de  <^hiniat,  lieutenant-général  et  maire;  Dessus,  secrétaire 
de  la  commune. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

On  vient  de  prononcer  un  jugement  à  ce  tribunal  sur  la 
demande  en  séparation  formée  par  madame  la  duchesse  de 
Valentinois  contre  son  mari  :  M.  de  Bonniéres  occupait  pour 
madame  de  Valentinois,  et  M.  de  Sêze  plaidait  contre  la  de- 
mande en  séparation.  Après  une  heure  et  demie  de  délibé- 
ration, M.  le  lieutenant  civil  a  prononcé  le  jugement  dans 
le.<  termes  snivants  : 

n  Non»  déclarons  la  partie  de  M.  de  Bonniéres  non  rece- 
vible,  quant  à  présent,  dans  sa  demande  en  séparation  de 
biens,  et  néanmoins  nous  disons  que  les  parents  et  amis  des 
parties  de  .M.M.  de  Srze  et  de  Bonniéres  seront  convoques 
au  plus  prochain  jour  à  notre  hoiel,  à  la  requête  de  la  par- 
ti* la  plus  diligente,  à  l'erfet  d'aviser  aux  moyens  de  liqui- 


Fin  du  discours  de  M.  Thouretà  V  Assemblée  na- 
tionale, prononcé  le  24  mars  1790,  en  ouvrant  la 
discussion  sur  la  nouvelle  organisation  du  pou- 
voir judiciaire  ;  imprimé  par  ordre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Mais  sur  quelles  bases  organiserez- vous  le  nouvel 
ordre  judiciaire?  C'est  ici  le  second  point  de  question 
qui  s'offre  à  votre  examen. 

Une  bonne  administration  de  la  justice  paraît  atta- 
chée principalement  aux  trois  conditions  suivantes  : 
1°  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  plus  nombreux  que 
ne  l'exige  la  nécessité  réelle  duservice;  2''(iu'ils soient 
cependant  assez  rapprochés  des  justiciables,  pour  que 
la  dépense  et  l'incommodité  des  déplacements  ne 
privent  aucun  citoyen  du  droit  de  se  faire  rendre  jus- 
tice ;  3°  que,  hors  les  cas  où  la  faculté  de  l'appel  est , 
par  la  modicité  de  l'objet ,  plutôt  une  aggravation 
qu'une  ressource,  il  y  ait  toujours  deux  degrés  de 
juridiction;  mais  jamais  plus  de  deux. 

Attachons-nous  d'abord  à  la  composition  du  pre- 
mier degré;  c'est  celle  qui  présente  le  moins  d'em- 
barras. Le  comité  vous  propose  un  juçe  de  paix  par 
canton  ,  et  un  seul  tribunal  royal  par  district. 

L'établissement  des  juges  de  paix  est  généralement 
désiré;  il  est  demandé  par  le  plus  grand  nombre  de  nos 
cahiers;  c'est  un  des  i)lus  grands  biens  qu'où  puisse 
faire  aux  utiles  habitants  des  campagnes.  La  com- 
pétence de  ces  juges  doit  être  bornée  aux  choses  de 
convention  très  simple  et  de  la  plus  petite  valeur,  et 
aux  choses  de  fait  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  çiue 
par  l'homme  des  champs ,  qui  vérilie  sur  le  lieu  même 
l'objet  du  litige ,  et  (jui  trouve ,  dans  son  expérience  , 
des  règles  de  décision  plus  sûres  que  la  science  des 
formes  et  des  lois  n'en  peut  fournir  aux  tribunaux  sur 
ces  matières. 

Le  comité  propose  que  les  juges  de  paix  puissent 
juger,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  50  liv.  ,^  parce 
qn  un  plaideur  n'a  rien  gagné  réellement,  même  en 
gagnant  sa  cause,  lorsqu  il  a  plaidé  par  appel  en  jus- 
tice réglée  pour  un  aussi  petit  intérêt,  s'il  calcule  ce 
qu'il  lui  en  a  coûté  en  perte  de  temps,  en  dépenseade 
déplacement  et  en  faux  frais  de  procédure.  Je  sais  l/ien 
que  50  liv.  peuvent  former,  dans  la  fortune  de  plu- 
sieurs citoyens,  un  objet  important;  mais  ces  citoyt-ns 
là  sont  ceux  qu'il  faut  défendre  de  la  teutatiop  de 
jouer  à  une  loterie  qui  les  ruine  complètement  s'il.' 
perdent,  et  qui  ne  leur  fait  rien  gagner,  s'ils  ne  per- 
dent pas.  Pour  décider  sainement  si  l'appel  doit  èlre 
permis  ou  non,  ne  considérez  pas  ce  que  l'olqet  du 
procès  jieut  valoir,  relativement  à  celui  qui  plaide  , 
mais  ce  qu'il  vaut  en  lui-même,  et  s'il  pourrait,  sait» 
se  trouver  absorbé,  supporter  le  déchet  inévitable 
qu'il  éprouverait  par  l'ellet  corrosif  d'un  appel. 

Il  faut  écarter  des  foiicticns  des  juges  de  paix  l'em- 
barras des  formes  ,  et  l'intervention  des  praticiens  ; 
parce  que  la  principale  utilité  de  cette  institution  ne 
sera  pas  remplie,  si  elle  ne  procure  pas  une  justice 
très  simple,  trèsexpéditive,  exempte  de  frais,  et  don< 
l'équité  iKilurelle  dirige  la  marche,  plutôt  que  les  rè- 
glements iioiiitilleux  de  l'art  de  juger.  Il  faut  que, 
dans  ebaipie  canton,  tout  homme  de  bien,  ami  de  la 
justice  et  de  l'ordre,  ayant  rcxpérieiiec  des  mœurs, 
des  habitudes  et  du  caractère  des  habitants,  ait  pal 
cela  seul  toutes  les  connaissances  siiflisantes  pour  de- 
venir à  son  tour  juge  de  paix. 

Le  comité  a  proposé  que  les  juges  de  paix  connus 
sent  de  toutes  les  causes  personnelles    jusqu'à  la  va 
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eui'  lie  100  liv.,  à  la  charge  de  l'appel  ;  et  il  a  déter- 
miné plusiems  cas  dans  Icstiucls  il  lui  a  paru  neces- 
siire  mie  ces  ju^es  fussent  compétents,  a  linéique 
valeur  «lue  les  domaniles  pussent  se  monter.  Ces  cas 
sont  ceux  qui  fournissent  les  plus  fréquenles  occa- 
sions de  procès  ciiiif  les  habitants  des  cumpagnes  , 
ceux  dont  le  phis  su i- inoven  do  décision  est  dans  l'ins- 
pection de  la  ciiose  coiitenliense,  ceux  enfin  que  les 
trihnnaiiK  ne  jiiKeiit  eux-niêmes  qu'nprès  avoir  em- 
nruiitc  les  lumières  et  le  jusenient  préalable  des  ex- 
perts. Celte  compétence  nécessaire  dans  1  esprit  de 
l'institution  des  juges  de  paix,  est  d'ailleurs  sans  in- 
convénient, parce  que  peu  de  ces  procès  excéderont 
la  valeur  de  100  liv.,  parce  que  les  habitants  des  cam- 
na^nes  sont  toujours  meilleurs  juges  en  ces  matières 
que  les  hommes  de  loi ,  et  parce  qu'en  cas  d'injustice 
manifeste  ,  leurs  jugements  seront  réformables. 

Eiiiin  ,  l'appel  des  sentences  des  juges  de  paix  se 
portant  et  .se  terminant  sommairement  au  tribunal 
roval  de  district,  il  a  paru  à  votre  comité  que  tout 
était  rempli  fiour  que  cette  classe  de  procès  minu- 
tieux ,  qui  sont  le  fléau  des  campagnes,  se  trouve  dé- 
sormais expédiée  avec  cette  simplicité  et  cette  dou- 
ceur de  régime  qui  conviennent  à  un  peuple  raison- 
nable et  à  un  gouvernement  populaire  et  bienfaisant. 
La  compétence  du  tribunal  royal  de  district  com- 
mence où  finit  celle  des  juges  de  paix  ;  elle  complète 
le  système  du  premier  degré  de  juridiction  dans  l'or- 
dre ordinaire. 

Le  plan  du  comité  n'offre  que  trois  points  essentiels 
à  votre  examen  :  le  nombre  des  tribunaux  de  district , 
le  nombre  des  juges  en  chaque  tribunal ,  et  le  taux  de 
la  compétence  en  premier  et  dernier  ressort ,  jusqu'à 
la  valeur  de  250  liv. 

C'est  le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance 
surtout  qu'il  s'agit  de  fixer  avec  sagesse.  Il  n'en  faut 
que  pour  la  stricte  nécessité,  en  ne  mettant  pas  tou- 
tefois le  besoin  de  plaider  au  niveau  des  premières  né- 
cessités de  la  vie;  car  si  vous  vouliez  le  satisfaire  avec 
cette  aisance  et  cette  commodité  qui  provoquent  le 
goût  et  excitent  la  tentation,  vous  couvririez  le 
royaume  de  tribunaux  ;  chaque  canton  ,  chaque  ville 
ou  même  chaque  bourg  aurait  le  sien  :  mais  alors  ne 
serait-il  pas  évident  que  l'esprit  de  votre  Constitution, 
au  lieu  de  réprimer  la  fureur  de  plaider,  comme  un 
des  (léaux  les  plus  destructeurs  de  la  prospérité  des 
familles,  tendrait  au  contraire  à  la  favoriser?  Un  seul 
tribunal  doit  suffire  en  chaque  district,  soit  que  l'on 
considère  la  mesure  communede  territoire  sur  laquelle 
les  districts  ont  dû  être  distribués ,  soit  qu'on  s'attache 
au  taux  commun  de  la  population  qu'ils  doivent  ren- 
fermer :  et  si  le  principe  général  de  la  composition  des 
districts  avait  été  néglige  dans  la  division  des  dépar- 
tements, de  manière  que  plusieurs  excédassent  de 
beaucoup  la  proportion  commune,  alors  il  paraîtrait 
sage  de  pourvoir  au  service  suffisant  de  la  justice, 
plutôt  jiar  uneaugmenlatiou  de  pmes  dans  le  tribunal 
de  district,  que  par  la  multiplication  des  tribunaux 
dans  le  iiiêiiie  district. 

Quant  au  noiiibrc  des  juges  en  chaque  tribunal  ,  il 
iniporte  d'autant  plus  de  le  calculer  sévèrement,  «jne 
le  nombre  surabondant  u'ajoiile  rien  à  la  bonté  du 
service,  et  (pie,  vu  la  grande  (piniititt'  des  tribunaux 
de  district,  les  moindres  réductions  dans  leurs  dépen- 
ses présentent  un  objet  d'économie  très  considérable. 
Lu  examinant  combien  la  subdivision  des  départe- 
ments en  districts  a  été  faite  inégalement,  puisque  le 
nombre  des  districts  varie  depuis  trois  jusqu'à  neuf, 
qiu)i(|iie  les  (h^partemcnts  soient  à  peu  près  égaux  en 
surface,  il  parait  dif'ficife  de  conserver  le  nombre  égal 
de  ciiK]  juges  en  chaque  tribunal  de  district.  Celte 
égalit('  niinii'rique  des  juges  était  ('tahlie  sur  la  suppo- 
sition (|ue  les  districts  .seraient  à  peu  près  égaux  en 
territoire  et  en  population.  Vous  verrez,  Messieurs, 


s'il  ne  serait  pas  maintenant  jilus  convenable  de  dé- 
terminer cpie  les  tribunaux  de  district  ne  seront  com- 
posés de  cil»!  juges  et  d'un  procureur  du  roi ,  que  dans 
les  départements  où  les  districts  sont  au-dessous  du 
nombre  lixé,  et  (pie  dans  les  départements  où  il  y  a 
six  districts  et  au-delà  ,  il  n'y  aura  que  trois  juges  et 
un  procureur  du  roi  en  chaque  tribunal.  Ce  nombre 
parait  réellement  suflisant  pour  la  nécessité  du  ser- 
vice, en  obligeant  ces  tribunaux  à  donner  autant  d'au- 
diences par  semaine  que  l'expédition  des  affaires  l'exi- 
gera ,  et  en  autorisant  le  secours  des  assesseurs  pris 
par  supplément  parmi  les  homm(^s  de  loi,  dans  le  cas 
de  maladie  ou  d'absence  légitime  d'un  des  ju^es.  Cette 
disposition ,  qui  proportionnerait  mieux  la  force  des 
tribunaux  à  l'étendue  de  leurs  ressorts,  assurerait 
aussi  une  meilleure  composition  de  ces  tribunaux,  en 
n'v  laissant  de  places  que  pour  les  plus  excellents  su- 
jets; elle  produirait  d'ailleurs  une  économie  impor- 
tante sur  la  dépense  annuelle  de  la  justice. 

A  l'égard  de  la  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort  à  attribuer  aux  tribunaux  de  district,  il  ne 
pourrait  y  avoir  de  difliculté  sérieuse  que  pour  savoir 
si  le  taux  de  cette  compétence  ne  devrait  pas  être  aug- 
menté au-dessus  de  250  liv.  Les  considérations  expo- 
sées plus  haut  pour  motiver  le  dernier  ressort  des  ju- 
ges de  paix  jusqu'à  50  liv.  reçoivent  ici  une  nouvelle 
application  ,  en  remarquant  de  plus  que  les  tribunaux 
de  district  étant  le  premier  degré  de  la  justice  réglée  , 
c'est  en  ces  tribunaux  que  seront  portées  les  plus  mi- 
nutieiisi^s  affaires  entre  les  citoyens  les  moins  en  état 
de  supporter  les  frais  de  procédure;  que  ces  tribu- 
naux ,  obligés  de  suivre  l'exactitude  des  formes ,  ne 
seront  accessibles  que  sous  la  direction  des  officiers 
ministériels  qui  en  occupent  les  avenues;  et  que  les 
appels  seront  portés  à  des  cours  supérieures ,  plus 
éloignées,  toujours  moins  expéditives,  et  autour  des- 
quelles les  dépenses  inévitables  d'abord  ,  et  trop  or- 
dinairement ensuite  les  occasions  de  dépense  super- 
flue se  multiplient. 

Vérifiez  la  situation  du  plaideur  qui  a  plaide  par 
appel  dans  une  cour  supérieure,  ou  même  dans  un 
présidial ,  pour  une  propriété  de  10  liv.  de  revenu  ou 
de  250  liv.  de  capital  :  s'il  a  perdu  sa  cause  ,  voyez  s'il 
n'a  pas  perdu  deux  ou  trois  fois  la  valeur  de  l'objet  de 
ses  poursuites;  ets'il  a  gagné  le  procès  ,  voyez  encore 
s'il  est  vrai  qu'il  a;agne  réellement  la  valeur  de  la  pro- 
priété qui  lui  est  adjugée.  Vous  protégerez  donc  l'in- 
térêt particuliir,  en  refusant  l'appel  dans  tous  les  cas 
où,  par  la  modicité  de  l'objet  en  litige,  sou  avantage 
n'est  qu'illusoire ,  quand  il  n'est  pas  ruineux  ;  et  plus 
vous  donnerez  de  latitude  à  cette  base  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  plus  il  vous  deviendra  facile 
d'en  simplifier  le  système  général. 

Je  m'arrête  ici ,  Messieurs  ,  parce  que  les  observa- 
tions qui  se  présentent  ultérieurement  étant  relatives 
à  la  constitution  de  la  justice  par  appel ,  tiennent  à 
une  nouvelle  branche  de  la  discussion  ;  elles  me  con- 
duiraient trop  loin  en  cet  instant,  et  seraient  d'ailleurs 
prématurées.  Je  ne  me  suis  proposé,  en  ouvrant  la 
discussion  ,  que  de  vous  pn'senter  de  premiers  aper- 
çus ,  d'abord  sur  l'ordre  qui  me  parait  le  plus  utile  a 
suivre  dans  le  cours  de  cette  discussion,  ensuite  sur  les 
vues<iui  ont  déterminé  les  premières  parties  du  projet 
qui  est  soumis ,  et  qui  doivent  être  aussi  les  premières 
a  prendre  en  considération. 

Je  pense  qu'il  est  avantageux  de  commencer  par 
décréter  explicitement  les  maximes  constitutives  du 
pouvoir  judiciaire  :  j'en  ai  dit  les  raisons;  et  si  elles 
vous  paraissent  déterminantes,  chacun  des  articles 
composant  le  premier  titre  du  projet  doit  être  déli- 
béré et  faire  la  matière  d'un  décret.  _  _ 

Vous  pourrez  iiasser,  immédiatement  après,  à  1  or- 
ganisation des  tribunaux  qui  formeront  le  premier 
degré  de  juridiction;  vous  vérifierez  chacimedesdis- 


positions  q.io  le  co...il.=  vous  n  l''-'=;7''''''^/|'J';"' /,'' 
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eence  de  rAssenibl.^e,  pour  lui  prés.Miler  de  nouveaux 
Séveloppemenls,  lorsipie  le  progrès  de  la  discussion 
aura  pu  les  r.'U. In' utiles. 


BULLETIIV 

DE  L'ASSF.MBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  5  AVKIL. 

A.111  M  la  Ipcluic  de  quelques  adresses ,  on  annonce  que 
M.  l'abbé  de  INarbonne  fait  hommage  à  la  patrie  d'une 
somme  de  9,000  livres  piovenanl  de  la  conpe  de  ses  bois;  il 
reserve  une  antre  somme  de  3,000  liv.  pour  le  soulagement 
Jcs  pauvres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dune  lettre,  par 
laquelle  M.  Necker  observe  à  l'Assemblée  que  c'est  faute 
d'ètie  parfaitement  instruite  des  faits,  qu'elle  a  dccrete  le 
20  de  ce  mois  que  les  pensions  au-dessous  de  GOO  livre.s, 
assignées  sur  la  loterie,  continueraient  d'èlre  payées;  il  n'y 
avait  point  de  pensions  sur  la  loterie  ,  mais  bien  de  simples 
gratifications  annuelles  montant  à  160,000  livres,  et  qui  ont 
été  réduites  à  70,000  liv. 

Cette  leure  est  renvoyée  au  comité  des  pensions  sur  les 
observations  de  -M.  le  Camus. 

—  M.  Dupont  :  Je  n'ai  point  voulu  interrompre  vo- 
tre dtïlibération  sur  la  compaguie  des  Indes ,  eu  insis- 
tant pour  (pie  M.  l'abbe  Maury  diiposiU  les  lettres  que 
l'autre  jour  il  a  annonce  avoir  entre  ses  inairis;  mais 
aujourd'hui  je  vous  .supplie,  avant  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  de  lui  ordonner  de  déposer  aux  archives  ces 
pièces  qu'il  n'a  pu  avoir  .pie  par  nue  infidélité,  et 
qu'il  n'a  publiées  que  par  uu  délit. 

M.  1,'abbé  Maury  :  J'ai  été  au-devant  des  vœux  de 
M.  Dupont,  et  j'ai  intention  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à  ses  lettres  et  mémoires.  J'ai  même  lieu 
despérer  ipi'el les  sont  imprimées  dans  ce  moment; 
ainsi  l'Assemblée  les  pourra  connaître.  Du  reste  ,  si 
quelque  chose  peut  surprendre,  c'est  que  M.  Dupont 
se  serve  du  prétexte  di'  la  couiuiunication  que  j'ai 
doiiiK^e  d'un  luémuire  ipi'il  avait  iirouiis  de  dénu'iitir, 
et  qu'il  n'a  cependant  pas  démenti ,  pour  caractériser 
cette  eomiiiunicatioii  de  délil.  Je  pourrais  ,  avec  bien 
plus  de  raison  ,  me  plaindre  des  exprcs.sious  de  M.  Du- 
pont et  vous  en  demander  justice;  mais  je  ne  la  de- 
mande point,  parce  «pie  je  nie  la  ferai  moi-même.  Je 
n'ai  nul  compte  à  rendre  des  moyens  par  lesipicls  je 
me  suis  procuré  ces  lettres;  du  moment  oii  M.  Dupont 
en  reeouuail  rauthenlieité  ,  il  n'a  jibis  rien  à  me  de- 
mander. Je  n'ai  fait  sur  sou  mémoire,  aucun  com- 
mentaire; je  n'ai  tiré  aucune  iiidiictinii  des  principes 
qu'il  y  a  exposés;  je  vous  ai  lai.ssé  la  lilnit.'  .le  les  ap- 
précier. M.  Dupont  a  gémi  sur  la  publication  .l'ini 
|irojet  <pii  aurait  pu  fairi'  pass.'r  le  Bengale  sous  notre 
.liiuimatiiin.  J'iina;;iiii'  .pii'  l.'S  vai.sseaux  flûtes  ,  méta- 
iiiurpliiisés  tout  à  c.inp  en  vaisseaux  de  ligne  ,  ne  doi- 
vent pas  occasionner  tant  de  regrets.  J'ai  encore  entre 
mes  mains  environ  quatre-vingts  mémoiits,  i|Hi  pro- 
viennent de  ses  correspon. lances  avec  MM.  l'abbé  l'er- 
ray,  Tiirgol,  de  Cliignv,  Keeker  et  Cal.)nne;  j'ai  été 
.issez  li.'iirenx  pour  me  pr.ieuier  ces  inar.pies  du 
grand  intérêt  .pi'il  a  pris  .laiis  tous  les  temps  à  la 
chose  piibbiine;  et  .s'il  le  juge  à  propos,  je  d.'poserai 
successiveineiit  ces  mémoires,  avant  de  les  faire  im- 


primer, non  pas  à  l'Assemblée,  ceci  n'en  vaut  pas  la 
peine,  mais  chez  un  n.itaire  ou  telle  autre  personne 
[lulilique  .|ii'il  lui  plaira  de  choisir. 

M.  Dupont  veut  parler,  la  partie  droite  réclame 
l'orilre  .lu  jour.  11  parvient  à  se  faire  euten.lre. 

M.  Dii'oM  :  L'A.ssemblée  ayant  la  iiolice  de  ses 
membres  doit  accorder  à  celui  qui  est  inculpé  la 
faculté  de  se  justilier.  M.  l'abbé  Maury  vous  a  dit, 
avec  sa  lidélité  ordinaire,  que  j'ai  eu  des  correspon- 
dances avec  tous  les  ministres  ;  celle  que  j'ai  eue  avec 
M.  l'abb.i  Tcrray,  c'est  l'interdiction  de  la  liberté 
d'écrire.  M.  de  Clugiiy  m'a  également  persécuté. 
Quant  aux  antres,  j'y  étais  forcé  par  le  .levoir  (les  pla- 
ces qui'  j'oceuiiais.  Revenons  à  l'objet  principal  qui 
m'a  l'ail  prendre  la  parole;  je  dis  qu'une  lettre  écrite 
par  1111  parlieuliiM-,  soil  au  iiiiiistre  ,  soit  à  une  antre 
|)i'rsoiiiie  ipiclciiiiipie,  ne  crsse  pas  d'être  sa  propriété. 
M.  l'abli  -Maury  fera  de  mes  niéiuoires  l'usage  .pii  peut 
convenir  à  sa  délicatesse;  je  ne  démeus  point  les  pa- 
piers qu'il  a  cités,  mais  les  inductions  (ju'il  en  a  voulu 
tirer  :  enlin  je  ne  cesse  de  réclamer  ma  propriété,  et  je 
demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit  tenu  de  déposer  aux 
archives  les  lettres  et  mémoires  qu'il  dit  avoir  à  moi. 

M.  RoEDERElt  :  Je  ne  pense  pas,  comme  M.  Dupont, 
que  les  lettres  écrites  aux  ministres  ou  à  toute  antrtî 
personne  quelconque  ,  soient  la  propriété  de  celui  qui 
lésa  écrites;  je  crois  au  contraire  qu'elles  appartien- 
nent à  la  partie  quelconque  du  ministère  à  laquelle 
elles  ont  été  adressées,  et  au  dépôt  public  dans  lequel 
elles  ont  été  établies  :  mais  je  dis  que  ce  serait  violer  la 
foi  publique,  la  morale,  les  égards  que  nous  dev(.ins 
à  nos  collègues,  que  de  soullrir  qu'un  tiers ,  qu'un 
homme  indifférent  à  une  telle  correspondance.... 

De  grands  murmures  s'elcvcnt  de  la  partie  droite.  MM.  de 
Foucault ,  de  Fumel ,  etc.,  veulent  empêcher  M.  Rœderer  de 
parler. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Rœderer  sera  en- 
tendu. 

M.  ROEDEBER  :  M.  l'abbé  Maury  vous  a  déclaré  qu'il 
se  (îisposait  à  faire  imprimer  quatre-vingts  mémoires 
de  M.  Dupont  ;  comme  il  est  présumabl.'  qu'il  ne  fera 
pas  de  ceux-ci  uu  usage  plus  nécessaire  à  la  chose  pu- 
blique que  celui  dont  il  nous  a  donné  connaissance  , 
nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  censurer  la 
divulgation  des  pièces  qui  n'appartenaient  pas  inème 
au  ministre,  et  je  demande  qu'il  soit  interdit  a  M.  l'abbé 
Maury,  comme  à  toute  autre  personne,  de  citer  au- 
cune lettre  ou  mémoire  particulier  d'un  membre  de 
cette  Assemblée,  sans  son  agrément.  11  n'est  pas  inu- 
tile d'observer  en  Unissant ,  i[ue  si  entre  les  agents  .[ui 
ont  approché  du  ministère  ,  il  ne  s'en  était  trouvé  que 
de  la  trempe  de  M.  Dupont,  nous  n'aurions  jamais  eu 
les  édits  du  8  mai  1788,  et  nous  n'aurions  pas  les 
libelles  infâmes  qui  se  distribuent  chaipie  jour. 
Une  grande  partie  de  la  salle  retentit  d'aiiplaudi-ssements. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  décide  d'abord  qne  la  suite  des  questions  sur  la  com- 
pagnie des  Indes  sera  renvoyée  au  comité  de  commerce  et 
d'agriculture,  qui  rendra  compte  de  son  travail  de  vendreoli 
prochain  en  huit. 

Sitile  (le  la  ilixcux.siun  sur  l'ordre  judiciaire. 
M.  i.E  BARON  DE  Jessé  :  Si  le  droit  est  fondé  sur  la 
force  publi.pie ,  la  société  a  le  droit  .le  parler  ;  elle  ne 
lient  le  faire  qu'autant  qu'elle  est  offensée  ;  et  pour  sa- 
voir si  ell.'  est  offensée  ,  il  faut  (pi'elle  I.'  déclare  ou 
le  fasse  déclarer  en  son  nom  par  un  iioinbre  de  p.'r- 
sonnes  capabl.'sde  répandre  sur  le  délit  autant  de  lu- 
mières .[ue  la  soci.'ti'  entière  ,  c'est-à-.lire  par  un 
tribunal.  Il  faut  .pie  l'accusé  puisse  r.TUser  ses  juges. 
Il  n'est  |ias  moins  n.'cessaire  ipie  leurs  suffrages  soient 
iinaniiiies.  Rappelez-vous  bien  .piils  repr.'si'iil.'iil  l'o- 
piiiion  publi.pie,  et  qu'il  laul  ipi'elle  soit  nue;  autre- 
ment il  s'ensuivrait  .pie ,  dans  nu  jugement  rendu  à  la 
pluralité  de  sept  juges  contre  ciii.i,  l'accirsé  serait 
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condaïuiK'  par  ili'iix  personnes.  Mais,  nie  Jira-t-oit , 
onnecniiilaiiiiieiait  personne.  Dites  qu'on  HP  condam- 
nera anenn  iiinocnit.  — M.  Dnport  a  développe  1  éta- 
blissement des  jures.  Est-il  en  notre  pouvoir  de  retuseï; 
me  iiistitutiun  bienfaisante,  sans  laquelle  la  liberté 
n'e-t,piuii  mot  vide  de  sens  et  une  pompeuse  chimère? 
On  peut  bien,  en  payant  quelques  deniers  de  plus,.«c 
rédimerde  la  vexation  du  lise;  tandis  que  la  main  de 
la  justice  nous  presse  dans  tous  les  moments  de  notre 
existence,  et  (pi  à  la  voix  d'un  ennemi  elle  peut  nous 
laisser  gémir  dans  l'iiorrcur  des  caciiots.  Ne  sommes- 
nous  donc  |ias  encore  las  de  ces  assassinats  juridiques 
que  nous  avons  tant  de  fois  déploré.s?Quede  milliers  de 
mallieiireu.t  ont  été  condamnés  par  la  barbarie  de  nos 
lois  !  Ne  négligeons  donc  point  d'établir  des  jurés,  hâ- 
tons-nous, nous  serions  comptables  du  sang  qui  peut 
être  versé  avant  les  jours  de  celte  salutaire  institnlion. 
Si  la  raison  et  l'humanité ,  qui  réelameiit  les  jugements 
parjurés,  ne  suflisaient  pas  pour  vous  déterminer, 
l'attesterais  l'expérience  de  r.\ngleterre  ,  qui  fait  de 
cette  institution  la  base  de  son  droit  commun.  Les 
Anglais  en  sont  tellement  enthousiastes,  qu'ils  avan- 
ceia  que  n'étant  pas  libres  par  leur  constitution,  ils  le 
sont  par  l'établissement  de  leurs  jurés.  Ils  appellent 
les  jugements  des  jurés  les  jugements  du  peuple,  ou 
les  jugements  de  Dieu. 

Pour  nous,  libres  maintenant,  et  qui  voulons  le 
demeurer,  nous  sentirons  eniin  combien  est  formida- 
ble le  droit  de  juger  les  hommes.  Si  le  devoir  du  juge 
est  de  poursuivre  le  citoyen  lorsqu'il  est  coupable,  le 
devoir  du  h'gislateur  est' de  mettre  le  juge  dans  l'im- 
puissance de  prévariquer.  Il  faut  (jue  l'homme,  qui 
iloit  être  prosterné  devant  la  loi,  soit  toujours  libre 
devant  riiomnie  ;  ainsi  le  grand  vœu  de  la  société  sera 
accompli.  Je  conclus  à  l'adoption  des  jurés. 

M.  l»RLGNox  :  Les  deux  premières  questions  de  la 
série  proposée  par  M.  Barrère  de  Vieusac  et  adoptées 
par  l'Assemblée,  se  confondent  necessaircraent.il  faut 
les  examiner  toutes  deux  ensemble.  Y  aura-t-il  des 
jurés  en  matière  civile?  y  en  aura-t-il  en  matière  cri- 
minelle? En  matière  criminelle,  ceux  qui  les  deman- 
dent ont  pour  eux  tous  les  hommes  instruits,  tous  les 
esprits  droits,  tous  les  cœurs  vertueux;  ceux  qui  les 
refusent  n'ont  pour  eux  que  les  bourreaux.  En  ma- 
tière civile,   peut-ou  les  adopter  dès  ce  moment? 
L'une  des  premières  sciences  des  législateurs  est  le 
choix  du  moment.  Un  talent  précieux  pour  le  législa- 
teur est  l'à-propos.  Une  institution  convenable  pour 
un  peuple  <|ni  sort  des  mains  de  la  nature  ne  peut 
nous  convenir  à  l'iustaut.  Le  sol  de  la  France  n'est  pas 
préparé  pour  recevoir  celle  plante  native  d'Angle- 
terre, et  transportée  if  Angleterre  en  Amérique. Com- 
mencez par  rt'former  vos  lois,  voire  code  d'instruc- 
tion ;  créez  une  éducation  nationale  ;  faites  des  hommes 
propres  à  cette  institution,  et  vous  pourrez  alors  es- 
sayer de  la  naturaliser  parmi  vous  ;  rappelez- vous  cette 
charmante  idée  de  Fonlenelle  ,  qui  représentait  la  vé- 
ritt-  comme  un  coin,  en  présentant  ce  coin  par  la  par- 
lie  h  plus  mince,  il  entre  peu  à  peu,  autrement  il 
n'eutiera  januiis.  Si  donc  vous  voulez  établir  les  jurés 
sur-le-champ  et  dans  nu  moment  aussi  peu  opporlnn, 
vous  ne  réussirez  point ,  et  vous  vous  priverez  du  suc- 
cès que  vous  auriez,  |ni  olilenir  eu  diilérant.  Mais  sur 
quoi  délibi'rous-nous?  Ou  nous  propose  de  di'creler 
l  ctablisseineiit  des  jurés;  Il  fandrail  savoir  comment 
ils  seront  établis.  Assisleront-ils  à  l'iiistructioii?  se- 
ront-ils choisis  par  le  peupleon  parles  iiarlies?  pour- 
ront-ils être  rt'Cnsés  sans  motif?  jugeront-ils  à  l'una- 
nimité? serout-ils  renfermés  dans  une  cb.inibre  sans 
feu  et  mis  à  la  diète?  eiiliii  ipielle  est  l'.icce|iliou 
propre  du  mot /»/<■.■' Lnlend-ou  les  jurés  de  i\L  l'abbé 
Sii-yes,  ceux  de  M.  de  Coiidorcet?  ([u'on  s'expli(pu'. 
L'Assemblée  ne  \)ent  délibérer  sur  ce  (pi'elle  ne  eon- 
nait  pas.  Toutes  les  causes  du  despotisme  judiciaire 


sont  anéanties;  vouloir  attaquer  ce  despotisme,  c'est 
vouloir  combattre  ce  qui  n  est  plus:  ne  raccommo- 
dons pas  le  vaisseau  en  entier  pendant  une  tourmente. 
Ne  pourrait-on  pas  seulement  exiger  que  les  juges  dé- 
cidassent séparément  le  fiit  et  le  droit':'  En  matière  cri- 
minelle, on  remonte  du  fait  à  la  loi  ;en  matière  civile, 
(le  la  loi  au  fait;  ainsi  il  faudrait  mettre  au  civil  le 
juge  en  premier  ordre,  et  les  jurés  en  second  ordre. 
C'est  contre  l'impatience  du  bien  et  le  désir  du  mieux  ■ 
qu'il  faut  nous  armer.  Un  grand  homme  disait  qu'Eli- 
sabeth avait  dans  l'esprit  une  eulleeliou  de  législa- 
teurs :  eh  bien ,  quand  celle  Assiuiiblcr  serait  une  col- 
lection d'i:iisabel/i\ ,  encore  landrait-il  éviter  l'idée 
ou  la  chimère  de  la  [)erfection  :  méritons  le  bel  éloge 
que  Tacite  donnait  a  son  beau-père  Agricola.  •■  11  a 
vaincu  la  plus  grande  difliculté ,  celle  de  ne  pas  outrer 
la  sagesse.  "  Imitons  le  conquérant  de  l'Asie....  Jesais 
qu'une  constitution  devrait  être  une  seule  et  grande 
pensée  ,  comme  l'univers  ;  la  nature  ne  nous  a  pas  en- 
core donné  son  secret.  Cessons  de  travailler  en  mar- 
queterie, c'est  notre  défaulhabituel;jetonseu bronze. 
Je  conclu^  et  je  demande  qu'en  ordonnantaux  juges  de 
juger  de  fait  et  de  droit,  la  question  soit  ajournée  jus- 
qu'après la  réforme  du  code;  et  dans  le  cas  où  l'ajour- 
nement ne  serait  pas  adopté,  je  désirerais  que  M.  Du- 
porl  nous  apprît  quelles  seront  les  formes  et  les  fonc- 
tions des  jurés;  ne  sovons  pas  les  copistes  serviles  de 
l'An-lelerre  et  de  l'Amérique;  délibérons;  mais  avant 
de  délibérer  sachons  sur  quoi  nous  délibérons. 

M.  PÉTiON  DE  ViLi.ENELVE  :  On  propose  de  faire  re- 
vivre parmi  vous  la  belle  institution  des  jurés ,  quand 
on  vient  vous  dire  que  nous  ne  devons  pas  être  de  ser- 
viles imitateurs;  je  réponds  qu'on  ne  vous  a  cité  les 
nations  voisines  que  pour  vous  prouver  que  cette  ins- 
titution est  praticable.  11  est  certain  qu'elle  e^t  utile , 
qu'elle  est  précieuse  pour  la  liberté  pubUijuc  et  pour 
la  liberté  individuelle.  Est-elle  sans  inconvénients? 
Voilà  le  problème  qu'il  faut  résoudre.  L'établissenient 
des  jurés  eu  matière  criminelle  éprouvera  peu  d'obs- 
tacles; le  fait  s'v  distingue  facilement  de  rapidiciilinn 
de  la  loi.  Eu  matière  civile,  il  ne  faut  passe  dissimu- 
ler les  objections.  On  vous  a  dit  :  «  Craignez  de  com- 
promettre cette  belle  institution.»  Si  elle  peut  être 
compromise,  sans  doute  il  faut  différer.  Je  désirerais, 
comme  le  préopinant,  un  plan  de  ywo' tellement  ar- 
rêté ,  que  les  opinions  pussent  se  former  et  les  idées 
se  hxer.  Un  projet  vous  a  été  présenté  ,  il  n'a  point  été 
lu  ;  on  nous  l'a  imprimé ,  distribué  ;  c'est  celui  de 
M.  l'abbé  Sieves  ,  il  mérite  bien  de  lixer  l'attention  de 
l'Assemblée.  11  y  a  au  civil  des  affaires  où  le  fait  se 
distingue  aisément  du  droit  ;  le  plus  souvent  le  droit 
et  le  fait  sont  confondus  ;  souvent  encore  le  juge  a  seu- 
lement à  prononcer  sur  le  point  de  droit.  Voici  quelle 
pourrait  être  la  ligue  de  démarcation  entre  les  juges  et 
les  jurés  :  le  rapport  serait  fait  aux  jurés  dont  les  juges 
sanelionneraient  le  jugement....   M.  l'abbé  Sieves  a 
bien  senti  la  nécessité  de  passer  insensiblement  de 
l'ancien  ordre  ei  l'ordre  nouveau;  il  a  proposé  un  ar- 
ticle conçu  en  ces  ternies  :  «  Quant  à  présent,  et  jus- 
qu'à ce  que  la  France  soit  purgée  des  différentes  cou- 
tumes qui  la  divisent,  et  qu'un  nouveau  code  complet 
etsiui|ile  ait  été  promulgué  pour  tout  le  royaume, 
tous  les  citoyens  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
gens  de  loi,  etactucllemenlemployésen  cette  qualité, 
seront  de  droit  inscrits  sur  le  tableau  des  éligibles  pour 
les  //(/■)•>■.  1 

Ce  mode  me  semble  plus  simple  et  plus  sur  poui 
franchir  un  passage  aussi  diflicile;  alors  les  craintes 
du  préopiiiant seront  anéanties,  cette  belle  institution 
sera  assurt'e  et  iiulleiiient  compromise. 

M.  Antoine  dévelopiie  la  manière  d'exister  et  d'agir 
des  jiui's;  il  fait  sortir  de  chacune  des  fonctions  qui 
leur  seront  altribuées  la  preuve  de  l'utilité  de  cette 
institution;  il  lerimne  sini  opinion  eu  étab.issanl  la 
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uossibililéde  IVxéculioii,  rt  le  iirmcipc  «ni  il  u  y  a  pas 
de  conslitiilioii  librt- sans  jurés. 

La st-ance  rsl  l.-vie  a  3  lioures  et  deiiuc. 


VAUll-TES. 
Réflexions  sur  les  méchants. 
Le  mi-prij  ne  iloil  être  la  peine  des  méchants  qne  lorsqne 
leurs  dessein»  se  bornent  à  des  persécutions  stériles,  a  des 
clomnie»  p-issoRérea;  mais  dès  qn'ils  insnltent  à  1  honncnr 
nnbhe.qailsabosenl  des  lois,  nn'ils  arment  les  bras  de  a 
mulliiiide  du  couleaa  de  la  vengeance,  qu'ils  soafflent  le 
fen  de  la  révolte  et  du  soulèvement  des  esprits,  alors,  s  il  est 
un  homme  qu'aucun  intérêt  ne  lie  à  leurs  projets,  qu  au- 
cune menace  n'effiaie,  qui  n'ait  de  volonté  que  celle  de  la 
loi,  de  besoins  que  ceux  de  l'ordre,  son  devoir  est  d  op- 
poser les  elTorts  de  la  raison  aux  sophisraes  de  leur  élo- 
quence, de  les  condamner  à  l'impuissance  de  nuire  par 
l'éveil  de  lenrs  systèmes  meurtriers,  d'afficher  leurs  noms 
an  poteau  de  laflé'rissure  publique,  et  de  fiiavcr  dans 
l'opinion  des  hommes  l'inelTaçable  trait  de  leur  honteuse  et 
impuissante  perversité. 

iK  propre  de  la  sottise  ambitieuse  est  d'èlre  lâche  ;  elle 
calOiiinicdans  l'ombre  la  vertu  qui  l'épouvante  et  la  raison 
qui  l'humilie;  elle Têntoure  des  rebuts  de  lasotiiété,  de 
tout  ce  que  l'hoimenr  proscrit,  pour  »'en  laire  un  rempart 
contre  la  justice  et  le  devoir,  au  moment  du  trouble  et  de 
U  fermentation  des  intérêts;  et  telle  est  la  symétrie  de  ses 
moyens,  qu'encore  qu'elle  ne  puisse  avoir  que  la  honte  et 
les  remords  pour  termes,  elle  n'en  cause  pas  moins  des  alar- 
mes, la  fatigue  et  le  tourment  des  gens  de  bien  ,  si  de  bonne 
heure  on  n'évente  et  ne  prévient  ses  artifices  criminels. 

Telle,  depuis  quelque  temps,  une  coalition  méprisée  de 
ses  propres  membres,  projette  de  nouvelles  agitations,  et 
fonde  l'espoir  de  ses  succès  sur  l'inquiétude  qu'elle  s'efforce 
de  répandre.  Ses  desseins  dirigés  contre  les  personnes  ten- 
dent à  ne  paraiire  que  l'effet  des  dispositions  publiques, 
parce  qu'un  des  arts  de  l'ambition  aveugle  est  d'attaquer, 
par  la  chaleur  de  la  multitude  et  les  mouvements  du  peuple, 
tous  ceux  dont  elle  craint  d'avoir  à  combattre  le  devoir  et 
à  vaincre  le  respect  qu'ils  inspirent  à  tons  ceux  qu'elle  n'a 
point  prévenus. 

Elle  a  successivement  employé,  pour  réussir,  tous  ces 
échos  de  mensonges,  tous  ces  agents  de  ténèbres,  qui  cha- 
que jour  tourmentent  le  peuple  de  nouvelles  craintes,  pour 
ébranler  la  confiance  qu'il  a  placée  dans  les  hommes  chargés 
de  veiller  à  ses  droits;  elle  n'a  point  dédaigné  les  plus  vils, 
ceu.i  qu'aucun  remords  n'atteint,  qu'aucune  raison  ne 
guitle  ,  qui ,  alternativement  bas  et  insolents,  se  plient  aux 
caprices  d'agitateurs  grossiers,  en  même  temps  qu'ils  ou- 
tragent tout  ce  que  la  recommandation  publique  offre  de 
plus  intègre  et  de  plus  respectable. 

C'est  là  qu'il  faut  chercher  la  source  de  ces  bruits  inopi- 
nés, de  ces  rumeurs  chagrinantes;  c'est  parmi  les  agents 
de  cette  menée  clandestine,  que  repose  le  foyer  de  ces  in- 
culpations méchantes,  de  ces  soupçons  odieux  répandus 
contre  le  courage  et  l'honneur  des  personnes  publiques. 
Adroits  à  profiter  des  détresses  du  peuple,  de  ses  maux  ac- 
cidentels ,  ils  en  rendent  comptable  tout  ce  qui  leur  porte 
ombrage;  et,  par  une  lâcheté  insigne,  parviennent  à  char- 
ger des  crimes  qu'ils  commettent  ceux  mêmes  qui  veillent 
à  en  punir  les  auteurs  ou  découvrir  les  complices. 

Un  chef,  dit-on,  guidé  par  le  fol  orgueil,  mù  par  une 
présomption  puérile,  conduit  celte  machine  sc3ndaleu.se. 
Aveugle  dans  son  objet,  trompé  dans  ses  moyens,  il  tra- 
vaille à  sa  honte  en  croyant  servir  son  ambition.  Des  .subal- 
ternes, étonnés  de  leur  importance  illusoire,  trahissent  ses 
intérêts  et  le  couvrent  de  ridi<?nle.  Sa  vanité  loi  en  impose 
sur  le,s  dangers;  mais  ses  dangers  .sont  réels,  ils  ne  minent 
pointa  la  gloire;  ils  conduisent  à  la  flétrissure  et  au  repentir. 
C'est  une  tentative  infructueuse,  un  impuissant  moyen 
de  succè.s  que  la  calomnie  dans  un  gouvernement  oii  le 
peuple  peut  donner  la  récompense  des  vertus  et  de  l'obéis- 
sance aux  lois.  Vouloir  lui  en  imposer,  l'égarer  sur  les  per- 
sonnes, détruire  sa  juste  confiance  dans  les  hommes  que  la 
voix  publique  a  appelés  an  salut  de  l'Etat,  c'est  se  proscrire 
soi-même  pour  jamais,  renoncera  tout  espoir  de  puis.sancc 
citoyenne,  j  tous  les  lili  es  de  confiance  et  de  respect  publics. 
Déji  l'esprit  de  tolérance  cède  à  l'indignation.  Après  avoir 
trompe  le  peuple  Uans  l'opinion  qu'il  doit  prendre  de  Ions 
ceux  que  de»  di  vous  publics  incitent  en  évidence;  après 
s'être  fait  un  sacrilige  jeu  de  l'ctaier  sur  ses  intérêts;  après 


avoir  cherché  à  le  .soulever  conlrc  le  petit  nombre  d'hnm- 
lucs  sages  et  courageux,  qui  le  sauveront  malgré  les  mé- 
chants, après  ces  attentats  mulliplies  et  impunis,  l'on  avait 
lieu  d'espérer  le  repos,  la  paix  et  la  justice.  Mais  il  restait 
un  homme  entouré  de  l'honneur  public  et  de  la  considéra- 
tion des  deux  mondes,  qu'aucun  mensonge  n'avait  atteint, 
que  la  ealomnie  avait  respecté.  Né  pour  défendre  la  liberté, 
deux  fois  il  en  eut  l'occasion,  et  deux  fois  il  l'assura  sur 
les  bases  de  l'ordre  et  de  la  soumission.  Il  n'a  semblé  com- 
mander la  force  que  pour  prouver  qu'elle  n'existe  que  pour 
la  loi  et  par  la  loi.  Appelé  dans  l'assemblée  des  législateurs, 
il  a  maintenu  les  droits  de  l'homme,  et  les  a  fait  précéder 
de  l'organisation  du  système  social  ;  ami  du  peuple  qu'il 
défend,  de  son  roi  qu'il  respecte,  de  l'Etat  qu'il  a  fait  ser- 
ment de  garder,  de  t(ms  ensemble,  qu'il  voudrait,  avec  les 
hommes  vraiment  citoyens,  sonstr.iire  aux  fureurs  de  l'a- 
narchie et  des  complots;  c'est  lui  qu'on  vient  de  salir  de  la 
boue  des  libelles  et  des  ordures  de  la  calomnie  (1), 

Cette  injure  faite  à  l'homme  de  la  liberté  n'a  pu  tromper 
personne  ;  on  y  a  reconnu  les  impuissants  efforts  d'une 
ambition  désespérée,  et  le  dessein  ridicule  d'aller  par  Ift 
bassesse  a  une  élévation  qui  n'est  due  qu'au  mérite  et  à 
l'expérience  des  talents. 

C'est  outrager  indignement  le  peuple  que  de  lui  supposer 
un  degré  d'abrutissement  tel ,  qu'il  puisse  prendre  des  in- 
sultes pour  des  raisons,  et  l'astuce  de  la  médiocrité  pour 
des  titres  à  sa  confiance.  Le  peuple  est  quelquefois  cruel , 
souvent  ingrat,  mais  il  n'est  jamais  lâche.  Il  aime  celui  qui 
le  défend,  et  quand  on  est  assez  injuste  pour  l'égarer,  c'est 
alors  qu'il  demande  et  qu'il  a  droit  de  demander  une  ven- 
geance qu'on  ne  peut  lui  refuser. 

Un  mot  peut  éclairer  le  peuple,  un  mot  peut  lui  faire 
sentir  toute  la  bassesse  orgueilleuse  de  ses  ennemis,  qui 
n'affectent  de  flatler  ses  erreurs,  qui  ne  négligent  de  lui 
rappeler  courageusement  ses  devoirs,  que  pour  l'assujetir 
plus  sûrement  aux  lois  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  caprices. 
Tout  homme  public  doit  au  peuple  de  lui  dire  la  vérité 
sur  ses  torts,  sur  ses  devoirs  comme  sur  ses  droits.  Sem- 
blable à  un  père  sensible,  il  est  quelquefois  indulgent,  mais 
jamais  flatteur  et  bas.  On  n'eleve  point  une  nation  au  niveau 
de  la  liberté  en  lui  prêchant  le  desordre,  la  licence  et  le 
mépris  de  ses  chefs;  il  faut  savoir,  pour  la  rendre  libre, 
l'accoutumer  au  joug  salutaire  de  l'obéissance  à  la  loi. 

Je  ne  cesserai  donc  de  répéter  cette  grande  vérité,  que  le 
peuple  ne  doit  voir  que  des  traîtres  partout  oil  il  verra  des 
flatteurs,  et  des  lâches  dignes  de  son  mépris  partout  où  il 
trouvera  des  calomniateurs         -{Article  de  M.  Peichet.) 


Le  mot  de  l'éiiigiue  est  Vérit-é. 


SPECTACLES. 

CoxcERT  spimiici..'—  Aujourd'hui  6,  à  six  heures  et  de- 
mie précises,  à  la  salle  de  l'Opéra,  porte  Saint-Martin  ,  sym- 
phonie de  Si.  Haydn,  après  laquelle  M.  Lais  chantera  une 
scène  française  de  M.  Guciiiii  fils,  élève  de  l'Ecole  royale  de 
chant.  Madame  Cléry  exécutera  une  sonate  pour  la  harpe, 
et  de  petits  airs.  M.  Rousseau  chantera  pour  la  seconde  fois 
une  scène  de  M.  le  Breton.  Symph.  de  Si.  Pleyel.  Mademoi- 
selle Rousselois  chantera  une  scène  de  M.  Mehul.  MM.  Urun 
et  Ozi  exécuteront  une  syiuph.  concertante.  On  exécutera 
le  Jugement  dernier,  musique  de  M.  Saliéry. 

WAtxn.ML  D'ÉTÉ,  boulevard  Saint-Martin.  —  Aujourd.  0, 
grande  illumination,  grand  l'eu  d'artifice,  décoration  en 
feux,  bouquet;  et  danses  de  diffeienis  caractères  dans  le 
salon  ,  par  les  élèves  de  l'Ecole  royale  de  danse. 

CiRiii'E  DU  Pai.ais-Royai..  —  Aujourd'hui  G,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symph.  tic 
M.  Pleyel  et  une  autre  de  M.  Haydn,  une  symph.  concer- 
■anlc  (U-  M.  Devienne,  la  i"  et  la  2'  part,  du  Te  Dcum,  de 
M.  L.-S.  le  Brun,  un  concerto  de  violon  de  M.  Viotti  et  un 
air  de  Chiméne  :  ensuite  la  Danse  nationale,  de  la  coiii- 
liosiiion  de  M.Deshayes,  redemandée. 

AiitSEME^TS  pnvsi(,>CES  Cl  nouveaux  tours  d'adres.se  df 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  i»hy- 
siquc  amusante.  —  Aujourd'hui  6,  à  six  hcuics  précises,  an 
ihcàlic  des  associés,  boulevard  du  Temple,  le  grand  tour 
ôe  la  Colombe,  redemandé; /a  Carte  volante ;l^  Lumière 
sympathique;  l'Oracle  de  Calchas ;  la  Patingénësie  dans 
une  montre;  et  quantité  d'autres  tours. 

0)  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  quelques  sociétés,  non 
seulement  de  gardes  nationaux  ,  mais  de  simples  bourgeois, 
ayant  appris  qu'on  insulte  publi(]uement  M.  le  marquis  de 
Lal'ayelle,  voulurent  tout  naturellement  faire  justice  de  cet 
excès  tl'insolencc  asec  leurs  cannes.  Sur  ce  qu'on  leur 
observa  que  cette  lornie  n'était  |,oini  règniicie,  ils  lépon- 

ilirent  qu'il  n'clail  guère  plus  régulier  d'outrager  -sans lif 

un  homme  qui  avait  tous  les  droits  au  rcsiiect  cl  à  l'attache- 
ment publics.  A.  M. 


P.rii   Tjp.  1I« 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  nome ,  le  12  mars.  —  Un  second  courrier  expédié 
par  le  légal  d'Avignon  a  engagé  S.  S.  à  laire  assem- 
bler quelipies  cardinaux.  On  a  expédié  anssitôt  un 
nouveau  courrier.  Suivant  les  dépèches  arrivées  d'A- 
vignon, la  ville  cl  le  Comlat  avaient  pris  les  armes  pour 
se  soustraire  à  la  îotte  et  aux  droits  qui  se  percevaient 
au  nom  du  pape.  On  avait  même  affiché  à  (a  porte  du 
légat  :  Monseigneur,  ju.Uicc...  ou  vous  laixierez Ja 
tête  ici....  On  présume  qu'il  ne  restera  au  Saint-Père 
que  le  titre  de  protecteur  du  Comlat. 

Il  sera  tenu  incessamment  ici  un  consistoire  pour 
nommer  un  légat  apostolique  à  la  dicte  impériale,  pour 
l'élection  d'un  nouveau  roi  des  Romains. 

Le  10  de  ce  mois ,  il  y  a  eu  à  Bologne  une  fermen- 
tation dont  on  craint  les  suites  :  le  peuple  a  persisté  à 
exiger  que  les  troupes  se  retirent  de  la  ville.  Il  se  ré- 
pand des  écrits  que  ni  la  vigilance  ,  ni  les  menaces  du 
gouverneur,  le  cardinal  Archelli,  ne  peuvent  réprimer. 
ESPAGNE. 
De  Cadix,  le  5  mars.  —La  polacre  le  Doux-Nom- 
tlc-Jciiis,  venant  de  la  Havane,  est  entrée  dans  ce 
port,  chargée  de  6,248  piastres,  9,52:i  arobes  de  la- 
bac  4,264  de  sucre  et  autres  marchandises.  Hier  et 
avant-hier  deux  frégates  et  une  polacre  venant  de 
Carthagéne,  de  Vera-Crux  et  de  la  Havane,  sont  aussi 
entrées  dans  ce  port  avec  une  cargaison  de  293,177 
piastres  ,  4,399  caisses  de  thé,  de  tabac,  de  cuirs  en 
poil ,  et  autres  marchandises. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  18  mars.  —  S.  IVI.  désirant  voir  une 
carte  exacte  de  ses  provipces,  afin  d'en  mieux  régler 
l'administration ,  on  s'occupe  de  faire  un  nouvel  ar- 
pentage du  royaume  et  d'en  lever  le  plan  sur  une 
même  échelle.  On  joindra  à  ce  travail  des  observations 
botaniques ,  astronomiques  ,  topographiques  ,  etc.  , 
propres  à  éclairer  l'agriculture  et  à  faciliter  les  com- 
munications entre  les  différentes  provinces. L'académie 
de  Lisbonne  a  déjà  commencé  à  tracer  une  méridienne 
qui  traversera  le  royaume. 

Une  nouvelle  loi ,  publiée  ces  jours  derniei-s,  défend 
à  tous  les  juges  de  laisser  plus  de  cinq  jours  en  prison, 
sans  l'interroger,  toute  personne  arrêtée  pour  quelque 
délit  (\ue  ce  puisse  être. 

M.  Odino  ,  ingénieur  de  S.  M. ,  a  présenté  derniè- 
rement au  ministre  dilïérents  projets,  dont  le  but  est 
de  faire  sauter  les  rochers  qui  embarrassent  la  rivière 
.  du  Doufo  à  son  embouchure.  Un  de  ces  projeU  a  été 
agrée  par  S.  M.,  et  !VI.  Odino  est  parti  pour  aller  le 
mettre  en  exécution. 

PAYS-BAS., 


D'Anvers.  —  C'est  le  29  mars  ,  à  sept  heures  du  ma- 
tin ,  que  la  reddition  de  la  citadelle  a  été  effectuée.  Il 
y  a  régné  le  plus  grand  ordre.  Elle  s'est  faite  sous  le 
commandement  du  général  Schonfeld  ,  qui  avait  sous 
ses  ordres  plus  de  3,0U0  hommes  sohlés  ,  800  paysans 
armés  et  ililïérents  sermens  des  environs.  Les  com- 
pagnies des  volontaires  de  la  ville  étaient  sous  les  armes 
depuis  cin(i  heures  du  matin.  Les  sermens  des  gardes 
bourgeoises  s'étaient  déjà  distribués  faisant  des  pa- 
troulllles.  — iil.  de  Schonfeld  s'estprésenté  à  la  citadelle 
vers  la  porte  de  Notre-Dame  ,  pour  s'y  emparer  des 
postes.  En  même  temps,  la  garnison,  au  nombre  de 
900  hommes,  défilait  par  la  porte  de  Secours,  et  se  lor- 
mailen  bataillon  carré  sur  l'esplanade  ;  M.  de  Gavaux, 
général-major  et  commandant  de  la  citadelle,  a  lait 
l"  Série.  —  Tome  IV 
CoiisHIun'iK.  llîli»  lin. 


poser  les  armes,  et,  selon  le  terme  de  la  capitulation, 
la  garnison  s'est  rendue  prisonnière.  Pendant  ces  mou- 
vements, toutes  les  cloches  de  la  ville  se  faisaient  enten- 
dre en  signe  d'allégresse ,  et  l'on  ornait  déjà  les  églises 
pour  la   cérémonie  accoutumée   des   Te   Deuni.   Le 
peuple  agité  se  pressait  sans  tumulte  ,  les  uns  courant 
vers  la  citadelle,  les  autres  aux  endroits  par  où  devait 
passer  la  garnison.  Une  autre  multitude  allait  prendre 
place  aux  temples.  —  Les  900   hommes  ont  été  coii- 
duits  en  ordre  et  avec  décence  dans  la   ville  et  logé» 
dans  un  couvent,  où  le  comité  patriotique  s'est  em- 
pressé de  les  pourvoir  de  toutes  les  choses  néccs.-iar.c3. 
Leurs   officiers  sont  restés    dans   la   citadelle,  sous  la 
garde  de  deux  compagnies  de  volontaires.  —  La  joie 
a  élé  universelle.  On  ne  parlait  que  des  riches  el  abon- 
dantes munitions  qui  se  sont  trouvées  dans  la  place. 
Des  listes    de    ces   détails   couraient  par  la  ville.  Les 
habitants   se   sont    bientôt   rappelé  ce   qu'ils   avaient 
répondu,  il  y  a  quelques  mois,  aux  menaces  du  com- 
mandant  de   la   citadelle,    et    la  comparaison    qu'ils 
avaient  faite  de  cette  forteresse  avec  la  Bastille.  Le  vœu 
unanime   des    citoyens   s'est   promptement    manifesté 
pour  la  démolition.  Mais  le  magistrat  de  la  ville ,  qui 
avait   prévu  cet   empressement,  avait  d'avance  voulu 
consulter  le  congrès  souverain  des  EtatsBelges-Unis  , 
et   le    congrès  avait    déjà   député   le  secrétaire  d^état 
Van-Eupen,  qui  s'était  empressé  de  donner  la  décla- 
ration suivante  :  ,         i         •    i 

«  En  vertu  de  l'autorité  exprimée  dans  les  resolu- 
tions du  congrès  souverain  des  Etats-Belges-Unis,  en 
date  du  26  du  présent  mois,  le  soussigné  ,  secrétaire 
d'état,  déclare,  au  nom  du  susdit  congres,  que  pour 
faire  cesser  tout  sujet  d'inquiélude  que  pourraient 
avoir  les  habitants  d'Anvers,  concernant  la  démolition 
des  fortifications  de  la  citadelle,  la  forteresse  du  cote 
de  la  ville  sera  démolie  sans  délai  ;  mais  conime  les 
munitions  de  guerre  qui  sont  encore  dans  la  citadeile 
ne  permettent  pas  la  démolition  aussi  promptement 
que  le  désirerait  le  congrès  souverain  ,  le  soiissigaie  ilc- 
clare  que  dès  le  premier  du  mois  d'avril  prochain  U 
sera  rédigé  à  cet  elïet  un  plan  ;  et  que  pour  donner 
des  assurances  plus  positives  de  la  résolution  du  con- 
^'rès  souverain,  la  démolition  aura  lieu  le  24  du  mois 
de  juin  :  promettant  d'ailleurs  que  si  les  circonstances 
permettent  de  l'entreprendre  avant  celte  époque  ,  on 
ne  se  bornera  pas  au  temps  fixé ,  et  que  les  habitants 
d'Anvers  seront  préfères  pour  travailler  a  la  démoli- 
tion. Fait  à  Anvers  le  27  mars  1790.  Etait  signe  P.-5 
V\N-EupEN,  secrétaire  d'état.  » 

De  Gand,  le  29  mars.  —  Le  régiment  de  'West-Flan- 
dre  est  parti  aujourd'hui  pour  Termonde  ,  avec  2d0 
hommes  des  troupes  de  IVÎenin  et  174  hommes  d  .Uite 
de  Furnes.  Ces  troupes  se  réuniront  au  bataillon  du 
major  Rukart  et  formeront  un  corps  de  5,000  hommes 
qui  partira  pour  la  grande  armée,  sous  le  commande- 
inent  de  M.  le  lieutenant-général  de  ix-'l-fif"^'^'-  — /^» 
garnison  de  cette  ville  a  été  renlorcee  de  160  so  .lat^ 
patriotes  venant  de  Rousse  et  dOude<i,nde.  —  On  a 
formé  un  projet  de  souscription  l'^^''"'';!;'^:' *;;';^° 
lequel  le  pays  de  Waes  fournira  seul  200,9/6  Uo.ins 
•>  Tous  2\leniers  ,  sans  aucun  pr^udice  a  la  classe 
des  habitants  qui  ne  sont  pas  dans  l  aisance. 

n  V  ur  I-  '>!  mars  —  Douze  cents  hommes  d  in- 
fanterie llamande  ,  bien  armes  el  l^'e"  ^'l^ip;^*..  ^o-'t 
arr  vés  ici  hier.  Oiï  atten.l  une  palrouil  e  autrichienne 
mè  nos  postes  avancés  près  de  Beaurain  ont  laite  pri- 
'i;'„Vi°ie  -  L'armée  des  Ardenues  s'augmente  ch.ique 
iour.  Pendant  ((uelquc  temps  nous  avons  po*^^*  -^  ;» 
Naniur  six  membres  du  congres  qui  ont  cte  v.sitei  imi> 
les  postes  de  l'armée. 
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niinAlion  dniincT  ans  diaiigCmenls  survenus  depuis  : 
l«3  appelloia-t-oii  ruines  ou  réparations  ?  peu  importe  ; 
mais  il  est  probable  ijue  la  France  obtiendra  sa  liberté, 
ainsi  qu'une  nouvelle  constitution  destinée  à  la  garan- 
tir ;  ce  qui  ne  pourra  manquer  de  nous  devenir  avan- 
tageux :  les  Fran(;ais  libres  seront  de  meilleurs  voisins  ; 
les  progrès  de  la  raison  chez  eux  feront  infailliblement 
donner  au  peuple  une  plus  grande  part  dans  le  gou- 
vernement, et  en  général  les  peuples  libres  sont  moins 
disposés  que  les  autres  à  servir  l'ambition  de  leurs  rois, 
tians  les  guerres  ([u'elle  leur  l'ait  entreprendre  ,  sachant 
qu'il  n'en  résulte  pour  eux  que  l'épuisement  du  trésor 
public  et  l'cITusion  de  leur  sang.  Tournons  nos  regards 
sur  nous-mêmes  :  nous  ne  sommes  point  en  guerre  ; 
nous  ne  sommes  ni  dans  cet  état  pénible  d'abattement, 
ni  dans  ces  transports ,  dans  cette  joie  extravagante 
qu'inspirent  les  succès  passagers  d'une  fausse  prospé- 
rité qui  a  souvent  enivré  tant  de  nations  :  nous  mar- 
chons sagement  dans  cette  route  moyenne ,  également 
éloignée  des  deux  extrêmes  :  c'est  le  moment  ou  jamais 
de  consulter  sur  notre  santé  politique  ,  d'examiner 
quels  secours  exige  le  corps  de  l'état ,  et  d'appliquer  à 
temps  le  remède,  seul  moyen  de  prévenir  les  progrès 
dangereux  qui  ne  tarderaient  pas  à  rendre  le  mal  in- 
curable. Je  m'attends  à  une  objection  :  gardez-vous  de 
révéler  au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  qu'il  n'est 
pas  représenté  eu  parlement  d'une  manière  suffisante 
et  adéquate.  Quoi  donc  !  est-ce  un  secret?  Ah  !  si  c'en 
a  jamais  été  un  ,  il  y  a  longtemps  qu'il  est  trahi  ,  qu'il 
est  proclamé  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre!  Témoin 
l'élection  de  Middlesex  ;  dans  cette  occasion  mémo- 
Du  "9  mars  -A  la  requête  de  S.  A.  E.  de  Mayence,  rable,  la  minorité  d'un  canton  n'a-t-elle  pas  prétendu 
le  roi  de  Pousse  a  bien  voulu  aecoide^  au  prince-évê-  donner  des  lo.s  a  la  majonte  de  ce  comte  ?  L  .nsuffi- 
q^ùn  dc1.i  de  .Hx  jours,  pour  se  décider  sur  le  parti  sance  de  representat.on  a  ete  sent.e  trop  or  tement 
Fil  a  à  prendre  d'après  les  .lernieres  olhes  faites  par  alors  ,  pour  n'être  pas  découverte  ;  ma.s  c  est  dans  la 
S.  M.  prussienne. 

ANGLETERRE. 
PAHLK.'ttEKT.  —  Chambre  des  communes. 

M.  Flood,  remontant  aux  causes  de  la  révolution  , 
peignit  Charles  l"  comme  un  prince  ami  de  la  justice 
et  de  la  vertu,  mais  qui,  trompé  sur  la  nature  de  la 
constitution  altérée  par  les  atteintes  qu'elle  avait  re- 
précédents  ,  s'était  imaginé  qu'elle 


;  rerenu  aiijoordniui 
,,. ,,„  ,.„,.,,s  ,1  ..|,xM.m  mille  lumuncs,  destiné  à 

','ri;:;=::;;:;;:.i;r::i:,.c,.ia.nu.cdeM.vau-der- 

Meersch.  -On  parle  dune  très  we  escnrmourhc  q 
dultuvoi.  ea  lieu   hier  malin  entre  les  Autnchun..  et 
U  patriote»,  aux  environs  de  ^-'^'-"- ^^V"^'^' 
dil-on.on.eté  repoussés.  Parm.  les  patriotes  blesses 
»e  trouve  UD  neveu  de  M.  Van-der-Noot. 

il  elïons  que  l'on  a  faits  pour  J-'^r  »  *;^,'_^^^ 
p«trioti.,ue  ..'oat  pas  réussi.  Les  agenU  des  états  n  n 
Z  penma.Ur,  .«nVo-e  on  le  désira.t,  que  la  soc.ete  des 
C^,irpalriotc»  eût  pave  ks  deux  coups  de  lusd  qu.  ont 
éle  lir«  sur  M.  \  an-der-No..t.  Mais  une  autre  ma- 
oa-uvre  est  beau<oup  plus  alarmante;  on  a  scme  le 
CTuitqne  M.  le  ,enlril  Van-der-Meersch  e.a.  dan 
riul..i,!i..n  de  donner.»  démission  parce  qu  .1  t  lait 
persuade  que  le  congrès  et  les  états  de  Brabant  chci- 
cher-iicntl  lui  donner  du  dégoût  pour  1*  ,  o''"' ^ 
cette  retraite.  Aussitôt  plusieui-s  oinciers  ont  ete  char- 
ees  de  se  rendre  auprès  du  général ,  et  de  lui  declaier 
Hue  le  vœu  de  toute  l'armée  était  de  ne  servir  que  sous 
se  ordres,  et  queUe  éuit  disposée  à  signer  et  a  soutenir 
de  tout  son  pouvoir  Vudresse  que  la  société  patrio- 
tique a  présentée  aux  états  de  Brabant  W- 

Oh  annonce  .lue  les  patriotes  ont  éprouve  le  29 
mars  un  échec  considérable  dans  un  de  leui-s  avant- 
posies  ■  cinq  cents  hommes  ont  été  taillés  en  pièces  par 
les  Autrichiens  qui ,  de  leur  coté  ,  ont  laissé  Uois  cents 
morts  sur  la  place. 

LIÈGE. 


çues  dans  les  règnes  p  .... 

n'était  faite  que  pour  soutenir  le  pouvoir  arbitraire , 
et  avait  en  conséquence  regardé  toutes  les  tentatives 
de  ses  sujets  ,  pour  résister  au  despotisme  et  assurer 
leur  liberté,  comme  autant  d'invasions  des  justes  pré- 
rogatives de  sa  couronne.  Charles  II,  reporté  sur  le 
trône  par  un  peuple  fatigué  des  oppressions  d'un  gou- 
vernement illégal,  s'était  conduit  d'abord  sur  des  prin- 
cipes vagues;  mais  la  joie  qu'avait  le  peuple  de  rentrer 
>ou6  la  monarchie,  lit  trouver  à  ce  prince  un  parle- 
ment facile  ;  profitant  habilement  des  avantages  que 
lua  olVraient  les  circonstances ,  il  abusa  de  son  pouvoir  ; 
qu'en  résuha-t-il  ?  Jacques  II  se  crut  autorisé,  par 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs  qui  avaient  violé  la 
constitution  et  envahi  les  droits  du  peuple,  à  s'empa- 
rer du  pouvoir  arbitraire  ;  ce  que  peu  de  princes  dans 
sa  position  se  seraient  abstenus  de  f^iiie,  s'ils  avaient 
cru  réussir.  Le  peuple  refusa  de  se  soumettre  au  joug 
du  despotisme,  et  sa  résistance  contraignit  le  monar- 
que d  abdiquer  et  de  chercher  son  salut  dans  la  fuite. 
lie  lii  cotte  révolution  si  glorieuse  pour  la  Grande-Bre- 
tagne. Je  ne  tes  aime  pas  les  révolutions,  parce  qu'elles 
mettent  un  royaume  dans  un  état  convulsif  ;  mais  c'est 
un  mal  nécessaire,  i]uand  un  peuple  est  écrasé;  ce  sont 
ses  efforts  pour  se  relever,  et  reprendre  l'altitude  fière 
qui  convient  à  l'homme  :  le  seul  mo)cn  de  les  préve- 
nir, c'est  d'être  juste  ut  de  l'être  à  temps.  Voyez  la 
France  :  sans  sa  révolution,  elle  était  perdue;  je  ne 
pi'anuiserai  point  à  discuter  longuement  quelle  déno- 

{\)  yo}cz  le  II'  -,ù  du  ctllu  feuille. 


pour  n'être  pas  ( 
guerre  de  l'Amérique  que  ce  secret  a  été  proclamé  bien 
plus  hautement  encore  ;  on  assurait  qu'elle  devait  être 
taxée ,  parce  qu'elle  était  représentée  en  parlement. 
L'Amérique  nia  qu'elle  le  fût  ;  on  persista  dans  c«tte 
assertion  :  à  dire  vrai  ,  comment  l'était-elle?  Ce  n'était 
pas  immédiatement  et  en  envoyant  ses  députés  à  cette 
chambi-e  ;  mode  de  représentation  que  la  distance  ren- 
dait in>possible;  elle  létait  virluellemeiit  :  cette  repré- 
senlatian  virtuelle  a  commencé  une  dispute  qui  a  fiii 
par  une  guerre  dont  l'unique  motif  était  pourtant  le 
vice  auquel  je  veux  remédier,  une  représentation  in- 
suffisante. Cette  guerre  inji»sle  a  coûté  treize  prov'mces, 
40,000  hommes  et  cent  millions  à  la  mère-patrie.  Un 
effet  si  funeste  a  fait  remonter  à  sa  cause  tous  les 
hommes  qui  pensent;  on  a  senti  le  besoin  urgent  d'une 
représentation  plus  complète  dans  cette  chambre,  et 
l'on  s'est  plaint  hautement  qu'on  eut  tardé  si  longtemps 
à  l'accorder,  {^a  suite  incessamment.) 


FRANCE. 


De  Paris.  —  Lc31  du luois (Icriiier,  M.iiiauoe  Adéhi'idc 
s'est  rendue  à  l'égli.se  paroissiale  de  Saint-Germain - 
r.Vuxerrois,  où  elle  a  commutiié  des  mains  de  M.  l'é- 
vèipic  dePei'gaïue,  son  premier  aumônier;  madanie 
la  duchesse  tleNarbonne,  sa  dame  d'honneur,  et  ma- 
dame la  princesse  de  Gliistel,  dame  pour  accompagner 
iMadanie  Victoire,  tenaient  la  nappe. 

—  Le  1"  de  ce  mois,  jour  du  jeudi  saint,  après 
l'absoulc  faite  par  M.  le  coadjuteiir  d'Alby,  et  le  ser- 
mon prononcé  par  M.  l'abbé  FayoUe,  le  roi  a  lavé  le; 
pieds  à  douze  pauvres,  et  les  a  servis  à  table.  Le: 
maîtres  d'hôtel  de  Sa  Majesté  précédaient  le  service 
dont  les  plats  ont  été  portés  par  Monsieur ,  par  M.  I 
(lue  de  Chartres,  M.  le  duc  de  Montpcnsier,  et  les  priii 
cipaiix  officiers  du  roi. 

Apres  cette  cérémonie ,  le  roi ,  la  reine  et  la  famille 
royale  ont  assisté,  dans  la  chapelle  du  château  des 
Tuileries,  ù  lu  grand' messe  célébrée  par  M.  raW)é  de 
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Ganderatz ,  chapelain  de  la  p;rande  cliapello,  et  chan- 
tée par  la  musi(iiie  du  roi.  Madame  la  princesse  de 
Tarente  a  fait  la  (pitite. 

Dans  l'après-midi  du  même  jour,  la  reme  a  entendu 
le  sermon  de  la  cène,  prononcé  par  M.  l'ahbé  Rous- 
seau ,  pri'dicatcur  ordinaire  du   roi ,  vicaire-frénéral 
d'Alby.EnsuiteM.  le  coadjuteurd'Alby  a  fait  l'absoute,  , 
et  la  reine  a  lavé  les  pieds  à  douze  pauvres  Klles,  , 
qu'elle  a  servies  à  table.  Les  plats  ont  été  portés  par 
Madame,  Madame  Elisabeth,  les  dames  du  palais  Uc  , 
la  reine ,  et  les  dames  pour  accompagner  les  princesses.  ■ 

Suite  des  lettres  patentes,  sur  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale, concernant  ta  division  du  royaume. 

Département  des  Bouches-du-Rhône.  -  L'assemblée  de  ce 
départenicnl  se  tiendra  dans  la  ville  d'Aix.  11  sera  divisé  en 
six  dlsliicts,  dont  les  cliefs-lieux  sont:  Ai:x,  Ailes,  Marseille, 
Tarascon,  Apt,  Salon.  L'assemblée  et  le  directoire  de  Ta- 
rascon  alterneront  entre  cette  ville  et  Saint-Remy.  Les  olec- 
tenrs  du  département  délibéreront  s'il  y  a  lieu  de  faire  al- 
terner entre  Pertuis  et  Apt  l'assemblée  de  district  provisni- 
reinent  indiquée  à  Api;  l'assemblée  et  le  directoire  de  Sa- 
lon alterneront  entre  Martigues  et  Salon.  En  tous  les  cas, 
la  première  assemblée  sera  à  Tarascon,  Apt  et  Salon. 

Déparlement  du  Calvados.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  ville  de  Caen.  Il  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Caen,  Bayeux,  Falaise, 
Lisieux,  Pont-1'Evèque,  Vire.  S'il  y  a  un  établissement  de 
justice  dans  le  district  de  Lisieux,  il  sera  placé  à  Orbec.  La 
ville  de  Pont-l'Evèque  réunira  les  établissements  de  son  dis- 
trict. Si  les  principes  qui  seront  décrétés  sur  l'ordre  judi- 
ciaire permettent  d'établir  plusieurs  tribunaux  dans  le 
même  district,  l'Assemblée  nationale  déterminera  s'il  en 
doit  être  placé  un  dans  la  ville  de  Honfleur. 

De  Marseille ,  le  28  mars.  —  Le  capitaine  Reynier , 
commandant  la  corvette  la  Constance-Chérie ,  parti 
de  Smyrne  le  18  du  mois  dernier,  est  entré  aujourd'hui 
dans  ce  port,  et  a  conlirnié  la  nouvelle  de  la  perte  d'un 
assez  grand  nombre  de  bâtiments ,  parmi  lesquels  on 
compte  quatre  français. 


ADMINISTRATION. 

PARLEMENT  DE  FABIS. 

Fille  de  treize  ans  et  demi ,  accusée  d'infanticide  par  un 
prêtre  qui  n'a  pu  parvenir  à  ta  séduire. 

Nous  sommes  encore  persuades  que  celui  (jui ,  par  état, 
est  fait  pour  réprimer  nos  penchants,  pour  nous  aider  de 
ses  corweils,  et  pour  nous  inspirer  la  vertu  par  la  force  de 
sofl  exemple,  est  moins  sujet  à  ces  chutes  qui  dégradetu 
l'homme,  qui  l'avilissent  à  ses  propres  yeux,  et  appellent 
sar  sa  tète  la  vengeance  des  lois  :  cependant  c'est  un  de  ces 
êtres  privilégiés,  c'est  un  prêtre,  un  curé,  un  ministre  des 
autels,  qui,  déjà  soupçonné  d'un  crime  grave,  est  aujour- 
d'hui prévenu  d'avoir  voulu  consommer  la  séduction  avec 
une  fille  qui  n'avait  pas  treize  ans  et  demi;  qui,  pour  se 
venger  de  la  vertueuse  résistance  de  cette  infortunée,  a  osé 
l'accuser  d'être  accouchée,  d'avoir  fait  périr  son  enfant. 
Donnons  quelques  développements  aux  principaux  faits  de 
cette  cause. 

An  mois  de  mars  1784,  le  curé  de  M engagea  Jeanne 

P à  passer  à  son  presbytère  :  cette  fille,  sans  expérience 

comme  sans  soupçons,  s'y  rendit  volontiers  :  mais  sa  dé- 
marche innocente  fut  pour  elle  une  source  de  pleurs  et  de 
gémissements  :  ce  prêtre  lui  manifesta  des  projets  criminels; 

il  devint  entreprenant,  et  Jeanne  P ne  dut  son  salut  qu'à 

sa  résistance  et  à  ses  cris. 

Le  curé  ne  vit  pas  tranquillement  sa  proie  s'échapper  de 
ses  mains;  il  conçut  le  projet  de  se  venger,  et  la  malheu- 

re«se  P lui  en  fournil  bientôt  l'occasion.  Quelque  temps 

après  la  scène  du  mois  de  mars,  cette  fille  fit  une  chnte  qui 
lui  causa  une  maladie  violente;  le  curé  saisit  avec  avidité 
retle  circonstance,  pour  répandre  qu'elle  était  accouchée 
clandestinement,  et  qu'elle  avait  fait  i>érir  son  enfant. 

Cette  horrible  fable  fut  bientôt  accréditée;  la  fille  P 

rendit  plainte  contre  le  curé;  et  après  une  longue  inslroc- 
tion  elle  ne  put  obtenir  qu'une  sentence  qui  le  condamna, 
comme  téméraire  accusateur,  en  60U  livres  de  dommages  et 
intérêts  et  en  des  dépens,  avec  impression  et  affiche.  11  a 
interjeté  appel  de  cette  sentence  en  la  cour;  la  cause  y  a  été 


solennellement  plaidëe,  et  M.  l'avocat  général  Séguier,  qui 
a  porté  la  parole,  a  conclu  à  la  confirmation  de  la  sentence. 
Cependant  Palfaire  a  été  mise  en  délibéré  au  rapport  de 
ÛL  Robert  de  Saint-Vincent;  et  par  arrêt  du   19  mai  il   a  été 

fait   défense  a  la  fille  P de  ne  plus  injurier  à  l'avenir  le 

curé;  on  lui  a  enjoint  de  lui  porter  honneur  et  respect,  et 
on  l'a  condamnée  en  3,000  livres  de  dommages  et  intérêts:  un 
jugement  aussi  sévère  l'a  obligée  de  se  pourvoir  m  cassa- 
tion au  conseil  du  roi. 

Il  paraît  que  le  curé  a  fait  tous  ses  efforts  pour  ne  pas  s'en- 
gager dans  cette  nouvelle  instance,  et  qu'il  a  préféré  de 
donner  suite  à  l'accusalion  d'infanticide;  il  a  articulé  l'exis- 
tence du  squelette  de  l'enfant,  dont  il  soutenait  que  Jeanne 

P était  accouchée,  et  que  ce  squelette  s'était  trouvé  dans 

un  caveau  :  des  témoins  affides  se  sont  multipliés;  la  fille 
P a  été  décrétée  de  prise  de  corps  le  30  juin  1788.  Rame- 
née au  parlement  par  cette  nouvelle  instruction,  elle  met 
tout  en  œuvre  pour  faire  apporter  ati  greffe  de  la  cour  la 
procédure  faite  contre  elle,  ainsi  qu'une  boîte  qui  contient 
les  ossements  de  l'enfant,  et  qui  forme,  dit-on,  le  corps  de 
délit.  On  nous  promet  un  mémoire  très  détalHé  sur  cette 
importante  affaire;  nous  en  donn^ron*  l'analyse  à  nos  lec- 
teurs, en  attendant  l'arrêt  définitif  qui  découvrira  et  pu- 
nira les  vrais  coupables. 
[Cet  art.  est  de  5L  Mars,  rédact^de  la  Gazette  des  Trié.) 


SUR  LA   CONTRIBUTION   PATRIOTIQUE. 

On  parle  de  banqueroute;  on  a  même  osé  prononcer 
ce  mot  dans  l'Asseiubléc  nationale  :  il  a  ritenti  dans 
les  places  publiques,  dans  les  cafés  et  dans  les  sociétés. 
Les  ennemis  de  la  révolution  auraient  voulu,  parce 
coup  d'éclat,  exciter  la  guerre  civile,  exposer  la  vie 
même  d'une  partie  des  niembies  de  l'Assemblée  na- 
tionale, (li'truire  tous  leurs  grands  travaux,  replonger 
la  nation  dans  les  fers  du  despotisme,  et  la  déshone- 
rer  aux  yeux  de  l'Europe, 

Non,  la  France  ne  fera  point  et  ne  |)eut  pas  faire 
banqueroute.  Si  jusqu'à  ce  jour  l'Assemblée  nationale 
s'est  moins  occuiiée  de  la  restauration  des  finances 
que  des  autres  objets,  c'est  qu'elle  a  dil  sentir  que  si 
elle  eût  commencé  par  cette  restauration  ,  si  elle  l'eiit 
effectuée  dès  le  commencement,  elle  eût  immanqua- 
blement mis  les  plus  grands  obstacles  à  tout  ce  qu'elle 
a  fait  pour  le  bien  du  royaume:  la  nation  n'aurait 
qu'une  partie  de  la  liberté  qu'elle  lui  a  fuit  recouvrer 
tout  entière. 

Cependant  les  grands  travaux  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  faits  pour  la  régénération  du  royaume  ne  peu- 
vent acquérir  une  base  solide  que  par  la  consolidation 
de  la  dette  nationale  :  elle  est  la  pierre  de  touche  de 
toutes  ses  opérations,  11  faut  enîiii  tirer  le  pid^lic  de 
cette  cruelle  an.\iété  qui  le  tourmente,  et  ou  ne  le 
peut  que  par  des  moyens  prompts  et  efticaces.  Il  n'est 
plus  question  de  plâtrer  d'anciens  désordres;  il  faut 
un  ordre  fie  choses  qui  rappelle  la  conliaiice ,  ranime 
le  commerce,  rende  de  l'énergie,  de  la  vigueur  à 
toutes  les  parties  du  corps  politique.  Tous  les  moyens 
partiels  sont  insuftisants.  Une  réunion  d'ell'orts,  de 
vues,  de  moyens  et  de  combinaisons  devient  nécessaire 
pour  calmer  les  esprits,  les  rassurer  même  iioiir  l'a- 
venir. L'Etat  ne  doit  plusse  trouver  dans  cette  gêne 
qui  sans  cesse  l'a  obligé  à  des  secours  extraordinaires, 
et  qui  a  épuisé  le  crédit  et  la  conliance. 

Les  revenus  fixes  peuvent  être  aisément  mis  de  ni- 
veau avec  les  dépenses  fixes.  Déjà  l'impOt  désastreux 
de  la  gabelle  se  trouve  remplacé  en  partie.  Les  éco- 
nomies, les  réductions  de  pensions,  la  suppression 
des  anticipations ,  des  intérêts  de  cautionnemenls ,  des 
fonds  d'avance  couvriront ,  et  beaucoup  au-(ielà  , 
l'ancien  déficit  de  50  millions.  Les  craintes  que  l'on  a 
eues  à  cet  i-gard  n'ont  donc  aucun  fondement.  N'ajou- 
tons point  aux  maux  que  nous  soufi'rons  par  de  vaines 
et  d'inutiles  terreurs  :  délions-nous  de  notre  iniagin'i- 
tioii ,  qui  grossit  les  maux  réels  et  inséparables  d'une 
grande  révolution  ;  ou  plutôt  n'est-ce  pas  notre  défaut 
tle  patriotisme  qui  en  est  en  oartie  la  cause?  Si  nous 
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bnMions  pour  la  patrie  d'un  amour  ^in^«;!-«  «'^^g^;. 
blr;  si  cliMCnu  (Ir  nous  s-rui|.nss;,.l  de  f-"'«'..ff  '  "  . 
nu-Ml  à  s«  n...y,.ns  H  à  s:,  l^.tun.-,  os  ^a^f^  ^  , 
ne  doivent  ri-'u  oomer  quand  .U  "'",'  '  '  ,  "^ 
obi.'t  laFruicf  pourrait  onom'.cn  Ir.'s  peu  il.  li  u  ps, 
dm-'iir  1/ rovamne  de  la  terre  le  plus  heureux  et  le 

^'^"almîdlution  patriotiMue  cxactenu-nt  reu.ulie 
pourrait  seule  sauver  l'Etat;  car  de  quoi  pcut-.l  eti  . 
mZLu  dans  ce  moment-ci?  De  founur  des  fonds  au 
trésor  roval  pour  faire  face  aux  be.^o,„x  extraonl,- 
"„ir.s  d-e  cette  année,  que  le  premier  ministre  des 
(inances  fait  monter  à  deux  cent  <l'i-||î-e-vingt-qf';!- 
torze  millions ,  et  dont  près  de  cent  millions  sont  dej.i 

'"La'comribution  patriotique,  décrétée  comme  elle 
vient  de  l'être,  doit  couvrir  ce  vide  considérable  et 
fournir  même  l.eauciip  au-delà.  La, France  compte 
vin-l-einq  nnlImMs  d'hal.itauts.  Le  cinquantième  ou 
cinq  cent  mille  habitants  sont  en  état  de  satislairc  a 
celle  contribution;  eu  les  mettant  l'un  dans  1  autre  a 
cent  nistoles,  cela  fait  une  somme  de  cinq  cents  mil- 
lions :  et  ce  n'est  pas  sans  doute  exagérer  que  de  por- 
ter la  ^contribution  à  ce  taux,  car  si  parmi  ces  cinq 
cent  mille  personnes ,  il  y  en  a  iiui  ne  peuvent  donner 
que  d.ux,  trois,  quatre  cents  livres,  un  très  grand 
nombre  donneront  au-dessus  de  mille  livres.  Il  y  a 
même  tel  grand  seigneur  ou  riche  particulier  du 
rovaume  qui  a  déjà  contribué  pour  cent,  deux  cents  , 
trois  cents  et  même  jusqu'à  cinq  cent  mille  livres; 
ainsi  ces  contribuables  représentent  cent  a  cinq  cents 
personnes  à  mille  livres.  Je  sais  même  que  des  corpo- 
rations et  communautés  de  la  capitale,  qui  ne  sont 
composées  que  de  trois  cents  personnes,  ont  déjà  reçu 
des  soumissions  pour  cinquante  mille  livres ,  et  ces 
soumissions  ne  .sont  point  complètes,  à  beaucoup  près, 
plusieurs  per.sonnes  de  ces  corporations  ayant  porte 
leur  argent  aux  bureaux  généraux  de  la  capitale  éta- 
blis pour  la  perception  de  la  contribution  patriotique  ; 
de  sorte  que  ces  corporations  n'ont  reçu  que  celles 
d'une  partie  des  membres  qui  les  composent. 

Quand  on  porte  à  cinq  cents  millions  la  contribu- 
tion patriotique,  on  n'exagère  donc  point  les  ressour- 
ces .i  cet  égard  ;  on  ne  se  fait  point  illusion.  C'est  une 
somme  réelle  sur  laquelle  la  liberté  peut  se  reposer 
en  sûreté;  mais  comme  il  n'y  a  que  le  tiers  de  cette 
somme  qui  doive  être  versé  cette  année  au  trésor  na- 
tional, et  que  ce  tiers  ne  couvre  point,  à  beaucoup 
près,  les /«'.vo/«.s-  extraordinaires  qui  sont  cependant 
les  besoins  urgents ,  ceux  de  l'instant ,  ne  serait-il  pas 
digne  d'une  grande  nation  comme  la  nôtre  de  redou- 
bler de  zèle  dans  ce  moment-ci ,  et  de  faire  en  une  seule 
fois  .  au  mois  de  juillet  prochain,  tanten  argentqu'en 
billets,  les  paiements  (pii  ne  doivent  avoir  lieu  qu'en 
1791  et  1792?  Une  telle  conduite  n'attirerait-elle  pas 
sur  nous  les  regards  de  l'Europe  attentive  à  tout  ce 
qui  se  passe  en  France  et  qui  tient  réellement  du  pro- 
d'i!;f  "*  ne  serait-ce  pas  un  nouvel  hommage,  uni'  nou- 
velle preuveiie  nûtreamnurpourtoutcequ'a  l'ait  l'As- 
semblée nationale?  La  nation  reçoit  d'elle  les  i>liis 
grands  bienfaits;  la  nation  ne  lui  doit-elle  pas  les  plus 
généreux   sacrifices?    Une  contribution   patrioticiue 
n'étant  pas  un  impôt,  mais  un  hommage  que  chacun 
de  nous  rend  à  la  (latrie,  à  la  liberté  ,  ne  laissons  point 
refroidir  notre  zèle  à  cet  égard.  A  quoi  tient  le  bon- 
lieur  de  toute  la  France?  à  la  restauration  complète 
des  tinanres;  à  couvrir  les  besoins  extraordinaires  de 
1790;  à  mettre  la  caisse  d'escompte  en  état  de  retirer 
le  trop  grand  nombre  de  billets  en  circulation  ,  de 
payer  ce  qui  restera  à  bureau  ouvert  :  car  les  recettes 

{\)  Kn  cai<5P,  10  millions;  :i  icccvoir  de  la  raisse  il'ps- 
«omptr,  2.S  Huilions;  riduclimi  dos  ilcpcnses  pour  dix  mois, 
30  million»;  Tingliemc  du  clergé,  0  millions;  sur  les  rccc- 
Tfora  gcnéranx,  15  millions;  en  tout  9'i  millions.        A.  M. 


et  les  dépenses  fixes  sont  à  peu  près  balancées,  ou  du 
moins  le  pourront  être  très  incessamment,  quand  les 
(hMiartemeiils  surtout  seront  formés.  Laisserons-nous 
donc   le  trésor  public  dans  une  cruelle  incertitude; 
laisseroiis-iious  une  partie  de  nos  frères  dans  la  dé- 
tresse, quand  nous  pouvons  les  sauver  et  sauver  l'Etat, 
sans  même  ajouter  aux  sacrifices  que  nous  sommes 
dans  la  résolution  de  faire?  car  je  ne  prétends  point 
qu'on  paie  comptant  les  trois  années  de  la  contribu- 
tion patriotique,  mais  je  demande  que  chacun  de  ceux 
qui  doivent  la  paver  rawinille  en  une  .seule  fois,  un 
tiers  en  argent  et  les  deux  autres  tiers  en  leurs  billets 
«H  porteur,  payables  eu  juillet  1791  et  1792.  On  met- 
trait ,  en  tête  de  chacun  de  ces  billets ,  .wcond  paie- 
ment,  troisième  paiement  delà  contribution  pa- 
triotique. Ces  billets  seraient ,  pour  ainsi  dire ,  des  en- 
gagements d'honneur,  auxquels  il  me  paraît  impos- 
sible que  l'on  puisse  manquer.  Ils  seraient,  pour  cha- 
cun de  ceux  qui  les  auraient  signés  ,  une  dette  sacrée, 
en  laciuelle  le  public  aurait  d'autant  plus  de  confiance, 
que  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  les  suc- 
cessions mêmes  répondent  de  ces  obligations. 

Ces  billets  au  porteur  seraient  donc  des  valeurs  ac- 
tives de  la  plus  grande  solidité,  dont  le  trésor  royal 
serait  aussi  garant  pour  la  portion  qu'il  serait  dans  le 
cas  de  négocier  ou  de  donner  en  paiement.  Avec  ces 
sûretés  ,  il  n'est  point  de  capitaliste  qui  ne  préférât  ces 
valeurs  à  toutes  autres.  Tous  les  billets  sur  les  pro- 
vinces,  comme  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  etc., 
pourraient  actuellement  se  convertir  en  argent,  parce 
qu'on  ne  paie  qu'avec  de  l'argent  dans  les  provinces 
où  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  n'ont  point  de 
cours.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  leraieut 
avec  la  plus  grande  facilité  la  négociation  de  tous  les 
billets  que  chaque  négociant  ou  commerçant  aurait 
fournis,  d'autant  plus  qu'il  y  a  beaucoup  de  villes  ou 
les  capitalistes  préfèrent  même  les  billets  a  longs  termes. 

La  masse  de  ces  billets  serait  remise  à  chaque  mu- 
nicipalité ,  qui  en  ferait  l'envoi  à  la  caisse  nationale. 

Le  trésor  public  pourrait  se  servir  d'une  partie  de 
ces  billets  pour  les  besoins  extraordinaires  de  cette 
année;  l'autre  serait  remise  à  la  caisse  d  escompte, 
en  acquit  des  cent  soixante  et  dix  millions  que  lui  doit 
la  nation.  Cette  caisse  trouverait  dans  rinslant  a  es 
convertir  en  argent ,  en  ne  lui  donnant  surtout  que  les 
billets  sur  la  province  ,  et  eu  réservant  les  billets  sur 
Paris  pour  paver  les  créanciers  de  la  capitale,  far 
cette  'opération  ,  la  caisse  d'escompte  recevant  des 
nrovinces  de  l'argent  pour  les  billets  qu  elle  y  terait 
négocier,  se  trouverait  en  état,  dès  le  i»'; juillet  pro- 
chain ,  de  payer  à  bureau  ouvert  le  reste  de  ses  billets 
en  circulation,  et  l'on  verrait  alors  reparaître  le  nu- 
méraire: et  les  intérêts  de  la  caisse  d'escompte  n  étant 
plus  liés  avec  ceux  du  trésor  public,  cet  établissement 
continuerait  d'être  de  la  plus  grande  utilité  au  com- 
merce ,  comme  ill'a  été  dès  smi  origine. 

Le  moyen  nue  je  viens  de  proposer  est  simple.  Sous 
quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  il  ne  peut  avoir 
d'inconvénients,  et  il  présente  les  plus  grands  avan- 
tages •  1°  en  soldmit  en  une  seule  fois  la  contribution 
patriotique,  on  en  assure  la  rentrée  ,  et  le  gouverne- 
ment sait  positivement  sur  quoi  compter  :  on  éloigne 
toute  idée  de  détresse  pmir  l'avenir;  2°  on  couvre  les 
besoins  extraordinaires  de  cette  année;  3'' on  se  met 
en  état  de  remplacer  en  partie,  et  peut-être  en  tota 
lité,  les  cent  soixante  et  dix  millions  que  la  nation  cioiv 
à  la  caisse  d'escompte;  i"  on  a  des  valeurs  dont  la 
conversion  en  argent,  ou  le  placement  a  une  par  ic 
des  créanciers  de  rEtat,sont  faciles;  :>"  par  la  liquula- 
tionde  la  caisse  d'escompte  en  ellets,  'li',''"'"  P  ' 
réaliser  en  écus,  on  fait  sur-le-champ  reparaître  u  im- 
niéraire  ;  6»  on  est  sûr  de  placer  plus  sûrement  les  «s- 
iiciat-s  sur  les  dcmiaines  et  les  biens  du  cierge,  parce 
que  les  revenus  fixes  et  les  dépenses  fixes  pouvant  être 
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balancés  très  incessaiiinient,  les  l)csoins  cxtranrdi- 
5res  étant  assurés ,  la  caisse  dV-scon.ptr  étant  u,n- 
déc  le  liublic  convaincu  que  la  restauration  des  li- 
nancesest  coni|)lète,  ou  le  sera  très  incessamment 
aura  la  plus  grande  cuntiance  dans  ces  «.v.v,ii,vM<,v  dont 
le  produit  alors  nescra  employé  qu  a  amortir  les  aettes 

\a  demande  des  billets  au  porteur  pour  les_ deux 
derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique,  n  exige 
point ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  nouveaux  sacrilicvs 
de  la  iiart  des  contribuables.  Toute  personne  de  bonne 
foi  (iiii  iiaie  son  tiers  en  argent,  pourrait-elle  avoir  de 
la  répugnance  à  donner  ses  valeurs  pour  les  deux  au- 
tres tic?s?  11  faut  d'ailleurs  que  chacun  sache  que  la 
soumission  que  l'on  donne  pour  les  deux  derniers 
paiements,  est  tout  aussi  obligatoire  que  les  premiers 
Mais  ce  qui  est  iiidillérentpour  le  contribuable,  ne  1  est 
pas  pour  la  chose  publique  :  des  billets  au  porteur 
sont  un  actif  très  réel  dont  l'Etat  peut  se  servir;  et  si, 
comme  l'a  dit  un  des  membres  de  I  Assemblée,  «  la 
Constitution  i)eut  seule  ordonner  la  linance,lahnance 
peut  seule  achever  la  Constitution.  »  Volons  donc  au 
secours  de  la  patrie,  qui  dans  ce  moment  appelle  ses 
enfants  autour  d'elle;  laisous-lui  l'hommage  en  une 
seule  fois  du  quart  de  nos  revenus  et  de  notre  indus- 
trie :  par  cette  noble  action  nous  redonnons  dans 
l'instant  de  l'activité  au  commerce  ;  tout  ce  qui  lan- 
guit reprend  de  la  vie  et  de  l'énergie  ;  la  nouvelle 
Constitution  s'établit  sur  une  base  inébranlable  ;  et  ce 
qui  jusqu'à  présent  paraît  encore  comme  un  rêve  aux 
yeux  des  nations  ,  acquiert  une  telle  consistance ,  que 
tous  les  ellbrts  réunis  des  passions,  des  intérêts  parti- 
culiers deviermcnt impuissants,  et  la  France  aura  1  a- 
vantage  d'avoir  réalisé  la  première  le  plan  le  plus 
hardi,  le  plus  étonnant,  le  plus  vaste  qu'ait  jamais  em- 
brassé l'esprit  humain  pour  la  régénération  entière 
d'un  des  plus  grands  empires  de  l'Europe. 

Le  plan  que  je  propose,  et  que  plusieurs  personnes 
me  pressaient  de  rendre  public ,  vient  d'être  réalisé  a 
Rouen.  Un  digne  et  généreux  citoyen  ,  un  négociant 
connu  ,  mande  à  M.  Gastinel ,  banquier  à  Paris ,  rue 
Daiiphine,  dans  une  lettre  en  date  du  1"  avril,  ce  qui 

«  il  y  a  déjà  longtemps,  et  depuis  le  décret  de  la 
contribution  du  quart ,  que  je  dis  et  que  j'écris  qu  il 
faut  demander  aux  contribuables  les  deux  derniers 
paiements  de  la  contribution  patriotique  en  leurs  bil- 
lets payables  dans  Paris  ou  dans  le  chef-lieu  de  leurs 
districts. 

.  Les  capitalistes  fourniront  de  l'argent;  nos  cour- 
tiers m'ont  assuré  qu'ils  donneront  des  écus  pour 
tous  les  billets  de  notre  ville. 

»  Et  comme  ,  tant  que  je  le  peux  ,  mes  principes  et 
mes  actions  marchent  d'accord ,  je  fus  hier  payer  ma 
contribution  patriotique.  J'offris  en  paiement  trois 
traites,  payables  à  des  époques  dill'rcntes;  cela  parut 
l'aire  hésiter  les  subalternes;  mais  M.  Ribard,  com- 
missaire de  la  municipalité  ,  présent ,  s'étant  recueilli 
un  instant,  me  dit  en  m'embrassant  :Ah!  mon  ami,  si 
tout  le  monde  faisait  comme  vous ,  la  France  serait 
sauvée;  c'est  un  trait  de  lumière;  il  n'est  pas  possible 
que  l'idée  n'en  soit  pas  venue  à  l'Assemblée  nationale. 
—  lien  est  eiiC(U-e  temps,  lui  répondis-je;  je  suis 
toujours  llalti'  d'en  avoir  donné  l'exemple.  —  Quel 
portelenille,  me  dit-il ,  et  quelle  ressource  immense 
pour  les  capitalistes  craintifs,  de  pouvoir  prendre  le 
pa|>ier  que  l' honneur  et  le  patriotisme  ont  fait  créer  a 
d'honnêtes  citoyens!  » 

Celte  lettre  lïie  rappelle  que  plusieurs  citoyens  de 
la  capitale  ont  aussi  ollert  en  don  à  la  patrie  leurs  bil- 
lets à  époque  (ixe,  mais  dont  les  ternies  ont  ete  très 
rapprochés.  On  peut  s'en  assurer  à  la  caisse  des  dons 
patrioliijues.  {Cet  arlicle  est  de  M.  l'A^CKOL■cKE,  li- 
hraire  de  Paris.) 


Liste  de  MM.  tes  douze  commissaires  nommés  pour  l'alié- 
nation des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques. 

Président,  M.  le  <lcc  de  La  Rochefoucauld;  .secrétaires, 
M.  Delleyd'AKier;  M.  Dupont  de  Nemours,  conseiller  detat. 

MM.  l'abbc  de  Montescpiiou,  rue  de  Monsieur;  le  duc  de 
La  Rochefoucauld,  rue  de  Seine,  n"  42;  Bureaux  de  Pusy, 
rue  Ncuve-de-Luxcmbourg,  n»  30;  Merlin,  rue  Saint-Ho- 
noré,  n"  510;  Delley  d'Agier,  rue  de  Grenelle-Saint-Ho- 
noré ,  n"  .35  ;  Dupont  de  Nemours  rue  du  Pelit-Mnsc  ,  n°  10  ; 
deCoulraier,  abbéd'AbbeconrI,  rue  Royale,  place  Louis XV. 
vi.s-à-vis  le  (;arde-Meuble;  de  Kervclegan,  hôtel  de  la  ma- 
rine, rue  de  (;aillon;  Lavie,  hôtel  d'Antin,  rue  deGaillon; 
Boutteville  Dnnietz,  avocat  au  parlement  de  Paris,  chez 
M.  Thibault,  rue  des  Deux-Anges,  faubourg  Saint-Germain: 
le  baron  de  Menou,  rue  des  Filles-.Sainl-Thomas,  n»  19;  de 
Kyispotter,  hôtel  des  Trois-Evèchés,  rue  des  Filles-Saint- 
Thomas. 


Liste  de  MM.  les  quatre  commissaires  nommés  pour  pren- 
dre connaissance  des  opérations  habituelles  de  la  caisse 
d'escompte  ,  etc. 

MM.  Dupont  de  Nemours;  le  duc  de  La  Rocbefoncaold; 
Delley  d'Agier;  Bureaux  de  Pusy. 

Les  municipalités  ou  particuliers  du  royaume,  qui  au- 
raient des  demande's  i  faire  ou  des  renseignements  i  donner 
sur  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  ,  sont  pries  d'a- 
dre.sser  leurs  paquets  à  M.  le  président  du  comité  pour 
l'aliénation  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  place 
Vendôme,  n"  9- 

Nota.  Les  députés  à  l'Assemblée  nationale  n'ont  point 
leurs  ports  francs,  lorsqu'on  leur  écrit  individuellement. 
Il  faut  leur  écrire  en  corps  de  deputation  de  bailliage  ou 
de  province. 

EXEMPLE  : 

A  MM.  les  députés  du  bailliage  ou  de  la  province  de 

chez  M.  vue 

Alors  celui  de  MM.  les  députés  chez  qui  le  paquet  sera 
adressé,  aura  son  port  franc. 


FINANCES. 

LIVBE    ROUGE. 

Avertissement.  Le  comité  des  pensions  s'était  proposé 
de  faire  imprimer  le  livre  bocge,  lorsque  les  objets  qui  y 
sont  portés  le  placeraient  à  son  rang  dans  la  collection  des 
traitements  qui  est  actuellement  en  distiibulion.  Le  dépouil- 
lement de  ce  livre  devait  être  suivi  du  détail  des  gratifica- 
tions extraordinaires,  acquits  de  comptant,  et  autres  objets 
compris  aux  ordonnances  de  comptant,  dont  la  mas.se  est 
énorme.  Mais  l'ordre  de  travail  que  le  comité  s'est  prescrit 
pouvant  relarder  encore  de  quelques  semaines  la  publicité 
des  détails  contenus  dans  le  livre  rouge  ,  le  comité  s'est 
déterminé  à  le  faire  paraître  des  à  présent. 

On  avertira  à  cette  occasion  que  le  livre  ronge  n'est  pas 
le  seul  registre  qui  contienne  les  preuves  de  l'avidile  des 
gens  en  faveur.  Les  travaux  continuels  auxquels  le  comité 
se  livre  lui  découvrent  une  multitude  de  preuves  d'autres 
déprédations  qu'il  fera  successivement  connaître.  Dans  un 
moment  où  la  nation  travaille  à  mettre  l'ordre  et  l'écono- 
mie dans  les  finances,  pour  soulager  le  peuple,  dans  un 
moment  où  le  peuple  porte  avec  confiance  une  pailie  de 
son  nécessaire  an  trésor  public  ,  il  ne  faut  pas  lui  laisser 
iuMiorer  comment  les  ordonnances  de  comptant,  imaginées 
pour  voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  aurait  eu  honte 
d'avouer,  se  portèrent  : 

En  1779,  à  110,176,562  1.  14  S.  7  d.  U)- 
En  1781,  à  91,971,413  17  6 
En  I7S2,  à  87,143,428  2  9 
En  17R3,  à  145,438,115  19  9 
En  1784,  à  111,714,986  14  9 
En  1785,  à  130,684,828  5  2 
En   1780.  à     87,958,401  G       7 

En   1737,  à     82,913,075       16       1   d. 

Il  faudra  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation  l'audace  des 
minisires,  dont  un,  comblé  des  grâces  du  roi ,  et  jouissani 
déjà  de  9.8.022  liv.  de  traitements  et  pensions,  après  avoir 
obtenu  le  17  mars  17S5  des  pensions  pour  dix  personnes  de 

(0  Le  comité  n'a  pas  en  cet  instant  sons  les  yeux  lj>  i;?'^ 
,1c  I  année  1780,  non  plus  que  celle  de  l'état  complet  de  l,as 
et  1789. 


M  (Wralllf ,  »iw*ï  «Tolr  njonl*  iIp  son  anlorlt*  le  M  avril 
un-  ..n.i«m*  l«-iiM"n  .-m  favrnr  .liin  parmi  quil  avait  da- 
b..rd  oul.l.r.  rortna,.  .-nroro  lo  4  ..-i.l.n.l.re  1787  W»  d.l.ia..- 
do  jgiï.iilr»;  Un  duilic  li.rrduaiic- ,  «U.OOO  I.  de  pension, 
li,OlW  liï.  rtvirj.l)!.»  a  tha.uri  du  sis  d.ux  cnfunlsi  une 
.oiuiue  l'our  Taidcr  a  ariangi'f  «'»  alTaues.  lin  auiie,  cm 
se  UiMiil  honneur  dan»  le  public  de  ne  prendre  que  nio.lie 
de  I»  peniion  de  SO.OOi)  liv.  qu'il  ctail  d  n»a«u  d  a.rordei 
mz.  uiinnlre»,  demandait  le  ÏO  iiovenibrc  178»  une  quiiiancc 
a«  luO.OOU  11».,  somme  dont  il  se  trouvait  débiteur  dans  sum 
propre  depsrlenienl ,  sur  les  deniers  confies  à  sa  dueelion, 
«1  donnait  pour  motif  de  sa  demande  que  ses  prédéces- 
seurs avaient  obtenu  presque  tous  les  ans  des  gratilicatioiis 
de  80  e(  luO  mille  liv. 

Il  faudra  que  l'on  sache  comment  quelques  ministres  aç- 
cordaienl  des  pensions  sans  la  volonté,  outre  la  volonté, 
contre  la  volonté  du  roi;  que  l'on  apprenne  que  le  II  te- 
Yrier  et  le  27  mai  178s,  des  ministres  faisaient  recevoir  au 
trésor  royal,  par  leurs  secrétaires,  des  sommes  pour  les- 
quelles l'ordonnance  du  roi  ne  se  trouve  datée  que  de  plu- 
sieurs jours  après. 

Mais  les  travaux  du  comité  n'étant  pas  encore  achevés, 
à  cause  des  détails  immensus  que  les  recherches  enlrainent, 
il  a  besoin  du  temps  nécessaire  pour  mettre  ses  résultats  en 
ordre.  Rien  de  ce  qu'il  pourra  connaître  ne  sera  soustrait 
aux  yeux  de  la  nation.  11  ne  parlera  jamais  que  d'après  les 
pièces;  il  ne  dira  jamais  que  la  vérité  ;  mais  il  dira  toute  lu 
vérité;  et  s'il  se  rencontrait  des  obstacles  à  ce  qu'il  connut 
quelque  vérité,  il  dcnonccrait  ces  obstacles  à  la  nation.  Le 
comité  pourra  faire  imprimer  un  jour  sa  correspondance, 
afin  que  le  public  sache  quels  sont  les  ordonnateurs  qui  se 
sont  empressés  de  le  mettre  en  étal  de  découvrir  les  abus; 
et  quels  sont  ceux  qui  se  sont  vainement  flattés  de  conser- 
ver sous  un  voile  obscur  des  détails  qu'il  était  apparemment 
de  leur  intérêt  de  laisser  ignorer. 

Le  comité  des  pensions  terminera  cette  note,  en  répétant 
ici  ce  qu'il  n  déjà  annoncé  publitiuement.  Le  roi  a  été  sou- 
vent trompé  par  les  prétextes  dont  on  couvrait  des  deman- 
des indiscrètes;  en  lui  présentant  des  occasions  de  bien- 
faisancc  particulières,  on  détournait  un  moment  ses  yeux 
des  besoins  de  son  peuple.  Jamais  ,  lorsqu'il  a  été  question 
on  de  ses  affaires,  ou  de  ses  goûts  personnels,  on  n'a  pu  lui 
persuader  de  s'écarter  d'une  sévère  économie.  Le  comité 
fera  remarquer  les  réponses  du  roi  à  des  propositions  qui 
le  regardaient  personnellement  ;  elles  portent  :  a  II  n'y  a  rien 
u  de  presse  :  Bon ,  à  condition  que  cela  n'occasionne  pas  de 
u  nouvelles  dépenses  (1).  m 

1^  roi  a  senti  la  nécessité  indispensable  de  réprimer  h 
jamais  ces  sollicitations  importunes  qui  dévoraient  la  subs- 
tance de  son  peuple  ;  il  s'est  entouré  de  la  nation,  pour  y 
résister  et  en  faire  cesser  l'abus.  Les  vœux  du  roi  pour  le 
soalagonient  de  la  Franc;e  ne  seront  pas  illusoires.  La  nation 
ne  peut  apercevoir  qu'aveu  satist'action  ,  qu'en  supprimant 
à  l'avenir  tous  les  dons  indiscrets,  qu'en  cessant  d'être  pro- 
digue pour  être  toujours  généreuse,  elle  diminuera  la 
masse  des  dépenaea  peut-être  d'un  cinquième  par  chaque 
année.  C'est  ainsi  qu'en  réunissant  les  travaux  et  les  décou- 
vertes des  dilTérents  comités ,  r.\sserablée  sera  enfin  à  portée 
de  connaître  les  véritables  sources  de  cette  dette  immense, 
qui  s'est  formée  depuis  douze  ans  environ,  et  dont  l'état, 
au  vrai,  ainsi  que  les  causes,  sont  encore  nn  problème. 

Fait  au  comité  le  I"  avril  1700.  Sig"^  Camus,  Conpll 
de  Préfeln,  (iaultier  de  Biauzat,  l'abbé  Expilly,  le  marquis 
de  Montcalin-(;ozon  ,  le  baron  Félix  de  Wimpffen  ,  Fretcau, 
Treilhard,  de  Menou ,  de  Champeaux-Palasne,  Cottin , 
L.  M.  de  Lépanx.  [La  suite  à  demain.) 


BULLETIIN 
DE  L'ASSEMBLKK  NATIONALE. 

SÉANCE   DU   MARDI   0    AVRIL. 
Suile  (le  la  discussion  sur  l'organisation  de  l'ordre 
jndiriiiirr.    Première    et    seconde    question.    }' 
aura-t-il  des  jurés?  les  établi  ra-t-on  tant  en  ma- 
tière rivile  qu'en  matière  criminelle  ? 

M.  MouoiNs  DE  RoijUF.pnnT  :  H  n'y  n  nul  doute  sur 
réUblissriiieiU  dos  jures  en  matière  criiiiinclle....  Les 

(Il  Voyer  le  rapport  fait  au  roi  en  février  1790,  de  la  re- 
.ette  des  fonds  du  Garde-Meuble,  pa.ies  22  cl  33.      A.  M. 


diffictilti's  nnissont  quand  il  s'agit  des  matières  civiles. 
Leur  ;i|i|ilic;itioii  à  ces  iiiatiiTcs  l'st  foiiiU'e  sur  la  né- 
fcssilr  (le  ilisliiiguer  le  fait  et  \e  ilruil.  Tous  les  actes 
de  la  société  civile  réunissent  iiitiiuenient  le  fait  et  le 
droit  :  vouloir  qu'on  sépare  l'un  et  l'autre ,  ce  serait 
exiger  que  le  maçon  sépanlt  la  pierre  et  le  ciment.... 
Pour  déterminer  le  fait,  il  faut  connaître  la  loi  dans 
l'état  actuel ,  le  simple  citoyen  ne  peut  la  connaître  : 
diVsque  dans  ce  moment  on  ne  peut  faire  un  nouveau 
codu,  l'étjiblissenient  des  jurés  est  impossible;  il  se- 
rait en  contradiction  avec  les  lois.  — Je  demande  qu'il 
soit  décrété,  i"  que  la  procédure  par  jurés  aura  lieu 
dans  les  procès  où  il  s'agira  de  peine  afllictive  ou  in- 
famante; 2"  qu'elle  sera  établie  dans  les  formes  qui 
seront  déterminées  parrAssembléenationale;3''qu'ellt 
ne  pourra  l'être  en  matière  civile. 

M.  DE  Saim-Martin  :  Y  aura-t-il  des  jurés?  autant 
vaudrait  demander  si  l'on  veut  aue  la  Constitution 
soit  maintenue.  Il  se  présentera  de  grandes  dilliciil- 
tés  ;  nous  les  vaincrons.  Où  en  serions-nous  si  les  dif- 
ficultés nous  avaient  arrêtés?  La  France  serait-elle 
libre?  Le  despotisme  serait-il  détruit?  INous  ne  con- 
serverons pas  les  mœurs  et  la  timidité  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  des  esclaves  :  si  nous  craignons  d'élever 
le  rempart  nécessaire  delà  liberté,  ce  n'était  pas  la 
peine  de  la  conquérir.  On  dit  que  les  jurés  ne  convien- 
nent qu'à  des  peuples  peu  nombreux,  dont  les  mœurs 
et  les  institutions  sont  simples.  L'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique  sont-ils  de  petits  pays?  Non 
sans  doute  :  les  institutions  juridiques  de  l'Angleterre 
sont-elles  simples?  JNon  sans  doute.  Cependant  ces 
deux  contrées  ont  regardé  les  jurés  comme  le  palla- 
dium de  la  liberté.  Quehjues  piéopinanls  ont  dit  qu'il 
est  impossible  de  distinguer  le  fait  d'avec  le  droit  en 
matière  civile  ;  je  réponds  qu'il  est  certain  que  dans 
notre  code  même  on  les  distingue ,  et  j'en  conclus 
qu'on  peut  les  distinguer.  Certes,  la  conclusion  n'es* 
pas  mauvaise  :  il  est  à  la  vérité  des  cas  où  cette  dis- 
tinction est  difficile;  mais  nous  perfectionnerons  no« 
institutions,  et  elle  deviendra  aisée. 

Quelques  partisans  des  jurés  demandent  qu'on  dé- 
Crète  le  principe  et  qu'on  retarde  l'exécution  :  ne  se- 
rions-nous pas  coupables  de  différer  ce  que  nous  re- 
connaissons être  la  sauvegarde  de  la  Constitution  et 
de  la  liberté? 

M.  Thouret  ;  Tout  le  monde  veut  \ejurf,  tout  le 
monde  ne  le  veut  pas  de  la  même  manière.  La  pre- 
mière question  est  donc  décidée  :  passons  à  la  seconde, 
pour  trouver  le  point  de  la  discussion.  —  H  est  indis- 
pensable d'établir  constitutionnclleinent ,  dès  cette 
session,  les  jurés  en  matière  criminelle,  pour  les  tri- 
bunaux militaires  et  pour  les  délits  de  la  presse, 
quand  bien  même  ces  délits  seraient  poursuivis  au  ci- 
vil. Je  désirerais  qu'ils  pussent  être  appliqués  à  toutes 
les  affaires  en  général  ;  mais  je  pense  que  le  moment 
n'est  pas  encore  venu;  nous  risquerionsde  perdre  pour 
jamais  la  jouissance  du  jury,  si  nous  voulions  la  pré- 
cipiter. Placés  entre  l'espérniice  de  l'établissement 
complet  du  jur)'  et  l'impossibilité  de  l'étendre  en  ce 
moment  à  toutes  les  affaires,  le  résultat  de  mes  rc- 
cberches  doit  être  un  ordre  judiciaire  qui  puisse  e.xister 
d'abord  sans  juij  en  matière  civile,  et  qui  par  la 
suite  puisse  admettre  \ts  jurys  eu  cette  matière. 

C'est  un  grand  objet  d'intérêt  public  qui  vous  oc- 
cupe maintenant ,  aussi  a-t-il  excité  l'émulation  de 
beaucou|)  de  membres  de  cette  Assemblée.  Ne  nous 
étonnons  pas  d'avoir  entendu  des  développemenis 
théoriques  qui  provoquaient  notre  assentiment ,  au 
moment  même  où  notre  raison  nous  engageait  a  le 
suspendre.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  peuple  nouveau  , 
simple  dans  ses  mœurs;  nous  nous  occupons  de  la  ré- 
génération d'un  peuple  ancien.  Il  faut  examiner  , 
1"  l'étal  de  .sa  législation  ;  -i»  sa  situation  politique; 
3°  ce  qu'on  doit  craiiiilre  ou  esoércr  de  l'opinion. 
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1"  L'élut  de  la  It-gislaiioii.  On  doit  assortir  l'orga- 
nisation judiciaire  à  l'esprit  et  à  la  nature  des  lois,  si- 
non le  liiouvement  de  la  machine  serait  nul ,  ou  ilu 
moins  funeste.  Notre  législation  prodigieusement  obs- 
cure ne  peut  s'éclairer  ([u'im  moment  où  les  livres, 
les  légistes ,  les  pratieiens  auront  disparu  ,  qu'à  l'ins- 
tant oii  la  vertu  seule  donneia  les  qualités  nécessaires 
pour  être  juré.  Cette  |ierspectivc  est  trop  llatteuse 
pour  ne  pas  exciter  d'abord  l'enthousiasme.  La  sévère 
réflexion ,  par  l'examen ,  ramène  à  des  idées  moins 
riantes  ,  mais  plus  exactes.  Chez  une  grande  nation  , 
riche  par  son  sol ,  par  les  trésors  de  son  activité  et  de 
son  industrie;  chez  une  grande  nation,  où  la  civilisa- 
tiwi  multiplie  les  ressorts  qui  agitent  tous  les  intérêts, 
il  est  imj)ossible  que  la  législation  ne  soit  pas  une  vé- 
ritable science  ,  et  qu'elle  n'exige  pas  de  longues  et 
dil'liciles  études.  Ne  croyons  pas  que  quand  les  lois 
seront  simples,  nous  aurons  une  législation  très  sim- 
pliliéc;  nos  dangereux  commentaires,  nos  répertoires 
de  jurisprudence  ,  plus  dangereux  encore,  existeront 
plus  poudreux;  mais  ils  existeront  toujours,  puisqu'ils 
auront  laiss(' ,  ilans  bien  des  tètes,  des  moyens  de  clii- 
eauc  et  de  discorde.  Nos  lois  sur  les  municipalités  sont 
très  simples;  cependant  voyez  les  contestations  nom- 
breuses auxquilles  elles  ont  donné  lieu.  Le  plaideur 
cherchera  longtemps  dans  son  esprit  les  raisons  astu- 
cieuses qu'il  aura  trouvées  dans  les  livres,  et  ce  n'est 
que  quand  l'instruction  sera  répandue ,  soit  par  tous 
les  moyens  que  vous  avez  créés,  soit  par  l'éducation 
nationale,  qu'on  verra  disparaître  lesscandales  judiciai- 
res. —  Je  conclus  que  l'i  tat  de  notre  législation  et  de 
nos  mœurs  ne  permet  point  encore  de  jurés  en  matière 
civile. 

2°  La  situation  politique.  Pendant  qu'un  peuple 
travaille  à  son  organisation,  tous  les  pouvoirs  sont 
sans  activité  pour  perfectionner  cet  ouvrage.  Il  ne 
faut  rien  hasarder  qui  ])uisse  empêcher  l'élasticité  des 
ressorts  politlipics  dans  un  temps  d'agitation  et  de 
mécontentement  individuel;  il  faut  diminuer  iilutôt 
qu'augmenter  la  force  de  ré'sistance. 

3"  Ce  qu'il  faut  espérer  ou  craindre  de  l'opinion 
publique.  En  général  elle  paraît  inquiète  sur  la  ma- 
tière (jui  nous  occupe.  Les  habitants  des  provinces 
attachent  moins  d'intérêt  à  l'administration  qu'au 
service  de  la  justice  des  tribunaux,  parce  que  ce  ser- 
vice est  plus  près  d'eux  ,  parce  qu'il  intéresse  plus 
immédiatement  leur  vie  ,  leur  honneur  et  leur  for- 
tune. 11  y  a  donc  moins  de  danger  à  changer  l'admi- 
nistration que  l'ordre  judiciaire.  Ces  réflexions  géné- 
rales, mais  essentielles,  montrent  quels  ménagements 
il  faut  porter  dans  la  matière  qui  vous  occupe. 

Examinons  maintenant  le  degré  d'intérêt  que  dans 
notre  situation  actuelle  nous  devons  attacher  au 
jwj. 

nous  le  rapport  politique.  C  est  sous  ce  rapport  que 
les  Anglais  se  louent  de  l'établissement  des  jurés;  mais 
ob.servez  que  le  roi  nomme  les  jurés,  qu'il  n'y  a,  en 
Angleterre,  que  très  peu  d'établissements  judiciaires, 
et  qu'on  n'y  connait  pas  d'administrations  particuliè- 
res. En  général  les  éloges  donnés  par  une  nation  aux 
établissements  qu'elle  possède  ne  doivent  jamais 
éblouir;  nous  devons  peut-être  écouter  avec  moins  de 
déliiinee  cette  nation  ,  lorsipi'elle-même  iirésente  les 
vices  doses  iiistilutions,  it  beaucoup  d'auteurs  an- 
glais ont  recoiuni  un  grand  iiniiibro  d'iucimvenieiils 
dans  les  jurés...  En  spéeulalion,  il  y  a  des  préjugés  en 
faveur  des  jurés;  mais  la  ri'llexion  et  la  pratique  of- 
frent des  inconvénients  réels,  l'ar  exemple  ,  j'ai  vu 
des  causes  où  l'opinion  publique  étant  fortement  ex- 
citée par  l'intrigue  et  par  la  mauvaise  foi ,  l'auditoire 
était  prêt  à  inlhier  sur  l'arrêt  (jui  devait  être  rendu. 
Avec  des  délais  et  de  la  fermeté  dans  les  juges,  toutes 
les  ciiuses  pour  lesciuelles  l'opinion  publlipie  avait  été 
si  fortemeut  émue,  ont  été  gagnées  contre  cette  opi- 


nion. Ne  peut-il  pas  en  être  de  même  pour  les  afl'aires 
soumises  aux  jugements  des  jurés?.... 

Sous  le  rapport  de  la  liberté  individuelle.  La  li- 
berté individuelle  doit  être  le  produit  de  la  liberté  po- 
lili(]ue,  comme  elle  tend  à  la  maintenir.  Ce  droit  fatal 
de  vie  et  de  mort,  si  terrible  entre  les  mains  de^  juges 
qui,  mettant  en  commun  l'intérêt  de  leur  autorité,  y 
mettent  peut-être  aussi  leurs  passions  particulières  ; 
ce  droit,  dis-je,  donne  aux  juges  une  influence  (|u'ii 
est  nécessaire  de  restreindre.  Voyez  le  jeune  magis- 
trat,  il  tremble  d'abord  quand  il  doit  statuer  sur  le 
sort  d'un  homme;  mais  s'il  vient  à  obtenir  au  l'alais  le 
nom  de  grand  criminaliste,  il  trouve  à  |)(iiie  une  lé- 
gère dinVrence  entre  l'accusé  et  le  coupable;  il  envoie 
au  supiilice  un  iiirortuné  que  bientôt  la  justice  même 
est  obligée  de  i-éhabiliter.  L'habitude  devient  routine; 
lasévérité  insensibilité.C'est  là  l'inconvénient  de  la  per- 
manence. C'est  une  des  raisons  qui  ont  fait  établir  les 
jurés  en  matière  criminelle.  En  afl'aire  civile,  les  juges 
ne  peuvent  acquérir  d'assez  grands  avantages  pour 
exercer  une  influence  impérieuse.  Ne  pouvant  se  faire 
craindre,  ils  chercheront  à  se  faire  estimer;  ils  auront 
doublement  besoin  de  la  considération  publique  pour 
éviter  la  censure  libre,  et  pour  obtenir  les  sufl'rages 
de  leurs  concitoyens.  Ainsi ,  au  civil ,  les  tribunaux 
sédentaires  ne  peuvent  aucunement  influer  sur  la  li- 
berté. On  a  fait,  sur  les  inconvénients  de  juger  sans 
distinguer  le  fait  et  le  droit,  des  objections  que  je  suis 
loin  de  vouloir  attaquer.  Le  moyen  d^;  détruire  cet 
inconvénient  est  de  faire  délibérer  sur  le  fait  par  une 
chambre,  et  sur  le  droit  par  une  autre....  —  Plusieurs 
vérités  sont  acquises.  L'intérêt  politique  de  l'institu- 
tion des  jurés  est  moindre  en  France  qu'en  Angleterre. 
Le  juré  est  indispensable  au  criminel  pour  le  maintien 
de  la  sûreté  et  de  la  liberté  individuelles.  Il  est  inutile 
au  civil,  parce  que  le  juge  n'a  aucune  influence  possi- 
ble, et  que  si  elleétait  possible,  lejuré  n'y  remédierait 
pas.  Enlin  on  peut  obtenir  sans  jurés  une  forme  de 
délibération  séparée  sur  le  fait  et  sur  le  droit. 

Je  passe  à  des  considérations  générales.  L'applica- 
tion des  jurys  au  civil  comme  au  criminel ,  n'est  pas 
pour  nous  d'une  utilité  si  indispensable ,  que  cet  éta- 
blissement doive  être  fait  avant  que  notre  législation 
soit  réformée,  l'opinioii  soit  préparée,  et  que  quelques 
essais  aient  prouvé  les  avantages  de  cette  institution. 
Je  ne  suis  pas  suspect;  c'est  par  amour  pour  cette 
belle  institution  que  l'Angleterre  doit  à  ma  province, 
que  je  cherche  à  préserver  le  jury  d'un  mouvement 
trop  brusque,  et  que  je  crains  que  trop  de  précipita- 
tion ne  nous  expose  à  voir  cet  établissement  devenir 
impossible.  Considérez  sous  combien  de  rapports  l'o- 
pinion générale,  qui  se  compose  de  l'opinion  p'rtieu- 
lière,  peut  attaquer  cette  institution,  puisque  I  opi- 
nion particulière  ne  sera  pas  favorable  aux  jurys.  Les 
avantages  de  cette  institution  sont  trop  peu  connus 
dans  les  provinces  ;  le  mécontentement  se  répandra 
dans  les  praticiens.  Ce  serait  sans  doute  le  signe  d'un 
bien  général  ;  mais  cette  classe  qui  a  du  crédit  sur 
beaucoup  de  citoyens ,  se  servirait  de  ce  crédit ,  non 
pas  contre  la  révolution,  mais  contre  le  jury.  Parmi 
nos  concitoyens,  il  s'en  trouve  beaucoup  qui,  mauvais 
juges  de  leurs  intérêts,  seront  indisposés  contre  le 
renversement  total  des  établissenicnUs  judiciaires  et 
contre  les  institutions  qui  les  remplaceront.  Si  donc 
l'opinion  s'élève  d'abord  contre  les  juges,  que  sera-ce 
quand  on  verra  la  rapidité  étonnante  de  la  marche 
des  jurés!  que  sera-ce  quand  viendra  se  joindre  en- 
core à  ces  motifs  la  privation  de  l'appel  !  Ceux  qui 
seront  disposés  à  être  jurés  ne  verront-ils  pas  dans 
ces  fonctions  une  charge  (jui  les  distraira  de  leurs 
afl'aires?  cette  crainte  est  déjà  justiiiée  par  les  adjoints 
notables...  Traitons  avec  les  hommes  comme  ils  sont 
dans  la  nature  et  dans  l'opinion  ,  qui  est  pour  eux 
une  seconde  nature 


JUStlU  ICI.  , 

(  On  :i  oriloiiné  riiiipression  de  ce  travail.  Uaiis  la 
crauiu-.lr  inii  prosoiitcr  iiuuiio  esquisse  imi.a.-iaiu- , 
noi.s.ull.T.M.s,  aliu.le  publier  eu  entier,  uuu  -e  .l.s- 
cours  <li.iit  nous  venons  dollrir  1  analyse ,  mais  le 

''  m"  Baiin.vve  :  Ce  serait  avec  une  e.vtrème  ilélianci 
.nie  je  prése  nie  rais  .uielques  iiU^es,  a|ires  les  iiiasiiiii- 
.ues.leveloppeiuenls  iliin  lioiiiiiie  auquel  vous  êtes 
accoutumes  a  aeeorder  voire  eoiiliaiice ,  si  iii>'s  opi- 
nions n'avaient  leurs  principes  et  leurs  raciiie.s  dans 
ses  propres  principes,  et  si  la  décision  iiue  je  voub 
propose  ne  naissait  des  conséquences  ineines  qu  iM  dé- 
duites; en  ellet,  que  rétablissement  des  jures  en  ma- 
Uère  civile  soit  dillicile,  c'est  ce  que  je  ne  conteste 
pas;  la  seule  décision  que  vous  ayez  a  prendre  ,  c  est 
Se  consacrer  le  i-rineipe.  Deu.v  décrets  vous  obligent  a 
vous  renfermer  dans  ce  principe;  l  un  est  un  article 
de  la  Constitution ,  dans  lequel  vous  avez  dit  que  les 
législatures  suivantes  pourront  changer  1  ordre  judi- 
ciaire en  se  coiil'ormaiit  aux  principes  qui  seront  éta- 
blis par  vous;  le  second  est  la  série  de  questions  que 
vous  avez  adoptée,  et  qui  vous  force  également  a  re- 
coniiailre  le  principe.  D'après  cela,  je  soutiens  que  si 
l'établissement  des  jurés  est  plus  difhcile  au  civil 
qu'au  criminel ,  que  s'il  est  convenable  de  retarder 
ces  établissements ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
jures  sont  nécessaires  à  la  liberté,  et  qu'il  y  a  des  rap- 
ports inconstestables  entre  les  jurés  au  civil  et  les  ju- 
rés au  criminel.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  se 
faire  une  juste  idée  des  jurés  et  de  leur  établissement 
chez  tous  les  peuples.  Les  hommes  vivant  en  société 
ont  reconnu  que  les  atteintes  les  plus  fortes  contre  la 
liberté  étaient  portées  par  le  pouvoir  judiciaire  qui 
frappe  chaque  jour.  C'est  pour  arrêter  ce  pouvoir 
qu'ils  ont  institué  les  jurés.  Les  jurés  ne  sont  pas  seu- 
lement des  pairs  qui,  magistrats  un  inoineiit,  rentrent 

dans  la  société  pour  y  être  jugés  à  leur  tour 11  ne 

peut  pas  exister  de  cause  sans  fait,  de  jugement  sans 
droit  :  de  cette  distinction  naturelle,  il  suit  que  le  fait 
est  destiné  à  être  conlié  au  père  de  l'accusé  ,  à  des 
hommes  qui ,  habitant  les  mêmes   lieux  ,  ont  une 
grande  connaissance  des  faits  et  des  circonstances  ;  à 
des  hommes  qui ,  au  milieu    d'un  grand  nombre 
d'hommes,  peuvent  avoir  une  grande  impartialité. 
Mais  pour  l'application  de  la  loi ,  il  a  fallu  des  juges 
qui  eussent  tout  à  la  fois,  et  la  cûnniiiss.niee  des  lois, 
et  rantiirité  nécessaire  pour  faire  exécuter  leurs  juge- 
nienls.  Un  autre  principe,  c'est  que  lorsque  des  juges 
prunoiieenlsur  le  fait  et  sur  le  droit,  il  est  souvent  im- 
possible que  les  jugements  soient  rendus  à  la  majo- 
rité. Ce  principe  est  prouvé  :  j'observerai  seulement 
que  la  méthode  proposée  par  le  préopinant,  de  faire 
juger  séparément  les  mêmes  juges  sur  le  fait  et  sur  le 
droit  ,  présenterait  plus  d'inconvéni  ents  que  l'an- 
ciemie  lornie  d'opiner.  Vous  ne  remédiez  pas  à  la  né- 
cessité de  deux  tribunaux,  et  vous  gênez  de  plus  l'o- 
pinion des  juges,  en  les  obligeant  à  prononcer,  ou 
contre  leur  conscience,  ou  contre  la  loi.  —  Quelle 
est  la  dill'érenec  entre  les  all'aires  civiles  et  les  alfaires 
criminelles?  Dans  les  unes,  il  s'agit  de  la  vie  ou  des 
souffrances  des  hommes;  dans  les  autres,  ou  de  leur 
fortune  ou  de  leur  honneur.  Je  le  demande  à  vous 
tous  ,  comme  législateurs ,  comme  hommes  ,  comme 
Français  .quel  est  celui  de  vous  qui  met  moins  d'iiii- 
porlance  à  son  honneur  qu'à  sa  vie?  L'huniieur  peut 
cire  attaqué  tous  les  jours.  Ainsi  même  importance 
quanta  la  gravité  des  cas,  plus  grainle  importance 
au  civil,  parce  que  les  cas  se  présentent  plus  souvent. 
S'i!  existe  mie  dill'éreiiee ,  elle  est  uniquement  dans 


juH'S  dans  l'avenir  ;  et  si  des-lors  vous  devez  des  au- 
jounriiui  établir  le  principe  au  civil  et  au  criminel , 
coii.ii.<'  piirlie  essentielle  de  la  Constitution  ,  en  vous 
fési'rvaiit  de  statuer  sur  le  moment  et  sur  les  formes 
ce  :'aj  )licatioii.  Je  dois  terminer  par  quelques  ré- 
îlexioiis'sur  les  considérations  exposées,  pour  prouver, 
l'impossi'iMlité  d'établir,  dès  ce  moment,  les  jurés  au' 
civi..  On  vous  a  dit  d'abord  que  les  esprits  ne  sont 
pas  ))reparés,  que  l'ignorance  des  citoyens,  occasion- 
née par  la  difliculté  de  notre  législation,  empêcherait 
de  se  procurer  des  jurés;  je  réponds  que  si  l'on  veut 
simplilier  la  législation  et  la  procédure,  il  faut  sim- 
plilier  dès  à  présent  l'ordre  judiciaire  ;  que  si  l'on 
veut  simplilier  les  lois,  il  faut  simplilier  les  tribunaux. 
Ne  se  trouvera-t-il  pas  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict des  hommes  aussi  instruits  que  ceux  qui ,  avec 
la  seule  science  que  l'on  achetait  dans  les  universités, 
faisaient  encore  l'acquisition  du  droit  de  juger  en  der- 
nier ressort  toutes  sortes  de  causes  au  civil  et  au  cri- 
minel? 

On  craint  les  mécontentements  des  personnes  qui 
seraient  privées  de  leur  état;  mais  par  les  jurés  on  ne 
détruit  pas  les  juges;  mais  par  les  jurés  on  ne  diminue 
pas  le  nombre  des  citoyens  livrés  a  l'instruction  des 
procès.  Avec  les  jurés ,  il  faudra  instruire  le  tait,  il 
faudra  instruire  le  droit,  il  faudra  présenti'-  V-s  rai- 
sons des  parties.  Ainsi,  quand  on  redoute  un  :oulève- 
meiit,  on  n'a  pas  bien  examiné  cet  objet.  S'il  y  a  des 


jurés,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  quand  vous  simplifierez  les 
formes  de  la  législation  ,  le  résultat  sera  absolumeiit 
le  même. 

Il  peut  donc  être  nécessaire  de  retarder  sur  quel- 
que partie  l'établissement  des  jurés,  et  de  faire  quel- 
ques réformes  préalables  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  vous  devez  tendre  avec  la  plus  grande  éner- 
gie à  cet  établissement.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  re- 
fuser de  ne  décréter  que  le  principe,  en  vous  réservant 
les  modilications  sur  l'application  de  cette  institution 
et  sur  le  moment  de  cette  application. 

Ce  discours  est  fort  applaudi.  —  M.  Barnave  réduit 
son  opinion  en  projet  de  décret.  —  Quelques  person- 
nes demandent  à  aller  aux  voix. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  de  deux  L-ilres  : 
l'une,  écrite  par  M.  de  la  Luzerne  au  sujet  de  la  paie 
des  troupes  de  mer,  est  renvoyée  au  comité  de  iTiarme; 
l'autre  ,  adressée  par  M.  le  garde-des-sceaux  ren- 
ferme un  mémoire  d'un  étranger,  propriétaire  de 
terres  en  Lorraine.  Cette  lettre  est  renvoyée  au  -omite 
féodal. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


Cirque  uv  Palvis  Royal. 
lequel  on  exécutera,  entre  au 


SPECTACLES. 

Anjil 


....j l'liui7,  concert  danJ 

très  morceaux,  une  symph.  de 
M/Haydn,  une  5cè..e  ilTp/ugémc  eu  Tauride  u•^  Ç""'-"'° 
de  violoncelle  de  M.  Duport,  un  duo  de  M.  J  *  ,  une  sym- 
phonie de  M.  Haydn;  M.  Lolh  chantera  une  scène  de  t/ii- 
mc/ie;  MM.  Gens  et  Pauwcis  exécuteront  une  sympnonie 
concertante  de  violon,  et  le  trio  des  f retendus  :  Point  de 
faibleise. 

AiiiisEiiESiTS  PHYSIQUES  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.  -  Aujourd'hui  7,  i  six  heures  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple  , /a  Sultane  en- 
chantée;  f  Augmentation  des  diamants;  le  Simidacre  d  un 
être  détruit;  le  tour  du  Qaiiiuc;  celui  de  la  Montre;  l  hn- 
crier  unique  nui,  parfaitement  isolé,  fournit  de  l  encre 
de  toutes  sortes  de  couleurs ,  à  volonté  et  sans  être  touc/tc 
par  personne;  et  <|nanlite  d'autres  (ours.  Prix  des  places: 
.i  livres:  30  sous  et  20  sous. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  la  17  mars. —  Aussitôt  après  la  décision 
.le  la  diète,  relative  à  la  conclusion  imnicdiatc  de  l'al- 
liance avec  le  roi  de  Prusse ,  et  dont  il  a  été  fait  njcn- 
tion  dans  le  numéro  96  ,  M.  le  marquis  de  Luchesini  a 
l'ait  partir  M.  le  comte  de  Medel,  pour  porter  à  Berlin 
la  nouvelle  de  cette  conclusion  unanime  de  la  diète.  On 
lui  a  recommandé  de  faire  la  plus  grande  diligence, 
et  on  l'attend  en  conséquence  dans  cinq  à  six  jours. 
C'est  à  son  retour  que  cette  alliance  sera  entièrement 
terminée.  —  En  attendant,  la  di^ te  s'occupe  de  réta- 
blissement du  commissariat  de  l'armée.  Elle  procédera 
nnmédiatement  après  à  la  formation  des  magasins  pour 
l'entretien  des  troupes  dans  les  districts.  L'armée  est 
actuellement  de  55  a  58  mille  hommes,  et  on  espère 
qu'ellesera  incessamment  portée  au  norabrede65  mille, 
provisoirement  ordonné. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  24  mars.  —  Les  agitations  intérieures 
de  l'Allemagne  commencent  à  donner  de  l'inquiétude 
au  cabinet  autrichien.  Il  lui  semble  difficile  de  soute- 
nir au-dedans  et  au-dehors  le  concours  inopiné  de  tant 
de  circonstances  extraordinaires.  Chaque  jour  pèse  sur 
la  chose  publique,  et  jamais  les  ministi-es  d'un  grand 
empire  n'ont  eu  plus  besoin  de  force  et  d'habileté.  Ja- 
mais aussi  un  souverain  n'a  montré  plus  de  confiance 
et  d'affection  à  ses  ministres  ;  Léopold  est  souvent  en 
conférence  avec  eux.  M.  le  prince  de  Kaunitz  reçoit 
tous  les  jours  la  visite  du  monarque;  c'est  là  que  le 
souverain  ,  après  avoir  travaillé  avec  chaque  autre  mi- 
nistre en  particulier,  revoit  ses  projets  et  cherche  à 
mettre  de  l'accord  dans  ses  plans.  W.  le  prince  de 
Kaunitz,  placé  par  l'âge  et  l'expérience  entre  l'ambi- 
tion du  dernier  règne  et  la  prudence  du  nouveau  roi, 
s'efforce,  dit-on,  à  donner  pour  base  à  sa  conduite 
nouvelle  l'esprit  de  ses  derniers  conseils.  Il  pense  , 
assure-l-on  ,  qu'on  l'a  écouté  bien  tard  ,  mais  qu'il  est 
temps  encore  de  ne  p.is  négliger  ses  anciens  avis,  et 
qu'un  système  conçu  autrefois  d'après  de  trop  hautes 
espérances,  doit  être,  sinon  changé  par  les  événements 
qui  sont  survenus,  du  moins  réformé  d'après  les  cir- 
constances. L'attention  et  la  surveillance  du  ministre 
sont  partagées  ;  mais  le  premier  de  ses  soins  est  de  cal- 
mer les  sollicitudes  de  l'intérieur.  Le  roi  a  multiplié 
ses  autlienccs  ;  les  députés  de  ses  divers  états'l'abordent 
avec  facilité;  S.  M.  les  reçoit  avec  douceur,  leur  pro- 
met justice  et  affection.  Ces  députés  reviennent  en- 
suite auprès  de  M.  le  prince  de  Kaunitz  ;  le  ministre 
leur  fait  accueil,  et  semble  par  ses  manières  prolonger 
les  caresses  et  la  réception  flatteuse  du  souverain.  C'est 
ainsi  que  les  magnats  de  Hongrie  ont  été  traités,  et 
qu'en  se  voyant  appeler  ^f  vrais  patriotes  et  de  fi- 
dèles sujets  de  leur  soiti'Crai/i,  ils  retournent  disposés 
à  contenir  d-ins  l'obéissance  accoutumée  leuis  compa- 
triotes et  leurs  commettants Cependant  le  nouveau 

roi  ne  s'est  point  encore  montré  en  public  ;  il  est  assidu 
dans  son  cabinet,  où  il  fait  tenir  volontiers  auprès  de 
sa  personne  l'archiduc  François ,  son  fils.  Il  n'a  point 
perdu  l'habitude  que  lui  a  donnée  le  système  de  sa  prc- 
niièie  administration  ;  il  se  mêle  des  plus  petits  détails; 
il  s'y  livre  avec  une  sorte  de  complaisance.  Le  général 
Manfredini,  qui  est  venu  de  Florence  avec  S.  M.,  se 
lient  souvent  avec  elle  et  avec  l'archiduc  ,  surtout  aux 
heures  des  repas  ;  on  remarque  qu'à  ces  heures  ,  qui 
sont  réglées,  S.  M.  ne  souffre  guère  (juc  les  gens  du 
service  restent  dans  l'appartement.  Ou  ajoute  que  la 
1"  Série.  —  Tome  IV. 

Constituante.  16(1»  Uv. 


confiance  du  roi  ne  s'étend  pas  au-delà  des  ministreii 
autrichiens  ,  et  que  la  plupart  des  premiers  commis  et 
des  secrétaires  ,  sous  l'ancienne  administration,  ne  se- 
ront point  conservés.  Le  roi  parait  avoir  pris  sur  let 
personnes  attachées  au  service  le  plus  intérieur  des 
notes  qu'il  croit  exactes,  parce  qu'il  les  a  prises  avec 
soin  ;  et  l'on  assure  même  que  S.  M.  ne  néglige  point 
l'occasion  de  grossir  son  recueil  ou  d'apostiller  des 
notes  déjà  prises  sur  les  hommes  conmie  sur  les  choses. 
Quant  aux  dispositions  pour  la  guerre,  il  a  été  ré- 
solu de  notifier  a  la  Porte  l'avènement  de  Léopold  II 
au  trône  de  Bohème  et  de  Hongrie  ,  et  de  l'assurer  en 
même  temps  que  nul  changement  n'étant  survenu  aux 
traités  entre  les  cours  de  Russie  et  d'Autriche,  la  guerre 
serait  continuée,  à  moins  que  la  Sublime  Porte  n'ac- 
ceptât les  conditions  de  paix  qui  lui  ont  été  proposées. 
Un  courrier  est  parti  le  21  pour  porter  cette  déclara- 
lion   à  Constantinople D'ailleurs  les  dispositions 

hostiles  se  poursuivent  avec  la  plus  grande  activité.  A 
Belgrade  on  rétablit  les  fortifications,  on  y  construit 
de  nouveaux  retranchements  ;  tout  doit  être  achevé 
vers  la  fin  de  mai.  —  Le  7  mars  le  maréchal  comte  de 
'V\''allis  s'est  rendu  à  Sémendria  :  les  ordres  ont  été 
donnés  pour  qu'à  cette  époque  la  place  ait  été  mise  en 
état  de  défense.  Les  troupes  répandues  dans  la  Sei-vie 
doivent  se  replier  sur  les  deux  forteresses  Sémendria  et 
Belgrade.  —  On  présume  que  M.  le  maréchal  de  Lau- 
dhon  partira  d'ici  pour  la  Moravie,  vers  le  milieu  du 
mois  prochain.  Voici  l'état  des  troupes  qui  se  trouve- 
ront sous  son  commandement  général  :  En  Bohème, 
40  bataillons  et  40  escadrons  ;  en  Moravie,  62  batallloDS 
et  80  escadrons;  en  Galicie,  10  bataillons  et  24  esca- 
drons; en  tout,  112  bataillons  et  144  escadrons. 

M.  le  maréchal  a  reçu  de  la  main  du  roi  une  se- 
conde lettre  aussi  flatteuse  que  la  première  ,  dont  S.  M. 
l'avait  déjà  honoré.  La  voici  : 

<t  Mon  cher  maréchal  Laudhon  ,  je  vous  donne  la 
direction  suprême  sur  toute  mon  armée,  et  je  vous  suis 
bien  sensiblement  obligé  de  tous  les  services  importants 
que  vous  avez  rendus  à  mon  frère.  Je  vous  assure  que 
mes  sentiments  pour  vous  sont  invariables.  Je  me  ré- 
jouis de  trouver  en  vous  un  tel  appui,  dans  un  temps 
critique  où  vous  pouvez  me  donner  de  si  exceMents 
conseils  pour  l'état.  Signé  Léopold.   » 

Dimanche  dernier  M.  le  prince  de  Slaremberg , 
grand-niaitre  de  la  cour  ;  M.  le  comte  de  Bosemberg, 
grand-chambellan  ;  M.  le  comte  de  Kaunilz,  grand- 
niarechal  ;  M.  le  prince  de  Dietrichstein,  grand-ecuyer; 
M.  le  comte  de  Karoli ,  capitaine  de  la  garde  noble 
hongroise  ;  M.  le  prince  de  Lobkowitz,  capitaine  <le  la 
garde  noble  allemande  ,  et  M.  le  comte  de  Noslitz, 
capitaine  de  la  ganle  des  U-abans ,  prêtèrent  setuient 
entre  les  mains  de  S.  M. 

Un  courrier,  venant  de  Cuban  ,  a  laissé  ,  en  passant 
le  10  mars  à  Varsovie  ,  la  nouvelle  que  les  Tartares  du 
mont  Caucase  avaient  attaqué  les  Calmouks-Ru^ses,  et 
avaient  remporté  l'a\antage.  —  On  a  appris  ,  par  des 
lettres  venant  de  la  Moldavie  ,  que  rimpératrice  de 
Kussie  s'était  assurée  de  l'obéissance  de  celle  province 
par  des  lettres  où  S.  M.  I.  traite  les  Moldaves  de  na- 
tion indépendante.  Les  Moldaves  ont,  en  effet ,  con- 
senti à  fournir  des  provisions  à  l'armée  russe  et  a  se 
croire  les  alliés  de  sa  souveraine. 

On  apprend  de  Munich  que  la  paix  de  l'intérieur 
parait  être  d'un  grand  prix  ,  et  que  les  personnes  qui 
seraient  capables  de  troubler  la  tranquillité  publique, 
n'Importe  par  quel  moyen  et  à  quel  prix  ,  sont  incna- 
sées.  L'électeur  de  Trêves  a  renoncé  à  tout  projet  de 
reforme.  Il  s'est  adressé  à  la  cour  de  Rome ,  qui  a  ré- 
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voquiMa  sécularisation  que  IVlertcur  avait  arcordcc  de 
son  dief  ;.  iiu.  I.i.u-s  n-lisioux  Je  l'abbaye  d  Kcbler- 
nach  ,  nue  le  Sainl-Siego  Icnail  sou,  son  aulor.le  im- 
u,6diate.  On  dit  .,ne  l'électeur  .le  Colot^ne  est  dans  les 
mêmes  dispositions ,  et  ne  tardera  pas  a  aban.lonner 
se»  projets  de  reforme. 

Dt  Kallsbonnc.  le  25  mars.  —  Les  obsèques  de  l'em- 
pereur ont  été  célébrées  solcnnelleineiii  peud.uit  trois 
jours  dans  Icglise  cathédrale  <le  cette  v;..e.  Le  corps 
diplomatique ,  la  magistrature ,  les  chapitres  et  la  prni- 
cipale  noblesse  de  la  ville  y  ont  assisté. 

PAYS-BAS. 
DcDruxcll»,  h2a,rll.  —  Il  s'en  laul  bien  que  le 
parti  patriote  ait  perdu  toute  espérance.  Les  scntmieiits 
cénéreux  ont  gardé  tout  leur  avantage  ,  e(  régnent  en- 
core au  sein  des  provinces  belges.  C'est  au  milieu  des 
étals  eux-mêmes  que  la  division  se  manileste  ;  c  est  la 
que  l'esprit  de  vertige  et  d'erreur  s'établit  et  travaille. 
Plusieui-s  membres  ont  quitté  le  congres,  le  comte  de 
Lanov  entre  autres.  Ces  souverains  d'un  jour  se  sont 
Jroub'lés  en  un  moment  ;  leurs  manœuvres  contre 
M.  Van-derMeersch  onlsubilemenl  tourné  contre  eux; 
ils  croyaient  triompher  des  patriotes,  et  le  patriotisme 
les  accable,  ou  du  moins  il  les  menace  d'une  ruine 
probable ,  à  laquelle  ils  ne  sont  point  préparés.  A  peine 
a-l-on  reçu  la  nouvelle  des  premiers  dégoûts  que  les 
impérieux'  étals  voulaient  faire  essuyer  à  M.  Van-der- 
Meersch, que  l'indignation  des  patriotes  s'est  exallée, 
et  que  renthousi.-isme  s'est  montré  en  faveur  du  sou- 
tien de  la  liberté  publique.  Tous  les  officiers  de  l'ar- 
mée ont  signé  et  envoyé  aux  étaU  l'adresse  qui  suit  : 

Lei  officiers  de  Vannée  belge  aux  états  des  pro- 
vinces belges-unies. 

<i  Messeigneurs ,  un  seul  vœu  nous  anime  et  nous 
réunit  pour  déposer  dans  voire  sein  nos  douleurs  et 
nos  peines  :  la  dernière  consolation  que  puisse  avoir 
U4a  peuple  libre ,  est  de  savoir  quel  malheur  lui  arrache 
son  espérance  ,  son  libérateur  et  son  dernier  soutien. 
Van-der-Meersch ,  d'éternelle  mémoire,  est  nommé 
chef  de  l'armée  par  l'acclamaliou  unanime  de  toute  la 
nation;  les  officiers  de  l'armée,  les  principaux  agents 
de  notre  heureuse  délivrance  ne  peuvent  voir  qu'avec 
la  douleur  la  plus  vive  qu'ils  vont  être  privés  de  ce 
génie  libérateur  ;  nul  n'est  roi  chez  les  Belges  que  le 
peuple,  nul  n'est  chef  de  l'armée  que  celui  que  le 
peuple  s'est  choisi  lui-même;  ainsi  nulle  démission  ne 

ficut  être  donnée  qu'au  peuple,  ni  acceptée  que  par 
ui.  Ce  serait  donc  méconnaître  nos  droits  et  nous  mé- 
connaître nous-mêmes  que  d'accepter  la  démission 
d'un  tel  chef.  La  perte  que  nous  ferions  dans  ce  nm- 
ment  nous  afdigerait  d'autant  plus,  que  c'est  lui  qui 
nous  a  procuré  et  conservé  les  forces  que  nous  avons. 
Sans  cesse  il  s'est  vu  accablé  des  plaintes  que  le  dcfaul 
d'organisation  a  occasionnées  dans  l'armée  :  les  sol- 
dats tout  nus  et  mourants  de  faim  ne  se  sont  soutenus 


•  Vous  suppliant  très  humblement  de  prendre  en 
considération  l'adresse  présentée  le  15  du  présent  mois 
de  mars  aux  états  de  Brabaiu,  et  commençant  par  ces 
mots  :  La  cessation  des  pouvoirs ,  à  laquelle  nous 
adhérons  dans  tous  ses  points;  et  de  redresser  tous  les 
maux  qui  nous  accablent,  u  Tous  les  officiers  ont 
signé. 

Déclaration  des  officiers  de  l'armée  patriotique, 

a  Sur  la  lenteur  du  congrès  à  redresser  les  griefs 
multipliés  de  l'armée  ,  lenteur  équivalente  à  un  refus  ; 
sur  la  nouvelle  alarmante  surtout  que  S.  E.  le  général 
Van-der-Meersch,  dégoûté  par  les  plaintes  de  tout 
genre,  et  par  les  entraves,  les  conUadiclions  qu'éprou- 
vent depuis  si  longtemps  toutes  ses  opérations,  deman- 
dait sa  démission  ;  le  respectable  corps  d'officiers  d'ici 
vient  de  déclarer,  au  nom  de  toute  l'armée,  que  son 
digne  chef  ayant  été  choisi  par  l'acclamaiion  de  toute 
la  nation  ,  il  n'appartient  qu'à  la  nation  seule  de  con- 
sentir qu'il  se  dessaisisse  du  commandement  ;  que  la 
nation  constitue  le  souverain  ,  le  peuple  étant  roi  ; 
qu'enfin  l'armée  adhère  en  tout  point  à  la  fameuse 
adresse  aux  états  de  Brabant ,  s'obligeaut  par  serment 
d'en  maintenir  les  principes. 

»  Les  députés  dudit  corps  sont  partis  pour  notifier 
aux  états  de  toutes  les  provinces  cette  déclaration  ; 
d'autres  sont  expédiés  aux  avant-postes  et  à  l'armée  du 
lieutenant-général  baron  de  Schœr.feld,  pour  inviter 
leurs  confrères  à  y  accéder.  Le  corps  des  officiers  en 
garnison  à  Na/iiur.K.  Van  de  Steenne  ,  actuaire.  » 
M.  le  duc  d'Ursel  et  M.  le  comte  de  la  Marck  ,  à 
l'invitation  des  officiers  de  tous  les  corps,  sont  partis 
ce  malin  pour  Namur.  Le  premier  sera,  dit-on,  pré- 
sident du  conseil  de  l'armée,  et  M.  le  comte  de  la 
Marck,  général  en  second.  —  Le  tiers-état  de  cette 
ville  est  assemblé  dans  ce  moment,  relativement  à  tout 
ce  qui  se  passe  à  Namur. 

P.-S.  La  contre-révolution  est  faite  à  Bruxelles. 
I  Les  patriotes  ont  repris  l'avantage.  M.  Van-der- 
Meersch  commande  l'armée  ;  M.  de  la  Marck  sous  lui  ; 
M.  le  duc  d'Ursel  en  aura  la  présidence.  M.  de  V^al- 
kiers,  qui  s'était  enfui,  reparait.  Van-der-Noot  de- 
mande grâce.  Tout  s'est  opéré  par  des  courriers  sur- 
pris, où  il  paraissait  qu'il  se  livrait  au  roi  de  Prusse  ; 
alors  les  esprits  se  sont  letournés,  et  M.  Van-der- 
Meersch  a  triomphé. 

ÉTATS-UNIS. 

Providence.  De  Rhode-Jsland ,  le  16  Janvier  1790.  — 
M.  Bourne  ,  député  de  cette  ville ,  a  présenté  hier  ma- 
tin, à  la  chambre  b.isse  de  l'assemblée  de  cet  élat ,  un 
bill  pour  indiquer  une  assemblée  générale ,  dont  le 
but  est  de  délibérer  sur  l'adoption  cïe  la  consVitution 
des  Etats-Unis.  Après  un  long  et  intéressant  débat,  la 
question  a  été  mise  aux  voix,  et  le  bill  a  passé  à  la 
pluralité  de  34  voix  ronire  29;  envoyé  à  la  chambre 
haute  pour  .ivoir  son  adhésion  ,  il  a  été  rejeté  à  la  suite 
d'une  vive  et  longue  discussion  ;  enfin    celle  chambre 


dans  les  postes  avancés  sous  le   feu  de  l'ennemi ,  que 

par  l'atlachement  qu'ils  avaient  à  ce  cénéreux  coin-   i        .....  -.     .  ■■         i      j     „  ■■  „„» 

„ ^1  „,   i-,  ,  j-   I       11    j    n  I  •.       ■.       1        nui  S  était  aiournee  du  samedi  au  lundi  malin ,  avant 

mandant.  L  elat  déplorable  de  larmee  a  lait  naître  de      "       .    ,     ,  ..-^  i-      •  .        .  ,      "  i„ 

1       ir  J        11        •     1  1  rcoris  le  bi  I  en   considéra  ion ,   et  se  trouvant  égale- 

grandes  défiances  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  obser-      "-P"*  "-  "'".  ="   "-"""  "j,    '  "-     '  .    ,,•?„._„ 

valent  les  choses  de  près  ;  ils  on.  cru  s'aperc-evoir  que      ""^"'  l""T"i'  T  <^.^'^'^"<="''=  ^f  gouverneur  ladeba. ra 
des  gens  cherchant  a  s'approprier  le  pouvoir  suprême,   1  ""  '^^'«^"''  ''"  '''"  q"'  I'""^  ^"  '"'• 
travaillaient  à  anéantir  l'armée  par  des  voies  obliques.  De  New-York.  —  On  a  présenlé  un  bill  pour  l'aboli- 

*■'" '-' •     •         .        .;■  ■  tion  de  l'esclavage,  qui  n'a  eu  que  27  VOIX  contre  29; 

M.  Clarkson  a  dit  qu'il  proposerait  le  lendemain  à  la 
chambre  de  revenir  sur  sa  délibération  ;  en  effet,  le 
26  janvier,  la  motion  pour  un  nouvel  examen  ayant 
été  accueillie  et  la  question  mise  aux  voix,  l'orateur 
qui  la  préside  lit  passer  le  bill ,  en  lui  donnant  son 
suffrage,  sans  lequel  il  aurait  échoué,  vu  le  partage 
des  opinions.  Il  est  fort  singulier  que  deux  questions 
d'une  si  grande  importance  n'aient  passé  qu'a  une  si 
petite  majorité. 


Nous  voyons  les  braves  palrioles  méprisés  ,  les  ol'fic 

dégradés,  lus  zélés  défenseurs  de  noire  liberté  poslpo- 
»és  à  des  gens  nés  esclaves,  et  la  nation  outragée  par 
les  affreux  excès  qui  forcèrent  les  élals  à  envoyer  sur 
les  lieux  des  députés  se  disant  plénipotentiaires,  mais 
qui  ne  voulurent  pas  remédier  aux  maux  qu'ils  recon- 
nurent p.ir  leui^  veux  ,  disant  aloi-s  qu'ils  ne  pouvaient 
le  laire.  C'est  pour()uoi  nous  prenons  la  respectueuse 
liberté,  dans  ce  moment  d'interrègne,  de  nous  adres- 
er  à  vous  ,  Messeigneurs  ; 
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De  Boston  ,  te  18  janvier. —  Le  comité  de  la  chambre 
des  représentants ,  auquel  on  avait  renvoyé  l'examen 
de  la  question  ,  a  prononcé  que  les  personnes  qui 
tiennent  des  offices  par  commission  du  gouvernement 
(cdéral  ne  sont  point  éligibles  à  des  places  dans  la  lé- 
gislature de  celle  coniiuune. 

Les  propriétaires  du  vaisseau  la  Colunilna  et  du 
sloop  le  H^  ashinglon ,  frétés  pour  le  Kanischatka  ,  ont 
reçu  une  lettre  du  gouverneur  d'une  ile  appartenant 
aux  Portugais,  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Can- 
ton en  Chine,  qui  les  informe  qu'on  a  arraisonné  le 
sloop  dans  les  derrières  du  continent  de  l'Amérique, 
et  qu'a  son  arrivée  prochaine  dans  celte  ile  on  s'em- 
pressera de  lui  donner  tous  les  secours  donl  il  pourrait 
avoir  besoin. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

De  ta  Nouvelle-Orléans.  —  Nous  apprenons  d'un  de 
nos  correspondants  ,  ([ue  les  étincelles  de  liberté  qui 
s'étaient  manifestées  depuis  quelque  tempsau  Mexique, 
viennent  de  s'y  rallumer.  Les  habitants,  sur  l'esprit 
desquels  les  prêtres  n'ont  plus  autant  de  pouvoir  qu'au- 
trefois, ont  refusé  de  payer  le  quart  du  produit  de 
leurs  mines  ;  le  vice-roi  a  envoyé  dans  le  mois  d'oc- 
tobre des  troupes  européennes  pour  s'emparer  de 
qucUiues-uncs  des  plus  riches  mines  voisines  de  la 
ville.  Le  20  novembre  il  se  fit  une  insurrection  de 
plus  de  7,000  habitants,  qui,  bien  armés  et  sous  la 
conduite  de  chefs  respectables,  attaquèrent  et  défirent 
ces  troupes.  Un  grand  nombre  d'Indiens,  natifs  de 
celte  province,  se  joignirent  à  cette  petite  armée  :  elle 
se  porta  sur  la  capitale ,  s'empara  des  magasins  du  roi , 
de  l'arsenal ,  etc.  Le  vice-roi ,  l'officialité  supérieure  , 
les  prêtres  et  les  moines  s'enfuirent  à  Carthagène ,  d'où 
celte  nouvelle  est  venue  par  voie  de  terre  au  gouver- 
neiu-  de  la  Nouvelle-Orléans  ;  quelque  secrète  qu'il  la 
tienne,  elle  a  déjà  transpiré  et  ne  peut  tarder  de  se 
répandre.  [Nous  ne  garantissons  pas  l'authenticitc 
de  cette  dernière  nouvelle.) 

SUISSE. 
Les  aristocrates  de  Berne,  jaloux  de  conserver  une 
autorité  que  l'exemple  des  Français  rendait  chance- 
lante ,  ont  fait  défense  à  tous  leurs  sujets ,  comme  il 
leurplait  de  les  nommer,  de  porter  la  cocarde  fran- 
çaise; et  l'ordre  exprès  a  été  donné  à  tous  les  cabare- 
tiers ,  aubergistes ,  elc. ,  de  dénoncer  les  amis  trop 
zélés  de  la  liberté.  D'un  autre  côté  on  nous  assure 
qu'ils  accordent  maintenant ,  avec  la  plus  grande  faci- 
lité, au  pays  de  Vaud  toutes  les  demandes  qu'il  a  faites 
depuis  quinze  ans. 

Le  canton  de  Fribourg,  moins  tolérant,  a  établi 
une  inquisition  sur  les  papiers  venant  de  France  ,  et 
ne  laisse  passer  que  VAmi  du  Peuple ,  les  Actes  des 
Apôtres  et  autres  journaux  anticonstitutionnels.  Tant 
de  précautions  prouvent  la  légitimité  de  leur  gouver- 
nement. 

FRANCE. 

De  Paris.  — Bnnsla  vue  d'accélérer  notre  correspon- 
dance avec  les  Etats-Unis  de  l'Ainérique,  l'administra- 
tion des  postes  a  déterminé  de  faire  partir,  à  compter 
du  là  mai  prochain,  du  port  deLoriont,  les  paque- 
bots ci-devant  établis  au  port  de  Bordeaux  ,  et  spécia- 
leiiient  destinés  au  transport  de  cette  correspondance. 
L'époque  de  leur  départ  deniourora  fixée  aux  15  mai, 
Vj  juillet,  15  septembre,  15  noienibrc,  Vo  janvier 
et\b  mars  de  chaque  année.  Il  est  indispensable  de 
continuer  à  affranchir  les  lettres  qui  auront  cette  des- 
tination ,  en  payant  non  seulement  le  port  de  terre  dû 
depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'au  port  de  Lorient, 
conforinéniciit  au  tarif  de  1750,  mais  même  celui  or- 
donné iiar  l'arrêt  du  20  décembre  1780.  Faute  de  cet 
airraiichissenicnt ,  les  lettres  resteront  au  rebut. 


Suite  des  lettres  patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Cantal.  ~  La  première  assemblée  de  ce 
ilépartcmem  se  tiendra  à  Saint-Flour,  et  ses  séances  alterne- 
ront saccessivement  entre  Aarillac  et  Saint-Flour.  Il  est 
divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  ;  Saint- 
Flour,  Aurillac,  Mauriac  et  Murât.  L'administration  de  ce 
département  pourra  proposer  à  la  prochaine  législature  la 
suppression  du  district  de  Murât,  dont  le  territoire,  dans 
ce  cas,  se  réunirait  à  celui  de  Saint-Flour.  L'établissement 
d'un  tribunal  supérieur,  s'il  a  lieu  dans  ce  département, 
sera  fixé  à  Aurillac.  La  ville  de  Salcrs  obtiendra  le  siège  de 
la  juridiction,  s'il  en  est  créé  dans  le  district  de  Mauriac. 

Département  de  ta  Charente.  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  à  Angoulème;  il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Angoulênie,  la  Rochefoucault, 
Confolens,  Ruffec ,  Cognac  et  Barbesieux. 

Limousin. — Nous  avertissons  nos  lecteurs  que  la 
réponse  au  manifeste  de  la  municipalité  d'Uzerciie , 
insérée  dans  une  de  nos  feuilles,  se  trouve  au  n"  93  , 
première  page,  première  colonne,  et  nous  les  invitons 
a  la  relire. 

ADMlPvISTRATlON. 

MUMCIPALITÉS     PROVINCIALES. 

De  Saint-Tropez.  —  M.  Maille,  ancien  capitaine  de 
navire  marchand,  maire.  Officiers  municipaux,  MM. La- 
boiel,  trésorier  des  invalides  delà  marine;  Jean-Fran- 
çois Revolt ,  ancien  capitaine  de  navire;  Jacques  Fau- 
l)ert,  négociant;  Mathieu  Sibille,  ancien  capitaine  de 
navire;  Troper  de  May,  tonnelier;  J.-L.  Roilx,  apo- 
thicaire; Félix  Mistral,  ancien  cai)itaine  de  navire; 
Jean  Honoré,  cordonnier.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Charles  Antiboul.  Secrétaire-greffier,  M.  Honoré 
Antiboul. 

De  Marans.  —  M.  Antoine-Victor  Jonon,  maire.  Offi- 
ciers municipaux,  MM.  Louis-Philippe  Jauneau  ;  Jean 
Rodier;  Louis  Ferry;  Pierre-Louis  Guillet;  Simon- 
Pierre  Pinson;  Pierre-Louis-Charles-Gabriel  Fouclie- 
reau;  Miehel-Pierre-Modeste  Pennetrau,  curé;  Jean- 
Michel-Henri  Bernier.  Procureur  de  la  commune, 
M.  Jean-Baptiste-iNicolas  Guyot.  Secrétaire-greffier, 
M.  Garos  du  Colombier. 


FINANCES. 

DESCRIPTION    DU    LIVRE   ROOGK, 

Ce  livre  est  un  registre  de  dépense,  composé  de  122  feuil- 
lets, relié  en  maroquin  rouge.  On  a  employé  pour  le  former 
du  papier  de  Hollande,  de  la  belle  fabrique  de  D.  etC.BIauw, 
dont  la  devise  ,  empreinte  dans  le  papier,  est  pro  patrid  et 
tibertate. 

Les  dix  premiers  feuillets  renferment  des  dépenses  rela- 
tives au  règne  de  Louis  XV  ;  les  trente-deux  qui  luiTent 
appartiennent  au  régne  du  roi;  le  surplus  est  ei.  bl4»«.  Le 
premier  article,  en  date  du  19  mai  1774,  porte  200,000  livres 
pour  une  distribution  faite  aux  pauvres,  à  l'occasion  de  la 
mort  du  l'en  roi.  Le  dernier  article,  en  date  du  16  août  17S9, 
énonce  la  somme  de  7,600  liv.  pour  un  quartier  de  la  pen- 
sion de  madame  d'Ossun. 

Chaque  article  de  dépense  est  écrit  de  la  main  du  ccn- 
trôleur  général,  et  ordinairement  i>araphé  de  la  main  du 
roi.  Le  paraphe  est  une  L  avec  une  barre  au-dessous.  Ainsi 
le  livre  porte  successivement  l'écriture  de  M.  l'abbé  'l'erray, 
de  M.  Turgot,  de  M.  de  Clugny,  de  M.  Kecker,  de  M.  Joly 
de  Fleury,  de  M.  d'Ormcsson ,  de  M.  de  Calonnc,  de  M.  de 
Fourqueux,  de  M.  Lambert  et  de  M.  Kectcpr  (I).  En  général , 
les  articles  écrits  de  la  même  main  sont  souâ  ntie  même 
suite  de  numéros;  et  lorsque  l'administrateur  cesse  d'être  en 

(f)  Il  est  impossible  de  suivre  le  détail  de  ces  opératioil» 
avec  quelque  intérêt,  sans  avoir  sons  les  yeux  l'époque  pré- 
cise à  laquelle  les  ministres  des  linances,  sous  Louis  Xvl, 
ont  succédé  les  uns  autres. 

A  l'avcneinent  du  roi  au  trône,  M.  l'abbe  Terray  était 
contrôleur  général  depuis  le  23  deceiiibie  1709. 

Le  '24  août  1774,  M.  Turgot. 

Le  20  mai  1776,  M.  de  Clugny. 
1      Le  20  octobre  1770,  M.  Taboareau  des  Rcaux. 
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a:  M.rclosn'rrM'ae  FUur,.  ^a■i.  .en  trouve  <,ue.- 

"■Trrmrrcr— ica.ion  dn  livre  ronge  a  c.é  donnée 

M  dcMon.^or  n  T.  n,a,.  apr«  midi.  M.  ISccker  ayant 
îlnô  if.û  c  n  i  e  e  d«ir  qoe  le  roi  avait  qu'on  ne  pnt  pa. 
rapp.lt  «u  cm  .         "^  j  aïeul ,  les  membres  du 

^srSeM^";?:::;"  ^e  ^^'^:^^:^ 

.•.i,.iinr,.iildc  uorterun  œil  curieux  sur  celle  dépense,  ei 
"mmêncé'^cnt'î.  lecture  dn  livre  au  premier  article  du 

'■'L^^'lect'ùre  finie.  Ic  comité  demanda  que  le  livre  lui  fût 
enVoy  an  Ûcn  de  ;«  assemblées .  pour  y  è.re  e"m.ne  .b- 
mont,  et  pnor  que  les  membres  dn  «^"■"•"' P"'»"^"' f^^f^e 
"u"es  le,  notes  qu'il,  jnger.ient  h  propos.  On  ''""», ''''-"l^ 
q„e  a  «:ùle  portion  qui  avait  rapport  an  ^J-S"-J^^°;^\.^^ 
fùtscellee  d'une  bande  de  papier.  L'envoi  de»-'  '^^  »  f"  j'^»^ 
r  '^'"";'deV -13.^11"';  [^p^ s-étr^'air qni.tait 
':Z\:l  tté.'ItVel  ^ns  ^ItéraLn ,  il  en  a  fait  le  dépouil- 
lement  qni  va  suivre. 

DÉrOCILlEMENT  DU  UVRE  EOtIGE. 

Le  totil  des  sommes  portées  sur  le  livre  ronge  depuis  le 
19  mai  1774  jusqu'au  16  août  1789,  monte  à  227,385,716  liv. 

"*C^"olal'  pent  être  distribué  sons  plusieurs  chapitres,  dont 
on  donnera  ensuite  les  détails. 

Aux  frères  du  roi  :  dons,  gratifications,  pensions  et  trai- 
tements, anmônes,  indemnités,  avances  et  prêts,  acquisi- 
tions échanges,  affaires  de  finances,  affaires  étrangères  et 
postei,  dépenses  diverses,  dépenses  persounelles  an  roi  et 
à  la  reine.  cgAPITRE  PREMIER. 

ACX   FBÈBES   DU   KOI. 

1774.  (.13  j«in.)  A  M.  le  comte  d'Artois,  pour  la  finance  d'an 
régiment  de  dragons 150,000  1. 

1783.  Ordonnance  de  secours  extraor- 
dinaire au  trésor  de  Moxsiecr, 

par  ordre  du  roi 200,000 

Payé  an  trésor  de  Monsieur,  par 

ordre  du  roi 450,000 

(  Sans  date  de  jour,  mais  après  le 
mois  de  novembre)  à  Monsieir, 
sept  millions,  dont  cinq  payables 
en  contrats ,  et  deux  payables 
comptant  en  vingt  mois.    .    .    .      7,000,000 

178J.  A  M.  le  comte  d'Artois,  quatre 
million,,  dont  deux  payables  dan' 
les  douze  mois  de  1784  ,  et  deux 
déjà  acquittés  par  les  anticipations 
du  prince  au  trésor  royal.    .    .    .     4,000,000 

A  Mo\siEUR,  pour  lui  faire  500,000 
livres  de  rente  viagère  ,  confor- 
mément à  la  décision  de  S.  M.,  dn 
21   décembre  1783 6,600,000 

1785.  A  M.  le  comte  d'Artois,  deux  mil- 
lions six  cent  mille  liv. ,  payables 
dans  Icsdouze  mois  de  1786,  suivant 

la  décision  du  roi ,  du  28  dèc.  1783.     2,000,000 

1786.  Ordunn.  de  onze  cent  soixante- 
quatre  mille  deux  cent  onze  Ut. 
treize  sous  six  deniers,  pour  cou- 
vrir le  trésor  royal  de  pareille 
somme  qu'il  a  payée  au  trésor  de 
Mo:«siiVR,  par  décision  do  3  mars 

1782. 1,164,2111.  13  s.  6  d 


A  reporter. 


21,164,2111.  I3s.6d. 


Report.    .    .    .    21,IGi,2lll.  13  s.  6d. 

A  M.  le  comte  d'Artois,  deux  mil- 
lions six  cent  mille  liv.,  payables 
dans  le»  douze  mois  de  17SC,  sui- 
vant la  décision  da  roi,  dn  28  dé- 
cembre 1783 2,600,000 

1787.  A  M.  le  comte  d'Artois,  comme 
ci'dessus,  payables  dans  les  douze 
mois  de  l'année  1787 2,600,000 

A  M.  le  comte  d'Artois,  comme 
ci-dessus^  payables  dans  les  douze 
mois  de  l'année  1788 2,000,000 


Total. 


28,964,211  1.  13s.  Gel. 


(  Le  comité  ayant  demandé  et  reçn  ,  le  28  mars  dernier, 
la  décision  dn  23  décembre  1783,  croit  devoir  la  joindre 
ici,  avec  le  mémoire  sur  lequel  elle  a  été  donnée.) 


L*  S  jaillet  1777,  M.  Necker,  nommé  conseiller  des  finan- 
oe«,  et  directenr  gém-ral  du  trésor  royal  au  mois  d'octobre 
1770;  et  nommé  directeur  général  des  finances,  le  2  juillet 
1777,  M.  Tihonrean  des  Rcaux  avant  donné  sa  démission. 

Le  î  juillet  i78i,  M.  Joly  de  Fleury. 

Le  2  juillet  17^t.i,  M.  d'Ormesson. 

L«  3  novembre  1783,  M.  de  Calonnc. 

Le  8  airil  |-S7,  M.  de  Foorqueux. 

Le  3  mai  1787,  M.  de  Villedenil. 

\ji  31  août  1787,  M.  Lambert.  M.  l'archevêque  de  Toulouse, 
principal  Miinislie  de,  finances,  congédié  le  25  août  1788. 

Le  27  aoiii  17ss,  .M.  Nrrker,  ministre  d'état ,  directenr  gé- 
néral de,  finances',  depuis,  premier  ministre  des  finances. 

M. 


Apprenant,  Messieurs,  que  mon  nom  se  trouve  sur  le 
livre  rouge  pour  une  somme  de  370,000  liv.  relative  à  la 
vente  d'une  forêt  qui  appartenait  à  madame  de  Liaucoort, 
je  m'empresse  de  joindre  ici  l'explication  au  moins  telle 
que  je  la  conçois;  car  n'ayant,  Dieo  merci,  eu  jamais  be- 
soin, ni  la  disposition  de  recourir  anx  bontés  du  roi  pour 
aucun  traitement,  pension  on  gratification  quelconque,  je 
ne  pouvais  me  douter  de  trouver  mon  nom  dans  ce  livre 
qui  me  semblait  n'avoir  que  cette  destination. 

.Si  vous  croyez.  Messieurs,  devoir  rendre  publiques  les 
dépenses  du  livre  rouge,  j'ai  l'honnenr  de  vous  prier  de 
rendre  en  même  temps  publique  celte  petite  explication. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Le  duc  de  Lia.\coïjrt. 

La  forêt  de  Cahors  rapportant  par  une  estimation  de  dix 
années  de  revenu  40,000  liv.  à  M.  et  à  madame  de  Liancourl, 
le  roi  en  a,  par  un  bon  du  I"^'  mai  1785,  fixé  le  prix  à 
1,500,000  liv.,  les  frais  de  la  vente  en  dedans.  Ces  frais  sont 
droits  de  lots  et  vente  pour  M.  le  doc  de  Rohan  et  autres 
frais  de  procès-verbaux,  de  contrôle,  etc.  M.  et  madame 
de  Liancoort  consentirent  à  ce  prix  et  à  ces  conditions, 
moyennant  que  la  somme  de  1,200,000  liv.  serait  payée  en 
aigent  par  le  trésor  royal ,  en  six  années,  et  qu'il  serait  fait 
dn  reste  15,000  liv.  de  rente  viagère  à  chacua  de  leurs  deux 
cadets. 

Il  parut  qu'il  était  de  l'intérêt  dn  roi  de  consentir  à  cet 
arrangement.  Sa  Majesté  y  souscrivit. 

M.  de  Liancourt  a  les  contrats  de  l'hôtel-de-ville.  Il  ignore 
dans  quelle  forme  les  fonds  en  ont  été  faits. 

Le  duc  DE  LiAIICOCRT. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  l'homme  publie ,  ou  Analy.se  raisonuée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers,  sur  la  poli- 
tique en  général,  la  législation,  les  finances,  la  police, 
l'agricultnie  et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit 
naturel  et  public;  par  M.  le  marquis  de  Condorcet,  secré» 
taire  perpétuel  de  l'académie  des  sciences,  l'un  des  quarante 
de  l'académie  française,  de  la  société  royale  de  Londres; 
M.  de  Peyssonnel ,  ancien  consnl  général  de  France  à 
Smyrne,  etc.;  M.  le  Chapelier,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  autres  gens  de  lettres.  Tome  iii".  A  Paris,  chez 
M.  Boisson ,  libraire ,  hôtel  de  Coëtlosquet ,  rue  Hantefenille, 
n°20. 

Dictionnaire  national  et  anecdotique,  pour  sorvir  à  l'in- 
telligence des  mots  dont  notre  langue  s'est  enrichie  depuis 
la  Révolution,  et  à  la  nouvelle  signification  qu'ont  reçue 
quelques  anciens  mots;  enrichi  d'une  notice  exacte  et  »ai- 
sonnee  des  journaux ,  gazettes  et  feuilletons  antérieurs  à 
cette  époque,  avec  on  appendice  contenant  les  mots  qni 
vont  cesser  d'être  en  nsage,  et  qu'il  est  nécessaire  d'insérer 
dans  nos  archives,  pour  l'intelligence  de  nos  neveux.  A 
Paris,  chez  M.  Brillant,  rue  Pavée-Sainl-André-des-Aics, 
n°22,  et  chez  les  marchands  de  nouveautés.  Prix  :  I  1.  16  a. 

Despotisme  des  ministres  de  France,  on  Exposition  des 
principes  et  moyens  employés  par  l'aristocratie  pour  nietUi- 
la  France  dans  les  fers;  par  l'auteur  du  Dernier  coup  porté 
aux  préjugés  et  à  la  superstition,  etc.  A  Amsterdam,  chez 
Thimothee  Van  Harrevelt,  libraire,  dans  le  Kalverstraat;  et 
se  trouve  à  Paris,  chez  todefroy,  libraire ,  quai  des  Angus- 
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lins    n«  M;  et  chez  les  prmripanx  libraires  de  TEnrope. 

'i  1  :„  s.    Pri-r    nom-  Paris-  7  liv.  10  sons  les  3  vo- 

3  vol.  crand  in-8".  rnx.poui  lau».  /  mv.  •>/ 

lames  brochés.   Le   rocmc,  en  papier  fn. ,  9  liv.  idem,  tt 

10  sous  de  plus  par  volume,  franc  de  port  dans  toute  la 

Franc3.  

LÉGISLATION  CRIMINELLE. 
.  Les  Romains ,  comme  tous  les  peuples  dignes  de 
la  liberté,  avaient  senti  la  liaison  étroite  qui  e.viste 
entre  les  principes  du  gouvernement  et  les  principes 
de  la  léRislation  criminelle.  Ils  avaient  senti  quelle 
terrible Forcedonnait,  dans  l'ordre  politique   ledroit 
de  prononcer  sur  l'innocence  et  sur  la  vie  des  hom- 
mes; et  le  juge  n'avait  été  chez  eux  que  1  organe,  ou, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  l'applicateur  de  la  loi. 
Mais  les  jurés  n'y  étaient  pas  élus  pour  chaque  crime 
en  particulier.   Au  commencement  de    l'année  on 
nommait  quatre  cent  cinquante  citoyens  qiu  devaient 
en  remplir  les  fonctions  jusqu'à  l'année  suivante.  Sur 
ce  nombre,  le  sort  en  d.'signait  cent  pour  prononcer 
sur  telle  ou  telle  accusation,  à  mesure  qu'elle  était 
intentée,  et  sur  les  cent,  l'accusé  pouvait,  à  son  gre  , 
eu  récuser  cinquante.  Cette  institution  ,  très  peu  con- 
nue, quoiqu'elle  mérite  de  l'être  beaucoup,  me  pa- 
raîtrait surtout  devoir  être  préférée ,  dans  ce  moment, 
comme  assurant  les  droits  de  l'innocence  et  de  l'Im- 
numité,  et  offrant  un  passage  moins  brusgue  de  la 
forme  ancienne  à  une  forme  trop  étrangère  a  nos 
mœurs,  et  peut-être  à  ce  caractère  national  qu'il  est  si 
essentiel  de  consulter  avant  d'établir  des  lois,  parce 
que  sans  cela,  des  lois  d'ailleurs  sages  et  humaines 
s  écrouleront  bientOt  par  leur  propre  incompatibilité. 
Ainsi,  en  prenant  Paris  pour  objet,  on  y  nommerait 
ehaiiue  année  six  cents  notables,  pris  dans  toutes  les 
classes  de  citoyens.  On  pourrait  substituer  à  la  forme 
du  sort  une  division  en  dixcolonnes.Chacuiied'elles 
prononcerait  alternativement ,  suivant  l'ordre  de  la 
date  des  accusations.  Sur  ces  soixante  jurés,  l'accusé 
aurait  le  droit,  sans  autre  raison  que  sa  volonté  par- 
ticulière, d'en  rejeter  trente.  Si  l'unanimité  désirable 
dans  les  principes  de  la  loi  et  dans  les  règles  exactes 
de  la  probabilité  judiciaire  paraissait  entraîner  quel- 
ques inconvénients  du  côté  de  la  corruption  morale 
d'un  des  juges,  la  seule  considération  puissante  en- 
vers cette  unauimité,  on  pourrait  au  moins  s'en  rap- 
procher un  peu  davantage  qu'on  ne  le  fait ,  même  par 
les  quatre  cinquièmes  exigés,  en  fixant  à  27  voix  la 
certitude  nécessaire  pour  condamner.  La  fixation  de- 
vrait être  la  même  pour  tous  les  crimes.  » 

Ce  morceau,  que  nous  avons  cru  devoir  offrir  en 
ce  moment  au  public,  est  extrait  d'un  ouvrage  nou- 
veau sur  les  lois  pénales,  2  volumes  /n-8°  ;  par 
M.  de  Pastoret ,  maître  des  requêtes.  Nous  donnerons 
incessamment  une  analyse  détaillée  de  ce  Traité,  qui , 
par  l'importance  du  sujet  et  le  talent  connu  de  l'au- 
teur, mérite,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles, 
de  lixer  l'attention  publique. 

MÉLANGES. 

Lettre  de  M,  de  Delley  d'Agier,  député  du  Dau- 
p/iiné ,  au  rédacteur, 

Paris,  le  26  mars  1790. 

J'ai  lu,  Monsieur,  dans  le  supplément  de  la  Ga- 
zette Nationale  d'hier  ,  les  choses  infiniment  honnê- 
tes pour  moi  qui  y  sont  insérées,  avec  les  éclaircisse- 
ments très  int('ressantssur  les  dépenses  au'occasioiine- 
rait  rétalilisseiiu'iit  des  tribunaux,  d'aprèsle  plan  d'or- 
ganisation (pu'  j'ai  soumis  au  comité  de  constitution. 

Dans  les  déveliqipements  de  ce  plan ,  j'ai  donné 
l'état  des  sommes  qu'il  nécessitait,  et  mon  résultai 
diffère  de  plus  d'un  tiers  de  celui  qui  vous  a  été  adressé. 

11  ne  faut  iias  dix  millions  pour  la  généralité  de 


toutes  les  dépenses.  L'estimable  citoyen  qui  vous  a 
présenté'  un  tableau  de  ces  frais  aurait  dû  ne  compter 
([ue  547  districts,  au  lieu  de  700,  et  4,730  cantons 
environ ,  au  lieu  de  0,000. 

11  aurait  dû  présumer  encore  que  les  fonctions  des 
tribunaux  niraiu:  do  canton  exigeant  |)lus  d'équité 
que  (le  science,  pourront  être  remplis  par  la  classe 
aes  bons  propriétaires,  habitant  dans  ces  cantons, 
celle  qui  fournit  déjà  les  tahcUions  et  les  notaires. 
Les  places  de  juges  et  de  greffiers  seront  toujours  re- 
gardées comme  des  places  honorables  et  de  confiance. 
La  médiocrité  des  appoiutements  n'empêchera  pas  les 
principaux  citoyens  des  cantons  de  vouloir  les  ajouter 
à  ce  qu'ils  ont  déjà ,  par  eux-mêmes,  de  fortune  et  de 
considération. 

Ainsi  500  livres  pour  le  juge,  250  livres  pour  le 
greffier,  me  paraissent  suflisaiites  pour  un  travail  qui 
ne  peut  être  considérable.  Les  cantons  n'offrent,  pour 
terme  uioven,  qu'une  population  de  4,500  cames  ré- 
pandues d'ans  sept  à  huit  villages.  Ainsi  cet  article 
principal  dedépensesportéà  9,0(10,000 dans  votre  sup- 
plément ne  coûtera  pas  3,000,600  livres. 

J'ai  senti.  Monsieur,  combien  mon  plan  était  éloi- 
gné, je  ne  dis  pas  de  la  perfection,  mais  simplement 
de  ce  mieux  que  tout  bon  citoyen  voudrait  atteindre. 
Nous  sommes,  en  général,  placés  de  manière  à  n'a- 
voir que  le  choix  entre  le  plus  ou  le  moins  d'incon- 
vénients. Mais  j'ai  cru  que  celui  qui  ne  doit  sa  subsis- 
tance qu'à  l'assiduité  de  ses  travaux ,  avait  le  droit  de 
les  faire  respecter  ;  que  nous  lui  devons  Injustice  dans 
le  lien  même  où  ses  labeurs  nous  fournissent  des  sub- 
sides. Ainsi  j'ai  placé  des  tribunaux  de  canton,  pour 
que  le  procès  du  pauvre  pût  se  terminer  dans  les 
foyers  mêmes  du  pauvre. 

Entre  le  pauvre  constamment  courbé  sous  le  faix 
du  travail,  et  l'opulent  que  son  oisiveté  consume ,  se 
trouve  une  classe  nombreuse  de  citoyens  dont  nous 
devonsaussi  spécialement  nous  occuper.  Les  individus 
de  cette  classe,  presque  tous  attachés  à  des  profes- 
sions utiles,  éprouvent,  dans  leurs  procès,  un  double 
dommage  ,  lorsqu'à  la  nécessité  de  défendre  leufs 
droits  se  trouve  jointe  la  nécessité  désastreuse  d'a- 
bandonner pour  longtemps ,  en  des  mains  étrangères 
ou  inhabiles,  la  conduite  des  objets  de  leur  industrie. 
C'est  alors  que  l'homme  riche  a  sur  l'homme.sim- 
plement  aisé  par  son  industrie,  un  avantageimiuense. 
Le  riche  sait  que  celui  qu'il  attaque  ne  se  séparera 
qu'avec  d'énormes  dommages  pour  sa  fortune  du 
foyer  de  ses  affaires,  et  ajoutant  ce  moyen  d'ittiquité  à 
ceux  que  lui  donnent  déjà ,  près  d'un  tribunal  éloigné, 
les  ressources  que  le  riche  transporte  toujours  avec 
lui,  il  met  l'honnête  homme,  mais  qui  n'a  que  son 
droit,  dans  la  nécessité  de  se  laisser  opprimer,  ou  de 
compromettre  sa  faible  fortune  et  son  état  par  des 
voyages  et  des  séjours  forcés  dans  une  ville  éloignée. 
C'était  le  cruel  inconvénient  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  c'était  l'abus  qu'il  importait  le  plus  d'anéan- 
tir ;  et  les  réclamations  des  capitales  des  départements, 
les  efforts  particuliers  de  quelques  individus  intéressés 
à  les  conserver,  ne  sauraient  priver  les  peuples  du 
grand  bienfait  qu'ils  sollicitent  dans  l'étiiblissenieut 
des  tribunaux  de  district,  et  je  les  ai  proposés,  sans 
m'arrêter  à  ce  que  l'on  objecte,  qu'ils  auraient  troj) 
peu  d'importance  et  qu'ils  ne  sauraient  se  bien  com 
poser.  . 

En  effet,  le  royaume  est  divisé  en  547  districts  en 
viron.  Le  terme  moyen  de  chaque  district  est  donc  de 
plus  de  50  lieues  carrées  pour  l'étendue,  et  de  plus 
(le  45,000  ànies  pour  la  population.  Ce  seul  aperçu 
offre,  je  pense,  une  masse  assez  intéressante  ;  et  des 
juges  à  qui  sera  confié  le  sort  de  plus  de  45,000  de 
leurs  semblables,  rempliront,  je  crois,  une  t;lclie 
aussi  honorable  que  difficile,  s'ils  réussissent  à  y  faire 
respecter,  et  surtout  à  y  faire  chérir  les  lois.  Voilà  ia 
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vérilablpot  la  spiile  base  sur  laquelle  doit  reposer  ce 

.\/ii/i<r,  ioii\i(Urtitioii. 

vtii (r.i|>|»'ler  cctti-  considération , c'est 

de  district  le  pouvoir  de 

es  de  la  classe  des 

l'icilcnl  leur  établisseuient.  Alors,  bien 


i|u'ou  appelle 

Unaulreuiovendappc 
d'accorder  aux  Inbuiiaiix 


citovcns  (pu  si 


Smdslïe^jnstices  royales,  bailliages  et  séuéchaus. 
sées  (lu'ils  remplaceront,  ils  ne  seront  plus  regardes 
sinipletn.'ul  comme  des  degrés  ni^cessaires  pour  arri- 
ver im\  tribunaux  souverains,  ((u'on  pouvait  monter 
ou  Ir.inehir,  mais  comme  les  dis|iensaleurs  respectes 
cl  souverains  dune  justice  aussi  prompte  qu  exacte. 
{La  suite  à  demain.) 


s'en  allant ,  il  se  disait  à  lui-même  :  Il  y  a  beaucoup 
(le  i'olie  parmi  les  boinmes,  mais  il  ne  faut  pas  déscs- 
]ii'rer  d'ini  i)e\i|)le  cbez  lequel  ,  sur  trois  partis  qui  le 
divisent,  on  n'en  trouve  que  deux  qui  ne  soient  pas 
jiislesel  raisonnables. 


VARIÉTÉS. 

Au  Rédacteur. 


mal- 


Voici,  Monsieur,  une  petite  historiette,  qui 
heureusement ,  se  trouve  iiovee  dans  un  assez  gius  re- 
cueil de  contes  nouveaux  ;  elle  ma  paru  puiuant(',et 
je  m'empresse  de  vous  la  conunnuKiuer,  pour  en  laiie 
usage,  si  vous  le  jugez  à  propos. 

Un  peuple  qu'on  ne  nomme  pas,  mais  dont  le  ca- 
ractère parait  ressembler  beaucoup  à  celui  des  Athé- 
niens ,  s  imagina  un  jour  d'examiner  sérieusement  s  il 
ne  pouvait  pas  devenir  plus  heureux,  en  prenant  la 
liberté  et  l'égalité  pour  bases  d'une  nouvelle  consti- 
tution. Il  projeta,  en  consé(iuence ,  de  détruire  (le 
fond  en  comble  le  régime  oppressif  sous  lequel  il  vi- 
vait. Le  grand  nombre  soutirait,  le  petit  nombre 
jouissait;  celui-ci  essava  de  conserver  ses  jouissances. 
11  s'agita  d'abord  ouvertement  pour  conserver  sa  puis- 
sance et  l'inégalité  qui  allaient  lui  échapper  ;  mais  ces 
premiers  efforts  lui  réussirent  si  mal ,  qu'il  prit  enfin 
le  parti  de  s'abandonner  au  torrent,  et  d'essayer  en 
s'y  mêlant  de  le  di'tourneravec  adresse. 

'Dès  ce  moment  il  ne  fut  plus  question  de  violences 
effectives  du  parti  faible  contre  le  parti  fort,  mais  il 
s'établit  une  lutte  constante  d'opinions  opposées  qui 
se  clioquaientcn  toute  occasion.  Il  suftisait  qu'un  avis 
quelconque  fût  proposé  d'un  côté ,  poMr  qu'il  filt  re- 
jeté de  l'autre;  de  sorte  que  la  grande  assemblée  du 
peuple  se  trouva  divisée  en  deux  factions.  La  plus 
nombreuse  .s'appela  \a/action  blanche,  et  l'antre  dut 
prendre  aussitôt  le  nom  de  la  faction  noire.  La  pre- 
mière, ferme  dans  ses  principes,  invoquait  sans  cesse 
l'égalité;  la  seconde  insistait  sur  l'autorité  des  anciens 
usages.  Les  discussions  entre  elles  occasionnèrent 
enliii  une  troisième  faction,  qui  se  flatta  de  les  rap- 
procher, par  une  force  d'amalgame  assez  difticile  à 
faire  ,  et  cette  faction  fut  appelée  la  faction  grise  , 
c'est-à-dire  qu'elle  était  blanche  et  noire,  sans  être 
ni  l'une  ni  l'autre. 

Les  étrangers,  philosophes  ou  non,  ne  pouvaient 
converser  chez  ce  peuple  ainsi  divisé  sans  être  tiraillés 
en  sens  contraire  par  l'un  des  trois  partis.  Un  philo- 
sophe très  renommé  ayant  voulu  vérilier  par  lui- 
uième  si  ce  qu'il  entendait  dire  des  trois  factions  était 
vrai ,  se  rendit  un  jour  à  une  grande  assemblée  où  il 
obtint  aisément  la  parole;  il  commença  par  demander 
aux  blancs  combien  font  six  et  six.  On  lui  ri'poiidit , 
Sans  lii'siter,  douze.  Voilà  qui  est  bien,  leur  dit-il.  Se 
tournant  ensuite  du  côté  des  noirs ,  il  leur  lit  la  même 
question,  et  la  réponse,  presque  unanime,  (ut.  qua- 
torze. C'csl  un  peu  exagéré,  ajouta-t-il.  Enlin  ayant 
répété  sa  i]uesliun  aux  gris,  ceux-ci,  apri's  nvoirjeté 
un  regard  sur  les  blancs  et  sur  les  noirs',  lui  répondi- 
rent treize,  yi-.ih,  leur  dit  le  philosophe,  qui  peut 
vous  engager  à  vous  tenir  aussi  péniblement  entre 
l'erreur  et  la  vérité?  C'est  pour  prouver,  répondi- 
rent-ils ,  i|ue  nous  sommes  iniparliaux. 

Le  philosophe  ne  lit  plus  de  (questions,  et  tout  en 


S'il  faut  en  croire  un  bruit  très  accrédité,  les  ca- 
lomnies atroces  et  absurdes  répandues  contre  M.  le 
duc  de  Liancourt,  et  dont  ce  citoyen  patriote  a  cru 
devoir  .se  défendre  par  une  lettre  insérée  dans  l(>s  pa- 
piers publics  ,  étaient  une  suite  du  projet  attribué  à 
M.  de  Maillebois  pour  une  contre-r('volntion.  En  tête 
de  ce  projet ,  on  assure  qu'on  lisait  ces  mots  :  Il  faut 
commencer  par  rendre  M.  de  Liancourt  suspect  au 
roi.  Ces  abominables  machinations  indignent  leshon- 
nêt(>s  gens;  mais  pour  M.  de  Liancourt  en  particulier, 
elles  prouvent  combien  les  intrigants  craignaient  sa 
loyauté,  dont  il  a  donné  des  preuves  si  solennelles 
dans  quelques  instants  difliciles  de  la  révolution  ac- 
tuelle. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  :  l'une ,  écrite  par  le  comité  du  district  des  Ja- 
cobins-S'-Dominique,  annonce  que  M.  le  prince  de 
Conti  a  prêté  le  serment  civique ,  et  donné  une  somme 
de  2,000  liv.  pour  les  pauvres;  par  la  seconde  ,  le 
consul  de  Smyme  envoie  une  somme  de  31,105  liv. 
pour  la  contribution  patriotique  des  Français  qui  ha- 
bitent cette  ville. 

—  Quinze  pauvres  laboureurs  de  Mardick ,  près 
d'Etanipes ,  donnent  une  somme  de  140  liv. 

—  M.  Gossin  propose,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution, de  décréter  que  le  marquisat  de  Chaiissin  , 
formant  enclave  dans  le  département  du  Jura  ,  fera 
partie  de  ce  département ,  et  sera  compris  dans  le  dis- 
trict de  Dôle. 

Le  décret  est  rendu  conformémen  à  cette  propo- 
sition. 

—  M.  Camus  :  Le  26  mars  vous  avez  suspendu  le 
paiement  de  deux  états  qui  avaient  été  remis  au  co- 
mité de  liquidation.  Le  même  jour  vous  avez  ordonné 
le  paiement  provisoire  des  pensions  sur  les  loteries  , 
n'excédant  pas  600  liv.  M.  Necker,  dans  une  lettre 
renvoyée  au  comité  des  pensions ,  et  dont  je  suis 
chargé  de  vous  rendre  compte  ,  a  observé  que  cette 
dépense  ne  consiste  qu'en  gratifications  momentanées 
accordées  sous  le  ministère  préci'deiit;  qu'elle  mon- 
taità  150,000  liv.,  et  qu'elle  a  éti'  réduite  à  la  somme 
de  6(),000  liv.  ,  partagée  entre  deux  cents  personnes. 
Cette  économie ,  dit  M.  Necker ,  pourrait  servir  à 
avancer  un  peu  le  paiement  des  pensions  dont  jouis- 
sent les  militaires  retirés  ou  réformés,  et  qui  n'ont 
pas  à  Paris  de  défenseurs. 

Sur  le  premier  décret ,  le  ministre  observe  que  la 
totalité  du  paiement  des  états  ne  peut  être  suspendue, 
puisque  la  somme  de  238,700  liv.  a  di'jà  été  payée. 

M.  Camus  entre  dans  des  détails  relatifs  au  premier 
décret  :  il  établit  que  les  gratifications  sur  les  loteries 
sont  bien  des  aumônes  annuelles  ;  que  l'Assemblée  a 
dû  rendre  son  d('cret  à  cet  égard,  et  qu'elle  doit  le 
maintenir;  qu'il  faut  provisoirement  laisser  la  subsis- 
tance à  ceux  à  qui  elle  a  été  promise,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  pu  éclairer  et  réformer  tous  les  abus.  Il  fait  lec- 
ture d'une  lettre  datée  de  Riom,  dans  laquelle  des 
militaires  vieux  et  infirmes  se  plaignent  que  leurs 
pensions  n'ont  pas  été  payées  depuis  1788,  malgré  le 
décret  qui  autorisait  ce  iiaicnient.  — On  paie,  dit 
M.  Camus,  000,000  liv.  à  des  gouverneurs;  et  quand 
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il  s'agit  de  pensions  vraiment  alimentaires,  d  aumônes 
accordées  i  des  pères  de  fami'lf  qr.T  f-n-'t  des  ci- 
toyens pour  la  libiTlé,  on  lait  des  économies  ;  et  quand 
il  s'aeit  de  vieux  niililairi'S  qui  ont  verse  leur  sang 
pour  la  pairie,  les  ministres  leur  répondent  qu  ils  ne 
peuvent  être  payes  :  ils  en  accusent  les  décrets  dont 
les  dispositions  sont  absolument  contraires  a  cette  as- 
sertion ;  et  ils  viennent  dire  dans  cette  assemblée  que 
ces  vieux  officiers  nnni point  de  drjcnsrurs  n  Pans. 
Leurs  défenseurs  sont-ils  donc  les  ministres?  que 
sont  devenus  ces  décrets  dans  lesquels  vous  avez  dé- 
fendu et  consacré  les  droits  du  peuple  et  veille  sur 
le  sort  des  citoyens  utiles? 

M.  Camus  demande  ensuite  le  paiement  provisoire 
des  petites  pensions  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
600  liv.,  et  qui  sont  allectées  sur  la  ferme  du  ilomainc 
du  Port-Louis  en  Bretagne,  et  de  celles  qui  l'étaient 
sur  la  ferme  générale,  avant  qu'elles  eussent  ete  mises 
à  la  charge  du  trésor  royal.  On  n'aura  peut-être  pas, 
dit-il ,  les  fonds  nécessaires  pour  payer  d'abord;  mais 
il  faut  faire  pour  ces  iiensionnaires  ce  qu'on  a  fait  pour 
les  gouverneurs ,  c'est-à-dire  leur  donner  des  manda ts 
qu'ils  pourront  négocier.  Les  fonds  destinés  à  acquit- 
ter les  mandats  des  gouverneurs  existent  sans  doute. 
Il  est  convenable  d'ordonner  qu'on  paiera  sur  ces 
fonds  aux  ofliciers  retirés  provisoirement  toutes  les 
pensions  au-dessous  de  1,000  liv.,  et  cette  même 
somme  de  1,000  liv.  pour  les  pensions  plus  considé- 
rables. 11  faut  également  continuer  la  demi-paie  ac- 
cordée aux  gens  de  mer  et  matelots  inlirmes ,  et  dont 
le  paiement  se  fait  sur  la  caisse  des  Invalides. 

M.  Camus  présente  un  décret  qui  contient  toutes 
ces  dispositions,  et  qui  conlirme  celles  du  second  dé- 
cret du  2G  mars.  —  Il  est  adopté. 

L'Assemblée  ordonne,  quant  au  premier  décret  du 
même  jour,  qu'il  y  sera  ajouté  ces  mots  :  «  les  paie- 
ments non  effectues  au  26  mars.  - 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom 
du  comité  des  liuances,  les  deux  décrets  suivants  sont 
rendus  : 

.  Le  ministre  est  autorisé  à  payer ,  comme  dépenses 
courantes  ,  aux  entrepreneurs  de  l'artillerie  et  du 
génie ,  les  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  le  paiement 
des  ouvrages  commencés  en  1787, 1788  ,  1789,  et  qui 
ne  seront  payables  qu'en  1790.  • 

Le  roi  a  ordonné  que  les  ofliciers,  bas-ofliciers  des 
gardes-françaises  ,  non  employés  ,  continueront  à 
être  payés;' ils  sont  au  nombre  de  60.  Le  ministre  a 
les  fonds  nécessaires,  et  demande  à  être  autorisé  à 
faire  ce  paiement. 

.  L'Assemblée  décrète  que  les  appointements  dus 
aux  ofliciers  et  bas-ofliciers  des  gardes-françaises  , 
depuis  le  31  août  jusqu'au  1"  janvier,  leur  seront 
payés.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  Judiciaire;  pre- 
mière question. 

M.  Régnier  :  Comment  peut-on  sérieusement  pré- 
tendre que  l'institution  dos  jurés  soit  décrétée  comme 
princiiie  général ,  tandis  ([u'on  ne  sait  pas  si  elle  sera 
possible?  Gardez-vous  bien  de  vous  exposer  aux  re- 
proches des  siècles  à  venir,  en  décrétant  un  principe 
d'une  exécution  impraticable.  Celui  qui  vous  a  fait 
une  telle  proposition  a  supposé  (ju'il  n'y  a  que  très 
peu  de  difticullés  à  l'établissement  des  jurés.  Il  vous 
a  dit  que  s'ils  n'étaient  pas  établis  au  civil,  la  liberté 
scraitconinromise.  Il  n'est  pas  de  Français  (lui  ne  soit 
idoWUredé  la  liberté,  et  si  l'assertion  que  je  combaU 
était  juste,  je  serais  le  premier  à  la  soutenir.  Mais  en 
quoi  la  liberté  politique  serait-elle  compromise  ?  Il  ne 
s'agit  iiUis  de  ces  grands  corps  si  ambitieux  ,  si  dan- 
gereux, si  despotes  ;  ils  ont  disparu  devant  vos  décrets. 


Vous  n'aurez  que  des  juges  peu  nombreux,  trop  fai- 
bles pour  vouloir  faire  le  mal,  trop  sévèrement  sur- 
V pillés  pour  y  réussir.  Lorsque  je  considère  comment 
vous  les  avez  environnés,  je  relègue  dans  le  pays  des 
terreurs  paniques  toutes  les  observations  timides  ou 
exagérées  qu'on  vous  a  présentées.  N'aurez-vous  pas 
contre  le  juge  égaré,  contre  le  iuge  en  démence  qui 
voudrait  attaquer  la  liberté  politique,  tous  les  enfants 
de  la  liberté  et  de  la  Constitution  ,  l'Assemblée  natio- 
nale permanente,  les  municipalités,  les  administra- 
lions  de  district,  de  département,  et  les  milices  na- 
tionales? —  Voyons  ensuite  si  la  liberté  individuelle, 
sans  laquelle  la  liberté  politique  n'est  qu'une  clii- 
mère  ,  courra  ([uelques  dangers.  Quels  seront  les 
juges?  Le  peuple  les  choisira;  il  fera  tomber  son  choix 
sur  celui  qui  joindra  aux  talents  les  vertus  populaires 
du  citoyen.  Le  juge  sera  citoyen  ;  les  fonctions  qui  lui 
seront  conliées  renferment-elles  donc  un  subtil  poison 
qui  puisse  tout  à  coup  le  rendre  méchant  ou  traître? 
Il  ne  faut  pas  faire  des  suppositions  déshonorantes 
pour  l'Iiumaiiité. 

On  prétend  qu'il  y  a  une  parité  complète  entre  les 
affaires  civiles  et  les  affaires  criminelles.  Y  a-t-il  un 
délit?  quel  est  le  coupable?  les  preuves  sont-elles 
concluantes?  Voilà  ce  que  doit  examiner  l'expert  en 
matière  criminelle.  Mais  quelle  différence  en  matière 
civile  !  Dans  tous  les  actes,  dans  toutes  les  espèces  de 
contrats,  il  se  trouve  très  souvent  des  clauses  sur  la 
signilicalion  desquelles  leshommes  sont  divisés:  voilà 
l'origine  des  procès  civils.  Les  citoyens  qui  se  sont 
consacrés  dès  l'enfance ,  et  qui  ont  passé  toute  leur  vie 
à  étudier  les  intérêts  des  hommes  ,  craignent  encore 
de  n'être  pas  justes;  et  des  jurés,  tout  neufs  pour  les 
affaires ,  croiraient  pouvoir  juger  des  contestations 

difticilessans  autre  règle  que  le  bon  sens! 

L'établissement  des  jurés  est,  dit-on,  une  base  de 
la  Constitution  :  eh  bien!  reconnaissez  cette  base, 
vous  le  pouvez  sans  inconvénient ,  en  vous  y  prenant 
ainsi.  Voici  la  première  question  :  Y  aura-t-il  des 
jurés?  Décrétez  l'aflirmative;  le  principe  constitu- 
tionnel sera  établi.  Voici  la  seconde  question  :  Eta- 
blira-t-ou  des  jurés  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière criminelle  ?  Décrétez  qu'il  sera ,  quant  à  présent, 
établi  des  jurés  en  matière  criminelle  seulement,  et 
dans  les  cas  indiqués  par  M.  Thouret. 

On  applaudit;  on  demande  à  aller  aux  voix. 
Plusieurs  personnes  montent  à  la  tribune.  Les  ap- 
plaudissements se  prolongent. 

M.  Charles  de  Lameth  y  paraît.  —De  nouveaux  ap- 
plaudissements étouffent  sa  voix.  —  Vous  devez  m'en- 
tendre,  s'écrie-t-il ,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  peu- 
ple.... Vous  allez  déshonorer  l'Assemblée  nationale. 
M.  de  Montlosier  demande  que  M.  de  Lameth  soit 
entendu. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Je  ne  demande  la  parole 
que  sur  la  manière  de  poser  la  question.  J'observe 
cependant  que  la  défaveur  avec  laquelle  on  accueille 
à  la  tribune  un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
peut  se  glorilier  de  n'avoir  jamais  porté  un  intérêt 
particulier....  La  rumeur  qui  s'élève  presque  généra- 
lement en  ce  moment  est  nue  preuve  qu'on  sacnlie 
l'intérêt  public  à  quelque  intérêt  particulier.... 

M.  de  Lameth  est  interrompu  par  des  applaudisse- 
ments et  par  des  murmures. 

M.  de  Lachèze  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  entendu,  et 
demande  que  l'on  consul  te  l'Assemblée  à  ce  sujet. 
L'Assemblée  décide  ([n'on  entendra  M.  de  Lanielh. 
M.  Chari.es  i)K  L Mir.ru  :  J'ai  l'honneur  d'observer 
à  l'Assemblée  ipi'à  inesuro  ([u'ellc  av;iuce  dans  se> 
travaux ,  tousses  rapports  piditicpies  et  moraux  clian- 
geut.  J'ai  l'honneur  de  l'avertir,  dùtcet  avertissement 
être  reçu  avec  peu  de  faveur,  (lu'ellesc  Irouvcaii  mo- 
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ment  où  elle  va  donner  la  mesure  de  ses  lunùères 
rson  palriolisMU-  et  do  sa  vertu  ,  -^nus  laqu    1^ 
a  point  de  Coiislitulion,  sans  la.iuelle  1  Ll.it  e.st  perdu 
snn   ressource.  Je  n.e  su.s,  des  le  preuuer  jour,  dé- 
claré e.n.eu.i  .le  toute  ,-,r,slocralu;.  Je  -n  explu  u 
j'c  tends  par  arisloeralie  le  desu-  .le  donuner;  d.vs, 
co    r  ire  à  Tegald.^  politique  qui  se  trouve  dans  les 
^tats  l."pol.qm-s,  c!  les  houuues  sont  égaux-  parce 
,n-  s  n.- sont  rien ,  et  .jui  est  la  base  de  notre  Consf- 
t  .tion,  dans  laquelle  les  hommes  sont  égaux  pac. 

qu'ils  sont  tout.: Je  faisais  autrefois  par  le  d  un 

ordre  qui  avait  quelques  avantages  aristocratiquis 
j"ai  renoncé  à  ces  avantages;  je  me  suis  l'''t  .imsi  des 
ennemis  de  gens  que  j'estimais  beaucoup  ,  et  je  cours 
ris.  ne  dans  ee  nloment  d'en  trouver  encore  parmi 
ceux  <iue  j'avais  pour  amis.  Je  ne  puisque  m  étonner 
de  r,.inpr.-ssement  extraordinaire  qu  on  met  a  e  ran- 
eler  la  discussion  sur  les  jurés,  maigre  l.'s  avantages 
reconnus  de  cette  inslitnUon  pour  1  intérêt  du  peupU . 
Je  retrouve  ici  une  précipitation ,  présage  Oujonrs 
fâcheux  pour  la  liberté.  M.  Thouret,  dont  les  opi- 
nions et  la  personne  sont  en  grande  recommandatiou 
parmi  nous,  M.  Thouret  a  dit  qu'on  pourrait  toujours, 
dans  la  suite,  établir  les  jurés  au  civil  :  cela  ne  dt^truit 
point  l'opinion  de  M.  Barnave.  U  est  impossible  .le 
lyer  légitimement,  même  au  civil, sans  jur.'S  :  c  est 
comme  si  l'on  disait  au  peuple:  Nous  voulons  bien  vous 
laisser  le  droit  de  défendre  votre  vie,  mais  votrii  lor- 
tune  est  une  branche  de  commerce  que  les  villes  ne 
veulent  pas  laisser  aux  campagnes.  Si  l'on  m  entend  , 
je  dis  que  c'est  un  forfait  de  fermer  une  discussion 
d'où  doit  sortir  la  nécessité  d'une  institution  qui  est 
un  grand  bienfait  pour  le  peuple...  Si  nous  devons 
être  opprimés  par  les  juges  qui  remplaceront  ceux  .[ui 
nous  opprimaient,  ce  n'est  pas  la  peine  de  détruire 
des  corps  dont  la  destruction  coûtera  500  millions  a 
l'Etat ,  des  corps  qui ,  après  tout ,  ont  rendu  de  grands 
services;  ce  n'est  pas,  dis-je,  la  peine  de  les  détruire, 
si  vous  voulez  établir  des  tribunaux  qui ,  dans  vingt 
ans,  seraient  plus  vicieux  qu'eux.  Si  une  idée  aussi 
funeste  pouvait  séduire  la  majorité  decette  Assemblée, 
j'inviterais  .;eux  qui  tiennent  encore  aux  souvenirs  de 
l'aristocratie,  ceux  qui  jirrdentà  la  .lestruction  de  la 
magisUature,  je  les  inviterais  ù  une  pieuse,  à  uue 
isninte  lecniiiuiiiUoii.  .Mil.  le  coBite  de  Mirabeau  et 
Thouret  vous  ont  parlé  de  l'empire  des  circonstances. 
Et  depuis  quand  l'Assemblée  nationale  capitule-t-clle 
avec  les  circonstances,  sans  qu'elle  les  maîtrise  ton- 
tes? Je  deniandcà  M.  deMirabeau,  à  tous  les  (lépiités, 
qu'on  appelait  députés  des  communes  .juaiul  il  n'y  en 
avait  pas  d'autres ,  .si,  dans  le  moment  où  l'Assemblée 
était  entourée  de  30,000  soldats  étrangers  ,  elle  a  ca- 
pitulé avec  la  circonstance.  Je  demande  si ,  pour  dé- 
truire les  ordres ,  pour  limiter  les  pouvoirs ,  on  a  at- 
tendu les  circonstances,  et  si,  depuis  le  temps  que 
l'Assemblée  triomphe  des  circonstances ,  elle  a  acquis 
le  droit  de  .s'en  autoriser.  On  a  parlé  de  l'opinion  pu- 
blique :  elle  nous  soutient;  c'est  elle  que  j'invoque  ; 
c'est  elle  .|ui  vous  commande  de  discuter  avec  matu- 
rité ,  avec  prt'cantion.  L'opinion  publique  se  forme 
.le  ce  qu'il  y  a  d'utile  pour  les  peuplées.  L'opinion  de 
la  capitale  influe  sur  les  provinces  ;  elle  s'est  déjà  ma- 
iiifi'st.'c;  elle  ne  cessera  jamais  d'être  favorable  à  l'é- 
lablis-sement  des  jures  en  toute  matière.  Si  cela  n'.'tait 
pas,  il  laudrail  iclainr  ropiuioii;  il  faudrait  la  régir 
pour  lui  reii.lre  les  bienfaits  que  nous  tenons  d'elle. 
Ou  a  voulu  nous  effrayer  en  parlant  des  iuti'rèls  par- 
ticuliers  que   froisserait  une   institution  salutaire  : 
l'Assemblée  peut-elle  à  présent  craindre  des  ennemis 

an'elle  a  si  l(iii;;leinps  mépris.'S?  Je  pourrais  ajouter 
'autres  eoiisideratinns  ;  mais  j'ai  dit  ce  que  ma  cons- 
cience me  commandait  impérieusement  de  dire.  Que 
pouvez.-vous  craindre  des  aristocrati.'s  dont  on  vous 
menace?  de  l'aristocratie  des  villes ,  de  celle  des  avo- 


cats, lie  toutes  les  aristocraties  subalternes?.....  —  Je 
supplie ,  au  nom  de  la  patrie ,  de  ne  pas  précipiter  une 
importante  discussion,  aliii  que  du  moins  on  prouve 
l'impossibilité  decette  institution  avant  de  l'abandon- 
ner. Si  l'on  ne  veut  pas  discuter ,  qu'on  décrète  tou- 
jours le  principe  ,  sauf  à  l'exécuter  quand  on  pourra. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  continuée. 

[La  suite  à  demain.') 


SPECTACLES. 

Conclut  srinniiEL.  -  Demain  9,  à  six  lieares  et  demie, 
à  la  salle  de  l'Opéra,  poitc  Saint-Martin,  symphonie  do 
M.  Lachnilh,  après  laquelle  M.  Chardini  chantera  pour  la 
quatrième  fois  le  Sacrifice  d'Abraham ,  scène  de  sa  com- 
position, redemandée.  M.  Perret  exécutera  un  concerto  de 
basson  de  sa  composition.  MM.  Lais,  Chardini  et  Rousseau 
chanteront  le  Stabat  Mater  de  Pergolèse.  On  exécutera  une 
symphonie  de  M.  Haydn,  cors  et  hautbois  obligés.  Made- 
moiselle Rous.selois  chantera  une  nouvelle  scène  de  M.  Des- 
hayes.  MM.  Berlbeanme  et  Grasset  exécuteront  une  nouvelle 
symphonie  concertante  de  violon,  qui  sera  suivie  du  Juge- 
ment dernier,  oratorio  de  M.  Saliéri. 

CiEQt'E  DU  Palais  royal  —  Aujourd'hui  8,  concert  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  sympho- 
nie de  M.  Haydn,  uue  scène  de  V Inconnue  persécutée,  un 
trio  de  Pénélope,  l'ouverture  de  Démoplion,  une  scène  de 
M.  Foignet,  et  le  Te  Deum  de  M.  L.-S.  le  Brun,  redeman- 
dé :  ensuite  ta  Danse  nationale,  de  la  composition  de 
M.  Dcshayes. 

Amusements  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  démonstrateur  de  phy- 
sique amusante.  -  Aujourd'hui  8,  à  .six  heures  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  la  Bague  dan- 
sante; le  Prophète  de  la  CIdne;  le  Fusil  unique  qui  parla 
'volonté  sans  être  touché  par  personne;  le  Chasseur  auto- 
mate qui  fait  partir  une  flèche  dans  un  numéro  pour  de- 
viner la  pensée;  le  grand  tour  de  la  Colombe  qui  rapporte 
une  bague  mise  dans  un  pistolet  tiré  par  la  croisée  ;  et 
quantité  d'autres  tours. 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 


De  Copenhague,  le  22  mars.  —  Sur  la  foi  tics  gaze'fes 
étrangtres,  nous  avons  annoncé  (N"  89)  que  l'olKcier 
suédois  Bezenslierna  avait  non  seulement  reçu  sa  grâce, 
mais  même  avait  été  remis  en  liberlé.  Des  lettres  au- 
thentiques de  Copenhague  démentent  celte  nouvelle. 
Ce  n"est  que  le  19  de  ce  mois  que  cet  olficier  a  reçu  sa 
giàccde  la  vie;  la  peine  de  mort  a  été  commuée  en 
une  prison  perpétuelle  dans  la  forteresse  de  Munckolm, 
où  on  lui  a  assigné  26  escalins  danois  pour  son  entre- 
lien journalier.  Le  capitaine  William  O  Brien  ,  son 
omplicc,  sera  emplové  le  reste  de  ses  jours  aux  tra- 
vaux publics  dans  le  chàleau  de  Copenhague.  L'auber- 
gisle  Shields  avait  été  condamné  au  même  supplice  ; 
mais  sa  sanlé  délicate  ne  permettant  pas  d'exiger  de  lui 
le  service  de  forçat,  il  sera  renfermé  pour  le  reste  de 
sa  vie  dans  la  maison  de  correction  de  Copenhague. 

ITALIE. 

De  Gênes,  le  13  mars.  — On  écrit  de  Turin  que  S.  M. 
sarde  a  ordonné  de  former  dans  ses  états  de  gros  maga- 
sins. On  répare  les  fortifications,  et  l'on  augmente  le 
nombre  des  troupes.  Chaque  district  doit  fournir  11 
miliciens  ;  les  villes  en  fourniront  le  double.  On  a  en 
outre  mis  sur  pied  15,000  hommes  prêts  à  servir  au 
besoin.  Le  pays  de  Vaud  et  la  république  de  Genève 
avaient  témoigne  leur  inquiétude  de  tant  de  prépara- 
tifs faits  dans  leur  voisinage  et  presque  sous  leurs  yeux. 
Cependant  ou  apprend  que  M.  le  baron  de  1  Epine, 
rési<lent  de  la  cour  de  Turin  à  Genève ,  a  déclaré  au 
pelil  conseil  n  que  ces  armements  n'avaient  d'autre 
but  que  d'empêcher  dans  la  Savoie  la  propagation 
des  momeiuents  qui  agitent  la  ''rance ,  et  la  com- 
munication de  ses  tumultes  populaires,  » 

LIÈGE. 

Les  habitants  des  campagnes,  qui  n'étaient  ci-de- 
vant représenlés  que  par  les  nobles,  demandent  au- 
jourd'hui une  députation  particulière.  Le  18  mars  ils 
ont  envoyé  aux  villes  du  pays  le  mémoire  suivant  que 
nous  insérons  ici,  parce  c|uc  c'est  le  premier  acte  rela- 
tif à  celte  pétition,  et  qu'il  peut  être  l'origine  d'un 
nouvel  incident  politique  : 

«  Les  campagnes  réclament  une  représentation  à 
l'élat-liers  ;  celte  réclamation  est  fondée  sur  les  droits 
imprcscriplibles  de  la  justice  et  de  la  raison ,  et  il  n'y 
a  ni  possession,  ni  prétendus  lilresqui  puissent  jamais 
invalider  ces  droits.  Si  les  habilanls  des  campagnes  ne 
demandaient  point  d'être  représenlés,  il  faudrait  les 
appeler;  ils  le  demandent,  on  doit  les  admettre.  Mais 
sur  (pul  pied  les  admettra-t-on?  Pourvu  qu'ils  soieni 
admis  ,  il  est  pour  le  moment  .assez  indilferent  sous 
quelle  forme.  Voici  celle  qui  parait  la  plus  propre  à 
concilier  maintenant  toutes  les  opinions  et  par  laquelle 
surtout  on  prévient  toute  lenteur,  toute  opposilion.  — 
Que  les  villes  conservent  leur  l'epiésenlalion  et  que  le 
plat  pays  soit  provisoirement  et  promptement  divisé 
par  l'état-licrs  actuel  en  une  certaine  quantité  de  dis- 
tricts qui  enverront  chacun  un  député  à  l'état-tiers  ; 
un  peu  moins  ou  un  peu  plus  d'étendue  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  districts  ,  ne  doit  pas  élre  d'une  grande 
conséquence  dans  col  instant ,  parce  que  la  l'orme  ne 
sera  que  provisoire,  et  ((ue  d'ailleurs  il  est  jusie  que 
les  représcnlar.ls  du  plat  pM\s  contribuent  a  décréter 
eux-mêmes  leurs  arrondissemcnls  pour  l'avenir.  Mais 
le  nombre  des  districts  à  établir  dans  le  moment  peut 
être  l'objet  d'une  discussion.  Cependant  les  représen- 
!"■  Sirie.  —  Tome  IV 
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tants  des  villes  croiraient  se  rendre  coupables  d'une  in- 
justice criante  ,  s'ils  se  refusaient  à  former  du  plat  payi 
un  nombre  de  districts  suffisant  pour  amener  une  con 
currence  égale  enlre  les  habilanls  du  plat  pays  et  ceu>i 
des  villes;  autrement  les  villes  paraîtraient  vouloirs; 
ménager  une  prépondérance  à  l  état ,  et  celte  intention 
seule  serait  un  crime.  D'ailleurs,  pourquoi  cherche- 
rait-on a  avoir  plus  ou  moins  d'influence  ?  Tous 
n'ont-ils  pas  le  même  intérêt,  et  celui  des  villes  n'esl-il 
pas  aussi  celui  des  campagnes?  n'est-ce  piis  de  celles-ci 
surtout  que  les  premières  tirent  tout  leur  bien-êlre  et 
tous  leurs  avantages?  On  ne  conçoit  guère,  au  surplus, 
comment  il  est  possible  de  supposer,  dans  un  pays  aussi 
peu  étendu  que  le  nôtre,  une  diversité  d'intérêts  entre 
tel  et  tel  canton;  car  il  est  évident  que  la  prospérité 
de  l'un  doil  infailliblement  inlluer  sur  la  prospérilédo 
l'autre.  En  France  on  a  posé  en  principe  que  toup- 
ies français  sont  Jrércs  et  ne  composent  qu'une 
famille  y  et  on  est  parti  de  là  pour  amener  l'uniformité 
des  droits  et  des  devoirs,  des  avantages  et  des  obliga- 
tions dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  cet  exemple 
serait-il  perdu  pour  nous,  et  serions-nous  assez  lâches, 
assez  slupides  pour  n'oser  consacrer  cette  grande  , 
celte  première  vérité  ? 

1)  Ajoutons  une  dernière  observation  :  il  s'agit  d'un 
acte  de  justice;  nous  méritons  la  considération  publi- 
que ,  si  nous  nous  y  rendons  ;  nous  méritons  le  blâme 
de  nos  concitoyens  et  de  la  postérité,  si  nous  nous  y 
lefusons.  Dans  le  premier  cas ,  nous  faisons  une  opé- 
ration utile  ;  dans  le  second,  nous  empêcherons  la  fé- 
licité commune  ;  et,  quoi  que  nous  fassions  ,  notre 
ouvrage  sera  déliuit,  renversé  dans  peu,  parce  qu'il 
n'est  rien  de  solide  ,  s'il  n'est  appuyé  siir  la  base  sainte 
et  respectable  de  la  justice.   » 

HOLLANDE. 


De  La  Haye  ,  le  1"  avril,  —  Les  états-généraux  ont 
nommé  des  commissaires  pour  conférer  avec  lord 
Aukiand,  ambassadeur  de  S.  M.  B. ,  relativement  au 
traité  de  commerce  à  conclure  entre  la  république  et 
l'Angleterre.  Les  conférences  ont  déjà  été  entamées. 

ANGLETERRE, 

PARLEMENT. 

Suite  des  débats  de  la  chambre  des  communes. 

M.  Flood  rappela  que  la  cité  de  Londres  s'étail 
adressée  au  feu  lord  Chatam,  pour  restreindre  la  du- 
rée du  parlement  et  étendre  la  représentation.  Ce  grand 
homme  d'état  .avait  répondu  que  la  seule  manière  de 
réparer  la  vigueur  et  l'inlégrité  de  ce  corps,  était  d'y 
ajouter  de  nouveaux  membres  élus  dans  les  comtés, 
qui  conlre-balanceraient  et  détruiraient  même  les  per- 
nicieux effets  de  la  vénalité  des  bourgs  corrompus; 
son  lils,  dans  le  dernier  débat  relatif  à  l'acte  du  test, 
avait  fait  valoir  puissamment ,  pour  la  conservation  de 
cette  disposition  intolérante,  que  si  les  dissidents  arri- 
vaient, dans  les  bourgs,  aux  places  qui  donnent  de 
l'autorité  ,  il  serait  possible  qu'ils  eussent  tant  d'iil- 
fluence  dans  les  élections,  qu'un  vingtième  des  ci- 
tovens  volants  prévalût ,  et  que  ,  p.ar  une  suite  néces- 
saire, ce  fin  la  minorité  de  celte  chambre  qui  donnât 
des  lois  à  la  majorité.  N'est-ce  pas  la  précisément  le 
cas  rclalivement  au  droit  d'élection  dans  l'étal  actuel 
des'choses?  Oui,  continua  M.  Flood  ,  quelques  mil- 
liers d'hommes  choisissent  les  représentants  de  plus  de 
huit  millions  d'Anglais  ;  étendez  le  droit  d'élire  i  un 
plus  srand  nombre ,  et  l'objection  du  chamelier  de 
récliiqnicr  tombera  d'cUc-nièmc.  Mais  qu'a-l-on  op- 
posé au   plan  de  son  illustre  père  ?  —  On  a  dit  que 
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trco    des   fk'cUu.:.  uaju.oiui.o  IKUU    aum.iai-  du. 
membres  dans  les  comlos,  ne  seraU  dans  le  f«.t  remé- 
"o    rrien,  y.vrc  n.u-   cette  o,.é.at.on  accun.uKna, 
e.en,.nl  U-  droit  dVl.etiou  sur  ceux  qu.   en  ova.en 
dS  np..»n.  cn.^nlercr  i.  ceux  q«.   n'en  avaient 
Pm"i  lout.  1.0  chaneelier  de  l'éelnqu.er  a  ,vropo,é 
entiv  autre»  .  Iio.c. ,  d'à.  lieler  les  bourgs,  .(u.  sont  la 
.r^îne...  de  queh.ur,  individus  =  mais  .'e..  ut.e  .nau^ 
l«i,e  id.-e     rar,  indépendamment  de  la  dépense,  elle 
aurait  un  des  in.onvénients  «uMiuels  on  veut  rente 
.lier  :  la   vénalité,   sujette   a   .le  trop  R'»;» ^ J^'^; 
.l-Billeurn  les  .lerniers  lu.urçs  qn  on  n  »'  '.f  '"     P»' 
seraient  préoisé.nent  eeux  .V^nt  ....   «"";',';,"* 
ernindre,  par  rinllucnee  du  mi.nslorc,  n..qn.-l  I  ..i l.llç- 
rie    la  l.4.ore,-ie ,  l'amirauté ,   etc..  donnent   tant  de 
mo^ensT.orruption.  L'honorable  membre  a  proposé 
dndn.ellre  les  simples  tenanciers   aux  dro.ls  d  eUe> 
tinns  .  r.^,e.v.:,  jus.  u'à  p.^sent  à  ceux  dont  les  posses- 
'ion,  sont  iranches',  mais  il  n  beau.oup  trop  restre.t.t 
le  nombre  de  ces  nouveaux  électeu.-s.  Pour  mo. ,  itl- 
,liiré,e.,t  sur  les  n.oyons  d'arriver   at»   but,   pourv. 
n..'on  V   arrive,   étranger  à   tous   les   parti.,,  "étant 
attaché"  h  aucun   système  ,    uniquement   anime    de 
l'amour  de  la  constitution  et  jaloux  de  la  garanl.r 
de  sa  ruine,  c'est  Bp.-ès  des  méditations  aussi  piolondes 
nue  limptïrian.e  du  sujet,  la  dignité  de  la  chambre  et 
la  délicatesse  de  ma  propre  <  onscience  les  exiRfiiil) , 
<.uc  l'apporte  u.i  plan  aussi  modéré  que   praticable. 
Laissant   donc  les  comtes,   les  cités  ,  les  bourgs  tels 
qu'ils  existent.  j'olTie  le  seul   amendement  possible. 
Nous  aurons  une  addition  co.iTcnable  de  represenlants, 
si  nous  pouvons  trouver  un  nouveau  corps  de  consli- 
tuant«  et  un  nouveau   corps  de  députés  choisis  par 
eux  ;  on  ineîdentera  ,  si  l'on  veut ,  sut-  le  nombre ,  que 
l'on  poufra  resserrer  ou  étendre,  lorsque  je  rédigerai 
ma  motion  en  bill ,  en  cas  qu'on  me  le  permette  ;  Je 
me  contente  de  l'énoncer  ici.  Je  voudrais  cent  nou- 
veaux  membres  des  communes  ;  assuiément  11  n'y  â 
personne   d'assez  absurde  pour  prétendre  que  notre 
chambre  doive  être  cssentiellenienl  composée  de  cinq 
cent  cinquante-huit  personnes,  ni  plus  ni  moins;  je  ne 
crois  donc  point  nuire  à  la  constitution,  ni  gêner  la 
chainbiT  ellcmèroe  par  ce  nombi-e  additionnel  :  il  n'y 
a  guère  que  dix  à  douze  jours  par  session  où  elle  soit 
auési  pleine  qu'aujourd'hui  ;  ces  jours-la  seulement  on 
on  cKclu.  a  les  étrangers,  et  il  se  trouvera  assez  de  place. 
Faisons  mieux  si  l'on  Veut ,  supprimons  une  centaine 
de  membres ,  députés  par  des  bourgs  corrompus  ou 
presque  inhabités,  pour  l'aire  place  à  un  pareil  nombre 
plus  légalement  élu.  Certes,  on  peut,  sans  faire  tort  à 
la  constitution  et  plutôt  même  en  la  servant  réellement, 
déduire  ce  nombre  sur  la  trop  grande  quantité  de 
bourgs  compris  dans  les  dénominations  précédentes, 
(/.a  suite  incessamment.') 


FRANGE. 


aisiiuLlé»  a  .Voiillnii,  y  ilélib,  rcninl  .siii  la  fixaiion  de  .son 
chef-lieu.  L'ilc  (le  Ré  est  du  disliitt  de  la  Rochelle,  l'ile 
d'Aix  est  du  district  de  Rochel'ort,  l'ile  d'Oléion  est  da 
district  de  Marenncs. 

Vépiirleinnit  du  Cher.  —  L'a.ssemblce  de  ce  département 
se  lii-nilia  à  BouiRM.  U  e.st  divisé  en  sept  ilislricts  ,  dont  les 
clii'fs-lienxsoiit:  hourges,  Vicraon,  Sancerre,Sai.it-Aniand, 
Chàtcau-Meillant,  Sancolns,  Aubifjny.  S'il  est  cicc  ilis  tri- 
bunaux dans  les  district-s  de  Chàle«u-Mi  illant ,  Saucoin»  cl 
Aubigny,  ils  seront  placés  dans  les  villes  de  Ligiiicrcs,  Dun- 
U-  Roi  cl  Hoilricheniond. 

De  Dijon  ,  le  2  avril,  —  M.  Laiides,  ovocat  nti  parle- 
ment dé  Dijon,  a  ('té  décri't.-  de  prise  de  corps  par  le 
Chàtelct  de  Paris,  comiitc  auteur  de  piiiniiliUis  incen- 
diaires, dont  le  dernier  il  [luur  titre  :  Disrours  aux 
H-'clrhe.s.  On  conduisait  le  prisonnier  de  Dijon  u 
Paris,  deux  cavaliers  de  niaréchiiusséc  escortaient  la 
voiture,  lorsque,  à  quekities  lieues  de  Dijon,  douze 
hommes  masqués  fondent  tout  à  coup  sur  la  chaise 
de  poste,  l'arrêtent  et  enlèvent  M.  Landes.  Une  voi- 
ture était  toute  prête  pour  le  recevoir.  Les  ravisseurs 
et  le  prisonnier  ont  disparu.  —  On  assure  que  la  ville 
de  Dijon,  en  npprcnant  cette  espièglerie  indécente,  a 
pris  une  forte  humeur  qui  la  préservera  à  jamais  des 
influences  de  In  malignité  et  des  fâcheuses  habitudes 
que  raristociatie  espère cntfetenir  dans  deux  ou  trois 
grandes  villes  du  royaume.  D'ailleurs  nous  espérons, 
nous,  que  la  ville  de  Dijon  recevra  bientôt  la  tneil- 
leure  brochure  qui  ait  encore  paru  depuis  la  révolu- 
tion. Cette  brochure  .s'appelle  le  Livre  Rouge. 
Extrait  cVune  lettre  de  Tours,  du  6  avril. 
Je  réclame ,  Monsieur,  contre  l'assertion  de  M.  ff... 
soldat-citoyen  de  notre  ville,  qui  dit  que  "l'institution 
d'une  société  patriotique  y  fait  murmurer  un  grand 
nombre  de  personnes;  »  ce  qui  démontre  l'utilile  ilc 
l'établissement  dont  peu  de  provinces  ont  autant  be- 
soin que  eelle-ci.  Les  citoyens  de  Tours  sont  bons  , 
doux  et  paisibles  ;  ils  feront  dans  tous  les  cas  ce  que 
la  raison  approuve  et  ce  que  le  devoir  ordomic.  Us 
viennent  de  donner  volontairement  plus  de  cinquante 
mille  écus  pour  nourrir  leurs  pauvres  infirmes  et  leurs 
ouvriers,  dans  ces  moments  de  calamité  publique;  ils 
se  monti  eut  bien  dans  le  paiement  de  la  contribution 
patriotique,  dont  le  produit  surpasse  nos  espérances; 
ils  aiment  la  révolution  par  ce  qu'elle  a  d'avantageux 
au  bien  général  ;  mais  ils  gémissent  des  maux  parti- 
culiers qu'elle  occasionne;  mais  ils  la  soutiendraient 
avec  courage.  Les  lumières  se  répandent  chaque  jour 
de  plus  en  plus.  Pour  bien  juger  de  l'esprit  public  , 
c'est  dans  notre  milice  citoyenne  qu'il  laut  le  cher- 
cher :  elle  est  composée  de  deux  mille  hommes;  noiis 
la  doublerions  aisément  au  besoin  ;  le  môiiie  esprit 
règne  dans  la  province  ,  et  il  en  résulte  une  masse 
d'opinions  et  de  forces  stiflisantes  pour  imposer  si- 
lence ou  réprimer  le» ennemis  de  la  révolution,  s'il  y 
avait  lieu.  De  Coubbiùiies,  soiniat-citojcn. 


Dt  Paris.  —  Le  célèbre  génél'al  Paoli ,  accompagné 
de  M.  le  marquis  de  Lafayette,  a  été  présenté  à  S.  M. 
jeudi  8  avril  1790. 

S*iite  des  lettres  jititc/itcSy  sur  décret  de  l' Assemblée  natio- 
nale y  concernant  la  division  du  royaume, 
Oép*rtemene  de  la  Charente-Inférieure.  —  La  première 
asscmiblue  de  ce  département  se  tiendra  à  Saintes,  et  aller- 
ne.a  ensuite  dans  les  villes  de  la  Rochelle,  Saint-Jean-d'An- 
^ly  et  3flln.es,  à  moins  que  dans  le  cours  de  la  preiuië.e 
imicn  r«Momblec  du  département  ne  propose  une  autri' 
disposition  dennitivc.  Dans  le  cas  où  l'alternat  ri'au.ait  plus 
«en,  la  ville  de  la  Kochille  obtiendra  ceux  des  établisse- 
menis  public*  qui  seront  le  plus  avantageux  à  son  com- 
merce, aauf  a  avoir  euaid  am  conventions  des  députes  du 
dépaclenient,  relativement  ù  l'einplacenient  des  tribunaux. 
Ce  dcpirleiiiciit  est  divise  en  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lie.. x  sont  :  Sainte»,  la  Kuchelle,  Sainl-Je^m-d'Angély ,  l\o- 
chefo.t,  Marennts,  Pons.  Les  électeurs  du  sepliéiuc  district 


ADMLMSTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 
De  Sézanne.  -  M.  Maret,  avocat  et  coi.lrôlenr  an  gre«ier 
à  sel,  maire.  Officiers  mu.iicipaux  :  MM.  Hiiot  «ie  Long- 
chara'p,  maître  parUculier  des  eaux  et  forêts  ;  Daie ,  bour- 
geois: Bonaid,  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées;  Royi-r 
aiué,  avocat;  Fontaine,  mavchaud  ;  Barost,  président  a 
réiection;  Vignon,  grenier  des  eaux  et  forêts;  ^abr.e  , 
huissier  au  niéme  siège.  Procureur  de  la  commune ,  M.  Br.il- 
ley  le  jeune,  avocat  et  conseiller  en  l'élection. 

Lions-la-Forét.  -  M.  Thomas  des  Tainicres,  éeuyer,  an- 
cien conseiller  au  conseil  supérieur  de  Rouen  , maire.  On  - 
ciers  municipaux:  MM.  Chel-de-Ville,  piocmeur;  Laboci 
iièie,  bourgeois;  Desjonquiéres,  avocat;  Lebas  "otam; 
Bea  (ils,  recevenr  de  M.  le  duc  de  Penthievre;  Huillard  de 
Bréholes,  avocat  et  lieutenant  de  la  maitiise  d-s  eau»  e« 
forêts. 
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Andefys.  -  M.  de  La  Barre,  écuyer,  maire.  Officiers  mii- 
iiioipanx:  MM.  Roussel,  marchand  faïencier;  Tliiberge, 
marchand  pannctier;  Lesagc ,  marchand  drapier;  Alphonse 
l'aîné,  tanneor;  In(;noult,  marchand  de  fer;  Domet,  mar- 
chand chandelier;  Gringore  père,  chirurgien;  Mesleii  l'aîné, 
marchand  drapier.  Procureur  de  la  commune,  M.  Lefebvre, 
procureur. 

ARTS.  —  GRAVURES. 
l'orlmit  de  M.  de  l.afayello,  en  pied  ,  peint  et  gravé  par 
M.  H.  L.  de  BucQurt,  peintre  du  roi;  se  trouve  à  Pans, 
chez  l'auteur,  cour  du  Louvre,  la  5»  porte  à  gauche  en  en- 
irant  par  la  '.olonnade.  Prix:  8  liv.  en  noir,  et  18  liv.  en 
couleur.  L'auteur  est  le  premier  qui  ail  exécuté  en  Frauce 
une  gravure  en  manière  noire,  connue  sous  le  nom  de 
manière  anglaise;  il  a  parfeltement  réussi  dans  la  ressem- 
blance :  nommer  M.  de  bucourt,  c'est  avoir  l'ait  l'éloge  de 
l'ouvrage;  et  nommer  M.  de  Lafayelle,  c'est  éveiller  dans 
le  cteur  de  tous  les  citoyens  le  dosir  de  se  nrocurer  cette 
gravure.  

MÉLANGES. 
Suite  de  la  lettre  de  M.  de  Detley  d'Jgier,  député 
du  Daiiphiné,  au  rédacteur. 
La  difficullé  de  les  bien  composer  est  plus  spécieuse  que 
réelle. 

Lorsqu'on  aura  accordé  aux  tribunaux  de  district  les 
moyen»  assurés  de  considération,  par  l'attribution  du  sou- 
verain dans  les  procès  les  plus  multipliés,  alors  cette  foule 
1.1e  gens  de  loi  que  fixait  près  des  graïKls  tribunaux  la  cer- 
lilude  d'y  voir  arriver  en  dernière  instance  toutes  les  cause» 
im  pou  intéressâmes,  rcnutra  naturellement  dans  ceux  où 
le  nouvel  ordre  de  choses  les  fera  désormais  terminer. 

Nos  tribunaux  de  district  verront  donc  revenir  à  leur 
salle  les  gens  de  loi  qui  ne  s'expatriaient  et  ne  se  fixaient 
dans  de  grands  tribunaux,  que  parce  que  les  tribunaux 
inférieurs  ne  leur  offraient  que  des  juges  précaires,  presque 
inutiles,  dont  l'entremise,  loin  d'éclairer  et  de  hâter  le  ja- 
gement  définitif,  ne  servait  souvent  qu'à  le  rendre  plus 
difficile. 

L'on  doit,  d'ailleurs,  prévoir  l'instant  heureux  ou  nos 
codes  simplifiés  n'exigeront,  pour  être  entendus  et  appli- 
qués avec  équité,  que  les  seules  lumières  de  la  raison  et  de 
la  bonne  foi.  En  attendant  ce  changement  si  universellemeat 
désiré,  il  nous  reste  peut-être  un  problême  à  résoudre,  ce- 
lui de  savoir  si  ae  que  nous  appelons  la  science  dans  l'homme 
de  loi, est  aussi  avantageuse  aux  droits  des  plaideur»  qu'elle 
est  à  cotip  sûr  dangereuse  pour  leur  fortune. 

Que  d'hommes  se  trouvent  ruinés,  après  avoir  subi  toutes 
les  formes,  avoir  épuisé  toutes  les  lumières,  avoir  employé 
toutes  les  ressources  des  gens  célèbres  en  ce  genre,  et  qui 
n'eussent  perdu  qu'un  droit  incertain,  s'il»  avaient  préféré 
la  prétendue  inexpérience  de  leurs  premiers  juges  ! 

Conoluons,  1»  que  l'érudition  des  gens  de  loi  est  peut- 
être  moins  désirable  que  le  bienfait  d'une  prompte  et  sou- 
veraine décision;  2"  que  nos  tribunaux  de  disirict  seront 
composé»  de  gens  suflisannnent  instruits,  lorsque,  par  les 
attribulions  au  souverain  qui  leur  seront  données,  on  aura 
fixé  sur  eux  la  considération  qui  leur  est  due. 

Mais  on  m'a  dit  ;  Ayez  des  juges  royaux  pour  deux  ou 
trois  cantons,  et  un  tribunal  souverain  par  département ,  à 
la  plaide  de  vos  tribunaux  de  district. 

Cet  ordre  de  choses  réunit  tous  les  Inconvénients.  Vous 
vomies  de  la  consistance  à  vos  tribunaux,  et  pour  augmen- 
ter celle  lie  votre  tribunal  de  département,  vous  anéantissez 
celle  de  vos  premiers  juges.  Quelle  est  celle  que  vous  ac- 
Qordcrez  à  vos  juges  royaux  de  canton?  Placerez- vous 
auprès  d'eux  et  dans  des  villages  les  gens  de  loi  que  vous 
désirez?  accorderez  vous  à  un  homme  senl  le  jugement  au 
souverain  île  certaines  affaiics?  voulez-vous  encoie  forcer 
l'IionnAte  bourgeois  à  voyager  au  loin,  pour  chercher,  dans 
les  u.ipitales  oii  vous  fixerez  vos  tribunaux  souverains  de 
tléparlenienl ,  la  justice  qu'il  vous  demandait  dan»  son  ohef- 
lieu  de  district  toujours  à  sa  portée?  Non,  il  faut  en  con- 
venir; les  tribunaux  de  département  élablis  seuls  pour  le 
souverain,  et  des  juges  royaux  de  canton,  sont  unique- 
meni  juoposes  pour  l'avanlagc  des  capitales  de  départe- 
ment. Ils  laisseraient  subsisler  tous  les  abus  qu'il  faut 
corriger,  et  donneraient  naissance  à  un  inconvénient  )na- 
jeur,  à  cet  esprit  de  domination,  île  desj>otismc  naturel  â 
un  Uiliunal  unique  opposé  h  l'abnégation  .absolue  dos  sim- 
ples juge»  royaux  do  oanlun.L'on  verrait  bkntùt  subsliluei 


à  la  loi  celle  jurisprudence  de»  arrêts  qui,  variant  d'un 
département  à  l'autre,  formerait  quairc-vingl-trois  codes 
dans  le  roy.-nime.  L'on  donnerait  lieu  enfin  à  une  espèce 
^'isolation  ,  parce  que  chaque  département  renlerniant 
dans  son  sein  et  pour  lui  seul  les  établissements  religieux, 
politiques,  adminishalifs  et  judiciaires,  ne  se  trouverait 
plus  lié  'd  la  masse  générale  que  par  le»  devoirs  généraux 
d'obéissance  aux  déurets  nationaux. 

L'on  doit  bri.ser  l'esprit  de»  province»,  mal»  non  pas 
risquer  d'y  substituer  quatre-vingt-trois  espril»  particuliers 
qui  ne  formeraient  du  plus  superbe  empire  qu'une  agréga- 
tion de  peuplades. 

Les  départements  doivent  avoir  des  moyens  de  rappro- 
chement, des  liens  qui  conservent  entre  eux  les  occasions 
do  »'enlre-a|der,  d'étendre  d'un  lieu  à  l'autre  celle  corres- 
pondance fraternelle  résultant  d'un  intérêt  commun.  C'est 
le  sentuuoni  qu'il  faut  sidjstiliier  dans  tous  les  cœurs,  à  l'e- 
goïsme  de  canton,  de  district  ou  de  département,  qui 
amènerait  liéoessairement  des  lignes  de  démarcation  trop 
prononcées. 

Il  est  deux  moyens  bien  naturels  d'y  parvenir.  Que  les 
chefs  des  établissements  religieux,  que  les  tribunaux  supé- 
rieurs, au  lieu  de  borner  leur  surveillance  i  un  seul  dépar- 
tement,  étendent  leur  juridiction  sur  plusieurs  :  alors  la 
cour  supérieure,  formée  par  un  ressort  imposant,  devien- 
dra le  guide  et  le  censeur  d«s  tribunaux  de  district;  et  ces 
tribunaux,  sans  être  écrasés  par  le  pouvoir  direct  du  corps 
judiciaire  qu'ils  devront  rcspecler,  profiteront  des  lumières 
qu'il  répandra,  saus  être  tenus  dans  leurs  jugements  à  une 
trup  servile  imitation.  {Lu  suite  à  demain.) 


BULLETm 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SL'ITE  DE  LA   SÉANCE   DU    MERCBFDl   7   AVRÎL. 

M.  PEiiRor  :  Mais,  nvjint  de  discuter, qu'où deiiiiisSe 
donc  ce  que  c'est  que  di;s  jures  ! 

M.  DE  Robespierre  :  D'après  tout  ce  qui  a  éié  dit, 
il  semble  que,  pour  lixer  l'opinion,  ilsut'litde  rcpoii- 
dfeà  la  question  du  préoi)inaut,  eu  diilinissant  l'es 
seiice  et  en  déterminant  le  principal  caractère  de  la 
procédure  pai'jurt's.  Supposez  donc  à  la  place  de  ces 
tribunaux  permanents  auxquels  nous  sommes  accou- 
tumés, et  qui  prononcent  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le 
droit,  des  citoyens  jugeant  le  fait,  et  des  juges  appli- 
quant ensuite  la  loi.  b'après  cette  seule  delinition , 
on  saisira  aisément  la  grande  différence  qui  se  trouve 
entre  les  jurés  et  les  différentes  institutions  qu'on  vou- 
drait vous  proposer.  Les  juges  des  tribunaux  perma- 
nents ,  investis  pour  un  temps  du  pouvoir  terrible  de 
juger,  adopteront  nécessairement  un  esprit  de  corps 
d'autant  plus  redoutable,  que,  s'alliant  avec  l'orgueil, 
il  devient  le  despotisme.  Il  est  troji  souvent  impossible 
d'obtenir  justice  contre  des  magistrats,  en  les  atta- 
quant ,  soit  comme  citoyens ,  soit  eonime  juges.  Quand 
ma  fortune  dépendra  d'un  juré,  je  me  rassurerai  en 
liensaiit  qu'il  rentrera  dans  la  société.  Je  ne  craindrai 
plus  le  juge,  qui,  réduit  àaiipliquerla  loi,  ne  pourra 
jamais  s'écarter  de  laloi.  Je  regardedonccomme  point 
incontestable,  une  les  jurés  sont  la  base  la  plus  es- 
sentielle de  la  liberté  ;  sans  cette  institution ,  je  ne  puis 
croire  qtte  je  sois  libre ,  quelque  belle  que  soit  votre 
Constitution.  Tous  les  opinants  adoptent  l'établisse- 
ment des  jurés  au  criminel.  Eh  I  quelle  diflerence 
peut-on  trouver  entre  les  deux  parties  distinctes  de 
notre  procédure?  Dans  l'une  il  s'agit  de  l'honneur  et 
do  la  vie,  dans  l'autre  de  l'iionneur  et  de  la  fortune. 
Si  l'ordre  judiciaire  au  criminel,  sansjurés,  estmsuf- 
llsiint  pour  garantir  ma  vie  et  mon  honneur,  il  l'est 
également  au  civil  ;  et  je  réclame  les  jurés  pour  mon 
honneur  et  pour  ma  l'ortune.  On  dit  que  cette  institu- 
tion au  civil  est  iniitossible.  Des  hommes  qui  veulent 
être  libres ,  et  <pii  eu  ont  senti  le  besoin,  sont  capa- 
bles de  surmonter  toutes  les  dillicultés  ;  et  s'il  est  une 
preuve  de  la  possibilité  d'exécuter  l'institution  qu'on 
attaque,  je  la  trouve  dans  celte  observation,  ([ue 
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beaucoui.  iriininmcs  instruits  ont  iiaiU-  dans  cette  a  - 
fair."  smis  i.ivs.M.ln-  ni..'  ohyrUon  soiilonalilo.  1  ciU- 

fi  l  ailleuis,  .li.il  rst  „mim,ss,1,1.'  .1.'  tronvcr  .l.sjn^'.s 
a^e/' ■clin  irs,u..irju..'i'i.s  laits?  Mais  iiailout,  inal- 
cré  la  coiiipliialion  de  nos  lois,  nial,L;rc  tous  nos coiii- 
mcnl»in-s ,  les  laits  sont  toujours  des  f  nls  ;  toute  (lues- 
tioude  fait  sur  une  vente  se  réduira  tonjouis  a  ce 
«oint  :  la  vente  a-t-elle  été  faite?  (11  s  eleve  quel.iues 
Inurniures:  on  interrompt  l'orateur.)  J  éprouve  en  ce 
moment  luèine,  que  l'on  cou  ond  encore  le  ai  elk 
droit.  Quelle  est  la  nature  de  la  vente?  Voila  ce  pi 
annarlient  à  la  loi  e  t  au.\  juges.  N'avez-vouspas  vendu  : 
Cette  >lue.stiouapparlientaux  jurés.. .Quoi!  vous  vou- 
lez donc  une  le  bon  sens,  que  la  raison  soient  exclu- 
sivement affectés  aux  hommes  ([ui  portent  une  cer- 
taine rolie?....  On  a  dit  que  notre  situation  iiolitiqiie 
ne  permet  pas  rélal.lissemeut  des  jurés.  Quelle  est 
donc  notre  situation  politique?  Les  Français,  tiimdes 
esclaves  du  despotisme,  sont  changes,  par  la  révolu- 
tion en  un  peuple  libre,  qui  ne  connaît  pas  d  obsta- 
cles qiiimd  il  s'agit  d'assurer  la  liberté.  iNous  sommes 
au  moment  où  toutes  les  ventés  peuvent  paraître,  où 
toults  seront  accueillies  par  le  palridlisiiie.  On  dit  que 
nous  ue  connaissons  pas  les  jurés  :  j  eu  atteste  tous  Cs 
cens  éclairés.  La  pUqiarl  des  citoNcns  coiiuaisseutles 
lurés  et  en  désirent  l'établissement.  On  veut  vous  laire 
redouter  les  obstacles  des  gens  de  loi;  c'est  une  injure 
qui  leur  est  faite.  Ceux  qui  n'ont  porte  au  barreau  que 
le  ilesir  d'être  utiles  à  leurs  concitoyens,  saisiront  avec 
enthousiasme  l'occasion  de  sacrifier  leur  état,  si  l'u- 
tilité publique  l'exige Sul'lit-il  donc  de  se  borner 

à  opposer  des  convenances  aux  principes?  Rappelez- 
vous  ce  que  vous  avez  fait;  souvenez-vous  que  quand 
Yous  avez  changé  ce  mot  servile  et  eothique  tUatx- 
géiiéraiix ,  en  cette  expression  J  tseiiib/ée  nationale, 
qui  a  consacré  tout  à  la  fois  vos  droits  et  les  principes 
les  plus  sacrés  de  la  Constitution  ,  les  mêmes  conve- 
nances ont  été  opposées  par  les  mêmes  personnes.  — 
Je  conclus  et  je  dis  que  différer  jusqu'à  1792  l'éta- 
blissement des  jurés  au  civil ,  c'est  peut-être  y  renon- 
cer |)Our  toujours,  c'est  aider  à  la  renaissance  de  cet 
esprit  aristocratique  qui  se  montre  chaque  jour  avec 
cette  assurance  qu'il  avait  perdue  depuis  plusieurs 
mois.  Le  moment  le  plus  favorable  pour  cette  belle 
institution  était  venu.  Vous  dillérez  :  qui  vous  a  dit 
que  ce  moment  reviendra?  Et  si  vous  n'êtes  pas  sûrs  de 
son  retour,  de  quel  droit  hasarderez-vçus  le  bonheur 
du  peuple? 

M.  Desheuniebs  :  L'institution  des  jurés,  en  ma- 
tière criminelle,  est  le  fondement  le  plus  solide  de  la 
liberté  politique  et  de  la  liberté  individuelle:  il  est  de 
votre  devoir  de  consacrer  cette  institution  dans  la 
Constitution.  Cette  consécration  peut  se   faire  sans 
aucun  danger  ,   et  s'il  y  en  avait  ,   il  le  faudrait 
encore.    Mais  l'établissement  des  jurés  au  civil  ne 
tient  point  à  la  Constitution.  Je  n'examinerai  pas  s'il 
est  praticable.  Tout  le  monde  convient  qu'il  faudrait 
réformer  les  lois  civiles,  les  habitudes  et  les  mœurs 
des  hommes.  L'Assemblée  n'est  plus  divisée  que  sur 
ce  point:  faut-il,  dès  à  présent,  décréter  constitu- 
iioniiellement  l'établissement  des  jurés  en  matière  ci- 
vile? On  a  demandé  ce  qnec'est  qu'un  juré.  J'ob.servc 
d'abord  que  le  principe  n'est  pas  le  même  en  matière 
"ivile  qu'en  matière  criminelle.  Le  premier  principe , 
(Il  matière  criminelle,   est  qu'il  vaut  mieux  laisser 
l'.chapper  dix  coupables  que  de  jiiiiiir  un  innocent; 
,  e  second  ,  que  le  conpabh"  doit  elre  condamné  de  la 
nanière  la  plus  claire  possible.  En  Angleterre,  il  y  a 
leux  jurys,  le  grand  et  le  petit  jury.  La  loi  ordonne  , 
luaiid  il  y  a  un  délit,  ciue  l'accusé  soit  conduit  à  l'of- 
icier  de  justice,  (iiii,(lans  l'espace  de  six  heures,  lui 
donne  la  copie  de  In  plainte  ou  de  l'accusation.  On  ap- 
pelle alors  :^f  granchjnrés,  qui  sont  de  franes-tenan- 


ciers  payant  une  certaine  imposition.  Douze  suflisent 
pour  juger  s'il  y  a  Itru  à  remprisonnenient.  Ici  coni- 
nieuce  le  (lelit  jury,  qui  est  le  seul  dont  on  ait  parlé 
dans  cette  Assemblée.  Lescliériff,  oflicier  du  roi,  lait 
la  liste  des  citoyens  qui  composeront  le  iielit  jury  :  si 
cette  liste  est  mauvaise,  le  greffier  en  fait  une  autre; 
si  celle-ci  est  mauvaise  encore,  lecommis-grcflier  en 
l'ait  une  nouvelle. 

Deux  jours  avant  le  jugement,  l'accusé  peut, surune 
liste  de  48  jurés ,  eu  récuser  ;tf)  :  ainsi  le  petit  jury  se 
trouve  composé  de  douze  personnes  qui  ne  peuvent 
juger  qu'à  l'unanimité.  Vous  aurez  besoin  d'une  liste 
plus  nombreuse,  parce  qu'il  faudra  aceurder  une  ré- 
cusation |ilus  étendue  ;  iiarce  que  vous  ne  pouvez  exi- 
ger l'unanimité,  mais  toutauidus  les  cinq  sixièmes 
des  voix.  —  Dans  la  procédure  par  jures ,  toiii  est  ver- 
bal à  l'instant  du  jugement.  11  n'y  a  pas  d'appel,  il  ne 
peut  yen  avoir.  Ainsi,  en  décrétant  l'établissement  des 
jurés,  vous  pourriez  être  embarrassés,  a\aiit  (iréjugé 
bien  des  questions,  celles  de  l'appel  de  ranibulanee 
des  juges,  des  assises,  etc.  1!  y  a  eu  Angleterre  des  tri- 
bunaux plus  multipliés  encore  qu'en  France;  ainsi 
donc  l'institution  des  jurés  en  matière  civile  n'exige 
pas  qu'on  détruise  tout,  rariiii  les  tribunaux  anglais, 
Le  banc  du  roi  est  composé  de  quatre  juges ,  l'un  des- 
quels est  niilord  Manlield,  le  plus  grand  publiciste  de 
l'Angleterre.  Ce  tribunal  a  le  droit  d'évoquer  toutes 
les  allaires.  On  ne  marche  en  Angleterre,  commechez 
les  Romains,  que  par  formules;  le  banc  du  roi  a  le  droit 
de  faire  des  formules,  il  a  le  droit  d'annuler  et  de 
faire  recommencer  le  verdict.  Il  est,  pour  ainsi  dire, 
le  remède  de  la  loi  ;  il  est  le  remède  des  iiicouvéïiients 
et  des  abus.  Vous  n'aurez  pas  ce  remède.  Je  ne  sais 
comment  les  préopinants  ont  pu  croire  qu'en  matière 
civilel'iiistitutionpar  jurés devaitiullucr  sur  la  liberté 
et  sur  la  Constitution.  11  est  une  autre  méthode  de  ju- 
ger séparément  le  fait  et  le  droit  eu  matière  civile: 
M.  Thouret  vous  l'a  indi(juée.  —  Ou  s'effraie  des  Iri- 
buiuiux  [lermanents;  mais  les  tribunaux  de  la  Consti- 
tutionseront-ilssemblablesà  ceux  que  vousdétruisez, 
quevousdevez  détruire?  —Je  [larlerai  aussi  denotre  si- 
tuation politique,  puisqu'on  vous  en  a  occupés.  11  s'est 
présenté  devant  vous  quatre  grandes  oiiérations.  Pre- 
mièrement, la  division  du  rovaume,  (pii  seule  assure- 
rait la  gloire  de  l'Assembb'e  nationale.  Eh  bien!  que 
de  difli'cultés,  que  d'obstacles  se  sont  présentés!  Cette 
division  n'est  pas  encore  consommée,  puisqu'ily  reste 
encore  des  diflicnltés  à  n'soudre.  Secondement,  vous 
avez  décrété  quarante-huit  mille  municipalités  :  vous 
savez  comment  les  élections  ont  été  faites;  vous  savez 
qu'elles  occasionnent  une  extrême  agitation  jusque 
dans  le  dernier  village.  Troisièmement,  les  adminis- 
trations de  district  et  de  département  ne  sont  pas  encore 
formées.  Quatrièmement,  les  tiiiances  vous  ouvrent 
une  carrière  immen.sc  dans  laquelle  vous  êtes  à  peine 
entrés....  Ainsi  combien  de  précautions  sont  nécessai- 
res dans  notre  situation  !  ne  faut-il  pas  renoncer  aux 
théories  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  iiiléressent 
le  cœur?  Je  rappellerai  cette  piMisee  de  Soloii,  qu'il 
ne  faut  pas  chercher  les  meilleures  institutions ,  mais 
les  moins  mauvaises  possibles,  et  qu'on  doit  renoncer 
à  une  perfection  chimérique....  —  Je  conclus  à  ce  que 
l'institution  des  jurés  en  matière  criminelle  soit  décré- 
tée, sauf  aux  législatures  à  la  décréter  eu  matière  ci- 
vile ,  si  elles  la  trouvent  praticable. 

M.  RoEDEiiER  :  Le  principe  qui  sollicite  rétablisse- 
ment des  jurés  est  absolument  le  même  (jue  celui  qui 
vent  que  la  iiuissauce  de  l'aire  des  lois  soit  toujours 
aux  mains  du  peuple  seul ,  et  qu'an  peuple  seul  appar- 
tienne la  liberté  nationale.  Le  pouvoir  d'appliipierles 
lois  est,  dans  toutes  les  circonstances,  le  pouvoir  d'a- 
buser des  lois.  11  ne  doit  donc  pas  être  tiré  des  mains 
du  pi'iiple;  il  ne  peut  être  permis  à  une  classe  d'hom- 
mes de  défaire  chaque  jour,  par  leurs  jugements  ,  CP 
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que  les  législateurs  oui  lait  par  ''■"'^'''■"'■t';- '' f;',"' 
iloncqu'amsi  .lUC  les  lei^islatems  représentent  le  p.  u^ 
1,1e  le  peuple  ait  ses  n'presei:t:iiils  ],o,ir  Ji'^'''^- 
C  ,  miei,  pe  it-.m  organiser  lestrilninanx  ou  la  justice 
s/.  "  m.lu'e  par  des  pairs  ou  jurés?  0>,  v,enl  de  vous 
dure.,  qu-.lss ont  en  Angleterreen matière cnnunee_. 
0»  aurait  dû  donner  des  notions  générales.  Lesjuies 
sont  partout  les  représentants  du  peuple;  >lssont sou- 
vent nommes  par  le  peuple etton.iourspnsdanstoutes 
les  classes.  Comment  les  jurés  seronl-ils  rassembles:' 
(Vovez  ci-après,  le  plan  de  M.  1  abbe  Sieyes,  S--  co- 
lonne, ./o /Ws  :"t.81.)  I.e  tribunal  lorme  lijuge, 
cl  Faete  de  la  justice  est  eonsomiiu'  ;  mais,  et  c  est  a 
grande  objection  des  contradicteurs  du  jury  au  civil 
comment  n^miirassezaiinnimesiii'^truitsetcapables? 
Les  lois,  en  principe  général,  étant  censées  l  ouvrage 
du  peuple,  seronl  censées  eniinues  du  peuple.  Tous 
les  ciioveiis  sont  obligés  d'obéir  aux  lois,  donc  ils  doi- 
ventconuM'ire  les  lois.  Je  ne  crains  pasd'avancercbose 
(lui  parait  un  iiaradoxe:  il  est  inditVéreiit  de  vivre  dans 
un  pays  où  tout  le  monde  connaît  les  lois,  ou  dans  un 

iiays  où  personne  ne  les  connaît —  J"ai  exerce  des 

Innctions  de  magistrature,  et  je  demande  à  tous  ceux 
(|ui  comiiie  moi,  avaient  trouvé  leur  instruction  dans 
les  provisions  de  leur  oilice,  je  leur  demande  si  ce  ne 
sont  pas  les  avocats  qui  nous  apportent  la  nourriture 
de  cliaqiiejour.  Ce  sont  eux  qui,  s'étant  partage  les 
dillérentes  brandies  de  la  jurisprudence,  <iue  le  juge 
sans  eux  serait  oblige  de  posséder  toutes,  ce  sont  eux 
(1111  nous  fournissent  les  connaissances  dont  nous  avons 
besoin  pour  juger.  Les  rapports  sont  pour  la  plupart 
préparés  par  des  avocats,  et  il  est  trop  vrai  de  direque 
ce  sont  les  roues  d'acier  qui  font  aller  les  aiguilles 
d'or.  Ainsi  les  juges  pour  les  neuf  dixièmes  des  aftai- 
res  sont  des  jurés,  et  jugent  comme  le  feraient  les 
jurés  peu  instruits ,  sur  des  lumières  qui  ne  sont  point 
à  eux ,  mais  qu'ils  ont  recueillies.  On  olijectera  la  dif- 
ficulté de  connaître  la  procédure  et  les  formes.  Eh 
bien!  le  système  qui  nous  propose  des  jurés,  vous 
offre  ce  qui  est  nécessaire  pour  répondre  à  cette  ob- 
iection.  Les  tribunarx  ne  seront  pas  seulement  com- 
posés de  jurés,  mais  il  y  aura  un  magistratconserva- 
teur  des  formes,  et  qui  en  connaîtra  la  triture.  Je  me 
réfère  entièrement  au  projet  de  M.  l'abbé  Sièyes  |)Our 
rétablissement  des  jurés  en  matière  criminelle  et  en 
matière  civile,  non  seulement  sur  le  fait,  mais  en- 
core sur  le  droit. 

On  vous  a  dit  uue  la  liberté  n'avait  désormais  rien 
à  craindre  des  tribunaux;  mais  on  a  confondu  la  ty- 
rannie des  tribunaux  et  celle  des  magistrats.  Celle  des 
tribunaux  est  impossible ,  j'en  conviens  ;  celle  des  ma- 
gistrats est  toujours  terrible.  Un  citoyen  ciui,  arbitre 
de  la  vie  d'un  autre  citoyen,  ne  rentre  pas  assez  sou- 
vent dans  la  société,  peut  exercer  une  domination  fu- 
neste, contraire  à  l'égalité  et  à  la  Constitution.  — Je 
coiielus  à  ce  iiu'on  entende  plusieurs  membres  du  co- 
rn i  té  de  eoiislilution,  qui  adoptent  le  plan  que  M.  l'abbé 
Sièyes  a  fait  imprimer  et  distribuer. 

M.  Goui'lL  nE  PnÉFELN  :  J  examinerai  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  l'établissement  des  jurés  en 
matière  civile.  Je  proposerai  ensuite  un  plan  ,  (jui ,  Je 
le  crois  très  fermement,  renferme  tous  les  avantages 
let  éloigne  tous  les  inconvénients.  —  Les  véritables 
avantages  des  jurés  découlent  tous  de  ce  grand  prin- 
cipe :  que  c'est  pour  soustraire  l'homme  à  l'empire  de 
l'homme,  ipie  l'ordre  social  a  établi  la  loi.  11  résulte 
de  ce  iirineipe  (pie  la  loi  la  jilus  parfaite  est  celle  qui 
lai-se  le  moins  à  l'arbitraire  de  l'homme .  et  que  le 
pouvoir  judiciaire  doit  être  tellement  distribué ,  qu'il 
lie  puisse  être  accaparé  par  aucun  ordre,  par  aucune 
coriwralion.  Les  jurés  nous  préserveront  des  erreurs 
et  du  despotisme  du  jiouvoir  judiciaire,  qui  lient, 
même  eu  matière  civile,  porter  une  vi'ritable  atteinte 
à  notre  liberté.  L'expérience  et  la  raison  demandent 


kl  distinelion  du  fait  et  du  droit.  Cette  distinction  est 
toujours  plus  ou  moins  possible. 

M.  Goupil  de  Prt'leln  rappelle,  par  une  simple  énu- 
mération,  lesinconvi'iiieiits  que  l'on  a  opposés  à  l'éta- 
blissement des  jun  s.— Il  commence  la  lecture  de  son 
plan. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   JELDI   8    AVniL. 

M.  de  Vaudreuil  fait  un  rapport  très  court  sur  une 
lettre  écrite ,  il  y  a  quelque  temps ,  au  président  de 
l'Assemblée,  par  M.  de  la  Luzerne  :  il  propose,  au 
nom  du  comité  militaire,  de  décréter  que  l'augmenta- 
tion de  solde  accordée  aux  troupes  de  terre ,  aura  éga- 
lement lieu  pour  les  troupes  de  mer,  à  compter  du 
i"  avril  1790.  —  Ce  projet  de  décret  est  adopte. 
I        Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 

I  M.  GossiN  :  La  question  est  de  savoir  si  les  jurés  se- 
ront établis  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 

1  minelle  :  je  réponds  que  cette  institution  est  bonne  et 
précieuse;  j'ajoute  qu'elle  n'est  possible  en  ce  moment 
que  sous  un  seul  rapport.  Pour  que  l'établissement 

1  desjuri'Sait  l'ellet  que  vous  devez  attendre  de  lui ,  il 
faut  qu'il  se  soit  répandu  une  grande  masse  d'esprit 
public  ,  car  sans  esprit  public  point  de  jurés.  Nous 

I  ne  sommes  point  encore  assez  avancés  pour  pouvoir 

'  espérer  que  tous  les  citoyens  actifs  seront  ]iropres  a 
remplir  les  devoirs  de  jures  :  je  conclus  donc  à  ce  qu'il 
n'en  soit  établi  qu'en  matière  criminelle. 

M,  Gossin  développe  ensuite  les  raisons  de  son  opi- 
nion; elles  seront  aisément  devinées,  iiarce  qu'elles 
ont  été  souvent  énoncées.  11  propose  à  l'Assemblée 
nationale  de  décréter  que  les  jugements  des  jures  en 
matière  criminelle  seront  établis  des  à  jirésent,  et  que 
la  question  relative  à  l'établissement  des  jures  en  ma- 
tière civile  est  indéliniment  ajournée. 

M'"*  pense  qu'il  faut  renvoyer  au  comité  de  cons- 
titution la  question  de  régler  les  pouvoirs  des  jurés 
en  matière  criminelle  ,  et  renvoyer  ensuite  aux  légis- 
latures suivantes  l'établissement  des  jurés  en  matière 

M.  BuzoT  :  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'établir  des 
jurés  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Selon  moi ,  sans 
l'établissement  des  jurés  point  de  justice  et  point  de 
liberté.  Mon  opinion  n'est  peut-être  pas  celle  de  toute 
l'Asseniblée ,  et  je  ne  dois  en  accuser  que  les  orateurs 
qui  ont  parlé  sur  cette  question ,  et  qui  tous  ont  dehni 
d'une  manière  différente  la  signilication  du  mol  jure. 
Mais  de  quelle  espèce  de  jurés  voulez-vous  jiarler? 
quelles  sont  les  idées  que  vous  attachez  a  ce  mot? 
Si  vous  pai  lez  des  jurés  tels  qu'ils  sont  en  Angleterre, 
je  n'en  adopte  ni  au  civil  m  au  criminel.  Si  au  con- 
traire vous  voulez  vous  faire  une  idée  exacte  de  cet 
établissement,  peut-être  serons-nous  d'accord  en- 
semble ;  car,  encore  une  fois,  dans  mou  opinion,  pomt 
de  justice  sans  jurés. 

M.  Thouret  a  pensé ,  avec  quelques  antres  ni(?m- 
bres  de  cette  Assemblée ,  qu'il  ne  fallait  point  établir 
de  jurés  eu  matière  civile.  M.  l'abbé  Sièyes ,  dont  tout 
le  monde  connaît  la  profondeur  des  idées,  a  pense  e 
contraire  dans  un  plan  qui  n'est  pas  connu  de  tout  le 
monde.  Je  jiourrais  vous  donner  des  idées  de  ce  plan  ; 
mais  qui  peut  vous  les  donner  mieux  iiue  J..  I  alrbc 
Sièyes  lui-même?  En  l'étudiant  ce  plan  car  il  laut 
l'étudier,  nous  aurons  une  idée  nette  de  1  ordre  judi- 
ciaire et  des  jurés.  Pour  procéder  avec  ordre,  je  d(s 
mande  qu'avant  de  décréter  un  principe  dont  ou  ne 
connaît  pas  les  conséquences  on  examme  •an  plan 
qui  les  fera  connaitre,  celui  de  M.  1  abbe  Sieyes.  Je 
demande  .nie  lorsque  ce  plan  sera  connu  ,  il  oblieiuif 
la  priorité  sur  tous  les  autres ,  et  soit  immédiatement 
soumis  à  la  discussion.  Je  ne  vous  parle  pas  des  in- 
convénients qui  résulteraiiMit  de  l'admission  du  plan 
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duooniiU-;  je.  dirai  siul.'imnt  que,  par  une  conso- 
.|iii-iii-f  tlo  cv  plan  ,  l'Iioimui'  ciiii  ilovu'iiilrn  jiigi'clo- 
vieiulra  mon  iiiiiiliv.  Je  ne  v.'ii\  pas  du  maître,  moi  ;  jf 
ue  veux  (le  maiUc  i|uo  la  loi.Liicori- uni',  lois,  Messiciiiii, 
lie  travaille»  pas  sans  iiu'IIhkIc;  ^iiloplez  un  plan,  et 
rappelez-vous  ijur  vous  n'auic/  ;ilisoluniiut  rien  fail 
si  vous  mani]Uiyi  voire  ordre  judiciaire. 

M.  Rabaid  de  Saim-Etienne  :  Je  dois  prévenu- 
l'Assemblée  que  quatre  membres  de  sou  comité  de 
constitution  se  sont  accordés  à  adopter  le  plan  de 
M.  l'abbé  Sièyes,  et  à  vous  le  présenter.  _ 

H.  Cliapeliera  été  ebargé  de  vous  développer  1  idée 
de  ce  plan  ,  et  je  viens  de  faire  écrire  son  nom  dans 
la  liste  des  orateurs  qui  doirent  avoir  la  parole  au- 
Vmrd'hui. 

M.  d'André  appuie  fortement  l'avis  de  M.  Buzot ,  et 
estvivenu'ut  apjilaudi  comme  l'avait  été  M.  Buzot. 

M.  CilAPELiEi!  :  Je  parle  non  seuiiMiieiit  en  mon 
nom  persoimel ,  mais  encore  au  nom  de  (piatre  mem- 
bres de  votre  comité  de  constilutiiiu ,  tpii  ont  examiné 
et  adopté  la  plan  de  M.  l'abbé  Sièyes  sur  l'établisse- 
ment des  jurés.  Si  j'énonçais  mon  opinion  particu- 
lière, ji^  dirais  ((ue  la  proposition  (|u'on  vous  n  faite 
de  décréter  les  principes,  est  absolument  inadmissi- 
ble, j'ajouterais  que  le  plan  de  M.  Uunort  est  imprii- 
licable.  Je  déclare  cependant  que  mon  avis  est  que 
l'établissement  des  jurés  en  matière  civile  est  aussi 
pressante  et  non  moins  possible  qu'eu  matière  crimi- 
nelle. J'ajoute  que  je  ne  puis  adopter  l'opinion  de  ceux 
qui  veuliiit  (jue  le  principe  soit  décrété,  et  que  l'exé- 
cution du  principe  soit  relardée.  Quoi!  Messieurs, 
vous  consacreriez,  dans  un  article,  que  les  jurés  sont 
utiles  en  matière  clviie ,  et  vous  oseriez  consacrer  dans 
un  article  subséquent  i|ue  vous  n'établissez  pas,  dès 
à  présent,  un  ordre  de  clioses  dont  vous  reconnaissez 
dès  ù  présent  l'utilité;  vous  diriez  :  i>ous  voulons  être 
libres,  voilà  un  moyen  sûr  de  le  devenir,  et  cependant 
nous  lie  le  serons  pas  encore;  vous  laisseriez  enliii  aux 
législatures  ([ui  vous  suivront  le  soin  de  l.iire  exécu- 
ter un  principe  que  vous  devez  exécuter  vous-mêmes. 
Mais,  Messieurs,  les  législatures  (|ui  vous  suivront 
seroiit-clles  plus  hardies,  plus  instruites  (jue  vous? 
Mais  comment  la  justice  seras-t-elle  rendue  depuis  la 
sanction  du  principe  jusqu'à  l'exécution  du  principe, 
par  des  tribunaux  provisoires?  Vous  établirez  des  tri- 
bunaux provisoires  ([ui  seront  proscrits  par  votre 
Constitution  aussitôt  qu'ils  seront  établis  par  vous. 
Mais  il  serait  bien  inutile  de  supprimer,  de  rembour- 
ser toutes  les  charges  de  judicatme  existantes,  si ,  en 
établissant  ainsi  de  nouveaux  impôts  sur  le  peuple, 
vous  ne  le  dédommagiez  par  le  bienfait  de  la  jouissance 
desjurés;etque  penserait  le  peuple  de  cette  conduite? 
Il  vous  verrait  faire  le  bien ,  il  verrait  que  vous  ne  le 
Voudriez  pas;  vos  actions  lui  paraîtraient  en  contra- 
diction avec  vos  principes  ;  et  ipie  savez-vous ,  si  dans 
l'incertitude  où  le  jetterait  votre  démarche  vacillante, 
il  ne  reprendrait  jias  la  conliance  qu'il  vous  a  donnée? 
Je  reviens  au  projet  de  M.  Duport,  et  je  soutiens  qu'il 
C5t  inexécutable.  M.  Duport  commence  par  vous  pro^ 
poser  l'établissement  des  Jurés  en  matière  criminelle 
et  en  matière  civile  ;  mais  quels  seront  ces  jurés?  Des 
cilnvens  pria  parmi  ries  pairs  pour  séparer  la  question 
du  fait  d'avec  celle  du  droit,  et  décider  la  (luestiondu 
fait.  Je  dis,  moi,  que  la  question  du  lait  jieut  rarement, 
pour  ne  pas  dire  qu'elle  ne  le  peut  jiunals,  être  si-parée 
de  In  question  du  droit;  car  (|u'est-ce  ipi'uii  fait  dans 
une  altaire  qnelcon(|ue?  Une  convention  ,  un  contrat, 
un  lestiiment,  i^tc.  Pour  jujçer  s'il  existe  une  conven- 
tion, un  contint,  etc.,  il  fiiut  savoir  si  celte  conven- 
tion ,  ce  contrat  sont  vidi.lcs  :  ainsi  la  (piestion  du 
droit  se  trouve  rtroitcmmit  liée  avec  la  qiii'slion  du 
fait.  M.  Chapelier  (b^vcloppe  lonu'iiemcul  l't  claiie- 
meiil  iTltc  idée.  Il  cil  l'uiiclut  (pic  la  prcmièii'  ipies- 
tiou  pouvant  cire  dicidéo  j.ar  la  vue  seule  de  lacté 


matériel,  la  seconde  ne  peut  l'être  que  par  le  jiins- 
cunsuile,  Sous  ce  rapport, dit-il,  le  plan  de  M.  Duport 
est  iiie\('eutalile;  et  je  dirai,  coiiiine  quelques-uns, 
que  c'est  un  beau  rêve,  en  siippriiiiant  l'épitliète.  Le 
plan  de  .M.  l'abbé  Sièyes  ne  présente  aucune  de  ces 
diflicultés  ;  les  jurés  seront  pris ,  selon  lui ,  parnii  les 
lioniines  de  loi;  ils  décideront  la  coiitestalion,  sans 
séparer  la  question  du  fiit  de  celle  du  droit;  et  sans 
m'appesantir  sur  ce  système ,  que  je  crois  le  ineilleur, 
je  demande  (pie,  par  questions  préliminaires ,  on  dé- 
cide ce  (|iie  seiont  les  jurés  qu'on  adineltra,  avant  de 
décider  si  l'on  admellra  des  juii'S. 

M.  L'Aïuiii  Sièyes  monte  à  la  tribune  (il  est  vive- 
iiieiit  applaudi  [lar  la  grande  majorité  de  l'Assemblée): 
Ce  n'est  ni  pour  défendie  ni  pour  d(  velopper  mon  plan 
que  je  me  présente..  Un  plan  doit  être  un  cnseinble, 
ou  il  n'est  pas  un  plan.  Je  me  renfermerai  dans  l'ordre 
que  vous  avez  prescrit;  tout  le  monde  paraît  convenir 
que  l'établissement  des  jurés,  en  matière  criminelle, 
est  instant  et  possible.  Je  pose  donc  ainsi  la  question 
secondaire  :  L'institution  des  jurés  en  matière  civile 
est-elle  bonne,  est-elle  praticable  en  ce  moment? 
Toutes  les  diflicultés  qu'on  oppose  à  cet  établissement 
sont  tirées,  ou  de  la  nature  de  nos  lois,  ou  des  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  muis  trouvons.  Je 
conviens  que  nos  lois  sont  obscures  et  souvent  inin- 
telligibles; et  je  conçois  de  là  (juo  le  cliaiigenient  su- 
bit de  l'ordre  judiciaire  actuel  avec  l'ordn^  judiciaire 
que  je  propose,  ne  se  présente  ((u'hérissé  de  iiiille  et 
mille  diflicultés.  Vous  sentez  ici  rineonvéïiient  d'a- 
dopter un  mot  dont  le  sens  n'est  pas  delermiiii'.  -Nos 
lois  doivent  être  réformées,  mais  je  crois  que,  jusciu'iji 
ce  que  cette  réformesoit  entièrement  opérée,  lesjurés 
doivent  être  pris  parmi  des  lioninies  de  loi ,  car  de  tels 
hommes  pourront  aisément  faire  évanouir  les  difli- 
cultés qui  naîtront  de  la  longueur  de  la  procédure,  ou 
de  la  (liversiti'  des  coutumes. 

(Nous  ne  suivrons  pas  iM.  l'abbé  Sièyes  dans  le  dé- 
velop)ienient  (lu'il  a  donné  de  son  plan;  demain  nous       ' 
le  ferons  parler  lui-même,  et  nos  lecteurs  savent  déjà        ~ 
combien  ils  y  giigiieront,) 

Les  articles  de  son  plan  ,  relatifs  à  l'étalilisseineiit 
des  jurés,  ont  été  lus  dans  la  forme  suivante  • 

DES   JIRYS. 

81.  Toute  cause  d'instance,  tmi  au  civil  qu'au  cri- 
minel,  portée  soit  aux  assises,  soit  aux  cbainlmis 
d'un  tribunal  de  département,  ne  pourra  être  jugée 
que  par  le  ministère  d'un7«/T. 

82.  Nul  citoyen  ne  pourra  être  apjielé  à  faire  partie 
(Van  j'ii/y,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  li.de  des  éiigibtes 
qui  sera  formée  pour  ce  genre  de  fonctions. 

83.  Ces  éligibles  pourront  être  distingués  par  le 
nom  de  conseillers  de  justice.  Leur  liste  sera  com- 
mencée par  le  corps  électoral  de  chaque  département, 
qui  doit  s'assembler  au  mois  de  mai  prochain. 

84.  Ensuite  les  corps  électoraux  auront  soin  d'aiig 
meiiter  cette  liste  ,  ou  de  la  diminuer  uiie  fois  par  an , 
suivant  les  besoins  du  ressort ,  et  les  convenances  de 
ropinion  publi(|ue. 

85.  Ces  éligiblesou  conseillers  de  justice  seront  pris 
parmi  les  citoyens  actifs  de  toutes  les  assemblées  pri- 
maires du  département,  de  telle  sorte  qu'il  y  en  ait  un 
nombre  plus  (pie  siil'lisant  pour  les  besoins  d.ins  toute; 
les  parties  du  ressort,  mais  surtout  aux  chefs-lieux 
des  districts  et  du  département. 

80.  Quant  à  présent,  et  jiisipi'à  ce  que  la  France 
goit  luirgée  des  dilh'rentes  coutumes  qui  la  divisent , 
et  (pi'un  nouveau  code  complet  et  simple  ait  été  pro 
miilgué  pour  tout  le  royaume,  tous  les  citoyens  con- 
nus aujourd'hui  sous  le  nom  de  gens  do  loi ,  et  ac- 
tuellement employés  en  cette  (pialiti', seront,  de  droit, 
inscrits  sur  le  tableau  des  ('ligibles  pour  lesy'/o'.'. 

8T.  Mais  l'inscription  des  gens  (le  loi,  staliiée  pat 
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l'articlo  précodpiit,  no  <loit  pas  empocher,  nièiiie  pour 
cotte  année ,  celle  des  iuitres  citoyens  qui ,  recomman- 
(labies  par  leurs  Inrnières  et  leur  sagesse  ,  paraîtront 
aux  électeurs  proi)res  ù  bien  remplir  les  fonctions  de 
conseillers  de  justice. 

88.  Lorsque  les  f;cnx  de  loi,  inscrits  sur  le  tableau 
en  vertu  de  l'article  86 ,  seront  appelés  dans  un  jiiij, 
ils  seront  payés  de  leurs  vacations,  ainsi  que  l'étaient 
ci-devant  les  juges,  aux  dépens  des  plaideurs;  et  cette 
continuation  de  Irais  judiciaires  aura  lieu  jusqu'après 
l'établissement  d"nn  nouveau  code  civ|l. 

89.  L'élection  des  citoyens,  autres  ([uc  les  gens  de 
loi ,  pour  le  tableau  des  conseillers  de  justice ,  se  fera 
dans  les  foriiies  suivantes  : 

90.  A  rassemblée  ('lectoralc  d'un  dépiutement,  les 
élcoteurs-dépulés  du  niènie  district  auront  en  commun 
le  droit  de  prc'seiitation  |iour  tous  les  éligihles  de  leur 
district;  mais  nul  citoyen  ne  pourra  être  pré-;eiité  par 
eux  qu'après  qu'ils  en  seront  convenus  aux  deux  tiers 
des  voix. 

91.  Les  noms  des  présentés  seront  tous  rangés  sur 
une  liste,  par  ordre  de  numéros;  cotte  liste  sera  expo- 
sée, au  moins  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures, 
dans  la  salle  d'assemblée. 

92.  Au  moment  du  scrutin,  et  tous  les  électeurs 
s'étant  disposés  pour  écrire  leurs  billets,  les  nonisdes 
présentés  leur  seront  lus  à  haute  voix ,  suivant  le  rang 
qu'ilsavaient  dans  la  listeexposée;  après  chaque  nom, 
son  numéro  sera  distinctement  prononcé. 

93.  Lorsqu'un  électeur  voudra  refuser  un  présenté 
dont  on  lit  le  nom  ,  il  fera  attention  au  numiTo  sous 
lequel  ce  nom  est  placé,  et  il  se  contentera  de  tracer 
le  numéro  sur  son  billet. 

94.  Les  électeurs  laisseront  passer  les  noms  et  les 
numi'ros  de  ceux  des  pri'sentés  qu'ils  voudront  ad- 
mettre ;  enlin ,  la  lecture  liuic,  chaque  électeur  dépo- 
sera son  billet  dans  l'urne. 

95.  Ceux  qui  seront  chargés  de  dépouiller  le  scru- 
tin marqueront,  sur  la  liste  des  présentés ,  à  côté  des 
nuuK'ros,  le  nombre  de  fois  que  chacun  d'eux  se  trouve 
écrit  dans  les  billets. 

90.  Pour  que  les  présentés  qui  ont  subi  le  scrutin 
puissent  être  inscrits  sur  le  tableau  des  conseillers  de 
jnstic  du  département,  il  faudra  qu'ils  n'aient  pas  eu 
contre  eux  le  tiers  plein  du  nombre  des  votants. 

97.  Cette  forme  de  scrutin  doit  servir  non  seule- 
ment ]iour  augmenter  le  tableau ,  mais  encore  pour  le 
n'duire,  aux  lermos  de  l'art.  84  ,  et  même  pour  révo- 
([uer  ceux  (pii  no  devraient  pas  y  rester,  lors  même 
((ue  la  liste  serait  d'ailleurs  susceptible  d'augmenta- 
tion, rous  ces  cas  sont  laissés  à  la  volonté  bbre  des 
électeurs  annuels. 

98.  Lorsque  b'  scrutin  se  fera  pour  réduirr  ou  pour 
rrvoqiier,  tous  les  noms  inscrits  sur  le  tableau  des 
éligibles  et  leurs  numéros  seront  prononcés  à  haute 
voix,  et  les  électeurs  écriront  à  mesure  les  numéros 
de  ceux  qu'ils  veulent  effacer  ;  mais  nul  ne  pourra  être 
effacé,  s'il  ne  réunit  pas,  au  premier  et  seul  scrutin  , 
la  |iluralité  contre  lui. 

99.  La  formation  Acs,juiys  appartient  au  procureur- 
syndic  du  département,  ou,  a  son  défaut,  au  procu- 
reur-syndic du  district,  ou  bien  ,  au  défaut  de  l'un  et 
de  l'autre,  au  procureur-syndic  de  la  commune  où  le 
ingénient  doit  <*lie  rendu.  Kul  juge  ne  pourra,  dans 
lucnn  cas,  composer  lui-même  un  jury. 

100.  hv  jury,  |iour  un  procès  au  civil ,  sera  de  18 
aicmbres;  pour  un  [irocès  au  criminel ,  il  sera  de  27. 

loi.  Le  proi.uiour-syndic  (lui  aura  w\  juiy  à  for- 
mer, le  prendra,  autant  iiu'il  sera  possible,  parmi  les 
'oiiwillcvs  de  justice  résidants  au  lieu  où  le  procès 
.toit  être  jugé.  Il  aura  soin  encore  de  le  choisir  parmi 
les  pahs  de  l'accusé  ou  des  plaiileuis,  c'est-à-dire 

{)arnii  les  citoyens  cpii  sont  dans  une  position  seiiibla- 
)lc,  ou  analogue  de  devoirs  et  de  relation  de  fortune 


et  de  société,  et  à  qui ,  par  ces  raisons,  le  caractère 
légal  des  casa  juger  iloit  être  mieux  connu. 

102.  Si  l'une  des  parties  est  étrangère  ,  le  procu- 
leur-syndic  composera ,  autant  ijuil  sera  possible,  le 
jur)  d'une  moitu'  d'c'trangers,  et  toujours,  s'il  a  le 
choix,  en  consultant  les  relations  de  pairie  on  pa- 
riié  avec  la  partie  à  juger. 

103.  Tant  qu'un  nouveau  code  n'aura  pas  simplilié 
la  justice,  et  que  la  ilislinction  entre  les  gens  de  loi 
inscrits  de  droit  sur  le  tableau  et  les  citoyens  inscrits 
par  élection  subsistera,  les  procureurs-syndics  seront 
obligés  de  composer  les  jniys  de  conseillers  de  ces 
deux  classes,  dans  la  proportion  suivante. 

104.  Pour  les  procès  au  civil ,  le  jury  aura  les  cinq 
sixièmes  de  gens  de  loi ,  c'est-à-dire  15  sur  18  ,  et  un 
sixième  de  conseillers  par  élection. 

Pour  les  procès  au  criminel ,  la  grande  moitié  du 
jury  sera  de  gens  de  loi,  c'esl-a-dire  il  y  en  aura  14 
sur  27. 

105.  Les  procès  qui  se  trouveront  pendants  à  tel 
triiuiual ,  ou  devant  tel  juge  que  ce  soit,  au  premier 
jour  de  juin  prochain,  pourront  être  soumis  par  les 
parties  aux  nouveaux  tribunaux  de  département,  en  se 
conformant  à  l'étendue  des  nouveaux  ressorts ,  et  aux 
articles  du  présent  décret. 

106.  Pour  expédier  proinptement  tous  ces  procès, 
les  chambres  des  nouveaux  tribunaux  sont  autorisées 
à  requérir  depuis  trois  jusqu  à  neuf  jurys,  suivant  le 
nombre  des  affaires  qui  leur  seront  portées.  D'abord 
la  distribution  de  ces  procès  se  fera  entre  les  cham- 
bres ,  ensuite  entre  les  juges  désignés  pour  diriger  sé- 
parément les  différents  jurys,  et  hâter  leurs  décisions. 
Les  premiers  jurys  seront  permanents,  jusqu'à  ce 
qu'il  ne  reste  plus  aucun  des  anciens  procès  à  juger. 
Us  se  conformeront  d'ailleurs  à  toutes  les  règles  éta- 
blies ci-après. 

107.  Les  procès  qui  commenceront  après  l'éfioque 
du  1^'"  juin ,  seront  soumis  à  la  décision  d'autres  jurys. 
Il  y  en  aura ,  à  cet  effet,  de  deux  sortes  :  les  uns  ne 
seront  nommés  que  luiur  une  affaire  en  particulier  ;  les 
autres  seront  appelés  pour  décider  sur  un  i-ole  entier 
de  procès  ;  on  les  distinguera  par  le  nom  de  communs^ 
itiiys. 

108.  Aux  assises  il  géra  requis  par  chaque  juge  de 
tournée  un  ou  plusieurs  comiiinns-jurys ,  suivant 
que  les  affaires  qui  lui  seront  portées  exigeront  un  ou 
plusieurs  rôles. 

109.  Aux  chambres  du  tribunal,  on  fora  aussi  de 
temps  en  temps,  et  suivant  l'affluence  des  affaires,  des 
rôles  de  procès  pour  lesquels  on  requerra  des  coin  ■ 
mujfi-jufYs. 

110.  Il  sera  requis  un  jury  particulier  dans  toutes 
les  .iffaires  criminelles  qui  tendent  à  des  peines  altlic- 
tives,  et  dans  les  procès  civils  d'une  grande  impor- 
tance, lorsque  les  plaideurs  de  concert,  ou  une  seule 
partie,  consentirontà  grossir  te  dépôt  provisoire,  sui- 
vant le  taux  marqué  au  règlement  du  greffe.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  p.irtie  qui  aura  refusé  son  consente- 
ment à  l'augmentation  du  dépôt  provisoire,  ne  sera 
pas  tenue  de  rembourser  cette  augmentation,  si  elle 
vient  à  succomber. 

111.  Le  juge  sera  tenu  de  présenter  sans  retaixl  l.T 
liste  du  jury  commun  ou  particulier,  aux  accusés  ou 
aux  plaideurs. 

112.  Si  c'est  une  affaire  criminelle,  l'accusé  ou  les 
accusés  en  commun,  et  si  c'est  un  procès  civil,  la 
partie  défenderesse.contre  l'appel .  seront  tenus,  dans 
les  2f  heures,  de /vVw.vrr,  sur  la  liste  du  jury,  le  tiers 
des  membres  qui  le  composent;  et  il  leur  sera  ilé- 
fendu  de  dire  les  niotils  de  leur  choix.  Ainsi,  dans  un 
procès  criminel ,  il  en  sera  récusé  9  ;  et  dans  un  [U-ocès 
civil,  (i. 

1  i.i.  Si  les  deux  parties  au  procès  sont  tout  à  la  fois 
accusatrices  et  accusées ,  le  juge  en  fer    mention  dans 


ulc  chaiigciiiciit  imjiirv. 
,,„  IViriiii  les  caiiM's  qui  ont  rlé  dislingures,  nr- 
ti,l,-.l  par  II'  111)111  (11'  ruiiM-s  </,■  in/mim/,  cènes 
uni  liar  ll'iir  nalmo ,  sont  dun.-  Ionp;iif  et  (liflicilc  ins- 
iruction  ,  et  colles  (lui ,  soit  par  lobsciirite  îles  ancien- 
nes lois  soit  par  la  complication  de  l'ancienne  procé- 
dure encore  en  vigueur,  engagent  à  beaucoup  d  ecn- 
lureset  de  discussions.exigeront  de  la  part  du  jury  une 
formalité  préliminaire  indispensable. 

117.  Cette  formalité,  imposée  au  jury  consiste  a  se 
diviser,  pour  ces  sortes  de  causes,  en  deux  parties; 
l'une,  pour  être  le  conseil  d'instruction,  et  1  antre  le 
con<ci/ tlcilisciission. 

118.  Le  conseil  d'instruction  sera  compose  de  deux 
membres  seulement  du  jurv,  auxquels  se  joindra  le 
juge  directeur  de  l'allaire.  Les  autres  membres  du  jury 
formeront  le  conseil  de  décision.  Les  conseillers  d  ins- 
truction, chargés  à  ce  titre  du  rapport  du  procès,  ne 
conserveront  le  droit  de  sullrage  pour  aucune  des  dé- 
cisions dans  l'aflaire. 

119.  Le  conseil  d'instruction,  ou  s'il  n'y  en  a  pas 
le  juge  directeur  du  procès,  s'attacliera  après  une  suf- 
iisaiile  instnictKiii  de  l'aiïaire,  à  l'analyser  et  à  dispo- 
ser sur  une  li-ne  directe  toutes  les  questions  de  tait  et 
de  droit,  dont  la  solution  doit  mener  naturellement 
au  jugement  liiial  du  procès. 

Vit).  Quoique  cette  analyse,  presque  toujours  claire 
en  matière  criminelle,  devienne  souvent  obscure  et 
très  diflicile  en  matière  civile,  cependant,  connue  il  y 
a  une  véritable  analogie  dans  la  marche  de  tous  les 
procès,  le  juge  et  le  conseil  d'instruction  s'efforceront 
de  la  saisir; ils  sentiront  qu'en  matière  civile,  comme 
en  matière  criminelle,  il  s'agit  d'abord  de  mettre  le 
fait ,  soit  nel ,  soit  personnel,  dans  sa  vérité  ;  ensuite 
de  discerner  en  quoi  le  fait  est  contraire  à  la  loi  ;  enlin 
de  toucher  celui  qui  en  est  responsable ,  et  qui  peut 
encourir  la  peine,  ou  devoir  la  réparation  réglée  par 
la  loi. 

121.  Si  dans  plusieurs  questions,  de  matière  civile 
surtout,  il  est  souvent  diflicile  et  quelipiefois  même 
impossible  de  si-parer  avec  soin  le  fait  du  droit,  le  juge 
et  le  conseil  d'instruction  ne  s<'  décourageront  pas.  Ils 
feront  attention  que  le  présent  décret  soumet  toutes 
les  questions,  sans  en  excepter  aucune,  questions  de 
fait,  questions  de  droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de 
droit,  jusqu'à  la  question  pénale  iuclusiveiiient,  à  la 
décision  successive  du  jury,  et  que  l'essentiel  est  do 
saisir  la  véritable  marche  qui  conduise  le  plus  sûre- 
ment, par  une  bonne  série  de  questions,  à  la  juste 
conclusion  de  l'aflaire. 

ITi.  Ainsi,  après  qu'une  cause  d'instance  aura  été 
mstruiteilevaiit  le  jury,  il  appartienilra  au  juge,  ou  au 
ronsfil  d'iiistiiH-tioii  i-mijoiiiliMiu'iit  avec  le  juge,  d'é- 
tablir les  (piesliniis  sur  Irxpii'llcs  la  (licision  du  jury 
se;-a  requise.  Cesquistioiiss(T(iiit  toujours  au  moindre 
nombre  possible,  sans  nuire  à  la  clarté  et  à  la  sûreté 
de  la  décision.  Le  juge  se  regardera  plutôt  comme  un 
directeur  de  justice,  chargé  par  la  loi  de  faire  rendre 
la  justice,  que  coiiinie  un  juge  de  l'ancien  état  decbo- 
s<"s  ,  charge  de  la  rendre  lui-même.  Si  le  nom  de  juge 
doit  lui  être  exclusivemrnt  conservé,  c'est  parce  que 
c'est  à  lui  il  /ironon  <■/■  le  jugement,  et  que  la  loi  le 
commet  a  cet  égard  pour  élic  son  orsaiie. 

123.  ^éan^loillS  la  charge  d'établir  les  questions 


deront  à  la  pluralité  des  voix. 

126.  Lorsqu'il  y  auiM  partage  des  voix ,  la  dé 
tion  recommencera,  (t  le  jury  ne  se  séjiarera  [loint 
qu'il  n'y  ait  inégalité  dans  les  siilfrages.  Si  cette  iné- 
galité tarde  à  s'établir,  le  juge  mettra  au  scrutin  par 
oni  et  non  la  question  de  savoir  de  quel  côté  doit  pen- 
cher la  balance.  Enfin  ce  scrutin  recommencera,  s'il 
est  nécessaire,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  inégalité  dans 
les  suffrages. 

127.  En  matière  criminelle,  nulle  question  ne  pourra 
être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  10  au  moins  sur  15  , 
de  11  sur  16  et  17,  et  de  12  sur  18  votants;  et  même 
la  question  pénale,  s'il  s'agit  de  la  iioine  de  mort,  ne 
pourra  être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  12  sur  15,  de 
12  sur  16  et  17  ,  et  de  14  sur  18  votants. 

{  Iai  suite  f-  (lenim'n.  ) 


COXCF.R 


SPECTACLES. 

iiTiF.i,.  -  Anjouid'hui  9,  à  six  heures  et  de- 
(le  l'Opéi-a,  porte  Saint-Martin,  symphonie 
de  M.  Lachnit,  après  laquelle  M.  Chéron  chantera  nne  scen(r 
de  M.  Devienne.  M.  Perret  exécntera  un  concetto  de  bas.son 
de  sa  conip.  MM.  Lais,  Chardini  et  Rousseau  eh.-niteront  le 
Stabat  Mater  de  Pergolèse.  On  exécutera  une  syaiph.  de 
M.  H;iïdn,  cors  et  hautbois  obligés.  Mademoiselle  Kou5.selois 
chantera  une  nouv.  scène  de  M.  Dfshayes.  M.M.  Bertheaume 
et  Grasset  cxecut.  nue  nouv.  symph.  coiiccrlanle  de  violon, 
qui  sera  suivie  du  Jugement  dernier,  oratorio  de  M.  Salien. 

CiRQiE  DU  Palais  Royal.  —  Aujourd'hui  9,  concert  d 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  .sj 
M.  Haydn,  un  concerto  de  cors  de  M.  Piinto,  un  ou„  ..>, 
M.  Martini,  an  concerto  de  violon  de  M.  Maéstrino,  un  an- 
de  Diilon.  et  un  Hymne  à  Apollon,  musique  de  M.  L.-S. 
le  Brun. 

.\MisEMEXTS  pnvsiQLES  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M.  Perrin,  mécanicien,  ingénieur  et  deiuoMstralenr  de  phy 
sique  amusante.  —  Anjourdhui'9,  à  six  heures  précises,  au 
théâtre  des  associés,  boulevard  du  Temple,  le  tour  de  ta  Co- 
lombe qui  rapporte  une  bague  mise  dans  un  pistolet  tire 
par  la  croisée .  redemande;  le  grand  tour  du  Citron,  dans 
lequel  se  trouve  un  billet  brillé  ;  les  Cartes  volantes;  l'En- 
crier unique  qui,  parfaitement  isolé,  fournit  de  l'encre  de 
toutes  sortes  de  couleurs,  à  volonté  et  sans  être  touché  par 
personne;  et  quantité  d'autres  tours. 


iiph.  de 


l'AIE.MENT  DES  RENTES  DE  l.HtiTfcl.-DE-VIl.l.E  DE  l'AI'.IS. 

Six  derniers  mois  I7.HS.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  mjnurs  de  date.  Du  3. 

Ainslerdam 50  ,  Madrid.     .     .      16  I.  12  à  10  s. 

Hambourg 211  Cènes Ili2 

Loiidre.s.    .    .     25:V4all;l6     Livourne 111 

Cadix     .     .     .     16  I.  12;'!  lUs.  I  Lyon,  fd^nsi.      a3/4p.  „;°b. 
Cours  des  effets  royaux. 

Loterie  royale  de  17.S0,  à  I2i)»  liv 17  perte. 

Primes  sorties I'»»,  22  perte. 

Loterie  d'avril  l"s:),  à  000  liv.  le  billet 64(1 

-  d'octobre  à  400  liv.  le  billet b40 

Emprunt  de  décembre  17H2,  quittance  de  lin 

-  de  1%  millions,  deceml)re  (7S4.     12  1/8,  Î2,  Il  7;8,  3/4 

5/2,  1/2.  5/H,  12  1/8,  1/4,  1/2,  1/4  perte. 
Onittance.s  de  finance  sans  bulletin.     .    .     15  1/4,  1/2,  1/4  p. 

Idem  sorties 12  3/4  peri_e. 

Reconnai.ssances  de  bulletins "j 

Idem  sorties .' 

Kniprunt  de  novembre  1787 725,20,650 

Caisse  d'e-scompie ^'40 

-  Ksiampee  ....  3360,60,45,40,35,30,15,20,1:. 
Demi-actions  de  la  caisse.  Ki/S,  70,  CO,  55,  60,  55,  BO,  45,  4s 
Actions  nouvelles  des  Indes.    925 ,  28 ,  27 ,  26 ,  25 ,  23 ,  24 ,  25 , 

26,  28,  27,  2i 
Assurances  contre  les  incendies  .  .  .  45"  55,58,57,58 
rdem  à  vie *''- 


Ptrli.  TI^  Heacl  Ploa . 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  IIONITEUR  l'NIVERSEl. 


N"  100. 


Samedi  10  Avril  1790. 


POLITIQUE, 

PRUSSE. 

De  ricrlln,  le  25  mars. —  Varméc  a  reçu  l'ordre  (le 
se  tenir  prête  à  marcher.  Depuis  hier  on  n'est  occupe 
qu'à  (aire  des  cartouches.  Quatre  régiments  en  sont 
déjà  pourvus;  l'arsenal  est  dans  une  grande  a.livile. 
On  hàle  les  préparatifs  de  toute  espice.U  parait  que 
les  premiers  mouvements  se  feront  du  côté  de  la  Sile- 


sie  ;  c'est  l'opinion  générale.  Le  nouveau  roi  de  Hon- 
grie n'a  pas  encore  fait  notifier  la  mort  de  l'empereur, 
et  l'on  commence  à  être  fort  scandalisé  de  ce  relard. 
—  Nous  avons  reçu  ici  la  nouvelle  que  le  roi  de  Suéde 
a  fait  publier  un  manifeste  ,  que  l'on  croit  lui  avoir  été 
suggéré  par  notre  ministère.  Il  n'est  plus  douteux  que 
la  Pologne  ne  se  prépare  à  une  semblable  résistance  , 
et  ne  fasse  la  même  démarche  avec  autant  de  vigueur. 
On  pense  donc  à  Berlin  que  les  premières  hostilités  du 
roi  détermineront  la  paix. 

PAYS-BAS. 
Extrait  d'une  lettre  de  Mons ,  du  3  avril. 

«  On  mande  de  Bruxelles  qu'on  prépare  des  fêtes  à 
Anvers  pour  y  recevoir,  dit-on  ,  madame  la  princesse 
«l'Orange  qui  y  est  attendue  incessamment.  —  De  deux 
choses  l'une ,  ou  la  nouvelle  est  vraie  ou  elle  ne  l'est  pas. 
«  Dans  la  première  supposition  ,  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  cette  princesse,  dont  toute  l'Europe  con- 
naît l'ambition  ,  ne  peut  se  rendre  à  Anvers  que  pour 
amadouer  les  Anversois  dévoués  au  prêtre  Van-Eupen, 
pour  les  flatter  de  la  liberté  de  l'Escaut  et  pour  les  dé- 
terminer, par  cet  espoir  et  d'autres  cajoleries  de  cette 
espèce  ,  à  accepter  son  second  f.ls  pour  slathouder  , 
mol  qui ,  dans  la  langue  hollandaise  moderne  ,  équi- 
vaut à  despote. 

u  Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire  si  la  nouvelle  est 
prématuiée,  c'est  un  bruit  qu'on  veut  faire  circuler 
dans  le  public  pour  sonder  ses  dispositions  et  juger 
d'après  elles  du  moment  où  il  sera  convenable  de 
mellrc  à  exécution  les  sinistres  projets  concertés  avec 
le  comité  de  Bréda. 

»  Voici  un  autre  fait  qui  ajoute  encore  à  nos  craintes. 
Vous  savez  que  la  citadelle  d'Anvers  s'est  rendue.  Les 
habitants  de  la  ville ,  auxquels  de  tout  temps  elle  a 
donné  de  l'ombrage  ,  se  sont  empressés  d'en  demander 
■  a  démolition  aux  étals.  Comme  cela  n'entrait  pas  dans 
le  plan  de  ces  derniers,  ils  ont  député  aux  Anversois 
leur  grand-pénitencier  Van-Eupen  ,  pour  leur  persua- 
der, par  de  mauvaises  raisons  ,  sous  des  prétextes  fri- 
voles ,  qu'il  fallait  dilférer  jusqu'au  24  juin  la  démo- 
lition de  leur  citadelle  ,  et  cela  sans  doute  pour  gagner 
du  temps,  et  dans  l'espoir  que  d'ici  à  celte  époque  la 
domination   hollando-prussieune  serait  établie   dans 

notre  malheureuse  patrie,  elc • 

L'inquiétude  qui  règne  dans  cette  lettre  de  Mons  se 
change  en  terreur,  et  le  pressentiment  qui  y  domine 
devient  une  conjecture  alarmante  ,  d'après  les  nou- 
velles que  nous  recevons  de  Liège  ,  en  date  du  1"^''  de 
ce  mois.  On  écrit  «  qu'il  est  arrivé  de  Maestricht ,  la 
semaine  dernière ,  50  à  60  pièces  de  canon.  Elles  sont 
placées  sur  les  hauteurs  du  côté  de  Bruxelles  et  de  Na- 
mur.  Un  bataillon  prussien  est  parti  d'ici  aujourd'hui 
pour  se  rendre  à  Huy.  Il  est  destiné ,  dit-on  ,  à  accom- 
pagner v\ne  partie  de  cette  artillerie  qui  est  dirigée 
sur  Namur.  Les  troupes  palatines  se  sont  retirées 
dans  des  villages  de  la  banlieue  de  Liège ,  sur  la  roule 
de  Brabant.  Elles  ont  élé  suivies  d'un  bataillon  prus- 
sien ,  qui  s'est  même  étendu  un  p«u  plus  loin. 
1"  Série.  —  l'orne  IV. 
Comtiluanle.  1A8<  ti». 


»  Il  s'est  tenu  lundi  dernier  à  Maestricht ,  chez  M.  le 
prince  de  Hesse ,  un  conseil  auquel  ont  assisté  MM.  de 
Schlieffen  ,  Romberg  ,  Senfft ,  ainsi  qu'un  autre  ofiB- 
cier  général  prussien  et  M.  de  Dohm.  » 

De  Itruxettes ,  le  3  avril.  —  M.  l'avocat  Vonck  est  ar- 
rivé à  Namur  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  et 
de  l'armée.  Déjà  les  avant-postes  ont  envoyé  leur  adhé- 
sion aux  principes  C|ue  les  autres  corps  de  troupes  ont 
adoptés.  —  Les  étals  de  Hainaul  viennent  aussi  de 
publier  le  manifeste,  par  lequel  ils  reconnaissent  que 
la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  ,  et  qu'ils  ne 
l'exercent  que  provisoirement — 

La  contre-révolution  est  donc  certaine  en  Brabant; 
mais  la  perfidie  du  comité  de  Bréda ,  les  projets  mena- 
çants de  la  maison  d'Orange,  l'abandon  subit  du 
territoire  de  Liège  ,  et  les  nouveaux  mouvements  des 
Prussiens  ,  tous  ces  événements  sont  liés  par  leur  date 
et  présentent  aux  amis  de  la  liberté  et  du  bonheur  des 
hommes  un  ensemble  redoutable,  et  l'un  de  ces  plans 
terribles,  si  chers  à  la  politique  des  cabinets  des  princes. 


FRANCE. 


Suite  des  lettres  patentes  ,  sur  décret  de  V  As- 
semblée nationale ,  concernant  la  division  du 
royaume. 

Département  de  la  Corrize.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  à  Tulle.  Il  est  divisé  en  quatre  districts* 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Tnlle,  Brives,  Uzerche,  Dssel. 

Département  de  la  Corse.  —  L'ile  de  Corse  ne  formera 
provisoirement  qn'un  seul  déparlement.  L'assemblée  des 
électeurs  se  'iendra  dans  laPieve-Dorezza.  Ils  y  délibéreront 
•*il  est  avantageux  à  la  Corse  d'être  partagée  en  denx  dépar- 
tements; et  dans  le  cas  où  ils  crinraient  qae  la  Corse  ne 
doit  pas  être  divisée,  ils  indiqueront  le  lieu  où  l'assemblée 
do  département  doit  se  tenir.  Ce  département  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bastia,  Oletta, 
l'Ile-Bousse,  la  Ptirta  d'Ampugnani,  Corté,  Ceivionne,  Ajac- 
cio,  Vico,  Tallanno. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SUITE   DE  LA   SÉANCE  DU  JEUDI   8    AVRIL. 

Fidèles  à  l'engagement  que  nous  avons  pris  hier, 
nous  nous  hâtons  de  donner  aujourd'hui  l'opinion 
littérale  de  M.  l'abbé  Sièyes,  sur  l'établissement  des 
jurés. 

OPINION  DE   H.   l'abbé   SIÈYES. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 
Je  ne  me  présente  point,  Messieurs,  pour  soutenir 
ou  pour  développer  le  plan  que  j'ai  fait  imprimer ,  et 
qui  vous  a  été  distribué.  Un  plan  est  un  ensemble  ; 
vous  nous  avez  interdit  tic  vous  en  présenter  aucun , 
du  moment  que  vous  avez  obligé  les  opinants  à  ne 
donner  leur  avis  que  sur  la  question  partielle  :  Eta- 
blira-t-on,  n'établira-t-on  pas  des  jurés  ? 

Je  ne  sortirai  point  de  cet  état  de  question,  et  même 
je  crois  qu'au  point  où  en  est  dans  cet  instant  la  dis- 
cussion ,  on  peut  la  resserrer  encore.  Tout  le  inonde 
paraît  lùrc  d'accord  sur  l'adoption  des  jurés  en  ma- 
tière criiuiiu'lle  ;  il  serait  stiperllii  de  eontmuer  à  en 
montrer  la  iicccssité.  11  ne  s'agit  plus  c|uc  de  savoir  si 
l'on  étendra  celte  institiilion  aux  procès  en  matière 
civile.  Cette  ipiestinn  peut  même  se  ri'duire  à  un  point 
plus  précis.  Je  nu  crois  pas  me  tromper,  la  grande 
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maiciilé  de  l'Assembli'o  coiivioiil  assez  iiuc  les  jiucs 
doiveiil  lUre  ÔU.Mi»  .'i.  "uIumv  civile ,  si  ce  »«;«;;»';« 
„,om.-.>t,a.nnoiMS  dans  .n.  autre  ten.ps   0  .  e 

r,„sl.lulion  bonne  cm  elU-nOnu";  on  veut  seul  me  . 
la  recultu-  à  .me  époque  plus  f;'vornble  11  m.  na 
donc  que  je  dirige  ce  que  j'a.  a  dire  sur  la  question 
aios.  réduite  à  SC.S  derniers  ternies  :  ^■>''^'y""'';f 
jun^  en  miilièn-  chile  esl-cUe  bonne,  est-elle  pi  a- 
liciMf  en  ce  moment  ?  .,,•■,•  , 

Les  dinicultés  que  l'on  oppose  a  l  établissement 
des  jures  en  matière  civile,  sont  tuées  de  1  étal  actuel 
de  nos  lois  et  de  notre  procédure,  ou  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 

Je  conviens  que  nus  lois  sont  coiiiplniuees,  que  1  e- 
tude  des  différentes  coutumes  multiplie  mliniiiieut  es 
dinicultés  pour  tous  ceux  qui  veulent  acquérir  Ues 
coiniai.vsaiices  en  ce  genre ,  que  notre  procédure  est 
longue  et  embarrassée.  Tous  ces  inconvénients  sont 
un  mal  de  plus,  nui  sollicite  plus  puissamment  encore 
rétablissement  d  une  législation  simple,  claire  et  uni- 
forme. Mais  je  conviens  de  la  réalité  du  mal ,  et  je 
sens  très  bien  que  pour  ceux  qui  ne  se  représentent 
rinstitutioii  des  jures  en  matière  civile  que  comme 
unsimide  déplacement  d'hommes,  c'est-à-dire  comme 
l'art  de  substituer  aux   hommes  de  loi  des  citoyens 
étrangers  à  ce  genre  d'étude,  souvent  même  grossiers 
et  ignoranLs;  je  sens,  dis-je,  qu'un  tel  changement  ne 
se  présente  qu'hérissé  de  milleetinille  diflicultés  :  mais 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  ,  ceux  qui  aperçoivent 
sous  ce  point  de  vue  l'établissement  des  jurés  civils, 
sont  entièrement  hors  de  la  question;  et  ici  vous  sen- 
tez déjà  l'inconvénient  de  se  servir  d'un  mot  suscep- 
tible de  plusieurs  sens,  sans  être  convenu  d'avance  de 
celui  qu'il  laut  y  attacher.  Carne  doutez  pas,  Messieurs, 
que  dans  cette'  discussion  la  plupart  des  dillicultés 
que  les  opinants  s'opposent  à  l'envi,  ne  viennent  de  ce 
que  chacun  attache  a  ce  mot  des  idées  particiilières. 
J'entends  par  jury  un  corps  de  citoyens  choisis,  et 
appelés  de  manière  qu'il  est  toujours  propre  à  déci- 
der, avec  connaissance  et  intégrité,  sur  toutes  les  ques- 
tions  qu'il    importe  de   résoudre,  pour  appliquer 
la  1(11.  Si  nous  pouvions  nous  transporter  à  l'époque 
plus  ou  moins  éloignée  où  les  lois  seront  à  la  portée 
de  ceux  (jui  doivent  les  observer ,  et  où  ceux-ci  se- 
ront plus  en  état  de  les  coiinaitre  ,  vous  m'accorde- 
riez,  sans  doute ,  non  jias  seulement  que  les  jurés  se- 
ront très  propres  à  décider  les  questions  judiciaires  , 
mais  encore  qu'ils  vaudront  bien  mieux  pour  cette 
fonction  que  les  juges  eux-mêmes.  Eu  effet ,  placez- 
vous  au  iiiomcnt  où  un  citoyen  commettra  un  délit , 
soit  contre  la  propriété,  soit'coiitre  la  liberté,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  il  niaiii|uc  à  la  loi ,  n'est-il  pas 
clair  que  les  hommes  les  plus  propres  à  connaître  la 
loi  qu  il  enfreint  en  ce  moment,  sont  ses  pairs,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  se  rapprochent  de  sa  position  par 
une  similitude  de  devoirs  et  de  relations?  Ainsi  celui 
qui  manquera  à  la  loi  militaire  sera  jugé  en  connais- 
sance de  cause  par  ceux  qui ,  places  dans  la  même 
position  ,  doivent  être  instruits  des  devoirs  (ju'elle 
impose.  Ainsi  un  cultivateur,  un  manufaeturier ,  un 
commerçnnt,  connaissent,  outre  les  lois  geiiér:iles  (pii 
frappent  à  la  l'ois  sur  tous  les  citoyens,  celles  qui  sont 
particulières  à  leurs  iirofessions;  et  voilà  pounpiiii 
un  jury  doit  être  composé  ,  autant  qu'il  est  possible , 
des /wir.v  de  l'accusé  ou  des  plaideurs.  11  faut,  relati- 
vement iiux  lois  générales,  que  tout  citoven  puisse 
dire,  dans  un  casdoniit'  :  A  la  place  de  l'accusé,  je  ne 
nie  serais  pas  conduit  de  même;  il  a  mal  fait,  il  est 
eou^iablr.  Ile  iiiêinc  pour  les  lois  qui  frappent  sur  des 
prolessions  parlicnhnes,  il  Hiut  que  ceux  qui  se  trou- 
vent particulièrement  appi'lé?  à  lesol)scrver,et  parcoii- 
séqucntà  les  connaitre,puissent  dire  :  A  la  place  de  cet 
homme ,  j'aurais  fait  autrement;  il  a  manciué  à  la  loi, 
il  est  dans  le  cas  de  la  peine.  Vous  sentez,  Messieurs, 


(Mie,  quelque  idée  qu'on  veuille  se  former  d'une  loi  en 
particulier,  puisqu'elle  est  destinée  à  être  exécutée, 
il  faut  (lu'elle  soit  connue  au  moins  par  ses  véritables 
exécuteurs  ou  observateurs,  c'est-à-dire  par  les  ci- 
toyens que  cette  loi  regarde  spécialement;  sans  c^uoi 
l'on  pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  d'infraction  a  la 
loi ,  et  que  les  délits  dénonces  ne  sont  pas  imputables. 
Mais  c'est  trop  parler  d'une  autre  époque  que  celle 
où  nous  vivons,  il  faut  songer  à  passer  de  l'état  actuel 
à  celui  que  nous  ambitionnons  tous  d'atteindre.  Il  est 
sûr  ([ue  les  lois  ne  sont  pas  en  ce  moment  à  la  portée 
de  ceux  mêmes  qu'elles  regardent  le  plus.  Que  s'en- 
suit-il ?  que  le  jury  d'aujourd'hui  ne  doit  pas  être 
composé  des  mêmes  hommes  qui  le  formeront  au 
temps  d'un  meilleur  ordre  de  choses. 

Mais  qu'est-ce  (jui  eiiipêclie  de  le  composer  momen- 
tanément des  mêmes  hommes  qui  sont  aujourd'hui 
en  possession  de  suivre  les  allaires  judiciaires  et  de  les 
terminer?  Le  jury,  tel  que  je  l'ai  conçu,  tel  que  je  l'ai 
combiné,  se  prête  à  tous  les  besoins;  il  évite  toutes 
les  diflicultés,  tous  les  embarras.  On  ne  peut  pas  lui 
opposer  qu'il  ne  sera  pas  en  état  de  juger  les  ma- 
tières difhciles ,  car  ce  serait  dire  que  personne  ne 
pouvait  juger  sous  l'ancien  régime.  Songez  que  ce 
sont  les  mêmes  hommes  qui  continueront  à  juger  sous 
le  nom  de  jurés  ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  mar- 
quer autrement  le  passage  de  l'ancien  au  nouvel  or- 
dre judiciaire.  Remarquez  en  même  temps  que,  quoi- 
((ue  le  service  de  la  loi  se  fasse  par  les  mêmes  hom- 
mes, cependant  l'avantage  de  ce  changement  se  fera 
sentir  dès  le  premier  jour. 

Tous  les  hommes  de  loi  seront  appelés  à  juger, 
d'où  il  suit  que  les  décisions  seront  l'ouvrage  non  pas 
seulement  de  ceux  qui,  instruits  ou  non,  siégeaient  en 
qualité  déjuges,  mais  de  tous  ceux  des  légistes  que 
la  coidiance  publique  appellera  à  partager  cette  belle 
fonction.  Ainsi  déjà  il  faut  m'accorder  que  le  corps 
d'un  jury  sera  composé  de  membres  plus  véritable- 
ment instruits,  plus  en  état  de  juger  que  ne  l'était  le 
tribunal  lui-même.  Cette  certitude  est  la  suite  natu- 
relle d'un  choix  fait  sur  la  totalilé  des  hommes  de  loi. 
Vous  remarquez  aussi  qu'en  introduisant  dans  les  ju- 
rés d'autres  membres  (lue  les  légistes ,  quoique  vous 
ne  les  appeliez  d'abord  qu'en  petit  nombre ,  vous  ne 
laissez  pas  cependant  que  de  produire  un  très  bon 
ellét,  par  l'espèce  de  surveillance  sur  eux-mêmes  que 
les  étrangers  accepteront  de  la  part  des  anciens  lé- 
gistes. Ajoutez  à  ces  considérations  que  nul  ne  sera 
dans  un  jury  que  d'après  le  choix  de  l'homme  du 
peuple ,  je  veux  dire  du  procureur-syndic  ;  et  eiilin 
que  si  parmi  les  anciens  praticiens  ou  juges,  il  en  était 
dont  on  eût  à  se  délier,  lors  même  ciue  vous  suppose- 
riez qu'ils  ont  passé  par  les  divers  cribles  dont  je  viens 
de  faire  mention ,  ils  se  trouveraient  encore  arrêtes  a 
la  porte  du  jury  par  la  faculté  de  récusation  accordée 
aux  parties.  Ainsi  nous  devons  déjà  regarder  comme 
une  vérité  démontrée,  qu'un  jury  bien  organise  est 
non  seulement  praticable  en  ce  moment  pour  les  ma- 
tières civiles,  que  non  seulement  il  est  à  l'abri  de  tou- 
tes les  diflicultés  qu'on  lui  a  opposées,  mais  encore 
que  ce  changement  aura  dès  aujourd'hui  mille  avan- 
tages sur  les  anciens  tribunaux. 

Un  vous  a  beaucoup  dit,  Messieurs,  que  l'état  poli- 
tiiiue  de  la  France  en  ce  moment  est  tel ,  qu'il  y  au- 
rait du  risque  à  hasarder  la  belle  institution  du  jury 
en  matière  civile.  ,      . 

L'état  intérieur  de  la  France,  relativement  a  la  jus- 
tice, le  voici:  1°  les  justices  seigneuriales  sont  abolies; 
et  n'étant  pas  encore  remplaci'es  ,  on  peut  dire  ([u  il 
n'y  a  jias  de  justice  primaire  dans  la  presiiue  totalité 
de  la  France  ;  2»  les  trMjunaux  royaux  ,  d  une  part , 
s'attendent  à  leur  destruction;  de  l'autre,  les  événe- 
ments ont  .suspendu  ou  ralenti  leur  exercice  ;  3°  les 
cours  souveraines  ;  vous  connaissez  leur  position  et 


leur  conduite.  Faites-y  attention,  Messieurs,  il  ne  s'a- 
git pas  d'introduire  plus  un  moins  de  nouveautés  dans 
une  machine  toute  uiontée.  La  machine  judiciaire 
n'existe  plus,  et  pourtant  la  justice  est  le  preiiiier  be- 
soin des  peuples:  il  est  prcssantd'y  pourvoir,neM  n'est 
plus  urgent.  Dans  cet  état  de  choses,  vous  convenez 
t]ue  les  jurés  seraient  une  belle  institution  tant  au 
civil  qu'au  criminel ,  et  pourtant  vous  voulez  les  re- 
tarder, sous  le  prétexte  ipie  leur  établissement  actuel 
occasioinierait  une  trop  lorte  secousse.  Je  sais  quelles 
impressions  vives  on  doit  faire  sur  les  esprits  en  ce 
moment,  toutes  les  l'ois  qu'on  prononce  les  mots  de 
changement,  d'innovations,  et  les  préopinants  se  sont 
beaucoup  servis  de  ce  moyen  pour  jeter  de  la  défa- 
veur sur  la  cause  da  jurj  civil.  Mais  il  est  permis  de 
demander  au  moins  le  sens  de  ce  qu'ils  ont  voulu 
dire. 

H  est  de  fait  que  le  système  judiciaire  est  désorga- 
nisé en  France.  Il  est  de  fait  que  les  principaux  mi- 
nistres de  l'ancienne  justice  passent  pour  n'être  point 
les  partisans  de  la  révolution;  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  reproduire  un  ordre  quelconque  de  jus- 
lice  et  de  police  dans  le  royaume.  Ainsi,  Messieurs, 
je  vous  supplie  de  faire  attention  à  cette  vérité;  il  ne 
s'agit  pas  de  laisser  à  une  machine  aetncllemcnt  mon- 
tée la  continuation  de  son  jeu  ,  il  s'agit  d'en  former 
une,  parce  qu'il  n'en  existe  i>oiut  ou  à  jieu  près;  il 
s'agit  de  la  former  ou  sur  l'ancien  modèle  ou  d'après 
une  combinaison  plus  appropriée  à  votre  nouvelle 
Constitution.  Au  milieu  des  grands  changements  que 
celte  opération  suppose  dans  le  régime  entier  de  la 
justice,  n'est-il  pas  étrange  qu'on  veuille  vous  faire 
considérer  le  iuiy  au  civil  comme  fait  pour  boulever- 
ser la  monarcliie  entière? 

Wos  adversaires  veulent  une  nouvelle  justice  pri- 
maire dans  les  cantons;  ils  veulent  un  nouvel  arran- 
gement de  tribunaux  ou  d'assises  dans  les  districts  et 
les  départements;  à  celle  occasion  ils  veulent  s'expo- 
ser aux  réclamations  multipliées  qui  vont  arriver  de 
toutes  les  villes  de  la  France  ,  pour  avoir  le  tribunal 
du  ressort;  ils  veulent  substituer  aux  anciennes  cours 
des  moyens  nouveaux  quelconcjues;  ils  veulent  l'ins- 
litution'du  jury  pour  les  procès  criminels;  c'est-à- 
dire  ils  veulent  tout  changer,  ils  veulent  très  vérita- 
blement un  nouvel  ordre  judiciaire.  Cependant  les 
innovations  leur  paraissent  peu  de  chose  ;  ils  ne  con- 
çoivent des  alarmes  ([ue  pour  \cjuiy  au  civit;  c'est  le 
'juiy  civil  tout  seul  qui  suppose  un  grand  change- 
ment, et  une  secousse  telle,  qu'on  ne  répond  plus  de 
rien  si  on  essaie  de  l'adopter  pour  ce  moment 

yose  croire  que  le  jury  dont  j'ai  donné  l'organisa- 
tion n'a  rien  d'impraticable  pour  le  moment,  |)as  plus 
au  civil  qu'au  criminel  ;  mais  j'ajoute,  pour  ceux  qui 
veulent  les  jurés  au  criminel,  qu'il  est  certainement 
bizarre  de  craindre  les  embarras,  les  diflicultés  qu'en- 
traînerait l'institution  des  jurés  |)our  les  procès  civils. 
Car  vous  ne  pouvez  pas  monter  un  ordre  de  choses 
proi)re  à  vous  donner  des  jurés  au  criminel ,  sans 
avoir  tout  ce  qui  vous  serait  nécessaire  pour  fournir 
les  jurés  au  civil  :  soit  que  vous  n'exigiez  qu'un  de  ces 
deux  jurys ,  soit  que  vous  les  adoptiez  tous  les  deux  , 
il  vous  faut,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  un  tableau  d'é- 
ligibles,  des  règles  pour  appeler,  pour  assurer  les 
membres  du  jury,  des  juges  appropriés  à  cette  nature 
de  décision  ;  en  un  mot,  il  vous  faudra  le  même  éta- 
blissement tiue  si  vous  adoptiez  l'un  et  l'autre  jury. 
Permettez-moi  donc  cette  comparaison  :  en  refusant 
les  juré^  civils  par  les  considérations  des  diflicultés 
qui  les  accompagneraient  ,  vous  vous  conduiriez 
comme  un  manuracturier  (jui,  ayant,  je  suppose,  mille 
pièces  à  vendre,  se  bornerait  à  l'ii  l'ournir  r)UO,  par  la 
erainte  d'iivoir  à  donblei-  sou  atelier,  (luoiqne  très 
snllisaiil  déjà  pour  la  totalité  de  son  débit.  Cette  com- 
paraison est  juste  ,  si  vous  voulez  bien  vous  rappeler 


que,  quant  à  l'elTet  àujiiiy  cit-il,  il  est  bon,  il  ne  peut 
être  que  bon,  si  vous  commencez  par  y  admettre, 
comme  je  l'ai  l'ait,  les  gens  de  loi. 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  reste 
démontré  pour  tout  homme  raisonnable  ,  que  tout  ce 
(pi'il  y  a  à  redouter  de  rétablissement  d'un  nouvel 
ordre  judiciaire  est  commun  et  à  ceux  qui  veulent  et 
à  ceux  (jui  ne  veulent  pas  le  jury  au  civil  :  je  dis  jilus, 
que  les  embarras  du  nouveau  régime  judiciaire  seront 
bien  plus  nombreux  pour  ceux  qui  veulent  se  borner 
au  jury  criminel;  car,  d'une  part,  il  faudra  qu'ils  con- 
servent les  anciens  tribunaux;  et  de  l'autre,  (qu'ils  éta- 
blissent un  ordre  nouveau ,  c'est-à-dire  (ju  ils  veu- 
lent vous  procurer  tout  l'attirail ,  tout  le  fatras  de 
l'ancien  régime,  et  toutes  les  diflicultés  en  même 
temps  qu'ils  paraissent  craindre  du  nouveau.  S'il  est 
bien  vrai  que  nous  soyons  unis  pour  la  liberté ,  nous 
devons  l'être  pour  le  jury  civil  comme  pour  Icju/y 
criri/iricl;s\au  contraire  nous  ne  sommes  pas  diguesclc 
la  liberté,  convenons-en,  l'un  et  l'autre  jury  sont 
également  jirématurés.  Je  conclus,  en  adoptant  l'eta- 
blisscmcul  du  yu/j  organise  ainsi  que  je  l'ai  indiqué. 

{Les  articles  donnes  dans  le  n"  d'hier  ne  furenl 
lus  qu'après  le  discours  que  nous  venons  de  donner 
aujourd'hui.) 

M.  DE  Clermont-Tonnerrë  :  Depuis  six  jours  vous 
discutez  une  question  bien  importante;  mais  j'ose  dire 
que  vous  la  discutez  presque  infructueusement,  par 
cela  même  qu'elle  n'a  pas  été  posée  d'une  manière 
claire,  et  qui  pût  être  également  aiipréciée  par  tous. 
Plusieurs  membres  vous  ont  soumis  des  plans.  M. Tliou- 
ret  a  parlé  encore  hier  sur  celui  qu'il  vous  avait  |iré- 
seiité  au  nom  du  comité;  mais  je  regarde  les  senti- 
ments qu'il  a  manifestés,  plutôt  comme  un  hommage 
aux  dispositions  que  venait  de  manifester  l'Assemblée, 
que  comme  une  conséquence  des  principes  que 
M.  Thouret  lui-même  avait  déjà  manifestés.  Le  plan 
du  comité  me  paraît  d'ailleurs  inadmissible ,  parce 
qu'il  contrarie  vos  principes  ;  celui  de  M.  Duport 
inexécutable.  M.  l'abbé  Sièyes  vous  a  donné  une  suite 
d'articles  qu'il  n'a  fait  précéder  d'aucune  explication  : 
vous  deviezcependant  l'attendre,  cette  explication,  de 
M.  l'abbé  Sièyes  lui-même.  Eh  !  qu'il  me  soit  permis 
de  me  plaindre  à  lui  du  silence  qu'il  s'est  trop  long- 
temps obstiné  à  garder  dans  cette  Assemblée.  11  est 
des  hommes  qui  sont  le  patrimoine  des  siècles,  et 
sans  doute.  Messieurs,  l'honorable  membre  dont  je 
parle  doit  être  couipté  parmi  ceux-là. M.  l'abbé  Sièyes 
me  paraît  avoir  pensé  que  la  police  est  distincte  de  la 
justice,  et  qu'elle  doit  en  être  séparée;  que  l'action  de 
la  justice  commence  oîi  finit  celle  de  la  police;  que 
les  juges  doivent  être  soumis  à  l'influence  de  l'opinion 
publique  ,  mais  à  une  opinion  éclairée  et  réfléchie  ; 
que  les  juges  doivent  être  réduits  à  la  simple  qualité 
de  procurateurs  de  justice, etc.,  etc.,  etc. Vous  avezdit^  ■ 
Messieurs,  que  dans  le  plan  du  comité  il  existe  des 
opinions  communes  à  tous  les  autres  plans,  et  des 
opinions  divergentes.  Vous  avez  vu  dans  le  plan  de 
M.  Duport  des  opinions  communes  à  tous  les  autres 
plans,  et  d'autres  opinions  dont  l'elVet  était  possible. 
Je  ne  vois  d'autre  ouvrage  entier  et  complet  ipie  le 
plan  de  M.  l'abbé  Sièyes.  11  est  entier  et  complet, 
parce  qu'il  réunit  des  o|)inioiis  communes  à  tous  les 
autres  plans,  et  parce  que  les  opinions  particulières 
à  son  auteur  Sont  toutes  d'un  résultat  possible.  En 
aduiettant  le  plan  de  M.  l'abbé  Sièyes  vous  pourrez, 
au  mois  de  juin  prochain,  avoir  une  nouvelle  organi- 
sation active  de  l'ordre  judiciaire.  On  vous  demande  : 
Voulez-vous  des  jurés?  M.  l'abbé  Sièyes  répond  oui. 
Voulez-vous  des  jurés  au  civil  et  au  criminel?  M.  l'abbé 
Sièyes  repond  oui.  Voulez-vous  des  assises?  M.  l'abbé 
Sièyes  répond  encore  oui,  pourvu  que  l'établissement 
de  ces  assises  soit  praticable. 
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LVIoco  du  i.h.n  de  M.  Tiibl'é  Si^yes  est,  selon  inoi, 
dans  .  I  hmd  •  M.  l'abbé  Si^ye..  Avant  dVlabl.r  dos 
•     i      :'    f,,,,   .,..„.,•  cf  «ine   MTont  les  juros  ;  el 

des|ilaus  qui  lui  sont  proposes  ,  i"  J»^  " '\f  '  '  f, , 
demander  celle  prior.le  pour  ,'•;  l''-',, f ,";,',;  '' 
Si.i.ves  Je  me  trompe  ;  ce  n  esl  plus  le  i.l.ui  uc 
M  V■bbeSH^^es,  cest  celui  de  la  major,  e  (le  vo  re 
"nie  de  constitution.  Je  propose  .loue  a  1  Asscu.l,  i.e 
le  décréter  qu'elle  accorde  la  priorité,  i.our  être  d.s_- 
cute  ,  au  plan  de  M.  l'abbé  Sièyes,  présente  par  yo  re 
comi  é  de^onstitntion;  que  les  articles  de  ce  plan  u 
concernent  les  jurés  seront  adoptes  comnie  coiis  itu- 
Uonncls  ,  sauf  les  amendement  ;  que  la  totalité  du 
,. la  a  '  nt  obtenu  la  priorité  sera  discutée  a  la  séance 
de  lunai:  que  le  comité  de  consUtution  présentera  une 
^riëTartîdes  à  décréter  ,  rédigés  dans  les  principes 
énoncés  par  M.  l'abbé  Sièves.  . 

Le  dscours  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  est  vive- 
ment applaudi,  et  l'éloge  de  M.  Tabbe  Sieyes  reçoit 
particulièrement  des  applaudissements  umverse  s 

M.  Mauhet  :  Limportance  des  dilleients  plans  qui 
vous  ont  été  piésenl.'S  ne  me  permet  pas  de  m  expli- 
.lueraujouid'bui  sur  leur  ensemble -je  ni  arrclerai 
ilonc  sur  l'établissement  des  jurés,  relativemi-iit  aux 
autres  parties  de  la  Constitution.  A  quelque  distance 
«ue  nous  soyons  du  premier  âge  de  notre  société  poii- 
rique,  on  ne  peut  nous  en  présenter  les  souvenus  et  le 
tableau  ,  sans  nous  affecter  vivement;  de  la  I  niteiet 
avec  lequel  vous  avez  entendu  les  plans  philosopUi- 
ques  qui  vous  ont  été  présentés  par  MM.  Dujioit  et 
Chabroud.  Un  législateur  ne  doit-il  pas  se  délier  de 
ce  sentiment  d'intérêt?  Voilà,  Messieurs,  une  question 
que  je  soumets  à  la  plénitude  de  votre  sagesse. 

M.  Malouet  applaudit  ensuite  à  l'idée  de  1  établisse- 
ment des  jurés;  il  regarde  cet  établissement  comme  le 
rempart  de  la  liberté  du  peuple ,  et  comme  son  plus 
ferme  appui  contre  les  invasions  de  l'autorité  du 
prince.  11  pense  cependant  que  l'idée  de  cet  établisse- 
ment, en  matière  civile,  est  prématurée.  11  pense  en- 
core que  la  juridiction  des  jurés  ne  doit  pas  s'étendre 
a  tous  les  cas  en  matière  criminelle;  et,  par  exemple, 
il  désirerait  que  dans  le  cas  de  sédition  le  jugement 
des  jurés  lût  soumis  à  la  révision  d'un  grand  jury  , 
clioisi  dans  les  assemblées  dans  chaque  département  : 
il  conclut  à  l'admission  des  jurés  en  matière  crimi- 
nelle ,  et  ajourne  à  dix  ans  l'établissement  des  jures 
en  matière  civile. 

La  séance  esl  levée  à  3  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   JEUDI    8    AVRIL    AU    SOIR. 

Parmi  les  adresses  dont  on  fait  lecture  à  l'ouverture 
de  la  séance,  celle  du  régiment  de  Languedoc,  en  gar- 
nison à  MonUmban ,  lixe  particulièrement  l'attention 
de  l'Assemblée;  elle  porte  <iuc  ce  régiment  a  fait  avec 
la  garde  nationale  un  pacte  fédératif ,  et  que  les  sol- 
dais de  l'un  et  de  l'autre  corps  ont  conjointement 
juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang, 
pour  le  maintien  des  décrets  de  lAssemblée  nationale. 
•  L'idée  de  contre-révolution  est  sans  doute  un  fan- 
tôme, est-il  dit  dans  leur  pacte.  Des  Français  armés 
de  glaives  assassins  voudraient-ils  plonger  le  poi- 
gnard dans  le  sein  de  notre  mère  commune  (  la  pa- 
trie )?  .  Les  applaudissements  les  plus  vifs  succèdent 
cette  adri'sse. 

M""  :  11  existe  une  délibération  des  ofliciers  muni- 
cipaux qui  improuve  cette  adresse. 

M.  Chahi.es  Lametu  :  L'Assemblée  doit  témoigner 
sa  satisfaction  à  une  adresse  qui  porte  le  plus  précieux 
caractère.  Si,  comme  on  vient  de  l'avancer,  la  muni- 
cipalité a  désapprouvé  cet  acte  de  patriotisme ,  je  de- 
mande que  les  pièces  qui  en  font  foi  soient  remises 
au  cuiuilc  des  recherches   oour  une   sur  le  rapport 


uni  en  sera  fait  à  l'Assemblée,  cette  coupable  munici- 
l'alilé  soit  renvoyée  au  Chiitelet.  Je  crois  cependant 
'l'iie  ceux  (lui  vieniienl  de  montrer  nue  inquiétude  si 
patriotique,  ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  prouver  le 

'  M  Lachèze  atteste  le  fait,  et  offre  de  le  prouver. 

M.  DE  CAZALÏis  :  C'est  s'écarter  de  l'exactitude  des 
faits  que  de  dire  ([ue  la  iminieipalilé  de  Moiitauban  a 
désaiiprouvé  l'acte  féd.'ratif  du  n'giiiicnl  de  Langue- 
doc avec  la  garde  nationale.  Elle  n'a  |ias  cru  devoir 
souffrir  ([ue  cet  acte  fût  comnuiiiupie  aux  légions 
toulousaines;  ce  qui  est  bien  dilléreiit. 

On  prend  les  voix,  et  il  est  décide  que  le  président 
sera  autorisé  à  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée à  la  milice  nationale  et  au  réguiieiit  de  Langue- 
doc. Le  surplus  de  l'allàire  est  renvoyé  au  comité 
des  rapports. 

.'iuile  de  l'affaire  du  parlement  de  Bordeaux, 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
de  M.  Dudon  ,  procureur  général  au  parlement  de 
Bordeaux.  Ce  magistrat  justifie  ses  intentions;  il  se 
plaint  de-ce  que  ses  ennemis  et  ses  détracteurs  lui  en 
supposent  de  répréhensibles. 

M.  Augeard,  président  de  la  chambre  des  vacations 
du  même  parlement,  est  ensuite  introduit  à  la  barre. 
M  le  Président  :  «  Si  l'Assemblée  n'avait  écoute 
que  ia  rigueur  des  principes;  si,  pesant  tous  les  termes 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  du  20  février  ilermer  ,  elle  se  fut  déter- 
minée par  ces  seules  considérations;  peut-être  elle  eut 
déployé  une  sévérité  capable  d'en  imposer  a  tous  ceux 
qui  tenteraient  inutilement  de  mettre  des  obstacles  au 
succès  de  ses  travaux.  »  ',  ^    .,  ,    ,       „    •  , 

Plusieurs  membres  du  côte  droit  de  la  salle  inter- 
rompent alors  le  président  et  le  rappellent  à  l'ordre. 
Ou  distingue  à  travers  leurs  cris  qu'ils  se  plaignent 
de  la  phrase  déjà  prononcée. 

M  le  président  fait  dire  à  M.  Augeard  de  se  retirer. 
M  d'EsprémemI  semble  donner  un  ordre  contraire. 
—  L'Assemblée  consultée  ordonne  que  M.  Augeard 
se  retirera.  .,  , 

M  le  président  fait  alors  une  entière  lecture  de  son 
discours  ,  et  le  soumet  au  jugement  de  l'Assemblée , 
qui  l'adopte  à  une  très  grande  majorité. 

M  Augeard  est  admis  derechef.  Le  président  re- 
commenéeson  discours.  Immédiatement  après  ce  que 
nous  avons  rapporté ,  viennent  ces  mots  :  «  Que  s(du- 
vent  en  croyant  faire  le  bien,  on  se  rendait  coupable 
contre  son  intention;  que  punir  était,  pour  1  Assem- 
blée le  fardeau  le  plus  pesant;  que  persuader  et  con- 
vaincre était  son  vœu  le  plus  empresse  et  quelle  ne 
cesserait  d'être  indulgente  que  lorsqu  elle  serait  tor- 
cée  d'être  sévère.  -  .  -,<•», 

M  AUGEARD  ;  "  La  dénonciation  qui  vous  a  ete  laite 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  a  provoqué  votre  décret.  J'obeis  aux 
ordres  du  roi,  et  je  me  présente  avec  la  se(;nritc  d  un 
magistrat  qui  a  Hdèlement  rempli  son  devoir  La 
chainbre  des  vacations  a  exercé  toute  la  plénitude  du 
pouvoir  judiciaire  qui  était  entre  ses  mains;  elle  a 
rendu  un  arrêt  que  les  malheurs  du  temps  sollicitaient 
de  son  patriotisme;  et  elle  n'a  eu  d'antres  regrets  (iiie 
d'avoir  dilléré  trop  longtemps  cet  acte  de  justice.  Ues 
hordes  de  brigands  dévastaient  les  campagnes  et  vio- 
laient les  propriétés  le  fer  et  la  flamme  a  la  main.  On 
se  demandait  s'il  n'y  avait  plus  de  justice  dans  ce  inaN 
heureux  royaume  :  des  procès-verbaux  conslatent  ce» 
faits-  et  les  révoquer  en  doute,  ce  serait  aj(mter  lou- 
traee  au  malheur  des  iiifoitunés  ([ui  eu  ont  ete  es 
victimes.  La  chambre  des  vacations  voulait  consoh^r 
un  roi  si  bienfaisant ,  dont  les  malheurs  présentaient 
à  l'Europe  étonnée  un  si  étrange  contraste  avec  ses 
vertus  Des  motifs  aussi  pressants  auraient-ils  pu  éga- 
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'erdes  mn^istrats  impassibles  comme  la  loi  dont  ils 
;onl  les  i;;ii-inils?  La  clianilirea  ordoiiiK^  la  publication 
11-  son  alriH  pour  annoncer  sa  n^sistanci'  aux  ennemis 
le  l'Blat.  J'ai  lionoré  mon  nom  en  sonserivant  a  cet 
irrèt.  Voilà  les  considérations  (lui  ont  detcrniiiu-  iio- 
;re  conduite.  Si  vous  nous  demanilez  nos  molil's,  vcjiis 
es  découvrirez  tous  dans  le  désir  du  jjieii  i)ublic  et 
lans  l'amour  de  nos  devoirs.  ■> 

Ce  discours  reçoit  quelques  applaudissements  de  la 
partie  droite,  et  on  en  demande  rimpression. 

M.  i,E  Plll;slDE^T  :  L'Assemblée  a  entendu  l'expose 
je  vos  motifs,  elle  en  délibérera;  retirez-vous. 
M.  Augeard  se  retire. 

M.  Decroix  demande  le  renvoi  du  discours  et  des 
pièces  au  comité  des  rapports. 

M.  DE  Clermom-Tonnerbe:  J'appuie  la  motion  du 
iin'(i[Miiant ,  et  je  demande  ,  comme  lui ,  le  renvoi  du 
discours  de  M.  Àiigeard,  dont  il  lui  est  peut-être  plus 
dil'licile  de  se  diseulprr  que  de  l'anèt  pour  leciuel  il  a 
été  mandé.  J'avoue  (pie  y  n'ai  point  entendu  sans  sur- 
prise parler  de  la  iilémtude  du  pouvoir  judiciaire. 
(  Le  coté  droit  recommence  ses  murmures.  M.  d'Es- 
préménil  est  remaniué  parmi  les  perturbateurs ,  et 
M.  de  Lanieth  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre, 
et  (pie  son  nom  soit  inséré  dans  le  procès-verbal.) 

M.  DE  Ci.ERMONT-ToîNNERRE  reprend  :  Personne 
n'est  plus  vivement  affecté  que  moi  des  malheurs  que 
nous  a  rappelés  M.  Augeard,  personne  n'a  plus  forte- 
ment séparé  le  bien  de  la  révolution  d'avec  la  dou- 
leur de  voir  le  roi  entouré  de  perfides  courtisans  qui 
n'ont  cherché  qu'à  le  tromper;  mais  doit-on  compter 
pour  rien  la  consolation  qu'il  a  aujourd'hui  d'être  en- 
toiin'  d'un  iieuple  libre,  et  qui  lésera  toujours,  quels 
(jue  soient  les  eltorts  des  ennemis  de  la  révolution? 

On  renouvelle  la  motion  de  rappeler  à  l'ordre 
II.  d'Espréménil;  tout  le  côté  droit  s'oppose  à  cette 
motion, 

M.  DE  Cazalès  :  On  ne  doit  pas  faire  un  crime  à  la 
partie  droite  d'être  de  la  minorité;  il  n'est  pas  possible 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  soit  soumis  aux  indivi- 
dus, ni  même  à  la  majoritc. 

M.  de  Fermond  répond  qu'il  s'ensuivrait  de  là  que 
la  miniirilé  aura  le  droit  de  faire  la  loi  à  la  majorité. 
M.  d'Espréménil  monte  à  la  tribune,  et  demande 
quels  sont  les  griefs  qu'où  lui  impute. 

M'""  :  Lorsque  M.  le  président  a  été  interrompu 
au  milieu  du  discours  qu'il  a  adressé  à  M.  Augeard  , 
je  vous  ai  entendu  dire  à  l'accusé  :  «  Monsieur ,  je 
vous  demande  bien  pardon  pour  notre  président,  il 
ne  sait  ce  qu'il  dit.  »  Cinq  à  six  autres  personnes  at- 
testent le  même  fait.  D'autres  accusations  sont  encore 
faites  à  M.  d'Espréménil.  La  partie  droite  recom- 
mence le  bruit ,  et  semble  menacer  la  partie  gauche 
qui  reste  immobile. 

M.  d'Espréménil  entreprend  de  se  justifier. 
On  persiste  à  demander  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 
—  Cent  personnes  de  la  partie  droite  demandent  aussi 
à  être  rappelées  à  l'ordre ,  et  vont  au  bureau  signer 
leurs  noms. 

La  partie  gauche  de  l'Assemblée,  qui  sans  doute  ne 
signe  ni  ne  veut  signer,  demande  que  la  séance  soit 
levée.  M.  le  président  la  lève;  il  est  U  heures  passées. 

SÉANCE   DU    VENDREDI    9    AVRIL. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Quelques  membres  demandent  qu'il  y  soit  expres- 
sément dit  que  les  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans 
la  séance  d'hier  au  soir,  sont  partis  du  coté  droit.  — 
QueUpies  membres  du  côté  droit  réclament  contre 
cet  avis. 

M.  Goupil  de  l'réfeln  regarde  les  mouvements  éle- 
vés hier  par  nue  partie  de  l'Assemblée,  comme  le  fruit 
d'un  concert  très  comlaninable  ,  \uiisqn'il  est  clair 
qu'il  est  guidé  par  uu  esprit  de  sédition.  H  pense  que 


les  noms  des  insnrgents  devraient  toujours  être  dans  le 
procès-verbal.  M.  le  marquis  de  Bonnay  croit  au  con- 
traire qu'il  n'est  ni  de  la  politique,  ni  de  la  sagesse  de 
l'Asseinlih'e,  de  désigner,  lorsqu'il  s'agit  d'un  trouble 
(|ii('k-eii(pie ,  non  seulement  la  droite  ou  la  gauche, 
mais  même  un  cùté  de  la  salle.  Il  demande  qu'il  soit 
(lilsinleini'nt(iu'une  partie  de  l'Assemblée  a  murmuré 
contre  telle  ou  telle  chose.  La  discussion  se  termine 
là;  rien  n  est  arrêté  sur  cet  objet,  c'est-à-dire  qu'il  est 
seulement  dit  dans  le  procè.s-verbal  un  côté,  sans  dé- 
signer si  c'est  le  droit  ou  le  gauche. 

— M. LE  DUC  d'Aiguillon  :  En  décrétant,  il  y  a  envi- 
ron un  mois,  les  articles  de  la  constitution  militaire, 
vous  décrétâtes,  comme  principe,  qu'aucun  militaire 
ne  pourrait  être  destitué  de  son  emploi  sans  un  juge- 
ment |iréalable.  La  rédattion  de  ce  principe  en  forme 
de  décret  fut  renvoyée  à  votre  comité,  pour  vous  être 
ensuite  soumise  :  cette  rédaction  ne  vous  a  point  été 
pri'sentée ,  et  je  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
qu'elle  lui  soit  bientôt  présentée. 

—  M.  de  la  Kochefoucault  fait  un  rapport  au  nom 
du  comité  chargé  de  l'aliénation  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques ,  et  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  im- 
portant d'assurer  le  paiement,  à  époque  fixe,  des  obli- 
gations municipales ,  qui  doivent  être  le  gage  des  as- 
signats décrétés;  que  toutes  les  municipalités  ([ni  vou- 
dront ,  en  vertu  des  précédents  décrets  ,  acquérir  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  ,  dont  la  vente  est 
ordonnée,  devront  préalablement  au  traité  de  vente, 
soumettre  au  comité  chargé  par  l'Assemblée  de  l'a- 
liénation de  ces  biens,  les  moyens  qu'elles  auront 
pour  garantir  l'acquittement  de  leurs  obligations 
aux  termes  qui  seront  convenus;  décrète  que  la  com- 
mune de  Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soumission 
de  capitalistes  solvables  et  accrédités  ,  qui  s'engage- 
ront à  faire  les  fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour  l'ac- 
quittement de  ses  premières  obligations,  jusqu'à  con- 
currence de  70  millions,  et  qu'elle  est  autorisée  à 
traiter  des  conditions  de  cette  soumission,  à  la  charge 
d'obtenir  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale.  • 

Après  quelques  observations ,  qui  tendent  unique- 
ment à  demander  que  l'Assemblée,  avant  de  iirendre 
une  délibération  sur  ce  projet  de  décret,  entende  deux 
rapports ,  l'un  du  comité  des  finances ,  l'autre  du  co- 
mité des  dîmes ,  le  projet  de  décret  est  presque  unani- 
mement adopté. 

Âtipport  du  comité  des  finances  sur  les  assignats. 

M.  Anson  :  Par  votre  décret  du  26  février  dernier, 
vous  avez  demandé  au  premier  ministre  des  finances 
l'état  des  besoins  de  l'année  présente  et  l'indication 
des  moyens  d'y  pourvoir.  Il  s'est  conformé  à  ce  décret, 
et  a  envoyé  un  mémoire  détaillé,  dont  on  a  fait  lec- 
ture le  6  mars,  et  qui  iirésentait  le  tableau  de  la  situa- 
tioa  des  revenus  en  1790,  et  celui  des  ressources  qu'on 
pouvait  employer  pour  subvenir  au  déficit.  Le  comité 
des  finances  vous  a  rendu  compte  de  ce  mémsire  le  12 
du  même  mois,  et  après  avoir  exposé  des  vues  un  peu 
différentes,  il  vous  a  soumis  quelques  articles  relatifs 
aux  assignats  sur  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ec- 
clésiastiques. Le  décret  du  17  ayant  décidé  que  cette 
vente  serait  faite  aux  municipalités ,  et  la  ville  de  Paris 
avant  présenté  un  plan ,  il  fallait  bien  l'exauiiner  avant 
de  (loiiiier  en  paiement  à  la  caisse  d'escompte  desassi- 
gnatssur  cette  vente,  lesquels  troublent  ses  opérations. 
Vous  nous  avez  char-i's  de  eonlérer  de  ces  objets,  tant 
avec  le  ministre  des  linaiices  qu'avec  les  députés  du 
commerce;  nous  .ivons  rempli  vos  iulentioiis....  Les 
assignats  doivent  siipphrr  à  la  raretc'  du  luiniéraire  el 
prendre  la  place  des  billets  de  la  caisse  d'eseoiiipte; 
c'est  donc  sur  leur  valeur,  sur  leur  forme  et  sur  leur 
circulation  que  je  viens,  au  nom  du  comité  des  (inan 


ces,  vous  proposer  de  prondrr  une  iléteniiiiialion  qui 
srrn  l.i  b:ise  des  r(ss<mrces  de  17'JO  et  des  moyens  de 
détruire  les  aiilieiiKitions.  -    •    i„ 

Ou  vousi.  proposé  de  tr.H  belles  ulees  générales, 
dont  rj'pplicaliou  ne  peut  se  fauc  (pi  a  1  année  1791. 
Leeomil.'.uuivous  présentera,  dans  le  eours  de  ce 
mois,  le  tal.leau  de  la  délie  coustiUu'e,  a  du  preala- 
blenu'Ut  pourvoir  au  service  de  1790.  Voila  1  objet 
présent  qui  doit  vous  occuper  exclusivemeul.  Je  ne 
retrace  pas  nos  embarras;  ce  serait  la  |iartie  la  plus 
facile,  mais  la  plus  triste  de  notre  travail.  H  sullit  île 
vous  rappeler  que  .iOO  millions  manquent  si  vous  re- 
noncez aux  auticipations;qu'un  vide  de  130  millions 
se  présente  devant  vous;  que  la  caisse  d'escompte,  a 
bupu'lle  vous  devez  170  millions,  ne  peut  plus  tournir 
de  secours;  qu'il  faut  enliu  remplacer  sou  papier  par 
un  autre;  que  Paris  ne  peut  plus  supporter  de  perle-s; 
que  ces  mallieureux  rentiers,  dont  lessacniicesseca- 
cbenld.ins  l'ouibre  de  la  douleur,  et  sont  plus  n«pec- 
tables  que  s'ils  p.iraissaientavec  l'éclat  de  la  publicité, 
ne  peuvent  plus  l'aire  de  sacrilices. 

On  vous  a  présenté,  on  vous  présentera  sans  doute 
des  moyens  moins  tranchants  qu'une  émission  consi- 
dérable d'assignats  en  circulation;  on  vous  proposera 
de  donner  un  intérêt  aux  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
de  négocier  des  assignats  avec  vos  créanciers;  <rétablir 
descaissesiiatiouales;  d'user  encore  des  anticipations; 
mais  il  faudrait  emnlover  tous  ces  moyens  à  la  fois, 
pour  obvier  aux  ditlicûltés  qui  nous  assiègent;  mais 
ces  moyens  seraient  aussi  ruineux  qu'impraticables; 
mais  ils  seraient  contraires  au  vœu  unanimement  énon- 
cé, de  renoncer  aux  anciennes  ressources.  Nous  vous 
offrons  une  ressource  nouvelle,  une  opération  hardie, 
mais  simple;  nous  rejetons  les  mesures  compliquées, 
les  palliatifs  impraticables,  et  ([ui  perpétueraient  le 
discrédit.  Il  est  indispensable  de  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  votre  décision  en  suspens  :  votre  comité 
des  linauces  l'attend  pour  marcher  avec  assurance  dans 
la  route  qu'il  s'est  tracée.  Vous  pensez  sans  doute  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  ressources  dont 
vous  devez  faire  usage  pour  la  présente  année,  doi- 
vent être  combinées  de  manière  à  n'être  pas  en  con- 
tradiction avec  vos  dispositions  futures.  11  faut  donc 
renoncer  à  toute  anticipation  sur  les  revenus  ordinai- 
res. Cette  disposition  sera  l'objet  d'un  des  articles  du 
décret  que  votre  comité  mettra  sous  vos  yeux.  Ce  point 
déterminé ,  le  comité,  pour  arriver  au  terme,  se  voit 
entraîné  vers  une  émission  de  papier  national.  Ou  va 
sans  doute  accumuler  autour  de  vous  tous  les  incon- 
vénients inséparables  d'une  opération  de  cette  nature  : 
on  vous  présentera  des  théories  brillantes.  Tout  ce  qui 
a  déjà  été  dit  si  souvent,  et  qui  sera  sansdoute  répété,  ne 
peut  s'appliquer  (|ii'aux  espèces  de  numéraires  lictifs, 
(lui  n'ont  de  comnum  que  le  nom  avec  celui  qu'on 
vous  propose.  Le  papier-monnaie  a  une  hypothèque 
générale;  il  s'agit  ici  d'une  hypothèque  spéciale  af- 
fectée sur  des  immeubles  certains.  Entrons  ihiiis  l'exa- 
men de  notre  position  actuelle  relativement  au  numé- 
raire; que  le  numéraire  se  soit  enfoui,  ou  qu'on  l'ait 
caché;  que  la  crainte  ou  la  malveillance  l'ait  fait  dis- 
naraîtrc,  il  est  certain  qu'il  a  disparu,  et  que  les  bil- 
lets de  caisse  ne  peuvent  en  tenir  lieu.  Il  faut  donc 
remplacer  le  numéraire;  plus  d'hésitation,  plus  de 
retard;  la  perte  d'un  jour  deviendrait  funeste.  Déjà 
votre  coniiti'  des  linauces  vous  avait  fait  sentir  les  in- 
convénients de  la  rareté  du  numéraire;  il  vous  avait 
proposé  d'autoriser  la  circulation  des  billets  de  caisse, 
pour  su|)pléerà  cette  disette,  et  pour  essayer  s'ils 
pourraient  en  tenir  lieu.  Le  paiement  de  ces  billets  pa- 
raissait pouvoir  être  très  prochain;  on  avait  pris  des 
précautions  pour  les  reliicr.  Le   ;omité  avait  cru  que 
sans  secousses,  sansemirls,l';irf:eutseiaitrappelé  dans 
la  circulation.  Dans  d.s  irmiis  phis  heureux,  ces  es- 
pérances se  seraient  réalisirs;  m,ijs  en  vain  les  action- 


naires ont  retiré  de  ces  billets  pour  lec  sommes  pro- 
duites par  les  demi-actions  qui  ont  été  créées;  en  vain 
ont-ils  voulu  vendre  des  assignats;  les  inquiétudes  sur 
ta  caisse  se  sont  accrues;  que  ces  impiiétudcs  soient 
fondées,  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas,  elles  n'en  sont 
pas  moins  dignes  delà  plus  sérieuse  consiilération.  Le 
paiement  à  bureau  ouvert  le  l"''  juillet  devient  incer- 
tain :  la  caisse  d'escompte  est  dans  une  situation  aussi 
criti(iue  <[ue  contraire  au  but  de  son  établissement.  On 
doit  céder  aux  circonstances;  c'est  une  intempérie  à 
laquelle  il  faut  se  soumettre.  Il  en  eût  été  autrement, 
si  les  frais  de  culte  eussent  été  régh'S,  et  si  le  rem|)la- 
cementdes  dîmes  ei'it  l'té  |iniiionci'.  iNous  ne  cesserons 
de  vous  prier  de  fixer  les  idées  sur  tout  ce  ipii  regarde 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  parce  (pi'il  est  indispen- 
sable de  dégager  de  toute  hypolheuue  les  biens  qui 
seront  mis  en  vente.  Ce  sera  l'objet  d'un  des  articles 
du  décret. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  condition  des  ventes. 
Le  comité  que  vous  avez  chargé  de  cet  objet  s'en  oc- 
cupe; mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  dès  à  (irésent 
vous  lixiez  la  nature  des  assignats.  Leur  fabrication 
emploiera  du  temps ,  et  nous  ne  pouvons  en  perdre. 
C'est  ici  le  lieu  de  relever  une  erreur  qui  se  propage. 
On  a  parlé  de  billets  uiuiiiciiiaux  :  on  a  dit  que  le  cré- 
dit des  municipalités  assurerait  le  succès  de  cette  opé- 
ration. Le  comité  ne  croit  jias  nécessaire  do  discuter 
cette  idée,  au  moins  très  légère.  On  a  voulu,  encon- 
liaut  la  vente  aux  municipalités,  exproprier  le  clergé, 
nous  avons  déjà  vu  les  effets  heureux  de  cette  dispo- 
sition :  il  nous  arrive  de  toutes  parts  des  soumissions 
des  villes.  Il  est  donc  temps  de  poser  sur  la  base  d'un 
crédit  vraiment  national  le  type  du  remboursement 
delà  dette  publique;  montrons  enlin  à  l'Europe  en- 
tière que  nous  apercevons  nos  ressources,  et  repre- 
nons bientôt  la  vaste  route  de  notre  libération ,  au  lieu 
de  nous  traîner  dans  les  sentiers  tortueux  et  obscurs 
des  emprunts  morcelés. 

Il  en  est  du  numéraire  comme  des  contributions, 
elles  sont  volontaires  au  moment  de  leur  création, 
parce  que ,  consenties  par  les  représentants  du  peuple, 
elles  sont  obligatoires  vis-à-vis  chaque  citoyen.  Le 
nouveau  numéraire  aura  la  même  origine,  dès-lors  la 
même  autorité.  C'est  une  grande  famille  où  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs  négocient  et  se  donnent  des  con- 
trats sur  des  immeubles  jusqu'à  ce  qu'Usaient  pu  ven- 
dre ces  immeubles  :  ce  pacte  est  très  légal.  Vainement 
objecterait-on  que  l'excès  d'un  tel  numéraire,  en 
concurrence  avec  le  numéraire  actuel ,  est  un  mal.  On 
aurait  raison,  si  ce  numéraire  devait  longtemps  exis- 
ter; si  le  numéraire  réel  n'était  pas  bien  au-dessous 
des  besoins  de  l'industrie;  s'il  s'agissait  d'un  papier- 
monnaie  proprement  dit,  qui  ne  iiorte  point  d'intérêt, 
(pii  n'a  point  d'hypothèquespéciale,  et  qui  repousse  le 
numéraire,  parce  qu'il  ne  reste  pas  en  portefeuille,  à 
cause  de  sa  stérilité.  Le  papier  que  le  comité  vous  pro- 
pose s'éteindra  délinitivement  par  la  vente  des  biens 
hypothéqués,  et  cette  vente  certaine  augmentera  sa 
valeur.  Au  moment oîi  une  nation,  eu  faisant  circuler 
un  métal ,  lui  donne  une  valeur  numérique  supérieure 
à  la  valcurintrinsèque,etdit:  Vousdevcz  recevoirpour 
vingt-quatre  livres cequi  n'en  vautque  vingt-trois,  cette 
nation  ne  commet  pas  une  injustice,  parce  qu'une  cmi- 
dition  générale  ne  peut  en  être  une.  Eh  bien,  les  assi- 
gnats sur  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  auront 
une  valeur  complète  sans  aucune  espèce  d'alliage. 
Ces  assignats  ne  seront  autre  chose  que  des  sous-divi- 
sions des  soumissions  fournies  par  les  municipalités; 
ils  auront  une  valeur  immobilière  que  n'a  jamais  eue 
aucun  papier  national,  ces  immeubles  ne  pouvant 
échapper  aux  derniers  possesseurs  de  ces  assignats. 

Vous  avez  déjà  fixé  à  cinq  [loiir  cent,  par  votre  dé- 
cret du  19  décembre ,  les  intérêts  des  assignats  donnés 
en  paiement  à  la  caisse  d'escomute;  mais  ici  se  trouve 
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iiic  dilTc'rencc  nc^ccssaire  ;  il  faut  donc  examiner  de 
loiivcaiicetlcqiicstioii.Qiu'linicsjiersonnpsvoiidiniciit 
lu'on  cri'At  un  iinpier  sans  iiitiM-ft;  mais  il  f.uit  avant 
ma  w.  pas  perdre  de  vue  (ju'il  s'agit  ici  du  service 
le  <790,  service  qui  devrait  déjà  être  assuré.  Un  tel 
)a|iier,  qui  ne  pourrait  l'tre  «ardt' avec  avantage  et 
!éd('  (|u'avec  perte,  serait  une  injustice.  On  dit  encore 
lu'il  ne  faut  lias  que  les  assignats  puissent  être  mis  en 
iirculalion ,  et  l'on  propose  d'y  attacher  un  plus  fort 
nterèt;  mais  ceci  est  une  nouvelle  injustice.  Le  por- 
cin- des  créances  n'est  presque  jamais  lecrdancier  pri- 
nilif.  Le  n(«gociant  qui  a  aciielé  une  créance  a  donné 
■n  paiement  du  mmuTaire,  il  faut  lui  donner  du  mi- 
neraire.  Si  un  intérêt  considérable  pouvait  le  tenter, 
;et  intérêt  serait  une  surcharge  pour  l'Etat.  La  circu- 
ation  évite  cet  inconv('nient  et  cette  injustice.  On 
ijoule  que  cette  opératimi  n'est  autre  chose  qu'un 
imprunt,  et  que  les  générations  futures  supportent 
es  intérêts  desemprunts  jusqu'au  rendjoursemcnt.  Ici 
■ien  ne  porte  sur  la  postérité,  puisciue  les  assignats 
irculants  seront  éteints  par  des  ventes  successives. Un 
les  grandsavantagesattachésaux  assigna  tsesl  de  rame- 
ler'dans  la  circulation  une  quantité  du  numéraire  réel, 
)rop(jrtionnéeà  la  quantité  des  assignatsqui,  au  moyen 
lesinti'rèts,  pourront  être  conservés  dans  les  porte- 
'euilles.  Votre  comité  croit  que  bientôt  ces  assignats 
eront  recherchés.  Il  a  prouvé  qu'ils  réunissent  trois 
ivantages  :  1°  celui  de  porter  intérêt;  2"  celui  de  ser- 
•iren  paiement;  3°  celui  d'offrir  une  hypothèque  sur 
les  immeubles,  qui  ne  peuvent  échapper  au  dernier 
létentenr. 

Votre  comité  a  cru  ne  pas  devoir  adopter  les  pre- 
nières;  elles  n'auraient  ((u'un  succès  éphémère:  d'ail- 
eurs  jamais  nous  ne  vous  proposerons  d'autoriser  un 
eu  quelconque  qui  pourrait  séduire  de  trop  faciles 
;npitalisles.  Quant  à  la  mesure  de  l'intérêt,  il  se 
irésente  un  plus  grand  nombre  de  diflicultés.  L'inté- 
•êtsera-t-il  considérable?  l'intérètsera-t-il modique? 
Sans  doute  il  faudrait  un  très  gros  inlérêt,  si  les  assi- 
gnats ne  devaient  pas  circuler.  Mais  alors  les  négo- 
:iai|ts  pourraient  éprouver  de  grandes  pertes  parla 
wiieiirrence  des  vendeurs  pressés  de  faire  des  paie- 
ments tous  à  la  fois  :  mais  ce  serait  offrir  des  ressour- 
:es  à  la  malveillance.  Ceux  qui  demandent  qu'on  n'at- 
tribue aux  assignats  qu'un  niti'rêt  peu  considérable, 
craii^rient  qu'on  ne  nuise  aux  effets  du  commerce,  et 
ipie  l'escompte  ne  monte  en  iiroportion  des  ell'ets  cir- 
culants. Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  difliculté  de 
faire  disparaître  en  entier  cetteobjection,  qui  cepen- 
dant présage  le  succès  de  l'opération  que  nous  vous 
proposons.  Il  est  juste  de  prendre  des  précautions 
pour  ne  pas  nuire  aux  lettres  de  change.  Ce  sont  les 
droits  de  commission  ([ui  augmentent  l'escompte.  Les 
manufactures  empruntent  de  l'argent  à  cinq  pour  cent; 
si  l'intérêt  des  assignats  est  au-dessous  de  ce  taux,  il 
n'y  aura  nul  danger.  Les  députés  du  commerce  (|ui 
ont  assisté  à  nos  travaux  sont  d'avis  que  l'intérêt  ne 
doit  pas  être  moindre  de  quatre  et  demi  [lour  cent.  Le 
coiiiit('  vous  pr(i|iose  doue  ce  taux  intermédiaire,  qui 
se  place  assez  heureusement  entre  les  deux  opinions. 
Il  a  l'avantage  (le  donner  des  tractions  très  nettes  pour 
l'intérêt  par  jinir.  et  île  faciliter  les  échanges  des  bil- 
lets de  la  caisse  d'escompte.  Placé  au-dessous  de  l'in- 
térêt légal,  il  facilitera  la  baisse  de  cet  intérêt,  et  pré- 
parera une  nouvelle  forme  de  libération.  Nous  ne 
proposerons  pas  des  billets  au-de.ssous  de  200  livres; 
ils  éloigneraient  de  i)lus  en  plus  l'argent  (]ue  nous 
cherchons  à  rappeler.  Ainsi  se  présentera  une  manière 
simple  de  s'acquitter  avec  la  caisse  d'escompte.  Le 
caissier  de  l'extraordinaire  retirera  les  billets  (jiie  la 
cais.sc  d'escompte  a  donnés ,  et  qui  .seront  remis  a  cette 
caisse. 

Quant  à  la  quotité,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
plusieurs  proj)osilions  exagérées.  Deux  motifs  nous 


déterminent  à  la  ii.ver  à  iOO  millions  :  1°  il  .serait 
imprudent  (le  la  porter  an-dessus  du  numéraire  actuel; 
c'est  par  le  paiement  facile  que  la  circulation  se  fait 
promptement:  n'excédons  pas  cette  borne  naturelle. 
2»  Ce  qui  rend  un  numéraire  lictif  plus  digne  de  con- 
(iance,  c'est  la  prochaine  aliénation  de  l'hypothèque. 
Il  est  donc  impossible  ([ue  l'émission  excède  la  somme 
de  400  millions,  à  laiiuelle  montent  les  immeubles 
dont  la  vente  est  décrétée. 

Le  premier  ministre  des  linances,  avec  lequel  nous 
avons  concerté  le  projet  de  décret,  y  a  donné  S(ni  as- 
sentiment. Son  zèle  s'est  réuni  au  nôtre  :  il  concourra 
au  succès  de  l'oiKTation  par  cette  surveillance  des  dé- 
tails intérieurs  dont  l'influence  est  connue;  mais  ce 
succès  dépend  surtout  de  l'accord  de  toutes  les  volon- 
tés. Réunissons-nous  pour  ])rocurer  à  tout  le  royaume 
le  grand  secours  iju'il  attend  et  la  nouvelle  existence 
qu'il  réclame.  Les  provinces  redoutent  les  billets  de 
cuisse  et  demandent  un  nouveau  numéraire  lictif.  Nous 
avons  des  adresses  de  plusieurs  grandes  villes  de  com- 
merce. Tout  nous  annonce  que  la  circulation  des  as- 
signats est  la  meilleure  des  opérations;  elle  est  la  plus 
libre,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  volonté  générale. 
Une  dernière  considération  doit  sans  cesse  être  pré- 
sente à  votre  esprit;  cette  ojiération  va  lier  tous  les 
citoyens  à  la  chose  publique;  chacun  désirera  que 
l'aliénation  des  biensaoniamaux  et  ecclésiastiques  soit 
accélérée,  et  vous  savez  que  led('sir  de  toutun  peuple 
laisse  à  peine  entrevoir  l'intervalle  de  sa  volonté  au 
moment  de  l'exécution. 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des  (inances 
soumet  à  l'Assemblée  : 

«  Art.  1''.  A  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du 
olerge  sont  réputées  nationales  ;  le  trésor  public  sera  claarg« 
d'en  acquitter  les  intérêts  et  les  capitaux. 

»  La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créanciers  de 
l'Etat  tous  ceux  qui  justifieront  avoir  légalement  contracté 
avec  le  clergé,  et  cjui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes, 
assignés  sur  lui.  LUe  leur  all'ecte  et  hypothèque  en  consé- 
quence toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  dis- 
poser, ainsi  qu'elle  le  fait  pour  toutes  ses  autres  dettes. 

»  II.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  alié- 
nés, en  vertu  des  décrets  des  10  décembre  17S9  et  17  mars 
dernier,  sont  afi'ranchis  et  libères  de  toute  hypothèque  de  ta 
detle  générale  du  clergé,  dont  ils  étaient  ci-devant  grèves, 
et  aucune  opposition  a  la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  "être 
admise  de  la  part  desdits  créanciers. 

»  m.  Il  sera  pourvu  très  incessamment  au  remplacement 
des  diraes,  et  à  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer au  plus  tôt  de  la  manière  la  p'us  juste  et  la  plus  solen- 
nelle les  frais  du  culte,  l'entretien  des  ministres,  les  pen- 
sions des  relitrieux  ou  religieuses,  et  les  droits  des  titulaires 
actuels  des  biens  du  clergé.  Ce  sera  l'objet  de  plusieurs 
décrels  particuliers. 

»  IV.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  19  et  21  dé- 
cembre 1789  auront  cours  de  monnaie  dans  tout  le  royaume, 
et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes  dans  toutes  les 
caisses  publiques  et  particulières. 

»  "V.  Au  lien  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  chaque  année, 
qui  leur  étaient  attribués,  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que 
(jiiatre  et  demi  pour  cent,  à  compter  du  15  avril  de  l'année 
présente,  et  les  remboursements,  au  lieu  d'être  dillérès 
ins(iu'aux  époques  mentionnées  dans  lesdils  ilécrets,  auront 
lieu  successivement  par  la  voie  du  sort,  aussitôt  qu'il  y  aura 
nue  somme  d'un  million  réalisée  en  argent,  sur  les  obliga- 
tions (tonnées  par  les  municipalités  pour  les  biens  qu'elles 
auront  acquis,  et  en  proportion  des  rentrées  de  la  contri- 
bution patriotique  des  années  1791  et  1792.  .Si  les  paiements 
avaient  été  laits  en  assignats,  ces  assignats  seraient  brûlés 
publiquement,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apres,  et  l'on  tiendra 
seulement  registre  de  leurs  numéros. 

»VI.  Les  assignats  seront  depuis  1,000  Jusqu'à  200  Mr.  L'in- 
térêt se  comptera  par  jour;  l'assignat  de  l.ooiiliv.  vaudra  deux 
sous  six  deniers  par  chaque  jour;  celui  de  30(1  liv.,  9  den.; 
celui  de  200  liv.,  6  deniers.  Chaque  mois  comptera  pour 
30  j(iLirs. 

»  Vu.  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  principal,  plus 
l'intérêt  acijuis,  et  on  le  prendra  pour  cette  somme.  Le  der- 
nier porteur  recevra  au  bout  de  1  année  le  montant  de  l'in- 
térêt qui  sera  payable  à  jour  fixe  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, tant  à  Paris  que  dans  les  difTercnles  villes  du 
royaume. 

»  VIII.  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les  paiements, 
le  débiteur  sera  toujours  oblige  de  faire  l'appoint,  cl  par 


■laiiP  d'argent  ni!oossaiic 
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„  X.  Eu  .tieuclan   qu;    «  v^^n.i   ...     ^^  ^^ 

eccicsiastilues,  1"'  '  .léHi  dans  la  cai .- 

„,onus«-roui  V";";      '  ts'd-aÛànl,  e.  ileUuclion  fa  te 
dinairc,  pour  être  «nipioyts  u  uu>o-_.._     ,^^  „.,irnats:  les 
des  charges,  aux  paiements  ^. 
obligations  des  muni.  Miiii".  s  I 
déposées  .gaiement , .  t  ■"'"■;•"' 

les  ventes  que  feroiille-.til.-.iiiii^^^^^^  ^^  „„„,...,, ..— 

ces  .leuiers  "•''"'!' *';',;".'^'î!;  '  uVllcs  dc'viont  laii  e ,  d'après 
produite,  celui  des  CI.  pium»^^^^  l'Assemblée  na- 

ie»  e..gageme..ls  n"f'l\^.  •'"™'ôv«,  sous  aucun  prétexte, 
|;r  n^cqn.S^S'c^im'^^'-ïe^""^  assignats  e.  à  leur 
rembourse...e..t  „^,„<,„,  «^ec  eux  hypothèque, 

„r  vil  ;-.■  "  deieBition  spéciale,  taiit  sur  le  revenu  aue  .su 
Te  ,Vix  ,î,  Mliis  l.î^ins;  de 'sorte  îl"e  j;acqne^e!;;-  V] 


is:  Ue  sor.e  iiue  ■  o>.>i"^--;-;  t--  -cue'era 
aira  le  droit  d'exiger  .in'i  lu.  soit  lega- 
,son  paiement  sert  i,  if.minuer  d'autant 


Je  n'ai  jamais  répondu  aux  pamphl.ls  ni  aux  libelles, 
mon  âge,  mo.i  grade,  mes  services  .n.s  ble.ssuies  .-i  Ves- 
lime  derar.née  semblaie.it  me  delen.lr,  Millis:iii.iiieni  eon- 
irc  l'i.iju.stice  et  la  calomnie;  mais  je  v..is  il.uis  l.s  jour- 
naux et  j'entends  publier  dans  les  rues  un  ouvrage  intilulc 
/('  I  ii-ir  /■owj;'e,  et  signe,  A  mo.i  gra.id  étonnement,  par  les 
Itî  comité  des  pensions,  quoique  le  roi  cl  l'As- 
...:.. ..ni..   ..'il.    ninTit   tii  or.toiiTie   ni    nerniis    l'iin- 


llhl. 


perr 


..1    p. 


Icm.i.l  I'';'.''"'!''''  "YciD^tês'êti  rê.nboui-.ser  une  somme 
les  ""  l^^',";""  .  t  effet  les  paie.iicnls  seront  verses  a  a 
'c^;  ^  driSào.diua'ire,  qui  elr  do.inera  son  reçu  à  valo.r 
,ar  l'obligation  de  telle  oa  telle  municipalité. 

„  XII  Les  400  millions  d'assignats  seront  employés,  pre- 
„,érement  à  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
h  sa..'ï  concurrence  des  som.nes  qui  lui  sont  dues  p.ir  la 
nation  pour  le  montant  des  billets  qu'elle  a  rem.s  an  trésor 
miblic    eu  venu  des  décrets  de  l'Assemblée  nat.onale. 

>.  Le  surplus  sera  versé  successivement  an  trésor  public, 
ta  t  pou.  éteindre  les  anticipations  à  letir  échéance,  que 
pour  rapprocher  d'an  semestre  les  intérêts  arriéres  de  la 
dette  publique. 

V  XIII  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  caisse  d  escompte 
feront  échanger  ces  billets  contre  des  assignats  de  même 
som  e!i  la  caisse  de  l'extraordinaire,  avant  le  15  juin  pro- 
èha.nj  et  i  quelque  époque  qu'ils  se  présentent  dans  cet 
intervalle,  l'assignat  qu'ils  recevront  portera  toujours  in- 
té.Tl  à  leur  profil.  A  compter  du  15  avr.  .  Mais  s  ils  le  pré- 
sentaient après  l'époque  du  15  juin,  .1  leur  sera  fait  le 
décompte  de  leur  intérêt ,  a  partir  du  15  avril ,  jusqu  au  jour 
oà  ils  le  présenteront. 

>.  XIV.  L'intérêt  attribue  à  la  caisse  d'escompte  sur  la  to- 
talité de»  assignats  qui  devaient  lui  être  delivies,  cessera,  a 
compter  de  ladite  époque  du  15  avril,  et  1  Etat  se  libérera 
totalement  avec  elle,  par  la  simple  restitution  successive 
qui  lui  .sera  faite  de  ses  billets,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fournie  en  ces  billets. 

1.  XV.  Les  assignats  à  cinq  pour  cent  que  la  caisse  d'es- 
compte justifiera  avoir  négociés  avant  la  date  dn  présent 
décret  n'auront  pas  cours  de  monnaie,  mais  seront  acquit- 
tés exactement  aux  échéances.  Quant  à  ceux  qui  se  trouve- 
ront entre  les  mains  des  ailministrateurs  de  la  caisse  des- 
compte, ils  seront  remis  à  la  caisse  de  rextraordinaire, 
pour  être  braies  en  présence  des  commissaires  qui  .seront 
nommés  par  l'Assemblée  nationale. 

»  XVI.  Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les  reve- 
nus ordinaires  cessera  entièrement  duj..ur  ou  les  assignais 
leur  seront  subslitués;  et  ceux-ci  seront  donnes  en  paiement 
aux  porteurs  desdites  anticipations,  à  leur  échéance. 

«  XVII.  Il  sera  présenté  incessamment  à  l'Assemblée  na- 
tionale, par  le  comité  des  finances,  un  plan  de  régime  et 
d'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  ac- 
ccler.r  l'exécution  da  présent  décret. 

..  XVUI.  L'Assemblée  nationale  s'occupera  ans.si  des 
moyens  de  satisfaire  à  ce  qui  est  dû  pour  l'arriére  des 
départements,  pour  le  remboursement  des  effets  publics, 
des  traitements  suspendus,  et  autres  objets  d'une  égale  con- 
sidération ,  en  écoutant  .i  cet  effet  les  diverses  propositions 
c|ui  pourront  lui  être  faites  par  son  comité.  >» 

M.  Anson  fait  lecture  d'une  adresse,  par  laquelle 
des  citoyens  de  la  capitale  et  de  différentes  villes 
du  royaiinie,  iiitéressi's  dans  dillércnts  genres  d'in- 
du.strie,  mettent  à  port.'c  de  juger  jiar  siii-niême  de 
la  .silu.itinn  actuelle  des  manurnctutes  et  du  coui- 
■nerce.  —  Cette  adresse  renferme  .les  demandes  con- 
formes aux  dispositions  principales  du  projet  de  dt'cret. 
(  La  suite  à  demain.  ) 


(l('-f). Mises   de  ce 
l'at- 

;;.'„Vi;,";,\  '.i,..  ,i,|ur,ri,sr,ii,nl  .H,-  v^  ,\.s  l,.,ir.mes  qui 
,l,.vi  urnl  riH'  ics|i.<l.l-,.'l  |"ilir  il.s  i;.ii..-s  71,/  «<■  lli-oilt  JUIS 
r!c.uv..rdr.;.  Ma  ve  entière  lepon.iia  .seule  a  ces  nide- 
..Ml.s  inii.iilatiuii,s.  Je  cois  .seiiliMnent  devoir  infoimer  le 
publie  .nie  les  parents  qu'on  m'acruse  d'avoir  enrichis  par 
Iles  pensions,  sont  dix  pauvres  gentilshommes  portant  le 
même  nom  que  moi,  .servant  le  roi,  ainsi  que  toute  leur  fa- 
mille, et  la  plupart  prives  du  nécessaire.  Tout  auire  mini.s- 
tère  au.ait  trouvé  juste  de  venir  à  leur  secours.  J'elais  leur 
parent  :  ce  n'était  pas  une  raison  pour  être  injuste  à  leur 
égard.  Ces  ofûciers,  entre  eux  tous,  ont  partage  la  somme 
de  six  mille  livres  de  pension  :  le  public  jugera  si  cette  grâce 
était  excessive.  Quant  au  reprdfche  qu'on  me  fait  d'avoir,  de 
mon  autorité,  donné  à  un  onzième  parent  une  pension,  c'est 
une  calomnie,  et  je  n'ai  jamais  rien  accordé  pendant  mon 
ministère,  que  j'ose  dire  irréprochable,  sans  l'ordre  ou  l'ap- 
probation du  roi.  J'en  appelle,  sans  aucune  crainte,  au  té- 
moignage de  ce  prince  dont  on  connaît  la  franchise  et  les 
vertus.  Je  ne  croyais  pas,  après  avoir  verse  mon  sang  et  sa- 
crifie ma  fortune  pour  mon  pays,  qu'on  osât  me  faire  un 
crime  des  bienfaits  du  roi,  et  même  de  ceux  qu'il  avait 
voulu  et  qn'il  n'avait  pas  pu  m'accorder.  Je  souhaite,  pour 
le  bien  de  ma  patrie,  que  mes  détracteurs  la  servent  comme 
moi  ;  ce  vœu  sera  ma  seule  réponse  et  ma  seule  vengeance. 
Le  maréchal  de  Ségur. 

ITote  du  réilacteur.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'As- 
.semblée  nationale  du  mardi  22  septembre  1789:  «  L'Assem- 
blée nationale  a  décrété  et  décrète  Virnpression  de  l'état  no- 
minatif des  pensions,  traitements,  dons,  etc.  » 


ÉVÉNEMENTS. 

Une  fille  domestique,  âgée  d'environ  trente-deux  ans, 
hors  de  service  depuis  trois  mois,  avait  accepte  la  chambre 
d'une  de  ses  amies,  rue  du  Cimetière-Saint-Andre-des-Arts, 
dans  laquelle  elle  s'est  pendue  avec  sa  jarretière  jeudi  ma- 
tin Dn  attachement  malheureux  l'a  déterminée  à  se  donner 
la  mort  Sa  garde-robe  qui  était  en  bon  état  et  cinquante 
ècus  d'argent  comptant  qu'on  a  trouves  sur  elle  ost  prouve 
que  ce  n'était  pas  la  misère  qui  a  cause  son  desespoir. 

Le  même  jour  dans  l'après-midi,  nne  autre  fille  de 
rs  très  suspectes  a  étc  trouvée  dans  sa  chambre ,  assas- 
de  plnsieurs  coups  de  couteau,  dans  la  rue  de  Bour- 
bon-Villeneuve,  au  coin  du  marché.  On  suppose  que  ce 
meurtre  s'est  commis  dans  la  nuit  de  mercredi  a  jeuii. 


ANNONCES 

hn  ecclésiastique  âgé  de  quarante-cinq  ans,  et  qai  s'est 
occupe  depuis  vingt  ans  de  l'instruction  des  sourds  a 
muels  de  naissa.ice,  sourds  par  accident  et  bcgucs,  dési- 
rerait trouver  des  personnes  dans  l'un  ou  1  auire  de  ces 
cas  il  leur  donnerait  des  leçons  chez  lui  ou  chez  elles.  S  a- 
dresser  à  M.  l'abbé  Barré,  chanoine  du  Samt-Sepulcre,  cloî- 
tre du  Saint-Sepulcre,  rue  Saint-Denis. 


SPECTACLES. 


MÉLANGES. 


Au  Héilactcur. 

L'impartialité,  Monsicnr,  dont  vou 

iion,  me  ilo lie.,  il'esperer  

dre  ce'te  lelt.e  pubi.qi.e  par  1 


devez  faire  profes- 
ms  voudrez  bien  i.n- 
le  votre  journal. 


C.RQtiE  Dii  Palais  Royal.  -  Aujourd'hui  10,  concert  dans 
lequefo..  exécutera,  entre  autres  """"'i'^J  '  ^''"^  ^,>;"l'  "I 
nié  de  M  Haydn,  un  air  du  Dormeur  éveille,  un  duo  11.1- 
îién,  une  scène  fiançaise,  nn  air  d'Œdipe,  et  un  tri»  de 
la  composition  de  M.  Catel. 

Amusehexts  physiques  et  nouveaux  tours  d'adresse  de 
M  Peidn  meynicien,  ingénieur  et  d.emonstratcnr  de  phy- 
s^oueamùsante  -  Aujourd'hui  10,  à  .six  heures  précises ,  au 
Sr^soci^^oulevanl^uTem^ 

t'é'-l'a"Ze"tal'io,,des''Diama,,,s;  la  Bouteille  chimuiue; 
In  lumière  sympathique;  le  Chasseur  automate  qui  lait 
%,t,Tuue/àXd^^^^^  un  numéro  qui  devine  la  peiisee , 
suivi  de  iiuantite  d'autres  tours. 

Note  du  rédacteur.  -  Nous  avons  été  témoins  mercredi 
dernier  .le  1  ...h.  sm'  .le  M.  Perrin,  et  nous  avons  vu  avec 
nlaisirl,-  1..I11  (il.  II. s,  la  tour  magique,  l'encrier  et  la  co- 
C  ho  M  11,  . .  .111.  il. MIS  a  paru  exirêmemeni  étrange,  c  est 
«  n  <iiic  u.Ln'.ie.it  quelques  spectateurs  d'intriguer  et  de 
ie'roneerter  SI  Perrin.  Ils  voulaient  sûrement  prouver  tia 
reste  .lu  public  que  celui  qui  s'annonce  simplement  comme 
physieien-inecanicien  n'était  pas  sorcier. 


htli.  Tjp.  B».rl  P\«« .  '«'  G"i 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  l'nrsnne,  te  21  mars.  —  La  nouvelle  répaiuliic,  il 
y  n  (iiiplinicsjoui";,  derallianceeiilre  laPrussott  la  l'orte- 
Ulloiiiaiie,  ne  portail  pas  un  caiaclùre  d'aullieulicilé  qui 
pCil  (Iclruire  les  doutes  qu'on  élevail  sur  ia  réalité  de  ce 
fait.  On  peut  assurer  aujoiird'liui  (lue  le  luinistre  de  Suède 
près  de  notre  r(?publi(iiie  a  communiqué  nuni-lériellenicnt 
à  la  dcputalion  des  allaires  cliaiigfres  la  nouvelle  de  relie 
alliance,  dans  une  noie  qu'il  lui  a  remise  le  ifi  de  ce  moi?. 
Ce  léui"ii;iuige  ne  pennetlanl  plus  de  douter  de  la  vérité, 
a  produit  une  satisfaclion  bien  réelle  parmi  tous  les  bous 
citoyens  it  amis  de  uutn'  république. 

Lv  travail  de  la  diéle  pendant  cette  semaine  a  él6  dirigé 
priixipalemenl  contre  les  douatives,  sortes  de  possessions 
acquises  aux  dépens  du  tiésor  pulilic,  mais  qui  sont  des 
possessions;  et  probablement  elles  ratliMeront  par  un  im- 
pol  plus  flirt  ce  que  leurs  titres  peuvent  avoir  d'odienx. 

Le  vendredi,  u[i  altroupcment  df  bourgeois  fil  doubler 
les  gardes  et  prendie  quelques  outres  piécaulions;  l'on 
pouvait  croire  que  c'était  pour  revendiquer  leurs  anciens 
droits  usurpés  par  les  giMililsIiemmes;  mais  il  ne  s'agissait 
point  d'un  aussi  juste  nictif  d'insurrection;  ils  Toulaient 
seniement  ôler  tout  niojen  de  subsistance  à  quelques  mil- 
liciï  de  juifs;  tant  il  est  vrai  qu'il  y  a  peu  d'amis  de  l'éga- 
litél  Ceux-là  uiéme  qui  demandent  que  leur  classe  soil  ad- 
mise à  tout  se  réservent  en  même  temps  des  exclusious 
et  des  privilèges. 

Du  21)  murs.  — Des  gens  malintentionnés  avaient  ré- 
pandu ces  jours  ci  le  bruit  d'une  commotion  des  bourgeois, 
contre  laquelle  la  commission  de  guerre  a  cm  nécessaire 
de  mettre  sous  les  armes  un  certain  nombre  de  troupes, 
afin  de  n'être  rcs|ionsalile  de  rien.  L'événement  a  prouvé 
que  CCS  craintes  étaieui  mal  fondées.  Ce  qui  y  avait  donné 
lieu  est  que  les  corps  de  méliers  et  les  pptils  marchands 
se  plaignaient  dece  qu'ils  perdaient  leur  débit,  à  cause  du 
trop  grand  nombre  de  juifs  qui  demeurent,  travaillent  et 
vendent  à  Varsovie,  depuis  près  de  deux  ans,  en  vertu 
d'une  ancienne  loi  qui  permet  aux  juifs  et  à  tout  mar- 
chand forain  de  demeurer  et  de  débiter  à  Varsovie  |)endant 
Icsdièli'S,  et  six  semaines  avant  et  après  les  diètes.  Il  est 
vrai  que  celle  loi  supposait  des  di'tcs  seulemeni  de  six  se- 
maines, et  non  des  diètes  de  dix-sept  mois,  comme  l'est 
celle  d'aujourd'hui.  Une  proclamation  du  grand-maréchal, 
qui  est  ici  le  chef  de  la  police,  a  remédié  à  l'abus  de  celle 
loi,  et  tout  est  tranquille.  EnattcndonI,  la  députalion 
nommée  par  la  <lièle,  pour  dresser  un  projet  de  loi  propre 
à  améliorer  la  condition  du  tiers-état,  a  déjà  considéra- 
blement avancé  son  ouvrage,  et  l'on  espère  qu'apiès  l'a- 
ques  on  aura  posé  la  première  pierre  sur  laqu.lle  doit 
ensuite  s'élever  l'édifice  si  nécessaire  à  l'égalité  des  droits 
politiques  et  civils  de  la  nation. 

M.  Kedra^inskv ,  nonce  de  Podolie,  qui  est  mort  dor- 
uièremcnl,  a  laissé  un  testament  par  le(|ucl  il  a  aQ'ianchi 
de  la  servitude  tous  les  paysans  qui  se  trouvent  dans  ses 
terres  ;  il  leur  a  même  donné  la  liberté  de  les  quitter  et 
d'aller  s'établir  ailleurs. 


Dr  Paris.  —  Siiile  des  Irllres-palcitles  sur  le  décret  de 
l'.hscmbléc  nationale  concernant  la  division  du 
royaume, 

Dcpartemeul  de  ta  Côle-d'Or.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
parlement se  tiendra  à  Dijon.  Il  est  divisé  en  sept  districts, 
dont  les chefs-lieii\ sont:  Dijon,  SaiiU-Jean-iie-Losne,  Cliâ- 
tillon-sur-Seine,  Semur-en-Auxois,  Is-sur-Tille,  Arnay-le- 
Duc  et  Beaune,  sauf  à  placer  à  Auxonne  un  tribunal,  s'il 
en  est  créé  dans  le  district. 

Drparlemeni  des  Côlrs-du-I\'ord.  —  L'assenddée  de  ce 
déjai  tement  se  tiendra  dans  la  ville  de  Saiut-Brieuc  11  est 
divisé  eu  neuf  districts,  dont  les  cheC-licux  suul:  Saiut- 

i«  Série,  —  Tume  /f. 


Brieuc,  Dinan,  Lamballe,  Guiugamp,  Lauoion,  Loudcac, 
Broons,  Ponlrieux  et  Rostrenen. 


ADMINISTRATION. 

FINANCES. 

Suite  de  la  description  dti  Livre  rouge. 
Travail  du  28  décembre  1783. 

J'ai  rhonnour  de  nictlrtî  sous  les  yeux  de  Votre 
Majostt'  deux  mémoires  qui  ont  été  présentés  par 
M.  le  comte  d'Artois  ;  le  premier,  pour  demander  tm 
secours  de  4  millions  dans  le  courant  de  l'année  1781; 
et  le  second,  pour  obtenir  que  Votre  Majesté  veuille 
bien  statuer  définitivement  sur  la  libération  totale  de 
ses  dettes. 

Suivant  les  états  successivement  remis  à  Votre  Ma- 
jesté par  M.  le  comte  d'Artois,  ses  dettes  se  divisent 
en  deux  classes  :  l»  les  dettes  exigibles  ;  2»  les  ren- 
tes viagères  et  constituées. 

La  masse  totale  de  la  première  classe,  c'est-à-dire 
des  dettes  exigibles,  y  compris  4,400,000  livres, 
d'anticipations,  montait  originairement  à  la  soiiime 
de  18,500,000  livres. 

Votre  Majesté  a  bien  votdu  faire 
paver  à  M.  le  comte  d'Artois  en 
1781 1,500,000  1. 

En    1782 4,000,000 

Et  en  1783 2,000,000 

7,500,0001. 
Sur  cette  somme  il  y 
a  eu  2  millions  em- 
ployés au  paiement  des 
rentes  viafiores  et  cons- 
tituées en  1782  et  1783, 
d  à  déduire 2,000,000 

Reste 5,500,000  1. 

qui  ont  éteint  pareille  somme  de 
dettes  exigibles,  dont  2,400,000  liv. 
d'anticipations,  ci 5,500,000  liv. 

Reste  a  payer  en  dettes  exigibles, 
y  compris  le  restant  des  anticipa- 
tions de  2  millions ,  ci 13,000,000 

La  seconde  classe  des  dettes  con- 
siste dans  908,700  liv.  de  rentes  via- 
gères, et  de  plus  en  74,040  liv.  de 
rentes  en  principal  de  l,G0O,0uO  I., 
remboursables  par  tiers  eu  1780, 
1790  et  1791,  ci 1,000,000  liv. 

Total  général  des  dettes  écbties 
et  rentes  remboursables  (|ui  restent 
à  payer  au  momeut  actuel,  non  com- 
pris les  rentes  viagères 14,000,000  liv. 

M.  le  comte  d'Artois  demande  que  Voire  Majesié 
veuille  bien  ordonner  que  ces  14,1)00,000  livres  qu'il 
restera  devoir  au  31  décembie  1783,  tant  en  capitaux 
exigibles  (]u'en  anlieipations  et  rentes  remboursa- 
bles, lui  siiji  lit  pavi  s  dans  les  termes  les  moins  éloi- 
gnés que  l'ordri' des  liuaiicesde  Votre  Majesté  pourra 
le  permettre  ;  et  il  repri'sente  que  si  ces  termes  étaient 
portés  au-delii  de  cinq  ans,  il  en  résulterait  des  pour- 
suites contre  lui  de  la  part  de  ses  créanciers,  d'autant 
jiliis  justes  que  ces  mêmes  soimnes  leur  sont  dues 
depuis  six  ans,  et  que  son  administration  n'a  pu 
obtenir  qu'avec  peine  de  nouveaux  délais. 

M.  le  eoinlc  d'Artois  demande  aussi  que  Votre 
Majesté  veuille  bien  lui  faire  payer  le  montant  de 

11 
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remboursables  par  lifrs  en  1789,  1790  et  1791,  il 
me  iiaraitrait  convenable,  pour  soulager  d'autant 
plus  les  iinances  de  Votre  Majesté,  de  ne  payer  ces 
11,600,000  livres  qu'en  sept  années,  savoir  : 

Eli  1785 1,000,000  I. 

En  1786 1,600,000 

En  1787 1,600,000 

En  1788 1,600,000 

En  1789 1,600,000 

En  1790 1,600,000 

En   1791 2,000,000 

Total 11,000,000 

Chacune  de  ces  sommes,  payable  en  espèces  dans 
les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  septendirc,  oc- 
tobre, novembre  et  décembre,  à  raison  d'un  hui- 
tième, c'est-à-dire  à  raison  de  200,000  livres  par 
chacun  desdits  huit  mois  pour  les  six  premières  an- 
nées ,  et  de  250,000  livres  pour  la  dernière;  et  les 
effets  sur  le  trésor  royal,  payables  auxilitos  échéan- 
ces, seront  remis  jiour  chaque  année  à  l'administra- 
tion de  M.  le  comte  d'Artois,  an  mois  d'octobre  qui 
précédera  chacune  desdites  années. 

30  II  paraît  également  nécessaire  de  pourvoir  au 
paiement  des  rentes  viagères  et  constituées  qui  font 
partie  de  l'état  des  dettes  fourni  par  M.  le  comte  d'Ar- 
tois. Le  paiement  pourra  en  être  fait  à  l'adminis- 
tration de  ce  prince,  à  chaque  semesire,  dans  les 
mois  de  janvier,  février,  juillet  et  août  de  chaque 
année,  suivant  l'état  détaillé  qui  en  sera  remis  au 
trésor  royal  pour  l'année  1785,  et  suivant  l'état  des 
extinctions,  ou  un  certilicat  négatif  à  chaque  semes- 
tre des  années  ultérieures,  jusqu'à  l'extinction  totale 
de  ces  rentes.  . 

40  Enfin,  le  même  sentiment  qui  engage  votre 
Majesté  à  venir  au  secours  de  M.  le  comte  d'Artois 
paraît  devoir  la  porter  à  ne  point  insister  sur  la  ces- 
sion des  bois  de  Champagne,  dont  la  propriété  est  le 
seul  patrimoine  (.ne  ce  prince  puisse  laisser  à  ses  en- 
fants; et  lorsque  Votre  Majesté  s'est  déterminée  a 
>  corresponurui ..  =u„  ....v.      faire  des  acquisitions  au  prolit  de  Monsieur,  .1  est 
rieées   nu'elles  ne  puissent      naturel  de  croire  qu'elle  ne  voudra  pas  priver  M.  le 
r  des  demandes  m  n^vues    '   con.te  d'Artois  de  celles  qui  lui  sont  utiles  ;  en  con- 
,11  (Ks  uemanucs  impuvu.!,.  ,  .|  ^^^,^  ^^^^^^  ^j,.,,,.^  j  padmunstration  des 


ses  rentes  vîae^rcs,  paya'bles  moitié  en  janvier  et  fi  - 
vrier  de  chaque  année,  et  l'autre  moitié  en  juillet  et 
aortt,  suivant  le  détail  au  vrai  qui  en  sera  loiirni  jus- 
qu'à leur  extinction  par  son  trésorier,  et  vise  par  le 
surintendant  de  ses  Iinances.  .  ,  „  K„nt,:. 

M.  le  comte  d'Artois  sollicite  également  des  bon  (  s 
et  de  la  justice  de  Votre.  Majesté  la  rentrée  dans  les 
adjudications  des  bois  de  Champagne,  dont  la  pro- 
priété lui  appartient,  et  dont  il  n'avait  co'i.scnti  de 
remettre  la  jouissance  entre  les  mains  de  Votre  Ma- 
lesté  que  comme  un  garant  de  la  résolution  qu  il 
avait  annoncée  de  ne  point  abuser  de  ses  hontes. 

Enfin  M.  le  comte  d'Artois  représente  que  ce 
qu'il  demande  aujourd'hui  n'est  que  I  exécution  de 
la  promesse  que  Voire  Majesté  a  bien  voulu  lui  faire, 
non-seulement  de  faire  payer  .ses  dettes,  mais  de  le 
mettre  à  portée  de  n'en  plus  contracter  a  1  avenir.  Il 
aïoiile  que  depuis  deux  ans  ses  recettes  et  dépenses 
s'iiil  lialaïKi'es,  de  manière  qu'il  n'a  besoin  d'aucune 
aii>'inentation  annuelle  pour  sa  maison  ;  que  son  seul 
„l.)etest  la  libération  de  ses  dettes;  que  toutes  les 
«;oinmes  qui  lui  ont  été  accordées  n'ont  servi  qu  a  en 
diminuer  la  masse,  ainsi  qu'il  en  a  justifie  a  Votre 
Majesté  par  les  états  qu'il  lui  a  présentes  a  la  ht,  de 
chaque  année,  et  qu'il  demande  a  prouver  également 
à  Votre  Majesté,  par  les  états  annuels  qu'il  lui  re- 
mettra, que  les  nouveaux  secours  qu'il  sollicite  ne 
seront  emplovés  qu'à  la  libération  successive  et  to- 
tale de  ses  dettes  en  même  temps  que  Votre  Majesté 
aura  la  certitude  que  depuis  le  mois  de  septembre 
1781  il  n'en  a  point  été  contracté  de  nouvelles. 

Sur  quoi  le  contrôleur-général  a  l'honneur  d  ob- 
server à  Votre  Majesté  qu'il  est  à  désirer  qu'elle 
veuille  bien  prononcer  sur  les  deux  mémoires  de 
M.  le  comte  d'Artois  par  une  seule  et  même  décision  : 
en  effet,  s'il  importe  à  la  tranquillité  de  ce  prince 
de  pouvoir  prendre  avec  ses  créanciers  des  arrange- 
ments qui  assurent  leur  paiement,  il  n'est  pas  moins 
essentiel  pour  l'ordre  que  Votre  Majesté  a  intérêt  de 
maintenir  dans  ses  hnances,  que  toutes  les  adminis- 
trations particulières  qui  correspondent  à  sou  trésor 

royal  soient  telU'iiieut  d'       '  '  "  '""' 

en  troubler  le  service  p 


En  réunissant  dans  un  même  résultat  tous  les  ob 
jets  de  demandes  de  M.  le  comte  d'Artois,  il  s'agit, 
pour  mettre  ce  prince  à  l'abri  des  poursuites  de  ses 
créanciers,  de  pourvoir  au  paiement  de  14,600,000  I. 
de  dettes  exigibles  et  remboursables  à  différentes 
époques,  et  au  paiement  de  74,640  livres  de  rentes 
constituées,  et  de  908,700  livres  de  rentes  viagères. 
1»  Il  me  paraît  indispensable  d'accorder  à  M.  le 
comte  d'Artois  un  secours  de  4  millions  pour  le  ser- 
vice de  l'année  1784.  1  million  servira  an  paiement 
des  rentes  viagères  et  constituées,  et  les  3  autres 
millions,  dont  un  pour  satisfaire  aux  condamna- 
tions prononcées  au  parlement ,  et  les  deux  au- 
tres pour  éteindre  les  anticipations,  réduiront  les 
14,000,000  livres  de  dettes  exigibles  et  de  rentes 
remboursables,  à  11,600,000  livres. 

Je  crois  devoir  observer  à  Votre  Majesté,  à  l'égard 
de  ces  4  millions  que  les  deux  destinés  à  éteindre 
les  anticipations  ne  sont  plus  ii  fournir,  parceque, 
dans  le  fait,  le  trésor  royal  a  retiré  pour  pareille 
somme  d'assignations  de  l'administration  de  M.  le 
comte  d'Artois;  au  moyen  de  quoi  il  n'y  aura  à  don- 
ner que  les  2  autres  millions  pour  les  rentes  via- 
gères et  les  condamnations  au  parlement,  lesquels 
encore  ne  seront  payables  que  de  mois  en  mois, 
jtis(|n'à  1.1  fiu  de  l'année  prochaine,  de  manière  que 
le  service  du  trésor  royal  n'en  soullriia  pas. 

2»  An  lieu  de  divise;  en  cinq  années  ultérieures, 
coinnie  le  demande  M.  le  comte  d'Artois,  le  paiement 
des  11,000,000  livres  restant,  dont  19  de  dettes 
échues,  et  1,000,000  livres  de  principal  de  rentes 


domaines  et  bois,  pour  qu'elle  laisse  jouir  ce  prince 
des  deux  dernières  adjudications  et  des  suivantes. 

Votre  Majesté  aperçoit  que,  par  cet  arrangement, 
la  libération  totale  de  M.  le  comte  d'Artois  se  trouve 
divisée  en  deux  parties,  dont  l'une,  qui  est  celle  des 
dettes  exigibles,  montant  à  14,600,000  livres,  ne 
sera  acquittée  qu'en  huit  années;  et  l'autre,  consis- 
tant en  rentes  viagères,  s'éteindra  successivement 
en  vingt-cinq  ou  trente  ans,  suivant  le  cours  ordi- 
naire des  probabilités  :  en  sorte  qu'on  peut  dire  avec 
vérité  que  l'aciiuittement  total  ne  s'effectuera  que 
dans  l'espace  de  trente  années,  ce  qui  me  parait  con- 
forme au  dé.sir  de  Votre  Majesté.  Elle  voit  aussi  que 
les  huit  années  qui  termineront  la  libération  absolue 
de  M.  le  comte  d'Artois  seront  inlininient  moins  for- 
tes que  celles  qui  précèdent,  et  qu'au  moyen  de  l'at- 
tention de  f^iviser  le  secours  de  chaque  année  en 
douze  paiements,  dont  les  plus  considérables  n'excé- 
deront jamais  250,000  livres  par  mois,  cet  arrange- 
ment sera  moins  onéreux  an  trésor  royal. 

Si  Votre  Maje.sié  approuve  ces  dispositions,  ainsi 
fiu'elle  m'a  déjà  l'ait  riioiiiieur  de  me  le  dire,  je  la 
suiiplie  de  les  revêtir  de  son  approbation,  ainsi  que 
les  conditions  qu'elle  m'a  chargé  d'y  ajouter,  sa- 

"10  Que  le  secret  absolu  sera  gardé  sur  le  détail  du 
présent  arrangement;  ,    ,,   1. 

20  Que,  pour  s'assurer  que  les  finances  de  M.  ir. 
comte  d'Artois  ne  retomberont  plus  dans  le  même 
dérangement,  et  ne  pourront  plus,  en  aucun  cas, 
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devenir  à  charge  au  tr(?sor  royal,  ce  prince  s'occu- 
pera des  moyens  de  prévenir  tout  excédant  de  dé- 
pense, et  même  de  préparer  des  ressources  pour  l'a- 
venir, par  la  pins  grande  attention  à  diminuer  les 
dépenses  des  différents  départements  de  sa  maison, 
et  notamment  de  l'écurie,  qui  doit  être  réduite  à  son 
état  originaire. 

:io  Qu'au  lui'me  effet,  M.  le  comte  d'Artois  conti- 
nuera de  reuieltie  chaque  année,  a  Votre  Majesté, 
\m  ét.H  de  ses  rcectlcs  et  dépenses. 

4"  Que  M.  le  comte  d'Artois  ne  pourra  faire  au- 
cune acquisition  de  terres,  sans  le  consentement  de 
Votre  Majest('. 

Au  bas  est  écrit,  de  la  main  du  roi  : 

Approuvé  les  présentes  propositions. 
Pour  ampliation. 

Sifinc  DE  Calonne. 
Pour  copie,  GoJAno. 

(Par  l'état  des  dépenses  fixes,  on  verra  que  les 
portions  des  rentes  constituées  par  M.  le  comte  d'Ar- 
tois V  sont  évaluées  à  1  ,uoo,000  ;  c'est  sans  doute  ce 
million  qui,  réuni  aux  1,600,000  livres  payables 
par  chaque  année,  forme  le  total  de  2,600,000  livres 
énoncés  au  livre  rouge.) 

[La  suite  demain.) 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU    VENDREDI    9. 

Apiès  le  rapport  du  comité  des  finances,  M.  l'abbé' 
Mauiy  monte  ù  la  tribune,  et  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  personnes  témoignent  le  désir  d'en- 
tendre un  rapport  du  comité  des  dîmes. 

L'Assemblée  consultée  ordonne  que  ce  rapport  soit 
fait. 

Rapport  du  comité  des  dimes. 

M.  Chasset:  Votre  comité  des  dîmes,  formé  par 
la  réunion  d'un  nombre  de  commissaires  tirés  de 
quatre  comités,  n'a  pu  s'occuper  du  remplacement 
aes  dîmes  sans  jeter  ses  regards  sur  les  objets  dont 
ces  quatre  comités  sont  chargés.  La  dîme  tient  à  la 
religion,  puisqu'elle  était  affectée  aux  frais  du  ctdte  ; 
r;igriculture  exige  qu'on  ren  débarrasse  sans  diffé- 
rer ;  les  fnianees,  de  leur  côté,  demandent  qu'on  n'a- 
bandonne p;is  cette  partie  importante  du  revenu  pu- 
blic; enlin,  le  comité  des  impositions  se  tient  en  ob- 
servation pour  qu'on  ne  fasse,  sur  les  dîmes,  rien  de 
nuisible  à  la  proportion  qui  doit  exister  entre  les 
iiMpt'ls  réels  et  personnels.  C'est  au  milieu  de  ces 
intérêts  que  le  comité  des  dîmes  a  dû  marcher.  11  a 
commencé  par  considérer  la  religion,  pénétré  d'un 
saint  respect  pour  cette  institution  divine,  qui  seule 
peut  rendre  les  hommes  justes  et  heureux;  il  a  l'ait 
tout  ce  qu'il  a  cru  nécessaire  pour  donner  au  culte 
une  majesté  sainte,  et  aux  ecclésiastiques  une  hon- 
nête aisance.  La  prcmii're  section  du  comité  ecclé- 
siasti(pie  a  comnuiniqné  ses  plans  sur  le  régime  du 
clergé  futur,  au  comité  des  dîmes,  qui  les  a  adoptés, 
et  d'ainès  lcs(picls  les  résolutions  ont  été  prises.  Il 
est  ni'iessiiiri'  de  donner  une  idée  du  titre  III  des  dé- 
crets (|ue  celte  première  section  est  prête  à  vous  pré- 
senter. 

Le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris  serait  de 
50,000  livres;  celui  des  archevêques  et  évêques, 
pour  les  villes  dont  la  population  s'élève  au-dessus 
de  cent  mille  âmes,  25,000  livres;  au-dessous  de 
ciiupiaute  mille  âmes,  15,000  livres;  et  au-dessous 
de  cette  population,  10,000  livres.  11  y  aura  un  évê- 
que  par  département.  Ainsi  l'épiscopat  pourra  coûter 
de  1 ,120,000  livres  à  2,000,000;  ce  traitement  n'aura 
lieu  qu'à  l'avenir.  A  J'pmu'd  des  curés,  à  fin-  et  me- 


sure des  décès  ou  démissions,  les  cures  seront  étein- 
tes ou  réunies,  pour  en  réduire  le  nombre,  de  ma- 
nière que  chaque  paroisse  n'ait  pas  moins  de  demi- 
licue,  ou  trois  quarts  de  lieues  de  rayon.  Dans  les 
communautés  oîi  il  y  aura  plus  de  deux  milles  âmes, 
le  traitement  des  curés  sera  de  2,000  livres;  plus  de 
mille  âmes,  l,5uo  livres;  au-dessous  de  mille,  1,200 
livres.  La  moyemie  proportionnelle  donne,  pour  le 
traitement  de  tous  les  curés  du  royaume,  22,500,000 
livres.  Les  vicaires,  en  général,  auront  700  livres. 
Ce  traitement  pourra  varier  avec  la  population,  sera 
différent  dans  les  villes,  et  coûtera,  par  aperçu, 
19,200,000  livres.  Les  curés  et  vicaires  seront  logés. 
La  dépense  d'entretien  et  de  construction  s'élèvera 
à  12,000,000.  Ainsi  la  dépense  totale  du  culte  mon- 
tera à  65,400,000  livres.  Il  y  aura  ainsi  quarante- 
huit  mille  ministres  du  culte,  c'est-à-dire  un  par 
mille  âmes. 

Voilà  ce  qui  aura  lieu  dans  l'avenir.  Occupons- 
nous  maintenant  de  l'état  où  nous  sommes.  Vous 
avez  un  clergé  richement  doté  ;  la  plupart  de  ses 
membres  ont  été  et  sont  encore  utiles  ;  mais  tous  ne 
sont  pas  nécessaires.  On  se  propose  de  laisser  à  l'ar- 
ehevcque  de  Paris  100,000  livres;  aux  évêques  qui 
ont  plus  de  15,000  livres,  la  moitié  de  ce  qui  excède 
cette  somme  ;  aux  curés  et  aux  titulaires  qui  possè- 
dent plus  de  1,200  hvres,  la  moitié  de  ce  dont  ils 
jouissent  au-delà.  Les  revenus  de  ces  deux  dernières 
classes  seront  dégagés  de  toutes  charges  et  contribu- 
tions publiques.  D'après  ces  données,  voici  les  dépen- 
ses nécessaires  pour  l'état  où  nous  sommes. 

L'épiscopat 3,000,000  1. 

Les  curés  des  campagnes 46,234,800 

Suppléments  anx  curés 6,000,000 

Vicaires  des  campagnes 9,650,000 

Les  curés  et  les  vicaires  des  villes.  .     3,000,000 
Construction  et  entretien  des  loge- 
ments  9,000,000 

Pensions  des  religieux 15,000,000 

Pensions  des  religieuses 18,000,000 

Ecclésiastiques  non  nécessaires.  .  .  12,000,000 
Collèges,  hôpitaux,  séminaires,  etc.  12.000,000 

Total 133,884,800 

Tel  est  l'apperçu  des  dépenses  que  votre  comité 
a  cru  devoir  prendre  pour  bases;  il  a  cherché  les 
moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses  en  se  confor- 
mant à  vos  décrets  du  4  août  et  jours  suivants  ;  il  a 
adopté  presque  unanimeiueiit  un  plan  qui, sans  aug- 
menter les  contributions  de  la  nation,  fournira  48 
millions  pour  les  besoins  publics,  et  laissera  des 
fonds  disponibles  de  plus  de  2  milliards. 

Exposé  du  plan.  —  Supprimer  les  dîmes,  élever 
les  contributions  générales  à  un  point  tel  qu'elles  suf- 
lisentpour  solder  tous  les  frais  du  culte,  et  placer 
dans  les  mains  de  la  nation,  dégagés  de  toutes  char- 
ges, les  biens  ecclésiastiques  que  vous  avez  mis  à  sa 
disposition  par  votre  décretdu  2  novembre  1789. 

Si  ce  plan  vous  étonne  dans  sa  hardiesse ,  ne  le 
condamnez  pas  sans  l'avoir  examiné  dans  ses  détails. 
Il  est  avantageux  pour  les  peuples  et  à  la  chose  pu- 
blique, il  est  juste  et  constitutionnel. 

Première  proposition.  Le  plan  est  avantageux  aux 
peuples  et  à  la  chose  publique.  La  preuve  de  celte 
proposition  est  établie  sur  trois  bases  :  la  valeur  du 
reveim  ecclésiastique,  le  produit  net  de  la  dîme,  et 
ce  que  la  dîme  coûte  de  produit  brut  au  peuple. 

Les  productions  territoriales  du  royaiune  selevent 
à  i  milliards;  les  frais  de  culture  eonsoiiiiuenl  les 
trois  quarts  de  ce  produit,  reste  1  milliard.  Le  clergé 
français  et  étranger  posst-de  le  cinquième  des  fonds 
territoriaux  ;  le  cinquième  du  revenu  est  de  200  mil- 
lions :  je  retranche  30  miliions,  et  je  réduis  le  re- 
venu territorial  du  clergé  à  170  millions.  Dans  les  i 


84 

milliards  de  produit  brut,  une  valeur  de  2  milliards 
TiO.OOO  livres  est  sujette  à  la  din.e  :  je  suppose  q 
I.,  .  in.e  se  perçoive  partout  au  '  ''^-l'"":'-  '!•  ^'  ' 
pi-se  alors  sûr  le  peuple  d.  13»  m.  hons.  P'  -^  t  '- 
ver  le  produit  net.  il  fat.t  déduire  adime  u.feo  .e 
.,„i  forme  à  peu  près  le  treizième  de  •"  ''""'■  "^ak-, 
10  millions  ;  les  hèiièlices  des  fermiers,  23  m  liions  . 
resi.- 100  millions  de  revenu  net  en  dunes  :  li  s  pé- 
pies paient  133  millions,  ils  seront  allranclns  de  celt. 

^"ÎLerfrais  du  coite  montent  à  130  millions  :  prc- 
niie.'lMMielice. 3  milliniis;seeoiulbènélice, 3  millions; 
troisième  bénélice,  la  dune  était  nue  source  de  pro- 
cès et  de  vexations  :  ee  bénéfice  est  incalculable^qua- 
irième  bénélie.e,  ra^riciilture  sera  soulagée.  On  ne 
pense  i>as  nue  les  frais  du  coite  portent  uniquemcn 
sur  les  terres  ;  les  villes  doivent  paver,  et  paieront 
dans  rimposilion  générale.  Cinquième  beiiHiCT.,  la 
suppression  des  din.es  augmentera  les  couribulions 
à  un  point  considérable.  Les  revenus  du  cierge,  dé- 
cides (le  charges,  et  les  fiais  du  culte  payes,  laissent 
03  millions.  Il  faut  en  déduiie:  fies  dunes  inféodées, 
qui,  décliargces  des  portions  congrues  qn  e  les  sup- 
portent, font  un  objet  de  5  millions;  2o  les  dettes  du 
clergé:  les  dettes  connues  sont  de  7  millions;  on 
peut  évaluer  les  dettes  inconnues  à  4  millions;  3»  il 
peut  s'être  glissé  quelques  erreurs  dans  les  évalua- 
tions, supposons-les  au  moins  de  6  millions;  ainsi 
la  réduction  est  de  25  millions,  reste  48  millions  qui 
seront  employés  à  liquider  lEtat,  et  forment  le  der- 
nier bénélice.  On  peut  ajouter  l'extinction  des  rentes 
et  des  capitaux  qui  seront  rembourses  chaque  année  : 
les  frais  du  culte  diminueront  journellement  :  on 
vend  des  fonds  pour  400  millions,'et  l'on  éteint  des 
iiitéréLs  à  6  et:  pour  100  avec  des  capitaux  qui  rap- 
portent 3  pour  100.  La  cote-part  du  cierge  dans  les 
iiiipositioiis  se  retrouvera  sur  les  fonds  :  on  augmen- 
tera le  prix  des  baux,  (]ui  sont  tenus  très  bas  a  cau^c 
des  pots-de-vin  et  (les  ruptures  accidentelles  attachées 
aux  propriétés  ecclésiastiques.  Ainsi  il  se  jirésente  nii 
grand  nombre  d'avantages  certains.  Votre  formida- 
ble comité  des  pensions  vient  de  découvrir  15  mil- 
lions de  réduction  sur  le  Livre  rouge  ;  il  diminuera 
15  millions  sur  les  pensions.  Votre  comité  des  (i- 
nances  se  propose  aussi  de  grandes  économies.  Ainsi 
les  impositions  ne  seront  point  augmentées,  elles 
seront  prodigieusement  diminuées;  elles  le  seront 
surtout  par  l'effet  des  opérations  qui  vous  sont  pro- 
posées. Le  plan  est  doue  avantageux  au  peuple  et  a 
la  chose  publique. 

Seconde  proposition  :  il  est  juste  et  constitutionnel. 
En  eflet,  chacun  doit  contribuer  selon  ses  facultés.  Le 
culte  est  on  devoir  de  tous  ;  tous  sont  censés  en  user, 
pareeque  le  temple  du  Seigneur  est  ouvert  à  tons. 
La  milice  sainte  est  entretenue  pour  l'utilité  de  tons, 
de  même  que  l'armée,  aux  dépenses  de  laquelle 
personne  ne  tentera  jamais  de  se  soustraire  :  ainsi 
il  est  juste  et  constitutionnel  de  faire  supporter  les 
frais  (lu  culte  à  tous  par  le  moyen  d'une  imposition 

générale 

Il  est  aussi  nécessaire  de  convertir,  dès  cette  an- 
née, en  argent  le  traitement  et  le  revenu  des  ecclé- 
siastiques titulaires.  Une  dette  immense  nous  acca- 
ble, nous  avons  des  biens  pour  la  payer;  qu'atten- 
dons-nous pour  tenir  nos  engagements?  Sans  doute 
il  ne  fHiit  pas  vendre  dès  à  présent,  mais  il  faut  met- 
tre h  l'instant  les  biens  ecclésiastiques  dans  vos 
mains.  Si  vous  voulez  ranimer  la  coiilianee  et  ras- 
surer les  créanciers  de  l'Etat,  montrez-leur  des  gages 
sûrs;  montrez  leur  les  biens  du  clergé.  Vous  ferez 
administrer  ces  biens  par  les  hommes  de  la  nation, 
par  les  assemblées  de  départements  et  de  districts, 
par  des  citovens  élus  librement  par  le  peuple.  A  cette 
considération  générale  se  joint  une  considération 


particulière  ,  -vous  avez  promis  des  pensions  aux  re- 
ligieux; vous  en  accorderez  aux  religieuses Beau- 

cimp  de  titulaires  possédaient  seulement  des  dîmes, 
ils  n'ont  plus  rien;  il  faudra  leur  donner  ce  qu'ils 
devront  conserver  de  leur  revenu,  selon  la  propor- 
tion que  vous  déterminerez.  Leur  donnerez-vous  des 
terres?....  Il  ne  s'agit  pas  d'argent;  tout  sera  af- 
fermé, tout  sera  tenu  en  aussi  bon  état  que  par  des 

bénéliciers  et  des  usufruitiers Les  revenus  seront 

pmpliiyés  à  payer  les  intérêts  de  la  dette  publique... 
Mais  dussent  exister  tous  ces  inconvénients,  la  con- 
version en  argent  serait  toujours  indispensable.  Il 
est  imnolitique,  inconstitutionnel  que   des  grands 

corps  nient  des  propriétés Notre  position  eom- 

inaiide  impérieusement;  on  est  impatient  de  l'exé- 
cution de  vos  décrets.  Celui  du  2  novembre  ne  sera 
rien,  tant  que  le  clergé  ne  sera  point  exproprié.  Les 
ennemis  de  la  révolution  vous  accusent  de  faiblesse, 
ils  sont  enhardis,  ils  sentent  que  les  biens  du  clergé 
entre  les  mains  des  ecclésiastiques  sont  nuls  pour 
vous,  nuls  pourla  conliance,  nuls  pour  la  prospérité 
publique. 

La  fin  (le  ce  rapport  reooit  des  applaudissements  qu 
avaient  souvonl  inlerrompii  la  lecture  de  ce  travail. 
M.  Cbasset  lil  un  projcl  de  décift. 
ti  Alt.  I".  A  compicr  de  la  publiralion  du  présent  dé- 
cret, raùministration  des  biens  déclarés,  par  le  décret  du 
2  novembre  dernier,  êlre  à  la  disposilion  delà  nation,  sera 
et  demeurera  conliée  aux  assemblées  de  déparleiiieni  et  de 
dislricl,  ou  à  leurs  directoires,  ainsi  qu'aux  municipalités, 
sous  les  r  Ries  et  les  modificalions  qui  seront  expliquées. 

0  II.  Dorénavant,  et  ù  partir  du  1"  janvier  de  la  pré- 
•senle  année ,  le  traitement  de  tous  les  ecclésiastique»  sera 
payé  en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  (|ni  seront  fixés. 
n  m.  Les  dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par  Par  licle  V 
du  décret  du  à  août  dernier  et  jours  suivants,  ensemble 
les  droits  et  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  mentionnés 
audit  décret,  comme  aussi  les  dîmes  inféodées  appartenant 
aux  laïcs,  déclarées  rachelables  par  le  même  décrei,  cc;sse- 
ronl  toutes  d'élre  perçues  à  j;imais,  à  compter  dn  1"  jan- 
vier 1791  ;  et  cependant  les  redevables  seront  tenus  de  les 
payer  à  qui  de  droit,  et  cxactemeni,  durani  la  présente  an- 
née ,  comme  par  le  passé,  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  con- 
traints eu  la  manière  accoutumée. 

(!  IV.  Dans  l'élat  des  dépendes  publiques  de  cliaqiie  an- 
née, il  sera  porté  une  soamie  suflisiinlc  pour  fournir  aux 
frais  du  culte,  à  l'enlrelien  des  ininislns  îles  aiiiels,  au 
soulagement  des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecclésiasti- 
quis  tant  séculiers  que  réguliers,  de  l'un  et  de  Paiilre 
sexe ,  de  manière  que  le^  biens  qui  ^ont  à  la  disposilion  de 
la  nation  puissent  être  dégagés  de  tontes  Icscliaiges,  cl 
cmplovés  par  ses  représenlauts  ou  parle  corpslegislulif  aux 
plus  grands  et  aux  plus  piessants  besoins  de  l'Eial. 

(1  V.  La  somme  destinée  au  service  de  l'année  1791  sera 
incessamment  délerminée. 

Il  VI.  Il  n'y  aura  aucune  distinction  entre  cet  objet  de 
service  public  et  les  autres  dépenses  nationales.  Les  con- 
tributions publiques  seront  proporlionnées  de  manière  à 
V  pourvoir,  et  la  répartition  en  sera  faite  sur  la  généralité 
du  royaume,  de  la  manière  qui  sera  décrétée  par  l'Assem- 
blée  nationale. 

0  VII.  Il  sera  accordé  une  indemnité  sur  le  trésor  pu- 
blic aux  propriétaires  des  dimesinréodccs,  de  laquelle  les 
intérêts  courront  à  compter  du  1"  janvier  1791,  et  dont 
la  liquidation  sera  faite  de  la  manière  qui  sera  incessam- 
ment délerminée. 

»  VllI.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  présent, 
des  dispositions  de  rarticle  I"  dn  présent  décret,  savoir  : 
l'ordre  de  Malle,  les  fabriques  ,  les  biïpilanx,  les  maisons 
de  cbarité  et  les  collèges  adminislrés  par  les  ccclésiasli- 
ques  ou  des  corps  séculiers,  qui  soni  comptables  de  leur 
gestion  lesquels  continueront,  comme  par  le  passé,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aul  rement  ordonné  par  le  corps 
législatif,  d'administrer  les  biens,  et  de  perceioir,  durant 
la  présente  année  seulement ,  les  dimes  dont  ils  jouissent , 
sauf  i  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  ù  l'indemnité  que  pourrait 
1  prétendre  l'ordre  de  Malte,  Et  à  subvenir  aux  besoins  que 


an 


les  Biilrcs  éublisscmcnts  éprouveraient  par  lu  privation 
des  (lim("i. 

a  IX.  Tous  les  ecclésiasliqucs,  corps,  maisons  ou  com- 
miinaiilfs  (le  l'un  ou  de  l'uutre  si'xc,  aulrc»  que  ceux  ex- 
ceptés par  l'article  VIII,  personnellement  pour  les  dimes 
qu'ils  exploitent  et  pour  les  biens  qu'ils  font  v.iloir,  lesquels 
Ils  seront  tenus,  durant  la  présente  année,  de  faire  valoir 
et  exploiter,  et  tant  eux  que  leurs  fermiers  et  locataires, 
pour  les  objets  qu'ils  ont  donnés  à  ferme  ou  à  bail ,  seront 
tenus  de  verser  ou  payer  les  loyers  et  fermages  échus  el  à 
échoir  la  présente  année,  entre  les  mains  du  receveur  de 
leur  district,  el  de  rendre  compte  des  fruits  el  loyers  qu'ils 
ont  perçus  ou  percevront,  sauf  à  se  relenir  leurs  traile- 
menlsou  pensions;  lequel  compte  ils  seroni  tenus  de  com- 
muniquer préalablement  à  la  muuicipalilé  du  lieu,  pour 
êlre  ensuite  vérifié  par  le  directoire  du  district  et  apuré 
par  c:lui  du  département,  à  peine  de  privation  de  leurs 
traitemeiils  ou  pensions,  et  nii'^me  sauf  Innle  action  contre 
eux,  leurs  fermiers  et  localain  s,  s'il  y  échoil. 

«  X.  Ils  seront  tenus  pareillement,  eux,  leurs  fermiers, 
régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux  qui  doivent 
des  portions  coup;rues,  de  les  acquitter  durant  la  préscnle 
année,  comme  par  le  passé  ;  comme  au*si  d'acquiticr  toutes 
les  autres  charges,  même  le  terme  de  la  conirihutinn  pa- 
triotique échu  le  t"  de  ce  mois  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  y  se- 
ront conlrainls  en  la  manière  accoutumée,  sauf  à  leur  f  tre 
tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront  payé,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

a  XI.  Les  baux  à  ferme  des  dimes,  tant  erclésiastiques 
qu'inféodées,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  droits,  seront 
el  demeureront  résiliés,  à  l'expiration  de  la  présente  an- 
née, sans  autre  indemnité  que  la  restiUition  des  pois-de- 
vin ,  celle  des  fermages  légitimement  payés  d'avance ,  et  la 
décharge  de  ceux  non  payés,  le  tout  au  prorata  delà  non- 
jouissance. 

<  Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  b  bail  des  dîmes  cnn- 
joinlemenl  avec  d'autres  biens  ou  droits,  sans  di'-tinction 
de  prix,  ils  pourront  seulement  (lemaiidçr  une  réduction 
de  leurs  pols-de-vin,  loycis  et  fei  mages  proportionnée  ù 
la  valeur  des  dimes  dont  ils  cesseront  de  juuir,  suivant  l'es- 
tiniatiou  qui  en  sera  faite  par  les  directoiies  des  districts, 
sur  les  observations  des  municipalités,  et  sauf  la  révision 
du  directoire  de  département,  s'il  y  a  lieu;  si  mieux  ils 
n'aiment  que  leur  bail  soit  résilié  pour  le  Inut  ;  ce  qu'iN  se- 
ront tenus  de  déclarer  dans  la  quinzaine,  ù  compter  de  la 
publicaiion  du  présent  décret. 

0  XII.  Aussitôt  la  publicaiion  du  présent  décret,  les  di- 
rectoires de  districts  feront  sans  frais  un  inventaire  du  mo- 
bilier, des  lilresel  papiers  déjiendant  de  lous  Us  béiiéficrs, 
corps,  maisons  et  communautés  de  l'ini  ou  de  l'autre  srxe, 
compris  au  premier  article,  qui  u'auiont  pas  été  invento- 
riés par  les  nuinicipalités,  en  vertu  du  déciet  ilu ,  sauf 

auxdits  directoires  à  commettre  des  municipalités  pour  les 
aider  dans  ce  travail.  • 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  différents  rap- 
ports. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   10   AVItlL. 

M.  Mongins  de  Roquefort  propose  de  décréter  que,  dans 
les  lieux  où  il  existe  deux  bénélices-cures  pour  une  seule 
paroisse,  lorsqu'un  de  ces  bénéfices  viendra  à  vaquer,  il 
sera  sursis  à  sa  nomination  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  eu 
ait  autrement  oidonné. 

Celte  motion  esl  renvoyée  au  comité  ecclésiastique. 

—  M.  Gos'.iu  rend  compte,  au  nom  du  comité  de  conrti- 
lulion ,  d'une  dillicnllé  de  nature  à  se  reproduire  très  sou- 
vent. Le  lieulenant-général  du  bailliage  de  Villencuve-le- 
Roi  a  obtenu  d<'S  di>penses  d'âge  pour  remplir  les  fonctions 
de  cette  chaige;  il  n'a  que  vingt-quatre  ans;  il  paie  300  I, 
d'imposili(n)s,  etc.  Jouira-t  il  du  droit  de  citoyen  actif? 

M.  CoLPii,  DR  riti.FEi.N  :  Celle  (juestioii  est  facile 
à  déciller.  Il  s'asiit  de  savoir  si  une  loi  coiislitiiiioti- 
nelle  est  snseeplilile  de  dispense.  Il  n'y  a  nul  doute 
pour  la  négative;  il  faut  doue  décl.Trer  •  que  le  dé- 
cret de  l'Assendilée  nationale  sera  e.xécuté  sans  qu'il 
puisse  y  èlre  dérogé  par  aticitiie  dispense.  » 
Le  décret  esl  rendu  cnufnrmémcnl  à  celle  opinion. 

—  M.  "•  piésente  un  grand  nombre  de  décrets  au  nom 
du  comité  des  linauces. 


L'Aescmblée  autorise  les  Sj  ndics  des  Etals  de  Navarre  ti 
rendre  exécutoire  Us  rôles  des  Imposilions  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés  dans  le  pays  de  Navarre,  de  Kcboaian,  de 
Labour,  etc. 

Klle  autorise  également  un  grand  nombre  de  villes  à  faire 
des  emprunts  pour  des  achats  de  grains,  pour  donner  des 
secours  aux  pauvres  et  pour  subvenir  il  d'autres  besoins 
publics. 

Sur  la  proposition  du  même  comité  des  rapports,  le  dé- 
cret suivant  esl  rendu  : 

0  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  son  décret  du  18 
janvier  dernier  a  été  interprété  d'une  manière  abusive,  d^ 
clare  qu'elle  n'a  entendu  excepter  des  droits  de  contrôle 
et  de  la  formalité  du  papier  timbré  que  les  actes  dis  élec- 
tions et  ceux  (le  l'aduiinislralion  intérieure;  et  qu'à  l'égard 
des  autres  actes,  ils  continueront  à  être  soumis,  comme 
par  le  passé,  pu  contrôle  el  à  la  formule,  sans  rien  préju- 
ger toutefois  quant  aux  ventes  qui  seront  faites  en  vertu 
des  déirets  de  l'Assemllée.  n 

—  On  fait  lecture  d'une  adresse  envoyée  par  des  demoi- 
selles de  V-rsailles,  et  qui  accompagne  un  don  patriotique 
de  1,515  liv.  en  écus. 

Ce  don  patriotique  reçoit  de  très  grands  applaudisse- 
ments, el  il  est  ordonné  que  M.  le  piésident  écrira  à  ces 
deuioiselles  pour  leur  témoigner  la  salisfaclion  de  l'As- 
semblée. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  l'Assemblée  par  le  premier  ministre  des  finances. 
En  voici  la  substance  :  «  J'avais  prévenu  l'Assemblée  na- 
tionale que  l'administration  des  linantes  avait  besoin  d'nn 
crédit  de  /lO  millions  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai  ;  je 
demande  aujourd'hui,  de  la  part  du  roi,  un  crédit  au 
moins  de  20  millions  sur  la  caisse  d'escompte,  pour  passer 
la  fin  de  ce  mois  el  le  conimencemcnl  de  l'autre Per- 
mettez-moi d'annoncer  que  je  sens  la  nécessité  de  répondre 
aux  injustes  insinuations  contenues  dans  les  deux  derniers 
rapports  publiés  par  le  comilé  des  pensions  ;  l'une,  relative 
aux  ordonnances  de  comptant  pour  l'année  1779;  l'autre, 
pour  des  grâces  piétendues  accordées  à  des  gens  en  la- 
veur. Je  vous  doime  ma  parole  de  répondre  et  de  publier 
ma  réponse,  o 

M.  DE  BiAUZAT  :  Il  est  bien  étonnant  qu'on  ne 
nous  apprenne  nos  besoins  qu'à  l'inslaiit  où  il  faut  y 
pourvoir;  il  est  bien  étonnant  qu'on  ne  nous  lasse 
pas  connaître  les  besoins  d'avril  et  de  mai  qui  né- 
cessitent ce  secours;  il  est  bien  étonnant  encore  que 
dans  le  inonieiit  de  ces  besoins  on  fasse  de  nouveaux 
dons,  et  que  des  gens  attachés  à  l'administration 
municipale  les  deniatnlent.  Le  15  mars,  on  a  accordé 
à  M.  de  Vauvilliers,  sous  sa  qualité  de  lieutenant  de 
maire.  .■j,0()0  liv.  Il  me  paraît  aussi  très  important  de 
demander  non-seulement  l'état  des  besoins,  mais 
encore  l'indication  des  caisses  où  se  font  les  paie- 
ments; sans  cela  jamais  nous  ne  connaîtrons  les  fonds 
qui  se  trouvent  dans  les  différentes  caisses. 

M.  Camus  :  Le  comité  des  pensions  ne  désire  rien 
tant  que  de  voir  attaquer  ses  rapports  :  il  n'a  rien 
dit  que  sur  des  pièces  authentiques;  il  ne  craint  donc 
pas  cette  discussion  :  elle  peut  avoir  l'avantage  do 
jeter  de  la  lumière  sur  des  matières  obscures,  et  de 
ïaire  découvrir  de  pins  en  plus  les  abus.  Nous  avons 
grand  liesoin  que  quelques  circonstances  nous  ap- 
portent de  grandes  limiières  :  nous  avons  appris,  par 
de  bons  patriotes,  qu'il  existe  un  registre  des  déci- 
sions conlctiant  jour  par  jour  les  sommes  qui  doivent 
se  payer.  IN(Uisavonsdeiiiandé  ce  registre  le  18  mars: 
le  sainedi  saint,  M.  Necker  nous  a  répondu  que  nous 
pouvions  en  prendre  commimicatioti,  sans  d  placer, 
chez  M.  Dulresne  de  Saint-Léon,  commis  du  Trésor 
roval.  Lorsque  vous  aurez  examiné  le  registre,  di- 
sait M.  Necker  dans  sa  lettre,  on  vous  donnera  soit 
des  notes,  soit  des  copies  des  objets  qu'il  contient, 
après  ipie  j'aurai  pris  les  ordres  du  roi.  Ntuis  de- 
vions aller  le  samedi  suivant,  à  cinq  heures,  cher. 
M.  Didresne  de  Saint-Léon;  le  travail  du  comité 
nous  retint  jiisqu';'i  sept  heures.  !M.  de  Saint-Léon 
nous  ëcrivil  qu'il  ne  pouvait  (!trc  chez  lui,  paicciiu'il 
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.<tait  oMigi'  d'all.T  ;.  un  oo,niti=  H"* ,««  «^''''Vî''*:^ 
M  Nocker.  Nous  nous  roiidùn-'s  cq..>"lant  chez  M.  (  c 
"in  -Léo..  ;  o..  ...u.s  ,1.1  .luo..  ..-■  savj.it  ou  .1  eU..l. 
No  s  assur:  n..-s  .i..'.l  «l'va.t  .■tre  cl.ez  le  ni.n.stre,  et 
uoùl  le    .es  dcLudcr.  M.  Nccker  ..eus  engagea  a 
"ônte  rhez  lui;  ..ousno..s  y  ..-..d  ...es.  Le  ■«....«  re 
.les  r...a..ces  ..ous  >é,.ona.t ,  sur  '  «pose  d  .  a  c.  - 
constance  oi.  nous  nous  trouv.ons  :  •  C  est  ...oi  qu. 
ai  autorisé  M.  de  Sainl-Lcon  à  ne  pas  se  trouver  cl.ez 
lui  ■  vous  avez  in.prin.é  le  Livre  rouge  sans  y  avoir 
clé  autorisés  par  l'Assemblée  ni  par  e  roi.  •  L  un  de 
nous  observa  que,  quant  à  IWsse.nblee  c  était  a  elle 
seule  que  nous  .levions  rendre  co.npte  des  motifs  qui 
nous  avaient  fait  agir;  et  que,  quant  au  roi,  nous  ne 
sommes  pas  les  représctants  du  ro.,  <■  >'0>'s  ne  m 
devons  a.icun  compte  de  la  mission  dont  l  Assemblée 
nous  a  charges.  Après  une  assez  longue  conversation 
sur  les  enlraves  mises  a.i.v  comiiiumcalions  qui  doi- 
vent être  faites  au  comité;  après  avoir  rappelé  les 
diverses  circonstances  dans  lesquelles  cette  com- 
munication a  été  promise  par  le  gouvernement  et 
par  le  ministre  lui-mè.ne,  les  coiiimissaires  ont  ob- 
servé à  M.  Necker  qu'il  avait  fallu  demander  pen- 
dant trois  mois  le  Livre  ronge,  et  que  l'on  n'a  en- 
core obtenu  que  les  originaux  des  bons  des  pens.ons 
qui  existaie..t  sous  le  ministère  de  M.  de  Galonné... 
M   Necker  est  enfin  convenu  qu'il  avait  dit  a  M.  de 
Saint-Léon  .le  sortir,  parcequ'il  espérait  qu'ainsi 
nous  ne  prendrions  pas  commu.ncation  du  registre 
des  décisions.  Hier,  sur  une  lettre  du  ministre,  nous 
avons  pris  connaissance,  chez  M.  de  Sa. ut-Léon,  de 
deu.\  registres  et  de  plusieurs  camers  non  rel.es; 
no.is  y  avons  vu  de.s  choses  assez  singulières,  entre 
autres  la  gralilicalion  accordée  à  M.  de  Vauvilliers  ; 
C  0110  liv".  par  chaque  mois  données  à  M.  de  Duras 
pour  la  durée  des  Etats-Généraux;  30,000  liv.  au  sé- 
nt'chal  de  Rennes,  pendant  la  tenue  des  Etats  de  Bre- 
tagne; une  tiansaction  relative  à  l'agiotage  de  1788. 
Un  de  nos  collègues  copiait  cette  pièce.  M.  de  Saint- 
Léo.,  lui  a  observé  que  M.  Necker  nous  avait  écrit 
que  nous  ne  pouvions  prendre  aucune  note  ni  copie 
sans  qu'il  eût  reçu  sur  cela  les  ordres  du  roi.  Vous 
vovez,  messieurs',  que,  malgré  vos  décrets,  les  en- 
traves mises  à  nos  opérations  augmentent  au  lieu  de 
disparaître.  11  serait  à  propos  d'ordonner  que  les  mi- 
nistres seront  tenus  d'envoyer  au  comité  des  pen- 
sions, et  à  tous  autres,  les  registres  de  l'administra- 
tion, excepté  les  regist.-es  journaliers,  pour  en  faire 
l'usage  qui  paraîtra  convenable. 

M.  Fréte.\u  :  Il  y  a  des  objets  très  distincts  dans  la 
d.'l.bératio.i  actuelle.  M.  Necker  demande,  dans  sa 
lettre,  un  crédit  de  40  millio.is,  au  nom  du  roi.  Ce 
nom  sacré  nie  rappelle  au  devoir  de  rendre  publics 
l'équité,  la  sévérité  et  le  désintéressement  du  mo- 
narque sur  tout  ce  qui  lui  est  personnel.  Tandis  que 
les  n.i.iistres  donnaient  30,000  liv.  par  an  à  un  in- 
tendant, sous  prétexte  (pi'il  lui  fallait  une  table  da.is 
une  petite  ville  voisine  d'un  port  où  l'on  faisait  des 
travaux,  le  roi  rdiis.iit  de  consentir  à  une  nouvelle 
taille  ilr  diaiiKiiils  de  la  couronne,  qu'il  s'agissait  de 
mettre  à  l'usage  de  Leurs  Majestés.  A  chaque  page 
vous  verrez  de  nouvelles  preuves  des  sentiments  et 
des  vertus  du  n.onarque...  J'adopte  la  motion  de 
M.  Camus. 

On  demande  40  millions;  ou  les  demande  po.ir 
tout-i-rhcure;  il  est  sans  doute  important  d'en  con-, 
n;iitre  l'emploi,  et  j'adopte  sur  cet  objet  la  motion 
de  M.  niauzat.  Il  y  a,  ...essieurs,'des  choses  extraor- 
dinaires. Nous  avons  les  motifs  les  plus  forts  de  pen- 
ser qu'on  ne  presse  pas  le  recouvrement  des  impôts, 
tandis  que,  dans  quelques  provinces,  depuis  long- 
temps les  paie.iicntssoul  prêts  à  faire...  J'insiste,  et 
je  demaiiilc  que  vous  vous  fassiez  donner  l'état  de 
l'actif  et  du  passif  des  caisses  qui  renlerment  le  nu- 


méraire; sans  cela  la  plupart  de  vos  opé.atio..s  .se- 
1-0. it  illusoires...  Dans  la  lettre  du  minist.e,  la  répu- 
tation et  l'intégrité  de  votre  comité  sont  attaquées. 

Nous  prouvcmis  l'i.ijustice  d'un   ti'l  reprot  hc 

M.  Necker  vous  avait  éc.-U  que  l'état  de  06  millions 
sur  les  loteries  était  acquitté  depuis  longtemps,  tan- 
dis qu'une  lettre,  adi-essée  le  12  mars  à  un  pension- 
naire, par  M.  Dul'resne,  annonçait  que  la  totaliti'  des 
fonds' réservés  sur  les  loteries  était  reversée  au  Ti'é- 
sor  royal. 

Le  12  de  décembre,  une  personne  très  considéra- 
ble écrivait  la  même  chose  :  ainsi,  pendant  t.oismois 
on  a  dit  aux  pensionnaires  qu'ils  .l'avaient  plus  rien 
à  recevoir,  et  l'on  est  venu  vous  dire  ensuite  qu'ils 
étaient  payés  depuis  longtemps.  Cette  contradiction 
n'est  pas  la  seule;  nous  pourrons  vous  en  montrer 
lieaucoup  d'autres  :  le  ministère  que  vous  nous  avez 
donné  est  sévère;  nous  le  remplirons,  et  nous  vous 
prions  d'attendre  que  nous  nous  justifions...  (Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et  plusieurs 
voix  crient  :  Vous  l'êtes!)  Je  reviens  à  l'objet  de  la 
délibération,  et  j'adopte  les  propositions  fa.tes  par 
Mi\l.  Camus  et  Biauzat. 

M.  Dupont  :  Je  ne  veux  fai.e  qu'.ine  observation 
particulière.  M.  de  Vauvilliers  dirige  depuis  un  an 
l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris.  Il  n'a  que 
1,500  livres  que  lui  produit  une  chaire  au  Collège 
royal.  11  est  possible  qu'avant  quitté  sa  maison  et 
SCS  affaires,  il  ait  des  besoins  pour  lesquels  on  lui 
avait  accordé  une  gratification  de  5,000  liv.  :  cette 
gratification  n'est  point  une  déprédation. 

M.  Fbéteau  :  Vous  avez  décrété  que  mil  don ,  nulle  gra- 
litication  ne  seraient  accordés  sans  vous  consulter;  c'est  ce 
iiiyslère,  contraire  à  vos  décrets,  que  nous  avons  dénoncé, 
et  non  la  gralilicalion,  qui  est  sans  doute  bien  placée. 
M.  Vauvilliers  a  sacrifié  ses  intérêts  et  son  repus,  pour  s'oc- 
cuper de  la  subsistance  du  peuple. 

M.  Pison  du  Galand  demande  qu'on  charge  le  comité  des 
finances  ou  un  autre  comité  de  prendre  connaissance  de 
l'éial  des  dépenses  et  de  la  recette  depuis  l'année  1779 
inclusivement. 

L'Assemblée,  revenant  sur  les  différentes  dispositions, 
décrète  successivement  : 
I       1°  Le  renvoi  au  comité  des  finances  de  la  lettre  du  mi- 
nistre; 

2»  Que  le  ministre  remeUra  l'état  exact  des  dépenses 
qui  nécessitent  le  secours  e\lraordinaire  demandé  pour  1;*, 
fin  de  ce  mois  et  le  commencement  du  mois  suivant,  et 
celui  des  causes  du  déficit  momenlané  qui  détermine  i  de- 
mander ce  secours  ;  ,  ■  •  .  . 
3»  Que  le  ministre  remettra  l'étal  des  fonds  existants 
dans  les  différentes  caisses,  et  celui  des  impositions  directes 
qui  éprouvent  quelque  retard  ; 

4°  Oue  tous  les  registres  de  recette  et  de  dépense  de 
l'administration  des  finances,  notamment  les  registres  des 
décisions  et  ordonnances,  et  toutes  les  pièces  qui  seront 
demandées  par  les  comités,  leur  seront  envoyées,  excepté 
les  registres  journaliers  qui  ne  peuvent  être  déplacés  sans 
danger  et  sans  retardement  pour  le  service  public. 

m".  Pison  du  Galand  demande  que  sa  proposition  soil 
mise  aux  voix.  ,  ,,     ,      ,    • 

L'Assemblée  décide  qu'on  doit  passer  ù  1  ordre  du  jour. 
M.  Bakbbe  ue  ViEiïAC,  au  nom  du  comité  des  domaines: 
L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  23  janvier,  que  le 
comité  ecclésiasliqne  et  le  comité  des  domaines  présente- 
raient le  tableau  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques 
qui  pourront  Mre  mis  en  vente.  Le  comité  des  domaiuM 
vient  aujourd'hui  soumettre  son  travail  sur  cet  objet,  «1 
s'occuper  à  faire  disparaître  une  muxinie  regardée  comm 
loi  du  royaume.  M.  B;irèie écarte  d'abord  un  million  d  ar. 
nens  des  forêts  domaniales;  il  examine  ensuite  les  autres 
biens  de  différentes  natures,  et  présente  le  tableau  de  ceux 
qui  peuvent  être  mis  eu  vente,  en  mdiquant  la  valeur 
j  présumée. 

Objets  territoriaux.  —  Maisons  de  Paris,  y  compris  le 
terrain  de  la  Bastille  et  de  l'Ecole  militaire     10,000,000  I. 
1       Bois  territoriaux  dans  les  généralités  .  .    13,381,000 
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Les  cliàieaux  de  la  MucllOj  Vinccnnes, 
Madrid,  Choisyle-Roi,  Alfort,  la  manu- 

faclnre  de  porcelaine ?  MO  000 

Le  Cbauau-Trompelle •  •  '7^00, 000 

Ohjets  incorporels,  les  droits  de  rachats  ^^_  ^^^ 

aécrétés,  ctc Ko'fiu'o'oOO 

Cens,  rentes,  etc. ^'«"5  000 

Droits  d'usage  ,    etc. •  3,025,000 


Total  des  biens  domaniaux  qui  peuvent         . 

être  mis  en  vente 122,150,000 

M.  Barùre  commence  alors  la  discussion  de  la  question 
qu'il  a  annoncée.  —  Vous  voyez  une  somme  consuleraDIc 
de  biens  domaniaux  disponibles  ;  mais  pouvez-vous,  maw 
deve7.-vous  les  aliéner?  La  maxime  de  l'inaliénabilité  eta 
bonne  quand  les  rois  vivaient  de  leurs  domaines;  cl  c  est 
devenue  inutile  lorsque  la  prodigalilé  des  guerres  les  a 
conseillés;  illusoire,  lorsque  des  courtisans  partageaient 
les  dépouilles  du  trône;  nuisible  à  la  nation,  lorsque  les 
ministres,  sous  le  nom  d'échange,  en  ont  fait  1  objet  de 
leurs  déprédations;  mais  auiounl'liui  on  sent  partout  la 
funeste  sléiililé  du  système  de  l'inaliénabililé;  il  serait  ab- 
surde de  l'appliquer  à  un  roi  qui  jouira  d'une  liste  civile 
pavée  par  des  tributs. 

Toute  régie  est  vicieuse;  celle  des  domaines  est  la  plus 
vicieuse  de  toutes.  Conserver  les  domaines  dans  cet  état 
d'inaliénation,  ce  serait  priver  l'Etat  d'un  produit  d'une 
crande  valeur.  —  Ici  M.  Barèie  entre  dans  des  détails  his- 
toriques d'où  il  résulte  que  la  maxime  de  1  maliénabilite 
n'est  qu'une  vraie  théorie,  aussi  impuissante  pour  les  droits 
delà  nation  qu'illusoire  pour  les  acquéreurs  et  fatigante 
pour  la  confiance  publique.  Cette  maxime ,  toujours  élu- 
dée, invenlée  pour  conserver,  n'a  servi  qu'à  détruire.  Il 
faut  donc  rlianger  celte  maxime  :  elle  l'aurait  élé  en  1787, 
si  le  despotisme  ministériel  avait  pu  transformer  en  ci- 
toyens des  notables  privilégiés  et  illégalement  convoqués. 
Alors  il  existait  un  homme  qui,  avec  un  grand  pouvoir, 
était  en  élat  de  porter  de  grandes  vues  dans  l'administra- 
tion des  finances,  et  n'a  cependant  fait  que  ruiner  cette  ad- 
ministration ;  il  proposait  de  déclarer  laliénabililé  des  do- 
maines delà  couronne,  en  en  exceptant  les  forêts.  Alors  il 
n'y  avait  que  des  ministres  ;  à  présent  il  y  a  des  représcn- 
tanls  de  la  nation;  c'est  à  eux  de  changer  la  maxime,  et 
de  dire  qu'un  roi  ne  peut  avoir  aucune  propriété,  qu'il  ne 
peut  contracter  qua  pour  la  chose  publique,  et  que  ce 
qu'il  possède  en  montant  au  troue  devient  un  accroisse- 
ment au  domaine  de  la  nation. 

M.  Barère  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

Art.  I".  Les  domaines  de  la  couronne,  soit  corporels, 
soil  incorporels,  sont  aliénables  par  la  nalion  seulement: 
toiiles  lois  à  ce  contraire  sont  abrogées  en  tant  que  de 
besoin.  ,, 

II.  L'Assemblée  nationale  décrète  en  conséquence,  qu  a 
l'cxceplion  des  bois,  forêts  et  terrains  inculles,  il  sera  pro- 
cédé sur-le-champ  à  la  vente  et  aliénation  des  biens  doma- 
niaux ([ui  sont  actuellement  entre  les  mains  du  roi  et  régis 
par  ses  fermiers. 

III.  Seront  néanmoins  exceptés  les  châteaux,  domaines, 
maisons  rovales  et  autres  objets  qu'il  plaira  à  Sa  Majrslé 
de  conserver.  A  cet  elfet  il  sera  envoyé  au  roi  une  dcpula- 
lion,  pour  lui  faire  connaître  particulièrement  le  présent 
article. 

IV.  Il  sera  fait  estimation,  publication  et  adjudication 
desdits  biens  pardevant  les  directoires  des  divers  départe- 
ments, et  par  parties,  pour  en  faciliter  la  vente. 

V.  Tout  citoyen  pourra,  dès  à  présent,  faire  des  offres 
au  directoire  du  département  de  la  situation  des  biens 
qu'il  voudra  acquérir. 

VI.  Lesdits  biens  seront  vendus  sans  frais  et  francs  de 
tonte  redevance. 

Vil.  Le  prix  de  la  vente  sera  payé  en  argent  et  en 
assignats;  on  pourra  même,  pour  les  habitauls  des  cam- 
pagnes, n'exiger  que  parlie  du  prix,  en  demandant  caution 
pour  le  reste. 

VIII.  Les  fonds  provenant  des  venles  seront  remis  au 
trésorier  de  la  caisse  de  l'exlraordinaire,  par  les  adminis- 
trations ou  les  directoires  de  dépai  lemeiit. 

IX.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse 
û'amoilissemeiil  pour  le  rachat  des  droits  appartenant  au 


domaine  :  le  produit  de  ce  rachat  sera  également  versé  dans 
lu  caisse  de  l'extraordinaire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret. 

Discussion  sur  Us  assignais. 

M.  Martinevu  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  a  élé  sou- 
mis hier  par  le  comité  des  finances  donne  lieu  à  trois 
questions  principales  :  1°  la  somme  des  assignais  est-elle 
suffisante?  2°  les  assignats  doivmt-ils  avoir  un  cours  forcé? 
3"  les  assignais  doivent-ils  porter  intérêt? 

Première  question.  —  Le  comité  se  renferme  dans  des 
bornes  trop  éiroiles  ;  la  somme  de  400  millions  est  insull:- 
sante  aux  besoins  de  la  société.  La  circulation  est  anéantie; 
le  commerce  est  interrompu  ;  les  travaux  sont  suspendus  ; 
des  millions  de  bras  restent  dans  l'inaction.  Quelle  est  la 
cause  de  ces  circonslances  funestes?  la  voici  :  le  trésor  pu- 
blic retient  les  fonds  des  particuliers.  Il  y  a  pour  7S9  mil- 
lions de  dettes  exigibles  actuellement  échues  :  il  faut  donc 
que  le  remède  soil  proportionné  au  mal ,  et  porter  I  émis- 
sion des  assignais  à  800  millions. 

Seconde  queslion.  —  Il  serait  sans  doute  injuste  de  for- 
cer les  créanciers  de  l'Etat  à  prendre  des  a'sisçnals  sans 
forcer  leurs  propres  créanciers  à  les  recevoir.  On  doit  donc 
donner  aux  assignats  un  cours  forcé.  On  se  propose  de 
combattre  cette  assertion,  et  l'on  n'a  pour  cela  que  des 
préugés  auxquels  lesouvenir  du  système  deLaw  donne  nais- 
sance. Le  papier-monnaie,  dans  les  temps  du  despotisme, 
est  dangereux  ;  il  favorise  les  déprédations.  Mais  dans  une 
nalion  constituée,  qui  veille  elle-même  à  l'émission  des 
billets,  qui  en  détermine  la  quotité  et  l'emploi ,  ce  danger 
n'existe  plus.  A  peine  eut-il  paru  2  ou  300  millions  de 
billets  de  Law,  que  le  crédit  public  se  ranima,  et  que  la 
balance  du  commerce,  au  grand  étonnement  des  nations, 
devint  en  faveur  de  la  France.  Mais  la  scène  changea.  En 
voici  la  raison  :  le  régent,  enhardi  par  ce  succès,  ne  borna 
phis  l'émission  des  billets  ;  il  en  créa  pour  9  milliards  ;  et, 
au  lieu  de  payer  les  dettes  de  l'Etat,  il  fit  des  dons  im- 
menses aux  co'unisans  dont  il  était  environné. 

Troisième  qneflion.  —  Je  ne  conçois  pas  comment  le 
comi'é  a  pu  proposer  de  faire  porter  intérêt  aux  assignats, 
puisqu'au  lieu  d'être  des  effets  de  commerce ,  ils  sont  un 
vcritalile  papier-monnaie.  Vous  grevez  la  nation  de  18  mil- 
lions d'intérêts  pour  400  millions  d'assignats.  Un  intérêt 
excite  la  cupidité,  ne  ranime  pas  la  conBance,  et  donne 
lieu  à  l'agiotage. 

AL  PniEun  :  Vous  vous  trouvez  dans  un  des  moments  les 
plus  intéressants  pour  la  chose  publique.  Le  royaume  est 
dans  un  état  pénible.  Si  vous  faites  une  opération  bien  cal- 
culée, demain  il  se  trouvera  dans  l'état  le  plus  nonssant. 
La  France,  en  un  jour,  va  changer  de  face.  Vous  devez 
donc  prendre  loulcs  les  précautions  possibles  pour  opérer 
cet  heureux  changement.  Quelles  sont  ces  précautions? 
Les  voici  :  Vous  vous  proposez  de  décréter  pour  400  mil- 
lions d'assignats  portant  intérêt.  Si  l'hypolh.'que  est  cer- 
taine, chacun  se  les  disputera.  Je  n'ai  que  deux  questions 
fort  simples  à  faire.  Avec  quoi  voulez-vous  payer  les  intérêts 
et  le  remboursement  ?  Avec  les  revenus  des  biens  du  cierge, 
avec  les  biens  du  clergé.  Mais  ne  mauquera-l-on  pas  de  con- 
fiance en  celte  hypothèque,  tant  que  ces  biens  ne  seront  point 
eiitièremenl  à  voire  disposition?  M.  Cbasset  vous  a  fait  un 
rapport  qui  a  mérité  vos  applaudissements,  et  vous  a  tracé  la 
marche  que  vous  devez  suivre.  Il  faut  décréter,  sans  dé- 
placer, les  trois  premiers  arlicles  du  projet  de  décret  pré- 
senté au  nom  du  comité  des  dîmes.  Ces  arlicles  ne  doivent 
éprouver  aucune  diQiculté.  S'il  s'élevait  une  voix  pour  les 
attaquer,  mille  s'élèveraient  pour  les  défendre.  Ils  contien- 
nent les  bases  fondamentales  de  la  confiance.  De  ces  ar- 
licles dépend  le  salut  de  l'Etat.  Décrétez-les  ;  ils  donneront 
la  vie  à  tous,  ils  assureront  votre  liberté,  ils  rappelleront 
le  numéiaire.  Ces  trois  arlicles  peuvent  vous  sauver;  et 
vous  balanceriez  à  les  décréter!  Votre  painoiisme  m  est 
earant  que  vous  ne  vous  séparerez  pas  sans  cela. 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  appuyée  par  un  asseï 

grand  nombre  de  membres.  ^  ,.     ,  . 

M.  l'archevêiiuc  d'Aix  demande  qu  on  revienne  à  1  ordre 

du  jour.  1    M   n  •     . 

La  priorité  est  réclamée  pour  la  motion  de  W.  Prieur. 

M.  nr.  CAzaÈs  :  Conlinuer  l'ordre  du  jour,  voilà  la  rd- 
cle-  riiilerioinpre  par  une  motion  incidente,  voilà  1  ex- 
ception :  la  règle  doit  obtenir  la  priorité.  Je  ne  preleudi 
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i,a<i  nr^liippr  l'opinion  de  l'AsspmMéc  sur  h  (n^s  impnr- 
laalP  .1...  slion  du  sau.ir  si  !.•  cloi^é  doit  rester  usufruil.çr, 
fesi  encore  une  plus  gmiulo  question  de  déculer  si  il  I  a- 
venir  le  clergé  seia  snbrii'en  aiRont.  Cnlainement  d  n  est 
pas  un  bon  rspril  qui  ne  Irouve  inconcevable  qn  on  veuille 
nous  faire  dècriler  de  semblables  questions  à  l'Iieure  qn  il 
csl  sur  un  rappori  non  aulorisi  p»r  le  connli  ccclcsiasli- 
que,  CI  que  d'ailleurs  l'A'scniblée  n'a  pas  encore  eu  le 
l.ni|'«  de  niédcler.  Je  demande  donc  qu'on  revienne  ù  1  or- 
die  (In  j'Uir,  >anrù  ajourner  la  question. 

M.  lUnxAVK  :  La  (iroposition  de  M.  l'rieur  est  cciiainc- 
menl  de  nnlnrc  à  procéder,  soit  dans  la  discussion ,  soil 
d.ms  la  délibération  de  l'olg'eldcs  assipnals.  Plus  une  opéra- 
tion est  importante,  plus  elle  est  hardie,  plus  d  est  néces- 
saire de  la  faire  prendre  par  tout  ce  qui  doit  contribuer  ù 
son  sucés.  Lorsqu'on  s'oppose  ù  ce  que  nous  délibérions 
sans  désemparer  sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  on  ou- 
blie que  les  questions  qu'elle  renferme  ne  sont  qu  une  suite 
de  vos  décrets,  cl  qu'il  s'agit  d'en  déduire  une  conséquence 
immédiate  et  nécessaire. 

M.  h'KBTEAU  :  Je  crois  qu'il  faut  pourvoir  sur-le-champ 
au  paiement  de  la  dette  publique,  et  qu'il  faut  assurer  so- 
leniielleinent  l'iiypollirque  des  assignats,  leur  paiement  et 
leur  |iri»ilése.  C'est  pour  cela  que  je  vous  supplie  de  ne 
pa^  commencera  trois  heures  une  discussion  de  cette  im- 
portance, de  la  renvoyer  i  demain,  et  d'arrêter  que  les 
jours  suivants  y  seront  employés  si  cela  est  nécessaire. 

M.  Charles  de  Lamelh  demande  la  priorité  pour  M. 
Prieur,  et  l'ajouinement  à  demain,  en  arrêtant  que  le  dé- 
cret sera  porié  dans  la  séance  de  demain. 

M.  UE  Lakocbefoi  c\ii  D  :  Je  ne  combats  pas  la  priorité 
demandée  pour  la  motion  de  M.  Prieur  ;  il  est  raisonnable 
de  prendre  un  parti  sur  les  biens  du  clergé  avant  de  les 
assigner  comme  hypothèque.  Je  demande  donc  celte  prio- 
lilé,  et  que  demain  on  commence  la  discussion  de  celle 
notion. 

La  demande  de  M.  de  Larochefoucauld  est  décrétée. 

La  H'ance  esl  levée  à  trois  heures  un  quart. 

MÉLAINGES. 
Au  Rédacteur. 

11  est  fadieuï,  monsieur,  pour  des  législateurs  amis 
du  peuple,  de  ne  pouvoir  jouir  complètement  du  bonheur 
de  le  soulager  d'un  impôt,  cl  d'èlre  dans  la  nécessité  de 
rcmplaciT  celui  qu'on  supprime  par  un  autre  qui,  quoique 
moins  onéreux,  pèsera  toujours  trop  sur  l'indigent. 

J'ai  cherché  comment  on  pourrait  dédommager  avec 
équité  l'Etat  du  sacrilice  qu'il  est  obligé  de  faire  du  re- 
venu de  la  gabelle  el  de  quelques  droits  nuisibles  au  com- 
merce et  il  nos  manufactures,  tels  que  celui  de  la  marque 
des  cuirs.  Je  n'ai  rien  trouvé  de  plus  conforme  aux  règles 
de  la  ju-tice  que  de  remplacer  l'inipot  du  sel  dans  les 
campagnes  par  une  taxe  sur  les  animaux  productifs, 
comme  les  vaches,  les  chèvres  et  les  moutons.  En  partant 
de  ce  principe,  j'estimerais  le  revenu  net  d'une  vache  il 
20  liv.  ;  j'imposerais  en  couséquence  le  propriétaire  à  1  liv. 
par  tète  de  vache;  j'évaluerais  une  chèvre  ii  5  liv.  de  re- 
venu net,  ainsi  que  le  mouton;  j'imposerais,  en  suivant 
la  même  règle,  le  propriétaire  il  5  sous  par  tête  de  chèvre 
et  de  mouton.  Cet  impôt  serait  d'autant  plus  équitable,  que 
les  animaux  qui  en  seraient  la  base  profitent  d.e  la  sup- 
prcii'.ion  de  l'impôt  détruit,  puisqu'il  esl  reconnu  que  le  sel 
leur  est  très  utile. 

Quant  à  la  marque  sur  les  cuirs ,  comme  son  anéantisse- 
ment fera  prospérer  nos  tanneries,  et  sera  parliculièie- 
ment  avantageux  aux  habitants  des  villes  qui  coiisouuneiit 
beaucoup  de  cuirs  par  l'emploi  des  harnais,  je  remplace- 
rais son  revenu  par  une  taxe  annuelle  de  30  sous  sur  cha- 
que I  hc\al  de  voilurier  ou  d'habitant  qui  en  lire  un  profit 
quelconque,  d  de  3  liv.  su.'  chaque  cheval  de  carrosse  ou 
de  voilure  bourgeoise,  paiceque  le  luxe  doit  payer  plus 
que  le  travail  on  Ir.  simple  iiidustri.'. 

Cumnie  il  n'est  pas  juste  que  le  remplacement  de  l'im- 
pfil  du  sel  soil  Mippmté  par  les  seuls  propriétaires  d'ani- 
maux productifs  dans  lis  campagnes,  j'ajouterais  une  taxe 
de  20  sous  sur  chaque  bœuf  cunduit  il  l'entrée  d'une  ville 
pour  Vf  Ire  vendu.  Lecilidin  n'aurait  pas  ù  se  plaindre  de 
te  snrcroil  d'impôt,  qui  renchéiirail  il  peine  d'un  dcniCT  la 
livre  de  viande  qu'il  salera  !i  si  bon  comple. 


SI  vous  crnyez,  monsieur,  que  cette  idée  no  doive  pai 
être  dédaicnée  par  l'Assemblée  nationale,  vous  ni'oll  gère» 
de  l'insérer  dans  votre  feuille.  Delacroix. 


SPECTACLES. 

CoNCEHT  spiniTiEL.  —  Auj.  H  ,  i  six  h.  et  demie,  5  la 
salle  de  l'Opéra,  porte  Saint-Martin,  symph.  de  M.  Haydn, 
demandée,  après  laquelle  mademoiselle  Rousselois  chan- 
tera une  scène  de  M.  Kreutzer.  M.  Grasset  exécutera 
un  concerto  de  sa  composition.  M.  Chéron  chantera  une 
scène  de  Sacchini.  On  exécutera  une  symph.  en  ut  de 
M.  Haydn,  demandée;  ensuite  U  Sululaiis,  motet  sans 
accnmp. ,  de  M.  Gossec,  chanté  par  MM.  Lais,  Uonsscau 
et  Chéron.  MM.  Sallenlin,  Lebrun,  (Jzi  et  Devienne  exé- 
cuteront une  symph.  concertante  de  ce  dernier,  suivie  de 
Sdbnim  fuc  Refjem ,  motet  de  M.  Girousl ,  chanté  par  ma- 
demoiselle Rousselois,  cl  MM.  Laïs  el  Rousseau.  S'adres- 
ser, pour  louer  des  loges,  ii  M.  Boucault,  ù  la  salle  de 
l'Opéra. 

Waiixujll-d'Eté.  —  Auj.  Il  ,  gr.  illumination,  gr.  feu 
d'artifice,  gr.  coup  de  feu  avec  bruit  de  guerre,  bouquet  ; 
el  danses  de  différents  caractères  dans  le  salon,  par  les 
élèves  de  l'Ecole  royale  de  danse.  Prix  du  billet  d'entrée, 
30  s.  ;  loges  et  amphithéâlies,  3  liv.  On  s'abonne  pour  toute 
la  saison,  moyennant  48  liv. 

CmocE  Bv  Palais- Royal.  — Auj.  11,  Coneerl,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  symph. 
de  M.  Haydn ,  un  concerto  de  bnsson  de  M.  Ozi ,  un  ora- 
torio (Israël  sauvé)  de  M.  de  Diru ,  l'ouvcrliire  de  Démo- 
■phon,  redemandée;  un  rondeau  del  signer  Meiigozzi,  un 
concerto  de  violon  de  M.  Viotli ,  el  le  Te  beum  de  M.  S.-L. 
Lebrun,  redemandé.  Ensuite  la  Danse  iialiomile,  de  la 
composition  de  M.  Deshayes,  redemandée  pour  la  3'  fois. 

AMISEMEIVTS  PHÏSlOliES   ET    NOUVEAUX    TOURS     d'aDRESSE  , 

de  M.  Perrin  ,  mécanicien,  ingénieur  et  démonsliateurde 
physique  amusante. — Auj.  11,  à  six  h.  précises,  au  Théâtre 
des  Associés,  boulpvarl  du  Temple,  le  tour  du  Citron,  te 
Fusil  unique,  la  Tour  enchantée,  le  Petit  Oracle  de  Cal 
chas,  le  Chasseur  quidciine  la  pensée ,  l'Encrier  unique, 
le  grand  tour  de  la  Colombe,  un  tour  nouveau  pour  la 
clôture,  et  qiiantilé  d'autres  tours.  Prix  des  places:  3 liv., 
30  s. ,  et  20  s. 


PAIEMENTS   DES    RENTES  DE   L  UOTEL  DE  VILLE 

DE  P.MllS. 

Sis  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  Kl. 

Cours  des  changes  clr(i)ir/crs  à  60  jours  de  date. 

D'hier. 

Madrid.    .     ICI.  12  à  10  s. 

Gènes 102 

Livouine 111 

Lyon,  Pâques.   .     3|p.  Jb 


Amsterdam 50 

Hiimbourg 211 

Londres 25  î  à  f^ 

Cadix.  .  .     16  1.  12  ù  10  s. 


Cours  des  effets  roijanx. 

Actions  des  Indes  oc  2500  liv l'705 

Foi  lions  de  1 600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  1 00  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 17  p 

—  Primes 1780,  22  \,  22  p 

Lot.  d'avr.  1783.  ii  COO  liv.  le  billet 640 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 540 

Emprunt  de  déc.  1782  qnitt.  de  fin 18,  17  p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784.  .     12  |,  {,  \,  12  s.  21,  22  p 

—  de  80  millions  avec  bu'lelins 

Quilt.  de  finance  sans  bulletins 15  p 

—  Sorties 13  p 

Bulletins 

—  Sorties 2G  p 

Lots  des  hôpitaux 20  p 

Caisse  d'esc 3340,  50,  55,  50,  45,  50,  48,  50 

Demi-act.  de  la  caisse.  1(155,  5!i,  48,  45,  50,  48,  45,  40 
(Juittanccs  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Actions  nouvelles  des  Indes.     935,  31,  30,  28,  31,  32,  33, 

34,  35,  34 
Assurances  contre  les  incendies 4C0,  G2,  liô,  04 

—  A  vie. A12,  13. 12 


Tsp.  Uci 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienue,  k  22  mars.  —  M.  le  comlc  (le  Pndcwib 
est  souvent  en  coiirércnce  avec  M.  le  prince  de  Kaunilz. 
On  prétend  que  l'on  parviendra  peut-Ctrc  à  empfcher  une 
rupture  entre  celte  cour  et  cille  de  Berlin  :  coDJecturcs 
inadmissibles  dans  les  circonstances  présentes.  On  sait 
d'ailleurs  que  M.  le  prince  de  Kauiiitz  a  eu  aussi  une  lon- 
gue conférence  avec  le  prince  de  Galltzin,  ambassadeur  de 
Kussic,  après  laquelle  deux  courriers  sont  partis,  l'-un 
pour  Yassy,  l'autre  pour  l'otersbourg.  Le  nouveau  souve- 
rain a  fait  assurer  l'impératrice  du  désir  qu'il  a  de  conti- 
nuer la  guerre,  et  de  ne  faire  la  paii  que  d'un  consente- 
ment réciproque.  Cette  résolution,  que  l'état  des  affaires 
politiques  a  rendue  indispensable,  est  encore  soutenuepar 
des  dispositions  intérieures  favorables.  On  assure  que  les 
Hongrois  ont  offert  à  S.  M.  80,000  florins,  et  d'entretenir 
en  outre  quatre-vin.ït  mille  bommes.  Le  roi  s'étant  fait  re- 
présenter l'état  des  frais  que  pourra  exiger  la  première 
campagne,  le  total  se  monte,  par  approximation,  à  50  mil- 
lions. Or,  on  prétend  que  le  feu  empereur  a  laissé  une 
épargne  de  37  millions,  et  Léopold  peut  en  ce  momeiitdis- 
poser  de  20  autres,  fruit  de  ses  économies.  D'après  ce  cal- 
cul, auquel  on  n'a  pas  manqué,  sans  doute,  de  donner 
quelque  publicité,  il  est  clair  que  le  peuple  n'aura  pas 
même  l'idée  que  la  continuation  de  la  guerre  puisse,  ni  lui 
être  ni  lui  devenir  à  cbarge.  —  La  guerre  parait  inévita- 
ble en  Bobème.  Ou  est  occupé,  nuit  et  jour,  à  Egra,  à  ré- 
parer les  ouvrages  de  fortification.  On  transporte  le  canon 
sur  les  remparts.  A  compter  du  1"  avril,  la  troupe  rece- 
vra la  paie  sur  le  pied  de  guerre.  —  On  a  reçu  des  lettres 
de  Temesv\ar  du  15  de  ce  mois.  L'avant-garde  de  l'armée 
du  maréubal-prince  de  Oibourg  a  été  altaquée  par  les 
Turcs  près  de  Nagodin;  elle  a  essujé  quelque  perte.  Ce 
général,  après  avoir  repoussé  l'ennemi,  a  continué  sa 
marche  pour  empécber  l'armée  ennemie,  rassemblée  près 
deWiddin,  de  faire  une  tentative  sur  Gladowa,  et  dépor- 
ter de  ce  côté  du  secours  à  la  forteres'e  d'Orsowa.  On  as- 
sure que  M.  le  prince  de  Cobourg  se  rendra  sur  la  monta- 
gne d'Allinn.  Les  régiments,  dans  le  bannat,  ont  passé  la 
plupart  le  Danulie,  pour  joindre,  entre  Krajowa  et  Widdin, 
l'armée  du  pi  iuce.  Quatre  régiments  allemands  sont  restes 
à  Scbupaneck. 

Les  lettres  de  Wismar  annoncent  qu'il  est  question  de 
faire  passer  celte  ville  sous  une  autie  dominaliou  et  que 
les  négociations  ù  ce  sujet  sont  très  actives. 

M.  le  comte  de  Cobenlzel  est  arrivé  avant-hier  en  cette 
capilale. 

D'après  un  état  qne  la  directiondelaraaison  des  enfants- 
trouvés  de  Vienne  a  fait  publier,  on  voit  qu'il  y  a  été  reçu 
pendant  l'année  dernière  1,813  enfants,  dont  d, 034  sont 
nés  dans  la  maison  d'accouchemenL  On  compte  actuelle- 
ment, dans  cette  maison  ,  1,535  enfants,  dont  1,/|35  sont 
en  pension  dans  les  faubourgs  et  les  villages  voisins.  Les 
enfants  restent  dans  la  maison  jusqu'à  l'ûge  de  sept  ans  ; 
on  leur  fai!  apprendre  ensuite  des  métiers,  s'ils  ne  sont  pas 
réclamés  par  leurs  parents. 

De  Dresde,  le  27  mars.  —  M.  le  comte  d'HaLsfeld  a 
rempli  aujourd'hui  l'objet  de  sa  mission,  en  invilant  l'é- 
lecteur à  envoyer,  au  1"  juillet  prochain,  ses  ambassa- 
deurs à  l'raiicrort  pour  l'éleeliou  d  un  chef  de  l't'.mpire. 
Voici  le  cérémonial  qui  a  été  observé  à  cette  occasion.  Le 
grand-mailrc  des  cérémonies  est  venu  chercher  M.  le 
comte  d'IIalsfeld,  ù  son  auberge,  dans  un  carrosse  à  six 
chevaux,  précédé  d'un  fourrier  de  la  cour,  de  deux  cou- 
reurs, deux  pages  et  six  laquais;  quatre  heiduqucs  mar- 
chaient à  coté  des  portières.  Les  voitures  de  sou  secrétaire  et 
des  deux  gentilshommes  de  sa  suite  ouvraient  le  cortège. 
Cet  nnibassiidcur  a  ete  conduit  dans  cet  ordre  jus(|uc  dans 
l'iuléricur  du  château.  Les  suisses  étaient  en  babil  de  gala. 
Il  a  élc  reçu  au  bus  du  grand  escalier  par  le  maréchal  de 
la  oour  de  service  et  quatre  gentilshommes  de  la  chambre, 
qui  l'ont  accompagné  jusque  daus  la  seconde  auticham- 

1"  Série,  —  Tome  IK  . 


lie,  où  le  grand  chambellan  est  venu  à  sa  rencontre,  et 
l'a  introduit  dans  la  salle  d'audience.  L'électeur  s'y  trou- 
vait sous  le  dais,  debout  el  découvert.  Un  notaire  a  pris 
acie  de  l'invitation  faite  à  l'élecleur.  L'audience  (inie,  ou 
a  fait  entrer  les  deux  genlilshonimrs  de  suite,  que  M.  le 
comte  d'Halsfeld  a  présentés.  Il  a  été  reconduit  dans  le 
même  ordre;  il  partira  d'ici  à  mardi  prochain  pour  se  ren- 
dre ù  Hanovre. 

De  Munich,  le  81  mars.  —  Hier,  te  chapitre  de  Ratis- 
bonneaélu  pour  évèque  M.  le  baron  de  Schroffemberg, 
déjà  prince-évèquc  de  Freyssinguc,  el  prince-prévùt  de 
Berclilolsgaden, 

PAYS-BAS. 

Copie  de  la  lettre  de  MM.  le  duc  d'Ursel  et  le  prince 
d'Arembcrg,  comte  de  La  Mardi,  au  congré$,  avant 
leur  départ  de  Bruxelles  pour  Nainur. 

Bruxelles,  le  2  avril. 
oMesseigneurs,  le  méoonlentemenl  qui  vient  d'éclater 
b.  l'armée  menace  la  république  des  plus  grands  mal- 
heurs ;  nous  avons  pris  la  résolution  de  nous  y  rendre 
pour  les  prévenir;  la  confiancebonorable  que  l'armée  nous 
a  témoignée,  en  nous  invitant  d'une  manière  authentique 
et  pressante  de  nous  rendre  auprès  d'elle,  nous  fait  espé- 
rer de  réussir  dans  notre  entreprise.  Nous  reviendrons  in- 
cessamment vous  informer  du  résultat  de  nos  elTorts,  et 
vous  offrir  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  parvenir  à  une 
conciliation  nécessaire.  » 

Déclaration  reUiiire  à  l'adresse  présentée  aux  Etala  de 
Brabant,  le  15  mars  1790. 

•  Les  soussignés  ayant  assisté  ù  la  rédaction  de  l'adresse 
présentée  aux  Etats  de  Brabant,  le  15  mars  1790,  décla- 
rent que  cette  adresse  n'a  point  été  faite  ni  présentée  dans 
l'intention  de  demander  une  asiemifc'e  nationale,  ou  d'in- 
sinuer qu'une  telle  assemblée  serait  nécessaire;  ils  décla- 
rent que  celte  adresse  tendaitau  contraire  à  prévenir  l'effet 
des  circonstances  qui  auraient  pu  amener  une  assemblée 
nationale;  ils  déclarent  qu'ils  regardent  une  telle  assem- 
blée comme  n'étant  nullement  nécessaire  ni  convenable  à 
la  nation  ;  ils  déclarent  en  outre  que,  comme  la  di>linclion 
des  trois  ordres  dans  les  Etals  de  chaque  province  tient, 
de  temps  immémorial,  à  la  constitution  qui  a  rendu  ces 
contrées  si  florissantes,  il  est  important  de  conserver  celle 
distinction,  qui,  déplus,  garantit  les  propriétés  ecciéiiss- 
tiques  et  autres,  contre  les  atteintes  de  l'esprit  d'innova- 
tion. Ils  déclarent  enfin  que  le  but  principal  de  la  susdite 
adresse,  était  d'obtenir,  pour  chaque  ordre,  U7,e  représen- 
tation plus  satisfaisante ,  ainsi  que  l'exemple  en  a  élé 
donne  par  la  province  de  Flandre,  dont  les  Etals  n'ont  pas 
méconnu  les  droits  imprescriptibles  du  peuple, 
d  Fait  à  Namur,  le  2  avril  1790. 

0  J.-F.  Vo-vcK,  président  du  ci-devant  comité  secret 
ae  Bruxelles, 

a  J.-B.-C.  VEnLOOY,  A.  d'Acbiiemé,  N.  Weemaels, 
membres  dndit  comité.  i> 

0  L'armée  déclare  qu'elle  n'a  jamais  eu  en  vue  do  prolé- 
ger la  demande  d'une  assemblée  nationale,  mais  qu'elle 
adhère  pleinement  ù  l'adresse  présentée  aux  Etats  de  Bra- 
bant, le  15  de  mars,  selon  le  sens  de  la  déclaration  sus- 
dite. 

Il  Celte  adresse  aurait  dû  engager  les  corps  gouvernant 
à  s'occuper  de  l'établissement  d'un  étal  de  choses  généra- 
lement salisfuisanl;  l'armée  entend  que  l'on  travaille 
promplcment  el  ellicaccmcnt  à  l'établissement  d'un  tel  état 
de  choses,  et  que  l'on  répare  incessamment  les  désordres 
honteux  et  ruineux  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  dont 
l'armée  a  souffert,  et  qu'elle  ne  peut  plus  supporter. 

t  Par  ordonnance,  E.  y.\:t  Dr.  SjttSE,  actuaire, 

a  De  notre  comité ,  te  3  avril  1790. 

•  Le  baron  deH*ack,  colonel  rt  inspecteur  géné- 
ral de  l'infanterie,  président  du  comité  de 
l'armée,  t 
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.     .      .  ,.,„r    Moiirm7ipr  obtiendra  le  tribunal,  s'il  en  est  créé 


„;„;  ™  ,«<■  .i«t  lier ...  »i..  ;i  ■''■-7;*  "t'S'X' 

conilcdcLuMarkiStiesléiNamur. 
Utlredc,FM,ts.Gn,c,aux  de  ta  Ftaudre    adressée  au 
amsrcs,  en  date  du  2  an-il  1790. 
.  MewiRiuurs ,  dans  ce  moment  de  crise  et  de  danger 
O.-.  la  «Wslon  .le  l'arméf  a  mis  la  patrie,  nous  nous  atlen- 
Sous. rue  voire  courage  ne  vous  abandonnera  pas     m 
que  vous  mettre!  mus  v.s  so.ns  à  en  prevonn   '^'  "^""^^^^^ 
suites:  nous  ne  désapprouvons  pas  *,';»"^"f"  ,'^,^°"f "'^^ 
du  eéné.al  Van-der-Meerss,  mais  elle  a  porlé  1  indgna 
Uon'dans  tous  nos  cœurs  :  sans  vouloir  vous  Pre«=-  h=^^ 
mesures  i  prendre,  no..s  délirerions  que  '«^«""S^^f''' 
.sans  délai,  une  sommation  au  général  V»»"''^;^"'^  ^^^j"^^^ 
seniulre  incessamment  ù  votre  ^.ssemblee,   l'^'f  'T"'^''^ 
compte  de  sa  conduite,  à  peine  d'encourir  l»">«  '  "^'g"^ 
lion  des  Etats,  cl  dVlre  déclaré  ennemi  de  la  P^f"^ .;»    . 
pou<«  compter,  messeigncurs,  sur  notre  secours  et  su. 
notre  «éle  à  seconder  vos  soins,  et  vous  pouvez  aiouter  que 
celte  sommation  se  fait,    non-seulement  de  l'aveu  des 
Etats  de  l-la.idre,  mais  que,  dans  le  cas  ou  .1  se  ■"cruserait  à 
son  devoir,  nousiui  retirerons  le  don  nouvellement  fait  de 
2,000  norins  par  an,  pour  cause  d'ingratitude  et  de  mul- 
Tersation  envers  la  patrie. 

«  Nous  sommes,  etc. ,  messeigncurs, 

a  Le  comte  de  Lafaille-d'Assenede.  » 

Comment  les  Elats  de  Flandre  sont-ils  si  effrayés  des 
sentiments  de  l'armée  patriotique,  si  inquiets  «le 'a  con- 
duile  du  géné.al  Van-der-Meerss,  s.  prompts  enf"  *  ^ 
laisser  surprendre  par  de  prétendus  mouvemenlsdmd  - 
Enation?Ils  in'^pircnt  la  terreur  qu'ils  ont  1  air  depiou 


dans  le  district  de  Belvez.  Les  électeurs  délibéreront  sur 
la  division  dis  élablisscments  d'administration  et  de  justice 
entre  les  villes  de  Montponl  et  Mncidan;  cliacunc  d'elles 
ne  pourra  obtenir  que  l'un  des  établissements. 

De  Strasbourg,  le  3  nirif.  —  Vous  m'écrivez,  mon- 
sieur que  la  révolution  est  assurée.  Ab  1  je  vous  crois  de 
tout  mon  cœur.  Mais  vous  me  blâmez  trop  sévèrement  de 
mes  souprons,  de  mes  doutes,  de  mes  incertitudes.  Nous 
!  observons  tous  les  deux  ù  des  bautcuis  différentes.  C'est  de 
Paris  (lue  vous  jugez  la  révolution;  moi,  c'est  de  ma  pro- 
vince que  je  la  considère ,  et  je  fais  ma  résidence  à  Stras- 
bourg.  Je  connais  vos  liaisons,  vos  relations,  votre  acti- 
vité. Les  orages  où  vous  êtes  se  forment  et  se  dissipent 
sous  vos  pieds.  Je  suis,  moi,  je  marclie  au  milieu  delà 
tempête.  Ayez  donc  quelque  indulgence  pour  mes  alarmes, 
et  ju"ez-nioi  d'après  ma  position.  Je  vous  envoie  d'abord 
une  lettre  de  nos  députés  ;  elle  est  adressée  à  leurs  com- 
mettants, sur  ce  qui  s'est  passé  à  l'Assemblée  nationale  le 
jour  où  elle  a  rendu  le  décret  qui  prononce  la  suppression 
des  ordres  religieux  en  France. 

Ces  messieurs  ne  parlent  que  de  ta  teneur  de  leurs  man- 
dats et  des  cahiers  du  clergé.  Ils  expriment  les  regrels  tou- 
cbanls  de  M.  l'abbé  d'Eymar,  qui  a  eu  tant  de  peine  à  se 
faire  érouter  au  nom  de  la  mafcure  partie  des  députes 
d'Alsace,  lorsque  ce  député  sollicitait  pour  la  province  la 
conservation  des  maisons  religieuses  ;  ils  accusent  M.  Lavie, 
leur  collègue ,  député  de  Béfort ,  d'avoir  désavoué  pour 
son  compte  une  assertion  qui  comprenait  toute  la  Haute- 
Alsace  ;  enfin ,  ils  se  plaignent  du  tumulte  et  du  brmt  qui 
ont  étouffé  plus  d'une  fois  leur  réclamation  confiée  ù  1  élo- 
quence de  M.  l'abbé  «l'Eymar,  pour  éviter  a  leurs  co-de- 
nutés  ta  peine  de  monter  d  la  iribune. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Le  décret  prononcé,  ils  espé- 
'   raient  du   moins  que  leur  réclamation  aurait  été  insérée 
dans  le  procès-verbal   de  l'Assemblée,   et  qu'elle  y  vivrait 


r  qu'ils  ont  1  air  deprou-   j        ,,.,3  postérité  jusqu'à  nouvel  ordre;  mais  les  instances 
ver  En  effet ,  oii  ne  conçoit  pas  aisément  les  avances  qu  1  s   ,   j"  ^.^^j,    ^^  discussion  la  plus  utilement  prolongée , 


font  aujourd'hui  aux  Elats  de  Biabant,  m  pourquoi  ils 
semblent  déserter  la  cause  de  la  patrie,  au  moment  ou  la 
patrie  est  plus  eu  péril  qu'ellr  n'y  a  jamais  ete.  Quoi  I  di- 
sent les  patriotes  alarmés,  c'est  quand  les  manœuvres  des 
ElaU  de  Brabant  sont  découvertes,  quand  les  sinistres 
projets  du  comité  de  Bréda  soni  en  horreur,  et  lorsque  les 
Prussiens  s'avancent  et  menacent  de  si  près  notre  liberté, 
que  les  Etats  de  Flandre  prèlendent  se  coaliser  avec  les 
ennemis  du  bonheur  public  !  De  combien  de  sang  fjudra- 
t-il  donc  que  les  Belg.  s  achètent  leur  liberté?  Us  combat- 
tront 'ans  doute  ;  et  des  hommeslibres  qui  combattent  pour 
rester  libres  ont  quelquefois  été,  pour  l'exemple  et  la  con- 
sol.ilion  du  monde,  la  terreur  des  mercenaires  enrégimen- 
tés (les  Athéniens).  Une  poignée  d'Athéniens  a  repoussé 
les  armées  du  grand  roi:  mais  les  in  êtres  d'Alliènes  ne  fai- 
saient point  de  processions;  à  Athènes,  on  ne  prêchait  m 
le  mensonge,  ni  l'esclavage;  enfin,  le  peuple  d'Athènes 
n'avait  poiut  pour  secrétaire  d'Etat  un  grand  pénitencier. 


FRANCE. 


M  l'abbé  d  Eymar  lui-même  montant  à  la  tribune,  et  (lis- 
tinguant  bien  d'une  protestation  ou  d'une  réclamation 
une  simple  demande  mniirée;  rien  n'a  pu  vaincre  la  résis- 
tance de  l'Assemblée  et  le  refus,  sans  doute  aussi  moUvé 
que  la  demande ,  d'adiucllre  une  protestation  dans  le  pro- 
cès-verbal. .  , 

Ici  les  auteurs  de  la  lettre  ne  paraissent  pas  se  regarder 
comme  députés  de  la  nation,  selon  le  principe  constilu- 
tionne!  de  l'Assemblée  des  représentants  de  la  France  ;  car, 
en  députés  d'Alsace,  ils  s'expriment  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  nous  nous  sommes  ac- 
quittés lidèlement  de  ce  que  nous  avons  cru  être  votre  dé- 
sir, vos  inlenlions  et  vos  ordres,  quand  nous  avons  de- 
mandé en  votre  nomiaconservation  desmaisons  religieuses 
en  Alsace;  nous  ne  croirons  jamais  pouvoir  nous  tromper 
en  puisant  dans  celle  source,  toujours  précieuse  pour 
nous,  la  règle  de  notre  conduite  et  l'expression  de  nos  sen- 
timents. »  ,  ,  ■  j  i 
'  Je  vous  avoue,  monsieur,  que  ces  paroles  m  ont  donné 
de  l'inquiétude,  soit  que  je  n'aie  pas  la  tête  aussi  forte 


riVAiMjt^.  '  Ue   1  inqniciuuc,  aun  m"s-   J^-    .• -—    i—     - 

j  1  que  la  voire,  soit  qu'il  ne  soit  pas  .lonné  dans  ma  position 

De  Paris.  —  Suitedes  letlres-patetites,   sur  le  décret  de  \  ^,^,^^-^^  autant  de  fermeté  et  d'assurance  que  vous.  Jugez 

l'Assemblée    nationale,    concertiant    la    division    du  \  j„„c  quelles  ont  été  mes  angoisses,  quand  j'ai  vu,  à  la 

ro'iaume.  \  fin  ,1p  la  li.|lre  dont  je  parle,  que  le  décret  de  l'Assemblée 


royaume 

Déparlement  de  ta  Creuse.  —L'Assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville  de  Guérct, 
sauf  l'alternative  en  faveur  d'Aubnsson.  Cet  alternat  n'aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Cuéret  auiail  obtenu  un 
tribunal  sunérii  ur  aux  autres  tribunaux  du  département. 
Ce  département  estdiiiséen  sept  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont:  Guéret,  Aubiisson,  Fellelin,  Boussac,  La  Sou 


aonc  queues  uni   cic  m».;'  o..b.^.^^^-,   -, j  ,.. 

fin  de  la  lettre  dont  je  parle,  que  le  décret  de  1  Assemblée 
nationale  n'était  pas  regardé  comme  une  loi,  et  qn  on  y 
1  trouve  des  considérations  qui  doivent ,  assure-l-nn ,  deler- 
i  miner  à  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques,  qui ,  en 
1  Alsace,  n'ont  jamais  fait  partie  de  ceux  du  cierge  de 
France.  .  Enfin,  ajnute-t-on,  les  biens  ecclésiastiques  ap- 
'  nartiennenl,  avant  tout,  au  culle,  aux  pauvres,  à  1  édu- 
cation publique,  aux  hôpitaux  de  la  Iprovince;  et  ce  n  est 


lieux  sonl:  Guéret,  Aubusson,  Fellelin,  Boussac,  La  bou-       <''>''°"P""'Z   \    """.r'rÙlë  aûc\!i  nation  et  le  roi, 
•»"--,?''-'^-"Î.P^'^='-':^.!!::l^r^S:t  !  ^IZ:^:l.Z.:^'XnZl;:s:...  L'Agace 


inenl  délibéreront  s'il  est  pins  convenable  de  placer  le 
district  désigné  provisoirement  pour  Evaux,  à  Chainbon, 
cl  parlagironl  entre  ces  villes  les  élablisscments  de  justice 
Cl  d'administration. 

Département  de  ta  Dordogne.  —  L'Assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Périgueux,  et  pourra  alterner  en- 
suite à  Sarlat  cl  i  Bergerac.  11  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs-licnx  sonl:  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac, 
^oolnHl,  EuUleuili  Moolignac,  Riberac,  Belvez  et  Mout- 


comme  tuteurs  majeurs,  peuvent  en  disposer...  L  Alsace 
devra  sans  doute,  comme  toutes  les  provinces  du  royaume, 
contribuer  au  paiement  des  dettes  de  l'Etat,  mais  dans  les 
règles  de  la  justice  disiributive  et  par  les  moyens  qu  eile 
trouvera  lui  être  le  moins  onéreux.  Tel  est  1  esprit  des  c«- 
Mers  confiés  au  bailli  de  Flachllanden  ;  et  fidèle  à  leui  s 
principes,  il  n'a  pas  cru  pouvoir,  ni  devoir  s  en  écirter.  » 
Cette  lettre  est  signée  de  MM.  le  princc-abbé  de  Mur- 
bach,  député  des  bailliages  de  Colmar  et  de  Schcleslat;  le 
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romie  (le>rrfonljovc-Vaufray,  dépulé  de  Béfort  et  Huninpiup; 
l'abbé  Pincllo,  dépulé  de  Coliiiar  el  Schelc-slat  ;  le  baron 
Ralsaniliau^cn,  dépulé  d'IIiigucnau  el  WissfmbonrK; 
Heniiau,  dépulé  de  Colmar  et  Sclitlestat  ;  le  bailli  dt 
Flaclillandcn,  député  d'llap;mMiau  el  rie  Wissembnurg; 
l'iibbé  d'Eymar,  dépulé  d'Haguenau  cl  de  Wissemboui p. 
iuis-je  donc  si  liniide,  mmisieur,  et  n'esl-il  pas  permis  à 
un  bon  citoyen  de  craindre  des  démarches  qui  lui  par;iis- 
senl  dangereuses?  Mais  quand  vous  garderiez  encore  votre 
sévérité,  je  saurai  bien  vous  forcer  à  l'indulgence.  Appre- 
nez que  la  commune  de  Strasbourg  s'assemble  par  district, 
pour  statuer  contre  l'admission  des  juifs;  et  si  vous  me 
demandez  des  détails  su.-  les  mesures,  les  combinaisons, 
les  efforts  que  notre  clergé  ne  néglige  point  en  de  pareilles 
circonslances ,  je  vous  aurai  tout  dit  quand  vous  saurez 
que  l'on  a  choisi  pour  celle  grande  et  importante  délibéra- 
tion, mercredi,  le  lendemain  des  fêtes,  époque  de  la  plus 
grande  ferveur  chez  les  cbréljcns  vraiment  pieux,  et  de  la 
pins  grande  erreur  chez  les  chrétiens  vraiment  ignorants. 
C'est  ainsi  que,  par  une  fatalité  bien  singulière,  l'honneur 
de  la  province  est  livré  auv  consciences.  Cependant,  mon- 
sieur, je  suis  loin  de  désespérer  de  mes  généreux  compa- 
triotes. Ici,  comme  dans  toutes  les  provinces  de  Flandre, 
le  plus  grand  nombre  aspire  ù  la  liberté,  cl  partout  la  ma- 
jorité fera  loi.  Je  vous  envoie  par  le  même  courrier  une 
adresse  de  la  Société  de  Correspondance  nationale  à  mes- 
sieurs de  la  garde  nationale  de  Sirasbourg,  où  vous  trou- 
verez les  sentiments  les  plus  élevés  dont  s'honore  aujour- 
d'hui la  presque  totalité  des  citoyens  français. 

a  Messieurs,  armés  par  le  patriotisme,  les  démarches 
les  plus  éclatantes  et  les  plus  décidées  pourront  seules  nous 
conserver  celle  précieuse  liberté  que  nous  venons  enfin 
d'acquérir,  et  qui  doit  faire  la  gloire  de  la  nation  et  pré- 
parer noire  bonheur.  Mais  l'intérêt  personnel  agile  encore 
puissamment  les  ennemis  du  bien  public;  et  si,  par  nos 
forces  et  notre  zèle  ils  ont  vu  de  toute  part  échouer  leurs 
projets  criminels,  nous  n'en  avons  pas  moins  la  doulou- 
reuse certilude  des  nouveaux  efforts  qu'ils  font  pournous 
replonger  dans  les  maux  auxquels  nous  venous  de  nous 
soustraire. 

0  L'Allemagne  a  les  yeux  ouverts  sur  nous  :  c'est  dans 
ses  princes,  dont  la  révolution  compromet  les  intérêts, 
que  l'aristocratie  espère  trouver  des  vengeurs;  el  notre 
province  étant ,  par  sa  position ,  la  plus  exposée  à  une  in- 
vasion étrangère,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
c'est  sur  elle  surtout  que  porteraiint  tous  les  iléaux  qui  ac- 
compagneraient une  contre-révolulion, 

0  Ce  n'est  que  par  une  fédération  sacrée  entre  nous  et 
les  provinces  voisines,  que  nous  réussirons  à  altérer  les 
ennemis  de  la  constitution;  d  c'est  dans  nos  cœurs  et  dans 
nos  intérêt»  que  nous  trouverons  les  motifs  qui  doivent 
nous  y  décider. 

«  Nos  provinces  méridionales  nous  en  ont  donné  le  su- 
blime exemple,  pendant  qu'au  même  instant  un  patrio- 
tisme égal  inspirait  le  même  projet  aux  généreux  Brelons. 
Déjà  même  une  partie  do  la  Haule-Alsace  a  formé  ce  lien 
avec  quelques  villes  voisines.  El  ne  venons-nous  pas  tout 
rércniment,  el  sous  nos  yeux,  de  voir  les  habitants  des 
Vosges,  réunis  au  nombre  de  quatre-vingt  mille,  former 
une  fédération  entre  eux,  et  la  revêtir  de  l'appareil  le  plus 
imposant? 

Il  Ayons  la  gloire  de  les  imiter,  appelons  6  notre  fédéra- 
lion  les  Trois-Kvêcliés,  la  Lorraine,  la  Bourgogne  el  la 
Franche-Comté  ;  que  la  pompe  de  celle  fêle  étonne  les 
étniîigers,  et  nous  lie  invinciblemenl  à  la  nouvelle  consli- 
lulion. 

«  La  majesté  d'une  pareille  cérémonie  exigeant  une 
grande  ville  pour  point  de  réunion,  nous  avons  pensé 
qu'il  ne  pourrait  mieux  être  placé  qu'à  Strasbourg.  Sa 
grandeur,  sa  population  et  sa  dislance  à  peu  près  égale 
des  villes  principales  des  provinces  fédérées,  réunissent 
tous  les  avantages. 

«  Les  réponses  que  nous  avons  déjà  reçues  de  quelques 
gardes  nationales  de  la  province  nous  assurent  de  leur 
lèle  el  de  leur  vœu  pour  la  fédération  ;  el  les  sentimenls  de 
nos  frères  d'armes  de  Sirasbourg  nous  sont  également 
connus.  Il  ne  nous  manque  don^.  plus  que  votre  adhésic^n 
formelle  à  ce  projet,  cl  c'est  dans  celle  vue  que  nous 
croyons  devoir  vous  inviter  à  vous  réunir.  Quel  plus  bel 
exemple  pourrons-nous  donner  ù  nos  conuères  de  la  pro- 


vince? et  quel  encouragement  pfus  frappant,  que  de  nous 
rassembler  pour  exprimer  notre  vœu,  et  le  déterminer 
par  un  spectacle  imposant  I 

<i  La  plaine  des  Bouchers  nous  paraît,  par  son  étendue 
et  sa  proximité,  le  lieu  le  plus  avantageux  pour  celle  as- 
semblée. Mais  il  est  instant  qu'elle  se  fasse  dans  le  terme  le 
plus  rapproche,  et  le  premier  jour  de  fête  serait  peut-être 
le  jour  le  plus  convenable. 

(I  Ce  projet  a  déjà  obtenu  l'approbation  de  M.  le  maire 
et  de  nos  commandants;  et  nous  sommes  trop  convaincus 
de  votre  palriotisme  et  de  votre  zèle,  |iour  ne  pas  douter 
que  vous  ne  vous  empressiez  de  le  seconder. 

•  Genthon,  président;  BBeusiKGEi),  BiBBlER, 
I  secrétaires.  » 
Extrait  d'une  lettre  de  Lille,  dii9  avril  1790. 
Je  me  hâte,  monsieur,  de  vous  faire  part  de  quelques 
combats  singuliers  entre  les  soldats  des  régiments  qui  sont 
en  garnison  dans  cette  ville;  celle  affaire,  qu'on  pourrait 
publier  et  allérer  à  Paris,  ne  concerne  que  le  militaire. 
Deux  soldats  ont  été  tués,  et  sept  ou  huit  blessés.  La  pru- 
dence des  chefs,  cl  leur  empressement  à  voler  au-devant 
d'eux  pour  les  exhorter  à  rentrer  dans  l'ordre,  parait  avoir 
tout  apaisé.  M.  de  Livarot,  commandant  de  la  province, 
a  reçu  ce  malin  deux  députés  de  chaque  compagnie,  qui 
doivent  signer  le  traité  le  verre  à  la  main.  Une  ai'cienne 
querelle  particulière  a  seule  été  cause,  dit-on,  de  celle  dés- 
union momentanée.  Dans  le  niomeril  de  la  fcrmenlation, 
on  a  engagé  le  régiment  de  Colonel-Général-Dragons  k 
prendre  un  parti  dans  ce  différent  ;  mais  il  s'y  est  refusé. 

Du  10.  —  Un  instant  après  le  dépari  de  ma  lettre,  la 
discorde  s'esfralluméeavec  plus  de  fureur  que  jamais  entre 
les  soldats  et  les  dragons;  ils  ont  fait  le  coup  de  fusil  dans 
les  rues,  ce  qui  a  jeté  toute  la  ville  dans  une  consternation 
profonde.  On  doit  cependant  savoir  gré  aux  Iroupes  de  la 
précaution  qu'elles  avaiejit  de  crier  qu'on  se  relirai ,  avant 
de  faire  leur  décharge;  ce  qui  n'a  pas  empêché  que  deux 
personnes  n'aient  été  les  victimes  de  celle  cruelle  affaire; 
il  n'y  a  eu  que  cinq  soldats  de  tués,  mais  il  y  en  a  un  grand 
nombre  de  blessés. 

La  nuit,  les  dragons  se  sont  retirés  à  la  citadelle  où  le 
régiment  de  Colonel-Général  est  en  garnison.  M.  de  Liva- 
rot, noire  commandant,  el  M.  de  Moul-Rosier,  lieutenant 
de  roi ,  s'y  sont  rendus  aussi. 

A  quatre  heures  du  malin  on  voulait  faire  partir  les  ré- 
giments Royal-des-Vaisseaux  et  de  la  Couronne,  mais  la 
garde-bourgeoise  s'y  est  op|)osée;  elle  a  pris  les  armes,  s'est 
emparée  de  la  ville  ,  et  a  été  se  porter  au  quartier  de  ces 
deuxrégimeuLs. 

Ce  malin  la  municipalité  a  pris  la  résolution  d'exiger 
que  l'on  fît  partir  les  régiments  relégués  à  la  citadelle;  de 
demander  que  les  deux  autres  restassent ,  ou  de  demander 
l'évacuation  des  auaire régiments;  et,  dans  ce  derniercas, 
la  ville  a  décidé  qu'elle  ne  recevrait  plus  de  régiments,  et 
qu'elle  se  garderait  elle-même. 

Extrait  d'une  lettre  d'Agen, 

Un  pèlerin,  homme  de  très  bonne  mine,  d'un  esprit 
cultivé,  et  dont  les  manières  annoncent  ce  qu'on  appelait 
autrefois  un  homme  comme  il  fiuil ,  parcourt  les  villes  et 
villages;  on  a  remarqué  qu'il  ne  se  présentait  que  dans  les 
maisons  des  ecclésiastiques  et  des  nobles.  Plusieurs  muni- 
cipalités lui  ont  ordonné  de  sortir  de  leur  lerriioire.  Tout 
en  lui  semble  faire  croire  qu'il  eût  été  prudent  de  ne  pas  se 
borner  à  des  précautions  si  modérées. 

BULLETIN 

DE     l'assemblée     nationale. 
SÉANCE  DU   SAMEDI   10  AVRIL   AU  SOIR. 

Un  grand  nombre  de  dépulations  se  présente  à  la  barre. 

—  La  commune  de  Paris  vient  apporter  un  plan  de  mu- 
nicipalilé  pour  celle  ville. 

—  Le  9'  bataillon  de  la  5'  division  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  vient  offrir  l'assurance  de  sa  soumission 
ou  décret  qui  sera  rendu  sur  la  permanence  des  districts. 
—  On  ordonne  l'impression,  l'insertion  dans  le  procès- 
verbal  el  l'envoi  de  leur  adresse  à  toutes  les  municipalités. 

—  L'ordre  du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem,  consacré 
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vailler  de  concert  au  maintien  de  la  constitntion  et  do  1» 
tranquillité  |uiblii|ue.  » 

La  séance  est  levée  i  dix  heures  trois  quarts. 
SÉANCE  DU  DIMANCHE   11    AVRIL. 

Après  la  lecture  du  procts-verbal,  M.  Camus  prend 
la  parole. 

M.  Camus  :  11  est  du  devoir  du  comité  des  pensions 
de  vous  apprendre  qu'ayant  vu  des  inculpations  di- 
rigées contre  lui,  et  consignées  dans  une  lettre  que 
M.  le  maréchal  de  Ségur  a  fait  imprimer  en  supplé- 
ment au  Journal  de  Paris,  il  a  donné  à  l'impression 
les  pièces  originales  au  sujet  desnuelles  cette  iiicul- 
pation  a  été  faite.  C'est  ainsi  que  le  comité  répondra 
toujours. 

M.  *•*  :  On  croirait,  par  ce  que  dit  M.  Camus,  que 
M.  de  Ségur  a  besoin  de  se  justilicr.  Une  demande  de 
6,000  livres  de  pension  pour  de  pauvres  parents  ne 
peut  être  considérée  connue  un  délit  pour  lequel  il 
faille  présenter  une  jnslilieation. 

M.  d'Estourmel  :  .le  suis  certain  que  M.  de  Ségur 
n'a  rien  demandé  d'injuste;  mais  la  publicité  des 
pièces  peut  seule  le  prouver. 

M.  Camus  :  M.  le  maréchal  de  Ségnr  se  sert  du  mot 
calomnie;  il  était  du  devoir  du  comité  de  publier  les 
faits.  Comme  l'impression  ne  peut  être  très  rapide, 
il  était  de  son  devoir  de  prévenir  l'Assemblée  et  le 
pulilic  que  l'on  imprimait  ces  pièces,  afin  que  l'une 
et  l'autre  suspendissent  leur  jugement.  On  verra  si 
nous  avons  calomnié,  on  examinera,  et  lu  peine  re- 
tombera sur  ceux  qui  la  méritent. 

M.  Martineau  :  Vous  avez  hier  renvoyé  au  comité 
ecclésiastique  une  proposition  de  M.  Mougins  de  Ro- 
quefort. Dans  plusieiu-s  villes  le  titre  de  curé  est 
I  partagé  entre  cinq  ou  six  prêtres  ;  dans  d'autres,  il  y 
a  un  curé  pour  les  nobles,  et  un  curé  pour  les  non- 
M.  Chaules  obLamith:  C'est  mon  amour  pour  la  chose  |  „ohIes.  Pour  faire  disparaître  ces  abus  absurdes  et 


Institution  ù  la  délivrance  des  Pn«n°'«",f.?" 
^ulaei-ment  des  pauvres,  envie  unedépulaUou,  i  la  tU, 
Tlaq ùr  è  SI  M  Millet  -le  Mardi!) .  pour  .uppl.er  1  As- 
tmUic  de  i.rotét:rr  cet  établis-ement  unie  et  picui. 

_  M  fallièrt'de  lElanK.  accompaRUé  d'une  députa- 
lion  du  district  desCordcliers,  vient  cHrir  à  la  patr.e  le 
UéTOuëmcn,  d'une  troupe  de  vétérans  composée  de  s.i  cent 
«nixanle-unatrc  vieillards. 

_-M  "•  membre  du  comilc  des  rapports:  VoMSnou'!. 
avez  rcn'vové  l'examen  des  faits  relatifs  ù  la  muiiicipalilé  et 
à  la  garde  naliunalc  de  Montauban.  Le  résimcnl  de  Lan- 
Eucdoc  et  colle  Rarde  nationale,  après  avon-  fa.t  entre  eux 
un  parte  d'union,  excité^  par  le*  applaudissements  que 
vous  avez  donnés  au  pacte  fédératif  des  AngeMus,  écrni- 
rent  une  lettre  circulaire  i  toutes  les  gardes  nationales  de 
la  province,  pour  lesenRager  à  imiter  col  exeniple.  Celte 
lettre  a  donné  des  inquiétudes  ù  la  municipalilé  de  Mon- 
lauban .  nui  a  défendu  de  donner  des  suites  à  celle  démar- 
che.  sous  peine  de  dé.sobéissance.  Le  comité  pense  que  e 
pacte  fédératif  cnlrcle  régiment  de  Languedoc  cl  la  garde 
îiaUoiinle  de  Montauban  ne  peut  avoir  pour  but  .le 
soustraire  la  garde  nationale  auxordres  de  la  inunicipahlé, 
a  laquelle  elle  est  subordonnée,  et  que  M.  le  prcsidenl  doit 
écrire  ùla  garde  nationale  et  à  la  municipalité,  afin  de  les 
engager  t  agir  de  concert  pour  le  maintien  delà  liberté. 

M.  CuARLBS  DB  Lamkth  :  Je  ne  sais  pas  commentl' Assem- 
blée nationale  peut  approuver  qu'une  municipalité,  élue 
peut-être  par  un  peuple  trompé,  blûme  ee  que  vous  avez 
vous-mêmes  applaudi  avec  transport...  Vous  trouvez  que 
tout  va  le  mieux  du  monde,  que  les  affaires  sont  en  très 
bon  ordre,  et  cependant  il  est  1res  nécessaire  de  redon- 
ner de  la  force  et  du  zèle  aux  amis  de  la  constitution. 
L'aristocratie  redouble  d'eCTorts.  Pendant  la  quinzaine  de 
Piques  on  n'a  pas  craint  d'abuser  des  choses  les  plus  sa- 
crées pour  égarer  les  peuples,  (Il  s'élève  de  très  violents 
murmures  dans  la  partie  droite  de  la  salle.) 

M.  le  président  observe  à  M.  de  Lamelh  qu'il  est  hors 
de  la  question, 


publi.|ue  qui  me  fait  parler  ;  tout  ce  qui  tend  à  défendre  la 
liberté  est  toujours  ù  l'ordre  du  jour.  Le  rapport  du  comité 
des  recherches  sur  la  conduite  de  M.  l'évéque  de  Blois 
prouvera  que  mes  inquiétudes  sont  bien  fondées.  Je  reviens 
à  l'afTaire  qui  nous  occupe,  et  je  demande  que  l'Assemblée 
approuve  la  conduite  de  la  garde  nationale  de  Montauban, 
et  blamc  celle  de  la  municipalité. 

M.  *•*,  député  de  Montauban,  se  présente  à  la  tribune. 
On  lui  observe  qu'il  n'a  pas  prêté  le  serment  patrioti- 
que. —  Après  quelques  difficultés,  il  le  prête.  —Je  n'a- 
dopte aucune  des  propositions  qui  vous  sont  faites,  et  je 
demande  qu'on  rappelle  la  garde  nationale  à  l'exacte  ob- 
servation de  son  devoir;  que  la  municipalilé  soit  approu- 
vée ;  que  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  contre 
la  lettre  de  la  garde  nationale  soit  envové  à  toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume  pour  leur  servir  d'exemple  et  de  mo- 
dèle. —  J'ai  appris  ce  matin  que  vous  avez  décrété  qu'on 
De  peut  avoir  voixdélibéralive  dans  l'Assemblée  sans  prêter 
le  serment  de  maintenir  la  nouvelle  conslitulion.  Conmie 
il  est  de  mon  devoir  de  délibérer,  j'ai  prêté  ce  serment. 

M.  l'évèqle  deClermont:  Je  n'ai  qu'une  observation 
il  faire  ;  je  dois  ù  la  religion  de  la  présenter.  Si  l'on  conti- 
nuait ainsi  il  supposer  des  intentions  coupables  à  ses  mi- 
nistres, il  serait  désormais  impossible  au  clergé  d'assister  à 
vos  séances,  (l'nc  partie  de  l'Assemlilée  applaudit.  — 
M.  l'évéque  de  Clermont  quitte  la  salle.  Il  est  suivi  par  un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques). 

M.  Barnave  présente  nn  projet  de  décret  qui  est  aussi- 
tôt adopté.  Il  c^t ainsi  conçu: 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  consacre  de  nouveau  le  principe  de  la 
subordination  des  giirdes  nationales  aux  municipalités,  par 
rintermédiairc  desquelles  les  ordres  du  pouvoir  exécutif 
doivent  toujours  leur  être  transmis.  Au  surplus,  considé- 
rant que  la  hltre  circulaire  écrite  par  la  garde  nationale 
de  Miintaulian,  en  date  du  13  mars  dernier,  a  été  dictée 
par  le  plus  pur  iiatriotisme ,  ol  n'a  pu  avoir  pour  objet  de 
se  soustraire  à  l'aulorilé  de  la  municipalité  à  laquelle  elle 
est  esscnlielKincnt  subordonnée,  elle  approu\e  le  zèle  de 
ladite  garde  nationale,  et  charge  son  président  de  lui 
éciiic,  ainsi  ^u'il  la  municipalité,  pour  les  engager  t  Ira- 


bizarres,  votre  comité  ecclésiastique  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  toutes 
les  paroisses  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs  titres  de 
bénéfices-cures,  il  sera,  par  provision,  en  cas  de  va- 
cance ou  de  démission  de  bénéfice-cure,  sursis  ù 
toute  présentation,  collation  et  provision.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
M.  d'Haramdure  :  M.  d'Ogny  a  écrit  au  comité  dea 
finances  une  lettre  par  laquelle  il  demande  qu'un 
semestre  des  gages  des  maîlres  de  postes  soit  acquitté. 
Ce  semestre  monte  à  45.000  livres.   Je  propose  à 
l'Assemblée  d'autoriser  M.  INecker  à  fournir  cette 
somme. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
M.  DE  BiAUZAT  :  Plusieurs  maîtres  de  postes,  qui 
n'avaient  pour  tous  gages  que  des  privilèges,  qii  itleiit 
leurs  fonctions:  il  faut  s'occuper  de  cet  objet,  qui 
pourrait  retarder  le  service  public. 

Cette  observation  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
—  Sur  le  rapport  du  même  comité,  la  ville  de  Chartres 
est  autorisée  à  eniprunler  12,000  liv.  ;  la  ville  de  Mon- 
tauley  ù  imposer  en  supplément  ù  la  capitation  une  somme 
de  18,000  liv.,  et  celle  d'Elampes  à  proroger  son  octroi, 
expiré  depuis  le  1"'  de  janvier  1790. 
Discussion  sur  te  projet  de  décret  du  comité  des  dîmes, 
La  discussion  porte  sur  les  quatre  premiers  articles  qui 
sont  ainsi  conçus  :  ,.      .       ,        a 

«  Art.  I«'.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  l'adiiiinislration  des  biens  déclarés  par  le  dé- 
cret du  2  novembre  dernier  être  ft  la  disposition  de  la 
nation  sera  et  demeurera  conliée  aux  assemblées  de  dé- 
parlement  et  de  district,  ou  à  leurs  directoires,  ainsi 
qu'aux  municipalités,  sous  les  règles  et  les  modiQcatioiis 
qui  seront  expliquées. 

«  II.  Dorénavant ,  et  à  partir  du  1"  janvier  de  la  pré- 
sente année,  le  traitemcnl  de  tous  les  eoclésiasti(iues  sera 
payé  eu  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  li.tés. 


D'APRES    LEVACHEZ. 


Charles  Diwal  d'Eprcmenil ,  dipiUé  aux  États  (jcnévaux  de   l"S!>, 
londamiic  à  mort  le  ;5  floréal  de  l'an  II. 
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«m.  Lrs  dîmes  (le  loulcs  c-prccs,  abolies  par  l'ar- 
ticle  V  (lu  décret  du  /i  août  dernier  et  jours  suivants,  en- 
semble les  droits  et  redevances  (jui  en  tiennent  lieu ,  men- 
lionnés  audit  d(îcrcl,  comme  aussi  les  dîmes  inféodées 
oppnrtenant  anx  UXa,  déclarées  raclietables  par  le 
Dième  décret,  cesseront  loules  d'être  perçues  à  jamais,  à 
compter  du  1"  janvier  1791;  et  cependant  les  redevables 
teront  tenus  de  les  payer  à  «lui  de  droit,  enaclement,  du- 
rant la  présente  année  ,  comme  par  le  pas-é;  i  défaut  de 
quoi  ils  y  seront  contraints  en  la  manière  acc<iulumée. 

0  IV.  Daas  l'élal  des  dépenses  publiques  de  chaque 
année ,  il  sera  porlé  une  somme  suDisantc  pour  fournir  aux 
frais  du  culte,  à  Penlretien  des  ministres  des  autels,  au 
soulagement  des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecclésiasti- 
ques, tant  séculiers  que  réguliers,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe;  de  manière  queles  biens  qui  sont  à  la  disposition  de 
la  nation  puissent  être  dégagés  de  toutes  charge^ ,  el  em- 
ployés par  ses  représentanis ,  ou  par  le  corps  législatif, 
aux  plu?  grands  et  aux  plus  pressants  besoins  de  lElat.  n 
M.  Dei.i.ey  d'Agier  :  Le  projet  de  décret  soumis 
h  votre  discussion  me  paraît  la  base  angulaire  de  la 
constitution.  H  présente  le  double  avantage  de  sup- 
primer des  abus  et  de  consacrer  un  principe  consti- 
tutionnel. Vous  assurerez  aux  eccli'siastii]ues_  une 
existence  honnête;  vous  rendrez  tout  entier  à  ses 
fonctions  le  ministre  que  l'embarras  d'une  récolte, 
ou  tous  autres  travaux  rustiques,  mettent  si  souvent 
dans  le  cas  d'opter  entre  l'intérêt  de  sa  subsistance  et 
le  malade  qui  réclame  ses  consolantes  assiduités... 

(Il  s'élève  un  grand  murmure  à  la  droite  du  pré- 
sident. Plusieurs  voix  disent:  — Cela  n'est  jamais 
arrivé.  Le  murmure  redouble.) 

M.  l'abbé  de  la  Salcette  :  II  faut  aller  aux  voix 
sur-le-champ,  puisque  ces  messieurs  ne  veulent  pas 
laisser  discuter. 

M.  Delley  d'Agier  répète  la  phrase  dans  l'intention 
de  l'expliquer.  (Le  tumultede  la  droite  recommence.) 
M.  l'abbé"*:  Je  supplie  les  ecclésiastiques  de  ne 
pas  répondre  un  mot  à  tout  ce  qui  va  être  dit.  Met- 
tons-nous entre  les  mains  de  Dieu,  puisque  nous 
sommes  ses  luiuislres,  et  abandonnons-nous  à  la  di- 
vine Providence. 

M.  Dellev  d'Agier  :  J'ajoute  aux  avantages  que 
j'ai  dé|à  présentés  celui  de  ne  plus  exposer  les  mi- 
nistres du  culte  à  l'incertitude  d'une  récolte.  L'ob- 
jection la  plus  forte  qu'on  puisse  faire,  c'est  la  crainte 
que,  payés  en  argent,  ils  ne  deviennent  thésauriseurs 
et  moins  charitables.  La  classe  véritablement  admi- 
rable des  curés  des  campagnes  nous  offre  continuel- 
lement des  vertus  peu  connues,  trop  peu  célébrées. 
C'est  surtout  en  faveur  de  cette  classe  que  j'ai  posé 
les  propositiims  qui  ont  excité  des  murmures.  Je 
crois  qu'il  peut  être  utile  de  laisser  au  curé  une  par- 
tie de  son  traitement  en  nature;  je  pense  qu'on 
pourrait  ordonner  à  ceux  qui  seront  chargés  des 
paiementsde  leurdonner  le  tiers  despensionsen  blé. 
Sur  l'article  relatif  a  l'administration,  j'observe 
qu'il  ne  faut  pas  confier  l'administration  des  biens 
ecclésiastiques  aux  municipalités,  qui  seraient  juges 
et  parties,  qui  pourraient  être  exposées  à  des  accu- 
sations de  corruption  et  au  soupçon  de  différer  les 
ventes  pour  conserver  plus  longtemps  l'administra- 
tion. Cette  attribution  serait  d^ailleurs  contraire  à 
nos  principes,  puisque  nous  ne  pouvons  jamais  coii- 
iier  une  propriété  commune  de  la  nation  aux  admi- 
nistrateurs d'une  propriété  particulière,  dont  les  in- 
térêts pourraient  quelquefois  se  trouver  en  contra- 
diction avec  les  intérêts  nationaux.  Je  demande  qu'on 
supprime  de  l'article  1er  ces  mois:  -ainsi  qu'aux 
municipalités,  sous  les  règles  et  moditications  qui 
seront  expliquées.» 

M.  i.'abbé  Grégoire  :  Comme  le  respect  pour  les 
décrets  de  la  Providence  n'empêche  pas  d'éclairer 
une  qtu'stion  dont  la  décision  peut  avoir  luie  grande 
iullucuce  sur  les  intérêts  même  de  la  religion,  je 


crois  devoir  combattre  quelques-unes  des  proposi- 
tions qui  vous  sont  laites  :  je  me  borne  à  demander 
une  exception  en  faveur  des  curés.  J'entreprends  de 
prouver  (|ue  l'intérêt  des  pauvres,  des  mœurs  et  de 
la  patrie  exige  leur  dotation  eu  fonds  territoriaux. 
En  laissant  aux  pasletirs  l'administration  de  leurs 
terres,  la  nation  jouira  des  frais  de  régi(^  et  des  bé- 
nélices  des  fermiers,  et  ces  biens  seront  à  l'abri  des 
dilaiiidations  que  pourraient  exercer  ([uelques  mu- 
nicipalités. Si  vous  peiisioiaiez  les  curés,  le  peuple, 
qui  supportera  ce  fardeau,  pourra  confondre  les 
idées,  et  regarder  la  religion  comme  trop  ont'reuse. 
Le  passé  doit  être  le  conseil  du  présent  et  de  l'avenir. 
Craignons  que  la  rareté  du  numéraire,  ou  les  besoins 
d'une  guerre,  ne  frappent  les  pasteurs  d'un  brevet 
de  retenue;  craignons  que  le  curé,  inquiet  sur  son 
sort,  ne  ihniinue  ses  aumônes  ;  craignons  que  les  gens 
instruits,  et  qui  pourraient  être  utiles,  ne  regardent 
l'état  ecclésiastique  comme  un  pis-aller,  et  ne  relusent 
un  sort  incertain.  La  diminution  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, en  augmentant  le  prix  des  denrées,  peut  rendre 
le  traitement  des  curés  moins  considérable.  Les  mar- 
chés sont  dans  les  villes;il  faudra  queles curésy  en- 
voient à  grands  frais,  souvent  par  des  chemins  qui 
ne  sont  pas  praticables.  Les  habitations  des  pasteurs 
sont  isolées;  on  connaîtra  l'époque  des  paiements; 

lesA'oleurs  profiteront  de  cette  connaissance Les 

pauvres  ne  demandent  pas  de  l'argent,  mais  du  pain... 
11  y  a  des  pauvres  honteux  dont  l'admiuistration  ne 
connaîtra  pas  la  détresse  ;  ils  viennent  vers  nous,  et 
ils  sont  consolés.  On  objecte  l'immobilité  des  fonds 
qui  restent  entre  les  mains  des  ecclésiastiques;  ceux 
que  les  curés  possèdent  sont  toujours  en  valeur, 
toujours  bien  entretenus  et  bien  cultivés.  Si  vous 
dotez  les  pasteurs  en  argent,  vous  les  exposerez  à 
être  soupçonnés  d'indifférence  sur  le  sort  des  ré- 
coites :  rien  n'attache  davantage  les  hommes  les  uns 
aux  autres,  que  de  coui  ir  les  mêmes  risques.  On  dit 
que  le  clergé  sera  un  corps  dangereux.  Quand  le 
clergé  s'assemblait,  il  avait  un  esprit  de  corps;  mais 
désormais  les  ecclésiastiques,  possédant  sous  l'auto- 
rité nationale,  ne  seront  que  des  citoyens.  On  pré- 
tend qu'il  ne  faut  pas  distraire  les  curés;  moi,  je  dis 
qu'il  leur  faut  des  distractions,  et  que  les  distractions 
de  l'agriculture  sont  celles  qui  leur  conviennent: 
leurs  mains  honoreront  des  travaux  qui,  d'après 
notre  régénération,  sont  devenus  les  premiers,  par- 
cequ'ils  sont  les  plus  utiles.  C'est  chez  les  curés  que 
s'essaient  les  découvertes  rurales  repoussées  par 
l'habitude  et  la  routine.  Toutes  ces  considérations 
augmentent  quand  on  se  rappelle  que  plusieurs 
curés  ont  attaché  leur  patrimoine  à  leurs  bénélices, 
et  que  la  plupart  ont  fait  des  avances  considérables 
pour  améliorer  les  fonds:  les  priverez-vous  d'une 
jouissance  qu'ils  ont  pavi'C  par  des  sacrifices?  Non, 
sans  doute;  laissez  aux  législatures  suivantes  le  soin 
de  voir  s'il  est  nécessaire  de  supprimer  les  dotations 
en  fonds  de  terre. 

Il  reste  à  examiner  la  possibilité  de  cette  dotation. 
Beaucoup  de  curés  ont  déjà  des  terres;  on  en  achè- 
tera pour  ceux  qui  n'en  ont  pas,  avec  l'argent  des 
ventes  que  vous  avez  ordonnées.  La  Société  il'agri-- 
cullure,  à  laquelle  j'ai  communiqué  un  mémoire  qui 
a  rapport  à  la  question  présente,  a  reconnu  qu'il 
était  au  moins  nécessaire  de  donner  aux  curés  la 
moitié  de  leurs  traitements  en  fonds  de  terre.  Cette 
Société  regarde  les  curés  comme  un  grand  moyen  de 
succès  pour  l'agriculture.  M.  Chasset  m'a  dit  lui- 
même  que  deux  fois  les  curés  avaient  sauvé  le 
royaume.  .    . 

Je  propose  de  de'eréter  que  les  curés  et  les  vicaires 
continueront  de  jouir  des  fonds  de  terre  attachés  à 
leurs  bi'iii'lices,  pour  leur  subsistance,  sous  les  noms 
de  dominicalur  et  autres,  et  qu'en  outre  les  vicaires 
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,t  ciir.'s  dM  c.-.ni|..-.f;nrs  seront  dotc^s,  autant  qn  il 
sna  ,,os..il.l.-,  .M.  ('....h  .!.■  t.-rn-.  .nu  nio.nsjns,,,,  .  a 
ro.u-urrrnc-  .1.'  la  n.oitir  <I.'.s  pensions  qui  soront  ar- 
bilnrs  pour  leurs  lii'iiclici'S. 

M.T..ninAni.:  Ou  vous  propose  de  décréter  des 
arlieles  <ini  se  re.luisent  à  (feux  points  principaux: 
nrnidre  ailniinistialiou  des  possessions  ecclesias- 
i.iues  rt  remplacer  la  dîme  par  une  prestation  suf- 
iKmte  pour  faire  face  aux  frais  du  culte  a  1  entretien 
de  ses  minisires  et  au  soula-euient  des  pauvres. 
J-.-vamine  le  premier  point.  D.'S  le  mois  de  décembre, 
j'ai  dit  que  vous  deviez  prendre  radmimstration  des 
Liens  ecclésiastiques,  que  j'appellerai  désormais  les 
biens  nationaux.  J'ai  lu  heauconp  d  ouvrages  ou 
l'on  a  attaqué  celle  luopositiou;  ils  mont  affermi 
dans  mou  opini(Hi.  Pour  discuter  avec  méthode, 
j'examinerai  d'abord  la  (luestion  de  droit  :  ;■  La  nation 
peut-elle  reprendre  ladministration  des  biens  eccle- 
'iasliques  ou  nationaux?.  Ensuite  la  question  de 
fait  :  .  l.a  nation  a-t-ellc  intérêt  à  reprendre  cette 
administration?.  Après  cela,  je  répondrai  aux  ob- 
icclions.  .  .  , 

La  première  question  n'en  peut  faire  une  :  la  na- 
tion, par  vos  décrets,  a  mis  à  sa  disposition  les  biens 
ecclésiastiques,  sous  la  surveillance  et  les  instruc- 
tions des  provinces;  elle  peut  administrer,  puis- 
qu'elle peut  disposer;  elle  ne  le  peut,  a  la  vente, 
qu'à  la  charge  de  pourvoir  aux  frais  du  culte,  a  l'en- 
tretien de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres.  La  nation  remplira  ces  charges;  elle  peut 
donc  reprendre  l'administration  de  ces  biens;  c'est 
une  conséquence.nécessaire  de  vos  décrets  du  2  no- 
vembre. 

La  nation  a-t-elle  intérêt  à  reprendre  cette  admi- 
nistration? Elle  doit  la  reprendre  pour  l'intérêt  de 
l'Etat,  de  la  religion,  et  surtout  pour  celui  des  mi- 
nistres du  culte.  Qui  de  nous  n'a  pas  été  frappé  de 
cette  répartition  oilieusement  inégaie  qui  voue  à  l'in- 
digence de  vénérables  et  d'utiles  pasteurs,  pour 
maintenir  dans  la  mollesse  des  hommes  souvent  in- 
utiles, et  qui  n'ont  d'ecclésiastique  qu'un  habit  con- 
trastant avec  leur  conduite  et  avec  leurs  mœurs!  Cet 
abus  subsistera,  saufque  vous  n'aurez  pas  supprimé 
les  titres  inutiles.  Voilà  le  véritable  intérêt  de  ceux 
qui  composent  la  partie  enseignante  de  nos  églises, 
et  qui,  à  ce  litre,  méritent  tous  nos  soins  et  tous  nos 
respects.  L'intérêt  de  la  religion  réclame  l'opération 
proposée:  l'aduiinistration  temporelle  a  fait  une  vaste 
plaie  à  l'Eglise;  elle  ne  peut  être  guérie  que  par 
l'extirpation  de  la  cause  qui  l'a  produite.  Dieu  n'a 
rien  donné  aux  apôtres;  il  leur  a  dit,  au  contraire  : 
■  Vendez  tout,  et  suivez-moi.  ■  N'est-il  pas  vrai  que 
les  ennemis  de  la  religion  ont  trouvé  leursarguments 
dans  le  contraste  d'un  Dieu  pauvre,  qui  ne  trouvait 
pas  où  reposer  sa  tête,  et  de  ministres  de  ce  même 
Dieu  qui  vivent  entourés  de  tout  l'appareil  du  luxe 
et  de  l'opulence?  Lors  donc  que  vous  iixerez  un  sa- 
laire aux  ecclésiastiques,  vous  ferez  à  la  religion  le 
plus  grand  des  biens.  Un  nombre  considérable  de 
saints  personnages  en  forment  le  désir. 

L'inlérêt  de  l'Elat  se  joint  à  celui  des  curés  et  de 
la  religion.  Des  ruines,  des  créanciers  aux  abois, 
voilà  le  tableau  trop  iidèle  des  successions  que 
laissent  les  bénéliciers. 

Un  titulaire  sans  fonctions  doit  une  contribution 
à  l'Etat,  et  une  partie  de  son  revenu  aux  pauvres. 
Betencz  la  valeur  de  ces  objets,  vous  lui  donnerez  le 
surpUis;  il  n'y  a  rien  de  plus  juste.  Les  bases  de 
cette  opinion  sont  fondées  sur  les  principes  même  de 
l'Eglise. 

Lorsque  vous  aurez  pourvu  aux  frais  du  culte,  à 
l'enlrelien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres,  vous  senz  maîtres  de  disposer  des  biens 
ecclésiastiques.  Ce^  capitaux  s'élèvent  au  moins  à 


1,750  millions:  vous  vous  libérerez,  et  vous  rem- 
bourserez des  créances  pour  lesqr.elles  on  paie  jus- 
qu'à 6  et  7  pour  100  d'intérêt.  L'avantage  de  cette 
opération  pour  l'Etal  est-il  douteux? 

Je  i)assc  aux  objections.  On  dit  que  les  frais  de 
l'adminislralionpoiuront  absorber  les  revenus;  mais 
l'administration  des  directoires  ne  sera  pas  coûteuse. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  aux  titulaires  l'ad- 
niinistration  de  leurs  biens?  Non  ;  il  y  aurait  toujours 
des  titulaires  qui  ti'ansniettraientà  leurs  successeurs 
des  fonds  dégradés;  il  y. en  aura  toujours  qui  s'ai- 
meront mieux  que  les  pauvres.  Aucun  règlement  ne 
remédierait  à  ces  inconvénients.  Mais  ferez-vous  une 
exception  pour  cette  classe  si  respectable  qui  la  mé- 
rilcrail  sous  beaucoup  de  rapports?  Non  :  les  incon- 
vénients rapportés  leur  sont  propres  comme  aux 
autres  titulaires.  Ceux  pour  qui  l'agriculture  a  ûei 
charmes  pourront  se  rendre  fermiers  dans  leur  pa- 
roisse. Mais,  dit-on,  ne  seront-ils  pas  dépouillés  par 
la  suite  pour  les  besoins  de  l'Etat?  les  paiera-t-on 
exactement?  Quoi  !  messieurs,  on  pourrait  douter  de 
la  pureté  de  l'administration  qui  va  .s'établir  par  la 
constitution  !  Quoi  !  dans  un  nioineiit  de  ciise,  la  na- 
tion déclare  qu'elle  se  charge  des  dettes  qu'elle  n'a 
pas  contractées,  et  l'on  suppose  que  cette  nation  ré- 
générée manquera  à  des  cngagemeiils  auxquels  elle 
se  sera  elle-même  soumise!  Qu'on  cherche  d'autres 
raisons,  et  qu'on  n'emploie  pas  de  semblables  calom- 
nies contre  une  nation  dont  la  loyauté  n'a  jamais 
reçu  d'atteintes. 

Le  sort  des  titulaires  sera  mieux  assuré;  un  fermier 
peut  ne  pas  payer,  un  régisseur  peut  être  infidèle, 
un  orage  peut  détruire  une  récolte  ;  le  titulaire,  doté 
en  argent,  n'aura  pas  à  craindre  tous  ces  événements  ; 
il  sera  payé  exactement  et  d'avance.  On  dit  encore 
que  les  fonds  de  l'Eglise  seront  livrés  à  l'agiotage; 
mais  les  propriétaires  de  fonds  ne  sont  pas  des  agio- 
teurs; mais  si  les  agioteurs  achètent  des  fonds,  ils 
cesseront  d'être  capitalistes,  en  devenant  proprié- 
taires. Ne  devons-nous  pas  nous  réjouir  de  celte  mé- 
tamorphose? 

Le  second  objet  est  le  remplacement  de  la  dime 
par  une  prestation  suflisante  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte,  à  l'entretien  des  ministres  et  au  soulage- 
ment des  pauvres.  Ce  remplacement  est  conforme 
aux  décrets  du  i  août  etjours  suivants  ;  le  mode  est 
facile;  celte  opération  est  utile  au  peuple,  puisque 
par  elle  vous  le  soulagerez  :  ou  l'a  prouvé.  En  effet, 
les  biens  ecclésiastiques  ou  nationaux  produisent  70 
millions;  cela  fait,  au  denier  25,  1,800  millions; 
vous  vous  dégagerez  de  plus  de  170  millions  d'inté- 
rêts annuels  en  remboursant  des  créances  dont  l'in- 
térêt est  forcé.  Ainsi,  il  y  aura  pour  le  peuple  un 
soulagement  de  100  millions.  Observez  encore  qu'on 
ne  faït  entrer  dans  les  70  millions  de  revenus  ni  les 
fonds  morts,  ni  les  futaies.  Tout  prouve  donc  que 
I  opération  propuS('e  est  avantageuse  à  l'Etat  et  à  la 
religion.  Le  .salut  de  l'Etat  cst'de  plus  attaché  à  ce 
projet.  Je  demande  que  vous  décrétiez  au  plus  tôt  les 
quatre  premiers  articles. 

M.  l'évèoue  de  Nancy:  S'il  était  possible  de  .sé- 
parer mes  intérêts  temporels  des  intérêts  de  l'Eglise 
de  France,  je  me  serais  condamné  au  sileurc,  et  |)la- 
cant  mon  âme  à  la  hauteur  d'une  abnégation  évan- 
gélique,  j'aurais  dévoué  sans  peine  et  précipité  dans 
le  gouffre  insatiable  qui  demande  tant  de  victimes 
les  biens  temporels  qui  m'ont  été  départis;  mais  ici 
mon  intérêt  personnel  et  passager  n'est  qu'un  point: 
il  s'agit  de  l'intérêt  éternel  de  la  religion.  Il  faut  que 
.ses  niinistres défendent  les  lois  qu'on  attaque;  cette 
délen.se  est  même  pour  eux  le  plus  sacré  des  devoirs. 
Ne  doit-on  pas  plaindre  le  clergé,  qui  a  sans  cesse  à 
condiattre  contre  le  fond  et  la  forme  de  vos  délibé- 
rations? N'était-ce  pas  assez  que,  malgré  quatorze 
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cpnts  ans  d'une  jouissanrc  sanctionnée  par  tout  ce 
nii'il  y  a  (le  sacré  parmi  les  homn/es,  vous  eussiez 
uns  à  votre  disposition  les  biens  du  clergé?  N'était- 
ce  pas  assez  que,  sans  avoir  consulté  les  provinces, 
où  réside  la  nation, à  qui, par  vosd('crels,  appartient 
la  disposition  de  nos  biens,  vous  en  eussiez  décrété  la 
vente  pour  une  vaU'urde  400  millions?  N'était-ce  pas 
assezqu'en  ri'pienant  cetle  disposition,  vous  l'eussiez 
transmise  aux  municipalités?  N'était-ce  pas  assez  que, 
malgré  toutes  tios  observations,  vous  eussiez  sup- 
piiiiié  les  institutions  monastiques,  si  chères  à  l'E- 
glise? Fallait-il  encore,  par  une  motion  incidente,  in- 
tervertir toutes  les  fonnes?Rappclez-vousla  résistance 
invincible  avec  la(|uelle  vous  avez  écarté  la  motion 
par  laquelle  je  demandais  un  jour  que  l'on  déclarât  la 
relii;ion  catboli(|ue,  apostolique  et  romaine,  religion 
n.itionale,  parceque,  avcz-voiis  dit,  elle  était  inci- 
dcnle.  Celui  qui  attaque  l'Eglise  et  ses  ministres  ob- 
tiendiail-t-il  seul  votre  attention? 

Je  ne  répondrai  pas  à  ce  (pii  peut  être  relatif  au 
régime  spirituel.  Lorsque  le  comité  ecclésiastique 
présentera  son  rapport  à  ce  sujet,  je  ferai  voir  l'in- 
compétence frappante  de  l'Assemblée.  Pourquoi, 
quand  le  règlement  défendait  à  tout  membre  de  pro- 
poser une  motion  incidente,  en  a-t-on  accepté  une? 
Pourquoi,  je  le  demande,  une  lettre  alarmante  du 
ministre  a-t-elle  précédé  cette  motion?  Il  n'est  per- 
sonne qui  ne  puisse  trouver  la  réponse  :  je  passe  à  la 
question. 

On  veut  enlever  aux  titulaires  l'administration  de 
leurs  biens  :  vous  ne  le  pouvez,  ni  ne  le  devez.  Vous 
ne  le  devez  pas;  la  justice  est  sans  doute  quelque 
chose  pour  l'Asseiublée  qui  a  décrété  la  Déclaration 
des  Droits.  Il  serait  injuste  de  porter  l'abus  de  la 
force  et  du  pouvoir  jusqu'à  dépouiller,  par  votre 
seule  volonté,  tous  les  titulaires  d'une  jouissance  lé- 
gitime. Demandez-leur  des  sacrilices,  ils  en  feront; 
ils  sont  Français  comme  vous.  Vous  faire  une  sem- 
blable proposition,  c'est  vous  consriller  l'abus  le 
plus  flétrissant  pour  les  nations,  celui  de  la  force 
contre  la  faiblesse. 

L'article  \"  coulie  l'adminislralion  des  biens  du 
clergé  aux  administrateurs  de  département  et  de  dis- 
trict, et  aux  municipalités.  L'art  d'une  régie,  le  soin 
delà  tenue  des  livres,  demandent  des  hommes  ac- 
coutumés à  ce  genre  de  travail.  C'est  à  des  hommes 
qui  seront  souvent  occupés  d'intérêts  particuliers, 
et  dont  la  mission  ne  durera  que  deux  ans,  que  vous 
conlierez  d'aussi  grands  intérêts.  Dans  les  cam- 
pagnes, vous  mettrez  ces  intérêts  entre  les  mains  de 
trois  villageois  municipaux,  sans  lumières  et  sans 
intelligence;  que  serait-ce  si  l'on  pouvait  ajouter, 
etquc  Iquelois  sans  probité?  S'il  était  de  l'intérêt  des 
individus  ou  de  celui  des  communautés  de  suppri- 
mer les  titres,  tous  les  biens  ecclésiastiques  seraient 
donc  altérés  ou  perdus  pour  la  nation?  Un  particulier 
prudent  n'agirait  point  ainsi.  Qui  oserait  conlier 
quelque  intérêt  à  ce  triumvirat  municipal?  Je  passe 
au  second  article. 

11  consiste  à  envahir  les  propriétés,  à  violer  la  foi 
jurée:  vous  n'avez  pas  ce  droit;  les  provinces  ne 
vous  l'ont  pas  donné.  La  mienne,  c'est-à-dire  le 
bailliage  qui  m'a  député...  (C'est-à-dire,  observe-t- 
on, le  clergé  du  bailliage  qui  vous  a  député,  et  non 
pas  le  bailliage.)  Eh  bien  !  puisque  le  cahier  isolé  de 
nionbailliagc  ne  vous  parait  pas  un  témoin  suflisant, 
et  puisque  vous  le  récusez,  je  m'en  rapporte  à  la 
plupart  des  cahiers,  qui  demandent  seulement  la  ré- 
forme des  abus.  La  dotation  en  fonds  n'est  point  un 
abus;  celle  en  argent  en  est  nn.  Il  faut  que  les  dé- 
penses de  l'Eglise  ne  soient  exposées  ni  aux  endiar- 
ras  du  trésor  public,  ni  aux  déprédations  des  mi- 
nistres. 11  faut  que  les  pasteurs  puissent  distribuer 


aux  pauvres  des  denrées  plutôt  que  de  l'argent.  Si 
la  dotation  en  denrées  n'avait  pas  existe',  l'expérience 
en  prouverait  la  nécessité.  Rejetons  une  idée  qui 
tend  à  détruire  le  culte  et  la  religion.  Sur  l'article 
troisième,  je  dois  remarquer  d'abord  que  le  comité  a 
oublié  qu'avant  d'abolir  les  dîmes,  il  fallait  établir 
une  préalable  et  juste  indemnitc'  promise  par  un  dé- 
crctsolennel.  Vous  devez  procéder  avec  plus  de  jus- 
tice. Si  vous  voulez  aussi  prononcer  le  rachat  des 
dîmes  inféodées  à  la  charge  de  l'Etat,  ne  les  suppri- 
mez pas  sans  avoir  fait  ce  rachat. 

L'article  IV  mérite  une  di<cussion  approfondie, 
puisqu'il  est  le  but  oîi  tendent  tous  les  autres.  (M. 
révê(iue  de  Nancy  lit  cet  article.)  Voilà  donc  toute 
la  théorie  du  système  qu'on  vous  présente:  dépouil- 
lez de  la  manière  la  plus  expéditive  l'Eglise  galli- 
cane, pour  enrichir  les  capitalistes  et  les  agioteurs. 
Sans  doute,  malgré  les  espérances  exagérées  dont  a 
retenti  cette  tribune,  ces  ventes  se  feront  à  un  triste 
rabais.  On  mettra,  dit-on,  une  imposition  annuelle 
sur  la  nation,  pour  les  frais  du  culte,  et  cette  impo- 
sition sera  de  138  millions.  Mais  ici  il  faut  rétablir 
l'exactitude  des  calculs.  Je  présume  qu'on  a,  par  in- 
advertance, omis  l'article  des  cathédrales,  et,  comme 
il  sort  de  l'ordre  du  jour,  je  dirai  seulement,  en  pas- 
sant, que  ces  établissements  tiennent  essentiellement 
au  régime  de  l'Eglise,  et  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  les  supprimer.  Cet  article  coûte  7  millions  ;  ce  qui, 
ajouté  aux  133  millions,  forme  un  total  de  140.  Le 
comité  se  trompe  notablement  sur  le  nombre  des  re- 
ligieux, des  religieuses  et  des  ecclésiastiques;  son 
erreur  est  de  l5,boo  tètes,  et  peut  faire  un  excédant 
dedépensede  ISmillions.  Que  le  comité  produise  les 
renseignements  qu'il  a  dû  prendre  et  les  dépouille- 
ments qu'il  a  dû  faire,  pour  rectitier  mon  calcul.  Je  ne 
parle  pas  des  dettes  de  toute  espèce  contractées  par 
les  chapitres  et  par  les  communautés.  Ces  dépenses 
porteront  bien  sûrement  à  Ifici  millions  la  contribu- 
tion qu'on  prétend  rejeter  sur  le  peuple.  Ajoutez-y 
l'imposition  que  paie  le  clergé,  et  vous  portez  cette 
somme  à  180  millions.  Mais  il  est  un  objet  qui  mérite 
toute  notre  sollicitude,  et  qui  n'entre  pas  dans  les 
combinaisons  financières  de  nos  comités;  c'est  l'in- 
térêt des  pauvres.  On  l'a  souvent  négligé  ;  il  nous 
appartient  de  le  rappeler. 

(Une  voix  s'élève  et  dit:  Les  comités  n'ont  cessé 
d'en  parler;  nous  avons  réclamé  pour  ces  intérêts 
précieux  avant  que  vous  ayiez  songé  à  élever  la 
voix.) 

Les  biens  ecclésiastiques  et  les  dîmes  étaient  le 
]iatrimoine  des  pauvres  comme  celui  de  l'EgHse;  la 
dîme  est  supprimée.  L'invasion  des  biens  du  clergé 
sera  donc  une  nouvelle  atteinte  à  la  propriété  des 
pauvres.  Si,  les  biens  de  l'Eglise  vendus,  les  opéra- 
tions qu'on  vous  propose  consommées,  il  arrivait 
que  les  impositions  fussent  diminuées  d'un  cin- 
quième, plus  un  citoyen  serait  riche,  plus  cette  di- 
minution lui  profiterait:  ainsi  le  riche  profiterait  du 
patrimoine  du  pauvre.  Pressé  par  cette  objection, 
que  je  crois  sans  réplique,  et  dont  la  méditation  est 
bien  faite  pour  désabuser  le  peuple,  on  répond  qu'on 
établira  en  France,  comme  en  Angleterre,  nue  taxe 
qui  sera  appelée  la  taxe  des  pauvres.  J'attends  cette 
déclaration  pour  liuir  mon  calcul.  Eu  Angleterre, 
dans  le  pavs  de  la  liberté,  où  le  commerce  et  l'agri- 
culture fleurissent,  la  taxe  annuelle  des  pauvres  est 
de  00  millions.  Notre  population  est  plus  considé- 
rable, notre  situation  moins  florissante,  la  taxe  poul- 
ies pauvres  s'élèvera  donc,  parmi  nous,  au  moins  à 
100  millions.  Ainsi  l'imposition  annuelle  et  extra- 
ordinaire que  supportera  le  peuple  sera  de  260  à  280 
millions.  L'avantage  que  la  nation  retirerait  de  l'in- 
vasion de  nos  biens  serait-il  équivalent  à  celte  inipo- 
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5i!ion  accnWniitc?  Personne  ne  In  rroiia,  pns  mr-niP 
volrc  comil.i  dos  dîmes,  qui  irélfvr  piis  a    fiO  un  - 
lions  le  wvrMU.  ri  devant  i.nss.b  e,  <!<>«  ]'"''''> '', 
vWraé.  Maisdeniiis  Taholition  des  dunes  et  des  ili  olt^ 
I  Modaux  les  revenus  fonciers  de  ces  biens  ne  montent 
pas  an-delA  de  30  à  35  millions.  Pour  donner  plus  «le 
.redit  :i  mes  calculs,  je  vous  observe  «in'ils  ont  pour 
base  les  opérations  de  deux  hommes  dont  vous  re- 
Ytirei!  les  rnnnaissances,  MM.  Tnrgol  et  Necker.  La 
vente  de  35  millions  ne  produira  pas  800  millions,  et 
."est  sur  ce  fonds  que  la  nation  eontr.icterail  I  ouli- 
-alion  annuelle  de  280  millions?  Qu'à  Dien  ne  plaise 
que  les  dépenses  du  eulle  etdcs  paiivics  ne  soient 
l'as  aeqiiil'.ées;  la  religion  dispaiailiait  du  royaume, 
et  la  France  s<iait  aliandonnee  à  rinunonilitc  cl  a 
l'anarchie.  Voici  une  observation  particulière  a  la 
Lorraine  et  au  Bai  rois;  ces  deux  pays  ne  sont  pour 
rien  dans  vos  dettes  anciennes,  puisqu'ils  n'appar- 
tiennent à  la  France  que  depuis  1738.  piiisqu'eti  leur 
faisant  supporter  une  partie  de  la  dette  nationale, 
vous  iriez  contre  le  trait»!  je  réunion.  Si  vous  faites 
une  ope'ration  aussi  immorale,  aussi   désastreuse, 
c'en  e^t  fait  du  culte.  Vous  aurez  épuisé  toutes  les 
ressources  du  rovaume.  Le  clergé  vous  en  offrait 
une-,  par  malheuV  pour  l'Etat,  vous  l'avez  rejetée. 
Vous  pouviez  affecter  400  millions  sur  les  liieiis  des 
(•glises,  sans  invasion,  sans  spoliation.  Combien  de 
regrets  tardifs  et  irréparables  vous  vous  seriez  épar- 
fjiiés!  Pourquoi  vos  ancêtres  nous  onl-ils  admis  dans 
leurs  assemblées  politiques?  N'était-ce  pas  pour  être 
les  apôtres  de  la  vérité,  les  conservateurs  du  culte, 
les  défenseurs  temporels  de  nos  églises?  Les  circon- 
stances ont  bien  changé  depuis  cette  époque  recu- 
lée: nos  devoirs  sont  restés  les  mêmes.  Permettez 
d'avance,  si  le  |dan  qu'on  vous  propose  est  adopté, 
que  je  dépose,  au  sein  de  l'Aseeinblée  nationale,  la 
déclaration  solennelle,  au  nom  di-  mes  conimettaniS, 
de  mon  diocèse,  de  sa  cathédrale,  des  établissements 
religieiii,  en  n)oii  nom  propre,  et  peut-être  au  nom 
de  quelques  membres  de  cette  Assemblée...  (On  en- 
tend plusieurs  voix  dire  :  De  tons  !  de  tous!  M.  l'abbé 
Maiiry  se  lève;  beaucoup  d'ecclésiastiques  suivent 
son  exemple. — M.  l'évêque  de  Nancy  reprend  :)  Je 
déclare  donc  en  mon  nom  propre,  et  au  nom  de 
beaucoup  de  membres  de  cette  Assemblée,  qne  nous 
ne  pouvons  participer,  adhérer,  ni  consentir  au  dé- 
cret qui  pourrait  être  rendu  sur  cette  matière,  et  à 
tout  ce  qui  peut  s'ensuivre.  Je  vous  prie  d'ordonner 
qu'il  soit  fait  mention  de  ma  déclaration  sur  le  pro- 
cès-verbal. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TnÉATne  de  la  Nation.  —  Lns  cométlions  français  ordi- 
naires (lu  roi  feront  l'ou\ertiire  du  Ihéûlic  auj.  12,  par 
Phèdre  trap.  ;  et  la  Surprise  de  l'.lmour.  S'adrpsser,  pour 
la  location  des  loges,  ù  M.  Jordan,  suisse  dudit  lUéitrc. 

TuÉATBE  Italien. — Auj.  12,  pour  l'ouverture  de  ce 
speclacle,  laS'repris.  àe  tu  lionne  Mère;  cl  la  32' rcprés 
rfc  Riwul  sire  de  Crcqni, 

Tdbatbe  de  Monsieur.  —  Auj.  12,  pour  l'ouverture 
à  l'ancienne  salle  des  Variétés,  foire  Sainl-Oermain,  la 
II'  rcpiés.  de /«  l'UlaneUa  rapita,  opéra  liai. ,  musiqu 
dcl  signer  Blanchi. 

ThéatbbduPai,4IS-Roï*l.  —  Auj.  12 ,  pour  l'ouverture 
('0)7)Ac/i)ic,com.  en  3  actes,  la  yeuve ;  cl  VEnrilemeni 
supposé,  c;i  1  acte. 

Petits  Coméihbns  de  S.  A.  S.  Mon.  ie  comte  de  Beau-' 
J0LA1S.  —  Auj.  12,  a  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du 
Temple,  pour  l'ouvcrUire,  Florcitc  cl  Cotin  ,  opéra-bouf- 
fon ;  et  le  Tuteur  avare,  opéra-bouCTon ,  eu  3  acte. 

Grands  Danseurs  du  Rof.  —  Auj.  12,  le  NécromaTfi 
cien,  pauL  ;  ie  l'alel  favorable,  pièce  en  1  acte;  lien" 
ri  ly  à  Paris,  en  2  actes;  la  belle  Capricieuse,  en  ft 
actes;  et  le  Père  Duchesiie,  en  2  acles,  avec  des  Uivcilis- 
sements,  et  divers  exercices  dans  les  enlr'aclcs. 

Aubigo-Comique.  —  Auj.  12,  Zélis  el  l'Hi/men,  ytHee 
en  1  acie;  ta  lionne  Saur,  en  2  aclts;  et  le  Café  de  Ca 
Révolution,  en  1  acte. 


VARIETES. 

Dans  le  nombre  des  affaires  dont  s'occupe  en  ec  monicnt 
lo  ClK^tpIct,  il  en  est  une  qui  fait  assez  de  liruit,  celle  de 
M.  de  Maisiin-RouRC.  Plusieurs  personnes  on  cru  qu'il  s'a- 
pi"ail  de  M.  de  Maison-Rouge,  capitaine  des  clias^enrs 
«le  la  milice  parisienne,  ci-dcTant  lieutenant  de  cavalerie. 
L'identité  du  nom ,  jointe  il  celle  de  \'ip\  el  i  beancoup 
rie  ressemblance  dans  les  ligures  el  à  la  fréquenlalion  de 
la  même  promenade  du  Luxembourg,  ont  donné  lieu 
sonvcnl  à  des  Miéprises. 

La  famille  de  relui  qui  a  le  procès,  est  de  Paris:  celle 
de  l'odicier  est  de  province.  Le  (ireniier  s'appelle  Mas^on 
de  Maison-Rouge  ;  le  second ,  Pulliod  de  Maison-Rouge. 
Celnici,  garçon  ;  l'auirc  ayant  femme  et  enfants.  Le  pre- 
mier, connu  dans  la  finance,  ayant  des  frères  el  des  pa- 
rent» de  qui^  il  éprouve  mallieureusemenl  des  ■racassciies  ; 
le  second  n"a>anl point  de  liens,  vivant  en  paix  avec  tous 
8«5  parent»,  ami  de  l'élude  à  laquelle  il  donne  ses  mo- 
ments de  Iwir,  rt  n'éianl  gnère  r.onnu  (ses  camarades  cx- 
cepti'»)  qne  de  quelques  pm»  dr  letlnsdont  il  partage 
le»  lra»»ui ,  ou  qu'il  a  pour  confrères  dans  les  académies. 

PirtBOO  M  MARO.t-RoCCE. 


PAIEMENTS     DES  HESTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Sii  derniers  mois  l  ■;  ^  ;t .  M.M.  les  payeurs  sont  à  la  Icllre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 51  ' 

Hambourg 2tOi 

Londres 25  | 

Cadix 16  I.  8  s. 


Madrid ICL  8  s. 

Gt-nes 102 

Livourne 111 

Lyon,  Pâques.    .    3  î  p.  '  b 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Portion  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  l'Isa,  à  1200  liv. 17  p 

—  Primes. HS'J,  21  p 

Lot.  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billeU 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  ImIIcI 5!>0,  45 

Emp.  de  déc.  1782,  quil.  de  Un IS  p 

—  de  125  mill.  dtc.  17S4.     11  î,  J,  10  5,  S  -,,  ',,  \,  {,  ;, 

10  I,  10,  9  |,  ;  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quill.  de  finance  sans  bull 12,  12  ;  p 

—  Sorties 13,  12  ;,  ;  p 

Bulletins. 61 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins.    . 

—  Sortis 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 725,  30 

Bordereaux  de  la  cbance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  liûpilaux 

Caisse  d'escompte 3355,  00,  65,  70,  75 

—  Estampée. 

Denii-aclions  de  la  caisse.  .  1650,  55,  60,  5S,  60,  59,  60 
Qnillances  en  écliangc  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Aclions  nom.  dos  Indes.     950,  55,  57,  00,  65,  66,  70,  75, 

80,  72,  70,  68,  70,  72,  75,  78,  75,  72,  71,  72 

Assurances  contre  les  iucentlics 467,  r>ii,  68 

~  A  vie 414,  13 


Tjp.   Henri  Pion, 
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POLITIQUE 


Discours  du  roi,  prononcé  li  la  diète,  le  15  mars  1790. 

<  11  est  des  circonstances  dans  lesquelles  le  bien  public 
exige  que  la  notion  enlifre  connaisse  au  vrai  quelle  est  la 
pensée  de  son  roi.  J'entends  des  discours ,  je  lis  des  écrits 
;lniislos(|ucls  je  ne  suis  pas  reconnu,  quoiqu'on  ait  prétendu 
m'y  peindre  ;  j'y  vois  des  avertissements  et  mime  des  me- 
naces ,  que  je  ne  veux  ni  ne  dois  regarder  comme  faits 
)our  moi. 

0  On  ignore  encore  mon  avis,  et  l'on  m'annonce  déjà  la 
privation  de  toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent  à 
ma  place;  et  pourquoi?  Uniquement  parcenue  l'auteur 
suppose  que  je  veux  m'opposcr  à  la  volonté  de  la  nation 
qu'il  croit  trouver  réunie  dans  son  avis  personnel. 

0  Je  ne  ni'enquiers  pas  du  nom  de  l'auteur  ou  des  au- 
teurs ;  je  leur  pardonne  leurs  erreurs,  et  me  repose  sur  l'é- 
quité et  les  lumières  de  la  nation.  ( Jue  les  Etats,  assemblés 
en  dlMe,  examinent  tous  mes  pas;  ils  reconnaîtront  que  je 
n'ai  jamais  fait,  jamais  conseillé  que  ce  qu'il  fallait,  selon 
la  diversité  des  temps,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'F.tat 
et  pour  en  écarter  tout  danger,  et  qu'aussitôt  que  j'ai 
aperçu  le  vrai  moment  d'une  activité  utile,  je  ne  me  suis 
pas  contenté  de  concourir,  j'ai  marché  le  premier. 

«  Tous  ceux  qui  m'entendent  se  souviennent  que,  dans 
les  derniers  jours  de  l'année  passée,  les  Etats  assemblés, 
interpellés  par  moi,  ont  reconnu  par  acclamation  que  l'en- 
gagement des  pacin  convevtn,  religieusement  observés  par 
moi,  obligeait  par-là  mOme  la  nation  à  remplir  les  enga- 
gements qu'elle  a  pris  avec  moi  en  m'appelant  au  trône,  et 
parlant  que,  sans  mon  consentement  volontaire,  personne 
n'a  droit  d'en'reindre  mes  prérogatives. 

0  J'ai  pour  témoins  ces  mîmes  Etats  assemblés  en  diMe 
et  le  public  entier,  que  lorsqu'on  a  proposé  l'établissement 
du  comité  de  constitution,  lorsque  I  on  a  proposé  les  prin- 
cipes de  la  constitution,  lorsque  des  citoyens  zélés  m'ont 
témoigné  leurs  inquiétudes  au  su  et  de  certaines  expres- 
sions de  ces  mêmes  prnicipes  qui  me  concernaient,  j  ai  dit 
de  môme  que,  plein  de  confiance  dans  léquité  et  les  lu- 
mières de  la  nation,  je  n'avais  aucune  crainte. 

0  Lors  donc  que  j  ai  liàlé  moi-môme  l'élablissement  du 
comité  de  constitulinn  et  de  son  activité,  j'ai  donné  par-là 
une  preuve  supérieure  à  toutes  les  suppositions  de  l'erreur 
ou  de  la  malice,  comme  quoi  non-seulement  je  partage  la 
joie  de  toute  ma  nation  en  voyant  fonder  son  Indépendance, 
mais  que  je  clierclie  à  lélerniser  le  plus  eflicacement. 

0  Au  reste,  quoique  j'aie  lieu  de  penser  que  la  nation 
reconnaîtrait  son  propre  mal  dans  le  dépouillement  de  son 
roi  de  tout  pouvoir  et  de  toute  activité,  au  point  de  ne  lui 
laisser  qu'un  fantôme  inanimé  de  la  royauté,  cependant 
je  ne  cache  pas  que,  préparé  à  tout,  je  saurai  me  dire  que 
moins  Ion  me  confiera  de  pouvoir,  et  moins  je  serai  res- 
poi\sable  du  mal  qui  pourrait  résulter  si  je  ne  pouvais  pas 
agir  d'après  ma  conviction. 

0  Mais  lant  que  je  serai  ce  que  la  nation  môme  a  voulu 
que  je  fusse  en  m'élisant  roi,  je  ne  cesserai  pas  de  remplir 
mon  devoir,  et  mon  devoir  est  de  présenter  à  mes  compa- 
triotes tout  ce  que  je  jugerai  leur  être  utile  ou  dommagea- 
ble, sans  égard  pour  tout  ce  qui  serait  objet  de  crainte  ou 
d'espérance  pour  mon  personnel. 

>     «  J'en  viens  au  sujet  en  ([uistion,  et  je  demande  d'être 
écoulé  avec  attention  iusqu  au  bout. 

«  11  s'agit  de  l'alliance  à  conclure  entre  notre  république 
et  la  cour  de  Berlin.  Ceux-là  se  trompent  qui  croient  que 
je  ne  veux  pas  cette  alliance;  au  contraire,  je  la  désire 
pour  le  bien  de  ma  patrie,  et  je  ne  veux  pas  qu'il  reste  là- 
dessus  aucun  doute  dans  le  public.  Il  faut  un  allié  à  la  Po- 
logne; et  lo'squ'un  voisin  puissant,  courageux,  et  qui  plus 
est  vertueux,  nous  invile  lui-môme  à  former  celle  union 
avec  lui,  non-seulement  il  ne  faul  pas  nous  en  l'Ioigncr, 
mais  au  contraire  y  porter,  de  notre  c('té,  la  meilleure  vo- 
lonté. La  question  n'est  donc  pas  si  l'alliance  doit  avoir 

1"  Série.  —  Tome  IK 


lieu,  mais  de  quelle  manière  elle  doit  être  faite.  Les  uns 
sont  d'a\is  d'en  séparer  entièrement  les  points  de  com- 
merce, les  autres  qu  ils  doivent  en  être  inséparables. 

CI  Les  motifs  dos  premiers  sont  ;  que  la  discussion  des 
affaires  de  commerce  prendra  beaucoup  de  temps,  et  que 
si  nous  pouvions  convenir  là-dessus  avec  le  roi  de  Prusse, 
il  ne  voudrait  plus  faire  alliance  avec  nous,  et  qu'ainsi  il 
faut  laisser  les  maîtres  de  commerce  à  une  négociation 
ultérieure,  et  conclure  l'alliance  au  plus  tôt 

a  Les  autres  disent  que  la  convenance  et  la  circonspec- 
tion prescrivent  à  toute  nation  qui  projette  des  engage- 
ments nouveaux,  de  prendre  garde,  avant  tout,  à  ne  pas 
empirer  son  état  actuel,  et  de  viser  ensuite  à  l'améliore'. 
Ils  disent  que  notre  état  acluel,  relativement  à  la  cour  de 
Berlin,  doit  être  envisagé  d'après  les  traités  de  1773  et  des 
conventions  postérieures.  Et  puisque  la  cour  de  Berlin  nous 
a  privés,  depuis  dix-sept  ans,  depuis  la  date  môme  de  la 
signature  du  traité,  de  la  jouissance  des  seuls  articles  qui 
nous  étaient  favorables  dans  ce  traité,  dicté  sous  les  armes 
de  cette  puissance,  ici,  dans  Varsovie  môme,  il  est  au  moins 
de  toute  justice  qu'avant  tout  I  on  nous  accorde  ces  mômes 
articles  qui  sont  non-seulement  l'objet  de  nos  désirs,  mais 
qui  font  notre  droit  essentiel;  et  puisque  au  contraire,  non- 
seulement  on  nous  refuse  la  liberté  de  notre  commerce 
(quoique  stipulée  en  Silésie,  mais  que  de  plus  on  a  pré- 
tendu nous  y  faire  renoncer  par  un  article  exprès  d'un 
nouveau  traité;  lorsqu'en  outre  nous  apprenons  par  docu- 
ments autlientiques  qu'on  veut  interdire  à  nos  productions 
l'entrée  de  la  Prusse  occidentale  qui  leur  élait  ouverte  jus- 
qu'ici, nos  concitoyens,  et  ceux  nommément  qui  en  sont 
le  plus  directement" lésés,  ne  peu\ent  qu'y  voir  linjustice 
etledélrimentconsidérable  qui  en  résuUepour  la  Pologne; 
et  comme  personne  ne  peut  fonder  1  espoir  d'un  avenir 
heureux  sur  le  tort  et  le  mal  qu'il  a  à  souffrir  actuelle- 
ment, il  faut  donc,  aiant  tout,  écarter  ces  obstacles. 

I  Les  premiers  répondent  que  le  caractère  personnel  du 
roi  régnant  de  Prusse  doit  nous  rassurer  ;  que  dans  la 
suite  du  temps  ces  maux  u'aurout  pas  lieu  ou  qu'ils  seront 
compensés. 

(I  Les  seconds  répliquent  que  les  traités  ne  se  font  pas 
pour  les  individus,  mais  pour  les  nations,  en  engageant  la 
poslérilé  sans  bornes  définies,  et  qu  il  n'est  point  de  nation 
assez  heureuse  pour  qu'elle  puisse  se  promettre  et  à  ses 
voisins  une  suite  non  interrompue  de  souverains  aussi  ver- 
tueux, tels  que  je  connais  être  le  roi  régnant  de  Prusse. 

«  Lorsque  les  premiers  représentent  que  la  nature  des 
établissements  intérieurs  de  la  Silésie,  de  la  Prusse  et  du 
Brandebourg,  est  telle  que  si  on  nous  rendait  la  liberté  d'y 
cammeicer,  ces  établissements  intérieurs  soulfriraient 
beaucoup,  et  que  leur  prospérité  se  fonde  précisément  sur 
la  clôture  des  frontières  de  Silésie  contre  notre  commerce  ; 
0  Les  seconds  reprennent  que  s'il  suflisait  que  I  une  des 
parties contraclantes aperçût  le  moindre  désa\antage  dans 
quelqu'un  des  points  du  traité  pour  n  y  être  plus  tenue,  il 
n'y  aurait  donc  rien  de  sacré,  rien  de  lixe  sur  la  terre  ;  et 
ils  demandent  à  quoi  donc  il  servirait  de  faire  des  traités, 
s  Si  les  premiers  allèguent  qu  on  nous  accorde  pourtant 
déjà  le  passage  libre  par  la  Silésie,  pour  les  pays  ultérieurs, 
quoiqu'on  nous  refuse  le  commerce  dans  la  Silésie  même, 
et  qu'on  nous  promet  un  rabais  de  12  à  6  pour  100  aux 
douanes  de  la  Vistule. 

0  Les  autres  répliquent,  premièrement,  que  ces  deux 
articles  n'équivalent  point  à  celui  delà  Silésie  qu'on  nous 
refuse;  que  de  plus  on  nous  annonce  la  prohibition  de 
l'entrée  de  nos  denrées  dans  la  Prusse  occidentale  et  dans 
le  Brandebourg  ;  mais  surtout  que  ce  passage  môme  par  la 
Silésie,  et  ce  rabais  de  12  à  G  sur  la  Vistule,  ne  nous  étaient 
offerts  qu'en  nous  demandant  Danizig  et  Tliorn;  et  comme 
tout  l'ensemble  du  contre-projet  prussien  a  été  rétracté  pos- 
térieurement, l'alTaire  entière  revient  aujourd  bui  à  cette 
question  :  si  nousdevonsconclure  I  alliance,  sans  nous  assu- 
rer d'abord  la  liborlé  do  notre  commerceen  Silésie,  eu  Prusse 
et  dans  le  Brandebourg,  avec  I  allégemeut  des  douanes  et 
du  larifsur  la  Vistule,  à  quoi  pourtant  le  traité  subsistant 
encore  nous  donne  droit  et  entrée. 
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.  1  orMue  le«  premiers  se  contcntcnl  qu'il  soit  dit  <lan3 
le  inîuéTni^cV  nue  le,  points  commerciaux  seront  ar- 
"?lTaU?;Tn,...d..n.  :  M»i.  nu.nd.eswo  qu-ils  le  se- 

esw.iliellos  des  arlicles  commereiaux  soient  assurées  ^s 
niTm^hui-  sans  quoi,  toi  ou  tard,  nous  poumons  en  dc- 
îë  i  rtpo^^ables  d  une  manière  qui  exposera,,  éga  ornent 
Pt  noire  sftret*  et  notre  bonheur.  Ne  vojons-.ious  pas,  d,- 
XT,  S.es  en  justice  des  fautes  que  dix-sept  années 
écoulées  semblaient  mettre  à  l'abri  des  recherches  I  . 

ANGLETERRE. 

PiBlEMENT. 

Si'ile  des  débals  de  la  chambre  des  communes. 
,  11  est  bien  ais.S  continua  M.  ^.^'[O^J'om^rJ  lom 


c  I  est  Dien  aise,  ciMumua  >...  • ,  -,  ... 

le.  plans  de  léfoinie  et  d'amélioration  ce  vieil  adage  de  la 
inr -s^e  •  Mais  Irs  cliosrs  sont  bieu  comme  elles  sonl.  Jl 
n'est  aucune  conslilulinn  dont  on  ne  pf.t  tenir  ce  langage; 
on  lan.ait  pudire  de  la  fiance  la  veille  de  sa  révolution; 
de  Rome,  Tannée  qui  précéda  son  asservissement  Loin  de 
nous  celte  funeste  insouciance  !  Tout  ami  de  la  consutu- 
lion  doit  désirer  que  la  branche  populaire  recouvre  le  de- 
irré  d  indépendance  qui  lui  convient  ;  il  doit  désirer  aussi, 
parcequ  il  doit  sentir  combien  cela  est  imporlant,  qu  un 
nouveau  corps  de  représenlants  du  peup  e  snit  choisi  dans 
son  sein,  et  je  propose  de  le  choisir  dans  la  classe  des  prin- 
cipaux ocalaires  de  maisons  qui  résident  dans  le  royaume. 
Je  m'explique  ;  cesl  à  chaque  pfre  de  famille  pajar.t  pour 
lui-même,  sa  fenme  et  srsenlanls,  50  scliellings  détaxe 
par  an,  nue  je  veux  attribuer  le  droit  de  lOter,  et  je  vou- 
drais qu'on  autorisât  1rs  schériffs  des  comtés  à  nommer 
des  députés  dans  les  différents  districts,  pour  recueillir  les 
voix  de  ces  tenanciers,  de  manière  qu  aucun  d'eux,  lorsque 
la  (lisiiibulion  des  cent  membres  additionnels  ser;iit  réa- 
lisée, n'efit  pas  plus  de  quelques  milles  à  faire  pour  venir 
exercer  son  droit  d'électeur.  » 

M.  Klood  s'arrilJ  longtemps  sur  cette  idée,  qu  il  déve- 
loppa relativement  à  la  facililé  d'exécution,  sans  oublier 
de  faire  valoir  le  droit  de  cette  nouvelle  classe  à  être  re- 
présentée. .Assurément,  dit-il,  la  propriété  de  ces  tenan- 
ciers, qui  tiennent  à  la  société  par  les  liens  les  plus  doux 
et  les  plus  respectables,  qui  lui  paieront  50  schellingspour 
eux  et  les  tendres  enfants  attachés  au  sein  de  leur  mère, 
est  au  moins  aussi  digne  d'avoir  des  défenseurs  en  parle- 
ment que  celle  des  francs-tenanciers  qui  n  entrent  dans 
les  charges  de  l'Elat  que  pour  iO  schellings.  Il  existe,  à  ma 
connaissance,  un  grand  nenibre  de  particuliers  du  carac- 
tère le  plus  estimable  et  d'une  grande  fortune,  répandus 
dans  tous  les  comtés  de  ce  royaume;  si  donc  de  pareils 
électeurs,  dont  la  n  ajorité  excède  le  nombre  des  électeurs 
actuels  dans  la-proporlion  de  la  plus  grande  partie  de  huit 
millions,  comparés  à  quelques  mille  seulement,  venaient  à 
être  admis  par  un  bienfait,  ou,  pour  mieux  dire,  une  jus- 
lice  de  la  législature,  à  lexercice  des  droits  de  citoyens, 
une  des  branches  électives  de  la  constitution  se  trouverait 
&  la  portée  de  ceux  pour  qui  elle  est  faite,  et  vous  convien- 
drei  que  ces  nouveaux  membres  défendraient  les  intérêts 
du  peuple  :.vrc  plus  de  zèle,  plus  d'indépendance  et  plus 
de  succès  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici. 

«  Qui  osera  me  nier  que  ce  nouveau  corps  d'électeurs  et 
celui  de  leprésentanls  qu'ils  choisiront  sera  moins  fac- 
tieux, moins  vénal,  moins  tumultuaire  que  toute  autre  es- 
pèce d'électeurs  et  d'élus?  Emanations  d'une  source  pure, 
ils  le  seront  eux-mêmes  ;  vous  leur  devrez  l'ordre,  la  régu- 
larité, le  calme  au-dedans  et  au-deliors;  ils  s'ell'orceionl 
ùc  justifier  un  choix  honorable,  et  ils  le  juslifieroni  en  ef- 
fet. D'ailleurs,  messieurs,  cette  addition  de  membres,  si 
avantageuse  soustantdeiapporls,  vous  offre  encore  un  bien 
d'un  prix  inestimable  ;  elle  vous  rappelle  à  votre  institution 
première,  dont  Puction  progressi\e  du  temps  ne  vous  a 
écartés  qu'au  détriment  de  la  constitution.  Celte  chambie 
en  est  la  balance,  et  cependant  dillércnLs  bourgs  qui  y  dê- 
puu'iit  sont  devenus  des  pmpriélés  particulières;  ils  ap- 
l<ariiennent  ii  des  pairs  du  royaume,  Vous  en  senlei  assez 


la  fnncsie  conséquence!  îl  en  résulte  une  influence  incon- 
stilulionnelledc  la  Cnamhre  haute  sur  celle-ci.  D'autres 
bourgs  sont  possédés  entièrement  par  quelques  p»rUcu- 
liers,  et  le  peu|)le  n'a  aucune  part  dans  leur  représenta- 
tion,' ce  qui  mutile  la  constitution  en  un  point  vraiment  es- 
sentiel. »  .  ,      .  .■ 

Pour  mieux  faire  sentir  à  quel  point  cette  représentation, 
insullisante  et  vicieuse,  affectait  la  constitution,  IVI.  Klood 
cita  l'opinion  du  juge  Blackstone,  qui,  en  trailant  de  l'in- 
lluence  comme  d'un  remplacement  de  la  prérogative,  sub- 
stitué depuis  assez  longtemps  par  la  cour  à  cet  ancien 
moyen  de  prépondérance,  établit  expressément  que  d'a- 
près la  rapidité  des  progrès  de  l'inlliience  de  la  couronne 
sur  le  parlement,  bientôt  la  liberté  de  la  Grande-Breiagne 
dépendra  plus  de  la  vertu  de  son  roi  que  de  la  garantie  de 
la  constitution.  L'opinant  continue  de  développer  les  sui- 
tes effrayantes  que  pourrait  avoir  l'inlluence  minitérielle, 
qu'il  attribua  parliculièrcmenl  aux  ressources  qu'elle  trou- 
vait dans  la  Compagnie  des  Indcs-Oneiitalcs;  «  et  d.ins  le 
fait,  ajouta-t-U,  l'inlluence  de  la  couronne  et  del'arislo- 
cratie  réunies  suffit  pour  assurer  à  celle  coalition  redou- 
table la  majorité  dans  notre  chambre.    La  constitution 
n'est  donc  plus  composée  que  de  deux  ordres,  la  couronne 
et  l'aristocratie.  Ah!  messieurs,  croirez-vous  encore  qu'il 
faille  hésiter  à  réformer  la  représentation  du  peuple?  Le 
moment  n'est-il  pas  favorable  ?  La  nation  n'en  est-elle  pas 
bien  digne?  Cette  nation  qui  prodigue  des  marques  d  al- 
tachcment  et  d'amour  à  son  souveiain,  cette  nation  qui 
paie  de  bon  cœur  15  millions  et  plus  pour  faire  face  aux 
intérêts  de  la  dette  immense  dont  elle  est  surclia'gée;  celte 
nation  enfin  qui  fait  tant  de  sacrifices  4  sa  coiisUtulion,  et 
qui  ,  parconséquent,  a  le  droit  de  jouir  de  tous  ses  avan- 
tages. i>  .... 
M.  Flood  termina  son  discours,  aussi  puissamment  rai- 
sonné qu'éloquent,  par  celle  idée  de  Montesquieu  :  o  Qu'un 
peuple  libre  paie  volontiers  des  taxes  bien  plus  considéra- 
bles qu'un  peuple  esclave  n'en  peut  supporter,  parceque 
rien  ne  contrebalance  pour  ce  dernier  l'accroissement  des 
charges  en  proportion  desquelles  ses  facultés  et  ses  privi- 
lé-'es  diminuent.  »  Il  ajouta  qu'il  était  convaincu  que  l'in- 
dé'pendaiice  du  parlement  consistait  surtout  à  pouvoir  s'as- 
sembler librement  et  fréquemment;  qu'en  conséquence,  il 
avait  intention  de  proposer  en  comité  une  clause  paiticu- 
lière  pour  une  plus  grande  fréquence  d'élections,  qu'il  re- 
gardait comme  essenUelle  ù  l'ameiidenient  de  la  repiésen- 
taUon  en  parlement.  Après  quelques  observations  judi- 
cieuses, a  liuit  par  rédiger  sa  moUon  en  bill. 

(La  suite  incessamment,) 


FRAiNCE. 

PePari'j.  — LeSdecemois,  la  cour  a  entendu  VO  Filii 
de  la  coiniiosilioii  de  M.  Giiou-t,  maitre  de  la  musique  du 
roi,  exécuté  par  la  musique  de  Sa  Majesté. 

Le  jour  de  Piiques,  le  roi  et  la  reine,  accompagnés  de 
INIadame,  tille  du  roi,  et  de  madame  Elisabeth,  ont  entendu 
la  graiid'messe  dans  léglise  de  Saint-Cermain-l'Auxerrois, 
et  Monsieur  et  .Madame  dans  l'église  de  Sainl-Sulpice,  leur 
paroisse.  L'après-midi,  il  y  a  eu  sermon  dans  la  chapelle 
du  château  des  Tuileries.  La  cour  l'a  entendu,  et  a  ensuite 
assisté  aux  vêpres.  _ 

Le  même  jour,  madame  la  marquise  de  Dreux-Bréze 
a  eu  l'honnenr  d'eue  présentée  à  LL.  MM.  et  à  la  l'amille 
royale  par  madame  la  comtesse  de  Couty. 

Le  5,  le  roi  s  est  rendu  à  ré,:;lisede  la  paroisse  Sainl-Ger- 
main-l'Auxerrois,  où  il  a  commumé  des  mains  de  M.  le 
cardinal  de  Montmorency,  grand-aumônier  de  trances 
Monsieur  tenant  la  nappe  du  cêité  de  Sa  Majeslé,  M.  l'é- 
vêque  de  Scnlis,  premier  aumOnier,  et  M.  labbé  de  Féné- 
lon,  aumùnier  de  quartier,  la  tenant  du  coté  de  l'autel. 

Ce  jour,  madame  la  baronne  d'Aurillac  et  madame  la 
comtesse  d'Ourcbes  ont  en  l'honneur  d'être  présentées  à 
Leurs  Majestés  et  à  la  famille  royale,  la  première  par  ma- 
dame la  duchesse  de  Caylus,  et  la  seconde  par  madame  la 
comtesse  de  Coucliy. 

Mesdames  Adélaïde  et  Victoire  sonl  parties  pour  leur 
château  de  Bellevue.  . 

Le  7,  Madame,  fille  du  roi,  a  reçu  dans  l'Eglise  de  Saint- 
GermaiD-l'Auxerrois  la  première  communion  des  mains  de 
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M,  le  cardinal  de  Montmorency ,  RraniI-aumOnier  de  Fran- 
ce ;  madame  la  marquise  de  Tourzcl,  gouvernante  des  En- 
ranlsde  France,  et  madame  la  duchesse  de  Charosl  tenant  la 
nappe.  La  reine  et  madame  Elisabetli  ont  assisté  à  cette 
cérémonie.  Le  3,  Madame,  fille  du  rni ,  avait  été  confirmée 
dans  la  chapelle  du  château  des  Tuileries  par  M.  le  grand- 
aumônier  de  l'rance,  en  présence  de  Leurs  Majestés  et  de 
la  famille  royale. 


Suite  des  lellres-pntentes,  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationute,  coiicenumt  la  dieixion  du  royaume. 

Véparlement  du  Doubs.  —  L'assemblée  des  électeurs, 
celle  du  dépaitcmcnt  et  son  directoire  se  tiendront  tou- 
jours dans  la  ville  de  Besançon.  Ce  département  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chers-lieux  sont  :  Besançon, 
Quinge)',  Ornans,  Pontarlier,  Saint-Hippolyte,  Daume. 


MELANGES. 

Au,  rédacteur. 

Je  TOUS  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  dans 
votre  feuille,  que  la  pension  de  2,000  écus,  accordée  à 
madame  la  comtesse  d'Andlau,  dont  fait  mention  le  Livre 
rouge,  ne  m'est  pas  pcrsoiuielle;  elle  a  été  donnée  à  ma 
belle-mère,  ;\gée  de  soixante-quatorze  ans,  ne  possédant 
qu'une  trfs  médiocre  fortune,  et  veuve  d'nn  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi ,  mort  à  son  service. 

Helvétics  u'Andlac, 


VARIÉTÉS. 
Au  rédacteur. 

Voici,  monsieur,  un  fait  dont  je  vous  garantis  l'exacti- 
tude pour  en  avoir  été  le  témoin  oculaire,  et  que  \ous  ju- 
gerez sfirenienl  convenable  de  publier,  pour  l'édification 
publique  cl  pourseryir  d'exemple  aux  jeunes  gens  inconsi- 
di^rés  (lui  se  croient  plus  jeunes  d'uu  an  ou  deux  qu'ils  ne 
le  sont  en  eCTel. 

Ces  jours  derniers,  un  berger  faisait  paître  tranquille- 
naent  ses  moutons  ii  Neuilly,  dans  un  terrain  qui  borde  la 
roule.  Son  chien  était  auprès  de  lui.  Toul-à-coup  il  sur- 
vient un  jeune  homme  en  cabriolet,  précédé  d'un  danois 
qui  se  jette  au  milieu  du  troupeau  ;  le  berger  relient  son 
dogue,  et  prie  le  maître  du  cabriolet  de  rappeler  son  da- 
nois. Le  jeune  élégant,  au  lieu  de  tenir  compte  de  celte 
demande,  excite  le  danois  à  poursuivre  les  moulons;  alors 
le  birger  lui  ciie  que  s'il  ne  cesse,  il  va  lûcher  son  dogue 
contre  le  danois,  et  il  le  lùche  en  ell'et;  il  s'engage  un 
combat  entre  les  deux  animaux,  et  le  dogue  rosse  son  ad- 
versaire. Le  maître  du  cabriolet,  indigné  de  ce  qu'il  ap- 
pelle une  insolence,  descend  de  voilure,  tombe  sur  le 
berger,  elle  mallraile  horriblement.  La  garde  nalionale 
accourt;  on  arrête  le  jeune  homme,  et  on  le  coniluit  de- 
vant le  maire  de  Neuilly,  amsi  que  le  berger  tout  en 
sang;  le  fait  s'expose sommaircmint  par  les  parties el  par 
les  témoins;  enfin  le  maire  prononce  que  l'assaillant  paiera 
sur  l'heure  JOOécus  au  berger,  ou  qu'il  sera  conduit  en 
prison.  Tonte  l'assistance  applaudit  au  jugement,  el 
l'homme  au  cabriolet  préfère  de  pajer  les  100  écus,  non 
sans  quelques  imprécations  contie  la  sévérité  du  juge- 
ment. 

Transportez  celle  scène  à  deux  ans  en-çà,  le  berger 
aurait  été  traité  d'insolent,  et  puni  pcnt-èlre  comme  tel. 
Cette  juste  distribution  de  justice  pour  lous  n'est  pas, 
monsieur,  le  seul  avantage  que  nous  devons  ù  la  nouvelle 
conslitulion.  Notre  village  est  entouré  de  marais  dnnl  les 
légumes  étaient  dévorés  par  les  lièvres.  Nous  les  cultivons 
et  nous  les  vendons  aujourd'hui,  ce  qui  a  jeté  un  peu  plus 
d'aisance  paimi  nos  uiaraichers.  Aussi  les  entend-on  bc^ 
nir  journellement  l'Assemblée  nationale,  qui  les  a  délivrés 
duUéau  double  des  chasseurs  et  du  gibier. 

Vu  habitant  de  yeuilly-sur-Sciiic, 


Extrait  d'uue  lettre  de  Montpellier, 
P,  S,  La  guerre  civile  commence  dans  les  Cévennes; 


le  fanatisme  de  la  religion  en  est  la  cause  ou  le  prétexte  I 
les  protestants  sont  attaqués,  massacrés  ou  mis  en  fuite.,.. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE. 
SÉANCE  DU   LUNDI   12  AVRIL. 

M.  le  président  annonce,  à  l'ouverture  de  la  séance,  «pie 
M.  le  marquis  de  Bonnay  a  obtenu  la  majorité  pour  le 
remplacer.  La  lecture  du  procès-verbal  est  faite,  et  les 
deux  présidents  prononcent  l'un  et  l'autre  les  discours 
d'usage. 

—  M.  Bouche  propose  un  décret  qui  est  renvoyé  au  co- 
mité des  finances. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  lîoEDEnER  :  Nous  avons  décrété  nue  la  tlis- 
position  des  liiens  du  cicrgfî  appartenait  a  la  nation. 
La  question  qui  se  présente  aujourd'hui  est  de  sa- 
voir s'il  convient,  s'il  est  utile  de  retirer  dès  à  pré- 
sent les  biens  ecclésiaslinues  aux  titulaires  des  be'- 
nclices  :  depuis  le  de'crct  ilu  2  novembre  on  n'a  plus 
le  dioit  de  demander,  conime  l'a  fait  hier  M.  l'évâ- 
quc  de  Nancy,  si  vous  avez  le  droit  de  disposer  de 
ces  biens.  Ainsi,  à  moins  de  vous  exposer  à  violer  la 
foi  jure'e,  il  faut  convenir  que  vous  avez  ce  droit,  et 
se  borner  à  examiner  ensuite  les  avantages  qui  ré- 
sulteront de  l'usage  que  vous  ferez  de  ce  droit. 
M.  l'évoque  de  Nancy  se  croit  autorise'  à  protester, 
au  nom  de  ses  commettants,  contre  ce  que  vous  al- 
lez décréter  à  ce  sujet  ;  et  pour  autoriser  cette  pro- 
testation, il  s'appuie  du  silence  des  cahiers;  on  pour- 
rait lui  répondre  que  les  ordres  qui  ont  fait  les  ca- 
hiers n'avaient  pas  le  droit  de  faire  des  cahiers;  mais 
ce  qui  répond  plus  nettement  à  M.  l'évèque  de  Nancy, 
c'est  que  les  peuples  ont  partout  applaudi  à  vos  dé- 
crets; c'est  que  des  députés  de  Nancy,  de  laquelle 
ville  M.  l'évèque  de  Nancy  est  député,  sont  venus 
vous  apporter  à  la  barre  l'adhésion  la  plus  entière  à 
vos  décrets;  mais  je  reviens  à  la  question  :  est-il  utile 
de  d('créler  dès  à  présent  la  vente  des  biens  du 
clergé?  Le  principe  qui  me  paraît  le  plus  à  l'appui 
de  rallirnialive,  c'est  celui  qui  veut  que  toutes  les 
fonctions  publiques,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
soient  payées  en  argent,  d'une  manière  déterminée  : 
des  fonctions  publiiiues  ne  doivent  pas  être  payées 
en  fonds  territoriaux  ;  les  fonctions  ecclésiastiques 
donnent  d'ailleurs  un  trop  grand  empire,  dans  la  so- 
ciété, à  ceux  qui  les  exercent,  pour  qu'on  ne  doive 
pas  leur  refuser  celles  que  donnent  encore  les  pro- 
priétés territoriales. 

On  réclame  une  exception  en  faveur  des  curés  de 
campagne  :  on  vous  parle  de  l'intérêt  des  pauvres, 
donlM.  l'évèque  de  Nancy  s'est  particulièicment  oc- 
cupé à  la  tribune.  (Il  s'élèvcquclqiies  murmures  dans 
le  côté  droit  de  la  salle.  M.  i'alibé  Grégoire  observe 
qu'il  serait  dur  dédire  que  M.  l'évèque  de  Nancy  ne 
s'est  occupé  des  pauvres  qu'à  la  tribune.)  J'habite 
une  ville  voisine  de  Nancy,  et  je  ne  parle  que  d'a- 
près l'opinion  générale...  Il  me  semble  que  l'aumône 
ne  peut  et  ne  tloit  être  la  charge  d'aucun  ecclésias- 
titiue  quelconque.  Si  l'assislance  des  pauvres  est  une 
charge  publique,  elle  exige  une  destination  de  fonds 
particuliers;  l'aumône  ne  doit  donc  pas  ètreconliée  à 
des  individus.  L'acquittement  de  la  dette  la  plus  sa- 
crée ne  doit  pas  être  conlié  à  des  individus  isolés, 
et  contr  lesquels  il  est  diflicile  de  recourir.  Le  mi- 
nistère du  culte  ne  doit  plus  être  que  le  ministère  du 
culte.  Ce  que  la  religion  commande  aux  ministres 
du  culte,  elle  le  commande  à  tous  ses  sectateurs. 
D'après  les  principes  que  je  viens  d'exposer,  je  pense 
qu'il  faut  retirer  sans  délai  les  biens  ecclésiastiques 
des  mains  des  ecclésiastiques,  parcequ'il  est  très  im- 
portant que  l'ancienne  existence  du  clergé  soit  sé- 
parée de  celle  qu'il  vous  plaira  lui  donner,  parce- 
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^,„t  a.ilr.-  crr.u>ri.T  (lu  Ir.-sor  u.Uoi, al.  I  '•"'""' 
j..,.rs  nt.m-  ù  l^mMur  U.  U.laliU'  cl.'S  buM,.  cet    - 


les  iiiàmsil.-  la  nnlioii,  il  s,ni  mipossil.lc  .1  avoir  iiiu 
l'r  îixo  .1.-  l-olal  dans  l,.,,..'!  s.Tonl  Us  l.nances. 
Toiil  s.-  rrunll  .lonclans  mon  isprit  ponr  vous  faire 
a.loplor  los  .inaliv  articles  .lui  vous  sont  proposa 
par  votre  coniilé.  Je  liiiis  eu  obscrvan  que  les  cc- 
cU'-:iastiques  qui  ne  seront  point  employés  par  la 
nouvelle  coiislitutioi.  ilevroul  obtenir  d  elle  un  sort 

'" Vî"  F-'cunÉ  DiLLON  :  Quoique  je  sois  intimement 
persuadé  qtnl  est  instant  et  juste  de  vendre  les  biens 
lu  clergé,  cependant  je  crois  que  vous  devez,  en  ce 
moment/accorder  aux  curés  de  campagne  seule- 
ment une  dotation  en  fonds  de  terre,  simplement  de 
la  moitié  de  leurs  revenus;  mais  lorsque  les  cireon- 
stancesle  permettront,  les  pauvres  gagneront  beau- 
coup à  cet  ordre  de  choses,  l'agriculture  n  y  gagnera 
pas -iioins.  Les  pauvres  honteux  ,  car.  messieurs,  il 
en  existera  toujours,  quoi  que  vous  fassiez,  s  adresse- 
ront sûrement  de  prélérence  à  leurs  pasteurs  Si  le 
curé  de  campagne  ne  recueille  ri.ii,  il  u  achètera 
pas  pour  donner,  il  ne  pourra  pas  d'ailleurs  ache- 
ter- il  donnerait  un  boisseau  de  blé  s'il  recueillait; 
il  donnerait,  s'il  avait  des  bestiaux,  du  laitage,  si  né- 
cessaire aux  enfants.  Je  jiense  donc  qu'il  est  juste 
d'ordonner  que  les  municipalités  seront  autorisées 
à  laisser  aux  curés  de  campagne  la  jouissance  des 
propriétés  qu'ils  ont  déjà.  A  la  mort  de  chaque  titu- 
laire on  fera  une  estimation  à  dire  d'experts,  et  la 
propriété  usufruitière  passera  ainsi  dans  les  mains 
de  leurs  successeurs.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  ceux 
qui  veulent  tout  vendre;  on  a  souvent  dit  dans  cette 
tribune  que,  dans  quelques  années,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent serait  à  3  pour  100;  les  propriétés  gagneront  à 
mesure  que  le  taux  de  l'argent  baissera  :  il  est  donc 
raisonnalile  d'alteiidre  un  moment  plus  opportun 
pour  vendre  les  biens  ecclésiastiques.  J'adopte  donc 
i'ainendement  proposé  hier  par  M.  l'abbé  Grégoire, 
et  je  demande  que  chaque  évèque  ait  une  maison 
de  campagne  avec  l'enclos.  Quant  à  la  protestation 
de  M.  l'évéque  de  Nancy,  je  soutiens  qu'il  n'y  a  point 
ici  de  bon  ecclésiastique  qui  ne  soit  près  d'y  donner 
un  désaveu  de  bouche  et  de  cœur. 

M.  LE  MARouis  DE  BoLTuiLiEB  :  Lc  moment  des 
illusions  est  passé.  Rompre  le  silence  est  un  devoir, 
le  garder  serait  faiblesse.  On  vous  a  proposé  diffé- 
rentes opérations  de  linance,  vous  les  avez  consa- 
crées, et  le  succès  ne  les  a  pas  suivies.  Les  opéra- 
tions qu'on  vous  propose,  n'en  doutez  pas,  ne  vau- 
dront pas  davantage.  Plusieurs  des  préopinants  vous 
ont  oflért  des  réflexions  sur  les  articles  qui  vous  ont 
été  soumis  par  le  comité,  mais  c'est  l'enseinlile  même 
de  cette  opération  que  j'ose  attaquer  ici.  On  vous 
propose  de  dépouiller  entièrement  le  clergé.  Un  seul 
décret  émané  de  vous  a  changé  tout  ce  que  les  lois 
avaient  consacré;  mais  les  acquéreurs  des  biens  du 
clergé  ne  pourraient-ils  pas  eraiiiiire  qu'un  décret 
subséquent  ne  les  expose  à  des  recherches  dont  on 
n'a  vu  que  trop  d'exemples  jusqu'à  ce  jour  ? 
(Il  s'élève  alors  quelques  murmures.) 

M.    I,E  JIARQUIS  DE   I.A   GAt.ISSOlNNlÈltE    :   Ce    quc 

M.  de  Bouthilier  a  dit  est  si  vrai,  que  la  législature 
prochaine  aura  le  droit  de  changer  tout  ce  qu'a  lait 
celle-ci. 

M.  DE  Toui.oNGEON  i  Jc  demande  que  la  phrase 
de  M.  de  Bouthilier  soit  déclarée  inconstitutionnelle. 


M.  le  pré'tidcnl  observe  qu'on  ne  doit  pas  interrompre 
un  opinant. 

M.  le  marquis  de  lîniilir.lier  reprend  son  discours,  dans 
Icqn.'l  il  chcrclie  il  établir  que  la  religion  serait  fortement 
•Uaquée  par  l'accoplalion  des  ailiclos  proposes  par  le  co- 


mité  11  pense  qu'il  serait  plus  sage  de  cliargcr  le  clergé  de 
la  vente  de  ses  biens  ;que  ce  corps  inspirait  une  bien  autre 
coiiliance  que  les  municipalités  cl  les  district»  ;  selon  lui, 
il  fanl  rendre  au  clergé  l'adminislralion  de  ses  biens ,  l'au- 
toriser à  emprunter,  et   le  charger  de  tous   les  fiais  du 
culle.  Tout  cela    s'arrange,  dans  son   opinion,   avec  les 
principes  df'jii  consaciés;  il  demanile  donc  que  l'Asscm- 
blée  entende  la  lecture  d'un  plan  rédigé  dans  ses  principes. 
Celle  motion  est  appujée,  proposée  et  lejelée. 
M.  l'abiié"*:  La  iialioii  peut-elle  disposer  des 
biens  du  clergé?  Cette  question  est  décidée  par  le     • 
décret  du  2  novembre;  mais  la  nation  doit-elle  don- 
ner aux  départements,  aux  municipalités,  aux  dis- 
tricts, radniiiiislration  des  biens  du  clergé?  Plusieurs 
membres  ont  discuté  ces  questions.  Jc  pense  comme 
ceux  qui  les  ont  adoptées,  et  je  propo.se  seulement 
un  amendement  au  deuxième  article  du  comité;  il  a 
pour  but  de  demander  une  exception  eu  faveur  des 
curés  de  campagne  ;  je  demanderais  que  la  portion 
des  curés  fût  au  moins  en  partie  en  fonds  de  terre.  Il 
faut  en  convenir,  l'agriculture  a  dû  beaucoup  aux 
curés  de  campagne;  mais  l'agriculture  est  encore 
loin  de  la  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Nous 
ne  demandons  que  des  biens  que  nous  avons  amélio- 
rés, et  qui  nous  servaient  à  aider  les  pauvres  et  à 
exerci'r    l'hospitalité.   Mous  demandons  cependant 
que  cela  soit  déduit  sur  la  somme  que  vous  détermi- 
nerez devoir  être  accordée  aux  curés;  et  si  nos  fonds 
étaient  nécessaires  à  la  nation,  nous  nous  garderions 
bien  de  les  réclamer.  Je  ne  sais  rien  qui  doive  plus 
occuper  les  curés  de  campagne  que  l'agriculture  ;  je 
ne  sais  rien  qui  soit  plus  utile  à  la  nation  que  le  per- 
fectionnement de  l'ag-riculture.  Je  me  résume,  et  je 
demande  que  les  curés  de  campagne  soient  exceptés 
du  présent  décret,  et  qu'il  soit  décrété  qu'ils  conser- 
veront les  fonds  de  terre  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 
aujourd'hui,  sauf  à  en  déduire  le  produit  sur  ce  qui 
leur  sera  accordé  par  la  nation.  Au  reste,  messieurs, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  et  je  le  dis  en  mon  nom 
et  à  celui  de  mes  confrères,  dont  les  principes  sont 
connus  comme  les  miens  :  quel  que  soit  le  jugement 
que  vous  rendrez,  les  curés  de  campagne  donneront 
l'exemple  d'une  entière  soumission  à  vos  décrets. 
Ce  discours  est  vivement  applaudi. 
M.  Chassey  :  Le  comité  des  dîmes  n'a  jamais 
pensé  à  enlever  aux  curés  des  campagnes  ce  qui  peut 
leur  être  utile,  à  la  charge  de  tenir  compte  de  la  va- 
leur de  leurs  jouissances  territoriales  sur  le  traite- 
ment qui  leur  sera  accordé.  Votre  comité  se  propo- 
sait de  vous  soumettre  un  article  à  ce  sujet,  et  il  doit 
être  parmi  ceux  qui  doivent  suivre  les  quatre  arti- 
cles qui  sont  actuellement  en  délibération.  Votre 
comité  vous  observe  seulement  qu'il  ne  peut  être 
décrété  que  provisoirement,  et  n'adopte  donc  l'a- 
mendement qui  vient  de  vous  être   présenté  qu'en 
y  ajoutant,  en  sous-amendement,  le  mot  proiîîiOi're- 
ment. 

M.  l'abbé  de  Chavannes  cherche  à  établir  que  les 
quatre  articles  proposés  par  le  comité  doivent  avoir 
un  effet  très  dangereux,  celui  de  porter  atteinte  à 
la  religion  et  aux  mœurs;  ro|)ératioii  est  d'ailleurs 
capable,  selon  lui,  de  faire  iierdre  à  l'assemblée  le 
Iriiit  (le  ses  travaux.  Quelques  provinces  sont  dix 
fois  plus  riches  en  biens  ecclésiastiques  que  les  au- 
tres; celles-là  paieront  donc  dix  parts  de  la  dette  pu- 
blique, tanilis  que  les  autres  n'en  paieront  qu'une  ; 
mais  la  paieront-elles  de  bonne  volonté?  ISmi,  sans 
doute.  Si  une  senfe  refuse,  enverrat-on  des  batail- 
lons? L'opinant  conclut  à  ce  que  les  articles  du  co- 
mité soient  rejetés. 

M.  l'archevêque  d'Aix  :  Voilà  donc  l'abîme  dans 
lequel  nous  avons  été  conduits,  l'abîme  où  l'on  veut 
nous  précipiter!  Que  sont  donc  devenues  les  assu- 
rances qu'on  nous  avait  solennellement  données,  de 
conserver  nos  droits  et  nos  possessious?  Que  sont 
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tlevoBucs  les  promesses  que  vous  nous  files  nu  uoiii 
(l'uu  dieu  de  paix,  que  nos  propHétés  seraient  invio- 
lables et  sacrées?  ^•avez-v()usdonc  pris  ces  enga- 
si-ineiits  qiir  pour  mous  ravir  jusqu'aux  restes  de 
o's  propriétés?  N'avez-vous  juré  de  les  maintenir 
qiip  pour  les  détruire  sans  ressources?  Vous  avez 
dabord  aboli  les  dîmes  avec  rachat,  puis  avec  rem- 
placement, puis  vous  avez  prononce  un  remplace- 
ment sans  équivalent;  vous  avez  ensuite  propose 
cette  queslion  :  Les  fc/en.?  du  derge  apparUenneiU- 
ih  à  la  nation?  Et  sur  cette  dernière  question  vous 
avez  entendu  nos  raisons,  vous  les  avez  senties.  Nous 
disions  que  les  propriétés  des  églises  n'avaient  d  au- 
tres tilres  (lue  ceux  des  églises  ;  que  ces  biens  n  a- 
vaieiitété  donnés  ni  à  la  nation  ni  par  la  nation.  La  , 
motion  fut  alors  abandonnée;  le  mol  disposilmn  lut  j 
substiliié  au  mot  pro-priHè;  la  discussion  n;  tut  pas  i 
permise,  et  vous  prononçâtes  que  la  disposition  des 
biens  du  clergé  appartenait  à  la  nation,  sous  la  sur- 
veil lance  des  provinces.  Cette  disposUion  n'est  donc 
pas  la  propriété.  Sans  cela   vous   auriez   décrète  j 
comme  principe  que  la  propriété  appartenait  a  la  * 
nation  Vous  avez  rejeté  cette  décision;  vous  ne  pou-  i 
vez  donc  pas  user  des  droits  de  propriétaire;  vous 
ne  pouvez  aliéner  des  biens  dont  vous  n'avez  pas  la 
propriété.  Les  ventes  seront  nulles  si  vous  ne  recou 
rez  pas  aux  formes  civiles  et  canoniques.  Vous  ne  ' 
pouvez  pas  prendre  l'administration  de  ces  biens  , 
que  les'  lois  donnent  aux  titulaiies  de  ces  béné'ices;  i 
et  eepeudant  on  ose  vous  proposer  aujourd'hui  l'in-  j 
vasioii  de  tous  les  biens  ecclésiastiques.  On  ne  peut  | 
lias  nous  laire  un  crime  de  réclamer  ici  l'authenti-  , 
cité  de  vos  propres  décrets,  et  certes  nous  serions  ; 
bien  tranquilles  si  vous  n'aviez  pas  changé  de  senti-  ! 
menls.  Quelle  conliance  voudriez  vous  que  le  peu-  ; 
pie  prit  dans  une  législature  qui  prend  ;i  tâche  de  se  j 
contredire.  Nous  réclamons  donc  l'exécution  du  dé-  \ 
cret  par  lequel  vous  avez  prononcé  que  la  nation  | 
aurait  simplement  la  disposition  des  biens  du  clergé,  j 
Un  rapport  a  précédé  les  quatre  articles  que  vous 
avez  été  invités  à  décréter,  et  ce  rapport  on  ne  l'im- 
prime que  le  jour  même  qu'on  vous  presse  de  déli- 
bérer; le  jour  même  !  ce  rapport  est  cependant  digne 
de  la  plus  sévère  attention;  il  tient  à  tous  les  intérêts 
de  la  religion.  Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous 
sommes  ici  les  représentants  du  clergé,  que  nous 
avons  eu  le  clergé  pour  commettant  ;  vous  ne  pou- 
vez nier  qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d'un  bien  qui 
appartient  au  clergé.  Il  s'agit  des  intérêts  de  la  reli- 
gion, et  l'on  compte  sur  le  succès  des  assignats,  sur 
une  opération  qui  ne  présente,  la  religion  aux  peu- 
ples que  comme  un  impAt  onéreux  ! 

Vniià  les  changements  sur  lesquels  on  propose 
de  délibérer  en  ce  moment.  Il  s'agit  d'une  décision 
qui  entraîne  la  plus  étonnante  révolution  ,  si  vous 
délibérez  aujourd'hui.  Vous  ne  nous  avez  pas  en- 
tendus, et  vous  ne  pouvez  délibérer  sans  nous  avoir 
entendus.  Les  assignats  qu'on  nous  propose  n'ont 
pour  obji't  que  les  400  millions  dont  vous  avez 
discrète  la  vente  nécessaire.  C'était  d'abord  une 
grande  question  de  savoir  si  vous  aviez  le  droit  de 
décréter  une  vente  des  biens  du  clergé  jusqu'à  la 
concurrence  de  400  millions.  Si  vous  avez  le  droit 
d'anéantir  ainsi  les  hvpothèques  des  créanciers  du 
clergé  ,  la  propriété  des  citoyens-créanciers  est- 
clle  donc  une  chimère  que  les  législateurs  ont  le 
droit  de  faire  évanouir?  Mais  si  vous  voulez  envahir 
les  biens  du  clergé  vous  n'envahirez  pas  les  titres. 
Vous  verrez  alors  les  parties  intéressées  à  la  conser- 
vation des  titres  réclamer  contre  les  acquéreurs  : 
vous  ne  pourrez  enlever  aux  citoyens,  aux  pauvres 
ce  qui  lut  donné  au  clergé  pour  ces  pauvres  et  par 
les  pères  des  pauvres.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur 
moyen,  je  le  dis  hautement,  pour  détruire  le  crédit 


des  assignats,  que  de  les  livrer  aux  réclamations  qu« 
doit  suggérer  à  tons  les  citoyens  l'invasion  des  biens 
du  cierge.  Lorsqu'il  fut  prouvé  pour  nous  que  le  dé- 
périssenient  des  linances  était  à  son  comble,  et  que 
vous  étiez  déterminés  à  sacritier  le  clergé,  nous  crû- 
mes que  le  clergé  ne  devait  pas  moins  laire  toutes  les 
offres  possibles  pour  venir  au  secours  de  l'Etat.  Nous 
proposâmes  alors  un  emprunt  :  en  adoplant  notre 
offre,  les  assignats  auraient  obtenu  ce  que  ne  peut 
leur  donner  toute  votre  autorité;vousauriez  fait  cet 
emprunt  par  parties  successives;  ainsi  il  aurait  été 
successivement  rempli  ,  ainsi  vos  besoins  auraient 
été  satisfaits- et  les  propriétés  respectées.  Quelle  est 
la  fatale  pensée  qui  vous  a  fait  perdre  tous  vos  avan- 
tages! Vous  avez  rejeté  nos  propositions;  cependant 
les  besoins  extraordinaires  se  sont  accrus  ;  les  bar- 
rières ont  été  renversées,  les  commis  repoussés,  vo- 
tre décret  sur  la  contribution  patriotique  presque 
méconnu  ;  et  il  est  impossible  d'observer  ici  que  la 
gabelle  pouvait  être  supprimée,  mais  qu'elle  aurait 
dû  l'être  avant  que  le  peuple  se  fût  accoutume  a  ne 
pas  payer.  Le  peuple  n'a  pas  payé  la  gabelle;  il  n'a 
pas  payé  les  autres  impôts;  encore  une  fois,  les  l)e- 
soins  se  sont  accrus  avec  l'impossibilité  de  les  laire 
évanouir.  Vous  avez  tout  perdu,  voilii  ce  qui  en  ar- 
I  rive.  Que  doit-il  en  arriver  ?  Le  voici  : 
'       Le  peuple  ne  peut  supporter  133  millions  d  im- 
:  pots;  il  est  impossible  d'augmenter  l'imposition; 
>  il  faut  penser  que  tous  les  contribuables  ne  paient 
;  pas  la  dîme;  on  a  dit  qu'on  vendait  les  biens  du 
I  clergé  ;  le  peuple  a  cru  que  quelques  besoins  se- 
1  raient  éteints,  ses  espérances  seront  trompées  ;  la 
dette  publique  sera  la  même  ,  ou  plutôt  elle  sera 
I  accrue ,  et  vous  mettrez  sur  le  peuple  une  iinposi- 
'  tion  de  133  millions.  Vous  ne  mettrez  pas  cet  im- 
[  pôt,  parcequ'en  y  réfléchissant  vous  en  sentirez 
toute  l'impossibilité.  L'Assemblée  nationale  ne  sera 
I  pas  plus  dure  que  ne  l'avait  été  le  gouvernement; 
I  elle  sentira  qu'il  faut  faire  aimer  l'autnrile  natio- 
'  nale,  et  vous  savez  que  l'impôt  est  la  véritable  me- 
sure du  mécontentement  ou  de   la  salislaction  du 
peuple.  La  perception  de  cet  impôt  sera  d'ailleurs 
diflicile;  la  banqueroute  sera  la  suite  d'une  opéra- 
tion par  laquelle  on  veut  éviter  la  banqueroute. 
Vous  ne  le  mettrez  pas  cet  impôt,  et  cependant  vous 
aurez  détruit  les  propriétés  du  clergé  !  Réfléchissez 
bien  sur  toutes  ces  considérations,  sentez-en  toutes 
les  conséquences.  Que  reste-t-il  donc  à  faire  ?  ce  que 
vous  serez  obligés  de  faire.  Vous  emploierez  les 
biens-fonds  du  clergé  au  lieu  de  les  dissiper;  vous 
décréterez   un  emprunt  de  400  millions  sur  les 
biens  du  clergé  ;  nous  vous  en  renouvelons  l'oflre 
et  nous  en  garantissons  le  succès.  Si,  malgré  nos 
observations,  vous  voulez  délibérer  sur  les  articles 
du  comité,  je  supplie  tous  ceux  qui  sont  dans  cette 
assemblée  de  se  bien  pénétrer  de  cette  venté,  que 
nous  sommes  ici  par  nos  commettants  et  pour  eux  ; 
nous  ne  cherchons  pointa  vaincre,  nous  cherchons 
à  persuader,  nous  n'avons  d'autres  armes  que  celles 
delà  persuasion.  Je  dirai,  comme  un  ancien  eveque: 
Vous  pouvez  nous  ravir  nos  biens,  nous  ne  vous  les 
donnons  pas...  _ 

Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  eiiorts, 
tous  les  moyens  de  conciliation  qui  sont  en  notre 
pouvoir.  En  voici  un.  Il  faut  distinguer  les  deux 
puissances;  c'est  la  puissance  de  l'Eglise  quia  consa; 
cré  les  vœux  religieux,  et  c'est  la  puissance  civile  qui 
leur  a  donné  des  effets  civils...  Ce  que  les  deux  puis- 
sances ont  établi,  .sons  un  rapport  commun  entre 
elles  ne  peut  être  changé  ou  détruit  que  par  le  con- 
cours des  deux  puissances.  Il  ne  s'agit  point  d'un  or- 
dre c'est  de  l'Eglise  qu'il  s'agit.  Les  iiegociauls,  les 
créanciers,  les  Familles  s'assemblent  |)our  stipuler 
sur  leurs  intérêts;  et  quand  on  a  fait  à  l'Eglise  de 
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France  un  erand  proo.'-s,  vous  ne  voudriez  pas  que 
|.  s  parties  inlerosstVs  se  rassemblassent  pour  con- 
iitUt  leurs  iiioyi  lis  de  (h  lense,  pour  demander  ce 
que  les  luis  leur  ont  donné.  Les  lois  sont  donc  des 
crimes,  si  c'est  un  enine  de  réclamer  les  lois!  Je 
parle  non  iiour  le  petit  nombre  d'ecclésiastiques  qui 
se  trouvent  dans  cette  assemblée,  mais  pour  tous 
les  ecclésiastiques,  mais  pour  les  administrateurs  de 
propriétés  ecclésiastiques...  Voici  nos  oflrcs  et  nos 
(leinandes. 

10  Nous  renouvelons  l'offre  solennelle  d  un  em- 
prunt de  400  millions,  lequel  serait  autorise,  ga- 
raiili  décrété  et  levé  par  l'Assemblée  nationale,  hy- 
pollie.iue  sur  le  clergé,  qui  en  paierait  les  interets.et 
rembourserait  le  capital  par  des  ventes  progressives, 
faites  suivant  les  formes  canoniques  et  civiles.  Je  re- 
marque que  ces  ventes  seraient  indépendantes  des 
ventes  du  domaine  ;  ce  qui  serait  une  ressource  de 
550  ou  600  millions.  

2"  Nous  demandons  qu'il  soit  décrète  qu  il  n  y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  articles  proposes. 

30  Et  dans  le  cas  où,  en  délibérant,  cesarticles  se- 
raient adoptés,  nous  demandons  la  convocation  d'un 
comité  national,  et  qu'il  nous  soit  donné  acte  de  la 
déclaration  que  nous  faisons  de  ne  pouvoir  partici- 
per en  rien  à  ce  décret;  nous  réservant  de  réclamer, 
pour  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  sui- 
vant les  conciles,  les  canons  et  les  lois  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  l  ar- 
chevêque d'Aix. 

M.  Mi]GiiET  DE  Nanthou  :  Comme  le  discours  con- 
tient à  la  lin  une  sorte  de  protestation,  il  serait  con- 
traire aux  principes  de  l'Assemblée  qu'elle  consa- 
crAt,  pour  ainsi  dire,  cette  protestation  par  une 
décision. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'impres- 
sion. L'Assemldée  décide  à  une  très  faible  majorité 
qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer. 

—M. "le  président  annonce  l'envoi,  fait  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'un  projet  d'organisation  de 
l'armée. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  militaire. 

M.  TuouBET  :  Le  temps  se  consume  en  longs  dé- 
bats, tantôt  en  plaintes  plutôt  qu'en  raison,  tantôt 
en  exposition  systématique  de  ce  qu'on  croit  que 
nous  aurions  dû  faire  pour  nous  écarter  de  ce  qui 
est  à  faire;  tantôt  on  offre  au  nnm  d'un  corps  qui 
n'existe  jihis,  au  nom  d'individus  qui  ne  sont  pas 
rassemblés;  on  n'a  pas  de  pouvoir  pour  offrir;  cepen- 
dant le  temps  est  précieux  :  quand  on  a  discuté,  il 
faut  opiner;  pour  opiner,  il  faut  se  rallier  à  des 
points  rondamcntaux.  Aussi  ne  perdrai-je  pas,  à  sui- 
vre le  préopinaiit,  le  temps  que  vous  m'accordez  et 
que  demande  la  chose  publique.  Sans  doute  nous 
avons  à  traiter  un  sujet  important,  quand  il  s'agit 
pour  la  nation  d'exercer  ses  droits.  Les  droits  de  la 
nation  sur  des  biens  qui  n'étaient  qu'un  mode  pré- 
féré pour  acquitter  les  frais  du  culte  sont-ils  re- 
connus? Oui,  ces  droits  sont  reconnus.  Les  biens 
dont  il  s'agit  sont  à  la  nation,  par  un  décret  publié, 
aiiplaudi  et  accueilli  partout.  Ce  décret  est,  au  mo- 
ment où  je  parle,  une  loi  de  l'Etat,  sanctionnée  par 
l'opinion  publique.  Eloignons  toute  distinction  sub- 
tile; rien  ne  peut  faire  que  celui  à  qui  appartient  la 
disposition  ne  puisse  pas  disposer;  il  faut  donc  exé- 
cuter le  décret  ilu  2  novembre.  Veut-on  argumenter 
de  la  propriété?  Mais  les  ecclésiastiques  ne  la  de- 
mandent pas  ;  ils  disent  que  la  propriété  appartient 
aux  églises;  nul  droit  ne  sera  blessé  quand  la  nation 
administrera  pour  les  églises.  Séparons  dans  cette 
dispute  l'intérêt  de  la  religion  de  l'intérêt  de  ses  mi- 
nistres. C'est  la  religion  qui  doit  être  arbitre  entre 
eux  el  la  nation  ;  c'est  elle  qui  a  lixé  leurs  devoirs 


envers  nous  et  nos  devoirs  envers  eux.  Quand  la  re- 
ligion lésa  envoyés  dans  la  société,  leur  a-t-elle  dit: 
-  Allez,  prospérez,  acquérez  ?  ■  Non;  elle  leur  a  dit  : 
«  Prêchez  ma  morale  et  mes  principes.  »  Quand  il  a 
fallu  assurer  leur  subsistance,  elle  a  dit  ce  seul  mot: 
■  Il  est  juste  que  le  prêtre  vive  de  l'autel.  •  Et  nous, 
nous  avons  dit,  par  une  version  exacte  de  ce  mot  : 
"  Il  faut  que  le  fonctionnaire  public  vive  de  ses 
fonctions.  ■  A-l-elle  ordonné,  a- telle  déclaré  que  la 
jouissance  des  propriétés  foncières  était  essentielle  à 
la  religion,  au  culte,  aux  ministres?  Nul  texte  sa- 
cré ne  le  dit;  cela  répugne  à  la  nature  du  sacerdoce. 
Si  la  religion  est  désintéressée,  qui  peut  donc  nous 
arrêter?  Est-ce  l'abus  ou  l'illusiondii  mot  propriété? 
Mais  ce  point  est  aussi  décrété;  car  si  le  ministre  était 
propriétaire  vous  n'auriez  pas  décrété  que  les  biens 
ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation.  On 
ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  appartient  aux 
églises;  elle  appartient  au  service  qui  se  fait  dans  les 
églises;  ce  service  est  un  service  public.  A  qui  ap- 
partient le  service  public?  Au  public,  à  la  nation. 
Voici  donc  notre  position  :  le  clerçé  doit  vivre  de 
l'autel  ;  il  a  été  salarié  en  bien-fonds;  si  le  culte  est 
rempli,  si  le  clergé  vit  de  l'autel,  que  ce  soit,  ou  par 
un  salaire  pécuniaire,  ou  par  une  jouissance  de  pro- 
priété foncière,  le  devoir  que  nous  imposait  la  reli- 
gion est  également  rempli.  Comme  propriété  publi- 
que, lesbiens  ecclésiastiques  sont  tou|ours  soumis  au 
retrait  public,  pour  les  grands  besoins  de  la  nation. 
Ce  retrait  est  de  fait;  le  fait  prouve  ici  le  principe,  et 
l'exercice  du  droit  concourt  à  établir  le  droit.  Nous 
avons  décrété  la  vente  de  400  millions.  Ou  la  nation 
a  droit  au  tout,  ou  elle  n'avait  pas  droit  à  la  partie... 
Eh  bien!  il  faut  agir.  Peut-il  y  avoir  un  moment  plus 
pressant?  Y  eut-il  jamais  une  Assemblée  nationale 
revêtue  d'un  plus  grand  caractère?...  Je  conclus,  et 
je  dis  :  qu'on  ne  fait  point  d'injustice  au  clergé  en  le 
salariant  d'une  manii're  pécuniaire  et  suflisaiite;  le 
salut  public  l'exige,  la  nation  en  a  le  droit.  Voyez 
maintenant,  et  opinez;  opinez  pour  le  salut  des  prin- 
cipes, pour  le  salut  du  peuple.  Ce  décret,  n'en  dou- 
tez pas,  vous  assurera  les  bénédictions  du  pauvre  au 
dedans,  et  au  dehors  l'admiration  des  nations. 

M.  l'abbé  DE  MoNTESQUiou  '.S'il  a  jamais  été  per- 
mis déprouver  un  sentiment  pénible  en  paraissant 
dans  cette  tribune,  c'est  sans  doute  lorsqu'à ppelé  h 
stipuler  sur  les  plus  grands  intérêts,  sur  ce  qui  peut 
compromettre  la  reirgion  et  le  respect  dû  aux  pro- 
priétés, on  aperçoit  dans  sa  position  particulière  la 
défaveur  de  paraître  s'occuper  d'un  intérêt  pécu- 
niaire, et  d'exprimer  un  sentiment  sordide.  Si  quel- 
qu'un pouvait  se  trouver  dans  une  situation  aussi 
délicate,  je  lui  déclare  qu'il  a  droit  de  compter  sur 
mon  intérêt  :  je  compte  aussi,  messieurs,  sur  votre 
indulgence. 

J'examinerai  si  la  proposition  qui  vous  est  faite 
est  juste,  si  elle  est  utile.  Est-elle  juste?  J'appelle 
justice  le  respect  dû  aiix  droits  légilimemen  acquis; 
j'appelle  droits  légitimement  acquis  ceux  qui  établis- 
sent une  jouissance  sanctionnée  par  la  loi  La  lo,  ne 
nous  a-t-ellc  pas  donné  la  jouissance  usiilruitière 
des  biens  que  nous  possédons?  On  vous  dit  cepen- 
dant aujourd'hui  «lue  c'est  un  acte  de  jiistice^de  nous 
déposséder.  On  demande  si  on  peut  nous  ôter  nos 
jouissances;  moi,  je  demande  si  la  loi  ne  voulait  pas 
que  tous  les  titres  lussent  remplis  :  elle  le  voulait;  on 
a  donc  dû  nommer  aux  titres;  le  collateur  eût  violé 
la  loi,  s'il  n'eût  pas  nommé;  ainsi,  si  un  ecclésiasti- 
que n'avait  pas  eu  tel  bénéfice,  il  y  aurait  eu  un  cri- 
minel, et  l'on  vous  dit  ipie  vous  serez  justes  en  dé- 
pouillant cet  ecclésiasliijue!  Vous  attaquez  une  loi 
par  laquelle  vos  fils  jouissent,  en  vertu  de  laquelle 
vous  jouissez  d'une  partie  de  la  fortune  de  votre 
père,  parceque  votre  père  vous  a  peut-être  favorisé 
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à  cause  que  votre  frère  avait  une  jouissance  ecclé- 
siastique... L'Assemblée  a  fait  une  grande  justice  en 
mettant  la  dette  publique  sous  la  sauveeardc  de  la 
loyauté  française  :  elle  savait  bien  cependant  qu'il  y 
avait  des  dctics  illégales;  mais  la  crainte  seule  de 
commettre  une  injustice  l'a  empêchée  de  faire  au- 
cune distinction;  et  aujourd'hui,  parceque  notre  état 
est  pressant,  il  faut  dépouiller  cent  mille  proprié- 
taires usufruitiers,  malgré  toutes  les  lois,  malgré 
tous  les  traités  faits  avec  la  société  :  ils  sont  ecclé- 
siastiques, il  faut  peser  sur  eux.  On  vous  propose 
donc,  pour  enrichir  l'Etat,  un  moyen  aussi  iiiiuste, 
comme  si  vous  pouviez  adopter  un  moyen  déshono- 
rant... Mais  je  parle  d'un  motif  plus  grand  encore  ; 
les  rentiers  ont  prêté  au  clergé  k  un  très  bas  inté- 
rêt, parcequ'ils  avaient  une  hypothèque  sûre,  parce- 
qii'ils  ne  voulaient  pas  prêter  a  l'Etat;  et  on  leur  dira  : 
vous  ne  recevrez  que  4  pour  100,  vous  ne  serez  jibis 
les  rentiers  du  clergé,  vous  serez  ceux  de  l'Etat,  et 
vous  n'aurez  plus  d  hypothèques.  J'ai  de  la  peine  à 
croire  que  vous  accueilliez  un  semblable  système, 
et  celte  opinion  se  l'onde  sur  mon  respect  pour  cette 
assemblée.  On  me  parle  de  corps  législatif  :  sans 
doute  son  pouvoir  est  grand  ;  mais  il  ne  peut  rien 
contre  les  lois  qui  sont  la  morale  sanctionnée  ;  on 
parle  de  corps  constituant,  eh  !  la  constitution  doit- 
elle  se  nourrir  de  chagrins,  de  malheurs  particu- 
liers? Vous  allez  retourner  dans  vos  foyers:  dans 
quel  état  trouverez-vous  ceux  que  vous  avez  laisses 
en  pleine  prospérité?  Les  ecclésiastiques  vous  di- 
ront :  la  société  a  rompu  toutes  ses  charges  en  me 
laissant  les  miennes...  Quel  génie  destructeur  a  passé 
sur  cet  empire?  Je  crois  les  sentiments  de  l'assem- 
blée purs,  sincères;  mais  je  crois  qu'on  l'abuse. 
Voyez  les  malheurs  qui  se  répandent;  il  semble  qu'il 
y  a  ici  le  département  des  douleurs;  il  y  a  quelques 
hommes  qui  se  sont  consacrés  à  accabler  de  chagrins 
leurs  concitoyens;  dès  qu'on  les  voit  paraître  dans 
cette  tribune,  on  dit  :  -  Allons,  un  sacrifice;  encore 
un  malheur  de  plus!..  »  Ouvrez  nos  lois  canoniques, 
elles  sont  saintes,  elles  sont  éternelles  comme  la  re- 
ligion elle-mcine;  vous  y  verrez  les  dons  qu'elle 
nous  commande  ;  vous  y  verrez  que  nos  biens  sont 
consacrés  aux  pauvres,  et  vous  direz  :  les  ecclésiasti- 
ques ont  des  devoirs,  il  faut  les  leur  faire  remplir; 
mais  vouloir  violer  les  propriétés,  ce  serait  penser 
que  la  nation  a  le  droit  de  l'injustice.  La  nation  a 
conlracté  avec  nous  :  elle  romprait  tous  ses  engage- 
ments, elle  se  servirait  de  sa  force  pour  dépouiller  et 
pour  détruire!..  On  vous  propose  un  grand  projet; 
il  consiste  à  prendre  et  à  vendre.  Puiscpie  l'Etat  a 
besoin  d'une  religion,  il  faut  qu'il  calcule  ses  opéra- 
tions sur  les  lois  de  la  religion.  Si  les  fonctions  du 
culte  étaient  conliéesii  des  classes  pauvres,  la  reli- 
gion y  gagnerait-elle?  l'enseignement  de  la  morale 
serait-ii  respecté?  Il  faut  que  chacun,  plaçant  son 
fils  dans  cette  classe  ,  puisse  dire  :  il  est  véritable- 
ment honorablement  placé;  or,  je  demande  à  vous 
tous  si,  le  clergé  étant  réduit  à  l'état  de  salarié,  vous 
voudrez  y  placer  vos  enfants?..  Le  magistrat  peut 
quitter  la  magistrature;  un  citoyen  attaché  au  clergé 
ne  peut  entrer  dans  une  autre  classe  :  sacerdos  in 
(Bternum...  Vous  avez  habité  les  campagnes  ;  croyez- 
vous  qu'on  puisse  comparer  les  pasteurs  qui  ont  des 
biens-fonds  avec  ceux  qui  n'auront  que  des  traite- 
ments pécuniaires? On  vous  parle  désintérêts  de  l'a- 
griculture ;  tous  les  ouvrages  publiés  depuis  vingt 
ans  prouvent  que  les  biens  communaux  sont  nuisi- 
bles a  l'agriculture,  et  on  vous  propose  de  vendre 
aux  municipalités  :  vous  voulez  ranimer  le  crédit: 
se  ranimera-t-il  quand  vous  vous  entcuirerez  de  mal- 
heureux?..Qu'allez-vous  faire?  me  disait-on,  quand 
je  suis  monté  dans  cette  tribune;  le  sort  en  est  jeté, 
des  comités  parlicuUers  ont  tout  décidé.  Eh  bien  !  il 


faut  descendre  de  cette  tribune  et  demander  an  Dieu 
de  nos  pères  de  vous  conserver  la  religion  de  saint 
Louis,  devons  protéger;  les  plus  malheureux  ne 
sont  pas  ceux  qui  souffrent  l'injustice,  mais  ceux  qui 
la  font. 

M.  Voïi'EL  :  Quand  cp  malin  je  me  suis  fait  inscrire  pour 
la  parole,  c'était  dans  rintention  de  répondre  aux  calculs 
de  M.  l'évéque  de  Nancy  ;  mais  ils  ont  acquis  si  peu  de  fa- 
veur, et  ils  sont  si  évideuimenl  erioniius,  c|iie  je  ne  m'en 
occuperai  pas:  je  repondrai  aux  deux  questions  préseniées 
par  M.  de  Moule«quiou.  Quant  à  la  première,  je  me  réfère 
à  ce  qu'a  dil  IM.  Tliourel ,  auquel  on  u'a  pas  répondu ,  et 
auquel  je  doule  qu'on  réponde. 

M.  l'évéque  de  Nancy  somme  M.Voydel  de  prouverPer- 
reur  de  ses  calcul-, 

M.  VoYDEL  :  Puisqu'on  désire  que  je  relève  ces  erreurs, 
je  vais  le  faire  en  peu  de  mots.  M.  l'évéque  de  Nancy  a  dit 
qu'il  faudrait,  pour  les  frais  de  culte,  180  millions,  indé- 
pendamment des  secours  à  donner  aux  pauvres.  (La  partie 
droite  interrompt  M.Voydel.  La  partie  gauche  demande  i 
aller  aux  voix.)  M.  ré\f-que  de  Nancy  a  dit  aussi  que  les 
fonds  du  clergé,  dîmes  comprises,  ne  montent  qu'à  133 
millions.  Si  cela  est  vrai ,  je  demande  comment  le  clergé  a 
pu  soulager  les  pauvres?  (On  interrompt  encore.  — On 
demande  à  aller  aux  voix.)  M.  de  Nancy  a  dit  que  le 
soulagement  des  pauvres  coûterait  dÛO  millions.  Je  de- 
mande au  clergé  si,  en  conservant  l'administration  de  ses 
fonds,  dîmes  comprises,  il  donnerait  ces  dOO  millions  aux 
pauvres?  (On  inlei rompt  de  nouveau.  —  On  demande  Éi 
aller  aux  voix.)  Quelques  préopinanîs  ont  craint  que  le 
clergé  pût  cesser  d'être  payé,  s'il  était  salarié  en  argent; 
mais  a-t-on  jamais  ces?é  de  payer  la  solde  des  armées  ?  Les 
préopinants  ont  prétendu  que  les  pasteurs  seraient  moins 
estimés;  mais  les  curés  à  portion  congrue,  payés  en  ar- 
gent, et  si  sobiement  réduils  par  le  clergé,  n'ont-ils  pas 
toujours  méiilé  et  toujours  obtenu  l'estime  publique? 

Quelques  membres  de  la  partie  droite  demandent  à  aller 
aux  voix. 

Il  s'élève  quelques  discussions  sur  l'ordre  de  la  parole. 
Don  Gerle  demande  à  Otre  entendu,  en  annonçant  qu'il  n'a 
que  quelques  mots  à  dire.  —  La  paiole  ue  lui  appartenait 
pas  ;  cependant  on  l'écoute. 

Don  Gerle  :  On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  un  parti  pris 
dans  les  comités  ;  j'affirme  que,  dans  le  comité  ecclésiasti- 
que, on  n'en  a  pris  aucun  ;  pour  fermer  la  bouche  à  ceux 
qui  calomnient  l'Assemblée,  en  disant  qu'elle  ne  veut  pas 
de  religion,  et,  pour  tranquilliser  ceux  qui  craignent 
qu'elle  n'admette  toutes  les  religions  en  France,  il  faut  dé- 
créter que  la  religion  catholique,  aposiolique  et  romaine 
est  et  demeureia  pour  toujours  la  religion  de  la  nation,  et 
que  son  culte  sera  le  seul  autorisé. 
Toute  la  partie  droite  appuie  fortement  cette  motion. 
On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  CAZALès  :  La  motion  qui  nous  occupe  est  elle- 
même  incidente  à  l'ordre  du  iour. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Me  réservant  d'user  de  la  pa- 
role si  la  majorilé  de  l'Assemblée  veut  Iraiter  la  motion 
faite  par  don  Gerle,  je  supplie,  pour  mille  raisons  que  je 
développerai,  qu'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dil  dans  une 
circonstance  pareille;  je  su|>|\lie  de  ne  pas  quitter  une 
question  de  finance  pour  une  question  de  théologie.  L'As- 
semblée ,  qui  prend  toujours  pour  règle  dans  ses  décrets  la 
justice,  la  morale  et  les  préceptes  de  l'Evangile,  ne  crain- 
dra pas  d'être  accusée  de  vouloir  attaquer  la  religion. 

M.  l'é\èque  de  Clebmost  :  N'est-il  pas  affligeant  de  voir 
rejeter  par  des  fins  de  non-recevoir  une  quesiion  de 
cette  importance?  Il  est  de  principe  que  dans  l'ordre  delà 
religion  on  doitia  manifester  toutes  les  fois  qu'on  eu  est  re- 
quis. Je  m'élonne  que  dans  un  royaume  catholique  on  re- 
fuse de  rendre  hommage  à  la  religion  catholique ,  non  par 
unedél-  éraiion,  mais  une  acclamation  partant  des  senti- 
ments du  cœur. 

La  partie  droite  de  l'Assemblée  se  lève. 
M.  de  Toulongeon  demande  avec  instance  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  GoDPiL  DE  rr.ÉFEiN  !  Cc  u'cst  polut  ici  une  question 
de  théologie,  mais  une  question  de  droit  public.  La  reli- 
gion adoptée  par  Clovis,  la  religion  de  Cliarlemagne  et  de 
saint  Louis  sera  toujours  la  religion  nationale.... 
On  fait  lecture  de  la  motion  de  don  Gerle  et  d'un  anicn- 
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sfcrélaircs  nuiUoiU  lo  bureau.  —  MM.  de  Foucault  et 
d'Espiériiéiiil  parlenl  avec  action.  —  On  ne  peut  les  en- 
tendre. Aprî'S  une  assez  longue  inMSiance,  la  partie  droite 
quitte  les  bancs  et  se  relire  peu  à  peu.— 11  est  cinq  heures 
et  demie. 

SPECTACLES. 

Académie  royalk  de  Misiqie.  —  Auj.  13,  OEdipc  à  Co- 
toniie.  paroles  de  M.  Guillard,  musique  de  Sacclilni  ;  et  le 
ballet  de  Mirza,  de  Gardel. 

Thbatbe  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donueroul,  auj.  13,  Clloiitiéte  Criminel, 
cl  l'-lmphytrioii. 

TllÉATBB-lTALIEN.   —    Auj.    13,     U    COIHtC    (V Alhcfl  ,    Ct 

la  8'  représ,  du  District  de  l'illage. 

Théâtre  db  Mo^SIEHl.  —  Auj.  13,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  de  Sainl-Gerinaiu,  la  22«  représ,  de 
i'IIommeeii  Loterie,  corn,  en  2  actes,  en  vers;  les  Escla- 
ves par  amour,  opéra  français,  musique  del  signor  Pai- 
siello. 

TuRATBEDO  Palais - RoYAL.  —  Auj.  13,  le  Sculpteur, 
coin,  en  2  actes;  Guerre  ouverte,  ou  Ruse  contre  liuse, 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  demoiselle  Montansieh,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  13,  la  1"  représ.  de  Livia,  ou  l'Italienne 
à  Londres,  opéra  en  3  actes. 

PtTiTs  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaf- 
jOLAis.  —  Auj.  13,  à  la  salle  des  Elives,  boulevard  du 
Temple,  pour  l'ouverture,  l'Intendant  snpposé  ,  corn,  en 
2  actes;  elle  Tuteur  nvare,  opéra-bouffon  en  3  actes. 

Grands  Danseirs  du  Roi.  —  Auj.  13,  Contentement 
passe  richesses  ;  Pierre  Btignolet  et  Claude  Bagnotet  son 
fils,  pièces  en  1  acte;  la  î^'uit  d'Henri  11',  pant.  en  3  ac- 
tes; et  (es  Amants  invisibles  ,  aussi  en  3  actes,  avec  des 
divertissements  et  divers  exercices  dans  les  entr'aclcs. 

I        Ambigi-Comiqie.  — Auj.  13,  (e  Prod/je,  ou    les  Fem- 
mes discrètes,  pièce  en  3  actes;  Zclis  et  l'Hymen,  en  2 

I   actes  ;  et  le  Café  de  la  Révolution ,  en  i  acte ,  avec  des  di- 

!  vertisseraents. 


dcmeni  ronçti  *n  «"<  Icnnrs  :  .  Les  citoyens  non  catholi- 
que j.'uiro.a  de  tous  les  droits  qui  leur  oui  été  accordés 
nar  les  pnScédcnts  décrets,  • 

•^  La  partie  d.oile  applaudit  et  se  lève  pour  manifester  le 
désir  qu'elle  a  de  délibérer. 

M.  Charles  de  Lametu  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne 
combattre  une  opinion  et  un  sentiment  qui  sont  dans  lecœur 
dTeTouVle'  menibros  de  celte  Assemblée.  Jevicns  seulemcnl 
prépose  quelques  relierions  sur  les  circonstances  et  sur  \ 
lesionsé<,ueiices  qu'on  pourrait  tirer  de  la  moUon  qu  a 
été  uroposee.  Lorsque  l'Assemblée  s'occupe  d  assurei  le 
culti  pUlic,  est-ce  le  momeiil  de  présenter  une  n^nion 
qui  peut  faire  douter  de  srs  sentiments  rdig';;'"' ?  ^^  «^^ 
2.tH.-le  pas  manifestes  quand  elle  a  pris  pou.  ba^ede  ous 
ses  décrets  la  morale  de  la  religion  ?  (Ju'a  fait  l'Assemblée 
^atimule?  Elle  a  fondé  la  constitution  sur  ce  te  const^ 
lante  é|r,,lité.  si  recommandée  par  rtïaiigile;  elle  a 
fondé  la  constitulioi.  sur  la  fraternité  et  sur  1  amour  des 
bô  nmcs;  elle  a,  pour  me  servir  des  termes  <le  1  Ecriture, 
.1  un  lié  le.  superbes  .  ;  elle  a  mis  sous  sa  protection  les 
fa  blés  el  le  peuple,  dont  les  droits  étaient  méconnus  ;  elle 
a  enfin  réalisé,  pour  le  bonheur  des  hommes  ces  paroles 
de  Jésus-Chrisl  lui-même,  quand  il  a  dit  :  «  Les  premiers 
deviendront  les  derniers,  les  derniers  deviendront  les  pre- 
mieis  •  Elle  les  a  réalisées  ;  car  cerlainemciit  les  person-- 
nés  qui  cccupaient  le  premier  rang  dans  la  société,  qui 
possédaient  les  premiers  emplois,  ne  les  posséderont  plus. 
Vous  verrei,  dans  les  assemblées  populaires,  si  1  opulence 
obtiendra  les  suffi  âges  du  peuple....  .     „     • 

M.  de  Ruchebrune  demande  qu  on  fasse  revenir  1  opi- 
Dant  à  l'oidie  de  la  discussion. 

M  Charles  de  Lameth  continue  :  Je  me  croyais  obligé 
de  développer  ces  idées,  pour  vous  piouver  que  la  raoUon 
est  inutile  pai  rapport  au  peuple;  mais  je  voudrais  que 
ceux  qui  montrent  tant  de  zcle  pour  la  religion  en  mon- 
tras.enl  autant  pour  arrêter  ce  débordement  de  livres  im- 
piei  où  l'on  attaque  tout  à  la  fois  la  religion  sainte  et  la 
liberté  sacrée.  Du  a  publié,  dans  la  quinzaine  de  Pûques, 
un  libelle  infâme  que  l'ose  à  peine  nommer;  il  est  luU- 

lulé  :   La  Passion  ie  Louis  XI  l...  La  motion  proposée 

était  dangereuse.  Dans  ce  moment  on  nous   instruit   de  1 ■ 

louies  pails  des  elforU  des  ennemis  publics.  Ou  nous  ap-      paiements   DES   RENTES   DE   l'hotel  DE  VILLE  Di: 


prend  qu'à  Lille  les  soldais  sont  armés  contre  les  citoyens  ; 
que  dans  quelques  provinces  on  veut  armer  les  citoyens 
contre  les  protestants.  Vous  savez  combien  on  a  abusé  de 
vos  décrets,  en  les  altéiant;  et  vous  ne  craindriez  pas  que 
dans  les  provinces,  que  dans  le  Languedoc  notamment, 
où  on  a  icnlé  une  guerre  de  religion,  l'on  ne  renouvelât 
cet  abus  funeste  ?  N'est-il  donc  pas  dangereux  de  décréter 
quelque  chose  sur  cette  motion  ?  Alors  on  paraîtrait  s'au- 
toriser même  de  l'Assemblée  nationale  ;  et  au  lieu  de  por- 
ter la  lumière  à  nos  frères ,  nous  porterions  le  glaive  dans 
leursein,  au  nom  el  de  la  part  de  Dieu.  Craignnnsdevoir  la 
religion  invoquée  par  le  fanatisme,  el  lialiie  par  ceux  qui 
la  professent  ;je  vous  supplie  de  ne  pas  rendre  un  décret  qui 
peut  la  compromettre ,  au  lieu  de  propager  ses  succès  dans 
tout  l'univers,  comme  vos  décrets  propagent  ceux  de  la  li- 
berté. En  ajournaiil ,  vousdcioueicz  les  ennemis  qui  alleii- 
deiil  le  décret,  pour  s'en  servir  coiitrele  peuple  et  contre  la 
religion  même.  Pour  vous  convaincre  du  danger  d'adopler 
cette  motion  dans  les  circonstances  acluelles,  je  ne  dirai 
plus  qu'un  mot  ;  c'est  dans  un  moment  pareil  qu'elle  a  dej 
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qui  intéressait  les  ecclésiasiiques  que  le  clergé  en  corps  a 
appelé  le  fanatisme  à  la  défen.c  des  abus. 

M.  de  Mirabeau  l'aine  demande  la  parole. 

La  partie  droite  demande  qu'on  adle  aux  voix,  et  se 
lève. 

M.  le  pn  sideni  observe  que  vin? t  personnes  sonl  inscri- 
tes sur  la  liste  de  la  parole  avant  M.  de  Mirabeau. 

Quelques  membres  diinandenl  que  la  discussion  soit  re- 
mise !i  demain ,  lonlcs  cho'cs  en  état. 

Celte  proposition  est  mise  aux  voix.  —  La  première 
épreuve  est  douteuse.  —  A  la  seconde,  le  président  pro- 

1  nonce  la  remise  de  la  discussion ,  cl  lève  la  séance. — "Tout 
le  monde  quitte  les  bancs.  —  La  droite  réclame  l'apiiel 
nominal ,  et  proteste  contre  la  levée  de  la  séance. 
Le  pré'ideiil  met  aux  voix  si  la  séance  doit  être  levée. 
—  La  majorité  est  pour  ranirniatlie, 
La  partie  droite  se  remet  en  place.  —  Le  président  cl  les 
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Mercredi  14  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  letlre  de  Berlin ,  du  25  mars. 
M.  le  duc  de  Brunswick  a  Hé  appelé  b  PosUlam.  Les 
préparatifs  de  guerre  se  font  avec  la  plus  grande  acDvité. 
On  a  chargé  sur  des  fourgons  de  campagne  une  grande 
ipianlite  de  cartouche*  à  balle.  Les  cliariois  de  l'arullene 
sunl  en  route;  les  livrées  de  campagne  de  la  maison  du 
roi  ont  été  essayées.  Enfin,  les  caisses  militaires  sont  prê- 
tes; le  trésor  a  fourni  les  sommes  nécessaires  poui-  les 
mellre  en  étal. 

Du  29  mars.  —  Depuis  deux  mois,  l'activité  que  I  on 
mettait  aux  préparatifs  militaires  commence  à  se  ralentir. 
Il  paraît  que  les  idées  sont  devenues  plus  pacifiques,  et  que 
ce  cbangenient  est  l'ouvrage  de  M.  le  duc  de  Brunswick. 
On  parait  persuadé  que  s'il  arrive  quelque  rupture,  re  ne 
sera  pas  la  Prusse  qui  commettra  les  premières  hostilités. 
Extrait  d'une  letlre  de  fVeiel,  du  30  mars. 
Un  courrier  de  Berlin,  arrivé  le  28  de  ce  mois,  a  apporté 
l'ordre  d'acheter  le  plus  lot  posMlile  dfs  clievain  d'artil- 
lerie, el  de  faire  tous  les  préparatifs  néctssaiies  pour  en- 
trer en  campagne  au  premier  signal.   Le  même  courrier 
devait  aller  ensuite  à  Liège  et  à  Bruxelles,  pour  remettre 
des  dèpéchps  au  général  de  Schlietfen,  et  au  major  prus- 
sien au  service  des  provinces  Belgiques. 
ALLEJIAG^E. 
De  Vienne  y  le  27  mars.  Sa  Majesté  a  nommé  conseil- 
lers privés  actuels  MM.  le  comte  de  Bamby,  gouverneur 
de  Transylvanie  cl  le  major-général  marquis  de  Manfré- 
dini.  Elle  a  avancé  au  grade  de  lieutenant-général  les  gé- 
néraux d'artillerie  barons  de  Vascy  et  de  Slaader,  et  le 
colonel  de  Kiay  à  celui  de  major-général;  et  M.  le  comte 
de  Brenuer,  qui  était  ministre  plénipotentiaire  à  Venise, 
a  élé  nommé  ambassadeur  du  roi   auprès  de  celte  répu- 
blique. —  Les  seciélairesdu  cabinet  de  feu  l'empereur  ont 
obtenu  leur  démission  ;  le  traitement  qu'ils  avaient  leur 
sera  conservé  pendant  leur  vie.   Les  gardes-nobles  seront 
augmentés.  La  garde  hongroise  sera  portée  à  cent  cin- 
quante hommes. 

Le  22  dere  mois,  MM.  les  comtes  de  Cobenlzel  et  de 
Trautlmansiloiffont  eu  une  audience  de  S.  M.  Le  roi  eut 
le  même  jour  une  longue  conférence  avec  M.  le  cardinal- 
archevêque;  ou  assure  que  S.  M.  lui  a  dit  que  son  inten- 
tion éiait  de  ne  pas  se  mêler  des  alTaircs  spiriluilles  ;  qu'elle 
ahandiinnait  aux  évêques  d'examiner  et  de  décider  si  les 
études  théologiques,  introduites  sous  le  règne  précédent, 
étaient  conformes  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  et  qu'elle  ne 
permettra  jamais  aux  tribunaux  séculiers  d'empiéter  sur 
les  droits  des  évêques. 

Depuis  que  l'on  sait  ici  la  nouvelle  de  l'alliance  de  la 
cour  de  Berlin  avec  la  Pologne  et  la  Porte-Ottomane ,  on  se 
prépare  de  tous  les  côlés  pour  résister  elTicaccment  à  l'en- 
nemi. Beaucoup  d'olliciers  pensionnés  ont  été  rappelés 
pour  être  employés,  et  la  plupart  des  généraux  qui  se 
trouvent  à  Vienne  partiront  iuccssamnient  pourse  rendre  à 
leur  deslinatim.  1\L  le  géuéral-baron  de  Terzy  doit  se 
rendre  dans  la  Moravie.  —  Les  éjuipages  de  M.  le  maré- 
chal de  Laudhiin  sont  partis  pour  Olmiitz, 

L'armée  de  M.  le  prince  de  Ccibourg  a  élé  augmentée 
considérablement,  surtout  de  cavalerie  légère.  Dans  la 
dernière  campagne,  elle  n'a  formé  qu'un  corps  de  vingt- 
trois  mille  hommes;  elle  consisle  aciuellenieut  en  trrnte- 
([uatre  mille.  Le  corps  de  Transylvanie ,  sous  les  ordres 
de  M.  le  général  Clairfayl,  a  été  porté  à  dix-huit  mille 
hommes,  et  à  quatorze  mille  celui  du  général  de  War- 
lensleben  :  ces  corps  peuvent  être  réunis  aisément. 

De  Jtatisbonne,  le  26  mais.  —  Il  se  présente  acluelle- 
inent  plusieurs  questions  de  droit  public  par  rapport  au 
vicariat  de  l'Empire.  On  demande,  par  exemple,  si  le  vi- 
cariat de  Saxe  peut  aussi  exercer  ses  droits  sur  la  Bohême , 
et  si  les  vicaires  de  l'Empire  exerceront  celle  fois  leur  pré- 
rogative sur  l'Italie?  —  On  pense  que  l'activité  de  la  dii  te 
teraoïieux  soutenue  pendant  l'interrègne  actuel  que  sous 

1"  Série.  —  Tome  IK 


le  dernier;  on  espère  aussi  que  les  affaires  d'investiture 
des  liefs  des  comtes,  et  autres  fiefs  immédiats  de  l'Empire 
seront  décidées  en  faveur  du  vicariat.  Jamais  peut-être, 
en  Allemagne,  les  vicaires  n'ont  pris  les  rênes  du  gouver- 
nement dans  une  époque  plus  importante  que  la  présente; 
aussi  leur  puissance  n'a  jamais  été  sur  un  pied  plus  res- 
pectable que  dans  ce  moment  ;  car  les  deux  cours  de 
Dresde  et  de  Munich  pourront  sans  peine  lassenibler  dans 
leurs  Elafs  une  année  de  quatre-vingt  mille  hommes. 

M.  le  comte  d'Amims  ministre  d'Etal  du  roi  de  Prusse, 
viendra  à  Francfort  en  qualité  d'envoyé  pour  l'élection 
d'un  empereur. 

De  Honn,  le  5  avril.  —  L'électeur  de  Trêves  ordonne 
les  préparatifs  nécessaires  pour  le  couronnement ,  qui  aura 
lieu ,  à  ce  qu'on  assure,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre 
prochain. 

PAYS-BAS. 

Dans  notre  n°  98,  article  des  Pays-Bas,  nous  avons 
inséré,  avec  une  légèielé  qui  ne  nous  est  pas  ordinaire, 
un  postscript iitn  dans  lequel  on  annonçait  la  défaite  de 
M.  Van-der-Noot,  et  le  triomphe  de  M.  Van-der-Meerss. 
Cette  nouvelle  est  fausse,  c'est  malheureusement  le  con- 
traire qui  se  trouve  vrai  et  authentique;  on  en  jugera  par 
les  pièces  qui  suivent. 

Déclaration  du  congrès  souverain  des  Provinces- 
Belgiques-Uiiies, 

s  Le  congrès  souverain  des  Provinces-Belgiques-Unies 
étant  informé  qu'on  répand  dans  le  pubic  qu'il  y  aurait 
des  traités  ou  arrangcmenis  pris  avec  des  puissances  étran- 
gères ,  qui  seraient  contraires  à  la  liberté  ou  aux  droits  de 
la  république  ou  des  piovinces  de  l'Union,  déclare  et  as- 
sure positivement  qu'il  n'y  a  aucun  tiailé  ou  engagement 
quelconque  avec  aucune  puissance  étrangère;  qu'il  ne 
s'est  pas  a-ji  et  ne  s'agit  pas  de  prendre  avec  aucune  puis- 
sance étrangère  aucun  engagement  quelconque  qui  pour- 
rait en  aucune  manière  conipromeltre  la  liberté,  l'in- 
dépendance et  le  commerce,  les  finances  ou  les  droits 
quelconques  de  la  république  en  général,  ni  d'aucune  pro- 
vince en  particulier,  ou  qui  pourrait  y  être  contraire;  en 
conséquence,  il  invite  et  exhorte  tous  les  ctoyens  de  se 
tenir  en  garde  contre  les  insinuations  de  ce  genre,  qui  ne 
peuvent  se  faire  que  par  des  malintentionnés,  en  vue  de 
ralentir  le  dévouement  et  le  patriotisme  des  citoyens,  de 
fomenter  des  divisions  et  d'altérer  la  conliance  de  la  nation 
envers  ses  représenianis. 

0  Le  baron  dp.  Haveskerkb,  président  ; 

«11.    C.    iN.     ViN-DER-NoOT; 

0  P.  S.  ViN-EoPEN,  secref,  p 
Avis  aux  liabUants  de  Bruxelles. 
0  Enfin  ,  Dieu  soit  loué,  les  traîtres  aussi  bien  que  la 
trahison  sont  dévoilés;  le  moment  est  venu  où  l'Etat  doit 
être  purgé  des  ennemis  qui  secachent  encore  dans  son  sein. 
0  Les  patrifuges  hollandais  sont  de  ce  nombre  ;  chacun 
a  vu  par  les  lettres  de  Joseph  II  leur  infime  projet,  en  of- 
frant leurs  bras  et  leur  argent  à  d'Allon  pour  l'aider  à  nous 
détruire.  Depuis  notre  triomphe,  ils  n'ont  cessé  de  corres- 
pondre avec  nos  ennemis,  et  de  se  liguer  avec  ceux  qui 
s'opposent  à  notre  bonheur.  Ce  sont  eux  qui  ont  eu  le 
projet  d'empêcher  l'évacuation  du  cbùteau  d'Anvers  :  ils 
I  avaient  envoyé  pour  cela  des  émissa'u"es  dans  la  ville,  qui 
y  ont  élé  arrêtés  par  le  comité  ;  récemment  ils  viennent 
d'en  envoyer  d'autres  i  Nainur,  pour  assister  de  leurs 
conseils  et  de  leur  argent  ceux  qui  ont  conspiré  contre 
l'Etat.  C'est  de  leur  assemblée,  qui  se  tient  régulièrement 
dans  la  rrj  de  iVo(rc-Oame-ai(.i' iVeii^es,  que  sortent  ces 
écrits  incendiaires,  oit  l'immortel  Henri  Van-der-Noot 
et  les  autres  souliens  de  noire  liberté  sont  et  indignement 
maltraités  et  prostitués.  C'est  à  leur  Société,  dite  patrio- 
tique, qui  se  lient  au  Grand  Sablon,  qu'est  le  fo>er  des 
machinations  sourdes  de  toute  espèce. 

0  II  est  temps  de  les  expulser  ;  il  est  temps  de  leur  pres- 
crire le  ternie  de  trois  jours  pourse  retirer  de  cette  ville,  et 
de  six  pour  quitter  le  territoire  des  Provinces-Belgique*» 
Unies,  à  compter  de  la  date  du  prévient; 
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.Sons  quoi cVli.  no»5.  qui  =vons  ^l'^."*,""'/;^""'' 
d'en  rliavv  r  1,.^  Iiailn-s.  alin  .|•as^uror  la  liber  ù  cl  la  trjn- 

M-.nnil  ccuballu  »ous  la  prolccUon  de  la  div.ue  Prov. 
denrr, 

.  Bruicllos,  ce  7  avril  1790.  . 
£xfr,n/  dM.»c.ïu/.C"Jd"  «""'''««'•<■'"•"'•  ''  «"•./1790. 
.  Lc>  rialidi-Brabanl  avaiil  vu,  avec  indignation,  le 
nouvel  abus  .|ii.'  des  n.aliiilenlionnés  viennenl  de  faire  de 
Ta  prè>.e.  en  miprimaul  et  alTicbanl  av.s  s.^.t.eux  com- 
niençanl  par  ce.  mots:  Mis  aux  l,abU.„,lsde  liruxclUs. 
fnfin  Ùieii  toit  tmié  .'  Les  Irallies ,  aussi  bien  que  la  tia- 
hiwn  snntdeioUés,  el  linissaiu  par  ce  7  avnl  1790. 

■.  Déclarent  de  désavouer  et  désapprouvir  baulcment 
cet  avis,  qui  ne  peut  que  fomenter  la  discorde  entre  les 
habitants  de  ce  pavs.     Pour  copie  :  de  Joacbe.  i. 

Ejrirail  d'une  leltie  de  Namur,  le!  avril. 
•  Je  ne  vous  ai  pas  répondu  hier,  parcequ'il  est  survenu 
ici  une  bagarre  incrojable,  que  je  vous  détaillerai  lorsque 
je  (ous  verrai.  Je  puis  vous  dire  seulement  que  le  gênerai 
Van-der-Mcerss  <leniandc  sa  démission;  non  ne  pont, 
dans  le  monde,  l'engager  à  rester;  il  exige  une  salisfactinn 
éclatante  des  Etats,  tant  d'ici  que  de  ceux  de  l'iandre 
et  de  Brabant. 

«  Vous  savez  que  les  troupes  qui  se  trouvaient  à 
Bruxelles  en  sont  parties  pour  se  rendre  à  Namur  ;  ce  qui 
engagea  M.  Van-der-Meerss  à  envoyer,  aussilot  qu'il  en 
fut  informé,  un  piquet  de  dragons  en  patrouille  jusqu'à 
Sonibreff,  où  linit  hommes  de  ladite  patrouille  furent  ar- 
rêtés par  les  troupes  brabançonnes,  ainsi  que  l'adjudant 
qui  lescoinmanilait.  Mais  après  s'être  bien  expliqué  et  re- 
présenté ses  motifs,  on  le  lûcha,  et  on  vint  aussitôt  ici  en 
faire  le  rapiiort  au  général  Vaii-der-Meerss;  qui,  ne 
sa.  bant  s'ils  venaient  en  patriotes  ou  ennemi*,  prit  le  parti 
départir  le  matin  (hier),  à  huit  heures,  pour  aller  à  leur 
rencontre  avec  toute  la  garnison  d'ici ,  et  plusieurs  pièces 


I  dant  de  la  province,  et  s'exprime  particulièrement  tur 
M.  de  Narbunnc,  chef  de  la  milice  nationale,  dans  les 
termes  les  plus  honorables. 

Celle  adresse,  pleine  de  sagesse  et  de  raison,  a  rétabli 
I  le  calme  ,  et  le  peuple  éclairé  a  prnmplement  rendu  à  ses 
i   représentants  la  justice  qui  leur  était  due. 

Extrait  d'une  lettre  d'yirras,  du  7  airif. 
«Il  vient,  monsieur,  d'arriver  diinaiiclie  el  lundi  der- 
niers, deux  grands  malheurs  à  deux  villages,  à  une  lieue 
d'Arras  :  dans  le  premier  le  feu  a  pris  durant  les  vêpres, 
le  jour  de  Pâques,  par  un  poêle,  cliei  un  charron  :  il  y  a 
eu  une  ferme  el  quarante-deux  maisons  de  brûlées. 
Lundi,  à  cinq  heures  du  malin,  dans  le  second  village, 
un  incendie  s'est  manifesté  par  un  four,  dans  lequel  on 
avait  mis  du  bois  à  sécher:  il  y  a  eu,  en  moins  de  qua- 
rante minules,  six  fermes  et  cent-deux  maisons  déduites 
en  cendres.  M.  l'évêque  d'Arras  a  envoyé  sur-le-champ 
cinq  chariols  de  pain  et  un  chariot  de  vin,  ce  qui  compose 
plus  de  quinze-mille  liv.  de  pain  el  troisceuls  bouteilles 

de  vin n 

Extrait  d'une  lettre  de  Clidleaudun,  du  10  avril. 
11  est  nécessaire,    monsieur,  de  rétablir  la  vérité  des 
faits  que  vos  papiers  publics  défigurent  souvent. 

d  Dans  la  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois ,  (luelques  citoyens 
de  notre  ville  aperçurent  dans  la  campagne  une  lumière 
qui  annonçait  un  incendie.  On  craignit  que  le  feu  ne  fCit 
aucbateau  de  M.  de  La  Molère.  On  fil  hattre  la  générale ,  et 
en  moins  d'une  demi-heure  la  garde  nalionale  de  Chà- 
teaudnn  atteignit  le  foyer.  Une  chaumière,  occupée  par 
un  blanchisseur,  élait  la  proie  des  llamiiies.  Les  secours 
furent prompls,  et  l'incendie  n'eut  point  de  suite.  Le  dom- 
mage consiste  en  3,000  livres  de  linge,  apparlenanl  à  M.  de 
Pigneux  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  cet  estimable  citoyen  de 
faire  passer  au  malheureux  blanchisseur,  des  secours  pé- 
cuniaires. Il  n'y  a  donc  point  dechiUcau  bri"lé,  encore 
moins  de  pill.ige.  Le  village  de  Marboué,  dans   lequel  cet 


de  canon.  Ayant  reconnu  que  c'était  le  nou\eaii  chef  de       accident  est  ai  rivé,  n'est  composé  que  d'honnêtes  cilnyens, 
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l'aimée  qui  arrivait,  ils  s'abouchèrent,  et  firent  m;i 
nœuvrer  chacun  leur  troupes  pour  rentrer  en  ville  en  bon 
ordre,  ayant  à  leur  tête  le  congrès.  Mais  qu'elle  fui  ma 
surprise  lorsque  je  vis  que  ces  messieurs  eniraient  avec  les 
soldats  qu'ils  amenaient,  et  que  l'on  ferma  la  porte  au 
général  Van-der-Mcerss,  qui  ne  put  plus  rentrer  qu'a- 
près une  délibéraiion  prise  avec  les  Elats  de  cette  ville. 
Excusez  le  peu  d'ordre  que  je  mets  à  celte  rel.  lion  ;  mais 
l'on  n'ose  écrire  :  à  mon  retour  je  vous  apprendrai  le  tout. 
»0n  a  airêté  M.  le  comle  de  La  Marck  :  il  a  été  con- 
duit par  une  garde-bourgeoise  à  l'holel-de-ville,  où  il 
n'est  resté  que  trois  heures  :  le  chanoine  de  Brou  l'a  été 
aussi,  etc..  •     

FKANCE. 

De  Paris.  —  Suite  des  lettres-patentes ,  sur  décret  de  CAs- 
semblée  nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 
Département  de  la  Drôme.  —  La  première  assemblée 
des  électeurs  de  ce  département  se  tiendra  à  C.haheuil.  Ils 
y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles  l'as- 
semblée de  département  doit  alterner,  sur  l'ordre  de  cet 
alternat,  et  sur  la  fixation  du  diiictoire  qui  ne  doit  point 
alterner.  Ce  déparlement  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  Romans,  Valenre,  Le  Ciest,  Die, 
Monleliuiart,  Le  Buis.  La  principauté  d'Orange  forme  pro- 
\isoircinent  un  district  sous  l'administration  de  ce  dépar- 
tement: elle  pourra  opter  son  union  à  un  autre  département. 
De  Besançon.  —  On  a  parlé  diversement  de  l'émeute 
arrivée  à  Besançon  le  21  mars.  L'adresse  du  conseil-gé- 
néral de  la  commune  aux  citoyens  de  Besançon,  rccein- 
inenl  imprimée,  rapporte  exactement  ce  qui  s'est  passé. 
Des  voitures  de  blé  pour  Salins  el  Oriians  ont  été  arrêtées, 
au  moment  de  leur  sortie,  par  une  partie  du  peuple  de 
Besanniri,  inquiet  de  leur  destination.  La  douceur  et  la 
fernieie  du  chef  de  la  milice  nationale,  M.  le  comle  Louis 
de  Narbonnc,  ont  apaisé  ce  soulèvement.  La  municipa- 
lité, dans  son  adresse,  rend  comple  au  peuple  des  soins 
qu'elle  a  pris  pour  assurer  sa  subsistance,  et  du  respec 
qu'elle  devait  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  or 
donne  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume  ;  elle  (inil  par  l'éloge  de  la  sagesse  du  comman- 


,,  __  ne  sont  ni  mécontents  ni  malintenlionnés.  Proclamez, 
monsieur,  une  grande  vérité  :  c'isl  que  les  ennemis  de  la 
révolution  empoisonnent  tous  les  événements  pour  refroidir 
le  patriotisme  ;  mais,  grâces  aux  bons  citoyens  que  la  ré- 
volution a  créés,  tous  ces  pelils  moyens  s'écionlent  en 
naissanl.  J'ajouterai  que  la  garde  nalionale  de  la  Beauce 
doit  former,  le  9  du  mois  de  mai,  dans  les  p'aines  d'Or- 
léans, une  coalition  avec  celles  du  Maine,  du  Berry,  du 
Nivernais  et  de  la  Touraine. 

Il  Arnaud,  citoyen  de  Chàteauditn.  » 


ADMINISTRATION. 

FINANCES. 
Sur  une  monnaie  de  métal  rcprèsenlal-ive  des  assi- 
gnais et  des  billcls  de  la  caisse  d'escompte. 
Nous  avons  dt^jy  une  grande  quantité  de  papiers- 
inoiiiiaie  ;  on  est' à  la  veille  (le  les  inultiplief  consi- 
(li  rablement  par  des  assignats  de  200,  de  300,  de 
1,000  liv.,  sur  les  biens  du  clergé  et  les  domaines. 
Le  papier-mnniiaie,  de  quelque  cspt'ce  qu'il  soit,  est 
très  exposé  à  être  contrefait.  Ne  pouriail-on  pas  à  ce 
signe  en  substituer  un  autre  dont  la  contrefaçon  se- 
rait beaucoup  plus  dillicile,  peut-èlre  nièine  impos- 
sible? N'est-ce  pas  augmenter  la  conliaiice  que  d'i- 
ntaginci-  un  jiareil  signe?  Dans  la  contrefaçon  du 
papier-monnaie  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  de  dillicile 
que  l'imitaliou  exacte  du  papier,  et  il  faut  regariler 
toutes  les  signatures  à  peu  près  comme  zéro  pour 
la  plupart  de  ceux  qui  reçoivent  le  papier  ;  car,  quand 
on  prend  un  billet  de  caisse,  inliiiiinent  peu  de  per- 
sonnes sont  en  état  de  faire  la  vérilicalion  des  signa- 
tures. Qu'elles  soient  bien  ou  mal  imilees,  on  peut 
également  y  cire  trompé.  C'est  là  une  vérité  dont 

...e.„a„„„„  aoresse,  lenu  comple  au  peuple  des  soms   :  J''-^ir''' 'l''-^ '°"' ''^^"^''■'''"7':'^'"'rV,  MlnM^I^'lnhe'i 
qu'elle  a  pris  pour  assurer  sa  subsistance,  et  du  respect      Y  "  ''.''S  personnes  qui  saven    S.  |  arlailetiien     iniler 

'  les  signatures,  qu  il  est  quelqiielois  uii|iii.ssilile  aux 

personnes  de  l'art,  même  les  plus  e.xperimciiiées,  de 
reconnaître  les  vraies  d'avec  les  fausses. 


107 


,I'imn2;ii)P  donc  qii'nn  pourrait  siibsliliior  nii  pa- 
pier-monnaie un  autre  signe  de  nielal  mie  je  nomme 
monnaie  (le  banque.  Il  repn'senterait  d'un  côte  l'el- 
ligie  du  roi,  avec  ces  mots  :  La  loi  et  le  rai;  et  de 
l'autre,  pour  les  assignats,  on  mettrait:  non  pour 
200,  300,  ou  1,000  livres,  avec  ces  mots:  lit/pothc- 
quésur  tes  revenus  del'Elal,  les  biens  du  cler;jè,les 
domaines,  et  la  date  de  la  fabrication.  On  en  pour- 
rait faire  de  semblaldes  pour  les  billets  de  la  caisse 
d'escomple.  Cette  monnaie  pourrait  être  de  la  gros- 
seur d'un  double  ou  quadruple  louis,  d'une  forme 
pentagone,  he.xagone,  octogone,  toutes  différentes, 
suivant  les  sommes  qu'elles  repre'senteraient.  Celles 
de  1,000  liv.  seraierjt  quadruples  en  poids  de  celles 
de  200  liv.,  et  ainsi  à  proportion.  Toutes  ces  mon- 
naies seraient  d'nn  titre  connu  et  de'termine'.  On  ne 
les  donnerait  on  on  ne  les  recevrait  qu'en  les  pesant 
dans  une  balance,  comme  font  en  Angleterre  tous  les 
banquiers  qui  reçoivent  des  gainées  ou  qui  paient 
avec  cette  monnaie. 

Le  mêlai  amiuel  on  pourrait  donner  la  préférence 
serait  le  platine,  s'il  était  possible  de  s'en  procurer 
une  (|uantité  sufiisante.  Plusieurs  raisons  doivent  y 
déterminer.  Il  est  moins  commun  que  l'or  et  l'argent. 
L'Espagne  seule  en  possède  les  mines.  Pour  le  ren- 
dre malléable,  pour  convertir  la  mine  de  ])Iatine  en 
mêlai,  il  faut  des  travau.x  de  cbiuiie  en  grand,  qui 
sont  à  la  portée  de  très  peu  de  personnes  :  ensuite, 
pour  fabriquer  le  métal  et  en  faire  de  la  monnaie,  il 
faut  un  balancier,  et  ce  balancier  est  un  objet  de  dé- 
pense considérable.  Trois,  quatre  à  huit  personnes 
sont  nécessaires  pour  le  mettre  en  action,  suivant 
l'épaisseur  de  la  pièce.  11  faut  aussi  d'excellents  gra- 
veurs pour  en  faire  les  poinçons.  La  contrefaçon 
d'nn  pareil  signe  exige  donc  une  réunion  de  person- 
nes, de  fortune,  d  instruments  et  d'objets  qui,  ce  me 
semble,  en  rendent  l'imitation  ou  la  contrefaçon  in- 
liuirnent  dangereuse,  si  même  elle  n'est  pas  impos- 
sible. La  contrefaçon  dn  papier-monnaie  demande 
inliniment  moins  d'apprêts  et  de  dépenses.  Deux 
personnes  suffisent  pour  cet  objet.  Quand  on  est 
parvenu  à  imiter  le  papier,  le  crime  est,  pour  ainsi 
dire,  consommé. 

S'il  est  vrai  qu'un  signe  métallique  soit  infiniment 
plusdiflicile  à  contrefaire  qu'un  signe-papier,  pour- 
rait-on balancer  à  lui  donner  la  préférence?  Serait- 
ce  ici  la  d('pense  qui  pourrait  arrêter?  Mais  il  n'est 
pas  encore  prouvé  que  la  dépense  d'un  signe  de  pla- 
tine excède  celle  de  la  fabrication  du  papier-monnaie 
et  de  cette  foule  de  signatures  dont  chacun  d'eux  est 
revêtu.  D'ailleurs  ne  pourrait-on  pas  en  faire  payer 
la  valeur  en  le  donnant?  Et  le  Trésor  public  en  ferait 
le  rembonrsemeiit  en  l'aciiuittant. 

En  substituant  un  pareil  signe  au  papier,  le  com- 
merce ne  serait  |)lus  troublé  par  la  contrefaçon,  si 
souvent  rép('tce,  de  faux  billets  qui  jettent  l'alarme 
et  le  discndil  dans  le  public.  Ou  aurait  dans  cette 
mormaie  de  banque  métallique  une  plus  grande coii- 
liauce  que  dans  des  papiers  qui  se  perdent,  se  dé- 
chirent, sont  sujets  à  être  brûlés.  La  circulation  d'un 
signe-métal  est  aussi  plus  facile,  plus  agréable  que 
celle  d'un  signe-papier.  Il  ne  faudrait  plus  de  porte- 
feuille à  cbaiiiette  pour  ceux  qui  font  les  receltes; 
on  serait  inliniment  moins  exposé  à  être  dévalisé  ou 
volé.  La  fabrication  d'un  tel  signe  peut  aussi  être 
pins  prompte  ipie  celle  du  papier-monnaie,  surtout 
quand  il  est  chargé  de  nombre  de  signatures.  Puis- 
qu'on est  à  la  veill''  de  fabri(|ner  plusieurs  millions 
d'assignats  de  200,  300,  t,000  liv.,  n'est-ce  pas  le 
moment  d'indiquer  un  pareil  signe?  La  Monnaie  de 
Paris,  en  se  concertant  avec  les  chimistes  les  pins 
éclairés  de  la  capitale,  peut  indiquer,  pour  ce  signe 
métalli(iue,  une  forme  et  peut-être  un  alliage  qui  en 
rendrait  la  contrefaçon  impossible.  Toute  la  ques- 


tion se  réduit  à  savoir  si  un  signe-métal  est  moins 
sujet  à  l'imitation  ([u'un  signe-papier;  car,  pour  les 
avantages  et  la  commodité  qui  résultent  du  premier 
signe  sur  le  second,  ils  sont  si  évidents  que  je  ne 
crois  pas  que  personne  puisse  élever  le  moindre 
doute  à  cet  égard, 

(Cet  article  est  de  M.  Panckoucke ,  libraire  de 
Paris.) 


Suite  de  la  description  du 

Livre-Rouge. 

CHAPITHE    11 

Dons,  gratifications. 

1774.  (15  juin).  AM.deBois- 

geiin,gratilication.  . 

8,000  1.     s. 

(29  juin).  A  M.  le  duc 

de  Fronsac 

15,000 

(27juill.).AM.  le  duc 

de  Maurepas,  frais  de 

son  établissement.    . 

60,000 

Id.  Aux  carmélites  de 

Dieppe,  pour  100  liv. 

de  rente  il  4  pour  100. 

2,500 

(21  août).  A  ^L  de  Dur- 

fort  Léobard 

6,000 

Id.  A  M.  deCroismard, 

pour  l'aidera  payer  la 

terre  de  Voisins.  .  .  . 

50,000 

Id.  A  M.  Habert,  apo- 

thicaire  

3,000 

/d.  AM.de  Vergennes, 

pour  son  retour  de 

Suède 

50,000 

Id.  Au  même ,  pour 

frais  de  son  établisse- 

m(ïf]t 

100,000 

(4  sept.).  AM.de  Miro- 

méiiilifraisdesonéta- 

blissemeiit 

100,000 

1775.(10  sept.).  A  madame 

comtesse      d'Artois  , 

présent 

24,000 

(1er  oct.).  A  Mesdames, 

don  du  prix  de  Belle- 

vue 

754,337     15 

1776.  (17  août).  A  Madame 

comtesse      d'Artois , 

présent 

24,078 

1778.  (15  fév.).  Présent  pour 

la  naissance  de  M.  le 

duc  de  Berri 

24,078 

1779.  A  M.  Gourdin,  pour  lui 

aider    à    acheter    la 

charge  de  M.  Casse. 

15,000 

1780.  A  M.  Duvergier,  grati- 

fication au  porteur.  . 

30,000 

Ordnnnance    au   por- 

teur,demandée  parM. 

le  garde-des-sceaux. 

12,000 

1781.  (29  juillet).  A  ma<lame 

la  comtesse  de  Mau- 

re|ias,  ordonnance  de 

160,066     13 

(2  sept.).  Ordonnance 

payable  à  l'ordre  de 

M.  le  premier  prési- 

dem, ,  demandée  par 

M.legarde-de--seeaiiX 

18,000 

1782.  A  M.' de  Saiidricourt, 

gralilicatioii  extraor- 

dinaire pour  incendie. 

12,000 

Ordonnance  au  port.. 

de  1,200,000  1.,  à  la- 

quelle somme  Sa  Ma- 

A  reporter 1,474,060     8 


lOR 


l,474,f.nO  1.  8  s.  4fl. 


Rpport 

jpstff  a  li.vi<  ](■  prix  de 

IVnp.igi'iiipnl    (11'    la 

coiiili'  lie  Fciii'slran- 

ce,  accorder  à  M.  le 

5iiC(le  rolignac.  .  .  1,200,000 
Ordonnance  au  port., 

de  60,000  I.  en  con- 
trats viagers  de  mars 

178t,  pour  servir  de 

retraite  à  M.  Gonnet, 

et  le  mettre  en  état  de 

payer  ses  dettes.  .  .  G0,000 
Ordonnance  de  6,0001. 

en  faveur  de  M.  de 

Spon,  premier  prdsi- 

dcnlduconseildeCol-    - 

mar 6,000 

Ordonn.  de  285,0001. 

pour  acquitter  la  pro- 
messe laite  parSa  Ma- 
jesté a  M.  de  Civrac, 

de  lui  donner  100,000 

éciis  à  la  paix,  ladite 

ordonnance   payable 

en  contrats 285,000 

Onlonnan.  au  porteur 

pour  M.  le  premier 

président,  remise  à  M. 

le  garde-des-sceaux.  1,500 

1782.  A  M.  le  Riche,  ordon- 

nance au  porteur  pour 
être  convertie  en  ren- 
tes viagères  pour  ser- 
vir de  retraite.    .  .  .        20,000 

1783.  A  madame  la  comtesse 

d'Artois,  à  cause  de 
son  accouchement.  .  24,000 
A  M.  le  prince  de  Sou- 
bise,  pour  remise  des 
troisquartsdeslodset 
ventes  dus  par  lui , 
pour  raison  des  sei- 
gneuries de  Roubois 
et  de  Cisoing,  qu'il  a 

vendues 9,000 

A  M.  Leclerc,  ordonn. 
au  porteur  pour  re- 
mise des  trois  quarts 
du  marc  d'or  dû  par 
ledit  administrateur 
de  la  loterie  royale  de 

France 9,675 

A  M.  Depérier,  ordon- 
nance pour  remise  sur 
21,000  1.  de  droit  de 
marc  d'or  dû  par  le 
même  pour  conlirma- 
tion  de  noblesse.  .  .  15,000 
Aux  carmélites  de  Mou- 
lins, remise  des  droits 
d'amortissenieiit.  .  .  438 
Id.  Ordonnance  de 
15,000  1.  au  porteur, 
à  l'ordre  de  Jl.  le  pre- 
mier présid.  du  i)ar- 
lemontde  Paris,  selon 
un  bon  du  roi  remis 
par  M.  le  garde-des- 
sceaux 15,000 

Id.  Ordonn.  au  por- 
teur, pour  la  seconde 


Report 3,120,2731.  15  s.  «d. 

année  du  secours  de 
20,000  liv.  accordé 
pendant  trois  ans  à 
madame  la  comtesse 
de  Lamcth,  iiar  déci- 
sion du  roi  du  8  nov. 

1782 20,000 

(Il  n'a  pas  été  trouvé, 
dans  le  Livre-Rouge, 
de  note  du  premier 
paiement). 

(30  nov.).  Ordonnan- 
ce au  porteur  de 
158,993  liv..  pour  le 
prix  des  perles,  dia- 
mants et  bijoux  de 
madame  la  princesse 
Christine,  remis  à  la 
reine  par  M.  de  la  Ga- 
laizière,  en  vertu  de 
la  décision  du  roi.  .  158,993 
Id.  Ordonn.  au  por- 
teur pour  remise  de 
droits  de  lods  et  ven- 
tes, dûs  par  M.  maré- 
chal de  Soubise.  .  .  15,163  8  6 
1784.  Pour  les  dettes  de  la 

princesse  Christine.  .  150,363  16  4 
A  M.  le  comte  d'Angi- 
villiers,poursecours.  100,000 
Ordonn.  de  200,0001., 
pour  secours  accordé 
par  le  roi  à  M.  de 
Saint-Priest  fils,  ad- 
jointde  son  pèreà  l'in- 
tendance de  Langue- 
doc ;  ladite  somme 
payable  en  cinq  an- 
nées sur  l'emprunt  de 

la  province 200,000 

Ordonn.  de  15,000 liv. 
à  l'ordre  île  M.  le  pre- 
mier président  du 
parlement  de  Paris , 
en  exécution  d'un  bon 
du  roi  remis  par  M.  le 
garde-des-sceaux. .  .  15,000 
A  madame  la  comtesse 
de   Lameth  ,  comme 

dessus 20,000 

1785.Ordonn.de  400,000  1. 
pour  différentes  re- 
mises accordées,  pen- 
dantrannéel784,sur 
des  ofliees  vacants  et 
de  nouvelle  création.  400,000 
Ordonn.de  200,(iuo  1. 
au  porteur,  payable 
en  quatre  ans,  pour 
secours  accordés  par 
le  roi  à  M.  de  Sartine 
pour  l'aider  à  se  libé- 
rer de  ses  dettes.  .  .  200,000 
Orilonn.de  80,000  liv. 
pour  compléter  les 
170,000  I.  accordées 
par  le  roi  à  madame 
la  duchesse  de  Gram- 
mont,  pour  prix  d'un 
domaine  en  Rouergue, 
qu'elle  vient  de  re- 


A  reporter 3,120,273    15 
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ineltreaSaMniost(*,ot 
dont  \i\  linaiRt'  n'a  (■!(• 
liquidée  qu'à  70,0U0 

liv 80,000 

Ordnun.  de  15,000  I., 
à  l'ordre  de  M.  le  juc- 
iiiier  président,  com- 
me dessus.    .....         15,000 

1780. Accordé  par  le  roi,  il 
litre  d'avance  pour  la 
construct.  d'un  nou- 
vel aérostat,  à  M.  de 
Montgollier,par  déci- 
sion du  12  avril  1786.  40,000 
Pour  le  capital  d'une 
rente  viagère  de 
40,000  1.,  de  redit  de 
janvier  1782,  accor- 
dée par  le  roi  à  M.  le 
rhingrave  de  Salm  , 
sur  la  demande  de 
M.  le  comte  de  Ver- 

-ennes 400,000 

Ordonn.  de  740,000  I. 
pour  le  capital  d'une 
rente  viag.  do  00,000 
l.,sans  retenue,  dans 
l'emprunt  de  mars 
1781,  sur  les  tètes  de 
M.  et  Mme  de  Long- 
champ  :  décision  du 
roi  du  .10  avril  1786.  740,000 
Pot-de-vin  du  bail  des 

fermes 300,000 

1788.  (28  oct.).  A  M.  de  La- 
moignon,  garde-des- 
sceaux,  gratilication.       200,000 


Total  de  ce  chapitre.    6,174,793    19    10 
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DE   l'assemblée   nationale. 


SÉA^■CE  DU   MAUDI    13   AVRIL. 

M.  le  président  annonce  l'envoi  de  plusieurs  let- 
tres-patentesqui  sanctionnent  ou  acceptent  diflérents 
décrets  de  l'Assemblée. 

M.  L'AnnR  ""  :  La  question  soumise  aujourd'hui 
à  votre  déhbération  est  sans  doute  la  plus  impor- 
tante, la  plus  essentielle  qui  puisse  occuper  une  as- 
semblée nationale.  —  M.  l'abbé  cherche  à  établir 
alors  tous  les  avantages  qui  résultent  de  la  religion 
calhobque  ,  tous  les  liens  que  cette  religion  a 
faits,  etc.,  etc.  —  On  lui  observe  qu'il  n'est  pas  dans 

la  question;  il  y  rentre Je  demande,  au  nom  de 

tous  mes  conniiettants,  au  nom  du  clergé  de  France, 
au  nom  de  tous  les  Français,  qu'il  soit  décrété  que 
l'exereiee  public  de  la  'religion  continuera  seul  à 
être  maintenu  comme  une  loi  constitutionnelle  de 
l'Etat. 

M.  BouciiOTTE  :  Certainement  la  religion  est  com- 
munément le  lien  qui  unit  les  empires;  et  sous  ce 
rapport,  la  motion  de  don  Gerle  a  droit  à  notre  res- 
pect, et  mérite  la  plus  sévère  attention  :  il  serait 
peut-être  juste  de  la  décréter;  mais  ce  qui  est  juste 
n'est  pastoujours  sage.  Les  siècles  actuels  jugent  les 
torts  des  siècles  passés;  il  ne  faut  pas,  autant  que 
possible,  que  les  siècles  à  venir  puissent  avoir  de 
grands  torls  à  nous  reprocher.  —  Lorsqu'on  vous  a 
présenté  la  question  qui  vous  occupe,  il  était  seule- 
ment question  de  savoir  si  l'Etat  s'ciniiarerail  des 
bicus  ecclésiastiques.  La  motion  de  dou  Gerle  ne 


change  rien  à  l'autre;  elle  ne  rendra  ni  plus  juste  m 
plus  injuste  le  décret  que  vous  porterez  sur  les  biens 
du  clergé.  Sans  doute  il  est  de  fait  que  la  religion 
Ciithidique  est  la  premiiTC  religion, qu'elle  est  la  re- 
ligion nationale;  et  la  tendre  sollicitude  que  l'Assem- 
biée  n'a  cessé  de  témoigner  pour  assurer  l'existence 
de  ses  ministres,  prouve  incontestablement  le  res- 
pect qu'elle  a  pour  elle.  Mais  devez-vous  prononcer 
un  décret  à  ce  sujet?  Non,  messieurs,  je  ne  le  crois 
pas;  déclarez,  si  vous  le  voulez,  que  la  religion  ca- 
tholique est  votre  religion  ;  mais  gardez-vous  bien 
de  prononcer  un  décret  à  ce  sujet.  Avant  de  vous 
le  proposer,  ce  décret,  vous  a-t-on  proposé  d'annu- 
ler toutes  les  ordonnances,  tous  les  édits  rendus  con- 
tre les  autres  sectes  religieuses;  c'est  pourtant  là  un 
préalable  nécessaire  à  remplir.  Je  vais  plus  loin  :  si 
le  décret  qu'on  sollicite  de  vous  eût  été  rendu  il  y  a 
quelque  temps,  auriez-vous  dit  constitutionnelle- 
mentque  la  nation  n'admettrait  plus  les  vœux  ecclé- 
siastiques? Non,  messieurs,  vous  ne  l'auriez  pas  dit, 
parceque  vous  n'auriez  pas  pu  le  dire.  Eh  bien!  il 
vous  reste  encore  à  prononcer  des  décrets  (lue  la 
promulgation  de  celui-ci  pourrait  arrêter  ou  empê- 
cher. Je  conclus  donc  à  ce  que  la  motion  de  don 
Gerle  soit  renvovée  jusqu'à  ce  que  vos  li>is  sur  tou- 
tes les  corporations  des  sectes  religieuses  aient  été 
prononcées. 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  Je  commence  par  faire 
hautement  ma  profession  de  foi  :  je  respecte  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  ;  je  la  crois 
la  seule  véritable,  et  je  déclare  que  je  lui  suis  soumis 
de  cœur  et  d'esprit;  mais,  messieurs,  il  ne  s'ensuit 
pas  de  la  déclaration  que  je  viens  de  faire,  que  je 
puisse  en  exiger  une  semblable  de  tous  les  citoyens. 
Ma  conscience  et  mon  opinion  appartiennent  à  moi 
seul,  je  n'en  dois  compte  à  personne;  je  ne  dois 
troubler  les  opinions  religieuses  de  personne;  per- 
sonne ne  doit  troubler  les  miennes.  Pourquoi  donc 
ferais-je  de  mes  opinions  des  opinions  dominantes? 
Un  autre  ne  pourrait-il  pas  me  dire  alors,  je  veux 
aussi  que  les  miennes  soient  doniinanti  s;  et  si  tous 
deux  nous  mettions  la  même  opiniâtreté  il  défendre 
notre  manière  de  penser,  n'en  résulterait-il  pas  la 
mort  d'un  de  nous  deux,  peut-être  celle  de  tous  deux? 
Ici,  messieurs,  je  vous  prie  d'observer  que  les  que- 
relles des  individus  peuvent  devenir  des  querelles 
nationales;  et  vous  sentez  les  consémiences  terribles 
de  ces  querelles  privées.  11  ne  peut  donc  y  avoir  de 
religion  dominante.  Ouvrez  les  annales,  vous  verrez 
de  quels  malheurs  les  guerres  de  religion  ont  été  la 
source;  ou  plutôt  jetez  un  voile  sur  cette  partie  dés- 
honorante de  votre  histoire.  Voudriez-vousque  l'As- 
semblée nationale  devînt  l'instrument  des  malheurs 
du  peuple?  Ministres  de  la  religion,  rendus  k  vous- 
mêmes,  à  vos  fonctions,  cherchez,  par  vos  exemples, 
il  faire  chérir  une  loi  pour  la  gloire  de  laquelle  toutes 
les  lois  humaines  ne  peuvent  rien.  Dieu  lui-même 
n'a-t-il  pas  dit  (pie  la  religion  embrasserait  toutes 
la  parties  du  monde;  que  les  portes  de  l'enfer  ne 
pourraient  rien  contre  elle?  Eh!  vous  croiriez,  par 
un  misérable  décret,  conlirmer  ces  paroles  du  crea- 

teurdu  monde Votre  respect  pour  la  religion  est 

prouvé  par  le  zèle  que  vous  mettez  à  régler,  à  pour- 
voir aux  de,-enses  de  son  culte N'allez  donc  pas 

mettre  les  armes  dans  la  main  de  Dieu.  Si  l'Assem- 
blée nationale  rendait  le  décret  qu'on  sollicite  d'elle, 
et  auquel  l'adhérerais,  parceque  la  loi  de  la  majorité 
fait  ma  loi;  mais  je  rends  ceux  qui  auraient  vote 
pour  ce  décret  responsables  de  tous  les  malheurs 
qu'il  pourrait  occasionner.  Je  me  résume,  et  je  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

0  L'A^isembléc  nationale,  considérant  qu'elle  n'a  et  ne 
peut  avoir  aucun  pouvoir  ù  exercer  sur  les  consciences  et 
sur  les  opiniyus  religieuses  ;  que  la  majesté  de  la  religion 
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f  t  le  respect  qui  lui  est  dû  ne  permcltont  pas  qu  elle  de- 
\ipiinc  le  >»]rl  il'iiiic  (léliWralMiii;  coiisidéaml  que  I  alla- 
rliemciit  de  l'AsMinblôo  iiaiioiiale  aii  culle  cailmliqne, 
apostolique  cl  romain,  ne  saurait  ilre  mis  en  doule  dans 
le  momcnl  m.'nie  im  ce  culte  seul  va  flrc  mis  par  elle  à  la 
prïmi.'Te  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un 
mouvemenl  unanime,  elle  a  exprimé  son  respect  pour  la 
religion,  de  la  seule  maniirc  qui  pouvait  convenir  au 
caraoli  rc  de  l'As-embléc  nationale,  décrèie  qu'elle  ne  peut 
ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qu'elle 
ta  reprendre  l'ordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclé- 
siasliques.  • 

Ce  discours  est  vivement  applaudi;  une  grande  partie 
de  l'AssemblOc  se  lève  et  demande  d'aller  aux  voii  sur 
l'article. 

Don  GEnLE  :  Ln  motion  que  je  fis  hier  renfermait 
de  paiids  iiu-oiivenieiils;  larticle  propose  par  le 
préopiiiaiit  11  a  point  les  iiièiiies  dangers.  Je  l'adopte 
de  tout  mon  caiir,  et  je  retioiiee  au  mien. 

M.  (le  Cazalés  se  présente  à  la  tribune  ;  une  grande 
partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  Président  :  Ce  ne  sont  pas  les  cris  d'une 
partie  de  l'Assemblée,  c'est  la  volonté  de  l'Assemblée 

3ui  fait  ma  loi.  La  tiiotion  de  don  Gerle  était  à  l'ordre 
Il  jflur  :  M.  de  Menou  vient  de  faire  une  motion  in- 
cidente (on  crie  du  côté  gaiiclic  de  la  salle  que  cette 
motion  n'est  point  incidente).  Quelques  personnes 
demandent  d'aller  aux  voix  sur  cette  dernièie;  quel- 
ques autres  réclament  la  parole  :  mon  devoir  est  de 
demander  à  l'Assemblée  si  elle  veut  entendre  M.  de 
Cazah's  et  ceux  qui  se  sont  fait  écrire  après  lui;  je 
pose  donc  la  question. 

Le  président  prononce  ainsi  le  décret. 
0  L'Assemblée  décide  que  M.  de  Cazalés  et  autres  ne 
seront  point  entendus,  n 

M.  d'F.spréménil  se  lève  et  demande  l'appel  nominal  :  sa 
demande  est  appuyée  par  le  côté  droit  de  la  salle. 

!M.  i.E  FRÉsioE.tT  :  On  va  procédera  l'appel  nomi- 
nal, et  je  pose  ainsi  la  question  :  ceux  qui  voudront 
que  M.  deCazalès  et  autres  soient  entendus  diront 
oui;  ceux  qui  ne  le  voudront  pas  diront  non. 

L'appel  nominal  est  fait,  et  l'Assemblée  décrète  la  néga- 
tive à  la  majorilé  de  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mem- 
bres contre  quatre  cents. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  le  baron  de 
Menou,  sur  celle  de  doin  f!erle.  Une  partie  de  l'Assemblée 
réclame  la  proposition  contraire. 

DilVérentes  motions  envoyées  au  bureau  sont  successi- 
vement lues  par  les  secrétaires  :  celle  de  M.  de  Larotlie- 
foucauld  obtient  une  grande  majorilé  de  suflrages;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'elle  n'a  ni  ne 
peut  avoir  aucun  pouvoir  il  exercer  sur  les  consciences  et 
sur  les  opinions  religieuses;  que  la  majesté  de  la  religion 
cl  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  pas 
qu'elle  devienne  l'objet  d'une  délibération  ;  considérant 
que  l'ailachemcnt  de  l'Assemblée  nationale  au  rulle  calbo- 
lique,  apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute 
dans  le  moment  où  ce  culle  seul  va  être  mis  par  elle  ù  la 
première  classe  des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un 
mouviment  unanime,  elle  a  prouvé  son  respect  de  la  seule 
nunière  qui  pouvait  convenir  au  caractère  de  l'Assemblée 
nationale  :  a  décrété  el  décrète  qu'elle  ne  peul  ni  ne  doit 
délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  ((u'ellc  va  reprendre 
l'ordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclésiastiques.  » 

M.  LE  BARON  DE  Menou  :  .l'alianilrinrie  la  rédac- 
tion que  j'avais  présentée  à  l'Assemblée  en  faveur  de 
celle  (lui  vient  (le  lui  lUrc  soumise  par  M.  le  duc  de 
Larocuefoucauld. 

On  fait  leilure  d'une  rédaction  proposée  par  M.  de  Vi- 
rien.  Klle  tend  à  ce  que  l'Assemblée  décrète  que  la  reli- 
gion cati.oliqne  est  la  religion  nationale,  cl  qu'elle  seule 
a  le  droit  de  jouir  dans  le  royaume  de  la  solennité  du 
culte  public,  etc. 

La  partie  droite  de  l'Assemblée  demande  la  priorité  pour 
cette  rédaelinn  ,  la  partie  ganclie  demande  d'aller  aux  voix 
«ur  celle  de  M.  le  duc  de  Larocheroucauld. 


Aux  voix  I  aux  voix  I  est  le  cri  répété  d'une  grande  ma- 
jorilé de  l'Assemblée.  —  Le  président  parait  vouloir  accor- 
der la  parole  à  M.  l'abbé  Maury,  qui  se  présenle  ù  la  tri- 
•june.  , 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé :  m.  le  président,  nous 
vous  sommons  de  fiire  votre  devoir,  et  d'exécuter 
les  dt'crets  de  l'Assemblée. 

MM.  de  Foucault,  de  Montlosier  demandent  la 
parole.  Elle  leur  est  refusée. 

M.  DE  MoNTi.osiER  :  11  faut  conserver  à  la  mino- 
rité le  (iroit  d'exposer  ses  opinions,  sans  cela  nous 
ne  sommes  pas  libres. 

M.  l'abbé  Maury  demeure  toujours  à  la  tribune,  malgré 
l'empressement  que  la  majorilé  de  l'Assemblée  témoigne 
d'aller  aux  voix. 

M.  le  présidcMit  consulte  l'Assemblée.  M.  l'abbé  Maury 
sera-t-il  ou  ne  sera-1-il  pas  entendu? 

L'Assemblée  déc  ide  qu'il  ne  >era  pas  entendu. 
M.  le  vicomte  de  Mirabiau  fait  dilTérenls  gestes  de  dé- 
sespoir el  de  colère,  qu'il  accompagne  de  ces  mois; «Nous 
ne  sortirons  pas  d'ici  qu'on  ne  nous  en  arrache,  à  moins 
qu'on  n'ait  déclaré  que  la  religion  catholique  est  la  seule 
relision  nationale.  Sans  cela  nous  mourrons  plutôt  sur  les 
bancs.  » 

Les  deux  molions  de  MM.  de  Larochefoucauld  el  de 
Viricu  sont  relues. 

M.  le  président  met  nux  voix  la  question  de  savoir,  si 
la  priorité  sera  accordée  à  celle  de  M.  le  duc  de  Laroche- 
foucauld ? 

L'Assemblée  décide  l'affirmative. 
Le  côté  prétend  qu'il  y  a  du  doute  dans  l'épreuve  et 
demande  l'appel  nominal. 

M.  LE  Président  :  Beaucoup  de  membres  dont  l'o- 
pinion n'a  pas  prévalu  reconnaissent  avec  moi  qu'il 
n'y  a  pas  de  doute.  Cependant  je  consulte  l'Assem- 
blée pour  savoir  s'il  y  a  du  doute. 
L'Assemblée  décide  la  négative. 
M.  d'Esprémenil  :  Je  me  contenterai  de  rappeler 
à  l'Assemblée  qu'il  n'a  point  existé,  qu'il  n'existe 
point  de  pays  policé  qui  ne  reconnaisse  une  reli- 
gion quelcoiïque  comme  la  religion  de  l'Etat.  Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  observe  que  M.  d'Es- 
prémenil n'a  pas  le  droit  de  discuter  sur  le  fond, 
d'après  le  décret  qui  a  été  rendu. 

M.  LE  Président  :  On  ne  peut  empêcher  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  de  modifier  les  expressions  d'un 
décret  qui  n'est  point  encore  adopté. 

M.  d'Esprémenil  :  M.  le  duc  de  Larochefoucauld 
prétend  exprimer  le  respect  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  religion  catholique,  eu  vous  proposant  de 
décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  ques- 
tion de  iixer  l'état  de  cette  religion  en  Fiance.  Mais 
j'observe  à  tous  les  chrétiens  bien  sincères  que  les 
expressions  indirectes, entortillées  plutôt  que  respec- 
tueuses, ne  seront  pas  satisfaisantes  pour  le  peuple. 
—  Craignez  qu'on  ne  fasse  une  comparaison  terrible 
quand  les  Juifs  voulurent Mei  les  murmures  re- 
doublent, et  M.  d'Esprémenil  aDandonne  la  tribune.) 
M.  DE  CLERMONT-LoDi;vE  :  Je  vous  demande  le 
silence.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  à 
l'ordre  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  parle;  et  si  vous 
ne  l'y  mettez,  je  tilcherai  de  lui  apprendre  quel  est 
le  respect  qu'il  doit  aux  membres  de  cette  As.sembl('e. 
(  Une  grande  jiartie  de  l'AssembliM-  demande  que 
M.  de  Clermont  .soit  lui-même  rappelé  à  l'ordre.  Le 
pri'sident  consulte  le  règlement,  obéit  au  vœu  de 
la  majorité,  et  rappelle  a  l'ordre  l'opinant.)  —  SU 
m'était  permis  de  in'écarter  un  instant  de  la  grande 
question  qui  nous  occupe,  je  chercheraisà  établir  que 
personne  n'a  dû  trouver  rien  à  reprendre  daiisceque 
je  viens d'expriiuer.  J'avoue,  au  reste,  que  je  me 
trouverai  fort  heureux  d'être  rappelé  à  l'ordre  dans 
cette  circonstance.  —  Je  reviens  à  la  motion  de 
M.  le  duc  de  Larochefoucauld.  Je  suis  étonné  que, 
sous  le  prétexte  d'un  profond  respect  pour  la  reli- 
gion, on  Unisse  par  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
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rer  sur  une  motion  qui  tend  à  consacrer  le  respect 
de  ti)us  pour  la  reli^non.  —  Miiis,  avant  ces  ciicoii- 
stances,vousavez(lecrétéi'invi()lal>ilile(Uu-oi,  vous 
avez  (le'crélé  l'héréditc  de  la  couronne  ;  ces  deux  dé- 
crets étaient  portes  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çais; cependant  vous  avez  cru  devoir  les  prononcer 
constitulionnellement,  et  aujourd'iuii  vous  refuse- 
riez de  prononcer  eonstilntioinieilement  que  la  reli- 
gion latholique  esl  la  relij,non  nationale!  etc.,  etc.. 
M.  lîi-GisALi.n  :  .le  demande  (|ne  la  discussion  soit 
fermée,  puisqu'on  n'a  point  propose  d'ainendeinent. 
M.  D'EsTOUBMiii.  :  J'ai  un  amendement  à  proposer; 
il  a  pour  base  le  serment  que  j'ai  prononcé,  ipiand 
on  m'a  élu  député,  de  présenter  les  articles  mention- 
nés dans  mon  cahier.  Un  de  ces  articles  exige  (pie  je 
demande  le  maintien  des  constitutions  du  Cambré- 
sis,  stipulées  et  jurées  par  les  rois.  Le  25  janvier  1677, 
Louis  XIV  a  juré,  devant  Cambrai,  qu'il  maintien- 
drait la  religion  catholique  dans  celte  ville,  sans  y 
souffrir  le  culte  non  catholique  et  la  construction  des 
temples.  Je  propose  pour  amendement  ces  mots  : 
.  en  maintenant  les  constitutions  des  villes  et  des 
provinces,  jurées  par  les  rois.  ■> 

M.  DE  Mirabeau  i'ainé  :  Je  n'ai  point  oublié  que 
la  discussion  est  l'ermée,  et  qu'ainsi  je  ne  dois  niVn- 
gager  dans  aucune  discussion  qui  puisse  entraîner 
des  débats;  aussi  je  ne  veux  faire  qu'une  observation 
sur  une  critique  de  convenance  (pi'un  préopinaut  a 
piopos('e,  et  qu'il  avait  droit  de  projioser.  11  a  piirii 
que  ce  préopinant  doutait  que  le  premier  des  devoirs 
de  l'homme,  du  citovcn,  de  l'individu,  fût  de  ne  pas 
délibérer  hors  de  sa  compétence.  Il  n'y  a  point  d'in- 
convénient que  l'Assemblée  décrète  la  motion  de 
M.  de  Larochefoucauld  :  voici  un  procès-verbal  daté 
du  13  février,  dans  lequel  je  lis  ces  mots  : 

.  La  délibération  ayant  été  interrompue,  et  l'or- 
dre du  jour  se  trouvant  suspendu,  un  membre  a  fait 
!a  motion  incidente  de  décréter  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
l'Etat. 

«  Un  autre  a  réclamé  l'ordre  du  jour. 

•  Un  troisième  a  fait  la  motion  expresse  que  la 
question  mise  à  l'ordre  du  jour  et  la  motion  inci- 
dente fussent  décrétées  sans  désemparer. 

•  Un  quatrième  a  observé  qu'il  n'est  aucun  mem- 
bre de  l'Assemblée  qui  ne  soit  persuadé  que  la  reli- 
gion catholi(]ue,  apostolique  et  romaine  est  la  reli- 
gion nationale;  qu'on  ne  peut  mettre  en  discussion 
quedesquestionssusceptiblesdediriicnltés.etquece 
serait  offenser  l'Assemblée  et  affaiblir  l'autorité  de 
la  religion ,  que  de  soumettre  cette  question  à  un 
décret. 

•  Dans  ces  circonstances,  M.  le  président  ayant 
mis  aux  voix  si  l'on  passerait  à  l'ordre  du  jour,  sans 
délai,  l'Assemblée  a  décidé  que  l'on  reprendrait  sur- 
le-champ  l'ordre  du  jour.  ■ 

Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  rapprochement  qui, 
dans  aucun  sens,  ne  peut  être  susiiect,  prouve  assez 
que  nous  sommes  d'accord  sur  les  principes  (jue  celte 
Assemblée  constituante  et  non  théologienne  a  tou- 
jours professés.  —  J'observerai  à  celui  des  préopi- 
nants qui  a  parlé  avant  moi,  qu'il  n'y  a  aucun  doute 
que,  sous  un  régne  signalé  par  la  révocation  de  l'é- 
(iitde  Nantes,  et  que  je  ne  qualifierai  pas,  on  ait  con- 
sacré toutes  sortes  d'intolérances;  mais  puisqu'on 
se  permet  des  citations  historiques  dans  cette  ma- 
tière, je  vous  supplierai  de  ne  pas  oublier  que  d'ici, 
de  cette  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  la  fe- 
nêtre d'où  la  main  d'un  monarque  français,  armée 
contre  ses  sujets  par  d'exécrables  factieux  qui  mê- 
laient des  intérêts  temporels  aux  intérêts  sacrés  de 
la  religion,  lira  l'arqueliuse  qui  fut  le  signal  de  la 
Saint-Barthélémy.  Je  n'en  dis  pas  davantage  :  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 


La  partie  droite  demande  à  aller  aux  voix.  La  parole  e* 
demandée.  Il  s'élôve  quelques  diOicuUés  à  ce  sujet.  Elle 
est  accordée  à  M.  de  Hobespiene. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 
L'Assemblée  consultée,  ferme  loule  discussion,  sauf  il 
présenter  siniplemcnt  dis  aniendcnients. 

M.  l'abbé  Maury  parait  à  la  tribune;  il  commence  à  dis- 
cuter le  fiiiHl  de  la  question. 

M.  le  président  ne  l'interrompt  pa?. 
On  rappelle  M.  le  président  à  son  devoir,  en  l'interpel- 
lant de  faire  exécuter  le  déciel  qui  \ienl  d'élre  rendu,  et 
qui  fcrmel  ■■■imptcme ni  de  présenter  des  ametidcmciils. 

M.  LK  PiiEsiDBNT  :  Je  ne  puis  calculer  en  combien  de 
pbrases  un  amendement  peut  être  rédiijé. 

M.  l'adbé  m achv  :11  ne  fjut  pas  se  prévaloir  du  respect 
dû  à  la  religion,  pour  nous  refu-er  à  lui  rendre  lioninKiRe. 
11  est  bien  vrai  que  la  doctrine  dogmatique  n'est  pas  de 
notre  ressort.... 

On  observe  à  M.  l'abbé  Maury  que  ce  n'est  pas  là  un 
amenilemenU 

M.  l'abbé  M»urï:  Je  n'ai  pas  le  privilège  de  me  dispen- 
ser de  prouver  les  propositions  que  j'ai  l'bonneur  de  vous 
soumettre. 

On  rappelle  de  nouveau  à  M.  l'abbé  Maury  qu'il  ne  peut 
que  proposer  simplemciil  son  amendement. 

M.  l'abbé  MAtRT  :  Mon  amendement  est  de  m'élever 
haiilemenl  ccmire  ces  formules  oratoires  qu'on  vous  pro- 
pose de  décréter;  mon  ;miendement  est  de  déclarer  quel 
est  le  culle  que  la  France  professe. 

On  nous  a  dit,  toutù  l'heure,  dans  cette  tribune,  que 
le  13  février  dernier.... 

M.*"*:  M.  le  président,  obéissez  donc  à  l'Assemblée,  en 
faisant  exécuter  ses  ordres. 

M.  LE  PiiÉsiiitNT  :  Mais  si  M.  l'abbé  Maury  doit  seule- 
ment relever  un  fait,  on  ne  peut  l'en  enipéclier. 

M.  B.MiEY  :  Je  demande  qu'on  porte  les  unicndemcnls 
an  bureau;  c'est  une  manière  sine  de  se  conformer  au 
déerel. 

M.  LE  Président  f  à  M.  l'abbé  Maury)  :  Je  vous  demande 
que  \ous  vous  borniez  à  présenter  votre  amendemcm,  si 
vous  en  avez  un. 

M.  l'abbe  Maukt  :  Mon  amendement  est  que  l'Assem- 
blée nationale  déelaredeux  faits,  contre  les(|ucls  personne 
ne  s'élèvera,  parcequ'ils  sont  évidents:  1"  que  la  religion 
catholique ,  apostolique  et  romaine  est  la  seule  dominante; 
2°  qu'à  elle  seule  appartient  la  solennité  du  culte  public. 
Je  demande  cet  amendement  en  addition  ;  et  ce  qui  m'y 
détermine,  c'est  que  deux  fois,  par  deux  décrets,  vous 
avez  ajourné  et  non  décidé  qu'il  n'y  avait.... 

M.  DE  ViLAS  :  Je  rappelle  à  M.  le  président  qu'on  ne 
peut  discuter,  et  qu'il  ait  à  se  conformer  à  sou  devoir. 

M.  LR  COMTE  DE  MoNTLosiER  i  Jc  fals  la  motioii  que 
M.  l'abbé  Maury  ne  parle  pas;  l'Assemblée  ne  met  pas 
assez  de  dignilé  pour  renten<lre. 
M.  l'abbe  Macrï:  Je  dois  représenter  que  vous  avez 
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M.  Salles  :  Je  crois  que  M.  l'abbé  Maury  n'a  plus  d'a- 
mendement à  proposer.  11  discute,  il  veut  discuter;  lo 
décret  est  formel.  M.  le  président,  faites  exécuter  le  décret; 
descend,  z  du  fauteuil ,  ou  faites  votre  devoir. 

M.  l'abbé  Maurv  :  C'est  insulter  à  la  bonne  foi  de 
cette  Assemblée;  je  défends  mon  opinion  ,  et  je  ne  m'en 
écarte  pas  ;  on  feint  de  confondre  la  religion  avec  le  fana- 
tisme.... 

M.'**  :  Que  AL  l'abbé  Maury  donne  son  amendement, 
s'il  ne  l'a  pas  déjà  donné.  Pour  vous,  M.  le  présideni,  vous 
ne  dctez  pas  permettre  une  discussion  quand  un  décret  l'a 
défendue;  ie  vous  invile  à  faire  votre  rievoir. 
M.  l'abbé  Maui  descend  de  la  tribune. 
M.  LE  vicoMiR  DE  MiRABRAC  :  Mon  amendement  consiste 
à  oler  de  la  motion  de  M.  de  Larocliefoucanid,  ces  mois  : 
a  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  »  Il  me  semble  vous  avoir 
entendu  consacrer  plusieurs  fois  ce  principe,  qu'après  une 
aussi  longue  dise nssion  que  celle-ci,  on  ne  peut  adopter  la 
question  préalable....  Quant  aux  préopinanis,  je  ne  ré- 
ponds qu'un  mit.  L'abus  des  mots  est  bien  terrible  :  si  le 
fanatisme  a  abusé  du  mol  n  ligion  pour  conseiller  la  Saint- 
Barthélémy,  des  scélérats  ont  abusé  du  mut  liberté  pour 
violer  l'asile  de  nos  rois. 

M.  LB  MARQtis  Ds  FoiCii'LT  !  Je  montc  à  la  nibuït, 
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pour  demander  qu'on  rappollc  M.  <lc  Mlri.bcau  à  1  ordre 
pour  les  expressions  dont  il  s'est  servi  :  sur  toute  la  dclibé- 
ration,  je  dis  que  l'Assemblée  n'est  pas  libre;  je  me  pro- 
pose de  le  prouier..,. 

M.  l'abbk  Maury  :  11  n'y  a  plus  de  libcrlé,  il  n  y  a  plus 
d'aulorilé  dans  l'Assemblée. 

M.  LE  MAnyii'  DU  Foicailt  :  Il  ne  m'est  donc  pas  per- 
mis de  m'c\plii|uiT;  je  nui  qu'une  chose  à  dire.  Ce  que 
vous  ave/,  dit  au  roi  le  23  juin,  je  vous  le  dis  à  vous,  à 
lous  les  citoyens  ;  je  le  dis  surtout  au  maire  de  Paris ,  au 
chef  de  la  milice.  Je  dis  au  premier  :  Faites  relirer  les  ci- 
10} ens  attroupés  auprès  du  temple  de  la  Liberté.  Je  dis 
aii  second:  Faites  relirer  vos  soldats.  La  province  que  j'ai 
riioniieur  de  rcprésciUer  ne  m'a  pas  envoyé  pour  délibé- 
rer au  milieu  du  tumulte  des  armes. 

Les  membres  de  la  partie  droite  de  l'Assemblée  empê- 
cbcnl  M.  le  marquis  de  Foucault  de  continuer. 

M.  LK  Pr.ÉsinENT  :  Je  prends  la  parole,   d'abord  pour 
prouver  que  M.    de  Foucault    n'tsi  pas  dans  l'ordre  du 
jour  ;  s'il  parle,  M.  de  Lafayette  doit  avoir  ensuite  la  pa- 
role, qu'il  réclame. 
Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  consullêe  décide  qu'on  doit  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sans  discussion  ultérieure. 

M.  LE  MAnQiiis  DE  Foi'CACLT  reslc  à  la  tribune  et  veut 
parler;  mon  seul  amendement,  dil-il,  est  que  l'Assem- 
blée n'est  pas  libre,  et  qu'elle  ne  peut  pas  faire  un  dé- 
cret. 

■NI.  de  Clermont-Lndève  relire  son  amendement,  et  se 
rérire  à  celui  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  Muguet  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements. 
Elle  est  mise  aux  vnix. 

A  la  première  partie,  la  majorité  se  lève.  —  A  la  con- 
tre-partie, personne  ne  se  lève. 

L'Assemblée  décide  donc  unanimement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  tous  les  aniendemonls. 

La  motion  de  M.  de  Larocbefoucauld  est  décrétée  de  la 
même  manière. 

La  partie  droite  de  l'Assemblée  se  lève. 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  M.  de  FauciRni,  M.  d'F.s- 
préménil,  et  tous  les  autres  membres  placés  dans  celte 
partie  de  la  salle,  lèvent  la  main  au  ciel,  et  disent  :  Nous 
jurons,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  religion,  que  nous  pro- 
fes5on=....  Le  reste  n'est  point  entendu. 

M.  de  Lafayette  moule  ù  la  tribune  aux  applaudisse- 
ments d'une  partie  de  l'Assemblée. 

AT.  LE  MABQLis  DE  FOUCAULT  :  Vous  oem'avcz  pas  permis 

de  linir  mon  opinion 

M.  le  président  demande  à  lever  la  séance.  La  gauche 
de  l'Asseniblce  s'y  oppose. 

M.  LE  MABQuis  DE  F'oucAULT  :  Avant  d'enlamer  la  discus- 
sion, je  vous  prierai  de  demander  à  M.  le  marquis  de  La- 
fayette, mon  collègue,  si  c'est  sur  l'inlerpellalion  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  faire  qu'il  veut  parler, 
M.  DP.  Lafayette  :  Oui. 

M.  DE  Foucault:  Je  m'adressais  à  M.  le  maire  de  Paris  et 
à -M.  le  commandant  de  la  garde  nationale;  je  disais  à  l'un  : 
Pourquoi  ne  dissipez-vous  pas  les  ciloyens  attroupés  ?  Je 
disais  à  l'aulre,  comme  l'Assemblée  nationale  an  roi  :  Faites 
retirer  vos  soldats.  Si  on  me  répond,  mais  c'est  pour  votre 
sOrelé;  je  dirai,  mais  on  aurait  du  nous  prévenir,  afin  de 
ne  pas  nous  effrayer..,.  L'improbation  que  je  viens  de  re- 
cel oir  me  prouve  que  la  frayeur  ne  prend  pas  sur  l'esprit 

de  cette  Assemblée Je  suis  forcé  en  même  temps  de 

dire  que  je  parlage  celle  sécurilé  :  la  crainte  et  la  terreur 
n'ont  jamais  eu  de  prise  sur  moi,  et  n'eu  auront  jamais. 
(Omit.) 

Mais  il  me  semble  cependant  que  ceux  qui  nous  ont  en- 
voyés pour  1rs  représenter,  ne  nous  ont  pas  envoyés  pour 
faire  des  lois  le  sabre  i  la  main.  (On  ril.) 

Il  me  semble  de  plus  qu'd  n'est  pas  toujours  donné  i 
un  législaleur  d'avoir  le  cou  i  âge  de  ne  pas  s'effrayer.  La 
preuve  qu'il  existait  un  danger,  c'est  que  le  commandant 
de  la  garde  nationale  a  fait  environner  celle  salle  de  sol- 
dots.  Je  fais  donc  la  motion  qu'à  l'avenir  l'Assemblée  na- 
tionale prenne  pour  exemple  le  parlement  d'Angleterre,  et 
que  jamais  les  troupes  ne  puissent  approcher  Paris  de  plus 
de  trois  lieues.  (Ou  ril.) 
IL  DE  Lafayette;  Quelques  personnes  ont  témoigné  ii 


M.  le  maire  de  Paris  des  inquiétudes  sur  la  tranquillité  de 
la  capitale,  inquiélndosqueni  lui  ni  moi  n'avons  crues  fon- 
dées ;  cepenilant  M.  Bailly  m'a  donné  des  ordres;  j'ai  obéi 
el  j'ai  doublé  l.i  g>irde  citoyenne  dont  l'Assemblée  a  daigné 
s'enviroimer.  Je  ine  trouve  heureux  de  saisir  encore  au- 
jourd'hui l'occasion  de  dire  i\  l'Assemblée  qu'il  n'est  pas 
un  garde  national  qui  ne  donnât  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  assurer  l'cvéculioii  de  vos  décrets,  la  li- 
berté de  vos  délibérations  el  l'inviolabilité  pcrsouuelle  de 
tous  les  mem  bres  de  cette  assemblée. 

M.  l'abbé  .Maury  monte  à  la  tribune. 

M.  LE  PiiÉsiDENT  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
porte  qu'on  reviendra  à  l'ordre  du  jour.  Il  faut  ou  décréter 
le  contraire,  ou  reprendre  l'ordre  du  jour,  ou  lever  la 
séance. 

L'Assemblée  est  consullêe,  et  la  discussion  concernant 
les  biens  ecclésiastiques  est  remise  à  demain. 

Les  membres  de  la  partie  droile  se  lèvent,  s'agitent  et 
sortent  pcu-à-peu.  —  Il  est  quatre  heures, 

ISole  du  i-cdacleur.  Nos  lecteurs  et  nos  correspondants 
ne  trouveront  pas  étrange ,  en  mesurant  l'éleniluc  des  dis- 
cussions orageuses  de  l'Assemjblée  nationale  de  voir 
l'ioserlion  des  articles  qu'ils  nous  font  parvenir  différée, 
et  la  feuille  de  ce  journal  retardée  dans  son  envoi.  Nous 
pensons  que  ces  discussions  sont  d'un  iulérêt  trop  capital, 
pour  qu'on  nous  fasse  un  reproche  pour  ce  doulle  retard. 


SPECTACLES. 

TBÉATnr. DELA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  14»  Eugénie;  et  l'Ecule  des 
Maris. 

Théatke  Italien.  —  Auj.  14,  les  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière;  et  la  42'  représ,  de  Pierrt-le-Graiid, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  14,  à  l'ancienne  salle 
de  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  1"  représ,  délie 
Gelosie  nfïniie,  opéra  ital.,  musique  del  signer  Sarli. 

Théâtre  nu  Pai.ais-Royau.  — Auj.  14,  le  Médecin  mal- 
gré tout  le  monde,  coni.  en  3  actes;  iiicco,  en  2  actes;  et 
les  Défauts  supposés,  en  1  acte. 

Théâtre  de  madf.moiseli-e  dis  Montansieh,  an  Palais- 
Royal.  —  Auj.  14,  la  2'  repiés.  des  Epoux  mécontents, 
opéra  en  3  eicles. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  ili,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  C Amour  arrange  tout,  cum.  en  1  acte;  le  Fat 
en  bonne  fortune,  opéra-bouffon  2  actes;  et  FloreUe  et 
Cotlin  eu  1  acle. 

Grands  DA^SEURS  du  Roi.  —  Auj.  14,  arlequin  pâtis- 
sier, pant.  en  3  actes;  l'Héritage,  pièce  en  1  acle  ;  Biaise 
le  hargneux,  en  3  actes  ;  et  les  (Juatre  Hcndez-rous ,  en  3 
actes;  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans 
les  entr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  14,  Z élis  et  l'Uymcn,  x>'wcc 
en  1  acte;  la  1"  représ,  du  Mudcle  des  Epoux,  en  3  actes; 
et  le  Sourd,  en  1  acte ,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS  DES   lilîNTRS   DE   L'HOTEL-DE-VILLE 

DE   PARIS. 

Sii  derniers  mois  17S8.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  élrangcrs  à  GO  jours  de  date. 
Dlucr. 

Madrid 16  1.  8  s. 

Gènes 402 

Livourne 111 

Lyon,  Piques.    .     3îp.  |b 

Cour*  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1730,  35,  40 

Portions  de  312  liv.  10  s 220 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 340 

Loterie  royale  de  1780,  à  1:;00  liv 15  p 

Primes  sorties 1789,  20  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  GOO  liv.  le  billet.      ...     s.  20  p 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet.  5!|8,  49,  4»  s.  19  ■  p 
Einpr.  de  déc.  1782,  quitt.de  lin 16  J,  18  ;  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .  9  J,  j,  10,  0  J,  J  p 
Quittances  de  finances  sans  bulletins.    .  ,     13,  13  ;,  j  p 


Amsterdam 50  J 

Hambourg 210  ^ 

Londres 25  |  i  fj 

Cadix IG  1.  7  s. 
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LE  MO^iTEUR  DMÏERSEL. 


POLITIQUE. 


SUEDE. 


De  Slockiwlm ,  te  19  mars.  —  M.  le  baron  (rArnif.Ul  | 
est  paiii  pour  Wermokiiul ,  afin  d'y  prendre  ks  misures 
iitcrssaircs  pour  la  défiiise  des  froniiùrcs.  A  la  lin  de  ce 
mois  tous  nos  régimenis  seront  com|il(ités.  —  On  a  fait 
partir  de  Cailsciona  niielqnes  frégates  pour  aller  croiser 
dans  la  Baltique.  —  La  navigation  est  entièrement  libre 
dans  le  golfe  de  Finlande  et  près  de  Hoolgland  ;  on  a 
déjà  aperçu  dans  ces  parages  plusieurs  bàlimenls  armés 
en  guerre. 

Le  roi  a  confirmé  l'arrOl  que  le  tribunal  suprême  d  Abbo 
a  rendu  conlre  le  inajorgcnéral  baron  de  Sprengporlen  ; 
il  a  été  condamné  à  avoir  la  tète  tranchée  aussitôt  que  l'on 
pourra  s'emparer  de  sa  personne. 

Pendant  cet  liiver,  la  pèclie  dis  harengs  a  élé  considéra- 
ble d;ins  le  pmt  di'  Gothenibourg  ;  on  en  a  salé  au-delà  de 
deux  cent  mille  tonneaux. 

Du  23  vuirs.  —  Le  roi  doit  parlir  ce  soir  pour  visiter  la 
grande  llotle  de  Carlscrona.  S.  M.  a  déjà  nommé  les  per- 
sonnes qui  géreront  en  son  absence  les  affaires  du  gouver- 
ncmrnl.  M.  le  baron  de  Loge  de  Manleussel  a  élé  adjoint 
il  AL  le  sénateur  comte  Sparre,  gouverneur  de  cette 
capitale. 

La  llolillc  doit  mettre  à  la  voile  le  6  avril ,  si  le  vent  est 
favorable;  on  y  embarquera  les  régimenis  qui  sont  attendus 
ici  le  3.  —  On  a  vu  pris  de  Lovisa  ,  dans  li'  golfe  de  Fin- 
lande, les  fiégales  sorties  le  3  de  ce  mois  du  port  Carls- 
crona. Les  pré|Kiralifs  de  guerre  en  Finlande  se  conliiiucnt 
avec  ardeur.  Tiutesles  troupes  y  sont  en  mouvement:  un 
curps  cnnsidérable  s'est  mis  en  marche  pour  Savolnx,  avec 
nii  train  d'artillerie;  un  autre  corps  s'es!  rassemblé  près 
deCurpio,  et  un  troisième  près  de  Heinola.  Le  général 
comte  de  Meyerfeldt,  commandant  en  chef  de  l'armée,  a 
établi  son  quartier-sénér.il  à  Borgo.  —  Les  travaux  des 
chantiers  ne  se  raleniissent  point;  à  Abbo,  Eckenas,  à 
Ili'lsingfors,  Sweaborg,  et  dans  les  antres  ports  de  la  Fin- 
landi',  on  a  construit  un  nombie  considérable  de  galères 
et  de  chaloupes  qui ,  jointes  à  l'escadre  légère  et  aune  nou- 
velle escadre  qui  est  attendue  de  Stralsund,  formeront  la 
llolte  de  galères  la  iilus  formidable  qui  ait  jamais  paru  sur 
le  golfe  de  Finlande. 

ITALIE. 

De  Naptcs,  le  19  mars.  —  On  arme  à  Castellamare  le 
vaisseau  neuf  (c  liogci;  de  74  canons,  destiné  à  conduire 
en  Espagne  le  prince  de  Luzzi,  nouveau  ministre  de  la 
cour  de  Naples  à  la  cour  de  Madrid.  —  M\I.  le  contre- 
amiral  Guipse,  le  brigadier  Psaro  et  quelques  autres 
oRiciers  russes  établis  à  Syracuse,  où  ils  élaient  chargés 
des  affaires  de  la  marine  russe,  dans  le  Levant  et  dans 
la  Méditcrraiicc,  en  sont  partis  pour  se  rendre  à  Li- 
vourne.  —  M.  le  général  de  Salis  s'est  rendu  à  Palerme 
pour  faire  l'inspection  des  troupes,  et  pour  la  formalion 
d'un  nouveau  régiment  étranger. 

Il  s'est  fait  à  Lcccc  une  banqueroute  assez  considérable, 
qui  pouvait  en  enlraiiicr  plusieurs  antres,  et  a\oir  des 
suites  fâcheuses  pour  l'agriculture  et  le  commerce  de  ctite 
petite  province.  Le  roi  a  préviiiu  ce  malheur  en  envoyant 
75,000  ducals  qui  doivent  être  prêtés  aux  propriélaires 
pour  dix  ans,  moyennant  le  modique  intérêt  de  3  p.  100. 

L'anangcmenl  entre  notre  cour  et  celle  :",e  Rome  parait 
prendre  uni'  Uiurnure  favorable.  La  cour  de  Naples  don- 
nera à  celle  de  Home,  en  échange  de  la  ville  et  du  terri- 
toire de  Bénévent,  un  autre  canton  et  quelques  élablis- 
sements  qu'elle  possède  dans  les  Etats  du  Souverain 
Pontife, 

ESPAGNE. 

De  lUiirfri'rf,  le  23  mni-s.  —  Le  gouvernement,  dans  le 
dcs'cin  d'encourager  l'industrie  nalionale,  vient  de  mcltrc 
im  nouvel  impôt  de  5  pour  100  fur  toutes  les  marchandises 
de  fabriques  élrangires. 

1"  Sc.ic.  —  TorM  ir.  1 


■  Les  préparatifs  de  notre  escadre  d'observation  se  conti- 
nuent avec  la  plus  grande  activité.  On  équipe  à  Cartha- 
gène  deux  vaisseaux  de  70  canons,  et  quatre  frégates;  à 
Cadix,  deux  vaisseaux  de  80  cmons,  et  six  frégaies;  au 
Ferrol,  un  vaisseau  neuf  de  Ik  canons,  et  deux  frégates. 
Cette  escadre  sera  encore  augmentée. 

Le  11  de  ce  mois,  il  est  entré  d;ins  le  port  de  Cadix  la 
frégate  le  Saint-Joseph ,  venant  de  la  Havane,  chargée  de 
34,418  piastres,  huit  mille  trois  cent  soixante-trois  arobes 
de  sucre,  et  autres  marchandises. 


PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  26  mars.  —  Sa  Majesté  vient  de  rendre 
un  décret  par  lequel  elle  ordonne  que  l'on  construise  un 
bâtiment  dan^  lequvl  le  trésor  royal  et  les  archives  du 
riiyaume  puissent  être  en  sùrelé ,  et  où  la  chambre  appelée 
Mcza  da  Ctmsciencia  puisse  aussi  tenir  son  tribunal.  L'em- 
placement que  l'on  a  choisi  pour  celte  conslruclion  est  ce- 
lui de  la  Palriaichale  brûlée,  dont  la  position  est  très 
avanlageuse.  On  projette  aussi  de  construire  un  nouvel 
hûpilal  et  une  nouvelle  prison. 

M.  le  chevalier  Horla,  notre  ministre  près  la  cour  de 
Russie,  est  désigné  pour  passer  en  la  même  qualité  près 
celle  de  Londres.  Il  sera  remplacé  à  Pélcrsbourg  par  M.  le 
vicomte  d'Anadie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Plusieurs  de  nos  papiers,  ainsi  que  des 
gens  qui  se  prétendent  bien  instruits,  assurent  que  S.  M. 
a  changé  d'avis  relativement  à  son  voyage  d'Allemagne  ; 
on  en  donne  pour  molif  très  probable  les  émeutes  qui  ont 
eu  lieu  dernièrement  dans  l'électorat  d'Hanovre;  elles  sont 
calmées,  il  est  vrai,  mais  les  causes  du  mécontentement 
subsi-lent  encore,  et  peut-être  les  Hanovriens  regarde- 
raient ils  l'arrivée  de  leur  prince  comme  la  circonstance  la 
plus  favorable  pour  renouveler  leurs  plaintes  et  les  lui 
adresser  directement. 

Les  lords  do  l'amirauté  vont  envoyer  en  croisière  à  Terre- 
Neuve  un  vaisseau  de  74  ranons,  accompagné  de  trois  fré- 
gates. On  ne  sait  pas  encore  quel  est  l'amiral  à  qui  le  com- 
mandement de  cette  petite  escadre  sera  confié. 

AVIGNON. 

Les  citoyens  de  cette  ville  se  sont  divisés  en  neuf  dis- 
tricts. Ils  ont  résolu  d'adopicr  l'organisaiion  des  munici- 
palités de  France,  et  ont,  en  conséquence,  élu  pour  maire 
M.  Arnaud,  homme  leeommaiidable  par  son  patriotisme, 
à  la  pluralité  de  2,006  sur  2,067  volants.  Le  vice-légat  a 
donné  son  autorisation  à  cette  conduite  régulière,  confor- 
mément à  ce  qui  avait  éié  convenu  dans  la  congrégation 
tenue  à  Rome  au  sujet  des  troubles  d'Avignon,  et  dans 
laquelle  le  pape  a  manifesté  l'esprit  de  douceur  et  de  paix 
qui  caractérise  Sa  Sainteté. 


FRANCE, 

De  Paris.  —  Le  30  du  mois  dernier.  Madame  s'est  ren- 
due à  l'église  de  Saint-Sulplce,  où  elle  a  communié  des 
mains  de  M.  l'abbé  Magnan ,  son  premier  aumônier  en 
survivance;  madat  s  la  comtesse  de  Balby  et  madame  la 
duchesse  de  Caylus  tenant  la  nappe. 

Le  lendemain ,  Monsieur  a  communié  dans  la  même 
éMise,  des  mains  de  M.  l'abbé  de  Couanon,  son  aumô- 
nier; M.  le  duc  de  Lévis  cl  M.  le  duc  d'Havray  tenant  la 
nappe.  ,  . ,   , 

Le  6  de  ce  mois,  nvadame  Ehabotb  a  communié  dans 
l'éflise  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  des  mains  de  M.  l'é- 
vèque  de  Senlis,  premier  aumônier  du  roi;  madame  la 
marquise  de  Sérent  et  madame  la  duchesse  de  Duras  tenant 
la  nappe.  .         .    ,    , 

—  M.  de  Maupou ,  chancelier  de  France ,  instruit  de  la 
rareté  du  numéraire  à  Paris,  a  fait  verser  au  trésor  royal, 
à  titre  de  prêt,  sans  intérêt,  la  somme  de  500,000  liv.  en 

15 
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■rp^ces,  qu'il  tlcsllnait  6  l'^icquisillon  d'une  terre.  B.  M.  u 
vfulu  que  cslou.blrs  sacnlics  fussnU  rendus  publjrs  cl 
c-e>t  par  ses  o.dres  que  eet  arlicle  a  Hé  lusùio  claus  la  Oa- 

"'—  L'admî'nïsualion  des  postes  prévient  le  public,  qu'il 
Ml  néccssjire  d'allrancliir  dans  ses  bureau»,  les  lellres  des- 
tinées pour  Scloto ,  en  Amérique. 

1-aulo  de  cet  affraucbisscmcnt ,  les  leltrcs  resteront  au 
relui. 

5«i7<:  des  lellres-patcntes,  sur  décret  de  l'Assembice  na- 
tionale, concernant  la  division  du  royaume. 

Dévartcmenl  de  ('Kiiif.  —  L'assemblée  de  ce départc- 
mcnl  se  tiendra  dans  la  ville  d'Kvreux.  11  est  dlMsé  en  six 
dislricls,  dont  les  chers-licus  sont  :  Kvreuît,  Dernay,  Pont- 
Audemer,  Louvicrs,  les  Andclys,  Vcrneud.  Les  électeurs 
du  dénarlenicnt  délibéreront  s'il  est  nécessaire  de  fane  un 
plus  ^rand  nombre  de  districts.  La  ville  de  Gisors  obtion- 
dra  l'établissement  du  tribunal  qui  pourra  être  fixé  dans  le 
di'trirt  des  Anckljs.  ,,,     ,         ai. 

Vcnarlcmcnl  d'Eure-et-Loir.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Chartres.  Il  est  divisé 
en  six  districts,  di  ni  l.v  chefs  lieux  sont  :  Chartres,  Dreux, 
Châleauncuf-eii-Tbimcrais:  Noaenl-le-Rotrou ,  Château- 
duu,  Jantllle. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Lellre  écrite  par  M.  le  inaire  de  Paris,  à  MM.  les 
représentants  de  la  commune,  le  9  avril  1790. 

.  Messieurs,  les  journaux  m'ont  instruit  que  vous 
aviez  pris,  les  30  et  31  de  mars,  des  arrêtes  qui  me 
conrerneiit;  j>n  ai  fait  demander  une  expédition 
pour  les  connaître,  el  j'aurai  l'honneur,  en  réponse, 
de  vous  adresser  quelques  observations,  el  de  vous 
rappeler  quelques,  principes.  Vos  arrêtés  portent  sur 
deux  points;  le  premier,  que  je  serai  invite,  en  tai- 
sant la  convocation  des  sections,  de  la  laire  toujours 
trois  jours  d'avance;  le  second,  que  je  ne  pourrai 
les  convoquer  que  d'accord  avec  la  municipalité,  ou 
avec  votre  assemblée.  Je  vous  observerai  Sur  le  pre- 
mier point,  messieurs,  que  j'avais  prévenu  votre  in- 
vitation, puisque  ma  dernière  convocation  a  ete  faite 
le  mardi  23  mars,  pour  le  vendredi  20.  Il  n'y  avait 
donc  pasiieu  à  une  invitation  qui  porte  avec  elle  une 
censure;  il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  démarche  qui 
doit  nuire  ou  au  maire  de  Paris,  ou  à  l'assemblée.  Il 
est  bien  vrai  que  j'avais  fait  précédemment  une  con- 
vocation le  samedi  13,  pour  lundi  15,  mais  j  avais 
été  requis  par  une  demande  des  députés  des  districts 
réunis  à  l'archevêché;  j'avais  été  reiiuis,  comme  d'un 
devoir  es,sentie,l  de  ma  place,  et  cette  fois  encore, 
on  ne  peut  me  rien  reprocher.  Votre  règle  est  inn- 
niment  raisonnable;  une  délibération  très  impor- 
tante doit  être  prévue  et  annoncée,  de  manière  que 
tous  les  citoyens  soient  duement  avertis.  Je  crois, 
messieurs,  que  vous  avez  assez  bonne  opinion  de 
votre  chef,  pour  penser  qu'il  n'ignorait  pas  une  rè- 
gle si  simple,  el  telle  qu'une  raison  ordinaire  suflit 
seule  pour  la  dicter.  Mais  cette  loi  est  celle  des  temps 
tranquilles  et  des  besoins  communs.  INous  sommes 
dans  des  circonstancesoù  tout  est  pressé,  parcequ'on 
est  entouré  de  dangers  de  toute  espèce,  el  que  le 
moindre  délai  peut  nous  y  faire  tomber;  parcequ'il 
y  a  tant  de  bieu  à  faire,  tant  de  remèdes  à  appliquer, 
qu'il  est  instant  de  s'en  occuper,  de  choisir  hs  mo- 
ments convenables,  cl  de  hAler  l'emploi  de  tous  les 
remèdes,  pour  };uérir,  s'il  se  peut,  il  la  fois,  tous  les 
maux.  Ce  n'est  doue  pas  le  moment  d'invoquer  une 
règle,  que  les  circonstances  peuvent  décliner;  c'est 
aux  circonstances  qu'il  faut  commander,  si  vous 
voulez  que  la  règle  soit  applicable.  Permettez-moi 
donc  de  vous  le  représenter,  iiussieiirs;  que  signi- 


fie l'injonction  de  la  règle,  si  ce  n'est  un  blAinc,  que, 
sans  un  sujet,  vous  avez  jette  sur  ma  eniiduite? 

•  Le  second  article  de  votre  arrêté  denuuide  que 
nous  discutions  quelques  princiiics,  et  je  vous  prie 
de  me  le  permettre.  La  place  émiiiente  que  l'estime 
de  mes  concitovens  m'a  conhéc  est  entièrement 
neuve  ;  les  devoirs  cl  les  droits  n'en  sont  ni  lixés  m 
connus  ;  et  né  dans  un  état  éloigné  de  toute  admi 
nistration,  el  arrivé  à  la  première  place,  je  puis  peut 
être  m'applaudir  de  n'avoir  point  l'ait  de  faute  essen- 
tielle, de  n'avoir  ni  manqué  à  mes  devoirs  dans  les 
circonslances  diflicilcs,  ni  exagéré  mes  droits,  au 
milieu  des  prétentions  de  toute  espèce.  Mes  devoirs 
et  mes  droits  ne  peuvent  être  invariablement  fixés 
que  par  la  loi  ;  et  celte  loi  n'existe  pas  encore.  Vous 
m'invitez  de  me  conformer  aux  règlements;  sans 
doute  je  dois  les  faire  exécuter  et  m'y  soumettre  le 
premier.  Mais  les  règlements  que  vous  invoquez,  je 
ne  les  connais  pas.  Il  n'y  a  de  forme  proposée  pour 
la  convocation,  que  dans  les  deux  plans  de  munici- 
palité qui  ont  été  faits  à  riiôtcl-de-ville,  et  dont  le 
dernier  est  volroouvrage.Mais  ces  deuxplans  n  ayant 
point  été  sanclioniiés  par  les  sections  et  par  l'As- 
semblée nationale,  ils  ne  font  point  loi;  on  n'est 
point  obligé  d'y  soumettre  les  lorines  actuelles  de 
convocation.  Votre  arrêté  du  31  n'ajoute  rien  aux 
deux  plans  dont  je  viens  de  parler;  car  il  est  dans 
vos  principes,  messieurs,  que  vos  arrêtes,  portant 
règlements,  n'ontde  force, et  ne  peuventavoir  d'exé- 
cution, qu'autant  qu'ils  sont  sanctionnés  par  les  sec- 
tions. Ces  deux  plans  et  votre  arrêté  me  laissent 
donc,  quant  aux  droits,  dans  l'état  où  ils  m'ont 
froiivé;  (  t  il  est  évident  que,  comme  les  assemblées 
des  représentants  de  la  commune  n'ont  eu  lieu  qu'en 
vertu  de  la  convocation  des  sections,  laite  par  moi 
le  23  juillet,  ce  corps,  qui  n'a  existé  qu'après  moi, 
ne  peut  changer  mon  existence,  qui  est  l'ouvrage 
de  la  commune;  il  est  évident,  (péen  attendant  la 
loi,  ce  corps  ne  peut  me  dépouiller  du  droit  dont 
j'ai  usé;  du  droit,  au  moins  provisoire,  que  la  com- 
mune m'a  donné  dans  runanimité  de  ses  sections. 

Mais  quand  la  loi  se  tait,  la  raison  qui  en  est  la 
source  doit  y  suppléer.  Je  sais,  messieurs,  que  je  dois 
soumettre  ma  raison  à  la  vôtre;  je  le  fais  en  vous  ex- 
posant ii.'cs  principes.  Si  les  assemblées  des  sections 
n'avaient  ii.is  lieu,  si  la  loi  eût  revêtu  l'administra- 
tion municipale  de  tous  les  pouvoirs,  et  la  paix  réta- 
bli le  cours  ordinaire  et  tranquille  des  choses,  il 
peut  être  vrai  de  dire  que,  dans  le  cas  extraordinaire 
d'une  convocation  nécessaire  des  sections,  le  maire 
serait  obligé  de  consulter  le  conseil-général,  ou,  au 
moins,  le  conseil  de  ville;  d'abord,  parceque  ce  se- 
rait un  cas  extraordinaire;  ensuite,  parcequ'il  s'agi- 
rait de  remuer  et  d'agiter  la  ville  entière.  Il  ne  faut 
peut-être  pas  que  ce  droit  soit  donné  alors  à  un  seid 
homme,  parceqiie  si  cet  homme  manque  de  sagesse, 
il  remuera  la  ville  sans  cause;  et  que,  s'il  a  des 
passions,  il  pourra  l'agiter  à  son  gré.  Mais,  dans  le 
moment  où  nous  sommes,  messieurs,  ce  n  est  pas  la 
même  chose  :  les  asseml)lées  de  sections  subsistent; 
elles  ont  lieu  à  certains  jours  de  la  semaine;  il  est 
donc  toujours  facile  de  les  consulter,  quand  le  besoin 
l'exige;  il  n'en  résulte  pas  de  mouvement  extraor- 
dinaire. 11  n'y  a  pas  de  dérangement  que  celui  d  un 
jour  au  lieu' d'un  autre;  et  la  convocation  que  je 
■fais  a  l'avantage  de  réunir  les  sections  et  de  pren- 
dre leurs  ordres  le  même  jour;  ce  qui  est  souvent 
nécessaire  ,  aujourd'hui  que  tout  est  également  nu- 
portant  et  pressant.  Cinnmeut  n'aurais-je  pas  le  droit 
de  faire  celle  convocalion  ?  Je  convoque  le  bureau  de 
ville,  et  la  municipalité  couiiiic  leur  chef;  je  puis 
vous' convoquer  vous-iuêmcs,  comme  votre  prési- 
dent; el  je  dois  avoir  la  même  faculté  à  l'égard  de  la 
commune  entière,  qtii  m'a  proclamé  son  chef  au 
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mois  de  iuillef.  U  pr(<sidpin  (l'une  section  a  le  droit 
de  l.-i  convoquer.  Et,  messieurs,  ne  snis-je  pns  aussi 
le  nr^sident  de  cliaque  section?  Toutes  les  fois  qiie 
je  m'y  suis  pre^^ente,  ne  les  ai-je  pus  toutes  prési- 
dées -et  en  effet,  l.i  raison  dit  que  le  chef  du  tout  est 
le  chef  de  chaque  division.  Je  suis  doue  quant  a  la 
convocation,  aux  droits  de  chaque  piTsident,  et  les 
droits  de  tous  sont  réunis  dnns la  personne  du  maue 
de  Paris.  Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  con- 
cluerez  avec  moi,  ([ue  tant  que  les  assemblées  de 
sections  seront  subsistantes,  j'aurai  le  pouvoir  de  les 
convoquer,  et  que  j'en  aurai  le  droit  jusqi.a  ce  que 
les  sections  aient  sanctionné  voire  arrêté,  et  en  aient 
fait  une  loi.  ,    .  ,    ...     , ,  , 

.  Maintenant,  messieurs,  je  prendrai  la  liberté  de 
vous  observer  que  j'ai  toujours  été  pénètre  de  re.s- 
pect  pour  votre  assemblée,  formée  de  citoyens  cou- 
{•aa;eux,qui,  depuis  le  12  luillet,  se  sont  tous  dévoues 
à  la  chose  publi(iuc  et  au  service  de  la  patrie;  je 
vous  ai  voué  tout  rattachement  que  je  devais  a  mes 
conpérateurs,  et  qu'un  bon  citoyen  doit  a  de  géné- 
reux citoyens  ;  si  je  n'ai  pas  paru  dans  vos  assemblées 
aussi  souvent  que  je  le  désirais,  c'est  que  mon  temps 
sullisaità  peine  à  mes  devoirs,  et  que  mes  devons 
mannellaieut  ailleurs  ;  mais  j'ai  toujours  regrette  de 
n'y  pas  être  :  j'aurais  voulu  partager  encore  vos  tra- 
vaux: j'y  étais  présent  par  mon  estime,  et  je  croyais 
aussi  que  la  vôtre  m'y  conserverait  toujours  votre 
souvenir.  Pourquoi  donc,  messieurs,  et  ceci  est  dou- 
loureux à  mon  cœur,  y  ai-je  été  si  souvent  oublié? 
Pourquoi,  messieurs,  y  avezvous  pris  des  arrêtes 
,iui  paraissent  é.lre  un  bhlme,  et,  j'ose  dire,  un  blâme 
injuste  de  ma  conduite?  Pourquoi  m'avezvous  mande 
plusieurs  fois,  sous  le  nom  adouci  d'invitation,  pour 
en  rendre  compte?  Je  ne  parlerais  point  de  ces  occa- 
sions allligeaiitesdoiit  je  me  suis  tire  avec  quelque 
honneur,  et  où  j'ai  confondu  les  inculpations  qui 
lu'avaicntété faites,  s'il  n'en  résultait  pas  necessaire- 
iiieiit  quelque  iiicoiisidération  pour  celui  qui  en  est 
l'objet  et  que  le  public  voit  traiter  si  légèrement. 
Messieurs    toute  notre  illustration  est  maintenant 
dans  nos  vertus,  toute  notre  gloire  est  dans  notre 
bonne  conduite.  Votre  intérêt,  celui  de  la  chose  pu- 
blique, est  de  faire  respecter  votre  chef  ;  je  ne  puis 
rien  perdre  que  vous  ne  perdiez  vous-mêmes  quel- 
que chose  ;  je  ne  puis  avoir  un  désavantage  qu'il  ne 
tourne  au  prolit  de  nos  ennemis.  Ma  réputation  est 
donc  liée  à  la  vôtre  et  à  la  chose  publique.  Longtemps, 
le  peu  de  considération  iiersonnelle  que  je  me  suis 
acquise  a  sufli  à  mon  ambition  ;  mais  anjourd  hui, 
messieurs,  ma  place  demauile  que  je  sois  revêtu  d'une 
autre  considération  :  c'est  celle  que  l'estime  générale 
do  mes  concitoveiis  m'a  donnée,  et  que  vos  égards 
doivent  me  conserver.  Sans  doute  je  dois  être  prêt  a 
tous  moments,;!  rendre  compte  de  ma  conduite,  et 
ce  compte  je  puis  vous  le  devoir  comme  à  tous  les 
citoyens.  Mais  si  ma  conduite  est  légèrement,  trop 
.souvent  attaquée,  si  je  suis  sans  cesse  oublie  parmi 
vous,  si,  pour  ainsi  dire,  on  n'y  prononce  mon  nom 
que  lorsqu'il  s'agit  do  m'inculper,  il  faudra,  mes- 
sieurs, que  vous  ou  moi  nous  ayons  tort,  et  l'un  et 
l'autre  est  également  fAcheiix,  l'un  et  l'autre  est  éga- 
lement allliijeaiil  pniir  le  maire  do  Paris,  qui,  absent 
eomme  présent,  ne  devrait  l'aire  qu'un  avec  vous.  Je 
vous  demande  donc,  mes.sieurs,  de  réserver  le  bl.line 
de  ma  conduite  pour  un  temps  on  je  l'aurais  mérité. 
Je  duinaiuleà  votre  justice  de  me  défendre  au  milieu 
de  vous;  |e  demande  à  tons  délie  moins  prompts  à 
accueillir  les  déiuiuciations  que,  par  des  raisons  que 
je  ne  cherche  pas,  ou  est  si  empresse  à  taire.  Vous 
lUestous  de  bons  citoyens,  je  crois  avoir  prouvé  que 
je  le  suis  au,ssi,et  la  chose  publniue  deinande  que 
nous sovons unis.  Soyons-le  diuic,  niesMeurs;  elouf- 
Ibiis  toiitc  division;  n'en  donnons  pas  la  joie  à  nos 


ennemis,  surtout  ne  ranimons  pas  leurs  espérances, 
et,  pour  cela,  daignez  préjuger  ma  conduite  par  me' 
intentions,  elles  seront  toujours  pures;  je  puis  le 
dire  hautement,  depuis  que  mes  concitoyens  m'ont 
appelle,  je  me  suis  oublié  moi-même  dans  tous  les 
moments,  je  n'ai  pas  eu  une  pensée  (jui  n'ait  été 
pour  le  bien  public,  et  je  ne  réclame  ici  que  la  jus- 
tice qui  est  due  à  mou  zèle  et  à  mes  senlimenls. 
.  Signé  Bailly.  • 


MUNICIPALITÉS  PROVINCI.VLES. 

De  Sainl-Rrmy  en  Provence.  —  M.  Pellissier,  doc- 
teur en  médecine,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
maire.  Ofliciers  municipaux,  MM.  F.  Cbastel,  mar- 
chand drapier  ;  .\.  Tourame,  marchand  de  cuirs;  P. 
Vidau,  agriculleur  ;  J.  Berard  lils,  négociant  ;  J.  Pi- 
quet; J.-J.  Parasset,  maître  de  poste;  J.  Pagnon, 
agriculteur;  J.  Gros,  travailleur.  Procureur  de  la 
commune,  M.  L.-J.  Germannes,  avocat. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Liste  générale,  par  ordre  olphabcliqee,  des  journaux 
aneifiis  et  modernes,  nationaux  et  élran?;ers,  qui  rirculent 
d;.ns  toute  la  France.  A  Paris,  au  bui'eau  du  Bibliographe 
«iiireiscf,  rue  Serpente,  n">  15. 

Leilre  d'un  griind-iiemre  à  un  éiêqtie,  sur  tes  (urés 
decamp.^giie,  publiée  par  M.  Sélis,  professeur  d'éloquence, 
des  académies  de  Lyon,  Ilouen,  Amiens,  Orléans,  l.a  Ro- 
chelle, Berlin,  elc.  A  Paris,  de  l'imprimerie  de  M.  Call- 
leau,  l'un  des  électeurs  réunis  au  14  juillet  1789,  rue 
Gjllaade,  n"  64  ;  in-8°  de  32  pages. 


ARTS. 

GÉOGRAPHIE. 

Il  parait  une  carie  du  département  de  Paria,  capitale  de 
la  France,  suivant  le  décret  de  lAssemblée  milionale,  du 
15  janvier  1190.  Elle  se  vend  à  Paris,  chez  il.  Desnos,  in- 
génieur-géographe,  et  libraire  du  roi  de  Danemark,  rue 
Baint-Jacques ,  n°  254. 


MÉLANGES. 

yiu  rédacteur. 
On  m'a  offert,  monsieur,  sur  le  Pont-Neuf,  un  papier 
que  je  crovais  qu'on  vendait,  et  que  j'ai  refusé;  on  m'a 
dit  qu'on  lé  donnait,  et  je  l'ai  reçu.  Je  l'ai  lu,  et  j'.ii  été 
très  surpris  de   ce  qu'il  contenait.    Il   n'est   pas  diflicile 
devoir  que  ces  messieurs,  qui  se  plaignent  si  souvent, 
quand  je  les  sers  à  table,  des  liorreurs,  comme  ils  disent, 
qui  se  sont  passées  dans  la  place  de  l'hùtel-de-viUe  et  autre 
part    voudraient  bien  faire  recommeexer  ces  massacres, 
et  les  trouveraient  fort  bons,  si  ceux  qui  en  seraient  l'obiet 
étaient  ceux  qu'ils  n'aiment  pas.  iMoi,  qui  ai  vu  que  cha- 
cun prêchait  pour  son  saint,  et  que  le  s.ini  de  ces  messieurs 
n'était  pas  le  notre,  je  voulais  jeter  le  papier  au  feu  quand 
mon  cousin,  qui  est  maître  d'école  et  oflicier  municipa   à 
Gonesse,  m'a  conseillé  de  vous  l'envoyer,  afin  de  le  rendre 
public,  et  que  tous  ceux  de  mes  camarades  qui  lisent  voire 
papier,  puissent  se  défier  de  l'esprit  infernal  qui  1  a  (.clé. 
comme  des  tentalions  du  diable.  J'ai  bien  d  autres  choses 
dans  la  tète  à  vous  dire,  mais  je  ne  saurais  vous  exprimer 
cela  comme  il  faut  ;  car  je  n'ai  pas  renoncé ,  par  mon  éco- 
nomie, à  devenir  citoyen  ucllf,  AU  1  monsieur,  ils  disent 
qu'ils  aiment  le  roi;  ils  mentent.  C'est  nous  qui  1  aimous. 
GiMuiN-Nicous  Leblond,  dit  Comtois,  domestique 
df  M.  li'" ,  tnédeci», 
Aria  très  important,  adressé  »  tous  les  intendants, 
maîtres  d'hôtel,  cuisiniers,  pàti-siers,  rfilisseurs,  valets- 
dechambre,  domestiques  en  livrée  et  autres,  suisses,  por. 
tiers    cochers,  postillons,  jokeys;  ceux  des  négncianis. 


116 

Ciianciers,  boutRoois  et  arli^ans  ;  en  un  mol  tons  ewx  qui   1 
moivcnl   des  Fulaires,  jusqu'aux   boiiias,    fi  niincs-dc- 
tbambi'C,  cuisini.res,  lilliS  de  cuisine  el  niarinilous 

Tout  le  monde  est  ni',  essaiic  dans  If  piojel  que  je  \ais 
vous  proposer  :  il  vous  tarde  d'en  savoir  la  raison,  el  je 
\ous  la  dirai  en  peu  de  nioU  ;  Us  belles  phrases  deviennent 
inutiles  pour  la  plupart  d'entre  nous  qui  ne  les  compren- 
draient pas;  je  ferai  ù  cet  égard  comme  un  dépuléqui  a 
fait  la  motion  qu'il  était  de  la  gloire  de  l'A^seinblte  de 
faire  imprimer  en  catéchisme  la  nouvelle  conslilution,  et 
de  l'envoyer  à  MM.  les  curés,  afin  de  l'ensiiijncr  au  peu- 
ple. C'était  donc  à  nous,  messieurs,  à  nos  fréns,  ù  nos 
parenis,  qu'il  iivail  le  projet  do  la  faire  apprendre;  je 
vous  avertis  qu'elle  vous  devient  inutile  par  les  arrèlés  et 
les  décrets  des  Etats-Généraux.  Entrons  en  matière;  voici 

Parmi  les  différentes  motions  qui  ont  eu  heu,  t  Assem- 
blée a  décrété  <|ue  les  comédiens  seraient  dorénavant  ad- 
missibles à  tous  les  emplois,  ainsi  que  les  exéculeurs  do  l;i 
haute-justice.  M.  l'abbé  M:\ury  a  fait  une  motion  en  notre 
faveur,  sans  succès,  e'csl-à-dire  que  nous  ne  participerons 
en  rien  du  tout.  Sensibles  aux  maux  de  notre  patrie,  res- 
terons-nous toujours  dans  l'inaction?  Soulïrirez-vous, 
messieurs,  que  vous  soyez  plus  longtemps  de  la  classe  des 
citoyens?  Si  vous  l'adoptez  par  votre  silence,  voilà  deux 
classes  reconnues;  ce  qui  est  contraire  à  la  déclaralion  des 
droits  de  rboimne,  premier  princiiie  et  premiùre  base 
sur  laqui  lie  est  fondée  la  constitution  :  il  est  donc  néces- 
saire de  nous  concerlcr,  de  nous  entendre,  pour  aviser  au 
meilleur  parti  à  prendre  dans  pareille  circonslance;  mais 
surtout  évitons  de  marcher  sur  les  traces  d'une  parlie  de 
nos  nouveaux  législateurs  :  vous  m'entendez  ;  les  incendies 
ne  sont  qu'à  peine  éteints  ;  ah  I  qu'il  serait  beau,  qu'il  se- 
rait glorieux  pour  nous  de  réparer  en  parlie  les  maux  de 
nos  modernes  Solons  et  Lycurguesl  Mais  je  vais  beaucoup 
trop  loin  ;  je  n'ai  voulu  dire  antre  chose,  si  ce  n'est  que 
nous  serions  guidés  par  les  principes  de  la  douceur, 
lor  qu'elle  sera  nécessaire  cependant,  l'honnéleté  et  la 
probiié. 

De  combien  serait  composée  notre  armée  !  D'ajvrfs  le  cal- 
cul du  fameux  banquier,  la  population  de  la  France  se 
monte  à  vingt-cinq  millions  d'ûmes;  mais  il  en  f.iul  sous- 
traire un,  el  le  prier  di'  nous  être  utile  en  cas  de  besoin  : 
reste  donc  vingl-quaire  contre  un,  a-t-il  répété  si  souvent. 
Je  présume  que  le  monstre  qui  avait  besoin  de  tout  le  peu- 
ple pour  opérer  la  révolution,  nous  aura  mis  au  nombre 
de  ces  derniers,  et  aujourd'hui  la  révolution  faite,  nous  ne 
sommes  plus  rien. 

Récapitulons  à  présent  combien  il  peut  y  avoir  de  do- 
mestiques ou  de  personnes  salariées  en  France  (d'après  la 
nouvelle  expression  d'un  homme  qui,  depuis  dix  ans,  de- 
vrait élre  la  proie  des  vers  )  :  allons  ;  je  suppose  qu'il  y  ait 
un  million  de  nobles,  et  que  les  maisons,  l'une  compensaul 
l'autre,  fournissent  six  domestiques:  voilUsix  millions,  et 
que  parmi  lis  entres  classes  il  j  en  ail  aulunl,  voilà  douze 
millions  d'individus  qui  forment  la  moitié  delà  France,  et 
dont  une  grande  parlie  a  eu  l'honnenr  de  servir  dans  ies 
troupes  de  Sa  Majesté.  Eh  I  messieurs ,  on  a  pu  vous  dire 
que  vous  étiez  libres,  et  on  vous  avilit  plus  que  vous  ne 
l'étiez,  en  vous  privant  d'assister  aux  'issemblées,  d'y  avoir 
voix;  et  on  l'accorde  aux  hisirions,  aux  bourreaux!  Abîmes 
chers  camarailes,  nous  ne  le  souffrirons  pas  1  Quoi  de  plus 
allreux  cl  de  pins  révoltant!  Ah!  si  vous  vouliez  me  croire 
el  cnlin  ouvrir  les  yeux  sur  votre  sort,  sur  ceux  qui  l'ont 
fait ,  quille  gloire  n'acquerrcrionsnous  pas?  Quand  enfin, 
au  bout  du  compte,  nous  n'aurions  que  le  seul  avantage 
de  rendre  la  liberté  à  notre  bon  roil  Blondel,  lui  seul,  a 
bien  su  rendre  la  liberté  au  roi  Richard,  ne  serions-nous 
pas  les  second'  troubadours?  Il  faudrait  ensuile  chasser 
tous  les  démagogues,  livrer  un  Charles  de  Lamelh,  un 
Barnave,  un  Diiport,  un  Robcspiirre,  un  évéque  d'Au- 
tun,  un  Mirabeau  1  l'ainé),  un  Cliapi  lier,  un  Dubois  de 
Crancé,  qui  insultent  toute  l'armée,  pour  en  faire  !a  jus- 
tice la  plus  sévric,  et  se  repaitre  du  spectacle  de  Tes  voir 
tous  subir  le  même  sort  que  nous  faisions  subir  aux  cra- 
pauds dans  la  campagne ,  en  les  accrochant  au  bout  d'une 
perche  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  pour  les  faire  mourir 
i  petit  feu.  Voilà,  me-sieurs,  ce  qui  serait  glorieux  pour 
nous  de  faire  ;  nous  deviendrons  libres  sous  un  roi  bon  et 
de)  lois  sages;  mais  surtout  point  de  démocratie. 


J'espère,  messieurs,  que  mes  réllexions  vous  feront  agir, 
cl  qu'après  avoir  combattu  pour  nos  intérêts,  nous  servi- 
rons de  tout  notre  pouvoir  la  bonne  cause,  qui  est  celle  de 
noire  bon  roi  Louis  XVI, 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
StiANCE  DU   MERCREDI    14    AVRIL. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Goupil  de  Pri!- 
felti  diMiiaudiuiuc  la  molioii  faite  par  M.  de  Fnucaidt, 
relativement  à  réloigucment  de  la  garde  nationale, 
y  soit  iiistirée. 

M.  L'ARDii  d'Evuiard  :  U  faut  y  mettre  aussi  le, 
coiiiiuencement  de  l'opinion  de  M.  de  Foucault;  l'é- 
vénement a  trop  justilié  nos  craintes. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que,  conformément 
au  décret  d'hier,  on  commencera  sans  délai  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Cazalès  :  L'Assemblée  nationale  ne  m'em- 
pêchera pas  de  parler  et  de  témoigner  ma  reconnais- 
sance à  la  garde  nationale,  qui  a  sauvé  la  vie 

M.  l'abbé  Maury  entre  :  la  droite  de  l'Assemblée 
l'applaudit  :  les  prêtres  l'embrassent. 
M.  de  Cazalès  parle  toujoiu's. 
M.  Guillaume  :  M.  le  président,  faites  donc  exé- 
cuter le  décret  que  l'Assemblée  vient  de  rendre.  — 
M.  de  Cazalès  insiste.  —  La  parlie  di-oite  de  1" As- 
semblée s'oppose  à  l'exécution  de  ce  décret. 

M.  le  curé  de  Cuiseaux  parait  à  la  tribune.  — 
M.  l'évêque  de  Nancy  l'interrompt  plusieurs  fois. 

M.  LE  Priîsideint  :  A  peine  l'Assemblée  commence- 
t-elle,  que  le  tumulte  règne.  Le  clergé  a  demandé  à 
parler;  M.  de  Cazalès  n'a  pu  se  faire  entendre  :  son 

intention  était  de  voter  des  remerciements 

Cent  voix  :  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  nous 
présenter  la  motion  de  M.  de  Cazalès. 

M.  LE  PRiistDENT  :  Je  demande  qu'on  délibère  sur  • 
la  demande  de  la  parole  faite  par  le  clergé  pour  l'or- 
dre de  deux  heures. 

M.  Lavie  :  Tous  ceux  qui  parlent  ou  qui  crient 
veulent  nous  empêcher  de  délibérer.  Je  demande 
que  l'on  décide  par  oui  ou  par  non  que  les  articles 
qui  sont  à  l'ordre  du  jour  seront  décrétés  .sans  dé- 
semparer  M.  le  président  mettez  ma  motion  aux 

voix  ;  je  vous  en  somme,  puisqu'il  faut  vous  en  som- 
mer. —  La  grande  tnajorité  apimie  cette  motion. 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTLOstER  :  Puisqu'on  a  dis- 
cuté pendant  trois  jours,  je  demande  qu'on  aille  sur- 
le-champ  aux  voix  sur  les  articles  proposés. 

M.  Lavie  :  Celle  motion  est  insidieuse  :  on  vou- 
dtait  pouvoir  du-e  que  le  décret  n'a  pas  été  discuté. 
M.  le  président  met  la  question  aux  voix.  A  la  pre- 
mière partie,  la  grande  maiorilé  se  lève  ;  à  la  con- 
tre-partie, les  membres  qui  sont  placés  à  la  droite 
du  piésidenttie  se  lèvent  pas,  et  disent  :"  nous  ne 
délibérerons  pas.  » 

M.  LE  CURÉ  DE  Cuiseaux  :  Il  s'agit  d'une  reforme 
générale  de  cet  Empire  ;  que  d'abus  vous  avez  à  at- 
taquer !  Armez-vous  du  glaive  de  la  justice,  des  ar- 
mes de  la  sagesse;  frappez  tous  les  abus.  Hélas!  ils 
avaient  investi  le  trône  après  avoir  déshonoré  le  sa- 
cerdoce !  Le  roi  les  a  repoussés  loin  de  lui;  et  le 
clergé,  le  vrai  clergé,  les  ecclésiastiques  utiles,  vous 
invitent  à  les  proscrire  à  jamais  du  sanctuaire.  Mais, 
quel  moyens  prendrez-vous?  votre  comité  annonce 
qu'il  sera  fait  des  règlements  sur  l'administration 
des  biens  nationaux,  je  veux  dire  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastii]ties.  Je  vais  en  présenter  un. 
J'examinerai  l'administration  primitive  de  l'Eglise  et 
ce  en  quoi  elle  s'est  écartée  des  conciles. 

La  partie  droite  observe  que  l'opinant  n'est  pas 
dans  la  question. 


D'APRÈS    WATTIER. 
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M  I  EfXRÉ  DE  CnSEAUX  reprend  .-Distinguons  la 
iiuissaiicc  knipordlc  et  la  puissance  ccclrsiasliiiuc. 
La  nioialf,  la  discipline  iuUiicuiv,  voila  le  district 
deTE^liso.  l.c  reste  apparliciit  à  l'Etat.  La  nation  a 
à  sa  disposition  les  biens  eeelésiasliques;  elle  peut 
en  disjioser  dans  les  principes  du  clergé;  elle  doit 
en  avoir  radiiiiuistration  :  cette  assertion  est  encore 

coiifcirme  aux  principes  du  clerj,'é Si  on  m'mter- 

niinpl,  je  citerai  tous  les  conciles  les  uns  après  les 
antres.  La  nation  s'esl  cliargce  des  délies  du  cierge; 

elle  est  donc  propriélaire  des  liiensdu  cierge Ou 

s'est  contimielleiiient  écarté  des  décisions  ecclésias- 
tiques les  plus  solennelles. 

En  \01i,  rassemblée  du  clergé  demanda  que  le 
clergé  fût  rappelé  à  son  institution  prinntive.  Eli  ! 
bien,  voyons  si  tout  a  été  remis  dans  l'ordre.  Qui 
oserait  nie  dire<iue  le  tiers  de  l'Eglise  a  été  donne 
auv  pauvres;  que  l'autre  tiers  a  été  consacre  a  l'en- 
tretien des  éslises  ;  que  les  prêtres  du  second  ordre 
ont  été  é(iuilablemcnt  salariés.  Ainsi,  depuis  plusde 
cent  trente  ans,  le  clergé  a  joui  de  70  millions  de 
biens  dont  il  n'était  pas  propriélaire.  On  a  invoque 
des  privilèges  pour  quelques  Eglises.  Qu'on  lise  donc 
saint  Paul,  on  verra  que  les  biens  d'une  Eglise  doi- 
vent concourir  à  satisfaire  les  besoins  d'une  autre. 
Nous  ne  sommes  ici  que  pour  le  temporel,  et  nous 
devrions  penl-ètre  n'y  pas  être.  A  une  assemblée 
d'Aix-la-Cbapelle,  convoquée  par  Charlemagne  l'an 
802,  le  clergé  convint  que  ni  les  prêtres  m  les  moines 
ne  devaient  se  mêler  de  lu  police  temporelle;  il  se 
borna  à  examiner  si  les  canons  et  les  règlements  de  ; 
di.seipline  avaient  été  exécutés.  Comment  peut-on  ; 
dire  que  l'on  fait  une  injustice  au  clergé  en  le  rame-  i 
naiitdanssa  classe  véritable?  Mais  si  la  conliance  du  | 
peuple  nous  appelle  dans  les  assemblées  politiques, 
répondons  à  cette  conliance,  et  ne  nous  permettons  i 
point  d'intriguer;  point  de  cabales,  point  de  menées  j 
sourdes.  —  J'adopte  les  articles  proposés,  sauf  les  ' 
amendements. 

On  demande  et  on  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. .,,        ■ 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Je  ne  m  élèverai  pas  contre 
l'opinion  du  préopinaiit  ;  je  gémis  depuis  longtemps 
sur  les  abus  ,  que  malgré  tant  d'instance  pour  leur 
réforme,  on  a  vu  remonter  de  siècle  en  siècle.  Char- 
lema^Mie  avait  ordonné  que  la  dime  appartiendrait  à 
celni'quidirait  la  iiiesseet  qui  baptiserait  les  enfants. 
A  qui  a-l-elle  appartenu  jusqu'à  nos  jours?  Il  avait 
ordonné  une  meilleure  distribution  des  paroisses; 
leur  dislributioii  vicieuse  n'a  pas  cessé  d'exister.  En 
elfet,  où  elles  sont  de  trop  d'étendue,  le  pasteur  ne 
peut  porter  à  temps  ses  secours  à  ses  paroissiens;  où 
elles  sont  trop  petites,  le  pasteur  reste  dans  l'oisi- 
veté, qui  bientôt  lait  naître  les  vices,  s'il  n'est  pas 
verliieiix  au  plus  haut  degré.  (11  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Vous  n'y  gagnerez  rien  ;  je  dirai  la  vérité.  Je  dirai 
qu'on  aurait  moins  calomnié  le  clergé,  et  qu'on 
aniail  béni  la  religion,  si  les  ecclésiastiques  se  fus- 
sent respectés  davinilage.  Je  dirai  avec  Fleury,  que 
peiulant  les  perséculinns ,  les  prêtres,  n'ayant  pas 
riuliiiinistration  de  leur  église,  étaient  vraiment  ver- 
tueux; mais  les  persécutions  cessèrent,  alors  ils  de- 
vinrent des  pasteurs  mercenaires,  s'engraissèrent  de 
la  subsistance  de  leur  troupeau,  et  l'abandonnèrent 
aux  loups.  Je  disais  il  y  a  onze  ans  au  roi  ce  que  je 
dis  en  ce  moment  à  la  nation.  (L'opinant  lit  un  mé- 
moire dans  lequel  il  retrace  les  dilTérents  abus  ,  et 
discute  le  droit  qu'a  la  nation  de  les  réformer.) 
Quand  les  legislaleurs  réprimeront  les  abus,  quand 
ils  supprimeront  les  bénèlices  simples,  quand  ils  ré- 
duiront les  ecclésiastiques  à  un  traitement  particu- 
lier  ,  les  législateurs  ne  feront  rien  de  mauvais; 

ils  agiront,  non  comme  des  hommes,  mais  comme 


des  anges  envoyés  sur  la  terre  pour  rétablir  les  ver- 
tus ecclésiastiques,  que  la  mauvaise  distribution  des 

biens  en  avait  e.xilècs 

M.  i.'abbé  d'Eymabd  :  Vous  êtes  habitués  à  discu- 
ter les  grandes  iiuestions  par  principes;  je  rends 
hommage  à  cet  usage  et  je  m'y  conforme,  en  atta- 
quant ainsi  le  projet  expoliatif  qui  vous  est  proposé. 
Quand  on  lira  les  discours  de  M.  Thouret  et  de 
M.  rarchevè(iue  d'Aix,  on  trouvera  dans  l'un  le  ro- 
man de  la  propriété;  dans  l'aulre  on  en  trouvera 
l'histoire.  Le  respect  pour  la  religion  et  la  considé 
ration  pour  ses  ministres  marcheront  toujours  du 
même  pas.  Hàlons-nons  d'abord  d'attaquer  politique- 
ment une  objection  répétée  jusiiu'au  dégoût.  On  a 
parlédes apôtres,  etl'ona compare  leurindigence  à  la 
richesse  de  leurs  successeurs.  Dans  la  naissance  de 
l'Eglise,  les  vertus  apostoliques  étaient  la  pauvreté, 
la  renonciation  à  tous  les  biens  et  le  courage  du 
marlvre.  11  fallait  donner  à  des  esclaves  mutilés  par 
leurs' maîtres  une  religion  qui  les  consolSt  des  mal- 
heurs de  la  vie  présenteparl'espoirdu bonheur  dans 
la  vie  future  :  mais  dans  un  royaume  florissant, 
poiirra-t-on  croire  que  des  ministres,  revêtus  des  li- 
vrées de  la  misère,  que  des  ministres  précairement 
payés  pourront  attirer  ce  respect,  dont  le  refus  est 

une  injure  à  la  religion  même? Les  peuples  qui 

naissent  sont  fanatiques;  ceux  qui  sont  nmrs  sont 
pieux,  ceux  quisecorromiicnt  sont  sophistes  et  scep- 
tiques ;  ceux  qui  sont  corrompus  sont  incrédules.... 
J'examine  l'article  l^r  du  projet  du  comité  des  dîmes. 
Avoir  la  disposition  d'un  bien,  c'est  avoir,  non  la 
propriété,  mais  la  surveillance  :  priver  les  eeclésias- 
t  tiques  de  leurs  propriétés  ,  c'est  prononcer  une  in- 
[  terdiction  qui  les  déshonore  et  qui  livre  leurs  pos- 
sessions ii  toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  manœu- 
1  vres  de  la  cupidité.  Eh  !  d'ailleurs,  pourquoi  conlier 
i  aux  municipalités  les  biens  des  titulaires  qui  possè- 
'  dent  suivant  toutes  les  lois?  Ce  n'est  point  assez  que 
de  faire  des  portraits  injurieux,  dont  le  peintre  a  pu 
quelquefois  servir  de  modèle,  il  faut  examiner  la 
■  nature  des  choses  et  celle  des  circonstances.  Ici  les 
choses  et  les  circonstances  ne  peuvent  autoriser  l'ex- 
poliation.  S'il  faut,  sur  les  biens  qu'on  veut  envahir, 
secourir  l'Etat,  soulager  les  pauvres  et  entretenir  le 
sacerdoce, il  est  <à  croire  que  l'Elat  sera  mal  secouru , 
1  les  pauvres  mal  soulagés,  le  sacerdoce  mal  entretenu. 
Il  est  difficile  de  trouver  un  article  plus  immoral  et 
'  plus  injuste.  L'article  H  a  pour  objet  de  dévaster 
pour  salarier  des  gens  qui,  depuis  douze  siècles,  ne 
coûtent  rien  à  l'État.  La  religion,  payée  ou  non- 
payée  suivant  les  chances  de  l'Etat,  sera  méprisée; 
ses  ministres  deviendront  méprisables;  vous  verrez 
les  prêtres  licencieux  et  séditieux,  troubler  les  mœurs, 
troubler  les  peuples;  ils  cabaleront,  ils  ramperont 
;  pour  obtenir  ou  pour  conserver  un  traitement  pécu- 
I  niaire. 

I  L'article  IV  contient  des  dispositions  bien  impor- 
i  tantes,  puisqu'il  s'agit  du  sort  di'S  pauvres.  Voilà 
1  donc  les  districts  devenus  hospitaliers  et  destinés  ù 
remplacer  le  canal  désigné  par  l'Eglise.  Il  ne  manque 
plus  que  de  charger  les  municipalités  de  porter  aux 
pauvres  et  aux  mourants  les  consolations  de  la  reli- 
gion. Ah!  combien  le  ministère  sacré  des  pasteurs 
deviendra  rebutant;  combien  la  religion  obtenait 
d'empire  sur  une  âme  attendrie  par  des  bienfaits! 
Priver  le  ministre  de  les  répandre,  c'est  lui  arracher 
la  plus  belle  prérogative.  Je  voulais,  au  sujet  de 
l'arlicle  III,  vous  proposer  un  remplacement  de  dî- 
mes, mais  il  n'e.st  pins  temps;  je  me  borne  donc  à 
demander  qu'on  décrète  que  la  propriété  usufrui- 
tière appartient  au  culte  et  aux  pauvres;  qu'elle 
n'est  pas  une  propriété  de  finance,  une  propriété  de 
la  rue  Vivieniie.  —  Mais  il  est  un  moyeu  de  ne  pas 
aiiameuter  les  malheurs  ipii  aftligent  la  patrie  :  ce 
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moyen  est  s\m\Ae.  Le  clfi-ge  se  chargea  seul  du 
naieiiienl  îles  4(iO  millions  i|iii  sont  iieeissiiues; 
'rite  sdinine  sera  liviiolliniuee  sur  ses  biens;  il 
nelielera  les  assii^iiats,  s'il  est  autorisé  u  laire  des 
ventes  iMee>suinuient  et  graduelleiiieiil  pour  piirve- 
uir  à  luiver  les  100  iiiillioiis.  Dans  viii;;t-iiiialie  heu- 
res ce  plan  lelalilira  lu  eonliance  et  la  cireulalidn.  Le 
nioile  nie  rappelle  un  devdir  iinpnriaiil  à  remplir.  Le 
22  senteinlire,  je  vous  ai  présenté  des  mémoires  du 
clerce  d'Alsace  sur  les  décrets  du  1  aoflt;  vous  avez 

alors  ajourné  la  .inestion.  Nous  s nés  prêts  a  clis- 

culernnecanse.iunnteresse  les  pins. liustres  églises 
catholiques;  c'est  le  sujet  d'iiu  umendement  spéciale 
une  je  renouvelle.  ■     -   , 

On  fait  lecture  des  articles  qui  sont  soumis  a  lo 
discussion.  (Vovez  le  n»  101,  page  84,  deuxième 
colonne,  les  (inalre  premiers  articles.) 

M.  DECAZAiis  :  Quel  que  soil  le  daiiKerqu  il  y  ail 
à  dire  la  vérité  dans  une  assemblée  législative,  qui 

relusc  de  protéger  ses  membres avec  toute  la 

franchise 

On  crie  à  l'ordie. 
M.  de  Cazalès  veutcoiilinuer. 
M.  Giiu.AUME  :  M.  le  président,  si  vous  ne  vou- 
lez pas  vous  rendre  complice  des  propos  incendiaires 
de  l'upiiiant,  vous  devez  le  meltre  à  l'ordre. 

M.  DE  Cazalès  :  Votre  comiledes  dîmes  vous  pro- 
pose d'ores  et  déjà  de  di^poiiiller  le.  clergé  de  ses 
biens;volre comité  a  donconbliéqiie  les  iirupiietes... 
Ou  observe  que  la  discussion  est  lermée,  et  qu'on 
ne  peut  proposer  que  des  ameiulenients. 

M.  DE  Cazalès  :  .le  croyais  que  la  discussion  était 
ouverte  séparément  sur  chaque  article. 

M.  le  prc'sident  appuie  et  développe  l'opinion  de 
M.  de  Cazalès. 

Après  une  légère  discussion,  M.  de  Cazales  an- 
nonce que  son  amendement  consiste  à  décréter  que 
les  titulaires  actuels  doivent  être  exceptés  de  la  dis- 
position des  biens  du  clergé. 

i\l.  nE  Cazai.ès  :  Votre  comité  des  dîmes  a-t-il  donc 
oublié  que  l'administration  des  biens  est  la  partie  la 
plus  précieuse  de  la  propriété?  A-t-il  oublie  qu'il 
parle  ii  des  hommes  chargés  de  maintenir  toutes  iCS 
propriétés?  J'ai  peine  à  rcconnnilrr  un  peuple  jadis 
célèbre  par  sa  loyauté;  c'est  cepemiaiil  à  vous  qu'il 
appartient  de  défendre  la  religion  cuiilie  cette  opi- 
nicm  publique  ,  toujours  (luttante  d'erreur  en  er- 
reur  

On  demande  à  M.  de  Cazalès  de  poser  son  amen- 
dement. 

M.  iK  Président  :  Il  n'y  a  pas  de  décret  qui  l'or- 
donne. 

M.  DE  Cazalès  ;  "Vous  prétendez  mettre  vos  dé- 
crets à  l'abri  de  la  loi  ;  vous  les  décorez  du  prétexte 
de  l'utilité  publique Qu'ils  sont  insensés,  ces  ca- 
pitalistes qui  pressent  vos  opérations  par  tant  de 
manœuvres!  Qu'ils  pensent  donc  que  toutes  les  pro- 
priétés se  touchent ,  et  que  quand  on  en  viole  une, 
on  est  prêta  les  violer  toutes.  Certes,  on  ne  les  eût 
jamais  violées,  si  l'Assemblée  n'eût  jamais  siégé  à 

Paris 

On  crie  à  la  sédition,  au  mensonge. 
M.  DE  Cazalès  continue  :  La  dette  publique  sera 
payée  par  les  offres  du  clergé,  par  les  contributions 

des  peuples Voilà  les  seuls  moyens  dont  il  vous 

soit  perniis  de  vous  servir  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
déshonorer  à  la  face  de  l'Europe. 
On  rappelle  M.  de  Cazalès  à  l'ordre. 
M.  LE  l'iiKsinENT  ;  J'ai  beau  développer  mon  iin- 
narlialili',  je  n'ose  écouler  ce  que  dit  une  partie  de 
l'Assemblée,  quand  l'autre  est  prèle  à  réclamer. 
M.  GLiLLAii.>iK  ;  Ce  n'est  pas  là  la  question. 
M.  LE  PnÉsinENï  :  Je  demande  qu  un  membre  se 
lève  et  pose  celle  question. 


Beaucoup  de  per.sonnesse  lèvent. 
M.  Glii.lau.me  :  La  question  est  desavoir  si  M.  de 
Cazalès,  sous  prétexte  d'un  amendement,  peut  insul- 
ter la  nation  enlii're,  en  disant  :  cette  nation  jadis 
loiiale.  La  question  est  de  savoir  si  M.  de  Cazalès  ne 
doit  pas  être  rappelé  à  l'ordre  et  inscrit  dans  le  pro- 
cès-verbal, (|nand  il  prêche  des  maximes  incendiai- 
res ?  (M.  le  pii'sident  ne  bouge  pas.)  Vous  avez  de- 
mandé qu'un  nienilire  selev.U  pour  poser  la  question; 
il  s'en  est  levé  vingt  :  j'ai  pris  la  parole  et  j'ai  posé 
cette  question. 
L'Assemblée  décide  de  repasser  à  l'ordre  du  jour. 
M.  LE  rnÉsiDEM  :  Je  prie  l'npinnntde  se  renfer- 
mer dans  son  amendement,  pour  ne  pas  r<>nouveler 
un  tumulte  dont  tons  les  bons  citoyens  gémissent. 

M.  DE  Cazalès  :  Il  n'est  pas  juste  de  dépouiller  les 
titulaires  actuels  de  leurs  propriétés.  L'Assemblée 
ne  souillera  passes  décrets  d'une  injustice  ;  j'en  suis 
sûr  par  l'estime  que  je  m'obstine  à  avoir  pour  la  ma- 
jorité de  ses  membres.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée déclare  que  toutes  ses  dispositions  n'ont 
point  d'application  aux  titulaires  actuels. 

—  M.  le  président  fait  lire  une  lettre,  par  laquelle 
M.  l'archevêque  de  Paris  annonce  son  retour  pro- 
chain et  envoie  son  serment  civique. 

M.  l'évèque  de  Clermont  :  Je  ne  viens  pas 
apporter  un  amendcmenl  ;  je  suis  assez  patient  pour 
tout  supporter,  assez  généreux  pour  ne  pas  me  plain- 
dre, assez  ami  de  l'Etat  pour  lui  faire  toute  sorte  de 
Sacrilices;  mais  je  dois  à  l'Eglise  de  Clermont,  à  l'E- 
glise gallicane,  à  l'Eglise  entière,  à  mon  honneur,  à 
ma  conscience,  de  di'clarer  que  je  regarde  ce  plan 
comme  hineste  à  l'empire,  et  désastreux  pour  la  re- 
ligion ;  que  je  m'y  oppose,  cl  que  je  m'y  opposerai 
toujours,  dussé-je  avoir  mille  glaives  suspendus  sur 
ma  tête.  Je  d('clare  donc  que  je  ne  peux  participer  à 
la  délibération. 

Un  tiers  de  l'Assemblée  se  lève  poui'  adhérer  à 
cette  déclaration. 

M.  Fréteau  :  J'ai  deux  amendements  à  iirésenter; 
ilssontappiiYés  snr  deux  considérations  louchantes, 
relatives  à  rintérêt  public  et  à  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  l'Etal.  Le  premier  consiste  à  restreindre  le 
preinii T  article  à  200  millions  au-dessus  des  quatre 
cents  auxquels  doit  s'élever  la  vente  ordonnée.  Vous 
imposez  une  charge  considérable  aux  municipalités, 
aux  départements  et  aii-V  districts  qui  n'existent  pas 
encore  ;  vous  leur  avez  déjà  contié  les  soins  les  plus 
importants;  ces  administrations  doivent  concourir 
à  l'eséciition  des  lormes  à  prendre  pour  la  réforma- 
lion  do  l'ordre  judiciaire;  il  faudra  qu'elles  corres- 
pondent avec  vous  pour  l'assittle  des  nouveaux  im- 
pôts. J'ai  à  ajouter  une  considération  cpii  regarde 
les  créanciers  de  l'Etat,  qui  m'intéresse  personnelle- 
ment. Je  suis  créancier  de  l'Etat;  j'ai  trouvé  à  me 
défaire  avec  avantage  de  100,000  éousd'elléts  sur  le 
roi  ;j'ai  cru  qu'il  était  d'un  bon  citoyen  d'allaclier 
sa  fortune  à  la  fortune  publique.  Dans  les  circonstan- 
ces diUiciles  et  qui  peuvent  se  présenter,  il  est  im- 
portant d'avoir  conservé  des  gages  sûrs.  Par  l'alié- 
nation soudaine  qu'on  propose,  il  ne  resterait  |(li:s 
de  irages.  Mon  antre  amendement  porte  sur  l'instan- 
tanéité des  mesures  qui  vous  sont  proposées.  L'efli- 
cacilé  de  ces  mesures,  dans  l'instant  pri'sent,  n'est 
pas  certaine  ;  il  serait  penl-être  plus  sage,  pour  que 
le  service  lût  lait  exactement,  (le  laisser  l'adminis- 
tration des  biens  ecclésiastiques  aux  titulaires,  en 
exigeant  que  tous  les  lii'iiéliciers  de  innlesles  classa? 
comptent  chaque  aniii'e  de  leur  revenu  aux  adnii- 
iiislrations  de  déparlements  et  de  dislricts. 

M.  I"ul)liô  ••*  ileinnixle  par  amendenifnl,  (jiie  les  com- 
munauté* iflli|!ieilsE3  soient  uiceplées. 

M.  u'F.sTomMRL  :  Il  IlLiulaJiHilcr  opiîs  ces  mots:  o  Elrc 
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ftia  d;5po!.ilian  de  la  naUou,  .  ceux-ci:  t  Sous  la  suncil- 
laiicc  et  d'après  les  insiruclions  des  provinces.  • 

M.  Rœoïrbb  :  Je  propose  un  amendement  qui  a  pour 
objet  de  Irjnqiiillisir  les  IwbilaiiU  dc^  campagnes  et  les 
fei uiKi-s  des  biens  ecclésiasliciues  ;  il  consi>le  en  ces  mots  : 
•  Décri'le  en  outre  que  ks  baux  maintenant  existant  au- 
ront leur  cnliire  exécution.  « 

M.  Goi'Pii:  Je  propose  de  conserver  aux  évfques  et  ar- 
chevêques les  biens  funciei-s  qui  font  leur  dolaliou. 

M.  DcposT  :  Il  me  paraîtrait  convenable  d'ajouter  aussi 
&  l'article  que  l'Assemblée  se  réserve  de  prononcer  sur  les 
pensions  des  religieuses,  et  suspend  à  se  mettre  en  posses- 
sion des  biens  alVcclés  à  leur  monastère. 

M.  l'abbb  "•  :  Je  prcsinle  en  amendement,  que  vous 
adopliii  la  proposition  faite  par  le  clergé  d'un  prêt  do 
400  millions.  J'ollicde  détclopper  les  motifs  du  plan  sui- 
vant lequel  ce  pn  l  serait  fait.  . 
On  obscrie  qvi'il  est  inutile  d'entendre  une  seconde  fois 
la  motion  de  M.  l'arclicvéque  d'Aiv. 

M.  Chasscl,  rapporteur  du  comité  des  dimes,  examine 
les  différents  amcndcmenls  II  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  ceux  qui  ont  rapport  aux  Iiaux  à  ferme  et  aux  reli- 
gieuses, cl  propose  la  question  préalable  sur  tous  les  au- 
tres. .    . 

M.  te  l'BisiBRNT  :  Un  mtmbie  demande  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M.  le  barun  de  Juignc  insiste  pour  qu'on  fasse  lecture  de 
ceiti'  motion. 

M.  Lï  I  BÉsiOENT  :  Cette  motion  n'est  point  rédigée  en 
décret  ;  elle  consiste  à  renouveler  l'offre  d'un  prêt  de  40J 

millions.  ,  ,     ,       .  .  -, 

M.  Pbieib  :  Le  clergé,  qui  ne  possède  plus  rien,  peut-il 
offrir  quelque  chose  ? 

M.  l'abbe  DliiJUBD  :  Cen'e't  pas  le  clergé  si  l'on  veut, 
niais  tous  les  ecclésiastiques,  mais  toutes  les  Eglises  du 
royaume.  (Il  fait  signe  à  ses  voisins  de  se  lever.—  M.  d'Es- 
piéniénil  se  lève,  ainsi  que  le  grand  nombre  de  cette  partie 
de  la  salle.) 

L'Assemblée  consultée,  décide  qu'on  ne  lira  pas  le 
détail  des  propositions  de  M.  l'arclieviquc  d'Aix. 

M.  l'abbé  d'Evmaud  :  Nous  demandons  acte  du  refus. 

M.  d'Espréméxil  :  Nous  deiuauduus  que  vous  consultiez 
l'Assemblée  sur  l'acte. 

Conformément  à  l'opinion  de  M.  Chasset,  deux  amende- 
ments sont  renvoyés  au  comité  des  dimes;  les  autres  sont 
écartés  par  la  question  piéa'able. 

•  L'article  1"  est  adopté  en  ces  termes:  Cne  petite  par- 
tic  de  l'A-s«niblee  ne  prenant  point  part  à  la  délibération. 

•  Art.  1«'.  L'adciluistration  des  biens  déclarés,  par  le 
décret  du  2  novembre  dernier,  être  ù  la  dispo-ition  de  la 
nation,  sera  et  demeurera,  dès  la  présente  année,  conliée 
aux  j-seuiblées  de  départeuienis  et  de  districts ,  ou  à  leurs 
directoires,  sous  les  règles,  exceptions  et  inodiDcations 
qui  seront  expliquées.  » 

Plusieurs  ann  ndcnienls  présentes  sur  l'article  second , 
sont  renvoyés  au  comité  des  dimes.  Cet  article  est  décrété 
en  ces  termes  : 

.  Dorénavant,  et  Ji  partir  du  1"  janvier  de  la  présente 
année,  le  traitement  de  tous  les  ecclé^iasliques  sera  payé 
en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  incessam- 
ment fixés  (  et  néanmoins  les  curés  des  campagnes  conti- 
nueront provisoirement  i  administrer  les  fonds  lerriioriaux 
attachés  à  leurs  bénéfices,  à  la  charge  d'en  compenser  les 
fruits  avec  leur  traitement,  et  de  faire  raison  du  surplus, 
s'il  y  a  lieu.  • 

On  fait  lecture  de  l'article  III ,  présenté  en  ces  termes  : 

«  Les  dimes  de  toutes  espîces,  abolies  par  l'article  V  du 
décret  mentionné  dans  l'article  1",  ensemble  les  droits  et 
redevances  qui  en  tiennent  lieu  ;  comme  aussi  les  dimes  in- 
féodées appartenant  aux  laïcs,  déclarées  raclielables  par  le 
même  décM,  ù  raison  desquelles  il  sera  accordé  une  in- 
demnité aux  propriétaires  sur  le  trésor  public,  cesseront 
lontes  d'être  perçues  iS  jamais,  à  compter  du  1"  janvier 
1790  ;  et  cependant  les  irdovables  seront  tenus  de  les  payer 
à  qui  de  droit,  et  cxaclemcni ,  la  présente  année,  comme 
par  le  passé,  il  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints  en  la 
manière  accouinmée.  » 

M.  Itabant  de  Saint-Elieiine  propose,  d'après  la  consi- 
dération des  dispositions  des  habitants  des  campagnes,  un 
mode  de  changement  pour  la  perception  de  la  diiuc  pour 


«.'lie  année;  elle  serait  remplacée  par  une  somme  d'ar- 
gent déterminée  sur  le  prix  des  baux,  et  ri-partie  au  marc 
la  livre.  L'opina:il  annonce  (|u'il  ne  fait  que  devancer  un 
grand  nombn;  de  communautés  qui  se  sont  réunies  pour 
apporter  &  l'Asscmllée  celle  déclaration. 

M.  Chapelier  :  Cet  article  est  contraire  à  l'un  de  vos  dé- 
crets et  à  l'intérêt  publ.c;  vous  av.j  déclaré  le  dimes  in- 
féodc'esrachetables,  et  vous  proposez  de  les  supprimer. 
Quand  vous  les  avei  déclarées  raclielables,  par  qui  a»ei- 
vous  voulu  qu'elles  fussent  rachetées?  Par  les  particuliers 
qui  les  doivent.  L'article  piopo-é  tend  a  dire  (|ue  la  dette 
de  quelques  particuliers  sera  acquittée  par  le  trésor  de 
tous.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  féodal  et  au  comité 
des  dimes,  pour  ce  qui  concerne  les  dimes  inféodées. 

iL  Salle  DE  Choix:  Au  lieu  dcsupprlmer  tout  à  faitlcs 
dîmes ,  ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  les  percevoir 
ponr  le  compte  de  l'ElaU  Je  demande  le  renvoi  loul  de 
l'article  au  comité. 

M.  DE  BiAtZAT  :  Ce  qui  regarde  la  dime  inféodée  n'est 
contraire  ni  il  vos  précédents  décrets,  ni  i  l'intérêt  public. 
Si  vous  ne  supprimez  pas  dès  à  présent  ce  que  vous  appe- 
lez dimes  inféodées,  le  proprié'aire  continuera  à  la  payer 
et  pai.  ra  encore  la  dime  ecclésiastique.  Vous  ne  pourrei 
plus  asseoir  d  impositions  d'une  manière  juste.  Que  faites- 
vous?  Une  régénération  générale.  N'acceptez  point  d'ex- 
ception dans  "cette  circonstance;  elle  serait  nuisible  ù  trop 
de  citoyens;  vous  en  avez  besoin ,  ne  mettez  pas  d'entraves 
au  patriotisme. 
Quelques  autres  amendements  sont  proposés. 
On  déiiliére.  Ils  sont  tous  rejelés  par  la  question  préala- 
ble, et  l'article  est  admis  tel  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 

M.  Lovs  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  IV,  après  ces 
mots:  tAux  frais  du  culte  •  ;  ceux-ci  :  public,  catboU- 
qiie,  apostolique  et  romain.  » 

Toute  la  partie  gauche  de  l'Assemblée  se  lève  avec  trans- 
port, et  l'amendement  est  adopté. 

On  observ  e  cependant  que  personnne  ne  s'est  aperçu  que 
le  mol  p'iblic  fût  dans  l'amendenieut.  —  M.  Loys  le  re- 
lire.    L'Assemblée  est  cependant   consultée  sur  cette 

suppression ,  et  la  même  majorité  dêcid-'  que  le  mot  public 
sera  supprimé.  —  MM.  de  Cazalès,  de  Nancy  et  de  Fumel, 
qui,  avec  toute  lapa' lie  de  la  salle  où  ils  se  liouv  eut,  n  a- 
vaieiit  pas  voulu  délibérer,  s'élèvent  cependant  contre 
cette  suppression. 

L'article  IV  est  décrété  en  ces  termes: 
<  IV.  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque  an- 
née,  il  sera  porté  une  somme  sullisante  pour  fournir  aux 
frais  du  culte  et  do  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soula- 
gcmenl  des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers,  de  l'on  et  de  l'autre  sexe  ;  de 
manière  que  les  biens  qui  sont  ù  la  disposition  de  la  na- 
tion, puissent  être  'légagés  de  toutes  cliarses,  cl  emplovés 
par  les  représentants'ou  par  le  corps  légMatif,  aux  plus 
îrandselaux  plus  pressanis  besoins  de  1  Etat;  la  somme 
de-linée  au  service  de  l'année  l'JOl  scia  ince^salnlllcnt  dé- 
terminée, t 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Extrait  d'une  lettre  de  Lille,  du  11  airil, 

P.  S.  Je  ne  vous  ai  point  écrit  hier,  monsieur,  parcequc 
je  n'avais  rien  d'intéressant  à  vous  mander;  on  a  cepen- 
dant répandu ,  avec  profusion ,  dans  les  rues  et  dans  les  ca- 
fés, une  page  imprimée  avec  cette  apostrophe  en  titre: 
Garde  à  nous,  citoyei» ,  garde  a  n,ms,el  trois  foisgardr 
à  nous.  Cet  imprimé  a  produit  l'effet  que  son  auteur  en 
attendait.  Les  municipaux  ont  assemblé  le  conseil-général, 
qui,  ù  peine  réuni,  a  reçu  une  députation  des  régiments 
réfugies  dans  la  citadelle,  qui  a  témoicné  des  craintes  de 
voir  prendre  à  la  ville  le  parti  des  réïiments  qu'elle  a  dans 
son  sein  ;  mais  ce  conseil  a  promis  de  garder  une  neutra- 
lité parfaite  ;  la  garnison,  de  son  coté,  s'est  engagée  i 
exécuter  les  ordres  du  ministre.  Le  conseil  a  député  ù  Pa- 
risdeuvdc  sesmembres,  M.  Panckouke  et  M.  Lagarde; 
le dirnier étant  incommoilé,  M.  Wiart  a  pris  sa  place. 

M.  de  Vitrv  doit,  dil-on,  dénoncer  ce  soir  M.  de  Livamt 
et  M.  le  baron  de  Noyelle;  il  doit  offrir  des  témoins  pour 
prouver  ce  qu'il  avance  contre  eux;  il  requerra  acte  de  ta 
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dénoncialion,  pour  la  faire  v^^icr  an  comilê  dos  rcchcr- 
Chfs,  ri  se  liiiera  en  ôlage  juMiii'à  I'ksih'  de  l'alTairc. 

Du  \3...  Hii-n  de  plus  viui  (|ue  l.i  dOimiicialion  que  je 
TOUS  ai  annoncée  liier.  M.  de  V'ilry  s'csl  rendu  vers  six 
heures  du  soir  il  la  maison  coniniuiie  ;  mais  la  niunici|)alué 
Était  seule  assemblée  et  !iS  giicfs  conicnus  dans  la  plainte 
ont  paru  assez  graves  pour  nécessiler  la  convocalion  du 
conseil-gOniîral.  Il  s'est  assemblé  ce  malin  i  onic  heures; 
il  a  donné  acle  à  M.  de  Vitry  de  sa  déiioncialion,  et  l'a  en- 
voviV  snr-le-cbamp  ù  l'Assemblée  nationale. 

La  ville  est  Uantiuille. 


VARlÉTliS. 

Les  papici-s  publics  nous  ont  appris  que  dans  le  Crabanl 
certains  prêtres  cl  moines  avaient  employé  le  saint  mnns- 
Ifrc  à  semer  sur  la  révolution ,  dans  les  esprils  des  fidf'les  , 
des  principes  contraires  ù  l'opinion  générale.  Ce  genre  si 
dangereux  de  séduction  a  été  iegar<lé  comme  digne  de  la 
barbarie  des  siècles  de  fanatisme,  et  cependant  il  s'est 
trouvé  dans  Paiis  même  des  prêtres  qui  n'ont  pas  bésilé 
d'en  faire  usage.  On  a  rendu  compte  dansées  papiers  pu- 
blics de  certaines  ncuvaincs  et  priires  laites  dans  l'inten- 
tion de  conjurer  la  révolution. 

On  dit  de  plus  qu'une  femme,  nommée  madame  Cham- 
pagne, porlière  d'un  bûlel  garni  de  la  rue  Coq-lléron, 
élanl  allée  ù  confesse  dans  la  quinzaine  de  Pâques,  son 
confesseur  lui  a  demandé  son  opinion  sur  la  révolution  et 
sur  l'Assemblée  nationale;  cette  bonne  femme  a  répondu 
tout  simplement  qu'elle  croyait  qu'il  rpsull'rail  un  grand 
bien  pour  le  rovaume  d'une  plus  égale  répartition  des  im- 
poLs,  de  la  (liininution  du  prix  du  sel,  et  de  la  liberté  à 
cbacun  de  gagner  sa  vie  comme  il  pourrait.  A  ces  mots,  le 
confesseur  a  montré  une  sainte  colère,  a  refusé  l'absolu- 
tion à  sa  pénitente,  et  lui  a  imposé  une  pénitence  rigou- 
reuse. Madame  Champagne  a  trouvé  cela  assez  mauvais 
pour  quitter  ce  confesseur,  et  pour  raconter  à  ses  amies  et 
à  tous  reux  qui  veulent  l'entendre,  ce  qu'elle  a  éprouvé 
de  la  pari  du  inêtre  habitué  de  sa  paroisse  à  qui  elle  s'est 
confessée. 


TllliATUC  DE  LA  >'ATION. 

Le  21  de  ce  mois,  avant  la  représentation  de  Pkcdre, 
M.  Nandet  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

0  Messieurs,  des  arrangements  sûrs  ,  invariables,  nous 
permettent  d'abréger  désormais,  autant  que  vous  le  dési- 
rerez, la  clôture  de  notre  théâtre. 

1  iNos  soins  ne  se  borneront  point  à  ce  sacrifice  appa- 
rent ,  qui  nous  devient  précieux ,  par  le  désir  que  vous  en 
avcj  manifesté.  Des  artistes,  consultés  sur  lis  moyens  de 
procurer  à  la  classe  des  citoyens  les  moins  aisés  la  facilité 
d'assister  ù  la  représentation  de  nos  chefs-d'œuvre,  nous 
ont  fait  espérer  de  pratiquer  dans  cette  salle  six  cents  pla- 
ces et  plus,  ù  un  prix  modé.é,  qui  ne  nuiront  en  rien  à  la 
commodité  des  autres  spectateurs. 

<i  Vous  assurer  des  plus  constants  efforts  et  du  respect 
le  plus  profond,  voilà  messieurs,  le  plus  doux  de  mes  de- 
voirs et  le  vœu  d'une  société  dont  le  zèle  a  pu  être  un  mo- 
ment attristé,  mais  jamais  ralenti. 

«  Nous  serons  toujours  rassurés  par  le  souvenir  des  bon- 
tés d'une  nation  généreuse  et  éclairée,  qui,  juge  et  protec- 
trice des  talents,  a  toujours  su  leur  dispenser,  avec  autant 
de  goiit  que  de  justice,  et  la  leçon  et  rcucouragemenl.  » 

11  a  fallu  qu'une  partie  du  public  se  fOchat  contre  l'au- 
tre pour  parvenir  à  entendre  ce  compliment.  Un  particu- 
lier, an  lever  du  rideau,  avait  demandé  qu'on  fit  venir 
M.  Salnia  afin  qu'il  récital  le  discours (|u'on  avait  fait  pour 
lui.  M.  Naudet  a  instruit  le  public,  qu'en  effet  M.  Salma 
avait  prié  M.  de  Chénier  de  lui  faire  un  discours;  que 
M.  de  Chénier  l'avait  fait,  mais  que  la  comédie  l'avait 
jugé  contraire  à  ses  vues,  au  respect  dCi  au  public  et  fi  lu 
délicatesse  des  circonstances.  Il  a  propose  de  prononcer 
celui  qu'il  avait  préparé;  on  a  consenti  à  l'entendre  ;  il  a 
passé  cl  a  clé  très  applaudi. 

SPECT.VGLES. 

'J'iiÉATic  CE  i,\  Natio.v.—  Les  comédiens  fi.-inrais  ordi- 


naires du  roi  donneront,  auj.  15,  (i;  Scctnclair  ;  et  les  Fo- 
lies «moureusis, 

Thi'.athb  Italien.  —  Auj.  15,  l'.4mi  île  la  ilaiscn  ;  et 
la  i)c^l. 

Théâtre  de  MoNSiEcn.  —  Auj.  15,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés ,  foire  Saint-Germain,  la  7«  représ.  du  llndi- 
uiific  dangereux,  cnm.  en  1  acte,  en  prose;  le  l'titet  liial, 
opéra  franc.,  musique  del  signor  Paisiello;  el l' EpiméuiUe 
français,  coni.  en  1  acle,  en  vers. 

TiiÉiTnp.  Di'  Pai.ms  Royal  —  Auj.  15,  le  Diagon  de 
T/iioiuilic,  ciim.  en  1  acte;  ta  Joueuse ,  en  3  actes  ;  et  tes 
Cent  l.oiiis,  en  1  acte. 

TlIBATBE    ne     MADF.MOISELIE     MONTANSIER  ,     flU     PolaîS' 

Hoyat.  —  A»\.  15,  la  2'  leprcs.  de  Uria  ou  Vllaticnne  a 
Londres,  opéra  en  3  actes,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Petits  CoMÉniENs  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  15,  ù  la  salle  des  Élèves,  bonlevaid  du 
Temple,  t'/trmoire,  opéra-bouffon  en  1  acte;  tu  Matinée 
dn  Jardin  public,  com.  en  1  acte;  et  le  Faux  Serment , 
opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi. —  Auj.  15,  l'Amant  au  Tom- 
beau, pant.  en  4  actes;  In  Fille  généreuse,  pièce  en  2  ac- 
tes ;  l' Amateur  de  Comédie,  en  1  acte  ;  et  t  Amant  roleur, 
en  3  actes,  avec  des  divertissements  et  divers  exercices 
dans  les  enti'actes. 

AMcicu-CoMinrE.  —  Auj.  15,  ta  Dot ,  pièce  en  1  acle; 
la  2=  rfprés.  du  Modèle  des  Epoux,  en  3  actes;  et  Zélis  et 
l'Hymen,  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES   tlENTES  DE   L  HOTEL-DE-VILI.E 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  178S.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  BI. 

Cours  (les  chanycs  clranqers  à  60  jours  de  date. 
D'Iuer. 

Amsterdam 50  ^  i  Madrid IG  I.  Ss. 

Hambourg 210  i    Gênes 102 

Londres 25'y7  àj    Livourne 111 

Cadix 161.7s.  |  Lyon,  Pâques.  5îa3p.  ."b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 17/i0,  50 

Portions  de  IGOO  liv 

—  de  312  liv.  10  s 220 

—  de  100  liv 72 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 15  îp 

—  Primes  sorties 

Loterie  d'avril  1783,  îi  (iOO  liv.  le  billet.  .     s.  18  i,  19  ~  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.  .  .     548,  50,  48  s.  22  p 
Emprunt  de  décemb.e  1782,  quit.  de  fin.   .  .     16  s.  20  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.     0,  S  j,  7  f,  8,  7  |,  8,  7  v, 

8. 7  ;.  ;  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.    .  .  .     13,  12  |,  12  ]) 

—  Sorties. 11  ;,  J  s.  24  p 

Bulletins 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  dcunaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 


Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte • 3415,  10,  15 

—  Estampée 3360,  65,  70,  75,  80 

Demi-actions  de  la  caisse.  .  .  .     1G55,  00,  63,  G4,  65,  64 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris  .  .  . 

Actions  nouvelles  des  Indes <J80,  83,  85,  86,  87 

Ass.  contre  les  incendies.     468,  69,  70,  72,  74,  75,  70,  77 

—  A  vie 411.  12 


GAZETTE  NATIONALE  »  lE  IIOMTEUR  IINIAERSEL. 


N"  lOG. 


Vendredi  16  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGME. 


ne  rarsovie,  te  23  mars.  —  I.cs  Elats  ont  terminé  ce 
qui  avait  rapporl  à  l'établissement  d'un  commissariat  pour 
l'armée.  ()iiil(|ues  nonces  ont  ensuite  proposé  de  repren- 
dre, ou  (l'n  moins  d'imposer  à  une  forle  somme  les  terres 
(lu  domaine  que  le  roi,  de  l'aveu  des  Elats,  a  données  en 
1775  au  grand  général  Branicki  et  à  d'autres  personnes, 
parmi  lesquelles  sont  deux  neveux  de  Sa  M.ijesté.  Un 
grand  nombre  de  vnix  se  sont  élevées  ponr  demander  la 
reslilulion  de  ces  terres.  Après  bien  des  débats,  il  a  élé 
décidé  qu'elles  seraient  taxées  à  30  pour  cent  de  leur  re- 
venu annuel.  ^ 

On  sera  1res  incessamment  en  état  de  prononcer  sur  1  af- 
faire (lu  prince  Poninski. 

Le  traité  d'alliance  avec  la  Prusse  est  définilivcment  ar- 
rêté et  conclu.  (Celte  nouvelle  est  certaine.)  Voici  quel- 
ques articles  présumés  de  ce  traite. 

1°  Dans  le  cas  d'une  guerre  définitive,  la  Pologne 
pourra  compter  sur  un  secuurs  de  troupes  d'un  tiers  plus 
fort  que  celui  qu'elle  sera  obligée  de  donner  en  pareil  i:as 
à  la  Prusse  ;  et  le  secours  de  la  Pologne  consistera  prin- 
cipalement eu  cavalerie,  et  celui  de  la  Prusse  en  in- 
fanterie. La  Pologne  pourra  compter  en  outre  sur  un  se- 
cours de  grosse  artillerie.  2"  La  Prusse  promet  d'empêcher 
de  loiUcs  ses  foi  ces  toute  inlluence  étrangère  dans  le  gou- 
vernement de  la  Pologne,  et  de  maintenir  l'indépendance 
de  la  république.  3°  Au  cas  d'une  sédition  dans  le  ymys, 
on  pourra  compter  sur  le  secours  de  la  Prusse.  4°  La 
Prusse  s'efforcera  d'empêcher  que  le  gonvernemenl  de  la 
Ko(Mlaude  soit  donné  à  un  étranger;  que  le  duc  puisse 
avoir  des  troupes  étrangères  dans  le  pays,  et  que  ce  duché 
soit  soustrait  à  la  dépendance  de  la  Pologne.  5°  Le  traité 
de  commerre  entre  la  Prusse  et  la  république  sera  réglé 
incessamment  après  la  conclusion  de  l'alliance. 

PAYS-BAS. 

)e  DriixcUcs,  le  10  avril.  —  \L  le  général  Van-der- 
Meerss  est  arrivé  avant-hier  en  cette  ville,  et  s'est  rendu 
anssit(Jl  au  congrès;  il  a  ensuite  écrit  aux  Elats  de  Flan- 
dre la  lettre  suivante  : 

Bruxelles,  le  8  avril. 

0  Messeignenrs,  en  conséquence  de  l'ordre  que  j'ai  reçu 
à  Namur  par  les  commissaires  du  congrès,  je  me  suis 
rendu  en  cette  ville  sans  aucune  escorte,  et  j'y  suis  arrivé 
vers  les  huit  heures  du  soir.  Aussitôt  je  me  suis  présenté 
au  congrès,  auquel  j'ai  déclaré  que  j'apportais  ma  léle 
pour  garantie  de  ma  piobité  cl  de  ma  tidélité  envers  la  na- 
tion on  le  peuple,  auqui  I  j'ai  prèlé  sermenl  à  Biéda;  que 
j'attendais  de  Leurs  SL'igneiiries  un  prompte!  sévère  e\a- 
men  de  toutes  les  incul])iilions  atroces  qu'on  s'est  permis 
contre  mon  honneur,  et  que  j'en  espérais  un  jugement 
impartial. 

«  Je  crois  de  mon  devoir,  messeigneurs,  de  vous  donner 
part  de  ma  démarche  et  de  ma  position;  la  foule  de  ca- 
lomnies accumulées  sur  ma  léte,  et  dont  l'ensemble  est 
aussi  odieux  que  ledétail  en  est  absurde,  ne  peuvint  vous 
être  inconnues,  et  surtout  ne  peut  vous  paraître  indiOfércntc. 
Natif  de  votre  province,  cl  (lépositaire  de  votre  confiance, 
votre  gloire  et  la  cause  publique  exigent  impérieusement 
que  ma  tCte  tombe,  si  l'on  peut  prouver  à  ma  charge  le 
moindre  crime ,  ou  que  je  sois  ideiuement  et  entièrement 
justifié,  si,  comme  j'en  suis  bien  sûr,  on  ne  peut  me  trou- 
ver que  calomnié.  C'est  donc  la  mort  ou  la  réparation  qui 
mcsontdues,  et  j'ose  attendre  l'une  ou  l'autre  de  l'équité 
de  la  nation  en  général,  et  de  la  vôtre  en  particulier, 
t  Je  suis,  etc. 

0  Signé  VA\-nF.n-i\lEEnss,  général  d\irlilU-riv.  » 
Il  paraît  que  les  Etals,  ;iprès  avoir  si  hardiment  nié, 
comme  on  Pa  vu ,  le  traité  avec  les  trois  puissances,  ont 
pris  le  parti  de  répondre  à  M.  Van-der-Meerss  par  do 
nouveaux  libelles  et  de  oouv  aux  placards  dislribués  dans 
le»  maisons,  allichés  aux  portes  des  églises.  Un  des  pla- 

i'"  Série,  —  Tumclf. 


cards,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  a  pour  titre  :  Aux 
vrais  patriotes.  M.  Van-dcr-Mcerss  y  est  représenté 
comme  un  traître,  vendu  à  la  maison  d'Autriche,  et 
M.  Van-der-Noot  comme  le  protcctem-  de  la  nation  et  le 
libérateur  delà  Belgique.  La  Providence  y  est  invoquée, 
et  M.  le  baron  de  Scbœnfeld,  le  brave  général  prussien ,  y 
est  nommé  et  loué  immédialement  après  la  Providence. 
Enfin  ce  placard  est  terminé  par  les  griefs  à  charge  de 
M.  Van-der-Meerss. 

»  Il  a  osé  arrêter  M,  de  W'isheek,  député  du  Hainaut 
au  c(Migrès  souverain. 

(I  11  s'est  témérairement  emparé  de  ses  dépêches,  leur  a 
donné  une  publicité  scandaleuse. 

(i  11  a  osé  porter  l'excès  jusqu'à  faire  arrêter  tous  les  dé- 
putés du  congrès  souverain;  crime  de  haute  trahison, 
puisque  ces  députés,  qui  exerçaient  le  pouvoir  souverain 
au  nom  du  peuple,  étaient  ses  maîtres. 

0  11  a  osé  dire,  en  présence  de  personnes  respectables 
qui  le  ti^moigneront,  qu'il  rendiail  le  pays  à  la  maison 
(PAutriche. 

«  Il  a  fait  plus;  lorsque  le  duc  d'Ursel  est  entré  à  Na- 
mur, il  a  ordonné  à  un  oDicier  d'artillerie  de  faire  tirer 
le  canon,  en  ajoutant  que  c'était  pour  le  duc  de  Brabant. 
«  Mais  le  cri(ne  le  plus  atroce,  ce  qui  doit  faire  frémir 
tout  homme  honnête,  est  d'avoir  fait  sortir  sa  troupe  pour 
s'opposer  à  l'entrée  de  ses  maîtres  dans  Nanmr,  en  insi- 
nuant et  faisant  insinuer  aux  oBiciers  crédules  et  aux  sol- 
dais que  c'étaient  des  Prussiens  qui  arrivaient,  tandis  que 
c'étaient  nos  frères  qui  volaient  à  notre  secours,  et  qu'il  vou- 
lait nous  faire  égorger.  Toutes  ces  horreurs,  toutes  ces 
atrocités  sont  manifestes;  chacun  peut  juger  le  traître  qui 
s'en  est  rendu  coupable,  et  d'autant  plus  coupable,  que  la 
nation  et  l'Etat  l'avaient  comblé  d'honneurs  et  de  bien- 
faits. On  espère  qu'ayant  récompensé  son  mérite  lorsqu'il 
eu  avait ,  on  punira  les  crimes  dont  il  s'est  si  copieusement 
souillé.  T> 

C'est   i  l'occasion  de  ces  atrocités  que  M.  Van-der- 
Meerss  a  adressé  aux  Elats  la  seconde  lettre  que  voici. 
Bruxelles,  le  10  avril. 


0  Messeigneurs,  des  affiches  publiques,  dont  la  teneur 
ne  peut  vous  être  ineonuue,  et  qui,  tians  ce  moment 
même,  se  trouvent  encore  sous  le  portail  des  églises  et  à 
presque  tous  les  coins  des  rues,  m'accusent,  de\ant  l'Eu- 
rope entière,  d'avoir  voulu  trahir  la  nation  dont  on  m'a 
confié  la  défense;  et  votie  conduite  même  envers  moi 
accrédite  de  beaucoup  une  accusation  aussi  grave. 

n  La  trahison  étant  de  tous  les  crimes  le  plus  odieux  et 
le  plus  conséquent,  il  est  de  l'inlérèt  de  la  nation  que  la 
poursuite  eu  soit  rigoureuse,  la  preuve  publique,  et  la 
punition  effrayante  ;  mais  aussi ,  quand  la  sévérité  et  l'im- 
partialité du  juge  sont  obligées  de  rcconnaili;e  un  citoyen 
vertueux  et  calomnié  dans  la  personne  de  l'accusé,  une 
réparation  écl.ilante  devient  alors  le  premier,  le  plus  sa- 
cré devoir  de  la  justice  ;  et  le  crime  imaginaire  de  l'accusé 
devient  le  crime  réel  de  Iticcusateur. 

0  Je  suis  ici,  messeigneurs,  depuis  le  8,  et  vous  n'i- 
gnorez pas  que  j'y  suis  arrivé  sans  autre  escorte  que  celle 
de  U  sécurité  d'une  conduite  sans  reproche  ;  mais  je  suis 
accusé,  et  je  viens  y  porter  ma  tête  sur  un  échafaud,  si 
l'on  peut  me  convaincre  d'un  crime  dont  le  nom  seul  me 
ferait  rougir,  si  jamais  la  honte  doit  être  le  partage  de 
l'innoience. 

0  Je  demande  donc  avec  instance  que  la  nature  et  les 
circonstances  de  ma  prétendue  trahison  soient  articulées 
sans  délai,  et  que  les  preuves,  s'il  en  existe,  soient  ren- 
dues publiques,  afin  que  je  puisse  immédiatement  me  dé- 
fendre et  me  justifier  avec  une  publicité  égale  à  celle  que 
l'on  a  donnée  à  l'accusation  ;  car ,  indépendjmmenl  de  vo- 
tre jugement,  messeigneurs,  c'est  encore  celui  do  la  na- 
tion et  de  PEurope  entière  que  je  réclame  et  qui  m'est  dû , 
puisque  c'est  à  ce  redoutable  tribunal  qu'on  m'a  traduit 
sous  l'aspect  le  plus  llélrissant. 

t  C'est  de  ce  double  jugement  que  doit  éclorc  la  d('ci- 
sion  infaillible  qui  décèlera  le  vrai  coupable  .  le  véritable 
traître  entre  l'accusé  et  l'accusateur  ;  c'est  de  redouble 
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iribmial ,  qui  doit  prononcer  l'arrùl  de  mort  de  on  on  de 
l-oulrc.  el  cV.a  an  d.-rni.r  surlout,  ù  cdni  dn  public, 
qu'il  appavlicnl  i.  riiuiiucur  d'im  gCuOral  d  Olre  lletn  ou 
juslilîtï. 

ANOLETEUUE. 

De  Londres.— Sous  peu  de  jours  la  Discovery ,  en  char- 
ccnicnl  ù  Dcplfort,  partira  pour  faire  le  tour  du  niond<'; 
cctto  corvette  ira  de  conserve  avec  un  autre  liâtimenl,  iiré- 
caution  cssenliflle  pour  se  donner  du  «cours  en  cas  de 
bi-soin ,  et  pour  priîvenir  des  malliiurs  semblables  ù  celui 
qu'a  cssnvOs  le  capitaine  du  sloop  le  Bounly,  par  la  révolte 
(le  sou  énulpagc.  . 

Ou  a  des  nouvelles  du  Guardian ,  vaisseau  de  44  ca- 
nons, expédié  d'Angleterre  à  la  baie  de  Jackson.  Des  let- 
tres du  cap  de  Bonne-Espérance  annoncent  qu'après  une 
courte  relâche,  il  en  est  reparti  le  dS  décembre  dernier 
pour  suivre  sa  route;  il  portait  vingt  bêtes  à  cornes,  y 
compris  deux  taureaux,  des  brebis,  des  béliers,  un  grand 
nombre  de  chèvres,  avec  quelques  boucs,  et  enfin  plu- 
sieurs chevaux.  On  espère  que  les  bons  pâturages  dont  la 
baie  de  Jackson  est  entourée  serviront  à  conserver  et 
même  4  multiplier  ces  bestiaux  utiles,  et  que  la  colonie  ne 
tardera  pas  à  en  tirer  le  plus  grand  parti.  Ce  vaisseau 
porte  en  outre  aux  habitanls  une  grande  qu;mlité  de  pou- 
les d'Inde,  des  oies,  dis  canards,  dis  poules  ordin;iires, 
des  caisses  remplies  d'oeufs  enduits  de  cire,  pour  en  enipO- 
clicr  l'évaporalioii,  et  qu'on  espère  réussir  à  faire  éclore 
dans  des  élnves,  et  d'après  les  procédés  de  M.  de  Réau- 
mur.  Attentifs  aux  besoins  des  nouveaux  colons,  nous  leur 
envoyons  aussi  une  quantité  considérable  de  toutes  les 
graines  connues  en  Europe,  en  sorte  qu'encore  quelques 
années  de  piitience,  et  ils  jouiront  abondamment  du  né- 
cessaire, et  même  des  agréments  de  la  vie. 

lin  nionliignard  écossais,  o'une  taille  vraiment  gigan- 
tesque, puisqu'il  a  six  pieds  dix  pouces  et  demi ,  mesure 
de  France,  vii  nt  de  passer  au  service  du  prince  de  Galles  ; 
Son  Altesse  Roy.ile  lui  destine  la  place  de  portier  de  son 
palais  de  Carlton;  pour  ne  lui  lieii  faire  perdre  de  ses 
avantages  naturels,  on  lui  laissera  le  costume  de  son  pays, 
propre  à  faire  ressortir  davantage  sa  riche  taille. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  11  de  ce  mois,  madame  la  comtesse 
de  Crenoles  a  eu  rUonneur  d'être  présentée  à  Leurs  Ma- 
jestés et  à  la  famille  royale  par  madame  la  comtesse  de 
Jaruac 

Suite  des  letlres-paienies  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Finistère,  —  L'assemblée  de  ce  dépar- 
tcmrnt  se  tiendra  provisoirement  à  Quimper,  et  l'assem- 
blée des  électeurs  dél  ibéiera  si  cette  disposition  doi  t  demeu- 
rer délinitive.  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts, 
dont  les  chefs'-lieux  sont  :  Brest,  Landernau,  Lesneven, 
Morlaix,  Carbaix,  Chàteaulin,  Quimper,  Quimperlé, 
Pont-Croix. 

Département  du  Gard.  —  La-première  assemblée  de  ce 
déparicment  se  tiendra  à  Nimes,  et  les  séances  alterneront 
Bucccssivement  entre  Alais.Uîès  et  Nimes.  Ce  département 
est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  cliefs-lieux  sont  : 
Beaucaire,  dès,  Nimes,  Sommièies,  Saint-Hippolvte, 
Alais,  le  Vigan,  le  Pont-Saint-Esprit.  Les  assemblées' des 
districts,  fixées  provisoirement  au  l'ont-Saint-Ksprii,  à 
Eeauraircetà  Saint-llippolyte,  alterneront  ensuite  entre 
ces  villes  et  cellesde  Bagnols,  Villeneuve  et  Sauve.  Les  élec- 
teurs de  ces  premiers  districts  délibéreront  sur  la  fixation 
de  leurs  assemblées  et  la  suppression  de  leur  alternat. 
L'iinpoi  tance  de  la  ville  de  Nimes  »era  prise  en  considéra- 
tion loiî  de  l'établissement  des  Iribuuaui. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 
Aiiemblée  des  rejtrésenlanls  de  la  commune. 
Depuis  que  la  commune  de  Paris  est  rcntriie  daus 


ses  droits,  l'asscmlilt^e  de  ses  représentants  s'est  vue 
siiceessiveiiieut  saisie  de  toutes  lesqueslioiis  qui  ont 
ra|)|uirl  aux  graiuls  objets  diuti'rtït  et  de  commodité 
ptiblics. 

La  discussion  des  spectacles  surtout  a  fixe'  son  at- 
tention d'une  manière  particulii're  :  elle  a  nommé  de 
SOS  membres  pour  prendre  connaissance  de  leur  ré- 
gime, de  leur  position,  de  letir  l'iat  et  do  leurs  be- 
soins. Ce  travail  a  fourni  la  matière  d'nii  rapport 
assez  étendu,  et  dont  la  lecture  a  l'té  l'aile  dans  l'as- 
semblée générale.  Nous  eti  dontierons  une  courte  no- 
tice; mats  avant  nous  dirons  quelque  chose  de  la 
discussion. 

On  a  fait  cette  question  au  conseil  provisoire  de 
la  commune  :  on  a  demandé  si  les  spectacles  sont 
une  propriété  de  la  cotnmune;  si  l'auturilé  munici- 
pale a  d'autres  droits  sur  cuv  qu'une  inspection  ex- 
térieure et  de  police;  si  elle  peut,  en  un  luot,  per- 
mettre ,  suspendre  ou  empêcher  l'établissement 
d'une  salle  de  théâtre  ,  à  tout  autre  titre  qu'à  celui 
de  j  uge  des  choses  qui  peuvent  nuire  ou  être  utiles  à 
la  ville? 

11  est  difficile  de  croire,  et  cependant  c'est  hors  de 
doute,  qu'on  ait  pu,  dans  une  assemblée  de  commu- 
ne, discuter  une  pareille  question.  Ce  n'est  en  effet 
qu'aux  législateurs  qu'il  appartient  d'en  counaitrOi 
et  de  prononcer  dessus,  parcequ'elle  tient  aux  bases 
de  l'organisation  générale ,  qu'elle  touche  l'exer- 
cice des  droits  de  l'homme  et  de  la  propriété  d'indus- 
trie; qu'elle  n'est  point  un  fait  particulier  à  la  capi- 
tale, mais  comtuun  à  toutes  les  villes  du  royaume  , 
et  que  par  cette  raison  aucune  ne  peut  ni  ne  doit 
faire  de  lois  à  cet  égard,  sans  passer  ses  pouvoirs  et 
méconnaître  les  principes  publies. 

Quant  au  fond,  c'est  une  erreur  de  croire  qu'un 
spectacle  puisse  être  une  propriété  communale  ou 
de  la  commune;  c'eslnn  genre  (rindiislrie,  l'exercice 
d'un  talent  individuel, qui  doit  être  libre  comme  tons 
les  autres,  et  la  puissance  de  In  cité  n'a  sur  lui  d'autre 
inspection,  d'autre  droit  qu'un  droit  de  police  exté- 
rieure, nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  de  la  ville.  Cent  spectacles  pourraient 
s'établir  sans  qu'on  pût  invoquer  conlre  aucun  ce 
prétendu  droit  de  propriété  cominnnale,  s'il  était 
prouvé  que  leur  existence  ne  peut  pas  nuire  à  l'état 
des  mœurs  et  du  repos  des  habitants  de  la  ville  , 
et  c'est  à  quoi  se  réduit ,  en  l'élevant  an  plus  haut, 
la  puissance  de  la  police  sur  cette  branche  d'indus- 
trie. 

La  force  des  principes  et  des  droits  individuels  est 
tellement  respectable  à  cet  égard,  que  le  prétendu 
découragement,  la  prétendue  nuisance  qui  résulte- 
rait de  la  concurrence  des  tliéillres  pour  chacun 
d'eux,  ne  serait  qu'une  frivole  et  insigiiiliante  raison 
à  employer  pour  prohiber  ceux  qui  voudraient  s'é- 
tablir, puisque  la  concurrence,  dans  tous  les  genres, 
est  un  grand  motif  d'émulation,  et  tient  essentielle- 
ment an  droit  reconnu  qu'a  tout  homme  de  vivre 
des  produits  de  son  iniliistrie  publiquement.  L'on 
saittl'ailleurs  que  cet  argument  de  nuisance  a  été  le 
père  ou  le  prétexte  de  tous  les  privilèges  exclusifs, 
et  qu'avec  lui  l'on  détruirait  toute  espèce  de  talent, 
toute  perfection  dans  les  arts  et  le  commerce  d'une 
nation.  .  , 

Je  remarquerai  qu'il  est  étonnant  que  celte  vente 
ait  pu  cesser  un  moment  d'être  présente  à  l'esi^irit 
d'hommes  qui  délibèrent  publiquement;  elle  n  est 
lilusune  spéculation,  c'est  une  loi  positive,  arrêlée 
par  l'assemblée  de  la  souveraineté  :  on  ne  devait  se 
permettre  aucun  raisonnement  qtii  pût  marquer 
qu'on  la  méconnaissait  ou  qu'on  ligiiMiait. 

C'est  un  grand  lléau  que  la  faiblesse  de  parler  dans 
les  assemblées,  sans  s'être  instruit  des  principes,  sans 
avoir  médité  les  matières  ;  c'est  plus  blâmable  ea- 
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core  lorsqu'on  ignore  le  positif  et  qu'on  argumente 
li'gi  rement,  sans  rciii.irqiier  que  les  choses  ont  étii 
d'avance  décidées  contradicldircment  par  la  puis- 
sance qui  a  qualité  pour  cela,  ou  qu'enfin  l'aign- 
ment,  même  bon,  n'est  point  delà  compétence  de 
celui  qui  le  fait,  et  ne  peut  produire  aucune  décision 
obligatoire. 

Par  l'application  de  ce  principe,  on  voit:  lo  qu'une 
assembli^e  de  commune  ne  peut  délibérer  que  sta- 
des règlements  de  police  administrative,  intiMieiirc 
et  locale,  sans  jamais  pouvoir  s'occuper  de  lois  qui 
di'terminent  d'une  manière  essentielle  l'exercice  de 
la  libert(',  de  la  propriété,  de  l'industrie  individuelle, 
ou  d'individus  agissant  collectivement;  ce  droit  ap- 
partient à  la  nation,  et  l'Assemblée  nationale  peut 
seule  l'exercer  au  nom  et  avec  l'autorité  de  tons. 
Ainsi,  la  commune  de  Paris  ne  pouvait  point  agiter 
la  (luestion  de  savoir  si  les  spectacles  sont  une  pro- 
priété eouununale,  que  par  forme  d'instruction  et 
pour  s'occuper  d'objets  publics.  Si  elle  avait  déciilé 
quelque  point  législatif  à  cet  égard,  elle  anraitpassé 
ses  pouvoirs,  elle  n'aurait  rien  décidé  qui  eût  force 
publique. 

2"  il  résulte  encore  de  ce  que  nous  avons  dit,  que 
tout  liornme  devant  jouir  librement  de  l'exercice  de 
son  industrie,  sous  la  protection  et  la  direction  de  la 
loi,  cette  industrie  ne  peut  être  la  propriété  de  per- 
sonne, ne  peut  être  aliénée,  ne  peut  être  suspendue 
que  lorsqu'il  est  localement  prouvé  qu'elle  lient 
nuire,  troubler,  agiter  fâcheusement  l'ordre  public; 
et  c'est  alors  le  devoir  de  la  police  de  vérilier  si, dans 
tel  cas  donné  ,  cet  exercice  de  l'industrie  peut  pro- 
duire ces  effets.  Mais  soutenir  que  le  droit  de  jouer 
sur  un  thcAtre,  ou  d'en  établir,  appartient  à  la  mu- 
nicipalité, c'est  établir  une  véritable  féodalité  muni- 
cipale, comme  l'a  fort  bien  démontré  M.  Qiiatremère 
de  Qiiincy,  dans  nue  ingénieuse  réfutation  qu'il  a 
faite  de  ce  système  bizarrement  ignorant. 

(.1  rdcle  de  M.  Peuchet) 


MELAISGES. 
/iu  rédacteur. 

De  Paris,  ce  14  avril  !790. 

Il  appartient,  monsieur,  à  un  journal  consacré  à  la  rai- 
son autant  qu'à  la  liberté  de  recueillir  tous  les  faits  qui  an- 
noncent les  piogrîs  de  ce  paliiolisme  éclairé  qu'on 
nomme  l'esprit  public,  cl  s;ins  lequel  la  révolution  fran- 
çaise ne  serait  qu'une  convulsion  politique,  qu'un  grand 
accident  inipiévu  et  passager,  sans  cause  et  sans  effets. 

Dans  les  deux  Iribuius  ouvertes  aux  citoyens  pour  as- 
sister aux  séances  de  l'Assemblée  nationale,  on  a  pris  liier, 
et  surtout  exécuté  une  ré^olution  où  Pesprit  public  se 
montre  d'une  manière  bien  nouvelle  et  bien  touchante. 
Vous  savez  qu'on  y  entre  longtemps  avant  l'ouverture  de 
la  séance.  Un  citoyen,  qui  se  trouvait  dans  une  de  ces  tri- 
bunes a  saisi  cet  intervalle  pour  communiquer  ù  tout 
l'amphitbéûtre  ces  réflexions.  Il  a  représenté  que  «  l'inté- 
rêt sacre  des  olijcts  qui  allaient  être  discutés  {la  motion  re- 
lative à  la  religion)  demandait  que  celte  discussion  ne  fût 
troublée  par  aucun  mouvement  étranger  à  ceux  de  l'As- 
semblée nii^me  ;  que  des  témoignages  trop  éclatants  de  fa- 
veur ou  de  blâme,  de  la  part  du  public,  i'ournissalent  aux 
ennemis  du  bien  un  prétexte  pour  répandre  que  les  délibé- 
rations n'étaient  point  libres,  et  attaquer  la  légalité  sacrée 
des  décrets  ;  que  tnulc  absurde  qu'était  cette  imposture ,  il 
fallait  leur  cnôter  même  l'occasion,  suiloul  dans  une  cir- 
constance où  le  nom  de  la  religion,  purlidemenl  invoqué, 
indignement  compromis,  pouvait,  en  un  instant,  armer 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  embraser  l'empire, 
faire  crouler  tout  léililice  constitutionnel,  cl  faire  avorter 
les  espérances  de  l'Europe  en  même  temps  que  les  nôtres. 
De  ces  réflexions  il  a  conclu  que  la  tribune  entière  devait 
s'engager  à  ne  pas  laisser  échapper,  pendant  cette  séance, 
un  seul  signe  de  contentement  ou  d'improbation,  à  gar- 


der constamment  une  sage  immobilité  et  un  silence  respec- 
tueux, a 

Cet  avis  a  été  reçu  avec  transport  et  adopté  unanime- 
ment. Le  citoyen  qui  l'avait  ouvert  a  été,  avec  qu  ques 
autres,  député  vers  l'autre  tribune  pour  prendre  la  même 
résolution.  La  proposition  cstaccueillic  d'un  pareil  accord. 
Les  deux  tribunes  se  répondent  et  s'engagent  réciproque- 
ment par  des  battements  de  main. 

Ce  furent  les  derniers  el  les  seuls  qui  leur  échappèrent, 
Jauiais  promesse  pins  diflicile  ù  remplir  ne  fut  plus  reli- 
gieusement observée.  En  vain  les  mouvements  contraires 
d'une  délibération  si  longue  et  si  orageuse  excitaient  tour 
à  tour  dans  lésâmes,  tanlùt  l'indignation  ,  la  douleur,  le 
mépris  amer,  et  tantôt  l'enthousiasme  delà  reconnais- 
sance et  de  l'admiration;  toutes  les  àmesrenfermaient  leurs 
sentiments  les  plus  vifs;  les  voix  se  retenaient  prêtes  à 
crier;  les  mains  levées  pour  applaudir  s'arrêtaient  et  res- 
taient suspendues. 

Le  moment  même  où  une  inculpation  absurde  prépara 
un  si  beau  triomphe  ù  l'éloquence  modeste  et  vertueuse  de 
M.  de  Lafayelle  ne  put  faire  oublier  à  personne  sa  pro- 
messe; et  quand  la  salle  entière  faisait  retentir  les  applau- 
dissements, les  tribunes  ne  permirent  que  quelques  pleurs 
à  leur  vive  émotion,  EuGn,  jeunes  et  vieux,  hommes  et 
femmes,  les  deux  amphithéâtres  demeurèrent  témoins  im- 
passibles du  choc  violent  des  plus  nobles  et  des  plus  viles 
passions. 

Je  ne  sais  si  ce  trait  frappera  tous  vos  lecteurs  autant 
que  moi.  Cette  résolution  subiic  me  semble  annoncer  un 
seiUinient  bien  juste  cl  b-eu  délicat  des  convenances  les 
plus  secrètes  de  l'intérêt  public.  Mais  la  constance  pénible 
que  sou  exécution  demandait  montre  à  quel  point  les 
cœurs  sont  pénétrés  des  bienfaits  de  la  révolution  et  réso- 
lus d'en  acheter  l'entière  joui-s:.iuce  par  les  plus  grands  sa- 
crifices. Cette  inséparab  e  harmonie  entre  des  principes 
trop  nouveaux  et  une  opinion  trop  peu  préparée,  celte 
coalition  tacite  du  peuple  et  de  ses  patrons,  des  commet- 
tants et  des  législateurs,  explique  tous  les  prodiges  du 
temps  présent  et  la  transition  presque  insensible  qui  nous 
mène  du  chaos  ù  l'ordre,  du  néant  à  l'existence,  et  l'in- 
croyable facilité  de  la  reeonstruction  universelle,  opérée 
au  milieu  des  embarras  d'une  immense  dcmolilion.  Ce 
trait,  joint  à  plusieui'S  autres  que  votre  journal  a  recueil- 
lis, me  semble  surtout  tiès  instructif  pour  deux  espèces  de 
gens;  les  faibles  qui  craignent  de  la  légèreté  française  le 
retour  des  anciens  abus,  et  les  furieux  qui  l'espèrent  d'un 
bouleversement  général. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale, 
SÉANCE  DU  JEUDI   15    AVBIL, 

L'Assemblée  fixe,  dans  un  décret  présenté  par 
M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  constitution,  les 
fonctions  des  électeurs  qui  s'assetubleront  à  Chauni, 
potir  décider  laquelle  des  villes  de  Laon  et  Soissons 
sera  chef-lieu  de  départetncnt. 

—  Plusieurs  ecclésiastiquesdemandent,  sur  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  qu'ilsoit  fait  mention  de  l'of- 
fre de  400  millions  faite  par  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M.  le  curé  "*  demande  la  radiation  de  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  rapport  à  cette  oll're,  jtisqu'à  ce  que 
M.  l'archevêque  d'Aix  ait  prouvé  qu'il  a  pouvoir 
pour  olfrir. 

Celte  proposition  donne  lieu  à  de  grands  tuttrmti- 
res, 

M.  l'abbé  ""  :  Eh!  messieurs,  potirquoi  vous  dé- 
fondre d'titie  manière  scandaleuse?  Nous  sommes 
entre  les  maitis  d'une  nation  généreuse,  qui  ne  veut 
pas  nous  détruire... 

L'Assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'audé  Grécoire  :  Le  comité  des  rapports 
m'a  chargé  de  votis  présenter  un  projet  de  décret. 
M.  le  garde-des-sceaux  a  pensé  (pie  le  di'cret  qui 
concerne  les  nrocédures  prévôtales  ne  s'étend  pas 
aux  fondions  des  prévôts  de  la  marine.  Les  galériens 
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do  Toulon,  inslruil-s  de  cr  dôcro  ,  se  r.  volten  a  s 
lrl.asno;et  si  l'iuitorile  <lu  prevotn  existe  pli^  t  I 
lù-slpas  .eoiinue,  il  pe.il  airner  (  e  S'-'imls  I- 
heurs  Le  cuniilé  eM^ni;e  lAsseinl.lee  naU.,Mal.  > 
'dk-larei-  q.ie  suii  .leeret  du  C  mars,  concernant 
les  iu-einents  délinilils  des  procédures  prevfltales, 
w  s'eleiid  pas  aux  jugements  d'un  prevôl  de  la  ma- 
rine.- 
Ce  de'crct  est  adopte. 

M  BoucuE  :  Quand  vous  rendez  un  décret,  ce 
n'est  pas  pour  qu'il  donne  éternell.Mnent  :  celui  du 
5  lanviers'est reveillé liier,el  nousavonsappnsqu  il 
avait  été  sanctionné.  11  porte  que  •  les  revenus  des 
bénelioes ,  dont  les  titulaires  français  sont  absents 
du  rovaunie,  et  le  seront  encore  trois  mois  après  la 
i.ublic.ition  du  i-réseiit  décret,  sans  une  mission  du 
èouveriienieut,  antérieure  à  ce  jour,  seront  mis  en 
séquestre.  •  Je  demande  que  ce  décret  soit  mis  a 
exécution,  et  que  lecomité  des  pensions  présente  di- 
manche prochain  un  projet  de  loi  a  ce  sujet. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Discussion  sur  les  Assignais. 
M.deLamberg  :  La  sévérité  de  l'Assemblée,  son 
absolue  et  presque  arbilraire  puissance... 
11  s'élève  beaucoup  de  murmures. 
M.  i.E  PnÉsiDENT  :  Je  vous  rappelle  a  l'ordre  au 
nom  derAsseiublée.  . 

M.  DE  Lamberg  :  L'organe  de  1  Assemblée  vient 
de  me  communiquer  ses  ordres  ;  je  me  retracte.  Je 
me  plaignais  de  la  sévérité  de  l'Assemblée  sur  la  pa- 
role. Les  citoyens  qui  m'ont  envoyé  ici  m'ont  or- 
donné de  me  faire  entendre  ,  et  voilà  plusieurs  jours 
qu'il  m'est  impossible  de  parler.  11  m'a  plusieurs  fois 
paru  étrange  de  voir  fermer  la  discussion  quand 
nuelqu'un  de  nous  avait  encore  quelque  chose  à 
aire...  . 

M.  LE  Président  :  Au  nom  de  l'Assemblée,  je  vous 
ordonne  de  ne  voiispermettreancune  digression. 

M.  DE  Lahberg  :  Il  m'est  pcinble  d'avoir  été  rap- 
pelé à  l'ordre  deux  fois  et  presque  dans  le  même  mo- 
ment... 11  V  a  quelques  jours  que  je  voulais  vous  of- 
frir un  plaïi  de  liuauces;  mais  hier  on  m'a  ôté  mes 
bases;  et  désespérant  de  trouver  des  appuis  assez 
forts  pour  mon  système,  j'y  renonce.  Je  demande 
seulement  si  les  assignats  auront  un  cours  forcé.  En! 
quoi,  la  nation  pourrait  former  de  l'or  en  uninstant, 
tandisqu'ilfaut  à  la  nature  des  siècles  pour  le  prépa- 
rer dans  son  sein!  Prenez  garde  de  faire  concevoir 
des  inquiétudes  en  accordant  désintérêts  aux  assi- 
gnats. Il  faut  tout  ménager,  lorsqu'une  opération 
préalable  et  nécessaire  n'est  pas  inattaquable  et  in- 
attaquée. Je  conclus  à  ce  que  la  circulation  des  as- 
signats soit  libre.  J'ai  été  souvent  témoin  de  la  dé- 
faveur avec  laquelle  l'Assemblée  reçoit  les  de- 
mandes d'exception  ;  dussé-je  éprouver  cette  défa- 
veur, je  parlerai,  parcequ'il  est  de  mou  devoir  de  le 
faire. 

L'introduction  des  billets  en  Alsace  y  produira  des 
eflets  funestes;  elle  pourra  soulever  le  peuple  et  lui 
faire  perdre  de  vue  la  sagesse  et  l'utilité  de  vos  dé- 
crets. Si  la  circulation  des  assignats  y  était  forcée, 
cette  province  ne  pourrait  faire  de  commerce  avec 
l'étranger;  c'est  pour  elle  que  je  demande  une  ex- 
ception. 

M.  '■•  :  Les  députés  de  la  province  d'Alsace  ont 
demandé,  à  plusieurs  reprises ,  d'être  traités,  dans 
les  diverses  opérations  de  l'Assemblée,  comme  tou- 
tes les  autres  provinces.  Je  ne  crois  pas  que  le  préo- 
pinaiit  ait  mission  pour  réclamer  l'exception  qu'il 
demande. 

M.  D'AiGiiii.i.oN  :  Il  faut,  avant  de  prendre  un 
jiarti,  examiner  plusieurs  questions  préliminaires, 
qui  doivent  avoir  une  grande  influence  :  l»  Qu'est-ce 


qu'un  assignat?  2»  400  millions  sont-ils  suffisants 
pour  les  besoins  di'  l'aiiiiée.-'  3<'  Seront-ils  forcés? 
S'ils  sont  forrés,  peiivenl-ils  être  nuisibles  à  la  chose 
liiililiiiue?  40  Porlcront-ils  intérêt?  Quel  sera  cet  in- 
térêt? 

1"  Qu'est-ce  qu'un  assignat?  Un  assignat  est  une 
lettre  de  change  dont  la  valeur  numérique  est  ga- 
rantie par  la  nation;  c'est  le  nieilUnir  moyen  de  ra- 
nimer la  circulation  du  luinK'rairo.i'tde  traverser  le 
passage  diflicile  d'une  ailiniiiistration  remarquable 
par  ses  déprédations  et  ses  désordres  à  une  admi- 
nistration juste  et  sage;  2"  400  millions  sont-ih  suf- 
fisants pour  le  service  de  l'année  présente?  Les  anti- 
cipations et  les  dépenses  nécessaires  montent  à  1 ,559 
millions;  vous  n'avez  à  recevoir  que  450  millions, 
ainsi  il  vous  faut  encore  1,109  millions.  Les  400  mil- 
lions proposés  sont  donc  insuflisants.  Mais  il  est  né- 
cessaire, avant  de  fixer  la  somme  de  nos  besoins, 
d'avoir  des  comptes  détaillés  et  certains  de  l'état  de 
nos  finances.  11  est  passé  ce  temps  de  déprédation, 
où  les  peuples  étaientsacrifiésaux  créatures  des  mi- 
nistres :  tout  est  connu  ,  tout  doit  l'être;  mais  par 
quelle  fatalité  les  inoveus  de  réparation  sont-ils  in- 
connus? Vous  allez  sonder  nos  maux  et  les  guérir. 
Nous  avons  trop  longtemps  compté  sur  les  ressour- 
ces que  devait  olïrirM.  Necker.  linons  dit  aujour- 
d'hui de  compter  sur  nous-mêmes.  Voyons  donc  par 
nous-mêmes,  et  défions-nons  surtout  des  suggestions 
des  ministres.  Nous  avons  fait  pour  les  finances  tout 
ce  qu'on  nous  a  demandé  :  qu'en  est-il  résulté?  Que 
nos  embarrasont  redoublé.  M.  Necker  nous  présente 
de  nouvelles  ressources  qui  ne  sont  que  des  ressour- 
ces du  moment.  11  faut  rejeter  toutes  ressources 
temporaires  etpartielles;  il  fautrejeter  ces  palliatifs, 
dont  l'inutilité  n'a  que  trop  souvent  été  prouvée,  et 
envisager  dans  son  ensemble  un  plan  qui  ramené  la 
confiance  et  assure  la  comptabilité  sévère.  Cette  heu- 
reuse révolutionse  prépare  depuis  longtemps;  elle  a 
été  assurée  par  les  fautes  des  minislres,  notamment 
depuis  M.  Turgot.  L'impression  du  Livre  rouge  sert 
mieux  la  chose  publique  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
faire  et  dire. 

30  Les  assignats  seront-ils  forcés?  De  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  établis,  ils  auront  une  hypothè- 
que assurée  et  des  remboursements  prochains.  Dans 
tout  autre  cas,  il  ne  faudrait  pas  les  forcer,  parceque 
ia  confiance  ne  peut  l'être;  mais  en  ce  moment  l'on 
ne  peut  s'en  dispenser,  et  tout  concourt  à  lever  les 
sciupules.  ,  ,  •  A      r    ■ 

40  Quel  sera  l'intérêt  des  assignats?  11  doit  être  lixe 
à  3  pour  100,  afin  que  les  propriétaires  aient  intérêt 
à  les  faire  circuler. 

D'après  ces  résultats,  je  serais  d'avis  de  commen- 
cer par  rendre  public  l'état  des  dettes  et  des  ressour- 
ces, et  de  décréter  une  assez  grande  masse  d'assi- 
gnats pour  répondre  de  la  dette. 

Je  pense  qu'il  serait  aussi  très  important  de  ne  pas 
laisser  au  ministre  la  disposition  îles  400  millions,  et 
de  leur  donner  l'établissement  d'une  caisse  nationale 
surveillée  par  rAssnnbléc  iialimiale. 

M.  d'Aiguillon  terniineson  opinion  en  pré.senlanl 
plusieurs  articles  qui  en  renferment  Us  din'erents 
objets. 

M.  Dupont  :  Il  faut  examiner,  avec  toute  la  pro- 
fondeur dont  nous  sommes  capables,  ce  que  nous 
pouvons,  ce  que  nous  voulons.  Il  est  des  choses  ou 
l'autorité  publique  s'arrête  :  telles  sont  les  valeurs; 
c'est  la  nature  qui  les  donne;  la  concurrence  et  l'u- 
sage les  déterminent.  La  valeur  de  l'argent  est  fondée 
sur  les  proportions  usuelles.  Dans  aucun  pays  elle 
ne  dépend  pas  de  la  dénomination,  mais  de  la  eon- 
enricnce  et  des  marchandises.  Ce  n'est  pas  6  livres 
que  vaut  un  écu,  mais  la  quantité  de  marchandises 
qu'on  peut  avoir  pour  une  once  d'argent.  Que  doit 
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donc  faire  une  nntinn  qui  no  pont  payer?  Designei  e 
ni.miciil  m  ellr  ,uutu,  et  drhvirr  uiie promesse  de 
p.-iiriMeiil;  niais  elle  ne  leutpas  laireque  la  promesse 
soilnn  paiement.  QuVst-ee  ipi'un assignai?  C  est  nne 
dele-alion  sur  une  vente,  c'est  nne  promesse  ;  c  est 
un  ensagement  contracté  à  terme  plus  ou  moins 
Ions;.  Le  paiement  ne  peut  avoir  lu-u  qu  an  moment 
où  la  vente  sera  elTectnée.  Quand  le  comité  des  li- 
nances  vous  a  dit  :  -  suspendez  vos  anticipations,  et 
.  laites  des  assignats,"  il  vous  a  dit  tout  siuiplenieiil: 
suspendez  les  anticipations.  L'abbé  Teriay  avait  (lit 
toutuiiiinent:  -Gardez  votre  litre,  je  vous  paierai 
.  les  intérêts.  »  Il  n'y  a  nulle  dillerence  entre  ce 
procédé,  si  ce  n'est  en  faveur  de  l'abbi'  Tcrray,  qui 
a  l'ail  (luelque  chose  de  plus  loyal.  En  ettet,  le  non- 
veau  titre  présente  un  plus  faible  intérêt;  le  loiid 
assigné  est  exposé  à  des  dangers,  à  des  cas  fortuits; 
ainsi  les  assignats  donncul  lieu  à  un  peu  de  taïUite 
volontaire.  ,         ^„  ., 

La  proposition  du  comité  a  deux  In'anches  :  t"  il 
suspend  les  anticipations,  elles  Iranslorme  en  assi- 
gnats sur  la  caisse  de  l'extraordinaire;  2"  il  répand 
des  assignats  sur  l'espoir  d'une  recette  future.  La 
première  opération  n'a  rien  que  d'excusable;  on  ne 
uenl  pas  payer  quand  on  n'a  pas  d'argent  :  c  est  un 
nialh'-ur,  cl  non  pas  un  délit;  mais  il  veut  taire  or- 
donner que  les  créanciers,  dont  la  dette  est  suspen- 
due, doivent  se  croire  payés,  et  faire  croire  a  leurs 
créanciers  qu'ils  les  paient.  Le  comité  passe  son  pou- 
voir et  celui  de  la  nation.  La  circulation  forcée  ajou- 
terait à  lous  les  embarras. 

Elle  doit  être  consiiléiée  sous  divers  rapports.  Le 
papier-monnaie  ne  peut  être  appliqué  aux  dépenses 
couranles  qui  doivent  être  soldées  :  tels  sont  les 
troupes,  les  ouvriers  et  autres  dépenses  journalières. 
Vous  savez  que  100,000  écus,  délivrés  par  jour  a 
Paris,  sont  insuffisants.  Ainsi  les  assignats-monnaie 
ne  pourront  subvenir  à  la  disette  de  la  monnaie.  Nos 
fautes  du  temps  de  Law  ont  fait  mettre  dans  tous  les 
actes  la  clause  d'être  remboursé  en  espèces  son- 
nantes: il  est  vrai  que  le  comité  a  mis  dans  son  dé- 
cret l'idée  mal  sonnante  que  les  assignats  seraient 
réputés  des  espèces  sonnantes;  mais  j  espère  que  le 
comité  conviendra  avec  moi  que  ce  remède  ne  remé- 
die à  rien. 

Voyons  maintenant  l'influence  des  assignats-mon- 
naie sur  le  commerce  national,  sous  le  rapport  du 
commerce  qui  a  vendu  et  de  celui  duquel  on  veut 
acheter.  Le  premier  éprouvera  une  perte,  car  le  pa- 
pier forcé  perdra;  le  second  augmentera  le  prix  de 
ses  marchandises.  Le  commerce  étranger  craindra 
également  d'acheter  et  de  vendre. 

Il  y  aura  aussi  de  grands  inconvénients  dans  la 
manière  dont  l'impôt  s'etteetuera:  comment  l'Etat, 
qui  donnera  le  iiapier,  pourra-t-il  ne  pas  le  recevoir? 
S'il  le  reçoit,  il  faudra  donc  qu'il  acheté  de  1  argent 
pour  payer  les  troupes  et  les  ouvriers?  , 

A  quoi  tiennent  tous  ces  inconvénients?  Unique- 
ment à  la  contrainte  et  à  la  prétention  de  faire  passer 
les  assignats  pour  autre  chose  que  des  promesses  de 
paiement.  Conveni'z,  osez  convenir  qu'il  s'agit  d'une 
surséanee  involontaire;  osez  être  justes  envers  ceux 
qui  éprouveront  cette  surséance  :  cessons  de  nous 
faire  illusion  sur  sa  nature;  c'est  une  antieipation 
sur  des  bi^'iis-foiids;  c'est  donc  l'intérêt  du  loiiils  qui 
doit  être  crhii  de  l'autieipatioii.  Le  porteur  de  l'anli- 
ciiialicn  suspendue  doit  être  libre  ou  de  prendre  la 
promesse  de  paiement,  ou  de  demander  un  transport 
par  fiidossiuieiil  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
iioiir  le  lerme  d'un  an.  Le  créancier  de  l'arriére  re- 
cevra avec  joie  plus  tôt  qu'il  n'espérait;  le  rentier 
aura  le  même  sort:  il  soldera  les  comptes  de  ses 
fournisseurs;  il  se  procurera  de  nouvelles  jouis- 
sances, et  100  millions,  ainsi  livres  dans  la  capitale, 


ranimeront  l'aisance  et  le  travail.  Les  assignats  ne 
seront  pas  refusés  quand  on  |)Oiirra  les  r.fiiser;  ils 
ne  perdront  jamais,  pareequ'ou  n'osera  pas  ollnr 
moins  qu'ils  ne  valent,  lorsqu'on  pourra  ne  pas  les 
prendre.  Quant  à  la  caisse  d'escomiite,  il  est  impos- 
sible de  l'obliger  de  paver  en  argent,  quand  l'Etat  ne 
la  paiera  qu'en  assignats.  11  faut  aussi  se  pre|)arer  les 
moyens  de  payer  au  moins  100,000  écus  par  jour  de 
billets  et  d'assignats.  , 

Je  propose  d'abord  de  mettre  l'article  IV  a  la  place 
de  l'article  III,  et  de  lixer  l'intérêt  des  assignats  à 
3  et  3  cinquièmes  pour  100,  au  lieu  de  4  et  d.Miii.  Je 
présente  trois  articles  diflërcnts,  et  j'adopte  le  reste 
des  articles  du  comité.  _      , ,     ,      ,    . 

10  Les  assignats  pourront  servir  a  solder  les  dettes, 
comme  de  la  monnaie,  et  cependant  ils  seront  libres, 
en  ce  sens  que  les  créanciers  pnuirout  les  reluser,  et 
se  contenter  de  l'intérêt  iW  ce  (pii  sera  dû,  et  exiger 
le  dépôt  des  assignats,  qu'ils  pourront  retirer  du  dé- 
pôt quand  il  leur  plaira  ;  ... 
20  11  sera  libre  aux  porteurs  des  rescriptions,  assi- 
gnations et  anticipations,  de  se  présenter  au  receveur 
(le  rextraoïdinaire,  qui  les  endossera,  et  lixera  le 
paiement  à  pareil  jour  de  l'année  suivante  :  les  inté- 
rêts seront  les  mêmes  pendant  la  dernière  année 
qu'il  y  aura  à  courir; 

30  11  sera  établi,  aux  frais  du  gouvernement,  une 
caisse  qui  retirera  par  jour  pour  100,000  écus  d'as- 
signats ou  de  billets  de  la  caisse  d'escompte.  • 

M.  DE  Larochefolcauld;  Je  prierai  le  preopi- 
nant  d'observer  que  nous  ne  sommes  pas  aujour- 
d'hui appelés  à  prendre  une  décision  sur  une  pre- 
mière émission  de  papier,  mais  à  voir  si  à  un  papier- 
monnaie  désastreux  nous  en  substitui'rous  un  qui 
paraît  mériter  la  conliance.  Je  ne  m'attacherai  pas  a 
examiner  le  parallèle  qu'on  a  fait  tant  de  fois  des 
assignals-nionnaie  et  des  billets  de  Law.  Ceux-ci 
étaient  livpothéqués  sur  des  mines  d'or  qu'on  devait 
peut-ètre"découvrir:  ici  l'hvpothèque  est  placée  sur 
des  fonds  dont  la  vente  est  ouverte.  Mais  devez-vous 
donner  à  vos  créanciers  des  assignats  dont  ils  ne 
pourraient  faire  usasse?  Plus  le  gage  donné  est  bon, 
plus  vous  devez  protéger  cet  usage,  moins  vous  de- 
vez avoir  de  scrupule  pour  exiger  la  circulation  de 
l'effet  représentatif  de  ce  gage.  On  a  demande  si 
400  millions  étaient  suflisants.  Je  crois  qu'ils  sufh- 
sent,  puisque  vous  paierez  la  caisse  d'escompte,  que 
vous  acquitterez  les  anticipations,  et  qu'il  vous  res- 
tera 100    millions   pour  avancer  le  paiement  îles 
rentes,  de  manière  qu'au  lieu  d'un  retard  de  dix- 
huit  mois,  il  n'éprouve  plus  qu'un  retard  de  six  inois. 
On  a  demandé  si  les  assignats  porteraient  intérêt,  et 
quel  serait  cet  intérêt?  Sans  doute,  il  faut  un  intérêt: 
pour  en  régler  la  quotité,  il  sufht  de  se  rappeler  que 
l'Assemblée  a  créé  des   assignats  à  5  pour  100; 
elle  donne  à  ceux  qu'elle  crée  aujourd'hui  un  cour.s 
forcé;  c'est  une  commodité  de  plus  qui  équivaut  à 
un  demi  pour  100  ;  donc  l'intérêt  doit  être  lixé  à  4 
et  demi  pour   luO.  D'ailleurs,  quel  est  votre  but? 
Est  ce  précisément  de  suppléer  au  défaut  du  numé- 
raire' Je  ne  le  pense  pas,  et  toutes  les  preuves  qu'on 
a  voulu  donner  d'une  grande  émigration  d'argent 
m'ont  peu  touché  :  l'argent  ne  parait  pas,  parceque 
la  conliance  n'est  pas  rétablie;  la  conliance  n  est  pas 
rétablie    parce  que  les  linances  ne  sont  pas  encore 
dans  Ic'phis  grand  jour.  Je  demande  donc,  comme 
un  des  préopTnants,  que  votre  comité  soit  tenu  de 
nous  présenter  toutes  les  lumières  nécessaires  sur 
l'état  des  linances,  et  le  tableau  détaillé  de  nos  be- 
soins... L'eiïet  des  assignats  sera  moins  de  faire  ren- 
trer l'iir"-eiil  dans  le  rovaume,  que  de  le  faire  sortir 
des  coffres  où  il  est  enfoui  :  il  faut  donc  leur  donner 
1  un  intérêt  assez  fort  pour  engager  ceux  qui  ont  de 
I  l'argent  à  échanger  leur  argent  contre  des  assignats. 
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Dans  des  circonslances  moins  oiagousos,  je  n  htîsitc- 
rnis  pas  à  vous  dire  qin'  vos  assignats  sont  assez  bons 
pour  être  libirs;  ni;iis  song<'z  qu'assez  d'intircts 
croient  devoir  diseiédiler  celte  opération  :  un  papier 
qui  d'abord  serait  frappé  de  discrédit  aurait  liuii  de 


a  peine  il  rcnailre.  Si,  après  avoir  fait  des  assignats 
ibres,  vous  étiez  obligés  de  les  forcer,  il  seiait  a 
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craindre  que  celte  nécessite  ne  vous  conduisit  a  la 
banipieroiile.  Penneltez-nuii  de  vous  rappeler  que, 
le  l'J  déeend)rc  dernier,  M.  Rœdorer  et  moi,  nous 
vous  avons  proposé  à  peu  près  les  mêmes  opérations; 
nous  concevions  des  assignats  libres.  Les  circons- 
tances ont  bien  change;  notre  opinion  a  dû  changer 
avec  elles...  Je  conviens,  avec  M.  d'Aigiiillmi,  do  la 
nécessité  de  rédiger  un  plan  général  et  de  créer  une 
caisse  dans  laquelle  seraient  versés  les  revenus  or- 
dinaires et  cvlraordiiiaires,  et  qui  pourvoirait  aux 
dépenses  des  départements.  Je  conclus  en  adoptant 
le  iirojet  de  décret,  et  en  y  ajoutant,  pour  amende- 
ment, ces  deux  oîijels. 

M.  L'AncuEVÊoiJE  d'Aix  :  On  a  proscrit  le  nom  de 
banqueroute;  je  crovais  que  vous  aviez  proscrit  le 
papier-monnaie.  Qu'est-ce  qu'un  papier-monnaie? 
Ce  sont  des  billets  d'Etat,  qu'on  reçoit  respective- 
ment dans  tout  paiement.  On  n'appelle  pas  jiapier- 
nionnaic  des  billets  d'Etat  libres:  le  papier-monnaie 
enlraine  donc  l'obligation  de  recevoir  en  paiement 
les  billets  piésentés.'Cela  posé,  je  raisonne  ainsi.  Le 
papier-monnaie  est  l'effet  du  discrédit,  il  est  en 
même  temps  la  cause;  il  annonce  la  difficulté  des 
ressources  présentes,  le  doute  sur  les  ressources  à 
venir.  Si  les  ressources  ne  sont  pas  certaines,  il  est 
donc  sûr  que  le  paiement  du  papier-monnaie  n'est 
pas  assuré  :  le  papier-monnaie  est  donc  une  banque- 
route; le  papier-monnaie  est  donc  un  mal,  puis(iu'il 
faut  le  faire  cesser  pour  le  bien  de  l'Etat.  Si  l'hypo- 
thèque est  suflisante,  la  conliance  naîtra,  les  assi- 
gnats sont  inutiles  ;  si  elle  cstinsulfisante,  la  défiance 
est  inévitable  ;  c'est  alors  que  le  papier-monnaie  est 
nécessaire;  mais  peut-on  assigner  une  hypothèque 
que  l'on  sait  dire  insulfisante?  On  dit  que  le  public 
ne  peut  pas  connaître  la  suffisance  de  l'hypothèque  ; 
mais  en  gi'ncral  nous  avons  à  défendre  le  public  de 
sa  crédulité  plutAt  qu'à  redouter  sa  défiance  ....  Il 
faut  attendre  la  fin  du  travail  des  commissaires  sur 
la  forme  des  ventes,  avant  que  de  déterminer  la  va- 
leur des  assignais. 

On  observe  qu'il  s'agit  moins  d'une  création  nou- 
velle que  d'un  papier-nionnnie  qu'il  faut  remplacer. 
On  doit  IGO  millions  à  la  caisse  d'escompte,  il  restera 
donc  2i0  millions  d'assignats  :  la  caisse  d'escompte 
devait  payer  îi  bureau  ouvert  an  1er  juillet,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  prolonger  sa  surse'ance  que  de 
créer  nn  papier  avec  un  arrêt  de  surséance? 

On  donne  un  intérêt  aux  assignats  pour  retirer  les 
100  millions  qui  sont  dus  à  la  caisse  d'esconqite  :  cet 
intérêt  est  inutile.  Il  ne  sera  pas  dft  iioiir  les  240  mil- 
lions restants.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  attacher  d'in- 
térêt an  pallier.  L'intérêt  est  l'indemnité  de  l'usage 
d'un  capital:  on  n'a  pas  donné  de  capital,  on  ne 
peut  donc  pas  réclamer  d'intérêt.  Si  le  papier  est 
donné  en  paiement,  lecapilal  est  payé;  il  n'v  a  donc 
pas  d'intérêt  à  demander.  On  sollicite  de  tous  côtés 
un  papier-monnaie:  il  faut  que  l'opinion  publique 
snit  bien  changée.  Le  papier-monnaie  a  tant  c-té  re- 
douté: les  propriétaires  de  terres,  les  négociants,  les 
manuraetures  ont  besoin  d'argent  pour  leurs  diffé- 
renles  opérations;  le  papier-monnaie  n'étant  pas  de 
l'argent,  .ser.iit  funeste  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture. Je  demande  davantage:  pourquoi  créer  des 
billets?  Je  croirai  qu'il  nous  reste  d'autres  res- 
sources, tant  qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé  qu'elles 
ont  été  vainement  cherchées...  Si  le  papier-monnaie 
porte  intérêt,  l'F.tat  perdra,  loin  de  gagner  à  cette 


opération;  s'il  ne  jiorte  pas  d'intérêt  en  circulant,  il" 
ne  circulera  jias;  chacun  le  repoussera,  et  il  revien- 
dra nécessairenieiit  à  sa  source.  Ainsi,  d'un  côté, 
l'Etat  ne  gagne  pas;  il  perd  de  l'autre.  On  \eiit  pro- 
scrire les  anticiiialions:  c'est  nn  grand  bien,  quand 
ou  le  peut;  ici  le  supplément  est  rétublissenient 
d'un  papier-monnaie...  Je  conclus  que  tous  nos  ef- 
forts doivent  concourir  à  rendre  leur  liberté  aux 
effets  publics,  et  que  le  comité  doit  être  chargé  de 
chercher  les  moyens  de  faire  des  assignats  libres. 

M.  RoEDEREii:  On  peut  faire  à  M.  l'archevêque 
d'Aix  les  mêmes  réponses  que  celles  que  M.  de  Laro- 
chel'oucauld  a  faites  à  M.  Dupont.  Ou  a  exposé,  avec 
beaucoup  de  sagacité,  les  inconvénients  du  papier- 
nioniiuie.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  papier-monnaie;  il 
s'agit,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  substituer  au  papier- 
iiioiinaie  déjà  employé,  et  reconnu  pour  être  désas- 
treux, un  autre  papier  avantageux  à  la  circulation 
du  numéraire  et  au  couiiucice.  Le  papier-monnaie 
est  un  signe  auquel  le  souverain  attache  une  valeur  ; 
e'esl  un  effet  dont  le  remboursement  n'est  pas  fixé. 
11  s'agit  ici  de  délégations,  d'assignations,  avec  une 
véritable  hypothèque  ;  et,  en  effet,  les  porteurs  de  la 
délégation  et  de  l'assignation  auront  non-seulement 
une  Hypothèque  de  400  millions,  mais  encore  une 
garantie  nuimcipalcqui  assurera  le  remboursement; 
ils  auront  une  époque  déterminée  d'extinction,  fixée 
à  deux  années.  La  contribution  patriotique,  dans  le 
cas  où  le  produit  des  ventes  ne  suffirait  pas  pour 
rembourser,  est  destinée  à  ces  remboursements. 

Le  papier  qu'on  vous  propose,  lûl-il  un  papier- 
monnaie,  devrait  être  ado))té,  puisqu'il  remplace  un 
papier  désastreux.  Les  billets  de  la  caisse  n'ont  |)as 
dégages  physiques,  n'ont  pas  d'intérêt,  n'ont  point 
d'époque  de  paiement  déterminé.  Le  It  de  juillet 
est  trop  rapproché  pour  qu'on  puisse  espérer  de  voir 
à  ce  terme  effectuer  les  paiements.  Les  nouveaux 
billets  auront  une  époque  plus  reculée,  mais  une 
époque  évidemment  certaine.  Ce  papier  se  répandra 
dans  tout  le  royaume.  D'ailleurs,  et  ce  qui  est  décisif, 
c'est  que  l'opinion  de  la  capitale  et  de  plusieurs 
villes  de  manufactures  est  favorable  à  cette  opération. 
Une  autre  considération  imiiortante  est  que  ce  plan 
vous  libère  de  plusieurs  millions  d'intérêt  :  par 
exemple,  vous  ne  vous  liquiderez  pas  avec  la  caisse 
d'escompte;  vous  serez  obligés  de  lui  payer  5 
pour  100.  J'ajoute  encore  qu'en  répandant  pour 
400  millions  d'assignats,  vous  intéresserez  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  liquidation  de  la  dette  et  à 
l'aliénation  des  biens  du  clergé. 

J'adopte  entièrement  la  conclusion  de  M.  de  La- 
rochefoucauld. 

M.  l'abbé Mal'by:  Avant  detraiterrimportantequcstinn 
d'un  piipier-inoiiiuiie,  je  denianile  qu'il  me  soit  permis 
d'oirrir  quelques  observalions  nipide»  sur  le  dispositif  du 
projet  de  décret.  Quiconque  vous  avertira  de  votre  puis- 
s:Mice  pour  vous  fuire  oublier  d'être  juste,  sera  reniiemi 
de  votre  gloire.  Daignez  considérer  que  les  créanciers  du 
clergé,  qui  ne  sont  pas  des  agioteurs,  mois  des  pères  de 
famille  lespectobles,  ont  tous  prêté  leur  argent  en  ache- 
tant une  liyprilliùque  sûre  par  la  perte  d'un  cinquième 
d'intérOl.  Jamais  ces  effets  n'ont  circulé  sur  la  place;  ja- 
mais un  hasard  perfide  et  méprisable  n'a  pu  compenser  la 
modicité  de  leur  produit.  Sans  doute  vous  remplirez  des 
engagements  que  vous  auriez  bien  su  nous  engagera  rem- 
plir, si  l'adminislralion  de  nos  biens  nous  fut  restée.  Ce 
n'c^l  pas  noire  cause  que  nous  plaidons,  c'est  celle  de  nos 
créanciers;  ce  n'est  pas  à  notre  intérêt  que  nous  cédons, 
c'est  à  notre  devoir  que  nous  sommes  fidèles,  c'est  la  mo- 
rale politique  que  nous  invoquons.  Il  est  impossible  de 
porter  atleinle  à  l'hypothèque  établie.  L'bypollièque  est 
une  véritable  propriété;  des  biens  ne  peuvent  changer  de 
mains  si  l'hypollièque  n'est  purgée.  Sans  doute  le  corps 
législatif  ne  se  croira  pas  exempt  d'une  loi  qu'il  impose  à 
tous  les  citoyens.  Vous  voulez  rétablir  le  crédit,  vous  le 
voulez  dans  une  malheureuse  circonstance.  Quel  crédit 
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auriei-Tous  si  vous  violiez  la  loi  générale  ?  Il  est  de  votre 
lioniieur,  il  est  de  l'inléiêt  du  bien  public,  qu'uue  grande 
nation  soit  jusle.  Vous  serez  donc  jusies  ;  \ûus  conserverez 
donc  riiypothèque,  qui  doit  être  il  vos  yeux  uue  propriélè 
sacrée.  .  ... 

J'examinerai  la  question  dupnpier-monnoir  aveclesaint 
respect  qu'inspire  une  nation  entière;  car  c'est  du  bonheur 
ou  du  malheur  du  peuple  français  qu'il  s'ugit.  Qu'est-ce  que 
créer  un  papiernionnaie?  Un  orateur  di-lingué  par  son 
éloquence  a  donné  une  délinilion  parljite  :  «  c'est  voler 
le  sabre  à  la  main.  »  Ce  (|u'a  dit  l'honorable  membre,  je 
vais  le  prouver.  Je  voudrais  en  ce  mouicul  que  le  royaunie 
entier  pùi  entendre  ma  voix;  je  voudrais  appeler  en  té- 
moignage de  la  pureté  de  mes  intentions  le  dernier 
liiiinmc  du  peuple.  Je  nedemande  pas  qu'on  y  croie,  mais 
qu'on  me  juge. 

Je  vais  d'abord  faire  un  important  aveu.  Il  faut  moins 
examiner  la  théorie  que  la  pratique,  c'est  l'expérience 
qu'il  faut  interroger  :  je  vous  avoue  que  j'ai  cle  singuliù- 
reincnt  tente  de  vous  lire  le  plus  beau  mémoire  qui  ait  été 
fait  en  faveur  du  papier-monnaie.  Eh  bien  I  ce  cbefd'œu- 
vrc,  CCI  ouvrage  si  fortement  raisonné,  est  celui  que  Law 
a  lu  ù  M.  le  régent.  Mon  respect  profond  pour  cette  assem- 
blée m'a  seul  empêché  d'en  faire  l'essai  sur  vos  esprits. 
Quand  vous  l'aurez  lu,  il  n'y  aura  plus  de  raisonnement 
qui  puisse  vous  séduire,  puisque  tousceux  qu'il  renferme, 
malgré  tout  ce  qu'ils  ont  en  apparence  de  juste  et  de  con- 
vaincant, ont  fuit  le  malheur  du  royaume. 

Il  n'y  a  pas  de  grandes  différences  entre  les  assignats  et 
le  papier-monnaie;  maisncpensez  pasque  ces  piécautioiis 
qu'on  vous  propose  doivent  rassurer  \olre  patriotisme.  Je 
ne  trouve  pas  dans  les  assignats  les  mêmes  principes  de 
mort,  mais  j'en  trouve  d'autres  ni  moins  prompts  ni  moins 
infaillibles.  Je  commence  d'abord  par  écarter  une  obser- 
vation :  on  a  dit  qu  il  ne  s'agissait  pas  d'une  première  émis- 
sion de  billets,  mais  seulement  d'un  remplacement  d'effets 
désastreux.  Je  vous  prierai  de  considérer,  je  ne  dis  pas 
toute  les  fautes,  je  ne  veux  accuser  personne,  mais  tous 
lesmalheuis  dont  cette  phrase  retrace  l'idée.  Les  assignats 
ontélé  présentés  deux  fois,  ils  ont  été  rejelés;  ils  repa- 
raissent aujourd'hui  avec  aussi  peu  d'avantage.  Je  vais 
lire  des  observations  que  j'ai  écrites  pour  simplifier  mes 
idées ,  ensuite  je  nicllrui  pour  ainsi  dire  le  papier-monnaie 
hors  de  c(  tle  assemblée  ;  je  le  ferai  circuler  daus  la  société  ; 
nous  le  suivrons  dans  sa  marche. 

On  a  beanroup  parlé  de  l'établissement  du  papier-mon- 
naie; mais  jamais  on  ne  l'a  envisagé  sous  les  grands  rap- 
ports de  l'administration.  Un  billet  de  caisse  ne  peut  en- 
trer en  circulation  que  comme  signe  représentatif  d'un 
dépôt  ou  d'une  dette;  c'est  pour  cela  qu'd  est  rembour- 
sable à  volonté.  Le  papier-monnaie,  au  contraire,  entre 
en  circulation  comme  paiemi  nt  d'une  dette  contractée.  On 
prétend  que  le  papier-monnaie,  n'ayant  aucune  valeur  in- 
trinsèque, doit  être  payé  à  présentation  et  établie  avec  ga- 
ges. La  monnaie  n'est  pas  représentative  des  valeurs ,  mais 
signe  repiésenlalit  des  valeurs...  Le  papier-monnaie  ciicule 
essentiellement  ;  s'il  portail  intérêt,  il  resterait  en  sta^na- 
liiin.  Le  papier-monnaie  n'est  point  un  emprunt;  s'il  en 
était  un,  ce  serait  le  plus  désastreux  de  Ions;  ce  serait 
l'opération  lu  plus  fiscale  que  l'on  ait  jamais  proposée. 
Il  est  indispensable  de  cliereher  à  ramener  tous  les  effets 
publics  à  une  valeur  égale.  Si  le  papier-monnaie  porte 
intérêt,  il  éprouvera  une  perle,  précisément  parcequ'il 
portera  inlérél.  Si  cette  valeurcliange,  la  monnaie  n'existe 
plus;  car  son  attribut  est  d'avoir  une  valeur  constante  : 
ainsi ,  il  est  contre  l'essence  du  papier-monnaie  de  porter 
inlêiêl. 

Le  papier-monnaie  est  inulilc,  si  c'est  un  supplément 
pour  nos  besoins  existants;  maisau'isi  il  doit  cesser  ù  l'ins- 
tant où  le  numéraire  est  revenu.  Si  le  papier  ne  disparaît 
pas,  le  numéraire  disparailra  de  nouveau.  Le  papier-mon- 
naie, dit  lliimc,  peut  enrichir  un  Etat  riche  ;  mais  il  rui- 
nera un  Etui  pauvre.  La  richesse  d'un  Etat  ne  peut  être 
que  nKimenlanêc.  Quand  la  confiance  n'existe  pas,  le  pa- 
pier-monnaie, qui  parait  être  le  remède  ù  Inus  les  maux, 
en  est  le  comble.  Il  ne  peut  être  un  moyen  de  circulation 
ou  d'échange,  mais  il  peut  payer  les  intérêts  et  servir  de 
moyen  pour  le  reniplaceinent  et  le  déplacement  des  capi- 
taux. Voilù  les  principes  généraux  sur  celle  matière. 
Suivons  mainlenaut  ce  papier.  Allons  daus  la  société  où 


nous  l'avons  répandu.  Qui  nous  le  demande?  Les  mar-i 
chauds  d'argent,  les  ageiiLs-dc-change,  la  caisse  d'es- 
compte et  quelques  marchands  de  province.  Sont-ce-là  de 
glands  inléiêtsauxquelsil  faille sacrilier  la  Fianccentièicy 
La  caisse  d'escomple  le  désire,  parce(|u'il  deviendra  dans 
ses  mains  un  moyen  d'a\oir  de  l'argent.  Les  agents-de- 
clianj;e  n'ont  que  du  papier,  aiiqui-l  ils  voudraient  que 
vous  donnassiez  la  vie.  Eh!  la  vie  qu'il  aurait  reçue  serait 
la  mort  pour  les  provinces  et  pour  les  campagnes,  qui  ne 
sa\eiit  pas  même  le  nom  de  nos  opérations.  Les  villes  de 
provinces  le  demandent,  parcequ'ellesne  peuvent  avoir  de 
l'argent.  Eh  bien  I  quel  effet  y  produira-t-il  ?  Plaçons-le 
entre  le  débiteur  d  le  créancier,  entre  le  fabricant  et 
l'ouvrier,  cnlrc  le  consommateur  et  le  propriétaire,  vous 
allej  voir  les  ravages  qu'il  va  produire  sous  ces  differenli 
rapports. 

Voici  la  pins  belle  question  de  morale  publique  qu'il  soit 
possible  d'avoir  à  discuter.  Je  demande  qu'on  ne  s'arrête 
pas  à  quelque  expressinn  ;  qu'on  ne  me  désapprouve  point 
que  je  n'aie  entièrement  expliqué  ma  pensée.  Si  l'on  ve- 
nait avons,  à  vous  généieux  représentants  de  la  plus 
liiyale  des  nations;  si  l'on  vous  propo-ait  la  banqueroute  , 
vous  frémiriez  d'horreur.  Eli  bieni  c'e^t  piie  encore,  c'est 
la  mort  publique  qu'on  vous  propose.  Donnerez-vous  uu 
intérêt  au  papier-monnaie?  S'il  perd  1  pour  100,  ce  sera 
une  banqueroute  d'un  vingtième.  11  perdra  ;  il  sera  frappé 
d'une  perte  inéiilable  dès  le  premier  jour  de  sa  création. 
Il  peut  par  la  suite  éprouver  une  perte  incalculable  qui  le 
réduise  ù  rien.  Le  débiteur  sera  donc  autorisé  à  faire  ban- 
queroute à  tous  ses  créanciers?  Tout  homme  en  France 
qui  ne  doit  rien,  et  à  qui  tout  est  dû,  est  un  homme  ruiné 
par  le  papier-monnaie. 

Avons-nous  le  d  î  oit  de  ruiner  un  seul  de  nos  concitoyens  ? 
Non  :  celle  immoralité  n'est  pas  dans  vos  principes  :  mais 
ce  citoyen  se  servira  de  son  papier  pour  faire  des  acquisi- 
tions. Prenez-y  garde;  ici  la  question  change  beaucoup 
de  nature.  Le  papier  qui  arrive  déshonoré  par  des  [lertes 
entre  les  mains  des  créanciers,  et  que  vos  décrets  ordon- 
nent de  rerevoir,  n'a  plus  que  celle  valeur  deshonorée. 
Mais  alors  d'autres  auront  mis  un  prix  en  argent  à  ces 
biens.  Le  propriétaire  de  papier-mnnnaie  sera  donc  oblige 
de  propoilionner  ie  prix  qu'il  donnera  au  discrédit  de  son 
papier.  Eh!  de  quel  droit  forcei  ions-nous  un  papier  qui 
pei (Irait  20  pour  100?  qu'arrivera-t-il?  Il  est  dans  les 
principes  élemeiilaires  de  la  raison  que  la  société  n'o- 
béisse qu'ù  la  justice,  et  l'opinion  repoussera  ,  malgié  la 
loi,  et  la  loi,  et  le  papier,  et  l'injustice  qu'elle  ne  peut 
consacrer.  Voilà  ce  qui  aura  lieu  entre  le  ciéaucier  et  le 
débiteur. 

Voyons  entre  le  manufacturier  et  l'ouvrier.  L'argent  ne 
peut  pas  exister  partout  où  il  n'a  pas  la  préférence.  Dans 
celle  guerre  le  peuple  meurt  de  faim;  celui  qui  u'a  que  sa 
journée  a  besoin  d'argent,  et  non  pas  de  papier. 

Entre  le  consommateur  et  le  propriétaire,  le  propriétaire 
ne  suivra  pas  le  taux  que  vous  avez  U\é  :  il  se  créera  des 
règles  de  proportion;  il  augmentera  ses  denrées  dans  le 
rajiport  du  discrédit  du  papier.  Il  viendra  un  jour  où  le 
peuple  ne  pourra  atteindre  à  ces  denrées,  et  ce  jour  il 
inaudii  a  les  illusions ,  il  maudira  l'instant  où  il  a  demandé 
un  papier-monnaie  qui  n'est  autre  chose  qu'une  banque- 
route. 

Entre  le  Français  et  l'étranger,  votre  change  deviendra 
plus  funeste  qu'il  n'a  jamais  été;  vous  verrez  l'argent  ne 
vous  arriier  que  pour  subir  une  perte  d'un  neuvième... 

Entre  le  sujet  et  le  souverain,  dites-mni  si  c'est  avec  des 
impots  payés  en  papier  qu'un  Etat  peut  se  soutenir?.. 

Ces  raisons  n'ont  rien  de  recherché;  ce  sont  des  sou- 
venirs qu'elles  retracent,  c'est  rexpérieiice  qui  nous  les  a 
découvertes.  Nos  provinces,  après  soixante-dix  ans,  n'ont 
pas  oublié  leur  détresse  et  les  malheurs  dont  la  généra- 
tion présente  gêmii  encore....  S'il  fallait  juger  d'après  les 
intérêts  des  villes,  je  dirais  que  la  ville  de  Lyon,  qui  fait 
un  commei-ce  de  150  millions,  ne  veut  point  de  papier- 
monnaie,  parcequ'il  doiendrait  slêrilu  entre  ses  mains. 
Les  villes  de  Honen  d  de  Bordeaux,  qui  en  demandent, 
n'en  voudront  plus  daus  trois  mois,  (^tuelques  villes  de 
commerce,  deux  ou  tmis  provinces,  qui  n'en  voudront 
pas,  suUiroiil  pour  l'anéantir.  Mais  qu'avons-nous  besoin 
de  tous  ces  témoignages?  Qui  n'est  pas  certain  que  l'in- 
térêt du  propriétaire  cl  du  négociant  est  de  vendre  au 
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romplant?  Le  papier  ,'ammnnrMera  '''":  f  "' '»^.'^;i  " 
lalr  .,>.e<l..vk'.ulra  .Hic  inMIu-nronse  v.lle?  Par  cc>  con- 
vi.lo.ulioi.s,  iorciclu.  quo  le  papier-monnaie  avec  inléi.H 
et  11.10  absurdité  p-lilique;  que  le  papier-monnaie  sans 
inlcVacsl  une  calamité  ;  el  je  nroppose,  antanl  qn  il  est 
en  moi,  et  au  nom  de  ma  province,  à  tout  papier-mon- 
naie. .  , 
La  séance  est  levée  4  trois  heures. 


VARIÉTHS. 
Aa  rédacteur. 
Vntrc  Journal,  monsieur,  est  le  dépôt  de  tout  ce  qiii 
rnnt  intèrcssrr  les  vrais  citoyens;  à  ce  titre,  je  crois 
devoir  vous  prier  d'annoncer  que  le  commerce  renaît  dans 
|,s  provinces  depuis  le  décret  relatif  aux  colonies.  Bor- 
deaux le  Havre,  Marseille,  commencent  à  olTiir  le  ta- 
bleau de  IVclivité.  A  Celte,  on  ne  peut  suffire  aux  de- 
mandes qui  se  font  et  aux  chargements  ;  depuis  dix  ans  , 
il  n'était  jamais  autant  parti  de  vaissi  aux.  Comme  1  on 
ne  pourra  s'apercevoir  du  retour  de  l'abondance  qu  après 
leur  vovoge,  les  ennemis  du  bien  public  penvont  encore 
Cl  imposer  quelques  moments  avant  détre  confondus  par 
réiénemenl.  S;ins  doute  que  bientôt  leurs  représentants  à 
l'Avsemblce  nationale  seront  forcés  de  convenir  qu'une  na- 
tion libre  peut  avoir  en  même  temps  un  commerce  avec 
l'inde,  des  manufactures  et  uncagriculturc  florissantes. 


AVIS  DIVERS. 
Les  membres  dissidents  de  l'Assemblée  nationale  se  sont 
hier  réunis  aux  Capucins.  Sur  la  motion  de  M.  de  La  Chèze, 
il  a  élé  décillé  qu'il  serait  fait  une  adresse  aux  provinces 
pour  les  inslruiie  des  principes  piélendus  irréligieux  du 
corps  constituant.  La  manière  dont  celte  motion  a  été  pro- 
posée semblait  annoncer  quelque  tolérance.  Ce  mode  a 
cxcilé  l'imlignation  de  M.  l'alibé  M.. .y,  qui  a  demandé  et 
obtenu  que  seul  il  serait  chargé  de  rédiger  cette  adn  sse. 
On  sait  que  ce  n'est  pas  le  coup  d'essai  du  zèle  apostolique 
de  M.  l'abbé  M.. .y  ;  ses  succès  en  ce  genre  lui  ont  mérité 
riimineur  qu'il  reçoit  auj'ourd'hui. 


opéra ,  l'accord  et  l'ensemble  de  tous  les  suj'cts ,  la  perfec- 
tion de  l'orrhestie,  les  progrès élonnants  (|oe  fait  dans  l'art 
du  jeu  mademoiselle  Balelti,  qui  s'est  trouvée  dansl'actioa 
au  niveau  de  la  perfection  de  son  chant;  c'est  encore  la 
supériorité  avec  laquelle  M.  Rovedino  s'est  montre  dans 
tout  son  rôle  et  dans  tous  les  morceaux  qu'il  a  chantés, 
surtout  dans  le  superbe  trio  du  premier  acte,  et  que  le  pu- 
blic a  redemandé  avant  qu'il  fût  fini. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  RUsioce.  —  Auj.  16,  iVcpAM, pa- 
roles de  M.  HolTnian,  musique  de  M.  Lemojne;  et  le 
ballet  de  TéUmaque,  de  M.  Gardil. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aiij.  10,  iJri(aii;iîVus,  tragédie; 
et  ia  i"  représ,  du  Couvent  ou  1rs  fruits  du  Caractère 
et  de  l'Education,  coin.  nnuv.  en  I  acte. 

THÉtTBE  Italien. —  Auj.  16,  les  l'cchcnrs  ;\n  4" représ. 
de  la  Bonne  Mère,  et  la  9'  reprcs.  du  District  de  l'illage. 

Théâtre  de  Monsieur.  — .Anj.  16,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés ,  foire  Saint-Germain  ,  la  27'  représ.  de  /(  iî«r- 
biere  diSiiiylia,  opéra  ital.,  musique  del  signor  Paisiello. 

Theatiie  du  Palais-Royal. —  Auj.  16,  le  Nouveau  l'ar~ 
venu,  com.  en  1  acte;  Guerre  ouverte  ou  Ruse  contre 
Ruse,  en  3  actes;  et  le  Mensonqe  excusable,  en  1  acie. 

TllÉATBE    DE    MADEMOISELLE     MONTANSlEll .       OU      Paluis- 

Jiojial.  —  Anj.  16,  la  3"  représ,  des  Epoux  méconlents, 
opéra  en  i  actes,  musique  del  signor  Horatio  Slorace. 

Petits  CoMi'.niENS  de  S.  A.  S.  Mi;r.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. _  Auj.  16,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, (e  faux  Serment,  opéra-boulfon  en  2  actes;  l'A- 
mour arrange  fout,  com.  en  1  acte;  et  le  Fat  en  bonne 
fortune  ,  opêra-boulïon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  16,  (c  Triomphe  de 
l'amour  conjugal,  pant.  en  4  actes,  le  Déménagement 
du  peintre  ;  t'ourquoi  pus  ?  pièce  en  1  arte  ;  et  tes  Amours 
de  M.  Cuirrieux,  eu  1  acte;  avec  divertissements,  et 
divers  exercices  dans  les  entr'acles. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  16,  Brindaroine,  pièce  en 
1  acte;  Paris  sauve ,  en  3  actes;  et  le  Café  de  la  liévo- 
lution ,  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 
Aucun  ouvrage  n'a  encore  excité  à  ce  théâtre  des  ap- 
plaudissements aussi  vifs  et  aussi  continus  que  l'opéra  de 
Cclosie  t i(/uHc  du  célèbre  Saiti,  donné  mercredi  dernier 
pour  la  première  fois.  Si  quelciue  chose  a  manqué  à  cette 
piein:èrc  repiéscnlation,  c'est  peut-être,  de  la  part  du  pu- 
blic, un  peu  plus  de  calme  dans  les  morceaux  qu'il  est,  il 
faut  l'avouer,  difficile  d'entendre  d'une  manière  fort  tran- 
quille. Ce  sera  sans  doute  une  nouveauté  pour  le  public, 
que  le  reproche  qu'on  prend  la  liberté  de  lui  faire,  et 
dont  ou  espère  qu'il  nous  saura  gré.  Ce  reproche,  d'ail- 
leurs, fuit  autant  d'honneur  à  son  goiil  qu'à  l'ouvrage 
mëiiic. 

L  I  pièce,  composée  par  Goldoni ,  présente  plus  de  suite, 
plus  d'ensemble  et  plus  d'intérêt  que  la  plupart  de  celles 
qu'on  est  accoutumé  de  voir.  Un  jeune  seigneur  vient 
prendre  possession  d'une  terre  de  son  marquisat  ;  il  re- 
garde toules  les  belles  du  village  comme  des  fruits  de  sa 
terre;  il  les  courtise  toutes  ,  et  il  plait  à  toutes.  Jalousie 
entre  celles-ci ,  jalousie  entre  leurs  amants  et  leurs  époux. 
Ce  sentiment  se  développe  surtout  dans  le  premier  final, 
où  la  dépulation  vient  complimenter  le  seigneur.  Celui-ci 
veut  faire  chasser  à  coups  de  bàlon  les  incivils  députés. 
Mais,  dans  l'acte  suivant,  surpris  lui-même  par  le  père  et 
l'amaiilde  Giaunina,  il  ne  trouve  d'autre  expédient  que  de 
fe  déguiser  en  villageois,  pour  que  ce  costume  trahisse 
moins  ses  piojels.  Un  rendei-vous  nocturne  est  donné. 
Mais  l'indiscrétion  du  seigneur  le  fait  découvrir.  Son  ri- 
Tal  en  est  instruit;  il  surprend  le  seigneur  villageois,  et 
lui  fait,  &  coups  de  bâton,  expier  sa  témérité.  Tout  ce 
dernier  final  est  en  situations  fort  comique. 

Par  la  musique  de  cet  opéra  ,  elle  est  au-dessus  de  tout 
éloge,  puisque,  de  l'avis  d'un  grand  nombre  de  connais- 
scui-s,  elle  est  au-dessus  de  toutes  celles  qu'on  a  déjà  en- 
tendues à  ce  théâtre. 

Ce  qu'on  ne  saurait  cependant  laisscrsans  en  faire  une 
mciiliou  parliculière,  c'est  l'élonnantc  exécution  de  cet 
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PMIiMENTS    DES    RENTES  DE    l'H0TEI,-DE-VILLE 

DE   PARIS. 

Six  derniers  mois  1*88.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  clianQCS  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 50  j 

Ilauibourg 211) 

Londres 25  j 

Cadix. 16  1.  6  s. 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1790,1800 

Loterie  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet.   ...     550  s.  1  s  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quitl.  de  fin 14i,  tOp 

—  de  125  millions,  déc.  1784.      5  ;,  {,  '„  -,,  5  {,  4  !.  5, 

A  |.  ï.  ï.  ï.  î.  V  ï'  ï'  I'  ï  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.      .      9,  8  *,  -„  ',  9  p 

—  Sorties ^1' 

Bulletins '''i 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins.  .   .  ' 

Sorties .• 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 800 

Lots  des  hôpitaux 'l*'  P 

Caisse  d'escompte S')"'" ,  50,  35,  30,  35 

Demi-actions  de  la  caisse.   .     1700,  2,  1700,  1095,  1700, 

1095,  97,  98,  1700,  2,  3,  170(1,  1605 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .   . 

Actions  nouvelles  des  Indes.     1000,  2,  5,  6,  5,  4,  3,  2,  1, 

1000,  998,  99,  98,  97,  90,  1000,  998,  90 

Assurances  contre  les  incendies.     490,  88,  87,  85,  84,  8.% 

80,  78,  79,  78,  80 

-Avie. ''20,21,2 
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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MOMTEl'R  UNIVERSEL. 

]\(o  J07.  Samedi  17  Avril  1790. 


POLITIQUE. 


BAUBARIE. 

De  Mofjndor,  le  ZO  janvier.  —  Le  20  do  ce  moi?,  notre 
gouvemciir  a  fait  publier  une  lellre  de  l'empereur  (le  Ma- 
roc, dans  laquelle  S.  M.  noiilie  ses  inlentions  de  faire  ra- 
cheter ii  Alger  tous  les  esclaves  chrétiens  pour  les  échanger 
contre  des  musulmans.  En  même  temps,  les  intentions  de 
S.  M.  furent  énoncées  aux  'Européens  par  une  déclaration 
en  langue  française,  de  la  teneur  suivante  : 

(i  L'intention  de  S.  M.  L  est  de  rachtter  Ions  les  esclaves 
chrétiens  qui  sont  à  Alger;  elle  a  olfert  500  piastres  fortes 
par  léte ,  ù  cet  effet ,  au  bey ,  et  compte  rejoindre  tous  les 
esclaves  chrétiens  ici  de  tomes  parts;  et,  étant  arrives  au- 
près de  S.  M.  I.,  elle  les  déclare  libres,  et  l'on  pourra 
amener,  de  toute  la  chrétienté,  les  e.cla\cs  musulnuins, 
pour  les  échanger  contre  les  esclaves  chrétiens,  snivant  que 
S.  M.  I.  déci<lera  dans  ce  temps  ;  et  en  cas  que  les  Algériens 
refusent  de  seconder  cette  pieuse  intention  de  S.  M.  L,  elle 
déchargera  sa  conscience  au  sujet  des  esclaves  algériens  en- 
tre les  mains  des  chrétiens,  et  ne  rachètera  aucun  d'eux, 
ni  ne  les  recevra  même  pas  pour  rien  ;  au  contraire,  elle 
se  fera  un  mérite  d'échanger  tous  les  autres  musulmans 
captifs,  non  algériens. 

a  Donné  à  Maroc,  ce  16  janvier  1790. 

I  l'ar  ordre  de  S.  M.  1.  Signé  Dniss.  » 

TunouiE. 

De  Conslantinople,  le  1  féfricr.—  hca  lettres  de  Con- 
slantinople,  écrilcsù  la  lin  de  mars,  annonçaient  une  sorte 
de  découiagement,  ou  du  moins  cette  espèce  d'incerti- 
tude qui ,  s'euiparunt  des  esprits  quand  il  est  question  d'a- 
gir, les  dispose  à  la  paresse.  L'allrrnulive  presque  journa- 
lirre  d'une  paix  proclinine  et  désirée,  dont  les  conférences 
de  Yassy  entretiennent  l'espérance,  ou  d'une  troisièmecam- 
pagiie,  que  la  rupture  de  ses  conférences  doit  rendre  néces- 
saire; cette  position  vacillante  et  précaire  ne  convenait 
point  à  un  peuple  qui  combine  peu  d'idées ,  et  qui  agit  tou- 
jours par  une  sorte  d'inspiraiion  ;  à  un  peuple  abattu  par 
des  revers,  mais  capable  encore  de  coiuiaitre  des  ressonr- 
ces,  d'y  croire  du  moins,  et  de  les  employer  avec  quilque 
énergie.  Quelle  (|ue  soit  la  profession  de  foi  des  Turcs  sur 
le  f.ilalisme  ,  il  faut  pour  eux,  comme  pour  tous  les  autres 
pcuph'S,  qu'il  y  aitdes  hasards  à  la  guerre,  pour  que  le  vrai 
courage  s'y  niainiienne  et  s'y  développe.  Aller  à  coup  sûr 
se  faire  égorger,  ne  peut  être  qu'nn  trait  de  désespoir.  Si 
donc  une  guerre  n'offre  point  de  hasards,  c'est  coniballre 
conmie  au  sein  des  hordes  sauvages  de  l'Afrique,  et  celte 
guerre  ne  pourrait,  même  en  politique,  être  appelée  'égi- 
time.  Le  gouvernement  ottoman  faisait  de  vains  efforts 
pour   entretenir  dans  le  peuple  l'ardeur  et   le    zèle  qu'il 
avait  déjà  uionlrés,  et  relever  surtout  celte  généreuse  in- 
dignation qui  meut  si  rapiilement  la  multitude;  car  tout 
l'art  du  despotisme  est  de  faire  vguloir  ce  qu'il  veut.  Gou- 
verner les  hommes  ne  consiste  pas,  chez  un  despote,  à  di- 
riger, mais  à  dominer  leur  volonté.  Tous  les  ell'orts  avaient 
donc  été  inutiles,  et  l'on  marquait  encore,  le  5  février,  que 
l'amirauté  avant  appris  l'àppaiition  des  vaisseaux  russes, 
croi-anl  dans  l'Archipel  pour  intercepter  des  secours  que 
l'on  attendait  de  ce  coté,  on  avait  ordonné  d'appareiller 
promptement  quelques  vaisseaux  de  guerre,  uniques  pré- 
paratifs qui  se  lissent,  disait-on,  dans  le  port  de  Coustan- 
tinople:ces  letlres  ;unionçaient  le  même  relàchenieut  pour 
les  préparatifs  des  armées  de  terre.  Mais  l'inertie  a  dispa- 
ru, l'activiié  renaît,  et  les  dernières  nouvelles  portent  que 
le  zèle  et  l'eiilhousiasme  pour  la  troisième  campagne  ont 
repris  faveur  à  Conslantinople,  et  que  l'ardeur  doit  bien- 
tôt devenir  générale,  pour  continuer  une  guerre \léjà  si  fé- 
conde en  désastres,  et   qui,  terminée  pur  une  houleuse 
paix,  ne  serait  pas  moins  féconde  en  huniillations.  Un  chan- 
pement  si  prompt   vient  de  la  nouvelle  <|ui  s'est  répandue 
du  traité  d'alliance  entre  la  Porte  et  Sa  \lajest.'  prussienne, 
et  de  l'espénince  qui  l'a  Suivie,  que  l'enioyé  de  Pologne 
arii\e  pour  accéder  à  cette  alliance  offensive  et  défensive, 
et  a  ia  confection  de  laquelle  l'Anglelerre  a  eu  la  plus 
grande  part. 

1"  5<!ne,  —  Tome  IV, 


On  a  publié  les  points  suivants  de  ce  traité. 

1"  La  Prusse  garantit  ù  la  Porte  tous  les  pays  qu'elle 
possède  au  midi  du  Danube;  2°  elle  promet  d'employer 
tout  son  pouvoir  pour  remettre  lu  Crimée  dans  la  dépen- 
dance absolue  de  la  Porte;  3°  ou  promet  de  maintenir  les 
frontières  de  la  Pologne  ,  suiianl  la  teneur  du  traité  de  Car- 
lowilz;  4°  au  cas  qu'il  y  eût  une  rupture  entre  la  Prusse 
et  les  deux  cours  impériales  pendant  la  présente  guerre  en- 
Ire  elleset  la  Porte,  on  ne  fera  pas  l;v  |iaix  saus  le  concours 
de  la  Porte,  de  la  Suède  et  de  la  PoTogue. 

On  n'est  pas  sûr  maintenant  que  le  grand-visir  Hassan- 
Pacha  quitte  son  poste,  selon  le  projet  qu'il  en  avait  formé. 
Quoiqu'il  soit  dans  des  dispositions  opposées  à  la  continua- 
tion de  1,1  guerre,  on  pense  que,  d'après  les  nouvelles  re- 
lations politiques  qui  viennent  de  s'établir  eu  faveur  de  Sa 
Majesté  prussienne,  Hassan-Pacha  pourra  changer  de  sen- 
timent, et,  malgré  la  guerre,  rester  grand-visir. 

On  mande,  en  date  du  8  février,  que  le  pacha  com- 
mandant de  licnder  a  eu  le  même  sort  que  le  pacha  d'A- 
kierman.  Il  a  été  accusé  d'avoir  rendu  celle  place  anx  Rus- 
ses par  lâcheté;  le  gr.ind-visir  l'a  fait  périr  à  la  manière 
accnutumée ,  et  a  fait  exposer  sa  tète  avec  cette  inscription  : 
traître  à  la  patrie, 

ITALIE. 


De  Venise ,  le  31  mars.  —  Le  roi  do  Hongrie  a  décidé 
qu'à  l'avenir  son  représentant  auprès  de  cette  république 
aurait  le  litre  d'ambassadeur.  M.  le  comte  de  Brenner  a 
reçu  ses  nouvelles  lettres  de  créance  en  cette  qualité. 

Dans  le  dernier  pregadi,  MM.  t'oscari,  Justiniani  et  Bar- 
barigo,  ont  été  nommés  sages-grands.  Sur  200  volants, 
ils  ont  eu  175  suffrages;  ce  qui  est  une  preuve  non  équi- 
voque de  la  considération  dont  ils  jouissent.  M.  Justiniani 
est  le  même  qui ,  à  la  mort  du  doge  Ranieri ,  refusa  de  lui 
succéder. 

De  Turin,  le  8  avril.  —  M.  le  comte  Fontana,  ci-devant 
ministre  pléui|iotcnliaire  du  roi  de  Sardaigne  à  Berlin,  et 
nommé  à  l'ambassade  d'Espagne,  est  parti  hier  pour  se 
rendre  à  sa  destination.  Il  est  probable  que  JI.  le  comte  de 
Guémès  ne  lardera  pas  à  quitter  Madrid  pour  revenir  ici. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Proclamation  du  roi ,  du  7  mars  1790,  qui 
autorise  M.  Durney  à  signer  el  à  délivrer  h  la  caisse  d'es- 
compte 170  millions  d'assiu;nats,  dérrétés  par  l'Assemblée 
nationale,  les  19  ei  21  décembre  17S9. 

Idem,  du  10  mars  1790,  portant  sanction  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du  10  mars  1790,  qui  suspend  les 
juges  désignés  pour  composer  la  chambre  des  vacations, 
dernièrement  nommés  parmi  les  membres  du  parlement  de 
Bretagne,  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs. 
Suite  des  lettres-patentes  sur  décret  de  V Assemblée  natiu- 
nale  concernant  la  dirision  du  royautne. 

Département  de  la  liante-Garonne,  —  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Toulouse.  Il  est  divsé  en  huit 
dislncls,  dont  les  chefs-lieux  sont  ;  Toulouse,  Rieux,  VU- 
lefranche-de-Lauraguais  ,  Caslelsarrasin  ,  Muret,  Sainl- 
Gaudens,  Revel,  Grenade.  La  ville  de  Beauruonl  del.o- 
magne  aura  le  tribunal ,  s'il  en  est  établi  dans  le  district  de 
Grenade. 

Adresse  de  MM.  de  la  garde  nationale  de  Limoges ,  à  M.  le 
président  et  Messeigneurs  de  l'Assemblée  nationale, 
f.  La  garde  nationale  de  Limoges,  pénétrée  d'admiration 
pour  les  travaux  étonnants  de  l'Assemblée  nationale,  reu- 
fermait  dans  un  silence  respectueux  les  hommages  de  sa  re- 
connaissance. Elle  n'osait  pas  interrompre  les  occupations 
imposantes  des  mandataires  des  français,  pour  leur  adres- 
séries  vœux  d'un  petit  nombre  de  gardes  volontaires.  Mais, 
instruite  que  vous  accueilliez  avec  bonté  les  adresses  des 
simples  particuliers,  elle  s'est  llallée  que  les  acclamations 
de  citoyens,  réunis  pour  former  la  chaîne  de  la  force  pu- 
blique, pouvaient  se  mêler  aux  cris  d'allégresse  qui  vont  si 
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BfjrfaWemenl  dlMrairc  te  représentants  de  '••>  "alion.  Qu'.l  1 
est  doux  .le  se  (lcM,,s>er  à  recevoir  des  appla.Klissemenls ,  et 
à  rorlilierl'.^n.-rt;ieaun  peuple  qu'on  régénère  1  I 

.  En  rappel,.nl  les  dro.ls  de  l'homme ,  *oi.s  von.  fies 
«le»é<,  Messeigneurs,  par  ce  seul  trait,  au-dessus  de  tous 
les  léirislaleurs.  „,.„ 

.  Sans  vous  arrêter  à  des  usages  antiques,  presque  tou- 
jours introduits  par  isuorance,  et  conservés  P'"" f'''''''";'';;,; 
ians  consulter  les  mœu.î  despeuples,  que  pour  en  u  oiUrLr 
les  imperfections;  mais  guidés  par  vos  ':»"^^'';  .»  '"^  ''."^ 
aux  impulsions  de  la  nature,  vous  ramener  à  sa  simplicitc 
les  lois  majestueuses  que  vous  prépareî  aux  brançais. 

.  Chacun  de  vos  décrds  renversedes  montagnes  de  pré- 
jugés, et .  au  milieu  de  ce  fracas ,  élève  le  Français  au-des- 
sus des  autres  Européens,  étonnés  de  le  voir  sortir  sain  et 
sauf  de  dessous  les  ruines  de  la  féodalité. 

.  Cli;.cun  de  vos  décrets  porte  l'empreinte  de  celte 
union  rulèle.  si  bien  faite  pour  al.ércM-  1'''  n;^^^';''""'^'  '»"- 
jours  i~olés,  et  n'ayant  de  force  que  dans  la  pe. fidie. 

.Chacun  de  vos  décrets,  discuté  avec  celle  force  de  1  e- 
lonueuce  que  donn-  le  senliment,  en  développant  les  rcs- 
ou  cTde  notre  langue,  achève  de  la  faire  chérir  comme 
lamie  de  la  pensée,  et  ouvre  à  l'esprit  des  peup  es  la  nou- 
velle carrière  d'un  droit  public  fondé  surleg;ilite,la  li- 
berté, la  volonté  et  l'intime  fraternité  des  ciloycus. 

■  Enlin,  la  profonde  sagesse  de  chacun  de  vos  décrets  lait 
rrésager  à  tous  les  amateurs  de  la  vérité  qu'ils  iront  de  siè- 
cle en  siècle,  et  de  nations  en  nations,  servir  de  barrieie 

à  l'erreur  et  aux  tyrans,  

,  Dai-ncz,  Mcsseigneurs,  en  accueillant  une  seconde 
fois  le  juste  tribut  d'admiration  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  de  Limoges,  recevoir  l'Almanach  qu  elle  a  1  hon- 
neur de  vous  présenter.  Vous  y  verrez,  page  6i,  qu  au  mo- 
ment de  son  organisation  elle  délibéra  de  vous  consacrer 
son  zèle  et  toutes  ses  forces. 

•  Elle  ose  vous  suiiplier,  en  même  temps,  de  prendre  en 
considération  le  règlement  provisoire  qui  y  est  contenu  ,  et 
d'ordonner  que  ce  règlement  soit  exécute  jusqu  a  ce  que  la 
constitution  qu'elle  alleud  de  votre  sagesse  la  dirige  dans 
ses  devoirs.  Ce  bienf.iil  particulier  sera  un  nouveau  litre  ù 
la  reconnaissance  infinie  que  vous  méritez  si  dignement.  » 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Nous  avons  oublié  de  faire  connaître,  dans  le 
temps,  la  démarche  de  M.  le  chevalier  Pio  à  l'assem- 
blée de  la  commune.  Ce  gentilhomme  italien,  ci-de- 
vant chargé  des  affaires  de  Naples  à  Paris,  a  encouru 
la  disgrâce  de  la  cour  pour  avoir  montré  des  scnti- 
incnts"  politiques  qui  lui  ont  été  inspirés  par  les  cir- 
constances actuelles.  Ayant  perdu  sa  place,  il  est 
venu  le  11  mars,  avec  la  recommandation  de  plu- 
sieurs districts,  demander  de  l'emploi  à  sa  patrie 
adoptive. 

M.  le  président  à  répondu  à  M.  le  chevalier  Pio, 
que  rassemblée  voyait  avec  plaisir  qu'il  eût  adopté 
la  France  pour  sa  patrie,  et  que  c'était  avec  empres- 
sement qu'elle  le  proclamait  citoyen  fraisais  (1),  cl 
qu'elle  s'intéressait  a  sa  personne. 


FINANCES. 
Suite  de  la  description  du  Lii-re  rouge. 
ciiAPiTni;  m. 
Pensions  et  traitements. 
1774.  (8  juin).  AM.  le  maré- 
chal tle  Biron,  six  m.         20,000  1.     s. 
(12  juillet).  A  M.    le 

comte  de  La  Marche^ 

A  reporter.  .  .  . 


1777 


1778 


1779 


20,000 

peut  bien  donne 


(1)  L'assemblée  générale  de  1 
la  qualité  de  citoyen  de  Paris  à  quclrpi'un  ;  mais  nnn  ccll 
citoycn/ranrais.  Il  n'jr  a  que  ks  législateurs  qui  aient 
dernier  droit.  A,  M. 
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quartier  d'avril. .  .  . 

Id.  Au  due  de  la  Vril- 

lière ,    augmentation 

de  traitement,  pour 

six  mois 

/(/.  AM.dcLabove,six 
jiremiers  mois  1774. 
(21aofil).AM.Lenion- 
nier,  pour  gralilica- 
tion  annuelle,  échue 
le  1"  août  1774.  .  . 
(2oet.).  AM.de  Mau- 
peou,pensiou  suspen- 
due, d'après  la  décla- 
ration d'avril  1759.  . 
Id.   Au  même  ,   pour 
autre  pension.     .  .  . 
Id.   Au  comte  de   La 
Marche,  quartier  de 

juillet 

(lOoctoh.).  A  madame 
du  Déliant,  six  mois 

de  pension 

Id.  A  madame  de  Pile, 

pension 

1.(6  août).  M.  Lemon- 

nier -■ 

Id.  M.  de  Maupeou , 
première  et  seconde 

pensions 

5.  (4août).  M.Lemonnirr 
(Ssept.).  Atnadame  la 
comtesse     d'Albani , 
pension  par  décision 
du  1er  septom.  1776. 
Id.  A  madame  la  mar- 
quise   de    Clermont- 
Tonnt^rre  ,   gratilica- 
tion  par  décision  du 
1er  septembre  1776. 
(15  sept.)-  I^l-  (le  Mau- 
peou, première  et  se- 
conde pensions.  .  .  . 
(16  août).  M.  Lcmoii- 

nier 

Id.   La    marquise    de 
Clermont- Tonnerre. 
Id.  M.  de  Maupeou.  . 
Id.  La  comtesse  d'Al- 
bani  

,  (septembre).  Madame 
d'AndIau,  pension  se- 
crète  

Id.  M.  Lemonnier.    . 
Id.  Madame   la  com- 
tesse d'Albani.  .  .  . 
Id.  La    marquise   de 
Clermont-Tounerre.  ' 
.  Madame  d'Andlau.  .  . 
La  marquise  de  Clcr- 
mont-Tonnerre. .  .  . 
La  comtesse  d'Albani. 
.Madame  d'Andlau.  .  . 
M.  le    duc  de    Ville- 
gtiier,  pension  du  15 
juin  au  31  décembre 

1779 .• 

La  comtesse  d'Albani. 
.(11  février).  M.  le  duc 

de  Villequier 

Id.  Madame  d'Andlau. 


20,000  I.     S.      d. 
12,500 


15,000 
5,000 

20,000 

12,000 
20,000 

12,500 

3,000 
12,000 
20,000 


32,000 
20,000 


60,000 


32,000 
20,000 


12,000 
32,000 


6,000 
20,000 

60,000 

12,000 
6,000 

12,000 
60,000 
6,000 


8,125 
60,000 


15,000 
6,000 


A  reporter. 
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Id.  M.  le  prince  de 
Condé  ,  oriloiiiiance 
an  porteur  pinif  grn- 
tilic;ition  amiiiel  le  ac- 
cordée par  décision 
du  14  janvier  1781.  .  25,000 

Id.  La  comtesse  d'Al- 

bani fiO.OOO 

1782.(19   janvier).    M.    le 
prince  de  Cond<',  or- 
donnance an  |)orleur.         25,000 
(13  février).  Madame 

d'AndIau 6,000 

Jd.  M.  ledncdc  Ville- 

quier 15,000 

(17  mars).  A  madame 
d'Ossun  ,  dame  d'a- 
tours de  la  reine, pour 

sa  table 20,000 

Jd.  A  M.  Thiprri,pour 
six  mois  de  l'indem- 
nité à  lui  aceord('e  en 
attendant  qu'il  ait  nu 
sou  d'intérêt  dans  la 
régie  des  domaines.  .  4,000 

Id.  Madame  la  com- 
tesse d'Alhani.    .  .  .         60,000 
1783.  Madame  d'Ossun.     .  .         10,000 
M.   le  duc    de   Ville- 
quier,  du  l^r  janvier 
au  14  avril  1782.  .  .  4,333       0 

Ordonn.  au  porteur 
en  laveur  de  M.  Pan- 
chaud,  pour  l'année 
1783  et  six  premiers 
mois  1784,  d'un  trai- 
tement annuel  de 
18,0001.,  en  vertu  de 
décision  du  roi  du  30 
décembre  1781.  .  .  .  27,000 
Madame    la   comtesse 

d'Albani 60,000 

M.  Thicrri 4,000 

Madame  d'Ossun.    .  .         10,000 
Madame  d'AndIan.  .  .  6,noo 

M.  le  prince  de  Condé.  25,000 

1784.  M.  Panchaud,  six  der- 

niers mois  1783.    .  .  9,000 

M.  Thierri 4,000 

Madame  la  con\tesse  de 

Brionne,  six  mois  de 

traitement  annuel  de 

20,0001 10,000 

Madame  la    comtesse 

d'Alhani 60,000 

1785.  Madame  lacomtesse  de 

Brionne 10,000 

Ordonn.  de  15,000  1. 

pour  les  six  premiers 

mois  1785, de  la  gia- 

tilicatiou  de  20,000  I. 

ci-devant  accordée  ù 

madame  hi  comtesse 

d'Ossun  ,   à  laquelle 

Sa  Majesté  a   ajouté 

cette  année  10,000  I. 

en  faveur  de  M.  d'Os- 
sun, par  décision  du 

2  janvier  1785.    .  .  .  15,000 

Madame  d'AndIau.  .  .  6,000 

M.  le  comte  d'Albani, 

A  reporter 1,178,458      C 
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d.  Keport.  .  .  . 

pour  six  mois  de  la 
|iension  à  lui  accor- 
dée par  décision  du 
roi,  du  12  septeudire 

1784 

M.  le  prince  de  Cond". 

M.  Panchaud 

M.lecomledeLaTour- 
d'Ai^ergne  ,      pour 
pension  à  lui  accor- 
dée par  Sa  Majesté.  . 
Madame    la    comtesse 

d'Ossun 

Madame  la  comtesse  de 

Brionne 

Le  comte  d'Albani.  .  . 
HL  Panchaud.    .... 
La  comtesse  d'Albani. 
1780.  Au  prince  Maximil.  de 
Denx-Ponts,  six  der- 
niers mois   1T85  du 
traitement  annuel  de 
40,000  1.  accordé  par 
le  roi,  à  commencer 
du  1er  juillet  1784.  . 
Le  comte  d'Albani.  .  . 
Madame  la    comtesse 

d'Ossun 

Madame  la  comtesse  de 

Brionne 

M.  le  prince  de  Condé. 
Madame  d'AndIau.  .  . 

M.  Panchaud 

Le  comte  de  La  Tour- 
d'Auvergiie.    •  •  •  • 
La  comtesse  deBrionne 
Le   prince  de    Deux- 
Ponts 

M.  Panchaud 

La  comtesse  d'Ossun. 
1787.  Mad.  la  comtesse  d'Al- 
bani  

Le  comte  d'Albani.  .  . 
Le   prince   de   Deux- 
Ponts 

La  comt.  de  Brionne. 
La  comtesse  d'Ossun. 

M.  Panchaud 

La  comtesse  d'AndIau. 
M.  le  prince  de  Condé. 
•  Le  comte  de  La  Tour- 
d'Auvergne 

Le  comte  d'Albani.  .  . 
Madame  la  comtesse  de 

Brionne 

Le   prince   de   Deux- 
Ponts 

La  comtesse  d'Ossun. 

M.  Panchaud 

Le  comte  d'Albani.  . 
La  comtesse  d'Albani. 
La  comtesse  d'Ossun. 
Le  prince  de  Deux- 
Ponts 

1788.  (12  janv.).  Madame  la 
comtesse  de  Brionne. 
id.  La  comt.  d'AndIau. 
30  mars).  Le  comte 
d'Albani,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  mort,  ar- 
rivée le  31  janvier.  . 


1,178,4581.  Cs.  f.d. 


30,000 
25,000 
18,000 


8,000 

15,000 

10,000 
30,000 
9,000 
60,000 


20,000 
30,000 

15,000 

10,000 

23,000 

G,000 

9,000 

8,000 
10,000 

20,000 
9,000 
15,000 

60,000 
30,000 

20,000 
10,000 
15,200 
9,000 
0,000 
25,000 

8,000 
30,000 

10,000 

20,000 
15,000 
9,000 
30,000 
60,000 
15,000 

20,000 

10,00  > 
6,000 


23,000 
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(J3  avril).  LpcoiiilP  (le 
La  Tniir-irAiivi'i-^'ne. 

Jd.  La  coniti'ssc  il'Os- 
siiii,  pour  portion  de 
traitfineiit  il.-  30,000 
liv.  ùollf  conserva,  à 
compter  (lu  20  février 
1788,  jour  (lu  décbs 
(lu  uianiuis  d'Ossun. 

1(1.  M.  le  prince  de 
Coiiilf' 

(29  juin).  Madame  la 
comlesse  d'Ossun.    . 

(23  juillet).  Le  prince 
de  Deux-Ponts. .  .  . 

/(/.  La  comlesse  de 
Brionne 

Jrf.  Lacotnt.  d'Alhani. 

/(/.  Le  prince  de  Deux- 
Ponts 

Id.    La   comtesse  de 

Brionne 

1789.(18  janv.).  La  comt. 
d'Ossun 

/  .'.  Lacomt.  d'Anillaii. 

(l>îr  iévT.).  La  com- 
tesse de  Brionne.  .  . 

(20  avril).  Le  cnnite  de 
La  Tour-d'Anvera;ne. 

(1(1  août).  La  comtesse 
d'Ossun 

Total  de  ce  chapitre. 


1,991,4581.  6  s.  8  d. 
8,000 


10,883 
25,000 
15,000 
20,000 

10,000 

00,000 

40,000 

10,000 

7,500 
6,000 

2,000 

8,000 

7,500 


2,221,541     13       4 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SÉANCE   DU   JEUDI    15    AVRIL   AU  SOIB. 
Parmi  les  adresses  dont  il  est  fait  lecture,  on  remarque 
particulièrement  celle  delà  ville  de  Rouen,  qui  promet 
d'acquérir  en  numéraire  comptant  pour  40  millions  d'as- 
signats. 

—  La  commune  de  Paris,  admise  à  la  barre,  supplie  las- 
semlilée  de  fixer  son  attention  sur  une  nouvelle  calamité  de 
la  capitale.  —  Des  menilianls  de  toutes  les  provinces  du 
royaume,  et  même  rie*  pajs  étrangers,  remplissent  les 
rues  et  les  places  publique».  S'ils  sont  avec  le  désir  ou  l'es- 
poir d(i  pillage,  ils  répandent  le  germe  de  la  discorde  et  de 
la  sédition.  Si  ce  sont  de  \rais  pauvres,  il  n'est  pas  juste 
que  la  municipalité  de  Paris,  qui  se  trouve  déjà  chargée  de 
cent  vingt  mille  ouvriers  sans  travail,  sciil  encore  obligée  de 
nourrir  lou';  cosémigraiils.  La  municipalité  de  Paris  sup- 
plie l'assemMée  de  porter  les  décrets  qucdans  sa  profonde 
sagesse  elle  jugera  plus  convenables  pour  engager  les  mu- 
nicipalités i  reprendre  ceux  de  ces  pauvres  quileur  appar- 
tiennent. 

Sur  la  demande  de  M.  Prieur,  le  mémoire  de  la  com- 
mune est  renvoyé  au  comité  de  mendicité. 

—  M se  plaint  de  ce  que  dans  certaines  provinces 

les  proposés  à  la  perception  des  impôts  ne  re(;oivent  que 
jus(|u'à  la  coucurrence  du  montaut  de  leurs  appointe- 
ments. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Le  peuple  veut  bien 
payer,  mais  on  le  renvoie  lorqu'il  se  présente.  Si  on 
ne' peut  pas  trouver  dans  les  anciens  triljiinaux  des 
magistrats  assez  citoyens  potir  s'opposer  à  de  pareils 
désordres,  le  Ch.ltelct  voudra  bien  s'en  donner  la 
peine,  et  ne  pas  toujours  s'occuper  des  choses  les 
moins  imporlanles. 

M.  nEL\Cni;zE:  Dans  le  bailliage  qui  in'adéptité, 
l'impôt  direct  se  monte  actuellement  il  20,000  liv. 
au-de.ssus  de  ce  qu'il  était  l'année  dernière  à  pa- 
reille époque. 
M.  LE  VICOMTE  DR  ToiLOMGCON  :  Dans  plttsieurs 


provinces  lesn'lesont  éprouvé  beaucoup  de  retard; 
je  ne  vo'is  pas  iruitlres  nuiveiis  pour  reiinMlier  à  iiti 
pareil  ineonvéïiieiit  qtte  ile'loriiier  |)roui|itemeiit  les 
.■isseuiblées  pritnaires;  je  denianile  doue,  (|ii'à  partir 
(lu  25  (le  ce  mois,  les  mttnicipalités  des  chefs-lieux 
(le  département  soient  autorise'es  à  procéder  à  celte 
foniKition  partout  où  elle  n'aura  pas  été  faite  par  le 
pouvoir  ext'ciitif. 

Sur  les  observations  de  M.  Chapelier,  les  plaintes  relati- 
ves à  la  percepti<m  sont  renvoyées  au  comité  des  finances. 
M*»*^ demande  (|u'on  consulte  l'assemblée  sur  la  motion 
de  M.  de  Toulongeon. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Cette  motion  me  parait 
contraire  à  tous  les  principes.  Je  ne  pense  pas  (iiie  le 
corps  li'sislatif  ou  constituant  ait  dans  sa  compétence 
de  convoquer  à  telle  époque  les  assemblées,  lorsque 
le  pouvoir  exécutif  a  dû  prendre,  du  consentement 
même  de  l'Assemblée,  un  moyen  de  le  faire.  Si  nous 
apercevons  qu'on  y  apporte  des  obstacles,  nous  de- 
votis  détromper  le  roi  et  exercer  dans  toute  sa  force 
le  mode  de  responsabilité;  mais  il  n'est  pas  possible 
que,  sans  savoir  les  motifs  qui  arrêtent  les  ministres, 
nous  allions  établir  un  véritable  conlbt  de  juridic- 
tions. 

M.  d'Andbi;  :  S'il  y  a  des  départements  on  la  forma- 
tion des  assemblées  ait  (■pr(nivé  du  retard,  l  s  dépu- 
tés doivent  nous  en  faire  des  plaintes;  et, s'il  est  né- 
cessaire, nous  manderons  le  niinistrc  à  la  barre  pour 
nous  rendre  compte  des  motifs  de  ce  retard. 
Plusieurs  personnes  crient  :  basl,  hast! 
11  n'est  pas  (juestion  de  basl!  reprend  M.  d'André; 
je  ne  veux  pas  m'emporter  sans  sujet  contre  les  mi- 
nistres; mais  je  défendrai  les  droits  de  la  liberté  jus- 
(jii'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang.  Si  les  ministres 
prévariiiuent  et  qu'on  craigne  de  les  dénoncer,  on 
n'a  qu'à  me  donner  les  pièces,  et  je  les  dénoncerai 
bien.  Dans  ce  moment  qu'il  n'y  a  aucune  plainte 
spécifiée,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  décide  qu'elle  va  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Les  uns  demandent  l'affaire  des  juifs,  les  autres 
le  rapport  du  comité  des  reclierches. 

M.  l'abbé  Mauby  :  J'ai  un  mémoire  à  déposer  sur 
le  bureau  pour  être  envoyé  aux  juifs,  et  je  délie  qu'ils 
y  répondent. 

M.  Rewbell  :  J'espère  prpuver  que  l'affaire  des 
juifs  doit  être  mise  à  l'ordre  du  matin,  et  je  demande 
([u'elle  soit  renvoyée  jusqu'après  l'organisation  de 
tous  les  pouvoirs  publics. 

M.  *"*  :  Je  demande  l'ajournement  à  jour  fixe, 
parcequ'en  éludant  ainsi  la  délibération  on  s'expose 
a  soulever  le  peuple  contre  eux.  Les  députés  des 
juifs  assurent  qu'ils  seront  en  sécurité  aussitt'it  que 
l'Assemblée  aura  lixé  l'opinion  sur  leur  compte. 
Dans  l'Alsace  même  on  s'attend  tellement  à  les  voir 
dt'clarer  citoyens,  que  certaines  comnuinautés  ont 
réservé  leur  part  dans  le  partage  des  biens  commu- 
naux. 

Toute  l'aCTaire  est  renvoyée  au  comité  de  constitution , 
pour  en  faire  le  rapport  aussitôt  qu'il  sera  prêt. 

—  M.  Cliampeaux  fait,  au  nom  du  comité  des  recher- 
ches ,  un  rapport  tendant  à  renvoyer  au  Cliàlelet  la  con- 
naissance de  quelques  lettres  incendiaires  qu'a  fait  impri- 
mer M.  l'évêque  de  Blois.  «  Sous  prétexte  d'éclairer  un 
ecclésiastique  qu'il  suppose  l'avoir  consulté  ,  il  s'élève  con- 
tre les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  bISme  le  serment 
civique,  et chercheù  le  rendre  nul;  ailleuni  il  annonce  que  les 
moines  qui  (juitteront  leurs  maisons  ne  pourront  plus  dire 
la  messe  dans  son  diocèse  ;  qu'il  défendra  de  les  recevoir  ù 
confesse ,  excepté  îii  arliculo  morli.i.  » 

L'assemblée  -se  contente  de  plaindre  M.  l'évêque  de 
Blois,  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce 
ra))purt. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE    DU   vendredi    10    AVRIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  par 
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liiqnelle  la  municipalité  de en  Alsacp,  sollicite  l'assem- 

blt'e  de  s'occuper  incessamment  du  sort  des  juifs.  1^'iiiccr. 
litiide  de  leur  élal  les  expose  ù  dis  dangers  qu'un  décret 
de  1  asscml)lee  peut  seul  prévenir. 

M.  Rœderer  rédige  un  décret  qui  est  presque  unanime- 
menl  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

(i  L'assemblée  met  de  nouieau  les  juifs  d'Alsace  et  au- 
tres sons  la  sauvegarde  de  la  loi  :  défend  ù  toutes  personnes 
d'attenter  à  leiu-  sftrelé,  et  ordonne  aux  municipalités  et 
aux  gardes  nalionales  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés.  » 

—  On  fjit  rapport,  au  nom  du  comité  des  finances, 
d'une  pétition  présentée  par  la  ville  deNoynn.  Il  y  a  peu  de 
jours  que  soixante-six  maisons  ont  été  brûlées:  trois  cents 
personnes  sont  ruinées.  La  commune  est  dans  l'impossibi- 
lité de  venir  à  leur  secours,  et  demande  i)  employer  à  cet 
objet  le  produit  de  laronlrihution  patriotique. 

Après  une  discuisiou  très  légère,  rien  n'est  arrêté  sur 
cette  afTaire. 

M.  Dui-nÉ  :  Je  vous  deiiiande  tin  moment  d'atten- 
tion avant  de  passer  à  l'onlre  du  jour.  Il  s'agit  de 
soustraire  au  pouvoir  arbitraire  un  bon  citoyen,  un 
ami  (les  principes  que  l'Assemblée  nationale  professe, 
prêt  à  payer  de  sa  tète  une  conduite  qui  peut-être 
est  digne  de  la  couronne  civique.  Les  ol'liciers  et  les 
soldats  du  régiment  de  Vivarais,  en  garnison  à  Ver- 
dun, diffèrent  d'opinion  sur  la  révolution  :  M.  Ar- 
nould  Muscard ,  fourrier  des  grenadiers,  qui  avait 
plusieurs  fois  manifesté  ses  sentiments  avec  énergie, 
a  été  arrêté  dans  les  premiers  jours  de  février.  Il  était 
prêt  à  se  voir  juger  par  un  conseil  de  guerre,  lorsque 
ses  camarades  lirent  une  députation  au  commandant 
poiu-  deinaniler  l'exécution  de  vos  décrets.  Une  copie 
de  leur  délibér.ilion  a  été  adressée  au  comité  .des 
rapports  :  M.  de  L'Apparent  devait  vous  en  rendre 
compte;  il  s'en  occupait,  lorsque  M.de  La  Tour-du- 
rin  l'a  prié  de  tie  pas  rendre  publics  les  motifs  des 
divisions  qui  existent  entre  les  soldats  et  les  ofliciers 
du  régitnent  de  Vivarais.  Le  ministère  a  donné  sa 
parole  qu'il  serait  sursis  à  tout  jugement  et  à  toute 
exécution  à  cet  égard  ;  cependant  il  y  a  peu  de  jours 
que  M.  Muscard  a  été  enlevé  clandestinement  des 
prisons  par  la  maréchaussée,  sans  exhibition  d'or- 
dres, et  sans  que  le  lieu  où  on  le  conduisait  fût  connu. 
Cet  abus  de  pouvoir  arbitraire;  a  excité  une  très 
graiule  fertnentation  :  le  corps  tnunicipal  a  ordonné 
au  procureur  de  la  comtnuue  dedénoticer  cette  in- 
fraction aux  lois.  H  a  niaiulé  le  brigadier  de  la  ina- 
réchaussée  ,  qui ,  interrogé  sur  l'enlèvement  de 
M.  Muscard,  a  ditque,  le  X'i  avril,  M.  de  Bouille  lui 
avait  envoyé  un  ordre  signé  du  roi  et  contresigné  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  etilever  avec  le  plus 
grand  secret  et  tratisf('rer  à  Monltnédy  M.  Muscard. 
—  L'Assemblée  examinera  sans  doute  cette  affaire 
avec  beaucoup  d'intérêt.  Je  demande  qu'elle  soit 
renvoyée  au  comité  des  rapports,  et  que  cependant 
le  président  soit  autorisé  à  écrire  sur-le-champ  au 
ministre  de  la  guerre  poiw  l'informer  que  l'Assem- 
blée s'occupera  de  cette  affaire,  et  lui  detnanderqtt'il 
soit  sursis  a  toute  espèce  de  procédure. 

M.  *"  ;  M.  Vluscard  est  un  de  ces  hommes  qu'on 
employait  à  désorganiser  notre  armée.  Son  sort  est 
assuré,  puisqu'il  a  étc'  transféré  à  Motitmédy. 

1\1.  n'ANnnÉ  :  Quand  il  serait  vrai  que  la  conduite 
de  M.  Muscard  eiîl  mi'rité  des  reproelies,  il  n'en  se- 
rait pas  moins  certain  que  son  procès  devrait  être 
fait  (laiis  les  formes  ;  que  M.  de  La  Tour-du-Pin  au- 
rait dû  ne  pas  manquer  à  sa  parole,  et  que  rien  ne 
peut  l'exctiser  (l'avoir  fait  enlever  clandestinement 
un  citoyen,  et  d'avoir  ainsi  donné  lieu  à  des  inquié- 
tudes et  à  des  mouvenienis  qui  pouvaient  avoir  des 
suites  fileheuses.  Il  faut  diTlarrr  que  le  ministre  est 
persotinellenietit  responsable  de  tout  ce  qui  peut  ar- 
river. 

M.  GoutîDAN  :  Quels  qti'c  soient  les  délits  conuuis 


par  M.  Muscard,  il  doit  être  jugé;  pour  qu'il  le  soit, 
il  l;i!it  le  n'iiilc'grer  dans  les  priscnis  d'où  il  a  ('té  en- 
levé. Je  demande  que  M.  le  prc'sident  soit  chargé  de 
prier  le  roi  de  donner  à  ce  stijel  des  ordres  à  son  mi- 
nistre. 

M.  VoYDEi,  :  Il  s'agit  de  la  liberté  d'un  citoyen,  le 
plus  léger  r<'tard  nous  rendrait  coupables.  Je  de- 
mande que,  pour  uiu'  plus  prompte  exécution,  le  mi- 
nistre soit  nian(l('  à  la  barre. 

Celle  proposition  est  discutée  pendant  quelques  mo- 
mcnls. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  des  rapports  rendra 
compte  de  celte  affaire  demain  malin,  et  que  dès  à  présent 
le  président  écrira  au  roi,  pour  demander  la  remise  de 
M.  Muscard  aux  juges  qui  doivent  connaître  de  son  délit, 
s'il  est  coupable. 

—  M.  le  président  rend  compte  des  décrets  qui  ont  été 
présentés  à  la  samtion  du  roi.  11  aimonre  qu'il  n'y  a  ])as 
porté  les  articles  décrétés  avant-hier,  parcequ'il  a  cru  de- 
voir attendre  que  l'Assemblée  eût  délibéré  sur  les  articles 
suivants. 

M.  ■"■*  :  Ces  articles  sont  constitutionnels,  rien 
n'aurait  dû  empêcher  de  les  présenter  à  l'accepta- 
tion. 

M.  DE  SÉBANT  :  La  disposition  des  biens  ecclésias- 
tiques accordée  à  la  nation  n'a  pu  l'être  que  par  un 
acte  constitutionnel  ;  mais  il  n'eu  est  pas  de  même 
de  l'application  de  ces  biens  à  tel  ou  tel  usage.  Je  de 
mande  que  ces  articles  soient  envoyés  à  la  sanction, 
que  sûrement  le  roi  ne  refusera  pas. 

M.  DuMETZ  :  La  dotation  des  ecclésiastiques  en  ar 
gent  est  sans  doute  constitutionnelle. 

M.  DE  SÉRANT  :  Eh  bien  !  il  faut  présenter  les  ar- 
ticles à  la  sanction  et  à  l'acceplalion. 

M.  Desmeuniers  :  L'Assemblée  ne  peut  pas  pren- 
dre un  autre  parti;  il  y  a  tel  décret  dont  la  nature 
ne  peut  pas  être  précisément  assignée.  A  la  lin  de 
vos  travaux  on  reprendra  tous  les  articles,  et  on  les 
classera  avec  plus  de  sûreté. 

L'Assemblée  ordonne  que  les  articles  décrétés  hier  se- 
ront incessamment  présentés  à  la  sanction  et  à  l'accep- 
tation, 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jonr. 

M.  ***  demande  que  l'Assemblée  arrête  qu'elle  délibé- 
rera, sans  désemparer,  sur  les  quatre  premiers  articles  du 
projet  de  décret.  (Voyez  n*  100,  page  73,  deuxième  co- 
lonne. ) 

M.  DE  Jessé  :  Il  s'agit  d'une  grande  question  de 
droit  public;  il  s'agit  de  ranimer  ou  d'anéantir  le  cré- 
dit :  l'Assemblée  peut-elle  décider  d'avance  qu'elle 
arrivera  dans  cette  séance  au  point  de  discussion  où 
il  est  possible  de  prendre  une  décision  ? 

M.  DE  Toulongeon  :  U  y  a  déjà  sept  jours  que 
l'on  discute  cette  matière.  Sans  vouloir  répandre  des 
inquiétudes,  je  puis  dire  que  les  besoins  publics  ne 
comptent  plus  par  jour,  mais  par  heure. 

Suite  do  la  discussion  sur  les  assignats. 
M.  Bailly  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  commerce  de  la  ville  du  l'aris,  d'après  le  vœu  des 
six  premières  places  du  royaume  :  cette  lettre  a  pourobjei 
de  demander  la  prompte  émission  d'assignats-monnaio 
forcés,  dont  l'intérêt  n'excéderait  pas  2  ù  3  pour  100. 

M.  Bailly  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit 
sur  cette  importante  matière.  La  ville  de  Paris  est 
très  intéressée  à  votre  décision.  Tous  ses  approvi- 
sionnements, qui  s'élèvent  par  au  à  plus  de  300  mil- 
lions, ne  peuvent  être  soldés  qu'en  argent  :  ce  nu- 
méraire rentre  ordinairement  par  la  vote  des  impôts; 
mais  à  présent  que  la  perception  est  suspendue,  les 
rentrées  sont  exlrêmenuMit  diminuées. 

Les  assignats  répandus  dans  tout  le  royaiune  pour- 
ront remi'dier  à  cet  état  de  détresse.  Le  retard  du 
paiement  des  rentes  a  produit  une  grande  gêne  dans 
les  lortuues,  et  une  grande  diminution  dans  les  con- 
sommations. Le  peuple,  qui  vit  du  travail  de  ses 
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mains,  ost  riHliiit  ;i  l.i  (li'iiin 


10  oxtrômitt'.  l.rs  assi- 
Riial'î  en  iiMiilant  l'aisaiicc,  ilciinirout  ilu  travail  au 
p.-uplf,  et  l'aris  aiiia  i  nli»  sa  part  dans  la  prospé- 
rité publiinie.  —  J'ai  entre  les  mains  la  soumission 
de  la  somme  de  70  millions,  que  vous  ave/,  voulu 
que  la  municipalité  se  proeuràl.  Conforiiiéinenl  a 
vos  ordres,  je  la  soumettrai  au  comité  chargé  de 
prescrire  les  eonilitions  du  traili'. 

M.  I>E  Foi.i.Evii.i.E  :  Je  demande  l'impression  de  la 
lettre  que  M.  Bailly  vient  de  lire,  alin  que  les  pro- 
vinces sachent  qu'on  a  enq)loyé  ce  f;raiid  monde 
pour  déterminer  l'assemblée  incertaine  dans  une 
délibération  de  cette  importance.  _  , 

L'assendilée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  celle  demande.  .  , 

M.  ••■  :  Je  n'aioiiterai  aux  raisons  qui  ont  ete  pré- 
sentées par  M.  l'abbé  Maiirv  et  M.  Martineau  qu'une 
seule  considération.  Vous  voulez  faciliter  les  ventes 
que  vous  avez  oidoiinées;  eh  bien  !  les  capitalistes 
garderont  les  assignats  s'ils  portent  intérêt. 

M.  MoUGiNS  DE  Rot'LEFORT  :  En  conlondant  les 
dettes  du  clergé  avec  celles  de  l'Etat,  vous  les  faites 
changer  de  nature...  Je  propose  deux  amendements; 
le  premier  a  pour  objet  d'assurer  aux  créanciers  du 
clergé  une  hypothèque  spéciale  (t  privilégiée  sur 
les  biens  ecclésiastiques;  le  second,  de  donner  aux 
créanciers  la  préférence  dans  les  ventes  sur  tout  au- 
tre acquéreur. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Après  les  discussions  savan- 
tes que  vous  avez  entendues,  je  ne  m'en  permettrai 
aucune;j'examinerai  seulement  quelques  objections. 
Le  numéraire  est  caché  ;  il  faut  le  l'aire  sortir  :  nous 
avons  de  grands  besoins;  les  assignats  sont  notre 
seule  ressource.  Seront-ils  établis  avec  intérêt  ou 
sans  intérêt?  Voilà  la  principale  question.  Si  nous 
donnons  aux  assignats  un  intérêt  qui  soit  au-dessous 
de  l'intérêt  légal,^on  nous  accuse  de  mesquinerie  ;  si 
nous  le  fixons  au  même  taux,  on  nous  dit  que  les  ca- 
pitalistes garderont  les  assignats;  mais,  pour  garder 
les  assignats,  il  faudra  bien  qu'ils  fassent  sortir  leur 
argent  comptant;  ainsi  cet  inconvénient  prétendu  de- 
vient tout-à-coup  un  avantage  très  réel.  L'Etat,  dit- 
on,  se  trouvera  chargé  d'intérêts  à  pure  perte  :  il 
remboursera  des  créances  dont  l'intérêt  était  plus 
considérable  :  voilà  donc  encore  un  avantage  au  lieu 
d'un  désavantage.  Quel  sera  cet  intérêt?  Il  doit  être 
le  plus  rapproché  de  celui  que  nous  payons  à  pré- 
sent, sans  qu'il  soit  au-dessous,  sans  qu'il  .soit  au- 
dessus.  Mais  faut-il  que  la  circulation  soit  forcée? 
Nous  établissons  un  papier-monnaie  pour  payer  nos 
dettes  :  notre  créancier  pourra  le  refuser,  s'il  n'est 
pas  en  droit  de  le  faire  accepter  à  celui  auquel  il 
doit. —  Je  demande  que,  pour  assurer  la  retraite  des 
assignats,  on  ordonne  qu'ils  seront  reçus  par  préfé- 
rence dans  les  ventes,  de  même  que  les  titres  de 
créance  sur  le  clergé  et  les  effets  publics  :  ain.si  vous 
aufjmenterez  le  nombre  des  acquéreurs,  et  par  cette 
salutaire  concurrence  vous  accroîtrez  le  prix  des 
ventes. 

M.  PE  Cazalès  :  Le  projet  du  comité  n'est  pas 
nouveau  ;  le  comité  des  Dix,  dont  j'avais  l'honneur 
d'être  membre,  l'a  déjà  rejeté  unanimement,  comme 
on  repousse  une  injustice  et  une  déloyauté  :  le  pre- 
mier ministre  en  a  démontre  les  inconvénients.  On 
cherche  à  augmenter  le  discrédit  de  la  caisse  d'es- 
compte pour  vous  forcer  à  vous  écarter  des  lois  de 
rhonneur.  Je  tâcherai  de  faire  céder  mon  indigna- 
tion et  (le  discuter  à  fond,  s'il  est  possible,  une  ques- 
tion de  cette  nature.  Le  comité  rassemble  deux  cho- 
ses incompatibles,  l'intérêt  et  la  qualité  de  monnaie. 
L'intérêt  est  le  prix  du  retard  d'un  paiement  :  quand 
lin  papier  est  papier-monnaie  il  n'y  a  pas  de  retard  ; 
intérêt  et  monnaie  sont  donc  deux  idées  qui  se  re- 
poussent, et  qui,  sans  une  absurdité  palpable,  ne 


peuvent  être  réunies.  Si  je  considérais  400  millions 
de  papier-monnaie  comme  une  augmentation  de  nu- 
ini'raire,  il  me  serait  ais('  de  iirouver  que  ce  papier 
iK'cessitera  une  aiiginentalion  dans  le  prix  des  ueii- 
ri  es,  et  dans  ce  moment  tonte  augmentation  de  celte 
nature  est  un  malheur  certain.  Si  je  l'envisageais 
dans  ses  rapports  avec  l'étranger,  je  démontrerais 
que  c'est  la  plus  désastreuse  des  opéiatiuns  ;  dans 
ces  rapports  avec  l'intérieur  du  royaume,  que  la 
création  d'un  papier-monnaie  est  une  véritable  ban- 
queroute, qu'elle  est  de  toutes  les  banqucrimtes  la 
plus  odieuse;  qu'elle  corrompra  la  masse  entière  de 
la  nation,  et  y  portera  une  immoralité  qui  rendra 
le  peuple  français  lopins  vil  des  peuples  du  monde... 
Le  créancier  i!e  l'Etat,  obligé  de  recevoir  du  papier- 
monnaie  à  la  place  du  titre  de  sa  créance,  ne  pourra 
l'eniplover  que  pour  la  valeur  que  ce  papier  aura 
dans  l'opinion;  il  éprouvera  une  perte  égale  à  la  dif- 
férence qui  se  trouvera  entre  ces  deux  valeurs. 

L'Etat  fait  banqueroute  à  celui  qu'il  paie  avec  du 
papier  qui  perd  :  de  pa|)ier  en  papier,  de  banque- 
route en  banqueroute,  le  papier  tombera  sur  celui 
qui  ne  s'est  point  enrichi  avec  l'Etat.  H  résulte  de  là 
que  la  plus  odieuse  des  manières  de  faire  banque- 
route estcelledu  papier-monnaie.  Cette  loi,  qui  for- 
cerait les  Français  d'être  tous  banqueroutiers  les  uns 
envers  les  autres,  qui  ferait  des  Français  le  rebut  de 
toutes  les  antres  nations,  ne  serait  rachetée  par  au- 
cun avantage  réel.  Le  gouvernement  se  verrait 
obligé  de  paver  la  même  quantité  de  dettes.  Ceux 
qui  osent  vous  donner  ce  conseil  ont-ils  prévu  que 
bientôt  tous  les  impôts  seront  payés  en  papier-mon- 
naie? Oseront-ils  vous  proposer  de  créer  de  petits 
billets,  et  d'associer  ainsi  au  crédit  i)ublic  le  petit 
peuple,  toujours  ou  trop  timide,  ou  trop  hardi  dans 
ses  démarches?  Veulent-ils  donc  vous  exposer  à  des 
insurrections  de  tous  les  jours,  commandées  par  le 
désespoir  et  par  la  faim  ?  Telles  sont  les  suites  né- 
cessaires des  billets  d'Etat  ou  de  tout  papier-mon- 
naie. Je  défie  qu'on  prouve  le  contraire. 

Pour  qu'un  papier-monnaie  reste  à  la  hauteur  du 
titre  de  la  création,  il  faut  un  grand  crédit  dans  le 
gouvernement;  il  faut  une  gramle  confiance.  Exami- 
nons si  nous  sommes  dans  des  circonstances  qui 
puissent  nous  faire  espérer  ces  grands  effets  du  cré- 
dit et  de  la  contiance  publiciue.  Le  règne  des  charla- 
tans est  passé,  et  nulle  jonglerie  financière  ne  peut 
désormais  en  imposer.  Le  ciédit  repose  sur  les  ba- 
ses du  gouvernement,  sur  la  liquidation  de  la  dette, 
sur  la  perception  des  impôts.  Vous  ne  pourrez  as- 
surer l'impôt  tant  que  le  peuple  sera  armé  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre  ;  tant  que  vous  n'aurez  pas 
rendu  au  pouvoir  exécutif  tout  le  ressort  qu'il  doit 
avoir.  Si  vous  ne  vous  hâtez  de  rétablir  l'autorité  du 
roi  ,  nulle  autorité  ne  forcera  les  provinces  à  payer. 
Vous  verrez  la  dette  publique  accrue  sans  espoir  de 
liquidation;  la  capitale  restera  seule  écrasée  sous  le 
poids  du  papier  que  vous  aurez  créé. 

Je  vais  dire  une  grande  vérité  :  le  désordre  conti- 
nuera tant  que  le  roi  ne  fera  pas  partie  intégrante 
du  corps  législalif;  car,  quelle  conliance  peut-on 
avoir  dans  une  a.ssemblée  qui  n'a  pas  de  bornes  hors 
d'elle-même,  et  dont  parconséquent  tous  les  décrets 
ne  sont  que  de  simples  résolutions  (jiie  peut  changer 
aujourd'hui  la  puissance  qui  les  a  créés  la  veille?.... 
Comment  espérer  quelque  succès  d'un  papier  qui  ne 
sera  pas  protégé,  comme  celui  de  la  caisse  d'es- 
compte, par  l'inti'iêt  des  banquiers?..  On  dit  que  les 
provinces  demandent  des  assignats;  mais  l'autorité 
de  l'Assemblée  nationale  sera  impuissante,  malgré 
ce  vœu,  pour  y  forcer  la  circulation  du  papier-mon- 
naie. Quand  oii  obi'irait  vous  verriez  commencer  un 
discrédit  subit.  Alors  s'élèveraient  des  fortunes 
odieuses,  tous  les  désordres  de  l'agiotage  ;  vous  ver- 
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riM  des  hommes  vils  laniassiT  dans  la  boue  ce  pa- 
pier discn'ilil('...Oii  ne  doit  pas  consacrer  une  loi 
infâme  et  pleine  de  déloyanté.  Il  n'est  pas  de  circons- 
tance qui  puisse  engager  à  abandonner  rbonneiir. 
Je  demande  donc  que  l'assemblée  décrète  une  émis- 
sion d'assignats  forces  en  valeur  de  4oii  millions.  — 
Si  par  impossible  l'assembli'e  ado|itait  le  projet  du 
comité,  je  déclare  à  l'assemblée,  et  à  la  face  du  pu- 
blic qui  m'entend,  que  je  proteste  en  mon  nom,  au 
nom  de  mescommetlants,de  toutes  les  provinces,  du 
rovaume  entier,  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  jus- 
tice, contre  le  décret  ci-dessus  indiqué,  qui  entraîne 
la  ruine  du  royaume  et  le  déshonneur  du  nom  tran- 
çais. 

.  '  M.  Péiion  de  Villenecvï  :  Depuis  qu'il  est  question 
d'assiiinals  pour  suppléera  la  rarelé  du  numéraire,  on  les 
tlcniaiide  de  loulos  paris;  ils  doiveiiif're  fortes.  Destinés 
à  remplacer  la  raunnaie,  il  faut  qu'ils  en  aient  les  allri- 
biiis.  Le  vœu  parait  général;  mais  cela  ne  suffit  pas:  exami- 
nons si  les  assignats  furcés  répondcnl  au  mal  que  vous  vou- 
lez guérir.  Les  mimnaics  ne  valent  ([ue  par  ce  qu'elles  re- 
pré'^enlenl;  ce  son!  des  valeurs  (le  convenlion  :  si  le  pa- 
pier-monnaie est  indispensable,  il  n'est  point  immoral,  ou 
bi<  n  le  salut  du  peuple  n'est  pas  la  suprême  loi.  On  atta- 
que les  assignats  par  une  théorie  fondée  sur  l'expérience. 
Consolions  aussi  l'evpcrience.  Le  papier-monnaie  n'a  ja- 
mais été  que  représentatif  d'une  propriété  générale,  sans 
représenter  jamais  une  propriélé  déterminée,  sans  avoir 
une  hypotlirque  posili\e,  sans  avoir  une  époque  de  paie- 
nienl  toujours  prévue.  En  Espagne,  à  Venise,  une  longue 
expérience  preuve  la  bonté  de  notre  théorie.  11  faut  conve- 
virqne  les  billets  de  Law  eussent  sauvé  l'Etat,  si  l'émis- 
si<iii  n'eût  été  excessive  ;  cependant  ces  billets  el  tous  autres 
cxisiants  ne  ressemblent  pas  du  tout  aux  assignats.  L'or 
a-t-il  une  valeur  plus  réelle  que  des  biens  mis  en  vente  et 
des  assignats  sur  la  vente  de  ces  biens?  Si  les  assignats 
restent  libres,  la  cupidité  les  menace  d'une  dépréciation 
considérable;  si  leur  cours  est  forcé,  ils  seront  dispersés 
dans  une  foule  de  mains  où  ils  trouveront  des  défenseurs  : 
le  bienfait  des  assignats  sera  d'assurer  la  révolution,  de 
rehausser  le  prix  des  ventes,  en  multipliant  les  acquéreurs, 
de  ranimer  le  commerce  el  les  manufdctures,  eu  ravivant 
une  circulation  devenue  languissante  par  la  privation  de 
ses  agents  :  ces  avantages  piuvenl-ils  être  balancés  par 
l'immoralité  prétendue  des  assignats  forcés?...  La  loi  for- 
cera à  prendre  une  valeur  peur  ce  qu'elle  vaut  réellement; 
est-ce  une  chose  odieuse  que  de  partager  entre  ses  créan- 
ciers des  près,  des  terres,  des  lignes?  esl-ce  une  chose 
odieuse,  que  celte  manipulation  nécessaire  pour  assnnr 
ce  paitage  ?  est-ce  autre  chose  qu'un  lingot  d'or  divisé  en 
pi.'ccs  de  monnaie?  est-ce  autre  chose  qu'une  lettre-de- 
cliange,  dont  l'érhéance  est  à  la  volonté  du  porteur?  qu'un 
bi.let  portant  intérêt,  et  dont  le  poi  leur  retardera  à  volonté 
l'échéance  ou  le  remboursement? 

(,)uel  intérêt  sera  attaché  au  papier-monnaie?  Ce  serait 
une  grande  faute  que  de  n'y  en  point  attacher  du  tout.  Le 
meilleur  papier,  quand  il  ne  rapporte  rien,  n'est  préféra- 
ble à  l'espice  que  pour  sa  commodité.  Le  papier  qui  porte 
intérêt  est  au  contraire  préférable  sous  beaucoup  d'au- 
tres rappoils;  il  appelle  forcément  l'argent  au  lieu  de 
l'éloigner;  s'il  n'avait  pas  d'avantage  sur  l'espèce,  l'argent 
commuerait  à  se  cacher  dans  les  coffres;  si  l'intérêl  était 
trop  fort,  il  serait  à  craindre  que  les  assignats  ne  fussent 
lie  même  enfouis.  Le  point  également  éloigné  des  deux 
extrêmes  est  donc  celui  auquel  vous  devez  vous  tixer.  Je 
proposerais  de  donner  aux  assignats  3  ou  3  et  demi  an 
plus.  Quant  i  la  quotité  de  l'émission,  les  uns  demandinl 
800  millions,  d'aulrcs  se  bornent  i  iOO  :  je  crois  qu'il 
faut  ajouier  ù  la  somme  décrétée  une  quantité  d'assignals 
égale  aux  dettes  eiclésiasiiqnes.  J'altache  aussi  un  grand 
prix  à  l'idée  de  créer  les  assignats  ù  ordre. 

Je  demande  donc  :  1°  une  émission  de  iOO  millions; 
plus,  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les  dettes  du 
clergé;  2"  le  cours  forcé  des  assignats;  3°  l'intérêt  à  ."! 
pour  100  ;  4°  une  émission  très  prochaine;  5°  que  les  assi- 
gnats soient  ù  ordre. 

Ce  discours  est  très  applaudi. 

La  discussion  est  fermée  sur  le  fond. 

Od  présente  un  grand  nombre  d'amcnUenicnts  sur  ksi 


trois  premiers  articles  du  projet  de  décret.  —  Ils  sont 
éc;irtés  par  la  question  préalable,  5  l'exception  de  quel- 
ques légei's  changements  dans  la  léilaclion.  —  Les  arti- 
cles décrétés  se  troment  définitivement  conçus  en  ces 
termes  : 

B  ArL  I".  A  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du 
clergé  sont  réputées  nationales  :  le  Irésnr  public  sera 
chargé  d'en  acquitter  les  intérêts  et  les  capitaux. 

«La  nation  déclaie  qu'elle  regarde  couime  créanciers  de 
l'Etat  tous  ceux  qui  justifieront  avoir  légalement  contracté 
avec  le  clergé,  et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes 
assignés  sur  lui  :  elle  leur  affecte  et  hypothèque,  en  consé- 
quenc  e,  tontes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  dis- 
poser, ainsi  ([u'clle  le  fait  pour  toutes  ses  autres  dettes. 

0  IL  Les  biens  eerlé-iastiques  qui  seront  vindus  et  alié- 
nés, en  vertu  des  décrets  des  19  décembre  I7f>9  et  19  mars 
dernier,  sont  affranchis  et  libérés  de  toute  hypothèque  de 
la  dette  légale  du  clergé ,  dont  ils  étaient  ci-devant  grevés, 
et  aucune  opposition  à  la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être 
admise  de  la  part  desdits  créanciers. 

0  III.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  19  et  21  dé- 
cembre 17S9,  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes  les 
personnes  du  royaume,  et  seront  reçus  comme  espèces 
sonnantes  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particu- 
lières. i 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

MÉLANGES. 

Fin  de  la  lettre  de  M.  de  Dtlleii  d'^^gier,  député  du 

Dauphiiic,  au  rédacteur. 
Trop  attachés  encore  à  l'ancienne  et  gothique  hiérarchie 
qui  classait  tout,  naissance,  fortune,  mérite,  et  qui  sim- 
biait  accorder  le  don  de  rinfaillibiliié  aux  seules  castes  fa- 
vorisées, beaucoup  de  gens  ont  improuvé  l'appel  d'un  dis- 
trict a  un  autre  district  proposé  par  mon  plan. 

De  puissants  motifs  m'ont  déterminé  :  le  rapprochement 
des  juges  d'appel,  l'attention  que  les  juges  donneront  à  la 
décision  d'une  affaire  qui  doit  être  portée  à  un  tribunal, 
leur  égal ,  dont  le  jugement  réfo  mateur  artligerait  singu- 
lièrement leur  amour-propre,  enfin  la  considération  inté- 
rieure, la  juste  estime  d'eux-mêmes  que  contracteront  ces 
tribunaux,  tour  à  tour  élevés  aux  fonctions  de  cours  supé- 
rieures, sentiments  bien  plus  capables  d'y  développer  le 
germe  heureux  des  talents  et  les  vertus  augustes  de  l'aine 
que  l'état  d  humiliation  auquel  étaient  vouées,  vis-à-vis 
des  parlements,  les  juridictions  inférieures:  avilissement 
qui  éteignait  toute  énergie ,  qui  les  dégradait  aux  yeux  des 
peuples,  et  qui  aurait  fermé  leurs  cœurs  même  au  senti- 
ment de  la  honte. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  aussi  que  la 
grande  étendue  de  ressort  accordée  dans  mon  plan  aux 
cours  supérieures  ne  leur  donnât  trop  d'inlluence,  et  ne 
pût  même  les  rendre  dangereuses.  Mais  sommes-nous  en- 
core dans  le  siècle  où  les  cours  supérieures  réunissaient 
tous  les  pouvoirs?  Réduites  aux  seules  fonctions  d'appli- 
quer la  loi,  composées  de  membres  élus  par  le  peuple,  dont 
la  moitié  (les  notables  assesseurs)  seia  toujours  dans  le 
cas  d'être  renouvelée,  nous  ne  saurions  les  redonler. 

L'on  s'est  encore  récrié  dans  mon  plan  sur  la  révision.  Les 
uns  ont  cru  que  je  donnais  un  moyen  de  troisième  appel  ; 
mais  j'ai  dit  dans  une  note  que  le  cas  de  révi'ion  serait  borné 
et  déterminé  par  une  loi  très  sévère.  D'autres  enfin,  ne 
pouvant  s'accoutumer  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  préfé- 
reraient, pour  les  cassations  et  révisions,  un  tribunal  uni- 
que, pour  suppléer  en  ce  point  aux  fonctions  ci-devant 
exercées  aux  conseils  du  roi. 

J'ai  pensé  que  le  moyen  de  révision,  tel  que  je  l'indique, 
compléterait  les  a\antages  que  je  me  suis  proposés  dans 
mon  plan,  celui  d'entretenir,  par  des  consiilêralions  très 
puissantes  sur  le  cœur  humain ,  une  continuité  de  surveil- 
lance cl  d'égards,  qui,  agissant  de  canton  à  canton,  de  dis- 
trict à  district,  de  cour  supérieure  à  cour  supérieure,  pro- 
pageraient el  maintiendraient  d;ins  le  royaume  entier  ce 
sentiment  de  bienveillance,  d'alliuité,  suite  nécessaire  d'une 
consliliition  par  laquelle  chaque  partie  tend  à  son  voisin, 
ou  attend  de  lui  un  tribut  journalier  de  service. 

Militaire  et  laboureur,  je  ne  puis  apporter  dans  la  dis» 
cussion  sur  l'ordre  judiciaire  que  des  idées  franches, 
oyalcs,  simples  comme  ces  deux  professions.  Mais  j'ai 
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nonse  qu'il  élail  poul-êlrc  essentiel  que  les  clMses  de  ci- 
îov.'n'i  «!lr^lIli:^rcs  lui  cliaos  de  nos  lois  nous  fouimsbCiil 
auVi  leurs  opn.ions.  Plus  exeinple*  de  pa^jugés.  elles  se- 
raient au  moins  le  cri  forlciucnt  prououcii  de  la  conscience 
cl  du  devoir.  , 

Ouelnue  modilii  alion  qu'on  apporte  i  tous  les  plans 
déjà  présentés  sur  l'orpanisaliou  de  l'ordre  judiciaire,  les 
grands  principes  dont  on  ne  saurait  s'écarter,  sont  : 

^•  Que  faisant  partie  du  pouvoir  exécutif,  il  ne  puisse 
ogir  qu'au  nom  du  chef  suprême  de  ce  pouvoir.  ^ 

2*  (Joe  son  action  ne  puisse  cependant  jamais  être  arrê- 
tée, ralentie  ou  exallée  par  ce  chef  suprême. 

3'  Que  simple  émanation  du  pouvoir  exécutif,  ses  fonc- 
lions  se  bornent  à  recooir,  ù  appliquer,  à  fane  régner 

A»  Que  les  organes  de  ses  fonctions  soient  toujours  élus 
par  le  peuple,  puisque  le  peuple  est  si  esseiitiellenient  in- 
téressé i  lis  bien  clioi-ir.  ,    ,    .    .• 

5» Que,  dispeusaliurs  impartiaux  de  la  justice,  ces  or- 
ganes ne  puissent  jumais  faire  aucune  acception,  à  raison 
du  rang  et  de  la  forljne.  .  ,     ,     , 

6°  Enliii,  que  le  pauvre,  que  la  classe  peu  aisée  des  botir- 
ceois  propriétaires,  que  celle  des  cltojens  attachés  à  des 
professions  niiles,  ne  soient  plus  forrcs  d'aller  chercher 
au  loin  une  justiccqui  leur  est  (lue  dans  leurs  propres  foyers. 

Si  la  réforme  de  nos  couluraes  et  de  nos  codes  m'eût 
paru  susceptible  d'être  opérée  dans  un  moment  où  tous  les 
objets  nous  pressent  à  la  fois,  je  me  serais  attaché  à  con- 
cilier avec  la  disposition  de  nos  esprits  et  de  nos  mœurs 
rinstiiution(les;'i(rfs,  la  plus  précieuse  de  toutes,  la  seule 
qui  puisse  éminemment  assurer  au  faible  l'entière  protec- 
tion (les  lois,  et  le  garantir  pleinement  de  tous  les  dangers 
qui  environnent  nos  formes  appelées  Ic/jales.  Mais  r«lte 
institution,  si  salutaire  et  si  désirable,  a  besoin  d'être  pré- 
parée, et  s'il  est  si  dillicile  de  nous  en  occuper  pour  l'ins- 
tant, bornons-nous  à  comliiner  l'établissement  si  urpent 
de  nos  tribunaux,  de  m  nière  à  rendre  un  jour  possible 
l'ailmission  des  jujcs,  et  même  d'atteindre  presqu'à  la  per- 
fection pur  celle  des  assises  ou  juges  ambulanls. 

De  Delleï  d'Acieh. 


VARIÉTÉS. 
DemiÎTement  le  Palais-Rovcil  a  été  t'nioin  d'une  scfne 
fort  extraordinaire,  et  qu'il  faut  raconter  simplement,  en 
laissant  à  chaque  lecteur  le  choix  de  ses  propres  réllexions. 
On  parlait  dans  le  café  de  Valois  de  la  rixe  arriiée  à 
Lille  entre  les  régiments  en  garnison  dans  cette  ville  :  on 
raroiitait  que  le  marquis  de  Livarot,  qui  s'était  rendu  à  la 
citadelle  de  Lille  pour  calmer  l'elVervescence  des  esprits, 
y  avait  été  retenu  par  la  garnison  ;  enCn ,  il  s'était  élevé 
une  sorte  de  discu-sion  sur  la  cause  et  les  principes  de  ce 
désordre. 

Un  chevalier  de  Saint-Louis ,  M.  de  L.  D...ze ,  avait  pris 
dans  celte  alfaire  un  parti  opposé  il  celui  que  soutenait 
avec  force  et  éclat  M.  de  Saiul-llnruge,  déjà  connu  par  ses 
opinion^  décidées  en  faveur  de  la  révolulion.  Celui-ci,  cho- 
qué (le  la  contradiction  qu'il  éprouvait,  se  permit  des 
mots  piquants  contre  son  a(lversaire,  qui  sortit  aussitôt  en 
lui  faisinl  sigue  de  le  suivre.  M.  deS  lint-llnruge  sortit  en 
cn'el ,  et  sous  les  galeries  voulut  continuer  la  discussion  à 
baute  voix.  M.  de  L.  D...ze  lui  représenta  que  tout  antre 
lieu  serait  plus  convenable  :  à  ces  mots,  M.  de  Saint-Hu- 
ruge  lui  porta  la  main  au  collet;  sou  adversaire  se  déga- 
gea, et  usant  d'une  canne  qu'il  tenait,  il  en  fit  plus  que 
des  gestes.  Les  spectateurs  s'attroupèrent;  la  garde  sur- 
vint ,  et  le  battant  fut  arrêté  par  le  peuple  :  à  peine  le  fut- 
il,  que  M.  de  Sainl-Uuriige  harangua  les  assistants,  en  leur 
(lénou(;3nt  son  adversaire  comme  un  aristocrate  ,  et  eu 
rappelant  sans  delour  les  nbligaiions  que  la  nation  avait  à 
lui-nvuie.  Il  produisit  l'effet  qu'il  s'élail  promis;  le  peuple 
se  jeta  sur  son  adversaire,  le  traîna  par  terre  et  le  mal- 
traita beaucoup.  Alors  M.  de  Sainl-Huruge  crut  devoir  se 
mêler  aux  mauvais  trailements  que  recevait  M.  de  L, 
D...ze,  se  jeta  sur  lui,  et  lui  arracha  les  cheveux.  Le  groupe 
des  spectateurs  élait  devenu  immense;  enfin  la  garde  em- 
mena les  deux  champions.  Il  ic  fnrnia  aussitôt  des  groupes 
parliruliers  qui  raciinlaient  le  fait  diversement,  et  qui 
ajoutaient  ou  diminuaient  aux  détails  de  cel  événemeut. 
Il  est  tel  que  le  rapporte  ici  un  t^riuoin  oculaire. 


—  On  a  arrêté,  le  10  de  ce  mois,  ù  dix  heures  du  malin, 
un  alibé  qui  di^tiibnait  sur  le  Pont-Neuf  des  cartes  in- 
cendiaires et  tendant  à  faire  soulever  le  peuple  en  com- 
nien(;anl  la  contre-révolution.  Cet  abbé  a  été  conduit  suc- 
cessivement au  corps-de-garde  de  Henri  IV,  au  district  et 
au  Chatelcl.      ^___ 

AVIS  DIVERS. 
Le  tirage  de  la  loterie  rojnle  de  France  s'est  fait  hier.  Les 
n°'  sortis  sont  :  dli,  37,  20,  60  et  6.  Le  prochain  tirage  se 
fera  le  1"  mai. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  h  Nation.  —  Les  coniOdicns  rran(;ais  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  17,  Bérénice,  Irag.  ;  et 
Georges  Daiidin. 

Théâtre  Italien.  —  Auj .  17,  lUse  et  Colas;  et  liaoul 
Barbe-Bleue. 

THÉATKKDRMoNSiEun.  —  Auj.  17,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-lieimain,  la  treizi'ine  représ.  de  la 
l'aslorella  nobile ,  opéra  ilalieu  ,  musique  del  signor  Gu- 
glielmi. 

THÉATnenu  Palais- I'oyal.  —  Auj.  17,  l'Amant  fem- 
me-de-chambre, coin,  en  1  acte;  le  Modèle  des  Jmis,  en  2 
actes,  et  le  Faux  Talisman,  en  un  acte,  avec  un  diver- 
tissement. 

Thbatre  bp.  mademoiselle    Mo!^TA^slEn,    nii  .  rnffiis- 

nni/at. Auj.  17,  la  troisième  représ.  de  Liria,  ou  ('/(((- 

tienne  à  Londres,  opéra  eu  3  actes. 

Pf.TiTS  CoMé.niKiss  nr.  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beai'JO- 
l,ii,s. Auj.  17,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Tem- 
ple, l\-lmoiir  arrange  tout ,  com.  en  1  acle;  le  Bon  Père, 
opéra  liounbn  en  2  actes;  et  P'hreite  et  Colin,  opéra-bouf- 
fon en  1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  17,  tes  Deux  Procu- 
reurs, pièce  en  2  actes  ;  tes  .Imnurs  de  t'Etalier  bouclier, 
en  1  acle;  les  Amants  invisibles,  pant.  en  4  actes;  K\la 
Nuit  d  Henri  II',  en  3  actes,  avec  des  divertissements,  et 
divers  exercices  (lans  les  entr'actes. 

Ambigu -CoMiQCE.  —  Auj.  17,  l'Àrlisan  pltilosophe , 
pif  ce  en  1  acte;  le  Modèle  des  Epoux,  en  3  actes;  et  Zclis 
t  l'Hymen  ,  en  2  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE  DE  P.vniS. 
Six  derniers  mois  1 788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  clrangcrs  à  60  jours  de  date. 
D'iiief. 


Amsterdam.  , 
Hambourg. 
Londres.    . 
Cadix.  .  .  . 


.  .     50  ;  1  Madrid 10  1.  6  s. 

.     209^    GéiR-s -101  i 

.  .     25  î    Livourne 110  J 

1 G  1.  6  s.  1  Lyon,  Pâques.     3  à  2  J  p.  v  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.    .     1810,  12  *,  15,  17  >.  25 
Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 13  p 

—  Primes  sorties 1780,  17  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet s.  n\  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet 550  s.  13,  17  p 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  defin.  .  .     10  j,  It  |,_9  î_l> 

—  de  125  millions,  déc  178/i.      5  j,  5,  ;,î.7,  6,  Sj,  ;,  î, 

5  i,  '..  5.  '1 1  P 

—  de  80  millions  avec  Imlletins ■  • 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.     9,  10,  9  ;,  ',,  10  ;  ;> 

—  Sorties S*'  «  :  1; 

bulletins ^'''i-  '^'■^  i 

l'.inprunt  de  novembre  1787 '''**>  ^^0 

Rorderoaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers : 

Lots  des  hcipilaux 

Caisse  d'escompte 3400,  )0,  LS  20,  30,  35 

—  Estampée 

Dcmi-aclious  de  la  caisse 1690,  95,  98,  1700,  S 

Quitl.  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paria 

Act.  nouv.  des  Indes.     990,  88,  92,  93,  9'i,  95,  90,  97,  95 
Assurances  contre  les  incendies.     480,  81,  85,  80,  84,  85 

—  A  vie. 422,  2),  22,  24 


Tsp.  Henri  P!. 
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Dimanche  18  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Exirail  d'une  Iclire  de  Munich,  du  10  avril. 
On  (^crit  (le  Berlin,  que  la  présence  de  \\.  le  <hic  de 
Bruns«ick  a  délcnniiié  l'irrésolulmn  de  ce  cabinel  ;  que 
le  roi  persisie  dans  loules  ses  piéteiilioiis,  el  qu  il  vient 
d'en  informer  par  un  courrier  la  cour  de  Pclersboin g. 
Comme  celle-ci  n'y  accédera  jamais,  la  ruplure  p^iiuil  mt- 
vilable;  aussi  les  ordres  sont-ils  dr-jii  donnés  pour  que  les 
rigimcnts  se  lieimenl  préis  à  marcher  an  premier  signal. 
M.  le  duc  de  Bruiiswirk ,  retourné  dans  sa  résidence,  doit 
en  punir  le  13,  pour  aller  joindre  l'armée  et  en  prendre 
le  commandement.  —On  dit  que  le  roi  de  Prusse  paiUra 
pour  la  Silésie  d'aliord  après  les  faes  de  Piques,  et  que  le 
général  Dalwig  commandera  les  régimcnis  de  Silésie,  sur 
les  fronli; res  de  la  liolunie.  Sa  Maiesié  a  conféré  au  prince 
roj-nl  le  Icau  régiment  de  Prusse,  en  garnison  à  Posidam  : 
le  jeune  prince  a  été  élevé  en  même  temps  au  grade  de 
colonel. 

POLOGNE. 

Suilc  du  discours  du  roi. 
a  Après  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  que  l'assemblée  juge 
elle-même  à  laquelle  de  ces  considérations  elle  doit  avoir 
le  plus  d'égards. 

0  Que  celui  qui  voudrait  dire  :  quand  même  quelques- 
uns  de  mes  concitoyens  auraient  à  souffrir  de  l'omission 
des  snsdiles  précautions,  la  totalité  de  la  nalion  ne  doit  pas 
Cire  arrêtée  par-là ,  mais  se  hâter  toujours  d'arriver  aus 
avantages  dont  l'alliance  prussienne  doit  devenir  la  source 
pour  nous....  Que  celui-là,  dis-jc,  considère  que,  sous  ces 
mots  quelqiiesconciloyetts,  sont  compris  tous  cc:ix  dont 
les  demeures  s'étendent  depuis  le  voisinage  de  Kiakoyie 
jusqu'au  pourtour  des  frontières  de  la  Prusse,  c'e-l-à-dire 
dans  Pei.ace  de  plus  de  cent  lieues,  et  de-là  il  jugera 
combien  gruiide  est  la  partie  delà  nalion  destinée  à  souffrir 
ainsi.  Mais  quand  il  ne  s'agirait  que  d'une  traite  de  quel- 
qucs  milles,  la  comparaison  tant  usitée  du  corps  physique 
de  l'homme  au  corps  politique,  a  lieu  encore  ici,  et  l'on 
demande  qui  serait  celui  qui  consentirait  volontairement 
à  se  voir  blessé  par  son  prochain  dans  la  moindre  partie 
de  son  corps,  qui  serait  celui  qui  consentirait  à  voir  sa 
plaie  entretenue  sunglanle,  sans  application  de  remèdes? 

a  Mais  ici  l'on  répond  :  il  s'agit  pour  la  Pologne  de  s'ac- 
quérir au  plus  tôt  un  allié,  lequel  renforcé  par  d'autres 
alliances  nouvollenienl  contractées  avec  l'Aiiglelerre,  la 
Hollande,  la  Suède,  la  Turquie,  et  avec  piesque  tout  le 
corps  germanique,  mette  la  Pologne  à  l'abri  de  toute 
vengeance,  usurpation  el  passage  de  troupes,  el  qui  l'as- 
Surc  contre  l'accroissement  d'une  influence  capable  delà 
remettre  d.ins  la  dépindance.  llsajoulenl  que  des  armées, 
qui,  pour  arriver  en  Europe,  n'ont  pas  d'autre  chemin  que 
par  notre  pays,  nous  demanderont  toujours  un  passage 
que  nous  ne  pourrons  leur  refuser  si  nous  n'avons  pas  des 
alliés  dont  l'iiilérèt  s'y  oppose.  Ils  disent  que  si  la  guerr; 
s'allume  autour  d  •  nous  entre  les  puissances  chrétiennes, 
nous  en  serons  d'autant  plus  exposés  à  ces  passages,  lorsque 
nous  n'aurons  ni  allié  ni  soutien.  Ils  disent  que  dans  cet 
clat  de  choses  nous  deviendrons  pourtant  rnialement  un 
objet  de  spérulalion,  de  marchés  et  d'accords  ù  nos  dé- 
pends pouriu»  voisins;  ils  disent  que  l'alliance  même,  en 
nous  garantissant  nos  possessions  actuelles,  fera  disparaître 
entièrement  les  déliances  que  le  coe.tre-projet  nous  avait 
inspirées;  ilsdisent  que  lorsque  tanlde  puissances  déjà  liées 
entre  elles  se  réuniront  encore  pour  assurer  nos  posses- 
sions et  notre  indépendance,  nous  pourrons  pourtant  y 
compter  avec  plus  de  certitude ,  que  dans  toute  autre  sup- 
position, et  que  ce  n'e>t  qu'ainsi  que  nous  parviendrons 
par  degrés  à  celte  considération  en  iiurope,  dont  nous  dé- 
sirons lie  jouir. 

•  Cependant  l'exemple  de  dix-sept  années  consécutives 
en  Silésie,  et  celui  donné  tout  récemment  en  Prusse  et 
dans  le  Braudebourg,  au  juéjudice  de  noire  commerce, 

!••  5«rie.  —  Tome  iK 

Coiislitniiut-:.    na*"  lii'. 


arrile  encore  les  rédexioiis  sur  l'appauvrissement  néces- 
saire d'une  si  grande  partie  de  la  Pologne. 

>  Mais  à  cela  on  ropoiul  :  Si  nous  restons  sans  alliance, 
nos  griefs,  au  lieu  d'être  allèges,  seront  encore  aggravés; 
el  nous  demeurerons  exposés  en  outre  à  tous  les  autres 
genres  d'oppressions  el  d'outrages;  si,  au  contraire,  nous 
usons  avec  le  roi  de  Prusse,  d'une  fianchise  cl  d'une 
loyauté  confiante,  el,  si  j'ose  m'cxpliquer  ainsi,  clKValc- 
resque,  il  écoutera  nos  justes  plaintes,  il  nous  donnera 
satisfaction,  en  reconnaissant  notre  empressement  à  nous 
unir  à  lui;  c'est  cela  qui  obligera  vraiment  le  roi  de  Prusse, 
et  qui  lui  fera  condamner  el  rejeter  les  conseils  de  ceux 
qui  niellenl  pour  base  de  celte  politique  surannée  et  déjà 
honnie  la  maxime  qui  ne  connaît  d'avantages  que  dans  les 
maux  de  ses  voisins. 

0  II  élaitde  mon  devoir,  illustres  Etals,  de  vous  présen- 
ter les  raisons  des  deux  parts,  dans  le  jour  le  plus  clair  et 
de  la  manière  la  moins  réservée. 

«  Présentement,  c'est  à  vous  à  ron-idérer,  à  juger,  à 
décider;   personne  ne   dira  que  j'ai  gêné  ou  sollirité  son 

avis,  je  n'ai  fait  qu'en  public  ce  tiibleau  de  vérités Si 

l'alliance  n'a  pas  lieu,  si  la  Pologne  s'en  repenl  beaucoup 
et  longtemps,  la  faute  n'en  sera  qu'à  vous.  Si  en  stipulant 
l'alliance,  avant  que  les  points  commerciaux  soient  con- 
venus, une  partie  de  la  nation  en  reçoit  du  dommage  et  de 
la  peine,  cette  partie  ne  pourra  pas  se  plaindre  que  je  n  aie 
mis  dans  tout  son  jour,  devant  les  Etats  assemblés,  leur 
souffrance  el  la  sensibilité  qu'ils  me  causent. 

«  Si  l'on  se  décide  à  faire  l'alliance  avant  même  d  être 
convenu  des  points  eommi  rcaux  ,  je  serai  le  premier  à 
écrire  au  roi  de  Prusse,  et  je  lui  dirai  :  Une  nation  géné- 
reuse s'est  confiée  noblement  avons;  montrez,  sue,  que 
vous  êtes  vraiment  ce  vertueux  Kiédéric-Guillaume,  tel 
nue  nous  nous  le  figurons. 

«  Je  finis,  en  assurant  que  je  ne  me  séparerai  pas  de  la 
pluralité  et  bien  moins  de  l'unanimité,  si  elle  pouvait  avoir 
lieu  ;  car  ma  devise  est  et  sera  :  /.•  roi  uni  d  ta  nalton  ;  et 
j'espère  que  l'écho  me  répondra  toujours,  la  nation  unie 
a  son  roi.  . 

0  La  loi  autorise  la  délibération  dans  les  matières  de 
moindre  conséquciicecjejuge  que  celle-ci  qui  esl  majeure, 
en  mérite  d'aulanl  plus,  » 

ITALIE. 

De  Florence,  te  27  mars.  —  La  reine  de  Hongrie  est 
venue  de  Pise  en  celte  capitale,  avec  tou'e  sa  famille,  le 
19  de  ce  mois  ;  et  le  24  on  a  cé'ébré,  dans  l'église  parois- 
Maie  delà  cour,  un  service  solennel  pour  rcmpereiir. 

De  Liiourne,  le  29  Jiiacs.  — 11  est  entré  dans  ce  port, 
jnidi  dernier,  deux  bâtiments  russes;  l'un  est  la  corvette 
;■  Ibondance,  de  vingt  canons  et  soixante  hommes  d'équi- 
page, commandée  par  le  capitaine  Etienne  l'elemiscbi; 
l'autre  esl  la  polacre  de  guerre  l'Aigle  ,  de  vingt  canons  et 
cinquante-deux  hommes  d'équipage,  coîimandée  par 
M    Ange  Kranceschi,  corse,  au  service  de  la  Russie. 

De  Home,  te  1"  an/.  —Sa  Sainteté  a  tenu,  le  29  du 
mois  dernier,  un  consistoire  secret,  dans  lequel  elle  a 
nommé  aux  différents  sièges  vacants  et  à  deux  ahbiyes 
cnnsislorialcs.  Ellea  ensuite  donné  \epatlium  aux  arche- 
vêques de  Messine,  de  Prague  et  de  Sassari. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  12  airil.  —  M.  le  général  Van-dcr- 
iMerrssn'a  encore  reçu  de  réponse  ni  du  confiés,  m  des 
Etals  de  Flandre.  On  assure  qu'il  esl  bien  détermme  à  ne 
plus  commander,  mais  qu'il  ne  veut  donner  sa  démission 
qu'après  qu'il  aura  reçu  une  satisfaction  éclatante  des  ca- 
lomnies répandues  contre  lui.  —  Le  dé|)arlemenl  général 
de  la  guerre  vient  de  faire  publier  une  note  volumineuse, 
qui  contient  le  détail  des  envois  faits  à  Namur  depuis  le  16 
décembre  17S9,  jusqu'au  1"  avril  1790;  elle  se  monte  ù 
environ  800,000  llorins  ;  mais  011  n'y  trouve  pas  un  seul 
article  eii\o\è  directement  à  M.  Van-dcr  Meerss.  —  Mais 
l'empire  absolu  que  M.  Van-der-Noot  a  repris  est  marqué 
surtout,  cl  de  la  manière  la  plus  affligeaute,  dans  uue 
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réiotutton  que  les  neuf  nations  de  celle  ville  ont  onvoyOc 
i  messieurs  du  mnpislral  le  9  de  ce  mois.  Celle  résoluUoii 
est  conçue  en  ces  toruies  : 

A  mnsicun  <«  bourgmestres,  écherins  et  conseil  de  cette 
rille  de  Uruxclles. 

■  I  es  bonnes  gens  îles  neuf  nations  formant  le  tiers  dos 
trois  membres  de  celle  ville ,  vous  font  observer, 

<  !•  Qu'il  csl  d'une  niïccssik^  absolue  que  les  prisonniers, 
tant  niililaircs  que  civils,  accusés  de  trahison  contre  le 
bien-(^lre  du  pays,  soient  dis  à  présent  et  à  l'avenir  collo- 
nui^sù  la  ciladcile  d'Anvers:  , 

•  "-  Que  l'on  requerra  M.le  conseiller-procurcur-géne- 
ral  d"e  remplir  exaeleinenl  les  fonctions  de  sou  office  contre 
tous  ceux  qui  ont  eu  l'audace  d'injurier  les  membr.  s  du 
conerfs  souverain,  ceux  des  trois  Etals  représentant  le 
peuple  brabançon,  leurs  députés,  ceux  des  autres  pro- 
vinces, cl  pénéralemeni  tous  les  bons  habitants  de  ce  pays. 

«  3°  Que  l'on  fera  prendre  bien  pailiculièrcmeiit  toutes 
les  infoinialions  possibles  à  charge  de  ceux  qui  ont  eu  la 
témérllé  de  f^iire  adiclier  certain  Imprimé  ayant  pour  litre: 
aiis  aux  habitants  de  ISruxeiles,  et  commençant  par  ces 
mots,  Dieu  soit  loué  (1);  et  qu'on  les  fera  punir  inrcssam-  i 
ment  comme  perlurbaleurs  du  repos  public;  requcVant 
de  donner  à  tous  ceux  y  dénommés  sous  le  nom  de  Pntri- 
fuges  Hollandais,  toute  sîlreté  possible,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  leurs  biens. 

g  4°  Que  l'on  fera  déclarer  traîtres  à  la  patrie  loi\s. 
ceux  qui  ?e  mettront  à  la  tête  d'aucun  corps ,  soil  militaire 
ou  autre,  pour  s'opposer  contre  les  trois  Etats  représentant 
le  peuple  brabançon,  ainsi  que  conlre  les  représentants 
des  autres  provinces-unies. 

>  5°  Que  prenant  égard  aux  circonstances  du  temps,  il 
vous  plaira  faire  observer  ponctuellement  les  points  qui 
précédent ,  tant  auprès  du  congrès  souverain ,  qu'auprès 
des  seigneurs  Etats  de  Brabanl,  et  tous  autres  corps  qu'il 
appartiendra. 

0  R(  (inéi  ant  les  seigneurs  Etats  des  provinces-unies  de 
les  faire  pareillement  observer. 

«  Espérant  qu'il  sera  pourvu  incessamment  sur  cette 
résolution ,  ainsi  que  sur  celle  prise  le  6  de  ce  mois. 

1  Nous  avons  l'honneur  d'être,  elc. 

■  Les  syndics  de  ta  ville  de  Bruxelles,  au  nom  de  leurs 
natiohs.  » 

i  Etait  signée  J,  Oppaifens  ;  H.  A.  VEnRAsSELT  ;  J.  Du- 

CAEns,  qq  ;  G.  BniSBAHD;  G.  J.  Vehevc- 

KES  ;   J.  B.  Vanden-Elsken  ;   J.  B.  de 

Notek;  a.  Smbeiebs;  N.  Paavs.  i> 

Bruxelles,  de  notre  assemblée  générale,  du  9  arrit  1700. 

Ainsi  donc,  les  neuf  nations  de  Bruxelles  s'engagent 
auLheiiliqiicraent  à  ne  jamais  faire  parlie  d'une  nation  libre; 
mais  on  ne  peut  se  résoudre  à  croire,  d'après  la  lecture 
des  difféicnts  actes  du  congrès  et  d'après  les  principes  qui 
y  sont  établis,  que  la  résolution  de  la  ville  de  Bruxelles 
soit  en  eiïet  le  résultat  de  l'opinion  publique.  Une  armée 
de  citoyens,  fiers  encore  de  porter  le  nom  de  patriotes, 
aliandnnnerail-clle désormais  à  l'intrigue  etù  la  corruption 
le  sort  d'une  patrie  qui  bientôt  peul-êlrene  pourra  plus 
rien  espérer  de  leurs  derniers  efforts? 

On  dit  que  le  commandant  de  Luxembourg  a  refusé  de 
recevoir  les  oOiciers  compris  dans  la  capitulation  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers,  qui,  en  conséquence,  ont  été  obligés  de 
te  rendre  i  Fribourg  en  Brisgaw. 


nationale,  du  13  mars  1790,  qui  autorise  la  ville  d.; 
Poitiers  ù  imposer,  sur  les  babitaiils  qui  paient  un  ccii 
d'imposition  cl  au-dessus,  la  somme  de  12,000  liv.,  poui- 
ladite  somme  être  employée  au  paiement  des  pauvres  va- 
lides, occupés  aux  travaux  de  charité,  et  à  la  subsistance 
des  mendiants  invalides. 

Idem ,  du  2G  mars ,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, concernant  les  personnes  détenues  en  vertu  d'ordres 
particuliers.- 

5u!/c  des  lettres-patentes,  smi-  décret  de  l'Assemblée  h«- 
tionale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  Gers.  —  I>'asseinblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  i  Audi.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sonl  :  Auch,  Lectoure,  Condom,  Nogarot, 
rilc-eii-.loiirdain,  Miiande.  L'assemblée  de  ce  département 
délibérera  s'il  convient  d'établir  en  faveur  de  Vic-Fézensac 
un  septième  district. 

Département  de  la  Gironde.  —  L'assemblée  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  dans  la  ville  de  Bordeaux;  il  sera 
divisé  en  sept  districts  donl  les  chefs-lieux  sont  :  Bor- 
deaux, Libourne,  La  Réole,  Bazas,  Cadillac,  Bourg  ou 
Blaye,  Lespare.  L'assemblée  de  département  proposera  de 
fixer  quelques  établissements  dans  la  ville  de  Sainte-Foy 
et  dans  celle  de  CasIelmoron-d'Albiel.  Les  électeurs  du 
district,  dont  le  chef-lieu  est  indiqué  à  Bourg  ou  Blaye, 
s'assembleront  à  Bordeaux,  et  y  délibéreront  sur  la  (ixa- 
lion  du  chef-lieu  de  ce  diMricl  à  Bouig  ou  à  Blaye,  et  sur 
le  partage  des  autres  établissements  entre  ces  deux  villes. 
Les  électeurs  des  paroisses  du  Erondasois  ne  seront  point 
admis  à  cette  délibération ,  et  ces  paroisses  ont  l'option  de 
s'unir  au  distiict  de  Libourne,  ou  de  rester  à  celui  de 
Bourg  ou  de  Blaye. 

Département  de  l'Hérault.  —  La  première  assemblée 
de  ce  déparicnient  se  tiendra  à  Montpellier,  et  alternera 
entre  Bcziers,  Lodève,  SaintPons  et  Montpellier.  Ce  dé- 
partement est  divisé  en  quatre  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Montpellier,  Béziers,  Lodève,  Saint-Pons. 


FRANCE. 

De  Paris.' — Proclamation  du  roi,  du  21  mars,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  concernant  l'armée. 

Idem,  du  30  mars  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  les  pouvoirs  des  commissaires  nom- 
més par  Sa  Majesté  pour  la  formation  des  assemblées 
primaires  et  administratives. 

Lettres-patentes  du  roi,  données  à  Paris  le  11  mars 
17D0,  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  ville  d'Abbeville, 
sur  tous  les  citoyens  payant  2  liv.  de  capitation  cl  plus, 
une  taxe  égale  à  celle  de  leur  capitation ,  pour  le  soulage- 
ment des  ouvriers  indigents  de  cette  \ille. 

Idem,  du  19  mars  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 

(I)  Voyez  le  o»  i04. 


Adresse  de  ilM.  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Li- 
moges ,  à  MM.  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Paris  et  des  différentes  villes  et  bourgs  du  royaume. 

«  Les  nouvelles  lois  des  Fiançais  font  espérer  à  tous  les 
bons  patriotes  qu'elles  ne  tarderont  pas  ;^  faire  le  tour  de 
l'univers.  Portant  parlout  la  lumière  du  sentiment,  et 
excitant  partout  le  courage  de  la  liberté,  elles  feront  sortir 
tous  les  peuples  de  l'engourdissement  que  l'aristocratie 
leur  imprimait.  Parlout  elles  feront  sentir  aux  hommes 
qu'ils  sont  faits  pour  s'aimer  et  se  secourir,  et  non  pas 
pour  être  esclaves  les  uns  des  autres. 

Il  Vous  l'avez  prouvé,  généreux  Parisiens,  par  votre 
énergie  et  votre  courageuse  constance  à  défendre  la  liberté 
de  l'homme. 

0  Imprégnée  de  cet  esprit  régénérateur,  jalouse  de  le 
propager  comme  de  répondre  aux  seuliments  de  fraternité 
qui  inspirent  les  bons  Français,  la  garde  nationale  de  Li- 
moges vous  prie,  messieurs  de  la  garde  nalioiiale  de  Paris, 
d'accueillir  l'hommage  de  sa  reconnaissance,  et  la  pro- 
messe solennelle  de  sa  réunion  à  vos  dra|ieaux,  ainsi  qu'à 
ceux  des  différentes  villes  et  bourgs  du  royaume,  lorsqu'il 
s'agira  de  défendre  la  liberté  commune. 

Cl  Elle  a  l'honneur  de  vous  présenter  eu  même  temps  son 
ahnanach,  et  la  copie  de  son  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Vous  trouverez  dans  l'un  et  dans  l'autre  l'expression 
de  ses  sentiments.» 


AD3IIN1STRATI0N. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 
Assemblée  des  rcprésentanls  de  la  commune. 

Affaire  de  l'Opéra. 
En  conformité  de  son  arrêté,  qui  attribue  à  In  inn- 
nicipnlité  l'inspoclioii  immédiate  des  spcx;tacles  delà 
capitale,  l'assemblée  générale,  après  de  longs  débats 
sur  des  objets  qui  n'étaient  point  toujours  de  sa  coin- 
pétcnce,  ainsi  qu'elle  l'a  reconnu  ,  a  ajourné,  après 
la  municipalité  délinitive,  les  questions  relatives  ;uix 
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rh(<à!ios;  et  cependant,  attendu  l'urgence  des  cir- 
constances où  se  trouve  l'Opéra,  elle  renvoie  au  con- 
seil lie  ville  à  statuer  sur  le  mode  provisoire  de  1  exis- 
tence de  ce  spectacle,  et  l'a  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  revenus  des  pauvres  soient  perçus,  elles  pensions 
des  acteurs  payées. 

Le  conseil  de  ville  s'est  en  consémience  occupe  de 
cet  objet,  et  son  premier  soin  a  été  de  députer  (pialre 
de  ses  iiiembrcs  à  M.  le  comte  de  Sainl-l^riest ,  pour 
s'assurer  des  dispositions  du  roi  par  rapport  au  llieà- 
irede  l'Opc^ra.  Il  résulte  des  réponses  tant  verbales 
(lu' écrites  du  ministre,  que  Sa  Majesté  ne  veut  plus 
se  charger  du  soin  de  l'Opéra  ;  qu'elle  l'abandonne  a 
la  municipalité,  avec  les  iustrunients,  habits  et  déco- 
rations qui  en  dépendent;  elle  y  joint  la  jouissance 
du  bâtiment  et  terrain  de  la  Porte-Saint-Martin,  ainsi 
que  du  magasin  de  la  rue  Saint-Nicaise,  en  se  réser- 
vant d'y  rentrer,  si  l'on  transportait  le  spectacle  ail- 
leurs, ou  que  des  arrangenienls  d'une  utilité  majeure 
exigeassent  délie  qu'elle  disposSt  d'une  autre  ma- 
nii'Ve  de  ces  terrains. 

U'afii  es  ces  dispositions  connues  du  roi,  le  conseil 
a  dc'libi'ri',  pendant  trois  séances  consécutives,  sur  le 
mode  d'c.\istenee  qu'on  lui  donnerait  pour  en  con- 
server la  splendeur  sans  surcharge  pour  la  ville,  et 
v  établir  l'économie  sans  décourager  les  sujets  qui 
le  composent. 

On  ne  s'est  point  dissimulé  les  embarras,  les  soins, 
les  dépenses  qu'exige  une  adniiiiistrai.ion  directe  de 
ce  spectacle  de  la  part  de  la  nniiiicipahté  :  on  a  en- 
core présent  à  la  mémoire  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la 
ville  depuis  1749  jusqu'en  1776,  que  l'exploitation 
lui  en  fut  donnée;  cependant  comme  il  fallait  déci- 
der (piehiiie  chose,  au  moins  provisoirement,  afin  que 
l'ouvertuic  pût  s'en  l'aire  au  jour  d'usage,  il  a  été  ar- 
rêté d'abord  qu'on  engagerait  les  sujets  de  l'Acadé- 
mie de  musique  à  nommer  entre  eux  un  certain  nom- 
bre de  députés  qui  seraient  entendus  au  conseil  de 
ville  sur  l'état,  les  besoins  et  la  position  de  leur 
spectacle. 

Ces  conférences,  en  faisant  connaître  l'état  des 
choses,  n'ont  point  fixe  les  idées  sur  le  parti  qu'on 
devait  prendre  par  rapport  au  mode  d'exislence  de 
l'Opéra.  La  municipalité  s'en  chargera-t-elle  direc- 
tement? En  abaudoniiera-t-elle  l'exploitation  à  une 
autre  compagnie  ?  La  conliera-t-e!le  à  l'administration 
même  des  nîcmbres  et  sujets  de  l'Académie  de  mu- 
sique? C'est  ce  qui  a  été  discuté  dans  le  conseil  du  sa- 
medi 10  de  ce  mois.  Chacun  avait  son  avis,  qui  diver- 
geait plus  ou  moins  de  ceux  des  autres. 

Quelques  membres,  qui  pensaient  qu'un  pareil 
spectacle  est  de  nature  à  ne  jamais  couvrir  ses  frais; 
qu'on  doit  iilntôt  le  regarder  comme  un  moyen 
d'encouragement  pour  les  arts,  et  d'embellissement 
pour  la  capitale,  que  comme  une  spéculation  lucra- 
tive; ([u'il  convient  que  sa  direction  soit  absolument 
d'une  autre  espèce  que  celle  des  spectacles  ordinai- 
res; que  le  roi  seul  peut  en  soutenir  la  splendeur  et 
lui  conserver  sa  magnificence,  sans  laquelle  il  tom- 
berait inunaiiquablement,  ont  conseillé  de  se  retirer 
vers  Sa  Majesté  pour  la  prier  de  vouloir  bien  conser- 
ver l'Opéra,  etcontinuerd'enfaireun  établissement 
entièrement  dépendant  de  ses  ordres,  et  sous  la  sur- 
veillance de  ses  ministres.  Quelques  personnes 
même  ont  cru  que  Sa  Majesté  ne  s'en  était  dessaisie 
que  parce(pi'elleavailcru  simplifier  l'admiiiistration 
de  la  commune,  qui  a  arrêté  que  les  spectacles  se- 
raient sous  son  régime,  et  que  le  roi  reprendrait  l'O- 
péra  s'il  était  persuadé  que  cela  fût  nécessaire  pour 
en  empêcher  la  destruction. 

Qjioi  (pi'il  en  soit  de  ces  différents  sentiments, 
voici  la  décision  du  conseil  municipal  à  cet  égard: 

1»  La  municipalité  se  charge  provisoirenieat  de 
la  régie  de  l'Opéra  ; 


20  Cette  régie  provisoire  sera  confiée  à  la  sur 
veillance  journalière  de  quatre  commissaires  pris 
dans  les  quatre  départements  du  domaine  de  la  po- 
lice, des  établissements  et  des  travaux  publics,  et  à 
un  comité  composé  des  premiers  sujets  de  l'Opéra, 
et  de  douze  autres  sujets  pris  dans  les  trois  corpora- 
tions de  l'Académie  de  musique  ; 

30  Qu'il  sera  envoyé  une  adresse  aux  districts 
pour  leur  faire  part  de  la  régie  provisoire  de  l'O- 
piTa  ,  cl  leur  demander  leur  vœu  sur  le  mode  d'exis- 
tence définitive. 

(  Article  de  M.  Peuchet.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Loches.  —  M.  Genève,  bourgeois,  maire.  Of- 
ficiers municipaux  :  MM.  Picard,  marchand  ;  Martin, 
avocat;  le  chevalier  de  Crue  chevalier  de  Saint- 
Louis;  Marchand,  élu;Baulu,  marchand;  Poitier, 
avocat,  ancien  échevin;  Bruley,  bourgeois,  anciea 
échcvin;  Boistard,  lieutenant  de  l'élection.  Procu- 
reur de  la  commune,  M.  Poitier  delà  Bertherlière, 
procureur  du  roi  du  bailliage,  capitaine  de  vaisseau. 
Secrétaiie-greflier,  M.  Lecomte.  Notaire-trésorier, 
M.  Collignonde  la  Beaurette. 

De  Sens.  —  M.  le  marquis  de  Chambonas,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  co- 
lonel, commandant  pour  le  roi  dans  la  ville  de  Sens, 
maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  Villiers,  docteur 
en  médecine;  Lemoine,  avocat;  Layné,  perruquier; 
Macé  fils,  marchand,  premier  consul;  Cornissez 
(Edme),  tanneur,  ancien  procureur-syndic  des  con- 
suls; Diifour,  marchand  de  bois;Storrè,  apothicaire, 
juge-consul;  Bounétat,  cultivateur;  Heauline,  no- 
taire, greffier  de  la  juridiction  consulaire;  Leroux, 
pâtissier;  Hédiard père,  marchand,  procureur-syndic 
des  consuls.  Procureur  de  la  commune,  M.  Lareher 
de  Laverdade,  receveur  des  décimes.  Substitut, 
M.  Campenonfils,  avocat. 


Sur  la  publicité  des  ckàliments, 

Montesquieu  dit  que  la  verlu  est  le  principe  du  gouver- 
nement républicain,  et  l'honneur  celui  (les  monaichies. 
Bien  des  personnes  pensent  que  ce  sont  plutôt  les  ho7i- 
iieitrs,  ou  ces  dislinclions  que  le  monarque  accumule  sui 
les  courtisans. 

L'honneur  est  l'habitude  des  actions  vertueuses,  c'est- 
à-dire  (les  actions  uli'es  à  la  société  :  l'estime  générule  est 
son  mobile  et  sa  récompense;  mais  comment  l'opinion  pu- 
blique pourrait-elle  influer  sur  les  distinctions  accordéel 
par  les  princes,  puisqu'elle  ne  leur  parvient  qu'après  avoil 
été  défigurée  dans  la  bouche  des  valets  de  cour,  accapa- 
reurs nés  lies  grâces,  et  détracteurs  zélés  du  vrai  mérite? 

L'honneur  est  le  mobile  des  actions  des  hommes  libres, 
parcequ'ils  cherchent  l'estime  de  leurs  concitoyens,  sans 
laquelle  ils  ne  peuvent  avoir  d'existence  politique.  Les 
Franrais,  lléiris  sous  le  despotisme  de  Louis  XIV,  ne  l'ont 
pas  connu;  ils  le  confondaient  avec  un  regard  de  l'homme 
vain  qu'ils  adoraient,  et  des  femmes  qui  payaient  de  leur 
réputation  le  droit  de  maîtriser  son  âme.  C'est  au  moment 
où  la  nation  secoue  ses  fers,  où  ses  efforts  contre  la  ty- 
rannie sont  couronnés  par  des  succès,  que  l'honneur  et  la 
vertu  deviennent  le  principe  de  sou  gouvernement. 

L'honneur  étant  ce  que  l'homme  doit  a\oir  de  plus 
cher,  les  lois  doivent  le  respecter.  Si  tous  les  citoyens  sen- 
taient avec  une  même  énergie  la  vérité  de  ce  principe,  il 
tiendrait  lieu  de  code;  mais  il  est  des  hommes  corrompus, 
ou  mal  nés,  d'autres  que  les  circonstances  rendent  crimi- 
nels ;  et  c'est  pour  eux  qu'il  est  important  que  la  loi  pro- 
nonce. 

Des  infractions  à  la  loi  sont  tellement  majeures,  que  le 
délinquant  doit  être  séparé  de  la  société  par  une  prison 
éternelle,  ou  même  par  une  mort  infime.  D'autres  infrac- 
tions plus  faibles  n'entraînent  qu'une  punition  pasiagèrc. 
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Les  premiers  (li)ivcnl  Cire  socridcîs  il  l'inlfrft  giînfral;  et 
Ucu»  cas  se  présiiilenl.  Leur  fuulc  ciilruiiic  la  peine  de 
mon ,  alors  il  csl  iiii|iorlaiit  que  celle  punilion  soil  réser- 
\t^c  pouriles  ciis  peu  rit(inenls;  qu'un  appareil  imprime 
la  leneiir,  et  que  le  supplice  ne  soil  pas  le  spectacle  du 
peuple.  Liirsqu'on  renferme  cet  homme  pour  la  vie,  il  faut 
lui  laisser  la  perspective  d'un  retour  i  la  sociilé,  comme 
la  nicompensc  d'une  conduite  rOgnlière;  c'est  ce  que  les 
Hollandais  ont  exécuté  dans  la  maison  de  force  d'Amster- 
dam. 

Des  fautes  moins  graves  n'exigent  qn'une  punition  pas- 
sagère; la  loi  étant  satisfaite,  l'homme  rentre  dans  la  so- 
ciété. 11  me  parait  ahsurde  que  notre  ancien  code  ait  pro- 
noncé l'infamie  conlre  cil  individu  ;  car,  par  ce  moyen  , 
elle  le  sépare  à  jamais  des  autres  honinics,  en  même  lenips 
qu'elle  fixe  un  terme  ù  son  châtiment.  11  rentre  donc  dans 
la  société  pour  fuir  la  vue  des  humains  à  qui  il  est  en  op- 
probre, ou  pour  bia\er  l'opinion,  seul  Ircin  qui  peut  le 
retenir  dans  les  hornes  du  devoir.  Ces  lois  poitenl  l'em- 
preinte de  ce  despotisme  qui  croit  maîtriser  les  opinions 
comme  il  maîtrisait  les  paroles. 

Les  punitions  du  carcan,  do  la  marque,  du  fouet,  qui 
exposent  les  criminels  ù  la  vue  du  peuple,  manquent  leur 
but,  parcequ'on  les  rend  trop  fréquentes;  dès-lors  elles  ne 
produisent  aucune  impression,  parccqu'elles  durent  trop 
longtemps  ;  dôs-lors  le  peuple  perd  le  sentiment  pénible 
qu'il  a  d'al)ord  éprouvé,  se  f.imiliaiise  avec  ce  spectacle, 
et  preiul  le  criminel  pour  l'objet  de  son  amusement;  enfui, 
parccqu'elles  effarent  en  un  uiuiucnt  dans  l'unie  du  crimi- 
nel, un  reste  de  respect  pour  sa  réputation,  qu'on  pour- 
rait faire  renaître  par  un  autre  régime.  Malheur  à  l'homme 
qui,  étant  au  carcan,  a  pu  sourire  aux  sarcasmes  de  la  po- 
pulace; il  est  perdu  ! 

Pour  que  le  carcan  remplisse  le  but  qu'on  se  propose, 
l'homme  qui  y  est  exposé  di  vrail  élie  un  criminel  exécré  ; 
alors  celle  punition  imprimerait  une  crainte  salutaire  dans 
l'esprit  du  peuple.  Lorsciue  Jo'-eph  II  condamna  une  in- 
fanticide à  y  paraître  annuellement  le  jour  de  son  crime  , 
il  se  montra  philosophe;  mais  il  détruisit  tous  les  senti- 
ments de  l'honneur  chez  les  criminels,  par  la  bizarrerie  des 
châtiments  qu'il  infligeait  ;  et  n'ayaul  pas  compris  les  ou- 
vrages philosophiques  de  notre  siècle  ,  il  crut  avoir  tout  fait 
lorsqu'il  eut  aboli  la  peine  de  mort;  l'ouvrage  était  à 
peine  commencé. 

Dans  toute  société  policée  on  doit  punir  les  infractions 
aux  lois;  on  doit  même  diriger  les  punitions  de  manière 
à  les  rendre  utiles.  Comme  la  plupart  des  crimes  sont  des 
infraclions  passagères,  le  nombre  des  délinquants  que  les 
lois  peuvent  séparer  à  jamais  de  la  société,  doit  être  bien 
peu  considérable;  et  puisqu'ils  doivent  y  rentrer,  on  doit 
veiller  &  leur  correction.  Il  faut  que  des  encourageinenis 
soient  prodigués  à  ceux  dont  la  conduite  le  mérite,  et  que 
des  aggravemenis  de  peine  se  multiplient  autour  des  ré- 
fraclaires.  La  maison  de  force  d'Amsterdam,  dont  j'ai 
donné  la  description  dans  le  numéro  93  de  ce  journal,  pré- 
sente ce  principe  mis  en  exécution  dans  tous  ses  clétails. 
C'est  dans  une  république  que  nous  trouvons  ce  respect 
pour  l'opinion  publique,  et  des  efforts  constants  pour  rap- 
peler il  l'honneur  des  hommes  égarés,  tandis  que  les  mo- 
narchies ouvraient  des  ha-tilles  pour  paralyser  la  vérité,  et 
les  galères  pour  servir  de  tombeau  à  des  milliers  de  vic- 
times du  fisc  et  de  la  féodalité. 

Il  est  à  désirer  que  l'Assemblée  nationale  réserve  la 
peine  de  moit  pour  des  cas  inliniment  rares,  et  que  le 
carcan,  ou  l'exposition  aux  regards  du  peuple,  devenant 
la  punition  des  grands  crimes,  cesse  de  livrer  h  l'infSmie 
pour  des  fautes  h  gères;  que  des  maisons  de  force,  établies 
sur  des  principes  humains,  renferment  1rs  criminels,  après 
qu'une  instruction  publique  du  procès  a  constaté  le  délit; 
que  les  criminels,  éloignés  de  la  société,  ne  rencontrent 
jamais  sans  peine  les  yeux  des  hommes,  11  faut  pour  cela 
que  les  travaux  ne  soient  jamais  publics;  enlin,  qu'on 
cesse  d'enlever  aux  criminels  l'espoir  de  reconquérir  l'es- 
liroe  qu'ils  ont  perdue,  et  que  des  adoucissements  propor- 
tionnés à  leur  conduite,  les  préparent,  par  gradation,  à 
vivre  de  nouirau  dans  la  société.  L'homme  désire  l'eslime 
de  SCS  semblables  ;  c'est  le  principal  mobde  de  ses  actions, 
et  l'objet  auquel  il  renonce  avec  le  plus  de  peine,  au  point 
que  l'homme  le  plus  corromnu  cherche  à  (ixcr  l'atlention 
lie  la  Mciété  par  uo  masque  de  vertu ,  souvent  même  ea 


tirant  avantage  de  ses  vices.  Le  législateur  doit  donc  ^ 
l'humanité  d'employer  ce  mobile,  que  noire  ancien  régime 
Uavaillait  à  anéantir. 

L'anecdote  suivante,  qui  n'est  pas  connue,  vient  à 
l'appui  de  ce  prinei|ie. 

Au  combat  du  D'ogger'sbanck,  les  Hollandais,  qui  n'a- 
vaient point  eu  de  guerre  depuis  longtemps,  étaient  in- 
quiets d'un  danger  nouveau  pour  eux.  Quelques  vaisseaux 
ont  perdu  plus  de  monde  parle  désordre  qui  y  régnait 
que  par  le  feu  de  reimcmi;  cependant  celle  nation  brave 
tous  les  jours  les  horreurs  du  naufra(;e  sans  élre  émue.  Le 
chevalier  de  Kin-liergen,  qui  commandait  un  des  vais- 
seaux, s'apierccvant  que  la  terreur  s'emparait  de  son 
équipage,  fit  appeler,  un  moment  avant  l'action,  son 
vaht-dc-chambre  pour  le  raser.  La  porie  de  sa  chambre 
était  resiée  ouverte  comme  par  mégarde;  quelques  male- 
lols  le  virent,  ils  en  parlèrent  à  d'autres;  sa  tranquillité  se 
propage;!  dans  tous  les  e-prits,  et  l'éciuipage  montra  de  la 
bravoure  pendant  le  combat.  Ce  trait  fait  honneur  au  génie 
d'un  homme  dont  l'Europe  a  placé  le  nom  à  côté  des 
grands  capitaines  du  siècle.  Reïnieh, 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Disserlation  sur  les  amusemcnis  des  Français,  depuis 
le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  juins,  A 
Paris,  chez  M.  Bnc'hoz,  auteur  de  celle  dissertaiion,  ar- 
luellemcnt  rueSainl-Andrédes-Arts,  n»  4i,  où  l'on  trouve 
différentes  <lissertations  sur  les  animaux ,  les  végétaux,  les 
minéraux  el  les  fontaines  minérales. 

iSiiui'ctles  réflexions  sur  le  rachat  des  droits  féodaux , 
pour  servir  de  réponse  aux  rapports  faits  par  M.  Troncliet 
au  comité  féodal  de  l'Assemblée  nali<uiale,  sur  le  mode  el 
le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux  et  censuels  non  sup- 
primés sans  indemnité  :  par  H.  Boudin  ;  avec  cette  épi- 
graphe :  la  lettre  tue ,  el  l'esprit  viiifie.  A  Paris,  chez 
M.  Uesennc,  libraire  au  Palais-Royal,  n"»  1  et 2  ;  iii-8°  de 
dis  pages. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée    NATIONALE. 
SÉANCE    DU    SAMEDI    17    AVRIL. 

L'une  des  adresses  lues  au  coaiiiieiicrinpnt  de  la 
séance  est  envoyée  par  la  viilede  Coiiipii'sne;  elle 
contient  l'offre  de  prendre  pour  4  millions  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  la  vente  a 
été  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  M.  de  'Vau- 
villiers,  au  sujet  de  la  somme  de  5,000  liv.  qui  lui  a 
été  accordée,  et  qui  avait  été  considérée  conune  une 
gratilication.  L'Assemblée,  convaincue  par  les  détails 
(lu'elleprésenle,qiieM.  de  Vauvilliersn'a  reeiKiu'une 
très  juste  indeiiiiiité,  ordonne  que  cette  lettre  sera 
insérée  dans  le  procès-verbal,  iiiiiiriniée  et  distribuée 
séparément,  et  que  M.  le  président  écrira  à  M.  de 
Vauvilliers  pour  lui  luire  connaître  les  sentiments  de 
l'Assemblée. 

—  Un  projet  de  décret,  relatif  à  la  garde  nationale 
de  Dieppe,  est  présenté  par  le  comité  des  rapports  et 
renvoyé  au  comité  de  constitution. 

M.  '",  membre  du  comité  des  rapports  :  Des  let- 
tres de  change  tirées  sur  MM.  Totirton,  Ravel  et 
Gallet  de  Santerre  ont  été  falsiliées  dans  les  sommes. 
Ces  négociants,  se  voyant  obligés  de  suivre  plusieurs 
instances  dans  divers  tribunaux,  avaient  sollicité  et 
obtenu  l'évoealinn  et  l'attribution  de  toutes  ces  af- 
faires au  Chàteletde  Paris.  Ce  triliiinal,  d'après  le 
décret  qui  a  supprimé  toute  espèce  de  commission, 
demande  s'il  peut  continuer  la  procédure. 

L'Assemblée  di'cide  i|ue  le  Cliàteict  peut  et  doit 
continuer  l'instruction  jusqu'à  jugement  délinilif. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assignats. 

M.  PnuGNON  :  Altachera-t-on  des  intérêts  aux  as- 
signats? quel  intérêt  leur  donncra-t-on?  Voilà  la 


D'APRÈS   LEVACHEZ. 
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nnostinn  que  vous  devez  examiner  aujourd  hui.  Vous 
avec  (li'cidé  que  les  assignats  seront  forces,  et  vous 
deviez  le  l'aire,  ou  bien  vos  assignats  auraient  ete 
nuls  :  s'ils  eussent  été  nuls,  vous  eussiez  dû  cheichcr 
un  autre  moyen  ;  et  si  vous  n'aviez  pas  trouve  ce 
moyen,  il  aurait  fallu  écrire  sur  le  front  de  la  consti- 
tution ce  qu'on  écrivit  sur  la  tombe  d'une  beauté 
romaine ,  fuit.  Les  créanciers  de  l'Etat  pourront 
dire  :  vous  nous  devez  depuis  longtemps  dédomma- 
ger par  des  intérêts;  ils  pourront  dire,  vous  nous 
devez  des  intérêts  jusqu'au  remboursement  ;  vous 
nous  assignez  des  fonds  qui  produisent  des  fruits, 
vous  nous  devez  les  fruits  de  cesloiids Le  ca- 
pitaliste qui,  assis  sur  sa  caisse,  enchaîne  la  société, 
et  qui  ne  connaît  que  la  cupidité  et  l'avance  a  be- 
soin d'être  tenté  par  l'iiilérét  :  attachez  donc  des  in- 
térêts aux  assignats.  Celte  conclusion  parailjnste  au 
premier  coup-d'œil;  cependant,  en  entrant  dans  le 
fond  de  la  matière,  on  trouve  plusieurs  raisonne- 
ments par  lesquelselle  parait  attaquée  d'une  manière 
victorieuse.  Vous  faites  un  assignat  qui  vaut  un  écu  ; 
cet  écu  est  destiné  ii  payer  des  nitérêts  ;  il  ne  saurait 
donc  en  porter.  Un  écu  portant  intérêt  offre  deux 
idées  irréconciliables.  C'est  déjà  un  grand  avantage 
pour  le  papier,  qui  vaut  un  écu,  de  pouvoir  être  pris 
ioicément  coiniiie  un  écu  ;  il  est  injuste  d'attacher  un 
intérêt  à  cette  espèce  d'écus;  les  autres  n  en  portant 
pas  Ou  l'assignat  est  bon,  ou  il  ne  l'est  pas;  s'il  est 
bon,  comme  je  n'en  doute  point,  il  na  pas  besoin 
d'inlérèt;  s'il  est  mauvais,  l'intérêt  ne  le  rendra  pas 
bon  ;  il  prouvera  qu'il  est  mauvais,  et  qu'on  s'en  est 
délié,  même  en  le  créant.  Longtemps  les  billets  de 
caisse  ont  été  reçus  sans  inquiétude;  lisent  même 
été  désirés,  et  vous  voulez  qu'une  nation  doute  de 
ses  propres  billets  lorsqu'ils  ont  derrière  eux  de  su- 
perbes propriétés  pour  hypothèque.  Eu  Espagne,  a 
Vienne,  en  Sardaigne,  des  billets  d'Etat  circulent  et 
portent  intérêt  ;  mais  dans  des  pays  où  règne  le  pou- 
voir arbitraire,  quelle  base  a  ce  papier?  Il  est  place 
entre  deux  autres  papiers;  l'édit  qui  l'a  établi  est 
celui  qui  va  le  supprimer  ;  il  est  placé  entre  une  sup- 
position et  la  banqueroute;  c'est  pour  cela  qu  il  a 
fallu  séduire  les  acheteurs  de  ce  papier,  en  y  atta- 
chant des  intérêts 

le  propose  de  créer  :  i°  pour  400  millions  d  assi- 
eiiats  portant  intérêt  à  5  pour  100,  et  qui  resteraient 
dans  la  caisse  de  l'extraoïdiiiaire;  2o  pcuir  400  mil- 
lions de  billets-monnaie,  qui  ne  porteront  point  d  in- 
térêt ;  ce  sont  ceux-là  qui  serviraient  à  payer  vos 
créanciers.  Les  billets  et  les  assignats  auraient  tous 
la  même  valeur  ;  ils  porteraient  un  numéro  eorres- 
pomlant.  Ceux  qui  ne  voudraient  pas  garder  des 
billets  les  échangeraient  contre  des  assignats,  qui 
ne  sorliraient  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  que 
dans  le  cas  de  cet  échange.  Ainsi  jamais  il  n'y  aurait 
plus  de  400  millions  en  circulation. 

M.  LE  MAnQL  is  DE  Gouv  o' Arcv  :  Il  importe  de  re- 
piinilre  en  deux  mots  au  préopinaiit,  quoique  ses  ob- 
servations ne  soient  pas  parfaitement  dans  l'ordre 
du  jour.  Si  chacun  doit  être  libre  de  prendre  des  assi- 
gnats ou  des  billets-monnaie,  un  homme  qui  aurait 
un  billet,  et  qui  voudrait  le  garder  pendant  huit 
iiiurs,  irait  le  changer  contre  un  assignat  pour  reti- 
rer des  intérêts  pendant  ce  tenqis,  et  rechangerait 
sou  assignat  contre  un  billet;  de  là  un  mouvement 
énorme  qui  exigerait  une  administration  très  dis- 
pendieuse. L'Etat  ne  cesserait  pas  d'être  charge  des 
mlérêls  dont  le  préopinant  croyait  le  libérer  par  le 
m(iyeii  qu'il  a  présenté. Il  aprélenduqueeettecharge 
très  eiuisidéralile  est  sans  aucun  objet.  H  aurait  pu 
remarquer  que  l'Etat  éteindra  avec  des  assignats  qui 
lui  eoùlerout  3  pour  100  des  créances  dont  les  inté- 
rêt sont  à  5  et  à  fi.  ,, 
Je  passe  à  la  question.  De  la  manière  dont  elle 


sera  décidée  dépendra  le  succès  de  votre  opération  ; 
et  vous  savez  que  de  ce  succès  dépend  le  salut  de 
l'Etat.  Je  me  propose  de  démontrer  :  i»  qu'il  faut  at- 
tacher un  intérêt  aux  assignats;  2»  que  cet  intérêt 
doit  être  peu  de  chose.  Vous  avez  voulu  rétablir  la 
circulation  du  numéraire  ;  vous  n'y  réussirez  pas, 
s'il  n'y  a  pas  d'avantage  à  se  défaire  de  son  argent 
pour  garder  les  assignats  en  portefeuille.  Il  faut  donc 
attacher  un  intérêt  aux  assignats;  cet  intérêt  doit 
être  peu  de  chose,  parcequ'ilna  pas  pour  objet  de 
donner  du  crédit  aux  assignats  :  c'est  l'assurance  du 
paiement  qui  fait  le  crédit.  Il  ne  faut  pas  que  les  ca- 
pitalistes trouvent  un  avantage  à  soustraire  les  as- 
signats à  la  circulation  ;  il  ne  faut  donc  pas  que  l'in- 
térêt soit  considérable;  il  ne  faut  jias qu'il  équivaille 
il  celui  des  lettres  de  change  ;  il  ne  faut  pas  non  plus 
qu'il  soit  supérieur  au  prix  des  terres.  On  préfére- 
rait les  assignats  aux  lettres  de  change,  parcequc 
leur  hvpolhèqucest  plus  sûre,  parcequeleuréchéaiice 
est  volontaire.  Ces  avantages  feraient  donner  la  pré- 
férence même  à  l'assignat  qui  ne  raiiporterait  nue  5 
pour  100;  ainsi  la  faveur  s'établirait  dans  nos  chan- 
o-es-  ainsi  notre  commerce  se  trouverait  privé  du 
numéraire  fictif  des  lettres  de  change;  et  en  voulant 
augmenter  le  numéraire ,  vous  l'auriez  considérable- 
ment diminué.  Si  les  assignats  produisaient  4  pour 
100    on  ne  les  échangerait  pas  contre  des   terres 
qui  ne  rapportent  que  3,  qui  font  courir  les  risques 
attacbc'S  aux  incertitudes  d'une  récolte,  contre  des 
immeubles  dont  on  ne  peut  pas  aisément  se  procu- 
rer la  valeur.  Les  personnes  qui  se  sont  opposées  a  la 
création  des  assignats  ont  toutes  demandé  qu'on 
lixat  l'intérêt  à  4  et  demi  pour  100,  bien  sûres  qu'a- 
lors la  masse  immense  des  biens  du  clergé  resterait 
inattaquable.  Vous  pouvez  être  certains  qu'il  y  avait 
là  une  arrière-pensée  d'intérêt  personnel  :  on  a  dit 
que  les  négociants  demandaient  la  fixation  des  in- 
térêts à  4  et  demi,  même  à  5  pour  100  :  il  faut  dé- 
chirer le  voile,  et  distinguer  les  négociants  actifs  et 
les  négociants  inactifs.  Les  premiers  craignent  l'in- 
fluence d'un  intérêt  trop  fort  sur  les  lettres  de  change; 
les  autres,  qui  sont  des  capitalistes,  et  qui  voudraient 
faire  valoir  leur  argent,  désireraient  que  les  assignats 
portassent  un  intérêt  de  5  et  même  de  6  pour  100. 
Hier  le  comité  des  linances  a  reconnu  que  1  intérêt 
devait  être  fixé  à  3  pour  100  ;  je  pense  qu'il  serait 
plus  convenable  de  le  réduire  à  2  pour  100  et  sept 
dixièmes,  pareequ'il  n'y  aurait  pas  de  fraclion.  Notre 
détresse  rend  très  pressant  le  secours  qu'elle  solli- 
cite ;  il  faudrait  que  les  assignats-monnaie  fussent 
déjà' là   tandis  que  six  semaines  ou  deux  mois  suf- 
liroiit  à'  peine  pour  leur  fabrication.  Je  demande  en 
conséquence  que  jusqu'il  ce  moment  les  billets  de 
caisse  portent  intérêt,  et  fassent  fonction  d'assignats 
par  tout  le  royaume.  .  .  ,     ,.  .    ,  i  • 
M.  Anson  :  Quand  le  comité  des  hnances  s  est  dé- 
terminé à  vous  proposer  des  intérêts  à  4  et  demi 
pour  100,  il  avait  pris  en  considération  le  vœu  des 
députés  extraordinaires  du  commerce,  qui  viennent 
encore  d'insister,  et  qui  même  ont  demande  que  1  in- 
térêt fût  porté  à  5  pour  100.  Votre  comité  s'est  ras- 
semblé hier  an  soir;  il  a  été  frappé  lorsqu  il  a  vu 
nresque  toutes  les  adresses  exprimer  le  desir  des  as- 
signats à  3  pour  cent Un  des  objets  de  1  opération 

nue  vous  avez  décrétée  est  de  retirer  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte.  Un  orateur  très  éloquent  a 
prétendu  que  les  assignats-monnaie  etaie^it  désires 
par  les  asenls  de  change  :  les  agents  de  change  n  y 
ont  nul  intérêt;  ils  sont  les  intermédiaires  entre  le 
numéraire  et  ce  qui  n'est  pas  numéraire,  entre  celui 
nui  a  un  ellet  et  celui  qui  a  de  l'argent.  Le  même 
orateur  a  dit  que  la  caisse  d'escompte  désirait  les 
assignats  Eh  bien  !  on  ne  donnera  pas  d  assignats  a 
la  épaisse  d'escompte  :  on  a  reçu  des  billets  ;  le  re- 
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cpvoiudo  l'cxtinonliiiairo  iTtiretn  (lar  t'cliansc  ces 
billets,  ot  les  rt'iiuUra  a  la  caissi'  d'i'scoiiiplf  avec 
iiiu-  iiiarquc  pmii-  1rs  ('liiiidif.  La  caisse  d'esconiplc 
n'aura  alors  pas  besoin  il'assi^iials  piuirpayerà  bu- 
reau ouvert.  Vulrc  eciiiite  îles  liiiaiicis  UL'a  .lulorise 
j'i  vous  proposer  de  lixer  riiilrrèlà;!  pour  100  ;  de 
celte  manière  un  billet  de  1,0UU  liv.  produira  20  de- 
niers par  jour. 

Les  arlieles  eole  V,  VI,  VU.  VIII,  IX,  X,  XI,  XII, 
XIII  et  XIV,  dans  le  i)rojct  de  deeret  (voyez  le 
II»  100,  page  73,  a»;  col.),  sont  adoptés  sans  aiirun 
cliangeiueùt,  si  ce  n'est  que  dans  l'article  V,  au  lieu 
de  ces  M»)ts,  •  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que  quatre 
el  demi  pour  cenl,-  il  faut  lire,  •  que  (vois  pour 
cent.  • 

L'article  coté  XV  éprouve  deux  ainendemenls  et 
ost  ainsi  décrété.  ■  Les  assignats  à  5  pour  100,  que 
la  caisse  d'escompte  justiliera  avoir  négocié  avant 
la  date  du  présent  décret,  n'auront  pas  cours  de  mon- 
naie, mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéan- 
ces ,  à  moins  que  les  acquéreurs  de  ces  assignats  ne 
préférassent  de  les  échanger  contre  des  assignats- 
monnaie  .  quant  à  ceux  qui  se  trouveront  entre  les 
mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  seront  remis  à  la  caisse  ;le  l'extraordinaire,  pour 
être  brûlés  en  présence  des  commissaires  qui  seront 
nommés  par  l'.issemblée  nationale.  ■■ 

L'article  coté  XVI  est  décrété  sans  aucun  change- 
ment. 

iM.  Anson  :  Un  nouvel  article  est  indispensable. 
Les  billets  di'  la  caisse  d'escompte  jouissent  implici- 
tement par  le  fait  d'un  intérêt,  puisqu'on  pourra  les 
changer  contre  des  assignats  portant  intérêt.  11  est 
nécessaire,  pour  le  service  public,  que  ces  billets  ne 
soient  pas  suspendus,  le  coniil(' vous  propose  l'arti- 
cle suivant  :  •  .\  compter  de  la  date  du  présent  décret 
jusqu'au  moment  où  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
|)ourront  être  échangés  contre  des  assignats,  les  bil- 
lets de  cette  caisse,  soit  au  porteur,  soit  à  ordre,  fe- 
ront fonction  d'assignats  et  seront  reçus  dans  toutes 
les  caisses.  » 

M.  DuMETZ  :  Les  billets  de  caisse  sont  discrédités 
dans  les  provinces;  s'ils  y  sont  considérés  comme 
assignats,  ils  discréditeront  les  assignats.  Vous  ne 
pouvez  rien  faire  de  plus  dangereux  pour  votre  opé- 
lation. 

.M.  deFonte>ay  :  Il  est  absolument  nécessaire  que 
les  billets  de  cai.sse  soient  reçus  dans  les  provinces; 
en  voici  la  raison.  Paris  doit  beaucoup  aux  provin- 
ces ;  si  les  billets  de  caisse  ne  circulent  pas,  Paris  ne 
pourra  payer  les  provinces;  la  pénurie  du  numéraire 
augmentera,  el  les  négociants  se  trouveront  hors 
d'état  de  tenir  leurs  engagements.  Un  négociant  a 
dit  que  si  demain  les  billetsde  caisse  pouvaient  avoir 
cours  dans  tout  le  royaume,  il  en  placerait  pour 
1  million;  s'il  ne  les  place  pas  demain,  plusieurs 
négociants  de  Rouen  ne  pourront  faire  leurs  paie- 
ments. 

M.  LE  MABQL'is  DE  GouY  :  Cclte  disposition  est  très 
nécessaire.  Il  sort  tous  les  jours  de  Paris  800  mille 
francs  ou  1  million.  Si  on  est  obligé  de  faire  sortir 
celle  somme  en  argent,  la  capitale  se  trouvera  pri- 
vée d'une  quantité  de  miméraire  considérable  qu'elle 
a  assurément  grand  besoin  de  conserver. 

M.  VOYDEL  :  Je  demande  que  ces  billets  ne  .soient 
reçus  que  dans  les  caisses  publiques  et  particulières 
de  Pans. 

M.  LeCoulteux  :  11  fant  concilier  ce  que  vous  crai- 
gnez avec  ce  qu'exige  le  service  public.  Par  l'art.  H; 
vous  avez  lixe  une  époque  pour  l'échange  des  billets 
de  caisse  ;  vous  avez  exigé  que  cette  échange  se  fit  ; 
ainsi  il  n'y  a  nulle  assimilation  des  billets  de  caisse 
aux  assignats.  C'est  pour  les  provinces  que  je  parle  ; 
la  capitale  n'est  point  intéressée  à  cette  opération. 


Vous  |iourripz  craindre  que  l'émission  des  billets  de 
caisse  lie  lût  subitement  augmentée;  mais  vous  pou- 
vez charger  vos  commissaires  de  veiller  à  ce  qu'il 
n'en  soit  pas  mis  davantage  de  billets  en  circulation, 
sans  un  nouveau  décret.  Vous  pouvez  prendre  une 
antre  précaution;  elle  consisterait  à  exiger  que  la 
caisse  d'e-scomple  change  les  billets  en  billets  à  or- 
dre, |Kinr  les  envoyer  dans  les  provinces.  Les  four- 
nisseurs de  Paris  et  du  gouvernement  ont  pour  ca- 
pital les  170  millions  de  billets  de  caisse;  ils  seront 
obligi's  de  remliourser  en  province  leurs  billets  et 
obligations  en  ar^'eiit.  On  lie  l'ouniira  pas  ilésorniais 
de  papier  [lour  Paris;  il  n'y  aura  iiiiis  de  crédit,  par- 
ceqn'on  dira  :  je  veux  attendre  les  assignats.  Les  bil- 
lets (le  la  caisse  d'escompte  seront  payés  sur  ces  as- 
signats d'une  manière  certaine  ;  ils  ne  peuvent  donc 
donner  des  inquiétudes. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Dupont  :  Il  faudra  fournir  à  des  dépenses  très 
considérables  sur  l'extraordinaire  ;  on  ne  peut  le  faire 
sans  employer  les  billets  de  caisse.  Voici  un  projet 
de  décret  qiii  peut  remplir  cet  objet  et  dissiper  toutes 
les  craintes. 

M  Le  receveur  de  l'extraordinaire  sera  autorisé, 
jusqu'à  la  délivrance  des  assignats,  à  endosser,  sous 
lasurveillance  de  quatre  commissaires  de  l'assemblée, 
les  billets  de  caisse  d'escompte  destinés  à  être  envoyés 
dans  les  provinces  seiileinenl,  eu  y  inscrivant  ces 
mots  :  Promesse  de  fournir  assignais.  Lesdites  pro- 
messes auront  cours  comme  assignats,  à  la  charge 
d'être  endossées  de  nouveau  par  ceux  qui  les  trans- 
mettraient dans  les  provinces,  et  qui  les  y  feraient 
circuler.  Toutes  ces  promesses  seront  retirées  aussi- 
tôt après  la  fabrication  des  assignats.  » 

M.  Garât  l'aîné:  Ces  billets  ne  seront  plus  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte,  mais  des  assignats 
anticipés;  ils  en  auront  tout  le  caractère  :  vous  ne 
vous  écarterez  point  de  la  rigueur  de  vos  principes, 
el  vous  éviterez,  dans  les  provinces,  un  bouleverse- 
ment effroyable. 

M.  Absiand  :  Il  me  paraît  bien  étonnant  que  quand 
les  billets  de  caisse  vont  cesser  d'exister,  vous  leur 
donniez  une  nouvelle  vie  :  c'est  pour  le  service  pu- 
blic, dit-on  ;  mais  ou  entend  sans  doute  par  le  ser- 
vice publie  ou  celui  du  commerce,  ou  celui  des  fi- 
nances. S'il  s'agit  du  service  du  commerce,  rien  n'em- 
pêcliera  les  négociants  d'endosser  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  :  quanta  la  finance, ils  reprendront 
sans  doute  du  crédit  :  dans  le  moment  où  je  parle,  ils 
ne  perdent  plus  que  3  pour  100.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoNTESQUiou  :  L'arlicle  pro- 
posé par  M.  Dupont  remédie  à  tous  les  inconvénients. 
Il  est  d'une  très  grande  importance  que  le  service 
public  puisse  se  faire.  Si  le  trésor  public  ne  pouvait 
agir  qu'avec  du  numéraire,  comme  il  n'a  pas  de 
numéraire,  le  service  public  courrait  un  danger  im- 
minent. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  LE  COMTE  DE  Crillon  :  Je  demande  à  ceux  (pii 
réclaiiienl  la  question  préalable  s'ils  ont  des  millions 
préalables  à  nous  donner.  Nous  n'avons  pasd'argent, 
nous  n'avons  point  encore  d'assignats;  il  faut  bien 
que  nous  ayons  recours  à  une  autre  ressource. 

Ou  va  aux  voix,  et  l'article  additionnel  proposé 
par  M.  Dupont  est  adopté. 

Les  trois  autres  articles  sont  décrétés  sans  aucun 
changement,  si  ce  n'est  ([ue  dans  l'article  XVI,  au 
lien  de  ces  mots,  «cessera  entièrement  du  jour  où 
les  assignats  leur  seront  substitués,»  il  faut  lire 
ceux-ci,  "Cessera  entièrement,  à  dater  du  frésenl 
décret.» 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoNTESQUiou  :  Vous  avcz  or- 
i  donné  au  comité  des  finances  de  vous  présenter  son 
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avi<;surla  demande  raitoparM.Nrckrr.d'unP somme 
de  -10  millions  pour  Us  mois  (l':ivnl  et  de  mai,  dont 
20  inillionssnntnéeessairesà  la  lin  de  celte  semaine; 
vous  nous  avez  ordonné  d'éclairer  votre  delilieration 
par  les  états  de  dépense  et  de  recette.  Le  connté  avait 
avait  chargé  six  de  ses  membres  de  surveiller  le  tra- 
vail qui  se  fait  dans  les  bureaux  de  l'administration 
des  finances,  pour  rassembler  tout  ce  que  vous  avez 
désiré.  Ce  tiavail  immense  n'est  pas  encore  termine  ; 
il  le  sera  bientôt.  Cependant,  d'après  la  connaissance 
particulière  que  nous  avons  de  l'état  actuel  du  tré- 
sor public,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
vous  proposer  d'accorder,  par  un  décret,  20  millions 
qui  vous  sont  demandés.  Cette  disposition  est  très 
iircente;  le  moindre  délai  serait  périlleux  pour  la 
chose  publique.  La  nécessité  de  rembourser  chaque 
mois  des  anticipations  est  la  première  cause  de  cette 
détresse. 

"  Le  comité  vous  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  le  décret  de 
ce  jour,  ordonne  que  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte seront  remplacés  par  les  assignats,  et  que 
lesdils  billets  pourront  tenir  lieu  des  assignats  jus- 
(péà  leur  fabrication,  décrète  :  1»  qu'aucune  émis- 
sion de  billets  de  caisse  ne  sera  faite,  d'ici  à  nouvel 
ordre,  sans  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et 
autrement  qu'en  présence  de  ses  commissaires; 
2"  qu'en  présence  desdits  commissaires  il  sera  re- 
mis, dans  le  jour,  au  trésor  public  pour  20  millions 
de  billets  de  la  caisse  d'esi-oiii|,te,  lesquels  tiendront 
lieu  des  assignats  dont  la  fabrication  est  ordonnée, 
et  serviront  aux  liesoins  pressants  du  moment,  sui- 
vant l'état  fourni  par  le  premier  ministre  des  tinan- 
ces.  » 

M.  Camus:  C'est  à  quatre  heures  qu'on  vient  nous 
proposer  un  décret  par  lequel  nous  donnerons  20 
mil  lions,  sa  us  connaître  la  destination  de  cette  somme. 
11  n'y  a  pas  très  loin  de  samedi  quatre  heures  à  di- 
manche matin;  je  demande  que  la  délibération  soit 
continuée  à  demain. 

M.  i.E  MAr.QL'is  DE  MoNTESoBiou  :  On  peut  répon- 
dre au  préopinant  par  le  principe  et  par  le  fait  :  par 
le  principe,  en  lui  rappelant  la  responsabilité  des 
ministres;  par  le  fait  en  observant  que  la  plus  grande 
partie  du  revenu  est  consommée  par  les  anticipations  : 
vous  devez  donc  fournir  au  trésor  public  le  montant 
des  anticipations  qu'il  a  été  obligé  de  payer. 

M.  PniEiiR  :  On  ne  sait  pas  à  quoi  seront  employés 
les  20  millions  demandés;  on  ne  sait  pas  si  la  caisse 
d'escompte  voudra  donner  ces  20  millions;  il  faut 
savoir  tout  cela.  Je  demande  l'ajournement  à  de- 
main. 

M.  Le  Coui.teijx  :  Ce  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  des  billets  de  caisse  que  nous  demandons  à 
la  caisse  d'escompte,  ce  sont  des  feuilles  de  |iapier 
pour  en  faire  des  assignats,  parceqne  les  assignais  ne 
sont  pas  encore  fabriqués.  "Vous  aurez  incessamment 
les  Etats  de  recelte  et  dépense  depuis  le  l'-''  de  mai 
178!)  jiisciu'aii  moment  actuel.  Pour  avoir  une  idée 
des  besoins  pour  lesquels  on  nous  demande  40  mil- 
lions, nous  nous  sommes  fait  remettre  un  aperçu 
des  états  de  recette  et  de  dépense  en  deniers  comp- 
tants pour  les  mois  d'avril  et  de  mai.  Il  résulte  de 
ces  états,  que  le  délicit  pour  le  mois  d'avril  sera  de 
25  millions,  et  pour  le  mois  de  mai  de  24.  Ces  états 
ont  été  imprimés  et  distribués. 
M.  Le  Coulteux  en  lait  lecture. 
L'Assemblée  délibère,  et  adoiite  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  de  Montcsquiou,  au  nom  du  comité 
deslinaiices. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 
jIu  réducteur, 

t  Vous  (l'avez  pas,  monsieur,  clé  paiTailcment  p\act 
dans  le  récit  que  vous  avez  fjit,  n»  103  de  votre  gazeUe, 
de  la  rise  survenue  entre  un  particulier  de  l'aris  et  un  ber- 
ger  de  Ncuilly.  Nous  n'avons  point  porté  de  jugcmciil;  les 
parties  se  sont  accommodées  ensemble.  Nous  connaissons 
trop  l'étendue  de  nos  pouvoirs  pour  prononcer  une 
amende,  ou  pour  envoyer  en  prison  ;  nous  aurions  adressé 
rassaillaiil,  avec  garde  sfirc,  à  la  justice  ordinaire,  qui 
seule  a  le  droit  de  prononcer.  Mais  les  parties  s'etant  con- 
ciliées ,  nous  avons  préféré  les  voies  d'arbitrage  à  celles  de 
rigueur. 

o  Nous  otTrons  de  donner  communication  de  notre  pro- 
cès-verbal à  ceux  qui  voudront  en  prendre  Icctuie,  afin  de 
constater  les  faits. 

«  Signé  les  v/pciers  municipaux  de  Nciiilhj-siir-Sciue.  » 


Je  trouve  dans  les  mémoires  de  M.  le  duc  de  Saint-Simon 
un  trait  assez  curieux ,  et  qui  peint  en  peu  de  mots  le  gim- 
veriicnient  absolu  d'un  seul  et  les  mobiles  qui  dirigent 
les  rois  lorsque  des  lois  sages  ne  limitent  pas  leur  pou- 
voir. 

En  1710,  l'Etat  était  obéré  par  le  faste  ruineux  de  ce  mo- 
narque orgueilleux  et  conquérant.  Desmarels,  alors  con- 
trôleur des  finances,  proposa  d'établir  l'impôt  du  dixifme. 
Louis  XIV,  sentant  quelques  scru|)ules,  s'adressa  à  son 
confesseur,  le  père  Letellier,  o  qui  lui  demanda  quelques 
jours  pour  y  penser,  et  qui  revint  avec  une  consultation 
des  phis  habiles  docteurs  de  Snrbonne,  qui  décidaient  net- 
tement que  tous  les  biens  des  sujets  appartenaient  au  roi 
en  propre,  et  que  quand  il  les  prenait,  il  ne  prenait  que 
ce  qui  lui  appartenail.  »  Louis  XIV  alors,  avec  une  con- 
science tran(|uille ,  atbeva  de  pressurer  ses  esclaves.  Ce 
trait  seul  doit  convertir  beaucoup  de  Français  à  la  révo- 
lution. Voyez  le  tome  I"  des  StippUments ,  page  30. 
Rlï.mer. 


Les  gazettes  ont  annoncé  que  lu  cour  de  Suède,  fausse- 
ment iiislruiie  de  la  révolution  actuelle  de  France,  avait 
défendu  d'insérer  dans  les  papiers  publics  qui  riiculent 
chez  elle  aucune  relation  de  ce  qui  se  passe  en  France.  La 
même  cour  avait  à  Paris  rin  iigent  particulier,  né  sou  su- 
jet, lequel  a  été  nommé  officier  de  la  garde  non  soldée.  A 
peine  celte  cour  en  a-t-elleété  insiruile,  qu'elle  a  révoqué 
la  commission  et  la  pension  dont  jouissait  cet  étranger, 
agrégé,  par  son  ser-vice  et  par  son  civisme,  à  la  garde  na- 
tionale. On  est  persuadé  que  cette  erreur  politique,  si  elle 
est  involontaire,  sera  bientôt  réparée  par  un  souverain  qui 
a  toujours  eu  des  relations  intimes  avec  la  France,  cl  qui 
peut  èlre  mieux  insiruit  que  tout  autre  de  la  véiilable 
utilité  de  la  garde  nalionale,  qui  veille  sans  relâche  el 
avec  zèle  au  maintien  de  l'ordre  el  de  la  conslituliou  fran- 
çaise.. 

ANNOiNCES. 

M.  Guilleminot  commencera,  lundi  19  avril,  ù  vendre 
la  médaille  patriotique  au  deux  tiers  de  liénénce  pour  la 
patrie,  comme  il  a  eu  l'honneur  de  le  déclarer  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  13  mars  dernier.  Il  est  logé  à  l'hôtel  des 
Armes  de  l'Empire,  rue  Dauphine. 

— Poudre  dentifrice  de  propreté,  de  M.  Laforgue,  den- 
tiste, rue  des  Fossés-Sainl-Gemiain-des-Prés,  ù  Paris. 
Prix  :  3  liv.  la  boite.  L'accueil  que  le  public  a  fait  à  celle 
poudre  est  fondé  sur  ce  qu'elle  est  douce  par  sa  composi- 
tion, iigréoble  parsongoM,  et  formée  seulement  de  vé- 
géiaux  qui  ne  contiennent  rien  qui  puisse  altérer  les  dents  ; 
qualités  nécessaires  aux  deiilifrices  de  propi'elé,  et  qui 
manquent  aux  autres  denlilrices;  principes  souvent  démon- 
trés par  M.  Laforgue  cl  bien  senlis  par  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Paris,  qui,  après  le  rapport  des  commissaires 
qu'elle  avait  nommés  pour  examiner  le  mémoire  de  cet  au- 
leur,  a  approuvé  la  poudre  dentifrice  de  propreté  ci-des- 
sus, à  laquelle  il  est  joint  une  dissertation  servant  d'in- 
struction pour  conserver  les  dents. 


i„  „„  ocnus.ci  n,,M,M.,,  qu'on  peul  1"^  <■"  f™''""' 
,,„„r  ncunycr  les  .>en.s_,,uc  j^ur  an;aç  n-      l_l^qm 


la  main  du  ilciUislc;  npinn 

sa  COI) 

::^';^;":;^«;;':;;"^^'^:so■i^fails  avec  la  plus gra.ule 

douceur  cl  (Icxiorité. 


TlUlVTnE  DE  L.\  NATION. 
Un  parloir,  <lcs  Rrillcs  locoslnme  exact  de  nos  reli- 
■rieu"cs  le  ton  straplmr.o  et  tr.ioar.t  des  femmes  accou- 
f  m  c  àl'vre  d.„s  le  régime  oiïeclueus.nienl  despol.que 
,,« coovents,  tout  cela  qu'où  u'a«ait  Voh^/"'".ZZZ 
uos  tlu^aires,  a  d'abord  viveuienl  frappé  et  *g  ■  ■■ 
tateurs  à  la  représentation  du  Cmt 


les  sppc- 
(,  ou  (is  Fniilsdu 


titions  des  mfmes -  ,, ,         .,        „  ,, 

lés  a^seï  fréquenles  ont  refroidi  insensiblement  es  specla- 
curs,  et  l'ouvrage  courait  risque  de  ne  poinl  aller  jusqu  à 
la  fin ,  lorsqu'une  scène  heureuse ,  très  bien  faile  et  res  at- 
tacbantc,  est  venue  relever  l'inlérèt,  fixer  1  allcntion  et 
sauver  la  pièce  du  nauf.ase.  Vcici  la  fable  du  Couvent: 
'  Mademoiselle  de  Fie.  ville,  fdied'uu  financier  très  ncbe, 
a  él.i  demandée  eu  uuuiage  pour  le  Ids  de  madame  la 
marquise  de  Sinsère  ;  mais  celle-ci  veut  eonna.lre  le  carac- 
tère de  sa  bru  avant  de  consentir  à  l'hymen  ;  elle  se  con- 
certe avec  l'abbesse  du  couvent  où  est  madcmoi'ielle  de 
Fierville  et,  sous  le  nom  d'une  maîtresse  de  musique, 
elle  vient  sous  le  prélexte  de  donner  leçon  i  la  jeune  per- 
sonne, qui  bientôt  et  très  indiscrètement  lui  dévoile  son 
caracifre  évaporé ,  mutin,  volontaire  et  éloigné  de  tout  es- 
prit d'ordre  ou  d'économie.  I,a  marquise  ne  larde  pas  à 
prendre  son  parti;  mais  pour  continuer  déjouer  le  person- 
nage dont  elle  s'est  cliaigée,  il  faut  qu'elle  donne  aussi  le- 
çon à  une  novice  qu'on  appelle  sœur  Saint-Ange,  et  qui 
doit  à  sa  première  éducation  des  talenls  qu'elle  cullive. 
Sirur  Sainl-Ange  va  prendre  le  voile,  et  elle  regarde  lecla- 
vccin  ,  le  chant,  le  dessin,  comme  les  seuls  objets  qui  puis- 
sent adoucir  les  chaînes  auxquelles  elle  va  se  condamner; 
elle  s'y  veut  condamner  en  effet,  car  rien  ne  l'y  force  que 
sa  générosilé.  Fille  d'un  capitaine  de  vaisseau  qui  l'a  négli- 
gée, sacrifiée  aux  caprices  d'une  belle-mère,  et  qui  est 
moi t  en  lui  laissant  à  peine  de  quoi  vivre,  elle  a  aban- 
donné le  peu  de  bien  qui  lui  restait  à  sa  belle-mère,  de- 
venue malheureuse,  et  elle  s'est  résolue  à  renoncer  au 
monde.  11  y  a  plus;  elle  a  vu,  autiur  de  sa  fortune,  le 
jeune  marquis  de  Sinsère  ;  elle  n'a  pas  été  insensible  à  son 
mérite,  et,  sans  le  savoir,  elle  conserve  dans  son  cœur  le 
trait  dnnt  elle  a  été  frappée.  La  marquise  apprend  une 
partie  de  tout  cela  par  la  tourière;  elle  découvre  le  reste 
dans  une  conversation  qu'elle  a  avec  sœur  Saint-Ange; 
enfin,  pénétrée  aulant  d'admiration  que  d'atlendrisse- 
ment,  elle  se  fait  eonnaiire  cl  enlève  sœur  Saint-Ange  au 
couvent  pour  en  faire  l'épouse  de  son  fils. 

Il  eût  été  possible  de  tirer  un  parli  plus  avantageux  du 
but  moral  de  celle  pièce;  mais  il  aurait  fallu  pour  cela  ne 
point  porter  la  scène  dans  un  parloir.  On  obtient  quelque- 
fois des  succfs  par  la  singularité;  mais  ers  surets,  tou- 
jours douteux,  sont  d'ailleurs  peu  durables.  L'auteur  du 
Couvent  doit  avoir  été  convaincu,  par  l'elTel  de  sa  pre- 
mière représentation,  que  son  ouvrage  a  besoin  de  grands 
retranchements  dansl'cxposilion  et  au  déncuemenl.  S'il  a 
le  cnurage  de  les  faire,  on  peut  d'autant  mieux  présumer, 
qu'il  reprendra  faveur,  qu'il  sufllt  du  jeu  noble,  aimable, 
senti  et  plein  de  gr^'  es  de  inad'  moisellc  Contât ,  dans  le 
lïile  de  sœur  Saint-Ange,  pour  attirer  et  fixer  l'intérél  gé- 
iiéial. 

SPECTACLES. 

ACAÉDMIF.  nOYALE  DE  MisirjuE.  —  Auj.  18,  OEilipe  à 
Colonne  :  et  le  ballet  de  Mirza. 

Théathe  de  h  Nïtion.  —  Les  comédiens  français 
ordinaires  du  floi  donneront,  auj.  18,  Mcticc,  Irag.  ;  et 
la  2'  représ,  du  Courent ,  ou  1rs  hruits  du  caractère  et  de 
l'éducation,  com.  nouv.  eul  acte. 


TnÉATBE  Italien.  —  Auj.  18,  le  Tonnelier;  et  Richard 
CiXur-de-Lion,  .  „       .  ,, 

TnÉATRE  DE  Monsieur.  —  Auj.  18,  à  rancieune salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  5'  rcpiés.  de  Jean 
La  Fontaine,  com.  en  2  actes,  en  prose;  et  la  03'^  du 
Marquis  Tulipano,  opéra  français,  musique  del  signor 

''théâtre  do  Paiais-Royal.  — Auj.  18,  les  Défauts  sup- 
poses; le  Fou  raisonnable,  com.  en  1  acte;  cl  les  Intn- 
iiaiits,  en  3  actes.  . 

'  TiiFATiiE  DE  mademoiselle  Mo>tansieb,  au  Palais- 
Hoyal.  —  Auj.  18,  la  V  représ.  Aos  Epoux  mécontents. 
opéra  en  4  actes ,  musique  del  signor  Horatin  Storace. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mon.  le  comte  de  Beabjo- 
LAis.  —  Auj.  18,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, le  Bon  l'ère,  opéra-boutfou  en  2  actes  ;  la  1"  représ, 
du  Mari-fille,  com.  en  1  acte  ;  et  les  Déguisements  amou- 
reux, opéra-bouffon  en  2  actes. 

CiKQUE  du  Palais-Ruval.  —Auj.  18,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entie  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  \f  Haydn,  une  sn'ne  et  un  trio  des  l'réleudiis,  une 
scène  française  {la  Mort  de  César),  par  M.  D»",  et  di- 
vers pelils  airs  arrangés  pour  le  cor,  par  M.  L.  Jadin  ;  en- 
suite Bal  jusqu'à  onze  heures  avec  la  danse  nationale. 

Grands  Dansei'BS  du  Roi.  —  Auj.  18,  Arlequin  pâtis- 
sier, panl.  en  1  acte  ;  les  Amours  de  Madame  Miroton , 
pi.' ce  en  1  acte;  la  Belle  Capricieuse,  eu  3  actes;  et  les 
Quatre  Rendez-vous ,  aussi  en  3  actes,avec  des  divertisse- 
ments, et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comique..—  Auj.  18,  le  Baron  de  Trench, 
pièce  en  1  acte;  le  Comédien  de  Société,  en  1  acte;  et 
le  Capitaine  Cook,  pant.  en  4  actes,  avec  des  divertisse- 
ments. 


PAIESIE.NTS    DES    TENTliS    DE    I.'lIOTEI.    DF.  VILLE 
DE  PAItlS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  èlrantiers  à  GO  jours  de  date. 
D'hier. 

Amslcidam 50 1  j  Madrid.     , ■It>l. 

Hambourg 208  {    Gènes 101  î 

Londres 26  ;  |  Livourne HO 

Cadix 161.  I  Lyon,  Pâques.  3ù2ip.  ;D 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1S35,  35,  40,  50 

Portion  de  IGDO  liv "û^ 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  nsO,  à  1200  liv 

Primes  sorlies 

Lot.  d'avril,  l'783,  à  6n0  liv.  le  bill.  t 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 550 

Emiir.  dedéc.  ns:!,  quil.  defin • 

_  de  125  mill.  déc.  1784.      1784,  3  ;,  i,  3  '.,  '„  4,  3  v, 
4;,  4,  Sip 

—  de  80  mill.  avec  bulletins ,','',' 

Quitlances  de  finance  sans  bulliliiis 8  î,  î,  ^  p 

—  Sorties 8,  7  ,  p 

nulletins 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787.     830,  28,  20,  25,  20,  22,  23 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hôpitaux. •  •  • 

Caisse  d'esc 3?|65,  70,  C5,  60,  55,  50,  55,  00 

—  Estampée 

Demi-actions  de  la  caisse.     1720,  18,  15,  12,  15,  12,  M, 

10,  12,13,  14,  15 

Ouittances  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv,  des  Indes.  .     1000,  995,  82,  94,  93,  92,  01, 

90,  88,  SJ 

Assurances  contre  les  incendies 486,  Si,  83 

_Avie 626,27,26,25,24,23,22,20,22 
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Lundi  19  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  (c  31  mars.  —  M.  le  marcîclial  de  Laudhon 
a  remis  ;iu  roi  des  pluiis  d'opéralioii  suivant  li'squcis  il  pa- 
rail  qu'il  faudra  une  armée  de  quatre  cent  mille  liuuiiiies 
pour  s'opposer  aux  nombreux  ennemis  que  nous  aurons  à 
comballie;  el  comme  l'arméen'est  composée  à  prési'nt  que 
de  trois  cenlsoi\ante-dix-liuit  mille  hommes,  on  a,  dil-oii, 
ordonne  une  levée  de  vingt-deux  mille  recrues  pour  la 
compléler.  —  Les  seuls  ministres  palatins  et  de  Lncqiios 
ont  clé  présentés  à  Sa  Majesté,  les  ambassadeurs  et  tout  le 
corps  diplomatique  n'ajant  point  encore  reçu  leurs  nou- 
velles lettres  de  créance.  —  On  a  reçu  des  nouvelles  de 
Belgrade  du  12  de  ce  mois.  M.  le  général  Léonardo  est  en 
marche  pour  Gladowa  avec  huit  bataillons  d'infanterie  et 
les  dragons  de  Wirtomberg.  Il  aura  le  commamlement  de 
tout  le  corps  de  troupes  dans  le  district  de  la  Kraina. 

On  a  ouvert  à  Brodi  le  testament  d'un  riche  marchand 
juif,  mort  depuis  peu  ;  il  porte  que,  pénétré  de  reconnais- 
sance pour  la  protection  accordée  à  la  nation  juive  par  Jo- 
seph II ,  il  lègue  à  Sa  Majesté  une  somme  de  /i,000  ducats. 
Par  le  même  leslainenl,  le  marchand  juif  lègue  25,000  du- 
cats à  l'iiistitut  des  pauvres. 

De  Hatiibouiie,  le  31  mars.  — Les  lettres-patentes  de 
l'électeur  de  Saxe,  en  sa  qualité  de  vicaire  de  l'Empire, 
datées  du  25  février,  ont  été  communiquées  le  19  de  ce 
mois,  el  celles  de  l'électeur  palatin,  en  la  même  qualité, 
datées  du  1"  de  ce  mois,  viennent  d'élre  allichées  à  l'ho- 
tel-de-ïille.  Elles  contiennent  les  mêmes  dispositions  que 
celles  qui  ont  été  publiées  dans  de  semblables  occasions. 
Les  provinres  soumises  au  droit  saxon  seront  régies  et  ad- 
rainislrées,  durant  l'iolerrêgne,  par  l'électeur  de  Saxe.  Le 
district  du  Rhin,  la  Souabe  et  la  Franconie  le  seront  par 
l'électeur  p:dalin. 

lia  été  établi  un  conseil  aulique,  tant  à  Dresde  qu'à 
Munich.  On  a  déjà  frappé  dans  celle  dernière  ville  des 
monnaies  au  coin  des  vicaires,  et  il  a  été  enjoint  à  la 
chambre  impériale  de  ne  plus  faire  usage  que  des  armes  du 
vicariat. 

ESPAGNE. 
Extrait  d'une  lettre  parlicntiére. 

Du  6  avril,  L'édit  fiscal  proclamé  il  y  a  quelque  temps 
pour  favoriser  l'industrie  nationale,  et  qui  avait  élaldi  un 
droit  de  5  pour  dOO  sur  toutes  les  marchandises  de  fabrique 
étrangère,  a  été  repoussé  dans  nos  principales  villes  de 
commerce.  Plusieurs  de  nos  négociants  se  sont  formelle- 
ment opposés  i,  son  exécution ,  parcequ'il  éloignait  de  nos 
ports  l'allluence  des  marchandises  du  dehors.  Des  placards 
ont  encore  échautlé  les  esprits,  el  l'on  a  insinué  au  peuple 
que  le  nouvel  impôt  n'était  qu'un  essai  de  ressource  fiscale 
pour  le  gouvernement.  Le  ministère,  alarmé  de  l'efferves- 
cence générale,  vient  d'annoncer  par  une  déclaration  in- 
terprétative, que  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  n'ayant  pas  été 
bien  saisi  par  les  cnmnierranlsdu  royaume,  son  exécution 
sera  suspendue  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cet  événement,  de  peu  de  conséquence  en  lui-même, 
annonce  que  les  peuples  de  ces  royaumes  commencent  à 
veiller  à  leurs  intérêts,  et  qu'ils  n'obéissent  plus  aveuglé- 
ment aux  administrateurs  qui  ne  larderont  pas  sans  doute 
à  êlre  forcés  de  consulter  l'opinion  publique  sur  leurs 
opérati<ms.  On  avait  raison  de  proscrire  l'entrée  de  vos 
brochures  en  ce  pays.  Le  récit  des  événements  qui  s'y  pas- 
sent est  la  mort  du  pouvoir  arbitraire,  dont  les  ]jasteurs 
de  gens  ont  si  conslammcnl  aimé  l'usage ,  depuis  ces  peu- 
ples qui  privaient  leurs  esclaves  de  la  vue,  pour  qu'ils  ne 
fussent  point  distrails  des  travaux  auxquels  ils  étaient  con- 
damnés, ju-qu'aux  inquisiteurs  civils  et  religieux,  qui  de 
uns  jours  ont  si  habilement  varié  cette  barbarie. 

PAYS-BAS. 

Lettre  (les  Etals  de  Flandre  à  M,  l'an-dcr-Mccrss, 
«  Monsieur,  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  8  du  cou- 
ruiit,  el  nous  vous  dirons  en  réponse,  qu'ayant  appris  en 

1"  Série,  —  Tome  W. 


même  temps,  par  le  rapport  de  nos  députés,  que  le  con« 
grès  souverain  vous  avait  arcordé  un  conseil  de  guerre, 
vous  ne  devez  avoir  aucun  motif  de  douter  que  vous  n'y 
soyez  jugé  avec  toute  l'étiuité,  l'impartialité  el  la  justice. 
Mais  il  nous  parait  étonnant  que  vous  vous  imaginiez  que 
c'est  sur  des  calomnies  que  le  congrès  vous  a  mandé  par- 
devers  lui,  pour  rendre  compte  de  voire  conduite,  tandis 
que  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que,  par  votre  signature, 
vous  avez  accédé  à  l'adresse  el  ans  vœux  d'une  partie  de  la 
garnison  deNamur,  par  lesquels  elle  s'ct  oubliée  jusqu'à 
méconnaître  l'autorité  du  congrès  souver.iin,  dont  vous 
teniez  votre  pouvoir,  et  qu'elle  se  permit  de  vous  choisir 
généralissime,  de  se  donner  un  ollicier-général,  et  d'éta- 
blir un  président  de  guerre;  nominations  qui  appartien- 
nent à  la  seule  souveraineté;  et  peu  satisfaite  de  cet  exem- 
ple inoui  d'insubordination,  elle  a  osé  porter  des  mains 
sacrilèges  sur  les  pei  sonnes  des  députés  du  congrès  souve- 
rain, leur  enlever  leurs  dépêches  adressées  audit  congrès, 
les  ouvrir  indiscrèlenienl,  et  donner  ensuite  des  arrêts  à 
ceux  que  vous  deviez  respecter  pour  vos  maîtres.  Vous 
avez  encore,  par  votre  lettre  aux  Etats  de  Namur,  non-seu- 
lement approuvé  ces  démarches  relielles  des  ofliciers,  mais 
vous  avez  déclaré  de  plus,  et  signé  de  voire  main,  que  tou- 
tes ces  démarches  avaient  été  faites  de  votre  connaissance 
et  de  votre  approbation.  Enfin,  pour  comble  d'insubordi- 
nation, vous  avez  fait  publier,  au  son  du  tambour,  une  dé- 
claration telle  que  pourrait  ou  devrait  donner  celui  qui, 
sous  le  nom  de  prolecteur  de  la  religion  et  du  peuple,  se 
proposerait  d'usurper  le  pouvoir  suprême  à  la  lête  d'une 
armée.  Ce  sontlà  les  motifs  appuyés  et  certifiés  par  votre 
signature,  et  non  pas  par  des  calomnies ,  qui  ont  obligé  le 
congrès  souverain  à  éclairer  votre  conduite  el  à  prendre 
les  mesures  qu'exige  le  salut  d'une  patrie  qui,  par  les  suites 
d'une  désobéissance  aussi  caractérisée,  n'était  plus  qu'à 
deux  doigts  de  sa  perle, 

«  Nous  sommes ,  etc.         Les  Etats  de  Flandre,  g 

LIEGE. 

Du  6  avril.  —  Les  Liégeois  n'osaient  espérer  que  la  der- 
nière lettre  du  roi  de  Prusse  à  leur  évêque  pût  distraire  ce 
prince  de  son  atlachemenl  aux  lois  de  la  chambre  impé- 
riale. Ils  n'ont  pas  mieux  auguré  delà  prolongation  de 
quelques  jours  que  S.  E.,  après  un  délai  déjà  prolongé, 
avait  encore  denjandée  pour  répondre  enfin  définiii ventent. 
Mais  comptant  d'ailleurs  sur  la  retraite  des  Prussiens,  ils 
ont  cherché  à  mettre  le  temps  à  profit.  On  prétend  qu'ils 
se  sont  disposés  à  faire  respecter  leur  résistance,  si  l'on  ve- 
nait les  menacer  de  nouveau ,  et  qu'ils  se  sont  aussi  occu- 
pés des  moyens  de  changer  leur  gouvernement.  D'une 
part,  les  Liégeois  ont  des  canons,  des  aunes,  des  provi- 
sions, et  probalilemenldu  courage;  d'un  autre  côté,  tout 
est  prêt  pour  procéder  à  l'élection  des  représentants  de  la 
nation.  Les  districts  sont  formés  :  ils  ont  fait  le  dénombre- 
ment des  habitants  de  la  capitale.  Voilà  des  mnuvemenls 
qui  semblent  raisonnables:  mais,  dans  la  position  où  se 
trouvent  les  Liégeois,  il  y  a  loin  encore  de  ces  préparatifs 
à  une  révolution.  Le  désir  d'être  mieux  réside  bien  dans  la 
grande  majorité  de  la  nation;  mais  celte  majorité,  c'est  le 
tiers-Etat.  Il  s'en  faut  que,  dans  toutes  les  mesures  qu'il  a 
prises,  et  auxquelles  il  a  invité  l'ordre  du  cierge  et  celui 
de  la  noblesse,  le  liers-Eiat  ait  persuadé  que  l'intérêt  gé- 
néral exige  un  accord  universel.  Le  clergé  n'a  point  ré- 
pondu. La  noblesse  a  promis  de  prendre  les  choses  en  con- 
sidération, et  rien  n'est  encore  terminé  au  moment  où  il 
conviendrait  d'avoir  pris  un  parti.  Eu  effet,  le  piince-évè- 
que  vient  de  répondre  au  roi  de  Prusse;  sa  lettre  est  du 
27  mars  ;  elle  est  très  longue  :  elle  n'apprend  rien,  sinon 
que  S.  E. ,  sur  l'avis  de  son  conseil,  et  par  respect  pour  la 
chambre  de  Welzlar,  se  refuse  à  tout  accommodement. 
Quand  une  qucsliou  se  pré-enle,  c'est  toujours  à  ce  haut 
directoire  du  cercle  du  lias-lîhin  et  de  IVesIpUalic  à  déci- 
der. Quand  il  s'offre  une  objection  particulière  el  de  détail, 
alors  Icprince-évêque  en  a  référé  à  ses  conseillers  prircs. 
Il  est  très  malheureux  pour  moi,  dit  le  prince,  que  V.  M. 
trouve  le  fond  et  la  nature  de  mou  allairc  très  équivoques. 

19 
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Ouanl  au  directoire  .k  Clèvcs  il  ..-a  pas  fait  lo.U  le  mal. 

î,ài" Vu  .nom.-..t  0.1  vûslroupcs y  sonl  enlrées.  avanl  la  dé- 
rl:ir;iru>ii  «lu  ~6  iiovouibre.  »  .  .  . 

le  n  iucf  uc  cliscu.e  aucuue  des  ,,ropos,„ons  qu,  lu  ont 
é,é  si  souvent  rtitérées.  Dans  la  sUual.on  nlîreuse  ou  1  a 
réduit  linsurrcclion  de  ses  sujets,  ce  n'eU  lunnl,  s  on 
ravis  de  son  conseil,  sans  doute,  avec  ses  ^"J^'  "^  n"  '  "J»;^ 
traiter;  mais  il  ne  peut  placer  sa  coufiancee,  s  .  -  de 
Vtn  tirer,  que  dans  l'Empire  et  d.ms  les  Us.L  <-'v«'l"e  de 
L  ége  ne  se  refusera  donc  jan.ais  à  la  ''■"""•;".'/';""! 
du  haut  directoire  du  cercle,  lorsciuo  (.;  chambre  et  le  ce, 
de  l-miront  trouvée  convenable  et  praticable. 

Ce  ..•«<  ni  pour  moi,  ni  ponr  ,m,»  V'-V,^""''^';, 
poursuit  le  nriuce-iWi'(|UC,  mars  pourtant  '>^"'r»'e,me 
Zétl.  contagion  ui  affligeait  et  qn  "//''r^-f,;",';. 
viKisde  Liéne,  <me  la  chambre  impenale  a  décerne  la  >e 
^HerZ  et  la  poursuite  de  «».r  qui-^'"  '«"•"'""'  ''"' 
pe^le  dans  ienceinle  de  l'Empire  d  Allemagne. 
^  Dans  la  suite  de  ce  paragraphe,  le  souveram  de  L.ége 
semble  toutprévoir,  et  Son  Excellence  ne  d'-^^-T'y'"^ 
nu'il  n'y  ail  des  circonstances  où,  pour  conserver  sa  sou- 
Traineté,  elle  ne  fût  disposée  à  la  résignation.  1  conl.nue 
encfTct  en  ces  termes  :.  Si ,  sans  ce  remède  et  sans  cette 
sé^érilé,  la  chambre  impériale  ne  croit  pouvoir  atteindre 
le  but  de  la  cuérison  ;  si  les  princes  co-directeurs  du  cercle 
pensent,  comme  Votre  Majesté,  que  ce  remède  ne  soit  pas 
nécessaire  pour  écarter  de  rErapire  de  pareils  dangers; 
s'ils  croient  au  contraire  que,  pour  forcer  les  peuples  à  se 
tenir  tranquilles,  à  observer  les  lois,  et  à  s  abstenir  de 
toutes  violences  et  voies  de  fait  arbitraires,  il  faille  débuter 
par  leur  tenir  compte  de  toutes  les  violences  et  voies  de 
fuit  qu'ils  se  sont  permises,  et  capituler  avec  eux  sur  le 
pied  de  ce  qu'ils  se  sont  par-là  procuré,  je  ne  crains  pas  de 
les  assurer,  de  même  que  Voire  Majesté,  que  je  n  hésiterai 
pasd'accéiler  ni  au  mojen  d'une  amnistie,  m  à  tout  autre, 
dont  Votre  Majesté,  la  chambre  et  lesprinces  auront  trouvé 
bon  d'user,  parcequ'.ilors  je  n'aurai  de  compte  à  rendre  m 
à  mon  peuple,  ni  à  l'Empire,  de  tout  ce  qui  pourra  en  ré- 
sulter. >  ,.  ,  1  T  ■ 

Mais  revenons  au  principal  motif  de  sa  lettre.  Le  pnnce- 
évèque  affirme  de  nouveau  que  son  sort  est  dans  l'Empire 
et  dans  ses  lois,  qu'il  ne  peut  en  chercher  ni  en  trouver  ail- 
lenrs  la  décision.  Son  Excellence  linit  iiar  s'écrier:  Justice, 
Sire,  justice:  il  y  en  a  peu  dans  les  propositions  qu  on 
vous  a  induit  à  me  faire.  J'en  appelle  d  vous-même  \ilyen 
a  davantage  dans  votre  cœur  royal. 

La  lecture  de  celle  réponse  a  produit  à  Liège  des  sensa- 
tions dilférentrs.  Les  principales,  écrit-on,  ont  été  l'indi- 
gnation et  l'ellioi.  Les  Pru-sieus  doivent  se  retirer  le  16  de 
ce  mois,  ainsi  que  les  soldats  palatins,  qui  sont  également 
sous  les  ordres  de  M.  de  Schliftfcn.  Les  Liégeois  ne  cessent 
de  prodiguer  à  M.  de  Dohni  des  marques  de  leur  esLime  et 
de  leur  attachem-  ni.  Ce  ministre  a  paru  au  spectacle  et  au 
concert  de  la  Société  d'Emulation.  Partout  il  a  été  reçu 
avec  transport.  La  Société  a  aussi  inscrit  sur  le  tableau  de 
ses  associés  honoraires,  M.  lecomtede  Ilerlzberg,  premier 
ministre  du  roi  de  Prusse,  M.  le  général  de  Schlieffen, 
M.  de  Dohm  et  M.  de  Gilsach,  tous  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté prussienne. 


I  département  se  tiendra  dans  la  ville  do  Rennes.  Il  est  di- 
visé  en  neuf  di>lricls ,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Rennes, 
Sairit-Malo,  Uol,  l'ougères.  Vitré,  La  Gueiche,  Bain, 
Bedon ,  Moiilfort. 

DéparlemenI  de  l'Indre.  —  L'assemblée  de  ce  deparle- 
meiil  se  tiendra  provisoirement  à  Châleauroux,  et  elledé- 
libcrera  si  elle  doit  rester  fixée  à  Chaieauroux  ou  être 
transférée  à  Issoudun.  Ce  déparlement  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Issoudun,  Chûleau- 
roux,  La  Cliûlre,  Argentan,  Le  Blanc,  Chàtillon-sur. 
Indre.  Les  villes  de  Vatan,  Valcucey,  Buzançais,  l.evroui, 
Saiut-Benoit-du-Saut,  Saint-Gauthier,  Aigurande  et  au- 
tres pourront  obtenir  le  partage  des  établissements  de 
leurs  districts  respectifs. 

Département  d'Indre-et-Loire.  —  L'Assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  ii  Tours.  Il  est  divisé  en  sept  dis- 
I   Iricts.doiit  les  chefs-lieux  sont:  Tours,  Amboise,  Châ- 
I  teau-Renaud,  Loches,   Chiiion,  Preuilly,  Langeais.  S'il 
i  est  établi  un  tribunal  dans  le  district  de  Langeais,  il  sera 
placé  i  Bourgueil.  Richelieu  sera  aussi  le  siège  d'un  des 
établissements,  si  l'Assemblée   nationale  le  juge  conve- 
nable. 


Lettre  du  commandant  de  Part-Vendres,à  M.   le  mare, 
chai  de  Mailly. 
Depuis  la  nuit  du  19  au  20  de  ce  mois,  jusqu'aujour- 
d'hui ,  nous  avons  éprouvé  une  tempête  des  plus  furieuses, 
et  plus  forte  que  celle  du  mois  de  janvier  1787.^ 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre  qu'elle  n'a  pas  fait  le 
moindre  dommage  à  environ  cent  bâtiments  qui  se  sont 
trouvés  réfugiés  dans  ce  port,  tant  franç;iis  qu'espagnols, 
anglais  et  génois.  Les  bénédictions  que  j'ai  entendu  don- 
ner, par  tous  les  marins,  à  notre  auguste  monarque,  et  à 
vous,  pour  les  restaurations  de  ce  port,  sont  au-dessus  de 
ce  que  je  pourrais  exprimer. 

La  mer  était  si  courroucée,  et  le  vent  si  impétueux  pen- 
dant trois  jours,  que  les  vagues  s'élevaient  à  plus  de  trente 
toises  au-dessus  de  la  cime  du  rochtr  le  plus  haut.  Les 
coups  de  mer  entraient  par  les  embrasures  delà  redoute  du 
fanal,  et  venaient  se  briser  jusqu'au  pied  de  la  place  de 
Louis  XVI.  L'obélisque  en  marbre,  élevé  à  la  gloire  du  roi 
au  milieu  de  celle  place,  et  qui  a  plus  de  cent  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  n'a  reçu  aucun  dommage. 
Tous  les  capitaines  assurent  que,  depuis  Cadix  jusqu'à 
Toulon  compris,  il  n'y  a  que  Port-Vendres  où  l'on  soit 
à  l'abri  de  périr  dans  une  tempête  aussi  affreuse.  Il  a  pcri 
plus  de  trente  bâtinienls  de  diverses  nations  sur  la  côte  du 
Roussillou,  du  Languedoc  et  de  la  Catalogne,  qui  n'ont 
pu  se  réfugier  dans  ce  port. 


FnA^CE. 

De  Paris.  —  Lettres-patentes  du  roi,  du  26  mars  1790, 
sur  un  décret  de  ^A^b^;mblée  nationale,  concernant  les  re- 
ligieux. 

Idem,  du  30  mars,  interprétatives  de  celles  du  7  mars 
d7'.)a,  concernant  les  jugements  délinilifs  émanés  des  ju- 
ridiclioQs  prévùtales. 

Iilcm,  du  31  mars,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  annulle  les  procès  commencés  à  raison  de  la  per- 
ception des  différents  droits. 

Idem,  du  12  avril  17U0,  sur  le  décrel  de  l'Assemblée 
nationale,  du  2  mars,  relatif  au  paiement  de  la  contribu- 
tion patriotique. 

Suite  des  lettres-patentes ,  sur  décret  de  C Assemblée  na- 
tijiiate,  concernant  la  division  du  royaume, 

DéparlemenI  de  l'ille-el-hilaine,  —  L'assemblée  de  ce 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Cnnlribulion  patriolique. 
La  municipalité  vient  de  faite  allicher  que  le  r&le 
(les  déclarations  de  la  contribution  patriotique  re- 
çues jusqu'au  4  avril  a  été  remis  aux  receveurs  or- 
dinaires des  impositions  de  Paris,  pour  le  recouvre- 
ment du  premier  terme  échu,  et  qu'à  compter  du  12 
du  niênie,  mois,  les  paiements  qui  se  l'aisaient  dans 
les  six  bureaux  de  la  contribution  se  feront  directe- 
ment chez  les  receveurs,  seuls  autorisés  à  donner 
quittance.  •    ,         .- 

On  continuera  cependant  de  recevoir  le  matin, 
dans  les  mi'tnes  six  bureaux,  la  contribution,  et,  par 
supplément  de  rôles,  les  déclarations  libres  et  vo- 
lontaires des  citoyens  en  retard,  pour  l'appel  et  taxa- 
tion des  absents  ou  refusants  être  mis  en  exécution 
par  la  municipalité. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 
De  Lisieux.  —  ^\.  Leroi,  ancien  capilaine  de  la 
garde  nationale  ,  maire.  Ofliciers  municipaux  : 
MM.  Regnoult  des  Fontaines;  Desparls-Diicheiie; 
Lerebours,  marchand  de  frocs;  Heiineval,  médecin; 
Bloches,  marchand  de  toile;  Daul'rcsne,  notaire;  Le- 
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rrboHrs,  marchand;  Gannrl,  Ilorfnrfl,  marchands- 
ci  i-a  pic  is;  Lachrnez-Toiislaiii,  Vornruil,  fabricants, 
l'rociirciir  de  la  eomnuiiio,  M.  Boismare,  avocat. 
Substitut,  M.  Lenoir,  avocat. 

De  Sainl-Maixenl.  —  M.  Dogiiin,  seigneur  de  la 
Roche,  ancien  maire  en  titre,  maire.  Ofliciers  muni- 
cipaux: MM.  Gariiier,  procureur  du  roi  de  l'clectioii; 
Masson,  bourgeois:  Geuy  de  la  Fraigiiave,  négo- 
ciant; Coyeau  l'aîné,  avocat;  Grasseau  jeune,  négo- 
ciant; Levesque,  docteur  en  médecine;  Chevallier, 
chevalier,  seigneur  des  Essards,  chevalier  de  l'orilie 
de  Malte;  Ayiiion,  avocat.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  lîriineau,  avocat  et  sénéchal. 

De  Louviers.  —M.  Ovidi'  Papavoine,  maire.  Of- 
ficiers municipaux  :  MM.  Lanslois  de  Leu,  fermier; 
Geroiill,  fabricant;  l.aiiglois  de  la  Carrière, fcruiier; 
Gaiicel,  fabricant;  Fnniliii,  fabricant;  Lanvet,  mar- 
cliaiul  de  toile;  l,anfj,iois  jeune,  rue  du  Quai;  Fro- 
mont,  bourgeois.  Procureur  de  la  commune,  M.  Mo- 
riu,  avocat. 

FINANCES. 
Description  du  Livre  rouge. 

CHAPITBE  IV. 

Aumônes. 


1774.  (19  mai).  Aux  pauvres 
de  Pans 

1779.  A  la  reine,  pour  des  au- 
mônes distribuées  à 

Versailles 

Au  peuple,  à  l'entrée 
du  roi  à  Paris.    .  .  . 

1782.  Pour  semblable  distri- 
bution  

Total.  . 


200,0001.      s.     d. 

24,000 
15,000 
15,000 
254,000 


CHAPITRE  V. 

Indemnité»,  avance/t,  prêts,  remplarcmcnls, 
arranijemciils  de  comptabilité. 

1774.  (10  mai).  A  M.  le  comte 
d'Eu, à  compte  de  l'in- 
deinnité  à  cause  de  la 
Dombe 150,0001.      s. 

Id.  A  Mesdames,  in- 
demnité de  dixièmes.  1,000 

Jd.  A  madame  la  du- 
chesse de  Lavallière, 
idem 1,200 

(8  juin).  A  madame  la 
maréchale  de  Mire- 
poix,  pour  constituer 
10,0001.  de  rente  via- 
gère sur  la  tèle  de 
M.  de  la  Revnière.    .       125,000 

(15  juin).  AM.de  Beau- 
jon ,  pour  remplace- 
ment          88,400 

(27  jiiill.).  Remplace- 
ment aux  fermiers- 
généraux  ,  d'avances 
faites  en  1755.    .  .  .         88,423      8 

là.  Auiadanie  la  prin- 
cesse de  Talmont , 
pour    indenuiité    du 

dixième 4,000 

1773.  (21  aofit).  A  M.  Des- 
prés-dii-Loup ,  ))our 
tenue  ilcsélats  de  Cre- 


Report 458,02.'!?.    8  s. 

tagne 10,000 

Id.  A  M.  Bouvet,  pour 
le  voyage  à  Stras- 
bourg ,  à  cause  du 
mariage,  en  1770.  .  15,000 
(4  sept.).  AM.de  Nico- 
laï  ,  pour  itidemiiité 
de  li'iiir  la  chambre 
des  vacations.  .  .  .  15,000 
1774.  (2  oct.).  A  M.  le  duc  de 
Saint-Aignan  ,  pour 
indemnités  de  rete- 
nues sur  sa  pension, 
ci-devant  payée  par 
les  états  de  Bourgo- 
gne   8,926 

Id.  A  madame  la  prin- 
cesse de  Conti,  pour 
Serte  sur  200  actions 
es  fermes;  indem- 
nité de  Cmois  ....  2,400 
1778.(21  févr.).  AM.  Furth, 
pour  retirer  l'édition 
d'un  libelle,  et  pour 
une  boîte  d'or  dont 
on  lui  a  fait  présent.  22,680 
(3  mai).  A  madame  de 
Cassini,  pour  la  moi- 
tié de  l'indemnité  que 
le  roi  lui  a  accordée 
pour  la  privation  de 
sa  place  sur  la  loterie.  30,000 
Pour  la  seconde  moitié    • 

à  la  même 30,000 

1782.  Ordonn.  au  porteur 
en  faveur  de  mesda- 
mes de  Laval  et  de 
Magnanville,  à  l'occa- 
sion de  la  suppres- 
sion de  la  place  de 
trésorier-général  des 
guerres,  qui  apparte- 
nait pour  moitié  à  M. 
de  Boulongne,  père 
de  madame  de  Laval, 
et  à  M.  de  Magnan- 
ville son  neveu.  .  .  .  160,000 
1783. Ordonn.  au  porteur, 
pour  avance  sur  la 
pension  de  madame 
Louise ,  remboursa- 
ble en  4  ans 48,000 

(Nov.).  Ordonnance  au 
porteur,de  800,0001., 
pour  indemniser  M. 
de  Laborde  de  la  re- 
tenue du  dixième  sur 
8  millions  de  borde- 
reaux viagers,  de  mars 
1781,  qu'il  a  pris  et 
réalisés  sur  le  Trésor- 
Royal 800,000 

Ordonn.  au  porteur, 
pourarrangemeuts  de 
comptabilité  sur  les 
fonds  fournis  aux  A- 
méricains,faisantpar- 
tie  des  10  millions  em- 
pruntés en  Hollande.  5,868,809  15 
1782.  Ordonn.  au  porteur, 
pour  le  rembourse- 


A  reporter.  . 


458.0'.';i 


A  reporter. 
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Rfport 7,408,921)1.  3  s.  4(1. 

ment  iMi  rentes  vinfic'-- 
res  tl.'  la  cliaiye  ilc 
niiulifilt\>in'(iin'tes(lc 
M.  l'oiiili'ticr  de  la 
Salle  ,  «It'iit  le  roi  a 
fait  l'aeqiiisilion.  .  .  100,000 
Ordoiin.  i>mir  indem- 
nité au.x  fournisseurs 
et  concierges  des  gar- 
de-nieiibles,  sur  les 
contrats  donnés  en 
paiements  de  leurs 
fourininres  des  an- 
nées 1781,  82  et  8.3.  1,315,159  8  10 
Ordonii.  au  porteur  de 
1  million  pour  rem- 
boursement, à  comp- 
te de  1,250,000  I.  de 
contratjài  pour  100, 
dont  la  comtesse  Du- 
barry  fait  l'abandon 

au  roi 1,000,000 

OnInnii.  au  porteur  de 
250,000  I., pour  com- 
]il('ter  le  rembourse- 
ment ei-dessiis.  .  .  .  250,000 
1785.  Ordonn.de 945,0181., 
pour  l'acquittement 
des  dettes  du  prince 
Maximilien  de  Deux- 
Ponts,  à  qui  le  roi  a 
bien  voulu  prêter  la- 
dite somme 945,018 

1786.0rdonn.  de  3,125,000 
liv.,  pour  donner  à 
l'Ecole  milit.  125,000 
liv.  de  rente,  à  4  pour 
100,  en  échange  de 
2,500,000  liv.  rem- 
boursables par  le  cler- 
gé, qu'elle  a  remis  au 
Trésor  royal.  Déci- 
sion du  roi,  du  16  oc- 
tobre 178(i 3,125,000 

Ordonn.  de  50,000  I., 
de  pure  formalité  , 
pour  autoriser  le  Tré- 
sor royal  à  rendre  à 
M.  le  maréchal  de  Lé- 
vis  un  billet  de  pa- 
reille somme  qu'il 
avait  donné  pour  ser- 
vir au  besoin  à  solder 
les  évaluations  de  la 
terre  d'Avesnes-le- 
Comte,  dont  il  a  fait 
l'échange  avec  Sa  Ma- 
jesté, et  pour  laquelle 
il  a  fourni  les  fonds  en 
argent 50,000 


aux  individus  qui  ne  sont  beurcin  que  dans  le  désordre  de 
hichos.'  |iul)li(|iw.  »  A  Paris,  cliez  M.  Moi  in,  libraire,  rue 
Suiiit-Jjcques,  près  la  rue  de  la  Pardieiuiui-rie.  Prix; 
12  sous. 

LÉGISLATION. 

Elablira-t-on  des  jurés? 

Celte  question,  qui  est  sur  le  point  d'f'tre  soumise  Ma 
discussion,  est  une  des  plus  iniporlanli'S  pour  la  liberié  des 
cito.ven^.  —  l'our  la  décider  en  connaissance  de  cause,  il 
est  nécessaire  de  savoir  ce  qu'on  enirnd  parjuiés. 

Les  jiirèsen  Angleterre  (Il  sont  des  personnes  nommées 
par  le  grand  shérif  pour  le  juRCincnl  des  procis  civils  et 
criminels.  Ils  iloiventflre  au  nombre  de  douze,  et  habiter 
près  de  l'endroit  où  le  délit  est  supposé  avoir  été  commis. 
Ils  sont  chargés,  dans  les  procès  criminels,  d'informer  sur 
les  faits  contenus  dons  la  plainte.  Ces  jurés  prêtent  serment 
et  promènent  de  juger  siiica"*  te  droit  et  la  rérité,  et  de 
faire  u»  rapport  exact ,  d'après  tes  preuves  du  procès.  Il 
est  de  leur  devoir  de  présenter,  dans  un  bill,  les  délin- 
quants, comme  coupables  ou  comme  innocents.  Alors  les 
juges-de-paix  envoient  les  premiers  en  prison,  pour  être 
jugés  définitivement  aux  premières  assises  (2),  et  les  der- 
niers sont  renvoyés  absous.  On  communique  à  l'accusé  la 
liste  des  jui es,  afin  qu'il  puisse  connaître  s'ils  manquent 
de  connaissances,  ou  s'ils  sont  prévenus  contre  lui.  Son 
sort  dépend  entièrement  de  l'intégrité  de  ces  jurés  :  il  n'y  a 
point  d'appel  de  leur  jugement;  on  est  d'autant  plus  porté 
i  avoir  confiance  en  eux,  qu'ils  doivent,  avant  de  juger, 
être  tous  de  la  même  opinion ,  et  qu'apr.'s  avoir  entendu 
les  dépositions  des  témoins,  on  les  enferme  sans  boire  ni 
manger,  on  ne  leur  fournil  pas  même  de  la  lumière ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  d'accord  pour  absoudre  ou  pour  con- 
damner l'accu'ié. 

Ce  droit  d'être  jugé  par  des  jurés  est  un  des  privilèges 
les  plus  intéressants  qu'offre  la  constitution  anglaise.  A  la 
faveur  de  ce  priiilêge,  cliaque  citoyen  vit  dans  une  parfaite 
sécurité:  malheureusement  les  personnes  qui  ont  reçu  de 
l'éducation  évitent  trop  de  remplir  ce  devoir;  mais  l'insti- 
tution est  en  elle-même  inappréciable;  on  a,  en  effet, 
toujours  regardé  les  jurés  comme  le  rempart  le  plus  puis- 
sant contre  la  tyrannie. 

D'après  les  avantages  qu'on  vient  de  décrire,  il  serait 
bien  difficile  de  ne  pas  répondre  par  l'affirmative  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  établira  des  jurés. 


Total  de  ce  chapitre.  14,254,106    12      2 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Appel  à  ta  nation  de  la  persécution  et  des  violences  excr- 
ète» par  le  tiibunal  des  maréchansséis  et  ses  adhérents, 
contre  M.  Blanr-tiilli,  électeur  des  communes  et  l'un  des 
rédacteur»  du  cahier  des  doléances  de  Marseille;  mémoire 
ou  l'on  déioile  dans  le  pins  grand  jour  différents  attentats 
des  ennemis  île  PAs-eniblée  nationale  et  de  la  révolulioii 
régénératrice  du  royaume;  avec  cette  épigraphe:  «Tout 
bommc  qui  veut  être  utile  doit  commencer  par  déplaire 


MELANGES. 

Au  Rédacteur. 

On  s'occupe  en  ce  moment,  monsieur,  de  l'emplace- 
ment d'une  salle  d'opéra.  Le  roi  ayant  choisi  Paris  pour 
son  séjour  le  plus  habituel ,  on  doit  espérer  de  voir  avant 
peu  exécuter  le  plan  proposé  tout  récemment,  d'achever  le 
Louvre;  plan  dont  l'exécution  sera  moins  dispendieuse 
qu'on  a  cherché  à  le  persuader  :  il  faut  donc  repousser  tout 
engagement  avec  des  particuliers,  pour  remplacement  du 
magasin  de  l'Opéra,  qui  occupe  un  terrain  qui  peut  deve- 
nir nécessaire. 

Je  surs  loin  d'approuver  le  transport  de  l'Opéra  au  Pa- 
lais-Royal. Outre  que  le  théùtre  qu'on  lui  desiine  n'est  ni 
assez  spacieux,  ni  assez  commode  pour  le  service  de  ses 
machini'set  pour  la  représenlatinn  de  ses  grandes  panto- 
mimes, il  ne  me  parait  pas  convenable,  Paris  étant  devenu 
le  séjour  habituel  du  roi,  que  la  famille  royalcsoit  dans  le 
cas  d'y  aller  chercher  les  amusements  que  ce  spectacle  pré- 
seule. 

De  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites  à  la  com- 
mune, la  plus  avantageuse,  comme  la  plus  agréable,  est 
celle  qui  assure  la  construction  d'une  nouvelle  salle  d'opéra 
sur  If  terrain  des  CapuciusSainl-Houoié.  En  adoptant  ce 
projet,  5  millions  seront  aussitôt  versés  dans  la  caisse  de 
ville,  pour  la  portion  de  terrain  acquise  ,  avec  la  certitude 
que  l'autre  portion  ne  tardera  pas  être  vendue. 

Il  est  possible  de  prescrire  aux  entrepreneurs  un  terme 
convenable  pour  la  construction  de  la  salle.  On  éviterait 

(1)  Voyez  Gulhier. 

(2)  Elles  se  tiennent  quatre  fois  l'année  dnns  chaque  pro- 
vince. A.  M. 
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ir-lM'iiiiiiçtice<leo(;(lerùun  )iarlioullcr  plusieurs  privi- 
jjes,  qiiP  la  municipalité  ne  peut  ni  ne  doit  accorder. 

l.a  situation  du  Palais-Royal  (sl,  dit-on,  la  plus  avanla- 
■use;  celle  des  Tuileries  ne  l'e^t  pas  moins,  il ,  de  pins, 
et  i  la  porli^'C  de  la  famille  royale  le  plus  magnilique 
ipclacle  de  l'univers. 

La  construction  de  cette  salle,  dans  un  lieu  isolé,  ras- 
prera  sin-  les  accidents,  et  mettra  à  portée  les  entrepre- 
?nrs  d'élever  nu  biUiment  qui  aura  loules  les  beautés, 
insavoir  les  défauts  de  ceux  qu'on  a  construits  dans  Paris 
ppuis  quinze  ans,  de  ce  geine. 

Toutes  ces  considérations  ,  jointes  aux  5  millions 
u'on  offre  pour  l'acquisition  d'une  portion  du  terrain,  et 
1  certitude  de  se  défaire  promptimcnt  de  l'autre  portion, 
e  doivent  pas  laisser  balancer  un  moment  sur  la  propo- 
tion qui  a  été  faite  de  bilir  l'Opéra  sur  le  terrain  des  Ca- 
ncins. 

BULLETIN 

DE   l'aSSEMDLÉE   nationale. 

SIÎANCE   DU  SAMEDI    17    AVRIL   AU   SOIB. 

Parmi  les  adresses  dont  il  est  fait  lecture,  on  remarque 
larliculiérenienl  celle  des  olllciors  municipaux  de  la  ville 
le  Meulan  ;  ils  annoncent  que  les  dames  de  cette  ville  ont 
ronds  de  maintenir  la  constitution  ,  en  la  faisant  aimer  à 
purs  époux  et  à  leurs  enfants,  et  qu'elles  ont  fait  présent 
l'un  drapeau  à  la  garde  nationale  ;  et  celle  des  électeurs 
lu  département  de  la  Loire-Inférieure,  ci-devant  départe- 
nenl  de  Nantes.  L'assen>blée  ordonne  que  celle  adresse, 
a  première  de  re  genre,  sera  insérée  dans  le  procès-verbal. 

—  Une  dépulalion  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale 
larisieune,  adnùse  à  la  barre,  fait  un  don  patriotique  de 
,509  liv.,  et  jure  de  sacrifier  sa  vie,  s'il  le  faut,  pour  la 
léfense  de  la  liberté. 

—  Le  maire  de  la  ville  de  Neufbrisach  présente  un  don 
latriotique,  et  fait  la  demande  d'une  école  nationale  pour 
a  ville. 

—  La  ville  de  La  Bochelle  fait  une  soumission  de  8 
Billions  pour  l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

—  M,  Rewbell  se  plaint  de  ce  ((ue  la  municipalité  de 
ichaelestadl,  en  Alsace,  a  fait  emprisonner  et  à  même  con- 
lamné  à  mort  quelques  personnes  pour  avoir  contesté  la 
talidilé  de  l'élection  des  olliciers  municipaux.  Il  demande 
nue  M.  le  président  soit  auloiisé  à  se  retirer  pardevers  le 
loi,  pour  le  supplier  d'ordonner  qu'il  soit  sursis  à  toute 
[iriicédtne  relative  ii  cette  affaire. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRADEAU  :  Il  paraît  que  les 
séances  du  soir  ressemblent  aux  audiences  de  sept 
heures  du  parlement.  Nous  allons  iiig;er  sans  enten- 
dre les  parties  :  il  doit  y  avoir  des  pièces  probantes, 
.le  deni.inile  que  cette  affaire  soit  renvoyc'e  au  co- 
mité des  rapports. 

L'assemblée  ordonne  l'apport  des  pièces. 

—  M.  Goupilleau  commence  le  rapport  de  l'affaire  rela- 
tive à  la  détention  de  M.  de  Livarot  pendant  les  troubles 
survenus  à  Lille-en-Klandre. 

M.  le  comte  de  Dillon  observe  que  M.  de  Livarot  est 
élargi,  et  que  ce  particulier  est  actuellement  dans  le  bu- 
reau des  procés-verbaux.  Le  rapport  cesse,  et  on  passe  à 
l'ordre  du  |our. 

—  M.  Goupilleau  fait  le  rapport  de  l'affaire  de  M.  de 
Rislon,  accusé  d'avoir  supposé  un  arn  t  du  conseil  en 
cassation  d'un  arrêt  du  parlement  de  Nancy,  qui  le  con- 
damne à  payer  mille  écns  à  M.  de  Vulmol,  conseiller  à  ce 
parlement.  Le  roi  a  donné  des  lettres-patentes  d'atlribu- 
lion  de  celte  cause  aux  requêtes  de  l'iiotel.  M.  de  Riston 
prétend  que  cette  attribution  est  illégale  et  contraire  aux 
décrels  de  l'Assemblée,  et  que  le  tribunal  est  incompétent, 


L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ù  délibérer  sur 
les  réclamations  de  M.  de  Riston. 

—  M.  Prieur  demande  que  l'Assemblée  mette  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  M.  de  La  Borde,  habitant  de  Crécy, 
mécliamuient  accusé  de  malversation,  lois  de  la  diselle 
des  grains  qui  .s'est  fait  sentir  dans  celte  ville. 

1\L  OuuET,  député  de  Créry  :  Le  commandant  de 
la  ijarde  nationale  de  cette  ville,  ipii  vient  d'être  élu 
maire,  est  le  moteur  de  toutes  les  persécutions  qu'on 
a  fait  éprouver  à  M.  de  La  Borde. 

M.  Garât  l'ainé  :  Je  demande  que  ce  maire  soit 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  .sa  conduite. 

Cette  affaire  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SlîANCE   DU   dimanche    18. 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  Heu  à  plusieurs 
motions  qui  sont  ainsi  décrétées. 

La  première  est  présentée  par  M.  de  Biauzat.  «  Le 
premier  ministre  des  finances,  enverra,  dans  la  hui- 
taine ,  au  comité  des  iinances  un  état  détaillé  des 
dépenses  du  mois  de  mai  prochain,  dont  l'aperçu  a 
été  présenté  hier.  • 

La  seconde  est  proposée  par  M.  d'Ailly.  •  Le  bor- 
dereau de  situation  du  trésor  royal,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  sera  remischaquesemaine  au  comité 
des  Iinances,  dans  lequel  coiniti'  tous  les  membres 
de  l'assemblée  pourront  en  prendre  connaissance.  » 
Le  troisième  est  de  M.  Camus.  «  L'assemblée  dé- 
clare que  les  20  millions  dont  l'assemblée  a  donné 
hier  crédit  au  ministre  des  Iinances,  doivent  avoir  été 
fournis  sans  intérêt,  commission  ou  gratilication.  » 
M.  Bureau  de  Pusy  :  Conformément  à  votre  dé- 
cret d'hier,  les  commissaires  chargés  de  l'inspection 
de  la  caisse  d'escompte  se  sont  transportés  dans  le 
soir  même  à  cette  caisse.  Ils  ont  l'honneur  de  vous 
assurer  que  le  service  public  n'éprouvera  ni  retard, 
ni  danger.  Ils  ont  cru  devoir  prendre  sur  eux  d'en- 
gager les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  à 
ne  pas  suspendre  les  paiements  journaliers,  jusiiu'à 
ce  que  l'assemblée  ait  pris  quelque  détermination  à 
cet  égard. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  ré- 
ponse de  M.  de  La  Tour-du-Piii  à  la  lettre  qui  lui 
avait  été  écrite  par  M.  le  président  sur  l'affaire  de 
Verdun.  En  voici  la  substance  :  «  Je  reçois  en  ce 
moment  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  et  je  m'empresse  d'y  répondre,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi.  Il  y  a  plus  de  six  semaines 
que  j'ai  prévenu  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, en  ordonnant  de  surseoir  à  tout  jugement  mi- 
I  litaire.  Vous  n'ignorez  pas  que  j'ai  fait  passer  au 
comité  de  jurisprudence  criminelle  un  projet  d'or- 
donnance au  sujet  des  conseils  de  guerre...  M.  Mus- 
card  a  été  le  principal  moteur  de  finsurrection  du 
régiment  de  Vivarais.  Lorsque  ce  régiment  a  été  en- 
voyé à  Verdun,  M.  Muscard  a  été  traiisiéré  dans  la 
citadelle  de  cette  ville.  Cet  homme  iiiliniment  dan- 
gereux n'a  cessé  de  donner  des  inquiétudes  :  j'ai  cru 
devoir  le  faire  transférer  à  Montinédy.  Ce  court  ex- 
posé suflira  pour  vous  prouver  que  je  n'ai  eu  d'au- 
tre intention  que  de  prévenir  des  insurrections  nou- 
velles... Permettez  que,  par  votre  organe,  j'observe 
qu'il  y  a  du  danger  à  ce  que  les  municipalités  se  mê- 
lent de  ce  (|ui  concerne  la  discipline  militaire,  et 
qu'il  serait  important  que  l'assemblée  rendit  un  dé- 
cret sur  cet  objet.  ' 

M.  Regnaud  :  Je  propose  d'ordonner  au  comité  de 
jurisprudence  criminelle  de  rendre  compte  inces- 
samment de  l'ordonnance  dont  parle  dans  sa  lettre 


Le  comité  des  rapports  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  réclainalions  de  M.  de  Riston.  ■    ..     1     .      .^  j     r.-         •■    J  J  >i    I 
MM.  Sclunitb  et  Robespierre  soutiennent  l'incompétence  i  ^!- "*■  ^a  Tour-du-Piii,  et  je  demande  que  M.  le  pre- 


du  tribunal. 


M.  Merlin  dit  qu'il  existe,  et  qu'il  existait  dés  le  quin-   1  fane  savoir  que  l'assemblée  est  satisfaite  desexpli- 
liéme  siècle,  des  lois  qui  aUribucni  aux  requêtes  de  l'hôtel   1  cations  qu'il  lui  a  données. 
les  faux  commis  en  fait  de  chancellerie.  '^"" :.:--...  .j;...: 


I  sident  soit  chargé  d'écrire  à  ce  minisire,  pour  lui 

*"  -re  savoir  que  l'assemblée  est  r-^-'----  ■ '; 

lions  qu'il  lui  a  données. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
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M.  Camus  :  Vous  avez  ordoiint*  à  votre  comiti^  dos 
pciisioiis  (le  vous  prcseiiUruiie  loi  pour  l'exécution 
du  décret  du  5  jnnvier,  conçu  en  ces  termes  :  •  tes 
revenus  des  béni'lices  dont  les  titulaires  friine.iis  sont 
absents  du  royaume,  et  le  seront  encore  trois  mois 
après  la  publication  du  présent  décret,  sans  une  mis- 
sion du  gouvernement,  antérieure  à  ce  jour,  seront 
mis  en  si'questre.  •  Pour  exécuter  cette  loi,  il  fal- 
lait assuj('tir  les  bénéliciers  en  général  à  de  certai- 
nes précautions  qui  ne  fussent  pas  à  charge  aux  bé- 
néliciers présents,  et  qui  n'offrissent  point  aux  fer- 
miers de  prétextes  pour  ne  point  payer.  Le  comité 
des  pensions,  pour  se  conformer  à  vos  ordres,  pré- 
sente le  projet  île  décret  suivant  : 

.  Art.  ler.  Tout  titulaire  de  bénéfice  ,  à  compter 
de  la  publication  du  pn'sent  décret,  sera  temi,  pour 
exiger  le  paiement  de  ses  fermages,  de  joijidre  à  sa 
quittance  un  acte  par  lequel  la  municipalité  de  sa 
résidence  constatera  son  domicile  actuel.  Cet  acte 
sera  délivré  sans  Irais. 

•  II.  Aucun  fermier,  régisseur  de  bénélice  ou  pro- 
cureur fondé,  ne  pourra  payer  les  revenus  des  lié- 
nélices  que  sur  une  quittance  accompagnée  d'un 
acte,  en  la  forme  ci-dessus  mentionnée. 

"III.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon- 
dés seront  tenus  de  se  présenter  sous  quinzaine  par- 
devant  les  municipalités,  à  l'effet  de  justifier  les  der- 
nières quittances. 

"  IV.  Les  fermages  échus  depuis  la  dernière  quit- 
tance, pour  raison  des  baux  des  bénéfices  dont  les 
titulaires  sont  absents,  seront  versés  dans  la  caisse 
du  département  ou  du  district,  et  l'état  des  sommes 
qui  seront  reçues  sera  envoyé  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  V.  A  défaut,  par  les  fermiers,  régisseurs  ou  pro- 
cureurs fondés,  de  ne  pas  remettre  le  prix  des  fer- 
mages, ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies. 

"  VI.  Les  fermiers,  régisseurs  ou  procureurs  fon- 
dés et  les  trésoriers  de  districts  ou  de  départements 
seront  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom,  de 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  l'abbé  Maiiby  :  Vous  avez  voulu,  par  votre  dé- 
cret du  5  janvier,  rappeler  les  bénéficiers  qui  se  trou- 
vaient hors  du  royaume;  il  est  très  vraisemblable 
que  ce  décret  a  en  son  effet.  Je  vousilcniaiide  s'il  se- 
rait digne  de  votre  humanité  d'assujétir  tous  les  bé- 
néliciers à  des  formalités  embarrassantes  et  vexatoi- 
res,  quand  il  ne  s'agit  (pie  de  deux  ou  trois  bénéli- 
ciers absents.  Il  y  a  une  notoriété  de  fait  dans  tous 
les  endroils  où  les  bénéficiers  possèdent  des  fonds  ; 
elle  suffit  pour  (jue  votre  décret  soit  exécuté.  Je  de- 
mande donc  qu'a  moins  que  les  municipalilés  n'aient 
connaissance  de  l'absence  d'un  béni'licier,  rien  ne 
soit  changé  dans  la  jouissance  des  titulaires. 

On  demande  et  l'on  convicnt.de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  sans  s'occuper  davantage  du  projet  de  décret. 
M.  Anson  :  Par  votre  décret  du  20  septembre  der- 
nier, vous  avez  ordonné  l'anéantissement  de  tout 
privilège  en  matière  d'imposition  :  il  est  nécessaire 
de  rendre  un  décret  pour  fixer  toutes  les  idées  rela- 
tivement à  la  capitale.  Il  y  avait  à  Paris  différents 
rôles  nour  les  cours  supérieures,  pour  l'université, 
pour  la  cour,  et  nulle  base  commune  d'imposition. 
Le  rôle  de  la  cour  était  lait  à  raison  des  qualités.  Lin 
duc  payait  2,700  liv.,  parcegn'il  était  duc,  quelle 
nue  fût  sa  fortune.  11  est  maintenant  indispensable 
de  ne  faire  qu'un  .seul  rôle  à  Paris  ;  c'est  l'objet  du 
décret  qui  va  vous  être  soumis. 

•  L'Assemblée  nationale ,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  le  comité  des  finances,  du  régime 

3ui  a  existé  pour  l'assiette  des  impositions  ordinaires 
e  la  ville  de  Paris,  a  reconnu  que,  d'après  l'esprit 
des  décrets  des  2fi  septembre  et  28  novembre  1789, 
concernant  les  impositions  de  J7yo,  il  devenait  in- 


dis|iensable  d'en  déterminer  plus  précisément  les  ba- 
ses, a  décrété  et  discrète  ce  (jui  suit  : 

•  10  Tous  les  habitants  de  la  ville  de  Paris,  indis- 
tinctement, seront  coiiqu'is  dans  les  mêmes  rôles 
pour  les  impositions  ordinaires  payables  par  chaeiin 
d'eux,  dans  l'aiiiu'e  de  1790,  suivant  le  nioiilant  des 
locations;  lequel  montant  loruiera  l'unique  base  de 
la  fixation  des  tailles,  toutes  les  fois  que  les  contri- 
buables n'auront  pas  de  voitures. 

«  2°  Que  lesdites  taxes  seront  réglées;  savoir: 
pour  les  loyers  au-dessous  de  .500  liv.,  à  raison  de 
y  deniers  pour  liv.;  au-dessous  de  700  liv.,  à  raison 
de  1  sou  pour  liv.;  et  au-dessus  de  cette  somme,  le 
15e  du  prix  de  la  location  ;  le  tout  avec  2  sous  pour 
liv.  additionnels,  au  lieu  de  4  sous  pour  liv.  payés 
ci-devant.  Les  taxes  dos  journaliers  seront  réduites 
de  36  à  24  sous,  sans  accessoires. 

"  30  11  ne  sera  dérogé  aux  proportions  réglées 
par  l'article  précédent,  «ue  pour  les  contribuables 
ayant  voiture,  soit  à  un  cheval, soit  à  deux  chevaux. 
Les  premiers  ne  pourront  pas  être  taxés  à  moins  de 
150  liv.,  et  les  seconds  à  moins  de  200  liv.  La  base 
de  loyer  sera  préférée  quand  il  en  résultera  une  coti- 
sation excédant  les  sommes  qui  viennent  d'être  in- 
diquées. 

•  40  II  sera  ajouté  à  chaque  cote  ainsi  réglée,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  au-dessous  de  500  liv., 
2  sous  pour  liv.  depuis  500  jusqu'à  700  liv.,  et  au- 
dessus  de  700  liv.,  4  sous  pour  liv.,  pour  tenir  lieu 
de  la  taxe  individuelle  à  laquelle  les  domestiques 
étaient  soumis. 

«  5'  Les  rôles  des  impositions  de  la  ville  de  Paris 
seront  encore  arrêtés  et  exécutés  de  la  même  ma- 
nière que  pour  l'année  1789. 

«  60  Les  contribuables  qui  auront  des  réclama- 
tions à  faire  relatives  à  leur  cotisation  de  1790,  se 
pourvoiront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  pardevant  le  comité  composé  par  les  con- 
seillers-administrateurs de  la  ville  de  Paris,  chargés 
du  département  des  impositions;  lequel  comité  pré- 
sidé par  le  maire,  ou  en  son  absence  par  le  lieute- 
nant de  maire,  statuera  sur  lesdites  réclamations 
provisoirement  et  sans  frais,  conformément  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  l'abbé  Maurv  :  Les  taxes  sur  les  loyers  sont 
un  moven  sûr  de  soulager  les  riches  et  d'écraser  les 
pauvres.  Cela  a  été  démontré  à  l'assemblée  des  no- 
tables. 

M.  Anson  :  J'ai  l'honneur  d'observer  d'abord  que 
le  projet  de  décret  est  favorable  à  la  classe  la  plus 
indigente,  puisque  le  seul  changement  fait  à  l'ancien 
usage  consiste  à  abaisser  d'un  tiers  la  contribution 
de  cette  classe.  Les  autres  bases  ne  sont  point  du 
tout  nouvelles  :  elles  ont  seulement  <'ti'  appliquées 
aux  exceptions  qui  existaient  auparavant.  Le  rôle 
commun  est  fait  ;  on  n'attend  plus  que  votre  décret 
pour  le  mettre  en  recouvrement. 

M.  Tbonchet  :  11  y  a  un  changement  particulier 
qui  est  fort  mal  combiné;  c'est  celui  qui  concerne  les 
domestiques.  Un  citoyen  aura  un  loyer  de  1,000  liv. 
et  un  seul  domestique;  son  voisin  un  loyer  de  même 
somme  et  quatre  domestiques  :  le  premier  paiera 
autant  que  le  second.  Je  demande  l'impression  du 
projet  de  décret,  afin  que  nous  puissions  l'examiner 
à  loisir. 

M.  Anson  :  U  ne  s'agit  que  d'un  rôle  provisoire  et 
transitoire.  La  taxe  de  l'année  1791  sera  établie  sur 
les  bases  générales  que  vous  proposera  le  comité  des 
impositions.  On  a  voulu,  au  sujet  des  domestiques, 
éviter  une  espèce  d'inquisition  di'sagréable  à  la  plu- 
part des  citoyens.  Autrefois  on  faisait  payer  3  liv. 
pour  une  servante,  et  1  liv.  10  sons  pour  uii  laquais. 
Celte  différence,  qui  n'est  pas  très  juste,  avait  été 
imaginée  par  une  vue  de  fiscalité  assez  singulière  : 
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le  nombre  dos  servantes  est  plus  considérable  que 
celui  des  laquais  ;  voilà  la  seule  raison  delà  pro- 
portion. Nous  avons  pensé  au  contrauT  qu  il  ne  fal- 
lait pas  taxer  un  domestique  nécessaire;  c'est  ce  qui 
nous  a  di'termiiié  à  ne  pas  faire  portersurlesciloyens 
dont  le  loyoi-  n'est  (lue  de  500  liv,  la  taxe  addition- 
nelle pour  les  ilciiiicsliques. 

M.  i/aiidic  Mm  nv  :  Vous  avez  décrété  que  les  con- 
tributions aeluellement  existantes  seraient  perçues 
cette  année.  Si  c'est  de  cette  année  qu'il  s'agit,  le  dé- 
cret qu'on  vous  propose  est  inutile  ;  mais  c'est  un 
nouveau  mode  qui  vous  est  présenté.  On  dit  que  la 
ville  de  Paris  a  toujours  été  taxée  dans  cette  forme  : 
à  Paris,  comme  ailleurs,  le  gouvernement  tirait  des 
habitants  tout  ce  qu'il  pouvait  en  tirer,  .le  vous  prie 
d'observer  que  la  base  du  loyer  est  la  plus  injuslede 
toutes  :  en  eflet,  si  un  père  de  famille  a  dix  enfants, 
il  lui  faut  un  lover  plus  considérable;  il  paiera  da- 
vantage que  sonvoisin,  qni  est  plus  riche  et  qui  n'a 
qu'un  enfant.  Daignez  considérer  que  les  baux  de 
Paris  sont  pres(iue"tous  sous  seing  privé,  et  qu'ainsi 
vous  ouvrez  un  champ  à  la  fraude;  observez  encore 
que,. suivant  les  quartiers,  ily  a  un  prix  très  différent 
dans  les  loyers.  On  me  demande  ici  de  présenter  un 
antre  moven  ;  mais  ce  n'est  pas  à  celui  qui  combat 
un  mauvais  plan  qu'il  appartient  d'en  oflrir  un  au- 
tre :  il  suffit  qu'on  vous  pré.sente  d'abord  un  premier 
aperçu  des  inconvénients,  pour  que  vous  donniez 
à  vos  collègues  le  temps  de  réfléchir.  Je  demande 
que  le  pro|et  soit  imprimé,  distribué  demain,  et  dé- 
crété après-demain.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  nne 
injusliee  pour  un  an  et  de  se  déterminer  légèrement 
quand  on  dispose  de  la  propriété  de  sescoiieitoyens. 
M.  l'abhk  de  Bo?(Neval  :  Le  décret  proposé  ne 
doit,  à  la  vérité,  avoir  son  effet  que  pour  un  an;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  très  important  de  le  discuter, 
afin  de  ne  compromettre  ni  la  justice  de  l'assemblée, 
ni  les  intiTèts  de  la  ville  de  Paris.  Je  suis  député  de 
cette  ville  et  je  vous  supplie  de  me  donner  le  temps 
d'examiner. 

M.  Anson  :  Le  projet  que  nous  vous  avons  pré- 
senté a  été  envoyé  au  comité  des  finances  par  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Paris.  11  était  impossible, 
d'après  vos  décrets,  qu'il  n'y  eût  pas  un  rôle  com- 
mun à  tous  les  citoyens  :  il  fallait  suivre  les  ancien- 
nes bases;  c'est  ce  que  l'on  a  fait. 

M.  RoEDERER  :  M.  l'abbé  Maury,  au  lieu  de  parler 
sur  la  question  proposée,  a  créé  une  question,  afin 
de  dire  ce  qu'il  voulait  vous  dire.  La  question  n'est 
point  d'examiner  si  les  loyers  doivent  être  la  base 
(le  l'imposition,  mais  de  savoir  si  l'ancienne  base 
sera  commune  aux  privilégiés  qui  jouissaient  d'im- 
munités et  d'abus,  et  si  l'on  doit  exécuter  le  décret 
par  lequel  vous  avez    ordonné  qu'ils   paieraient 
comme  les  autres  citoyens. 
On  fermela  discussion. —L'ajournementestrejelé. 
M.  PÉRISSE  DU  Luc  :  D'après  l'explication  que 
vous  a  donnée  M.  Anson,  il  me  paraît  nécessaire  d'a- 
liiuter  au  préambule  du  décret,  qu'il  est  rendu  sur 
Il  demande  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris. 
Le  comité  des  finances  accueille  cet  amendement. 
Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
M.  Target  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  con- 
stitution de  vous  entretenir  "des  troubles  qui  divisent 
les  citovens  de  Saint-Jean-de-Liiz.  Deux  questions 
(pii  se  siiiit  élevées  au  sujet  de  l'élection  de  la  mu- 
nicipalité ont  donné  lieu  à  cette  division.  11  s'agis- 
sait de  savoir  si  la  fixation  faite  par  les  anciens  offi- 
ciers municipaux  de  la  journée  de  travail  à  20  sous 
subsisterait  :  la  seconde,  si  un  lils  de  famille,  au- 
quel le  père  avait  fait  cession  d'une  propriété,  iiou- 
vait  être  éligible.  Le  comité  de  constitution  con- 
sulté a  répondu  :  1°  Que  celui  qui  n'a  été  ni  pu 
être  imposé  ne  peut  être  éligible  que  par  l'effet  d'un 


tribut  li'gal ,  conformément  au  décret  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  a  rejeté  le  tribut  ci\  ique;  2» 
que  la  détermination  de  la  journée  de  travail,  faite 
par  les  anciens  officiers  municipaux  est  légale,  aux 
termes  du  di'crct  du  12  février.  Ces  deux  avis,  arrivés 
à  Saint-Jean-de-Luz,  ont  été  suivis  d'un  très  grand 
tumulte.  Une  nouvelle  queslioii  s'est  élevée  :  la  ville 
de  Saint-Jean-de-Liiz  a  cru  ne  devoir  élire  que  d'a- 
près le  décret  du  2  février,  rendu  pour  les  villes  où 
il  n'y  a  point  de  contribution  directe;  cependant  il 
est  de  fait  qu'il  y  a  à  Saint-Jean-de-Luz  des  impo- 
sitions directes.  Un  comité  adjoint  aux  anciens  offi- 
ciers municipaux  a  convoqué  des  assemblées  d'é- , 
leution  en  suivant  le  décret  du  2  février.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  l'intervention  de  l'Assemblée 
nationale  devient  nécessaire  :  le  comité  de  constitu- 
tion propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  difficultés 
qui  divisent  les  citoyens  de  Saint-Jean-de-Luz ,  or- 
donne que  le  prix  de  la  journée  de  travail  demeurera 
fixé  au  taux  qui  a  été  arrêté  par  les  anciens  officiers 
municipaux  ;  déclare  que  le  décret  du  2  février  ne 
peut  être  appliiiué  à  la  ville  de  Saint-Jeau-de-Luz 
où  il  y  a  des  impositions  directes.  • 

Kous  avons  été  instruits  depuis  que  la  cession  faite 
à  un  fils  de  famille  par  son  père  datait  de  trois  mois 
avant  l'élection  ;  c'est  ce  qui  a  déterminé  le  comité 
à  la  disposition  suivante  : 

.  Déclare  en  outre  que  les  fils  de  famille  auxquels 
il  aura  été  cédé,  par  acte  aulhentique,  des  proprié- 
tés chargées  des  contributions  exigées  par  les  précé- 
dents décrets,  seront  éligibles;  ordonne  en  consé- 
quence que  l'élection  sera  faite  incessamment  par 
les  anciens  officiers  municipaux.  • 

M.  DE  Robespierre  :  J'ai  l'honneur  d'observer 
que  le  décret  qui  porte  une  exception  en  faveur  des 
pays  où  il  y  a  une  imposition  indirecte  ne  suppose 
pas  qu'il  faudra  qu'il  n'y  ait  point  du  toutd'imposi- 
tion  directe  dans  ce  pays,  mais  qu'elle  y  soit  trop 
faible.  Userait  très  possible  qu'à  Saint-Jeaii-de-Luz 
les  impositions  indirectes  fussent  en  masse  assez  con- 
sidérables, quoiqu'il  v  eût  aussi  des  impositions  di- 
rectes; il  faut  être  d'autant  plus  circonspect,  que 
c'est  un  véritable  scandale  que  de  disputer  à  un  ci- 
toyen sa  qualité  de  citoven. 

M.  Target  :  Le  décret  du  2  février  s'applique  à 
deux  cas  particuliers;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  que  des  contributions  territoriales, 
dans  ceux  où  l'on  ne  perçoit  aucune  contribution 
directe,  soit  parcequ'elle  a  été  convertie  en  imposi- 
tions indirectes,  soit  par  tout  autre  cause,  il  est  dé- 
crété, jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'impôt, 
que  tous  les  citovens  qui  réuniront  d'ailleurs  les  au- 
tres conditions  prescrites  par  les  décrets  de  l'assem- 
blée seront  réputés  citovens  actifs  et  éligibles;  ex- 
cepté, dans  les  villes,  ceux  qui  n'ayant  ni  propriétés, 
ni  facultés  connues,  n'auront  d'ailleurs  ni  profession 
ni  métier  ;  et  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'auront 
aucune  propriété  foncière  ou  qui  ne  tiendront  pas 
une  ferme  ou  nne  métairie  de  30  livres  de  bail.  A 
Saint-Jean-de-Luz  on  paie  les  vingtièmes  et  la  capi- 
tation  comme  ailleurs  :  le  comité  municipal  en  con- 
vient; ainsi  il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  que  les  dé- 
crets ne  soient  pas  suivis. 

M.  DE  Robespierre:  Je  demande  que  l'on  ajourne 
la  question, ou  que  la  discussion  soit  continuée;  c'est 
l'aristocratie  pure  que  de  pareils  décrets  tcndraieut 
à  établir  dans  les  municipalités. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  l'ajournement.  —  Le  projet  de  décret  est  adopté. 
M.  LE  COMTE  i)K  MiREPOix  :  On  a  flatté  l'armée 
d'une  augmentation  de  32  deniers;  cependant  elle 
n'en  jouira  pas  au  l"  mai.  Je  demande  qu'à  comp- 
ter de  cette  époque  on  donne  un  sou  à  l'année ,  et 
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qu'on  annonce  nue  le  dcroinpte  sera  l'ail  quand  l'as-  j  ^«  réd.icieur. 

semblée  aura  décrété  la  répartition  des  32  deniers.     1      Je  lisais,  monsieur,  dans  un  papier  public,  c|ue  la  se- 
M.  DE  SÉRKNT  :  Si  l'on  dmine  maintenant  un  sou  |  maine  (leriiiîre  avait  été  très  critique  pour  la  révolution; 
aux  troupes,  elles  en  concluront  qu'on  ne  veut  plus  j  que  ses  ciuieniis  avaient  tout  tenté  pour  la  renv.rser 
leur  donner  les  .■!2  deniers  '  """'"  ■—'-'■'-  """■■"  i'A"»"^i.i»»  -»i.-^..,io 


.M.  Emeric  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  mili- 
taire de  vous  faire  un  rapport  nui  vous  mit  à  même 
de  lixer  la  n'partitinn  de  ces  32  deniers  :  il  n'a  cessé 
de  s'en  occuper,  et  il  a  communiqué  hier  à  M.  de  l.a 
Tour-du-l'in  le  projet  de  décret  arrèlé  à  cet  é.sard. 
Il  a  été  convenu  avec  le  ministre  d'écrire  à  l'armée 
qu'elle  jouira  de  l'augmentation  de  solde  à  compter 
du  lef  mai,  quoique  la  ri'parlitiou  ne  puisse  en  être 
faite  préciséiuiut  à  celte  époque. 

M.  DiPORT  :  L'assemblée  a  paru  désirer  un  plan 
piuti(iue  pour  rétablissement  des  jurés  au  civil  et 
au  criminel  ;  je  demande  à  être  autorisé  à  en  faire 
iniprimer  un. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIETES. 


cents  perlides  contre  l'Assemlilée  nationale  et  Ions  ses  dé- 
crets, répandus  avec  profusion  pendant  le  caiémedans 
toute  la  France;  séduction  de  quelques  chefs  de  rarmée, 
tendant  à  Rafiier  le  cœur  des  soldais,  à  li'S  indisposer 
contre  la  nouvelle  constitution  et  contre  les  troupes  qui 
avaient  montré  as*ei  de  patriotisme  pour  la  défendre; 
menées  sourdes  du  fanatisme  de  qu(l(|ues  sols  et  de  beau- 
coup  de  fripons,  qui  taxaient  la  tolérance  d'impiété,  et 
qui,parceqn'on  toucbait  aux  biens  ecclésiastiques,  criaient 
qu'on  profanait  l'encensoir;  murmures  incendiaires  de  ce 

I  qu'on  appelait  autrefois  la  seconde  classe  du  palais,  qui 
jetait  les  hauts  cris  sur  le  désordre  des  finances,  afin  de 
conserver  le  désordre  judiciaire;  tout  vient  d'être  foudroyé 
par  le  décret  des  assignats.  Le  crédit  public  reçoit  une 
nouvelle  vie;  la  circulation  du  luimériiirc  commence  à 
prendre  son  cours,  et  le  calme  général  se  rétablit.  La 
conversion  des  billets  de  caisse  en  argent  vient  de  tomber 
de  6  à  4  pour  100. 

Vous  serez  bien  aise  peut-être  d'être  informé  qu'on  vient 
de  fabriquer  un  papier  pour  les  assignats;  on  a  fait  l'é- 

i    preuve  de  sa  foi  ce,  en  éleviint  sur  une  feuille  fortement 


Tandis  que  l'attention  générale  se  fixe  sur  de  grands  et   I   tendue,  un  homme  qui  ne  l'a  point  percre  de  son  poids. 


majestueux  objets,  qu'il  me  soit  permis  de  l'appeler  eii 
core  une  fois  au  spectacle  des  tristes  et  malheureux  habi 
tants  des  prisons.  11  en  est  peu  aujourd'hui  qui  n'y  soient 
pas  retenus  par  la  puissance  de  la  loi;  tous  les  ordres  ar- 
bitraires oi\l  été  mis  en  liberté.  Mais,  sans  prétendre  atta- 
quer les  formes  judiciaires  anciennes,  sans  vouloir  annu- 
ler des  procédures  qui  n'ont  pas  toujours  en  pour  régie  la 
justice  et  l'impartialilé,  sans  chercher  à  donner  aux  prin- 
cipes actuels  un  elTet  rétroactif  d'une  manière  indéfinie, 
est-ce  qu'on  ne  doit  pas  compter  pour  quelque  chose  de 
longues  cl  douloureuses  détentions?  Est-ce  que  le  législa- 
teur laissera  périr,  par  l'effet  d'une  jurisprudence  con- 
damnée, des  hommes  oubliés  du  monde,  à  la  vérité,  mais 
qui  ne  doivent  l'être  ni  de  la  loi  ni  de  l'humanilé?  Peut-il 
exister  des  esclaves  de  l'erreur,  lorsqu'on  a  cru  qn'il  n'en 
devait  point  exister  de  la  puissance  arbitraire? 

Je  demande  que  l'Assemblée  souveraine  nomme  une 
commission  à  l'effet  d'examiner  quelles  sont,  dans  les  pri- 
sons, les  personnes  à  qui  l'on  peut  faire  grâce,  soit  de 
tout,  soit  d'une  partie  du  temps  pour  lequel  elles  sont  con- 


La  fixation  de  l'inlérét  des  assignats  à  3  pour  100  est 
conforme  au  vœu  général  du  commerce,  de  la  banque  et 
de  tout  le  royaume.  Aujourd'liui  plus  que  jamais  l'assen- 
timent de  la  nation  à  une  loi  est  le  plus  sûr  garant  de  son 
exécution. 

L'intérêt  des  petits  mciutgcs  de  la  campagne^  par  un 

homme  de  la  ville. 
On  aliène  pour  AOO  millions  de  biens  ecclésiasiiques  et 
domaniaux. 

Que  des  compagnies  se  présentent  pour  acquérir  ceux 
de  ces  biens  situés  dans  les  villes,  cela  doit  paraître  tout 
simple;  mais  il  est  un  grand  nombre  de  ces  biens  répandus 
dans  les  campagnes;  il  serait  à  dé-irer  que  toute  personne 
fût  appelée  i  acquérir  une  portion  de  ces  biens ,  de  la  pre- 
mière main.  Je  voudrais  donc  qu'on  partageât  en  lots  de 
5,000  liv.  de  capital  la  moitié  des  biens  dont  la  vente  est 
décrétée.  Il  ne  fjudrail  que  quaiante  mille  acheteurs  pour 
le  complément  des  200  millions,  sur  iOO  millions  dont 

..^  , .._,._  , -^ l'Etat  a  besoin  :  or  il  y  a  en  France  plus  de  quarante 

damnéis  à  rester  dans  les  fers.  Surtout  je  demande  que  les  !  mille  villages,  et  il  n'est  pas  à  pié-umer  qu'il  en  existe  un 
dèlc/itiotis  p:>ur  ta  rie ,  à  cause  de  vol,  soient,  dès  l'in-  i  seul  dans  lequel  il  n'y  ait  pas  un  homme  en  étal  de  faire 
stant,  déclaiées  nulles,  comme  contraires  à  tous  les  prin-    i   l'empiète  d'un  terrain  de  la  valeur  de  5,000  liv.  On  voit 


cipes  de  justice  et  de  raison. 

On  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  le  nombre  de  ces  der- 
nlèresest  considérable;  et  quand  ce  sont  dés  mères  de  famille 
qui  en  sont  punies  ;  quand  on  considère  que  l'obscurité  de 
leur  état,  la  misère  et  le  défaut  de  moyens  de  défense  ont 
beaucoup  inllué  sur  leur  condamnation,  on  ne  peut  se 
soustraire  à  un  sentiment  doulouieux  et  pénible,  on  ne 
peut  se  refuser  à  des  remords  secrets  qu'on  éprouve  au 
nom  de  la  société. 


par  ce  calcul  avec  quelle  rapiilité  la  nation  se  procurerait 
les  fonds  dunt  elle  a  besoin,  avec  quelle  facilité  elle  pro- 
curerait à  vingt  ou  trente  mille  habitants  des  campagnes 
les  moyens  d'acquérir  un  fonds  de  terre,  seule  propriété 
qu'estiment  ceux  qui  la  cultivent.  L.  H. 


SPECTACLES. 

TRE  DE  LA  Natiox.  —  Lcs  coDiédieus  français  or- 
Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  mouvements  soient  de  vains      dinaires  du  roi  donneront,  auj.  19,  AUire,  trag.;  et  te 

Somnambule. 

TnliAinE  Italien. — Auj.  19,  les  deux  petits  Saioyards; 


désirs  ;  il  faut  y  répondre  ;  il  faut  vouloir  le  bien  lorsqu'on 
le  sent  possible,  loisqu'on  ne  peut  le  difféier  sans  injus- 
tice, lorsque  surtout  ceux  qui  le  réclament  sont  faibles,  im- 
puissants, esclaves,  et  que  leur  bonheur  dépend  des  prin- 
cipes et  de  la  raison  d'hommes  libres,  humains  et  éclairés. 
Dans  un  autre  moment  ces  idées  eussent  été  infiuc- 
luenses  et  perdues;  avant  qu'elles  eussent  pu  vaincre  la 

paresse  d'habitude  des  agents  du  pouvoir,  il  se  serait  passé   i   com.  en  i  acte  ;  Adrieune,  ou  le  secret  de  la  famille ,  en  3 
des  siècles;  le  juste  était  dans  les  formes,  et  le  bien  des       actes;  le  Café  des  IJalles,  en  1  acte, 
individus  ne  pouvnit  jamais  lutter  contre  le  jugement  de  Petiis  Combdiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Bevu- 

l'incurie  on  de  la  précipitation.  Mais  aujourd'hui  qu'on  lit   |   JOuAts.  —  Auj.  13,   à  la  salle  des  Elèves,   boulevard  du 


et  le  Déserteur. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  19,  à  Tancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  2'  repiés.  délie 
Gelosie  l'iltane ,  oyiéra  ilal. ,  musique  del  signor  Sarti. 

TutATRE  DU  t^ALAis-RoïAL.  —  Auj.  19,  Esopc à  la  fuirc. 


avec  quelque  désir  d'éclairer  sa  raison,  avec  quelque  inten- 
tion de  suivre,  dans  la  pratique  ce  qu'on  croit  bon  dans 
le  raisonnement;  que  les  hommes  publics,  surtout,  font 
quelque  atlenliou  aux  icrits  publics,  et  n'en  marquent 
pas  un  dédain  aussi  positif  qu'autrefois,  l'on  peut,  sans 
une  cvagéialion  liop  forte,  espérer  quelque  utilité  des  dé- 
tails que  nous  venons  de  raiipoiter,  et  de  la  demande  infi- 
niment juste  que  nous  faisons  pour  des  hommes  qui,  par 
celaseulqu'ilsnepeuveutpassefaireenleudre,  méritent  que 
l'on  parle  pour  eux,  hautclsouvenl,  (^Arl.  de  U,  l'euchet.) 


Temple,  le  bon  Père,  opéra  bouffon  en  2  actes;  la  2'  re- 
prés, du  Mari  fille,  com.  en  1  aete  ;  et  les  Déguisements 
amoureux,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  19,  les  deux  Procu- 
reurs, pièce  en  2  actes;  le  Pari  imprudent  :  les  deux  font 
la  Paire,  en  1  acte  ;  et  les  Enfants  du  Soleil,  pant.  en  4 
actes,  avec  des  divert.  et  divers  exercices  dans  les  eut ''actes. 

Ambicu-Cohique.  —  Auj.  19,  le  Modelé  des  Epoux, 
pièce  en  3  actes;  le  Mensonge  excusable  :  et  le  Maréchal- 
des-logis,  pant.  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  ^IVERSEL. 


^''  110. 


Mardi  20  AvniL  1790. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  nerliii ,  le  31  mars.  — Hier  au  soir ,  M.  le  comte  de 
IIi'il/.l)(>ip;,  ininistie  d'Klat,  accompagna  che?.  le  roi 
M.  IVnvo>é  (le  Pologne;  il  y  cul  une  longue  conférence, 
à  l'issue  (ie  laquelle  on  expédia  un  courrier  à  Varsnvio.  — 
Le  uiêmc  jour,  le  courrier  du  cabinet  qui  était  attendu  de 
Vienne  est  revenu  ;  mais  rien  ne  transpire  encore  de  ses 
dépiclies.  Le  but  du  roi,  en  concluant  des  alliances  avec 
la  Porte  et  la  Pologne,  est  d'opposer  aux  cours  de  Vienne 
et  de  i'élcrsliourg  une  cnnfédéiation  assez  imposante  pour 
les  amener  à  proposer  à  la  Turquie  et  à  la  Suède  des  con- 
ditions plus  justes  de  paix. 

Il  résulte  d'un  dénombrement  que  l'on  a  fait  des  juifs 
dans  les  Etals  prussiens,  la  Silésie  et  la  Prusse  occidentale 
exceptées,  que  leur  nombre  monte  à  treize  mille  cent 
60ixante-dix-ncuf  individus,  dont  il  n'y  a  eu  que  trois 
mille  neuf  cent  dcut  chefs  de  famille  ayant  un  domicile 
(lue  et  avoué.  Leurs  contributions  montent  à  60,205  llia- 
k-is. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin  ,  du  6  avril, 

0  Je  vous  envoie  mes  notes  sur  les  mesures  que  le  roi 
vient  de  prendre  et  sur  l'opinion  que  les  hostilités  com- 
menceront vers  la  Silt^sie.  Vous  verrez  que  noire  cabinet  a 
plus  fait  de  travail  que  les  ministres  de  Yassy.  Contre  la 
force  il  n'y  a  que  la  force.  C'est  à  l'état  de  gui^rre  à  con- 
seiller lu  paix.  Certes,  lasilualion  politique  de  l'Europe 
est  trop  compliquée;  la  politique  en  général  repose  sur 
dis  principes  trop  vagues,  trop  incertains  et  trop  conven- 
tionnels pour  que  les  droits  de  la  justice  y  soient  jamnis 
respectés  par  eux-mêmes.  Quand  il  s'agit  de  paix  entre  un 
peuple  affaibli  et  des  vainqueurs  enllés  de  leurs  avantages, 
les  vraies  conférences  sont  de  nouveaux  traités,  des  allian- 
ces nouvelles,  des  armements  rapides  etrespeclables,  des 
diversions  menaçiinles  ;  alors  on  s'abouche  de  bonne  foi. 
La  JMStire  ose  se  faire  entendre,  et  l'inlérét  persi)nnel  dai- 
gne l'écouler  avec  attention.  On  peut  donc  prédire  que  le 
tiaité  de  notre  lOi  avec  la  Porte  iivance  plus  les  affaires  que 
les  longs  entretiens  de  Yassy  et  de  Bukaresl.  Je  me  hâte 
de  vous  envoyer  une  copie  de  ce  traité,  qui  n'est  encnre 
coiniu  ici  dans  son  entier  que  d'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes. » 

Traité  d'alliance  conclu  entre  la  Sublime-Porte  et  Sa  Ma- 
jesté te  roi  de  Prusse,  le  ^6  de  la  lune  de  dganazi  ul- 
ewel,  de  l'an  1204,  'ôljanuier  J790. 

0  Comme  il  est  d'un  intérêt  mutuel ,  pour  la  Sublime- 
Porle  et  la  cour  de  Prusse,  d'augmenter  l'amitié  qui  a  tou- 
jours existé  entre  elles,  et  de  consolider  cette  bienveillance 
et  cette  amitié  subsistnntes  de  part  et  d'antre,  par  la  fi- 
dèle observance  des  capitulations,  signées  l'an  1175  de 
l'égire.  Sa  Majesté  Impériale  Sultan  Sélim  III,  empereur 
des  Ottomans,  et  Sa  Majesté  Frédéric-Guillaume  11,  roi 
de  Prusse,  ont  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  les  soussi- 
gnés ministres ,  pour  conclure  le  présent  traité  d'alliance, 
et  stipuler  les  articles  suivants,  savoir  : 

0  Art.  I".  Comme  il  est  bon  cl  nécessaire,  pour  l'intérêt 
des  deux  parties  contraclantes,  qu'il  y  ait  entre  elles  une 
solide  et  étroite  alliance  ;  et  comme  le  passage  des  ennemis 
en  deeà  du  Diinube  a  dérangé,  ainsi  qu'd  a  été  dit  dans 
les  conférences  antérieures,  l'équilibre  qui  est  nécesairc. 
Sa  Maiesté  le  roi  de  Prusse  promet  et  s'engage  de  dé- 
clirer  la  guerre,  au  printemps  de  l'an  1204,  à  la  liussie  et 
à  l'Aulrichi'  ;  de  la  commencer  avec  toutes  ses  forces,  et  de 
ne  pas  la  finir  avant  d'avoir  procuré  A  la  Sulilime-Portc 
une  paix  selon  ses  désirs,  glorieuse  et  solide  ;  avant  d'avoir 
obtenu,  pour  la  Sublime-Porte,  tonte  sûreté  par  terre,  et 
de  lui  avoir  procuié  une  sûreté  et  tranquillité  entière,  sans 
craiiUe  et  sans  appréhension  du  cùté  de  la  nier  N'oire  et 
))Our  la  capitale.  La  Sublime-Porte  promet  et  s'eni;age,  en 
retour,  d'employer  ses  soins  pour  qu'à  la  paix  future  l'em- 
pereur restitue  i  la  république  de  Pologne  la  Gallicic  el 
autres  pays  que  la  cour  de  Vienne  avait  obtenus  au  der- 
nier dénombrement.  La  Sublime-Porte,  comme  amie  et 

1"  Série.  —  Tome  Ik'. 


alliée  de  la  cour  de  Prusse ,  s'engage  aussi  de  contribuer  à 
terminer,  d'une  maiiiirc  aiantageuse  pcujr  la  cnnr  de 
Prusse,  les  différends  qui  subsistent  entre  la  Prusse,  l'Au- 
Iriehe,  la  Russie  et  bi  Pologne,  relativement  aux  intérêts 
politiques  de  la  Pologne,  et  sans  que  celte  république 
éprouve  aucun  préjudice. 

0  11.  Les  deux  parties  contractantes  confirment  les  arti- 
cles du  traité  de  commerce  de  l'an  1775  ;  pour  que  le  con- 
tenu de  ce  traité  de  commerce  soit  exactement  observé,  il 
sera  inséré  dans  le  présent  nouveau  traité  d'alliance.  La 
Sublime-Porte  promet  de  pi  oléner  tous  les  bàtimenLs  prus- 
siens naviguant  dans  la  mer  Elandie,  avec  pavillon  et  pa- 
tentes de  Prusse,  de  la  même  manière  que  les  bâlimenls 
des  autres  puissances  amies.  Les  bâtiments  marchands  de 
Prusse  ne  pourront,  sous  aucun  pi étexie,  élie  inquiétés 
par  les  régences  de  Tunis,  d'Alger  ou  Tripoli.  La  Sublime- 
Poite  promet,  à  cet  ell'et,  de  faire  part  du  présent  instru- 
ment anxdiles  régences,  el  de  les  en  prévenir,  pour  que  la 
cour  de  Prusse  puisse  faire  en  conséquence  un  traité  par- 
ticulier avec  elles. 

0  Les  patentes  dont  ces  bâtiments  marchands  seront 
munis,  auxquelles  on  ajoutera  foi,  seront  signées  par  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  el  par  ses  Tninisires  d'Et.d. 

oUI.  Dans  le  cas  où,  avec  l'aide  de  Dieu,  la  Sublime- 
Porle  serait  victorieuse,  comme  elle  est  décidée  de  ne  pas 
faire  la  paix  avant  qu'elle  n'ait  repris  les  places  el  les  pro- 
vinces qui  sont  entre  les  moins  de  ses  ennemis,  el  surtout 
la  Crimée,  le  roi  de  Prusse  ne  discontinuera  pas  la  guerre, 
tant  que  lu  Sublime-Porte  n'aura  pas  fait  la  paix;  el  réci- 
proquemenl  lu  Sublime-Porte  s'engage  à  ne  point  faire  la 
paix  avec  les  deux  cours  impériales,  ou  avec  une  d'icelles 
séparément,  sans  la  Prusse,  la  Suide  el  la  Polo^'ne. 

0  Lorsque  les  deux  cours  contractantes  auront  (iiit  la 
paix  avec  l'empereur  el  l'impératrice  de  Russie,  s:  dans  la 
suite  une  des  deux  cours  impériales,  ou  les  deux  ensem- 
ble, déclariient  la  guerre  aux  susdites  trois  cours,  savoir, 
à  lu  Prusse,  à  la  Suède  ou  à  la  Pologne,  à  tontes  ensem- 
ble nu  à  l'une  d'elles  seulement,  la  Sublime-Porte  regar- 
dera cette  guerre  comme  faite  à  elle-mCme,  et  assistera 
inimédialemcul  de  toutes  ses  forces  lesdiles  puissances  sus- 
nommées ,  comme  ses  propres  alliées.  De  même ,  s'il  arri- 
vait dans  la  suite  qu'une  des  cours  impériales,  ou  les  deux 
ensemlile,  fissent  la  guerre  à  la  Snblimel'orte,  à  la  Suède, 
à  la  Pologne,  à  toutes  à  la  fois  ou  à  l'une  d'elles  sépuré- 
ment ,  le  loi  de  Prusse  regardera  cette  guérie  comme  faite 
à  lui,  et  il  assisteru  avec  toutes  ses  forces  lesdites  puissan- 
ces, comme  ses  alliées.  Pour  le  moment,  ni  la  Sublime- 
Porte  ni  le  roi  de  Prusse  ne  feront  point  de  paix,  ni  avec 
la  Russie,  ni  avec  l'empereur;  et  s'ils  font  des  conquêtes 
sur  les  ennemis  communs,  ils  n'en  restitueront  aucune 
avant  que  la  cour  de  Vienne  el  celle  de  Pétersbourg  n'aient 
arrangé,  par  bs  bons  odires  de  la  Sublime-l'orte  et  de  la 
cour  de  Prusse,  les  didérendsqui  subsistent  actuellement 
entre  les  deux  cours  impériales  el  la  république  de  Polo- 
gne, ni  avant  que  l'impératrice  de  Russie  ait  terminé  ceux 
qu'elle  a  avec  la  cour  de  Piusse,  relativement  aux  intérêts 
de  la  république  de  Pologne.  Pour  que  la  Sublime  Porte 
el  lu  cour  de  Prusse  obliennent  ie  but  qu'elles  désirent, 
elles  ne  feront  la  prochaine  paix  avec  l'empereur  et  l'im- 
pératrice de  Russie  que  parla  médiaiion  des  cours  de  Lon- 
dres et  de  La  Huye ,  qui ,  de  leur  côté ,  ne  retarderont  pas 
la  paix.  La  Sublime-Porte  et  le  lOi  de  Prusse,  dans  la  pro- 
chaine paix  qui  se  fera  par  ladite  médiation,  y  compren- 
dioiil,  et  ne  la  feront  qu'avec  la  Su' de  et  la  Pologne;  et 
en  outre,  la  Sublime-Porte  promet  que  l'on  réglera  tous 
les  points  qui  concernent  la  sOietéet  les  intérêts  de  la 
Prusse  et  de  la  Pologne;  el  la  Prusse,  de  son  côté,  promet 
également  que  les  inlérêts  de  la  Sublime-Porte  y  seront 
également  compris. 

«  IV.  Après  que  la  paix  sera  conclue  et  terminée, 
S.  M.  prussienne  s'engage  .^  garantir  la  conservation  de 
tous  les  pays  que  la  Sublime-Porlegardera  àcetlcépoque, 
et  elle  promet  en  outre  d'employer  tous  ses  soins  pour 
que  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Pologne 
participent  également  i  ladite  garantie,  ainsi  que  toute 
■ulre  puissauce  qui  voudrait  y  accéder.  Il  est  convenu 

20 


ConsliluanlA  174*  '« 


154 


îar  lui  les  deux  cour^  se  gn, anlijonl  •■"""^■»';"'7,'  ""'^'^ 
L  possessions  qu'elles  auront  ù  lu  pa.x  el  «'l-^/  "^^^^.^ 
gurà.il>cserainsérécdanslelraaeàconclure  tesd.       ou 

Biomellent,  tlte  que  les  deux  cours  impônales  ^oud.out 
•urU  elaguenv,  de  se  secourir  e.  de  s-cnlr'aKUr  mu- 
tuclloueul  'ce  toutes  leurs  forées  ou  avec  un  ccr  a, 
non.brc  .le  troupes  qui  sera  stipulé.  Dans  le  en?  ou,  a  .1 
h  conclusion  dudit  trailè  déUu.Uf,  une  puissance  .  ucl 
conane,  en  r.uson  de  celle  priSente  convenlion,  dccuue- 
î^t'iù  guerre  à  la  SubliuaM'orle  ou  à  S.  M.  e  rm  < le 
Prusse,  la  Sublime-Porte  et  la  cour  de  Prusse  sent.  a. 
deront  mutuellement  a^C(■  toutes  leurs  forces,  «>  "«  l»;  "' 
de  pai^  qu'elles  n'aient  oblcuu  des  condiuons  comenubks 

^':T:■"'ce1t.rs•£i^vis..-visdesno.io..s^^^^^ 

^^|j3,S:ùS:s::rau;f:r^'r.::^^:^ 

'"Tv^TcprcSent  traité  sera  échangé  et  ratifié  ici  et  à 
Conslànliuople,  dans  cinq  mois,  ou  plus  toi  *.  Ia>rc  se 
pourra.  Muujbimed  Uascbid,  Aschih,  Vondieiz.  » 

PAYS-BAS. 

ncponse  de  S.  K.  le  „c,.crol,ra,mcric  ra,,.da-!\h'crss  A 
la  lettre  des  litals  de  Fiaudre,  du  9  <in-it. 


.  Messeieueurs,  j'ai  reçu  votre  letlre  du  9  de  ce  mois, 
qui  ne  m'est  parvenue  que  celte  après-midi,  tandis  que  de- 
puis le  matin  elle  circulait  imprimée. 

«  Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  celle  publication  anlici- 
iiée  quelque  étran-e  qu'elle  puisse  paraître  ;  comme  c  est 
Iceraud  jour,  la  Rrande  publicité  qui  conviennent  à  ma 
position  et  ù  mes  démarcl.es,  peu  imiiorle  que  mes  conci- 
toyens connaissent  avuntmoi  les  loponses  qui  me  sont  des- 
tinées; mais  je  suis  Irop  vrai  pour  ne  pas  convenir  que  la 
teneur  de  voire  lellre  m'afflige ,  el  trop  franc  pour  vous 
dissimuler  que  je  n'en  attendais  pas  une  pareille  de  vous, 
c  Ce  n'est  pas  le  moment  de  relever  les  imputations 
qu'elle  renferme  et  rinlerprétalion  que  vous  y  donnez;  ce 
n'est  pas  le  moment  d'en  discuter  les  principes  ;  I  appro- 
fondissement de  celle  matière  appartiendra  à  ma  jiislilica- 
lion  dès  l'instant  qu'on  m'aura  dûment  communiqué  le 
délit  articulé  à  ma  charge.  Mais,  en  attendant,  niessei- 
gncurs,  que  vous  et  la  nation  puissiez  juger  avec  une  par- 
faite connaissance  de  cause,  veuillez  ne  pas  perdre  de  vue 
que  c'est  pour  la  naiion  que  j'ai  abandonné  mes  fojers; 
que  c'est  pour  elle  el  ses  droits  que  j'ai  combattu  el  que  je 
me  suis  chargé  de  comballie  encore  ;  que  c'est  à  elle  seule 
que  j'ai  prêté  serment  ;  que  c'est  d'elle  que  je  tiens  mon 
premier  pouvoir,  et  que  c'est  à  elle  surtout  que  j  en  suis 
comptable.  .  , 

«  Veuillez  encore  vous  ressouvenir  que  le  ministre  ua 
ci-devant  gouvernement  élait  aussi  le  représentant  d  un 
souverain,  el  que  c'est  avec  autant  de  justice  que  de  fon- 
dement que  b  nation  entière  s'est  haMlenieiit  récriée  sur 
les  voies  de  fait  qu'il  pratiquait  contre  les  plus  iusles  re- 
présentations ;  que  c'est  le  ci  i  de  la  conscience  et  le  devoir 
impérieux  du  serment  qui  ont  été  la  boussole  de  tous  les 
ordres ,  et  que  c'est  à  l'énergie  que  ces  justes  mobiles 
ontcullammée,  que  la  nation  a  dû  son  salut  contre  l'Au- 
triche. 

a  Veuillez  finalement  récapituler,  messeigneurs,  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  trois  mois,  toutes  les  plaintes  que 
le  salut  de  la  patrie  m'a  contraint  de  vous  porter  contre 
ceux  que  ^ous  nommez  mcssouvcrains  et  maîtres;  veuillez 
relire  les  kllies  que  vous  m'avez  écrites  en  réponse,  no- 
mément  celles  des  18  et  30  mars;  el  quand  ensuiie  vous 
aurez  examiné  l'atriche  qui  a  été  dans  tout  le  Brabant  pu- 
bliquement distribuée  el  tolérée,  non-seulement  vous  le- 
coiinaîtrcz  que  c'est  avec  justice  que  je  me  plains  d'une 
foule  de  calomnies,  mais  vous  apercevrez  de  plus  la  trame 
ourdie  de  longue  main  pour  m'éloigiier  par  tous  les 
movens  possibles  du  poste  important  que  la  naiion  m'a 
conHé. 

1  Au  reste,  messeigneurs,  toujours  résolu,  nonobstant 
votre  lettre,  de  vous  rendre,  comme  ci-devant,  un  compte 
exact  de  ma  conduite ,  je  vous  joins  ici  copie  du  projet  de 
formation  d'un  conseil  qui  m'a  été  insinué  de  la  part  du 
congrès ,  cl  la  réponse  que  j'y  ai  faite,  n 


FoPtnation  du  conseil  que  te  congrès  souverain  a  accordé 
au  général  d'artillerie   yan-der-Meerss ,  te  3  de  ce 
mois. 
Pour  président.  —  Un  président  d'un  des  conseils  du 

'"'i'mir  juges.  —  Vn  conseiller  du  conseil  de  Crabant,  1 
voix  un  conseiller  du  conseil  de  Flandre,  1  voix  ;  un  con- 
seiller du  conseil  de  Hainaiit,  1  voix;  un  conseiller  du 
conseil  de  Namur,  1  voix;  ces  quatre  conseillers,  ù  la  no- 
mination du  présidenl  ou  ancien  de  leur  compagnie  res- 
pective. Deux  auditeurs-généraux,  avec  voix  coiisultali- 
ve-  deux  colonels,  axec  qualité  de  général-major,  en- 
semble 1  voix  délibérativc;  deux  colonels,  ensemble  1 
voix;  deux  lieutenants-colonels,  ensemble  1  voix;  deux 
maiors,  ensemble  l  voix;  deux  capitaines,  ensemble  1 
voix;  deux  lieutenants,  ensemble  1  voix;  deux  sous-lieu- 
tenants,  ensemble  1  voix;  deux  enseignes,  ensemble  1 
voix-  un  sergent  et  un  maiéchal-des-logis,  ensemble  1 
voix;  deux  caporaux,  ensemble  1  voix;  deux  communs, 
ensemble  1  voix.  V.n  tout  16  voix.  ,  ■  ,    ,, 

a  Vu  la  formation  du  conseil  ci-dcssiis,  arrêté  de  1  a- 
gréer-  chargeant  l'audileurgénéral  de  l'intimer  au  gêne- 
rai Van-der-Meerss,  alin  qu'il  s'y  explique  ;  le  prévenant 
qu'en  cas  qu'il  n'allègue  rien  de  rele\ant  contre  celte  for- 
mation, le  tableau  des  juges  y  annoncés  lui  sera  d  abord 
communiqué.  .      ,      ,  x 

«  Au  surplus,  l'auditeur-général  tiendra  le  procés-vei- 
bal  des  réponses  el  ojiservalions  que  le  général  lui  fera. 
«Fait  au  congrès,   le   40  avril  1790. 

a  Signé  VAN-DF.^.-^'ooT,  avec  paraphe  ; 

loeo   VAN-EtPEN.   1) 

Letlre  de  S.  E.  le  général  d'artillerie  fan-der-Meerss  au 
congrès. 

(I  Messeigneurs,  avant  de  pouvoir  m'expliquer  sur  la 
formation  du  conseil  dont  le  projet  vient  de  m'étre  insinué 
de  votre  part ,  il  est  essentiel  el  indisiiensjble  que  je  con- 
naisse l'espèce  et  la  nature  du  délit  dont  je  suis  accusé, 
paiceque  c'est  celte  nature  seule  qui  doit  déterminer  mou 
adhésion  i  cette  formation,  ou  régler  mes  observations 
contre  elle;  je  vous  prie  donc  de  vouloir,  avant  tout,  me 
faire  connaître  l'espèce  de  ce  délit  d'une  manière  claire  et 
individuelle.  . 

0  J'attends  déplus,  messeigneurs,  une  réponse  surlol- 
fre  que  j'ai  faite  de  me  retirer  à  Gand,  pour  obvier  aux  in- 
coménienls  que  vous  appréhendez  ù  Bruxelles;  la  sùrelé 
publique  étant  votre  motif  el  le  mien,  elle  exige  une 
prompte  décision  ;  el  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  con- 
forme à  votre  sollicitude  et  ù  la  mienne.  » 


ANGLETERRE. 

De  Londres.  —Des  calculs  que  l'on  prétena  sans  exa- 
gération portent  ù  plus  de  vingt  mille  le  nombre  des  ou- 
vriers que  la  manuraclure  de  faïence  seule  fait  vivre  : 
l'emballage,  le  charroi,  la  garde  dans  les  magasins  offrent 
aussi  i  plusieurs  des  ressources  précieuses;  mais  ce  qui 
prouve  que  nous  lirons  un  parti  prodigieux  de  loutesles 
branches  d'industrie,  c'est  la  quantité  de  fer  travaillé 
l'année  dernière  dans  la  Grande-Bretagne  ;  la  concurrence 
de  la  Russie  ne  nous  a  pas  empêchés  d'eu  fourmr  trente 
mille  tonneaux. 

Le  mauvais  succès  du  vaisseau  le  Bonntij ,  expédie  dans 
la  mer  du  Sud,  el  sur  lequel  est  mort  M.  Nelson,  si  célè- 
bre par  ses  connaissances  en  botanique,  ne  décourage  pas 
l'amirauté;  on  va  en  faire  partir  un  second  pour  retrou- 
ver, s'il  est  possible,  et  le  liculcnant  Christian  et  ses  com- 
plices, qui  ne  se  sont  emparés,  à  ce  qu'on  croit,  de  ce 
vaisseau,  que  pour  aller  mener  à  Olhaïli  la  vie  délicieuse 
dont  jouissent  les  habitants  de  cette  île  fortunée  {i). 

FRAiNCE. 

De  Paris.  —  Lctlrespatentes  du  roi,  données  ù  Paris  le 
5  avril  ITM,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nalionale  du  22 

(1)  Il  existe  une  relation  des  plus  intéressnnlcs  sur  les 
dangers  inouis  auxquels  fureiil  exposés  pend-int  1res  long- 
temps le  capitaine  et  ceux  des  matelots  que  les  révoltes  je- 
lèrenl  à  la  mer  sur  une  chaloupe,  au  moment  ou  ces  révoltes 
eiécutèrent  le  projet  de  se  débarrasser  de  leur  chef,  pour 
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mars  ^'^S0,  concernant  les  formes  à  observer  pour  l'acquit 
de  la  contribution  que  les  villes  auront  à  fournir  dans  le 
remplacement  de  la  gabelle,  des  droils  de  traile  sur  les 
sels,  de  ceux  de  marque  des  cuirs  et  de  marque  des  fers, 
et  des  droils  de  fabrication  sur  les  huiles  et  les  amidons. 

AriCl  de  la  chambre  des  comptes,  du  19  mars  nOO,  par 
lequel  elledis|iense,  pour  celle  fois  seulement,  et  sans  ti- 
rer à  cons(''quence,  les  oOiciers  des  élections  de  son  res- 
sort de  rapporter  aux  payeurs  de  leurs  gages  des  années 
17SX  et  178(1  les  procès-verbaux  de  chevaucBées  desdilcs 
deux  années. 

Suite  des  lellrep-palcntea  sur  décret  de  l'Assemblée 
nalionak,  concernant  lu  division  du  royaume. 

Département  de  l'Isère.  —  La  première  assemblée  des 
élerleurs  de  ce  déparlement  se  tiendra  ù  Mniians.  Ils  y  dé- 
libéreront sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles  rassem- 
blée de  ce  dcparlemeiit  doit  alterner,  sur  l'ordre  de  cet 
alternai  et  sur  la  fixation  du  directoire ,  qui  ne  doit  point 
allerner.  Ce  département  est  divisé  en  quatre  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Grenoble,  Vienne,  Saint-Marcel- 
lin,  LaTour-duPin. 

Département  du  Jura  —  L'assemblée  et  le  directoire 
de  ce  département  se  tiendront  alternativement  dans  les 
villes  de  Lons-le-Saunier,  Dùle,  Salins,  Poligny.  L'as- 
semblée des  électeurs  se  tiendra  toujours  dans  la  \ille 
d'Arbois.  Ce  déparlement  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Dùle,  Salins,  Poligny,  Lous-le-Sau- 
iiier.  Orgelet,  Saint-Claude. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Vente  des  biens  ecclcsiasliques. 
L'assemblée  ge'nérale  des  représentants  de  la  com- 
mune, après  avoir  entendu  les  observations  que  plu- 
sieurs de  ses  inembies  lui  ont  faites  sur  la  nécessité 
d'assurer,  par  une  surveillance  particulière,  la  con- 
servation des  biens  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  sid)i  la  destination  déterminée  par  l'Assemblée 
nationale,  a  arrêté  que,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  il  ne  sera  fait  aucun  cban- 
gement  à  l'état  actuel  de  ceux  de  ces  biens  qui 
sont  situés  à  Paris;  que  M.  le  proctireur-synilic 
de  la  commune  sera  tenu  de  veiller  à  l'exécution  de 
cet  arrêté;  que  les  comilés  des  districts  seront  in- 
vités à  V  veiller,  chacun  dans  son  arrondissement, 
et  à  déiioncer  à  M.  le  procureur-syndic  les  infrac- 
tions qui  parviendraient  à  leur  connaissance. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 
D'Tvetol. —  M.  Vasse,  maire.  Officiers  munici- 
paux :  MM.  Jacques  Niatel,  marchand  ;  François  Ou- 
soiif,  bourgeois;  Gilles  Guillebert, aubergiste;  Marin 
Cornu,  marchand;  Roulland,  bourgeois;  Dtiramay, 
marchand  mercier;  Paumier,  fabricant.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Vieillot,  avocat. 


LITTERATURE. 

LIVRES    NOUVEAUX. 

abrégé  des  Transactions  philosophiques  de  la  Société 
royaledc  Londres,  ouvrage  traduit  de  l'anglais,  et  rédigé 
par  M.  Cibelin,  docteur  en  médecine,  membre  de  la  So- 
ciété royale  de  Londres,  elo. ,  etc. ,  a\cc  des  planches  en 
taiile-doncc;  troisième  livraison,  formant  deux  volumes 
qui  comprennent  le  volume  des  Mélanges ^  Observations 
et  l'oyages,  cl  le  deuxième  volume  di'S  Antiquités  et 
Beaux-Arts,  avec  les  Inventions  et  Machines.  A  Paris, 
chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hauteleuille,  hùtel  de 
Coëilosquel,  n°  20.  1790.  Prix  :  5  liv.  10  sous  le  volume 
broché,  et  5  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

pouvoir  retourner  librement  à  Taiti  ;  le  séjour  enchanteur 
de  lelte  ile  dclirieuse  leur  avait  fait  renoncer  .i  leur  pairie 
et  à  leurs  familles.  L.  G. 


Courrier  des  municipalités  et  assemblées  de  district  et 
de  département,  journal  rédigé  par  une  société  de  gens  de 
lettres,  avec celleépigraphc  :  «Leprincipede  toute  souve- 
raineté réside  essentiellement  dans  la  nation;  nul  corps, 
nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  ex- 
pressément. i>  {Uéctaratiim  des  droits  de  l'homme.) 

Le  premier  numéro  date  du  1"  avril.  Le  prix  de  l'abon- 
nement pour  l'année  entière  csl  de  24  liv.,  et  12  liv.  pour 
six  mois.  Ou  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Leclerc,  libraire, 
quai  des  Augustins;  et  à  Angers,  chez  M.  Pavie,  impri- 
meur de  ce  jiiurnal. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'utilité  de  ce  journal  ; 
on  sent  assez  combien  il  est  important  que  les  municipali- 
tés, les  districts  et  les  départements  se  communiquenl  mu- 
tuellement leurs  lumières,  et  se  conduisent  d'après  les 
mêmes  principes,  afin  qu'en  correspondant  tous  à  un  cen- 
tre commun,  ils  entretiennent  la  paix  el  la  concorde,  et 
affermissent  les  principes  constilulionnels  que  des  ambi- 
tieux intrigants  chercheraient  peut-être  à  renverser. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée   NATIONALE. 
SÉANCE   DU  LUNDI    19   AVniL. 

M.  Mehf.in  ".  Vous  avez  chargé  le  comité  féodal  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  le  droit  de 
I  pacage  ou  de  ravage,  comme  dans  la  Lorraine,  le 
I  Barrois,  les  Trois-Evèchés,  la  Franche-Comté,  la 
Normandie,  etc.,  etc.,  qui  consiste  à  faire  courir  des 
bestiaux  dans  les  prairies,  depuis  le  mois  d'avril  jtis- 
qu'à  la  fauchaison.  Ce  droit  pourrait  être  le  prix 
d'une  concession  de  fonds  ou  d'une  convention.  Si 
telle  était  son  origine,  on  pourrait  le  déclarer  rache- 
table;  mais,  dans  le  doute,  peut  on  présumer  qu'un 
droit  pareil  ait  cette  origine?  Le  comité  féodal  ne  l'a 
pas  pensé.  D'une  part,  il  ne  croit  pas  que  les  pro- 
priétaires aient  consenti  à  se  charger  d'une  servitude 
qui  détruirait  leur  propriété;  d'une  autre  part,  les 
seigneurs  ont-ils  pu  se  donner  des  fonds  en  se  réser- 
vant de  les  dévaster?  Le  propriétaire  se  trouve  libéré 
de  cette  servitude  en  changeant  la  nature  de  ses  pro- 
priétés... Ainsi,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  que  ce 
droit  provient  (l'une  convention  ou  d'une  concession 
de  fonds,  on  doit  croire  qu'il  est  la  suite  de  la  négh- 
gence  des  propriétaires,  ou  l'effet  des  guerres  et  des 
vexations  féodales.  Vous  ne  devez  pas  hésiter  à  l'a- 
bolir; vous  le  devez  d'autant  moins,  qu'un  édit  de 
Louis  XV  a  assujéti  toute  servitude  de  cette  espèce  à 
la  puissance  de  la  loi. 

Le  comité  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nalionale  décrète  que  le  droit  de 
ravage,  fautrage,  préage,  parcours  ou  pâturage  sur 
les  prés,  avant  la  fauchaison  de  la  première  herbe,  et 
tous  les  procès  élevés  pour  raison  de  ces  droits,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  abolis  sans 
indemnité,  excepté  dans  le  cas  ot'i  il  serait  certifié, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article...  que  ces  droits 
ont  été  établis  par  convention  ou  concession  de 
fonds,  sans  que,  pour  raison  du  présent  décret,  il 
puisse  être  pn'tendu  quelque  droit  sur  les  secondes 
herbes  ou  regain.  » 

M.  Boutarie:  Il  me  semble  que,  par  la  dernière 
partie  du  décret,  on  abolit  le  droit  de  value  pâture. 
Cet  objet  mériterait  d'être  discuté. 

M.  DE  BoisLANDiER  :  Le  droit  de  vaine  p.iture  est 
dangereux  sous  beaucoup  de  rapports;  mais  il  n'en 
est  pas  question  dans  l'article  proposé. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Des.meuisiers:  M.  le  garde-des-sceaux  nous  a 
fait  remettre  un  mémoire  relatil  à  l'article  11  d'un 
décret  du  '20  mars,  qui  n'a  pas  été  sanctionné.  Cet 
article  est  ainsi  conçu:  -Les  administrateurs,  tré- 
soriers et  receveurs,  qui  n'ont  pas  encore  rendu 
compte  de  la  gestion  des  affaires  de  chaque  province . 
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ou  (lu  maniomeut  des  deniers  publics,  ne  pourront, 
avant  f  arrêté  de  leurs  comptes,  (^trc  l'ius  membres 
des  administrations  de  depaitenient  ou  de  district.  • 
Le  minisire  représente  que  cet  article  peut  donner 
lieu  il  beaucoup  d'embarras  dans  les  élections.  En  se 
servant  du  nwlndminislration,  on  ne  distingue  pas 
ceu.t  qui  ont  été  membres,  soit  des  assemblées  pro- 
vinciales, soit  des  Etats  provinciaux.  Il  est  néces- 
saire que  des  h-nimes  instruits  dans  la  connaissance 
des  ah'aires  puissent  être  admis  dans  les  nouvelles 
assemblées.  Le  législateur,  en  général,  doit  être 
avare  des  exceptions:  il  faut  que  Te  peuple  use  aven 
la  plus  grande  liberté  possible  du  droit  de  choisir 
les  citoyens  auxquels  il  veut  donner  sa  conliaiice. 
Le  comité  de  constitution  vous  propose  de  rédger 
ainsi  ce  décret  :  ■  Les  administrateurs,  comptables, 
trésoriers  et  receveurs  des  anciens  pays  d'Etats,  qui 
n'ont  pas  encore  rendu  compte  des  affaires  de  chaque 
provinceetde  l'emploi  des  deniers  publics,  ne  pour- 
ront, avant  l'arrêlé  de  leurs  comptes,  être  élus 
membres  des  administrations  de  département  ou  de 
district.  Les  trésoriers  et  comptables  des  pays  d'élec- 
tions ne  seront  ('ijalement  admissibles  que  lorsqu'ils 
auront  rendu  leurs  comptes.  - 

M.  deSaint-Mabtin  :  11  me  paraît  nécessaire  d'in- 
diquer dans  le  projet  de  décret  que  les  procureurs- 
syndics  y  sont  compris. 

M.  Desmeunieiis:  le  mot  administrateurs  comp- 
tables rcnl'enne  le  procureur-syndic. 

M.  LE  MARQUIS  PE  DiGOiNE:Le  trésoricr  dcs Etats 
de  Bourgogne  ne  rend  ses  comptes  que  tous  les  deux 
ans;  il  serait  injuste  de  l'exclure. 

L'Assemblée  délibère,  et  le  projet  de  rédaction 
présenté  par  le  comité  de  constitution  est  adopté. 

—  M.  Chapelier  lit  un  projet  de  décret  relatif  au 
district  de  Giiingnnip. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  département. 

—  HL  le  marquis  de  Bouthilier  fait  lecture  d'un 
projet  de  décret  sur  les  classes  de  la  marine  ;  en  voici 
l'article  1er  ; .  Tousles  Françaisnui  ont  embrassé  ou 
qui  embrasseront  la  profession  de  navigateur  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières,  et  tous  ceux  qui  exercent  des 
professions  maritimes  seront,  à  l'âge  de  dix-huit 
ans,  inscrits  sur  la  matricule  des  classes,  et  tenus  dès- 
lors  de  servir  ù  tour  de  rôle  dans  l'armée  navale  ou 
dans  les  [lorts  ou  arsenaux  jusqu'à  cinquante-six 
ans,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  un  état  d'in- 
firmité qui  ne  leur  permette  pas  les  voyages  de  long 
cours.  Cette  obligation  cessera  pour  eux  lorsqu'ils 
auront  renoncé  à  la  navigation  ou  à  la  pêche ,  sauf  le 
temps  de  guerre,  pendant  lequel  ces  renonciations  ne 
seront  pas  admisis.  » 

M.  d'André:  L'objet  des  classes  est  de  procurer 
des  sujets  ;i  la  marine  en  aussi  grand  nombre  qu'il 
est  possible.  Les  patrons-pêcheurs  ont  des  bateaux  à 
eux;  leuréipiipage  est  depuis  quatre  jusqu'à  vingt- 
cinq  ettrente  hommes.  Eu  tempsde  guerre,  on  prend 
cet  énuinagp.  Si  vous  classez  les  patrons,  ils  sont 
obliges  d'abandonner  les  bâtiments;  si  au  contraire 
vous  ne  les  emmenez  pas  en  temps  de  guerre,  ils 
formeront  de  nouveau  leur  équipage,  et  feront  ainsi 
une  pépin  ièrcdf  ma  II- lots.  Je  déniai  uif  qu'on  exempte 
di^  la  elassilication  tous  les  palrons-pêcheurs  ayant 
un  bateau  au  moins  de  quatre  hommes. 

M.  Mai.olet:  Les  patrons-pêclieiiis  ne  sont  pas 
toujours  classés  :  si  radiniiiislratioii  des  classes  s'é- 
cartait d'une  sage  mesure,  les  niiinieipalités  s'y  op- 
poseraient; on  ne  peut  exempter  entièrement  les  pa- 
trons, parceque  c'est  parmi  eux  que  se  trouvent  les 
meilleurs  olliciers  mariniers.  Il  n'y  a  point  à  délibé- 
rer sur  l'amendement  présenté  par  le  préopinant. 

M.  n'ANoiiÉ  .  J'ai  uniquement  motivé  mon  amen- 
dement sur  l'utilité  des  patrons-pécheurs  pour  élever 
des  mateloti.  Je  crois,  au  reste,  que  les  officiers  ma- 


riniers du  commerce  doivent  être  meilleurs  que  les 
patrons-pêcheurs,  qui  ne  s'éloignentjamais  des  côtes. 
Après  quelques  discussions,  plusieurs  membres 
observent  que  l'Assemblée  ne  peut  décréter  des 
objets  de  détail  avant  qu'on  ne  lui  ait  présenté 
les  principes  de  cette  matière,  et  que  d'ailleurs  les 
membres  du  comité  de  marine  ne  sont  pas  encore 
d'accord  sur  ces  bases. 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  sur  les 
classes  de  la  marine. 

M.  Cuai'EMER  :  Le  comité  de  constitution  doit;  ar- 
rêter vos  regards  sur  un  objet  de  la  plus  haute  iin- 
liortaiice,  parcequ'il  est  le  dernier  espoir  des  enne- 
mis de  la  patrie,  le  terme  auquel  ils  se  flattent  de 
faire  échouer  la  constitution,  de  détruire  la  liberté 
publique  et  les  espérances  de  bonheur  que  l'Assem- 
blée nationale  a  tait  concevoir  à  tous  les  Français; 
nous  voulons  parler  du  projet  de  renouveler  cette 
Assemblée.  Ces  ennemis  se  fomlent  sur  ce  que 
quelques  députés  ont  des  mandats  k  tenue;  ils  con- 
fondent tous  les  principes,  pour  s'assurer  les  moyens 
de  les  violer;  ils  abusent  même  de  la  composition 
vicieuse  de  l'Assemblée  nationale.  Notre  obligation 
est  d'éclairer  ceux  qu'on  veut  égarer  :  c'est  sans  doute 
une  vérité  incontestable,  que  la  souveraineté  réside 
dans  la  nation,  et  que  la  nation  peut  retirer  les  pou- 
voirs qu'elle  a  délégués;  mais  ce  principe  est  sans 
aiiplication  dans  la  circonstance  présente.  Ce  serait 
(In ruire  la  constitution  que  de  renouveler  l'Assem- 
blée chargée  de  la  faire,  avant  qu'elle  fût  finie.  La 
constitution,  dans  tous  les  temps,  doit  être  fixe;  de 
simples  législateurs  ne  peuvent  la  changer  :  l'assem- 
blée qui  forme  la  constitution  a  des  pouvoirs  diffé- 
rents de  ceux  des  législatures;  celles-ci  ne  doivent 
pas  toucher  à  la  constitution,  à  laquelle  elles  sont 

soumises Chargés,  par  nos  maiulats,  d'examiner 

la  constitution,  nous  avons  été  créés  par  le  peuple 
Assemblée  constituante.  Nous  avons  commencé  la 
constitution  ;  notre  devoir  est  de  la  linir  :  la  nation, 
par  des  actes  multipliés,  a  consacré  notre  pouvoir. 
Si  une  autre  assemblée  était  élue,  et  qu'elle  n'eût 
pas  les  mêmes  pouvoirs  que  celle-ci,  la  constitution 
serait  imparfaite.  Si  les  pouvoirs  étaient  les  mêmes, 
cette  assemblée  pourrait  faire  des  moililications  et 
prendre  des  résolutions  contraires  ;  voilà  ce  qu'on  se 
promet  des  insinuations  perliiles  que  l'on  a  répan- 
dues. 11  sera  sans  doute  facile  de  trouver  des  erreurs 
dans  les  institutions  nouvelles;  la  nation,  à  une 
("poque  donnée,  fera  réviser  la  constitution  ;  mais  il 
faut  laisser  les  passions  s'éteindre  et  les  regrets  s'ou- 
blier. Oue  l'Assemblée  dise  donc  au  nouveau  corps 
administratif  qu'il  est  des  gens  qui  voudraient  voir 
périr  la  constitution  et  la  liberté,  et  renaître  la  dis- 
tinction des  ordres,  la  prodigalité  du  revenu  public, 

et  les  al)us  qui  marchent  à  la  suite  du  despotisme 

M.  l'aboe  NUury:  Il  faut  envoyer  ces  geiis-lii  au 
Chàtelet.  (Extrême  agitation  des  voisins  de  M.  l'abbe 
Maury  ;  grands  cris;  menaces  du  geste  et  de  la  voix.) 
M.  i,E  I'résident:  Quand  on  se  permet  d'inter- 
rompre un  opinant,  de  l'interrompre  avec  Yiolence, 
ce  n'est  pas  à  cet  opinant  que  l'on  manque,  mais  à 
toute  l'Assemblée  :  M.  l'abbé,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  Chapelier  :  Nous  parlons  dans  ce  moment  d  a- 
près  la  connaissance  des  mouvements  qui  se  lont 
dans  les  provinces.  Ne  craignons  pas  que  l'on  dise 
que  nous  voulons  perpétuer  notre  mission  :  au  zèle 
que  nous  mettons  dans  nos  travaux,  à  la  fréquence 
de  nos  séances,  le  piililic  ne  se  laisse  pas  tromper;  il 
sait  ce  que  coûte  à  chacun  de  nous  un  an  d'absence, 
loin  de  sa  famille,  loin  de  ses  affaires,  et  que  si  nous 
écoutions  notre  intérêt  particulier,  nous  demande- 
rions bientôt  à  nous  retirer  dans  notre  patrie  ;  mais 
nous  nous  devons  à  l'Etat...  H  est  impossible  que  la 
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constitution  ne  soit  pas  faite  par  une  seule  assem- 
blée; il  est  inipossijjle  ((u'elle  le  soit  par  deux,  ftoiis 
ne  pouvons  encore  indiquer  la  lin  de  nos  travaux; 
mais  dans  bien  peu  de  mois  nous  déterminerons 
cette  époque.  Il  serait  d'ailleurs  peut-être  impossible 
de  faire  en  ce  nioriient  les  élections  dans  les  assem- 
blées (jui  vont  se  foiiner:  aucun  département  n'est 
encore  en  état  de  déterminer  le  nomlire  de  députes 
qu'il  devra  fournir,  parceqne  le  calcul  des  bases  sur 
lesquelles  la  proportion  doit  être  établie  n'est  point 
encore  fait...  Une  autre  question  se  présente:  plu- 
sieurs députes  ont  des  pouvoirs  limités;  il  est  impos- 
sible qu'ils  soient  remplacés  à  l'expiration  de  leurs 
pouvoirs:  si  cependant  il  se  retiraient,  l'Assemblée 
ne  devrait  point  s'en  a|)eicevoir,  elle  n'en  seiail  pas 
moins  complète  et  légale  :  chaque  députe  n'est  pas  le 
député  d'un  bailliage  ;  mais  nous  verrions  avec  re- 
gret des  collègues  éclairés  s'éloigner  de  nous.  Ces 
principes  nous  assurent  l'avantage  de  les  conserver. 
Les  mandats  donnés  pour  une  année  avaient  pour 
objet  la  réforme  de  la  coiislilulion  :  les  coinniellaiits 
croyaient  (lue  l'année  serait  sufiisanle;  c'est  à  celte 
claii.se  intégrale  que  toutes  les  autres  danses  sont 
soumises;  c'est  elle  qui  fixe  l'étendue  et  la  durée  des 
pouvoirs.  On  dit  que  le  mot  de  constitution  ne  se 
tionve  pas  dans  les  pouvoirs;  mais  tous  les  cahiers 
exigent  la  réforme  des  abus,  et  cette  relorme  ne  pou- 
vait se  faire  que  par  la  constitution.  La  constitution 
est  coiniiiencée;  tous  les  citoyens,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique,  y  ont  donné  une  adhésion  formelle. 
11  Y  a  plus  :  lorsque  cette  Assemblée  fut  attaquée  par 
le  despotisme,  vous  prêtâtes  tous  serment  de  ne  vous 
séparer  que  lorsque  la  constitution  serait  achevée  : 
ce  serment  a  été  applaudi  de  toutes  parts,  et  la  na- 
tion, en  l'applaudissant,  s'est  liée  à  son  exécution. 
Coinmentd'ailleiirslesélectioiis  pourraient-elles  être 
faites?  Les  anciens  électeurs  n'existent  plus,  les  bail- 
liages sont  confondus  dans  les  départements,  les 
ordres  ne  sont  plus  séparés.  La  clause  de  la  limitation 
des  pouvoirs  devient  donc  sans  valeur;  il  serait  doue 
contraire  aux  principes  de  la  constitution  que  les  dé- 
putés dont  les  mandats  en  sont  frappés  ne  restassent 
pas  dans  cette  AsseniMee:  leur  serment  leur  com- 
mande d'v  rester,  l'iiitéri't  public  l'exige. 

Le  comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  piojet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  assem- 
blées qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps 
administratifs  dans  les  départements  et  les  districts 
ne  doivent  pas,  en  ce  moment,  s'occu|)er  de  l'élec- 
tion de  nouveaux  députés  à  l'Assemblée  nationale; 
cette  élection  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  con- 
stitution sera  prête  à  être  achevée;  et  qu'à  cette  épo- 
que impossible  à  déterminer  précisément,  mais  très 
rapprochée,  l'A-ssemblée  nationale  s'empressera  de 
faire  connaître  le  jour  où  les  assemblées  électorales 
se  réuniront  pour  élire  les  députés  à  la  première  lé- 
gislature. Uéclare  aussi  qu'attendu  que  les  commet- 
tants de  quelques  d('putes  n'ont  pu  donner  pouvoir 
de  ne  pas  travailler  à  toute  la  constitution,  et  qu'at- 
tendu le  serment  fait  le  20  juin  par  les  reiirésentants 
de  la  nation,  et  approuvé  par  elle,  de  ne  point  se  sé- 
parer que  la  eonslitution  ne  fût  faite,  elle  regarde 
comme  siibsistanls  jusqu'à  la  fin  de  la  constitution 
les  pouvoirs  limitatifs  dont  quelques  membres  se- 
raient porteurs.  Décrète  en  conséquence  qu'à  comn- 
terde  ce  jour,  aucun  député  ne  jiourra  se  retirer  de 
l'Assemblée  nationale  qu'il  n'ait  un  suppléant  an- 
ciennement nomme  et  en  état  de  prendre  aussitôt 
sa  place.  Ordonne  que  son  président  se  retira  dans 
le  jour  pardevers  le  roi,  pour  présenter  le  présent 
décréta  sa  sanction,  et  le  supplier  de  donner  des  or- 
dres pour  qu'il  soit  le  plus  promptement  possible 
envoyé  à  toutes  les  assemblées  électorales  et  aux 


commissaires  nommés  pour  la  formation  dcsdépar 
teiiicnts.  » 

M.  l'addé  Maury  :  Le  projet  de  décret  qui  vient 
de  vous  être  piisenté  embrasse  les  plus  grandes 
questions  de  droit  public.  Dans  quels  sens  sommes- 
nous  représeiilanls  delà  nation?  Jusqu'où  s'éten- 
dent nos  pouvoirs  et  nos  mandats?  Quelle diflerence 
y  a-t-il  entre  une  assemblée  constituante  et  des  lé- 
gislatures? Jusqu'à  (piel  point  pouvons-nous  exer- 
cer nos  pouvoirs  sur  la  nation?  Voilà  les  questions 
qu'il  faut  examiner. 

Dans  quels  sens  sommes-nous  représentants  de  la 
nation  ?  Certes,  nous  ne  devrions  pas  nous  faire  cette 
question  pour  la  première  fois.  La  nation,  convo- 
quée par  le  roi  dans  les  bailliages,  nous  a  donné  nos 
pouvoirs.  Chacun  de  nous,  député  par  son  bailliage, 
n'était  député  que  de  son  bailliage  ;  en  arrivant  ici  il 
a  pris  un  plus  grand  caractère  ;  il  est  devenu  le  re- 
présentant de  la  nation  par  la  réunion  de  tous  les 
députés.  Celte  qualité  de  représentant  n'a  pas  sup- 
primé celle  de  représentant  de  bailliage,  sans  la- 
quelle chacun  de  nous  n'aurait  rien  été.  La  deuxième 
mission  suppose  nécessairement  la  première.  Le 
représentant  de  la  nation  ne  doit  doue  pas  oublier 
qu'il  est  député,  et  par  qui  il  est  député.  On  nous 
environne  de  sophismes;  ou  parle  du  serment  pro- 
noncé le  20  juin,  et  l'on  ne  songe  pas  que  ce  ser- 
ment ne  peut  anéantir  celui  que  nous  avons  fait  ù 
nos  commettants  !  Les  serments  subséquents  n'anéan- 
tissent jamais  un  premier  serment....  Je  le  demaude 
à  tous  les  citoyens  qui  respectent  la  foi  publique  : 
peut-oij  cxistercomiiie  mandataire  aprèsqne  le  man- 
dat est  expiré?  Le  terme  fixé  par  nos  commettants 
une  fuis  arrivé,  nous  devons  rentrer  dans  la  classe 
des  simples  citoyens.  Cette  première  question  étant 
éclaircie ,  fixons  nos  regards  sur  une  distinction 
qu'on  n'avait  fait  qu'insinuer  dans  cette  assemblée. 
Je  parle  de  la  différence  entre  l'Assemblée  nationale 
et  la  législature.  Vous  voyez  qu'il  a  fallu  créer  des 
mots  nouveaux  pour  expliquer  des  idées  inconnues 
à  notre  gouvernement  :  l'acception  de  ces  mots  ne 
peut  être  équivoque.  Qu'est-ce  qu'une  convention 
nationale?  C'est  une  assemblée  représentant  une 
nation  entière,  qui,  n'ayant  pas  de  gouvernement,  a 
investi  ses  députés  des  pouvoirs  nécessaires  pour  lui 
eu  donner  un.  Je  trouve  dans  l'histoire  deux  exem- 
ples qui  appuient  cette  définition. 

En  1607,  Elizabeth,  reine  d'Angleterre, mourut.  Le 
roi  d'Ecosse  fut  appelé  au  trône  :  il  s'agit  alors  de 
savoir  comment  lEcosse  serait  régie;  si  elle  aurait 
un  souverain  particulier,  ou  si  elle  serait  réunie  à 
l'Angleterre.  Les  Ecossais  s'assemblèrent  pour  juger 
cette  question.  Voilà  une  convention  nationale.  Jac- 
ques U  avant  abandonné  Londres  et  ipiitté  ses  Etats, 
le  parleiûent  s'assembla  pour  pourvoir  à  remplacer 
le  souverain,  qui,  par  sa  fuite,  avait,  disait-on,  ab- 
diqué la  couronne,  et  pour  organiser  un  nouveau 
gouvernement.  Vous  voyez  que  toutes  les  fois  qu'un 
roi  est  sur  le  trône,  une  assemblée  convoquée  par  ce 
roi  ne  peut  être  une  convention  nationale. (Il  s'élève 
des  murmures.)  Cette  démonstration  n'est  point  sys- 
tématique ;  elle  porte  un  caractère  d'évidence  au- 
quel vous  ne  refuserez  point  votre  assentiment. 
Pour  qu'il  v  eût  eu  France  une  assemblée  nationale, 
il  aurait  fallu  que  la  nation  entière,  soulevée  contre 
le  poiivernenieiit,  et  mm  contente  de  son  roi,  eût 
donné  de  pleins  pouvoirs,  en  oubliant  qu'elle  avait 
un  roi.  Si  elle  a  promis  de  respecter  tout  vos  décrets, 
vous  avez  le  droit  de  déclarer  le  trône  vacant.  (Il  s'é- 
lève de  nouveaux  murmures).  La  doctrine  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  peut  devenir  un  grand  et 
important  objet  de  délibération.  J'espère  qu'on  va  sai- 
sir aisément  la  diflerence  que  j'ai  voulu  établir.  S'il 
est  vrai  que,  sous  quelque  rapport  que  ee  puisse  èlre, 
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votre  pouvoir  ait  ilos  lionirs,  vous  n'ôti-s  pas  une 
coiivonlion  nationale;  sil  est  illiinil.',  vmis  pouvez 
bouleverser  tout  l'enipiro.  Jiii^^itje  tous  nos  adver- 
saires à  coniballro  ce  priueipe.  On  dit  que  vous  êtes 
corps  constituant,  et  iiue  les  assemblées  subséquen- 
tes ne  seront  siuipleinenl  que  des  législatures.  Ce 
n'est  ni  dans  la  saine  raison  ,  ni  dans  le  droit  puhlic 
qu'on  a  trouvé  cette  subtile  distinction.  Le  parle- 
ment d'Angleterre,  depuis  Jeau-sans-Terre,  a  tou- 
jours eu  les  mêmes  pouvoirs;  il  a  toujours  eu  le 
droit  de  s'occuper  de  législation  et  de  conslitiilion. 
C'est  la  Suède  qui  nous  inoiitre  l'iiieunveiueiit  de  ces 
corps  qui  peuvent  donner  des  lois  a  une  nalioii  en- 
tière. C'est  ce  sénat  saiigiiinaiie  qu'il  a  lallii  anéan- 
tir quand  les  Suédois  ont  voulu  èlie  libres...  Est-ce 
dans  nos  décrets  que  les  législatures  étudieront  leur 
pouvoir?  est-ce  dans  les  procès-verbau.v  des  anciens 
Etats-Généraux  que  nous  avons  clieiche  les  nôtres . 
Voici  ma  prolession  de  foi  bien  solennelle.  Je  pense 
que  nous  devons  obéir  (idclement  à  la  constitution 
que  vous  avez  décrétée,  paiceque  sans  cette  obéis- 
sance nous  tomberions  dans  la  plus  horrible  anar- 
chie. Mais  vous  ne  pouvez  limiter  les  pouvoirs  de 
vos  successeurs.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  leur  du-e, 
comme  Dieu  dit  aux  flots  de  la  mer:  Vous  irez  l;i,  et 
vous  n'irez  pas  plus  loin.  Vous  porteriez  atteinte  aux 
droits  de  la  nation  :  tout  ce  qui  limiterait  les  pou- 
voirs de  vos  successeurs  enchaînerait  la  liberté  po- 
litique.... On  vous  rapplle  le  serment  que  vous  avez 
fait  de  ne  point  vous  séparer  que  la  constitution  ne 
fût  (inie.  Mais  la  constitution  est  la  distribution  des 
pouvoirs;  le  pouvoir  législatif  est  bien  reconnu,  la 
nation  est  rentrée  dansée  pouvoir;  elle  est  éga- 
lement rentrée  dans  sa  liberté.  On  se  sort  de  ce 
mot  ;(6er(écommc  indiquant  une  secte  particulière  : 
il  n'y  a  point  d'ennemi  de  la  liberté.  Tout  le  monde 
aime  la  liberté;  il  sullit  d'être  homme  et  Fraoeais 
pour  la  regarder  comme  le  plus  précieux  des  biens. 
Par  votre  serment  vous  avez  voulu  exister  jusqu'à  ce 
que  nous  eussions  assuré  les  droits  de  la  nation  ;  sous 
ce  rapport  la  constitution  est  faite.  Quant  au  pou- 
voir exécutif,  sans  son  intégrité  il  n'y  a  pas  de  li- 
berté. On  a  dit  :  Est-ce  l'armée  qui  forme  le  pouvoir 
exécutif?  attendez  que  l'armée  soit  organisée.  Sont- 
ce  les  tribunaux?  attendez  que  les  tribunaux  soient 
établis  ;  ce  sont  là  des  sophismes  brillants,  mais  non 
pas  des  raisons.  Ce  que  nous  avions  à  faire  relative- 
ment au  pouvoir  exécutif,  c'était  d'assurer  notre 
liberté  ;  elle  est  assurée.  C'était  d'établir  que  l'impôt 
serait  désormais  consenti  par  le  jieuple.  Aucun  mi- 
nistre n'osera  jamais  en  établir  sans  ce  consentement; 
ainsi  tout  est  fait,  ainsi  ce  serment  est  rempli.  Ou 
nous  amènerait  à  éterniser  nos  fonctions,  si  on  nous 

empêchait  de  rendre  compte  à  nos  commettants 

^ous  ne  pouvons  pas  dire  au  peuple  qui  nous  a  char- 
gt'sde  le  représenter,  que  nous  lui  avons  ôté  le  droit 
de  nous  donner  des  successeurs.  11  est  digne  des  fon- 
dateurs de  la  liberté  de  respecter  cette  liberté  dans 

la  nation  tout  entière Je  m'oppose  à  tout  décret 

qui  limiterait  le  droit  du  peuple  sur  ses  représen- 
tants. Ce  n'est  pas  aux  enfants  a  s'élever  contre  l'au- 
torité des  pères  ;  nous  sommes  ici  guidés  par  une 
piéti'  liliale  qui  nous  dit  que  la  nation  est  au-dessus 
de  nous,  et  que  nous  détruirions  notre  autorité  en 
limitant  l'autorité  nationale. 

M.  Desmel'niers  :  Je  prie  M.  le  président  de  m'ac- 
corder  la  parole,  quoique  ce  ne  soit  pas  mon  tour, 
pour  rappeler  uniquement  des  faits  qui  peuvent  être 
utiles  à  l'Assemblée.  Sans  entrer  dans  ce  qu'a  dit  le 
préopinant,  j'ose  assurer  qu'il  a  avancé  sophisme 
sur  sophisme. 
M.  D'EsPRÉMÉNiL  :  Je  ne  réponds  pas  par  un  so- 

Ïihisme,  lorsque  je  rappelle  à  M.  Desmeuniers  que 
es  pouvoirs  (tes  députés  de  Paris  Dnisseut  le  l^rmai. 


M.  PESMF.LiNiEns  :  Le  comité  de  constitution, 
avant  de  vous  présenter  son  projet  de  décret,  a  cher- 
ché à  connaître  le  nombre  des  députés  dont  les  pou- 
voirs sont  bornés  à  une  année  :  il  n'y  a  que  cinq  dé- 
putations  qui  se  trouvent  dans  ce  cas;  encore  les 
pouvoirs  de  l'une  d'elles  ont  ils  été  changés  depuis. 
Je  dois  citer  un  second  fait  qui  abrégera  beniieoiip 
les  discussions.  Le  préopinanta  donne  une  ileliiiilion 
très  fausse  d'une  convention  nationale.  Il  a  dit  iine 
c'était  uneassemblée  chargée  de  créer  la  constiiiitioii. 
Mais  il  y  a  une  autre  espèee  de  convention,  celle  qui 
doit  rélormer  la  constitution.  II  aurait  pu  nous  dire, 
puisqu'il  se  livrait  à  des  citations  historiques,  qu'en 
Amérique  nous  avons  eu  deux  conventions  nationales 
de  nature  dift'érente.  La  première  eut  pour  objet  de 
former  le  gouvernement  de  ces  républiques.  La  se- 
conde n'a  plus  créé  ;  mais  son  but  a  été  de  revoir  et 
de  réformer  le  gouvernement  qui  avait  été  créé.  Il 
est  donc  bien  évident  qu'il  peut  exister  des  conven- 
tions nationales  pour  réformer  la  constitution.  C'est 
en  partant  d'une  fausse  supposition  quelle  préopi- 
nant a  dit  que  la  convention  pouvait  détrôner  le  roi  : 
dans  nos  principes,  elle  ne  le  pourrait  pas. 

M.  LE  Président  :  J'observe  à  l'opinant  qu'il  n'a 
obtenu  la  parole  que  pour  exposer  des  faits,  et  qu'il 
ne  doit  point  discuter  1ï  fond  de  la  question. 

M.  PÉTION  DE  VuxENEUVE  :  Ce  n'est  pas  sans  des- 
sein sans  doute  qu'on  vous  a  demandé  si  vous  en- 
tendiez vous  éterniser  dans  le  poste  périlleux  que 
vous  occupez  ;  si  vous  vouliez  vous  élever  au-des- 
sus de  la  nation.  Je  demande  à  mou  tour  s'il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  fasse  dans  cette  assemblée  de  pa- 
reilles interpellations,  à  cette  assemblée  qui  a  re- 
connu que  tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple.  On 
a  dit  que  vous  hasardez  pour  la  première  fois  cette 
distinction  d'Assemblée  nationale  et  de  législature. 
Cette  distinction  est  dans  tous  nos  décrets,  elle  existe 
dans  la  différence  qu'on  reconnaît  entre  la  sanction  et 
l'acceptation.  Je  demande  s'il  y  aurait  un  Etat  plus 
funeste  que  celui  où  chaque  année  on  pourrait  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement;  n'avoir  pas  de  con- 
stitution, ou  en  avoir  une  aussi  mobile  :  c'est  absolu- 
ment la  même  chose.  Je  répondrai  au  préopinant,  sur 
ce  qu  il  a  dit  de  l'Angleterre,  que  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  ne  change  rien  à  la  constitution; 
qu'il  fait  seulement  des  actes  législatifs,  et  que  cette 
constitution  ,  toute  vicieuse  qu'elle  est,  ne  cessera 
pas  de  l'être  tant  que  l'Angleterre  n'aura  pas  établi 
une  convention  nationale.  On  a  cité  le  sénat  de 
Suède,  qui  n'était  précisément  si  dangereux  que  par- 
ceque  c'est  une  convention  perpétuelle.  Et  nos  légis- 
latures seraient  des  conventions  perpétuelles,  si  elles 
pouvaient  toucher  à  la  constitution.  On  ne  veut  pas 
(le  conventions  nationales,  et  l'on  veut  à  la  fois  que 
toutes  les  législatures  soient  des  conventions;  je 
passe  maintenant  à  la  question  dont  on  n'aurait  pas 
du  s'écarter.  Les  pouvoirs  peuvent-ils  être  limités? 
Vous  êtes  autorisés ,  par  le  vœu  même  de  vos  com- 
mettants, à  prolonger  vos  pouvoirs.  Ils  vous  ont  en- 
voyés pour  réformer  les  abus  de  la  constitution.  Us 
ont  cru  qu'à  une  époque  déterminée  vos  travaux  se- 
raient achevés.  Je  demande  maintenant  si  la  consti- 
tution est  faite.  On  prétend  que  les  grandes  bases  de 
la  constitution  sont  posées.  Sans  doute  :  mais  vous 

avez  encore  le  pouvoir  judiciaire  à  organiser,  etc 

J'adopte  le  projet  de  décret. 

M.  Garât  l'aine  :  Si  je  n'écoutais  que  les  senti- 
ments de  mou  cœur,  je  ne  me  joindrais  pas  à  M.  Pe'- 
tion  pour  combattre  M.  l'abbé  Maury.  Je  me  sur- 
prends souvent,  dans  mes  moments  solitaires,  à  pous- 
ser (le  profonds  soupirs  vers  ma  famille  et  vers  ma 
patrie.  L'une  et  l'autre  m'appellent  :  mais  je  dois  les 
laire  taire,  quand  la  voix  de  la  nation  me  parle.  Je 
crois.jemesuisdu  moins  flatté  que  jepourraissuivre 
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pas  à  pas  M.  l'abbé  Maury  dfs  ses  raisonnements 
Ou'cst-ec  nue  nous  élioiis  tl  abord,  a  dit  M.  1  jDol 
M;miY' Des  députés  de  bailliase.  Que  sommes-nous 
devenus?  Des  représentanlsde  la  nalioa.  Comment 
sommes-nous  devenus  représentants  de  la  nation  i" 
Par  notre  réunion.  Justiuiei  nous  sommes  d  accord  ; 
mais,  demande  M.  l'aljbé  Maury,  quand  nous  soin- 
nu's  devenus  ri'présentanls  do  la  nation,  noire  tUie 
de  députés  de  baillage  s'est-il  évanoui?  INon,  dit 
M.  laljbé  Maury  ;  et  moi  je  dis  non,  comme  lui.  Mais 
ce  lilre  n'e^t-il  pas  resté  prédominant  sur  le  dernier? 
M   l'ablié  Maurv  dit  oui,  et  moi  je  dis  non.  Voyons 
nia.ntenant  laquelle  des  deux  propositions  est  la 
vraie  Deu\  titres  se  confoudent  sur  nos  têtes,  celui 
de  mandataires  de  bailliage,  et  celui  de  représen- 
tants de  la  nation.  Au  sens  seul  propre  a  ces  deux 
mots   à  l'effet  qu'ils  ont  dû  laire  sur  les  oreilles  de 
M.  l'abbé  Maury,  M.  l'abbe  Maury  n'a-t-il  passenti... 
M.  l'abbé  M.MiiY  :  Pourquoi  me  nommez-vous? 
M  Garât  :  Jf  reconnais  que  je  suis  lomlie  dans  une 
sorte  d'incongruité  en  nommant  M.  l'abbé  Maury  ;  mu.s  je 
promels  de  ne  plus  le  nommer,  car  rien  ne  cof.teraa  plus 
à  moncpur  que  de  déplaire  à  quelqu'un  dans  celle  Assem- 
blée. Je  reprends  mon  observation,  el  je  demande  comment 
il  est  i.o'-sible  que  Ihonorable  préopinant  ait  suppose  que 
le  premier, le  plus  mince  de  ces  deux  titres,  était  predonu- 
naiil  sur  l'autre.  Je  le  combats  ensuite  par  une  aulonléqu  il 
ne  récusera  pas,  par  l'autorité  de  nos  cahiers  :  d  un  cote 
j'y  vois  des  pétitions  particulières  de  nos  bailliages;  de  1  au- 
tre   rabaudon  de  ces  mêmes  pétitions  a  nos  lumières,  à 
notre  conscience.  Vovez  comme  nos  commetlaiits  euvmt- 
niesont  distingué  le  mandataire  du  bailliage  et  le  représen- 
tant de  la  nation.  Le  mandataire  du  bailliage  doit  présen- 
ter la  pétilion,  et  p.ut,  d'après  sa  conscience,  comme 
représentant  de  la  nation,  opiner  contre  cette  pétition.  Je 
croiscesob»ervalions  bien  contraires  àcetle  prcmure  partie 
de  l'argumentation  du  préopinant.  11  a  mis  ensuite  en  op- 
position notre  serment  au  bailliage  avec  le  serment  que 
nous  avons  prononcé,  comme  repiésenlanls  de  la  nation, 
dans  la  journée  mémorable  du  20  juin  :  c  e^t  le  premier, 
dit-il,  qui  doil  être  prcdoniinant.  P.icn  n'est  plus  vrai  q.ie 
ce  principe;  mais  ce  principe  suppose  opposUion,  ou  bien 
il  ne  s'apiilique  à  rien  ;  ov,  ici  il  n'y  a  pas  d  opposition  ;  le 
second  serir.cnt  est  conOrmalif  du  premier.  J  .nvoque  en- 
co.e  nos  cahiers,  et  j'y  trouve  la  preuve  dont  j  ai  besoin  ; 
ainsi  disparait  la  seconde  partie  de  I  argumenlaiioii  du 
nréopinant.  Mais,  dit-il,  nous  sommes  étonnes  denleiulre 
Iles  n>ois  nouveaux  auxquels  le  goiivernement  n  etai   pas 
habitué.  Je  le  sais  bien;  mais  je  sais  bien  aussi  qu  il  s  y 
habituera  très  ai-ément.  Ce  qui  me  remplit  d  une  jo.e  pa- 
Iriolinne,  c'est  que  notre  bon  monarque  s  y   habitue,  et 
qu'il  est  venu,  pour  ainsi  dire  ,  se  meUre  à  la  télé  de  ceux 
(ui  font  releiilirccs  mots  consolateurs.  Le  preopinant  a 
voulu  définir  ces  mots  qu'il  n'est  pas  accoutunie  à  enten- 
dre et  qu'il  ne  parait  pas  entendre  beaucoup.  11  pomM 
compter  sur  son  génie;  mais  ne  l'a-l-il  pas  trompé    Moi, 
ic  crois  qu'il  l'a  un  peu  égaré.  Il  ne  reconnaît  point  de  con- 
v.nlion  nationale  dans  un  pays  où  il  y  a  un  roi;  alors  il 
faudrait  que,  tant  qu'on  aurait  un  roi,  on  restât  sous  le 
Jespolisme,  ou  qu'on  en  vint  au  parti  extrême  de  detrontr 
un  roi.  L'honorable  men.bre  se  soulève  lui-meuie  contre 
celte  idée  hypothétique;  je  me  soulève,  moi,  contre  cette 
hypothèse  et  contre  la  phrase  qu'elle  a  amenée.  Je  vou- 
dr' is  que  dans  cette  tribune  on  ne  se  servit  jamais  de  ces 
hypothèses  qui  affectent  toutes  Us  facnllés  de  l'àme.  Que 
l'honorable  préopinanl  veuille  donc  abandonner  1  impos^^i- 
bilité  d'une  convention  nationale  ou  son   incomputilMlite 
avec  un  roi.  Il  est  faux  qu'une  nation  ne  puisse  former  une 
convention  nationale...  Rien  de  ce  qui  a  pu  alarmer  1  ho- 
norable nréopinant  n'était  à  craindre  ici.  Wous  devons  donc 
acl.e»er  la  constitution...  Le  préopinant  prétend  qu  on  ne 
doil  pas  distinguer  les  amis  des  ennemis  de  la  liberté  ;  U  y 
en  avait  cependant  qui  aimaient  la  liberté  pour  eux-mê- 
mes, le  despotisme  et  la  servitude  pour  les  autres.  Parmi 
ceux-là,  il  y  en  avait  dans  un  Ul  état  d'abjection,  qu  ils 
semblaicntaimerlascrvitiide.il  n'y  en  aura  plus,  je  1  esprre 
l.'és  fort,  de  ceux  qui  aimaient  la  liberté,  c  està-.lire  le  des- 
inli-me  pour  eux  et  l'esclavage  pour  les  antres;  il  y  en  au- 
la  ,jutlques-uus  encore,  mais  très  peu.  Maintcuaul,  je  ne 


vois  plus  que  deux  objections  auxquelles  je  sois  obligé  dt 
répondre  ;  la  mission  du  mandataire  de  la  nation  était  li- 
mitée à  un  terme  ;  son  serment  le  lie  à  ce  terme  ;  ce  ternie 
arrivé,  il  devient  un  homme  isolé.  Le  serment  du  manda- 
taire a-t-il  bien  porté  sur  le  terme  du  délai  ?  il  n'a  porté 
que  sur  ceci  :  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  dont  nous 
élions  chargés.  Je  vais  parler  ici  le  langage  de  mon  état; 
c'est  le  prêtre  de  la  justice  qui  va  répondre  au  minisire  delà 
religion.  Dans  les  principes  du  droit  civil,  la  stipulation  du 
délai  d'une  mission  a  deux  caractères  :  le  délai  est  ou  fatal 
ou  comminatoire.  Est-il  fatal?  Je  l'avoue,  alors  le  terme 
expiré,  la  mission  cesse.  N'est-il  que  comminatoire?  Le 
tenue  expiré,  la  mission  peut  continuer.  Comment  distin- 
gue-t-ou  ces  deux  caractères?  Ou  les  objets  tracés  par  la 
mission  paraissent  évidt  rament  pouvoir  se  remplacer  dans 
le  lerme  prescrit,  alorson  croit  le  délai  fatal  :  ou  de  sa  nature 
la  mission  est  telle  qu'il  soit  possible  qu'il  y  ait  impossi- 
bilité de  la  remplir  dans  le  délai ,  et  ce  délai,  énoncé  va- 
"ucment,  estconiminatoire.  Ces  développements  me  parais- 
sent si  simples,  el  la  justesse  d'esprit  du  préopinanl  est  si 
connue,  qu'assurément  il  ne  persistera  pas  dans  son  er- 
reur.  Me  voici  arrivé  à  la  dernière  objection.  De  ce  que 
nous  di-ons  que  les  assemblées  subséquentes  seront  de  sim- 
ples législatures,  s'ensuit-il  que  nous  voulions  gêner  la  vo- 
I   lonté  de  la  nation.  Nous  usons  du  pouvoir  que  la  nation 
'    nous  a  confié  quand  elle  nous  a  dit  :  «  Faites  une  constitu- 
tion ;  0  c'est-à-dire  faites  des  règles  sur  lesquelles  jepuissc 

m'asseoir  pendant  les  siècles J'adopte  le  projet  de 

décret. 

M.  DE  Mir.ABEAU  t'ainé  ;  Je  ne  puis  me  défendre  d'un 
sentiment  d  indignation  lorsque  j'entends,  pour  entraver, 
pour  arrêter  les  effoits  de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  la 
met  sans  cesse  en  opposition  avec  la  nation,  comme  si  la 
na:ion,  qu'on  veut  ameuter  d'opinion  contre  l'Assemblée 
nationale ,  avait  appris  par  d'aulres  qu'elle  à  connaître  ses 
droits...  Un  des  préopinants,  qui  a  attaqué  avec  infiniment 
d'art  le  projet  du  comité,  a  défini  la  convention  nationale 
une  nation  assemblée  par  ses  représentants  pour  se  donner 
un  gouvernement.  Lui-même  a  senti,  sinon  l'incerUtiide, 
du  moins  l'incomplelion  de  son  raisonnement.  La  nation 
qui  peut  former  une  convention  pour  se  donner  un  gouver- 
nement peut  nécessairement  en  former  une  pour  le  chan- 
ger; et,  sans  doute,  le  préopinant  n'aurait  pas  nié  que  la 
nation,  conventionnellement  assemblée,  pouvait  augmenter 
la  prérogative  royale.  U  a  deman-ié  comment,  de  simples 
députés  de  bailliages ,  nous  nous  élions  tont-à-coup  trans- 
formés en  convention  nationale?  Je  répondrai  nettement  : 
Li  s  députés  du  peuple  sont  devenus  conveiilion  nationale 
le  jour  où,  trouvant  le  lieu  de  l'assemblée  des  représen- 
tants du  peuple  hérissé  de  baïonnettes,  ils  se  sont  rassem- 
bles, ils  ont  juré  de  périr  plutôt  que  d'abandonner  les  in- 
térêts du  peuple;  ce  jour  où  l'on  a  voulu,  par  nn  acte  de 
démence,  les  empêcher  de  remplir  leur  mission  sacrée;  ils 
sont  devenus  convenlion  nationale,  pour  renverser  l'ordre 
de  choses  où  la  \iolfnce  attaquait  les  droits  de  la  nalion.  Je 
ne  demande  pas  si  les  pouvoirs  qui  nous  appelaient  à  ré- 
"•énérer  la  France  n'étaient  pas  altérés,  si  le  roi  n'a» ait  pas 
prononcé  le  mot  régénération  ;  si,  dans  des  circonstances 
révolutionnaires,  nous   pouvions  consulter  nos  commet- 
tants- je  dis  que,  quels  que  fussent  alors  nos  pouvoirs,  ils 
ont  eîe  changés  ce  jour-là  ;  que  s'ils  avaient  besoin  d'exten- 
sion, ils  en  ont  acquis  ce  jour-là  ;  nos  efforts,  nos  travaux, 
les  ont  assurés;  nos  succès  les  ont  consacrés  ;  les  adhcMons 
tant  de  fois  répelées  de  la  nalion  les  ont  sanctifiés.  Pour- 
quoi chercher  la  généalogie  de  ce  mot  convention?  Quel 
ftr^in"-e  reproche!  Pouvait-on  ne  pas  se  servir  d  un  mot 
nouveau  pour  exprimer  des  sentiments  nouveaux,  pour  des 
opérations  et  des  inslituliuns  nouvelles?... 

Vous  vous  rappelez  le  Irait  de  ce  grand  homme  qui, 
pour  sauver  sa  patrie  d'une  conspiration,  avait  cle  obligé 
de  se  décider,  conlre  les  lois  de  son  pays,  ayc  celle  rapi-- 
dite  que  l'invincible  tocsin  de  la  nécessité  instilie.  Un  lui 
demandait  s'il  n'avait  pas  contrevenu  à  son  serment,  et  le 
tribun  caplicux  qui  linlerrogeail  croyait  le  mettre  dans 
l'alleinalive  dangereuse  ou  d'un  parjure  ou  d  un  aveu  cm- 
barassant.  Il  répondit  :  .Je  jure  que  j'ai  sauvé  la  républi- 
que .  Messieurs!  je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  républi- 
que (  Le  geste  de  l'oiaieur  est  dirigé  vers  la  partie  gauche 
de  {'assemblée.  1  On  applaudit  avec  transport.— On  de- 
mande à  aller  aux  voix.  —  La  discussion  est  fermée. 
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Aprfs  qnolniiM  omriHlri>idils  le  projet  do  décret  prc]- 
'pnte  par  le  roniili!  (le  cnnsliluliun  est  ailoplé,  cii  siippri- 
iuanl  toutefois  relie  phrase  :  «  Uécnle  qu'à  roniptcr  de  ce 
jour,  aucun  déput*  ne  pourra  se  retirer  de  l' Assembla 
qu'il  n'oit  un  suppléant  anciennement  nommé  et  en  élat 
de  prendre  aussitôt  sa  place.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MtLV.NGES. 
Au  ridactcur, 
f  Ayant  In,  Monsieur,  avec  reconnaissance,  dans  vnire 
jouriia'l  du  7  du  courant,  l'analyse  que  vous  avez  bien  vou- 
lu y  donner  de  mon  ouvrage  sur  \EdiiaUwii,  qui  vous 
avait  été  adressé  à  cet  ellel  par  M.  G'**,  dépiiu-  non  moins 
recnniniandab!e  par  l'excellence  de  ses  principes  que  pré- 
cieux 4  notre  capitale  par  la  nature  et  l'objet  de  ses  liava\ix, 
pernietlez-moi,  sous  les  mêmes  auspices,  de  vous  adresser 
aujourd'hui  un  mémoire  imprimé  (I)  que  j'ai  présenté  à 
l'Assemblée  nalinnah',  el  qui  vous  apprendra  un  évémment 
que  vous  ou  la  plupart  de  vos  lecteurs  ignorez  peut-éire. 
Vous  y  verrez.  Monsieur,  que  ce  ménir  ouvraR-,  que  vous 
avez  jugé  digne  de  se  montrer  parmi  ceux  qui  serviront  de 
base  au  nouvel  édifiée  de  noire  éilucalion  polilique,  si 
monstrueuse  (  c'était  l'expression  de  M.  G"**  dans  sa  let- 
tre) ,  m'a  attiré  une  insurreclion  de  la  part  de  six  ou  sept 
cents  écoliers  qui  peuplent  le  collège  latin  de  la  ville  de 
Vannes  en  Bretagne,  suivie  de  menaces  et  violences,  dont 
un  enfant  au  berceau ,  mon  épouse  et  moi  avons  fiilli  de- 
VI nir  Us  victimes;  insurreclion  mucliinée  par  des  pièires 
intéressés,  eldont  j'avais  prouvé  les  injustices  à  mon  égard, 
dans  l'exercice  dema  place  de  professeur  ii  une  école  royale 
de  Marine  dans  celte  ville  de  Vannes.  Convaincu,  par  la  lec- 
ture de  ce  mémoire,  el  de  l'égarement  de  celle  colonie  la- 
tine et  de  la  coupable  indifférence  de  la  municipalité  ;  con- 
vaincu d'un  las  d'autres  d'injusiices  et  vexations  locales, 
cl  surtout  de  la  connivence  du  libraire  de  Vannes,  qui, 
posses-eur  de  l'entière  édition  de  ce  même  ouvrage  sur  l'é- 
ducation ,  sauf  les  quelques  exemplaires  qu'il  en  avait  en- 
voyé à  M.  Di'fer  de  Maisonneiive,  libraire  à  Paris,  cher- 
che aujourd'hui  à  annihiler  la  vente  du  surplus,  et  cela  pour 
plaire  à  ceux  dont  cet  ouvrage  blesse  les  intérêts  el  les  ab- 
surdes principes,  mon  objet,  pour  le  moment,  est  de  vous 
informer,  vous,  monsienr,  eu  parliculier,  et  vos  lecteurs, 
afin  que  ni  les  cabales,  ni  l'astuce,  ni  les  entreprises  des 
ennemis  du  bien  public,  ne  puissent  intimider  ni  glacer 
dans  leur  marche  les  apùlres  de  la  vérité  et  les  anlagonistes 
des  abus,  que  sur  ce  même  mémoire,  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  et  renvoyé  au  comité  des  rapports, 
il  a  clé  prononcé  de  la  maniiTe  la  plus  honorable  pour 
moi  et  la  plus  conforme  à  mes  désirs.  Inslruit  néanmoins 
des  nouvelles  manœuvres,  mais  bien  impuissanles,  de  ces 
quelques  individus  de  la  ville  de  Vannes,  manœuvres  que 
je  tais  ici  par  égard  pour  une  personne  respectable,  et 
parceque  leurs  auteurs  el  ceux  même  qui  semblent  s'y 
prêter  sont  sans  crédit  pour  faire  le  mal,  je  me  réduis  en- 
core à  leur  en  témoigner  ma  profonde  indifférence  jusqu'à 
ce  jour  peu  éloigné  où  le  lemple  de  la  justice,  rebâti  sur 
le  sol  de  la  force  et  de  la  vigilance  publique  ,  nous  per- 
mettra à  tous  d'invoquer  ces  lois  proteclrices,  la  terreur 
des  coupables  et  la  sauvegarde  des  opprimés. 

«  Veklac  ,  avocat,  » 

Je  m'occupe  aciuelleuunt,  monsieur,  de  la  traduclion 
d'un  ouvrage  qui  doit  inléresser  nnlre  nation  et  les  étran- 
gers. Il  est,  en  cffel ,  bien  peu  de  lecteurs  qui  voient  avec 
indifférence  la  guerre  de  l'Empire  avec  la  "Turquie.  Celle 
hisioire  offre  en  même  temps  le  tableau  de  l'clai  actuel  de 
tons  les  gouvcruemenis  de  l'Europe.  On  sent  que  l'étendue 
et  l'iniporlance  d'un  pareil  ouvrage  nécessitent  des  avan- 
ces que  des  libraires  seuls  sont  en  élat  de  faire.  Pcrmellez- 
moi  donc  de  profiler  de  la  voie  de  voire  journal ,  pour  leur 
proposer  de  se  charger  de  celle  entreprise,  el  les  prier  de 
m'adresser  leurs  lellres,  rue  Neuve-Sjint-Marlin,  n°  1000. 
L'ouvrage,  en  étatd'élre  imprimé,  contiendra  irois  volu- 
inc£ia-12  de  400  pages,  avec  caries  géographiques. 
Grainvillï, 

(0  On  le  trouve  chez  Girardin,  libraire,  au  pavillon  du 
Palais-Royal,  près  le  bassin.  A.  M. 


SPECTACLES. 

Académie  kotalb  de  musique.  —  Auj.  20,  Démnphon  , 
paniles  de  M,  Dériaux,  musique  de  Vogel,  cl  le  bullpl  de 
'J'clhuaquc ,  de  Gardel. 

TiiÉATBi!  DE  LA  Nation.  —  Lcs  comédieus  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  20,  les  Femmes  sataiitcs, 
el  Crispin  médecin, 

TnÉvTfE  Italien.  —  Auj.  20,  les  Epoux  réunis,  el  la 
33'  représ,  de  Ilaout,  sire  de  Crcqui. 

ÏHÉATKE  DE  MoNsiEcn.  —  Anj.  20,  ts  l'ancicnnc  salle 
des  Variétés,  Foire  Sainl-Germain,  te  Badinage  dange- 
reux, com.  en  1  ac[e;  Jean  t.a  /■'oniaine,  en  2  acies,  el  te 
l'alct  rival,  opéra  français,  musique  del  signor  Paisii  llo. 

Théathedc  Palais-Roïal.  — Auj.  20,  ta  l'euvc,  com. 
en  1  acte;  Saint-Aubin,  en  3  actes,  et  le  Hevenant,  en  2  acp 
tes,  avec  un  divertissemenl. 

ThÉATBE  de    MVDEMOISELI.E    DE   MONTANSIRE,    OU    PalaiS- 

Roynl.  —  Auj.  20,  la  1"  repiés.  d'//iieiic e(  Francisque, 
opéra  en  4  actes,  musique  di  1  signor  Sarti. 

Petits  Comédiens  dp.  S.  A.  R.  Mgr  le  comti-,  de  V.EArjo- 
LAis.  —  Auj.  20,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, Florette  el  Colin,  opéra  boufion  en  un  acte  ;  le  Miiii- 
fille,  com.  en  1  acte,  et  le  Fat  en  bonne  fortune,  opéra 
bouffon  en  2  actes. 

Geands  Danseces  on  Roi.  — Auj.  20,  les  Deux  Procu- 
reurs ,  pièce  en  2  actes;  Madelon  Friquet,vM  1  acte;  le 
Bon  Caur  récompensé ,  aussi  en  1  acte;  la  Ceinture  mer- 
veilleuse, on  d  acte,  et  la  Fée  bienfaisante,  pant.  en  4  ac- 
tes, avec  des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les 
enlr'acles. 

Ameicu-Comiqde.  —  Anj.  20,  le  Café  de  la  Bévolution, 
pièce  en  1  acle  ;  Farts  samé,  en  3  actes,  et  la  Fête  du 
Grenadier,  pant.  en  1  acle,  avec  des  divertisseincuts. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE    l'HOTEL  DE   VILLE 

DE   PAIitS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  élravçicrs  à  60  jours  de  dale. 
D'hier, 

Mndrid 151.  d 8  s. 

Gènes 101  i  à  1 

l.ivonrne 109  \ 


Amsterdam,  ...     50  *  à  ' 

Hcimbourg 208 

Londres 26  -[ 

Cadix 15  1.  18  s. 


3à2ip.ib 


Lyon,  Pâques. 
Cours  des  effets  royaux. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv.    .     1860,65,75,80,1900 
Portions  de  1600  liv 1120 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  ù  1200  liv 11  p 

—  Primes  sorties 1789, 16  s.  16,  15  î  p 

Loterie  d'avril  178.3,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'octol'ie  à  400  liv.  le  billet.      550,  s.  12,  15,  15  -■  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin 11  -„  10  ^p 

—  de  125  millions,  déc.  178/1.    .     3  5,  j, -|,  ;,  4,  3  v,  4  p 

—  de  80  niill.  avec  bulletin 

Quittances  de  finances  sans  bull 8j,  8,  lOp 

—  Sorties 

Bulletins 63,  64 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 824,  25 

Borderi  aux  de  la  chance  en  viager. 

Lots  viagers • 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte.     3460,  65,  70,  75,  72,  75,  77,  75,  72, 

70,  68,  70 

—  Estampée 

Demi-actions  de  la  caisse.  .     1720,  25,  27,  25,  24,  23,  20, 

15,  20,  17 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  .  .  . 
Acl.  nonv.  des  Indes.  990,  88,  89,  88,  85,  83,  84,  85,  84 
Assurances  contre  les  incendies 475,  7ii,  78,  79 

—  A  vie.    ,    ;  -  , 425,  24,  25,  28 


T^p.  UvDii  Pton,  rue  GariiDcIérc,  8* 


GAZETÎE  MTPALE  »»  LE  ÎMITEUR  UNIVERSEL. 
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Mercredi  21  Avbii.  1790. 


POLITIQUE. 


nussiE. 

Des  frontières  de  la  Vulogiic,  te  26  mars. 
On  apprend  de  PétoisbourR  que  les  gardes  à  cheval  et  les 
cuirassiers  du  prand-duc  Paul  onl  reçu  l'onlie  de  se  mel- 
Ire  en  marche  pour  la  Livonie  ,  où  ils  remplaceront  es  ré- 
.'iments  de  cavalerie  que  l'on  a  fait  passer  dans  la  Uussie- 
Blanche.  Six  balailions  des  gardes  à  pied  ont  également 
reçu  l'ordre  de  se  préparer  à  marcher  dans  la  l' mlaiidc, 
oU  se  rendent  aussi  les  corps  qui  ont  eu  leurs  quartiers 
d'hiver  aux  environs  de  Paersbourg.  On  transporte  à 
tUga  beaucoup  d'arlillerie. 

ALLEMAGNE. 
De  Vienne  le  3  avril.  —  L'inauguration  denoire  noiivetiu 
souverain  doit  se  faire  mardi  prochain.  Les  préparati!»  sont 
achevés.  Celte  cérémonie,  qui  sera  très  brillante  et  que 
l'on  n'avait  polnl  vue  depuis  cinquante  ans,  attire  une  foule 
d'Ol rangers  dans  celte  capitale.  On  a  élevé  plusieurs  ani- 
i.liilhéôlres,  ornés  dechiU'rcset  dedevises,  cU'on  a  remar- 
qué avec  une  crrlainc  ùraolion  l'inscription  mise  sur 
l'un  d'i'ux,  élevé  sur  la  place  deGraben  :  elle  esl  surmontée 
du  chiffre  de  Léopold,  et  porte  :  Opes  regum  corda  subdi- 
ivrum. 

Le  roi  vient  de  fixer  au  6  juin  prochain  son  couronne- 
nicnl  à  Cude;  les  circulaires  pour  la  convocation  des 
Elais  du  rojaume  ont  été  expédiées  en  conséquence.  — 
Les  Elals  de  Bohi?me  ont  lenu  le  22  mars,  il  Prague,  avec 
l'agrément  du  roi ,  une  assemblée  générale,  dans  laquelle 
ils"ont  délibéré  sur  plusieurs  objets  d'intérêt  public.  — 
S.  M.  a  nommé  le  prince  régnant  de  Lichtenstein  premier 
envoyé  de  l'électorat  de  Bohême  à  la  diète  d'élection  d'un 
empereur;  Icsdeux  autres  ministres  qui  l'accompagneront 
ne  sunt  pas  encore  connus. 

Les  préparatifs  de  guerre  dans  la  Bohême,  la  Silésie  et 
laGallicic  coiitinuenl  toujours.  Un  corps  de  Cioa les  mar- 
che vers  la  Bohème.  Le  prince  de  Hohenlohe  est  paru  le 
28  pour  s'y  rendre,  et  M.  le  maréchal  de  Laudhon  s'y 
rendra  à  son  retour  de  Baden,  où  il  est  allé  prendre  Us 
bains  pendant  quelques  jours. 

Le  courrier  que  l'on  attend  de  Berlin  n  esl  pas  encore 
arrivé.  La  dépêche  qui  est  venue  de  celle  ville,  le  28  mars, 
n'a  par,  renfernié  une  réponse  assez  catégorique  à  la  de- 
mande qui  a  élé  faite  ù  relie  cour.  Il  parait  que  ce  cabinel 
calcule  tous  les  effets  qui  pourront  résulter  d'une  rupture 
de  sa  pari. 

M.  le  général  comte  de  Warlensleben  ,  commandant  le 
cnrps  du  Bannat,  est  arrivé  k-  11  mars  sur  la  montagne 
d'Allioii.  Les  Turcs  d'Orsowa  continuent  de  tirer  sur  nosou- 
vragcs  pendant  le  jour;  pendant  la  nuit,  ils  cessent  le  fei; 
de  leurs  batteries.  —  Les  avis  de  la  Transylvanie  portent 
ipie  la  majeure  parlie  du  corps  de  M.  le  prince  de  Cobnurg 
j'est  mise  en  marche  de  Bukaresi  vers  Widdin  ;  M.  le 
général  de Spleni  l'a  suivi  de  Foksan  avecquain' lialaillons 
d'infanterie  cl  trois  divisions  de  cavalerie.  —  Une  division 
de  nos  troupes,  sous  les  ordres  du  général  Jordis,  s'est 
jointe  au  corps  russe  du  général Suwarov,  pour  faire  une 
cnireprise  contre  Braïlow. 

De  M,t;iciice,  le  11  nirif.  — Onassurcquc  lenouveauroi 
de  IJongrie  s'est  mis  sur  les  rangs  pour  la  couronne  im|ié- 
rialc,  et  qu'il  vienl  d'écrire  aux  électeurs  pour  leur  faire 
connaître  SIS  vreux  ^  cet  égard.  —  î.c  principal  envoyé 
pour  l'élection  d'un  empereur,  que  l'élrcleur  de  Mayence 
a  nommé,  esl  M.  le  chanoine  baron  de  Fechembacli. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  1A  nvnV.  — M.  le  général  Van-dcr- 
Meerss  a  élé  enlevé  la  nuit  dorniilre  et  transféré  i  la  cita- 
delle d'Anvers.  Voilà  donc  quelle  était  la  deslinaliim  pré- 
inédiléc  de  cette  forteresse,  quand  le  grand-pénitencier 
Van-Eiipen  s'est  halé  d'en  faire  différer  la  démolition  jus- 
qu'au 24  juin.  L'ordre  du  congrès  portait  que,  dans  le  cas 
où  son  épouse  ne  voudrait  pas  se  séparer  de  lui,  elle  ne 
pailit  que  deux  heures  après  lui  :  cet  ordre  n'a  pas  élé 
!'•  Série.  —  Tome  IV. 


exécuté  à  la  rigueur,  et  ils  sont  partis  tous  deux rnscmblc. 
Ce  général,  aviint  son  départ,  a  protesté  en  bonne  foime 
contre  la  violence  qu'on  se  permellail  à  son  égard. 

Dut5.— A  la  suite  d'une  leltie  adressée  le  11  de  ce  moi» 
par  les  Etats  de  l'Iandie  i  M.  le  général  Van-der-Meerss, 
el  d'une  réponse  qu'il  y  a  faite  le  13,  ce  général,  prévenu 
du  projet  qu'on  avait  de  le  transférer  i  la  ciladelle  d'An- 
vers, a  consigné  dans  une  nnuvelle  lettre  sa  protcstatiou 
contre  cette  violence.  Voici  ces  trois  pièces. 

Dépêche  des  Etats  de  Flandre  du  11  avril. 

«  Monsieur,  nous  avons  envoyé  à  nos  députés  votre  let- 
ire  du  9  avril  1790,  au  sujet  de  votre  translation  à  Anvers 
ou  à  Louvain,  et  nous  les  avons  chargés  de  veilkr  ù  ce 
que  vous  soyez  traité  avec  tous  les  égards  possibles,  cepen- 
dant les  circonstances  ne  sont  pas  de  nature  à  vous  retirer 
en  ce  moment  dans  celte  province. 

0  Nous  sommes,  elc.  les  Etats  de  Flandre.  » 
Réponse  de  M,  l 'un-der-Meerss ,  du  13  avril  1790. 

1  Messeigneurs,  par  votre  lettre  du  il  de  ce  mois,  vous 
avez  la  complaisance  de  m'informcr  que  vous  avez  chargé 
vos  députés  ici  de  veiller  à  ce  que  je  sois  traité  avec  tous 
les  égards  possibles;  je  ne  puis  qu'être  sensible  à  celle 
allention,  et  je  vous  prie  d'être  persuadés  de  ma  reconais- 
naissance. 

I  Mais  vous  finissez  voire  lettre  par  me  dire  :  que  les 
circonstances  ne  sont  pas  de  nature  à  me  retirer,  en  ce 
tnoment ,  dans  rotreprovince  ;  cl  celle  réponse,  je  l'avoue, 
m'étonne  infiniment. 

a  D'après  la  déclaration  non  équivoque  du  congrès 
(du  9  avril  ) ,  que  ma  présence  à  Bruxelles  compromet  la 
sûreté  publique  ;  d'après  la  nouvelle  espèce  d'inculpation, 
et  les  menaces  voilées  qu'elle  renferme,  il  est  sensible  et 
conséquent  que  je  ne  dois  pas  demeurer  davantage  dans  une 
province  qui  n'est  que  trop  visiblement  le  foyer  de  toute 
la  persécution  que  j'éprouve,  et  où  l'air  même  que  je 
respire  semble  m'étre  imputé  à  crime  ;  et  puisque  des  mo- 
tifs aussi  puissants  rendent  ma  retraite  d'ici  indispcn 
sable,  quelles  pourraient  être  les  circonstances  qui,  dans 
ce  moment,  me  fermeraient  l'accès  de  la  province  où  je 
suis  né,  el  où  ni.n  domicile  esl  naturel  et  légal? 

0  Le  véritable  sens  de  cette  phrase  n'étant  déterminé 
par  aucune  expression  dislincle  ,  je  ne  puis  connailre  au 
juste  si  sa  substance  renferme  une  déclaralion  fondée  sur 
une  résolution  quelconque,  ou  si,  dans  son  but,  elle  se 
borne  à  un  simple  conseil  de  sollicitude  :  dans  ce  dernier 
cas,  je  vous  demanderais  en  grûce  de  n'eu  avoir  aucune, 
et  de  partager  ma  parfaite  tranquillité  ;  mais,  dans  le  pre- 
mier, je  vous  observerais  que  pareille  résolution  ou  dé- 
claration ,  aurait  tout  le  caracliMe  d'un  décret  d'exil,  ou 
d'une  sentence  d'abstention  de  lieu;  et  comme  je  ne  suis 
encore ,  sous  aucun  rapport ,  dans  le  cas  d'en  appréhender 
de  semblable,  je  vous  prie  de  ne  pas  trouver  mauvais 
que  je  persiste  dans  l'ctTre  que  j'ai  faite  de  me  rendre  a 
Gand,  et  de  vouloir  même,  pour  les  raisons  susdites,  en 
faire  presser ,  par  vos  députés ,  la  décision  et  le  moment,  n 
Lettre  de  M.  f'an-der-Meerss ,  aux  Etats  de  Flandre,  le 
13  avril  17S0 ,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  deuxiemt 
lettre  de  ce  jour. 

«  Messeigncurs,  l'on  vient  de  m'informer  confidem- 
menl ,  que  le  congrès  a  résolu  ma  translation  à  la  cila- 
delle d'Anvers.  Si  cela  est,  ce  sera  donc  par  violence  et 
voie  de  /■(lii  ;  car  assuiémcnl  je  n'y  consenlirai  jamais. 
Rien  ne  me  serait  plus  facile  que  dem'y  sonstraire,  puis- 
que je  suis  prévenu  ;  mais  tout  moyeu,  toute  démarche 
équivoque  sont  indignes  de  moi.  Si  pureil  attentai  se  pra- 
ticiuait  contre  ma  liberté,  contre  celle  de  ma  défense,  et 
contre  la  loyauté  avec  laquelle  je  me  suis  rendu  ici,  ce  ne 
pourrait  être  que  parceque  l'on  redouterait  l'œil  de  la 
nation  et  le  jugement  de  l'Europe.  J'allendrai  donc,  avec 
le  calme  de  la  piobilé,  l'événeinenl  de  celle  information  ; 
et  s'il  arrive,  comme  ce  n'est  pas  dans  les  tênèbies  du 
mystère,  loujours  favorablesà  l'iniquité,  que  je  dois,  que 
je  prétends  me  défendre  cl  me  juslilier,  et  comme  c'était  A 
NamurctuouiBruxcllesqu"onde\ail  m'anéler,  s'il  yavait 
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^lall^rr, Jrprotoslc  (Tavancr  contre  cot  altpntal  ;  jedéc  are 
queje  nA>ndrai  i,-.>n,  q„ojenesois|K,rr.>  .■menl  hbre 
comme  IViiRcnl  les  tga.,lMl..s  ù  moncaract6,e    tant   et 
aussi  loLKlemi."  q"'»"  ■"'  "''""'•a  P^'  convainc»  d  un  cri- 
me    ri  aî^s  i  p. ôs'nl.  n,css..i^n,cnrs,  je  rfclamc  conirecelle 
>iolcucc  inique  voue  ai.pni  el  reU.i  .le  la  nal.on  enl.tVe.  . 
ANGLETERRE. 
Ve  Londres.  —  Il  "islc  à  pr.?sent  dans  le  village  d'Ald- 
boroneh,   ronil*  d'York,  nii  nommé  Jonathan  Startop, 
cni  ne  serait  p.s  snOisammenl  cararltVisé  par  le  nom  <le 
vieillard,  puisque  sa  earritie  excède  de  beaucoup  celle 
dos  l.o.nmes  1rs  plus  âgés;  il  a  cent  trente s'-pl  ans.  ^é 
vu  loti.-!,  de  parents  morts  tous  deux  de  la  peste  <l»";""- 
ce;i  1  oudres  en  1666 ,  il  en  a  parfailement conservé  1  nlén, 
ainsi  nue  telle  de  l'.n.  cndie  que  l'on  accusa  dans  le  temps 
les  iorcl.es  du  fanatisme  d'avoir  all.imé.  Ce  particulier,  de 
la  petite  taile,  a  eu  cinq  femmes  qui  lui  ont  donné  une 
noinbicuse  famille,  dont  ils  reste  sept  enfants,  vingl-six 
iKtils-lils,  et  cent  quarante  sons-arrifTe-petits-lis;  il  na 
>as  besoin  de  lunettes  pour  lire,  et  fait  i  merveille  sa  par- 
lie  de  cribbage:  ses  jambes  le  servent  encore  assez  bien, 
pour  qu'il  ail  fait  à  Noël  dernier  une  marche  de  trois  lieues 
en  alliint  dîner  chez  un  de  sesarrièie-petits-nis.  11  se  sou- 
vient bien  d'avoir  vu  Charles  11,  et  fait  route  avec  Kille- 
crew ,  bouflon  en  litre  de  ce  prince.  Il  est  petit  mangeur, 
il  ne  fait  pas  usage  de  vin  ;  sa  boisson  est  du  lait  ;  il  a  con- 
servé toute  sa  gailé.   Destiné  ù  une  vie  singuline,  il  a 
épousé  à  son  troisième  mariage  une  fille  nalurelle  du  Fro- 
tecleur  qui  lui  a  apporté  en  dot  environ  d2,000  liv.  Ilpos- 
side   le   portrait  de  Cromvvell,  son  beau-père,  fait   par 
Cooper,   et  en   a  refusé  300  giiinces  que  lui  en  oCfiail 
M.  lloUis.  Lié  avec  Milton ,  il  prêta  au  célèbre pnèle  50  liv. 
sterling  dont  celui-ci  se  trou\ait  avoir  grand  besoin  dans 
ie  nouvel  ordre  de  choses  nui  suivit  la  restauration  de 
riiailes  II.  L'homme  de  lettres,  pauvre,  mais  fier,  voulu! 
absolumenl  lesnndrc  à  M.  Startop,  qui  les  refusait,  vu 
le  mauvais  état  de  la  fortune  de  Millon  :  la  lettre  par  la- 
quelle le  lier  républicain  lui  renvoie  son  argent  et  se  plaint 
(le  ce  qu'il  veut  le  faire  demeurer  son  obligé,  existe  en- 
core dans  lespapiers  de  ce  contemporain  detant  de  règnes, 
de  ce  témoin  de  tant  de  choses,  auquel  il  était  réservé  de 
voir  kl  plus  élonnanle  de  toutes,  l'Europe  entière  inces- 
samment libre  cl  heureuse. 


Tartns.Dax.  S'il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  dé- 
partement, il  sera  placé  à  Dax.  ^ 

Département  de  Loir-el-Cher.  —  L'Assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Blois.  Il 
est  divisé  en  six  districts  dont  les  chefs-lietix  sont  : 
Blois,  Vendôme,  RotnorantiiijMont-Ddtibleaii,  Mers, 
Saint'-Aignan.  Le  tribunal  qui  pourra  être  établi  dans 
le  district  de  Sainl-Aiiinaii  sera  fixé  à  Monlrichard. 

Extrait  d'une  lettre  de  Douai,  du  16  avril. 
On  s'ocrtipe  beaucoup  à  sonder  les  dispositions 
des  troupes;  ou  prodigue  des  éloges  aux  soldats,  on 
les  excite  à  être  fidèles  à  leurs  supérieurs...  On  fait 
courir  le  bruit  qu'on  n'accordera  pas  les  32  deniers 
d'augmentation  annonces  pour  le  1"  de  mai.  11  est 
certain  que  si  le  soldat  ne  les  recevait  pas  à  cette 
époque,  il  se  croirait  joué  par  des  promesses  illusoi- 
res, et  perdrait  la  confiance  qu'il  a  dans  l'Assemble'e 
nationale.  Cet  objet  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance, et  il  faut  absoliiinent  que  l'Assemblée  prenne 
les  mesures  convenables  pour  que  ses  intentions  et 
celles  du  roi  sur  cet  objet  soient  exécutées  dans  tout* 
leur  étendue  à  l'époque  précise  qui  a  été  indiquée. 


FRANCE. 

De  Paris. —Le  18,  M.  de  Lesseps,  consul  de 
France,  a  eu  l'honneur  de  présenter  au  roi,  à  la  reine 
(li\  la  famille  royale  le  journal  bistoriiiue  de  son 
voyage  de  la  baie  d'Avatcha,  au  Kamtsciiatka,  en 
France,  depuis  l'instant  où  il  a  quitté  les  l'it'gates  ilu 
ici,  commandées  par  M.  le  comte  de  Lapeyruuse(l). 

—H  parait  la  liste  générale  du  quatrième  tirage  des 
primes  attribuées  à  huit  mille  bulleliiis  correspon- 
dant aux  numéros  des  quittances  de  finances  sortis 
au  tirage  de  décembre  1789,  relativement  à  un  em- 
prunt de  80  millions  établi  par  édit  de  décembre 
178.-.  :  ledit  tirage  s'est  fait  le  22  mars  1790,  dans 
iinedessallesderhôtel-de-villede  Paris, en  présence 
de  MM.  les  maire, lieutenant  de  maire  etconseillers- 
asse.sseurs. 

Et  celle  du  vingtième  tirage  du  remboursement 
desaclionsdela  Compagnie  des  Indes,  fiit  le  23  mars 
1790,  en  l'une  des  salles  de  ladite  Compagnie,  con- 
formément à  l'arrêt  du  conseil  du  28  février  1771. 
Suite  fies  lettres-patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  des  Landes.  — L'Assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  à  Mout-de- 
Marsan.  Les  électeurs  proposeront  un  alternat,  s'ils 
le  jugent  convenable  aux  intérêts  du  département. 
Ce  département  est  divisé  en  quatre  districLs  dont 
les  chefs-lieux  sont  Mont-de-Marsaii,  Saint-ScTer, 

())  Cet  ouvr.igc,  en  dcuv  volumes  in-8»,  orne  de  cartes  cl 
d'une  ^avure,  se  trouve  rhez  M.  Moutard,  imprimeur-li- 
braire, rue  des  Malhurins.  A.  M. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 
De  Cherbourg.  —  M.  le  chevalier  de  Cassé,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Groult,  procureur  du  roi 
de  l'amirauté;  Hervieu,  chirurgien  ;  Vastel,  avocat  ; 
Maurice;  Coucv  du  Longrey  l'aîné,  négociant;  Vit- 
trel  fils,  négociant;  Cresté  de  Valaval,  Laisné,  Viel 
de  Hautmesnil,  Belhoste  de  Grandcanip,  et  Delau- 
nay,  médecin.  Procureur  de  la  commune,  M.  Avoine, 
avocat.  Substitut,  M.  Oury,  avocat. 

De  Ba)/™.r.  — M.  l'évoque  dcBayeux,  maire.  Of- 
ficiers miinicipaux  :  MM.  Guérin,  avocat;  le  cheva- 
lier du  Fayel  ;  Gardien  de  ISéri,  avocat;  Lalonde  de 
Sainte-Croix  ;  Septier,  ancien  procureur  ;  Duclos-Ta- 
vigny,  procureur-,  Hallot,  procureur  en  élection; 
Bastèy,  ancien  tanneur.  Procureur  de  la  commune, 
Delarue,  avocat. 

De  Jumiéges.  —  yi.  Varanguien,  notaire,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  Laurent-Dossier;  Phi- 
lippe-Augustin Philippe,  Jean-Baptiste  Hue,  Jean- 
Jaccpies  Hue,  Jean-Baptiste  Formant,  Pierre-Fran- 
çois Arnaud,  Pierre  Duqiiesne,  Valcntin  Cabut.  Pro- 
cureur de  la  commune,  M.  Villain. 


FINANCES. 
Suite  de  la  description  du  Livre  rouge. 

CHAPITRE   VI. 

Acquisitions, échanges, 
i.  Ordon.de  3, eOO, 000  1. 
sur  M.  de  Savalette,à 
compte  de  7  millions, 
faisant  partie  du  prix 
des  droits  utiles  dit 
Clerinontois,  cédés  à 
Sa  Majesté  par  M.  le 
prince  de  Condé , 
payables  à  raison  de 
100,0001.  par  mois  en 

1784,  86  et  88.   .   .   .     3,600,000).      S.      d. 
Jd.  Sur  M.  d'Harvelai, 

pour  complément  des 
7  millions  payables  en 

1785,  87,  et  dix  pre- 

mieis  mois  1789.  .  .     3,100,000 

A  reporter 7,000,000 


163 


Report 7,000,0001.      s. 

Ordonri.  pniir  pot-de- 
vin de  ladite  vente.  .        500,000 
Ordonn.  de  8,700,000 
liv.  pour  le  paiement 
de  l'acqui-sition  de  l'I- 
le-Adaui ,   en  borde- 
reaux viagers  de  l'ein- 
pnintde  janvier  1782, 
dont  7,500,000  1.  se- 
ront eonslitnés    tant 
siirlatètedeS.  M.qlie 
surcelle  de  Monsieur.    8,700,000 
Ordonn.    au  porteur, 
pour   le  coniple'nieiit 
du  parfait  paiement  de 
l'acquisition  de  l'ile- 
Adaui,  tant  en  capi- 
taux qu'intérêts.    .  .       373,337     10 
1785.  Ordonn.    au   porteiu-, 
pour  supplément  de 
prix  des  lorèts  de  Ca- 
niors   et   Floranges, 
vendues   au  roi   par 
M.leducdeLiancourt       370,370 
1785.0rdiinn.  pour  snp[)lé- 
mentdeprixdesdroits 
d'aides  de  Vendôme 
et  deselsdeBrouage, 
cedi'S  au  roi  par  M.  le 
duc  de  Chartres.     .  . 
1786.  Ordonn.  à  compte  du 
prix  des   bois  de  la 
terre  de  Maisons,  que 
M.  le  comte  d'Artois 
cède  au  roi  pour  être 
réunis  à  la  forêt  de 
Saint-Germain.  .  .  .       300,000 
Ordonn.  au  porteur, de 
1,800,000  I.  pour  le 
capital    d'une    rente 
viagère  de  1X0,000  I. 
accordée  à  M<insieur, 
en  reuipl.  et  indemn. 
du    produit    annuel 
des  droits  de  trépas  de 
Loire  et  traites  d'An- 
jou, rétrocèdes  à  S.  M.    1,800,000 
1787.  Ordonn.  de  1,100,000 
liv.,  pour    l'acquisi- 
tion faite  par  le  roi  de 
la  maison  de  M.  de 
Beaujon,  rue  Saint- 
Honorê i,oon,ooo 


LITTÉRATURE. 


723,113     12      9 


Total. 


20,708,821 


CHAPITRE  VU. 

Affaires  de  finance. 

1786.  Ordonn.  pour  frais  de 
service  exlraor.  en  li- 
nance,  connu  de  S.  M.    1 ,600,000  1. 

1788.(17  fëvr.).  Ordonnan- 
ce sur  M.  de  Savalet- 
te,  pour  frais  de  ser- 
vice extraor.  de  lin. 
approuvé  par  le  roi.  2,725,000 
(  Févr.  ).  Ordonnance 
sur  M.  de  Laborde  de 
Mcreville,pourtrfem.    1 ,500,000 


Total. 


.     5,825,000 


Charles  IX,  ou  V Ecole  des  /{ois ,  tragédie  ;  par  Marie- 
Jose|ili  de  Cliénier.  De  l'imprimerie  de  Didol  jeune. 
A  Piiris,  chez  M.  Bossangeet  compagnie,  rue  des  Noyers 
11"  33;  et  à  Nantes,  ciicz  M.  Louis,  libraire,  rue  de 
Louis  XVI.  —  l'rix,  3  livres  12  sois.  (Premier  extrait.) 

Cette  tragédie  ne  doit  point  (tre  jugée  légèrement;  l'é- 
clat qu'elle  ^i  Tait  dans  le  monde  la  rend  décisive  pour  la 
réputation  de  l'auleur:  il  est  jeune,  il  parait  devoir  four- 
nir une  longue  carrière  dramatique.  Quoi  qu'il  fasse  dé- 
sormais, on  dira  toujours  de  lui:  c'est  l'auleur  de  Char- 
les IX.  Selon  le  sens  qu'on  y  attachera,  ces  quatre  mots 
influeront  sur  la  destinée  de  ses  autres  ouvrages  :  l'opi- 
nion qu'il  aura  lui-même  de  celui-ci,  inllucra  sur  leur  va- 
leur; et  celle  que  le  puhlic  adoptera  délinitivement  sur 
67iar(fs /X  peut  n'être  pas  indifférente  pour  le  sort  de 
notre  scène  lrugi(|uc.  11  est  donc  important,  pour  l'intérêt 
de  l'art  autant  que  pour  celui  de  l'auteur  même,  de  ne 
prononcer  sur  cette  pièce  qu'après  un  niùr  exunien ,  et  de 
se  garantir  égalcmeul  de  tout  préjugé  favorable  ou  con- 
traire. 

Trente  représentations  n'ont  encore  épuisé,  au  théâtre, 
ni  rnlllueiice,  ri  les  applaudissements:  ce  succès  soutenu 
n'a  pu  désarmer,  dîus  le  monde,  ni  les  critiques,  ni  les 
préventions.  Tenir  un  milieu  entre  deux  extrêmes,  c'est 
souvent  le  moyen  de  ne  plaire  à  personne;  c'est  cependant 
le  seul  parti  que  puisse  prendre  un  homme  de  lettres 
exempt  de  passion,  comme  tout  critique  devrait  l'être. 

Le  projet  seul  de  cette  tragédie,  conçu  à  vingt-quatre 
ans,  et  dans  un  moment  oii  il  devait  paraître  impossible 
de  la  voir  jamais  représenter,  semble  annoncer  dansl'au- 
U  ur  une  tète  forte,  une  âme  libre,  une  vocation  décidée 
et  réfléchie  pour  le  genre  historique,  qu'il  regarde,  avec 
raison,  comme  le  premier  de  tous. 
i  L'é|)ilre  dédicaioire,  le  di'^cours  préliminaire,  et  l'essai 
sur  la  liberté  du  /Afafre,  imprimés  avec  sa  pièce,  conOr- 
j  ment  dans  cette  opinion.  Ses nolionslittéraireset  politiques 
sont  égal''ment  saines.  Il  les  expose  avec  une  chaleur  qui 
annonce  la  persuasion  intime;  nul  égard,  nulle  cainte  ne 
l'arrête.  Il  s'attend  à  des  ennemis  puissants  parmi  les  en- 
nemis de  la  liberté;  il  les  brave  :  il  sait  qu'il  en  a  déjà 
parmi  les  gens  de  lettres  et  les  folliculaires  ;  il  les  provoque 
en  vers  et  en  prose.  Avec  le  même  talent  p'ut-êlre,  on 
pourrait  être  plus  prudent.  Un  grand  exemple  devrait,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  dégoûter  de  ces  vengeances  littérai- 
res. Voltaire  voulut  d'abord  écraser  les  guêpes  qui  le  pi- 
quèrent. Il  les  rendit  imporlantes  :  il  les  alimenta,  pour 
ainsi  dire,  de  sa  gloire:  il  s'imposa  la  nécessité  de  les  com- 
battre pendant  soixante  années;  et,  pour  son  malheur,  au 
milieu  des  plus  grands  succès,  i!  ne  fut  jamais  insensible 
à  leurs  piqûres.  Mais  revenons  à  M.  de  Chénier. 

I       L'idée  qu'il  donne  du  genre  historique  et  national ,  en 
développant,  dans  son   discours   préliminaire,   l'opinion 
I   d'Aristole,  qui  prétendait  que  la  tragédie  est  plus  philo- 

Isopbique  et  plus  instructive  que  l'histoire,  est  l'idée  de  la 
perfection  même.  Il  serait  injuste  d'exiger  (|u'ileùt  réalisé 
dès  le  premier  pas  celte  perfection  idéale,  à  laquelle  il 
I  avoue  lui-même  qu'il  est  irr>possible  d'ulteiiidrt'  ;  mais  il 
I  est  naturel,  de  penser  que  s'étanl  propose  un  si  beau  mo- 
'  dèle,  tousses  efforts  ont  dû  tendre  à  l'imiter;  et  que  né 
I  avec  du  talent,  nourri  d'idées  fortes  et  libres  avantlejour 
de  notre  liberté,  il  a  dû  produire  un  ouvrage  conforme  à 
ses  préceptes  et  à  ses  principes. 

A  ce  préjugé,  qui  parle  en  faveur  de  sa  pièce,  on  n*a 
opposé  que  de  véritahles  préjugés.  Devait-on  mettre  en 
France  la  Saint-Barlhélemy  sur  la  scène  ?  Devait-i'n  y  faire 
paraître,  dans  un  rôle  odieux  un  prince  de  l'Eglise,  un 
cardinal?  Devait-on  enfin  oflVirle  spectacle  de  cette  cons- 
piration à  jamais  exécrable,  dans  un  temps  de  troubles  et 
de  conspirations?  Ou  trouve,  dansles  diOférents  morceaux 
en  prose  qui  accompagnent  Charles  IX,  d'excellentes  ré- 
ponses aux  deux  premières  questions:  l'effet  des  représen- 
tations répond  suDisamment  à  la  troisième.  Ou  n'a  cer- 
tainement pas  vu  qu'elles  aient  excité  aux  soulèvements  et 
aux  meurtres,  comme  ou  avait  feint  perfidement  de  le 
craindre. 

L'auteur  soutient,  et  Voltaire  n'a  cessé  de  le  dire,  que 
loin  d'ensevelir  la  mémoire  de  la  Saint-Bartélemy ,  qui 
est  d'ailleurs  eteruisée  par  l'hisloiret  il  faut  la  rappeler 
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fans  cesse  au  souvenir  des  hommes,  pour  achever  de  dé- 
truire l'empire  (lu  fiinalisme,  en  le  nioutraiit  dans  loulc 
sou  horreur.  Il  ajoute  qui-cecriiuc  no  fut  pas  celui  (le  la 
nation,  niaiss  ul(?ment  celui  (l'une  cour  atriice.  Celte  cour, 
en  effet,  coni.wl  le  piojel  du  crime,  mais  il  n'est  que  trop 
vrai  que  la  n.itcn  l'evticuta.  Telle  (.Hait  encore  l'opiuion 
de  Vohaire,  dont  l'autorité  eslici  d'un  grand  poids. 

<  Cette  uiômc  nation,  dit-il,  qui  ne  pense  aujourd'hui 
à  ce  crime  qu'en  frissonnaut,  le  cumniil  uiec  Iransport  et 
avec  zcle Il  ejj  faut  perpt:'tucr  la  niéuiniic,  tonle  af- 
freuse c(  loule  jlel  lissante  qu'elle  est  pour  le  nom  fran- 
jviis.ctc  B  lit  ailleurs,  plus  lorlement  encfirc:  »  Oui,  le 
faiialisme  religieux  arma  la  moitié  de  la  France  contre 
l'autre:  oui,  il  changea  en  assasins  ces  hrnnçais  aujourd'hui 

si  doux  et  si  polis Il  faut  le  redire  cent  fois;  il  faut  le 

crier  tous  les  ans,  le  24  Auguste,  alin  (lue  nos  neveux  ne 
soient  jamais  lenli^s  de  renouveler  religieusement  ies  crimes 
de  nos  détestables  pères.   » 

Ces  deux  passages  contredisent  l'assertion  de  M.  de  Clié- 
nier  ;  mais  le  dernier  offre  une  idée  qui  ne  serait  pas  inu- 
tile à  sa  gloire,  si  les  comédiens  français  voulai(.iil  la 
saisir,  et  donner  tous  les  nus  une  représenlalion  de  (  hai-- 
l,s  IX,  le  jour  delà  Saint-Barihéleiny,  ou  le  24  Auguste, 
que  nous  nous  obstinons  toujours  ù  nommer  août,  malgré 
l'oreille,  la  raison  et  Voltaire. 

Il  aurait  peul-êti-e  beaucoup  à  faire  pour  rendre  sa 
pièce  digne  de  cette  solennilé  nationale;  mais  un  tel  en- 
couragement l'engagerait  à  de  nouveaux  effort'!.  C'est  sous 
ce  point  de  vue  que  nous  envisagerons  Cliarks  IX  et  que 
nous  dirons,  avec  une  franchise  égale,  les  défauts  qui  pour- 
raient obscurcir  celte  gloiie  durable,  et  les  beautés  qui 
suflisaicnl,  sans  doute,  puur  assurer  le  succès  du  moment. 
Dans  urr  sujet  qui  semble  être  trop  vaste  et  trop  compli- 
qué, l'auteur  s'est  imposé  la  loi  d'être  simple,  et  l'on  doit 
lui  en  sa\oir  gré:  mais  n'a-l-il  pas  poussé  celte  simplicité 
trop  loin  ?  Les  acteurs  ne  sont-ils  pas  trop  souvent  réduits 
à  parler  au  lieu  d'agir  ? 

L'exposition  se  fait  très  hieu  entre  L'Hôpital  et  Coligny; 
mais  le  jeune  Henri,  qui  paraît  à  la  seconde  scène,  entre 
sans  trop  de  motifs,  et  l'on  sent  d'abord  qu'il  rr'est  point 
assez  lié  à  l'action  :  il  pourrait  cependant  y  répandre  beau- 
coup d'intérêt.  On  sjrt  quels  dangers  il  courut  alors.  On 
proposa,  on  résolut  même  plusieurs  fois  de  le  joindre  aux 
autres  victiirics.  Les  périls  dont  orr  aurait  vu  entouré  ce 
prince,  devenu  si  cher  il  la  France,  auraient  augmenté  la 
terrerrr.  Pouriiuor  parait-il  en  deuil  ?  La  reine  Marguerite 
dit  dans  ses  mémoires,  qu'aux  fêles  de  son  mariage,  le 
roi  de  Navarre  et  sa  troupe  avaient  laissé  et  changé  le  deuil 
en  habits  très  riches  et  beaux.  Ces  fêtes  seraient  non-seu- 
lement plus  confoimes  à  l'histoire,  mais  elles  auraient 
fourni  des  contrastes  vraiment  dramatiques  avec  les  hor- 
reurs  qui  furent,  pour  ainsi  dire,  conçues  dans  leur  sein. 
Le  reste  de  l'acte  est  dénué  d'action  ;  la  scène  qui  le  ter- 
mine, enire  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise, 
outre  qu'elle  anironce  mal  le  caractère  de  ce  dernier', 
comme  nous  lediioiis  en  parlant  des  canictires,  a  quelque 
chose  de  peu  convenable  au  moment  ori  elle  se  passe.  Le 
jour  même  où  la  conspiration  devait  éclater  d'une  manière 
si  terrible,  ces  deux  conspirateurs  avaient  sftrement  autre 
chose  que  des  conseils  de  conduite  générale  à  donner  et  ii 
entendre. 

Le  second  acte  est  mieux  rempli,  quoiqu'il  y  ait  dans 
quelques  scènes,  et  surtout  dans  celle  de  Coligny  avec  le 
roi,  des  détails  qui  en  retardent  la  marche.  On  aper(;oit, 
dans  cet  acte,  les  efforts  d'un  homme  qui  connaît  l'art, 
pour  préparer  et  sauver  ce  qui  en  a  besoin  dans  su  pif  ce. 
Le  conseil,  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'acle  suivant,  lui  a 
paru  nécessaire  pour  déployer  l'éloquence  palriolique  et 
tolérante  du  chancelier,  en  opposition  avec  les  principes 
intolérants  du  cardinal  de  Lorraine.  11  prépare  ce  conseil 
et  le  motive  de  son  mieux;  mais  malgré  tous  ses  soins,  il 
est  aisé  de  sentir  que  le  massacre  des  protestants  étant  ré- 
solu pour  la  nuit  prochaine,  une  délibéralion,  qui  n'a 
pour  but  quede  renouveler  contre  eux  les  anciens  édits  de 
rigueur,  doit  donner  à  l'action  uuo  marche  ré'rograde  et 
refroidir  l'inlérèt. 

La  scène  qui  ouvre  le  troisième  acte  est  fort  belle.  On 
pourrait  demander  cependant  quel  est  le  but  du  cardinal, 
d'après  l'état  où  sont  les  choses.  Veut-il,  par  ses  manières, 
moiUéinsinuaatcs,  moitié  hautaines,  obtenir  du  chancelier 


qu'il  ne  parle  pas  dansleconseil  en  faveur  des  proleslants? 
11  doit  trop  bien  le  connailrepourespéier  d'y  léussii-.  Craint- 
il  que  ses  conseils  ne  fas'^eut  supprimer  les  édils  que  le  roi 
va  feindre  de  présenter?  Mais  qu'importent  les  édits,  aumo- 
ment  où  le  carnage  est  résolu  ?  Craint-il  enhn  que  son  élo- 
quence ne  change  le  cœur  de  Charles  IX,  et  ne  sauve  les  pro- 
testants? D'après  le  caractère  cl  les  talents  connu?  du  chan- 
celier-, et  d'aprèsia  faiblesse,  tout  aussi  connue  de  l'esprit 
du  roi,  sans  doute  il  aurait  dû  le  craindre.  L'issue  du 
conseil  prouve  qu'il  aurait  eu  raison.  Et  voilà  ce  qui  rend 
inviaisemblable  ce  conseil ,  que  rien  ne  rendait  nécessaire. 

Au  quatrième  acte,  l'action  prend  enfiir  une  marche 
plirs  serrée.  Le  choc  des  passiorrs,  des  intérêts  et  des  ca- 
racfies,  y  met  du  mouvement  et  de  la  chaleur;  il  amène 
l'épouvanlablc  catastrophe.  Le  tiCsin,  et  surtout  la  béné- 
diclion  des  armes  par  le  cardinal  de  Lorraine,  ont  ré- 
vollé  quelques  personnes  délicates;  mais  ils  étaient  néces- 
saires ù  la  pièce;  l'horreur  qu'ils  inspirent  est  salutaire; 
c'est  le  dernier  coup  de  pinceau  qui  aurait  manqué  ù  ce 
tableau  terrible.  Lorsque  Serde  plonge  le  poignard  dans  le 
sein  deZopire,  que  les  spectateurs  savent  être  son  père, 
lor^qu'il  revient  sur  le  théâtre,  le  fer  sanglant  à  la  main, 
et  que  sa  malheureuse  victime  se  traîne  en  gémissant  sur 
les  marches  de  l'autel,  on  pourrait  dire  aussi,  et  l'on  ne 
manqua  pas  de  dire  dairs  le  temps,  que  c'était  passer  les 
bornes  de  la  terreur.  Fallait-il  sacrifier  à  une  fausse  déli- 
catesse cette  scène  sublime,  pour  laquelle  la  pièce  avait 
été  faite? 

Après  cet  acte  il  paraissait  difficile  d'en  faire  un  cin- 
quième ;  c'est  cependant  ce  qu'a  fait  M,  de  Chénier;  et 
l'on  ne  peut  appeler  vide  un  acte  où  se  trourcnl  le  récit 
que  le  chancelier  fait  de  ce  massacre  horrible ,  les  repio- 
ches  du  roi  de  Navarre  à  Charles  IX,  et  les  remords  dé- 
chirants de  ce  jcuire  roi  qui  expire  dan?  les  angoisses  et 
daus  les  convulsions  du  désespoir. 
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Collection  générale  des  Portraits  de  MM.  les  députés  à 
r Assemblée  nationale  de  1789,  dédiée  à  la  nation,  et  pi'é- 
senlée  à  l'Asserublce  nationale,  par  M.  Dejabin,  et  gravée 
d'après  les  dessins  de.  plusieurs  élèves  de  l'Académie  royale 
de  peinture  et  sculpture,  sous  sa  direction:  4«  615=  li- 
vraisons. 

La  4'  comprend  les  portraits  de  M.  Barèri;  de  Vieuzac, 
député  du  Big  >rre  ;  M.  l'abbé  Julien,  député  du  Béarn; 
M.  F.  J.  A.  de  Hell ,  député  de  Hagueneau  ;  M.  le  Mercier, 
député  de  Saintouge;  M.  Bussy,  député  de  Dourdan; 
M.Pincepré  deBuire,  député  de  Péronue;  M.  d'Harneder, 
vicomte  de  Macaye,  député  de  Labour;  M.  Dubuisson, 
député  d'Artois. 

La  5%  ceux  de  M.  Poulin  de  Corbion,  député  de  Saint- 
Brieuc;  de  M.  Gossin,  député  de  Bar-le-I)uc;  de  M.  Bil- 
Utte,  député  de  Bretagne;  de  M.  l'abbé  Thibault,  député 
de  Nemours;  de  M.  C.  P.  de  Delley  d'Agier,  député  du 
Daupliiné;  de  M.  le  comte  François  de  Sainte-AItleaonde 
de  Gencch,  député  d'Avesne;  de  M.  l'abbé  P.  C.  Eude, 
dépuléde  Caux;  de  M.  le  marquis  de  Beauliaruais,  dé- 
puté de  Paris.  Prix,chaqr(e  livraison,  4  liv.  Cet  ouvrage 
parait  toutes  les  semaines,  par  livraison  de  huit  portraits  ; 
et  se  vend  à  Paris,  chez  M.  Dejabin,  rue  neuve  Sainte-Ge- 
neviève; et  chez  M.  Beijambe,  membre  de  plusieurs  Aca- 
démies ,  rue  des  Petils-Augustins  n°  3. 

M.  Dejabin,  éditeur  de  cette  collection,  s'est  décidé  h 
continuer  sa  souscription,  pour  Paris,  jusqu'au  5  mai  pro- 
chain ,  sur  le  pied  de  240  liv.  ;  et  jusqu'au  5  juin,  pour  la 
province,  à  raison  de  336  liv.  port  frarrc. 

On  paiera,  en  souscrivant  pour  Patis,  60  liv. ,  et  G  liv. 
par  mois  jusqu'à  parfait  paiement  des  240  liv.  ;  pour  la 
province;  on  paiera  le  quart  d'avance,  qu'on  renouvellera 
après  la  32«  livraison,  jusqu'à  l'entier  paiement  de- la 
somme.  On  recevra  en  souscrivant  quatre  livraisons  de 
huit  portraits  chacune  ;  les  autres  livraisons  se  suivront  de 
semaine  en  semaine. 

Le  prix  des  livraisons  sera  de  4  liv.  pour  les  personnes 
qui  n'auront  pas  souscrit;  chaque  portrait  séparé  coûtera 
1  livre. 
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BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE   DU  MAUDI   20   AVr.IL. 

On  fait  Ipcliircd'uiu'  adresse  dans  laquelle  le  dis- 
rictde  SaintMartin-dcs  Champs  propose  des  moyens 
lour  extirper  la  mendicité.  Cette  adresse  est  ren- 
'oyéc  au  comité  de  mendicité.  _  _ 

—  Sur  la  i)rnposilion  d'un  membre  du  comité  des 
inances,  rAsseiiil)i('e  ordonne  que  le  comité-général 
les  litiances  nommera  les  quatre  commissaires  dont 
1  s'agit  dans  l'article  XVI  du  décret  sur  les  assignats, 
;t  que  le  même  comité  rédigera  une  instruction  sur 
es  motils  (jui  ont  déterminé  l'Assemblée  à  créer  des 
issignals. 

M.  L'AnBÉGnÉGomE  :  Il  s'est  élevé  des  incertitu- 
les  sur  la  question  de  savoir  si  la  prévôté  de  l'hôtel 
:st  comprise  dans  le  décret  que  vous  avez  rendu  au 
sujet  du  tribunal  des  prévôts  de  maréchaussée.  La 
|)ré\  ôté  de  l'hôtel  a  un  territoire ,  ce  sont  les  maisons 
royales;  tous  les  commensaux  de  la  maison  du  roi 
wiit  ses  justiciables  ;  les  appels  de  ses  jugements  se 
portent  au  grand  conseil  :  en  matière  criminelle,  le 
liiMitcnant-général  va  lui-même  faire  le  rapport  du 
procès...  C'en  est  assez  pour  faire  saisir  les  dilTéren- 
ns  ipii  existent  entre  les  prévôtés  ordinaires  et  la 
nirvùté  de  l'hôtel.  Le  comité  des  rapports  pense 
qu'il  est  convenable  de  déclarer  que  votre  discret  ne 
s'elend  iioint  à  ce  tribunal,  et  que  la  prévôté  de  l'hô- 
tel peut  continuer  ses  fondions. 
L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité  des  rapports. 
M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, deux  projets  de  décret.  —  L'Assemblée  dé- 
cide :  10  que  les  pensions  des  ofliciers  suisses,  autre- 
fois au  service  de  France,  et  actuellement  résidant 
en  Suisse,  ne  sont  pas  comprises  dans  le  décret  du 
...  janvier,  et  qu'elles  continueront  à  être  payées  en 
entier  et  sans  aucun  retard  ;  2"  que  les  pensions  des 
personnes  attachées  aux  anciens  gendarmes  de  la 
garde  ne  seront  pas  suspendues,  et  seront  payées  jus- 
qu'à la  concurrence  de  OOOliv. 

M.  le  duc  de  lîiron  fait,  au  nom  du  comité  des 
finances, un  rapport  sur  les  réclamations  des  maîtres 
de  postes ,  relalivemeut  à  la  suppression  de  leurs  pri- 
vilèges. .  ,-    .     „ 

L'Assemblée  ordonne  l'impression,  et  décrète  I  a- 
journement. 

Elle  renvoie  au  comité  des  domaines  une  lettre 
dans  la(|uelle  M.  **"  cherche  a  établir  que  l'Ecole  mi- 
litaire n'est  point  une  propriété  domaniale,  ainsi  que 
l'a  annoncé,  il  v  a  quelques  jours,  le  rapport  du  co- 
mité ;  (pie  le  roi  n'en  est  pas  propriétaire,  et  que  les 
bfitinients  ont  été  élevés  aux  frais  de  la  fondation 
faite  par  le  feu  roi. 

Suite  des  dccreU  sur  les  dimes. 
M.  de  la  Jacqueminière  fait  lecture  du  décret  pré- 
senté par  le  c(unité  des  dîmes,  et  dont  les  quatre pre- 
mieis  articles  ont  été  adoptés  le  14  de  ce  mois  (Voyez 
le  no  105.) 

M.  l'abbé  Gouttes  observe  qu'en  décrétant ,  ar- 
ticle III,  que  "  toutes  les  dimes  cesseront  d'être  per- 
çues à  compter  du  1"  janvier  1791  ,  ■  l'Assemblée 
ira  point  entendu  défendre  la  perception  des  dimes 
que  paient  certains  fruits,  et  qui  ne  peuvent  être  le- 
vées que  dans  les  premiers  moisde  l'année  qui  suit  la 
récolle;  telle  est,  par  exemple,  la  dîme  sur  les  huiles 
d'olive.  , 

Sur  cette  observation,  l'Assemblée  décrète  par  ad 
dilioii  l'article  suivant  : 

.  La  dîme  sur  les  fruits  déclinables  crus  pendant 
l'annc'C  1790  pourra  néanmoins  être  perçue,  même 
après  le  lor  janvier  1791.  ■ 


On  fait  lecture  du  premier  article  à  décréter,  le- 
quel se  trouve  le  cinquième  dans  l'ordre  du  projet. 
11  est  adopté  sans  discussion,  ainsi  que  celui  qui  le 
suit.  Ils  sont  conçus  en  ces  termes  : 

.  V.  Il  n'y  a  aucune  distinction  entre  cet  objet  du 
service  public  (les  frais  du  culte)  et  les  autres  dé- 
pensesnationales  ;  les  contributions  publiques  seront 
proportionnées  de  manière  à  y  pourvoir,  et  la  ré- 
partition en  sera  faite  sur  la  généralité  des  contri- 
buables du  royaume,  ainsi  qu'il  sera  incessamment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale.  » 

.  VI.  Il  sera  incessamment  procédé,  par  les  as- 
semblées administratives,  à  la  liquidation  des  dîmes 
inféodées,  et  de  manière  que  l'indemnité  des  iiro- 
priétaires  soit  assurée  avant  l'époque  où  ces  dimes 
cesseront  d'être  perçues.  » 

L'article  Vil  est  rédigé  en  ces  termes.  H  est  mis  ù 
la  discussion. 

.  VIL  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  pre'- 
sent,  des  dispositions  de  l'article  1er  du  présent  dé- 
cret, l'ordre  de  Malle,  les  fabriques,  les  hôpitaux, 
les  maisons  de  charité  et  autres  établissements  où 
les  malades  sont  reçus,  les  collèges  et  maisons  d'ins- 
titution et  retraite,'adminislrés  par  des  ecclésiasti- 
ques ou  par  des  corps  séculiers,  ainsi  que  les  mai- 
sonsdes  religieuses  occupées  à  l'instruction  publique 
ou  au  soulagement  des  malades;  lesquels  continue- 
ront, comme  par  le  passé,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  par  le  corps  législatif,  à  ad- 
ministrer les  biens,  et  à  percevoir,  durant  la  présente 
année  seulement,  les  dîmes  dont  ils  jouissent;  sauf 
à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité  que  pourrait 
prétendre  l'ordre  de  Malte,  età  subvenir  aux  besoins 
que  les  autres  établissements  éprouveraient  par  la 
privation  des  dîmes.  • 

M.  DE  LAMBERT  :  Si  j'avais  trouvé  dans  cet  article 
quelques  expressions  en  faveur  des  chapitres  nobles 
d'Alsace,  je  me  serais  abstenu  de  demander  la  pa- 
role. Ces  chapitres  tirent  tous  leurs  titres  des  actes 
mêmes  qui  permettent  de  compter  l'Alsace  parmi 

les  provinces  de  France S'ils  sont  détruits,  ce 

sera  une  grande  perle  pour  le  peuple Je  demande 

que  l'on  conserve  aux  chapitres  nobles  d'Alsace  l'in- 
violabilité de  leurs  biens  et  de  leur  administration; 
ou  bien  que  l'Assemblée  diffère  sa  décision  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  reçu  l'avis  des  départements  d'Alsace. 
Je  dois,  avant  dé  terminer  mon  opinion,  remplir  un 
devoir  tout  à  la  fois  douloureux  et  cher  à  mon  cœur. 
Je  m'oppose,  au  nom  de  mes  commettants,  au  nom 
des  peuples  qui  sentiront  un  jour  l'amère  privation 
des  chapitres,  à  la  suppression  de  ces  utiles  établis- 
sements. 

M.  l'évèqued'Oléron  :  Je  renouvelle  l'assurance 
dé|à  donnée  par  M.  l'évèque  de  Clermont,  et  qui  est 
devenue  celle  de  tout  le  clergé,  de  l'intention  où 
nous  sommes  d'obéir  à  tous  vos  décrets,  mais  de 
ne  point  prendre  part  à  tous  ceux  qui  concerneront 
le  clergé. 

M.  l'addé  de  la  Salcette  :  Au  nom  de  plusieurs 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  l'Assemblée,  je  déclare 
que  ce  qu'a  dit  M.  l'évèque  de  Clermont,  et  ce  que 
M.  l'évèque  d'Oléron  vient  de  répéter  après  lui,  ne 
pentrcgarder  que  les  individus  et  non  le  clergé.  En 
conséquence,  je  déclare  que  je  veux  preiulrepart  à 
tous  vos  décrets,  et  qu'il  v  a  ici  beaucoup  d'ccrlésias- 
tiquesqui  pensent  comme  moi.  (Plusieurs  ecclésias- 
tiques se  lèvent.) 

M.  LE  crnÉ  DE  *",  député  d'Aix  :  Je  déclare  que 
j'ai  pris  part  a  tous  les  décrets,  et  notamment  à  celui 
qui  ôte  aux  ecclésiastiques  l'administration  des  biens 
nationaux,  et  que  j'ai  en  cela  suivi  le  cahier  de  ma 
sénéchaussée.  Mes  commettants  ont  regardé  les  biens 
immenses  que  possédait  le  clergé  comme  la  source 
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dp  tons  Ips  nbus  que  l'on  a  rpprochc's  niix  minislies 
de  l;i  relif;i(iii. 

M.  l'aiibé  Roger  :  C't'st  en  me  confoi-Hinnt  au  ser- 
ment que  j'ai  fait  d'obéir  à  tous  vos  décrets,  et  de 
maintenir  la  constitution  ;  c'est  en  me  conformant  au 
concile  de  Cartilage,  auquel  saint  Anjiiislin  assista; 
c'est  en  me  conformant  au  concile  de  Mcée  et  à  tons 
les  principes  des  caiionistes,  que  je  délibère,  et  qiieje 
dis  qu'au  lieu  de  consentir  à  des  exceptions  il  tant 
se  dépêcher  de  changer  entièrcmentl'adnnnistralioii 
des  biens  ecclésiastiques. 

Piiisieui  s  ecclésiastiques  se  présentent  à  la  tribu  ne. 
—  W.  le  président  observe  que  l'intention  de  l'As- 
semblée n'est  pas  sans  ilontc  d'entendre  toutes  lesdé- 
clarations  qui  pourraient  être  laites  de  part  et  d'autre. 
Il  engage  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  amendements  sont  présentés.  —  Ils  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  ainsi  que  celui  de 
M.  de  Lambert. 

L'article  \'|i  est  décrété. 

L'article  VIII  est  ainsi  conçu  : 

"  VIII.  Tous  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons 
ou  communautés  de  l'un  ou  de  l'antre  sexe,  autres 
que  ceux  exceptés  par  l'article  précédent,  continue- 
ront de  régir  et  exploiter,  durant  la  présente  année, 
les  biens  et  dîmes  qui  ne  sont  pas  donnés  à  bail  ou  à 
ferme,  ;i  la  charge  d'en  verser  le  produit  entre  les 
mains  du  receveur  de  district,  sauf  à  retenir  leurs  trai- 
tements ou  pensions.  A  l'égard  des  objets  donnés  à 
ferme  ou  à  loyer,  les  fermiers  ou  locataires  seront 
tenus  de  verser  le  prix  des  loyers  et  des  fermages  de 
la  présente  année  aussi  dans  la  caisse  du  district. 
Les  baux  et  comptes  desdits  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  on  communautés  seront  communiqués  à  la 
municipalité  du  lieu,  pour  être  ensuite  vérifiés  et  apu- 
rés par  les  assemblées  administratives  ou  par  leurs 
directoires.  » 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

■  IX.  Ils  seront  tenus  pareillement,  eux,  leurs  fer- 
miers, régisseurs  ou  préposés,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  doivent  des  portions  congrues,  de  les  acquitter 
Clans  la  présente  année,  comme  par  le  passé  ;  comme 
aussi  d'acquitter  toutes  les  autres  charges  légitimes, 
même  le  terme  de  la  contribution  patriotique,  échu 
le  1er  (le  ce  mois;  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  con- 
traints, et  il  leur  sera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront 
payé,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

M.  **'  :  Je  demande  que  les  portions  congrues 
soient  portées,  pour  cette  année,  à  la  somme  de 
1,200  liv.  que  vous  avez  fixée. 

M.  Treh.uard  :  Le  comité  a  cherché  îi  découvrir 
les  moyens  que  l'on  pourrait  prendre  pour  que  cela 
fût  ainsi  ;  il  a  gémi  de  ne  pouvoir  en  trouver. 

M.  Fbéteau  :  Les  congruistes  pourraient  être  rem- 
plis de  la  somme  de  1,200  liv.  par  les  soins  des  di- 
rectoires. 

M.  l'abbé*"  :  Personne  n'est  plus  disposé  que  moi 
à  payer,  pour  cette  année,  l'augmentation  du  trai- 
tement des  cuvés  à  portion  congrue;  mais  ou  ne 
pense  pas  que  les  fermiers  desdimes  ne  paient  qu'au 
mois  de  janvier,  et  qu'il  nous  est  impossible,  en  ce 
moment,  de  faire  les  avances  qui  sont  nécessaires. 

M.  DiiMETz  :  Les  décimateurs  auront  toujours  la 
ressource  d'abandonner  la  dîme. 

M.  DE  Deli.ey  d'Agier  :  Ce  ne  sont  pas  les  gros  dé- 
cimateurs qui  iiaieiont,  mais  l'Etat  :  les  gros  décima- 
teurs administreront  provisoirement,  et  remettront 
lesfonilsaiixadministrations  de  district,  en  retenant 
leur  traitement;  ainsi  je  demande  l'ajournement  de 
ramendement  proposé,  et  son  renvoi  aux  comités 
ecclésiastique,  des  dîmes  et  des  finances  réunis. 

M.  DELA  Vii.i.E-Atx-Bois  :  L'Assemblée  ayant  dé- 
crété que,  dès  le  l*'  janvier,  les  ecclésiastiques  re- 
cevront leur  traitement  eu  argent,  et  que  ce  traite- 


mont,  pour  les  curés,  ne  serait  pas  moindre  que  de 
1,200  liv.,  on  ne  peut  s'empêcher  de  leur  aoiiner 
dès  à  présent  cette  somme. 

M.  DE  I.ANDiKE  :  11  Serait  de  votre  justice  d'ajouter 
à  l'article  ces  mots  :  •  Ils  seront  tenus  pareillement, 
eux,  leurs  fermiers,  régisseurs  et  préposés,  qui  doi- 
vent des  pensions  pour  résignation  ou  autrement,  de 
les  acquitter  pendant  la  présente  année.  ■ 

M.  Treii.hard  :  Le  comité  ecclésiastique  s'est  oc- 
cupé de  cet  objet.  — J'en  demande  l'ajournement. — 
Quant  au  traitement  des  curés,  l'article  II  laisse  une 
grande  latitude  :  il  doit  être  considéré  dans  son  en- 
semble. Permettez  que  je  le  rappelle  ici  :  ■  Doréna- 
vant, et  à  partir  du  1"  janvier  de  la  présente  année, 
le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé  en 
argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  fixés.  • 
L'objet  important,  dans  ce  moment,  est  de  faire 
payer  les  curés,  soit  que  cette  année  ils  restent  con- 
gruistes, soit  qu'ils  jouissent  de  la  somme  fixée  par 
vos  décrets. 

On  demande  l'ajournement  de  l'article  et  des  amen- 
dements. 

—  La  division  de  cette  demande  est  proposée  et 
décrétée. — Les  amendements  sont  renvoyés  aux  co- 
mités ecclésiastiques,  des  dîmes  et  des  finances  réu- 
nis. —  L'ajournement  de  l'article  VIU  est  rejeté,  et 
cet  article  est  adopté. 

On  passe  à  l'article  X. 

«  X.  Les  baux  à  ferme  des  dîmes,  tant  ecclésiasti- 
(|ues  qu'inféodés,  sans  mélange  d'autres  biens  ou 
droits,  seront  et  demeureront  résiliés  à  l'expiration 
de  la  présente  année,  sans  autre  indemnité  que  la 
restitution  du  pot-de-vin,  celledes  fermages  légitime- 
ment payés  d'avance,  et  la  décharge  de  ceux  non 
payés  ;  le  tout  au  prorata  de  la  non-jouissance. 

-  Quant  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  des  dîmes 
conjointement  avec  d'autres  biens  ou  droits, sans  dis- 
tinction de  prix,  ils  pourront  seulement  demander  la 
réduction  de  leurs  pots-de-vin,  loyers  et  fermages 
en  proportion  de  la  valeur  des  dîmes  dont  ils  cesse- 
ront de  jouir,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  les  assemblées  administratives  et  leur  directoire, 
sur  les  observations  de  municipalités  :  si  mieux  n'ai- 
ment les  fermiers  des  biens  ecclésiastiques  que  leur 
bail  soit  résilié  pour  le  tout;  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  déclarer  au  greffe  de  district,  dans  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret; 
et  à  défaut  de  faire  cette  déclaration  dans  les  termes 
prescrits,  les  baux  auront  leur  effet. 

•  Et  quant  aux  fermiers  des  dîmes  inféodées,  il  en 
sera  usé  comme  il  a  été  réglé  par  l'article...  du  dé- 
cret sur  les  droits  féodaux.  • 

M.  DE  Robespierre  :  Lorsqu'il  y  a  mutation,  les 
baux  sont  résiliés;  mais  ici,  comme  c'est  la  nation 
qui  se  succède  à  elle-même,  les  baux  sont  sacrés;  ils 
ne  peuvent  être  rompus  sans  indemnité.  Il  y  a  en 
Artois  beaucoup  de  biens  ecclésiastiques,  et  vous  sa- 
vez combien  on  emploie  de  moyens  pour  y  faire  naître 
des  ennemis  de  la  rév(dution.  Ne, pourrait-on  pas  se 
servir  de  votre  décret  pour  séduire  la  classe  nom- 
breuse des  fermiers  des  biens  ecclésiastiques?....  La 
prudence  et  la  sagesse  exigent  que  vous  accordiez 
une  indemnité  pour  les  baux  qui  seront  résiliés. 

M.  l'alibé  Grégoire  appuie  cette  opinion. 

M.  Lapolile  :  A  qui  cette  indemnité  sera-t-elle  de- 
mandée? Est-ce  à  1b  nation?  Ellea  supprimé  la  dîme, 
parceque  la  dîme  était  un  abus;  peut-ou  exiger  d'elle 
une  indemnité  pour  la  suppression  des  abus?  Est-ce 
an  titulaire?  Il  vous  dira  :  la  résiliation  n'est  pas  de 
mon  fait. 

M.  Garât  l'aîné  examine  la  question  de  droit,  et 
conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  ïe  décide  ainsi. 

M.  Tronchet  :  Je  m'oppose  à  la  dernière  phrase 
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u  deuxième  paragraphe  qni  commence  ainsi  :  si 
lieux n' aiment,  etc.,  vtqnH\ml\)nr  ces  mots  :  les 
au.T  auront  leur  effrl.  Pour  que  vous  soyez  consé- 
iinits,  il  faut  que  cet  article  soit  rédigé  de  même 
u'iHi  article  sniililable,  relatif  aux  droits  féodaux. 

L'art.  X  est  décrété  a  vecla  suppression  de  la  phrase 
idiquée  par  M.  Tronchet. 

L'art.  XI  est  mis  à  la  discussion;  en  voici  la  te- 

.  XI.  Aussitôt  après  la  publication  du  presentde- 
ret,  les  assemblées  de  district  ou  leur  directoire 
Toiit  faire,  sans  frais  et  sans  droits  de  contrùle,  un 
ivenlairedu  mobilier,  des  titres  et  papiers  dépen- 
ant  de  tous  les  béuélices,  corps,  maisons  et  coui- 
(luiiautésde  l'un  et  de  l'autre  sexe,  compris  au  pre- 
aier  article,  qui  n'auront  pas  été  inventoriés  par  les 
lunicipalités  en  vertu  du  décret  du  20  mars  der- 
lier,  sauf  auxdites  assemblées  à  commettre  les  iiiu- 
licipalités  pour  les  aider  dans  ce  travail. 

M.  l'abbé  Gouttes  entre  dans  le  détail  de  quelques 
lilapidations  de  plusieurs  établissements  religieux. 

M,  KKr.NNL'D  d'Epercv  :  Je  demande  que  lesdirec- 
oires  soient  autorisés  à  se  faire  remettre  les  iriven- 
aires  qui  ont  été  faits  dans  les  béuélices  à  la  mort 
les  titulaires. 

M.  i.K  MARQUIS  DEi,.\  Gai.issonnière  :  Il  est  inu- 
ile  de  faire  faire  des  inventaires  chez  les  religieuses: 
rès  peu  d'entre  elles  sortiront  de  leur  cloître. 

M  Trf.ii.hard  :  11  n'en  est  pasmoinscertain qu'elles 
)nt  le  droit  d'en  sortir,  et  je  sais  que  beaucoup  en 
)iit  le  désir.  Si  elles  sortent,  il  est  à  craindre  que  le 
niibilier  ne  soit  dilapidé. 

M.  I.E  MARQUIS  DE  LA  Galissonnière  :  Il  n'est 
las  vrai  que  beaucoup  aient  le  désir  de  sortir  de  leur 
;Ioître. 

M.  Treit.hard  :  On  me  remet  à  l'instant  une  lettre 
les  iilliciers  de  la  municipalité  de  Vie  ;  presque  toutes 
les  religieuses  du  monastère  de  celte  ville  veulent 
iditir;  la  supérieure  veut  également  quitter  lecloître. 
Lesofliciers  municipaux  n'ont  pas  encore  reçu  ledé- 
cretqui  concerne  le  traitement  des  religieuses;  ils  ne 
savent  quel  parti  prendre.  11  y  a  au  comité  ecclésias- 
tique beaucoup  de  lettres  (jui  annoncent  la  même 
chose.  Des  personnes  s'opposent  à  la  sortie  des  re- 
ligieuses, et  notamment  les  supérieures,  qui  veulent 
continuer  à  jouir  du  despotisme  qu'elles  exerçaient: 
c'est  une  occasion  que  vous  ne  devez  pas  laisser 
échapper  de  faire  connaître  vos  décrets  dans  les  cou- 
vents de  femmes  ;  rien  d'ailleurs  ne  peut  vous  dispen- 
ser d'v  faire  faire  l'inventaire  du  mobilier.  Les  re- 
ligieuses resteront  si  elles  le  veulent;  et  dans  le  cas 
ou  elles  sortiront,  vous  aurez  assuré  la  conservation 
d'une  partie  précieuse  de  la  propriété  de  la  nation. 

M.  DE  LA  GALissOi-iNiÈRE  :  U  laut  distinguer  le 
mobilier  des  titulaires  de  celui  du  bénétice. 

M.  Treiluabd  :  On  n'a  jamais  entendu  les  con- 
fondre. 

M.  •■*  :  Il  serait  peut-être  à  propos  d'ajouterà  l'ar- 
ticle :  .  que  les  municipalités  informeront  des  di- 
vertissements, dilapidations  et  ventes  qui  auraient 
été  faits.  • 

La  question  préalablesurramendemenlrelatifaux 
religieuses  est  mise  aux  voix. 

A  la  première  partie  de  l'épreu/e,  très  peu  de 
membres  se  lèvent.— MM.  d'Espréménil  et  l'abbé 
d'Eymard  font  signe  aux  membres  de  la  partie  droite, 
qui'depuis  queliiues  jouisse  dispensaient  quelque- 
fois de  preuilre  part  à  la  délibération,  de  se  lever  à 
la  contre-partie  ;  ils  se  lèvent  en  efl'et. 

M.  LE  Président  :  Il  ne  m'est  pas  possible  d'indi- 
quer la  majorité,  parcequc  beaucoup  de  membres  ne 
se  sont  levés  ni  pour  m  contre  :  je  vais  recommen- 
ter l'épreuve. 
L'c  preuve  est  recommencée.  —A  la  première  par- 


tie, la  très  grande  majorité  se  lève.  —  A  la  contre- 
partie, suri  invitation  (le  MM.  d'Espréménil  et  l'abbé 
d'Eymard,  les  membres  de  la  partie  droite  ne  con- 
courent point  à  la  délibération. 

M.  le  président  prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

L'art.  XI  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
l'addition  proposée  par  M.  d'Epercv;  cette  addition 
est  ainsi  conçue  :  ■  Et  les  uns  et  lès  autres  se  feront 
également  remettre  les  inventaires  faits  dans  le  bc- 
nélice,  à  la  nKjrt  du  dernier  titulaire.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

J'ai  lu  dans  votre  feuille  du  15  avril,  qu'un  confesseur, 
indigné  de  la  religion  révolutionnaire  d'une  poiliire  de  la 
rue  Coq-Héron,  lui  a  rerusé  l'absolution  et  imposé  une 
pénilence  rigoureuse:  cet  assembljge  de  peines  démontre 
que  l'anecdote  interessanle  que  vous  vous  éles  empressé 
d'imprimer,  est  une  de  ces  calomnies  que  l'on  in>enle  lous 
les  jours  pour  dégoûler  les  Français  de  la  religion  domi- 
nante et  les  irrilei  conire  les  pri lre«.  Inienogez,  monsieur, 
ceux  qui  vont  à  confesse:  iN  >ous  diront  qu'un  confesseur 
ne  peut  jamais  imposs:-  une  pénilence  et  refuser  l'aljsolu- 
tion  en  même  temps.  Dans  d'autre*  circonslanees  on  au- 
rait ri  d'une  pareille  ab«urdilé;  aujourd'hui  que  la  reli- 
gion catholique  est  insullée  par  ses  ministres  même,  et 
qu'on  est  en  possession  de  blasphémer  ce  qu'on  ignore, 
selon  l'expression  de  saint  Jacques,  il  faut  plaindre  l'aveu- 
glement criminel  des  .mpies,  et  chercher  en  même  t.  mps 
à  piévenir  delà  conlasion  les  fidiles  qui  appartiennent  en- 
core au  troupeau  de  Jésus-Christ. 

D.  Vallin,  n'ayant  aucun  bénéfice  en  France, 

Kûtc  du  Rédacteur.  Nous  n'aurons  besoin  que  d'inler- 
roger  noire  mémoire  pour  être  sûrs  qu'on  inllige  une  pé- 
nitence ,  et  qu'on  refuse  l'absolution  en  même  lemps.  Tous 
les  jours  le  confesseur,  pour  éprouver  son  pénitent,  lui 
diffère  l'absolution;  mais  jamais  il  ne  manque  de  l'assu- 
jétir  à  une  pénilence,  comme  préservatif  de  ses  péchés 
d'habitude,  et  comme  réparation  de  ces  mêmes  fautes. 
L'anecdote  que  nous  avons  recueillie  peut  êlre  fausse, 
malgré  le  bruit  public;  mais  elle  n'est  point  absurde  dans 
ses  détails.  Tous  les  confesseurs  ne  sont  pas  sans  bénéfice 
en  France,  et  il  ne  faut  pas  être  confesseur  pour  savoir 
qu'on  a  souvent  abusé  du  tribunal  de  la  pénitence. 


VARIETES. 
Réflexions  sur  resprit  de  parti. 
L'esprit  de  corps,  l'esprit  d'ordres  vont  disparaître. 
Pourquoi  leurs  fureurs  sont-elles  remplacées  par  celles  de 
l'esprit  de  parti?  Son  influence  nous  prive  d^s  plus  heu- 
reux fruits  de  la  conslilulion.  La  constitution  doit  nous 
rendre  libres ,  justes  et  honnêtes  :  l'Esprit  de  parti  ne 
peut  qu'enchaîner  et  corrompre  nos  jugements.  J'ai  vu  des 
écrivains  dont  le  courage  autrefois  n'eût  pas  été  retenu  par 
la  crainte  de  la  Bastille,  et  qui  n'osenl  publier  aujourd'hui 
un  écrit  sageel  utile,  dans  la  crainte  de  perdre  lu  faveur 
d'un  par(i.  J'ai  vu,  pour  plaire  à  son  pnrti,  un  homme 
d'esprit  devenir  libebiste  :  un  homme  méprisable  sera  notre 
héros  ,  s'il  se  fait  le  champion  de  nos  préjugés.  Une  action 
coupable  devient  légitime ,  si  elle  sert  nos  vues.  Il  ne  s'agit 
plus  d'hommes  vertueux,  bien  intentionnés;  on  est  loul 
cela,  quand  on  dit  comme  nous.  Cependant  la  vérité  et  la 
vertu  sont  une  et  invariables.  Je  ne  vois  pas  une  raison 
pour  qu'un  sot  ou  un  fripon  soit  respecté,  pour  s'être  Ak- 
e\i>rk  démocrate  ou  aristocrate.  Pourquoi,  d'ailleurs,  dis- 
tribuer ces  noms  si  vaguement?  Les  partisans  du  gouver- 
nement turc  et  les  amis  du  gouvernement  anglais  sont-ils 
gens  à  (léirir  de  la  même  injure  ?  Des  ambitieux  extraïa- 
gants,  qui  oseraient  aspirer  à  la  dangereuse  chimère  d'un 
démembrement  fédéral,  ne  mérilintils  pas  d'autres  épi- 
IhVtes  que  des  philosophes  qui  s'attachent  aux  principes  les 
plus  purs  de  la  constitution  représentative? 

Je  dirai  aux  aristocrates  :  ne  prenez  pas  toujours  le  llam- 
bcau  qui  vous  éclaire  pour  une  torche  qui  vous  briile.  Je 
dirai  aux  démocrates:  distinguei  les  myopes  des  aveugles. 
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Oinnl  aui  impnriiaux,  je  ne  leur  parlerai  point!]  al- 
iwuls  qu'ils  nrcniienl  un  parti  ;  car  entre  oui  el  «o» ,  je  ne 
vois  pas  trop  de  milieu .  et  il  y  a  une  differeucc  notable  en- 
tre CCS  deux  choses,  prendre  un  parti,  ouetieduu  pmli. 
Quel  neau  que  ces  pi-éveutions  outrées  qui  divisent  les 
Jiomincs,  qui  leur  font  voir  une  opposition  partout  ou  ils 
lron^ent  une  diHïience!  Voilù  comment  les  bien  inlon- 
liiinniïs favorisent  aujourd'hui,  par  leur  division,  les  nial- 
vcillanls  et  les  malfaisants,  qui,  par  œalbcur,  l  entendent 
fort  bien.  ,        ,,  .  „, 

Mais  que  serait-ce,  si  les  liî-islateurs  enx-mOmes  étaient 
co  proie  à  cette  discorde  qui  nail  de  |-intol.^rance  obstinée 
ou  de  l'orgueU  Ijrannique  ?  Que  serait-ce  ci.fin,  si  l  esprit 
de  parti  déihiiait  el  desorjiahisail  le  bon  parti. 

Alors  la  fureur  de  tout  faire  s'emparerait  d-  quelqiics- 
uns:on  voudrait  mener  les  choses,  au  lieu  dVlre  conduit 
par  elles  ;  pour  faire  triompher  la  vérité,  on  compterait 
plus  sur  ses  intiiçncs  que  sur  s.s  raisons.  On  méconnai- 
Iraitla  vérité  même,  on  la  repousserait,  on  cabalerait 
'contre  elle,  si  elle  paraissait  sous  d'autres  auspices.  Pour 
peu  que  celte  ambilion  dominatrice  trouvât  de  contradic- 
teurs, elle  produirait  des  haines  violentes;  alors  on  s  in- 
quiéterait peu  de  sacrifier  les  choses ,  pourvu  qu'on  immo- 
lât les  personnes  ;  alors  l'amour  sublime  de  la  pairie  se  dé- 
ligurerait  cl  prendrait  toutes  les  allures  des  vilaines  pas- 
sions. Le  (léniRrement  sourd ,  el  bientôt  la  calomnie  témé- 
rtire,  rendraient  les  hommes  odieux  et  suspects  les  uns 
aux  autres;  dans  une  opinion  parliculière,  on  ne  verrait 
jamais  qu'un  intérêt  privé;  d'où  il  arriverait  que  les  uns, 
en  semant,  les  aulres  en  évitant  les  pièges,  tous  quitte- 
raient la  bonne  roule.  Alors,  chacun  se  disputant  la  popu- 
larité, chacun  unirait  par  la  perdre,  el  tout  le  parli  popu- 
laire lui-même  se  trouverait  dépopularisé,  sans  l'avoir  mérité 
réellement  :  car  tous  auraient  voulu  le  bien ,  mais  plusieurs 
auraient  voulu  le  faire  seuls,  ou  paraître  seuls  l'avoir  fait. 
On  a  vu  souvent  à  la  guerre  des  régiments  français  se 
fusiller  ;  on  a  vu  plus  d'un  général  ignorant  faire  tirer  sur 
les  siens.  De  telles  méprises  sont  encore  plus  dangereuses 
dans  une  aimée  de  législateurs,  qui  a  toujours  en  tête  une 
armée  ennemie ,  prèle  à  profiter  de  ses  fautes. 

Combien  d'ailleurs  ces  conflits  de  vanilés,  ces  accroisse- 
ments d'ambition  retardent  les  travaux  de  l'édifice  consti- 
tutionnel I  C'est  la  division  des  Grecs  qui  fit  durer  dix  ans 
le  siège  de  Troie. 

Gens  de  bien,  amis  du  peuple,  il  s'agit  de  son  salut. 
Qu'importe  qui  fasse  le  bien,  pourvu  qu'il  soit  fait?  Ce 
n'est  ni  tel,  ni  tel  ;  c'est  la  justice  et  la  vérité  qui  doivent 
primer.  La  révolution,  la  constitution,  les  sages  dccrels, 
Jes  belles  lois,  sont  l'ouvrage  de  tous.  Je  n'ai  fait  aucun 
plan ,  aucune  motion ,  aucune  harangue  ;  je  n'ai  point  paru 
à  la  tribune ,  je  ne  suis  même  ni  représentant ,  ni  président 
de  district,  el  pourtant  j'ai  fait  aussi  la  révolulion  ;  je  l'ai 
faite  en  causant  dans  les  rues,  dans  une  chambre.  Mes 
amis,  êtes-vous  comme  moi  ?  Je  me  soucie  peu  que  ce  soit 
mon  avis  qui  passe ,  pourvu  que  ce  soit  le  bon.  lime  sem- 
ble que  la  gloire,  dans  ce  moment,  n'est  pas  d'être  chef 
départi,  grand  orateur,  grand  tacticien  politique,  grand 
tribun  du  peuple.  La  gloire,  mes  amis,  est  d'élre  ciiojeii. 
Au  milieu  des  alarmes  que  m'inspire  encore  la  chose  pu- 
blique, je  ne  trouve  guère  de  temps  à  donner  à  l'amour- 
propre  ;  mais  si,  comme  vous,  j'avais  le  droit  de  jeter  sur 
moi-même  quelques  regards  complaisants,  je  m'écrierais 
seulement  :  ancli'  io  son  francese!  el  je  croirais  avoir  tout 
dit  ;el  sans  plus  tâcher  de  paraître  admii aille,  je  ne  son- 
gerais plus  qu'à  me  rendre  utile. 

ANNUrsCES. 

MM.  les  souscripteurs  du  projet  d'encouragement  des 
arts  sont  prévenus  p;ir  M.  de  Wailly  ,  auteur  de  ce  projet  , 
que  le  quart  des  mises  étant  déjà  roalisé  entre  les  mains  de 
M.  Liénard,  notaire,  il  parait  convenable  de  se  réunir 
pour  arrêter  le  régime  de  l'opération  et  l'emploi  de  ce  pre- 
mier fonds. 

En  conséquence,  MM.  les  souscripteurs  sont  priés  de  se 
trouver  à  la  première  assemblée ,  qui  se  tiendra  demain 
22  avril,  ù  onze  heures  précises  du  matin,  dans  b  salle  de 
vente  de  M.  Lebrun,  hotcl  de  Lnbert,  rue  de  Cléry. 

On  a  la  satisfaction  d'annoncer  que  le  roi  a  bien  voulu 
encourager  ce  projet  en  faveur  des  arts,  et  que  Sa  Majesté 
a  pris  cinquante-quatre  souscriptions. 


On  souscrit  chez  M.  Liénard  ,  notaire,  quai  d'Orléans, 
île  Saint-Louis,  el  cUei  M.  Lachaume,  aussi  notaire,  rua 
Coq-lléion. 


SPECTACLES. 

TnéJTRKDi!  n  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneronl,  auj.  2t,  le  Séducteur,  com. 
redemandée;  eWe  Marchand  deSmyrne,  avec  un  diver- 
tissement. .„.,£•• 

ÏHr.ATRB  Italien.  —Auj.  21,  leDrmt  du  beigneiir  ;  et 
Azi'mia  ou  Us  Sauvages.  _ 

TnÉATRu  DE  MossiEOR.  —  Auj.  21 ,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  22'  représ,  des  iSuzze 
diOorina,  opéra  liai. ,  musique  del  signer  Sarli. 

Théâtre  uu  Palais-Roïal.  —  Auj.  21,  les  Bonnes 
Gens,  com.  en  1  acte;  le  Duc  de  Monmouth,  en  3  actes; 
tV  les  Deux  Fermiers ,  en  1  acte,  avec  un  divertissement. 

Tbéatiie  de  mademoisei-lb  Montansier,  nu  Palais- 
Royal.  —Auj.  21,  la  S»  représ,  des  Epoux  mécontents, 
opéra  en  !i  actes,  musique  del  signor  Horatio  Slorare. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mo»,  le  comte  de  Bracjo- 
LAis.— Auj.  21,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple, 
les  Curieux  punis,  opéra-bouffon  en  1  acte  ;  le  Mari-jUle , 
com.  en  1  acte;  et  la  Belle  Esclave,  opéra-boullon  eu 

Gra'nds  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  21 ,  ta  Corne  de  Vc- 
rite  ■  le  Mort  vivant ,  pièces  en  2  actes  ;  te  Savetier  avocat, 
en  1  acte  ;  el  tes  Enfants  du  Svteit,  pont,  en  4  actes,  avec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  enlr- 

"'^Àm'bigc-Comioce.  —  Auj.  21,  le  Mensonge  innocent , 
pièce  en  1  acte  ;  la  Bonne  Sœur  ;  et  Zclis  et  l  Hymen  ,  en 
3  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIE.MEXTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cour*  des  changes  clranqers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Madrid 151.  18  s. 

Gênos 101  ',  a  '. 

I.ivourne.    .....     109  | 


Amsterdam.  ...     50 1  à  4 

Hambourg 208 

Londres 26  ^ 

Cadix 15  1.  18  s. 


Enip.  de  déc.  l^SS,  quil.  de  6n.     i 
—  de  125  millions,  déc.  1784.  . 


Lyon,  Pâques.    3ù2Jp.  jb 
Cours  des  ejfets  royaux. 

Act.  des  Indes  de  2,500  liv.     1780,  75,  80,  85,  90,  85,  90, 

85,  75,  80 
Portions  de  1,600  liv HW 

—  de  312  liv.  10  s •     22a 

_  de  100  liv -^  -^   1^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 345.  50 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv Hp 

—  Primes  soiti.s 1789,  10  p 

Loteried'avril  t"83,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil.  .  .  .     550,  48.  s.  11,  15  ;  p 
12,  10,  11.3. 16  4,  17  p 

û.4;,ï,ï.î.ï.l.T.ÎP 

de  HO  millions  avec  biillelins ",'■,■ 

Ouit.  de  finance  sans  bullclins.     8  1,  ',  0,  8  î,  î,  1 0  J,  8  J  p 

—  Sorties 'Il' 

Bullelins ^'■^ 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties •. 

Emprunt  du  domoino  de  la  ville,  série  non  sortie 

lîorderraux  piovenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 820 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagère • 

Lots  des  hûpilaux. ;  *,  !  ',  ; 

Caisse  d'esc.     .     3450,  35,  45,  55,  50,  45,  40,  35,  40,  45 

—  Estampée • 

Demi-acUons  de  la  caisse.  .     1705,  1700,  5,  10,  15,  10,  G, 

2,  4,  5,  0 
Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paiis.^  450 

Actions  nouvelles  des  indes a"6,  75,  70,  7- 

Assur.  contre  les  incendies .'*''',  7N  Ji 

_  A  ,ic 424,  25,  26,  21 


Pari..  T5i>.  Henri  IMon  ,  rue  Gorancici 
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Jeudi  22  Avril  1790. 


AVIS  DE  l'ancien  MONITEUR  A  SES  SOUSCRIPTEURS. 

Maigre  notre  zèle  et  notre  activité,  rengagement  ((uc  nous 
avons  pris  de  meure  à  jour  lesdiseusslons  de  l'AsseniI)lce  na- 
tionale et  le  tableau  fidèle  de  ses  décrets  nous  force  à  pous- 
ser souvent  notre  travail  bien  avant  dans  la  nuit.  C'est  la 
seule  cause  des  retards  tju'éprouve  l'envoi  de  cette  feuille; 
nous  supplions  nos  lecteurs  de  ne  point  s'irupiiéter  de  ces  dé- 
lais; le  service  de  la  poste  ne  cadrant  pas  toujours  avec  ce- 
lui de  l'imprimerie,  nous  faisons  insérer  cet  avis  pour  répon- 
dre à  tons  ceux  (pri  nous  écrivent  sur  cet  objet,  parcci|n'il 
nous  est  impossible  de  répondre  à  chacun  d'eux  en  particulier. 


POLITIQUE. 
SUÈDE, 

De  Stockholm,  le  30  mars.  —  Le  roi  est  monté  diman- 
che dernier,  à  ciii(|  heures  du  malin ,  à  bord  de  son  vacht, 
et  a  fuit  voile  pour  la  linlande,  par  un  assez  bon  vent. 

Hier,  le  prince  royal  de  Suède  s'est  rendu  en  grand  cor- 
tège, et  escorle  (le  deux  esradions  de  la  ca>alene  bour- 
geoise, à  l'Uotei-de-iille,  où  tons  les  magistrals  et  les 
anciens  avaient  ordre  de  s'assembler.  Là,  S.  A.  R.  lit  faire 
la  Iccluie  d'une  Mire  que  le  roi  lui  avait  remise  avant  son 
dcparl,  et  dont  l'objet  élait  de  remercier  les  bourgeois 
d'avoir  veillé  ù  la  garde  de  sa  personne,  de  la  famille 
rojale  cl  de  la  capitule,  el  de  les  exliorlcr  à  conlinuer  les 
mC'incs  soins  pendant  la  nouvelle  campugne.  —  Le  grand 
gon\erneur  de  Slockholm  a  répondu  par  un  discours  ana- 
logue à  la  circonstance,  ainsi  qu'un  des  quatre  bourgmes- 
tres el  un  des  cinquanle  anciens. 

Du  2  avril.  —  Les  pilotes -côliers  qui  ont  conduit  le 
jachi  du  roi  sont  de  retour  depuis  hier.  S.  M.  est  arrivée 
le  lundi  snir,  29  mars,  à  l'entrée  des  slières  de  Finlande; 
mais  elle  sera  obligée  de  faire  quatre  à  cinq  milles  sur  la 
glace,  pnur  parvenir  jusqu'à  Abo. 

11  court  dans  celle  ville  la  relalion  suivante  d'une  expé- 
dition fjile  par  deux  frégalcs  suéduiscs  à  peu  de  distance 
de  Hevel.  On  sait  au-si  que  ces  deux  frégates  sont  rentrées 
depuis  dans  le  port  de  Carlscrona,  sans  avoir  éprouvé  au- 
cun accident. 

Extrait  du  journal  de  Stockholm ,  le  27  mars  1779. 

«  Le  baron  Olaus-Rudolphc  Cédestrom,  capitaine  de 
ramiianlé,  a  envoyé,  par  le  courrier  qui  est  arrivé  hier, 
un  riippoit  dalé  de  'a  rade  de  Hango,  le  19  de  ce  mois, 
qui  annonce  qu'il  est  parti  avec  les  deux  frégates  à  ses 
ordres,  .Itiramas  el  Ullii-herseii ,  le  16  au  soir,  par  un 
veni  fort  <lu  nord.  Le  17  au  malin  il  découvrit  Rugervik, 
et  jela  l'ancre  à  onze  heures  sur  le  fort,  à  une  demi-poilée 
de  canon.  11  détacha  le  lienlenanl  l'elersen  et  l'enseigne 
Arcovilo,  avec  Ireiile-cinq  soldais  el  vingt  inalelols,  pour 
donner  l'assaut  par  terre  au  forl,  et  il  les  fil  srconder  par 
un  pareil  nombre  qu'il  délacha  de  la  frégate  Ulia-h'erseii  ; 
ces  dernieis  élaienl  commandés  p;ir  l'enseigne  NordsUdt. 
Aussitôt  que  les  habitanls  ont  aperçu  ces  troupes,  une 
quantilé  de  soldats  sortirent  de  la  ville  pour  courir  au 
forl,  mais  furent  contraints  de  retourner  sur  leurs  pas, 
après  qu'on  leur  eut  làclié  quelques  bordées  des  frégates. 
Les  Suédois  emportèrent  le  forl,  et  les  soldats  et  ouvriers 
qui  y  elaient  prirent  la  fuite,  sans  tirer  un  seul  coup. 
De  vieux  in\alides,  qui  ne  pou\aieut  pas  fuir  aussi  vite 
que  les  aulics,  furent  faits  prisonniers,  mais  relâchés  aus- 
sitôt. On  arboia  le  pavillon  suédois,  et  le  feu  des  frégates 
cessa.  Un  moment  après  on  remarqua  que  les  Russes  se 
rassemblaieni  en  très  grand  nombre  derrière  une  maison 
de  pierre,  et  faisaient  mine  de  marcher  au  fort.  Le  feu  des 
frégates  les  força  de  se  retirer,  el  la  maison  qui  leur  ser- 
vait de  rempart  fut  déiruite.  Un  quarl-d'beure  après  on 
vit  venir  un  officier  tenant  un  drapeau  blanc,  et  on  aper- 
çut plusieurs  drapeaux  blancs  dans  quelques  endroits  de 
la  ville.  Le  feu  cessa  aussitôt,  après  quoi  le  lieutenant 
Pctersen  envoya  M.  Arcovito  au  baron  de  Cédestrom,  pour 

1"  .Si'rk:  —  Tome  //'. 


lui  donner  avis  que  le  commandant  russe  voulait  capilu- 
ler,  el  demandait  quelles  conditions  il  pouvait  oblenir.  Il 
lui  fut  répondu  qu'il  fallait  que  tous  les  magasins  et  vais- 
seaux appartenant  à  l'impératrice  fussent  mis  en  fu  en 
moins  d'une  heure;  qu'il  eût  à  payer  4,000  roubles,  et  que 
la  garnison  se  rangerait  dans  un  endroit,  sous  le  canon 
des  frégates;  que  s'il  remplissait  ces  conditions,  on  ne 
ferait  aucun  mal  ni  aux  habitants  ni  à  la  garnison;  mais 
que  si  l'on  faisait  le  moindre  dommage  aux  Iroupes  dé- 
barquées, la  ville  serait  aussitôt  mise  à  feu  et  à  sang,  et 
qu'on  ne  ferait  point  de  pardon.  Le  commandant  accepta 
ces  conditions,  mais  t'-mporisa  longtemiis  sans  les  remplir. 
Cependant  il  arrivait  beaucoup  de  gi'ns  dans  la  ville;  et 
comme  la  garnison  éiail  de  Irois  cents  hommes,  qii"  le 
vent  du  nord  commençait  à  devenir  fort,  et  que  le  capi- 
taine Cl  aignait  que  ses  frégates  ne  restassent  engagées  dans 
les  glaces,  il  envoya  l'enseigne  Eskolin  au  lieutenant  Pe- 
tersen,  avec  ordre  d'enclouer  tous  les  canons,  de  marcher 
au  fort,  et  de  meltrele  feu  aux  magasins  et  de  se  rembar- 
quer, et  l'enseigne  Arcovito  fut  envuyé  au  commandant, 
pour  lui  reprocher  sa  lenteur  à  remplir  les  condilions  qu'il 
avait  acceptées.  Le  lieutenant  exécuta  au'^sitnl  ses  ordres, 
et  le  commandant  envoya  m  me  des  gens  avec  des  matières 
combustibles  pour  l'embraseMienl.  On  brûla  un  gnind  ma- 
gasin rempli  d'habits  pour  l'armée,  de  munitions  de 
guerre,  d'instiuments  pour  la  construction  des  vaisseaux, 
etc.,  le  tout  se  montont  à  une  très  grande  valeur.  Un  autre 
magasin,  qui  cnnlcnait  cinquante  mille  mnids  de  blé, 
quatre  cents  mâts,  beaucoup  de  charpentes  destinées  à 
cdiislruire  des  chaloupes  canonnières  et  lies  bombardes, 
fut  aussi  la  proie  des  flammes.  Pendant  que  l'enseigne 
Eskolin  était  à  terre,  il  d  couvrit  une  batlirie  de  huit 
pi  ces  de  canons  de  douze  el  de  dix-huit,  laquelle  élait 
couverte  de  branchages.  On  cncloua  le  canon  au  même 
instant.  Le  nombre  des  canons  qui  ont  été  encloués  dans 
celle  evpédilion  se  monte  à  quarante-neuf  pièces  de  douze 
et  de  dix-huit,  elc.  Cela  fini,  les  troupes  se  rembarquèrent, 
le  capitaine  fil  lever  les  voiles,  et  revint  avec  les  deux  fré- 
gates, le  19  au  matin,  à  la  rade  de  Hango,  où  il  mouilla. 
«  Tous  les  oUiciers  ont  montré  beaucoup  d'habileté  et 
de  fermeté  dans  celle  affaire,  el  la  conduite  des  so'ilals  a 
eniièrement  répondu  à  celle  des  chefs;  c'est  pourquoi 
S.  M.,  au  premier  avii  qu'elle  en  a  reçu,  a  nommé  le  ba- 
son  (le  Cedeslroin  major  de  l'amiranlé,  et  l'a  fait  cheva- 
lier de  ['iirdri'  de  l'Epè.e.  Le  lieutenant  Pclersen  a  aussi 
été  fait  chevalier  du  même  ordre.  Li  s  enseignes  Eskolin  et 
Arcovito  ont  été  avancés  au  gracie  de  lieutenanl.  S.  M.  a 
chargé  S.  A.  R.  le  duc  de  Sudermanie  de  remettre  de  sa 
part  les  épées  dont  il  lui  a  plu  honorer  les  enseignes 
Nordsledt,  Weisberner,  Lillcjequist  et  Olofson,  comme 
une  preuve  du  bon  plaisir  avec  lequel  elle  a  appris  leur 
bonne  conduite,  t 

POLOGNE. 

De  Farsone,  te  31  mars.  —  Le  traité  d'alliance  entre 
la  républi(|ne  et  le  roi  de  Prusse  a  élé  agréé  et  ratifié  dans 
l'assemblée  de  la  diète,  à  la  séance  de  samedi  dernier.  Ce 
traité  a  élé  envoyé  à  Berlin  le  même  jour,  el  le  courrier  a 
été  chargé  de  remettre,  de  la  pail  du  loi,  à  M.  le  prince 
Sablonowski ,  ministre  de  la  république  à  celle  rour,  les 
marques  de  l'ordre  de  l'Aigle-Elane,  tomme  une  marque 
delà  satisfaMiou  (|ue  Sa  Majesté  a  ressentie  de  l'activité 
qu'il  a  mise  dans  les  négociations  dont  il  élait  chargé. 

A  la  séance  d'hier,  le  roi  a  fait  un  discours  pour  porter 
les  esprits  à  la  clémence,  et  il  a  été  décide  que  le  prince 
Poninski  seiait  piovisoiremcnt  élargi. 

On  dit  que  les  troupes  prussiennes  se  rassemblent  dans 
la  Slésie,  el  que  M.  le  général  Davig  s'est  cantonné,  a\ec 
un  corps  de  douze  mille  lioinines,  dans  les  environs  de 
PIcss.  Los  troupes  autiichiennes  se  rassemblent  de  leur 
cijté  sur  les  liontièrcs  de  la  Gallicie,  el  ne  sunl  qu'à  cinq 
milles  de  Pies;. 

Les  Elats  oiit  nommé  ministre  de  la  réimblique  auprès 
des  RtatsCénéraux  des  Provinces-Unies  M.  Oginski,  Ois 
du  feu  chilelaiii  de  Kronck. 
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FRANCE. 


i,  innilaiiio  la  marquise  de  Ct'ly 
présfiik'c  ù  Leuis  Majestés  et 


De  l'aris.  —  I.e  i 
a  eu  l'IiuMUfur  il'i'tr    ,  „. 

ù  la  famille  royale  par  madame  la  comtesse  d  As- 
torg. 

Lettres  patentes  du  roi,  donnf'es  à  Paris  le  24 
mars,  sur  un  discret  de  l'Assemblée  nationale  du 
22  mars  1790,  coiieernatit  la  su|ipression  de  l'exer- 
cice du  droit  de  maniue  des  cuirs,  à  compter  du 
1er  avril  1790,  et  l'aboiinement  général  diulit  droit, 
provisoirement  et  pour  la  présente  année  1790  seu- 
lement. .  , 

/dm,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
22  mars  1790,  concernant  la  snppressioii  du  droit  de 
marque  des  lers,  à  lu  (abricalionet  an  transporldans 
rinlerienr  du  royaume,  à  compter  du  1<;''  avril  1790, 
et  ùrabonnciiientdiidit  droit,  provisoirement  et  pour 
la  présente  année  1790  seulement. 

Idem,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
22  mars  1790,  concernant  l'abonnement  général  des 
droits  sur  les  builes  et  savons,  au  passage  d'une  pro- 
vince dans  un  antre  royaume,  provisoiremeutcl  pour 
la  présente  année  1790  seulement. 
Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  dti  royaume. 
Département  de  la  Hante- Loire.  — LWssemhUe 
•le  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  du  Puy.  Il 
"St  divisé  en  trois  districts  dont  les  cliels-lieux  sont: 
!cPnv,Brioude,Ysseiigeaux.  La  première  assemblée 
délibérera  si  Yssengeanx  doit  être  délinitivement 
cbef-lieu  du  district,  et  pourra  proposer  la  division 
des  établissements  de  ce  district  entre  les  différentes 
villes  qui  y  sont  situées. 

Département  de  la  Loire-Inférieure.— Vsssem- 
blée  de  ce  département  se  tiendra  à  Nantes.  U  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Nantes,  Ancenis,  Chàteaubriant ,  Blain,  Savenay, 
Clisson,  Guérande,  Paimbœnf,  Machecoul. 

Paris,  le  17  avril. 

•  Messi-'urs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  instruire 
le  public  d'un  tait  des  plus  étranges,  sur  lequel  cha- 
cun conclura  à  sa  manière,  mais  dont  je  vous  garan- 
tis la  certitude. 

■  Une  personne  très  exacte  et  très  sûre  m'écrit  de 
Metz,  en  date  du  lundi  12  de  ce  mois  :  le  bruit  court 
en  celle  ville  que  l'Assemblée  nationale  n'est  pas  en 
sûreté,  et  que  quelques-uns  de  ses  membres  ont 
couru  des  dangers. 

-  Or  cette  personne  habite  une  maison  religieuse, 
et  ennsé(iueniment  n'a  pas  eu  les  nouvelles  de  la  pre- 
mière main  ;  il  est  à  croire  que  ce  bruit  si  répandu 
courait  déjà  la  ville,  au  moins  la  veille  de  la  dale  de 
sa  lettre,  c'est-à-dire  le  dimanche  U. 

•  Et  cependant  l'effervescence  populaire  contre 
M.  l'abbé  Miiury  n'a  en  lien  que  le  mardi  l.'î  au  soir, 
en  sorte  (ju'on  ii'a  pu  en  recevoir  la  nouvelle  à  Metz 
que  le  jeudi  15,  par  un  courrier  extraordinaire,  et 
qu'on  ne  la  recevra  par  la  poste  que  demain  18. 

«D'où  il  résulte  que  la  publicité  de  cet  événement, 
à  Metz,  a  devancé  de  cinq  jours  au  moins  la  possibi- 
lité de  l'apprendre  par  des  voies  naturelles,  et  de 
trois  jours  son  existence  même.  Des  frondeurs  diront 
sans  doute  que  cela  décèle  un  projet  combiné  à  l'a- 
vance par  MM.  du  clergé  et  leurs  amis,  d'exciter  du 
tumulte  hors  etdans  l'Assemblée,  au  sujet  des  biens 
ecclésiastiques,  et  de  se  faire  injurier  de  loin  par  'e 
peuple,  sous  la  garantie  bien  prévue  de  la  garde  na- 
tionale, afin  d'amener  une  diversion  fiivorable  et 
peut-être  la  dissolution  du  corps  constituant,  et 
qu'en  attendant,  et  à  tout  hasard,  ils  ont  répandu 


cette  nouvelle  dans  les  provinces  frontières,  pourje- 

ter  du  biiiehe  sur  la  validité  de  nos  décrets. 

.Maisnuus  nous  garderons  bien,  messieurs,  de  ti- 
rer une  pareille  conséquence  :  vous  aimerez  mieux 
penser  avec  moi  que  Dieu,  voulant  récompenser  \'n- 
mour  ;nir  des  gros  bénéliciers  pour  les  biens  de  l'E- 
glise, leur  a  récemment  accordé  ledmide  prophétie. 
.  J'ajouterai,  pour  tranquilliser  MM.  les  evi'(iues, 
que  l'on  n'a  pas  plus  d'inquiétude  sur  leur  sûreté  à 
Metz  et  à  ^allcy  que  dans  la  capitale;  qu'on  y  per- 
siste à  croire  l'Assemblée  nationale  parlaitement  li- 
bre ,  et  à  aimer  les  bons  Parisiens  de  tout  son  cœur. 
«  Signé,  Antuoine, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  » 

{Entrait  du  Journal  de  Paris.) 
De  Grenoble.— ta  réunion  de  l'armée  lédérative 
a  présenté  ici  le  spectacle  imposant  d'hommes  ([ni 
accourent  de  toutes  parts  au  signal  de  la  liberlé  :  il 
y  avait  des  dépulations  du  Lyonnais,  de  la  Bresse, 
du  Bugey,  du  Forez,  de  la  Bourgogne  et  du  Viva- 
rais;  its  ont  tous  été  reçus  avec  les  acclamations  et 
les  applamlisseinenls  les  plus  vifs,  et  les  billets  de  lo- 
gement leur  ont  été  distribués  par  la  municipalité. 
Nous  ne  dissimulerons  pas  que  parmi  les  citoyens 
tardifs,  à  qui  la  révolution  donne  de  rhuinenr,  il  y 
en  a  queU|ues-uns  qui  refusaient  le  logement,  ou 
qui  en  offraient  d'indécents  ;  mais  la  municipalité  a 
fait  cesser  ces  procédés  irréguliers.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  le  détail  de  l'auguste  cérémonie  du  ser- 
ment; mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  la  for- 
mule de  ce  serment  avait  été  rédigée  par  huit  a  neuf 
membres  du  comité  militaire  de  la  milice  nationale 
de  Gieiioble,  et  qu'ils  avaient  soustrait  à  tous  les 
regards  cette  formule,  dont  on  ne  lit  la  lecture  qu'au 
moment  de  la  prononcer,  alin  de  savoir  si  elle  con- 
venait à  tout  le  monde.  L'esprit  public  a  fait  trop  de 
progrès  pour  que  les  principes  impalriotiques  qu'on 
y  avait  adroitement  gli^^si^s  éi:ha|ipassent  à  une  mul- 
titude que  le  patriotisme  venait  de  rassembler.  Une 
réclamation  générale  a  fait  rejeter  la  forimile;  on  la 
corrigea,  et  le  serment  fut  prononcé  d'un  accord 
unanime.  Une  illumination  générale  et  une  lèle  ina- 
gnillque,  donnée  par  M.  Dolle,  commandant  de  la 
milice,  ont  terminé  cette  heureuse  journée. 

De  Strasbourg,  le  11  awriL  — On  mande  que  le 
risultat  des  procès-verbaux  des  quinze  assemblérs 
partielles  de  la  commune  est  pour  demander  la  iioii- 
ailmission  des  juifs  à  l'état  do  citoyens  actifs.  Dix 
personncsseulement  ontosé  être  d'un  avis  emilraire. 
Il  y  a  pins  :  c'est  que  huit  de  nos  assemblées  ont 
aussi  demandé  unanimeineTit  l'expulsion  des  fnmilles 
juives  établies  dans  cette  ville,  en  vertu  de  lettres- 
patentes  du  roi,  enregistrées  an  conseil  souverain. 
En  conséquence,  le  corps  municipal  a  écrit,  le  8,  au 
président  de  l'Assemblée  nalionale,  pour  le  préve- 
nir du  vœu  unanime  de  la  commune,  et  le  prier  de' 
suspendre  toute  délibération  insqii'à  ce  que  la  com- 
mune de  Stiasbourg  ait  fait  connaître  à  l'Assemblée 
ses  motifs  de  s'opposer  à  l'admission  des  juifs  à  l'él.at 
de  citoyens  actifs,  et  même  à  ce  qu'ils  puissent  avoir 
domicile  dans  celte  ville. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  lacommune. 
Le  8  avril,  les  électeurs  présentèrent  le  buste  de 
M.  le  maire,  exécuté  eu  maibre  ,  à  l'assemblée  de 
la  cominniie,  pour  être  placé  dans  la  salle;  ce  qui 
fut  exécute  après  un  discours  relatif  à  la  circon- 
stance, que  prononça  M.  l'abbé  Bertolio,  alors  pré- 
sident. 
Ou  donna  le  même  jour,  aux  dames  La  Croix, 
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Braiipro,  Colliiict,  Rrfiinpr,Carpenti(>r,  la  médaille 
civuiiie,  cuiiime  iHiiiiies  citnyeniios.  Sur  la  motion 
il'iiii  membre  de  rassi'iiilili'c  ,  on  proposa  de  leur 
faire  offrir  celle  médaille  par  madame  de  Lafayelte; 
M.  le  commandant-général  dit  alors  :  «Je  ne  vmi- 
«  drais  pas  priver  madame  de  Lafayette  du  plaisir 

•  d'embrasser  ces  dames  à  qui  vous  accordez  une  ré- 

•  compense;  mais  il  importe  de  ne  pas  confondre  le 
.  plaisir  de  recevoir  une  médaille  d'une  de  ses  con- 
«  citoyennes  avec  l'honneur  de  la  tenir  de  la  main 
«  du  président  de  la  commune.  •> 


dégoûts  sous  l'ancien  régime  :  on  peut  êlre  sfir  que  son 
nom  n'csl  pas  sur  le  Livre  rouge. 

(Cel  arlicte  est  de  M.  liei/nier.) 


Conseil  de  ville. 

L'affaire  du  théâtre  de  Monsieur  est  enfin  termi- 
née. Les  entrepreneurs  de  ce  spectacle,  après  avoir 
essuvé  des  délais,  des  retards,  des  renvois  pour  la 
permission  de  consiruire  leur  salle  rue  Feyileau; 
après  la  discussion  de  leur  cause  à  l'assemblée  de  la 
commune,  la  nomination  de  commissaires,  l'audition 
de  leur  rapport;  après  les  vérifications,  les  descentes 
sur  les  lieux,  et  toutes  les  formes  et  précautions  exi- 
gées pour  domier  à  leur  établissement  la  solidité  et 
la  légalité  convenables;  après  tant  de  soins,  les  en- 
trepreneurs se  voyaient  a  la  veille  d'une  banque- 
route forcée,  et  le  public  prêt  h  perdre  un  amuse- 
ment (jui  paraît  avoir  été  en  possession  de  lui  plaire 
dès  son  origine,  lorsque  le  département  de  police 
crut  de  son  devoir  de  porter  au  conseil  de  ville  !a 
permission  qu'il  a  donme  pour  l'établir  rue  Fey- 
dean,  et  de  le  revêtir  de  l'autorité  du  corps  munici- 
pal :  ce  (pii  a  été  exécuté  le  15  avril  à  la  presque 
unanimité  de  tous  les  membres  du  conseil,  c'est-à- 
dire  que  deux  seulement  demandaient  l'ajourne- 
inent  à  un  autre  temps. 

En  conséquence  de  cet  acte  de  justice,  les  entre- 
preneurs vont  sur-le-champ  mettre  eu  activité  leurs 
moyens  :  ils  ont  plus  de  500,000  liv.  effectifs  en 
dépôt,  (lue  cette  entreprise  va  jeter  dans  la  circula- 
tion et  répartir  entre  la  classe  de  journaliers  qui  ont 
le  plus  besoin  de  salaires.  Le  théâtre  sera  construit 
de  manière  à  embellir  le  quartier  sans  gêner  la  voie 
publique,  qui  sera  même  ugiaadie  au  moyen  des 
dispositions  adoptées. 

LIVr.ES   NOUVEAUX. 

Abus  de  l'ancienne  éducation  dévoilés  et  réformés  par 
les  progrés  de  la  raison  ;  par  M.  de  Graulhc,  au  collège 
deLouis-le-Giand,  avec ceUe épigraphe  :  «Un  tiers  me  bla-- 
mcra,  un  tiers  m'approuvera,  un  tiers  méjugera.  Peu  lui 
importe  îi  qui  tombe  un  plus  grand  bonheur  en  partage, 
pourvu  qu'il  concoure  au  plus  grand  bonheur  de  tousj 
c'est  le  premier  iiilérél  du  >age,  apris  l'intérél  privé  ;  car 
chacun  csi  partie  de  son  espùce,  et  non  d'un  antre  indi- 
vidu. »  (Emile  de  J.-J.  Rousseau,  Uv.  4.)  A  WirU,  chez 
l'anlcur,  au  collège  de  Louis-le-Grand  ;  et  chez  M.  Deseune, 
au  l'alais-Royal.  Prix:  20  s. 

Eci'te  d'Avcliiteclure  rurale,  ou  Leçons  par  lesquelles 
on  apprendra  soi-mfmc  à  baiir  solidement  les  mai-^ons  de 
plnsiiurs  étages,  avec  la  terre  seule  on  autres  malériaux 
lis  plus  conuuuns  et  du  plus  vil  prix  ;  yi.iv  M.  f.  Cointe- 
reaux,  ancien  esiimateur  d'immeubles  de  la  campagne. 
A  l^aris,  chez  l'auteur,  rue  Verte,  n»  15.  1  vol.  in-8°  avec 
lig.  et  planches.  Prix  :  2  liv.  8  s. 

Ce  premier  volume  d'une  collection  considérable  qui 
formera  un  cours  complet  d'architecture  rurale  contient 
1.1  description  de  la  manière  de  bâtir  en  pisé  ;  méthode  peu 
connue  en  France,  et  cependant  Irfs  avantageuse,  puis- 
(;u'elle  réunit  la  solidité  i")  la  modicité  du  prix.  L'auteur  a 
eansacrésa  vie  îi  étudier  l'architecture  rurale,  et  plusieurs 
compagnies  savantes  lui  ont  décerné  des  prix.  Mai--  de  lent 
l  mps  on  a  récompensé  les  constructeurs  de  palais  ;  on  ac- 
ciinuilail  sur  eux  les  honneurs  et  Us  bicnrails  ;  et  l'homme 
qui  a  consacré  sa  vie  et  la  majeure  partie  de  sa  rorlune 
pour  améliorer  les  logements  du  peuple,  u'a  reçu  que  des 


LYCEE. 

Dans  sa  dernière  séance,  M.  de  Lacroix  a  fait  un  tableau 
historique  delà  Suède;  il  a  prouvé  combien,  malgré  de 
sages  règlements  et  un  plan  de  constitution  bien  conçu, 
cel  Etat  avait  essuyé  de  vicissitudes  et  île  troubles  dans 
son  adininistratioa;  il  a  terminé  son  di-cours  par  ces  ré- 
flexions : 

I  De  quoi  nous  a  servi  cette  politique  si  louée,  si  exaltée 
sous  un  ministre  qui  n'e-t  plus? 

a  Pendant  plus  de  vingt  ans  le  cabinet  de  Versailles  a 
tourné  toute  son  attention  vers  le  Nord,  el  y  a  dirigé  son  in- 
fluence. Qu'en  cst-ii  résulté  ?  Qu'il  a  enga'^é  la  Suil'de  dans 
des  guerres  qui  lui  ont  été  funesles;  qu'il  a  tiré  le  Turc 
de  son  sommeil,  et  l'a  excité  à  déployer  ses  forces  conire  la 
Oarinequi  en  a  triomphe;  (ju'il  a  retardé  la  conclusion 
d'un  traité  d'alliance  qui  existe  aujourd'hui  entre  l'Angle- 
terre et  la  Suède. 

«  Que  de  maux,  que  de  calamités  se  sont  ensuivis  de 
celte  politique  meurtrière,  de  celte  fureur  de  dominer 
dans  un  royaume  étranger  1  La  Sufde  divisée  en  deux  fac- 
tions qui  se  sont  condiatlnes  et  n'ont  fait  que  le  malheur 
de  leur  patrie,  au  lieu  de  songer  à  réparer  ses  pertes  el  i 
remettre  l'ordie  dans  ses  finances;  un  bon  piinc',  qui  ne 
demaiidail  qu'à  exister  paisiblement ,  a  élé  a^ité,  tour- 
menté sur  son  trûne,  et  s'est  vu  sur  le  point  d'eu  descendre 
pour  complaire  à  son  allié;  des  torrents  de  sang  ont  été 
i-épandns  pour  se  disputer  des  déserts  ou  l'empire  sur  des 
brigands  ;  la  puissance  de  la  Russie,  que  l'on  voulait  affai- 
blir, s'est  accrue  par  ses  siiccès. 

(1  Qu'a-t-elle  empêché,  celte  grande  influence  dans  le 
Nord ,  dont  notre  ministère  était  si  vain  ?  A-l-ellc  prévenu 
le  partage  de  la  Pologne  el  l'agrandissement  de  trois  Etats 
rivaux?  Elle  n'a  servi  qu'il  les  accélérer.  Cependant,  que 
de  millions  ne  nous  a-t-elle  pas  coulé,  que  de  moments 
précieux  n'a-t-elle  pas  enlevés  aux  soins  intérieurs  de  notre 
empire!  Les  sommes  immenses  que  nous  versions  ea 
Suide,  en  Turquie,  si  nous  les  eussions  employées  à  faire 
d^ifricher  les  terres  incultes  du  royaume,  à  creuser  des  ca- 
naux, à  améliorer  le  sort  de  nos  soldats,  à  perfectionner 
nos  manufactures,  quel  intérêt  la  France  n'aurail-elle  pas 
recueilli  de  ce  numéraire  perdu  che?  l'étranger  1  Nous 
eussions  élé  plus  riches,  et  la  Suède  efit  été  plus  heureuse. 
(I  Nous  ne  savions  pas  nous  gouverner,  et  nous  voulions 
gouverner  les  autres  I  Nous  donnions  notre  argent  aux  sé- 
nateurs de  Suède;  n'aurail-il  pas  mieux  valu  en  exiger  de 
ceux  qui,  sous  un  pareil  tilre,  s'exemptaient  de  payer 
l'impôt  et  aggravaient  celui  de  nos  cullivaleurs?  Au  lieu 
de  corrompre  les  dépositaires  de  l'autorité  qui  régissail  la 
Suède,  n'aurions-nous  pas  mieux  fait  de  pacifier  ceux  qui 
exerçaient  la  justice  <lans  nos  provinces?  Au  lieu  de  multi- 
plier nos  pensionnaires  chez  l'étranger,  n'eCit-il  pas  été 
plus  prudent  de  réduire  le  nombre  de  ceux  qu'on  propa- 
geait dans  notre  patrie?  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  : 
c'est  par  suite  de  ces  erreurs  politiques,  que  nous  avons 
grossi  cette  dette  immense,  qui  a  creusé  devant  la  monar- 
chie le  gouffre  profond  dans  lequel  il  faut  aujourd'hui  en- 
sevelir taut  de  richesses  pour  le  combler,  n 


ASTROINOMIE. 

Tout  Paris  était  dans  l'étonnement,  au  mois  de  février, 
d'apercevoir  Vénus  en  plein  jour  :  cependant  elle  est  sou- 
vent dans  une  position  semblable.  Si  l'on  regardait  actuel- 
lement entre  l'orient  el  le  midi,  sur  les  huit  ou  neuf  heures 
du  malin,  et  que  le  ciel  ffil  aussi  pur,  on  la  verrait  aussi 
aisément  qu'au  mois  de  février,  après-midi. 

Il  en  sera  de  même  eu  1791,  vers  le  12  septembre  au 
soir  el  le  25  novembre  au  malin  ;  en  1793,  vers  le  20  avril 
soir  et  le  S  juillet  mnlin  ;  en  1794  ,  vers  le  28  novembre 
après-midi  ;  en  1795,  le  S  février  avant  midi  ;  en  1796, 
aux  environs  du  30  juin  au  soir,  ou  du  11  septembre  au 
matin  ;  en  1798,  vers  le  7  février  soir,  ou  le  22  avril  malin; 
et  cela  s'entend  de  quelques  jours  avant  ou  après,  pourvu 
que  le  ciel  soit  bien  pur.  En  général ,  il  arrive  une  con- 
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jonction  de  VéniiS  tous  les  ilix-neuf  mois  ;  et  environ  viiigt- 
scpl  jours,  soit  avant,  soil  apris celle conjonclion,  Vt'nns 
se  trouve  assez  |irès  do  la  terre,  cl  as^ez  doRaROi'  dis 
rayons  du  snloil ,  pour  In  iller  avec  ce  Riand  éclat  qui  sur- 
prend le  public,  si  on  la  voit  aprts  le  courlicr  du  soleil,  ou 
avant  son  lever,  quand  elle  e>t  dans  les  deux  posilions  fa- 
vorables à  celle  plus  grande  lumière.  Les  condilions  né- 
ce-ssaires  pour  qu'elle  )■  soit  sont  la  malière  d'un  problème 
dont  on  trouve  la  solution  analytique  dans  mon  Àstroiio- 
tnie  el  dans  la  nouvelle  Odilion  de  VEncyctûpcdie,  au  mot 
yéiins.  Du  Lalande. 


MELANGES. 


/lu  rédacteur. 


Je  suis  un  vneux  parçon  retiré  du  monde,  vivant  à  la 
campagne,  occupé,  sans  aucune  vue  d'inlérét,  à  faire  el  à 
niédiler  des  projets  de  bien  public.  A  ce  dernier  titre, 
monsieur,  n'ai  je  pas  droit  à  uu  petit  coin  de  voire  feuille? 
Je  veux  vous  parler  de  moi  et  des  petits  accidents  que 
m'attire  chaque  jour  mon  zélé  pour  la  révolution.  Je  la 
prédisais  il  y  a  rpialre  ans  ;  aujourd'bui  qu'elle  se  réalise, 
cl  qu'à  moins  de  délirer  on  voit  évideninienl  se  préparer 
un  meilleur  ordre  de  choses,  quelques-uns  de  mes  amis 
persistent  à  me  refuser  les  honneurs  de  la  prophétie,  et 
beaucoup  m'ont  délaissé  comme  un  vieux  fou  qui  les  en- 
nuyail  de  ses  rêves  d'homme  de  bien. 

Cela  m'aflligc  ;  il  y  a  parmi  eux  des  gens  d'ailleurs  esli- 
mables.  Plusieurs,  alarmés  depuis  longlemps  de-  fautes  du 
ministJ'rc,  et  convaincus  comme  loul  le  monde  de  la  né- 
cessilé  d'une  graiule  et  prompte  réforme,  cherchaient  îles 
remèdes  dans  le  président  de  Montesquieu.  Ils  regardèrent 
comme  un  premier  symptôme  de  folie  mon  opinion,  que 
l'Efprit  des  Lois  n'expliquait  et  ne  cherchait  qu'à  jusiifier 
les  lois  faites,  et  que  tel  ouvrage  de  génie  ne  devait  que 
nous  mettre  sur  la  voie  pour  en  créer  de  meilleures. 

Prévenus  pour  ce  qu'ils  appelaieni  des  balances  de  pou- 
voir, ils  m'en  voulurent  de  ce  que  l'Assemblée  nationale 
n'avait  pas  jugé  à  propns  d'adnpier  pour  notre  continent 
le  système  constilulionnel  que  les  Anglais  avaient  admis, 
il  y  a  un  siî'cle,  dans  leur  Ile. 

L'Assemblée  nalionalc  n'a  pas  fait  un  pas,  ni  publié  un 
décret,  qu'elle  ne  m'ait  fait  perd  le  un  ami.  Un  d'eux,  homme 
considéré  dans  tons  les  clubs  du  Palais-Royal  pour  sa 
douce  philanilnopie,  mourut  de  chagrin,  au  moment  de 
la  convocation  des  Elals-Généraux,  quiind  il  vil  les  parle- 
ments lenler  inutilement  de  saper  l'édifice  (|u'eux-mcmes 
avaient  demandé  qu'on  élevât  ù  la  félicilé  pitblique. 

Un  autre,  qui  avait  déployé  un  zèle  et  une  éloquence 
infatigables  à  munir  les  bons  citoyens  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  esl  mort,  saisi  de  frayeur,  en  voyant  un  grand 
peuple  armé  recevoir,  au  milieu  des  Iransports  d'allégresse, 
son  bon  roi  dans  sa  bonne  ville  de  Paris. 

Ceux  qui  vivent  encore  me  sont  demeurés  attachés  jus- 
qu'aux dilTérentes  époques  de  la  révolution  où  ils  ont  jugé 
à  propos  de  changer  leur  façon  de  penser.  Un  brave  ecclé- 
siaslique,  qui  avait  souvent  plaidé  vigoureusement  la  cause 
du  bien  public,  quand  il  fallait  du  courage  et  même  de 
l'audace  pour  le  lenler,  ne  put  me  pardnnner  de  garder 
des  opinions  qui  cessèrent  d'être  les  siinnes  d's  qu'il  se  vil 
pxclu  de  la  dipulalion  de  Versailles,  qu'il  avait  tout  fail 
pour  (btenir;  il  n'allendil  pas  même  la  suppression  des 
dîmes  pour  se  brouiller  avec  moi. 

Un  gentilhomme  que  j'aiais  peine  à  contenir  quand  il 
s'emporlait  contre  l'arislocralie  des  nobles,  ces-a  de  me 
voir  en  cnirant  malgré  lui  avec  son  ordre  dans  la  chambre 
des  conjmunes. 

La  prise  de  la  Bastille  et  la  fuite  des  nouveaux  ministres, 
è  laquelle  je  puis  bien  prouver  ji'a\oir  eu  aucune  part,  m'a 
privé  des  visites  d'un  ami  honnête  et  verlucux,  que  je  re- 
gretterai toujours,  si  un  nouveau  changement  d'opinion 
ne  me  le  raniêne  pas. 

La  nnil  du  4  au  5  aofil  m'a  élé  aussi  funeste  qu'au  clergé 
et  à  la  nolilis-e;  et  l'arrivée  du  roi  à  Paris  a  manqué  de 
nie  faire  abandonner  ma  retraite,  et  fuir  en  Suisse,  dé- 
laissé de  tous  ceux  qui  devaienl  êlre  la  consolation  de  ma 
\iciilcsse. 

Je  compte  pour  lien  tous  les  autres  petits  accidents  qui 


me  sont  arrivés,  et  dont  mon  attachement  à  la  révolution 
est  seul  la  cause.  L'esprit  de  curiosité  m'ayant  souvent 
enirainé  vers  Paris,  je  me  porlais  volontiers  dans  les 
groupes  du  peuple,  partout  où  je  le  voyais  agile  et  le  plui 
luniullucux.  Au  milieu  de  ces  mouvcmenis,  avec  l'hu- 
meur queslioimeuse  dont  le  ciel  m'a  doué,  j'ai  plusieurs 
fois  manqué  d'être  assommé  el,  qui  pis  esl,  d'êlre  pris 
pour  un  aristocrate,  malgré  la  cocarde  naliouale  qui  atles- 
lail  mon  patriotisme. 

Je  n'en  suis  pas  moins  demeiné  inébranlable  d:ins  mor 
opinion,  cl  celle  constante  ae  principes,  même  en  France, 
doit  lot  ou  lard  me  valoir  quelque  distinction  et  m'allirer 
de  l'estime. 

Je  me  suis  dit  :  Mes  amis  avaient  tant  d'esprit  et  de  rai- 
son quand  ils  tenaient  avec  moi  pour  la  bonne  cause  1 
Restons-y  atlaché.  Après  qu'ils  auront  épuisé  toutes  les 
sollises,  l'iiilérêl  seul  de  leur  amour-propre  me  les  ramè- 
nera, et  je  n'aurai  point  changé. 

Je  me  suis  dil  :  Mes  amis  n  gardaient  comme  si  insensés 
nos  anciens  ministres,  que  si  les  nouveaux  ne  sont  pas  des 
angfs  pour  faire  mieux  que  l'Assemblée  nationale,  ils  les 
mépriseront  comme  des  brouillons  et  des  charlatans,  el  je 
n'aui  ai  pas  changé. 

Je  me  suis  dil  :  Mes  amis,  ceux  qui  aiment  les  dîners 
des  aristocrates,  et  qui  les  tlaltent,  ceux  qui  ont  des  pen- 
sions, des  bénéfices  ou  des  emplois  qu'ils  craignenl  de  per- 
dre, s'ils  vienncul  à  bout,  par  leurs  manœuvres,  de  ron- 
tiarier  la  nouvelle  constilulion,  ne  tarderont  pas  à  s'en 
repenlir ,  et  je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Quand  mes  amis  (qui  sont  gens  d'esprit, 
je  le  répèle)  seront  bien  dôinent  convaincus  de  la  pro- 
fonde déraison  de  ces  bruyants  poliliqucs  réunis  le  soir 
chez  certains  libraires  du  P.dais-Royal  pour  médiler  les 
Actes  des  Apôtres,  ils  rougiront  des  excès  de  la  folie  hu- 
ninine  qui  confond  toutes  les  idées  du  bien  et  du  mal, 
Halte  les  passions  particulières,  censure  loul,  el  s'indigne 
également  des  cachots  ténébieux  du  despotisme  el  du 
graïul  jourde  la  liberté;  ils  auront  pitié  d'eux-mêmes,  en 
voyani  de  quelle  espèce  d'hommes  ils  forlifunt  les  opinions, 
cl  je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Quand  mes  amis,  excédés  de  leurs  com- 
plaisances pour  de  jeunes  femmi-s,  presque  loules  enne- 
mies i!e  la  re\olution,  pour  des  raisons  que  je  ne  dirai  pas, 
s'affligeront  de  leur  avoir  sacrifié  un  palriolisme  que  les 
plus  raisonnables  de  leur  sexe  se  font  un  mérite  d'aflicher, 
je  n'aurai  pas  changé. 

Je  me  suis  dit  :  Ceux  de  mes  amis  si  mécontents  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nalionale,  les  admireraient,  s'ils 
étaient  du  parlemenl  d'Angleterre  ou  du  congrès  améri- 
cain. Allendons  de  la  jusiice  du  temps  ce  (|ue  ferait  l'in- 
lervalle  des  lieux,  el  je  n'aurai  point  changé. 

Je  me  suis  dit  :  J'ai  vu  les  mêmes  hommes,  aujourd'hui 
si  iniustes  envers  nos  représentants,  exalter  sans  pudeur 
les  Cal — ne  et  les  Br — ne  qui  prodiguaient  l'or  de  l'Elal 
aux  courtisans  cl  les  insulles  à  la  nation.  Ayons  palicnce, 
la  mode  retournera  nos  têles  :  le  chapeau  des  feumies 
prend  déjà  la  forme  des  casques;  la  slérililé  des  esprits 
dans  le  ton  critique  se  fail  sentir  dans  tons  les  cercles;  el 
l'on  sera  forcé,  par  ennui,  de  louer  ce  que  les  sols  de  la 
bonne  compagnie  même  n'auront  plus  le  talent  de  blûmer. 

.Te  me  suis  dil  beaucoup  d'antres  choses  pour  ma  con- 
solation, que  je  vous  prierai  de  communiquer  aux  aristo- 
crates, quand  ils  seront  de  sang-lioid  pour  les  entendre, 
et  qu'ils  consulteront  mieux  leurs  iuléréls  présents  eî 
futurs. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 
SÉANCE  DU   MARDI   20  AVRH,  AU  SOIE. 

Plusieurs  arlresses  sont  lues  à  l'otiveiture  de  la 
séance.  La  ville  ilc  Cleniuint  en  Btaiivoisis  (ait  une 
soumission  d'un  tnillion  pour  racquisitioii  de  biens 
ecclésiastiques.  La  ville  de  Saiiit-Maxiiuiii  en  Pro- 
vence, aceus('e  d'avoir  pris  une  iléliln  ration  (|ui  dé- 
clare infâmes  tous  ceux  qui  aciiétenuit  des  liicns 
ecclésiastiques ,  pour  prouver  combien  un  pareil 
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bruit  est  dénué  do  fondement,  proinct  d'acheter  tous 
les  immeubles  qui  sont  .i  sa  convenance.  M.  le  prési- 
dent l'ait  lectnie  d'une  lettre  de  M.  Necker,  qui  an- 
nonce l'ordre,  qu'il  a  reçu  du  roi  de  faire  iiroclainer 
le  décret  relatif  aux  assi};nats. 

—  D'après  la  deinaiide  de  M.  Voydel,  M.  le  prési- 
dent est  iuitoi'isé  il  tcMuiiigiier  au  roi  combien  l'As- 
semblée est  salisCiile  ilr  sou  empressement  à  s'unir 
aux  travaux  (le  l'Asseiid)lée. 

—  Une  députation  de  la  Société  royale  d'a^ncul- 
tuie  félicite  l'Assemblée  de  la  protection  particulière 
qu'elle  accorde  à  la  classe  de  citoyens  la  plus  respec- 
table de  l'empire.  On  ordonne  l'impression  de  son 
adresse  et  de  la  réponse  qui  lui  a  élé  faite  par  M.  le 
président. 

—  Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  an- 
noncent qu'ils  ont  donné  leur  <lémission,  mais  que, 
stricts  observateurs  de  la  loi,  ils  garderont  le  posie 
juscpi'à  ce  que  d'autres  soient  chargés  de  le  remplir. 

—  La  ville  de  Soissons  offre  de  prendre  pour  10 
millions  de  biens  ecelésiastinnes. 

—M.  Prieur  lait  lecture  du  projet  de  décret  relatif 
i  M.  de  Laboiile,  lieutenant-général  de  Créey,  qui 
avait  été  ajourné  à  la  dernière  séance  du  soir.  L'As- 
semblée met  M.  de  Laborde  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi,  et  impronve  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Crécy. 

M.  Merlin:  Avant  de  faire  le  rapportsurla  chasse, 
qui  était  à  l'ordre  du  jour,  je  propose  de  décréter  que 
M.  le  président  se  retire  pardevers  le  roi  pour  le  sup- 
plier d'indiquer  les  lieux  qu'il  désire  conserver  pour 
ses  plaisirs  de  chasse. 

Le  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 
M.  Merlin  fait  ensuite  un  rapport,  au  nom  du  co- 
mité de  féodalité,  sur  la  chasse. 

Le  privilège  exclusil  de  la  chasse  a  été  supprimé 
par  l'article  111  des  décrets  du  4  août,  et  le  droit  de 
détruire,  sur  ses  possessions  seulement,  toute  espèce 
de  gibier  a  été  rendu  à  tous  les  propriétaires,  à  la 
charge  cependant  de  se  conformer  aux  règlements 
qui  STraient  établis.  Par  un  abus  très  réprénensible, 
la  chasse  est  devenue  une  source  de  désordres  qui, 
s'ils  se  prolongeaient,  pourraient  être  très  funestes 
auxri'coltes.  Tel  est  le  point  d'où  le  comité  est  parti: 
il  est  bien  loin  de  regarder  comme  parfait  le  plan 
([u'il  vous  propose;  mais  les  bases  sur  cette  matière 
ne  sont  pas  encore  déterminées. 

M.  DE  KoBESPiERRE  :  Je  m'élève  contre  le  principe 
qui  restreint  le  droit  de  chasse  aux  propriétaires  seu- 
lement. Je  soutiens  que  la  chasse  n'est  point  une  fa- 
culté (lui  dérive  de  la  propriété.  Aussitôt  après  la 
dc'ponille  de  la  siiperlicie  de  la  terre,  la  chasse  doit 
être  libre  à  tout  citoyen  indistinctement.  Dans  tous 
les  cas,  les  bêles  fauves  appartiennent  au  premier 
occupant.  Je  réclame  dimc  la  liberté  illimitée  de  la 
chasse,  en  prenant  toutefois  les  mesures  pour  la  con- 
servation des  récoltes  et  pour  la  sûreté  publique. 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  Le  privilège  de  la 
propriété  doit  s'étendre  jusqu'à  empêcher  sur  sou 
héritage  l'exercice  d'aucun  droit  sans  une  permis- 
sion préalable. 

M.  '•'  :  La  matière  est  assez  importante  pour  être 
traitée  dans  une  séance  du  matin.  Je  demande  donc 
rajournement  à  demain. 
L'Assemblée  prononce  l'ajournement. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SÉANCE   DU   MERCr.EUl    21    AVRIL. 

M.  Bouche  :  M.  le  président  a-t-il  reçu  une  lettre 
des  volontaires  de  Dunkerque? 

M.  LE  Président  :  Je  ne  puis  répondre  précisé- 
ment à  la  question  de  M.  Bouche.  Je  reçois  chaque 
jour  un  très  grand  nombre  de  lettres,  et  je  les  ren- 
voie à  l'instant  aux  comités  qu'elles  concernent.  Si 


j'ai  reçu  celle  des  volontaires  de  Dunkerque.  j'en  au- 
rai fait  certainement  le  même  usage. 

M.  Bouche  :  Je  trouve  co|)ie  de  cette  lettre,  datée 
du  9  avril,  dans  les  feuilles  de  Flandre;  ellecon- 
tient  la  dénonciation  d'un  mandement  adressé  par 
l'évêque  d'Yi)resaucnré  de  Dunkerque  :  il  a  pour 
objet  d'empêcher  l'elTet  du  décret  sur  les  vœux  mo- 
nastiques; le  prélat  menace  d'excommunication,  et 
déclare  •  apostats  ces  personnes  perlides  qui  pour- 
raient se  laisser  entraîner  par  les  insinuations  cri- 
minelles dont  les  hommes  pervers  de  ce  siècle  tâ- 
chent de  les  endoctriner...  »  Ce  mandement  a  été  en- 
vové  dans  les  différents  couvents;  il  y  excite  de  la 
fermentation.  Les  religieux  qui  ont  fait  des  vœux  qui 
répugnent  à  la  nature  se  ressentent  plus  que  jamais 
de  la  faiblesse  qui  les  leur  a  fait  prononcer.  La  tête 
de  nos  prêtres  s'exalte;  ils  se  souviennent  de  l'im- 
punité de  l'évêque  de  Tréguier.  Quelques-uns  parlent 
de  la  palme  du  martyre,  et  regardent  la  désobéis- 
sance aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  comme 
un  acte  méritoire  aux  yeux  de  l'Eternel.  La  chaire, 
destinée  à  l'instruction  du  peuple,  pourrait  bien  ne 
plus  servir  aujourd'hui  qu'à  le  soulever...  Tels  sont 
les  faits  dénoncés  par  cette  lettre,  dont  je  demande 
qu'il  soit  incessamment  rendu  compte  à  l'Assemblée. 
Je  demande  également  que  le  comité  ecclésiastique 
présente  une  loi  contre  l'oppression  aristocralico- 
épiscopale,  et  qui  ait  l'effet  d'assurer  l'état  et  la  tran- 
quillité des  religieux  et  religieuses  qui  sortiront  du 
cloître. 

M.  Lavie  :  Pour  éviteras  effets  des  dispositions  ou 
se  trouvent  les  évêques  envers  les  moines,  jepro- 
pose  de  suspendre  pendant  plusieurs  années  l'ordi- 
nation des  prêtres. 

Cette  motion  est  généralement  désapprouvée,  et 
ne  reparaît  plus  dans  le  cours  de  la'délibération. 

M.  Merlin  :  Les  évêques  d'Ypres  et  de  Tournai, 
qui  répandent  le  trouble  dans  les  provinces  belgi- 
(pies,  ne  sont  pas  Français,  ne  sont  pas  citoyens. 
Tons  les  évêques  étrangers  doivent,  d'après  notre 
droit  public,  avoir  un  vicaire-général  français  et  res- 
ponsable :  je  demande  que,  jusqu'après  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  organisation  du  clergé,  il  soit 
enjoint  à  tous  év(>ques  étrangers  d'établir  dans  tou- 
tes les  parties  de  leur  diocèse  situées  en  France  des 
vicaires-généraux  nés  et  domiciliés  dans  le  royaume, 
qui  puissent  seuls  exercer  en  leur  nom  la  juridic- 
tion episcopale,  tant  volontaire  que  conlentieuse. 

Après  une  légère  discussion ,  les  deux  motions  sont 
renvoyées  au  comité  ecclésiastique,  qui  présentera 
demain  matin  un  projet  de  loi  sur  celle  de  M.  Merlin. 
M.  LE  Président  :  Je  viens  de  me  faire  représenter 
les  différents  renvois  mis  eu  apostille  aux  lettres  que 
je  recois  :  celle  de  Dunkerque  a  été  renvoyée  au  co- 
mité des  recherches  le  12  de  ce  mois. 

M.  **■  :  On  avait  dit  que  les  nobles  du  pays  de  La- 
bour s'opposaient  ii  vos  décrets;  c'est  une  erreur.  Ils 
s'empresseront  toujours  de  s'y  soumettre  :  ils  vien- 
nent de  paver  la  contribution  patriotiqife.  Les  sacri- 
i  lices  que  nous  ferons  seront  peu  considérables;  mais 
ils  prouveront  la  pureté  de  notre  zèle  et  l'inviolabi- 
lité de  notre  dévouement  à  vos  décrets. 

M.  DE  Beaumetz  :  Votre  comité  de  réformation  de 
jurisprudence  criminelle  vous  a  di'ja  présenté  plu- 
sieurs articles;  il  vous  en  avait  offert  quelquesuiis 
que  vous  lui  avez  renvoyés,  et  qu'il  va  soumettre  de 
nouveau  à  votre  délibération.  _ 

Ces  articles  sont  lus,  légèrement  discutes  et  adop- 
tés en  ces  terip.es  : 

•  Art.  l""'.  Si  les  adjoints  ou  1  un  d  eux  ne  se  trou- 
vent pas  h  l'heure  indiquée  à  l'acte  de  procédure  au- 
quel ils  ont  été  requis  d'assister,  le  juge,  pour  pro- 
cé(ler  audit  acte,  sera  tenu  de  nommer  à  leur  place 
un  ou  deux  citoyens  actifs  qui  ne  pourront  refuser. 
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Le  jii,5r  fera  nicntinn  rxprpsse  dp  cette  réquisition, 
lie  l'iilisoiH-f  di-s  :iiljoliit^  un  de,  l'un  d'eux,  el  do  la 
iioiiiinalioii  des  cUoj  eus  qui  les  iciiiplaceut,  à  peine 
de  uullilé. 

.  11.  Los  adjoints  ((ui  seront  parents  ou  allii'S  des 
parties  au  quatiiînie  degré  iuclusivenient  devront 
se  réeuscr,  et  le  juge  sera  tenu  d'avertir  les  adjoints 
de  celte  oi)ligalion,  et  de  leur  déclarer  les  noms, 
suriu'Uis  et  i|ualités  des  plaignants,  ainsi  que  ceux 
des  accusés  qui  se  trouveront  dénommés  dans  la 
plainte,  ii  peine  de  nullité;  sans  que  néanmoins  on 
puisse  déclarer  nul  l'acte  auquel  des  parents  avertis 
par  le  juge  auraient  assisté  comme  adjoints,  eu  dis- 
simulant leurs  qualités,  ou  faute  d'avoir  eu  connais- 
sance di'  leur  parenté  envers  l'une  des  parties. 

.111.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera  que 
par  le  juge  seul,  accompagnédu  grcflier,  les  adjoints 
uni  y  assisteront  prendront  séance  aux  deux  côtés 
au  jiige,  au  même  bureau.  Si  l'acte  se  fait  en  la 
clianiinedu  conseil,  et  le  tribunal  assemblé,  les  ad- 
joints prendront  séance  au  banc  du  ministère  public, 
et  après  lui. 

.  IV.  Il  ne  sera  donné  aucun  conseil  à  l'accusé  ou 
aux  accusés  contumaces  ou  absents. 

•  V.  11  ne  sera  délivré  par  le  greffier  qu'une  seule 
copie,  sur  papier  simple  etsans  Irais,  de  tonte  la  pro- 
cédure, quand  bien  même  il  y  aurait  plusieurs  ac- 
cusés qui  requerraient  ladite  copie  sans  liais;  pour- 
ront néanmoins  les  accusés  se  faire  expédier  plu- 
sieurs copies  en  payant  les  frais. 

«VI.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  chacun 
d'eux  sera  interrogé  séparément,  et  il  ne  sera  point 
donné  copie  des  interrogatoires  subis  par  les  autres 
à  ceux  qui  seront  interrogés  les  premiers,  si  ce  n'est 
après  qu'ils  auront  eu.\-ménies  subi  leur  interroga- 
toire. 

•  Vil.  Le  décret  des  8  et  9  octobre  dernier,  concer- 
nant la  rél'ormation  de  la  procédure  criminelle,  non 
plus  que  le  présent  décret,  n'auront  aucune  appli- 
cation au  cas  où  le  titre  d'accusation  ne  pourra  con- 
duire à  une  peine  afllictive  ou  infamante.  » 

M.  DE  Beaijmetz  :  Le  comité  militaire  et  celui  de 
la  reformation  provisoire  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle tint  pris  en  considération  les  observations  du 
ministre  de  la  guerre  sur  la  réforme  du  régime  des 
conseils  de  guerre.  Ces  comités  ont  cru  dangereux 
d'introduire  en  ce  moment  un  nouvel  ordre  de  choses 
qui  serait  incessamment  suivi  d'autres  nouveautés. 
—  Il  propose  de  charger  M.  le  président  d'écrire  au 
ministre  que  l'Assembli'c  n'a  pas  cru  devoir  faire  de 
cbangi'uientsà  la  forme  des  conseils  de  guerre. 

M.  le  président  le  propose  ainsi  à  l'Assemblée. — 
Il  n'y  a  aucune  opposition. 

M.  bunietz  demande  qu'on  donne  un  conseil  aux 
contumaces. 

M.  DR  Beaumetz  :  La  situation  du  contumace,  qui 
se  soustrait  au  devoir  civique  de  répondre  à  l'appel 
de  la  loi,  serait  alors  meilleure  que  celle  de  l'inno- 
cent (jui  vient  avec  conliauce  se  remettre  entre  les 
mains  des  juges. 

Il  s'est  éle^•é  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de 
l'accusé  pourrait  faire  des  nominations  et  des  inter- 
pellations aux  témoins  lors  de  la  confrontation.  Le 
comité  n'a  pas  cru  qii  il  y  eut  à  délibérer. 

Plusieurs  opinants  représentent  la  délicatesse  de 
celte  question,  dont  le  renvoi  au  comité  est  ordonné 
pour  en  rendre  compte  demain  matin. 

M.  Priei'b  :  On  n'a  pas  mis  aux  voix  la  proposi- 
tion du  comité  relativement  an  conseil  de  guerre.  Je 
m'oppose  à  ce  qu'on  réponde  qu'on  ne  répondra 
pas;  |e  m'oppose  à  aucune  espèce  de  retard  daTis  un 
niomeul  où  le  patriotisme  peut  être  un  crime.  Je  ré- 
clame pour  nos  amis,  nos  frères,  nos  défenseurs,  le 
droit  que  nous  avons  tous  d'obtenir  un  conseil,  un 


protecteur  public.  11  est  impossible,  dit-on,  d'appli- 

qiier  an  cunsril  de  guerre  actuellement  existant  des 
formes  nouvelles.  Mais  de  quoi  s'agil-il?  d'un  délit 
militaire.  Il  faut  entemlre  les  témouis  :  on  peut  ap- 
peler des  adjoinls.  Il  faut  (|ue  l'accusé  soit  défendu. 
Qui  empêche  de  lui  donner  un  conseil?  Je  demande 
que  le  comité  nous  présente  incessamment  un  projet 
de  loi. 

M.  FnÉTEAU  :  11  serait  possible  de  vous  soumettre 
des  articles  très  simples;  ils  consisteraient,  par  exem- 
ple, à  admettre  deux  adjoints  dans  les  procès  sur  les 
délits  militaires;  ces  adjoints  seraient  pris,  pour  les 
soldais,  parmi  les  marécbaux-des-logis  et  sergents; 
pour  les  sergents,  parmi  les  sous-lieutenants,  et 
ainsi  de  suite. 

M.  rniEun  :  11  ne  faut  point  oublier  aussi  la  publi- 
cité des  procédures. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  réforniation 
de  la  jurisprudence  criniiiielle  et  le  comité  de  marine 
se  réuniront,  et  présenteront  demain  matin  des  arti- 
cles sur  cette  matière. 

M.  METit.iN  :  Dans  son  travail  sur  la  chasse,  votre 
comité  féodal  a  toujours  eu  devant  les  yeux  qu'il  s'a- 
git, non  d'une  loi  constitutionnelle,  mais  de  l'exé- 
cution d'une  loi  faite.  Votre  règlement  porte  que 
vous  ne  pouvez  pas  changer  vos  décrets  :  la  solidité 
de  la  constitution  tient  à  l'observance  rigoureuse  de 
cet  article.  Il  n'est  qu'un  cas  on  vous  puissiez  reve- 
nir sur  un  décret;  c'est  quand  il  est  nul.  Si,  par 
exemple,  on  vous  proposait  de  révoquer  le  décret  du 
marc  d'argent,  je  me  joindrais  à  celui  qui  vous  ferait 
cette  proposition,  parceqiie  ce  décret  est  évidem- 
ment contraire  aux  droUs  de  l'homme;  parcequ'en 
droit,  lorsque  deux  décisions  sont  contraires,  la  se- 
conde est  nulle  ;  la  première  seule  est  suivie  :  mais 
lorsqu'un  décret  n'est  contradictoire  à  aucun  autre, 
et  qu'il  a  été  généralement  approuvé,  vous  ne  pou- 
vez le  changer.  Or  tel  est  le  décret  du  4  août  sur  le 
droit  de  chasse;  décret  auquel  le  comité  féodal  a  dû 
se  conformer,  sous  peine  d'être  inlidèle  à  son  devoir. 
Ce  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  exclusif  de  la 
chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  pareillement 
aboli,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et 
faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute 
espèce  de  gibier,  saufà  se  conformer  aux  lois  de  po- 
lice qui  pourraient  être  faites  relativement  à  la  sû- 
reté publique.  » 

On  a  raison  de  dire  que,  par  le  droit  naturel,  le 
gibier  n'appartient  à  personne;  mais  s'ensuit-il  que 
tout  le  monde  ait  le  droit  de  le  poursuivre  partout? 
Autant  vaudrait  dire  qu'on  a  le  droit  de  venir  cher- 
cher chez  vous  les  animaux  malfaisants  qui  infestent 
vos  maisons.  Une  autre  considération  doit  lixer  vos 
regards;  vous  devez  faire  des  lois,  non  pour  l'homme 
de  la  nature,  mais  pour  l'homme  de  la  société.  Deux 
principes  sont  reconnus  par  les  lois  romaines:  1"  le 
gibier  est  la  propriété  de  celui  qui  s'en  empare; 
2"  chacun  a  le  droit  d'empêcher  un  étranger  d'entrer 
sur  sa  propriété  pour  chasser  le  gibier.  La  loi  qui 
n'aurait  pas  le  droitd'autoriser  un  propriétaire  à  em- 
pi'cber  (|u'ou  ne  vînt  sur  son  terrain,  n'aurait  pas 
davantage  le  droit  d'assurer  les  propriétés...  Vous 
voulez  faire  fleurir  l'agriculture;  pensez-vous  qu'elle 
fleurira  (|uaiid  tous  les  vagabonds  auront  droit  de 
chasse?  Le  séjour  de  la  campagne  sera-t-il  a.gréalile 
lorsqu'il  ne  sera  pas  sûr?  Mais  je  ne  veux  pas  abuser 
de  vos  moments,  et  je  vous  rappelle  la  déclaration 
des  droits,  dans  laquelle  vous  avez  reconnu  avec 
tant  de  justice  tous  les  droits  des  hommes.  Le  comité 
féodal  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser, 
même  dans  les  jachères  et  dans  les  propriétés  non 
closes,  suit  à  pied,  soit  à  cheval,  avec  ou  sans  chien, 
il  compter  du  1er  avril  au  15  septembre,  après  la  de- 
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nouille  entière  des  fniils  ciuissaiiU,  à  peine  d'une 
amende  de  20  liv.  au  prolit  de  la  communauté  du  lieu , 
et  en  outre  contre  celui  qui  aurail  cliassé  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  une  somme  de  10  liv.  d'indemnit('  en- 
vers le  propriétaire  des  fruits,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts.  " 

M.  Goupit.  DE  PnÉFELN  :  Le  rapporteur  a  com- 
battu les  paradu.\es  que  l'on  a  dévelo|ipes  hier;  mon 
respect  pour  vos  décrets  m'interdit  de  rien  ajouter. 
Si  quelqu'un  rcDOUvelle  ces  paradoxes,  je  me  réserve 
la  parole.  , 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.— L  As- 
semblée ferme  la  discussion. 

M.  de  Rubi'spierre  demande  la  parole...  11  parle... 
On  lui  observe,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  se  livre  à 
la  discussion,  tandis  qu'il  doit  se  borner  à  présenter 
des  amendements.  — Il  insiste.  — On  renouvelle  la 
même  observation.  — 11  quitte  la  tribune. 

M.  Martineau  :  Il  y  a  dans  l'article  plusieurs  vi- 
ces de  rédaction.  En  transposant  quelques  pbrases, 
ou  parviendrait  facilement  à  les  faire  disparaître. 
L'objet  du  comité  est  évident  ;  il  a  chercbé  à  expri- 
mer la  di'lensc  à  toutes  personnes  de  chasser  sur  les 
propriétés  d'autrui,  et  aux  propriétaires  sur  leurs 
propriétés  non  closes,  dans  certains  temps  de  l'an- 
née. —  M.  Martineau  propose  une  rédaction  corrigée 
dans  le  sens  qu'il  indique. 

M.  le  chevalier  de  Murinet  demande  que  les  épo- 
ques où  la  chasse  sera  défendue,  même  aux  proprié- 
taires ,  ne  soient  fixées  ni  par  l'Assemblée,  ni  par  les 
départements,  mais  par  les  districts. 

M.  Rewbell  représente  que  plusieurs  villes  en  Al- 
sace ont  conservé  à  tous  leurs  habitants  le  droit  de 
chasse  sur  leur  territoire.  11  demande  qu'il  ne  soit 
rien  innové  pour  les  lieux  où  la  chasse  et  le  port 
d'armes  sont  libres. 

iM.  Garât  le  cadet  :  L'article  porte  qu'il  ne  sera 
pas  permis  de  chasser  dans  les  propriétés  d'autrui. 
Voici  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter.  Après  la  récolte  des  fruits  croissants, 
les  haies  mobiles  sont  abattues,  les  propriétés  de- 
vienueutcommunes,etchacun  y  envoie  ses  bestiaux. 
11  s'agit  (le  savoir  maintenant  si  l'on  peut  chasser 
dans  ses  propriétés  devenues  communes.  Je  propose 
en  ameiuliiiieiit,  qu'en  gt'uéral  on  pourra  chasser 
dans  les  propriétés  communes,  et  qu'eu  particulier 
les  cantons  basques  seront  maintenus  dans  leur  cou- 
tume et  dans  les  droits  de  la  nature. 

M.  Alexandre  de  Lametu  :  Le  comité  de  constitu- 
tion aurait  dû  d'abord  vous  mettre  à  portée  de  pro- 
noncer sur  le  port  d'armes;  le  comité  fi'odal  aurait 
dû  poser  le  principe  avant  de  présenter  des  articles 
réglementaires.  Le  premier  principe  était  que  per- 
sonne n'a  droit  de  porter  atteinte  à  la  propriété  d'au- 
trui, c'e  t-à-dire  de  chasser  sur  la  propriété  d'au- 
trui. Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  discuter  l'article 
proposé,  je  mécontenterai  d'observer  qu'il  est  mal 
libellé. 

Ou  présente  différents  amendements  et  différentes 
rédactions. 

M.  Merlin  lit  en  son  nom  un  projet  d'article  au- 
quel la  priorité  est  accordée. 

•  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser,  en 
quelcpie  temps  et  en  quchiue  manière  que  ce  soit, 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement,  ii 
peine  de  20  liv.  d'amende  envers  la  commune  du  lieu, 
et  d'une  indemnité  de  10  liv.  envers  les  propriétaires 
des  fruits,  sans  prépidice  de  plus  grands  dommages 
et  intérêts  s'il  y  échoit.  Défenses  sont  pareillement 
faites,  sous  la  même  peine  de  20  liv.  d'amende,  aux 
propriétaires  et  possesseurs  de  chasser  dans  leurs 
terres  non  closes,  même  en  jachères,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  di'cret  jusqu'au 
1er  septembre,  pour  les  terres  alors  dépouillées,  et 


pour  les  autres  terres  jusqu'après  l'entier  dépouille- 
ment des  fruits,  sauf  à  chaque  département  à  lixer 
pour  l'avenir  les  temps  dans  lesquels  la  chasse  sera 
libre,  dans  sou  arrondissement,  aux  propriétaires, 
sur  leurs  possessions  non  closes.  • 

Ce  projet  d'article  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


VARIETES. 

Tous  les  amis  des  lettres  connaissent  le  nom  de  Cassini  ; 
la  faniille  célèbre  qui  le  porte  a  rendu  des  ser\iccs  iioiu- 
briux  au  monde  savant  depuis  deux  cent*  ans  qu'elle  pro- 
duit (les  hommes  distingues  dans  la  carrière  des  sciences 
et  (le  tous  les  genres  de  connaissances  utiles.  Jlais  ce  que 
loul  le  monde  ue  sait  peut-èiie  pas,  c'est  que  M.  le  comte 
do  Cassini,  directeur  de  l'Observatoire,  joint  à  toute  la 
gloire  de  ses  ancêtres  une  mndestie  inlininieiil  rare  et  des 
vertus  douces  qui  feraient  illusiori  sur  ses  grandes  connais- 
sances, si  la  modestie  et  la  simplicité  morale  n'étaient 
point  les  traits  caractéristiques  des  talents  et  du  génie. 

Depuis  longtemps  M.  de  Cassini  travaillait  à  la  carie  de 
la  France;  il  en  présenla  l'exécution  à  l'Assemblée  natio- 
nale au  mois  d  octobre  dernier;  ii  vient  aujourd'hui  de 
lui  offrir  un  travail  plus  précieux  cm  oie;  c'est  celle  du 
rojauine  divisé  en  districts  et  en  dépailemenis.  Nos  lec- 
teurs nous  sauront  gré  de  rap|)orter  ici  le  discours  que 
prononça  M.  de  Cassini  ;  ou  y  retrouvera  l'expression  de 
son  caraclère. 

0  Messieurs,  lorsqu'au  mois  d'octobre  dernier  nous  eû- 
mes l'honneur  de  vous  offrir  l'atlas  général  de  la  c;irte  de 
la  France,  vous  reçûtes  avec  indulgence  des  citoyens  qui 
osaient  à  peine  se  llatler  que  leur  hommage  fût  digne  de 
vous.  Aujourd'hui,  c'ist  avec  plus  de  confiance;  c'est, 
j'ose  1p  dire,  avec  des  droits  à  vos  b  mlés,  que  nous  nou< 
présentons  devant  vous,  puisque  c'est  votre  propre  ou- 
vrage que  nous  \enons  vous  offrir;  c'est  le  résullal  de  cette 
mémorable  opération  dont  la  pensée  fui  giande,  l'enlre- 
prise  hardie,  l'exécuiion  aussi  élounanle  qu'inespérée. 
C'est  le  tableau  du  nouveau  partage  du  royaume  que  vous 
avez  redivisé  pour  le  mieux  unir,  et  dont,  un  instant, 
vous  avez  dissous  toutes  les  parties ,  pour  les  reviser  et  les 
mieux  remettre  en  harmonie. 

<  Jetez  un  regard  de  complaisance  sur  cette  esquisse  de 
votre  ouvrage.  Arrivés  au  bout  d'une  carrière  pénible, 
tournez  et  reposez  vos  yeux  sur  l'espace  que  vous  avez  par- 
couru, et  (|u'eu  ce  moment  le  souvenir  de  longs  débats,  de 
contrariétés  renaissantes  et  d'obstacles  sans  nombre  soit- 
effacé  par  la  douce  espéiauce  d'un  succès  qui  réponde  à 
vos  vues  et  aux  désirs  de  tous  les  citoyens  de  l'empire, 
en  élevant  à  la  perfection  le  nouvel  ordre  de  choses  que 
vous  avez  osé  établir.  » 


La  démolition  de  la  Bastille,  qui  se  continue  et  qui  est 
assez  aiancée,  ne  cesse  d'altirer  beaucoup  de  curieux. 
Tandis  qu'il  était  toujours  dangereux  ei  souvent  criminel, 
aux  yeux  du  despotisme,  de  parler  de  ce  terrible  château, 
on  se  disait  lout  bas  que  les  viclimes  des  fureurs  ministé- 
rielles y  recevoient  quelquefois  la  mort  sans  autre  forma- 
lité qu'un  ordre  plus  on  moins  amlâgu  au  geijlier  titré  de 
se  défaire  ou  de  faire  finir  l'affaire  de  tel  ou  tel  piison- 
.nier. 

Les  ouvriers  employés  à  la  démolition  ont  été  chargés 
spécialement  de  découvrir  s'il  restait  quelque  vestige  u'une 
pareille  barbarie ,  et  ils  ont  trouvé  en  cffel ,  sous  les  esca- 
liers des  cachots  souterrains  des  tours,  deux  squelettes 
qui  indiquaient  qu'ils  étaient  là,  l'un  depuis  soixante  ans, 
l'autre  depuis  trente  ans.  On  a  mis  encore  plus  d'attention 
dans  la  fouille  des  autres  souterrains,  et  voici  la  décou- 
verle  qui  a  été  faite  la  semaine  dernière. 

Le  cavalier  qui  tenait  au  corps  de  la  place  du  cijté  du 
faubourg,  qu'on  nommait  leCastillon,  et  surletiuel  avait 
é!é  élevé  un  jardin  pour  le  gouverneur,  était  joint  à  la 
Basiille  par  deux  galeiies  souterraines,  dont  l'une  abou- 
tissait à  une  tour,  et  l'autre  a  une  porte  secrète  de  l'ap- 
partement du  gouverneur.  Dans  ces  galeries  étaient  prati- 
1  qués  plusieurs  cachots  très  petits,  liés  obscurs  et  très  hu- 
mides, et  on  y  faisait  passer  ou  Ue  la  tour  ou  de  chei  le 
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gouverneur  les  prisODiiicrs  dévoués  à  l'boncur  d'une  mort 
allicusc. 

En  demolissaiU  quciqiics-uiis  de  ces  cachols,  les  ouvriers 
onl  trouvé,  dam  les  nia-scs  de  terre  qui  les  séparent,  des 
monceaux  de  plaire  qui  onl  tlé  fouillés  avce  soin  et  pic- 
cautlun;  un  tibia  et  puis  un  fémur  s'étant  montrés,  on  a 
cerné  le  plâtre  à  la  grandeur  de  la  stature  humaine ,  ri  on 
a  enlevé  un  squelette  tuul  entier,  qui  a  été  mis  sur  une 
planclie,  et  qu'on  montre  dans  un  aldier.  Lu  vélusté  de  te 
«queletic  iniliciue  aux  gens  de  l'art  qu'il  était  là  depuis  en- 
Tiron  trente  ans. 

Ainsi  les  voilil  prouvés  ces  bruits  populaires,  que  la 
Basiille  avait  des  oubliettes;  ainsi  la  voilà  jusliliée,  cette 
horreur  générale  qu'inspirait  à  lous  les  bommis  libres, 
étrangers  comme  l'rançais,  ce  terrible  cbàlcau.On  va  mil- 
tre  la  même  altention  à  l'onller  les  aulres  fondalions  de  la 
Basiille  et  du  Bastillon ,  et  on  croit  qu'on  y  trouvera  d'au- 
tres pnuves  physiques  des  horreurs  que  le  despotisme  y 
cierçait. 

—  Dimanche  dernier,  M.  de  Lafayetle  a  passé  en  revue, 
à  Vincennes,  la  cinquicme  division  de  la  garde  nationale 
parisienne;  une  compagnie  d'environ  cinquante  jeunes 
ilùves  d'une  pension  établie  à  Vincennes,  tous  en  uni- 
forme, bien  armés  et  bien  exercés  au\  évolutions,  est  ve- 
nue se  mêler  à  la  revne,  et  le  général  a  appiaiuli  à 
son  ïMe  et  à  sa  manœu\re,  en  passant  et  en  s'arrflant 
dans  le  rang  que  formait  cette  aimable  jeunesse  ;  il  a  donné 
aussi  des  éloges  à  ses  iusliluleurs,  qui  commandaient  la 
troupe. 

—  Tous  les  papiers  publics  ont  rendu  compte  de  l'as- 
semblée tenue  aux  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré,  cette 
sem.iine,  par  des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et 
du  peu  d'accueil  qu'ils  onl  reçu  de  la  part  des  assistants. 
Paruii  les  ordres  que  la  police  avait  donnés  pour  éviler 
tout  tumulte,  on  doit  remarquer  la  consigne  de  ne  point 
laisser  entrer  les  dames,  dont  les  tabliers  auraient  pu  caclier 
des  pommes  cuiles.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  dames  des 
halles  avaient  laissé  percer  le  dessein  d'en  assaillir  ceux 
des  membres  qu'elles  auraient  regardés  comme  de  mauvais 
citoyens  ;  et  leur  méprise  à  cet  égard  pouvait  être  fort  con- 
sidérable. 

—  On  a  répandu  que,  dans  les  comités  préalables  de 
celte  assemblée,  il  avait  éléarrété  une  déclaration  on  pro- 
testation contre  les  derniers  décrets  du  corps  législatif,  et 
que  Cet  écrit  avait  été  envoyé  dans  les  provinces  ;  mais  ces 
détrcts,  sanctionnés  par  Sa  Majesté  y  arriveront,  aussitôt 
que  la  prolcstaliou  ;  et  le  zèle  national  qui  s'est  nianilesté 
partout  |)our  rcxéculion  des  décrets  n'éprouvera  aucune 
altéialion  d'une  démarche  aussi  contraire  à  l'espiit  de 
paix,  en  supposant  toutefois  qu'elle  ait  eu  lieu. 


AVIS   DIVERS. 


h'j'C  rctaiii'e  à  l'établissement  des  Sourds  et  Muets 
de  Paris. 

Le  roi,  après  avoir  nommé  des  commissaires  choisis 
:lans  l'Académie  Française,  dans  celle  des  Sciences  et  dans 
celle  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  a  fait  ouvrir  un  cou- 
«ours  pour  le  riioix  d'un  digne  successeur  de  l'illustreabbé 
de  L'Kpée.  'hialre  prétendants  à  celte  place  aussi  honora- 
ble que  didicile  ont  été  in>ites  à  s'y  lendre.  M.  l'abbé 
Mas-e,  à  qui  la  commune  de  Paris  avait  conlié  provisoi- 
rement celle  institulion;  M.  l'abbé  Sicard,  instituteur  de 
Bordeaux;  M.  l'abbé  Salvan,  instilutur  de  Riom  en  Au- 
vergne; et  le  P.  Perrenet,  religieux  augustin,  tous  disci- 
ples du  célèbre  inventeur  ;  et  après  un  examen  très  détaillé 
des  connaissances  de  trois  de  ces  insliinteurs  (M.  l'abbé 
Masse  n'a  pas  paru  ù  ce  concours),  M.  l'abbé  Sicard  a  été 
jugé  |p  plus  piopre  à  celle  grande  œuvre.  En  conséquence, 
et  vu  le  rapport  de  MM.  le-  commissaires,  le  roi  a  nommé 
M.  l'abbé  Sicard  vicaire-général  de  Cnndom,  chanoine  de 
Bordeaux,  des  académies  et  du  mu'ée  de  cette  ville,  et  de 
ceux  de  Paris  et  de  Toulouse,  et  de  la  Société  royale  et 
littéraire  de  Bayeui. 


naires  du  roi  donneront,  auj.  22,  le  Cid,  trag.  ;  le  5om- 
nambutc,  corn,  en  1  acte,  en  prose. 

TiiÉATiit  Italien.  —  Auj.  22,  te  Soldat  iVagicieii:  Syl' 
vain:  et  la  10'  représ,  du  District  de  liUaije. 

THÉvTBf.  DKMojisiKrn.  —  Auj.  22,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  3'  représ,  detle  Ue- 
losie  villane,  opéra  italien,  musique  del  signor  Saiti. 

Théathb  uu  Palais-Roïal.  —  Auj.  22,  te  Modèle  des 
Amis ,  com.  eu  2  actes  ;  l'Intendant  Comédien  malgré  lui, 
en  1  acte  ;  el  liicco ,  en  2  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  22,  la  2'  leprés.  A'HeUneet  Francisque, 
opéra  en  4  actes,  mu-ique  del  signor  Sarli. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mon.  le  comte  de  Beaijo- 
LAis.  —  Auj.  22 ,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevart du  Tem- 
ple, la  Belle  Esctaee,  opéra-bouffnii  en  1  acte;  Annelte 
et  Basile,  coin,  en  1  acte  ;  et  les  Déguisements  amoureux, 
opéra-boulîon  en  2  actes. 

CiiiQUE  ou  Palais-Royal.  —  Auj.  22,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  une  scène 
à'.lti/s,  de  M.  Piccini  père;  l'air  du  même  opéra  :  Trem^ 
blei ,  ingrats  ;  un  air  de  Richard  Cœnr-dc-Uon ,  et  un  duo 
(Vlphigénieen  Aulide:  ensuite.  Bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Damselrs  du  Roi.  —  Auj.  22,  les  Deux  Tu- 
teurs ;  les  Amours  de  la  mère  Ragot,  pièces  en  1  acte  ;  les 
Amours  de  Colombine,  en  3  actes  ;  le  Père  Duchesue ,  en 
2  actes;  el  l'émis  Pèlerine,  panl.  en  ."i  actes;  avec  des  di- 
vertissements et  divers  exercices  dans  les  entr'acles. 

Amdigu-Comioib.  —  Auj.  22,  la  Folle  Epreuve ,  pièce 
en  1  acte;  le  Modèle  des  Epoux,  en  3  actes;  et  le  yegrc 
comme  il  u  a  peu  de  Blancs,  en  1  acte,  avec  des  divertis- 
sements. 


PAIE.MIÎNTS    DES  EEMIÎS  DE  L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  nS8.  MM.  les  payeurs  sont  .iln  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam 52 

Hambourg 202 

Londres 27 

Cadix 15  1.  16  s. 


Madrid 151.16s. 

Gènes 101 

Livourne 108 

Lyon,  Pâques.    .  .    î  p.  °  b 


SPECTACLES. 

Tbkviub  ue  la  Na  tioN,  —  Les  comédiens  français  ordi- 


Cours  des  cffels  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .     1SG5,  60,  57  î,  50,  5^ 
Portion  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 11  p 

—  Primes  sorties 1789,  16  îp 

Lot.  d'avril  178.'!,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet 551,  50  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quii.  de  fin 

—  del25mill.  déc.  1784.     5  ;,  '-,\,  ',l,{,  ;,  ;,  s.  lalp 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quill.  de  finance  sans  bull 9  j,  10  i  p 

—  Sorties 7  ;  P 

Bulletins 62 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sortis 

Emprunt  du  domaine  de  la  \ille,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  prnvenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lois  viagers 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 3405,  395,  90,  405,  400 

—  Estampée 

Demi-actions  de  la  caisse.      1691,  90,  88,  65,  S6,  85,  90, 

92,  S-S 
Quitiances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.  450 
Actions  nouv.  des  Indes.     964,  63,  62,  60,  5S,  65,  66,  65, 

64,  70,  68 
Assurances  contre  les  incendies 470,  74,  72,  74 

—  A  vie c  ;  .  .  .  .     lii^,  22,  21 


r«ti».  Tjp.  n.i.ii  ei.i 
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Vendredi  23  ÂVRH,  1790. 


FRANCE. 

De  Parts. —  Lettres  palenlcs  du  roi,  sur  le  décret  de 
rAs-^cmblée  nationale,  du  22  luars  1790,  conconiant  la 
suppression  (lu  droit  sur  la  fabrication  des  amidons,  ù 
cnmplcrdu  1"  avril  1790,  et  l'établissement  d'une  rontii- 
bution  sur  toutes  les  villes  du  royaume,  pro\isolrement  et 
pour  la  présente  année  1790  seulement. 

Idem,  du  26  mars  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
naiiniialc,  du  18  du  présent  mois  de  mars,  comprenant 
les  dispo'^iiiiins  pour  prévenir  et  arrêter  les  abus  nialils 
aux  bois  et  forêts  domaniaux ,  et  dépendant  d'établisse- 
ments ecclésiastiques. 

Idem,  du  28  mars  1790,  sur  les  décrets  de  rAssemblée 
nationale ,  du  22  janvier  dernier  et  25  de  ce  mois,  portant 
que  les  dépenses  ordinaires  de  l'année  courante  seront  ac- 
quittées mois  par  mois,  et  qu'il  sera  sursis  au  paiement 
des  créances  arriéiées. 

Idem,  du  28  mars  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  du  15  du  présent  mois  de  mars,  concernant  les 
droits  féodaux. 

Suite  des  lettres  pnlentes  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  diiision  du  royaume. 

Département  du  Loiret.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  à  Orléans.  Il  est  divi-é  eu  sept  districts, 
dont  les  cliefs-lii'ux  sont  :  Orléans,  Beaugeney,  Neuville, 
Pilhiiici-s,  Moulargis,  Gien,  Bois-Commun.  Les  électeurs 
du  départemrnt  examineront  s'il  est  plus  avantageux  de 
placer  le  district  de  Bois-Commun  dans  la  ville  de  Lorris, 
on  de  faire  partager  les  établissements  il  cette  dernière,  en 
la  détachant  du  district  de  Monlargis.  Ils  délibéreront  aussi 
sur  le  partage  des  établissements  dans  le  district  de  Pitlii- 
\iers,  et  snr  la  disiribulion  de  ceux  qui  seront  déterminés 
par  la  constitution  dans  les  dilTérentes  villes  du  dépar- 
lement. 

Département  du  Lot.  — L'assemblée  de  ce  département 
se  tiendra  à  Cahors.  Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Caliors,  Montanban,  Lauzès,  Gordon, 
Martel,  Kigeae,  Les  électeurs  délibéreront  sur  l'utilité  ou 
les  inconvénients  de  la  <livision  de  ce  département  en  un 
plus  grand  nombre  de  disirict".  Les  établissements  du  dis- 
trict de  Lauzts  seront  partagés  avec  Moissac;  les  élec- 
teurs indiqueront  celle  des  deux  villes  dans  laquelle  il  sera 
ti\é,  de  nianii're  que  Moissac  soit  le  chef-lieu  du  district 
ou  le  siège  de  la  juridiction. 

Département  du  Lot-et-Garonne, — La  première  assem- 
blée de  ce  département  se  tiendra  à  Agen,  et  alternera 
dans  les  villes  qoi  en  seront  jugées  susceptibles  par  les  élec- 
teurs, qui  pourront  réanmoins  proposer  la  fixation  du 
chef-lien.  Ce  déparlemint  est  divisé  en  neuf  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont:  Ajjen,  Nérac,  Castel-Jaloux ,  Ton- 
neins,  Marmande,  Villeneuve,  Valence^  Montllanquin , 
Lauzun. 

Extrait  d''une  lettre  de  Lille, 

Je  vous  garantis,  monsieur,  la  fidélité  des  détails  sui- 
vants. 

Le  désordre  a  commencé  par  un  duel  entre  un  grena- 
dier de  Royal-dcs-Vaissraux,  ivre,  et  un  chasseur  de  Nor- 
mandie ;  le  premier  a  été  tué.  Ce  duel  a  été  suivi  d'un  se- 
cond entre  un  chasseur  de  la  Couronne  et  un  chasseur  de 
Normandie,  n'ayant  pour  témoins  que  plusieurs  chasseurs 
du  dernier  corps.  Le  chasseur  de  la  C(uironne  a  été  blessé 
de  quatre  coups  de  sabre,  et  est  mort  dans  la  journée. 
Un  bourgeois  rapporte  aux  prenadien  des  deux  régiments 
qu'il  l'a  vu  assassiner  par  les  six  témoins,  et  voilà  la 
guerre  allninée. 

On  s'assemble  par  pelotons;  on  s'insulte  réciproque- 
ment; on  se  demande  des  réparations  le  sabre  îi  la  main. 
Quelques  ofliciers  des  deux  régiments  amis,  aidés  d'offi- 
ciers semesiriers,  parviennent  ù  rétablir  le  calme  et  ù  faire 
rentrer  les  deux  partis  dans  la  ville.  Mais  un  piquet  de 
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chasseurs  à  cheval,  commandé  par  un  capitaine  et  un  lieu- 
tenant, charge  au  galop  et  le  sabre  à  la  main  les  soldats 
d'inlanlerie. 

On  clierche  cependant  à  roneilier  les  esprits;  on  com- 
mande une  députalion  ;  on  etfectne  une  apparente  récon- 
ciliation. Quatre  biures  après  le  raccommodement,  nou- 
velle rupture  :  un  i  hasseur  d"-  Normandie  lire  un  coup  de 
pistolet  i  un  sergent-major  de  la  Couronne,  le  manque, 
et  tue  la  sentinelle  du  maire  de  la  ville.  Un  autre  chasseur 
du  même  corps  attaque  un  autre  grenadier,  le  sabre  à  la 
moin,  et  de  l'aulre  main  lui  lire  un  roup  de  pistolet.  On 
crie  aux  armes.  Le  général  se  présente  partout,  et  sa  pré- 
sence ne  peut  reméditr  au  désordre.  Il  y  a  des  escarmou- 
ches sanglantes  dans  les  rues.  Les  régiments  amiss'élaient 
emparés  de  la  place.  Les  chasseurs  à  cheval  tentent,  à 
deux  différrntes  reprises  ,  de  les  en  chasser.  Le  bon  ordre 
qui  y  règne  leur  en  impose;  ils  se  retirent.  Deux  officiers 
de  Colonel-Général  font  la  singulière  proposilion  de  nom- 
mer des  champions,  qui  se  battront  devant  les  quatre 
corps  assemblés.  Cette  proposilion  et  rejetée.  Les  chas- 
seurs se  retirent  à  la  citadelle.  Un  adjudant  de  l'oyal-des- 
Vaisseaux  y  est  envoyé  par  le  général,  pour  donner  ordre 
aux  chefs  des  deux  corps,  qui  venaient  di'  s'y  rendre,  d'y 
contenir  leurs  troupes.  Cet  adjudant  est  couché  en  joue 
par  quelques  soldats  de  Colonel-Général.  Le  général  se  rend 
lui-même  à  la  citadelle,  oà  il  est  fait  prisonnier  et  gardé 
en  otage  depuis  ce  jour. 

Voilà  les  faits.  Voici  les  bruits  incertains:  On  prétend 
qu'un  chasseur  de  Normandie,  en  mourant,  a  confe-sé 
qu'il  avait  reçu  de  l'argent,  et  a  témoigné  ses  regrets  d'a- 
voir sacrifié  sa  vie  à  une  querelle  dont  il  ignorait  le  motif. 
On  ajoute  qu'un  dragon  de  Coloml-Général,  surpris  par 
une  patrouille,  lui  a  demandé  la  vie,  en  déclarant  qu'il 
n'était  pasde  ceux  qui  avaient  été  payés  pour  les  attaquer. 
On  assure  en  outre  que,  parmi  cinq  chasseurs  de  Norman- 
die, arrêtés  par  une  patrouille  de  grenadiers  de  Royal- 
des-Vaisseaux,  on  a  trouvé  un  ollJcier  déguisé. 

Vous  avez  rendu  publics  les  ordres  que  les  deux  régi- 
ments amis  avaient  reçus  de  partir  le  lendiniaiu,  l'oppo- 
sition que  les  citoyens  de  Lille  ont  mise  à  leur  départ:  je 
n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  C'est  que  les  deux  chefs  des 
corps  enfermés  dans  la  citadelle  se  sont  enfuis  en  pays 
étranger,  ce  qui  peut  jeter  quelque  lumière  sur  les  trou- 
bles dont  notre  vilie  vient  d'être  le  théâtre. 

Du  17.  —  Hier,  à  deux  heures  après  midi,  un  ordre  du 
roi  enjoii\t  à  M.  le  marquis  de  Livarot  de  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Paris,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  i 
l'Assemblée  nationale,  au  roi  et  au  ministre.  Cet  oûirier- 
général  est  sur-le-champ  monté  en  voilure  pour  oliéir  aux 
ordres  qu'il  venait  de  recevoir.  Les  quatre  régiments  qui 
composent  notre  garnison  actuelle  partiront  d'ici  à  mer- 
credi prochain.  Ils  seront  remplacés  par  Beaujolais,  Brie, 
Dillon,  et  le  l^olonel-Général,  cavalerie.  Puisse  ce  mouve- 
ment rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  dont  nous  avons 
besoin  1 

Lettre  de  ta  municipalité  et  du  conseit-générat  de  la  com- 
mune  deSvissons,  d  l'JsscmbUe  nationale.  Du  24  mars 
1790. 

a  Messieurs,  la  municipalité  de  Soissons,  régénérée  et 
formée  enfin  d'apri^s  vos  décrets,  est  à  peine  rassemblée, 
qu'elle  remplit  le  premier  de  ses  devoirs  en  vous  annuuçaut 
cet  événement,  et  en  vous  reiidani  ses  hommages. 

0  Pénétrés  des  obligations  nue  nous  impose  le  suffrage 
de  nos  ronciloyens,  profondément  attachés  à  la  constitu- 
tion, pleins  de  respect  et  d'admiration  pour  tout  ce  qui 
est  émané  de  l'Assemblée  nationale,  mute  no  re  élude  va 
êlrc  de  justifier  la  confiance  de  la  commune  de  Soissons, 
en  eiécutaiU  vos  décrets  avtc  tout  le  léle  qui  doit  animer 
les  représentanis  d'une  cite  qui  doit  sa  libirté  à  votre  sa- 
gesse et  ù  votre  héroïque  fermeté. 

«Soissons,  désormais,  doit  élre  compté  pour  un  des 
appuis  de  la  constitution,  dont  les  progrès  sont  marquée 
par  chacune  de  vos  séances. 
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.  ^oiis  np  sommes  que  les  fidiMos  organes  des  hab.lanls 
«le  celte  ville,  quand  n.ius  vous  assiiions,  inrssieuis. 
Hu'ils  sont  prfls  il  ii^pai.dre  leur  sang  pour  b  défense  de 
la  libella,  pour  la  conseivalion  inébranlable  de  voire  au- 
Eu>te  assemblée.  .,    ,        .  ,        , 

.  Snissons  enire  dans  le  pacle  ftHléralif  des  c.-dovanl 
provinces  de  CreURne  et  d'Anjou.  Les  termes  dans  lesquels 
il  est  couru  sont  l'expression  des  senliments  de  nos  om- 
cilo%ens.  Duis  celte  ville  conquise  pour  la  blierlé,  ù  I  tpo- 
qnc'dn  renouvellement  de  sa  inunicipaliié,  vous  ne  verrez 
à  l'avenir,  comme  dans  tout  le  reste  de  l'empire,  que  des 
encouragements  à  vos  glorieux  Irav.iux. 

«Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  messieurs,  toute 
la  part  qu'un  de  vous,  M.  l'abbé  d'Espilly ,  a  eu  à  un 
aussi  grand  changement  parmi  nous.  Il  a  paru  en  mcilia- 
teur  entre  la  coniuiune  de  Soissons  et  sa  demi  re  munici- 
palité. Il  a  surmonté  les  oppositions,  rappioclie  les  volon- 
tés, et  fait  liiomplier  la  cause  du  peuple.  Cette  justice  que 
nous  lui  rendons  devant  vous,  messieurs,  est  un  tribut 
que  nous  pavons  â  la  reconnaissance.  C  est  ainsi  que  vos 
bicnfails  se  répandent  dans  les  provinces  par  la  présence 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  comme  par  ses 
tiécrt'is.n 

N.  B.  Celte  lettre,  avant  qu'elle  fût  expédiée,  a  été  lue 
ù  l'iiotel-de-iille,  à  la  premièie  séance  de  la  municipalité, 
devant  un  grand  concours  des  habitants  de  Soissons,  qui 
j-  ont  applaudi,  et  ordonné  qu'elle  serait  imprimée. 


ADMINISTRATION. 

MUiMClPALlTÉ  DE  PARIS. 
Académie  de  Musique. 
La  mtinicipaiité  qui,  comme  on  sait,  est  chargée 
de  ladiiiiiiisli-atioii  de  l'Opéra,  vient  de  faire  con- 
luiiliT  au  pnlilic  que  toutes  les  entrées  gratuites  a  ce 
spectacle,  excepté  celles  accordées  aux  auteurs,  aux 
anciens  sujets,  aux  anciens  directeurs,  aux  veuves 
des  directeurs  et  aux  bailleurs  de  fonds,  seront  sup- 
primées. Tous  ceux  qui  auront  des  réclamations  a 
faire  sur  cet  objet,  voudront  bien  les  adresser  au  dé- 
partement des  établissements  publics,  rue  de  Ven- 
dôme, ancien  hôlel  de  l'intendance. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  et  de  faire  afBcher 
plusietus  jugements,  dont  les  plus  intéressants  por- 
tent, l'un  condamnation  à  la  prison  de  vingt-quatre 
heures  contre  M.  Louis-Michel  Leinoine,  poiir  avoir 
crié  et  proclamé  des  feuilles  imprimées,  non  émanées 
de  la  puissance  (lublique,  et  notamment  un  libelle 
contre  un  citoyen. 

Un  autre  fait  défenses,  savoir  :  l»  à  M.  Serrel  de 
faire  des  motions  tendant  à  troubler  l'ordre  dans  les 
lieux  publics,  et  notamment  dans  le  Cirque  du  Pa- 
iais-Iioval  ;  et  pour  l'avoir  fait,  le  condamne  en  20  liv. 
d'auiciùle;  2°  à  M.  Pampin  de  favoriser  à  l'avenir, 
par  sa  présence  et  ses  propos,  de  pareils  désordres; 
et  pour  l'avoir  fait,  le  conilanine  en  10  liv.  d'amende  ; 
3°  à  M.  Bardini  de  se  joindre  à  l'avenir  à  aucuns  at- 
troupements; et  pour  l'avoir  fait,  le  condamne  en 
3  liv.  d'amende:  enjoint  à  M.  Fritemon  de  porter 
honneur  et  révérence  à  la  garde  nationale;  et  pour 
y  avoir  manqué,  le  condamne  en  30  liv.  d'amende, 
et  ordonne  l'impression  du  jugement. 


FINANCES. 

Suite  de  la  descriplion  du  Livre  Rouge. 

CHAPITRE  VlU. 

Affaires  étrangères,  affaires  secrètes  des  postes  et 

autres. 

I.  5      d 

1774.  (8 juin).  Dépenses  secrètes 

des  affaires  étrangères.  .  856,485     7     i 


Report 850,485     7     4 

(lliorUiln-e).  Pour  les  dé- 
neiises  dcsaiïairos  étran- 

J,;,r,,S 1,984,350  19     9 

(27  nov.).  Pour /f/fm.  .  .       1,517,'.)5'J  14  U 
1775.  (19  févr.).  Appoinlenienls 
de  la  surintendance  des 

postes ,•  •  13,500 

Jdem.   Dépenses  secrètes 
de  la  ferme  des  postes.  .  300,000 
(19  février).  Pour  les  ilé- 
penses  des  affaires  étran- 
glées        2,257,011   15  U 

Idem.  Dépenses  sccrilis 

du  ministre 200,000 

Jdem.   Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  .       1,290,142  15 
(13  août).   Pour   les   dé- 
penses des  affaires  étran- 

crères 2,440,858   16     1 

(3  septembre).  Pour  Id.  25,000 
(26  novembre).  Pciur /r/.       1,184,288     8  10 
(31  décembre).  Pour  dé- 
penses secrètes  des  af- 
faires étrangères 189,928     2 

1776.  (28  janvier).  Dépenses  se- 
crètes des  postes 300,000 

(17  mars).  Dépenses  des 
affaires  étrangères.  .  .  .  974,621 

Id.  Dépenses  du  ministre 
des  allaires  étrangères.  .  200,000 

Idem.  Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères.  .  768,163  16 

(Uaoï'it).  Wcm 1,855,335   10     7 

(8  septembre).  Idem.  .  .         407,780 
(15  septembre). /(/cm.  .  .       1,385,496     5     8 
1777.(23  février).  Idem.  .  .  .  733,688     7     2 

Id.  Dépenses  des  affaires 

étrangères 24,548    6    8 

Idem 1,059,161     3 

Id.  Dépenses  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  .  200,000 

Idem.  Dépenses  secr.  des 

postes 300,000 

Ordonnance   au  porteur.  6,000 

(18    mai).    Dépenses    se- 
crètes des  aff'.élrang.  .  .  537,907     2 
(29  iuin).  Ordonnance  au 

porteur 1,074,496  17     G 

(10  août).  Dépense  des  af- 
faires étrangères.  .  .  .  .  984,727  15     1 
(1 0  août).  Dépensesecrèle, 
inconnue  au  directeur- 
général 12,000 

1778.  (20  janvier).  Dépense  des 

affaires  étrangères.    .  .  .  929,806     2     5 
(20  janvier).  Idem.  .  .  .  770,993         10 
(25  janvier).  Dépenses  se- 
crètes des  postes 300,000 

(21  février).  Dépenses  se- 
i  crêtes  des  aff.   étrang.  .      2,060,504     3     1 

I  Idrm  du  ministre  des  af- 

I  laireséliaiigères 200,000 

I  (:i  mai).  Dépenses  secrètes 

des  affaires  étrangères.  .       I,8i2,761    15     1 
I  (3   mai).  Pour  idem.  .  .       1,985,129  It 

1  (3niai).  Pourù/em.  .  .  .       2,239,299  15     8 

]   1779.  Affairessecrèlesdespostes.  300,000 

I  Idem.   Dispenses  secrètes 

des  affaires  étrangères.   .  95,891     2 

(16  mai).  Dépenses  du  mi- 

I  A  reporter 34,814,997  13  10 
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nistre  des  affaires  ctraii- 

gôres 

Jdem.  Df'pfiiisps  socrMrs 
du  (li'p.irtpmeiit  (les  af- 
faires ('ti-,-mj;(T('s,  quar- 
tier dp  jaiivicr  1770.  .  . 
7rf«m,  du  quartier  d'avril. 

Idem 

Idem 

17  80  Drpruscs     secrètes     des 

postes >  • 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

Idem •  • 

Dépenses  secrètes  particu- 
lières du  ministre  des  af- 
faires étrangi'res 

Ordonnance  e.\pédiée  par 
M.  le  comte  de  Ver- 
gennes,  pour  éteindre 
une  pension  secrète  des 
affaires  étrangères.  .  .  . 
Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

Dépenses  .secrètes  des  af- 
faires étrangères 

1781.(19  janvier).  Affaires  se- 
crètes des  affaires  étran- 
gères.  .   •  •_ 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

Dépenses  seer.  des  postes. 
(18  mars).  Dépenses  se- 
crètes des  affaires  étran- 
gères  

(6  mai).  Idem 

(10août).7(/e»n 

(5  novend)re).  Idem.  .  . 
1782.  (20  janvier).  Dépenses  se- 
crètes des  postes 

(24  février).  Dépenses  se- 
crètes des  affaires  étran- 
gères  

(17  mars).  Idem 

Idem,  du  minisire.  .  .  . 
Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères 

Idem,  pour  le  service  or- 
dinaire des  affaires  étran- 
gères  

Idem 

Ordonnance  au  porteur, 
qui  doit  être  convertie  en 
bordereaux  viagers  de  fé- 
vrier 1781 ,  que  le  roi  m'a 
ordonné  lui  présenter  le 
17  novembre  1782.  .  .  . 
1783.  Dépenses  secr.  des  postes. 
Ordonnance  au  porteur, 
de  100,000  liv.  en  con- 
trats sur  le  domaine  de 
la  ville,  suivant  le  bon 
de  S.  M.,  du  12  janvier 

1783 •  . 

Affaires  secrètes  du  dépar- 
tement des  affaires  et  in- 
gères  

Affaires   du    département 

des  affaires  étrangères.  . 

Dépenses    du    ministre , 

A  reporter 


i,81i,!l07   l.l   10 
200,000 


1.570,36"   IG  e 

1,0.!-. .îlS     8  10 

i,:!rii,flSf)    2  11 

1,101,178   Ifi  8 

300,000 

210,900   11  11 

1,858,371    li  3 


200,000 

150.000 
1,791,630     1    10 
1,902,582     7     9 

3,286,765     9 

308,412   17     3 
300,000 


3     1 
9 


2,371,430   17 
2,017,035 
2,198,989 
2,072,495 

300,000 


706,434  2  9 

3,105,312  9  2 

200,000 

2,690,421  18  9 


2,727,538   15     3 
2,697,705   15     0 


264,000 
300,000 


100,000 

549,918  14     6 

2,845,478  11 

75,685,251  6     4 


Report.  .......    7 

pour  affaires  secrètes  du 
département  des  affaires 

étrangères 

787.  (27  avrd).  Ordonnance  au 
p(uleur,  pour  le  service 
politique  de  la  Suisse.  . 
Ordonnance  au  porteur, 
poiu-  dépenses  particu- 
lières du  déparlement 
des  affaires  étrangères  du 

quartier  d'avril 

Idem,  pour  le  service  des 
affaires  étrangères  du 
quartier  de  juillet.  .  .  . 
Idem,  pour  le  service  des 
affaires  étrangères.  .  .  . 
Ordonnance  au  porteur, 
pour  le  service  des  af- 
faires étrangères 

17S4.  Affaires  secrètes  pour  le 
service  du  roi,  en  une 

ordoimance  de 

Dépenses  secrètes  des  pos- 
tes  

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères,  quar- 
tier de  janvier.  ..... 

Idem,  quartier  d'avril.  . 
Idem,  (itiartier  de  juillet. 
Idem,  du  mois  d'octobre. 
Idem  ,    su|iplémeiit     du 
quartier  d'octobre.  .  .  . 

Par  suite  d'arrangements 

politiques 

1785.  Dépenses      secrètes     des 

postes 

1785.  Par  suite  d'arrangements 

politiques 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires    étrangères,     du 
quartier  de  janvier.  .  . 
Idem,  du  quartier  d'avril. 
Idem,  (lu  (luartier  de  juill. 
Idem,  du  quartier  d'oc- 
tobre  

Par  suite  d'arrangements 

politiques 

A  des  employés  aux  af- 
faires étrangères ,  pour 
divers  traitements  pen- 
dant l'année  1785.  .  .  . 
Idem,  pour  les  six  pre- 
miers   mois  de  l'année 

1785 

Ordonnance  au  porteur, 
de  400,000  livres,  en 
seize  paiementsde25,000 
livres  chacun  ;  le  pre- 
mier commençant  au 
mois  d'octobre  1786 , 
pouraffairessecrètescon- 
cernant  le  service  du  roi. 
1786.  Dépenses  secrètes  et  an- 
nuelles des  postes.  .  .  . 
Pour  l'entretien  des  cava- 
liers de  l'iritendance-gé- 
nérale  des  postes,  frais 
de  courriers  et  de  bu- 
reaux, et  autres  dépenses 
approuvées  par  Sa  Ma- 
A  reporter 


5,685,251     6     4 
200,000 
800,000 

2,428,833     3     7 

3,017,233  12  fi 
2,467,413     4     G 

59,218  14     2 

1,000,000 
300,000 

1,922,739  17  10 
1,889,536  2  10 
2,043,420  16  4 
1,855,990  19     8 

257,540  14     9 

600,000 

300,000 

600,000 

1,612,191  15  4 
1,718,566  9  y 
1,753,004   19     3 

1,624,964   13     3 

600,000 

7,350 


400,000 
300,000 


103,456,991   10     1 
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(1. 


Report 103,'ir)r.,991     10  1 

jpsti',  piim-  r.limt'O  178(i.  30,000 

P;ir  suite  cl';iii';uii;(MlltMitS 

|)i)litn]iii'S ,    onlDiiiiaiicc 

p.ironlifdiiroi COO.OOO 

Siippli'iiioiil  (les  (Impenses 

si'iT.  (les  alliiirrs  ('ti:iii- 

gi'^ros  (lu  (luai-tit'r  d'oc- 

tolnc  1785 212,173     3     3 

Vur  suite  (rarraiigeiiiciits 

poliliques 000,000 

1787.  Dépenses     secrètes     des 

postes.  .  , 300,000 

Frais  de  bureaux  des 
postes,  comme  dessus.  .  30,000 

Par  suite  d'arrangements 
politiques 600,000 

Pour  le  premier  à-compte 
des-imiilionsSOO.OOOllo- 
rins,  payables  eu  Hol- 
lande,suivant  la  décision 
du  roi,  prise  par  le  dé- 
parleuient  des  affaires 
étiaiigères,  ladite  somme 
comprenant  les  trois  pre- 
miers termes  de  paie- 
ment        2,762,304 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères,  de  l'an- 
née 1786 0,897,022     8 

Ordonnance  pour  affaire 
secrète  du  départeiucut 
de  la  maison  du  roi.  .  .  27,600 

Antre,  pour  idem 20,000 

Autre,  pour  K/em 3,600 

1788.  Dépenses  secrètes  et  an- 

nuelles des  postes.  .  .  .  300,000 

Frais  de  bureau.\ 30,000 

Par  suite  d'arrangements 
politi(iues 600,000 

Second  à-compte  du  paie- 
ment de  4,500,000  llorins 
en  Hollande 2,191,635    5    4 

Dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères  pendant 
l'année  1787 8,060,330 

Par  suite  d'arrangements 
politiques 600,000 

Dispense  secr.  des  postes.         300,000 

Frais  de  bureaux 30,000 

Affaires  étrangères,  exer- 
cice de  1788 8,450,744     8     5 

Total  de  ce  chapitre.  .  .  136,101,710  17    1 


ADMINISTRATION    DE   LA   MARINE. 

Question  qu'il  paraîtrait  important  de  résoudre. 

1"  Chaque  année  assigne  les  fonds  demandés  pour 
l'acquittement  des  dépenses  du  département  de  la 
marine;  chaque  anni'C  le  montant  des  dispenses  ex- 
cède de  plusieurs  millions  celui  des  fonds  lixés  : 
quilles  sont  les  causes  de  cet  excédant? 

2"  Cet  excédant  aux  dépenses  prévues  pour  cha(|uc 
année  n'anrait-il  pas  conlribiu'  à  l'accroissement  de 
la  dette  nationale,  et  même  à  la  formation  du  dc'licit 
annuel? 

30  La  direction  des  travaux  mécaniques,  ainsi  que 
l'emploi  des  munitions  navales,  étant  conliée,  dans 
les  arsenaux,  à  des  ofliciers  militaires,  et  la  compta- 
L.lde  des  dépenses  OLCasionnécs  par  ces    travaux 


étant  attribuée  à  des  nffieiers  civils,  il  paraît  inqios- 
sible  d'exiger  luie  respons^iliilite  absolue  des  uns  et 
des  autres.  Ce  ri'giuie,  établi  depins  1776,  est-il  vi- 
cieux ou  utile  (1)? 

1"  Les  otlieiers  militaires  de  la  marine  étant  nni- 
qnenieiil  institués  pour  protéger  notre  commerce, 
|)our  détendre  nos  colonies,  pour  soutenir  l'honneur 
de  notre  pavillon,  doivent-ils  être  éloignés  de  tontes 
fonctions  administratives?  Etserait-on  londéà  croire 
qu'il  serait  plus  convenable  de  destiner  exclusive- 
ment à  ces  fonctions  une  seule  classe  d'agents  civils, 
cpii  seraient  responsables,  et  dont  le  principal  mérite 
serait  de  remplir  avec  intelligence  et  fidélité  des  dé- 
tails éeonoiiii(iues  auxquels  ils  seraient  formes  dès 
leur  jeunesse{2)? 

jo  Pendant  un  siècle,  des  officiers  civils  ont  seuls 
réglé  tout  ce  qui  regardait  la  levée,  la  répartition  et 
la  solde  des  matelots  qui  servent  sur  les  vaisseaux 
(lu  roi.  Depuis  178i,  on  emploie  dans  cette  |)artie 
d'aduiiiiislration  soixaiite-ciiiq  ofliciers  niilitaiics, 
dont  le  traitement  occasionne  annuellement  un  sur- 
croît (le  dépense  de  120,300  livres,  sans  compter  les 
gralillcations,  frais  de  voyage,  etc.  Cette  d('pense 
est-elle  compensée  par  les  avantages  de  l'établisse- 
ment (3)? 

60  Si  un  ministre  seul,  secondé  par  des  chefs  de 
bureaux,  conduit  lede'partemeiit  de  la  guerre,  qui, 
pour  l'étendue  et  la  nature  d(\s  détails,  peut  être  as- 
similé à  celui  de  la  marine,  doit-il  en  être  de  niènie 
dans  ce  dernier  département?  on  fant-il  laisser  sub- 
sister le  conseil  de  la  marine  établi  en  1788,  et  qui 
coûte  annuellement  150,000  livres?  Doit-on  aussi 
conserver  les  places  des  directeurs  et  des  intendants- 
gi'uéraux,  qui,  attachés  successivement,  depuis 
1776,  an  département  de  la  marine,  occasionnent 
une  ilépense  animelle  d'environ  100,000  livres? 

7^^  Si  plusieurs  des  institutions  admises  dans  ce 
département  étaient  reconnues  vicieuses,  et  qu'elles 
fussent  conséquemment  réformées,  devrait-on  con- 
tinuer d'employer  les  personnes  qui,  malgré  des  re- 
présentations faites  antérieurement,  auraient  provo- 
qué et  maintenu  ces  institutions? 

SoREL,  ancien  commis  de  la  marine. 


LITTERATURE. 

Alcihiadc,  oiivraRe  en  quatre  parties,  savoir:  Alcibiade 
eiiliiiit,  Alcibiade  jeune  homme,  Alcibiade  homme  fait , 
Alcibiade  lieillarU.  A  Paris,  chez  M.  Buisson,  liliraire, 
iKJIel  de  Coëllo^quel,  rue  Haulpreiiille,  n"  20;  4  vol.  ornés 
de  gravures.  Prix  :  10  liv.  brocJK;;  1 1  liv.  franc  de  porl  par 
la  poste;  13  liv,  relié  eu  veau  écaille;  et  14  liv,  avec 
filets. 

Au  milieu  des  grands  inléréts  dont  la  nation  a  été  long- 
temps presque  uniquement  occupée,  peu  d'ouvrages 
élrangcrs  ;iux  matières  politiques  ont  atliré  son  atlenlion, 
et  celle  distinction  seule  a  prouvé  le  niérile  extraordinaire 
(le  ceux  qui  oui  (cliappé  à  l'oubli  général.  Il  ne  faudrait 
pas  cependant  réserver  pour  eux  seuls  loulc  son  estime,  et 
la  refuser  à  d'autres  que  les  circonstances  ont  traités 
moins  favorablement.  Ce  n'était  pas  assez  qu'un  livre  fût 
bon  pour  n'être  pas  enseveli  sous  le  déluge  de  brochures 
(lont  nous  avons  été  inondés;  il  avait  besoin  encore  qu'on 
l'aidai  i«  surnager,  et  qu'on  en  fit  connaître  la  valeur.  Je 
ne  sais  pourquoi  presque  aucun  journaliste  n'a  rendu  un 
compte  détaillé  d'Alcibiade  ;  nul  ouvrage  peut-être  n'était 
plus  digne  de  celte  faveur,  soit  par  l'intéiét  du  sujet,  soit 
par  le  style,  soit  même  par  le  rapport  que  peuvent  avoir 

(11  Voyez  les  mémoires  des  olHcicrs  d'admini'itration  et  dos 
commis  de  la  marine  de  Brest,  adresses  à  l'Assemblée  na- 
tionale. A.  M. 

(2)  Voyez  les  mémoires  do  M.  Malouet,  imprimés  en  1789, 
(5)  Voyez  le  ménioiri;  de  M.  Huon,  imprimé  rccemuient 
chez  M.  Didot  l'aîné.  A.  M. 
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les  événements  avec  les  circonslancos  présenles.  C'est  assu- 
rément un  moment  cohvcnuble  de  présenter  un  tableau  de 
la  (;rice,  de  celle  patrie  de  la  liberté,  à  une  nation  lurs- 
uu'ille  vient  île  reconquérir  la  sienne. 

Ce  mérite  de  rùpropos  a  déji  été  remarqué  dans  les 
voyages  du  jeune  Anacbartis,  qui  en  a  lant  d'autres. 
M.  l'abbé  Barlhilenjy  a  fait  aussi  connaître  Alcibiado  ;  il 
a  pcinl  a\cc  beaucoup  de  finisse  et  de  vérité  ce  caractire 
au'si  charmant  qu'exlraonlinaire;  mais  il  n'en  a  pu  f.iire 
qu'un  accessoire  de  son  plan  général,  au  lieu  qu'il  est  le 
personnoRo  principal  du  livre  que  nous  annonçons,  ce  qui 
promet  des  dim  loppemcnls  plus  étendus. 

M.  le  professeur  Meissncr  a  eu  le  premier  l'idée  de  tracer 
d'aprf's  Plutarque,  et  en  (orme  de  dialogue,  le  curacière 
d'Alcibiade,  le  plus  original  et  le  plus  séduisant  de  l'anli- 
quitéi  nous  ajouterons,  le  plus  approchant  piul-itre  de 
nos  mœurs  françaises.  On  homme  de  Ittlies,  déjà  connu 
avaiilagcusemenl  par  la  traduction  du  Soulenain ,  et  qui, 
de  son  côlé,  avait  conçu  la  même  idée,  s'est  amusé  à 
faire  une  imitalion  très  libre  de  l'ouvrage  alleniand.  «  On 
n'y  trouvera,  dit-il,  ni  les  mouvements,  ni  les  grands  effets 
qu'on  obtient  eu  nouant  et  croisant  lis  fils  d'une  intrigue 
soutenue:  il  n'a  voulu  que  faire  une  suite  de  tableaux  dans 
lesquels  le  coslunie  giec  ffti  à  peu  prts  conservé,  et  dont 
l'ensemble  fût  agréable  ù  l'œil.  » 

Un  grand  niériic  de  cet  ouvrage,  que  l'auteur  appelle 
un  demi-roman,  c'est  que  tout  y  est  puisé  dans  l'histoire, 
et  que  c'est  file  seule  qui  fournit,  sans  altération,  tout  ce 
que  le  caraclèie  principal  a  de  merveilleux.  Sans  avoir  la 
nrélention  d'une  intrigue  suivie,  les  faits  y  sont  disposés, 
les  événements  cnchaiués,  de  manière  qne  la  lecture  en  est 
prodigieusement  attachante,  et  l'on  ne  peut  quilter  l'ou- 
viase  sans  dire,  comme  l'auteur  lui  uiêine  l'a  prévu  :u  cet 
Mcibiade  était,  en  vérité,  un  homme  charmant  et  un 
grand  homme.  » 

On  ne  sait  trop  pourquoi  l'auteur,  en  faisant  quatre 
parties,  s'csl  cru  obligé  de  leur  donner  le  titre drs  quatre 
époques  de  la  vie  huuiaine,  et  de  présenter  son  héros  en- 
fant, adolesceul,  homme  f.iit  et  vieillaid.  Celle  division 
n'est  pas  juste  :  il  ne  donne  qu'un  petit  nombre  de  trails 
de  l'enfance  d'Alcibiade,  et  ne  le  montre  pas  véritablement 
conmie  vieillard,  puisqu'il  mourut  ù  quarante-deux  ans. 
En  annonçant  simplement  sa  vie,  peut-être  aurait-il  pins 
excité  sa  curiosiié  que  par  ce  titre  recherché,  qui,  sans 
qu'on  en  puisse  dire  la  raison,  ne  prèvitnl  nullement  en 
faveur  de  l'ouvrage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  son  héros  intéresse  dès  ses  premières 
années,  malgré  tous  ses  défauts,  qu'on  ne  cherche  pas  ù 
dissimuler  :  en  voici  un  trait  qui  prouve  de  bonne  heure 
l'orgueil  de  son  caiacti're,  et  qui  donnera  en  même  temps 
l'idée  de  la  manière  fine  et  piquanle  dont  ces  dialogues 
sont  écrits.  Lcucippc,  élève  de  Phidias,  a  modelé  la  statue 
de  l'Amour;  Alcibiade  lui  a  servi  de  modèle;  Phidias  veut 
la  relouchcr;  l'ériclès  le  fait  venir  dans  l'atelier  de  cet 


rant,  c'est  son  précepteur,  c'est  Socrate.  L'aulcur  donne 
une  idée  de  leurs  cnireliens,  et  on  peut  die  qu'ils  sont 
dignes  de  ce  philosophe,  déclaré  le  plus  sape  de  tous  les 
hommes.  Socrate  arrache  son  élève  ù  la  molesse,  l'engage 
h  marcher  contre  Potidce,  pour  faire  ses  prcmièrf  s  armes, 
et  lui  sert  lui-même  de  cnmpagnon.  —  Socrate.  A  cette  ar- 
deur, je  reconnais  le  fils  de  Clinias;  Alcibiade,  tu  me  plais 
ainsi.  — Alcibiade.  Et  moi....  je  nie  déplais  à  moi-même. 
Tout  me  manque,  pour  ainsi  dire,  tente,  équipages... — 
Socrate.  Heureusement  qu'il  ne  le  manque  point  autre 
chose.... El  manque  de  tout  en  campagne,  celui  qui  n'a 
point  le  courage.  Quant  à  la  tente,  arcepleraistu  une 
place  dons  la  mienne,  si  j'osais  te  l'offrir?  —  Alcibiade. 
Dans  la  tienne  1  tu  as  une  tente!...  Rst-elle  assez  grande? 
—  Socrale.  Oh!  siacicuse.   Regarde  ce  manteau,  et  la 
voîile  du  firmamenl.  —  Alcibiade.  Oui  vraiment,  elle  est 
spacieuse,  et  fraîche  surtout.  N'as-tu  pas  aussi  une  pareille 
proposition  à  me  faire  pour  la  cuirasse?  —  l-ocrate.  Une 
proposition  très  sérimse,  mon  ami.  Les  cuirasses  de  nos 
ennemis  sont  assez  bonnes  et  belles.  La  plus  mauvaise 
prise  sur  eux,  vaut  mieux  qu'une  cuirasse  d'or.  Me  com- 
prends tu? — Alcibiade.  Fort  bien,  et  quand  nonsseronsde 
retour  deja  campagne,  tu  diras  t(ii-niCine:il  m'a  compris. 
La  carrière  amoureuse  d'Alcibiade  est  singulièrement 
intéressante  par  sa  variété.  Il  ose  adresser  ses  premiers 
vœux  à  cette  fumeuse  Aspasic,  femme  de  Périclès,  son  père 
adoplif,  et  qui  s'élail  chargée  de  son  éducation.  Le  moyen 
que  l'auleiir  emploie  pour  lui  ouvrir  les  yeux  sur  ce  crime, 
tout  prêt  d'y  snccoml.er,  et  celui   dont   se  sert  Aspasie 
elle-même  pour  le  guérir  de  ce  fol  amour,  sont  extrême- 
ment ingénieux.  On  le  voit  ensuile  lour-à-lour  séducteur 
avec  Glycérion;  réparant  sel  torts  à  sa  manière  avrc  Ni- 
carettc;  généreux  envers  Naïs;  tendrement  aimé  par  la 
courtisanneTirnandre;  enfin  trompé  par  Mirchine.  Le  ca- 
ractère de  Timandre,  qui  lui  demeure  atlachêe  toute  sa 
vie,   nous  a  paru  surtout  supérieurement  tracé.  Toule 
tonrtisanne  qu'elle  est,  le  lecteur  ne  peut  lui  refuser  un 
tribut  d'amour  et  mime  d'estime.  Chacune  des  autres  ne 
pioduit  guère  qu'une  scène,  mais  fort  |)iqnante.  L'auteur 
a  eu  l'art,  sans  trop  s'écarter  de  l'histoire,  de  ber  tous 
ses  personnages  aux  événements,  de  les  faire  reparaître 
dans  les  moments  du  plus  grand  inlérét,  de  les  attacher 
enlin  à  cel  ouvrage  avec  une  adiesse  que  M.  Meissncr  avait 
trop  négligée. 

Nous  ne  pouvons  suivre  notre  héros  dans  toutes  les  cir- 
constances de  sa  vie.  Nous  dironsseulement  que,  soit  qu'on 
le  voie  à  l'armée  toujours  Iriomphanl,  et  soldat  aussi 
courageux  qu'habile  général;  soit  qu'on  nous  le  montre 
sur  les  places  d'Athènes,  se  défendant  adroitement  des 
cabales  de  son  ennemi  Nieias,  évitant  l'osl racisme  d'une 
manière  très  plaisante  ;  soit  que  cet  homme  si  voluptueux, 
exilé  de  sa  patrie  et  retiré  à  Sparte,  devienne  le  plus  ri- 
giile  observateur  des  lois  de  Lycurgue;  soit  que  réfugié 
chez  Tyssapberne,  il  sy  montre  le  plus  elléminé  dis 
Perses,  ou  le  plus  grossier  des  Thraces  auprès  de  Seulhès 


illustre  sculpteur.— Périclès.  Sai«-lu  quenousavons  ici  ton  i-erses,  ou  le  pius  Kio>siei  ues  lu.uie»  uup.c»  oc^cuu,.^. 
porirait?  oui,  Ion  portrait  eu  marbre,  dans  l'atelier  île  soit  enfin  dans  ses  paroles,  dans  ses  pensées,  dans  sa  cou- 
Phidias.  C'est  presque  faire  trop  d'honneur  à  un  si  jeune  dnile,  c'est  toujours  I  homme le  plus  aimable,  le  plussédui- 
Athenien.-Alc  ibia  le.  Trop  d'hJnueur!  mais  où  est-il,  cher  sani,  et  peut-êlie  le  plus  g,  and  homme  qui  a,l  jamais  exise. 


oncle..!;  11  le  cherche  parmi  les  grandes  statues,  et  ne  le 
trouvant  pas....)  \lcibiade.  Tu  te  moques  donc  de  moi, 
Phidias?  j'ai  vu  paitonl  là  de  fort  belles  choses,  mais  as- 
surément je  ne  suis  nulle  pari.  —  Phidias.  Il  a  cherché 
paiini  mesplus  grandes  statues...  Relonrnetoi,  Alcibiade; 
à  côté  de  qui  es-tu?  -—  Alcibiade.  Mais  à  cûlé  d'un  petit 
Amuur,  ce  me  semble....  Est-ce  sérieusement,  Phidias, 
que  ce  marmot  doit  me  ressembler? —  Phidias.  Ce  mar- 
mot I  —  Alcibiade.  Sans  diuite.  Descends-le  de  son  piédes- 
tal, lu  verias  qu'il  est  de  deux  doigts  an  moins  pins  petit 
qne  moi.  Dis-moi,  cher  Phidias,  esl-celoiqni  iissculplécet 
Anuiur? —  Phidias.  Non,  c'est  Lencippe,  le  premier  et  le 
plus  habile  de  mes  élèves.  —  Alcibiade.  Ton  élèvel  je 
m'en  doutais.  Pourquoi  ne  le  faisais-tu  pas  toi-même?  — 
Phidias.  Parcequeje  n'avais  pas  le  temps,  parcei|nc  je  ne 
puis  suffire  seul  à  tout  l'ouvrage...— Alcibiade.  Tu  n'avais 
pas  le  temps  1  — Serviteur,  Phidias.  (Il  s'enfuit.) 

C'est  6  celte  époque  qu'Alcibiade  fait  choix  de  presque 
tous  SCS  amis,  cl  c'est  par  un  bicnfbit  qu'il  s'attache  Axio- 
che,  le  plus  fidèle  de  tous,  et  qui  ne  l'abandonna  pas 
même  »  la  uioit,  Mais  un  pcrsounugc  encore  plu?  inléres- 


Son  histoire  est  coupée  avec  art  par  les  épsndes  les 
plus  agréables,  qui  ne  font  que  rompre  la  monolonic  du 
sujet,  sans  s'en  écarter  assez  pour  le  faire  oublier.  Parmi 
les  morceaux  du  plus  grand  intérêt,  nous  devons  compter 
la  mort  de  Socrate,  racontée  d'une  manière  digne  du  su- 
jet, et  que  l'auteur  français  ne  doit  point  à  l'original 
allemand.  Le  Style  de  ces  dialogues,  pour  être  familier, 
n'en  parait  que  plus  piquant  et  plus  vrai.  Il  y  l'ègnc  un  air 
d'abandon  tout-à-IViit  aimable,  et  qui  est  toujours  sou- 
tenu par  des  trails  pleins  d'énergie,  de  finesse  et  de  pré- 
ci-ion.  Enfin  cet  ouvrage,  dont  on  ne  peut  quitter  la  lec- 
ture, nous  parait  réunir  à  la  véracité  de  l'histoire,  tous 
les  charmes  du  roman  le  plus  intéressant. 

(  Cel  arlkle  est  de  M.  Finmen/.) 
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prclrsinstiqno  la  molion  ilc  M.  Mn-lin  ;  ce  coniili-  m'a 
iluirgé  de  vmis  oliscrvi'f  :  1»  iiu'oii  ne  peut  ('rii|iè- 
clirr  un  prélat  ili'  r<'i,'ir  loutcs  les  parties  de  son  din- 
cèsp,  car  c'est  à  lui  qu'il  a  été  dit:  "Gouveriu'z  l'E- 
glise de  Dieu  ;  <  2  que  toute  contrainte,  à  cet  égard, 
serait  parlaiteiueiit  iuutile,  et  que  si,  selon  votre  dé- 
sir, les  évèques  étrangers  se  nomuiuient  des  vicaires- 
généraux,  ces  oeclé6iastiques  auraient  le  même  es- 
prit, et  les  niaudenieuts  qui  contrarient  vos  décrets 
circuleraient  toujours.  Lecouuté  croit  cpi'il  ne  vous 
convient  pas  de  prendre  des  ino\ens  ineflicaces,  et 
qu'il  est  à  propos  d'ajourner  la  qiu'stion  au  jour  où 
vous  vous  occuperez  du  plan  général  de  la  constitu- 
tion du  clergé  de  France. 
Cet  ajourueuient  est  adopté. 

—  SI.  **■  présente,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, un  projet  de  décret  relatif  au  Garde-meubles. 

•  L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  deu.x  étals  contenant  les  dépenses  arrié- 
rées du  Garde-meubles  de  la  couronne,  lesquelles  ont 
été  vériliées,  décrète  que  les  dépenses  arriérées  du 
Gardemeublesde  lacouronne  denieurentlixées,pour 
l'année  1788,  à  319,329  liv.;  et  pour  l'année  1789,  à 
494,312  liv.,  sans  conqiter  la  somme  de  64,000  liv., 
employée  pour  les  dépenses  de  l'Assemblée  natio- 
nale, l.ïqnelle  sera  distraite  des  dépenses  suspendues, 
et  aequiltée  conformément  à  l'article  IV  du  décret 
du  22  janvier.» 

M.  BoicuE  :  Je  demande  que  le  même  comité  pre'- 
sente  incessamment  un  rapportexactde  l'administra- 
tion entière  du  Garde-meubles,  depuis  le  10  mai  1774 
jusqu'à  ce  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  M.  de  Beaunietz  présente  la  rédaction  générale 
des  articles  décrétés  hier  et  jours  préci'denls,  sur  la 
réformalion  provisoire  de  l'ordonnance  criminelle. 
Plusieurs  articles  sont  ajoutés. 

«Les  adjoints  qui  assisteront  an  rapport  ne  pour- 
ront interrompre  le  rapporteur;  mais,  après  le  rap- 
port fait,  ils  pourront  présenter  leurs  observations 
aux  juges. 

«Lors  de  la  confrontation  des  témoins,  le  conseil 
ne  pourra  faire  aucune  interpellatioii  ni  examination 
aux  témoins;  il  pourra  seulement  requérir  le  juge 
de  faire  les  interpellations  qu'il  croira  convenables. 

•  A  l'avenir,  tous  les  procès  de  petit  criminel  se- 
ront portés  à  l'audience  ;  dérogeant  quant  à  ce  à  tous 
règlements  et  usages  contraires.  ■■ 

Ces  articles  sont  adoptés. 

—  On  continue  la  discussion  de  la  loi  provisoire 
sur  le  droit  de  chasse. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«Art.  II.  L'amende  et  l'indemnité  statuées  contre 
celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  seront 
portées  respectivement  à  30  et  à  15  livres,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  terrain  clos  de  murs  ou  de  haies,  et  à  40 
et  20  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  immé- 
diatement à  une  habitation. 

«III.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera  dou- 
blée en  cas  de  récidive;  elle  sera  triplée  s'il  survient 
une  troisième  contravention,  et  la  même  progression 
sera  suivie  pour  les  contraventions  ultérieures,  le 
tout  dans  le  cours  de  la  même  année  seulement. 

"IV.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  huit  jours 
après  la  signification  du  jugement,  satisfait  à  l'a- 
mende iirononcéc  contre  lui,  sera  contraint  par 
corps  et  détenu  en  prison,  pour  la  première  contra- 
vention, i)endant  vingt-quatre  heures;  pour  la  se- 
conde, pendant  huit  jours;  pour  la  troisième,  pen- 
dant trois  mois. 

■  V.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles 
la  contravention  aura  été  connnise  seront  saisies, 


sans  néanmoins  que  les  gardes  puissent  désarniei 
les  chasseurs. 

.  VI.  Les  pères  et  mères  répondront  de  la  conlra- 
venlion  des  ndneurs  de  vingt  ans,  non  mariés  et  do- 
niicilii'S  avec  eux,  sans  pouvoir  néanmoins  être  con- 
traints par  corps. 

■  Vil.  Si  des  étrangers  ou  des  hommes  masqués 
sont  trouvés  chas.sant  en  contravention,  ils  seront 
arrêtés  sur-le-champ  et  conduits  en  prison.  » 

M.  DE  Menou  :  l'iusieurs  personnes  observent 
qu'il  est  bien  fâcheux  d'cmjjloyer  trois  jours  pour  une 
loi  simplement  provisoire,  tandis  qu'il  est  important 
d'entendre  le  rapport  sur  le  rachat  des  droits  féo- 
daux. On  ne  peut  procédera  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques et  doniainaux,  tant  que  vous  n'aurez  pas 
porté  votre  décret  à  ce  sujet,  ,1e  fais  la  molion  i^x- 
presse  d'entendre  sur-le-champ  ce  rapport. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  continuera  la  délibé- 
ration actuelle,  et  décrétera  sans  désemparer  le  reste 
des  articles. 

L'article  VIII  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  peines  et  contraventions  ci-dessus  seront 
prononcées  sommairement  à  l'audience  par  la  mu- 
lùcipalité  du  lieu  du  délit,  sauf  l'appel,  ainsi  qu'ila 
été  réglé  par  le  décret  du  21  mars  dernier;  elles  ne 
pourront  l'être  que  d'après  le  rapport  du  garde-mes- 
sier  et  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie 
intéressée,  et  même  sur  les  poursuites  du  procureur 
de  la  commune,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  chassé 
l)enilant  les  temps  prohibés.  » 

Le  projet  de  l'article  IX  est  ainsi  conçu  : 

•  A  cet  effet,  chaque  municipalité  est  autorisée  à 
établir  au  moins  un  gardeniessier,  baugard  ou  garde- 
champêtre,  dans  la  forme  prescrite  par  les  anciens 
règlements,  et  il  sera  libre  à  chaque  propriétaire  d'en 
établir  un  ou  plusieurs,  en  les  faisant  recevoir  et 
assermenter  par  la  municipalité.» 

On  présente  un  grand  nombre  d'amendements. 
Presque  tous  ont  pour  objet  d'assurer  aux  proprié- 
taires la  faculté  d'avoir  à  leurs  frais  des  gardes  par- 
ticuliers qui  seraient  assermentés  par  la  commune. 

M.  DE  Labochefoucauld:  La  société  est  obligée 
de  procurer  aux  propriétaires  les  moyens  de  défendre 
leurs  propriétés  sans  nuire  à  autrui.  Tel  est  l'esprit 
de  vos  décrets,  telle  en  sera  toujours  la  base  :  vous 
ne  vous  en  écarterez  point  en  autorisant  les  proprié- 
taires à  proposer  à  la  municipalité  trois  sujets  paimi 
lesquels  un  seul  serait  choisi  ;  il  serait  paye  aux  Irais 
du  propriétaire.  Le  garde  particulier  ne  pourrait 
nuire  à  autrui,  parceiiue  la  municipalité  aurait  tou- 
jours le  droit  de  destituer  ce  garde  institué  par  elle. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
L'Assemblée  délibère  et  ferme  la  discussion. 

M.  Goup.DAN  :  Ou  l'individu  sera  considéré  comme 
fonctionnaire  public,  ce  qui  est  impossible,  ou  il 
pourra  déposer  pour  celui  par  le(]uel  il  sera  salarié, 
ce  qui  est  immoral.  Je  propose  pour  amendement 
que  le  propriétaire  d'un  grand  terrain  pourra  de- 
mander à  la  municipalité  le  nombre  de  gardes  dont 
il  aura  besoin,  et  il  déposera  la  somme  nécessaire 
pour  le  paiement  de  ces  gardes. 

M.  "■  :  Je  suis  propriétaire  dans  un  pays  où  tout 
le  territoire  est  possédé  par  une  autre  personne  et 
par  moi.  La  commune,  qui  n'a  rien,  nous  gardera- 
t-elle? 

M.  Merlin  présente  une  rédaction  nouvelle  de  l'ar- 
ticle IX. 

«A  cet  effet,  le  conseil-général  de  chaque  com- 
mune est  autorisé  à  établir  au  moins  un  garde-mes- 
sier,  bangard  ou  garde-champêtre,  qui  sera  reçu  et 
assermenté  par  la  municipalité.  Il  sera  libre  aux  pro- 
prii'taires  de  requérir  la  municipalité  d'en  instituer 
un  ou  plusieurs,  dont  ils  avanceront  le  salaire.  • 
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M.  Fermon  :  Pins  la  discii'^sinii  se  prolonge,  et  j 
plus  nous  nous  pciuloiis  de  uotio  objet.  Nous  vou- 
lons en  ce  moment  protéger  In  récolte  prothnine  :  il 
fautse  borner  à  adopter  la  première  partu'  de  la  der- 
nière rédaction  ;  je  demande  donc  la  division  de  cet 
article.  ,.  .  . 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  J'adopte  la  division  ;  mais 
je  propose  en  amendement:  «sans  préjudice  delà 
carde  des  bois  et  forêts,  laquelle  continuera  comme 
ci-devant,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  or- 
dornié.» 

La  division  est  décrétée. 

L'amende t  de  M.  Goupil  est  adopté,  ainsi  que 

la  première  partie  de  l'article,  qui  liiiil  après  ces 
mots:  .etassernientépar  la  municipalité." 

Quelquesiins  des  articles  suivants  éprouvent  des 
amendements,  et  sont  délinitivemenl  décrétés  en  la 
l'orme  suivante  : 

•  Art.  X.  Les  rapports  seront  dressés  par  cent,  on 
faits  de  vive  voix  au  grelTc  de  la  municipalité:  dans 
ce  dernier  cas,  le  secrétaire-grenier  en  tiendra  re- 
gistre; dans  l'un  et  l'anlre  cas,  lisseront  affirmés 
entre  les  mains  d'un  oflicier  municipal,  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  l'objet.  Les 
rapports  feront  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  preuve 
contraire,  laquelle  preuve  pourra  être  admise,  sauf 
inscription  en  faux.» 

•  XI.  11  pourra  être  suppléé  audit  rapport  parla 
déposition  de  deux  témoins. 

«XII.  L'action  pour  faire  prononcer  la  peine  ci- 
dessus  sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  où  le  délit  aura  été  commis. 

.  Xlll.  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur 
de  chasser  et  faire  chasser,  nonobstant  l'article  l^f 
du  préseiil  décret,  dans  celles  de  ses  possessions  qui 
.sont  séparées  par  des  murs  ou  haies  vives  des  héri- 
tages d'autrui. 

•  XIV.  Il  est  également  libre  à  tout  propriétaire  et 
possesseur  de  chasser  dans  ses  bois  et  forêts,  pourvu 
toutefois  que  ce  ne  soit  pas  avec  des  chiens  courants, 
dans  les  temps  où  la  chasse  est  défendue. 

.XV.  11  estpareillement  libre,  en  touttemps,  aux 
propriétaires  ou  possesseurs,  et  même  aux  fermiers, 
de  détruire  le  gibier  dans  leurs  récoltes  non-closes, 
en  se  servant  de  lilets  ou  engins  qui  ne  puissent  pas 
nuire  aux  fruits  de  la  terre;  comme  aussi  de  re- 
pousser, avec  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  se 
répandraient  dans  leurs  récolles.  » 

1,'Assemblée  ajourne  le  dernier  article  du  projet 
de  décret;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

.  Les  règlements  sur  la  pèche  continueront  pro- 
visoirement à  être  exécutés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné:  en  conséquence,  il  est  dé- 
fendu à  toutes  personnes  de  pêcher  sans  droit;  et 
quant  à  ceux  qui  ont  droit  de  pêche,  de  se  servir  de 
lilets  et  engins  prohibés,  le  tout  sous  les  peines  por- 
tées par  lesdits  règlements.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

VARIÉTÉS. 


Le  rapporleur  du  comilé  des  finances  a  publié  sa  ré- 
ponse aux  obstTvalions  de  M.  Nccker.  Ces  observalions, 
insérées  en  entier  dans  plusieurs  nazeltes ,  ont  été  très  ré- 
pandues: ainsi,  pour  compleler  l'inslruciion  du  public  sur 
celte  dii-cnssiun  imporlanle,  il  ne  siia  pas  inutile  de  don- 
ner ici  unexUaitde  la  réponse  de  M.  de  Monlesquiou. 

En  nous  bornant  i  rappeler  les  assertions  du  premier 
ministre  des  linances,  et  à  indiquer  les  principales  défen- 
ses de  M.  de  Montescpiinu,  nous  lâcherons  d'élie  pour 
tous  deux  un  rapporleur  impartial. 

Leur  premier  différend  s'élévc  au  sujet  de  l'évaluation 
des  impôts  indirects.  M.  Necker  les  porte  à  (il  millions  au 
niii';is;  M.  de   IMimtcfquiou  1rs  réduit  à  ô»  millions  au 


plus.  Le  premier  ministre  des  finances  a  calculé  les  perle» 
probables  des  dix  mois  à  courir,  sur  les  perle-,  éprouvées 
pendant  les  trois  derniers.  M.  de  Montesquiou  récuse  celte 
réRle  :  il  n'admet  pas  (|ue  l'expérience  d'un  temps  de  trou- 
bles soit  applicable  au  retour  de  l'ordie.On  voit  clairement 
qu'il  n'y  a  point  iri  erreur  de  calcul,  mais  différence  d'o- 
pinions. Celle  de  M.  Neckerscmble  favoriser  la  passion  du 
parti  qui  ne  croU  ni  à  la  consliiulioii,  ni  au  rétablissement 
de  la  chose  publique;  celle  de  M.  de  Montesquiou  est  con- 
séquente aux  [dans  et  aux  travaux  de  l'Assemblée,  el  sou- 
tient l'espoir  du  plus  grand  nombre;  et  sans  doute  un  dé- 
puté, entouré  de  toutes  les  opinions,  est  plus  hcureuse- 
inent  placé  qu'un  minisire,    pour  bien  juger  de  l'esprit 
public.  Enfin,  M.  de  Monlcsquion,  par  de  nouvi-llcs  rai- 
sons, prises  dans  les  mêmes  principes,  réduit  encore  les 
perles  probables  au-dessous  de  ce  qu'il  les  avait  évaluées 
dans  son   rapport.   Eu  détaillant  les  articles,   il  détaille 
aussi  ses  motifs.  La  perte  sur  le  tabac  et  sur  les  aides,  effet 
du  défaut  de  police,  est  bornée  par  lui  au  i"  de  juillet. 
Dans  l'espoir  qu'il  n'est  plus  d'insurrections  à  craindre, 
il  rétablit,  à  la  même  époque,  le  revenu  des  poudres,  que 
M.  Necker  estime  ù  peu  près  comme  nul.  Sur  les  niiin- 
naies,  il  attend,  avec  tout  le  monde,  une  explication  du 
premier  ministre  des  finances,  qui  suppose  que  ce  produit 
seia  nul  pendant  le  reste  de  l'année.  Les  perles  prob.ibles 
se  réduisent  ainsi  à  23,200,000  liv.;  mais  M.  de  Moiiles- 
quinu  laisse  néanmoins  subsister  sa  première  évaluation  à 
30  millions. 

M.    Necker  mettait   au  nombre   de  ses  ressources  un 
rapprochement  de  paiement  des  recettes  générales ,  qu'il 
évaluait  15  millions.  Il  (roit  celte  ressouice  détruite  par  le 
remplarement  de  la  gabelle,  et  n'en  compte  pas  moins , 
comme  auparavant,  une  perie  de  40  millions  sur  cet  im- 
pôt. A  ce'a  M.  de  Montesquiou  répond  :  o  Si  ce  décret  ne 
fait  pas  payer  le  remplacement  de  la  gabelle,  il  ne  gênera 
pas  le  rapprochement  des  perceptions  sur  les  impôts  di- 
rects; si  au  contiaire  il  s'oppose  à  ce  rapprochement,  c'est 
qu'il  aurn ,  du  moins,   couvert  le  vide  de  la  gabelle.   11 
faut  absolument  convenir  de  l'un  ou   de  l'auire,  sans 
quoi,  ce  décret  si  désiré,  nuirait  à  tout,  et  ne  servirait  de  rien. 
M.  de  Montesiiniou,  dans  son  rapport,  avait  indi(|ué, 
comme  une  ressource  oubliée  par  M.  Necker,  10  millions 
qui  restaient  de  l'emprunt  de  septembre  dernier.  M.  Nec- 
ker, dans  ses  observations,  a  répondu  qu'il  en  restait  33. 
Le  public  en  a  tiré  deux  conclusions:  1»  que  M.  de  Mon- 
tesquiou avait  fait,  sur  cet  objet,  des  informations  trop 
léuères  ;  2*^  que,  pnisciu'il  était  favorable  à  son  plan  d'indi- 
qirer  à  M.  Necker  une  ressource  de  10  millions  sur  l'em- 
prunt de  septembre,  son  système  acquerrait  un  nouvel 
avantage,  s'il  en  restait  33.  Mais  M.  de  Montesquiou  nous 
apprend   qn'il  n'en  reste  ni  10,  ni  33.  Il  n'avait  compté 
que  l'etlectif  de  l'emprunt  de  bO  millions,  dont  la  nioilié  , 
payable  en  effets,  le  réduisait  réellement  à  40.  Ainsi,  eu 
iniiiquant  pour  ressource  ce   qui  restait  ii  en  prendre,  il 
n'a  dû  compter  que  la  partie  efleclive  de  ce  reste ,  et  écrire 
10  millions  au  lieu  de  20.  De  même  1rs  33  millions  de 
M.  Necker  se  réduisent  à  16,500,000  liv.;  reste  loujours 
une  erreur  de  6,500,000  liv.,  que  M.  de  Montesquiou  a 
faite,  il  est  vrai,  à  son  propre  désavantage,  mais  que  ce- 
pendant il  explique  d'une  manière  satisfaisanlc. 

Nous  passons  une  petite  discussion  sur  la  substitution 
du  mol  (Vempntiiteiir,  i  celui  de  préteur.  Celle  faute  de 
copiste,  ou  d'impression,  dans  le  rapport  de  M.  de  Mon- 
tesquiou ne  devait  faire  à  personne  ni  tort,  ni  avantage. 

M.  Necker  a  reproché  au  rapporteur  du  comité,  la 
décomposition  qu'il  a  faite  de  ses  deux  listes  des  besoins  et 
des  ressources  de  l'année.  M.  de  Montesquiou  justifie  sa 
manière  de  compter,  et  nous  ne  sommes  pas  encore  au 
moment  où  il  n'v  en  aura  plus  qu'une  en  finance.  Mais, 
relativement  à  l'économie  sur  le  paiement  des  renies, 
M.  Necker  et  M.  de  IHonlrsriniou  ont  différé  néccssoire- 
mi'iit,  parcequ'ils  ne  s'enlendaicnl  pas.  Les  observations 
de  l'un  el  la  réponse  de  l'autre  ôtenl  toute  obscurité  sur 
ce  point.  M.  Necker  romptait  employer  4.'5  millions  de 
l'emprunt  de  septembre,  cl  de  celui  de  Languedoc,  pour, 
avec  14  millions  en  argent,  payer  deux  semestres  au  lieu 
d'un  à  une  classe  de  rentiers  en  étal  de  faire  ce  trailé.  Le 
soulagement  consistait  donc  i  payer  28  millions  avec  14t 
et  à  en  laisser  35  en  arrière. 


1R4 


Pe  celle  explicatinn,  M.  de  Montesquion  fail  eoilir  deux 
obieclions:  l"  rimprm.l  d.>  80  millions  duil  Olrofoiinii, 
nmilic  en  aiguil,  in.iilh;en  elTcls  sus|iiiiili\Si  colle  uioiliu 
eii  piipin  iloil  (lie  Imdee,  el  non  eniplo>éede  nouveau  : 
l'AsMUil)léetialion;ile  u'u.iiinl  diiciélé  (lu'unc  icnic  de  2 
million* ,  cnnniienl  donc  M.  Nccker  voul;iil-il  faiio  hmisc 
de  la  lolalilù  de  33  millions?  2°  l.cs  liluls  qui  ont  omeit 
l'eniprunl  de  LaoRoedoc  ne  subsistent  plus;  cnmmint  ne 
serait-il  pas  feioié,  cl  sous  quelle  auloii^alion  eoiiliiuie- 
iail  on  il  le  lemilii?  A  ce  sujet ,  nous  deïons  ubsti  \cr  que 
M.  ^elke^  porte  ù  10  milliiins  ce  qui  reste  sur  IVin|irnnt 
de  LaiiRui  doc,  el  (|ue  M.  de  Moiilesquiou  iiHiriue  n'> 
iiMiir  à  prendre  que  /i, 900,000  liv. 

Le  sjslèiiic  dis  aulieipalions  csl  encore  un  nouveau 
rliamp  de  halaille  pour  les  di'UX  partis.  M.  N.-oker  vou- 
drait con-erver  l'emploi  de  ce  moven,  et  M.  do  Montes- 
quion le  faire  abolir.  Le  premier  cite  l'usage  ;  le  sci  oml  y 
oiqiose  l'expérience.  Mais  l'opinion  de  l'Assemblée  nalio- 
nale,  déjà  lixée  sur  lous  les  inconvénients  d'engager  d'a- 
laiice  les  revenus  de  l'année  prochaine,  nous  dispense  de 
coticlure. 

Sur  la  contribution  patriotique,  M.  de  Monlesqnmu 
rappille  que,  n'ajanl  donné  d'autre  évaluation  (pie  celle 
de  M.  Neckei-,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  dilléiend  entre 
eux  ù  cel  égard. 

A  l'inculpation  d'avoir  présenté,  comme  addition,  le 
crédit  éventuel,  demandé  pur  M.  Nieker,  il  oppo'^e  tous 
1,'s  endroits  de  son  rapport  où  il  ne  présente  celte  demande 
qu'à  titre  de  snppléineiil. 

L'éicilion  d'un  comité  de  trésorerie,  pris  en  parlie 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  était  une  des  choses  sur  la- 
qurlle  M.  Neiker  a^ait  le  plus  insisté:  il  v  revient  dans 
ses  obseiviitions.  M.  de  Montesquiou  v  répond  par  ledécret 
de  l'A^scniblce,  qui  n'a  fait  que  réunir,  comme  toujours, 
son  opinion  à  l'opinion  publique. 

Enlin,  comme  les  observaiions  de  M.  Neckcr  se  tcritii- 
naiinl  par  une  inculpation  qui  tendait  à  faire  croire  que 
son  rapport  a\ ait  été  faussement  donné  sons  le  nom  du 
comité  ;  que  son  approbation  lui  avait  été  enlevée  par  sur- 
prime, et  qu'il  n'av.iil,  ni  délibéré  en  nombre  siill'isaiit,  ni 
opiné  nnanimemcnl,  M.  de  Montesquiou  finit  a'issi  par 
opposer  à  ces  assertions  une  suite  de  faits,  dont  il  résulle 
qu'il  n'a  eu  que  deux  jiuiis  pour  composer  son  rapport; 
que  ce  comité  a  été  convoqué  et  rassemble  dans  la  forme 
oïdiuaire,  et  que  l'aiis  y  a  passé  à  Piiiianimilé.  A  ces 
preuves  de  faits  il  ajoute  que,  le  jour  luPine  de  son  rap- 
port, le  comité  des  finances  l'a  réélu  président. 

Nous  terminerons  à  notre  tour  par  observer  que  ce 
point  de  discussion  est  le  seul  endroit  de  cetle  conlro- 
veiseoù  il  ait  percé  quelques  nuances  de  personnalité. 
Dans  tout  le  resie,  les  convenances  el  les  fornus  sont  mé- 
nagées, et  les  opinioiiS  seules  paraissent  aux  prises.  Offrons 
donc  ce  modèle  île  moderalion  à  ceux  (|ue  leur  devoir  en- 
tiaine  à  de  panils  débats,  et  félicitons-nous,  surtout,  de 
ce  qu'au  sein  même  de  l'amitié  les  opinions  deviennent 
indépendantes,  el  de  ce  qu'il  n'est  pins,  pour  les  âmes 
libres,  qu'une  seule  domination ,  celle  de  l'amour  du  bien 
public. 

En  ajoutant  à  des  perles,  à  des  piivalions  forcées  et  pé- 
nib'cs,  des  privations  Irîs  sensibles,  mais  volonlaires,  mais 
adoucies  par  l'espoir  d'être  ulileù  la  patrie,  je  suis  enfin 
pnrvciin,  le  8  du  couranl,  à  mctire  respectueusement  et 
ancclnen-emenl  aux  pieds  de  notre  commune  méiv  le  quart 
(l'un  revenu  annuel,  nécessaire  au  plus  impérieux  des  be- 
soins. Fuissent  les  riches  suivre  l'exemple  que  mon  indi- 
gence aime  à  leur  donner  I  puissent-ils  au  moins,  en  refu- 
sant de  secourir  leur  mère,  cesser  d'insuller  à  la  piété 
filiale  de  leur  frère,  s'ils  sont  incapables  de  l'imiter  1 
DiiODBGQ,  instilutoitr. 


Dnc  victime  du  despotisme  ministériel  demande: 
1°  Si  les  ministres  de  l'ancienne  administriition  ne  sont 
pas  responsables  des  iMJi;stices  passées,   pour  le   fait  des 
ordres  arbitraires,  lorsque  la  captivité  a  frappé  la  réputa- 
tion et  l'étal  d'un  citoyen  ? 

2°  Si  le  pouvoir  exécolif  ne  peut  Cire  imité  par  le  pnu- 
Toir  législatif  à  nommer  les  dénoncialeuis  clandestins  qui 
avaient  surpris  ces  ordres  oppressifs  ? 


Ces  questions  sont  proposées  par  un  citoyen  qui  était  à 
la  liasliiU- en  17S7.  Il  ignore  le  niotit.mais  il  croit  con- 
naître les  auteiiis  de  sa  détention  ;  ils  ineulpeiit  le  iiiiiiis- 
Ire  :  celui-ci  c4  paliifugc;  il  s'enveloppe  du  secret  dad- 
ministiatiiin.  Comment  doit-on  requérir  la  loi  pour  oble- 
nir  justice? 

On  prie  les  pnliliclslos  d'éclairer  la  nation  sur  cet  objet 
important  par  la  voie  de  votre  jonrn.il. 


AVIS   UlVlillS. 


Dans  le  courant  de  mai  prorliain  an  plus  lard,  L.  Tau- 
che-Boiel,  imprimeur  du  roi  ù  Ncurhàlel  en  Suisse,  mettra 
en  vente  la  seconde  partie  des  Coiifasiuiis  de  J.-J.  lîous- 
seau,  édition  vraiment  originale,  d'une  fidébié  et  d'une 
correction  parfailes,  renfermant  des  écrits  dont  Rousseau 
parle  dans  ses  Cou  fessions,  mais  qui  n'ont  point  encore 
paru  ;  elle  contient  aussi  un  grand  nombre  de  letlres  rela- 
tives à  ses  mémoires,  ou  faites  pour  ieter  du  jour  sur  les 
événements  postérieurs.  Les  amis  de  l'aulcur,  dépositaires 
de  ses  derniers  écrits,  s'étaient  réservés  de  ne  faire  pji  al- 
lie ces  lellres  qu'en  publianl  la  seconde  partie  des  Coufts- 
sions.  C'est  à  M.  Uupeyiou  que  sont  dues  les  matières  de 
celte  édition  :  tous  lis  originaux  sont  dans  ses  uiains.  Cet 
ouvrage,  qu'on  peut  regarder  comme  nouveau,  s'élèvera 
à  cinq  Mil.,  qui  coCiteiont,  in-8°,  lU  liv.;  et  in-12,  13  liv. 
argent  de  Fiance. 

SPECTACLES. 

Académie  kovai.e  be  Mesioen.  — Auj.  58,  OEdijic  n 
Cvloiiiie,  deSaceliini;  et  le  ballet  de  Tilnniique,  de  Gardcl. 

Théaïuk  diî  i.a  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  23,  Mâlee,  Irag.;  la  3"  re- 
prés.  du  Couvent  ou  les  fruits  dit  cumclere  et  deCMilu- 
cution,  com.  nouv.  en  1  acte. 

THÉAiaa  IiALiBN.  — Auj.  23,  les  SiiMs;e[  la  13'  re- 
prés, de  l'ierre-le-Grand. 

THÉATnE  PF.  MoxsiF.eB.  —  Auj.  23,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Sainl-Gerniaiii ,  la  22'ieprés.  de  l'Homme 
en  Loterie,  com.  en  2  aeles,  la  35*  représ.  du  iiui/renit 
iton  Oiiieliftte,  opéra  fiaiiç.,  mus.  del  signor  Ziicliarelli. 

Thkatrb  du  I'alais-Hoïal.  —  Auj.  23,  le  Mensonge 
excusable,  com.  en  1  acte;  l'Jncoitnit,  en  3  actes;  el  les 
Cent  lù-iis,  I  n  1  acte. 

TmUrnB     DK      MADEMOISELLE     MONTANSIEB,     BU      PaUliS- 

r,o\al.  —  Auj.  23,  la  3«  représ.  d'Hélène  et  Froncisque, 
opéra  en  4  actes,  musique  del  signor  Sarti. 

l'Ati;ME.M'S  Ut:s  REMES  DE  I  'lIOTEL  DE  VII.J.E  DE  l'AtîtS. 
Six  derniers  mois  1788.  M.M.  les  payeura  soiil  à  la  lellre  M. 

Cours  des  clumgcs  clran/jcrs  à  CO  jours  de  date. 
Ull'irr. 

Amsterdam 52  ;  1  Madrid 15  1.  15  s. 

Hambourg 202  |  Gène'; tOl 

Londres 27  |  Livourne 108 

Cadix 15  1.  15  s.  !  Lyon,  Pâques.  .  ,     i  p.  î  b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 18G0,  65,  55 

Loterie  i  ovale  de  1780,  à  1200  liv 11  ;  p 

—  Primes  sorties 1789,  IC-îp 

Loterie  d'avril  1783,  ft  (iOn  liv.  le  billet.  .  .  .     O/iO  s.  Il'i  p 

—  d'oel.  ù  400  liv.  le  billet.  552,55,  CO,  G5,70s.  lOip 
Emprunt  de  déc.  17S2,  quilt.  de  fin 

—  de  125  millions,  déc.  1784 4  J,  ;,  5  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins , 

Qiiillances  de  finance  sans  bullelins S  l,  j  p 

—  Sorties 7  |  p 

nnllelins 63 

Lnipriint  de  novembre  1787 700 

Caisse  d'escompte.     34^0,  50,  40,  35,  40,  42,  45,  4'i,  40, 38 

—  IMampée 

Drmi-act.  delà  caisse.     1710,20,  18,  Ifl,  15, 16, 18,16,  15 
Quill.  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Paris.    ..     450 

Aet.  nonv.  des  Indes 975,  76,  77,  76,  75,  74 

Assurances  contre  les  incendies.  .  .     475,  76,  77,  78,  77 

—  A  vie.    424,  21,  23,  22 
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POLITIQUE. 

PULOG.NE. 
De  farsovie.U  i"  arril.  —  La  conduite  du  rabinet  de 
PélervlouiK  a  ll.erveill(■u^e^lpntconlI■lbué  ù  ac.clerer  1  al- 
lianop  de  hi  république  avec  la  Prusse.  VI.  le  marquis  de  Luc 
cbeMui  a  prnduii  une  lellre  deceUecour,  dans  laquelle  on 
a  oITeri  au  roi  son  mailie  lonle  la  Gi  ande-Pologiie,  s  d  >ou- 
laiUolernculie,  el  ne  point  se  mêler  delà  nMerreactnclle 
coiilre  les  Turcs,  qu'on  voulait  dépouiller  de  Nissa,  Wid- 
din  et  de  toute  la  Bosnie,  en  faveur  de  l'Autiiche;  de  la 
souveraineté  de  tout  le  territoire  turc,  sur  la  rue  gauclie 
di,  Danube,  en  faveur  de  la  lUissie;  et  de  li  Moldavie  et 
Valacbie,  pour  y  établir  des  princes  indépendants.  Celle 
IcUre  a  éleclrisé  les  nonces,  au  point  que  le  traité  avec  la 
Plusse  a  élé  arrêté  par  acclamation. 
ALLEMAGNE. 
De  r'ienne,  te  7  avril.  —  La  première  division  des  trou- 
pes, dans  celle  (-arnison,  s'est  mise  en  marche  le  premier 
de  ce  mois  pour  la  Moiaiie.  Les  .mtrcs  divisions  la  siàvront 
immédiatement  tous  les  deux  jours.  Le  maréchal  de  Lau- 
dhon  ne  taideia  pas  à  s'y  rendre;  il  est  de  retour  des  eaux 
(le  Baden  ;  c'est  de  la  Moravie  que  se  réglera  la  dislribu- 
lion  des  Uoupes  en  Bohème,  en  Silésie  et  dans  la  Gallicie  ; 
plusieurs  régiments  de  cavalerie  sont  en  marche  de  la  Hon- 
grie pour  se  rendre  dans  ces  contrées.  M.  le  général  prince 
de  Hoheidobe  est  à  Prague.  Suivant  les  derniers  avis  de 
Leiiiberg ,  les  diagons  de  WaUlick  ont  reçu  contre-ordre  ; 
ils  ne  se  n-ndront  pas  àTarnopel,  mais  à  Brody.  —  On  ap- 
prend  aussi  qu'à  Radiiwilnw,  sur  le  territoire  polonais 
aux  frontières  de  la  Gallicie,  il  y  a  beaucoup  de  troupes  po- 
lonaises. Uiicoips  de  six  mille  hommes  de  ces  troupes  s'est 
pussi  rassemblé  près  de  Sbrisz, 

M.  le  comte d'Arberg,  qui  vivait,  au  commencement  des 
troubles,  le  commandement  des  troupes  des  Pays-Bas,  et 
qui  fut  mis  hors  d'activité  par  l'empereur  Joseph  11,  a  ob- 
tenu du  roi  Léopold  une  pension  de  4>000  llorius, 
PAYS-BAS. 
A  Messieurs  les  dipiilés  des  Etals  de  Flandre, 

au  congrès,  à  Bruxelles, 
c  Messieurs,  nous  venons  d'expédier  par  estafette,  au 
congrès,  la  lettre  dont  ci-ioinle  est  la  copie;  veuillez  ap- 
puyer de  toutes  vos  forces  la  réquisition  y  reprise,  et  failes 
valoir  toute  votre  influence  pour  que  le  vœu  des  Kiamands 
soil  satisfait.  i-"  £'<■'«  <'<^  Fl''"dre.  • 

Jit  congrès  souverain  des  Elals  belgiques. 
•  Hauts  et  puissants  seigneurs,  nous  avons  fait  requérir 
Lier,  par  nosdénutés,  vo^  hautes  puis'^ances,  de  surseoir, 
au  moins  provisionnellement,  à  la  translation  du  général 
Ven-der-Meerss  au  château  d'Anvers;  depuis,  nous  appre- 
nons qu'il  y  est  déjà  transféré.  Différentes  villes  el  commu- 
nes de  la  province  nous  ont  fait  parvenir  leurs  doléances 
à  cet  égard,  lorsque  la  chose  n'était  encore  qu'en  projet; 
les  motifs  pressants  qu'elles  nous  ont  allégués,  et  qui  nous 
déterminent  à  les  appuyer,  cnuMsIcut  non-seulement  dans 
les  vœux  que  le  général  nous  a  manifesiés  à  dilTérentes  re- 
prises, fondes  sur  sa  naissance  en  ce  pays,  où  nalnrelle- 
nient  il  aurait  pu  compter  de  trouver  son  juge,  mais  sur- 
tout parceqne  Cet  empressement  des  liois  chefs-villes  à  l'é- 
loigner  de   Bruxelles  cause  un  certain  ombrage  et  une 
cerlaiiic  défiance,  et  que,  malgré  tontes  les  ai-anres  que 
vous,  niisseigneurs,  lui  avez  accordées  en  suite  de  nos  sol- 
licitations,   l'en  regarde   vuljiairemenl  la   ville  d'Anvers 
comme  une  prison  d'Elal,  dans  le  temps  qu'il  ne  peut 
encore  s'agir  que  d'un  simple  airèt.  Voulant  donc  satis- 
faire, aulanl  qu'il  dépend  de  nous,  aux  vœux  de  nos  com- 
munes, nous  vous  prions,  messeignenrs,  de  faire  transfé- 
rer le  général  en  Flandre;  par  exemple,    en  la  ville  de 
Teimonde,  en  prenant  les  p'écaulions  que   vos  hautes 
puissances  liouveroul  convenables. 

.  I.es  Elals  de  Flandre.  • 
Les  esprits  sont  dans  une  grande  perplexité  :1e  ton  no- 
XAe  tt  le  maintien  assuré  de  M.  Van-der-Mcerss  ont  fait 
1"  aéric.  —  Tome  lt\ 


une  impression  profonde.  On  n'c  st  pas  éloigné  de  regarder 
le  malheur  de  cet  lioinine  i  slimable  comme  une  calamité 
publique.  La  lilieric  est  donc  menacée,  car  son  déf.  liseur 
e^t  dans  les  fers.  Mais,  dans  un  pa>s  où  Us  idées  religieuses 
ont  plus  d'inporlance  que  le-  idées  politiques,  le  peuple 
est  fait  pour  êlregouverué,  non  par  des  lois,  mais  par  des 
opinions  ;  l'habilude  de  la  cié.lulné  eulietieiit  sa  paresse; 
lis  hommes  sages  qm  veulent  l'éelairer  le  fa  liguent;  les 
charlatans  qui  le  trompent  el  se  chargent  de  lout  fout  bien 
mieux  son  alTaire.  Dailli  urs,  le  peuple  belgiqne  n'est  pro- 
bablement p"int  assez  malheureux  p"Ur  avoir  le  courage 
d'être  libre;  car  c'est  à  l'école  du  malheur  qu'on  se  foime 
à  la  vpilii  comme  à  la  liberté.  La  Soeiéié  palrioliqueest  for- 
cée au  silence.  On  n'imprime  plus  que  (les  libelles  cent  c 
M.  le  comte  de  La  Marck  ,  contre  M.  le  duc  d'Ursel  et  d'au- 
tres patriotes.  Les  amis  du  bien  public  n'osent  plus  risquer 
que  des  plaçai ds,  enlevés  bien  vite  par  les  espions  des 
F.lals.  Cependant  ces  afliihes,  loin  d'èlie  incendiaiies,  an- 
noncent que  les  Belges  ont  aussi  leurs  Impartiaux,  comme 
on  en  peut  jugi  r  par  le  plicaid  que  voici  : 

■  Peuples,  Etats,  juges,  qui  que  vous  soyez,  gardrz- 
ïous  de  précipiter  vos  jngeinenis;  déposez  vos  préjugés,  si 
vous  en  avez;  pnniz  de  bonnes  informations,  avant  que 
de  suspecter  Vaii-der-Meerss  de  trahison,  Van-der-Noot 
et  Van-der-Eiipen  de  theo-arislocralie,  et  d'avoir  excité  des 
pillagis  dans  Bruxelles.  Que  sait-on,  si  une  cabale,  achar- 
née à  noire  perle  el  dirigée  par  nos  ennemis,  n'a  pas  eu  l'a- 
dresse de  surprendre  la  loyauté  du  vainqueur  de  Turn  bout  et 
de  payer  les  mains  inceniiiaires  de  la  po|iulace  de  Bruxelles, 
pour  en  faire  ensuite  rejaillir  le  blâme  sur  les  autres,  pour 
nous  ôler  trois  soutiens,  nous  diviser,  et  nous  i  émettre  à  la 
merci  des  tyrans  que  nous  avons  eu  le  courage  de  chasser?» 

LIEGE. 

Du  16  aeri(.  —  La  réponse  du  prince-évèqne  à  la  der- 
nière lellre  du  nù  de  Prusse  a  enlevé  à  la  nation  tout  es- 
poir d'accommodement,  elevcilé  un  méconlenlement  uni- 
versel ;  mais  l'intérêt  de  la  patrie  l'emporlant  sur  toute 
autre  considération ,  et  tous  les  ordres  de  l'Elat  persuadés 
que  ce  n'esi  que  d'une  réunion  de  senliments  el  de  prin- 
cipes que  dépendra  le  salut  de  la  patrie,  on  a  vu  enhn  les 
ordres  de  l'Etal  noble  et  de  l'Elal-priniaire  se  réunir  à  l'E- 
lalliers,  et  adbéier  à  sa  décision  pour  la  levée  de  deux 
corps  d'infanterie  de  mille  hommes  chacun,  pour  veiller 
à  la  sùrelé  des  citoyens  el  de  leurs  fortunes. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  continuent  à  l'eiivi  de 
verser  dans  la  caisse  de  l'Etat  leurs  dons  patriotiques.  La 
Société  d'émulation  a  fait  un  don  de  1,000  écus.— Ces  jours 
derniers,  les  compagnies  bourgeoises  ont  prêté  le  serment 
civique;  serment  libre,  volonlaiie,  et  que  le  palriolisme 
seul  invitait  à  prononcer.  Celle  cérémonie  s'est  faite  dans 
le  pins  grand  ordre,  el  le  magistrat  a  ordonné  que  le  ser- 
ment prononcé  fiil  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

Le  voici  :  •      ,  ,    ,  • 

»  Je  jure  d'être  fidèle  au  peuple  liégeois,  à  la  loi,  au 
magistrat  de  la  cité,  el  de  maintenir  la  révolution  du 
18  août  1789.»  .     ,      ,^ 

Quelques  esprits  turbulents  avaient  commis  des  désor- 
dres pendant  la  nuit  du  11  au  12.  Les  bourgmestre  et  con- 
seil ont  rendu  le  12  une  ordonnance  pour  inviter  les  ci- 
toyens à  s'opposer  à  ce  lumuUe,  el  à  arrêter  par  de  fortes 
palrouilles  toute  fermenlalion  pariiculii'rc. 

M.  de  Chesliet ,  bourgmestre  de  cette  ville,  est  arrive  le 
12  de  Berlin,  où  il  avait  été  député  ;  il  a  reçu  de  ses  conci- 
toyens tout  l'accueil  que  son  zi  le  avait  droit  d'en  attendre. 
Cependant  les  troupes  du  roi  de  Prusse  sont  parties  au- 
jourd'hui 16  dirigeant  leur  route  vers  la  Gueldre  prus- 
sienne ;  on  les  a  vu  paUir  avec  peme  ;  elles  avaient  obs(;rve 
la  plus  exi.cle  discipline,  et  s'elaienl  comportées  à  Liège 
avec  la  plus  grande  circonspection  ;  on  a  cru  devoir  en 
remercier  le  général  Schlieffen  ,  et  dans  une  adresse  que  le 
liers-éial  a  remise  à  S.  E.,  on  lui  a  témoigné  la  reconnais- 
sance de  tous  les  bons  citoyens,  et  les  regrets  que  cause 
son  départ. 

Voici  cette  adresse  : 

•  IMcsseigneurs,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance 
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poui  leîibifnroilsdiii 6  S.E.M.  le ponéral biron de ScliUi'iïon, 
Cl  inofoiuloninil  amiRos  i\e  le  perdre,  remplissi  ni  un  de- 
\oir  bien  doux  el  Lien  ptiiililo  ù  l,i  fois,  en  présenlanl  1 
ce  d^gne  iieiiérjl  l'hommage  de  la  gralilude  qu'inspirent  à 
la  iwiiioii  liégeoise  ses  nombreux  services,  cl  le  témoignage 
sensible  des  regrets  (lu'clle  éprouve  par  son  (lép;irl.  L'or- 
dre constant  que  S.  E.  a  fait  observer  aux  Ironpes  prussien- 
nes qu'elle  commandait  I  lesquelles  se  sont  comportées  de 
la  manière  la  plus  sage  cl  la  plus  amicale  > ,  sa  prudence  à 
pré\enir  les  moindres  troubles,  l'ériuité  de  ses  ordonnan- 
ces, !e  désinlércsseinenl  qu'elle  a  mis  dans  toute  sa  con- 
duite, et  surtout  celte  affabilité  touchante,  si  propre  4 
concilier  les  ciriirs,  lui  onl  acquis  à  jamais  l'eslime  et  l'a- 
mour d'un  peuple  que  l'augnslc  monarque  des  l'russieiîs 
daigne  honorer  de  sa  puissanle  proleclion. 

a  Si  tant  (le  bienfaits  pouvaient  être  appréciés,  messei- 
gncurs  trouveraient  une  consolation  dans  l'empressement 
qu'ils  uictlraienl  à  paver  celle  dette  sacrée  de  la  pairie; 
mais  ce  serait  déplaire  à  S.  E.,  quedcracquitler  même  par 
le  tribut  le  plus  Juste. 

a  Messeigneurs  saisissent  le  seul  que  ce  vertueux  géné- 
ral ne  puisse  refusir;  ils  lui  prési  nient  celui  descœurs  des 
vrais  citoyens,  et  le  supplient  d'agréer  la  faible  offrande 
d'une  médaille  qu'ils  auront  l'honneur  de  lui  faire  parve- 
nir, et  qui  n'aura  d'autre  prix  que  île  rappeler  à  S.  E.  le 
souvenir  étemel  que  la  nation  liégeoise  conservera  de  ses 
talents  et  de  ses  vertus,  n 


LlTTliRATURE. 

Charles  IX,  ou  l'Ecole  des  rvis,  tragédie:  par  Marie- 
Joseph  de  t.liénicr.  De  l'imprimerie  de  Uidot  jeune.  A  Pa- 
ris, chez  M.  Bos-ange  cl  compagnie,  rue  des  Noyers, 
n°  33;  et  à  Nantes,  chez  M.  Louis,  libraire,  rue  de  Louis 
XVI.  —  Prix:31iv.  i2  s.  (  Second  dirait.  ) 

Les  caractères,  qui  sont,  après  le  plan,  la  partie  la  plus 
essentielle  de  la  pièce,  sont  en  général  bien  conçus  dans 
celle-ci  ;  quelques-uns  même  laissent  peu  de  chose  à  dési- 
rer, tels  que  celui  de  L'Hôpital  et  du  cardinal  de  Lorraine. 
On  voudrait  seulement  que  le  second  dnnnSt  à  son  f.ina- 
tisme  un  ton  moins  emphatique  lorsqu'il  parle  au  jenne 
roi.  Ce  ton,  qui  convient  parraitrmeut  à  Mahomet  avec 
Séïde,  dans  les  mœurs  orientales  et  dans  les  relations  d'un 
prophète,  créateur  d'une  religion  nouvelle,  avec  un  es- 
cla\e  soumis  et  crédule,  pandt  déplacé  dans  la  bouche 
d'un  prêtre,  qui,  quoique  prince  et  cardinal,  est  cepen- 
dant sujet  du  roi  i  qui  il  parle.  En  le  prenant  moins  haut, 
et  mêlant  des  raisons  politiques  aux  motifs  religieux,  il  se- 
rait plus  dans  la  vérité;  il  ressemblerait  moins  à  Mahomet; 
et  Charles,  dans  ses  réponses,  aurait  aussi  moins  de  res- 
semblance avec  Séïde. 

Charles  IX  est  très  bien  dans  les  deux  derniers  actes, 
mais  moins  dans  les  préi  édents.  L'extrême  faiblesse  cl  la 
lluctualion  continuelle  qu'on  lui  a  données,  le  rendent 
plus  méprisable  qu'odieux.  Son  esprit,  son  amour  pour 
les  lettres,  son  amitié  pour  quelques  jeunes  sens  de  sa 
cour,  devaient  nécessairement  entrer,  avec  sa  superslilion, 
sa  faiblesse  et  son  penchant  à  la  cruauté,  dans  la  composi- 
tion de  son  caractère,  et  fournissaient  deç  détails  et  des 
contrastes  piquants. 

Caiherine  de  Médicis  parle  et  agit  conformément  à  son 
carac  tère  ;  mais  elle  agit  trop  peu ,  et  n'est  pas  tout  ce 
qu'elle  devrait  être,  La  première  scène  du  second  acte,  la 
fin  du  troisième  et  le  début  du  quatrième  sont  les  seuls  en- 
droits uii  elle  se  montre  d'une  manière  digne  d'elle.  L'his- 
toire fournit  assez  de  quoi  ajouter  de  nouveaux  traits  i  son 
rôle,  et  le  vide  des  premiers  actes  donnerait  facilement 
le  moyen  de  les  placer.  Il  faudrait  qu'elle  vantât  moins  sa 
politique,  et  qu'elle  l'exerçai  davantage. 

L'acleur  qui  a  représenté  le  duc  de  Guise  lui  a  beau- 
coup nui  au  théâtre;  mais,  en  peignant  sa  fierté,  son  or- 
gueil et  >cs  vues  ambitieuses,  l'auteur  a  <inl}lié  une  auire 
partie  imporlanle  de  son  caractère,  qui  était  la  -onple^se 
et  la  popularité  même.  Il  lui  fait  coiiseillfr,  par  le  cardinal 
son  oncle,  d'acquérir  ces  qualités  que  l'histoire  cl  la  poésie 
lui  donnent  de  concert.  Quoiqu'il  fut  jeune  alors,  on  de- 
vrait voir  en  lui  l'annonce  de  (C  qu'il  lui  dans  la  suile.  Il 
CM  impossible  de  reconnaître/  '4an$  le  mépris  qu'il  affecte 


pour  les  faveurs  plébéiennes,  relui  dont  Vollaira  a  dit) 

Nul  ne  sut  mieux  que  lui  te  grand  art  de  séduire, 
Nul  sur  ses  passiuns  n'eut  jamais  plus  d'empire, 
El  ne  snl  mieux  cacher,  sous  des  dehors  trompeurs, 
Des  plus  vastes  desseins  les  sombres  profondeurs. 
Allier,  inipéricni,  niah  souple  el  populaire,  etc. 
Le  roi  de  Navarre,  malgré  son  extrême  jeunesse,  pour- 
rait aussi   ressortir  et  surtout    iuteiesser    davantage.   Il 
serait  aisé  de  l'attacher  plus  intimement  à  l'action  ;  les  pé- 
rils dont  pourrait  l'environner  la  haine  des  Guise  relève- 
raient infiniment  son  caractère.  Le  changement  fait  dans 
ce  rôle  au  premier  acte,  où,  à  la  place  d'un  songe  inulilc, 
se  trouve  maintenant  le  souvenir  de  l'educalion  mile  de 
Henri  IV  et  des  jeux  guerriers  de  son  enfance,  a  produit 
un  effet  qui  doit  encourager  l'auteur  à  faire  au  même  rôle 
de  nouvelles  additions   dans   les  différentes  parties  du 
poème. 

Il  reste  à  parler  du  style,  partie  importante,  sans  la- 
quelle, malgré  le  succès  du  théâtre,  on  n'occupe  jamais 
une  place  distinguée  parmi  les  poètes  dramatiques.  Sans  nous 
appesantir  sur  des  détails  el  des  remarques  minulieuses, 
prouvons  seulement,  i)ar  quelques  ob-ervalious,  que  M.  de 
Chénier  a  besoin  de  travad  pour  acquérir,  dans  le  style, 
les  qualités  qu'd  exige  lui-même;  et,  ce  qui  nous  sera  plus 
agréable,  prouvons  aussi,  par  quelques  citations,  qu'il  ue 
lui  faut  pour  cela  que  du  travail. 

La  familiarité  excessive  sera  toujours  difficile  à  éviter 
dans  les  sujets  modei  ues,  et  surlout  dans  ceux  qui  seront 
tirés  de  notre  histoire.  Le  caractère  et  le  maintien  de  la 
nation,  et  même  de  la  cour,  ont  depuis  longtemps  une 
sorte  de  légèrelé  anti-tragique.  Il  faudra  donc  souvent 
manquer  à  la  vérité,  ou  tomber  au-dessous  du  ton  de  la 
tragédie.  On  peut  cependant  tout  ennoblir  ;  el ,  par  exem- 
ple, il  n'eût  pas  été  difficile  d'éviter  des  expressions  telles 
que  celles-ci  : 

Automates  flottants  entre  des  mains  habiles,... 
Voir  par  des  riens  sacrés  les  peuples  gouvernes.... 
Cependant, ye  dirai  deux  mots  au  chancelier.... 
Quant  à  moi,  —  ce  dangereux  voisiit.,.^ 
Mais  vous,  roi  tris  chrétien,  etc. 
Le  nom  de  nos  rois,  avec  leur  désignation  numérique, 
blessera  longtemps  les  oreilles  scrupuleuses;  mais  on  s'y 
hiibituera  sans  doute,  à  cause  de  la  nécessité.  Louis  IX, 
Charles  VUl ,  François  1",  tout  cria  s'arrange  difficilemen, 
avec  la  poésie,  ainsi  que  Jean-sans-Terre,  le  Sainl-Siége  l 
les  Vêpres  de  Sicile,  etc.;  peut-être  au  moins  n'auiail-on 
pas  dû  mettre  à  la  fin  d'un  vers,  le  roi  Friiriçois  premier. 

La  répétition  des  mots  a  quelquefois  de  la  grâce;  mais 

ce  n'est  pas  liTsqu'ellen'a  l'airque  d'être  l'effet  d'une  sorte 

de  paresse  qui  empêche  de  chercher  le  tour  nécessaire  pour 

éviter  cette  répétition.  Exemple  : 

COLIGNY. 

J'attendais  en  ces  lieux  le  moment  d'être  admis. 

LA  HEINE. 
....A  l'instant  même  il  pourra  vous  admettre. 
Je  ne  sais  quel  instinct  m'agite. 

Son  aspect  m'interdit.... 

Il  sert  les  protestants,  nos  amis  rapprcherdcut; 
Chez  moi,  dans  ce  moment,  nos  amis  nous  attendent. 
Proposes  votre  avis  :  vous  allez  effrayer,  etc 
Et  quatre  vers  plus  bas  : 

Proposes  votre  avis.  Va  si  vaste  projet,  etc. 
On  puurriiit  toutefois,  pardonnez  cet  aveu, 
Vos  ennemis  pourraient  la  soupçonner  un  peu. 
Vous  imposez  un  frein  à  la  rébellion. 
Lejrein  de  la  clémence,  etc. 
Par  la  main  des  Français  les  Français  immolés, 
Apres  tant  de  traités,  tes  Français  implacables. 

On  trouve  aussi,  à  quatre  vers  de  dislaiice,  les  mêmes 
mots  employés  à  la  rime. 

On  verra  nos  ncveui,  plus  fiers  que  leurs  ancêtres, 
Reconnaissant  des  chefs,  mais  n'ayant  f\ us  de  maître.'.'* 
Qui  résistant  au  fils,  ot  jugeant  les  ancêtres. 
Ose  usurper  le  droit  de  condamner  ses  maUreté 
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Toutes  ces  négligencfs  sont  fcicilcs  à  évilcr.  Il  l'esl  aussi  de 
ne  pas  répéter  sans  nécessité  li^  même  monosyllabe  au  eom- 
meiicemenl  de  trois  vers  consécuiifs,  tomme  : 

Oui,  je  veui  adopter  des  Sfnliim-nts  plus  doii\  : 
Oui,  c'est  la  vcrUé;  je  dois  la  reconiiaitre  : 
Oui,  j'ai  pu  me  tromper,  etc. 
El  dans  la  scène  suivunte  : 

Et  son  cidte  nouveau  renverserait  l'Etat  ; 
Et  de  tous  les  furWts  ses  amis  sont  cnpnhles; 
Et  le  bonheur  jiublic  veut  le  sang  des  coupables. 
Il  est  facile  encore  et  mOme  nécessaire  do  ne  pins  em- 
ployer à  la  fin  d'un  vers  le  mot  monarque,  qui  attire  ton- 
jours  marque  t)  la  rime,  cl  qui,  cmplojé  souvent  dans  nos 
inigédie»,  et  presque  toujours  miilheuienscimnl,  revient 
trois  fois  dans  celle-ci  avec  aussi  peu  de  bonheur.  Ce  sont 
tel  enfiinls  des  monarques,  corrompus  en  naissant  par  de 
friintes  marques  ;  et  les  peupUs  qui,  s.ii/s  de  lugubres  mar- 
ques,onlbém  souvent  le  \ré\yds  des  monarques;  et  enfin, 
Vinfaillible  marque  de  la  foi  d'unmonarqne. 

M.  de  Chénier  nous  pardonnera  ces  rapprochements, 
■jui  ne  sont  dictés  q-iie  par  le  désir  de  l'engaRer  à  des  cor- 
rections très  faciles.  Nous  ne  parlerons  ni  de  quelques  autres 
uéRligenccs,  aussi  aisées  à  réparer  qu'à  apercevoir,  ni  de 
certains  traits  de  réniiniscence  qu'il  serait  facile  de  faire 
disparaître.  Ce  n'est  point  tout  cela  (pii  rend  un  style  vi- 
cieux. Le  principal  est  qu'il  soit  déRj^é  d'affectation,  de 
recherche,  d'obscurité,  de  néologisme,  et  qu'il  dise  avec 
clarté  et  facilité  ce  que  l'auteur  veut  dire.  Tel  est  en  géné- 
ral relui  de  celte  piùce  :  il  est  souvent  simple  et  ferme  d'a- 
bord ,  puis  il  prend  par  degré  du  nombre  et  de  la  chaleur, 
comme  dans  ces  vers  : 

La  guerre  est  un  fléau  quelquefois  nécessaire, 
Qu'd  faut  craindre  toujours  et  longtemps  éviter, 
Et  dont  j'ai  vu  l'Etal  rarement  profiter. 
Oui,  tous  ces  vains  débats  où  le  glaive  décide. 
Ces  bnriers  teints  de  sang,  cette  gloire  homicide. 
Qui  d'un  prince  orgueilleux  peut  enivrer  le  cœur. 
Opprimant  les  vaincus,  frappe  aussi  le  vainqueur. 
Loin  de  nous  des  fureurs  trop  souvent  inutiles! 
Mais  loin  de  nous  cent  lois  ces  discordes  civiles, 
Oi'i  le  fer,  sans  pudeur,  brisant  tous  les  liens, 
Verse  des  deux  cotés  le  sang  des  citoyensl 
Nous  demandons,  en  passant,  si  c'était  là  un  des  endroits 
qu'on  prétendait  propre  à  mettre  les  armes  à  la  main  du 
peuple? 

On  a  justement  applaudi  les  sentiments  et  l'expression 
de  cette  réponse  du  chancelier  au  cardinal  de  Lorraine, 
qui  a  la  bassesse,  commune  aus  grands ,  de  lui  reprocher 
sa  naissance  : 

Le  sort  m'a  refusé,  je  ne  veux  point  le  taire. 
D'un  long  amas  d'aieujc(\)  l'éclat  héréditaire; 
Et  l'on  ne  me  voit  point,  de  leur  nom  revêtu,. 
Par  huit  siècles  d'honneurs  dispensé  de  vertu. 
La  facilité  se  trouve  jointe  à  la  noblesse  dans  cet  exposé 
que  la  reine  fait  de  sa  politique  : 

Mèce  du  grand  Léon,  fille  des  Médicis, 
Dans  ce  chemin  glissant  je  puis  guid'-r  mon  fils. 
L'esprit  qui  les  forma  fut  aussi  mon  partage  ; 
Et  j'ai  su,  les  Français  m'en  rendront  témoignage. 
Punir  ou  caresser,  suivant  nos  intérêts. 
L'orgueil  séditieux  de  vos  premiers  sujets. 
Feindre  de  voir  en  eux  tout  P.ippui  do  la  France, 
Des  honneurs  les  plus  grands  enfler  leur  espérance. 
Renverser  tout-à-coup  cette  gloire  d'un  jour. 
Les  flatter,  les  gagner,  les  tromper  tour  a  tour. 
Et  eoiitr'eui  tous  enfin  m'armant  de  leur  faiblesse, 
Régner  par  la  discorde,  et  diviser  sans  cesse. 
On  n  reproché  à  l'auteuf  les  longues  tirades,  souvent 
surchargées  de  trop  de  détails  historiques.  Ce  reproche  n'est 
pas  sans  fondement,  cl  l'on  nous  assure  que  M.  de  Ché- 
nier l'a  reconnu  lui-même.  Il  ne  tiendra  qu'à  lui  de  coii- 
per  davantage  son  dialogue;  quelques  scènes  qu'il  a  trai- 
tées dans  ce  genre ,  telle  que  la  fin  de  la  troisième  du  qua- 

(II  Ce  long  amas  d'aïeux  que  vous  diffamei  tous.  Bon. 
On  irouve  encore,  scène  11,  acte  1  :  Tout  l'amas  des  »«- 
ncrsittions. 

De  tout  ce  vain  amas  de  supersUlions,  Athai.. 
El  d'un  antique  amas  de  superstitions.  Bfur. 


irlème  acte,  oi"!  l'amiral  cl  le  duc  du  Guise  se  bravent 
muluellemeiit  devant  le  roi  et  loule  sa  cour,  suffisent  pour 
le  prouver.  On  pourrait  citer  encore  quelques  traits  vife 
et  profonds,  cimiine  le  mot  :  //  n  dit  vrai,  de  Charles  IX, 
au  cinquième  acte .  ou  comme  celte  belle  réponse  du  chan- 
celier au  cardinal,  qui  veut  se  faire  un  mérite  de  s'être 
rendu ,  auprès  de  la  reine,  garant  de  sa  probité  et  son  lèleî 

LE  CARDlrlAL. 

Elle  m'a  cru,  monsieur. 

LK  CHANCELIER. 

Et  l'avez-Yous  trompée? 
Un  poète  qui  dialogue  ainsi  peut,  lorsqu'il  le  voudra, 
remplir  autrement  ses  scènes  que  par  de  longues  tirades. 

An  reste,  il  faut  bien  se  garder  de  les  pro-crire.  A  force 
découper  le  dialogue,  ou  n'aurait,  comme  dans  quelques 
pièces  modernes,  que  des  scènes  hachées,  dépourvues  de 
poésie,  de  nombre  et  d'éloquence.  Tous  les  grands  poètes 
dramatiques  se  sont  plu  à  ces  beaux  développements  ;  et  si 
l'on  fait  à  M.  de  Chénier  un  crime  de  ses  tirade',  on  en  ex- 
cepte sans  doute  celles  qui  rcs-emblent  à  cette  fin  de  la 
scène  de  Coligny  avec  Charles  IX,  au  second  acte  : 
Sire!  on  vous  a  trompé.  Vos  édits  inconstants. 
Scellés  presque  toujours  du  sang  des  prolestants. 
Ont  annoncé  chez  vous  un  cœur  faillie  et  mobile. 
Dont  pourrait  abuser  quelque  imposteur  habile. 
Evitez  les  m  ilheurs  des  rois  trop  complaisants: 
Ne  laissez  point  sans  cesse,  au  gré  des  courtisans. 
Errer  de  main  en  main  l'autorité  suprême  : 
Ne  croyez  que  votre  âme,  et  régnez  par  vous-même; 
Et  si  de  vos  sujets  vous  désirez  l'amonr. 
Soyez  roi  de  la  France,  et  non  de  votre  cour. 
Elle  opprime  le  peuple.  Ah!  d'un  œil  équitable 
Voyez  toujours  en  lui  votre  appui  véritable  : 
Songez  qu'autour  de  vous  des  millions  d'humains 
D'un  mot  de  votre  bouche  attendent  leurs  destins: 
Songez  que  pour  vous  seul  tout  ce  peuple  respire: 
Il  fait,  par  ses  travaux,  l'éclat  de  votre  empire  : 
Il  cultive  nos  champs,  il  défend  nos  remparts: 
Mais  un  voile  ennemi  vous  cache  il  ses  ngards; 
Mais  tandis  qu'il  se  plaint,  son  monarque  sommeille, 
Et  ses  cris  rarement  vont  jusqu'il  votre  oreille. 
Rappelez-vous,  mon  maître,  ayez  devant  les  yeux 
L'exemple  révéré  de  vos  plus  grands  aïeux. 
L'un,  sujet  malheureux,  eut  un  règne  prospère: 
Il  chérissait  le  peuple,  et  fut  nommé  son  père. 
L'autre,  plus  grand  encore,  dans  la  seule  équité 
D'un  monarque  français  mettant  sa  majesté, 
Indiilpent  pour  ce  peuple,  à  ses  besoins  propice, 
Au  pied  d'un  chêne  assis,  lui  rendait  la  justice. 
Si  nous  ne  partageons  pas  l'enthousiasme  de  ceux  qui 
regardent  cette  pièce  comme  un  chef-d  œuvre,  nous  som- 
mes plus  éloignés  encore  de  refuser,  comme  quelques  cen- 
seurs trop  sévères,  nos  justes  éloges  à  des  morceaux  pareils 
et  à  tout  ce  que  cet  ouvrage  annonce  de  talents  dramati- 
ques. Nous  ne  doutons  pas  que  si  M.  de  Chénier  veut  se 
défier  un  peu  de  sa  facilité,  méditer  davantage  ses  plans, 
et  avoir  la  patience  de  donner  à  son  style  le  degré  de  per- 
fection qu'il  peut  atteindre,  il  ne  remplisse  avec  gloirf  la 
carrière  nouvelle  qu'il  a  ouverte,  et  qu'il  a  eu  le  enuiMge  de 
parcourir  le  premier.      {Cet  article  est  de  M.  Gingiiené.) 


BULLETIN 

DE  l'aSSF-MBLÉE  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  JEUDI  22  AVRIL  AU  SOIR. 
La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  de  plusieurs  «dres- 
ses d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natiomle.  Les 
vétérans  du  régiment  d'Auvergne,  vivement  alleclés  de 
l'insubordination  qui  règne  parmi  les  soldats  de  ce  régi- 
ment, supplient  l'Assemblée  nationale  de  leur  permettre 
de  revenir  sous  leurs  drapeaux,  alin  d'y  ramener,  par  leur 
exemple,  la  soumission  et  l'cbéissaiice.  Anciens  compa- 
gnons d'armes  du  chevalier  d'Assas,  ils  se  glorifient  de  ce 
qu'il  leur  a  légué  son  courage  et  son  amour  pour  la  patrie. 

M  •**  demande  que  le  président  soit  chargé  de  se  retirer 
pard'evers  le  roi ,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  permettre  à 
ces  braves  vétérans  de  rejoindre  leurs  drapeaux. 

M.  DE  SÉBAT  :  J'observe  que  les  v('t('ratis  ont 
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xiiours  la  facuUÔ  .le  rejoindre  leurs  drapeaux.  Je  |  Corse,  y  vienne  au  plus  tfll  prendre  possession  de 
Zmlenue  '  re  se  soit  reuvovée  au  con,itc  .ni-  son  conin.aM.lnnent  M  le  président  nM»...ul  .,.,e  1  Ks- 
UH, MUR  4111  i  un. <.Mi  o  .  si,iiil,|,;|.  prendra  cette  demande  en  considération. 


d 
lilalre 

Ce  renvoi  est  oidonni?. 

—  Des  (lépulés  de  l'ile  de  Corse,  envoyés  par  la  muni- 
cipalité de  Bastia,  ayant  à  leur  lèle  le  général  Paoli,  sont 
udmis  à  la  barre.  I/nn  d'eux  prononce  le  diseours  suivant  : 
1  Messieurs,  la  Corse  libre  nous  députe  vers  von*  pour 
vous  rendre  grâces  de  l'avoir  allrancliic.  Le  despotisme 
nous  avait  accablés  sans  nous  sounielire;  votre  jusliee 
seule  nous  a  comiuis,  et  c'esi  à  votre  gpnérosilé  que  nous 
rendons  les  armes  ;  nous  haïssions  des  maitns  dans  le  nom 
fiançais,  nous  )■  bénissons  des  fiéres  cl  des  libér.ileurs. 
Tendant  quatre  cents  ans  nous  avons  comhaltn  pour  la  li- 
berté ;  nous  avions  versé  des  Ilots  de  sang  pour  elle,  et 
nous  n'avions  pu  l'obtenir;  dans  un  seul  jour  vous  nous 
l'avez  donnée  :  \ovez  si  nous  pouvons  élre  ingrats  et  rebel- 
les !  Tonte  l'Europe  admire  vos  travaux,  tnule  la  France 
vous  remercie  de  vos  loi~  ;  mais  il  n'est  point  de  déparle- 
ment qui  les  admire  plus,  qui  en  sente  mieux  le  prix  que 
la  Corse:  nous  étions  une  nation  faible,  un  Etal  borné. 
Devenus  Français,  nous  sommes  une  nation  puissanle;  la 
France  n'a  pas  de  peuple  pins  zélé,  l'Assemblée  nationale 
de  citoyens  plus  soumis  à  ses  décrets,  et  le  roi  de  sujets 
plus  fidèles  que  le  peuple  Corse. 

«  Nos  compatriotes  ont  voulu  que  celui  qu'ils  eurent  à 
leur  léle  dans  leurs  inrnrtiiues  y  ffit  encmp  le  jour  de 
leur  triomphe  et  de  leur  félicité;  nous  l'avons  rappelé, 
niesseigneurs,  pour  avoii  sans  cesse  sons  les  yeux  l'exem- 
lile  de  ses  venus.  En  venant  des  exlrémiiés  de  la  France, 
en  la  traversant  presque  entière,  nous  avons  vu  partout 
le  spectacle  de  la  joie  et  de  la  prospérité;  partout  nous 
avens  entendu  en  attribuer  le  bienfait  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  et  quand  nous  venons  vous  apporter  notre  recon- 
naissance, ce  n'est  pas  celle  des  Corses  seuls,  c'est  celle  de 
toute  la  France,  devenue  notre  patrie  commune.  • 

.)/.  le  général  Fanti  :  Messieurs,  ce  jour  est  le 
plus  heureux,  le  jikis  beau  de  ma  vie  :  je  l'ai  passée 
ù  rechercher  la  liberté,  et  j'en  vois  ici  le  plus  noble 
spectacle.  J'avais  unitté  tna  patrie  asservie,  je  l'ai  re- 
tiouvée  libre,  je  n'ai  plus  rien  ;i  souhaiter.  Je  ne  sais, 
depuis  une  absence  de  vingt  ans,  quel  changement 
l'oppression  aura  fait  sur  mes  compatriotes  ;  mais 
vous  venez  d'ôter  aux  Corses  leurs  fers;  vous  leur 
avez  rendu  leurs  vertus  premières.  Eu  retournant 
dans  ma  patrie,  mes  sentiments  ne  peuvent  vous  être 
douteux.  Volts  avez  été  généreux  pour  moi,etjamais 
je  n'ai  été  esclave.  Ma  conduite  passée,  que  vous 
avez  honorée  de  votre  suffrage,  vous  répond  de  ma 
conduite  futtire.  J'ose  dire  que  ma  vie  entière  a  été 
un  serment  à  la  liberté;  c'est  déjà  l'avoir  fait  à  la 
constitution  que  vous  établissez.  Mais  il  me  reste  à  le 
faire  à  la  nation  qui  m'a  adopté,  et  au  souverain  que 
je  leconnais;  c'est  la  faveur  que  je  demande  à  l'au- 
guste Asseiiililée  nationale. 

Un  autre  membre  de  la  députation  fait  lecture 
d'une  adresse  de  la  municipalité  de  Bastia,  oit  elle 
proteste  de  se  souuiettre  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  déclare  criminels  de  lèse-nation  ceux 
qui  tenteraient  d'en  eui|)ccber  l'exécution. 

M.  LE  Pbksiivent  répond  à  la  députation  :  Un 
peuple  qui  a  si  loiistenips  combattu  pour  la  liberté 
devait  faire  partie  d'un  peuple  devenu  libre.  L'Iiom- 
Diage  que  vous  venez  d'oft'rir  à  l'Asseniblée  natio- 
nale est  digne  de  vous  et  d'elle  ;  elle  fixe  avec  plai- 
sir ses  regards  sur  des  députés  d'un  peuple  qui  a  si 
longtemps  lutté  contre  la  servitude;  elle  voit  de 
même,  avec  une  vive  satisfaction,  son  chef,  qui  a  été 
tout  à  la  fois  le  héros  et  lemartvrde  la  liberté,  payer 
la  France  de  votre  amour  et  de  votre  lidélili'.  Les 
Romains  allaient  chercber  des  tils  chez  des  nations 
étrangères  ;  la  France  en  trouve  chez  ses  voisins. 
L'Assemblée  a  reçu  vos  serments  et  vous  permet 
d'assister  à  sa  sémice. 

Un  des  députi's  supplie  PAssemblée  de  permettre 
Qlie  le  couimandant,  nommé  par  le  roi  pour  l'île  de 


M.  Goi'Pti.i-EAU  :  Votre  comité  des  rapports  vous 
dénonce  un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Grenoble,  qui  décbarge  plusieurs  par- 
ticuliers de  décrets  lancés  contre  eux  par  le  juge  de 
Mitebelle-en-Bresse.  Celte  chambre  des  vacations  a-t- 
elle  pu  anéantir  des  décrets  décernés  par  des  juges 
qui  ne  sont  point  de  son  ressort?  Telle  est  la  question 
sur  liiiiuelle  vous  avez  ii  prononcer. 

Quelques  habitants  de  Mirebelle  étant  allés  couper 
du  bois  dans  l'iMe  de  l'Olive,  située  au  milieu  du 
Rhône,  et  appartenant  à  M.  <e  rhevalier  de  Jaunage , 
tin  de  ses  gardes,  accompagné  des  gens  de  sa  mai- 
son, voulant  s'opposer  à  cette  invasion  ,  il  l'ut  tiré 
plusieurs  coups  de  fusil,  dont  un  habitant  de  Mire- 
belle  fut  tué.  Le  juge  de  Mirebelle,  dont  ia  juridic- 
tion est  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bourgogne, 
a  reçu  la  plainte,  et  sur  l'iiiformatiou  a  décerné 
des  décrets  contre  le  chevalier  de  Jaunage,  son  garde 
et  les  gens  de  sa  maison.  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
s'est  pourvu  contre  ces  décrets  pardevaiit  le  parle- 
uieiit  de  Grenoble,  oit  il  a  requis  et  obtenu  des  dé- 
fenses d'exécuter  les  décrets.  Ses  motifs  pour  saisir 
ce  parlement  ont  été  que  l'île  de  l'Olive  était  située 
sur  le  territoire  du  Dauphiné,  et  que  suivant  les  lots 
pailiciilieres  de  la  province,  aucun  Dauphinois  ne 
peut  être  distrait  du  ressort  de  ses  juges  naturels. 
Les  habitants  de  Mirebelle  ont  au  contraire  soutenu 
que  l'ile  de  l'Olive  est  située  dans  l'étendue  du  res- 
sort de  Mirebelle,  et  que  M.  le  chevalier  de  Jaunage 
y  avait  lui-même  soutenu  dans  ce  siège  une  instance 
pour  délits  commis  dans  cette  île;  dès- lors  il  s'est 
élevé  un  conflit  de  juridiction.  Le  motif  qui  parait 
avoir  déterminé  le  parlement  de  Dauphiné  à  connaî- 
tre de  celte  contestation  est  fondé  sur  d'anciens  pri- 
vilèges de  la  province.  Votre  comité  a  pensé  que  tous 
les  privilèges  de  provinces  étant  détruits,  chaque 
juge  devait  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  res- 
sort, il  vous  propose  de  décréter  que  le  président  se 
retire  pnrdevers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
faire  révoquer  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Grenoble,  et  d'ordonner  le  renvoi  de 
l'affaire  au  juge  qui  a  commencé  l'instruction,  saul 
aux  parties  à  "se  pourvoir  eu  règlement  de  juges. 

M.  Goupil  de  Préfei.n  :  L'Assemblée  nationale 
n'est  point  un  tribunal  judiciaire;  les  parties  ont  la 
voie  de  l'opposition  ou  de  la  demande  en  cassation  ; 
je  conclus  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  G  ^t^^T  l'aillé:  Cette  question  appartient  à  l'or- 
dre judiciaire;  ce  n'est  point  à  vous,  messieurs,  à 
maintenir  l'exécution  de  vus  décrets;  ce  n'est  point 
à  vous  à  tirer  vengeance  de  leur  violation,  c'est  au 
pouvoir  exécutif.  Je  demande  que  l'aBaire  y  soitren- 
vovée. 

La  question  préalable,  proposée  par  M.  de  Prefeln, 
est  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée  décide  qu'il  u'y  a 
lieu  à  délibérer. 

M.  DE  VisinES  :  Une  dénonciation  publique  vous 
ayant  instruits  dernièrement  que  les  lorme?  légales 
ont  été  violées  dans  un  arrêt  du  conseil  obtenu,  au 
mois  de  janvier  1788,  par  M.  le  cardinal  de  Louié- 
iiie,  ci-devant  principal  ministre,  lequel  arrêt  l'a 
autorisé  à  faire  la  coupe  de  mille  arpents  de  bois 
du  quart  de  réserve  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint- 
Oiien,  et  quece  ministre,  muni  d'un  bon  du  roi.  a 
vendu  celte  coupe  à  un  sieur  d(  Tcdèdc,  par  contrit 
du  15  janvier  de  ladite  année  1788,  pour  la  somme 
de  662,000  livres,  vous  avez  chargé  votre  comité 
des  domaines  de  vous  rendie  compte  de  cette  affaire. 
Cet  arrêt  n'imposait  à  M.  le  cardinal  que  des  charges 
peu  considérables  dont  il  paraît  ii'avoii  acquitte  que 
pour  200,000  livres.  Un  des  griefs  qu'on  peut  lui 
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reprocher  est  a  avoir  fait  couper  le  quart  de  n^serve 
av'ant  ITige  de  quarante  aus,  que  la  loi  exi^e  pour 
celte  espèce  de  bois;  il  a  violr  encore  la  loi  qui  ne 
permet  la  coupe  des  quarts  de  réserve  qii  eu  cas  de 
1-uine  et  d'incendie.  Le  ;,arl(n.ent  de  Rouen,  instruit 
de  cette  violation,  avait  lait  délinse  de  continner  la 
coupe,  et  M.  le  cardinal  a  demandé  au  conseil  la  cas- 
sation de  l'arrêt  de  ce  parlement.  Le  contrat  doit-i 
être  exécuté?  La  coupe  doit-elle  être  continuée:; 
Votre  comité  pense  que  l'acquéreur  ayant  contracte 
de  bonne  foi  ;  que  les  réserves  étant  portées  a  kiir 
valeur;  qu'étant  vraisemblable  qu'une  seconde  vente 
ne  serait  peut-être  pas  favorable,  et  que  les  choses 
n'étant  pins  entières,  la  coupe  doit  être  continuée; 
mais  que  le  restant  du  prix  ne  doit  pas  être  verse 
dans  les  mains  de  M.  le  cardinal,  et  qu'en  outre  il 
doit  être  forcé  à  restitution  de  ce  qu'il  a  illégalement 
perçu.  En  conséquence,  votre  comité  a  l'hunneur  Uc 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenrtu  le 
rapport  des  comités  des  domaines  et  ecclésiastique, 
déclare  qu'il  doit  être  permis  à  l'acqnéreur  du  quart 
de  réserve  de  l'abbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen,  de 
continuer  et  de  parachever  l'exploitation  de  ladite 
réserve,  à  la  charge  par  lui  de  verser  dans  la  caisse 
de  l'administiatiou  des  domaines  ce  qni  reste  du  sur 
le  prix  de  la  vente,  aux  termes  portés  par  le  contrat 
du  15  janvier  1788,  sauf  aux  administrations  dans  le 
ressort  desquelles  les  bois  dontil  s'agitsontsitues,a 
poursuivre,  par  des  voies  de  droit,  contre  le  cardinal 
de  Loménie,  la  reslilulion  des  sommes  qu'il  peut 
avoir  perçues  sans  causes  légitimes,  et  en  vertu  d  un 
<i(rc  illégal.  » 
Ce  proiet  de  décret  est  adopté. 
—  M.  de  Merville  fait  un  rapport,  au  nom  du  co- 
mité de  commerce  et  d'agriculture,  sur  les  movens 
de  parvenir  au  dessèchement  des  marais  sans  bles- 
ser les  droits  de  la  propriété;  il  fait  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  déjà  une  fois  propose  a  l'Assemblée; 
comme  il  est  précédé  de  nouvelles  observations  que 
l'Assemblée  juge  devoir  être  soumises  à  un  examen 
réfléchi,  l'impression  du  rapport  et  du  projet  de  dé- 
cret est  ordonnée,  et  la  discussion  ajournée  au  sa- 
medi ler  mai. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU    VENDREDI    23    AVRIL. 
Sur  la  lecture  du  proc&s-vei  bal,  M.  *"  propose  d'ajouter 
à  un  article  du  décret  sur  la  jurisprudence  criminelle  une 
clause  que  l'Assemblée  adopte.  Cet  article  se  trouve  en 
conséquence  rédigé  en  ces  termes  :  ... 

•  A  l'avenir ,  tous  les  procès  de  peht  criminel  seront 
porlésà  l'audience,  et  ne  pourront,  en  aucuns  cas,  être 
ré"lés  à  l'exlraoïdinaire,  à  quelque  somme  que  les  dom- 
mages cl  intéréis  puissent  élie  po.iés  en  définiuve;  dé:o- 
ceanl,  quant  à  ce,  à  tous  règlements  et  usages  contraires.» 
—  Sur  le  rapport  l\.it  par  M.  Chapelier,  au  nom  du  co- 
mité de  constilution,  l'Asseniblé.-  répare  une  eireur  re- 
connue unaniniemeni  par  les  députés  de  Brelagne  d.ins  la 
diu-ion  des  districts  de  Cuingamp  et  de  Saml-Bneux.  En 

con-équnice,  il  est  décidé  que  les  paioisses  de feront 

paiiie  du  district  de  Guinganip. 

—  Sur  un  autre  r;ippoil,  lait  au  nom  du  même  comité, 
l'Assemblée  déclare  que  la  municipalité  d'Arbois,  dont 
l'éleclion  était  conlpslce,  est  légalement  élue. 

M.  l'abbé  *"  :  L'Assemblée  a  renvoyé  au  coirntc 
des  linances  un  mémoire  de  M.  le  contrùleur-géné- 
rai  sur  la  diminution  du  tabac.  Cet  impôt  produit  SO 
miliions  :  il  importe  au  saint  de  l'Etat  de  prévenu- 
tout  ce  qui  pourrait  empêcher  la  rentrée  des  reve- 
nus publics.  Cette  branche  est  la  moins  onéreuse  et 
la  plus  sûre  de  toutes,  puisque  cette  contribution  est 
volontaire,  libre,  journalière  et  au  comptant.  Son 
remplacement  est  impossible,  il  aggraverait  les  char- 
ges terribiriales;  il  serait  injuste,  [inisqu'il  porterait 
sur  tous  les  citoyens,  tandis  que  dans  ce  moment  un 


petit  nombre  seulement  y  est  soumis.  Tout  doit  donc 
(li^terminer  cette  perception  dans  la  forme  actuelle; 
mais  aussi  la  santé  des  citoyens  doit  déterminer  a 
rendre  plus  efllcaces  que  jamais  les  moyens  (1  empe- 
i  cher  la  contrebande  du  tabac.  Les  tabacs  qui  s  intro- 
duisent en  Iraude  sont  tous  d'une  qualité  (lange- 
I  reuse,  à  cause  des  matières  qui  y  sont  mêlées.  — 
I  Beaucoup  de  villes  ont  été  fra|ipées  de  ces  dangers; 
elles  ont  senti  que  frauder  les  droits  établis  en  laveur 
du  peuple,  c'est  voler  le  peu|ile  lui-même;  elles  oiit 
demandé  que  la  perception  des  droits  établis  sur  le 
tabac  fût  rétablie  avec  les  formes  prohibitives  em- 
ployées jusqu'à  ce  jour.  Le  comité,  d'après  toutes 
ces  consiidéralions,  présente  uu  projet  de  décret  en 
trois  articles. 

Voici  la  substance  de  ces  articles  :  , 

.  Art  \"  La  vente  exclusive  du  tabac,  au  prix  lixe 
par  les' ordonnances,  continuera  provisoirement 
comme  par  le  passé.  ,      r      .■ 

.  Il  Les  emplovés  places  sur  les  frontières  pour 
s'opposer  à  l'introduction  des  tabacs  étrangers,  y  se- 
ront rétablis  sur-le-champ.  .  ,  .,. 

.  m.  Les  employés  seront  autorises  a  faire,  comme 
par  le  passé,  les  visites  nécessaires  dans  les  magasins 
et  maisons  suspectes;  ils  se  feront  accompagner  d  un 
oflicier  municipal,  qui  ne  pourra  refuser  sans  être 
responsable  de  la  contravention  en  sou  propre  et 
privé  nom.  Un  procès-verbal  sera  dresse  et  signe  par 
l'officier  municipal  et  les  employés.  - 

M  Dupont  :  Personne  ne  me  soupçonnera  de  ne 
pas  penser  qu'un  privilège  exclusif  est  une  chose 
odieuse;  personne  ne  nie  soupçonnera  d  être  le  par- 
tisan des  contributions  indirectes.  Il  serait  dange- 
reux en  ce  moment,  il  serait  injuste  dans  tous  les 
temps  de  transformer  l'imposition  sur  le  tabac  en 
imposition  indirecte.  D'après  des  calculs  rigoureux  , 
sur  neuf  citoyens  un  seul  consomme  du  tabac... 

M  le  contrôleur-général  m'a  fait  remettre  des  de- 
libérations  de  la  moitié  des  départements  qui  deman- 
dent que  l'imposition  sur  le  tabac  soit  conservée  ; 
ainsi  on  tromperait  l'Assemblée  en  faisant  croire 
qu'il  est  de  l'int.'rêt  du  peuple  que  cette  imposition 
soit  abolie  :  les  flatteurs  du  peuple  sont  plus  dange- 
reux et  aussi  méprisables  que  les  flatteurs  des  rois. 
On  objecte  l'intéiêt  de  quelques  provinces  qui  ont  le 
privilège  de  la  culture;  mais  il  n'y  a  plus  de  privi- 
lèges il  n'y  a  plus  de  provinces;  les  départements 
sont  sortis  de  votre  génie,  comme  Minerve  du  cer- 
veau de  Jupiter Mais  la  Flandre,  mais  1  Artois, 

mais  l'Alsace...  Où  est  la  Flandre,  où  est  l'Artois,  on 
est  l'Alsace?  ,1e  me  souviens  qu'on  en  parlait  autre- 
fois dans  nos  livres  de  géographie,  comme  on  parlait 
de  la  noblesse  et  du  clergé  dans  notre  constitution 
politique,  dont  nous  devons  respecterle  régime  Ce- 
lui oui  ne  s'v  soumettrait  pas  serait  1  ennemi  de  la 
patrie  •  la  patrie  doit  être  obéie,    parcequ'elle  est 
mère  et  maîtresse;  mais,  comme  mère,  elle  doit  com- 
mander avec  sagesse;  elle  doit  craindre  d'augra-nter 
trop  les  revenus  directs.  11  faut  chercher  le  revenu 
public  que  fournirait  le  tabac  :  l»dans  lecommerce 
du  tabac,  en  en  délendant  la  culture;  2»  dans  le  com- 
merce du  tabac,  en  en  permettant  la  culture.  — 
M  Dupont  examine  ces  ditféreuts  régimes  et  trouve 
à  l'unetà  l'autre  detresgrandsinconvenieiits.il  pro- 
pose de  décréter  que  le  revenu  public  provenant  (C 
a  vente  du  tabac  sera  conserve;  que  les  lois  relati- 
ves à  sa  perception  seront  unitormes;  que  par  ce 
moyen  le  prix  en  sera  diminué,  et  qu  i  continuera 
de  l'être  à  mesure  que  l'extinction  de  la  dette  pu- 
blique le  permettra;  que  le  comité  des  iinpositious 
examinera  les  différents  régimes,  et  présentera,  dans 
le  plus  court  délai,  celui  qui  lui  paraîtra  le  plus 

"mm.  RoussiLLON  ET  RoEDEREP.  :  Cet  objet  est  iu- 
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tlmcmont  IV  nu  roriilpmrnt  des  Imrrièrcs  :  le  ro- 
mité  (l'agiirulttiro  s'est  (iceiip('  de  l'iin  et  de  l'aiitro 
objet  avec  le  ciiniiti<  ;riiiipositi(iiis.  Ce  dernier  cn- 
miti'  vous  prfîsciitcra,  sous  (mit  jours,  un  projet  dt'li- 
Ditif. 

M.  DE  Beaumktz  :  Si  le  rapport  du  coiuitc  des  fi- 
nanees  est  très  incomplet,  c'est  qu'il  s'est  empressé 
de  prévenir,  paruiie  très  grande  dilif^ence,  lesA-luir- 
cissenients  (pie  les  deux  autres  comités  l'avaient  prié 
d'attendre.  Ces  deux  comités  vous  li'ront  connaître 
l'administration  maternelle  de  cette  lermc,  qui  fait 
tous  les  ans  à  l'Etat  un  dommage  de  94  millions, 
pour  lui  en  rendre  25. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  aux  comités  des  fi- 
niiiices,  d'agiiculture  et  de  commerce  réunis,  et 
ajourne  le  rapiiort  à  vendredi  prochain. 

—  M.  Dupont  présente  différents  articles  sur  la 
gabelle;  ils  sont  adoptés.  En  \oici  la  substance. 

.  Art.  1er.  Conformément  à  la  stipulation  portée 
par  l'article  XV  du  bail  général  des  fermes,  passé  à 
Jeau-laptistP  Mager,  le  8  mars  1780,  lequel  a  prévu 
le  cas  de  la  distraction  de  quelques  parties  dudit  bail, 
les  grandes  et  petites  gabelles  et  gabelles  locales  se- 
ront distraites  dudit  bail,  à  dater  du  1"  janvier  1789, 
et  seront  tenus,  ledit  adjudicataire  et  ses  cautions, 
(le  compter  de  clerc  à  maîire,  comme  pour  les  objets 
dont  ils  ne  sont  que  régisseurs,  de  toutes  recettes  et 
dépenses  qu'ils  auront  laites  depuis  cette  époque;  et 
en  conséquence,  la  nation  rentrera  en  jouissance  des 
greniers,  magasins,  bateaux,  |iatiicbes,  instruments, 
ustensiles,  etc.,  ainsi  que  de  l'universalité  des  sels 

3ue  ledit  Mager  avait  à  sa  disposition.  Les  cautions 
udit  Mager,  chargées  par  décret  du  ïO  mars  de  Faire, 
pour  le  compte  de  la  nation,  au  prix  qui  sera  régie- 
par  la  concurrence  du  conunerce,  et  toutefois  pas 
au-dessus  de  3  sols  la  livre,  la  vente  de  tous  les  sels 
existanisau  î^'  avril  dernier,  compteront  tous  les 
mois  des  produits  de  ladite  vente,  et  en  verseront  de 
mois  en  mois  les  deniers  dans  le  tre'sor  national, 
jusque  à  parfaire  la  sonune  de  12  millions,  deslinée 
aux  dépenses  de  l'Etat.  Il  sera  ensuite  tenu  compte 
audit  adjudicataire  de  la  valeur  des  sels  et  autres  et- 
fcts,  ainsi  qu'il  se  pratiquait  quand  les  baux  passaient 
en  d'autres  mains;  et  le  siupliis  du  produit  de  la 
vente  desdits  sels  continuera  à  être  employé  d'au- 
tant au  remboursement  des  fonds  et  avances  des 
cautions  du  sieur  Mager,  cnnformémeut  à  l'article  V 
du  décret  du  '20  mars  dernier. 

•  II.  Tons  les  juges  et  ol'liciers  de  gabelles,  tant 
dans  les  greniers  (]iie  dans  les  diq»"!!»  et  dans  les  pavs 
de  grandes  et  de  petites  gabelles,  de  galielles  locales 
et  de  quart-  bouillon,  seront  supprimés  et  cesseront 
toutes  fonctions  à  compter  du  i<'i' avril,  et  il  sera 
procédé  à  la  liquidation  de  leurs  oflices,  au  paiement 
de  leurs  gages  échus,  et  de  l'intérêt  de  leur  linancc, 
jusqu'au  remboursement. 

«  III.  Les  quantités  de  sel  appartenant  ,à  la  nation , 
et  qui  existaient  au  l^r  avril  1790  dans  les  greniers, 
magasins,  dépôts,  etc.  seront  coiistat('PS  par  les  oi'fl- 
ciers  municipaux  des  lieux,  savoir  :dans  les  greniers, 
d'après  les  registres  allirniés  par  les  olllciers  porte- 
clés,  lesquels  registres  seront  clos  par  les  oilicicrs 
municipaux,  en  présence  des  préposés  de  la  ferme. 
Les  ofliciers  porte-clés  remettront  les  cb'S  aiixdits 
préposés,  qui  continueront  seuls  d'être  cliargi's  des 
ventes,  sous  l'inspection  des  municipalités,  jiisipi'à 
la  formation  des  assemblées  administratives.  Quant 
aux  sels  arrêtés  au  compte  de  Li  nation  avant  le 
li^f  avril  dans  les  marais  salants,  et  qui  ne  seront 
nas  encore  livn's,  leur  quantiti'  sera  reconnue  par 
les  livres  d'achats  et  de  comptes,  et  il  en  sera  éga- 
lement dressé  un  procès- verbal  en  présence  des  of- 
lieiers  municipaux,  lequel  sera  par  eux  visé  et  ar- 
rête. 


•  IV.  Le  droit  qui  était  exercé  pour  la  nation  sur 
les  sels  et  salins  ne  pourra  être  étendu  au-delii  di's 
selsqiii  sont  actuellement  l'abii(iuc's;  la  nation  renon- 
(;ant  noiir  l'avenir  à  tout  privil('ge  sur  lesdils  sels. 
La  prochaine  récolte  et  les  suivantes  seront  libres  et 
à  la  disposition  des  propriétaires. 

«  V.  La  rentrée  des  recouvrements  .se  fera  comme 
par  le  passé.  Les  receveurs  seront  tenus  de  laisser  nu 
trésor  public  leurs  cautionnements,  dont  les  intérêts 
continueront  à  être  payés  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte, lesdits  receveurs  puissent  faire  compensation 
des  recouvrements  pour  leurs  cniilionncmcnts.  Cette 
disposition  aura  un  effet  r('troacIif  contre  ceux  qui 
n'auront  pas  vidé  leurs  mains  dans  les  caisses  pu- 
bli{iues  :  Il  sera  tetiu  compte  de  ces  cautionnements 
aux  receveurs,  etc.,  quand  leurs  comptes  seront 
apurés." 

L'Assembb'e  renvoie  au  comité  des  linances  et  au 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  deux 
articles  relatifs,  l'un  à  l'entrée  du  sel  étranger  pour 
quelque  espèce  de  p('che,  l'autre  à  la  restitution  des 
droits  payés  sur  les  sels  (lui,  au  l^r  avril,  seront 
trouvés  dans  les  magasins  des  villes  de  Bordeaux,  etc. 

—  M.  DE  Foi.i.EVii.LK  ;  L'Assembb'e  nationale 
ayant  pris  rengagement  de  favoriser  de  tous  ses 
moyens  racc('lératuin  du  paiement  des  rentes,  je  de- 
mande, comme  une  chose  lionorable  à  l'Assemblée 
nationale  et  nécessaire  à  la  ville  de  Paris,  que  l'on 
s'occupe  incessamment  d'assurer  les  pairnieiits  des 
premiers  mois  de  1790  au  15  du  mois  d'août,  et  que 
le  comité  des  linances  présente,  dans  le  délai  de  trois 
semaines,  son  travail  a  ce  sujet. 

Sur  le  rachat  des  Droits  féodaux. 

M.  Tronchetfait  lecture,  au  nom  du  comité  féodal, 
des  cinq  premiers  articles  des  décrets  sur  le  rachat 
des  droits  féodaux  :  ces  cinq  articles  concernent  les 
principes  généraux  du  rachat,  et  sont  rédigés  eu  ces 
termes  : 

«  Art.  ler.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les 
droits  féodaux  et  censiiels  dont  sou  fonds  est  grevé, 
encore  que  les  autres  propriétaires  de  In  même  sei- 
gneurie, ou  du  même  canton,  ne  voulussent  pas  pro- 
fiter du  bénélice  du  rachat;  sauf  ce  qui  .sera  dit  ci- 
après  à  l'égard  des  fonds  chargés  de  cens  ou  rede- 
vances solidaires. 

■  II.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  lesdits 
droits  à  raison  d'un  hefou  d'un  fonds  particulier,  en- 
core qu'il  se  trouve  posséder  plusieurs  liefs  ou  plu- 
sieurs fonds  ccnsnels  mouvants  de  la  même  seigneu- 
rie, pourvu  néanmoins  que  les  fonds  ne  soient  pas 
tenus  sons  des  cens  et  redevances  solidaires;  auquel 
cas  leur  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

«  III.  Aucun  propriétaire  de  (ief  ou  fonds  censuel 
ne  pourra  racheter  divisément  les  charges  et  rede- 
vances annuelles  dont  le  lief  ou  le  foii'ls  est  grevé, 
sans  raclieter  en  même  temps  les  droits  casucis  ou 
éventuels. 

«  IV.  Lorsqu'un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  censive, 
grevé  de  redevances  annuelles  solidaires,  sera  pos- 
sédé par  plusieurs  co-propriétaires,  l'un  d'eux  ne 
pourra  racheter  divisément  Icsdites  redevances,  au 
prorata  de  la  jiortion  dont  il  est  tenu  ,  si  ce  n'est  du 
consentement  de  celui  auquel  la  redevance  est  due; 
mais  il  sera  tenu  de  racheter  la  redevance  entière  , 
et  il  pourra  se  faire  subroger  aux  droits  du  créan- 
cier pour  les  exercer  contre  les  co-débitenrs  ,  à  la 
charge  de  ne  les  exercer  que  comme  pour  une  simple 
rente  foncière  et  sans  aucune  solidité:  et  chacun  des 
autres  codébiteurs  pourra  racheter  à  volonté  sa  por- 
tion divisément. 

«  V.  Pourra  néanmoins  le  co-propriétaire  d'un 
fonds  grevé  de  redevances  solidaires,  en  rachetant, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  redevance  entière, 
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nu  pi-(imii'l;iir(' (In  liiT  j  cniiiiniii'i-  dr  piT 
les  mOiiifsclioits  usuels  sur  les  autres  poitioiis  du 
loiiils,  et  sur  ch.icunc  dVllrs  divisemciit,  et,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  jusqu'à  ce  que  le  rachat  en  ait  été 
lait. . 

M.  Tronchet:  Le  premier  des  principes  renfer- 
més dans  ces  cinq  articles  est  relatif  à  la  question  de 
savoir  si  Icraeliat  n'est  (|n'uue  fiiculté  individuelle, 
et  s'il  ])eut  être  fait  par  tous  les  vassaux  conjointe- 
ment. Le  c<iniité  l'a  regardé  comme  une  faculté  in- 
dividuelle; le  second  luincipe  est  que  cette  faculté 
indivichielle  ne  s'étend  pas  jus<iu'à  donner  à  l'indi- 
vidu le  droit  de  racheter  ce  (jui  est  indivisible;  le 
troisième,  que  cette  faculté  ne  peut  débarrasser  de 
la  solidité;  mais  ce  principe,  qui  n'est  que  le  corol- 
laire du  principe  précédent,  se  inodilie  à  l'égard  du 
rachat  des  droits  casuels. — Voilà  les  principes  sur 
lesquels  la  discussion  doit  s'ouvrir. 

M.  '":  Le  principe  que  je  crois  devoir  attaquer  est 
particulier  à  l'article  111.  Les  droits  casuels  et  éven- 
tuels doivent  ftre  régis  par  des  principes  différenls 
de  ceux  qui  régissent  les  redevances  aiuiuelles.  En 
effet,  dans  les  redevances  seigneuriales  annuelles, 
on  distingue  le  cens  proprement  dit  des  autres  re- 
devances, et  en  général  le  cens  e^t  imprescripîible; 
les'  redevances  seigneuriales  sont  prescriptibles. 
Cette  distinction  seule  suffit  pour  prouver  qu'on 
peut  diviser  le  rachat  de  ces  redevances.  En  ad- 
mettant le  principe  du  comité,  on  rendrait  nulle 
et  illusoire  la  faculté  accordée  aux  propriétaires  de 
fonds. 

.M.  Tronchet  :  Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  la 
discussion  pour  vous  prouver  la  vérité  des  principes 
énoncés.  La  solution  (h'pend  de  la  manière  dont  le 
bail  à  cens  est  conçu.  Un  bail  à  cens,  pourinféoda- 
tion,  est  une  véiitable  rente  foncière;  or,  qu'est-ce 
qu'un  bail  à  rente  foncière,  si  ce  n'est  un  contrat 
indivisible,  par  lequel  j'abandonne  la  totalité  d'une 
])ropriété  sous  la  condition  qu'on  me  paiera  la  to- 
talité des  droits  convenus  et  consentis?  Assurément 
vous  n'autoriserez  pas  le  remboursement  de  50  li- 
vres sur  100  livres,  parceque  la  rente  foncière  est 
indivisible.  Si,  dans  le  cinquième  article  nous  divi- 
sons les  droits  casuels  et  éventuels,  c'est  parcequ'ils 
sont  indivisibles  de  leur  nature,  et  qu'ils  ne  portent 
que  sur  hs  mutations  de  chaque  portion. 
,  M.  DE  EicHiEB  :  Quand  l'Assenridée  a  ordonné  le 
rachat  des  droits  féodaux  et  seigncnriaii.t,  elle  a  fait 
un  grand  tort  aux  propriétaires  de  ces  droits.  Il  n'en- 
tre pas  dans  l'intention  de  l'Assemblée  cpie  le  mode 
d'un  rachat,  que  vous  n'étiez  pas  en  droit  d'exiger, 
soit  entièrement  nuisible  à  ceux  sur  qui  on  le  fera  : 
ce  mode  tend  à  ruiner  tous  les  propriétaires. 

En  Saintongc  les  plus  belles  terres  ne  rapportent 
pas  en  fermage  plus  de  1,000  liv.;  tout  leur  produit 
est  en  redevances.  Vous  feriez  tort  à  un  grand  nom- 
bre de  propriétaires,  s'ils  ne  retrouvaient  plus  les 
10,000  livres  de  rentes  qu'ils  avaient.  Permetlez-moi 
de  citer  un  fait  que  je  connais  bien,  puisqu'il  m'est 
l>ersonnel.  Je  possède  un  fief,  en  agriève,  de  deux 
cents  pièces  de  vin  sui*  trois  mille  propriétés  parli- 
CulièreS.  Si  chaque  propriétaire  nu^  remboursait  sé- 
parénlent,  qu'arriverait-il?  il  faudrait,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussiiil  Idus  racheté,  que  je  conservas.se  les 
hommes  et  bâtiments  nécessaires  à  la  [lereepliondes 
redevances.  11  se  présente  un  second  inconvénient  : 
toutes  les  terres  ont  entre  elles  un  degré  de  bonté 
commun;  le  de»ré  de  bonté  (Ves  vignes  diffère  avec 
la  qualité'  du  sol  et  l'âge  du  cep.  Si  "tous  les  proprié- 
taires sont  autorisés  à  racheter,  ils  rachèteront  les 
bonnes  vignes  et  non  les  mauvaises;  ainsi  ce  sera 
une  double  perle  pour  le  propriétaire  qui  sera  obligé 
de  faire  la  même  dépense  pour  la  récolte  d'un  nioiii- 


Iji'.  Iiem:nii  ii' recevrai  0  livres,  après-deninin 
ao  livres,  pendant  quchpies  mois  je  ne  recevrai  plus 
rien  ;  indiiiuez-moi  la  manière  de  placer  ces  petite> 
sonnnes;  (piaiid  bien  même  elles  seraient  plus  consi- 
dérables, vous  m'avez  ôté  le  moyen  d'un  placement 
avantageux,  en  me  privant  du  retrait  féodal. 

Je  n'examine  pas  ce  que  dans  ma  province  pourra 
faire  un  mari  des  droits  des  domaines  inaliénables 
de  sn  femme.  Vous  ruinerez  un  millier  de  citoyens 
qui  n'ont  d'autre  crime  à  vos  yeux  que  d'être  pos- 
sesseurs de  liefs.  Je  demande  que  le  comité  revoie 
cet  article,  et  examine  s'il  y  aurait  beaucoup  d'in- 
convénient à  ordonner  que  le  tennemont  soit  obligé 
de  se  racheter  en  entier  :  vous  éviterez  l'inconvénient 
d'exiger  le  rachat  d'une  terre  entière,  et  vous  ne  rui- 
nerez pas  des  milliers  de  familles. 

M.  LE  MABQi  is  DE  FoixAiLT  :  Le  coniUé  a  voulu  trouver 
un  moyen  de  concilier  l'inléiêl  des  cinsilaires  et  celui  des 
seigneurs  rcn'^iers;  il  n'y  a  pas  réussi.  Par  exemple,  dans 
ma  province,  j'ui  cédé  quatre  aipcnls;  deux  sont  bons, 
deux  sont  mauvais;  on  rachètera  senlemenl  les  deux  pre- 
mieis,  et  on  déguerpira  les  deux  autres;  la  classe  la  plas 
pauvre  ne  pourra  jamais  se  rembourser. 

M.  TnnNCHET  :  Vous  pouvez,  en  vous  conformant  i  l'ar- 
ticle, racheter  un  (iif,  quand  vous  en  avez  deui ,  et  non 
le  tiers,  et  non  le  quart  d'un  fief.  Ainsi,  l'objet  particulier 
de  l'opinant  ne  peut  mériter  aucune  espèce  d'allenlion. 

M.  le  marquis  de  Foucault  répète  mot  pour  mot  son  ob- 
jection ,  et  conclut  ainsi  :  ne  pas  donner  aux  censitaires 
les  moyens  de  le  racheter  en  commun,  c'est  une  chose 
injuste,  attentatoire  à  la  propriété  et  destructive  de  l'a- 
gi iculture. 

M.  DcposT  :  Je  crois  qu'on  pourrait  proposer  un  plan 
qui  donnerait  aux  propriétaires  grevés  de  redevances  les 
moyens  de  se  racheter  parliellcment ,  et  auï  seigneurs 
ceux  d'obtenir  un  remboursement  tolal.  A'oici  ce  plan  :  le 
rachat  partiel,  permis  à  tout  propriétaire  grevé  de  droits 
seigneuriaux,  sera  elTeclué  à  la  caisse  du  dép^irteinenl  ;  cette 
caisse  emploira  les  fonds  qui  en  provieudiont,  à  acquérir 
des  assignats  ou  autres  litres  de  créances  publiques,  qu'elle 
gardera  eu  dépôt  ;  elle  paiera  les  iiUcrêls  aux  propriétaires 
jusqu'à  ce  que  ces  propriétaires  veuillent  retirer  partie  ou 
totalilé  du  remboursement.  Comme  la  caisse  pourra  placer 
sur  des  eiïels  qui  produiront  un  intérêt  plus  considérable 
que  celui  qu'elle  sera  obligée  de  payer  aux  propriétaires, 
cette  opération  sera  très  avantageuse,  et  l'administration 
emploira  ce  binéfice  à  des  objets  d'utilité  publique. 

M.  DE  RicHiER  :  On  pourrait  demander  si  les  proprié- 
taires de  droits  aussi  sacrés  que  les  droits  seigneuriaux 
voudront  les  échanger  conire  des  créances  sur  des  effets 
publics.  Le  roi  de  Sardaigne  avait  accordé  la  liberté  du 
rachat  en  suivant  le  même  mode  que  votre  comité;  les 
propriétaires  se  plaignirent,  et  il  fut  ordonné  que  tous  les 
censilaires  de  la  mi  me  seigneurie  se  rachèteraient  ensem- 
ble. La  Savoie  est  un  pays  pauvre;  cependant  cet  édit  a 
paru  en  177/1,  et  maintenant  tous  les  propriétaires  de  nefj 
sont  remboursés.  Comment  cela  s'est  il  fuit?  Les  commu- 
nautés se  sont  syndiquées,  elles  ont  emprunté,  et  avec  les 
deniers  de  leurs  emprunts  elles  ont  payé  leur  rachat.  Se- 
rait-il impossible  d'imiter  chez  nous  cet  exemple? 

M.  Brillât  SiVAHiN  :  Il  m'est  très  facile  de  vous  donner 
des  éclaircissements  sur  la  manière  dont  les  droils  féodaux 
se  sont  rachetés  en  Savoie  :  je  demeure  dans  un  pays  voi- 
sin de  celui-là.  Le  premier  objet  du  roi  de  Sardaigne  avait 
été  de  laissera  chaque  individu  la  liberté  de  se  racheter; 
il  est  vrai  que  les  grands  seigneurs  qui  environnent  le 
trône  ont  bientôt  fait  changer  ce  parti  ;  il  est  vrai  que  l'on 
a  fait  le  rachat  avec  des  troupes;  il  est  vrai  que  les  censi- 
taires n'ayant  pas  d'argeni  pour  ce  rachat  ont  été  obligés 
de  se  rendre  pour  se  racheter  ;  il  est  encore  vrai  que  le  ra- 
chat n'est  point  achevé.  J'sî  entendu  les  commimautés 
gémir  de  la  manière  dont  ce  rachat  s'est  fait:  la  génération 
actuelle  est  plus  mal  qu'auparavant. 

M.  GiBoii  :  Le  roi  de  Sanlaigne  avait  rendu  un  édit  qui 
n'eut  point  d'elivi.  Le  roi  aciuel  a  forcé  les  seigneurs  i 
porter  leurs  litres  pardevani  une  commission  de  gens 
éclairés  et  d'une  probité  reconnue.  On  a  fait  le  tarif  le 
plus  exact  possible,  puis  on  a  imposé  tant  par  livre  sur  U 
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ttiillc  :  fl  avec  le  produit  de  celte  imposition ,  chaque  terre 
s'isl  libiVéc. 

M.  L'm  *oi ï  DB  NÎMES  :  A  IV^poqiio  de  l'cdit  rendu  par  le 
roi  de  Sardiiigne,  j'elais  membre  d'une  église  de  Savoie; 
elle  nie  cliirpea  de  stipuler  pour  elle  dans  celte  opération  : 
j'en  connaii  parraiteinent  lous  les  détails,  et  j'observe  que 
le  dernier  piéopinant  a  rapporlé  les  faits  avec  cxaclitude, 
et  que  M.  Savarin  a  eu  lort  de  dire  que  l'on  a  einplojé  la 
forec  co^iclive. 

M.  LE  Pbèsident  :  Il  parait  nécessaire  de  rappeler  aux 
opinants  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  du  prix  du  ra- 
chat, mais  des  principes  suivant  lesquels  le  radiât  sera 
établi. 

M.  Tkoncbet  :  Le  comité  a  eu  doux  règles  principales; 
votre  décret,  par  lequel  le  radial  a  été  nrdonné,  et  les  lois 
de  la  justice;  il  a  vouln  balancer  les  intérêts  du  censitaire 
et  ceux  du  propriélairc  de  lief.  Nous  avons  remarqué  que 
le  radial  en  bloc  élail  plus  prompl  it  plus  mile  mOme  au 
propriélairc  de  lief;  mais  pouvions- nous  prendre  ce  parti 
sans  nous  écarter  de  votre  décret  ?  Dire  que  des  droits  sont 
radielables,  ce  n'est  pas  obliger  à  les  racheter.  La  facullé 
de  lacbeter  est  donnée  à  celui  qui  doit  payer  jusqu'au 
remboursement;  l'individu  doit  payer  jus(|u'an  rembour- 
seinenl;  donc  la  faculté  du  rachat  lui  est  donnée.  Il  fau- 
drait, pour  racheter  en  masse,  ou  emprunler,  ou  payer 
de  la  poche;  or,  dans  le  second  cas,  beaucoup  de  rede- 
vables ne  pourraient  pas  rembourser  •.  dans  le  cas  de  l'em- 
prunt, on  berait  soumis  à  une  renie  foiicii'rc  pour  un 
droit  évenliicl  qui  n'arrivera  jamais,  si  je  ne  veux  ni  ven- 
dre ni  acheter.  Dans  un  pays  comme  la  France,  l'opéra- 
tion du  rachat  en  niasse  parait  impossible.  D'après  votre 
décret,  nous  ne  pouvions  pas  vous  la  proposer  :  voyez  si 
tous  voulez  revenir  sur  votre  décret.  M.  de  Richier  vous 
a  présenté  des  inconvénients  qui  sont  communs  à  toute 
terre  où  les  champaris  ou  agriers  ont  lien.  1"  11  faut 
rbserver  qu'il  s'agit  ici  d'un  inconvénient  local,  et  non 
d'une  objection  générale  contre  le  principe;  2°  quand  il 
s'agira  de  la  liquid.itimi  des  objets  de  délail,  on  prendra 
celui-ci  en  considéralinn.  La  pioposilion  de  M.  Dupont 
sera  examinée  loisqu'il  sera  question  des  moyens  d'exécu- 
ter le  rachat. 

L'Assemblée  délibère.  —  L'article  I",  l'article  II  et  l'ar- 
lirle  m  sont  adoplés. 
On  lit  l'artide  IV. 

M.  DE  Landine  :  Cet  article  ôte  la  solidité  à  celui  qui  a 
payé  pour  Inns;  mais,  en  droit,  la  solidilé  est  indivisible. 
D'émphytéole  en  empliyléole,  le  droit  seigneurial  s'étein- 
dra. Je  propose  en  ainendenient  ces  mots  :  a  Pourra  se 
faire  subroger  à  tons  les  droits  du  propriélairc  original.» 

M.  '**  :  On  pourrait  dire  :  «  Auquel  cas  il  demeurera 
subrogé  de  droit  » 

M.  Tronchet  :  Les  deux  parties  de  l'ariicle  sont  rigou- 
reusement caliiuéessur  les  vrais  principes  du  droit.  Celui 
qui  ne  paie  que  volonlairemeut  pour  un  autre  n'a  pas  le 
droit  d'être  subrogé;  mais  le  comité,  pour  favoriser  les 
renrboursemenls,  ne  s'oppnse  pas  à  ce  que  le  second  amen- 
dement proposé  soit  adopté  eu  ces  termes  :  o  Auquel  cas 
il  sera  subrogé  de  plein  droit  aux  di-oils  du  tenancier,  n  II 
est  impossible  d'admettre  l'autre  amendement.  La  solidilé 
parcourrait  en  effet  un  cercle  vicieux,  d'où  il  rcsultenril 
qu'après  avoir  racheté  je  serais  ccoïc  snlidaire. 

L'A'semblée  adopte  l'amendement  accueilli  parlNL  Tron- 
cbel  ;  elle  diride  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celui 
de  M.  de  I.andrne. 

L'article  IV  est  décrété. 
On  fait  lednre  du  cinquième  article. 
M.  DE  fiifiiiER  :  Vous  autorisez  le  co-propriélaire  à  ra- 
cheter In  tolaliié  de  la  renie,  et  unis  l'exemptez  de  payer 
la  tiitalilé  des  lods  et  ventes.  Vous  faites  l'avantage  de  celui 
qui  rachète  au  détriment  ilu  propriétaire.  Dès  qu'un  par- 
ticulier peut  racheter  toute  la  rente,  qu'il  rachète  donc 
toutes  les  charges. 

M.  Goiprt  DE  PnÉfEiN  :  Cette  observation  est  très  juste; 
il  me  parait  convenable  de  laisser  l'option  aux  seigneurs. 

M.  Tronchet  :  Lu  réponse  à  celle  observation  se  trouve 
à  la  première  partie  de  l'article  IV  ;  cependant,  pour  éviter 
toute  confusion,  je  propose  à  cet  article  un  changement 
qui  serait  ainsi  conçu  ; 

• ....  Si  ce  ii'ist  du  consenlemeiit  de  celui  auquel  la  re- 
devance est  duc  ;  lequel  pourra  refuser  le  remboursement 


total  en  renonçant  5  la  solidilé  vis-à-vis  de  tous  les  débi- 
teurs. Quand  le  redevable  aura  fait  le  rcnibourseiiienl  k - 
lai,  il  deuieuieru  de  pleiu  droit  subrogé  au^  droits  du 
tenancier...  » 

Ce  changement  est  adopté. 

L'article  V  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SPliCTACLliS. 

Théâtre  del*  INation.  —  Les  cnmédiens  français  ord- 
naii'csdu  roi  dnnneiont,  auj.  24,1a  huitième  représ,  des 
Dangers  de  t'opiniun;  et  l'Iit^'Uidcric,. 

TiiÉATnE  Italien.  —  Auj.  24,  Jucassin  et  Nicotette; 
et  /)/.iîSc  et  liiibel. 

Tut'ATBF  DE  MoNsitiR.  —  Auj.  24,  à  l'ancicnne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  septième  représ,  de  leaii 
La  fontaine,  coni.  en  2  actes,  eu  pnise;  et  la  dixième  du 
l'atel  rival,  opéra  français,  musique  del  signer  Paisiello. 

Théâtre  dc  Palais-Roval.  —  Auj.  24 ,  l'Ecouteur  aux 
portes,  coin,  en  1  acte  ;  la  Nuil  aux  aventures,  en  3  actes; 
et  Cliiiendant  comédien  malgré  lui ,  en  l  acte. 

Tuéatre  de  mademoiselle  Mo^TANSIER,  au  Palais- 
liogal,  —  Auj.  24,  la  sixième  repré>.  des  Epoux  mécon- 
tents, opéra  en  4  actes,  musique  del  signer  Horatio 
Storace. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  AfcR.  le  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  24,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, les  Curieux  punis,  opéra-boiiffnn ,  en  1  acte  ;  Annelle 
et  Basile,  aussi  en  1  acte  ;  et  le  Faux  serment,  opéia-bouf- 
fun ,  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  24,  les  Deux  Procu- 
reurs, pièce  en  2  actes;  C/ai'se  ie //ai-flncHX,  en  2  actes î 
les  Deux  Tuteurs,  en  1  acte  ;  le  l'inçon  de  Lubin  :  aussi  en 
1  acte;  et  V Enlèvement  de  Proserpine  par  Pluton  ,  paut. 
en  3  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercices 
dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comiqie.  —  Anj.  24,  le  Corsaire  comme  il  n'y 
en  a  point,  pièce  en  3  actes;  le  Modèle  des  Epoux,  aussi 
eu  3  actes;  et  la  Fcte  du  Grenadier,  pant.  en  1  acte,  avec 
des  divertissemeuls. 


PAIEMENTS   DES   RENTES   DE   L  HOTEL-DE-VILLE 

DE    PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  clrangers  à  00  jours  de  date. 

D'hier. 

Amsterdam Madrid 

Hambourg Gènes 

Londres Livourne 

Cadix  .    , Lyon,  Pàqui  s 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1840,  42  -),  40 

Portion  de  lliOO  liv 1130 

Kmprunt  d'octobre  de  500  liv 360 

Loterie  royale  de  1780,  ù  1200  liv "Ip 

Primes  sorties 1789,  16  ^  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.     ...     s.  16  p 

—  d'octobre,  ù  400  liv.  le  billet 565  p 

Empr.  dedéc.  1782,  quitl.  de  lin 10  p 

—  de  125  millions,  dée.  1784.     .      4  ;,  5  i,  i,  î  S.  16  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4p 

Quittances  de  finances  sans  bulletins.   .   .   .     9  j,  {,  10  p 

—  Sorties 7,  6  ;  p 

Gnlletins 62; 

—  Sorties ,    . 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .  .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  lie  novembre  1787 810,20 

Caisse  d  escompte.     .    .    .     3435,  30,  20,  25,  20,  30,  35 

—  Estampée 

DemiacL  delà  caisse.  1715,8,5,  25,  10,8,  10,12,  15,13 
Quittarrces  en  échange  des  aetious  des  eaux  de  Paris.  .  . 
Actions  nouv.  des  Indes.  968,  70,  09,  70,  72,  73,  74,  73 
As;  urances  contre  les  incendies.     .   .   .     4713,  77,  78,  77 

—  Avie 42» 


GAZETTE  NATIOIILE  »„  LE  IIOMTEOR  UMVERSEL. 


K'  115. 


Dimanche  25  Avril  1790. 


POUTIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  l'ienne,  le  7  an-il.  —  L'iniiugu ration  diiroi  Léopold, 
ctimlneaiclruliic  d'Autikhe,  s'osl  faite  lii.r  avec  Icscéiù- 
iiioni(s  accoutumées.  Un  brillant  corlùse  accbmpagna 
S.  M.  ù  l'église  méli-npolilaine  île  Saint-Etii'rine;  elle  y  fut 
reçue  par  lei  oljevalicis  de  laToison-d  Or,  Icsgninds'crolx, 
cohimandeurs  et  clicvaliers  de  l'ordre  de  iMaiie-Tliérî'se, 
par  ceux  de  Saint-Etienne,  par  K'  cardin,.l-:irclievè(|ue 
de  Vidinc,  lespréljls  cl  le  chapitre.  A  l'issue  du  service 
diïin*  S.  M.  reçut  le  serment  de  fidélité  de  ses  sujets,  re- 
présentés par  les  prélats  et  les  menibies  de  l'Etal-noble, 
par  l'ordre  des  chevaliiTS  et  celui  des  bourgeois  des  villes 
d'Autriche.  Le  roi  promit  solennellement  de  confirmer  les 
anciens  droits  et  irriviléges  des  Elats  et  du  pays,  et  de  les 
m  ài'tenir  et  protéger  de  tout  sou  pouvoir. 

Malgré  le  travail  assidu  auquel 3.  M.  se  livre,  elle  donne 
de  fie((uentes  audiences.  Les  ambaisadeurs  de  France, 
d'Espagne,  de  Ru=sie  et  de  Venise  lui  rethirenl  dimanche 
delnier  leurs  lettres  de  eréuncc.  Les  minisires  plénipoten- 
tiaires furent  ensuite  admis.  M.  le  comte  de  Trauttmans- 
dorlîa  eu  aussi  l'bOMneur  d'être  présenté  au  roij  mais  on 
a  observé  que  l'audience  avait  été  très  courte,  et  que  le 
roi  avait  fuit  un  accueil  très  froid  ù  cet  ancien  ministre. 

Du  10  auril.  —  Le  roi,  peu  satisfait  du  succès  de  sa 
déclaration,  envoyée  de  Florence  aux  provinces  belgiques, 
s'était  résoin  de  soutenir  ses  droits  par  la  force ,  et  de  faire 
liaiscr  vingt-quatre  mille  hommes  dans  leduchéde  Luxem- 
IJoilrg.  Comme  ce  projet  demandait  quelques  préparatifs, 
on  le  croyait  oublié  ;  mais  aujourd'hui  il  est  décidé  que  ce 
plan  subsiste  toujours,  et  que  l'on  va  faire  partir  pour  les 
Pays-Bas  deux  régimrnls  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie, 
avec  les  hussards  de  Wurmser  et  d'Emeric  Esterhuîy. 
—  Si  cette  nouvelle  se  coufirme,  et  qu'elle  soit  arrivée 
dans  les  provinces  belgiques,  la  liberté  de  M.  Van-der- 
Mcerss  ne  doit  plus  demeurer  douteuse. 

ITALIE. 

De  Lh'ourne,  te  2  avril.  —  Le  pingue  de  guerre  russe 
le  Sainl-Geovges ,  commandé  par  M.  Paudalin-Nicolacci, 
enseigne  deniarinc,  ayant  vingt-quatre  canonset  quarante- 
cinq  hommes  d'équipage,  est  entré  mercredi  dernier  dans 
ce  port,  venant  de  Naples,  Syracuse  et  Messine. 

De  t\apUs,  le  3  an-il.  —  Ou  mande  de  Messine,  que 
mercredi  dernier,  à  huit  heures  du  matin,  la  montagne 
nommée  Paei,  qui  couvrait  Scilla  du  côté  de  l'est,  s'est 
écroulée  avec  un  fracas  horrihle,  et  est  tombée  dans  la 
mer.  La  comuioli  ju  qu'elle  a  occasionnée  dans  le  détroit  a 
été  si  Tiolenle,  que  les  eaux  ont  remonté  dans  la  pointe  du 
Phare  e^r  Sieile  jus|u'à  une  hauteur  prodi;;ieuse,  quoiqu'il 
y  ail  enviren  deux  lieues  de  dislance.  Sept  à  huit  personnes 
ont  |)éri  ù  Seilla ,  mais  le<  péebeurs  du  Phare  ont  eu  le 
temps  de  se  nietlie  à  l'abri  du  danger.  Comme  on  n'a  res- 
senti dans  la  Calabrc  aucune  secousse  de  tremblement  de 
terre,  on  ne  sait  à  quelle  cause  attribuer  cet  événemenl. 
On  peut  présumer  que  les  grandes  secousses  de  1783, 
lyaiit  formé  des  crevasses  dans  cette  montagne,  la  mer, 
depuis  celle  époque,  en  avait  constamment  miné  la  base, 
te  qui  lui  a  fait  enfin  perdre  son  équilibre.  '  ii  assure  au 
surplus  que  les  biitimcnts  qui  mouilleront  désormais  à 
Scilla  y  seionl  beaucoup  plus  à  l'abri. 

La  frégate  la  SybiUe  et  une  corvette  du  roi  vicnueni  de 
Jflrtir.  Lis  armements  ordinaires  pour  la  campagne  de  mer 
sont  cummencés, 

PAYS-BAS. 

Lettre  du  congrès  des  Etats  belgiqties  aux  Etats  de 
Flandre, 

•  Hauts  et  puissants  seigneurs,  à  son  arrivée  ici,  le  gé- 
néral Van-der-Meerss  nousa demandé  un  conseil  de  guerre 
pour  justifier  sa  conduite,  et  a  accepté  les  arrêts  qui  en 
SUBI  uue  suite  nécessaire.  Il  les  a  d'abord  tenus  eu  cette 

i"  Série,  —  Tome  i/'. 


ville.  Nous  avons  considéré  que  plusieurs  raisons  doivenj  j 
nous  engager  à  lui  assigner  un  autre  endroit,  et  nous  non» 
en  sommes  occupés.  Entre  autres,  celles  fondées  sur  la 
tranquiUilé  ])ulilu|uect  sur  la  sûreté  personnelle  du  géné- 
ral sont  devenues  plus  pressantes  :  elles  nous  ont  été  re- 
présentées par  les  '•yndics  des  nations  des  trois  chefs-villes. 
Nous  avons  jugé  qu'd  était  nécessaire  qu'il  allât  tenir  ses 
arrêts  dans  la  citadelle  d'Anvers,  et  nous  le  lui  avons  or- 
donné. Par-là,  nous  n'avons  pas  entendu  de  les  aggraver, 
ni  d'en  changer  la  nature,  La  ciiailelle  d'Anvers  u'c-t  pas 
uue  prison  pour  le  général  Van-der-Meerss,  mais  une  place 
d'arrêt.  Et  d'ailleurs,  vos  hautes-puissances  savent  qu'il 
est  d'usage  que  les  ofliciers-généraui  qui  sont  soumis  î  uii 
conseil  de  guerre  tiennent  leurs  arrêts  dans  une  citadelle. 
«  On  y  a  pour  lui  tous  les  égnrds  possibles;  il  y  occupe 
la  maison  du  commandant,  qu'il  a  choisie;  il  a  la  liberté 
d'aller  et  de  se  promener  partout  dans  l'enceinte.  Sa  fa- 
mille est  avec  lui  ;  il  est  servi  par  ses  gens,  et  nous  avons 
porté  la  condescendance  jusqu'à  lui  accorder  le  chanoine 
de  Brou ,  son  secrétaire. 

0  Par  cet  exposé,  vos  hautes-puissances  jugeront  s'il 
était  possible  d'avoir  plus  de  ménagements  ou  plus  d'é- 
gards envers  le  général  Van-der-Meerss,  sans  manquera  la 
justice,  et  sans  compromettre  les  intérêts  et  la  dignité  de  la 
lépublique,  dont  toutes  les  provinces  nous  ont  rendus  dé- 
positaires et  responsables  par  le  traité  d'union. 

a  Nous  sommes  persuadés  que  vos  hautes-puissances  re- 
connaîtront que  si  le  général  Van-der-Meejss  allait  tenir 
ses  arrêts  en  Flandre,  il  pourrait  en  résulter  des  inconvé- 
nients plus  funestes  pour  le  bien  général  des  provinces, 
que  ceux  que  nous  avons  voulu  éviter  en  l'envoyant  à  An- 
vers. Elles  savent  qu'il  est  C'-senliel  pour  la  justice  qu'il  ré- 
clame, ainsi  que  pour  la  tranquillité  publique,  qu'il  soit 
retenu  sous  les  arrêts  militaires  jusqu'à  ce  que  sou  conseil 
de  guerre  ait  pu  reconnaître  et  apprécier  les  faits  dont  il 
est  prévenu  ;  et  sans  prévoir  des  événements  contre  lesquels 
la  confiance  et  la  sagesse  du  peuple  peuvent  nous  rassurer, 
l'élargissement  forcé  de  M.  Fisco  est  un  exemple  que  nous 
ne  pouvons  pas  perdre  de  vue. 

«Vos  hautes-puissances,  non  plus  que  les  villes  et  com- 
munes de  Flandre,  ne  doivent  pas  appréhender  que  la  cir- 
constance du  lieu  où  le  général  tient  les  arrêts  puisse  in- 
lluer,  en  la  moindre  manière,  daus  le  jugement  de  sa 
cause.  Toutes  les  provinces  demandent  et  désirent  égale- 
ment qu'il  lui  soit  rendu  la  plus  exacte  justice.  Et  l'on  doit 
convenir  que  la  citadelle  d'Anvers  e^t  le  lieu  de  la  répu- 
blique où  le  général  aura  plus  de  paix  et  de  loisir,  pour 
préparer  et  développer  sa  défense,  et  les  juges  plus  de 
tranquillité  etd'indilTérencepour  l'apprécier. 

0  D'après  toutes  ces  considérations,  nous  sommes  per- 
suadés que  vous  reconnaîtrez  que  le  congrès  ne  s'est  éloi- 
gné en  rien  ,  ni  de  la  justice,  ni  des  égards,  en  changeant 
le  lieu  des  arrêts  du  général  Van-der-Meerss;  que  ce  chan- 
gement était  nécessaire  pour  sa  sûreté  personnelle,  ainsi 
((ue  pour  le  bien  de  la  justice  et  pour  la  tranquillité  publi- 
que, et  que  sa  translation  en  Flandre  ne  pourrait  qu'y 
être  contraire,  d 

«  P.  S.  Si  vous  jugez  qu'il  serait  bon  d'avoir  des  confé- 
rences sur  cette  affaire,  nous  sommes  disposés  à  y  entrer 
par  quelques-uns  de  nos  membies,  et  l'un  de  nos  députés 
à  N.iraur,  qui,  étant  sur  les  lieui,  ont  été  les  témoins  ocu- 
laires de  ce  qui  y  est  arrivé,  d 

Le  bruit  se  répand  que  les  Etats  de  Flandre  ne  tarde- 
Kfït  point  à  rendre  à  M.  Van-der-Meerss.  la  ju-lice  écla- 
tante qui  lui  est  due.  On  dit  môme  qu'ils  sont  disposés  à 
rappeler  leurs  députés  au  congrès.  Mais  il  e-^t  à  craindre 
que  celte  nouvelle, semée  avec  art,  ne  soit  une  perfidie  de 
plus  pour  donner  le  change  à  l'agitation  des  esprits,  et 
occuper  l'espérance  des  bons  citoyens  justiu'au  momeot  oill 
il  ne  sera  plus  temps  ni  de  s'agiter,  ni  d'espérer, 

LIEGE. 

Indignés  et  consternés  de  la  réponse  du  prince-évèqne 
au  roi  de  Prusse,  les  trois  ordres  s'élant  enfin  réunis, 
comme  nous  l'avons  uuuuucé ,  ils  vicuucul  de  preudrc  en» 
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irc  eux  une  d6tihération  dont  la  sagesse  a  bowin  de  chcr- 
rhcr  «ne  excuse  dons  la  m'cc~silt-;  m.iis  cnnunenl  uv  pas 
.  llribner  désormais  leurs  fauks  ou  leurs  malheurs  à  leur 
.  vcque50u\eraiii? 

'•."h  l'assemblée  demessdgtieiirs  les  députés  extraordinaires 
des  trois-FJnIsdu  piiijs  de  Liège  et  comié  de  Loo:,  tome 
le  iT  an-il  1100. 

Les  Iroisr.lals  dupaysdeLiéje  el  eoml<!  de  Looz,  ap- 
priiiant  que  le  princc-OlOque  vient  de  faire  prisenier  une 
supplique  à  la  cbanibre  de  Welzlar,  par  laquelle  il  de- 
mande un  mandement  auxiliatolre  sur  les  cei clés  du  Haul- 
r.hin,  de  Franeonie  el  de  Souabe,  demande  qui  prouve  de 
plus  en  plus  qu'il  ne  respire  que  la  ruine  du  pays  de  Liège, 
en  )•  appelant  des  troupes  cliangères,  en  mépris  du  direc- 
toire de  Clives,  en  mépris  de  ses  serments  et  de  ses  obliga- 
tions les  plus  sacrées,  supplient  de  nouveau  et  nnanime- 
menl  Sa  Maiislé  prussienne  de  leur  accorder  sa  loutc- 
puissante  prôleclion,  et  de  considérer  qu'ils  seraient  forcés 
non-spulrnienl  de  s'opposer  ù  l'entrée  deces  troupes  enne- 
mies et  dévastatrices,  mais  de  chercher  tous  les  moyens 
de  les  prévenir  et  de  les  détruire,  ce  qui  amènerait  infail- 
liblement une  séparation  du  pays  de  Liège  de  l'empire 
germanique,  en  poussant  les  peuples  aux  exlréinilés  du  dés- 
espoir. Messeisneurs  croient  que,  pour  prévenir  ces  dan- 
gers et  ces  malheurs,  û-  doivent  supplier  de  même  le  roi, 
auguste  protecteur  des  opprimés,  de  vouloir  placer  un  ba- 
l;iiilon  de  ses  troupes  invincibles  à  Slochein,  ou  de  prendre 
telle  autre  précaution  que  sa  justice  et  sa  magnanimité  or- 
dinaires lui  dicteront. 


stiito  .illornativpinent  à  Sniitmir  et  à  Angers,  à  moins 
qu'elle  lie  juge  l'nlleniat  coulraire  à  rnitefèt  d»  -.e 
depaileiiiPiit.  Il  est  ilivisr  en  luiil  distiicts  tloni  tes 
chefs-lieux  sont  :  Aii^'ers,  Saiiiiiiir,  Range,  Chàtcau- 
iieiif,  Segré,  Saiiit-Fioreiit,  Clicilet.  Viliiors. 

Dcparlemenl  de  la  Manche.  L'asseinblt'P  de  ce 
(li^paiteineiit  se  liendfa  provisoifeineiil dans  la  ville 
(le  Coiilaiices  :  les  électeurs  délibéreront  si  l'assem- 
liiée  de  ce  département  doit  alterner,  et  si  Coiitances 
j  doit  délinilivemeiit  en  demeurer  le  chef-lien.  Ce  dé- 
partement est  divise'  en  sept  districts,  dont  les  cliefs- 
lieiix  sont  :  Avranches,  Conlances,  Cherbourg ,  Va- 
logiies,  Carenlan,  Saint-Lô,  Mortain.  Les  établisse- 
ments sont  lixés  provisoirement  à  Carentan.  Les 
habitants  de  ce  dislriit  aiinuit  la  faculté  de  deman- 
der d'antres  chels-lieiix  irailiiiinistration,  et  de  pro- 
poser le  partage  de  l'ailministration  et  de  la  justice. 


MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Assemblée  des  représenlanls  de  la  commune. 

11  faudrait  désespérer  de  la  chose  publique  si  l'on 
pouvait  croire  que  l'audace  et  la  rumeur  d'un  côté, 
la  faiblesse  et  le  mépris  des  principes  de  l'autre,  dus- 
sent continuellement  tourmenter  l'ordre  lie  la  so- 
ciété, perpétuellement  substituer  In  volonté  du  petit 
nombre  auxdécretsde  la  loi,  et  le  régimede  la  force 
aux  pouvoirs  de  la  justice  ;  il  faudrait  gémir  d'avoir 
établi  la  liberté  sur  les  bases  de  la  raison,  et  le  bon- 
heur général  sur  le  respect  de  la  foi  jurée,  si  Ton 
pouvait  craindre  que  longtemps  encore  la  prévari- 
cation individuelle,  l'impiété  civile,  l'onbli  des  ser- 
ments et  des  lois  fussent  des  titres  certains  à  la  cé- 
lébrité, aux  égards,  à  la  faveur,  aux  caresses  des 
chefs  du  pouvoir  public;  il  faudrait  que  tous  les  gens 
de  bien,  ou  s'ensevelissent  sous  les  ruines  de  l'ein- 
pire,ou  fuient  loin  de  leur  patrie,  si  la  souveraineté 
vacillante  pouvait  avoir  à  redouter  encore  les  écarts 
de  l'insubordination,  les  prétentions  de  l'anarchie 
ou  les  attentats  d'une  démocratie  en  délire. 
Tout  rentre  dans  le  chaos,  le  désordre  renaît  avec 
tiers  du  revenu  net  de  la  gabelle,  ipie  de  celle  de  2  l'esclavage,  si  un  des  ressorts  publics  peut  avoii;  une 
millions,  faisant  les  deux  tiers  du  revenu  net  des  |  puissance  qui  n'émane  point  de  la  souveraineté  na- 


FRANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Paris.  —  Lellres-fatenles  du  roi,  du  30  mars 
1700,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  des 
li,  l.'i,  18  et  21  mars  1790,  concernant  la  suppres- 
sion de  la  gabelle,  du  quart-bouillon  et  autres  droits 
relatifs  à  la  vente  des  sels,  à  compter  du  1er  avril 
1790;  le  remplacement  au  marc  la  livre  des  imposi- 
tions réelles  et  personnelles  de  la  présente  année, 
tant  de  la  somme  de  40  millions,  faisant  les  deux 


de  traites,  perçus  sur  le  transport  des  sels  des- 
tiiirs  à  la  eonsommâtion  ties  provinces  franches  et 
re(liiiii'cs;  l'extinction  des  procès  ciiiniiiels  et  autres 
dispositions  relatives  à  la  suppression  des  gabelles. 

Jdem.da  3  avril,  sur  uti  décret  de  rAssend)lée 
nationale,  portant  que  les  accusés  qui  auraient  été 
ou  (jui  seraient  condamnés  par  des  jugeiTients  pré- 
vôtaux  à  quelques  peines,  autres  néanmoins  i|ue 
des  peines  affliclives,  seront  provisoirement  élargis. 

Jdcm,  du  11  avril  1790,  sur  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  22  mars  1790,  concernant  le 
paieiuent  dans;  les  trois  mois  d'avril,  mai  et  juin,  îles 
débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  droits  de  traite, 
ailles,  et  autres  qui  ne  sont  point  supprimés  ;  le  ré- 
tablissement des  barrières  et  le  rapprochement,  dans 
le  cours  de  la  présente  année,  1790,  des  paiements  à 
faire  sur  les  impositions  arriérées. 

Suite  des  kttres-palenles,  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 
Départrmenldela Lozère.  La  première  assemblée 
de  ce  dé|)artement  se  tiendra  à  Mende,  et  pourra  al- 
terner avec  Marvejols.  Ce  ilépartement  est  [irovisoi- 
rement  divisé  en  sept  districts  dont  les  chcls-lieux 
sont  :  Mende,  Marvejols,  Florac,  Langogne,  Vitte- 
fort,  Meirveys.Saint-Cliely.  Les  électeurs  délibére- 
ront si  l'établissement  du  district  indiqué  à  Saint- 
Chely  sera  placé  ù  Maizieu. 

Déparlement  de  Maine-el-Lnire.  La  première  as- 
semblée de  ce  département  se  tiendra  à  Angers  ;  eti- 


tionale.  Tous  les  privilèges,  toutes  les  exceptions, 
toutes  les  prétentions  deviennent  légitimes,  si  l'as- 
semblée législatrice  peut  être  forcée  d'en  admettre 
une  seule,  ou  obligée  décéder  aux  mouvements  am- 
bitieux de  la  perversité  subalterne. 

C'est  an  milieu  des  orages  que  les  hommes  se  for- 
ment, c'est  en  surmontant  les  obstacles  de  la  mé- 
chanceté, que  les  dépositaires  de  l'autorité  prouvent 
et  la  nécessité  de  leurs  droits  et  l'utilité  de  leurs 
pouvoirs.  La  faiblesse,  au  centre  de  la  force  publi- 
que, peut  bien  mitiger  un  moment  les  écarts  de  l'in- 
subordination ,  elle  peut  bien  adoucir  l'àpreté  des 
circonstances  ;  mais  elle  altère  les  principes  de  l'or- 
dre, enracine  l'anarchie,  et  lais.se  à  l'ambition  in- 
juste l'espérance  fondée  d'ébranler  le  pouvoirdela 
loi.  Comme  les  individus,  les  gouvernements  doi- 
vent avoir  du  caractère  ,  c'est-à-dire  qu'appuyés 
sur  la  loi,  sur  la  loi  jurée,  ils  doivent  courageuse- 
ment maintenir  les  intérêts  de  la  juslice  et  de  la  li- 
berté, rappeler  au  peuple  ses  devoirs,  en  contenir 
les  mouvements  illégaux,  et  jinnir,  au  iiom  de  la 
société,  quiconque  en  ose  troubler  la  puissance  et 
l'harmonie. 

Ces  maximes,  hautement  soutenues  et  pratiquées 
par  l'Assemblée  nationale,  dans  des  temps  de  inal- 
lieius,  d'orages  et  de  factions,  n'ont  point  été  mé- 
connues non  plus  des  représentants  mnnicipnux^du 
peuple  de  Paris.  Cette  ville  a  joué  un  si  grand  rôle, 
et  un  rôle  si  diflieile,  dans  la  conquête  de  la  liberté, 
que  ceux  qui  l'ont  dirigée,  gouvernée,  mndci'ée,  au 
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milieu  Je  ses  agitations,  doivent,  à  qnelfiiie  titre 
lixer  particulièi-emeiit  les  regards  [iiililies  ;  et  c'est  ! 
un  devoir  de  cité  d'appiécier  leur  conduite  et  les 
motifs  de  rigueur  011  de  plaintes  qu'on  pourrait  al- 
léguer contre  eux,  dans  un  moment  où  eiilin  leurs 
services  deviennent  heureusement  inutiles. 

Les  représentants  de  la  coniinune  de  Paris  ont  pu 
(|iiel(liie(ois  s'égarer  dans  leurs  discussions,  le  iioiii- 
liie  lie  personnes  étrangères  aux  principes  du  droit 
polilii|ue,  qui  se  sont  trouvées  parmi  eux,  ont  pu  les 
enti  ailier  à  des  oublis  de  compétence,  il  des  irrégu- 
larités de  logii|ue  et  de  décisions  publiques  sur  les 
pouvoirs  de  leurs  places;  nous  avons  nous-mêmes 
sévèrement  jugé  ces  erreurs  et  ces  fautes  dans  le 
tem|)s;  mais  le  courage  qu'ils  ont  montré  dans  les 
dangers,  le  désintéressement  de  leur  gestion,  surtout 
le  mépris  qu'ils  ont  lait  des  injures,  couvriront  sans 
doute  ce  manque  de  lumières,  cette  précipitation  de 
jugement  aux  yeux  de  tout  ce  qui  fait  juger  les  évé- 
nements et  les  liommcs. 

Us  ne  méritaient  donc  point  les  basses  menées  de 
l'ainliition,  de  la  vanité,  de  la  calomnie  ;  un  peuple 
libre  doit  respecter  ceux  qu'il  a  pu,  même  un  mo- 
ment, honorer  de  son  choix;  les  persécuter,  c'est  in- 
justice; méconnaître  leurs  services  est  ingratitude; 
les  calomnier,  c'est  se  flétrir  soi-même. 

Mais  des  pouvoirs  rivaux,  enfantés  par  la  jalousie, 
soutenus  par  l'inconstance ,  accrédités  par  l'oubli 
des  principes  et  l'obscurité  dans  laquelle  ils  se  sont 
formés,  ont  élevé  autel  contre  autel,  substitué  la  vo- 
lonté de  quelques-uns  à  la  volonté  de  tous,  et  offert 
aux  provinces  étonnées  le  spectacle  de  l'anarchie 
dans  la  capitale  et  sous  les  yeux  de  la  souveraineté. 
11  fallait  mettre  un  terme  à  ce  vertige,  faire  cesser 
ces  prétentions  dignes  d'un  peuple  d'esclaves,  ce  mé- 
pris des  lois  de  l'ordre,  ces  agitations  de  l'intrigue 
oubliée,  et  c'est  ce  qu'ont  fait  les  représentants  de  la 
commuue  de  Paris;  ils  ont,  par  un  arrêté  unanime, 
donné  leur  démission,  en  se  réservant  cependant  de 
n'abandonner  leurs  sièges  que  lorsqu'ils  auraient 
été  remplacés  par  de  nouveaux  députés. 

Les  motifs  de  cette  démarche  ont  été  clairement 
et  eloqiiemment  développés  dans  une  adresse  aux 
districts,  que  M.  Godard,  membre  de  cette  assem- 
blée, a  été  chargé  de  rédiger  ;  peu  d'écrits  sortis  de 
la  commune  portent  un  caractère  de  raison  et  un  es- 
prit de  priuci|)es  mieux  prononcés  que  le  travail  de 
M.  Godard,  dont  la  lecture  a  mérité  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. Nous  sommes  fâchés  que  son  éten- 
due ne  nous  permette  pas  de  le  rapporter.  Nous 
pourrons  en  donner  une  notice  dans  une  autre 
louille. 

Mais  nous  dirons  ici  que  déjà  quelques  assemblées 
élémentaires,  étonnées  de  cette  division  scanda- 
leuse, alarmées  des  suites  que  cette  lutte  d'autorité 
pourrait  produire,  pleines  de  confiance  dans  leurs 
représentants,  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  que  quel- 
ques erreurs  de  discussion,  et  jamais  des  vues  mé- 
prisables ou  dangereuses,  se  sont  empressées  de  prier 
l'a.ssemblée,  au  nom  du  bien  public,  de  continuer 
ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'enlin  l'Assemblée  natio- 
nale ait,  conformément  à  un  de  ses  décrets,  donné 
h^  règlement  qu'elle  a  promis  pour  l'organisation 
délinitive  de  la  municipalité. 

{CeC  article  est  de  M.  Pcuchet.) 


Villemuzeau,  conseiller  eu  l'élection  ;  Huguet,  maî- 
tre perrucpiier;  Huguet,  fermier  et  laboureur;  Lau- 
rent de  Validé,  bourgeois,  ancien  échevin.  Procu- 
reur de  la  commune,  M.  Gastcbois,  receveur  parti- 
culier des  finances. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

On  verra,  parl'exlrait  quo  nous  allons  donner  d'un  ar- 
rêlé  d'un  des  dislricls  (11"  Paris,  conibii  ii  il  est  impoilaiit 
que  nous  ayons  promptemenl  un  n'glpnient  de  municipa- 
lilé  définitive,  qui  fasse  cesser  la  division  qui  règne  dans 
les  pou\oirs  publics. 

L'assemblée  parlielle  de  la  commune,  dislrictdes  Fillcs- 
Sainl-Tliiimas,  ayant  pris  connai'-sance  d'une  dclibéialion 
des  soi-duant  rcprésenlaiits  de  la  commune  de  Paris,  il 
l'hôtel-de-villc,  des  30  el  31  mars  dernier,  qui  porte: 
0  1°  Que  M.  le  maire  sera  invité  à  convoquer  trois  jours  il 
l'avanci'  les  assemblées  des  soixante  sections,  excepté  dans 
les  cas  imprévus  et  exlraordinaiies;  2°  que  M.  le  maire 
sera  invilé  à  se  conformer  aux  règlements,  et  en  consé- 
qui  nce  à  ne  convoquer  les  sections  que  de  la  participalion 
de  la  municipalité  dans  les  cas  ordinaires,  el  de  l'assem- 
blée générale  des  représentants  de  la  commune  dans  les 
cas  extraordinaires.  » 

L'assemblée,  ne  reconnaissant  point  le  droit  actuel  des 
représentants  de  la  commune  à  la  ville,  ne  voyant  de  com- 
mune que  dans  les  soixante  sections  qui  ont  nommé  M.  le 
maire,  el  voulant  lui  conserver  la  considération  et  la  pré- 
rogative qui  lui  sont  dues,  déclare  que  l'arrêté  des  30  et 
31  mars  est  contraire  aux  droits  de  la  commune;  qu'elle 
ne  reconnaît  de  puissance  publique  que  dans  M.  le  maire 
et  les  soixante  administrateurs;  qu'elle  persiste  dans  son 
précédent  arrêté  sur  le  rappel  de  ses  députés  à  la  ville,  et 
que  la  présente  délibération  si'ia  envoyée  aux  soixante  sec- 
tions, à  M,  le  maire,  el  aux  admiuistraleurs. 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

Du  Blanc,  en  Berry.  —  M.  de  Maverne,  docteur 
en  médecine,  maire.  Officiers  municipaux  :  MM.  de 
La  Coste,  négociant;  l'abbé  de  Puyferrat,  prieur 
d'Azerable;  Laurier,  négociant;  Setiiie-Desjardins, 
lieutenant  de  la  juridiction  des  dépôts;  Bastide  de 


Délibération  du  district  de  Snint-Germain-des-Prés,  sur 
l'utilité  de  payer  en  billets  au  porteur  les  deux  tiers 
de  la  contribution  patriotique. 

Si  l'on  doit,  dans  les  matières  de  finances  surtout,  se 
défier  de  l'apparente  facilité  qu'offrent  les  moyens  d'exé- 
cution proposés,  on  ne  doit  point  non  plus  conclure  que, 
parcequ'une  idée  est  simple  et  d'un  abord  aisé,  elle  ne  soit 
que  le  fruit  d'un  sy.tt'me  impiaticalile,  un  projet  de  l'ima- 
lîination  ;  et  c'est  dans  l'aptilude  à  saisir  celte  diirérence, 
que  consistent  l'esprit  des  allalies  et  le  jugement  de  l'ex- 
périence. 

En  appliquant  ce  principe  ft  la  délibération  du  district 
de  l'abb.iye  Saint-Germain-des-Prés,  du  12  avril,  on  voit 
que  la  maiii're  qui  en  fait  l'objet  porte  tous  les  caractères 
d'une  exécution  facile  etraisonnée. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  une  contribution  pa- 
triotique, dont  le  premier  tiers  est  exigible  dans  ce  mo- 
ment, el  les  deux  autres  payables  en  soumissions,  à  épo- 
ques détei  minées.  Un  raisonnement  se  présentait  naturel- 
b  ment  à  la  suite  de  ce  décret.  L'Etat  a  besoin  de  fonds 
actifs  ;  si ,  au  lieu  de  faire  les  deux  soumissions  pali  ioliques 
sur  un  registre,  on  les  donnait  sur  des  feuilles  volantes  et 
séparées,  c'est-à-dire  que  si  l'on  y  subsliluait  des  billets 
au  porteur,  le  gouvernemint  aurait  à  la  fuis  la  lotaliié  de 
la  contribution  en  argent  et  en  billets,  lesquels  billets  ne 
seraient  ni  plus  ni  moins  obligatoires,  ni  plus  ni  moins 
sûrs,  ni  plus  ni  moins  gênants  pour  les  contribuables  que 
les  soumissions,  mais  qui  auraient  le  grand  avantage  de 
pouvoir  circuler  dans  le  coinmeicc. 

Celte  idée,  consignée  d'ahord  et  présentée  avec  étendue 
par  M.  PanckoucUe,  dans  le  n°  97  de  celle  gazette,  vient 
d'être  soumise  à  la  délibération  du  district  de  l'abbaye 
Saint-Geimain-des  Prés,  par  M.  Gastinel,  el  unanimement 
adoptée  comme  un  moyen  judicieux  et  prompt  de  donner 
des  secours  au  trésor  royal  en  souirrance. 

M.  Gastinel,  en  développant  el  discutant  le  projet  de 
M.  Pancknucke,  a  trouvé,  dans  le  fond  même  de  ses 
idées,  des  réponses  fondées  aux  objections  qu'on  aurait  pu 
lui  faire  contre  le  succès  de  ses  billets;  el  voici  la  plus  con- 
sidérable. 
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Lcsliillolsan  porlcvir  seront  souscrits  par  «Tes  ctloyens 
inconnus  ;  il^  n'oliliondronl  aucune  connoucc  dans  le  coni- 

MuN  ils  seront  p^iiantis  par  le  ROuvcrncmcnl,  par  1  lie- 
ritaRcdo»  f.imillcs  par  la  ni?ccsMl«  <ic  rcprt'senlfr  8on  ac- 
quil  j"Mir  Llii'  ailniis  aux  adminisli allons,  suiv.ml  le  tiMiiic 
(lu  (li'civl,  cnlin  i>ar  riinnnciir  cl  lo  patrioli~mp,  qui  sont, 
è  quelques  individus  inrs,  dos  scutimcnls  géni-ralpuicnt 
rcp;nulus  dans  la  nation.  11  n'y  aura  donc  point  à  douter 
dcl  ur  valeur;  et  si  quelque  chose  pouvait  ralentir  leur 
circulation  dans  le  caninie.ce,  ce  serait  la  coiicurrenco  des 
as-iffuaLs;  mais  l'on  conçoit  alors  que,  loin  de  nuire  à  leur 
solvabilité,  ce  'Crait  l'assurer  au  porkur,  qui  a  pour  pre- 
mier endosseur  la  nation. 

Il  n'y  a  d'objection  nolahlo  à  ce  projet  que  1  excès  de 
numéraire  que  vont  jeter  dans  le  cninnierce  tontes  les  va- 
leurs multipliées.  L'elTel  in'-vilalilo  en  sera  de  produire 
une  au-'meiiialion  dans  le  prix  ordinaire  des  choses  ot  des 
travaui";  mais  est-ce  un  mal  ?  C'est  ce  que  nous  ne  cher- 
cherons pas  à  discuter  ici.  ,     ,.     .      ,     ,^     1 

Nous  remarquerons  seulement  que  le  district  des  (.nrde- 
liers  a  adopte  le  plai  proposé,  et  qu'il  i'6t  probable  que  les 
autres  s'empresseront  d'en  faire  autant,  et  de  jinnilie  leur 
vœu  à  celui  de  l'Abbaye  Saiut-Gcrmain,  à  l'elTet  de  de- 
mander  à  l'Assemblée  nationale  d'aiiloriscr  les  receveurs  à 
prendre  les  billets  au  porteur,  et  les  caissiers  à  les  donner 
en  paiement.  (  /r(if(e  de  M,  Pcwhet.) 


COUR  DU  CHATELET  PE  PARIS. 

Le  21  avril ,  la  chambre  criminelle  a  jugé  prévi'jlalement 
trente-neuf  personnes  accusées  d'être  auteurs  ou  compli- 
ces des  attrnnppemenls  qui  nul  eu  lieu  ù  Saint-Denis  le 
2  août  l'7S9,  et  de  l'assassinat  commis  en  la  personne  de 
M.  Châtel,  lieutenant  de  maire  de  ladite  ville.  Deux  parti- 
culiers absents  ont  été  condamnés  à  la  potence.  Deux  au- 
tres, dont  une  femme,  l'ont  été  à  être  exposés  au  carcan 
un  jour  de  marché,  dans  la  principale  phicc  de  la  ville  de 
Saint-Denis,  à  être  flétris,  et  envoyés,  l'un  aux  galères, 
et  l'autre  à  l'hùpiial  de  laSalpêtrière,  pour  peuf  ans.  Un 
plus  amplement  infurnié  d'un  an ,  avec  prison ,  a  été  pro- 
noncé à  l'égird  de  plusieurs  de<  accusés ,  et  .-ans  qu'il  y 
ait  prison  à  l'égard  de  plusieurs  autres.  Un  a  été  mis  hors 
de  cour,  et  six  ont  été  déchargés  d'accusation. 

Le  procès  de  M.  le  chevalier  de  Laizer  et  autres,  ses  co- 
accu'^és,  doit  être  rapporté  lundi  prochain. 


MÉLANGES. 

Aa  rédacteur, 

La  Révolulion  n'est  point  faite,  ou  les  maxivais  choif. 

On  dit  partout,  monsieur,  et  il  est  vrai  que  regx  qu'on 
nomme  aristocrates  ne  croient  pas  encore  à  la  révolution  ! 
et,  si  l'on  n'y  prend  garde,  j'ai  peqr  qu'il»  n'aient  raison. 
La  révolulion  est  coni|ililc  dans  la  France,  mais  non  dans 
les  Français,  L'Assemblée  nationale  fait  tout  ce  qu'elle 
peut  j  mais,  si  j'ose  le  dire,  elle  ne  peut  pas  tout  ce  qu'elle 


fait.  Elle  a  déplié  l'étotfe;  mais  l'empreinte  des  mauvais 
plis  reste  encore.  L'ari^tocratie,  détrônte  parla  conslltu- 
lion,  règne  dans  les  habitudes. 

Un  peu  depalifiice,  et  ces  énigmes  vont  s'éclaircir. 

Au  moment  où  j'entrai  dans  le  monde,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, les  philosophes  m'avaient  dit  que  les  avantages  du 
nom,  de'i  titres  et  des  décorations  n'étaient  que  de  pures 
chimères.  Je  les  crus  d'abord  facilement.  Mais  lorsqu'eii- 
suilc  je  vis  que  ces  prétendues  chimères  valaient  à  l'un  un 
régiment,  ù  l'autre  un  éyéché,  à  celui-lù  nue  grosse  pen- 
sion,  à  celle-ci  une  croupe,  &  lels  et  tels  des  bois,  des 
terres,  despays  entiers,  cnlin  à  tous  le  monopole  des  mi- 
nistères, des  ambassades,  de  tous  les  emplois  et  de  toutes 
les  dignités ,  l'eieipplion  de  toutes  les  charges  publiques, 
en  même  temps  qu'uqe  part  exclusive  dan*  plus  de  300  mil- 
lions des  revenus  n;itioiiaux,  el  de  plus  l'inipuuité  d'une 
foule  d'hoiTcnrs,  les  privilèges  d'une  insolence  autorisée, 
et  les  génuflexions  volunlaires  ou  forcées  de  24  millions  de 
Français,  alors  je  reconnus  que  1rs  philosophes  m'avaient 
trompé;  que  ce  qu'ils  nommaient  rien  était  en  elfet  quel- 
que chose;  et  dts-lors  je  m'occupai  sérieusement  à  me 


procurer  une  généalogie ,  un  fief,  un  titre  et  un  ruban. 
J'avais  déjà  fait  tontes  les  sottises  C(mvenables,  et  j'étais 
on  fort  bon  train  de  devenir  un  homme  c^mmc  il  f.mt, 
quand  la  révolulion  vint  mettre  tout  à  sa  place,  eu  ren- 
versant tout,  et  donner  raison  aux  philosophes  en  réta- 
hlissant  l'égalité  des  droits.  Maintenant,  dis-je  alors,  les 
noms  et  les  décorations  ne  sonl  plus  rien,  puisqu'ils  ne 
sont  plus  bons  à  rien  j  et  voili  que  je  me  résigne  à  n'être 
qu'il»  homme  comme  un  autre  :  me  voilà  dans  mon  dis- 
trict, donnant  mu  voi\  auprès  d'un  artisan,  montant  la 
garde  auprès  d'un  grand  seigneur,  cl  trouvant  tout  cela 
très  commode  et  1res  raisonnable. 

Celte  illusion  dura  peu.  J'eus  bientôt  des  soupçons  que 
la  plupart  des  abus  anéantis  par  les  lois  se  prorogeraient 
par  les  usages.  Les  aristocrates  reprirent  leur  familiarité 
hautaine,  leurs  manières  poliment  insultantes,  leur  persif- 
nage  dédaigneux  et  tout  leur  costume  anli-popnlairc;  en 
nu  me  temps  le  grand  nombre  reprit  son  attitude  humhle, 
ses  complaisances  servile*.  Les  valels  el  les  cochers  redevin- 
rent plus  insolents  que  les  maîtres.  Les  cabriolets  et  les 
wiskis  nous  menacèrent  plus  que  jamais,  et  nous  recom- 
mençâmes à  nous  sauver  des  roues  derrière  les  bornes,  en 
nousfaisant petits  et  en  inraiit  tout  bas,  comme  si  nous 
n'avions  point  de  constitution. 

Mais  bientôt  je  reconnus,  à  des  symptômes  plus  graves, 
que  notre  rechute  était  complète,  et  que  la  maladie  était 
incurable  cl denaissance.  Oui,  monsieur,  quand  je  vois, 
dans  les  élections,  les  citoyens  donner  machinalement  la 
préférence  aux  titres,  aux  dignités  et  aux  cordons,  je  dis 
que  la  révolution  n'est  qu'à  moitié  faite;  que  lont  cela  est 
encore  quelque  chose,  et  que  les  philosophes  ne  savaient 
ce  qu'ils  disaient. 

Vous  voyez  que  je  veux  parler,  non-seulement  des  mau- 
vais choix  faits  dans  différentes  municipalités,  mais  sur- 
tout de  bien  des  nominations  fort  suspectes  ijux  places  de 
commandants  de  la  milice  nationale  de  Paris. 

Ou  avait  giandtorl  de  Irnuverles  districtssi  démocrates, 
si  enragés,  comme  on  dit  dans  la  bonne  compuflm'c  Vous 
voyez  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  surent  vivre,  et  qui  ren- 
dent aux  personnes  ce  qui  Inir  est  dû.  Quand  un  petit 
étranger  souverain  vient  deux  ou  trois  fois  par  mois  faire 
une  motion  ;  quand  un  prince  prête  le  serment  civique,  et 
signe  vn  tel  tout  conri  :  quand  un  diplomatique  ne  rougit 
pas  de  paraître  en  public  avec  l'uniforme  national;  quand 
des  gens  delà  cour,  bien  barriolés  de  chiffons  bleus,  rou- 
ges et  veris,  se  confondent,  nous  oient  leur  chapeau  et 
nous  touchent  dans  la  main,  pour  peu  qu'avec  ces  ma- 
I  nières  ih  parlent  patriotisme  et  liberté,  et  même  bre- 
douillent le  grand  mot  d'aristocrnlie,  en  faut-il  davantage 
I   pour  voir  que  ces  gens  sont  d'excellents  citoyens?  Celui-ci 

I  n'est  qu'un  enfant;  ceux-là  sont  des  hommes  tarés;  tel 
antre  est  un  ennemi  déclaré  de  la  révolulion.  Qu'importe? 
Comment  un  district  refnserail-il  sa  voix  à  un  homme 
d'une  certnine espèce,  qui  affecte  à  propos  les  grâces  po- 
pulaires et  la  pantomime  démocratique?  A  la  vérité,  qucl- 
(lues  personnes  croient  de  tels  choix  fort  dangereux;  et 
voici  comme  elles  raisoiinenl.  La  constitution  est  faite  aux 
dépens  de  la  cour,  des  grands  et  de  tous  les  privilégiés  ;  or 
lesinilices  pationalessont  faites  ponr  maintenir  la  consti- 
tution ;  donc  les  privilégiés  ne  devraient  pas  commander 
les  milices  nationales.  Ce  petit  syllogisme  est  assez  ron- 
cluanl.  11  n'est  pas  juste  de  supposer  la  perfidie  ;  mais  il 
n'est  pas  sûr  de  supposer  la  verlu.  Quand  j'ai  nommé  un 
dépulé  pour  faire  la  constitution ,  j'ai  eu  grand  soin 
d'élire  un  plébéien  comme  moi,  et  bien  m'en  a  pris.  Au- 
tant en  ferai-je  ponr  un  chef  de  milice;  car  les  privilégiés 
ne  sont  pas  tous  des  Lifnjetle.  Enfin  ,  si  c'est  un  lionnenr, 
pourquoi  Ip  donner  à  celui  qui  eu  a  d'antres  qu'il  estime 
davantage?  Si  cest  un  emploi,  pourquoi  le  donner  à 
d'autres  convenances  qu'à  celles  de  l'utilité  publique? 
D'ailleurs  si,  dans  le  nouveau  régime,  vous  continuel  à 
•ces  gens  le  privilège  de  commander,  dont  ils  jouissaient 
dans  l'ancien,  ils  ne  s'apercevront  pas  du  changement. 
Quand  un  bourg  ou  nn  village  formait  une  compagnie 
à'arqueb'ise  ou  des  chcraUcrs  de  l'arc,  il  ne  manquait 
pas  de  nommer  pourroh  nel  son  seigneur  :  encore  quelque 
leiiips,  et  le  cnmmandapt  de  bataillon  se  croira  le  seigneur 
de  son  district.  Enfin,  comment  veut-on  que  les  uns  per- 
dent l'habitude  de  l'arrogance,  quand  les  autres  conser- 
vent  la  routine  de  la  servitude? 
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Tout  sonsibles  qtie  paraissent  d'abord  ces  raisouni- 
menti  i!  faut  bien  qu'ils  soient  faux  ou  faibles.  Apparem- 
ment qu'il  y  a,  pnui-  un  district  ,  lieaucoup  d  liamiew  à 
(Ve  ccimninnilé  par  .le  ccrlaviei  personne»,  ha  il'gnile  (lu 
chef  ^e  rùUMe  sur  clinque  soldat-ciloyen ,  et  apparemment 
nue  la  dignilc  viuil  encore  mieu\  que  la  sûreté  et  1  égaille. 
Peul-ëtro  au«i  les  di-tiicls  veulent-ils  se  niC'n.iger,  comme 
on  dit,  des  pro(ff/i<M,s,  quoique,  ù  dire  vrai,  la  révolu- 
tion soil  faite  pour  qu'il  n'y  ait  ni  protégtS  ni  prolecteur. 
Enfin,  au  train  que  prennent  les  choses,  la  préiïmipence 
des  bataillons,  et  bientôt  des  sections  de  Paris,  se  mesu- 
rera sur  la  longueur  des  litres  et  la  largeur  des  cordons  de 
leurs  commandants  :  ce  qui  fait  une  mesure  très  juste  et 
très  moHflrcAiîH'',  comme  dit  Montesquieu.        _ 

Pournioi,  monsieur,  quand  je  vois  qu'en  criant  baro 
sur  l'aristocratie ,  on  se  prosterne  encore  devant  les  aristo- 
crates, je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  qu'il  y  a,  dans  cer- 
tains nomsd  dans  certainsiubans,  uneiiilluence,  une  force 
magnétique  qui  mail risent  lésâmes  et  les  corps.  11  est  bien 
possible  que  telles  syllabes,  tels  sons,  fraiipant  sur  les  or- 
ganes de  l'ouïe,  lui  donnent  je  ne  sais  quel  ébranlement 
nui  se  communique  par  une  vibration  rapide  à  toutes  nos 
fibres,  à  tous  nos  muscles.  Telles  couleurs,  telles  crmx, 
lorsqu'elles  brillent  à  nos  yeuK,  peuvent  bien  donner  au 
nerf  optique  une  sorte  de  crispation  qui  alfecte  simulta- 
némenl  le  cerveau  et  la  glande  pinéale.  Voilà  sans  doute 
comment  les  sotriiyue^  de  riwc,  <ie  comte,  etc.,  ainsi  que 
la  bigarrure  des  décorations,  nous  donnent  des  sensations 
de  révérence  et  de  préférence  fort  déplacées.  Pardonnez- 
moi,  monsieur,  celle  légère  teinte  de  matérialisme;  mais, 
en  vérité,  je  ne  vois  guère  que  l'ai  lion  mécanique  des 
causes  matérielles  qui  explique  le  choix  de  MM.  tels,  et 
iuslifie  les  districts  qui  les  nommsiU.  11  faut  convenir  pour- 
tant qu'avec  la  permanence  des  distrirts,  cette  action  pour- 
rait avoir  des  elTels  beaucoup  trop  bons  pour  raristocralie. 
En  y  réllécliis^anlbien,  monsieur,  je  conclus,  comme  des- 
sus, que,  malgi  é  la  journée  du  i  4  juillet  et  la  nuit  du  4  août, 
et  e'n  dépit  des  pliiiosophes,  un  litre  et  un  ruban  sont  en- 
core quelque  chose  ù  Paris. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉAÎ<CE    DU    SAMEDI    24    AVRIL. 

M.  Fréteau  propose,  à  l'article  11  ilu  décret  sur  lu 
chasse,  une  addition  qui  est  adoptée  en  ces  teriiies: 
«Sans  entendre  rien  innover  aux  attifes  lois  qui  pro- 
tègent les  propriétés  et  défendent  de  violer  les  clô- 
tures. -  „    ,  .  ,.,     ,.  ., 

M.  do  Mnrsanne  renouvelle  la  motion  qu  il  a  laite 
il  V  a  quelque  temps  sur  la  restitution  (les  bifiis  des 
rcligionnaires.  (On  observe  que  le  comité  des  do- 
maines, auquel  cet  objet  n  été  renvoyé,  ng  tardera 
pas  à  en  faire  le  rapport.) 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Du  rachat  des  droits  féodaux. 

Les  articles  suivants,  après  avoir  éprouvé  quelques 
amendements,  sont  décrétés  presque  sans  discussion, 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  VI.  Pourront  les  propriétaires  da  fiefs  ou  de 
fonds  censuels  traiter  avec  les  propriétaires  de  liefs 
dont  ilssonl  mouvants,  de  gré  à  gré,  h  telle  somme 
et  sous  telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  du 
rachat  tant  des  redevances  annuelles  que  des  dmits 
casuels;  et  lestrailés  ainsi  faits,  de  gré  à  gré,  entre 
majeurs,  ne  pourront  être  attaqués  souk  prétexte  de 
lésion  queloniique,  encore  que  le.  prix  du  rachat  se 
trouve  inférieur  ou  supérieur  .i  celui  qui  aur.aitpu 
l'ésuller  du  mode  el  du  prix  qui  sera  lixé  ci  après. 

.VII.  Les  tuteurs  ou  curateurs  et  autres  adminis- 
trateurs des  mineurs,  pupilles  ou  interdits,  les  gre- 
vés de  substitution,  les  maris  dans  les  pays  ou  les 
dots  sont  inaliénables,  même  avec  le  consentement 
des  femmes,  ne  pourront  liquider  les  rachaU  des 


droits  dépendant'»  des  fiefs  appartenant  aux  mineur  ^, 
pupilles,  aux  interdits,  à  des  substitutions  et  au.v- 
dites  femmes  mariées,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci- 
après  prescrits,  et  à  la  charge  du  remploi  ;  il  en  sei;i 
de  même  à  l'égard  des  propriétaires  des  fiefs,  les- 
quels, par  les  titres,  sont  assujétis  au  droit  de  rever- 
sion en  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine;  ou, 
dans  d'autres  cas,  le  redevable  qui  ne  voudra  point 
demeurer  garant  du  renijiloi,  pourra  consigner  le 
prix  du  rachat,  lequel  ne  sera  di'livré  aux  personnes 
qui  sont  assujéties  au  remploi  qu'en  vertu  d'une  or- 
dnnnaiicc  du'  juge,  rendue  sur  les  eonelusions  du 
ministère  public,  auquel  il  sera  justilié  du  remploi. 
.  Vlll.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  des  droits 
dépendant  d'un  fief  appartenant  à  une  communauté 
d'habitants,  les  ofliciers  municipaux  ne  pourront  le 
liquider  et  recevoir  que  sous  l'autorité  et  avec  l'avis 
des  assemblées  administratives  du  département  ou 
de  leur  directoire ,  lesquelles  seront  tenues  de  veiller 
au  remploi  du  prix. 

«IX.  Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendants 
de  liefs  appartenant  à  des  gens  de  maip-niorte,  et 
dont  l'administration  serait  donnée  à  une  municipa- 
lité, le  rachat  sera  liquidé  par  les  ofliciers  de  la  mu- 
nicipalité dans  le  ressort  desquels  se  trouvera  situé 
le  chef-lieu  du  fief  :  les  officiers  municipaux  ne  pour- 
ront procéder  à  cette  liquidation  qu'avec  l'autorisa- 
tion des  assemblées  administratives  du  département 
ou  do  leur  directoire,  et  seront  tenus  d'eu  déposer  le 
prix  entre  les  mains  du  trésorier  du  dép:irtcment; 
l'Assemblée  nationale  se  réservant  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

«  X.  A  l'égard  des  biens  ci-devant  possédés  par  les 
ecclésiastiques,  et  dont  l'administration  a  été  déférée 
aux  assemblées  administratives,  lesdites  assemblées 
liquideront  le  rachat  des  droits  dépendant  dosdits 
biens,  et  en  feront  déposer  le  prix  entre  les  maius  de 
leurs  trésoriers;  l'Assemblée  nationale  se  réservant 
de  statuer  sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

«XI.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  pareille- 
ment de  statuer  sur  l'emploi  du  prix  des  rachats  des 
droits  dépendant  des  hei's  appartenant  à  la  nation, 
sous  les  titres  de  domaines  de  la  couronne,  qpqnages, 
engagements  ou  échanges  tion  encore  consommés, 
aiiisique  sur  les  personnes  avec  lesquelles  lesdits 
rachats  pourront  être  liquidés,  et  auxquelles  le  paie- 
ment en  devra  être  lait. 

«XII.  Lorsque  les  parties  auxquelles  i!  est  libre 
de  traiter  de  gré  à  gré  ne  pourront  point  s'accorder 
sur  le  prix  du  radial  des  droits  seigneuriaux,  soit 
fixes  ou  casuols,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles 
et  les  taux  ci-après. 

«XIII.  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes  (tels 

que  les  cens  ou  redevances  annuelles  en  argent),  il 
sera  formé  d'abord  une  évaluation  du  produit  annuel 
total  des  charges  dont  le  fonds  est  grevé;  et  ce  pro- 
duit annuel  sera  racheté  au  taux  ci-après  indiqué. 
Quant  à  l'évaluation  du  produit  annuel,  elle  sera 
faite,  pour  chaque  espèce  de  redevances,  ainsi  qu'il 
suit:  . 

-XIV.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur,  sur  les 
qiiator?:e  années  antérieures  à  l'époque  du  rachat, 
d'après  le  prix  commun  de  chacune  desdites  quatorze 
années,  formé  sur  le  prix  des  graiiisde  même  natiiij, 
relevé  sur  les  registres  du  niarché  du  lieu,  ou  du 
marché  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu  ; 
de  ces  quatorze  années,  il  faudra  retrancher  les  deux 
années  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  en  sorte 
que  l'année  commune  ne  soit  formée  que  sur  les  diï 
années  restantes. 

«  XV.  Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire 
et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur  pris  est 
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norte  clans  les  registres  des  iiKirclu's.  A  l'égard  des  ! 
lieux  où  il  n'est  point  d'usage  de  tenir  registre  du  | 
prix  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrées,  les  direc- 
toires des  districts  en  formeront  incessamment  un 
lableaii  estin)atir  sur  le  prix  commun  au(|uel  ont 
coutume  d'être  évaliu'cs  ces  sortes  de  denrées  pour 
le  paiement  des  redevances  foncières.  Ce  tableaii 
estimatif  servira,  pendant  l'espace  de  dix  années,  de 
taux  pour  l'estimation  du  produit  annuel  des  rede- 
vances dues  en  cette  nature  dans  le  ressort  de  chaque 
district;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  titres  ou  par  les  coutumes. 

"XVI.  Chaque  directoire  du  district  formera  pa- 
reillement ini  tableau  estimatil  du  prix  ordinaire  des 
journées  d'hommes,  de  chev.iux,  bètes  de  travail  et 
lie  somme,  et  des  voitures;  ce  tableau  estimatif  sera 
formé  sur  le  taux  auquel  lesdites  journées  ont 
accoulumi'  d'être  estimées  pour  les  corvées,  et  ser- 
vira, pendant  l'espace  de  dix  années,  de  taux  pour 
l'estimation  du  prix  annuel  des  corvées  réelles;  le 
tout  sans  déroge  aux  évaluations  portées  par  les 
règlements  ou  par  les  coutumes. 

-XVII.  Quant  aux  redevances  qui  consistent  en 
nne  certaine  portion  des  fruits  récoltés  sur  le  fonds 
(lelles  que  cliamparts,  ferrages,  agriers,  tasques, 
dîmes  seigneuriales  et  autres  de  même  nature),  il 
sera  procc'dé  par  des  experts  que  les  parties  nomme- 
ront, ou  qui  seront  nommés  d'oflice  par  le  juge,  à 
une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en 
nature  dans  une  année  commune  ;  la  quotité  annuelle 
du  droit  à  percevoir  sera  ensuite  fi.xéc  dans  la  pro- 
portion du  produit  de  l'année  commune  du  fonds;  et 
ce  produit  annuel  du  droit  sera  évalué  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  XII  ci-dessus,  pour  l'évaluation 
des  redevances  en  grains. 

"X\'lll.  Quant  à  celles  des  bannalités  que  l'ar- 
ticle XXIV  du  décret  du  là  mars  a  déclarées  excep- 
tées de  la  suppression  sans  indemnité,  lorsque  les 
comnninautés  d'habitants  voudront  s'en  libérer,  il 
sera  fait,  par  des  experts  choisis  par  les  parties  ou 
nommés  d'oflice  par  le  juge,  une  estimation  de  la  di- 
minution que  le  four,  moulin,  pressoir,  ou  autre 
usine,  pourra  éprouver  dans  son  produit  annuel  par 
l'effet  de  la  suppression  du  droit  de  bannalilé,  et  de 
la  liberté  rendue  aux  habitants. 

XIX.  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du  produit 
annuel  d'une  redevance  pourra  donner  lieu  à  une 
estimation  d'experts,  si  le  rachat  a  lieu  entre  des 
parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré, 
le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  des  droits, 
par  acte  extra-judiciaire,  une  offre  ri'clle  d'une  sounne 
déterminée.  En  cas  de  n'fus  d'accepter  l'offre,  les 
Irais  de  l'expertise  qui  deviendra  nécessaire  seront 
su[iportés  par  celui  qui  aura  l'ait  l'offre,  ou  par  le  re- 
fusant, .selon  que  l'offre  sera  jugée  suflisante  ou  in- 
suflisante. 

"XX.  Si  l'offie  mentionnée  est  faite  à  un  tuteur,  à 
un  grevé  de  substitution,  ou  à  d'autres  administra- 
teurs quelconques  qui  n'ont  point  la  liberté  de  trai- 
ter de  gré  à  gré,  ces  administrateurs  pourront  em- 
ployer en  frais  d'administration  ceux  de  l'expertise, 
lorsiju'ils  auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur 
charge.» 

L'article  XXI  donne  lieu  à  quelque  discussion  ;  il 
est  ainsi  conçu  :  «Le  rachat  de  la  somme  à  laquelle 
aura  été  licpiidé  le  prodnit  annuel  des  droits  de  rede- 
vances lixcs  et  annuelles  se  fera,  savoir:  pour  les 
redevances  en  argent  et  corvées,  pour  le  produit  des 
b.innalités,  au  denier  20;  et  quant  aux  redevancis 
en  grains,  volailles,  denrées  et  fruits  de  récolte,  au 
denier  25.» 

M.  FiiKTEAU  :  Cet  article  ne  fait  pas  mention  d'un 
ca>  très  fréipient,  c'est  celui  où  la  rente  est  payable 
eu  argent  ou  en  grains,  à  la  volonté  du  propriétaire. 


Assuri'ment  le  denier  du  rachat  ne  doit  pas  être  au.ssi 
faible  |)OHr  ces  sortes  de  rentes  que  pour  celles  qui 
sont  absolument  payables  en  argent;  on  pourrait  le 
lixer  au  denier  25.  Les  rentes  foncières  qui  sont  sti- 
pid('es  sans  retenue  d'impositions  méritent  aussi  une 
distinction  :  elles  se  vendent  en  général  au  denier  ;J0. 

M."*:  Je  demande  qu'on  renvoie  aux  départe- 
ments la  lixation  du  taux  du  remboursement. 

RI.  DE  BiCHiËR  :  I!  s'agit  en  ce  moment  de  |ironon- 
cer  l'annihilation  de  la  propriété  la  plus  sacrée  de 
toutes,  puisfiue  nulle  pnis.sanee  humaine  ne  pouvait 
me  forcer  à  (tonner  matière  à  d'autres  conditions  que 
celles  que  j'ai  imposées.  J'ai  tant  de  conliance  dans 
la  probité  et  dans  les  lumières  du  rapporteur,  que 
je  lui  ferai  trois  questions  sur  lesquelles  sa  réponse 
changera  ou  conlirmera  mon  opinion  ;  s'il  me  répond 
aflirmativement,  j'ai  tort.  Croit-il  que,  dans  le  géné- 
ral du  royaume,  on  ait  acheté  ou  pris  en  partage  des 
rentes  en  argentan  denier  20?  Croit-il  ([u'on  puisse 
en  trou  ver  à  acheter  à  ce  denier?  Croit-il  enlin  que  le 
propriétaire,  avec  le  remboursement  i)artiel,  puisse 
retrouver  le  mênierevenu?Qiiantaux  rentes  en  grains, 
je  demande  si,  dans  trente  ans,  l'argent  du  rembour- 
sement me  rapportera  autant  ijne  la  rente  en  grains. 
Je  conclus  à  ce  que  le  rachat  de  la  rente  en  argent 
.soit  fixé  au  denier  25,  et  celui  de  la  redevance  en 
grains  et  autres  denrées  au  denier  30. 

M.  PoPL'r.us:  IN'ous  devons  rendre  au  propriétaire 
ce  qu'il  retirerait  de  la  vente.  Les  frais  de  perception 
sont  considérables;  les  fiefs  étaient  moins  les  pro- 
priétés des  propriétaires  que  celles  des  commissaires 
;i  terrier.  Si  le  seigneur  de  lief  ne  retire  que  3,000  1., 
il  doit  être  remboursé  au  denier  20. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  premier  amendement 
de  M.  Fréteau  est  très  juste;  mais  il  est  inutile,  car 
le  propric'taire  ayant  la  faculté  de  choisir  le  paiement 
de  la  rente  en  argent  ou  en  grains,  pourra  de  même 
déterminer  s'il  veut  être  remboursé  comme  proprié- 
taire d'une  redevance  en  grains,  ou  comme  proprié- 
taire d'une  rente  en  argent.  Quant  au  second  amen- 
dement, il  est  certain  qu'une  rente  créée  avec  la 
clause  de  non-retenue  mérite  la  même  faveur  qu'une 
redevance  en  grains.  On  a  dit  que  les  frais  de  terrier 
et  de  justice  deviennent  la  valeur  de  la  redevance  : 
j'en  conviens;  mais  comptez-vous  pour  rien  la  fa- 
culté donnée  au  débiteur  de  se  libérer  d'une  rente 
foncière?  Une  grande  considération  doit  vous  diriger  : 
c'est  que  le  rachat  de  la  rente  doit  être  représentatif 
d'un  revenu  de  la  même  valeur  que  celui  que  le  pro- 
priétaire retirait  de  cette  rente.  Je  demande  que  le 
rachat  des  rentes  en  argent  soit  rembom'sé  au  de- 
nier 25,  celui  des  redevances  en  grains  au  denier  30, 
et  celui  des  rentes  sans  retenue,  comme  celui  des 
rentes  en  grains. 

M.  DE  Saint-Martin  :  La  proposition  sur  laquelle 
on  s'appuie,  c'est  que  partout  les  rentes  seigneu- 
riales se  vendent  au-delà  du  denier  20;  mais  cela 
n'arrive  ainsi  que  lorsqu'elles  sont  altacliées  à  des 
droits  de  directes  qui  emportent  des  loils  et  ventes  de 
menus  droits,  tels  que  les  corvées,  etc.  Joignez  au 
taux  proposé  par  le  comité  l'évaluation  que  vous 
ferez  des  droits  casuels  et  éventuels,  et  vous  verrez 
si  les  propriétaires  de  redevances  ont  le  droit  de  se 
plaindre.  Je  demande  que  l'article  du  comité  soit 
adopté. 

M.  DE  Rochebrune:  J'aurai  l'honneur  d'observer 
à  l'Assemblée  qu'en  sa  qualité  de  législatrice,  elle 
doit,  en  faisant  le  bien  général,  faire  le  moins  de  mal 
particulier  possdjje.  Si  l'Assemblée  ne  se  reconnaît 
pas  à  ce  tableau,  mes  observations  sont  inutiles,  et 
je  me  retire.  11  y  a  probablement  de  l'ignorance  et 
de  la  mauvaise  foi  de  la  part  des  préopinants. 

Il  s'élève  un  murmure  général. 

M.  le  Président  :  Ce  que  le  règlement  proscrit  le 
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plus  sëvi^romcnt,  ce  sont  les  porsonnalitos  ;  vous 
avez  accusé  les  préopinants  de  mauvaise  foi,  je  vous 
niPts  à  l'ordip. 

M.  r,F,  VICOMTE  DE  RocHEBRUNE  :  J'auMi  Seule- 
ment l'Iionuenr  d'observer  à  l'Assemblée  qu'il  est  in- 
dispensable d'être  toujours  juste,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  l'être  en  adoptant  uu  taux  conuuun  à  toutes 
les  provinces.  Eu  elTrt,  il  existe  des  diflërencesqui 
doivent  en  produire  dans  le  taux  du  remboursement. 
Dans  les  provinces  non  niéditi'rrauées  où  il  y  a  du 
commerce,  un  fonds  qui  rapporte  5,000  livres  ne  se 
vend  que  100,000  francs,  tandis  qu'en  Auvergne,  ou 
le  numéraire  est  très  rare,  il  se  vend  200,000  livres. 
On  me  dira  (jue  les  droits  de  lods  couvriront  les 
perles;  moi  je  dirai  qu'ils  ne  les  couvriront  pas,  i)ar- 
ce(iue  plus  le  sol  est  mauvais,  plus  les  mutations 
sont  rares.  .le  propose  pour  amendement  que  le  co- 
mité consulte  les  différentes  provinces  méditerranc'cs 
et  non  niéditerranées. 

M.  TnoNCHET:  La  fixation  du  rachat,  soit  desrentes 
annuelles,  soit  des  droits  casuels,  est  la  partie  de  nos 
travaux  quinousaleplus  embarrassés;  elleayérita- 
blement  tourmenté  notre  conscience.  Le.s  principes 
que  nous  avons  eus  en  vue  ue  sont  pas  équivoques;  il 
faut  que  le  propriétaire  qui  é|ii()uve  un  rachat  volon- 
taire ou  forcé  soit  pleinementindemnisé;  il  faut  qu'a- 
vec le  revenu  du  rachat  il  puisse  trouver  nu  revenu 
égal  et  de  même  nature.  Je  m'explique,  en  disant  de 
même  nature  :  il  y  a  deux  sortes  de  rentes,  des  rentes 
en  argent  et  des  rentes  en  grains;  les  rentes  en  ar- 
gent ne  rendraient,  dans  vingt  ans,  rien  de  plus  que 
cette  année:  les  rentes  en  grains  a\ignieutent,  au 
contraire,  en  prcqjortion  de  la  valeur  des  fonds.  Voilà 
nos  deux  bases.  Le  propriétaire  dune  renie  en  argent 
n'a  que  de  l'argent;  il  ne  doit  recevoir  que  de  l'ar- 
gent :  il  le  placera  en  constitution  de  rente,  et  se  fera 
ainsi  le  même  revenu.  Pour  les  rentes  en  grains,  il 
fallait  connaître  le  taux  du  prix  du  fonds,  et  c'est  ici 
que  nous  avons  éprouvé  de  grands  embarras.  Nous 
savons  que  des  différences  absolument  hicales  appor- 
tent de  très  grande-  dillérences  dans  le  prix  des  rentes, 
qu'il  est  impossible  de  cmobiner  toutes  ces  diffé- 
rences, et  de  les  faire  entrer  dans  le  plan  d'une  loi 
générale.  Nous  avons  été  moins  endiarrassés  pour 
les  droits  casuels;  nous  n'avons  pris  le  denier  :>j  que 
comme  un  diviseur  arithmétique,  par  le  inoyen  du- 
quel on  tombera,  dans  tous  les  cas,  au  véritable  taux. 
Il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  redevances  an- 
nuelles, que  nous  avons  fi.xées  au  denier  25  ;  ou  nous 
disait  que  les  unes  se  vendaient  au  denier  30,  les 
autres  au  denier  20  ;  et  comme  il  était  impossible  de 
rendre  à  chaque  individu  une  justice  parfaite,  il  a 
fallu  prendre  le  terme  moyen  entre  20  et  30.  Ayant 
proposé  de  ne  rembourser  les  rentes  qu'avec  les 
droits  casuels,  nous  avons  cru  que  nous  avions  uiie 
grande  latitude.  D'après  ces  observations,  j'exami- 
nerai les  amendements. 

J'observe  d'abord  à  M.  Fréteau  que  nous  ne  nous 
occupons  ici  ([Ue  des  redevances  seigneuriales  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  déductions  d'impositions 
et  dès-lors  de  retenue.  Je  rappelle,  sur  les  autres 
amendements,  que  nous  avons  eu  pour  objet  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  propriétaire  de  redevances 
sei<;neurialrs  le  même  reveiui  (]u'd  avait  avant  le 
rachat.  Eniju  le  connté,  pour  établir  uu  taux  qui,  en 
général,  lût  juslc,  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  ;  il  vous  a 
proposé  ce  qu'il  a  cru  équitable:  c'est  à  vous  de  voir 
s'il  a  atteint  ce  but. 

La  question  préalable  est  demandée  et  accueillie 
sur  tous  les  amendements. 

L'article  X\l  est  adopté  h  une  très  grande  majo- 
rité. 

Les  articles  XXII  et  WIII  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion, ainsi  qu'il  suit  : 


•  Art.  XXII.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter 
lesdroits  seigneuriaux  dont  son  fonds  l'st  grevé,  sera 
tenu  de  remboiu-ser,  avec  le  capital  du  rachat,  tous 
les  arrérages  des  rentes  lixes  et  annuelles  qui  se 
trouveront  dûs,  tant  pour  les  années  antérieures  que 
^our  l'année  courante,  au  prorata  du  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au 
jour  du  rachat. 

•  XXIII.  A  l'avenir,  les  corvées  récltesetchamparls 
ne  s'arrérageront  point,  même  dans  les  pays  où  le 
|)rincipe  contraire  avait  lieu,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu 
demande  et  jugement  de  condamnation;  elles  cor- 
vées ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  argent, 
mais  en  nature,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  et 
condamnation  ;  en  conséquence,  il  ne  sera  tenu 
compte,  l(U-sdu  rachat  des  corvées  et  cbamparLs,  que 
de  l'année  courante,  laquelle  sera  évaluée  en  argent 
au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  der- 
nière échéance  jusqu'au  jour  du  rachat.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Le  gardien  (lc5  Capucins  de  la  rue  Saint  Honoré  s'est 
rangé  ù  la  maiorilé  des  assistants  à  l'assemblée  paiiiculiirc 
des  députés,  qui  avait  tenu  quelques  sémces  dans  l'église 
de  soK  couvent.  On  sait  que  ceUe  majorité  ;ivait  été  déci- 
dément contie  les  membres  de  l'assemblée  à  qui  le  peuple 
avait  obstinément  refuse  la  parole,  sous  prétexte  qu'une 
insurrection  quelconque  contie  des  décrets  rendus  à  la 
grande  pluralité  de  voix  dans  l'Assemblée  national*  ,  et 
sanctionnés  par  le  roi,  ne  pouvait  avoir  qu'un  mauvais 
effet,  et  troubler  l'Iiarmonie  nécessaire  au  complément  de 
la  nouvelle  constitution.  Ce  peuple  d'ailUuis  ne  \0)a.t 
pas  sans  déplaisir  qu'une  mineure  paitie de  députés  s'as- 
semblât expris  pour  altérer  sa  juste  confiance  envers  les 
décrets;  enfln,  il  soupçonnait  violemment  que  l'intérêt 
public  n'était  pas  le  vrai  motif  des  démarches  de  la  mino- 
rité, et  d'apris  ces  principes  il  lui  avait  Ole  la  parole;  et 
le  s^ige  gardien  des  Capucins  a  compris  bien  vite  que  ce 
qui  n'était  pas  digne  d'être  écoulé  par  la  nation  avec  fa- 
veur, pouvait  foit  bii  n  èlie,  au  moins,  inutile  à  dire,  et 
il  a  fermé  son  église  aux  députés  et  aux  andileuis. 

Cis  dép  liés,  qu'un  zèle  ardent  di-lingue,  ont  pris  le 
parti  d'abandonner  le  quartier  Saint-IIonoré,  où  ils  se 
trouvaieiil  pressés  entie  l'Assemblée  nationale  et  le  club 
des  Jacobins;  ils  ont  passé  l'eau,  et  ils  sont  allés  se  ranger 
en  Sorlionne,  sous  l'ombre  du  céli  bre  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  qu'on  a  soupçonné  liien  à  tort  d'étie  entiché  d'aris- 
toci  atic,  tandis  qu'il  est  de  fait  qu'il  n'a  jamais  été  que  des- 
pote. 

Un  papier  public  rend  compte  en  ces  termes  de  la 
séance  tenue  cette  nuit  par  la  minorité  dans  une  des 
salles  de  la  Sorbonne.  Nous  sommes  obligés  d'avertir  nos 
lecteurs  que  nous  croyons  ce  procès-verbal  un  peu  apo- 
cryphe. Quoiqu'il  en  soit,  le  voici  : 

«Gejourd'hui,  21  airil  1790,  à  onze  heures  du  soir,  se 
sont  assemblés  en  la  viilede  Paris,  maison  de  la  Sorbonne, 
lesiélés  et  bons  citoyens  partisans  de  la  causejusti',  restes 
inforiunés  des  fidèles  sujcis  du  roi  et  de  la  monarchie, 
qui  renouvelleiil  ici  leur  serment  de  résister  jusqu'au  der- 
nier soupir  aux  innovations  désastiei.S'S  qiii  tendent  au 
renversement  del'empiie.  Protestant  contre  tons  les  dé- 
crets de  l'Assemb  ée  nationale,  et  noiainment  coiilre  celui 
du  14  du  courant,  qui  spolie  le  clergé;  le  regardant 
comme  impie,  sacrilège  et  attenlaloire  à  ses  droits  sacrés.  » 
Après  celte  profession  de  foi,  le  président,  qu'on  dit 
élre  l'évèque  deN...,a  dit  :  «M  ssienrs,  je  ne  conçois 
pas  comment  vous  avez  pu  imaginer  qu'il  fût  nécessaire  de 
lire  à  Paris  publiquement  vos  (noleslations  déjà  rédigées. 
Envoyez  bien  vite  cette  pièce  précieuse  dans  les  provinces, 
ethàtez-vous  d'éclairer  le  peuple  sur  l'injustice  qui  nous 

accable Ne  négligez  pas  plus  longtemps  de  lui  ouvrir 

les  yeux;  et  que  dans  son  indignation  il  punisse  ses  insti- 
gateurs des  fautes  qu'ils  lui  ont  fait  commettre.  » 

Un  autre  membre  était  d'avis  qu'à  la  prolestation  fus- 
sent joinles  des  inslructions  pour  tous  les  eu i es  et  prél lei 
du  io\aiiiiic,  avec  injou'.tioii  de  dOpUni-r  luulc  l'auloritiS 
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tle  k-ur  ininislère  pour  foiccr  IcJ  ftnicS  ebiaiciiUés...i.  b'o- 
piiiuiiU-luil  iiii  uiclioOiiiie.  ,     ,.     ,        .     • 

Un  vicuuilea  it'pliiliit'  :  Ce  que  vient  dédire  le  preopi- 
imiil  n'a  pas  le  sens  commun.  —  Pardon,  messieurs,  vous 
parlez  d'.iijoiiciiou  loi>aue  le  frein  de  l'uMis-ance  est 
rompu,  el  vous  \oulez  faire  prOclier  les  curés,  taudis  qu  oA 
Irfllelespreslolûiesl 

Je  pi  use  comme  M.  le  vicomte,  a  dit  un  autre  membre; 
il  n'esL  piis  encore  temps  de  nous  servir  de  la  religion  pour 
opposer  une  barritre  au  ilérret  cl  à  rftublivsenicnt  de  la 
eoustilution  ;  vous  ne  connaissez  pas  louti  s  Vos  foiccs,  mes- 
sieurs, ni  les  moyens  de  les  eraiilojer  ù  propos. 

t'n  évoque....  Une  crainte  m'aflliiie:  c'ist  qu'après  les 
insultes  que  nous  avons  reçues  aux  Capucins,  cl  que  mille 
p;\inplilels  ont  Aé]i  rendues  publiques,  il  est  bien  diffi- 
cile que  l'opinion  géuérale  puisse  jamais  iious  devenir  fa- 
voralile. 

Eti  I  qu'importe  l'opinion  ?  s'écrie  (tn  homme  de  loi ,  sur 
ledferel  de  l'Assemblée  et  le  décret  lui-même,  s'il  n'a  pas 
son  cxéculiou  ?  il  ne  l';iura  pas ,  messieurs.  Les  créanciers 
s'apercevionl  de  l'iiicerlilude  du  jîoge  qui  Itur  eslotVert. 
Opposes  aux  acheteurs  les  risques  qu'ils  auront  à  couarde 
la  paît  des  ci  éanciers  hypothécaires  du  clergé  ;  nous  juge- 
ron^res  procès,  voilà  la  marche  à  suivre;  le  succès  est 
ceilaiu. 

Ui)  éloquent  àbbéi....  Non-seulement  je  suis  de  l'avis 
du  préopinant,  mais  je  demeure  fermement  persuadé  que 
celle  seule  conéidéralion  iclirndra  l';ividilé  de  nos  enne- 
mis. Joignons  nos  forces  (si,  comme  moi ,  vous  éli  s  dévorés 
de  l'ambilion  de  triompher),  j"ignons-les  pour  ne  pas  di'- 
coiiliiiuer  decoiitrarier  es  opérations  de  l'Assemblée  natio- 
nale, delanietlreen  conlradielionavec  elle-même  ..  Vous 
avez  élé  témoins  de  ma  rcrn.elé  à  braver  le  peuple  provo- 
qué contre  nous,  el  qui  m'a  poursuivi  jusque  dans  la  iiie 
Sainte- \nne;  je  cherche  le  même  danger,  pour  déclarer 
que  nous  ne  sommes  pas  libres ,  et  toute  mon  ambition  est 
pliilût  de  mourir  que  de  renoncer  à  mon  opinion  et  à  mes 
béneliee-.  Oui,  je  jure... 

Ici  le  déiioùmenl  a  exigé  sans  doute  une  fiction:  l'ora- 
teur est  interrompu  par  l'apparition  du  spictie  qui  tenait 
d'une  maiu  un  llambeau,  et  de  l'autre  un  goupillon.  En 
Tain  un  arsistaul  veut  l'ancler,  l'épéc  à  la  main;  le  spec- 
tre s'urêteau  ml. eu  de  l'assemblée  ,  el  d'une  voix  sépul- 
crale il  fait  une  courte  conjufâtion  et  lance  son  lUuubeau 
et  sou  goupdion  au  milieu  de  l'assemblée.  L'épouvante 
s'accroît;  eulin  on  reconuail  ([ue  le  spectre  n'est  autre 
chose  qu'un  docteur  à  qui  la  révolution  a  tourné  la  tète, 
et  on  n'en  a  plus  peur. 

Ce  procés-verbal,  nous  le  répétons,  pourrait  bieu 
J'étre  qu'un  pamphlet,  malgré  l'air  de  \érité  qui  se  mon- 
tre dans  quelques  phrases  des  interlocuteurs  et  dans  l'es- 
pèce de  leurs  principes.  Mais  le  temps  ne  peut  manquer 
de  détruire  ou  de  vérifier  ce  soupçon.  Quand  la  satire 
Ménippée  parut,  on  y  remarqua  des  traits  qui  passèrent 
alors  pour  incroyables,  cl  qui  n'en  étaient  pas  moins 
vrais. 


SPECTACLES. 

AcAnÉMIEROTALR  DE  McSIQtE.  —  Auj.  25,  Scplilé,  pa- 
i-oles  de  M.  Iloffman,  et  les  Pommiers  tl  le  Moulin  ,  paro- 
les de  M.  Forgeot,  musique  de  l'un  et  de  l'autre  par 
M.  Lemoync. 

TuÉATKEDEL»  Nation,  —  Les  comédleHs  fnnçais  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  25,  Mèrupe,  IraR. ,  et  le 
Couvent  ou  les  fruits  du  caractère  et  de  l'Education, 
eum.  nouv.  eu  1  acte. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  25,  les  DeuT petits Saroyards; 
et  le  Déserteur.  Le  nouvel  acteur  jouera  le  rôle  A' Alexis, 
TnéATr.E  DÉ  Monsieur.  —  Auj.  25,  à  l'ancienne  salle 
des  Vaiiélés,  foire  Saint-Germain ,  lai"  représ,  ilu  Lot 
mal  employé,  coin,  en  2aetes;  te  Marquis  'J'alipaiio, 
opéra  franc.,  musique  del  signor  Paisiello  ;  et  ripimi- 
uide  français,  eu  1  acte. 

Wauxhall-d'Eté. —  Auj.   25,  illumination,  grand  feu 
d'aitifice,  bouquet  ;  el  danses  dans  le  salon. 
'fuÉATRi;  DU    PiiAiï-RoïAL.  —  Aiij.    25,    .1/niii   i'.j^ 


lytB  cl  bon  Citur,  coiu.  eh  3  acU's;  te  Médecin  malgré 
tout  te  monde,  aussi  en  8  actes;  et  l'Enrôlement  supposé) 
en  1  acte. 

Théâtre  hB  mademoiselle  MoNTA^■SIER,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj,  25 ,  la  II'  rcprés.  A'Hclcne  et  Francisque , 
opéra  en  4  actes,  musique  del  signorSarti.  Enalleildalit  la 
1"  leprés. du jV/o/(  imaginaire. 

Peins  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mcr.  le  comte  de  beao- 
JOLAI-.  —  Auj.  25,  à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, la  belle  Esclaie;  opéra  en  1  acte,;  te  Mari-fillc, 
coin,  lacté;  el  les  Déguisements  amoureiia;,  opéra  en 
2  actes. 

CiKQCE  DU  Palais-Roïal.  —  Auj.  25,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  ileux  symph. 
(le  M.  Haydn,  un  air  ûe  Démophon,  une  siinph.  concer- 
tante de  hautbois  et  de  cor  redemandée,  une  scène  de  Ci- 
marosa,  un  air  de  Sacchini ,  un  trio  des  l'rêtcndus  :  ensuite 
le  quadrille  de  Tarare,  et  bnl  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  nu  Roi.  —  Auj.  25 ,  ta  Ceinture  mer- 
reilleuse  :  le  l'ère  Duchesne ,  pièce  en  2  actes  ;  les  Giran- 
dûtes,  enl  acte  ;  el /eSiÉ»/ii«^'idii  5y(c!(,  pant.  eu  4actis, 
avec  des  di\ertissemenls,  et  divers  exercices  dans  les  cn- 
tr'act  es. 

AmiiGti-CoMiQi'E.  —  Auj.  25,  ta  Dot,  pièce  en  1  aélc; 
Paris  sauvé,  en  3  actes,  et  le  Maréchat-des-togis,  pant. 
en  1  acte ,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES   RENTES   DE    L  HOTEL-DE-VILLE 
DE  PAniS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  clranf/ers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 52  1 1  Madrid 15  1.  H  s. 

Hambourg 202    Gilles 101 

Londres 27  |  à  '^    Livourne 108 

C«dix. 151.  Ils.  !  Lyon,  Pâques,      'jàip.  ;b 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 18/12  i,  45 

Portions  del  600  iiv 1137  î 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv.  . 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  -.-,.,,,,..,     oCO 
Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv Il  ip 

—  Primes  sorlies 1789,  16  ;  p 

Loterie  d'avril  1783,  ù  COO  liv.  le  billet.  .  .     s.  15  i,  14  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil.     565,  60,  55,  58,  60  s.  11  \  p 
Emprunt  de  décembie  1782,  quit.  de  fin 10  p 

—  de  125  millions,  déc  1784.     ..;.».     6,  4  ;,  5  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins  .  .  , 

Quittances  de  finance  sans  bulletin.     .  .     9  î,  J,  ',,  10  ^  p 

—  SorUes •  •     6,  5  1  p 

Bulletins 62 

—  Sortis ■ 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Dordereaux  provenant  de  série  sortie.    ....... 

Emprunt  de  novembre  1787 810 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers • 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 34'iO,  4'i,  45,  42,41,42 

—  Estampée • 

Demi-actions  de  la  caisse 1720,  18,  20,  19 

Quittances  en  échange  des  actions  des  eaux  de  Pjiris  .  .  . 

Actions  nouvelles  des  Indes 973,72,73,74 

Ass.  contre  les  uicondies 476 

—  A  vie 423,  22 
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Lundi  26  Avril  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conatantinnpte ,  te  21  février.  —  On  vient  de  re- 
paître les  yeux  du  peuple  d'un  speclacle  horrible,  mais  que 
son  esclavage  et  so»  gouviTiicment  ont  su  lui  rendre  fami- 
lier par  l'habitude,  et  uRrcablc  par  la  slupidilé.  Les  tîntes 
des  seize  principaux  officiers  qui  commandaient  sous  le 
pacha  de  Bender  ont  (île  exposées  aux  portes  du  sérail. 
l)es  ordres  en  poursuivent  un  grand  nombre  d'autres,  et 
l'on  enirctient  le  peuple  dans  l'atroce  impatience  de  voir 
paraître  les  suites  des  exécutions  qu'on  attend.  On  peut 
se  ligurer  quelle  doit  être  la  situation  des  divers  comman- 
dants qui,  se  trouvant  ici,  sont  forcés  d'assister  ù  ces  ob- 
sèques militaires,  sous  les  veux  d'une  populace  pour  qui 
la  cruauté  est  une  cérémonie.  Ces  exécutions  sont  indé- 
pendantes des  punitions  du  même  genre  qui  ont  ensan- 
glanlc  la  plupart  des  lieux  marr|ués  par  les  malheurs  de 
l'armée.  On  apprend  que  la  ville  de  Siliiumla  a  été  presque 
entièrement  dévasiée  par  le  sabre  ou  le  fatal  cordon  ;  et  le 
peuple,  quand  il  apprend  ces  horreurs  éhiignées  de  ses 
yeux,  est  encore  dressé  ù  en  regretter  le  speclacle.  Celte 
satisfaction  cruelle  est  augmentée  par  l'espoir  qne  donne 
aujourd'hui  l'alliance  conclue  avec  les  puissances  amies. 
Le  traité  avec  le  roi  de  Prusse  parait  surtout  agréable  à  la 
nation  :  l'ardeur  des  Turcs  pour  la  troisième  campagne 
ferait  croire  qu'ils  ont  perdu  l'idée  qu'ils  marchent  à  des 
vainqueurs.  Mais  il  semble  qu'au  divan  on  soil  moins  sen- 
sible encore  ù  la  chaleur  du  peuple  qu'à  l'espérance  que 
les  préparatifs  concertés  sur  les  nouvelles  alliances  amène- 
ront la  paix  à  des  conditions  qui  ne  légitiment  point  les  dé- 
sastres de  la  guerre  el  les  perles  qu'ont  faites  les  Ottomans. 
L'apprnchp  de  la  bi'lle  saison  augmente  donc  également  et 
i'activilé  des  préparatifs  et  la  maluiilé  des  négociations; 
mais  ces  dernières  se  passent  avec  plus  de  fruit  hors  de 
l'empire  turc,  et  par  l'iDtremise  de  ses  alliés.  D'ailleurs,  les 
dispositions  de  guerre  pour  la  flotte  ne  seraient  pas  d'une 
importance  ii  ne  laisser  que  de  légères  inquiéludes.  Les 
vivres  ne  sont  point  abondants  ;  la  Hotte  ne  pourra  en  être 
pourvue  que  pour  deux  mois,  el  l'on  n'aur.dt  l'espérance 
de  la  pourvoir  que  du  côté  de  Conslantinople.  Celle  flotte 
doit  être  prête  vers  la  Qn  d'avril.  Ou  a  établi  une  croisière 
à  la  hauteur  de  Warna,  dans  l'intention  de  découvrir  les 
premiers  mouvements  des  Russes;  mais  il  ne  paraît  point 
que  l'on  ait  encore  connaissance  de  leurs  dispositions. 

DANEMARK. 

De  Uelsiiigor,  le  3  avril.  —  Depuis  le  26  mars  jusqu'à 
ce  jour,  il  est  passé  par  le  Sund  deux  cent  soixante  navires, 
ia  plupart  venant  de  la  mer  du  Nord.  —  Les  deux  frégates 
et  les  deux  entiers  suédois  qui  avaient  croisé  dans  la  mer 
du  Nord  sont  retournés  à  Golhembourg, 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  31  mars.  —  L'escadre  partie  de  Go- 
thembimrg  est  heureusement  arrivée  dans  la  Baltique. 
Les  hostilités  commenreut;  un  de  nos  croiseurs  s'est  em- 
paré dans  la  mer  du  Nord  d'un  navire  hollandais,  chargé 
de  munitions  pour  la  Russie.  —  Incessamment  l'escadre 
destinée  à  croiser  sur  les  côtes  de  Poméranie  mettra  à  la 
voile  :  elle  est  composée  de  soixante-huit  voiles,  parmi  les- 
quelles il  y  a  deux  turones  moules  de  canons  de  48  livres 
de  balle.  —  On  a  acheté  beaucoup  de  grains  pour  le  compte 
du  roi. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  8  avril.  —  Le  roi  a  nommé  M.  le  prince 
de  Sacken  son  premier  envoyé  à  la  diète  d'élection  d'un 
empereur,  et  M.  le  comte  de  Goertz  son  second  envoyé. 

Tout  est  en  mouvement  pour  entrer  en  campagne.  Les 
régiments,  dans  la  Prusse  occidentale,  sont  prêts  J  mar- 
cher sur  la  frontière,  où  ils  formeiont  un  cordon  comme 
on  l'a  fait  dans  la  Silésie.  Le  corps  des  artilleurs  so  niillra 
incessammint  en  marche  de  Berlin  ;  quatre  compagnies  se 
rendront  dans  la  Poméranie,  autant  dans  le  Magdebourg, 

4"  Scrie.  —  Tome  If. 


et  autant  dans  la  Prusse.  Les  régiments  qui  avaient  cou- 
tume de  se  rendre  à  Berlin  pour  y  passer  la  revue,  après  la 
Pentecôte,  ont  reçu  l'ordre  de  ne  point  venir,  et  de  se  te- 
nir prêts  à  marcher  au  premier  ordre. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  .'5  avril.  —  Le  courrier  chargé  de  porter 
à  Berlin  les  articles  convenus  de  l'alliance  est  de  retour; 
il  a  rapporté  une  lettre  du  roi  de  Prusse,  dans  laquelle  S.  M. 
manifesie  sa  satisfaction.  Voici  ce  que  l'on  publie  des  prin- 
cipaux articles  de  ce  traité  : 

\°  Une  amitié  constante,  sincère  et  mutuelle  unira  lei 
deux  hautes  puissances  contractantes;  2"  elles  se  garan- 
tissent réciproquement  toutes  leurs  possessions  ;  3"  on  em- 
pêchera que  personne  ne  se  mêle  dans  les  affaires  de  la 
république;  4°  lorsque  les  Etats  de  la  république  seront 
allaqués,  la  Prusse  fournira  à  la  Pologne  seize  mille  hom- 
mes de  troupes  auxiliaires,  savoir  :  douze  mille  hommes 
d'infanterie,  et  quatre  mille  de  cavalerie.  Au  contraire,  la 
Pologne  ne  donnera  à  la  Prusse  que  douze  mille  hommes , 
savoir  :  huit  mille  hommes  de  cavalerie  natioiale,  et  quatre 
mille  d'infanterie;  le  contingent  annuel  sera  de  20,000  du- 
cats pour  chaque  régiment  d'infanterie ,  el  de  26,666  pour 
ceux  de  la  cavalerie,  et  il  sera  libre  à  la  Pologne  de  le 
payer  en  blés  ou  en  fourrages  ;  5°  dans  le  cas  de  nécessité 
urgente,  la  Prusse  s'engage  d'assister  la  Polngne  avec 
trente  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires,  quand  la  Po- 
logne en  donnera  vingt  mille  à  la  Prusse;  et  si  le  besoin 
l'exige,  les  hautes  puissances  contractantes  s'assisteront  de 
tontes  leurs  forces  ;  6"  les  troupes  auxiliaires  seront  com- 
mandées par  un  chef  de  la  partie  qui  les  aura  requises; 
7»  on  s  engage  d'enirer  en  négociation  sur  le  traité  de  com- 
merce; ce  traité  d'alliance  sera  ratifié  et  échangé  dans  le 
terme  de  quatre  semaines. 

La  dièle  a  prolongé  ses  séances  jusqu'au  12  de  ce  mois, 
à  l'occasion  des  fêtes  de  Piques  :  cependant,  avant  de  se 
séparer,  les  Etals  ont  recommandé  au  ministère  de  ratifier 
le  traité  d'alliance  avec  la  Prusse,  et  d'y  apposer  le  sceau 
de  la  Lilhuanie  et  de  la  couronne.  —  Quant  au  traité  de 
commerce,  il  a  déjà  été  remis  à  !\L  le  marquis  de  Lucche- 
sini  comme  un  simple  projet.  On  assure  qu'il  est  avanta- 
geux à  la  république.  —  On  a  reçu  de  Berlin  trente  mille 
fusils  et  cent  quintaux  de  poudre  àcauoo  pour  l'armée  de 
la  Lithuanie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  8  avril.  —  A  l'occasion  de  la  prestation 
de  foi  et  hommage  de  l'Autriche  aunnuveau  roi  Léopold, 
et  dont  nous  avons  dit  hier  le  cérémonial,  le  peuple  n'a 
point  été  oublié.  11  a  pris  sa  part  de  celle  solennité  ,  seloa 
l'usage  établi  partout,  où  l'on  ne  manque  pas  d'ordonner 
des  réjouissances  publiques.  La  Gazelle  de  tienne  fait 
rénumération  des  jambons,  des  pièces  de  veau,  des  gâ- 
teaux et  des  pains  jetés  avec  abondance  dans  les  places 
publiques.  —  Elle  raconte  que  le  peuple  y  a  été  régalé  de 
quarante  eymers  de  vin  rouge  et  d'une  quantité  pareille  de 
vin  blanc  qui  jaillissaient  d'une  fontaine  par  la  gueule  de 
deux  lions.  On  a  aussi  frappé  et  distribué  des  médailles.  — 
La  prestation  actuelle  de  foi  et  hommage  à  la  maison 
d'Autriche  est  la  vingt-troisième.  L'Autriche  a  été  érigée  en 
margraviat  en  933,  par  l'empereur  Henri  i";  en  duché  en 
11 56,  par  l'empereur  Frédéric  I";  et  en  archi-duché  en 
1461 ,  par  l'empereur  Frédéric  IV. 

M.  le  comte  de  Hatzfeld  a  donné  sa  démission  des  places 
de  ministre  d'Etat  pour  les  affaires  intérieures  et  de  pre- 
mier ministre  des  finances.  Il  a  été  remplacé  par  \I.  le 
comte  de  Kollowrat,  premier  chancelier  de  Bohême  et 
d'Autriche,  auquel  succède  M.  le  comte  de  Linzendorff, 
président  de  la  chambre  des  comptes,  qui  est  remplacé 
dans  ce  poste  par  M.  le  comte  de  Choteck.  —  Le  pape  a 
nommé  le  nonce  résidant  i  Vienne  pour  assister  à  l'é- 
lection d'un  empereur. 

Les  dêpnlés  des  Etats  de  Styrie  ont  obtenu  du  roi  l'as- 
surance qu'on  rétablira  les  anciens  droits  et  privilèges  de 
celle  province. 

On  a  expédie  un  nouveau  courrier  à  Berlin  ;  la  réponse 
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(iiiil  anpcrlcra  décidera  finaloracnt  de  la  paix  ou  de  la 
cui'rre  ;  la  cour  ilc  lieiliii  parait  éloiiî.icr  sa  réponse  cali^ 
Koriqiic  •  ou  le  vi.il  n.cme  dims  son  Iraité  cor.ciu  avec  la 
l'orlc-Olloniane,  où  il  csl  dit  qu'elle  ne  dtelircra  pas  la 
Ruerre  iii*(iu'à  ce  que  les  cours  de  ^  lenne  cl  de  Pelers- 
boure  aient  refusé  al)soUinient  la  méclialion  du  roi  d'An-_ 
glclerre  cl  de  la  république  de  Hollande.  F.n  altendiint,  la 
marche  de  nos  tnnqies  va  sans  interruplion.  On  on  fait 
ini'isir  un  praïul  nombre  par  Cosel  et  Brieg,  afin  d  cm- 
p.Vber  de  ce  cùlé  les  Prussiens  de  joindre  les  troupes  de 
Pologne.  j 

Les  dernières  letlrcs  de  la  montagne  d'Allion  sont  tlu 
20  mars  :  elles  mandent  que  tout  le  coi-p'  du  lîann^it  est 
acluellemenl  posté  de  l'antre  côté  du  Danube  dans  la  Ser- 
vie, Valacbie  et  Bulgarie.  Nos  bâtiments  passent  devant 
Orsona  sans  Otre  molestés  par  la  parnisnn.  Il  c^t  probable 
qu'incessamment  on  foi meia  l'attaque  de  cette  forteresse. 


FRANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Paris.  —  Proclamation  du  roi,  relative  aux  as- 
si.inals  décrétés  par  l'Assemblée  nationale,  du  19 
avril  1790. 

Le  roi  vient  de  sanctionner  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  création  et  l'admission  dans 
les  paiements  d'une  somme  de  400  millions  de  billets 
nalinnaux,  portant  3  pour  100  d'iiitéi-pt  jusqu'à  leur 
ri-inboiirsemeut.  Ces  billets,   indépeudammeiil  de 
l'liyiiiitho(iue  spéciale  qui  leur  a  été  assurée,  doivent 
être  considérés  comme  la  dette  la  plus  sacrée  de  la 
nation  :  ainsi,  quoique  le  décret  revêtu  de  la  sanc- 
tion du  roi  n'ait  imposé  et  n'ait  pu  imposer  que  l'o- 
bligation de  recevoir  ces  billets  dans  les  paiements 
qui  (iiil  lieu  d'un  débileur  à  un  créancier,  Sa  Majesté 
invite  tous  les  habitants  du  royaume  à  les  recevoir 
de  même,  sans  aucune  objection  ni  difficulté,  dans 
tous  les  contrats  et  les  marchés  lilires;  de  telle  ma- 
nière que,  par  l'effet  d'une  juste  confiance,  lesbillets 
nationaux  soient  estimés  partout  à  l'égal  du  immé; 
Faire  effectif.  Un  sentiment  patriotique  doit  faire  a 
tous  les  bons  Franchis  une  loi  de  celte  conduite;  et 
dans  un  temps  où  tant  de  biens  doivent  dériver  d'un 
pareil  sentiment.  Sa  Majesté  ne  saurait  douter  que 
chacun  ne  s'v  montre  lidi'Ie.  Il  n'existera  jamais  d'oc- 
casion où  l'on  puisse  manifester  d'une  manière  plus 
réelle  et  plus  utile  la  puissance  étendue  d'une  nation, 
lorsque  les  citoyens  sont  f.nis  par  l'honneur,  la  rai- 
son et  la  liberté.  Le  roi  proti'gera  dans  tous  les  temps 
l'engagement  solennel  que  les  représentants  de  cette 
grande  nation  viennent  de  contracter  pour  la  .sûreté 
des  assignats,  auxquels  ils  ont  donné  le  caractère  de 
monnaie  :  ainsi  le  roi,  en  invitant  ses  sujets  il  favo- 
riser de  tout  leur  pouvoir  le  crédit  et  le  cours  de  ces 
assignats,  croit  concilier  parfaitement  son  inviolable 
attachement  aux  principes  inaltérables  de  la  justice 
avec  l'intérêt  dont  il  sera  constamment  animé  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  liuances,  la  fa- 
cilité du  corainerce  et  la  prospérité  générale  du 
royaume. 

A  Paris,  le  19  avril  1790. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas: 

Par  le  roi. 

DE  SAlNT-PniEST. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  dcV Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  Marne.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
de  Chàlons-sur-Marne,  et  les  électeurs  délibéreront 
si  elle  doit  alterner.  Ce  département  est  divisé  en  six 
districts  dont  (*s  chrls-lieux  sont:  Chiliens,  Reims, 


Saiute-MéncliouW,  Vitry-le-Français,  Epernay,  Sé- 

zaïiiie. 

Département  de  la  Haute-Marne.  —  La  première 
assemblée  de  dé|)arleinent  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Chaiimont.  Les  éli'cleiirs  délibéreront  si,  pour  les 
sessions  suivantes,  l'assemblée  doit  alterner  entre 
Chaumout  et  Laugres,  et  si  elle  doit  délinilivement 
être  lixée  à  Chauniont.  Il  est  divisé  en  six  districts 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Chaumont,  Langres,  Boiii- 
bonne,  Bourniniit,  .loinville,  Saint-Dizier.  La  ville 
de  Vassy  aura  le  tribunal,  s'il  en  est  créé  dans  le  dis- 
trict de  Saiul-Dizier. 

Département  de  la  Mayenne.  —  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  à  Laval,  sauf  ii  placer,  s'il 
y  a  lien,  les  autres  établissements  qui  pourront  être 
décrétés  par  l'Assemblée  nationale  dans  les  villes  de 
Mavenne  et  Chilteau-Gonthicr.  Ce  déparlement  est 
divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs -lieux  sont: 
Ernée,  Mavenne,  Lassay,  Sainte-Suzanne ,  Laval, 
Craon,Chàfpnii-Goiithier.  La  ville  de  Villaine pourra 
|iartager  les  établissements  avec  Lassay  ;  mais  Lassay 
conservera  l'option.  La  ville  d'Evron  partagera  aussi 
avec  celle  de  Sainte-Suzanne,  et  aura  l'oiition. 

Département  de  la  Mcurlhe.  —  La  première  as- 
semblée de  ce  département  se  tiendra  à  Nancy,  et 
ensuite  les  séances  alterueroiit  avec  Lunéville.  Cet 
alternat  n'est  décrété  queprovisoirenient.il  est  di- 
visé en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Sarrebourg,  Dieiize, 
Vie,  Pont-à-Mousson,  Toul,  Vezelise.  L'assemblée 
du  département  proposera  des  dispositions  déliniti- 
ves,  telles  que  Vie  ne  réunisse  pas  deux  établisse- 
ments. 

MUNICIPALITÉ   I>E   PARIS. 

Conseil  de  Fille. 

C'est  contre  les  principes  que  le  conseil  de  ville  a  en- 
voyé une  adresse  aux  di~lricts,  pour  demander  leur  vœu 
sur  le  mode  d'exi-.tenre  de  l'Opéra  ,  car  il  est  contre  toute 
r.'^le  d'administration  que  les  assemblées  élémentaires, 
instituées  pour  élire  leurs  représentanls,  discutent  des  ob- 
jets de  régie ,  et  prononcent  sur  de*  questions  qui  exigent 
une  connaissance  de  détails  é'rangfre  à  la  plus  grande  par- 
tic  des  personnes  qui  se  trouvent  à  ces  assemblées. 

Celte  alTeclation  de  popularité  démocratique  dans  des 
hommes  chargés,  sur  leur  honneur,  de  maintenir  la  loi 
des  principes  et  l'organisation  puUliqne,  est  sans  doute  dif- 
ficile à  expliquer  :  elle  tient  peut-être  à  la  paresse  de  pen- 
sée, qui  ne  permet  pas  à  tout  le  inonde  fie  rapprocher  les 
maximes  d'ordre  de  leur  conduite  habiluelle,  ou  bien 
encore  à  l'exaltation  décidée  qui  en  produit  toujours  la 
confusion. 

Celle  forme  de  consulter  les  districts  sur  des  objets  d'ad- 
ministralion  est  d'autant  plus  déplacée,  je  devais  dire  plus 
dangereuse,  qu'en  supposant  même  qu'elle  fût  légale,  elle 
ne  serait  point  longtemps  pralic;ible,  et  qu'en  sage  poli- 
tique il  ne  suffit  pas  qu'un  gouvernement  soit  bon,  il 
faut  encore  qu'il  soit  de  durée.  Or,  cet  appel  journalier  à 
des  assemblées  instituées  électives,  sur  des  qiicUions  de 
pouvoir  exécutif  municipal,  est  absolument  de  nature  à 
périr  par  les  dilDciillés  qu'il  présenle,  et  les  éternels  li- 
raiilements  qu'il  produirait  dans  l'exercice  des  fonctions 
publiques. 

On  ne  doit  pas  s'y  tromper  ;  ce  qu'il  serait  possible  d'éta- 
blir avec  ntililé  chez  un  peuple  neuf,  devient  impossible  et 
contradictoire  chez  celui  dont  rordrc  politique  est  établi 
.sur  une  constitution  positive  :  or  la  conslitulioii  française 
est  aujourd'hui  fondée  sui-  la  représentation  ;  c'est  donc 
chercher  à  tout  bouleverser,  que  de  vouloir  donnerau  peu- 
ple l'exercice  immédiat  de  l'adminislration  ;  c'est  détruire 
une  constitution  à  peine  formée  ;  c'est  aflieher  une  in- 
constance puérile,  dont  l'eiïct  est  de  rondnire  tout  droit  ù 
la  servitude  avant  trente  ans  d'ici  ;  et  c'est  ce  que  désiiCDt 
tous  les  mécontents  du  nouvel  ordre  de  ehoses. 

Je  dis  au  peuple  :  votre  pouvoir  est  le  pouvoir  suprême; 
mais,  pour  le  conserver,  vous  devez  en  charger  des  rcpré- 
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senlanls;  le  droit  de  rhoÎMr  ces  représcnlanls  est  inalié- 
nable. Choisissez-les  librcBK'iit,  rendez-les  responsables,  i 
retenez  le  droit  de  les  dénoncer.  Si  vous  n'en  éles  point 
contents,  nommez-cn  d'autres  ;  mais  gardez-vous  d'admi- 
nistrer ce  pouvoir  vous-n)énie  ;  gardez-vous  de  coiilier  à  la 
multitude  vos  plus  cbers  intérêts,  parccque  la  niuUilude 
est  aveugle  et  inconstante,  quelle  n'a  point  de  responsa- 
bilité, et  (|ii'apris  avoir  compromis  vos  droits,  consommé 
votre  propriété,  vous  n'avez  d'aclion  contre  personne,  per- 
sonne ne  peut  être  cité  devant  votre  tribunal ,  devant  celui 
de  la  justice  et  de  l'honneur  public. 

C'est  donc  une  erreur  qu'a  commise  le  conseil  de  la 
niunicipalilé;  cette  erreur  ne  sera  relevée  d'aucun  pouvoir, 
parceque  la  municipalité  étant  elle  seule,  dans  ce  moment, 
la  tutrice  désintérêts  de  la  capitale,  personne  ne  peut  ré- 
clamer contre  sa  décision.  S'il  y  avait  une  assemblée  de 
département  ou  tout  autre  tribunal  <|ui  pfil  en  juger,  il  est 
sûr  que  la  commune  aurait  droit  de  s'actionner  contre  la 
niunicipalilé,  qui,  parle  renvoi  aux  assemblées  électives 
d'un  objet  qui  n'est  qu'adminislralif,  se  soustrait  à  toute 
responsabilité. 

Au  reste,  l'objet  de  cette  adresse  aux  districts  est  :  l^de 
leur  pré-^enter  l'importance  du  speclacle  de  l'Opéia  pour 
la  splendeur,  la  magnificence,  le  progrès  des  arts  et  du 
commerce  de  l'aris,  par  la  grande  quantité  d'étrangers 
qu'il  )■  attire,  par  les  (litTérenlcs  branches  d'industrie  qu'il 
donne  lieu  de  pci  feclionner,  par  le  goQl  des  talents  qu'il 
répand ,  et  les  amusements  qu'il.procure  aux  classes  aisées 
de  la  société; 

2°  De  les  instruire  de  la  décision  provisoire  du  conseil 
de  ville,  que  nous  avons  rapportée  dans  le  n"  100; 

3°  D'olîrir  les  inconvénients  et  les  avantages  des  diffé- 
rents modes  d'existence  de  ce  spectacle,  soit  que  la  ville 
s'en  charge  exclusivement ,  qu'elle  le  donne  à  l'entreprise, 
ou  l'abandonne  au  régime  même  des  sujets; 

li"  Enlin  de  demander  le  vœu  des  districts  sur  celui  de 
ces  modes  qu'ils  jugeront  le  plus  utile  ou  le  moins  dispen- 
dieux. {Cet  article  est  de  M.  Peuchel.) 


HOPITAUX. 

On  se  rappelle  qu'en  rendant  compte  d'un  petit  ouvrage 
de  I\f.  Colon  de  Dirol,  chirurgien  de  Bicèlre,  nous  finies 
sentir  la  nécessité  d'établir  ailleurs  que  dans  celle  maison 
le  traitement  des  personnes  gâtées  :  un  fait  qui  vient  de 
s'y  passer  va  prouver  davantage  la  nécessité  de  cet  arran- 
gement. 

Six  nialheurenx,  las  d'attendre  depuis  longtemps  leur 
tour  au  traitement,  et  périssant  par  défaut  de  secours,  furent 
renvoyés  de  la  maison,  parce(|ue,  faute  d'emplacement,  on 
ne  peut  qu'admettre  un  certain  nombre  de  malades  à  la 
fois.  Dé'-olés  de  cette  circonstance  fâcheuse,  ils  imaginè- 
rent d'aller  dans  un  cabaret  de  Paris,  d'y  faire  du  bruit 
et  une  petite  dépense  qu'ils  ne  purent  pas  payer;  on  les 
envoya  à  l'holel  de  la  Force.  C'est  ce  qu'ils  demandaient; 
mais  lorsque,  vingt-quatre  lieures  après,  on  leur  offrit  leur 
liberté,  ils  la  réinsèrent,  el  dirent  qu'attendu  leur  extrême 
misère  et  leurs  maux,  ils  priaient  i'adminisiralcur  de  vou- 
loir bien  les  renvoyer  comme  prisonniers  à  Bicêlre,  pré- 
férant leur  santé  à  leur  liberté.  Il  faut  savoir  que  les  pri- 
sonniers 8ont  Iraités  tout  de  suite  dans  cette  maison,  et  que 
le  retard  ne  tombe  que  sur  les  gens  libres,  qui  sont  tou- 
jours très  nombreux.  Voilà  six  hommes  parmi  les  voleurs 
et  les  fripons,  exposés  à  contracter  leurs  habitudes  dange- 
reuses, par  le  délaul  de  local  et  le  manque  de  moyens 
pour  traiter  un  ])lns  grand  nombre  de  personnes.  On  parle 
néanmoins  d'employer  à  cela  les  Capucins  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  et  le  <lépartement  des  hôpitaux  vient,  dil-on,  de 
s'en  occuper  ;  il  faudrait  150,000  liv,  pour  opérer  cet  utile 
changement, 

LITTÉRATURE. 

poiisiE. 
Mikro-Mégat  oit  le  Roi  Nain  et  le  Géant. 

F  ABI.E. 

Isf  roi  Mikros,  un  nnin  qui  se  croyait  fort  grand , 
Un  petit,  composé  de  déffuils  ci  de  vices, 
On  prince  comme  il  en  est  tint, 


Voulut,  un  beau  matin,  dans  un  de  ses  caprices^ 
Décorer,  anoblir,  élever....  un  géant. 

Au  milieu  d'une  vaste  salle, 

Assis  snr  un  trône  d'un  pied, 
Mikros  dit  à  Mcgas,  de  taille  eolossale. 

Et  sur  lui-même  replié: 
Je  te  fais  gbaud!..  La  foudre,  oui,  la  foudre  elle-même. 

Dans  ses  plus  terribles  éclats, 

N'aurait  point  étonné  Mégas 

Comme  l'impertinence  extrême 
De  Mikros,  qu'il  salue  en  riant,  mais  tout  bas, 
Pour  ne  pas  ôi^ranler,  pour  ne  renverser  pas 

Et  trône  tt  sceptre  et  diadème; 

Et  la  risible  majesté 
De  Mikros,  qui  des  rois  croyait  être  l'élite, 

El  dont  l'insultante  bonté. 
En  pensant  l'honorer,  dégradait  le  mérite. 
Toi  qui  daignes  parfois  ennoblir  des  vertus. 

L'éternel  honneur  de  la  terre. 
Puissant  roi  1  que  ta  main  donne  un  rayon  de  plus 

A  l'astre  brillant  qui  t'éclaire 

Tu  frémis....  Tu  m'as  entendu. 
Reçois  paisiblement  un  avis  salutaire. 
Les  talents,  le  génie  et  l'auguste  vertu 

De  leur  sage  et  féconde  mère, 

De  la  nature,  ont  tout  reçu  : 

Pour  leur  gloire  que  peui-tu  faire? 

Rien.  Tu  peux  tout  pour  leur  bonheur. 

Tu  vivras  jusqu'au  dernier  âge, 

Si  ta  main  paternelle  et  sage 

De  leur  modeste  asile  écarte  le  malheur. 

A  LOUIS  XVI. 
Monarque  citoyen,  qu'un  peuple  immense  adore, 
Toi,  le  restaurateur  de  notre  liberté, 
A  Paspect  des  vertus  qu'elle  va  faire  éclore. 
Tu  diras  :  Que  des  rois  je  plains  la  vanité  I... 
Ils  pensent  honorer  celui  qui  les  honore!.... 
Braves  concitoyens,  vous  m'avez  convaincu. 

Avec  -vous,  Français,  je  préfère 
A  mille  ans  de  noblesse  un  instant  de  vertu. 
0  célestes  vertus!  embellissez  la  terre  ; 
Et  toi,  divin  génie,  autrefois  méconnu, 
Noble  enfant  du  Très-Haut,  viens  sourire  k  ton  frère; 
Viens  recevoir  de  lui  l'hommage  qui  t'est  dû; 
Couvre  de  ta  splendenr  un  roi  qui  te  révère, 

Et  dis  à  la  postérité 

Que  mon  règne  lon^  et  prospère 

Fut  celui  de  l'égalité. 

Par  M.  Drobccq,  instilulew  à  Pans,  rue  Dau- 
phine,  hôtel  de  Mouy,  110. 


ASTRONOMIE. 
Mercredi,  28  avril ,  il  y  aura  une  éclipse  totale  de  lune: 
commencement  à  10  heures  20  minulesdu  soir;  obscurité 
totale  ou  immersion  à  11  lieures  17  minutes;  commence- 
ment de  la  réapparition  de  la  lune,  54  minutes  après 
minuil;  fin  de  l'éclipsé,  le  jeudi  malin,  ùl  heure  52 
minutes. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 
SIîANCE  DU   SAMEDI   24  AVItlL   AU  SOIR. 

Des  (léputations  des  trois  bntaillons  (îi's  districts 
de  l'Oratoii-e,  deSaiiit-Jean-en-Grève  et  des  Blancs- 
Manteaux,  sont  admises  à  la  barre  à  l'ouverltirc  de 
la  st=atice  :  elles  présentent  des  adresses  contenant 
adhésion  à  l'arrêté  du  district  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  relatif  à  la  permanence  des  districts. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d  une 
adresse  de  M.  Boindelot,  gentilhomme  breton,  qui 
offre  en  don  patriotique  un  contrat  de  rente  sur  l'hù- 
tel-de-ville.  de  la  somme  de  3,200  liv.,  ensemble 
quatre  atmces  d'arrérages.  M.  le  secrétaire  observe 
que  M,  Boindelot  est  le  premier  qui  ait  prêté  le  ser- 
ment civique  à  la  municipalité  (le  Rennes,  et  le  seul 
noble  breton  qui  ait  lait  un  don  patriotique.  L'adresse 
est  vivement  applaudie. 
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—M  le  pr^sidont  fait  locturo  d'une  lettre deM.  de 
La  Luzniic.  Celle  lellre  annniu-e  qiraii  imok  dejiiii- 
v,.-r  .l.T.ii.Til  y  a  en  des  troul.les  a  la  Mai  liimine, 
mais  (luils  sont  apaisés,  l'ar  l'expose  di.  in.iiistre, 
ces  tmul.l.s,  .lui  paiaiss.iit  èliv  une  snile  de  ceux 
arrivés  au  Fi.rl-Uoyal  eldansla  ville  deSaiiit-Pierre, 
avaient  été  suscités  par  les  nuinieipahles  .le  ces  (leiix 
dernières  villes;  et  M.  de  La  Luzmie  prévient  1  As- 
seinliliM-  naliiinale  que  tmiles  les  imputations  qui 
.lonrraienl  être  faites  par  les  colons  ne  seraient  que 
réeriininal.ùres.  Celte  lettre  est  renvoyée  au  eoinite 
des  rapports.  ,  .,      i   p  .„ 

M.  (le  Gouv  d'Arey  fait  lecture  d  une  lettre  d.'lds- 
semlilée  provinciale  .lu  Nord  à  ses  deput.'S  a  1  As- 
semblée nationale,  en  date  du  15  février  dernier,  et 
d'un  arrêté  de  la  même  assemblée.  La  lettre  porte  : 
•  La  conduite  de  M.  de  La  Luzerne,  soit  des  adininis- 
tratenrs.soil  du  conseil  supérieur  qualilie  île  .Vunt- 
DominKue,  ne  justilic  que  trop  la  nécessite  ou  nous 
avons  été  et  ou  nous  sommes  encore  de  nous  gou- 
verner nous-mêmes.  M.  de  La  Luzerne  a  plus  .pie 
perdu  notre  conliance  ;  il  est  notre  ennemi ,  tyran 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  semble  n'être  venu  a 
Saint-Domingue  que  pour  nous  nuire  d'une  manière 
plus  eflicace,  par  la  présomption  mensongère  qii  e- 
léve  en  faveur  de  ses  connaissances  le  séjour  qu  il  a 
fi.it  dans  cette  colonie  ;  on  ne  le  voit  occupe  que  du 
soin  de  la  pressurer,  de  la  tourmenter  et  de  la  rete- 
nir plus  fortement  que  jamais  sous  l'empire  du  des- 
potisme ministériel,  lorsque  toutes  les  provinces  de 
France  ont  eu  le  boiilieiir  de  s'en  aftraiicliir.  11  ne  se 
borne  pas  là  ;  il  pousse  la  perlidie  jusqu'à  tavoriser 
sous  main  les  insurrections  d'une  classe  qui  tient  tout 
des  bienfaits  de  ses  anciens  maîtres,  et  a  flatter  bas- 
sement, dans  sa  correspondance  avec  eux,  des  espé- 
rances dont  l'accomplissement  ne  serait  rien  moins 
auc  la  subversion  totale  de  la  colonie.  11  était  temps 

"  .  i-A  .     1  - •     „^.-.frtnH»i   of  iMi  m      A  nrpc 


nnp  In  siihvprs  on  tota  e  de  a  colonie.  Il  cuiu  u-iii  js  ui- id  iwj.iun.  w....v».-v,  v,«  ... 

me  e     3t  dém  squé,  confondu  et  puni.  Après  port,  l'Assemblée  prononce  la  peine  contt 

r"voirie\mncéaupu^^^^  iionciateurs  dont  les  dénonça  ions  porter 

s;mïléèl^^Se;'t,  comme  elle  est  juste,  elle  nous  I  -^-^  'v,=..  fnnsses.  attendu  une  le  silence  de 


en  fera  justice.  ,.,,,,        ■  ^ 

.  Nous  avons  tous  applaudi  a  la  dénonciation  que 
vous  en  avez  dt-jà  faite  par  la  bouche  de  M.  de  Gouy 
d'Arey;  notre  arrêté  pris  à  cette  occasion,  et  que 
nous  vous  enverrons  incessamment,  vient  à  l'appui 
de  cet  acte  de  courage;  et,  loin  que  vous  deviez  re- 
culer, nous  vous  donnons  charge  expresse  de  pour- 
suivre vigoureusement  cette  dénonciation  ;  les  preu- 
ves ne  vous  manqueront  pas. 

•  Signé  Larchevêque-Thibault,  président.  • 
Et  contresigné  par  le  secrétaire. 
L'arrêté  porte  :  •  L'assemblée  coloniale  a  dénonce 
M.  de  La  Luzerne  à  l'Assemblée  nationale,  comme 
coupable  de  la  réunion  désastreuse  des  conseils  de 
Saint-Domingue,  coupable  d'avoir,  contre  sa  con- 
science, soutenu  cet  ouvrage;  d'avoir,  avec  M.  de 
Marebois,  intendant,  et  de  la  Mardelle,  procureur- 
général,  soutenu  cette  opération  funeste;  d  avoir 
dépouillé  les  colons  de  la  disposition  de  leur  caisse 
municipale;  d'avoir,  depuis  qu'il  est  ministre,  se- 
condé toutes  les  vexations,  les  rapines  et  les  caprices 
de  ses  agents  subalternes;  d'avoir  suscite  tous  les 
obstacles  possibles  à  l'admission  des  d.'putés  de  Saint- 
Domingue  à  l'Assemblée  nationale  ;  d'avoir  empêche 
la  prestation  du  serment  des  troupes,  décr.He  par 
l'Assemblée  nationale;  en  conséquence,  détend  a 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  conditi.iii 
qu'elles  soient,  de  correspondre  en  aucune  manière 
avec  M.  le  comte  de  La  Luzerne,  i.  peine  d'être  répu- 
tées traîtres  à  la  patrie,  et,  comme  telles,  poursuivies 
et  punies  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  • 

M.  "'demande  l'impression  de  la  dénonciation  du 
ministre. 
Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  1  Assem- 


blée ordonne  que  les  pièces  soient  déposées  sur  le 
bureau.  ,      ,  .  , 

U'antres  membres  demandent  le  renvoi  de  ces  pie- 
ces  au  comité  des  rapiiorts. 

M.  de  Gouy  d'Anv,  inlerp.'lle  de  cerliher  les  chefs 
d'accusation  contre  le  iiiiiiistie,  et  de  signer  les  pie- 
ces  iustilicalives,  répond  que  la  dénonciation  et  tous 
les  actes  au  soutien  sont  signés  par  lui  et  treize  de 
ses  collègues,  votants  ou  suppléants,  et  que  toiile  la 
députation  de  Saint-Domingu.'  entend  rédam.r  nue 
sévère  justice;  il  dépose  les  pièces  une  à  une  sur  le 

bureau.  ,      ,    .     ,       -,  -, 

M.  Goupil  de  Prefeln  :  Je  n  entends  point  être 
ni  l'apologiste  ni  l'accusateur  des  ministres;  mais  je 
crois  que  les  inculpations  contre  le  nnuistre  de  la 
marine  sont  vagues.  Si  les  ministres  sont  responsa- 
bles envers  la  nation,  ils  ne  faut  pas  cependant  qu'ils 
soient  continuellement  soumis  à  des  d.'nonciations 
hasardées  de  telles  ou  telles  assemblées,  qui  ne  pour- 
raient que  déranger  la  marche  des  agents  de  l'admi- 
nistration, et  diminuer  la  conliance  qui  leur  est  né- 
cessaire. Je  conclus  au  renvoi  des  pièces  au  comité 
des  rapports. 

M.   LE  VICOMTE    DE   MlBABEAU  !  JC  propOS.;    pOUr 

amendement  qu'il  soit  donné  comuiumeation  a  M.  de 
La  Luzerne  de  la  dénonciation  faite  contre  lui. 

M.  DE  BiAtZAT  :  Si  la  dénonciation  et  les  pièces 
contiennent  des  expressions  trop  offensantes  pour 
vous,  si  l'on  y  annonce  que  l'on  se  moque  de  tout 
ce  que  vous  pourrez  faire,  je  ne  vois  pas  quels  égards 
elles  peuvent  mériter,  et  je  pense  que  vous  ne  devez 
point  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 
M  l'évèoie  de  **'  :  L'Assemblée  ne  peut  avoir 
foi  que  dans'des  pièces  légalisées,  et  elle  ne  connaît 
pas  la  signature  de  M.  Thibault-Larchevêque. 

M  le  vicomte  de  Mirabeau  :  Je  requiers,  au  nom 
de  la  lovauté  française,  qu'avant  d'entendre  le  rap- 

•  ■  ■    '  '     - contre  les  dé- 

•aient  sur 
des  bases  fausses,  attendu  que  le  silence  des  lois  sur 
la  nature  du  châtiment  enhardit  les  calomniateurs. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  au  co- 
mité  des  rapports,  ainsi  que  la  communication  a 
M.  de  La  Luzerne,  requise  par  M.  le  vicomte  de  Mi- 
rabeau. ,     ,  , 

M.  LE  vicomte  de  MiKABEAU  :  Jc  demandi'  que 
l'Assemblée  accorde  à  ma  motion  au  moins  l'hon- 
neur delà  question  préalable. 

Cette  proposition  estappuyée  :  la  question  préala- 
ble est  mise  aux  voix  ;  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer. 

M.  LE  Président  :  Le  résultat  du  scrutin  pour  1  e- 
lection  d'un  nouveau  président  a  donné,  sur  654  vo- 
tants, 313  suffrages  à  M.  le  duc  d'Aiguillon,  215  a 
M.  de  Virieu.  Le  surplus  des  voix  a  été  perdu. 
Rapport  de  l'affaire  du  parlemejit  de  Bordeaux. 
M.  Mathieu  de  Montmorency,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  rend  compte  du  réquisitoire  de  M.  Du- 
don,  procureur-général  au  parlement  de  Bordeaux, 
et  de  l'arrêt  qui  à  été  rendu  en  consé.iuence  le  20  !.■- 
vrier  dernier;  il  observe  que  nulle  iiilerprétation  ne 
1  semblait  pouvoir  excuser  le  réquisitoire  et  les  insi- 
nualions  dangereuses  qu'il  contenait;  que  cependant 
le  procureur-général  avait  manifesté,  par  sa  lettre, 
ses  intentions  avec  tant  de  franchise,  qu'il  était  im- 
'  possible  de  n'y  pas  ajouter  loi  ;  mais  que  le  disi;()urs 
prononcé  à  la  barre  de  l'Assemblée  par  M.  dAu- 
geard,  président  de  la  chambre  des  vacations,  ne 
iiortait  pas  les  mêmes  caractèr.'S;  que  néanmoins  on 
ne  pouvait  y  trouver  un  titre  d'accusation,  puisque 
la  plupart  .li^s  expressions  les  plus  fortes  étaient  sus- 
ceptibles d'un  .louble  sens,  que  l'on  devait  toujours 
interpréter  avec  indulgence.  Le  rapporteur  propose 
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de  décréter  qu'après  avoir  entendu  le  eoinite  des 
rapports  sur  les  luovens  de  juslilic;ition  proposes  par 
les  président  et  proeureur-gi'neral  du  parlement  de 
Bordeaux,  l'Assend)lée  improuvc  le  réquisitoire 
adopté  par  la  chambre  des  vaeatioiis  de  ce  parlement, 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  principes  consacres 
par  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  ordonne  que  le 
président  de  ladite  diambre  sera  mande  de  nouveau 
a  la  barre  pour  entendre  le  décret  par  l'organe  de 
son  président. 

M.  i.'ABUii  Maurv  :  La  dénonciation  contre  le  ré- 
quisitoire et  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bordeaux  portait  d'abord  manifeste- 
nient  le  caractère  de  la  passion  ;  mais  aujourd'hui 
elle  parait  avoir  change  de  nature.  Votre  comité  n  a 
plus  aperçu  un  délit  national ,  puis(iu'il  ne  vous 
propose  qu'une  simple  improbation.  Exaniinonspre-  , 
mièrement  si  l'arrêt  elle  réquisitoire  méritent  cette  | 
improbation  ;  secondement,  si  le  corps  législatif  peut  j 
improuver.  D'abord ,  le  parlement  de  Bordeaux  ne  | 
peut  être  inculpé;  on  vous  parle  d'improuver  des  ; 
principes,  et  l'on  ne  vous  cite  pas  de  principes;  s'il  j 
y  en  avait  de  condamnables,  il  ne  faudrait  pas  seule- 
ment les  improuver:ledispositif  de  l'arrêt  ne  con- 
tient aucune  maxime,  aucun  principe;  il  ne  parle 
que  de  la  conduite  à  tenir  par  les  officiers  pour  arrê- 
ter les  désordres  et  les  brigandages.  Quant  au  réqui- 
sitoire, il  ne  peut  également  donner  lieu  à  inculpa- 
tion ;  on  n'y  trouve  que  l'expression  du  sentiment 
douloureux  dont  M.  le  procureur-général  avait  été 
alléclé  à  la  vue  des  malheurs  qui  désolaient  la  Bnve, 
l'Agéiiois,  le  Condomois  et  le  Quercy  ;  huit  cents 
meurtres  V  avaient  été  commis.  (M.  l'abbé  Maury 
est  interrompu  jiar  plusieurs  voix  qui  lui  crient  : 
/ii(('(  ccnls  fermes'.)  Votre  surprise  nous  apprend  com- 
bien vous  êtes  peu  instruits  des  faits.  J'ai  vu  les  pro- 
cès-verbaux joints  au  rapport;  ils  attestent  la  vérité 
de  ce  que  j'avance  ;  il  n'y  avait  pas  encore  quinze 
coupables  punis,  lorsque  le  procureur-général  a  fait 
son  réquisitoire.  La  cessation  du  brigandage  n'était 
pas  une  amnistie;  la  chambre  des  vacations  ne  pou- 
vait improuver  ce  réquisitoire;  l'homme  de  la  loi 
qui  parle  au  nom  du  roi  dans  les  tribunaux  n'est  pas 
justiciable  de  ces  tribunaux.  (L'orateur  est  de  nou- 
veau  interrompu  par  des   murmures  d'improba- 
tion  ;  une  voix  s'élève  et  dit  :  Laisse:  déraisonner 
M.  i'abbr.)  Votre  comité  vous  propose  d'improuver 
le  ré(|uisitoire  pour  ses  principes  et  ses  maximes; 
(]ii'est-ce  qu'improuver  des  maximes  et  des  princi- 
pes que  l'on  ne  cite  pas?  c'est  prouver  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  dt'libérer,  que  de  prouver  qu'il  n'y  a  lieu 
(lu'à  improuver.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Bordeaux, 
et  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'improbation  pro- 
posée contre  le  réquisitoire.  Chez  tous  les  peuples, 
les  juges  ne  sont  point  établis  pour  apvrouver  ou 
improuver,  mais  pour  absoudre  ou  condamner. 

M.  DE  Montmorency  :  Je  dois  rétablir  un  fait, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  absolument  nécessaire  pour  la 
décision  de  la  question  ;  j'ai  lu  toutes  les  pièces  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude;  elles  sont,  comme 
vous  voyez,  très  volumineuses  :  au  lieu  des  huit  cents 
meurtres  dont  vient  de  parler  M.  l'abbé  Maury,  je 
n'y  ai  trouvé  que  l'accident  d'une  femme  blessée 
d'un  coup  de  fusil. 

M.  l'abbé  Maury  :  Les  troubles  arrivés  dans  la 
Guienne  ne  doivent-ils  pas  être  compris  dans  l'éiiu- 
niération?  (Non,  lui  a-t-on  ri'pondu.)  Un  mémoire 
de  la  ville  de  Tulle, que  j'ai  dans  les  mains,  en  con- 
tient un  très  grand  nombre.  (Ou  lui  demande  quel 
est  ce  nombre  ;  il  répond  qu'il  ne  le  sait  pas.)  Je 
conclus  à  ce  que  cette  aûaire  soit  ajournée  à  de- 
main. 


Plusieurs  membres  demandent  à  aller  ans  voix; 
la  discussion  est  déclarée  fermée. 

M.  Uarnave:  Je  propose  pouramcndement,  qu'au 
lieu  de  ces  mots  du  pnijet  de  décret,,  en  ce  que  le 
réquisitoire  a  de  contraire  aux  principes  de  l'Assem- 
blée nationale,  «  il  soit  dit  :  •  en  ce  que,  sous  prétexte 
de  déplorer  des  maux  dont  tous  les  bons  citoyens 
ont  gi'nii.il  affecte  de  méconnaître  les  principes  de 
l'Assemblée  nationale,  et  de  faire  suspecter  ses  in- 
tentions. • 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement. 

Cette  question  est  mise  aux  voix,  et  il  est  décide, 
à  une  grande  majorité,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Quelques  autres  amendements  sont  proposés; 
l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  priorité  est  réclamée  par  le  coté  droit  de  M.  le 
président  pour  le  projet  de  décret  du  comité  des 
rapports.  , 

La  partie  gauche  de  M.  le  président  demande  la 
priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Barnave. 
Cette  dernière  demande  est  adoptée. 
!  Le  projet  de  décret  du  comité,  avec  l'amende- 
I  ment  de  M.  Barnave,  est  lu  et  mis  aux  voix.  Pen- 
i  dant  la  lecture,  le  côté  droit  du  président  quitte  la 
I  séance. 

I  Le  décret  est  rendu  dans  les  termes  suivants  : 
.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  sur  les  moyens  de  justiiication 
adressés  à  son  président  par  le  procureur-général  du 
parlement  de  Bordeaux  et  sur  ceux  qui  lui  ontete 
exposés  à  la  barre  par  le  président  de  la  chambre 
des  vacations  du  même  parlement,  improuve  le  ré- 
quisitoire du  procureur-général  adopté  par  l'arrêt 
de  la  chambre  des  vacations  du  20  février  dernier, 
en  ce  que,  sous  prétexte  de  déplorer  des  maux  dont 
tous  les  bons  citovens  ont  gémi,  il  affecte  de  mécon- 
naître les  principes  de  l'Assemblée  nationale  et  de 
faire  suspecter  ses  intentions.  En  exécution  du  pré- 
sent décret,  l'Assemblée  nationale  ordonne  que  le 
président  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux  sera  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée 
pour  entendre  le  présent  décret  par  l'organe  de  son 
président.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  quart. 


SÉANCE  DU   DIMANCHE   25. 

M.  Lanjcinais  :  Je  remarque  dans  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  d'hier  soir  cette  expression,  gentil- 
homme breton;  elle  est  très  mal  sonnante  dans  un 
acte  de  l'Assemblée  nationale.  Vous  ne  reconnaissez 
que  des  citoyens.  Dans  votre  adresse  aux  Français, 
vous  avez  dit  que  tout  avait  disparu  devant  la  qua- 
lité de  citoyen;  vous  avez  décrété,  sur  les  droits  féo- 
daux, que  Vancievne  qualité  noble  des  biens  et  des 
■personnes  était  abrogée.  Dans  aucune  ville  de  Bre- 
tagne on  n'oserait  désormais  se  qualilier  gentil- 
homme 6re(oii.  D'ailleurs,  dans  cet  ancien  et  absurde 
usage,  la  personne  dont  il  s'agit  ici  ne  pouvait  entrer 
aux  Etats  de  Bretagne,  et  ne  devrait  pas  porter  cette 
inutile  qualification.  —  Cette  observation  est  assez 
généralement  applaudie. 

—  M.  le  président  annonce  que  M.  le  baron  de 
Marguerites,  absent  par  congé,  pour  un  temps  prêt 
à  expirer,  demande  la  prolongation  de  ce  délai. 

M.  VoYDEL  :  Quand  tout  nous  invite  à  accélérer 
nos  travaux,  quand  nous  avons  besoin  du  concours 
de  toutes  les  lumières  que  la  nation  a  voulu  réunir, 
nul  député  ne  doit  s'éloigner  du  seul  endroit  où  il 
ait  des  devoirs  à  remplir.  Je  demande  que,  loin  de 
prolonger  le  congé  de  M.  de  Marguerites,  l'Assemblée 
exige  le  retour,  sous  quinzaine,  de  tous  les  députés 
absents. 
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M.  **•  :  Nous  donnons  la  liberté  aux  autres,  et  l'on 
veut  que  nous  soyons  esclaves  i 

M.  Regnaud  :  Je  tiens  des  députes  de  Lille,  qu'un 
mémoiie  déposé  au  connté  des  rapports  prouve  l'u- 
tilité de  la  proposition  de  M.  Vojdel,  et  je  pense 
qu'on  doit  dillérer  de  statuer  sur  la  demande  de  M.  de 
Margueriles  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  rendu  compte  de 
ce  mémoire  à  l'Assemblée. 

iM.  i>E  lioEDEiiF.n  :  M.  de  Marguerites  n'expose  au- 
cun inolil;  l'Assemblée  ne  peut  accueillir  sa  ilimamle, 
et  doit  même  désapprouver  toutes  celles  du  même 
genre. 

M.  Febmon  :  Je  propose  de  décréter  que  tout  dé- 
puté soit  sensé  avoir  donné  sa  démission,  et  qu  a  la 
demande  de  son  collègue  son  suppléant  puisse  être 
admis  après  quinze  jours  d'absence  sans  congé,  ou 
quinze  jours  d'absence  au-delà  du  terme  du  congé. 

M.  VoYDEi.  :  Je  regarde  le  rappel  de  tous  les  dé- 
pules  comme  important  beaucoup  au  salut  de  l'Etat  : 
il  en  est  qui  sont  absents  depuis  quatre  à  cinq  mois; 
il  en  est  même  qui  sont  domiciliés  à  Paris,  et  qui, 
depuis  siï  mois,  n'ont  pas  assisté  à  une  seule  séance. 
(Plusi-'urs  personnes  nomment  M.  Bergasse.)  Je  lais 
la  motion  de  décréter  que  tous  ceux  qui,  le  15  du 
mois  de  mai  procbain,  ne  répondront  pas  à  l'appel 
nominal  qui  sera  fait,  soient  exclus.  On  a  dit  que  nous 
donnions  la  liberté,  et  que  nous  ne  devions  pas  être 
esclaves  ;  nous  devons  être  esclaves  s'il  le  faut,  alin 
que  les  autres  soient  libres. 

M.  Lucas  :  Je  voulais  présenter  cette  motion  qu'on 
vient  d'exprimer  beaucoup  mieux  que  je  ne  l'aurais 
fait  :  je  me  bornerai  à  ajouter  que  des  députés  dumi- 
ciliés  à  Paris,  non-seulement  ne  se  rendent  pas  a  leur 
devoir,  mais  encore  y  manquent  de  la  manière  la 
plus  formelle  en  devenant  les  destructeurs  de  l'As- 
semblée. Je  dénonce  notamment  M.  Bergasse,  au- 
teur d'un  libelle  intitulé  l'ralesCalion  contre  un 
Décret  portant  création  d'assignats,  et  je  demande 
que  tous  députés  coupables  d'un  semblable  délit 
soient  déclares  inlideles  à  leurs  devoirs,  à  leur  ser- 
ment, et  traîtres  à  la  patrie. 
M.  '"  pro])ose  de  mander  M.  Bergasse  à  la  barre. 
M.  Popti.us  :  M.  bergasse  n'est  pas  convaincu; 
il  ne  peut  l'être  que  sur  un  compte  rendu  à  l'Assem- 
blée. Je  demande  que  la  protestation  qu'on  dit  être 
de  M.  Bergasse  soit  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports. 

M.  DE  Saint-Martin  :  On  trouve  à  la  suite  de  cette 
protestation  une  lettre  adressée  à  M.  le  président;  si 
M.  le  picsidentla  reçue,  il  sera  certain  que  l'ouvrage 
dont  il  s'agit  est  de  M.  Bergasse.  Je  demande  à  M.  le 
président  si  cette  lettre  lui  a.  été  envoyée. 

Plusieurs  membres  du  eôlé  droit  diseiit  que  le 
président  ne  doit  répondre  qu'il  l'Assemblée. 

M.  DE  Saint-Mautin  :  Je  lais  cette  demande  au 
nom  de  l'Assemblée,  qui  parait  ne  pas  la  désapprou- 
ver. 
Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  levé. 
M.  le  président  demande  qu'on  fasse  lecture  de 
cette  lettre.  —  On  la  lit. 

M.  i.E  Président  :  J'ai  reçu  celte  lettre.  M.  Ber- 
gasse demandait  que  je  rem'lsse  sa  protestation  sur 
\c  buieau.  Je  lui  ai  répondu  à  peu-près  en  ces  ter- 
mes :  «  M.  de  Bonnay  a  reçu  la  lettre  et  l'ouvrage 
que  M.  Bergasse  a  envoyés  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  :  en  celte  dernière  qualité,  il  n'a 
pas  cru  devoir  faire  usage  d'une  protestation  contre 
un  décret  déjà  rendu.  S'il  l'avait  reçue  auparavant,  il 
aurait  fait  part  à  l'Assemblée  des  observations  d'un 
membre  qui,  par  ses  lumières,  a  le  plus  de  droit  à 
l'éclairer.  • 
M.  CuABBOL'D  ;  J'ai  l'honneur  d'observer  que  nous 


ne  devons  pas  nous  neeiiper  plus  longtemps  de  cet 
objet.  Le  fait  dénoncé  ii  l'Assmiblée  ini'iite  plutôt 
une  consultation  de  médecin  et  une  délibération  du 
parents. 
On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 
M.  LE  CURÉ  d'Evaux  :  Personne  plus  que  moi  ne 
paie  au  détracteur  de  l'Assemblée  le  tribut  qu'il  mé- 
rite ;  je  crois  que  nous  devons  ensevelir  dans  l'oubli 
et  les  protestations  et  le  nom  de  leur  auteur. 
L'Assemblée  délibère  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  AiNSON  :  Vous  avez  rendu,  le  22  niars  dernier, 
un  décret  par  lequel  vous  avez  ordonné  que  les  dons 
patriotiques  seraient  employés  à  payer  les  rentes  de 
de  l'hOtel-de-ville  de 50  livres  et  au-dessous.  D'après 
le  compte  particulier  que  les  trésoriers  des  dons  pa- 
triotiques se  sont  fait  rendre,  ils  ont  reconnu  qu  on 
peut  paver  les  rentes  de  100  livres  :  en  conséquence 
ils  vousproposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

.  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  vient 
de  lui  être  rendu  par  les  trésoriers  des  dons  patrio- 
tiques, a  décrété  et  décrète  que  ces  trésoriers  remet- 
tront aux  payeurs  des  rentes  les  sommes  m'cessaires 
pour  payer  les  rentes  de  100  livres  et  au-dessous,  en 
se  conformant  au  décret  du  22  mais,  tant  sur  la  quo- 
titédel'imposition  que  sur  la  comptabilitédes  payeurs 
de  rentes.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
M.  DE  BiRON  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  des 
finances  d'examiner  les  réclamations  qui  vousétaient 
faites  par  les  maîtres  des  poste  aux  chevaux  de  toute 
la  France,  en  indemnité  des  privilèges  supprimés 
par  vos  décrets,  dont  ils  avaient  joui  jusqu'à  pré- 
sent. 

Il  a  été  adressé  à  votre  comité  des  finances  plu- 
sieurs plans  relatifs  au  service  des  postes  aux  lettres, 
des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries. 

H  se  contentera  aujourd'hui  de  mettre  sous  vos 
yeux  la  nécessité  d'indemniser  les  maîtres  de  poste 
de  la  suppression  de  leurs  privilèges,  et  des  moyens 
qui  lui  ont  paru  les  meilleurs  pour  opérer  cette  in- 
demnité. 

Les  privilèges  accordés  aux  maîtres  de  poste 
étaient  sans  doute  un  abus,  mais  ils  ne  l'ont  été  qu'à 
la  charge  de  faire  le  service  des  grands  courriers  et 
des  courriers  de  cabinet,  à  un  prix  beaucoup  trop 
modique  et  onéreux  pour  eux.  Le  sacrilice  du  pri- 
vilège sans  remplacement  serait  fort  au-dessus  de 
tous  ceux  que  l'on  pourrait  exiger  du  reste  des  ci- 
toyens, car  il  absorberait,  pour  la  plupart  des  maî- 
tres de  poste,  presque  tout  le  béuèlice  sur  lequel  est 
fondé  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille. 

Tous  les  maîtres  de  poste  demandent  des  rempla- 
cements ou  indemnités  de  leurs  privilèges  suppri- 
més; mais  il  s'en  faut  bien  que  tous  soient  d'accord 
sur  l'espèce  de  ces  indemnités.  Les  maîtres  de  poste 
des  environs  de  Paris,  dont  les  chevaux  sont  cons- 
tamment dans  une  grande  activité, désirent  une  aug- 
mentation du  prix  des  courses,  et  que  celui  de  chaque 
cheval  soit  porté  à  30  sous  par  poste.  Les  maîtres  do 
poste  de  piciviiice  ne  croient  pas  généralement  que 
cette  aiij;nieiitation  de  prix  leur  puisse  être  avanta- 
geuse, et  voudraient  que  les  courriers  chargés  du 
service  de  la  poste  aux  lettres  payassent  le.s  elle-  ^ 
vaux  le  même  prix  que  les  p.irtieuliers,  ainsi  que  | 
les  courriers  de  déi)èehes.  D'autres  encore  pro- 
posent  d'accorder  aux  maîtres  de  poste,  en  in- 
demnité des  privilèges,  120  livres  par  an,  par  lieue 
de  terrain  qu  ils  ont  à  desservir.  Votre  comité  pense 
que  l'augmentation  du  prix  de  la  course  ne  serait 
avantageuse  qu'aux  maîtres  de  poste  des  environs  de 
Paris,  et  laisserait  tous  les  autres  sans  indemnité.  Il 
est  prouvé,  par  des  relevés  exacts,  que  sur  deux  cents 
quarante  relais,  il  n'y  en  a  que  vingt-cinq  où  les 
courses  aient  été  assez  multipliées  pour  payer  la  de- 
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pnisc  :  CCS  vingt-cinq  Uodvorniit  vcrilablomcnt  un 
très  grand  avant.iiic  (lans  l'aiigiiiciitation  dos  5  sous 
deinamies;  mais  les  deux  cent  ([iiinzc  antres  relais, 
où  les  courses  sont  rares,  n'auraient  dans  cette  aug- 
mentation presque  aucune  indemnité.  Un  exemple 
rendra  la  disproportion  plus  frappante  :  le  maître  de 
poste  des  environs  de  Paris,  qui  l'ait  courir  quarante 
chevaux  par  jour  dans  une  distance  d'une  poste  et 
demie,  trouvera,  dans  l'augnientalion  susdite,  un 
accroissement  de  recette  journalière  de  15  livres, 
c'est-à-dire,  d'une  somme  de  5, 475  livres  par  an, 
pour  remplacement  d'un  privilège  qui  ne  s'élevait 
pas  à  1,01)0  livres.  Un  maître  de  poste  de  province, 
au  contraire,  qui  ne  fait  courir  que  vingt  chi'vnnx 
par  semaine,  et  c'est  le  plus  grand  nonilire,  n'aura, 
pour  distance  de  poste  et  demie,  qu'un  accroisse- 
ment de  390  livres  par  année  dans  sa  recette  ;  il 
aura  à  peine  reçu  la  moitié  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due,  tandis  que  le  maître  de  poste  des  environs 
de  Paris  en  aura  touché  une  cinc]  fois  trop  forte. 

Si  l'on  accordait  le  paiement  de  20  sous  par  cheval 
pour  le  service  des  grandes  malles,  an  lieu  de  10  sous 
qui  sont  alloués,  la  dépense  du  trésor  public  serait 
augmentée  de  la  somme  de  352,856  liv. ,  laquelle 
tournerait  exclusivement  au  profit  des  maîtres  de 
poste  les  pins  occupés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
auraient  obtenu  plus  que  l'indemnité  de  leurs  pri- 
vilèges par  l'augmentation  de  5  sous,  si  elle  était 
accordée. 

La  demande  de  la  réunion  de  l'entreprise  des 
petites  malles  au  service  des  maîtres  de  poste,  pour 
le  prix  de  20  sous  par  poste,  doublerait  encore  cette 
dépense,  et  opérerait  encore  une  charge  de  640,508 
livres  pour  le  trésor  public.  Cette  réunion  serait 
même  impossible  sans  beaucoup  de  frais,  parceqiie 
les  traités  d'entreprise  ont  été  renouvelés  l'année 
dernière.  Pour  porter  le  prix  des  chevaux  employés 
pour  le  service  des  diflérenles  malles,  et  pour  celui 
des  courriers  du  cabinet,  à  20  sous,  il  en  coûterait 
au  trésor  public  une  augmentation  de  dépense  de 
près  de  1  million. 

Les  demandes  des  maîtres  de  poste  des  provin- 
ces, quoique  beaucoup  plus  modérées,  puis(iu'elles 
n'entraînent  pas  nue  augmentation  de  dépense  pour 
les  voyageurs,  et  qu'elles  ne  grèvent  pas  davantage  le 
trésor  public,  ne  paraissent  cependant  pas  devoir 
^tre  accueillies  en  totalité  :  le  nombre  de  lieues 
qu'une  poste  doit  desservir  ne  donne  pas  la  propor- 
tion du  noiiibrc  de  chevaux  qu'elle  doit  entreleriir. 

Votre  comité  pense  que  le  moyen  d'indenmité  le 
moins  onéreux  au  pulilic,  et  dont  la  répartition  se- 
rait la  plus  égale,  serait  d'accorder  à  tous  les  maî- 
tres de  poste  du  royaume  une  gratification  annuelle 
de  30  livres  par  cheval  entretenu  pour  le  service  de 
la  poste,  le  nombre  de  chevaux  de  chaque  relai  fixé 
tous  les  ans.  vérifié  et  rectifié  par  des  inspections 
laites  à  cet  égard.  Les  maîtres  de  poste  ayant  cessé 
de  jouir  de  leurs  privilèges  au  l"  juille't  178!),  et 
ayant  été  imposés  pour  les  six  derniers  mois  de 
cette  année;  il  paraît  juste  que  cette  indemnité  leur 
soit  accordée  à  compter  du  1er  juiUot  1789.  Cette 
indemnité,  qui  n'excédera  pas  annuellement  la 
somme  de  600,000  livres,  a  paru  la  plus  économique 
ù  votre  comité  des  finances  ;  en  conséquence  il  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

"L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  indemnité 
des  privilèges  supprinn's,  il  sera  accordé  une  grati- 
fication annuelle  de  30  livres  par  cheval  entretenu 
pour  le  service  de  la  poste,  à  chacun  des  maîtres  de 
poste,  d'après  le  nombre  de  chevaux  fixé  tous  les 
ans  pour  chaque  relai  ;  les  vérifications  et  inspections 
laites  à  cet  eflet  par  K  siniinieipalités,  suivant  le  nom- 
bre de  chevaux  qui  aura  été  réglé  sur  les  étals  pré- 


sentés par  riiitf  ndant  et  le  conseil  des  postes,  et  ar- 
rêtés par  chaque  législature. 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres  de 
poste  doivent  cunlinuer  à  être  chargésdu  service  des 
malles,  à  raison  di'  10  sous  par  poste  et  par  cheval  ; 
de  celui  des  courtiers  du  cabinet,  à  raison  de  15  sous; 
de  celui  des  estalVltes,  à  raison  de  40  sous  par  poste  , 
savoir  :  25  sous  par  cheval,  et  15  sous  pour  le  pos- 
tillon; que  la  dépense  extraordinaire  des  voyages  de 
la  cour  demeurera  supprimée  ;  et  que  le  prix  des 
chevaux  de  poste  demeurera  fixé  à  25  sous  par  poste 
et  par  cheval. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  maîtres 
de  poste  seront  tenus  de  fournir,  à  la  réquisition  des 
fermiers  des  messageries,  deux  chevaux,  à  25  sous 
par  poste  et  par  cheval,  pour  les  cabriolets  chargés 
il'uneou  deux  personnes  seulement  et  de  deux  porte- 
manteaux de  25  à  30  livres  pesant;  trois  chevaux,  à 
25  sous  par  poste  et  par  cheval  pour  les  mêmes  voi- 
tures chargées  de  trois  personnes  et  de  trois  porte- 
manteaux; trois  chevaux,  à  25  sous  par  poste  et  par 
cheval,  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  chargées 
d'une  ou  deux  personnes,  et  de  50  à  60  livres  d'ef- 
fets; trois  chevaux,  à  30  sous  par  poste  et  par  cheval, 
pour  les  voitures  chargées  de  trois  ou  quatre  person- 
nes,etde  100  k  120  livres  d'effets,  et  20  sons  de  plus 
seulement  par  poste  pour  chaque  quintal  excédant  le 
port  d'effets  susdits.  » 

Après  quelques  amendements,  qui  sont  tous  écar- 
tés par  la  question  préalable,  le  projet  de  décret  est 
adopté. 

La  séance  a  été  levée  à  trois  heures. 


MELANGES. 

Tandis  que  les  ennemis  de  la  révolution  clierchent  ou- 
verlement  à  égarer  la  conscience  du  peuple  et  à  déiruire, 
s'il  est  possible,  la  liberté  par  la  religinn  ,  des  hommes  de 
bien,  de  vrais  ministres  de  paix  et  de  justice,  appellent  à 
leur  secours,  avec  bien  plus  de  raison,  cette  religion  même, 
et  invoquent  ses  principes  à  ra])pui  du  nouiel  ordre  de 
choses  qui  s'ouvre  en  ce  moment  pour  nous.  De  ce  nombre 
est  M.  Cerceau,  curé  de  la  paroisse  de  Congis,  près  de 
Meaus,  maire  de  la  municipalité  de  ce  lieu.  Il  a  prononcé, 
devant  ses  paroissiens,  le  dimanche  7  mars  dernier,  ù  l'oe- 
casioD  de  la  prestalion  du  serment  civique,  un  discours 
qui  a  pour  litre  :  La  constilulion  vengée  des  inculpations 
des  ennemis  de  ta  rérolution.  Ce  discours,  plein  d'énergie, 
d'onction,  de  sensibilité,  a,  dit-on,  fait  versera  l'auditoire 
des  larmes  d'attendrissement  et  de  reconnaissance  :  c'est 
un  bel  hommage  à  la  liberté  publique  et  aux  vertus  du 
respecloble  pasteur  qui  s'en  est  montré  le  digne  organe. 
Nous  allons  transcrire  les  principaux  morceaux  de  ce  dis- 
cours; et  nous  sommes  bien  sûrs  de  l'intérêt  qu'ils  inspire- 
ront a  nos  lecteurs. 

0  Le  moment  en  est  venu;  et,  puisqu'une  cérémonie 
auguste  nous  rassemble  dans  ce  temble,  sous  les  auspices 
de  la  religion  cl  de  la  liberté,  je  vais  lâcher  auiourd'hui, 
comme  ministre  de  l'une  et  de  l'autre,  de  porter  vos  cœurs 
vers  une  union  si  généralement  désirée;  et,  pour  le  faire 
avec  quelque  succès,  je  me  bornerai  à  déiruire  les  princi- 
paux prétextes  dont  se  servent  les  ennemis  du  bien  public 
pour  vous  égarer.  Ils  savent  que  vous  êtes  atlachés  ù  une 
religion  qui  a  Dieu  pour  auteur,  et  ils  vous  disent  que  la 
constitution  nouvelle  lui  porte  de  criminelles  atteintes; 
ils  savent  que  vous  êtes  atlachés  à  VJlre  roi,  et  ils  vous 
disent  que  la  nouvelle  constitution  en  avilit  la  dignité; 
odieuses  imputations  dont  vous  allez  comprendre  toute  la 
fausseté. 

(1  D'abord,  je  prétends  que  la  nouvelle  constitution,  bien 
loin  de  porter  atteinte  à  la  religion,  a  emprunté  d'elle 
tous  ses  principes. 

«  La  religion  chrétienne,  messieurs,  établit  entre  tous 
les  hommes  une  parfaite  éi;alité;  tous  enfants  d'un  même 
père,  leur  origine  est  commune;  sujets  aux  mêmes  faibles- 
ses, ils  tendent  tons,  dans  l'ordre  de  la  nature,  au  même 
terme,  qui  est  la  mort;  dans  l'ordre  de  la  grâce,  une  cé- 
leste patrie  les  attend  tous,  sans  autre  distinction  que  celle 
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qni  nail  de  leurs  mérites  cl  de  leurs  vertus.  Le  juif  et  le 
cenlil  soiil  ifa\i\  aux  yeux  de  l'auteur  de  noire  reliRioii 
sainte,  cl  la  fininic  amiRie  d'une  perle  de  sang,  et  qui  d.- 
sire  toucher  ses  vêlements  sacrOs,  reçoit  de  lui  sa  guensm 
aussi  bien  que  la  lille  d'un  roi.  L'égalilii  de  cliaMue  indi- 
vidu est  donc  un  principe  fondamcnlal  delà  religion. 

a  Mais,  messieurs,  si  ce  sont-Ii  les  principes  de  notre 
religion  sainte,  comme  on  n'en  peut  pas  doulcr,  diiesmoi, 
je  vous  prie,  où  Irouvezvous  que  la  nouvelle  constitution 
fianraisc  en  enseigne  d'autres?  Elle  ne  fait  que  donner  <a 
sanciion  il  ceux-ci,  dans  sa  déclaration  des  droils  de 
l'honune,  reconnus  et  méprisés  depuis  si  loiiglcnips. 
L'Iioinme  y  est  regardé  libre  et  égal  à  ses  frères  ;  leurs 
droits  respectifs  sont  les  mêmes,  el  la  loi  voit,  d'un  œil 
indifférent,  el  les  inléréts  du  rustique  colon  qui  habite  sous 
le  chaume,  et  ceux  du  potentat,  que  recèlent  de  magnifi- 
ques loils,  et  que  la  pourpre  décore.  L'origine  d'  s  hommes 
étant  commune,  comme  le  démoiUrcnt  la  religion  cl  la  rai- 
son, la  conslilulion,  suivant  la  trace  de  l'une  et  de  l'autre, 
a  fait  disparailrc  ces  distinclions  humiliantes  de  noble  et 
de  roturier ,  el  elle  a  voulu ,  ain'i  que  la  religion ,  que  les 
dignilés,  h-s préférences,  les  honneurs,  fussent  le  prix  du 
travail ,  des  talents,  du  mérile  et  de  la  vertu. 

«  Ennemis  du  bien  public,  votre  imposture  est  visible; 
vous  vous  taisez  à  ce  parallèle;  vous Mais  non,  mes- 
sieurs, je  les  entends  encore  murmurer  de  nouveaux  blas- 
lihèmes;  ils  nous  pnsenlcnt  aussi,  avec  une  satisfaction 
maligne,  la  tolérance  dans  les  différences  du  culte.  Mais 
le  divin  auteur  de  notre  religion  ne  communiqnait-il  pas 
avec  lis  pécheurs,  avec  le  juif  et  le  samaritain?  D'ailleurs, 
est-ce  par  une  force  coérciiive  que  l'on  peut  anienir  les 
hommes  à  croire  tel  ou  lel  dogme?  C'est  par  la  seule  per- 
suasion et  le  bon  exemple.  Le  rapprochement  des  personnes 
les  mène  insensiblement,  et  par  degrés  au  même  culte;  et 
ne  voyez-vous  pas,  dans  ce  même  moment,  un  de  nos 
frères  égarés  (t),  dans  le  même  temple,  jurer  devant  le 
même  autel  la  fidélité  à  la  coii'.tilution?  Ce  serait,  et  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  être  élranger  ,'i  l'esprit  de  dou- 
ceur de  noire  religion,  que  de  croire  qu'elle  est  assez  inhu- 
maine pour  piétendre  priver  des  avantages  de  la  société, 
des  individus  qui  la  servent  par  leur  industrie,  leurs 
talents,  et  dont  souvent  les  mœurs  sont  la  Cl  itique  des  nôtres. 
J'ai  jusqu'ici,  messieurs,  vengé  la  constitution  des 
allentals  qu'on  lui  prête  contre  la  religion  ;  il  me  reste  ac- 
tuellement ù  la  venger  encoie  de  ceux  qu'on  lui  prête  pa- 
reillement contre  la  majesté  du  troue. 

Si,  parla  majesté  dutrùne,  vous  enlendeï,  messieurs, 
une  autorité  sans  bornes  nu  arbitraire,  une  puissance 
absolue  sur  la  vie,  sur  la  liberté,  sur  ies  fortunes  des 
ciioyens,  ce  vaste  patrimoine  des  abus  dont  ont  joui  si 
longtempsnos  rois,  ou  plub  tque  se  sont  partagé  entre  eux, 
sous  leurauguste  nom,  une  foule  d'hommesambitieux,  avi- 
des el  déprédateurs,  j'avoue  hautement  que  la  constilulinn 
nouvelle  détruit  el  anéantit  cette  majesté  du  trênie.  Mais,  si 
par  majesie  du  tronc,  vous  entendez,  comme  vous  devez  ie 
faire,  une  puissance  snfTisante  pour  faire  exécuter  les  lois, 
prolégcrleTaible  contre  le  fort,  animer  le  commerce,  défendre 
la  pairie  conlre  les  ilesseius  pervers  d'une  puissance  éti  an- 
gèie  et  ri\alc,  commander  le  respect  et  inspirer  la  con- 
fiance au-didans,  imposer  la  considération  et  imprimer 
la  terreur  au-dihors,  en  un  mol,  la  puissance  de  faire  le 
bii  n  et  l'impuissance  de  faire  le  mal,  alors  je  maintiens 
que  la  nouvelle  constitution,  bien  loin  d'aiilir  la  majesté 
du  trône,  la  rehausse  inliniinent.  Et  pour  vous  en  con- 
vaincre, messieurs,  jetez  seulement  un  coup  d'œil  sur  les 
prérogatives  que  la  constitution  accorde  au  roi.  Elle  l'éta- 
blit ciiet  suprême  de  la  nation;  et  pour  que  le  respect  et 
l'obéissance  soient  plus  grands  et  plus  assurés  envers  le 
monarque ,  elle  veut  que  cette  émini  nie  dignité  snil  héré- 
ditaire, parcequ'en  effet  une  succession  qni  n'a  d'autres 
lois  que  celle  de  la  naissance,  en  déconcertant  toutes  les 
intrigues  et  toutes  les  cabales  que  l'on  remarque  toujours 
dans  les  élections  à  la  suprême  puissance,  fait  craindre 
aux  violateurs  des  droils  sacrés  du  trône,  un  vengeur  dans 
la  postérité  du  prince  qui  règne. 

La  constitution  lui  accorde  le  vélo  suspensif....  préro- 
gative qui  a  alarmé  ceux  qui  ne  faisaient  pas  assez  la  dis- 
tinction entre  les  premiers  élans  de  la  liberté  et  les  pre- 
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miers  excès  de  la  licence.  Par  ce  veto,  messieurs,  le  roi 
peut  suspendre  l'elfcl  de  tous  les  actes  du  pouvoir  Icgis- 
lalif ,  jusqu'à  ce  que  la  nalion  ait  confirmé  le  vœu  de  la 
légi-lalnre  précédente  par  de  nouveaux  représentants. 

"La  constilotion  regarde  le  roi  comme  chef  du  pouvoir 
exéculif,  comme  chef  de  l'armée,  comme  la  source  de 
toute  administration  ;  elle  veut  enfin  que  ce  soit  un  point 
in\ariable  et  constitutionnel,  que  la  personne  du  roi  est 
sacrée  et  au-dessus  des  atteintes  de  tout  pouvoir.  Or  je 
vous  demande,  messieurs,  si  tant  de  belles,  tant  de  subli- 
mes prérogatives  amassées  el  entassées  autour  du  trône  en 
avilissent  la  majesté?  Etvoili  comme  des  imposlures,  pa- 
rées du  voile  de  la  vérité,  el  qui  peut-être  vous  auraient 
séduits,  tombent  d'elles-mêmes  el  ne  peuvent  soutenir  la 
confrontation  avec  cette  même  vérité  dont  elles  affectent 
d'emprunter  le  langage. 

La  conslilulion  nouvelle  ne  porte  donc  aucune  alleinle 
à  la  religion;  elle  n'avilit  donc  pas  la  majesté  du  trône; 
elle  ne  fait  qu'écarter,  d'une  main  sagenunt  hardie,  les 
abus  qui  environnent  l'autel,  el  qui  assiégeaient  le  mo- 
narque. Rien  ne  vousempèihe  donc,  Français,  mes  frères, 
de  jurer  fidélité  à  une  conslilulion  dont  vous  connaissez  la 
sagesse  et  dont  vous  commencez  à  goûter  les  piécieux 
avantages. 

Que  le  jour  de  la  prestation  du  serment  civique  soit 
aussi  celui  d'une  alliance  indissoluble  enirevous  et  votre 
pasteur,  l'ar  la  nature,  la  religion  et  la  loi,  je  suis  votre 
égal,  votre  frère.  Par  la  religion  el  la  loi,  je  suis  encore 
votre  père,  puisque  vos  intérêts  me  sont  confiés  sous  ce 
double  rapport  ;  et  je  jure,  dans  le  temple  de  Dieu  même, 
de  remplir  à  votre  égard  les  devoirs  que  ce  double  rapport 
m'impose. 

El  vous,  Français,  mes  frères,  de  votre  côté,  vous  allez 
jurer  devant  l'Eternel  que  vous  acceptez  la  nouvelle  con- 
stitution dans  tous  ses  points;  que  vous  lui  obéirez  ;  que 
vous  remplirez  exactement  les  principes  de  la  loi  nouvelle 
dont  vous  connaissez  déjà  lieaucoup  d'articles  ;  que  vous 
demeurerez  fidèles  à  votre  vertueux  monarque;  que  vous 
ne  soulfrirez  pas  que  l'on  viole  jamais  la  conslilulion;  que 
vous  la  défendrez  de  tout  votre  pouynir. 

Tandis  que  je  vais  lire  la  formule  du  serment  que  nous 
avons  prononcé,  et  auquel  nous  avons  souscrit  lors  de 
notre  élection,  appliquez  votre  main  droite  sur  votre  creur; 
î  et  lorsque  j'aurai  cessé  de  lire,  que  celte  même  main 
s'élève  vers  la  Divinité,  et  la  prenne  à  témoin  de  la  sincé- 
rité avec  laquelle  chacun  de  vous  aura  prononcé  intérieu- 
rement ce  que  je  vais  dire  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
cl  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  nou- 
velle. » 

A  présent  vous  êtes  Français,  el  songez  qu'on  ne  se  joue 
pas  impunément  de  la  Divinité. 

Dieu  puissant  el  éternel,  par  qui  régnent  les  rois,  par 
qui  les  empires  sont  gouvernés,  jetez,  du  haut  de  votre 
trône,  un  regard  favorable  sur  ce  peuple  prosterné  devant 
vos  autels  1  Daignez  lui  donner  la  force  nécessaire  pour 
accomplir  ce  qu'd  vient  de  vous  promettre  !  Continuez  ix 
répandre  sur  nos  représentants  votre  sagesse  infiniel  Ils  se 
sont  assemblés  sous  l'égide  de  la  religion  :  pourriez-ïous , 
contre  vos  promesses,  les  abandonner?  Changez  le  rœur 
des  citoyens  égarés  qui  s'opposent  au  bien  commun  !  Sou- 
tenez notre  auguste  monarque  dans  ses  glorieux  et  pénibles 
travaux!  Nous  allons  faire  monter  vers  vous  les  accents  de 
notre  reconnaissance,  par  le  cantique  que  l'église  vous 
adresse  dans  ces  jours  joyeux  et  solennels:  TE  VEUM. 
Signé,  Cerceau,  curé  et  maire  de  Coiigis. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  NATin>'.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi,  donneront  auj.  2(5,  la  7=  reprcs.  du  l'Iiilinle, 
de  Molicre  on  In  suite  du  ilisiiiilhropc;  cl  la  Partie  de 
Chasse  de  Henri  IV. 

Théâtre  Italien. — Auj.  26,  la  l'ieilUssc  d'Annetlett» 
Lubin;  la  Dot  ;  el  la  11»  représ,  du  Diitrict  de  l'iltage. 
i  Tuéatbe  de  Mo^SIF.l•B.  —  Auj.  26,  à  l'ancienne  salle 
j  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  23'  représ,  délie 
!  Nozze  di  Oorina,  musique  del  signor  Sarti. 
i  ThéatbeduPalais-Roïal.— Auj.  26,  l'Orpheline,  com. 
!  en  3  aelcf  ;  et  Hicco,  eu  2  actes. 


N"  lie. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Lundi  26  AvRit,  1790. 


LIVRES  NOUVEVUX. 

Pallnrliumde  la  Constitulion  politique  ou  Régénération 
morale  de  la  France:  question  importante  proposée  à  l'exa- 
men des  (lépartemcnls  et  des  districts,  etc.,  et  à  la  d(:'ci<ion 
de  l'Assemblée  nationale;  par  M.  L.  Rivicre,  avec  celte 
épigraphe:  «  Lesunlversilés,  les  collèges,  sont-ils  utiles  ou 
nuisibles?»  (Mercier.)  A  Paris,  chez  Tanteur,  rue  de  Gre- 
nclle-Saint-Honoré,  n»  57,  et  chez  les  marchands  de  nou- 
Teautés. 

Cet  ouvrage,  divisé  en  plusieurs  sections,  attaque  suc- 
re'-sivement  la  faculté  des  arts,  les  collèges,  les  grades,  les 
facultés  (le  théologie,  de  droit  et  de  méderine;  il  tend  ùune 
réformalion  totale  de  tous  les  corps  didactiques,  à  la  ré- 
forme des  académies  ;  son  auteur  s'y  déclare  ranlagoniste 
de  notre  éducation  publique;  il  y  fait  le  procès  à  l'élude  des 
langues  mortes;  il  fait  des  vœux  pour  la  multiplication  des 
petites  écoles  dans  les  villes,  bourgs  et  villages.  Nous  jicudus 
permettrons  pas  une  plus  longue  analyse  sur  un  pamphlet 
aisé  à  se  procurer  ;  nous  citerons  simplement  ce  passage, 
qui  ne  trouvera  point  de  contradicteurs.  11  parle  des  en- 
fants qu'on  entasse  «  sans  pitié,  pour  faire  tous  la  même 
chose,  quoique  la  plupart  n'aient  aucune  des  dispositions 
qu'on  les  force  de  cultiver,  et  qu'ils  en  aient  d'autres 
qu'on  néglige.  _    , 

«  Combien  n'ai-je  pas  \u  de  ces  innocentes  victimes  de 
l'habitude  et  du  préjugé,  qui,  dépourvins  de  toutes  dispo- 
sitions à  apprendre  ce  qu'on  les  obligeait  d'étudier,  se  con- 
sumaient d'abord  en  efforts  superflus,  pour  se  soustraire  à 
des  reproches  et  à  des  punitions  non  mérités,  puis  s'aban- 
donnaient au  découragement ,  séchaient  sensiblement 
d'ennui  et  finissaient  par  mourir  de  langueur!  Ce  souvenir 
déchirant  m'arrache  toujours  des  larmes.  C'est  lui  qui  m'a 
mis  la  plume  à  la  main,  qui  m'a  délermiiiéà  profiter  d'une 
circonstance  unique  peut-être,  pour  délivrer  une  portion 
si  intéressante  de  la  société  de  ce  que  je  regarde  comme 
la  source  et  de  tous  les  maux  qu'on  lui  fait  et  de  tous  ks 
vices  qu'on  lui  reproche,  n  1 

L'Illustre  destinée  des  Bourbons  ou  Anecdotes  intéres- 
santes des  princes  de  l'auguste  maison  de  Bourbon,  en 
France,  en  Espagne  et  en  Italie,  depuis  l'année  1256  jus- 
qu'à nos  jours;  ouvrage  dédié  à  la  nation,  en  quatre  volu- 
mes in-12  d'environ  500  pages  chaque.  A  Paris,  chez 
Rf.  Defcr  de  Maisonncuve,  libraire,  rue  du  Foin-Saint-Jac- 
ques, n°  11. 

ARTS. 

GRAVURES. 

Collection  des  portraits  de  MM.  les  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle  pour  le 
bien  public,  gravés  à  la  manière  anglaise. 

L'auteur,  persuadé  que  ce  choix  est  fait  pour  plaire  à 
tous  les  bons  citoyens,  en  grave  la  suite,  et  s'en  promet  le 
même  succès.  Il  a  mis  au  jour  les  portraits  du  roi ,  de 
MVI.  Bailly,  Lafayette,  Clermont-Tonnerre,  Chapelier, 
Camus,  Charles  et  Alexandre  deLameth,  Barnave,  Mathieu 
de  Montmorency  et  Tliouret  :  ils  sont  dessinés  d'après  na- 
ture. On  y  a  joint  au-dessons  un  quatrain  qui  fait  l'éloge 
de  celui  qui  est  représenté  dans  la  gravure.  Ils  se  vendent 
à  Paris,  chez  M.  Vérité,  graveur,  rue  des  Cordeliers, 
«•  19.  Prix:  1  liv.  encoulcur, et  10  sous  au  bistre  ou  noir. 
Trois  portraits,  faisant  partie  de  la  collection  des  dépu- 
tés les  plus  distingués  à  l'Assemblée  nationale,  dessinés 
d'après  nature,  par  M.  Gnérin,  et  gravés  avec  le  plus  grand 
soin  par  M.  Fiessinger.  Ces  portraits  sont  ceux  de 
MM.  Stanislas  comte  de  Clermont-Tonnerre;  Louis-Alexan- 
dre duc  de  LarochefoucauUl ,  et  François-Alexandre-Fré- 
déric  de  Larochefoucauld  ,  duc  de  Liancourt.  La  vente 
s'en  fait  chez  M.  Fiessinger,  graveur,  quai  des  Augustin*, 
n*  71,  au  troisième;  chez  les  marchands  d'estampes  à  Pa- 
ris, et  chez  les  principaux  libraires  de  province. 

FINANCES. 

Observations  sur  te  cliapitre  f'III  d'un  impnmc  ayant 
pour  titre:  LiviiE  EOncE.  A  Paris,  chez  M.  L'iiarfuiii», 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale. 
On  trouve  à  la  tête  de  cet  impiimc  un  avcrlisscnicnl 
1"  Série,  —  Tome  If, 


signé  de  tous  les  membres  du  comité  des  pensions.  Cette 
circonstance  devant  naturellement  donner  à  tout  ce  qu'il 
contient  une  grande  authenticité,  j'ai  cru  devoir  nieltre 
sous  1rs  yeux  du  roi  quelques  explications  que  m'a  paru 
exiger  le  chapitre  concernant  h' département  qui  m'est  con- 
fié. S.  .M.,  après  en  avoirreconnu  la  justesse,  a  pensé  qu'el- 
les étaient  propres  à  prévenir  ou  à  rectifii^rleserreurs  dans 
lesquelles  pourrait  induire  la  manière  dont  les  dépenses 
des  affaires  étrangères  sont  présentées  dans  cet  imprimé, 
et  elle  m'a  ordonné  de  rendre  ces  expbcations  publiques 
parla  voie  de  l'impression. 

D'après  lesfoimes  anciennes  de  la  comptabilité  du  dé- 
parlement des  affaires  étrangères,  on  en  divisait  les  dépen- 
ses en  deux  classes;  l'une,  comprenant  les  traitements  des 
ambassadeurs  et  minisires  dans  les  cours  étrangères,  les 
bureaux  et  l'expédition  de  courriers  en  pays  étrangers, 
était  acquittée  sur  des  ordonnances  motivées,  et  dans  les 
mêmes  formes  que  les  dépenses  des  autres  départements. 

Cette  première  classe,  moins  considérable  que  celle  dont 
je  vais  parler,  s'est  élevée,  année  commune,  dipuis  le  ré- 
gne du  roi,  à  peu  près  à  la  somme  de  2,'/75,000  livres. 

La  siconile  classe  comprenait  les  subsides  payés  à  des 
puissanres étrangères,  les  remboursements  desavancesfai- 
tes  par  les  ambassadeurs  et  minisires  du  roi  dans  les  lieux 
de  leur  résidence,  leurs  frais  de  premier  établissement  lors 
des  mutations,  les  dépenses  stciètis,  fixées  à  la  somme  de 
200,000  livres,  qu'on  trouve  souvent  indiquées  dans  le  Li- 
vre rnuffe  sous  la  dénomination  de  dépenses  du  ministre 
des  alTaires  étrangères,  quoiqu'elles  n'eussent  aucun  rap- 
port i\  lui  personnellement;  enfin,  toutes  les  autres  dépen- 
ses relatives  à  ce  département,  qu'on  ne  regardait  pas 
comme  susceptibles,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leurs 
détails ,  d'être  soumises  à  l'examen  de  la  chambre  des 
comptes. 

Cette  seconde  classe  a  varié  selon  les  circonstances; 
pendant  la  guerre  d'Ar"*rique,  elle  s'est  élevée,  année 
moyenne, jusqu'à  la  somme  de  9410  millions.  La  diminu- 
tion n'en  a  pas  été  très  sensible  à  la  paix,  parccque  pendant 
les  années  qui  l'ont  suivie  immédiatement,  le  département 
des  affaires  étrangères  fut  chargé,  jusqu'en  178S,  d'acquit- 
ter annuellement  une  somme  de  2,/|00,000  livres,  pour 
payer  ce  qui  restait  dû  sur  l'acquisition  de  Rambouillet. 
Ce  sont  les  dépenses  decetteseconde  classe  qu'on  trouve 
sur  le  Livre  rouge,  d'abord  par  quartier,  et  ensuite  par 
année.  Il  est  facile  de  s'en  assurer  en  jetant  un  coup-d'œil 
sur  les  tableaux  des  dépenses  des  affaires  étrangères,  qui 
ont  été  fournis  le  22  août  de  l'année  dernière,  au  comité 
des  finances  de  l'Assemblée  nationale  ;  car,  en  retranchant 
de  la  somme  totale  à  laquelle  t  Iles  s'élèvent  annuellement 
les  objets  que  j'ai  indiqués  plus  haut,  comme  étant  acquit- 
tés sur  des  ordonnances  motivies,  on  verra  que  la  somme 
restante  est  égale  à  cellespiu  tées  chaqueannée  sur  le  Liire 
rouge  comme  dépenses  secrèlf  s  des  affaires  étrangères. 
D'ailleurs  on  ne  trouvera  ce  département  sur  aucun  état  de 
finance,  si  ce  n'est  pour  la  somme  de  2,775, OOOlivres  dont 
j'ai  indiqué  les  objets,  et  l'on  sait  qu'il  a  constamment 
coûté  à  l'Etat  environ  8,000,000  par  an,  sans  compter  les 
cas  extraordinaires, ceux  de  guerre  particulièrement. 

Pour  donner  une  idée  encore  plus  nette  de  la  manière 
dont  étaient  acquittées  les  dépenses  des  affaires  étrangères, 
j'ai  cru  convenable  de  joindre  à  ces  observations  deux  ta- 
bleaux des  années  17S7  cl  1788,  dans  lesquels  on  a  distin- 
gué les  objets  qui  étaient  payés  sur  des  ordonnances  mo- 
tivées, et  ceux  qui  l'étaient  sur  des  ordonnances  au  por- 
teur. Ces  deux  tableaux,  n°  I  et  II,  serviront  en  même 
temps  et  d'explication  et  de  preuve  de  ce  que  je  viens 
d'avancer. 

On  trouve  sur  le  Liire  rouge  un  article  qui  revient 
deux  fois  par  an,  et  qui  est  désigné  sous  ce  titre  :  Par  suite 
d'arrangements  politiques.  Cet  article  n'élat  pas  compris 
dans  les  dépenses  des  affaires  étrangères ,  parcequ'il  était 
le  résultat  d'un  arrangement  que  M.  de  Calonne  avait  con- 
clu dirertemenl  avec  le  roi  de  Suède,  pendant  le  voyage 
que  ce  prince  fil  à  Paris,  et  auquel  M.  de  Vergennes,  alors 
ministre  des  aOaircs  éliangères,  n'avait  pris  d'autre  part 
que  de  signer  la  convention  qui  en  déterminait  les  condi- 
tions. La  linancc  s'élail  chargée  d'acquitter  ce  subside,  qui 
était  de  1,200,000  livres  pavabics  p.ir  moitié  tous  les  six 
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mois  et  nui  a  dmé  pendant  cinq  nnnécs.  La  dorniùrc  an- 
X  ;.«Vï.ènl.  rar  m.  arran|:en,cMU  fait  de  concert  avec 
M  ra,^b"oque  de  Sens  (ut  ,.pn>tée  eur  le  département 
desafruircs  étrangères.  La  linance  s'cHa.t  ORalcment  char- 
gée d'nne.nnune'payable  en  Hollande  i"les  cpoques  dé- 
rorniinécs,  dont  il  est  fait  mention  snr  le  Ur,  e  lougc.  yts 
rrëb  :is,  q«oi<,ne  relatifs  anx  affaires  «■  a.>g  res  n  ont 
cependant  pas  fait  partie  des  dépenses  de  ce  depa,  emcn  . 
Ainsi,  en  réunissant  toutes  les  ordonnances  poilues  sur 
le  IMre  rouqe,  qui  ont  véiilalilcmenl  été  de.lniécs  à  ac- 
quitter les  dépenses  des  alTaires  étrangères,    on  trouve 
q  "elles' -éi;  veut  à  environ  1 1 7,1 20,000 1(1  )  Celle  somnae 
départie  sur  l.s  quatnrre  années  et  neuf  uio.s  1"'/^   ™ 
écoulés  de  nih  ù  nS9,  donne,  pour  el>aque  année   à  peu 
prés  celle  de  7,9^0,000  liv.,  qui,  jointe  aux  2,77o,00«  l'V. 
pavées  dans    la   forme   ordinaire,    fait    celle   d'environ 
10715,000  liv.,  somme  à  laquelle  il  est  facile  de  s  assurer 
nne  s'esi  élevée,  année  commune,  la  dépense  du  départe- 
ment des  alTaires  étrangères,  depuis  l'avènement  du  roi  au 
trône  jusqu'en  1789.  Celle  asserlion  est  jusUfiée  par  le  ta- 
rn  En  jcunl  un  coup-d'œil  sur  le  Lvre  rouge,  il  est  fa- 
cile de  voir  qu',1  y  a  dans  le  chapilrc  VIII  plusieurs  ordon- 
nances qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  départ  ement  des 
anaires  élrangcres,  comme  les  dépenses  de  la  posie,  dUle- 
rcntcs  ordonnances  pour  des  services  particuliers,  t  est  en 
déduisant   ces    différcnles  ordonnances    qu  on   trouvera  u 
somme  de  in,t20,000  liv.  *•  '"• 


bleau  ci-anncxc  n"  ITl ,  extrait  des  registres  du  départe- 
ment. ,  .  I    r      I 

On  voit  par  ce  détail  combien  sont  dépourvus  de  ronde- 
ment les  bruits  qui  se  sont  répandus  coiiccrnaiil  des  subsi- 
des considérables  en  faveur  de  la  cour  de  Vienne,  qui 
nommément  n'a  été  dans  le  cas  d'en  recevoir,  ni  même 
d'en  réclamer  aucun  depuis  la  paix  de  1763,  si  ce  n  est 
ceux  qui  avaient  été  stipulés  précédcmmeut,  et  dont  le  der- 
nier terme  fui  acquitté  en  1769. 

J'avais  fait  une  partie  de  ces  observations  aux  membres 
du  comité  des  pensions,  lorsque  M.  Necker  leur  commu- 
niqua le  Lh'ie  rouge  en  ma  présence.  Je  les  avais  même 
priés  d'eu  faire  mention  lorsqu'ils  feraient  à  l'Assemblée 
nationiile  le  rapport  de  celte  communication.  Je  ne  doute 
pas  qu'ils  n'aient  ég;u  dama  demande;  mais  je  ne  saurais 
ui'empéeber  de  remarquer  qu'il  aurait  élé  ù  désirer  qu  ils 
en  eussent  dit  uu  mol  dans  l'avcitissement  qu'ils  onlplacé 
à  la  lêle  dutiece  roiisc,  puisqu'ils  ont  cru  convenable  de 
le  livrer  à  l'impression  avant  d'eu  rendre  compte  à  l'As- 
semblée. En  salisfai-ani  ain-i,  aveclamémcproniptitude.la 
curiosité  du  public,  ils  l'auraient  du  moins  prémuni  con- 
tre l'erreur  dans  laquelle  il  doit  naturellement  tomber  lors- 
nu'on  lui  présente  comme  dépensées  exlraordinairemenl 
des  sommes  considérables  qui ,  de  tout  temps,  ont  élé  em- 
ployées à  la  dépense  ordinaire  d'un  département. 

Ce  12  avril  1790. 

Signé  le  comte  de  Montmoki». 


AFFAIRES 

ÉTRARCiRES. 


/••(„/  des  ordommnces  expédiées  portr  le  paiement  de  la  somme  de  10,955,417  ''"■>"  "-^  <<•' 
Tlaq^Tol^rrwnU  les  dépenses  rf«  seMee  des  affaires  étrangères  de  l  cscracc  17S7. 


1787. 

ORDONNANCES  NOMINATIVES  ET  LIBELLÉES. 

N«  I. 

1.    s.    U.  )•    •■    '1- 

Du  t"  décembre  1787.      Une  poiir  lesappointetiionts des  amlinssadcur.s, 

ministres  et  autres  agents  du  service  poli-     ^  ^^_  ^^^ 

Du  UnèTèxpéditîe'cn  tii^ancc,"  pour  les  appointe-  )  2,S95,0à7  10 

nienls  des  premiers  commis  et  auU-cs  cm-  \ 

ployés  des  btire.nux ir-'nU  lô  "  ' 

A  diverses  époques..  .  .    59  Ordonnances  dc  courscs itu.ui-  lu     ; 

ORDONNANCES  AU  PORTEUR. 

1"  décembre  t7S7.  (A)   Une  de  8,000,330  liv.  7  s.  4  d.  pour  les  objets 
dc  dépenses  ci-après  : 

fB)   Subside's :,• S'^^'OO" 

11  3  été  irausporié  sur  /  Secours  ù  plusieurs  princes  et  gentilshoœnifs 

le  Trésor  royal,  à  comp-i      éliailgcrs .•    r    ;,  '   ' ','  "*' 

1er  du  1"  janvier  178*,  )  Traitements  conserves  a  tl  ancieus  correspon-  ^ 

pour  environ  200,000 liv.       dants  et  autios  employés.   .   ...  ••.•■•        ^l^'.'Z  ' 

de  ccsd,vc«  traitements.   Traitem.  lits  à  divers  Ecossa.s  et  Irlandais.  .  .  37,(,00 

Divers  objets  de  dépenses  pour  traitements  par-  \  8,0t.o,..jo     / 

tictiliers,  frais  de  voyage  et  de  premiers  ota-  1 

blissements,  remboursements,  indemnités,  \ 

ouvrages  et  fournitures •  •      l,3iJ,io.»    .s 

Fonds  de  la  dépense  secrète  du  muuslerc  des 

affaires  étrangères 200,000 

Dépenses  extraordinaires j,j.;s,jou    o  u, 

Somme  égale  à  la  dépense  du  compte  de  1787 10,955,41/  17  J 

(A^    Celle  ordonnance  dc  8,050,330  liv.  7  s.  h  d.  ne  se  trouve  inscrit-e  sur  le 

Liire  rouge,  au  titre  des  anaires  éirangères,  que  .sous  1  année  17i5b. 
(B)    L'on  a  vu,  par  les  tableaux  imprimés  qui  ont  élé  répandus,  que  «es  sub- 
sides consislent  dans  les  articles  ci-après,  savoir: 

Au  roi  de  Suède 1,500.000     -   . 

An  duc  de  Deux-Ponts ■'"'!'„,,    '  ' 

Au  prince  de  Nassnu-Saarbruck ,     'nno    " 

A  l'infant,  duc  de  Parme ^ '■''"""    "  1. 

Somme  éyile 2,475,000    »  » 
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AFFAIRES 


Elal  des  ordonnances  e.rpcdii-'cs  jKitn-  te  paiement  {le  la  somme  de  11,652,613  (ic.  3  s.  hd,,à 
laquelle  ont  monté  (es  dépenses  du  service  des  affaires  étrangères  de  l'exercice  1788. 


Non. 


29 juin  1788.  .  .  . 
r»l  décembre  .  .  . 
A  diverses  époques 


ORDONNANCES  NOMINATIVES  ET  LIBELLÉES. 


29  juin  1788 (  Ti'nis,  pour  Ifs  appoitUemcnts  des  anibassa- 

'     (If  uis,  ministres  Pt  autres  agents  du  service 

politique 2,'i7G,850     . 

Deux,  pour  les  appointements  du  ministre  et 

des  bureaux 596,9)2  10 

65  Ordonnances  de  courses 128,106    5 


3,201,868  15 


ORDONNANCES  AU  PORTEUR. 


31  décembre  1788.  .  (A)   Une  de  8,450, 744  liv.  8  S.  T>  d.  pour  les  objets 
de  (h'penscs  ci-après,  savoir  : 

(")   Subsides .3,675,000    -  .\ 

Traitements  annuels  tant  à  plusieurs  princes  et  \ 

gentilshommes    e'trangers    qnh   d'.nnciens  j 

correspondanls  et  autres  rmployrs 344,325     '  '  1 

Divers  objets  de  dépenses  pour  traitements  par-  r 

ticnliers,  fi-ais  de  voyages  et  premiers  eta-  ^   8,450,744 

blissements,  remboursements,  indemnités,  ( 

ouvrages  et  fournitures,  ci 1,555,900  10  1  V 

Fonds  de  la  dépense  secrète  du  ministère  des  1 

affaires  étrangères 200,000    »  »  I 

Dépenses  e.xtraordinaires 2,675,498  18  4/ 

Somme  égale  au  compte  de  1788 11,652,613 


(A)  Celte  ordonnance  de  8,450,744  liv.  8  s.  5  d.  est  portée  sur  le  Livre  rouge, 

au  titre  des  affaires  étrangères,  sous  l'année  1788. 

(B)  L'on  a  vu  par  les  tableaux  imprimés  qui  ont  été  répandus,  que  ces  sub- 

sides consistent  dans  les  articles  ci-après,  savoir  : 

Au  roi  de  Suède  :  1»  Pour  solde  et  parfait 

paiement  d'un  ancien  subside 1,500,000    "   » 

20  Pour  solde  et  parfait  paiement  d'un  nouveau 
subside,  dont  la  dernière  année  a  été  ac-  }  2,700,000 
quittée  par  le  département  des  affaires  étran- 
gères, ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  les  ob- 
servations       1,200,000    . 

Au  duc  de  Deux-Ponts 500,000 

Au  prince  de  iN;issau-Saarbruck 100,000 

A  l'infant,  duc  de  Parme 375,000 

Somme  égale 3,675,000 


AFFAinUS 

TR  AUGURE  s. 


décembre  17B8.      •  MONTANT  DES 


8    10 
2   H 


I.  S.   d 

ÎO  Ma. 8S6,48S     7     i 

og   j^g^l  1,984.350    19      9 

M   Octobre'.  ".'.....  l.S17,959  U  11 

3t   Janvier 2,251,6H   1»  Il 

1"  Février 200,000     ..     i. 

30  Avnl 1,290.142   IX     9 

31  Juillet  •  •   ■  2,**8,8Ï>8  16     1 
31  Oclobrë  ;.;....   I.l8t,âs8     8   10 

SG  Décembre 189,92*    2  11 

10  Février ,      07'4,621     »     7 

Dudil 200,000    »     » 

^0  ^„j| •71,8,163    16      >t 

31   Juillet  '. l,85S,3r,5    10      ' 

31   Octobre.' 1,385,496     K     ( 

15  Décembre 733.688     7     i 

f     i  Février 24,,'i48     6     1 

,       6   Dudil 1,059,161      3     . 

Dudit 200,000     »      . 

6  M.ii 1,537.907      2      . 

20  Août 0U,T\1    15 

■    10  Novembre 929.806     2     : 

^  28  Décembre 770,993     »   1 

!,o  Février 2,000,504  5  1 
"  nudit 200.000  » 
10  Mai 1,842,761  15 
10  Août 1.985,129  11 
11  Novembre 2,239,299  15 
31  Décembre 95,891     2 

!1S  Février 200,000     » 
20   Dudit 1,579.367    IG 
10  Mai l,0r,7,518 
15   Août 1,304,686 
14  Novembre 1,101,178  16     8 
,    31  Décembre 216,906  11   11 

!20  Février 200,000  »  » 
25  Dudll 1,858.371  14  3 
10  Mai 1,791,636  1  10 
10  Août 1,902,582  7  9 
10  Novembre 3,286,765  9  » 
31  Décembre 308,412  17     3 

,    10  Février 2,371,436  17     3 

6  Mni 2.017,035      3      .. 

;     10  Août 2,198,989      9     « 

j       5  Novembre 2,072,495      9      4 

1    31  Décembre 706,434-    2     9 

,-  21   Février 200,000    »     » 

22   Dudit 3.165,312     9      2 

\    15  Mii  .   •   •  2,396.421    18      9 

,    10   Août."  .'.'..'....  2,727.538   15      3 

/      5  Novembre 2,697,765  15     6 

(    31  Décembre 549,918  14     6 

/      6  Mars 200,000     ..     » 

[       ^   Dudit 2,845,478    11      » 

]    22   Mai 2,428,833     S      7 

j    18   Août 3,017,233   12      6 

/    10  Novembre 2,467,413     4     6 

\   31   Décembre 59,218  14     2 

!20  Février 1,922,739  17  1 
,»  Mai  .  ,  .  ■ 1,889,536  2  10 
fl  Août  2,043,420  16  11 
18  Novembre 1,855,990  19  8 
51  Décembre 257,540  14     9 

/  18  Février 1,612,191   15     4 

(    21  Mai 1,718,566     9     9 

\    22  Août 1,753,064   19     3 

i    '  Dudil 5,675      »      .. 

i    ,0  Novembre 1,624,964  13     3 

f    31  Décembre 212.173     5     3 

l,         Dud.t •'.3S0     "     " 

6  28  Février  1787  pour  1786 

7  1"  Décembre 

8  31  Dudil 


4,358,790     2     1) 


7,576,8-:9    19 


1.     s.  d.    I  I-     «•  â. 

1,189,328     8  10    I        6,548,124  10  10 


939  234     6     U  10,510,001     C     3 


;;,917,305 


5,507,193  10 


8,423,580     9      8 


5,*99,657  16  10 


9,4û7,';G8  10     1 


9,366,391      I      4 


11,736,957   13      2 


11,018,177      7      9 


7,909,228   11 


6,931,986     »   10 


6,897,022  8  1 
8,060.350  7  4 
8,450,744     g     5 


!, 849,838     2 


1,456.833   14      » 


2,435,717   12 


8,314,086     6     2 


11,287,363   11    H 


■,950,491   10  10 


11,843,510     2     1 


438,595    13     5  11.824,980    14     "J 


11,154,382  18     2 


Totaux 

Ce  qui  fait,  année  commune,  sur  14  années  9  i 


117,121,975  15     S 
7,940,472   18      8 


:, 605,889     y     8 


3,240,711      5      4 


2.839,160  19     2 


2.718.375      1  8 

2,895,087   10  >■ 

3,201,868   15  » 

40,918,766      1  8 


13,624,066   17 


2,774,153  12     4 


9,771,147      9     3 


9.615,397     9  9 

10.955,417   17  4 

11,652,613     3  S 

158,0*0,741    17  1 

~10,714,626  11  a 


GAZETTE  N;\T10N.\LE  o«  LE  110MTE(]R  WIVERSEL. 


N*  117. 


Mardi  27  Âvr.ii.  1790. 


POLITIQUE. 

DA.MiiAIAUK. 

De  Copcuhague.  le  12ar.-i(.  —Le  prince  royal  ayant 
quelques  an  angemeiils  militaires  à  prendre  avec  le  prince 
Cliarles  (le  liesse,  est  parti  avanl-liiir  pour  Ifllolstein.  boii 
absence  sera  tout  au  plus  de  quinze  jours  ;  M.  le  pnÉral 
(le  Uurt,  rhef  de  l'artilleiie,  l'accompagnera  dans  ce 
voyage,  ainsi  que  M.  de  Bulow,  marécbal  de  sa  cour,  et 
deux  aidcs-de-camp.  .  •      , 

M  le  comte  de  Breuuer,  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
de  Hongrie,  a  présumé  à  Sa  Majo^ié  danoise,  le  7  de  ce 
mois,  ses  lettres  de  créance  en  cette  qualité. 
SUÈDE. 
De  Stockholm,  Uih  miil.  —  On  est  informé  que  le  roi 
de  Suède,  qui,  comme  on  l'a  déjà  annoncé,  est  arruéà 
Abo  le  30  du  mois  dernier,  en  est  parti  le  lendemain  pour 
suivre  sa  route  en  Finlande,  et  se  rendre  au  quartier  gé- 
néral de  son  armée. 

Un  jour  le  ciioyeu  français  lisant  les  papiers-nouvelles, 
cl  voyant  à  quels  oi;ards  les  souverainsen  seront  venus  avec 
leurs  sujets,  se  jjloriCeia  sans  doute  de  ce  que  l'esprit  de 
sa  nation  n'aura  pas  été  tout-à-fait  inutile  à  ces  résipis- 
cences royales,  gages  précieux  d'un  meilleur  ordre  de 
choses  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe.  En  attendant 
une  époque  que  les  progivs  de  la  raison  rapprochent  tous 
les  jours,  et  jusqu'à  ce  que  l'exemple  d'une  nation  libre 
ait  excité  dans  les  autres  une  généreuse  émulation,  ne  né- 
gligeons pas  nous-mêmes  de  remarquer  les  obstacles  que 
l'on  met  ailleurs  à  l'introduction  de  la  liberté  :  c'est  un 
moyen  de  plus  d'entretenir  notre  zèle  et  d'augmenter  notre 
active  prévoyance. 

Discours  de  S.  .1.  R.  le  prince  royal  de  Suède,  prononcé 

d  la  maiion  de  cille,  le  29  mars  1790,  a  la  bourgeoisie 

assemblée.  (Voy.  le  n»  112  de  cette  feuille.) 

«  J'ai  reçu  ordre  du  seigneur  roi,  mon  père  et  maître, 

de  porter  sa  gratulation  au  grand  gouverneur  de  cette  ville, 

ainsi  qu'aux  magistrats  et  à  la  bourgeoisie,  et  de  leur 

remettre  la  lettre  dont  M.  Schroderhe'im  va  vous  faire  lec- 


l.rllre  du  roi  aux  magistrats  et  à  la  bougeoisie. 
«  Nous,  Gustave,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc.  etc..  A  nos 
fidèles  sujets  de  notre  capitale  de  Stockholm,  salut.  Pen- 
dant les  troubles  qui  nous  allligenl,  il  n'est  point  de  sa- 
tisfaction plus  douce,  pour  un  cœur  altacbé  à  des  sujets 
chéris,  que  la  certitude  de  leur  auiour  et  de  leur  fidélité. 
C'est  de  cette  manière  qu'il  a  plu  à  la  Providence  de  ré- 
compenser nos  soins. 

u  Dans  un  temps  où  l'esprit  de  discorde  et  la  licence 
aveuglent  les  autres  nations ,  et  leur  font  oublier  ce  qu'elles 
doivent  à  leurs  souverains,  en  détruisant  l'ordre  et  les 
lois,  ce  qui  leur  fait  perdre  leur  puissance  et  leur  consi- 
dération; lorsque  dans  d'autres  capitales  on  voit  des  évé- 
nements auxquels,  dans  un  siècle  éclairé  et  sous  des 
mœurs  policées,  on  n'aurait  pas  dû  s'attendre,  vous  vous 
êtes  réunis,  bunnêles  citoyens,  pour  être  les  soutiens  de 
notre  trune,  et  pour  remplir  les  devoirs  sacrés  que  la  na- 
turel la  société  vous  imposent  (4).  Il  y  a  deux  ans  que  nous 
vous  avons  déjà  f.iit  connaître  la  reconnaissance  que  nous 
ressentions  de  la  bienveillance  a>ec  laquelle  vous  avez  pris 
(l'I  Cette  phrase  si  remarquable  de  la  Lettre  du  roi  de 
Suuile  rappelle  la  réponse  que  fit ,  dit-on,  Joseph  1!  aux  dé- 
putés des  Américains,  qui  n'ét,aicnt  encore  connus  en  Eu- 
rope que  sous  le  nom  d'uisurgcnts.  Ces  députés  cherchaient 
à  se  coneilierla  faveur  de  Joseph.  «  Jcne  puisvcritablemont, 
leur  répondit  l'empereur,  prendre  part  à  votre  querelle: 

mon  métier  à  moi  est  daimer  et  de  défendre  les  rois » 

Combien  de  Français,  ci-devant  nobles  et  gentilshommes  de 
tontes  les  classes,  regrettent  aujourd'hui  que  cet  aveu  dé- 
pouillé d'artifice  n'ait  pas  été  fait  dans  le  même  temps  et 
dans  la  même  occasion  par  un  autre  souverain  ,  qui  s'étant 
généreusement,  au  contraire  montré  le  défenseur  de  la  li- 
berté en  Amérique,  a  mérité  depuis  le  surnom  glorieux  de 
Reitauratcur  de  la  liberté Jraiicaise  .'  A.  M. 

i."  Série.  —  Tome  ll\ 


les  armes  pour  la  défense  de  la  maison  royale  et  de  la  ca- 
pitale, dans  un  temps  où  les  frontières  du  royaume  étaient 
menacées  de  tous  côtés  par  des  voisins  ambitieux.  Vous 
avez  toujours  été  animés  des  mêmes  sentiments,  et  vous 
en  avez  donné  des  preuves  lorsque  les  dangers  se  sont  re- 
doublés. Les  peines  elles  dépenses  que  ce  service  vous  a 
occasionnées,   dans  un  temps  où  les   subsides   pour  la 
guerre  sont  très  onéreux,  ne  nous  ont  point  échappé,  et 
nous  voulons  de  nouveau  vous  donner  des  assurances  de 
la  bienveillance  avec  laquelle  nous  voyons  la  eonslimce  de 
votre  zèle.  Comme  nous  nous  sommes  i  appelé  la  joie  et  la 
satisfaction  que  nous  avons  ressenties,  lorsqu'un  père  tendre 
et  chéri  nous  envoya  \ers  vous  pour  \ous  donner  des  assu- 
rances de  sa  bonléet  de  sa  confiance,  nous  avons,  pour 
procurera  notre  cher  fils   la   même  satisfad  ion,  chargé 
Son  Altesse  Royale  de  le  faire  de  notre  part.  Nous  parlons 
pour  ouvrir  la  troisième  campagne  d'une  guerre  que  les 
menaces  et  les  artifices  d'un  voisin  orgueilleux  nous  a  lorcù 
de  commencer.  îNous  implorons  l'assistance  du  ïrès-llaut, 
avec  celte  fermeté  que  la  droiture  de  nos   desseins  nous 
inspire,  et  avecl'assurance  d'obtenir  les  secours  d'autres 
puissances,  que,  par  égard  pour  nos  soins  et  pour  le  bien 
général  de  l'Europe,  elles  ne  peuvent  plus  nous  refuser. 
Nous  laissons  cependant  en  votre  garde  notre  fils  unique, 
à  côté  d'une  mère  respectée.  Les  sentiments  que  la  valeur 
n'a  jamais  pu  étouffer,  ni  voulu  dissimuler,  se  redoublent 
par  l'assurance  que  nous  avons  qu'ils  sont  en  sûreté ,  et  le 
discernement  que  Son  Altesse  Royale  a  déjà  acquis  l'em- 
pêche d'ignorer  les  engagements  qu'il  a  avec  vous.  Son 
a<'e,etsa  voix  qu'il  n'a  encore  jamais  élevée  devant  ses 
concitovcns,  feront  naître  dans  vos  cœurs  les  sentiments 
qui  soiit  la  récompense  d'un  zèle  fidèle,  et  Son  Altesse 
Royale,  à  votre  vue,  sera  excitée  du  désir  de  mériter  voire 
amour,' et  l'honneur  d'être  obéie  de  vos  enfants. 

0  Nous  vous  recommandons  en  la  sainte  garde  de  Dieu , 
cl  vous  assurons  de  notre  faveur  royale.  Gustave. 

a    E.   ScHRODEmlEIM.  0 

Après  la  lecture  de  cette  lettre ,  le  prince-royal  continua  : 
«Vous  venez  d'entendre,  honnêtes  Suédois,  les  senti- 
ments du  roi  pour  vous,  et  vos  cœurs  sa>enl  les  apprécier. 
Je  partage  l'émotion  qu'ils  font  naitie  en  vous,  et  je  pro- 
fite de  celle  occasion  pour  vous  donner  de  sincères  assu- 
rances de  mon  attachement  et  de  ma  bienveillance.  L'a- 
mour et  la  fidélité  que  la  bourgeoisie  de  Sioekholm  a 
montrés  au  roi ,  à  lareine,  àmoi ,  àloutela  familleroyale, 
ne  sortiront  jamais  de  ma  mémoire.  Vous  m'avez  donné 
de  nouvelles  raisons  d'aimer  cette  ville  où  je  suis  ne  et 
que  j'habite.  Je  vous  souhaite  toute  la  prospérité  possible, 
et  la  bénédiction  du  Très-Haut,  n 


PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  15  avril. 
Toutes  Us  nouvelles  que  l'on  reçoit  ici  nous  annoncent 
des  préparatifs  de  guerre.  La  cour  de  Berlin  vient  de  ma- 
nif.  ster  de  nouveau  ses  inleiitions  à  cet  égard  par  un  em- 
bargo général  mis  sur  les  bateaux  qui  lemuntentel  descen- 
dent l'Elbe,  depuis  Dresde  lusqu'à  Hambourg.  Dans  le  cas 
où  le  Danemark  agirait  hostilement  contre  la  Suède,  un 
corps  de  troupes  cantonné  à  Stendal,  dans  la  \  leUle-Mar- 
che  passerait  sur-le-ehamp  dans  le  Holstein.  Le  duc  de 
Mecklenbourg  s'attend  d'un  moment  à  l'autre  à  le  voir 
entrer  sur  son  territoire ,  et  se  propose  de  profiter  de  celle 
circonstance  pour  faire  revivre  ses  anciennes  prétentions 
sur  le  canton  de  Wisniar. 

PAYS-BAS. 
La  démarche  des  Etats  de  Flandre  auprès  des  Etats  de 
Brabant,  relativement  à  la  détenUon  de  M.  \  ander-Meerss, 
à  réveillé  les  manœuvres  et  la  coupable  activité  de  ces 
derniers  :  ceux-ci  donc  ont  imaginé  de  ramener  une  partie 
des  oQiciers  de  l'armée,  en  leur  faisant  signer  une  espèce 
de  protestation  contre  leur  première  signature  dans  1  a- 
dresse  de  tous  les  oniciers  en  laveur  du  général  painote  ; 
mais  on  s'apercevra  facilement,  au  petit  nombre  de  ces 
signatures  éparpillées,  que  l'esprit  quia  dicté  cet  étrange 
dedartihiin:  ne  rébide  point  encore  sous  les  drapcausde 
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rarmfe,  mois  sur  les  bancs  d'un  congrès  purement  oris- 
tocralique. 

Copie  (le  lu  dclibéralion  de  l'Assemblée  des  députes  plciii- 
polenliaiies  du eoiigréstouierain à  A'nmiir , le  16 <ii 1 17. 

•  Les  officiers  de  la  couronne  d'Asscsses  étant  informés 
quclo  signature  qu'ils  ont  donnée  pourrait  êlreinterpiéléc 
défatorabliMiicnl,  cl  que  des  personnes,  sans  doule  inté- 
ressées à  leur  prêter  des  sentiments  qu'ils  n'avaient 
nos ,  se  sont  permis  d'il  ajouter  des  exiiressions  qui  leur 
etaieiit  pnrfoitement  iuconnuet,  se  font  un  devoir  de  dé- 
tlarer  par  celte: 

»  Que  dans  la  liste  qu'ils  ont  siRncc  le  30  ou  le  31  mais 
11790,  leur  bul  n'a  été  que  de  prier  le  conRics  souverain 
de  ne  pas  accorderla  démission  au  général  Vaii-der-Mecrts, 
auquel  noHS  supposions  le  plus  sincère  allacliement  il  la 
pairie,  et  qui  jouissait  eu  conséquence  de  la  confiance  de 
toute  l'armée.  , 

1  Nous  déclarons  enoutrc  que  si  nous  avons  trop  légère- 
ment accordé  ce  suffi  agc ,  et  qu'il  nit  mérité  l'animadrcr- 
sion  du  eongris  sourcrainvl  do  la  nation,  nous  désire- 
rions lous  (i'OIre  1rs  juges,  n 

Suivent  les  signalnrcs  de  seize  officiers  cantonnes  a  As- 
sfsses,  de  quinze  olliciers  du  bataillon  de  Flandre,  de  la 
ville  de  Gand ,  cantonnés  en  Nattoie,  de  huit  officiers  can- 
tonncsàEmptines,  dedcuxollicierscanlonnésauchJleaude 
l'onlaine,  et  de  quatre  ofliciers  cantonucs  fi  Emplinalle. 

FRANCE. 

ADMINISTRATION. 

De  Paris.— Suile  des  leltres-palentes,  sur  décret 
de  V Assemblée  nationale,  concernant  la  division 
du  royaume. 

Département  de  la  3/e«se.  —  L'Assemblée  et  le 
directoire  de  ce  département  se  tiendront,  pour  la 
première  fois,  dans  la  ville  de  Bar.  Ils  alterneront  de 
quatre  ans  en  quatre  ans  avec  Saint-Mihiel  ;  et  dans 
le  cas  011  il  serait  établi  un  tribunal  suprême  de  ju- 
dicature  dans  ce  (Jépartement,  la  ville  de  Bar  aura 
l'option  :  l'alternat  cessera  en  abandoiuiaiit  l'un  des 
deux  établissements  à  la  ville  de  Saiiit-Mihicl.  Ce 
département  est  divisé  en  huit  districts  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Bar-le-Duc ,  Gondrecourt ,  Commercy, 
Saint-Mihiel,  Verdun,  Clermont,  Etain,  Stenay.  Ces 
districts  pourront  être  réduits  à  quatre  à  la  prochaine 
législature,  sur  la  demande  du  département.  Les  éta- 
blissements seront  partagés  entre  Gondrecourt  et 
Vauconleurs,  Clermont  et  Varenne,  Montmédy  et 
Stenay  ;  l'option  réservée  à  Gondrecourt,  Varenne  et 

^'"'^'   MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  la  Ferlé-Milon.  —  M.  de  Montholon,  ancien 
mestic-de-camp,  maire.  Officiers  municipaux  : 
MM.  Hantefeiiille,  bourgeois;  Parili,  marchand-tan- 
neur; Chevalu,  chirurgien  ;  Deia^roue,  président  du 
."renier  à  sel  ;  et  Duplcssis,  Inhoureur.  Procureur  de 
la  commune,  M.  L.J.  Lamy,piocureurde  la  prévOté, 

FINANCES. 

Fin  de  la  description  du  Livre  rouge. 

CHAPITRE  IX. 

Dépenses  diverses. 

1774.  (12  juillet).  Dépcnsessecrètes  de 

la  police,  quartier  d'avril.  .  .  21,000  1. 

Linge  des  prisons 5,500 

(2  (iclobre).  Dépenses  secrètes 

de  la  police 21,000 

Idem. 2<."00 

1775.  {-H  décembre).  Dépenses  de  la 

librairie 1,5U0 

1781.  ('2  décembre).  Dépenses  extra- 
ordinaires à  l'occasion  de  la 
naissance  de  M.  le  dauphin.  .       324,000 
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Report 304,000  I 

Jd.  A  l'occasion  de  la  naissance 
de  M.  le  duc  de  Normandie.  .       171,001» 

Ordonnance  de  250,000  I.  pour 
la  mise  de  fonds  de  M.  Gour- 
lade,  l'un  des  administrateurs 
de  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes,  qui  en  donnera  sa  re- 
connaissance au  profit  du  roi, 
et  ne  jouira  que  de  moitié  du 
bénétice  au-delà  de  l'intérêt  à 
5  pour  100 ^      250,000 

Ordonn.  au  porteur  de  728,600 
liv.,  pour  un  virement  de  par- 
ties ordonné  par  Su  Majesté, 
relativement  à  différents  inté- 
rêts dans  des  objets  de  com- 
merce        728,600 

1786.  Dépenses  extraordinaires  à  l'oc- 
casion de  la  naissance  de  ma- 
dame Sophie ;       iOO.noo 

Frais  pour  le  voyage  du  roi  à 
Cherbourg 118,000 


A  reporter 394,000 


Total  de  ce  chapitre.   1 ,704  ,coo 
cHAPirnE  X. 
Dépenses  personnelles  au  roi  et  à  la  reine. 
Le  total  de  ce  chapitre  monte  à  la  somme  de 
11 ,423,750  I.  s  3.  6  d.  Le  comité  ne  croit  pas  devoir 
entrer  dans  le  détail  des  articles  qui  le  composent  : 
il  ofjservera  seulement  qu'une  grande  partie  de  la 
somme  i;  été  employée  en  acquisition  de  fonds. 

RÉCAPITULATION.        1.       S.    d. 

Chap.  I«t  monteà  28,364,21113    6 

Chap.  U  —  6,174,793  19  10 

Chap.lll  —  2,221,541  13    4 

Chap.  IV  —  254,000 

Chap.  V  —  15,254,106  12     2 

Chap.  VI  —  20,808,821     2     9 

Cnap.  VII  —  5,825,000 

Chap.  VIII  —  135,804,891 

Chap.  IX  —  1,794,600 

Chap.  X  —  11,423,750     8     6 

Total  général.     227,985,716  10    1 

Observations  de  M.  Necker  sur  l'avant-propos  du 
Livre  roufie. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  insérer  en  entier  les 
observations  de  M.  Necker,  comme  nous  avons  fait 
du  Livre  rouge;  mais  ce  dernier,  divisé  par  chapi- 
tres, donnait  la  facilité  de  le  faire  paraître  par  par- 
ties, et  d'en  retarder  la  suite  à  volonté.  Les  observa- 
tions de  M.  Necker  n'étant  pas  susceptibles  de  cette 
division,  nous  n'en  présenterons  à  nos  lecteurs  qu'un 
extrait,  dans  lequel  nous  ne  nous  permettrons  ni  de 
prévenir,  ni  de  déterminer  leur  juginieut. 

Sur  l'avant-propos  que  le  comité  des  pensions  a 
mis  en  tête  du  Livre  rouge,  et  dans  lequel  on  dé- 
nonce les  ordonnances  de  comptant  comme  imagi- 
nées pour  voiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  au- 
rait eu  honte  d'avouer,  etc.,  M.  Necker  témoigne  des 
inquiétudes  de  ce  que  la  France  pourra  adopter  cette 
opinion,  et  de  la  difliculté  qu'il  aura  à  la  détruire 
dans  un  mémoire  bien  moins  piquant  que  la  bro- 
chure intitulée  le  Livre  rouge,  et  qui  ne  circulera 
pas  dans  autant  de  mains. 

•  Le  comité  des  pensions,  dit  M.  Necker,  a,  je 
crois,  un  reproche  a  se  faire;  car,  ayant  demandé 
ou'on  mît  sous  ses  yeux  toutes  les  ordonnances  dont 
il  est  question,  ayant  lu  les  motifs  de  chacune;  et  eu 
ayant  conservé  l'état,  il  aurait  dil,  loin  d'égarer  1  o- 
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piniuii  comme  il  l'a  fait,  l'nlairoi'  au  coiilraii'c  par 
une  rx|]|icalioii  simple  et  (•(luluniip  à  la  vérM.  » 

Ici  M.  Ni'ckcr  proiiicl  une  (h'Iiiiilion  des  onlnnnan- 
ces  (le  comptant,  que  nous  iiisrreronsen  entier  à  la 
lia  (le  cet  article,  et  il  continue  : 

«  Je  m'c'tais  occiip(',  sur  la  lin  de  mon  premier  mi- 
nistère, de  luire  convertir  un  plus  grand  nombre  de. 
di'pensos  en  ordonnances  ordinaires,  alin  de  dimi- 
nuer le  nombre  do  celles  appelées  de  complanl.  .l'ai 
repris  ce  projet  avec  plus  de  suite  en  rentrant  dans 
l'administration,  et,  en  conse'quence  de  mes  ordres, 
les  onlomiauces  de  comptant  se  trouvent  re'duites, 
pour  l'aïuK^e  1789,  à  uncsomme  de  12,177,291 1. 1  s. 
2  d.;  mais  peut-(;tre  (ju'clles  s'élèveront  au  double 
lorsque  tous  les  objets  concernant  cet  exercice  se- 
ront ti'rn)in('s. 

«  Le  comit(i  des  pensions  a  ou  la  connaissance  po- 
sitive de  cette  remarquable  réduction  ;  elle  lui  a  été 
doniH'e  par  le  premier  commis  du  Trésor  royal ,  sous 
M.  Savalette  de  Langes  (M.  Gisiain).  Il  est  donc  ex- 
traordinaire que  le  comit(?  des  pensions  garde  un 
parfait  silence  à  cet  égard,  cl  qu'il  se  borne  à  dire, 
dans  une  petite  note,  au  bas  de  la  seconde  page  de 
son  avaut-propns,  qu'il  n'a  pas  dans  ce  moment  l'e'- 
tat  complet  de  1788  et  1789.  - 

M.  Necker  ensuite  assure  «  que  les  de'penses  détcr- 
min('es  |)ar  les  ordonnances  de  comptant  ont  des  mo- 
tifs aussi  connus  et  aussi  légitimes  que  celles  auto- 
risées par  les  ordonnances  comptables  •  ;  et,  pour  le 
prouver,  il  a  fait  publier  l'état  des  ordonnances  de 
l'aiiiKT  1779.  Il  invite  les  personnes  honnêtes  et  im- 
partiales de  parcourir  cet  état,  et  de  décider  ensuite 
par  elles-mêmes  s'il  est  aucun  article  auquel  l'ob- 
servation gi'nérale  et  préliminaire  du  comité  (les 
pensions  puisse  être  applicable.  » 

M.  Ni'cker  exprime  un  sentiment  pénible  sur  l'idée 
vague,  mais  erronée,  que  le  public  aura  prise  des  an- 
ciens abus  à  la  lecture  du  Livre  rouge.  «  11  eût  été 
facile,  dit-il,  de  prévenir  une  pareille  méprise,  et  je 
crois  que  le  comité  devait  le  faire  ;  peut-il  craindre 
de  manquer  de  véritables  sujets  de  censure  ou  de 
critique?  est-il  besoin  de  s'aider  encore  d'aucune 
insinuation  dénuée  de  fondement?  On  a  bien  de  quoi 
attirer  l'altciition  du  public  et  fixer  son  intérêt,  lors- 
que, au  milieu  des  idées  raisonnables  du  temps  pré- 
sent, on  peut  éclairer  tout  à  coup  sur  les  temps  de 
sommeil  ou  d'abus  et  lever  le  voile  qui  les  cachait.  » 

Le  comité  ayant  annoncé  qu'il  ferait  peut-être 
imprimer  sa  correspondance,  alin  de  faire  connaître 
les  ordonnances  qui  l'ont  mis  en  état  de  découvrir 
les  abus  et  ceux  qui  ont  voulu  lui  dérober  des  dé- 
tails qu'il  était  apparemment  de  leur  intérêt  de  lais- 
ser ignorer,  M.  Necker,  en  son  nom  et  en  celui  des 
ministres  du  roi,  déclare  qu'ils  ne  veulent  aucun 
ménagement,  et  qu'ils  répondront  à  tout  ce  qui  leur 
paraîtra  injuste.  M.  Necker  assure  de  plus  que,  lors- 
que M.  Camus  a  sollicité  le  décret  qui  ordonnait  la 
communication  du  Livre  ronge,  il  avait  en  main  une 
lettre  de  ce  minislri'  qui  lui  annonçait  l'ordre  qu'il 
avait  reçu  du  roi  de  communiquer  ce  livre  aux  com- 
missaires du  comité  des  pensions. 

La  condition  (jiie  le  roi  a  iiii.se  à  cette  communica- 
tion cl  le  sentiment  religieux  qui  l'a  dictée  excitent 
l'enthousiasme  de  M.  S'ecker;  il  observe  de  plus 
«  que  les  secours  extraordinaires  tirés  du  Trésor 
royal  par  le  roi  et  la  reine,  pour  les  dépenses  tenant 
à  leurs  personnes,  ne  se  sont  montées,  pendant  seize 
ans  de  règtie,  qu'il  11,423,750  1.  8  s.  fid.  Je  ne  sais, 
ajonte-l-il,  si  les  registres  des  finances  d'aucun  sou- 
verain de  l'Europe  présenteraient  un  pareil  résul- 
tat. . 

Sur  l'article  du  Livre  ronge  qui  concerne  les  se- 
cours exlraordinaircs  accordés  aux  frères  du  roi, 
U.  Necker  l'ait  valoir  la  jeunesse  eiriucxpérience  de 


ces  princes,  •  élevi'S  dès  l'enfance  au  milieu  du  luxe 
d'une  grande  monarchie,  et  mis  à  la  tête  d'une  ad- 
ministration très  étendue  à  l'âge  de  seize  ans;  il  fait 
sentir  que,  leurs  dettes  une  fois  contractées,  le  roi  a 
dû  être  sensible  à  la  crainte  d'exposer  ses  frères  à  un 
déshonneur,  et  leurs  créanciers  à  une  ruine  malheu- 
reuse. " 

Les  arhats  et  les  échanges  de  domaines  forment, 
après  celui  des  princes,  le  principal  objet  de  di'peii- 
ses  décrites  dans  le  Livre  rouge.  •  Les  rois,  dit 
M.  Necker,  ne  peuvent,  en  ce  genre,  éviter  l'effet  des 
erreurs  dans  lesquelles  ilssont  induits'parics  calculs 
de  leurs  ministres,  qui  peuvent  être  eux-mêmes 
trompés  par  les  personnes  qu'ils  chargent  de  leur 
donner  des  instruclions;  ce  qui  l'avait  engagé  à  re- 
jeter sans  distinction  toute  proposition  d'échange  ou 
d'achat  de  domaines.  » 

Ici  M.  Necker  renouvelle  son  désir,  exprimé  plu- 
sieurs fois,  de  confier  radministration  journalière 
des  linancis  à  des  commissaires  choisis  dans  l'As- 
semblée nationale.  Il  pense  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner 
■  pour  la  chose  piililique  à  relever,  sans  exception, 
tontes  les  erreurs  ou  les  fautes  du  gouvernement.  » 
Cependant  il  déclare  que  le  roi  n'oppose  aucun  ob- 
stacle à  l'exécution  de  ce  projet... 

M.  Necker  avait  terminé  là  son  mémoire  lorsqu'il 
a  appris  le  reproche  public  que  M.  Camus  lui  a  lait, 
à  la  séance  du  10  avril,  d'avoir  retardé  de  quarante- 
huit  heures  la  communication  des  registres  de  toutes 
les  décisions  en  finances,  et  de  l'avoir  fait  après  avoir 
lixé  le  jour  pour  cet  examen. 

Voici  coniment  il  répond  à  ce  reproche. 

La  publicité  imprévue  du  Livre  rouge  avait  dé- 
terminé ce  ministre  à  ce  retard;  rautorisationdu  roi 
à  donner  communication  des  registres  étant  anté- 
rieure à  la  publication  du  Livre  rouge,  M.  Necker, 
comme  ministre  du  roi,  a  cru  devoir  différer  la  com- 
munication des  registres  pour  avoir  le  temps  néces- 
saire de  recevoir  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté, 
d'autant  plus  que,  dans  la  lettre  ou  M.  Camus  avait 
demandé  la  connaissance  du  Livre  rouje,  il  avait 
consigné  une  espèce  de  convention  de  ne  pas  "divul- 
guer, pour  servir  d'aliment  à  une  vaine  curiosité, 
des  détails  dont  la  publicité  pourrait  causer  quelque 
peine  au  roi.  » 

Le  roi  n'ayant  rien  changé  à  ses  premiers  ordres, 
M.  Necker  en  informa  sur-le-champ  le  comité  des 
pensions. 

Aux  reproches  que  ce  comité  lui  fait,  tle  «  donner 
des  préférences  à  des  personnes  favorisées,  en  oubli 
des  pauvres  et  des  malheureux,  »  M.  Neekcr  oppose 
«  le  sentiment  des  uns,  l'affection  des  autres,  la  vé- 
rité, sa  vie  entière,  ti  cette  aveugle  insinuation.  Et 
certes,  contimie-t-il,  ce  n'est  pas  a  ceux  qui  sont  en- 
core à  leur  apprenti.ssage  des  vertus  publiques,  à 
vouloir  m'enseigncr  la  manière  de  tenir  la  balance 
entre  les  lois  de  la  justice  et  les  devoirs  de  l'huma- 
nité,  » 

Ce  ministre  fait  de  nouveau  l'apologie  des  discours 
prononcés  à  l'Assemblée  nationale  le  10  lie  ce  mois; 
rend  compte  des  rai,sons  qui  nécessitent  un  crédit 
très  |)rochain  de 20  millionssur  lacaissed'cscomple; 
se  rélère  à  son  niéiiioire  du  6  mars  ;  détaille  les  mo- 
tifs ([ui  forcent  d'envoyer,  de  Paris,  de  l'argent  ef- 
fectif dans  les  provinces;  revient  avec  amertume  sur 
le  refus  de  l'Assemblée  nationale  de  preiuhc  part  ù 
l'administration  des  liuances;  relève  l'espèce  d'ingra- 
titude qu'il  y  a  eu  à  soupçonner  la  gralilicatiou  de 
5,000  liv.  accordée  par  le  roi  ù  M.  de  Vaiivilliers. 
«Ce  lieutenant  de  maire  a  jugé  à  propos,  dit-il,  de 
faire  connaître  que  cette  gralilicatiou  n'était  qu'une 
indemnité  de  ses  frais  et  de  ses  pertes  ;  mais  c'est  à 
moi  de  dire  qu'à  titre  de  simple  récompense,  j-imais 
gralilicatiou  n'eût  été  mieux  méritée.  J'ai  vu  ce  zélé 
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citovfn  se  dévoiifr  avec  autant  d'activité  que  de  cou- 
raee  à  tou-;  les  soins  qu'exigeait  l'adininistration  des 
subsistances,  dans  un  temps  où  cette  administration 
était  environnée  de  diflicuUés  et  d  écueils;  d  est  venu 
souvent,  plusieurs  r<.is  le  jour,  pour  repondre  a  mes 
induiétiides  ;  il  n'a  pas  craint  même  de  se  lever  la 
nuit,  quand  il  m'est  arrivé  de  l'y  inviter.  Nous  avons 
traversé  la  mer  ensemble  dans  la  grande  tempête, 
rt  je  connais  mieux  que  personne  cette  tourmente, 
piii<(ui'clle  a  commencé  pour  moi  depuis  la  bu  de 
1-88.  Aujourd'hui  l'on  esta  Paris  dans  la  plusgrancle 
abondance,  puisque  les  approvisionnements  s  élè- 
vent à  quatre-vingt  mille  sacs  de  fannc,  et  cent 
mille  septiers  de  blé;  mais  telle  vitesse  qu'on  apporte 
à  l'oubli  des  services  passifs,  c'est  encore  un  peu 
trop  lot  pour  reprocher  une  récompense  qui,  com- 
parée au.\  travaux  de  M.  de  VauviUiers,  ne  peut  être 
considérée  par  lui  c^ue  comme  une  marque  d  liou- 
nciir.  •  „     1         j 

Le  mémoire  finit  par  ces  mots  :  •  On  demande  en- 
core et  toujours  avec  une  sorte  de  reproche,  pour- 
quoi les  impôts  directs  ne  sont  pas  en  recouvrement 
dans  toutes  les  provinces,  puisque  les  peuples  sont 
disposés  à  payer.  Quoi  donc!  peut-on  ignorer  dans 
l'Assemblée  nationale  les  causes  du  long  retarde- 
ment des  rôles,  puisque  ce  retardement  provient  de 
deux  de  ses  décrets,  et  des  changemenls  survenus 
dans  toutes  les  municipalités,  ainsi  qu'il  a  été  si  sou- 
vent expliqué  ?    M.  le  contrôleur-général  et  moi 
nous  ne  cessons  d'écrire,  d'exciter,  de  tenir  en  ha- 
leine pour  hâter  les  travaux  nécessaires  :  toutes  les 
administrations  de  provinces  le  savent  ;  pourquoi 
l'ignoie-t-on  dans  l'Assemblée  nationale?  Certes  il 
faut  qu'on  s'y  lasse  une  idée  bien  magnifique  des 
plaisirs  inconnus,  des  délices  cachées  qui  accompa- 
gnent l'exercice  de  l'administration,  pour  imaginer 
que  les  ministres  sont  une  espèce  particulière  de  ci- 
toyens qu'on  peut  froisser  à  son  aise  et  tourmenter 
àsonsré!  Encore  si  l'Etat  devait  gagner  quelque 
chose";!  tontes  ces  attaques,  il  n'est  alors  aucun  de 
nous  qui  ne  joignit  sans  peine  ce  sacritice  à  beau- 
coup d'autres  ;  mais  je  n'aperçois  pas  ce  qui  pour- 
rait valoir  mieux  qu'une  parfaite  harmonie  et  un  ac- 
cord constant  vers  le  même  but  :  aussi  n'est-ce  pas 
sans  des  réQexions  tristes  que  je  considère^  aujour- 
d'hui comme  un  terme  d'espérance  celui  ou,  à  mon 
tour,  je  verrai  les  autres  agir;  je  ne  leur  souhaite 
pas  cependant  des  moments  si  pénibles.  Je  sais  mieux 
que  personne  .si  j'ai  été  utile  à  la  chose  publique,  et 
jçconnaîlrai  de  même  le  moment  où  je  cesserai  de 
l'être.  Qu'on  s'en  lie  donc  à  moi  pour  ce  compte,  et 
que  lesliaines  injustes  prennent  un  peu  de  patience. 
Un  .sentiment  de  vertu,  le  même  qui  m'a  ramené  du 
pied  des  Alpes,  me  retient  seul  encore  jusqu'à  l'ex- 
trémité prochaine  de  mes  forces. 

(Demain  l'cxplicalion  sur  les  ordonnances  de 
coinjUanl.) 

MVRES    NOUVEAUX. 

Prcàs  sur  la  Canne  et  sur  les  moyens  d'en  extraire  le 
tel  essentiel ,  suivi  de  pliisieiiis mémoires  sur  le  sucre,  sur 
le  vin  de  canne,  sur  les  haliitalions  rt  sur  l'élut  uctuel  de 
Saint-Dnmingue  :  ouvrage  dédié  à  celle  roloniectimprinié 
ù  .ses  fiais  ;  par  M.  Dulioiiela-Couturp,  doclcur  en  méde- 
cine, a.ssocic  de  la  Société  royale  des  sciences  et  des  arts  du 
Cap  Français.  —  Omne  lulil  punctum  qui  jniscuit  utile 
dulci.  —  A  Pai  is,  chez  MM.  Dnplai",  luc  et  cour  du  Com- 
merce; Bids-oii,  rue  llauteftuille;  Debure,  rue  S.rpenlc; 
Le  Jay  lils,  rue  de  lErholle;  Desennc,  au  Palais-lloyal. 
1790.  vol.  in-8*  de  380  pages,  avec  plusieurs  plauches 
{Premier  extrait). 

L'ouvrage  important  que  nous  annonçons  manquait 
abso'unienl  à  la  branche  prccicu';p  de  culture  et  d'indus- 
trie sur  laciucllc  il  ii;Uc  un  nouveau  jour,  ou  du  moins  il 


n'existait  pas  de  corps  aussi  complet  de  doctrine.  Quel- 
nues  mémoires  relatifs  à  des  points  particuliers,  quelques 
idées  éparse»,  une  roulineaveuglc,  lemeilleur  guide,  lors- 
qu'elle  a  bieurencoutié  dès  ses  premiers  pas,  mais  le  pire 
aussi  lorsqu'elle  s'est  égarée,  voilà  toutes  les  données,  in- 
fiilMes  ou  insuQisanIcs,  d'après  lesquelles  étaient  obligés 
de  se  conduire  ceux  qui  entreprenaient  la  culture  de  la 
canne  à  sucre.  Les  dépenses  inutiles,  nécessitées  par  la 
méthode  vicieuse  suivie  jusqu'à  présent,  suntincalculables: 
il  était  temps  qu'un  chimiste  habile  s'occupât  de  la  ré- 
former, et  c'est  ce  que  IVI.  Dutrone  a  exécuté  avec  un 
succès  qui  doit  faire  de  son  livre  le  manuel  de  tous  les 
possesseurs  d'habitations. 

Ces  éloges  paraîtront  d'autant  moins  suspectes,  qu  ils  lui 
ont  déjà  élé  donnés  par  des  juges  très  compétents  en  celte 
matière.  En  effet,  le  rapport  détaillé  de  l' Académie  des 
Sciences,  qu'elle  a  permis  à  l'auteur  de  mettre  à  la  tite  de 
l'ouvrage,  en  fait  concevoir  une  idée  très  avantageuse. 
Jaloux  de  mériler  encore  plus  le  témoignage  favorable 
que  cette  compagnie  rend  à  ses  travaux,  M.  Dulrone-la- 
Coulure  a  fait  les  suppressions  et  les  changemenls  qu  elle 
lui  avait  indiqués;  il  y  a  joint  des  observations  sur  l'in- 
digo sur  le  suc  de  manioc,  des  considérations  sur  les  • 
habitations,  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue,  qui  ne 
peuvent  manquer  d'ajouter  infiniment  à  l'uUliléde  son 
livre;  en  sorte  qu'il  en  résulte  un  ou^rage  meilleur  que 
celui' que  l'Académie  avait  déjà  jugé  fort  bon.  C'est  avec 
plaisir  que  nous  développons  ces  litres  si  justes  à  la  con- 
fiance du  public,  trop  souvent  trompé  par  de  fausses  pro- 
messes. .  .        , 

Nous  passerons  légèrement  sur  les  quatre  premiers  cha- 
pitres, comme  a\anl  un  rapport  plus  direct  avec  l'histoire 
naturelle  qu'avJc  l'intérêt  des  cultivateurs  :  ds  offrent  une 
description  détaillée  de  la  canne  à  sucre,  connue,  dès  la 
plus  hante  antiquité,  par  les  Chinois  qui  savaient  non- 
'  seulement  la  cultiver,  mais  même  en  extraire  ce  sel  déli- 
cieux dont  l'Europe  a  fait  usage  pendant  près  de  deux 
mille  ans  en  ignorant  à  quelle  plante  elle  le  devait.  Vient 
ensuite  l'histoire  du  développement  successif  des  parties 
de  ce  végétal,  suivie  de  rexpo>é  des  variétés  que  présente 
ce  roseau,  suivant  la  culture,  la  nature  du  sol,  le  climat, 
etc.  Le  quatrième  chapitre  est  consacré  à  une  théorie  par- 
ticulière delà  formation  des  principes  que  la  canne  con- 
tient •  l'auteur  en  suit  les  modifications  dans  les  vaisseaux 
propres  ou  les  cavités  qui  les  récèlei^t;  il  trouve  l'analo- 
gie la  plus  parfaite  entre  le  nœud-canne  et  la  plupart  des 
frnitsmuqueux,  doux  et  sucrés,  qui  doivent  ce  caractère 
à  la  texture  particulière  de  la  peau  du  pédicule  qui  les  re- 
couvre. .     „ 

Les  trois  derniers  chapitres  de  la  première  partie  offrent 
l'analyse  chimique  des  sucs  contenus  dans  la  canne  arrivée 
à  la  maturité  :  c'est  de  la  réunion  d'une  matière  fibreuse, 
contenue  dans  l'eau  des  vaisseaux  séveux,  que  résulte  le 
corps  muqueux  pur  qui  parait  être  la  substance  alimen- 
taire du  règne  végétal,  puisqu'il  se  trouve  dans  tontes  les 
plantes,  où,  trèslluide  il  est  sfi'C,  plus  consistant  ^omnie, 
entièrement  sec  amidon,  sans  cependant  avoir,  dans 
aucun  de  ces  étals,  ni  couleur,  ni  odeur,  ni  saveur  sensi- 
bles, qu'il  ne  prend  que  dans  différentes  modifications, 
résultant  de  la  différence  de  vaisseaux,  et  constitutives 
de  celles  des  fruits,  en  sorte  qu'il  faut  un  nombre  prodi- 
gieux de  modifications  à  la  combinaison  de  ses  principes, 
pour  amener  l'état  du  sel  essentiel  ;  c'est  ce  que  l'auteur 
prouve  par  l'examen  delà  banane  et  de  l'abricot,  qui  en 
approchent  infiniment. 

Pliisieursagents,  tels  quel'air,  la  chaleur,  les  alcalis,  dé- 
composent le  jus  de  canne,  (|u'on  ne  peut  soumettre  atix 
éléments  de  graduation,  comme  l'idée  s'en  présenle  d'a- 
bord,  parceque  les  fécules  passent  trop  promplemcnt  à  la 
fermentation  acide.  M.  Dutrone,  sans  impionver  absolu- 
ment l'usage  des  alcalis  pourdéféqner  le  suc  exprimé,  veut 
qu'on  en  ménage  l'action;  il  en  indique  les  moyens,  que 
nous  présenterons  dans  l'extrait  de  la  seconde  partie,  des- 
tinée à  la  pratique,  et  dans  laquelle  il  compare  les  procédés 
en  usage  avec  ceux  qu'il  veut  leur  substituer. 

AGRICULTURE. 

Assemblée  nationale,  mardi  20  avril,  séance  du  soîr. 
Une  députation  de  la  Société  royale  d'agriculture  a  pré- 
senté une  adresse,  au  nom  des  cultivateurs  du  royaume» 
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pour  remerciiT  l'Assemblée  nationale  des  bienrails  qivi 
ressent  Pagiicullure  delà  pluiiart  des  décrets  de  l'Asseni- 
l)léc,  tels  (|i"*  f"^  Q"'  <"''•  '''^"''  '''5  barinalilés,  le  réi;ime 
féodal,  la  paliclle,  etc.  cte.  Cai-  Adresse  a  été  rédigée 
par  M.  de  Boncorf,  ù  qui  il  appartient  mieux  qu'à  tout 
autre  de  célébrer  l'cibolition  des  mauvaises  lois.  Aussi  tou- 
rbante  qu'éloquente,  elle  a  été  très  applaudie;  l'impres- 
sion en  a  été  ordonnée,  pour  être  envoyée  à  tous  les  dis- 
tricts; ce  sera  le  plus  encellcnt  contrepoison  contre  les 
libelles  de  l'aristocratie.  M.  le  président  a  répondu  à  cette 
iidressedc  la  manière  la  plus  propre  à  prouver  à  celle  So- 
ciété savante  le  cas  que  l' Assemblée  fuit  du  ses  utiles  tra- 
vaux et  du  premier  des  arts  qui  eu  est  l'objet. 


LYCEE. 

La  révolution  de  Suède,  arrivée  eu  1772,  a  fait  le  sujet 
de  la  deruièrc  sé.ince  de  droit  public  ;  après  avoir  présenté 
col  événement  dans  tous  ses  détails,  M.  de  Lacroix  a  ex- 
posé ces  idées  rassurantes  : 

0  Arrêtons,  a-t-il  d  t ,  nos  regards  sur  notre  patrie,  pour 
juger  du  degré  de  possibilité  ou  d'impossibilité  d'opérer 
nn  jour  une  révolution  semblable  à  celle  que  nous  venons 
de  voir,  n 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler:  une  grande 
partie  du  peuple  souffre,  le  commerce  languit,  le  numé- 
raire est  rare;  mais  ces  souffrances,  celle  langueur,  cette 
'rareté  ayaul  pour  première  cause  une  iidniinisMMtion  pas- 
sée et  la  nécessité  d'en  substituer  une  plus  équitable,  il 
n'est  pasprésumable  que  la  partie  éclairée  du  peuple  im- 
pute à  ses  représentants  actuels  son  infortune  présente. 

Les  babilanls  des  campagnes  qui  éprouvent  déji  un  sou- 
lagement d'iuipùl,  et  qui  se  complaisent  dans  l'idée  de 
recueillir  de  nouveaux  bienfaits  de  la  constitution,  seraient 
bien  éloignés  d'en  arriter  l'acljèvenienl  et  l'iffel. 

Le  soldai,  dont  on  avait  llctri  l'unie  par  des  châtiments 
honteux,  auquel  on  avait  interdit  l'espoir  de  s'élever  aux 
premiers  grades  par  son  couruge  (espoir  qu'il  aurait  tou- 
jours fallu  faire  luire  à  ses  jeux,  quand  ce  ne  devrait  être 
qu'une  chimère),  ne  s'armera  point  contre  une  puissance 
législative  ù  laquelle  il  doit  de  l'adoucissement  dans  ses 
punitions,  un  accroissement  de  solde  et  une  perspective 
qui  soutient  sa  valeur. 

Le  citadin  aisé,  qui  voit  ses  propriétés  sous  la  sauve- 
garde d'une  loi  immuable,  en  sera  le  plus  zélé  défenseur. 
L'homme  assez  téméraire  pour  tenter,  par  la  force,  le 
rélahlissement  du  pouvoir  arbitraire,  placeruit  donc  sou 
espoir  dans  le  mécontentement  de  la  noblesse  el  du  clergé; 
mais  cet  espoir  serait  encore  mal  fondé. 

Une  grande  partie  de  la  noblesse  n'avait  ni  droits  féo- 
daux, ni  vastes  possessions  territoriales  ;  ce  que  la  consti- 
tution lui  fait  perdre  de  privilèges  est  bien  compensé  par  la 
suppression  de  l'inégalité  des  partages.  Si  d'un  côté  elle 
^oit  le  simple  citoyen  s'en  approcher,  elle  voit  de  l'autre 
riiomrae  titré  redescendrejusqu'àelle,  et  ne  plus  absorber 
ses  récompenses. 

A  l'égard  du  clergé,  il  offre  encore  moins  de  ressources 
au  projet  dont  il  s'agit  ;  cette  milice  du  culte  religieux  était 
placée  dans  une  hiérarchie  oppressive  pour  le  plus  grand 
nombre. 

La  multitude  active  et  laborieuse ,  en  cultivant  le  champ 
abandonné  ù  ses  soins,  n'y  recueillait  que  des  peines  et 
des  humiliations,  tandis  que  des  observateurs  dédaigneux 
le  traversaient  pour  gourmander  les  ouvriers  el  eu  enlever 
la  récolte. 

Une  partie  de  celte  milice  offrait  la  véritable  image  des 
serfs;  le  régime  féodal  y  subsistait  dans  toute  sa  force;  cer- 
tainement il  n'y  a  jamais  eu  plus  de  distance  entre  un  su- 
serain  el  le  dernier  de  ses  vassaux,  qu'il  y  eu  avait  entre 
une  liminence  el  un  moine  mendiant... 

Par  la  constitution  qui  vient  de  détruire  cet  ordre  su- 
perbe, cette  corporation  si  puissante,  le  riche  perd  le  su- 
perflu ,  le  pauv  re  acquiert  le  nécessaire. 

Si  donc,  d'après  ces  faits  rapprochés  cl  ces  vérités  in- 
contestables, le  nombre  des  mécontents,  dans  b>  clergé, 
est  de  beaucoup  inférieur  à  ctlui  que  favorise  la  consti- 
lulion ,  il  n'y  a  point  de  secours  ù  attendre  de  ce  corps 
expirant. 

Serait<e  de  ce  qui  constituait  la  magistrature  que  l'on 
pourrait  en  espérer?  Le  besoin  qu'on  avait  d'elle  n'existe 


plus;  c'était  une  digue  opposée  à  un  torrent  converti  en 
un  (lut  d'eau  qui  baigne  il  peine  le  sable  sur  lequel  il  coule 
tranquillemenl. 

Qu'on  compare  maintenant  cette  faiblesse  individuelle  & 
la  force  défensive ,  à  cet  esprit  national ,  à  cet  amour  de 
liberté,  à  cet  enlhousiasme  guerrier  qui  anime  toutes  les 
tètes,  qui  échauffe  tous  les  cœurs,  et  l'on  sentira  que  le 
comble  du  délire  serait  du  tenter  une  révolution,  elque  le 
C'inble  de  la  déruison  est  de  la  Craindre. 

Que  le  corps  législatif  vei!le  sans  cesse  à  l'exécution  de 
ses  décrets,  et  ne  les  modifie  que  pour  les  perfeclionD-Tt 

Que  tout  citoyen  \oiu  la  justice  comme  une  divinilc  ac- 
cessible el  disposée  à  l'enteiulre. 

Que  le  pouvoir  exueullf  soit  suffisamment  armé  pour 
protéger,  et  jamais  a<s  i  pour  opprimer  ;  enlin ,  je  ne  me 
lasserai  pas  de  le  répéter,  que,  depuis  le  chef  de  la  nation 
jusqu'au  dernier  des  citoyens,  tous  ceux  qui  ?ivenl  sous 
l'empire  du  la  constitution  y  trouvent  une  existence  plus 
lieureuseque  sous  l'arbitraire,  et  alors  je  réponds  qu'au- 
cun partisan  de  l'ancien  gouvernement  ne  tentera  en 
France  ce  qu'a  exécuté  si  rapidement  Gustave  111  dans 
ses  Etats.       

MÉLANGES. 

Ju  réchicleur. 
Monsieur,  l'état  des  ordonnances  de  comptant  qui  vient 
d'être  imprimé  pour  1779  porte,  à  la  page  6,  et  sous  la 
date  du  28  mars,  une  gralilicalion  de  /i,U0O  liv.  pour  la 
marquise  de  Séran.  Quoique  l'orthographe  du  mon  nom 
soit  un  peu  différente,  le  public  pourrait  croire  qu'ayant 
l'honneivr  d'être  attachée  ù  la  famille  royale,  c'est  moi  qui 
ai  louché  celte  gratitiration.  Je  m'empresserais  à  publier 
avec  reconnaissance  les  bienfaits  du  roi ,  si  j'en  avais  ob- 
tenu, el  les  raisons  de  justice  ou  de  bonlé  qui  l'auraient 
engagé  à  me  les  accorder;  mais  je  certifie  que  je  n'ai  ja- 
mais reçu  aucune  pension  ni  gratiOcalion  quelconque.  J'ai 
été  nommée  dame  d'utours  de  niadani"  Elisabelli  en  1778, 
et  je  n'ai  touché  les  appointemenls  qui  sont  attachés  à 
celte  charge  qu'en  1780,  comme  M.  Neker,  qui  était  alors 
directeur  des  Dnances,  peut  el  doit  le  savoir.  Je  vous  serai 
infiniment  obligée,  monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  votre  journal ,  et  le  plus  lût  qu'il  vous  sera  pos- 
sible. J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

La  martinhe  db  SéRE.fT. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

SÉAIHCE  DU  LUi«)ï  25  AVRIL. 

iM.  le  président  annonce  le  résultat  du  second  scrutin  ; 
sur  682  votants,  M.  d'Aiguillon  a  obtenu  ^83  suffrages, 
et  M.  deVirieu  255  ;  ainsi  la  majorité  absolue  n'est  pointen- 
core  acquise,  et,  aux  termes  du  règlement,  on  doit  procé- 
der ù  un  troisième  scrnlin. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  de  lloulmorin  instruit  l'A'^scmblée,  de  ia  part  du  roi, 
qu'un  nouveau  traité  entre  la  régence  d'Alger  el  la  France 
iissuie  une  continuation  de  paix  pour  cent  un?,  et  que  les 
Français  pris  par  des  corsaires  algériens  sont  libres  cl  déjà 
ramenés  ù  Toulon. 

M.  le  président  est  chargé  de  témoigner  au  roi  la  recon- 
naissance de  l'Assemblée. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  rachat  des  droits 
féodaux. 
M.  Trokcuet  :  Cotte  partie  du  dt?cret  qui  vous  est 
présenté  concerne  le  rachat  des  droits  casucis  et 
éveutucis  ;  elle  est  la  plus  diflicilc  et  la  plus  délicate 
que  nous  ayons  eu  à  traiter.  Je  ne  puis  trop  vous 
invitera  entonilre  avec  patience  toutes  les  discussions 
auxquelles  clic  pourra  donner  lieu.  Il  s'.n<;it  ici  d'un 
contrat  piireiuenl  aléatoire  entre  deux  parties,  dont 
l'une  rachète  son  fonds  du  poids  d'une  charge  éven- 
tuelle, et  l'autre  reçoit  le  prix  d'un  héiiélice  futur, 
mais  incertain.  11  fauldistingner  le  mode  du  rachat, 
cl  l'application  de  ce  mode  aux  classes  que  nous  avons 
28 


ilitanle.    179'  Itt 
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un  prix  de  rachat  inférieur  au  droit,  parcpqu'il  s'agit 
réclli'iiu'nl  d'un  contrat  aléatoire  dont  la  base  est 
l'incalculabilité  du  droit  et  l'incertitude  de  sou 
échéance.  11  serait  possible  qu'après  avoir  deja  vendu 
lin  fonds  sous  seing  privé,  le  redevable  vint  se  ra- 
cheter; alors  la  casiialité,  qui  fait  l'objet  du  contrat, 
serait  réellement  détruite,  la  fraude  serait  manileste. 
Si  vous  ne  prenez  le  parti  qui  vous  est  propose  dans 
l'article  vous  ne  verrez  le  censitaire  se  racheter  que 
quand  il  voudra  vendre.  Vous  ferez  une  injustice,  et 
vous  irez  contre  vos  vues  constitutionnelles. 

On  demande  la  question  piéaliible.  —  Elle  est  combattue 
par  M.  Goupil  et  appuyée  par  MM.  I.anjuinjisel  de  Saint- 
Martin.  —  Ce  dernier  présente  un  plan.  Il  consiste  i  faire 
une  masse  du  produit  des  droits  casucls  d'une  seigneurie 
pendant  un  certain  nombre d'anné.s ,  pour  en  former  une 
annéecomiuune,  qui,  calculée  au  denier  20,  donnerait  le 
capital  du  remboursement;  le  remboursement  serait  fait, 
!  soit  par  les  communautés  en  général,  soil  par  les  parlicu- 
I   tiers,  au  marc  la  livre  de  la  taille. 
I       M.  TROficHET  :  Le  mode  qu'on  vous  présente  est 
inadmissible.  Vous  avez  décrété  que  le  rachat  n'est 
qu'une  faculté  individuelle  dont  vous  avez  rejeté 
toute  opération  commune  et  forcée;  ce  mode  est 
I  d'ailleurs  d'uneexécution  impossible.  Il  faudrait  pour 
cela  se  procurer  les  baux,  les  encillcrets  et  autre? 
I  renseignements;  mais  ce  secours  ne  se  rencontrerait 
'  guère  que  dans  les  fiefs  un  peu  importants.  D  ail- 
leurs les  trois  quarts  des  propriétaires  de  hcts  ré- 
gissent par  eux-mêmes,  et  n'ont  pas  de  registres  qui 
puissent  faire  foi. 

La  question  préalable  est  encore  demandée.— 
L'Assemblée  délibère  et  la  rejette. 

M  Brillat-Savahin  :  L'article  nuit  au  rachat  et  a 
la  liberté  de  vendre  ;  il  est  totalement  conlraire  aux 
premières  notions  de  la  justice.  Le  droit  racheté 
n'existe  plus;  or,  un  droit  qui  n'existe  plus  ne  peut 
pas  produire  d'eftét. 

M  Blzot  :  Cet  article  est  directement  contraire 
aux  principes  du  comité  et  aux  vôtres;  il  contient 
une  injustice  manifeste;  il  est  contraire  a  vos  prin- 
cipes. En  effet,  vous  avez  déclaré  le  régime  leot  al 
aboli-  en  prononçant  le  rachat  des  droits  casuels. 
M.B,CARO.Jesupposeun,foudsd'unmi...nsi,et  -s  avez  changé  la  natt^e^^^ 
à  des  droits  casuels,  au  sixième  :  il  "  n\;  Hv  dont  I  élane  m  '111  aie,  ,1  remplit  ce  que  la  loi  exige  de 
droits  pourront  P'-o''""-M'='7"i'5,-''*,^J  "c -^.^  Knne  peu  èxger  rien  de  pins.  Il  est  immoral  de 
le  capital,  au  denier  20,  sera  de  40,6b0_l,v.  Su.  ant  ^^  ;.o""  P*"^'  [^^^f^,,^,^,,  .jj,  i'^i„n,stice  :  si  la  fraude 
le  projet  du  comité   le.capitaïuont.Ta  a  70.^)0^^^^^^^^^       'e' ste  on  fouv    dans  le  droit  commun  les  moyens 


déterminées.  Le  mode  est  peu  susccptib  c  de  conlra- 
liclion  ;  trois  éléments  se  sont  prcseiiles  dans  celte 
oS-aliôn  :  1»  le  ".-le  doit  être  applique  de  manicre 
que  la  proportion  i  la  dillerente  nature  ?  es  b>  ^ 
consiste  datls  une  portion  alin.iote  du  droit"  2oiue 
toujours  la  quotité  api.rociie  (fe  la  valeur  des  tonds 
30  m,e  la  révolution  de  la  division  d  une  année  soit 
pronortioniiée  à  la  fréquence  des  mutations.  Ce  der- 
nier élément  est  plus  difficile  a  remplir,  parce.iue 
cette  proportion  varie  avec  les  localités  :  dans  tel  en- 
droit le  mouvement  du  commerce  des  fonds  est  ties 
rapide,  dans  Ici  autre  la  circulation  est  presqiie  nul  e. 
Kons  aurions  pu  renvoyer  cet  objet  aux  départe- 
ments, eu  fi.\ant  seulement  les  principes;  mais  des 
considérations  insurmontables  nousont  empecnes  m 
prendre  ce  parti,  le  seul  cependant  qui  put  nous  con- 
duire à  une  parfaite  justice.  1 

On  fait  lecture  de  l'arlicle  XXIV,  qui  est  adopté  sans   j 
discussion.  ,        ,  „,  \ 

•  XXIV.  Quant  au  rachat  des  droits  citsuels,  c  est-à- 
dire'de  ceux  qui  ne  sont  dus  que  dans  le  cas  de  mutation, 
soit  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  ci-devant  roturier, 
soit  de  la  part  du  propriétaire  des  fonds  ci-devant  appelés 
fiefs,  il  sera  fait  d'après  les  règles  et  les  distincUons  ci- 

"' L'ar'iclc  suivant  est  mis  à  la  discussion  en  ces  termes: 

<i  XXV  Dans  les  pays  et  les  lieu\  où  les  fonds  sont  sou- 
mis à  un  droit  particulier  pour  les  mutations  par  vente,  ou 
autres  équipoUeuts  à  vente,  il  sera  payé,  pour  le  rachat 
parliculier,  savoir  :  ,     ,    .    ,  .       .  j„ 

.  1»  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  vente  est  de 
la  moitié  du  prix ,  cinq  seizièmes  dudit  droit  ; 

.  2*  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  tiers, 
cinq  quiiiziîmcs,  ou  le  tiers  du  droit; 

0  3»  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  quint  et 
du  requint,  ou  du  quart,  cinq  quatorzièmes  dudit  droit; 
<  4»   Pour  les  fiu.ds  sur  lesquels  le  droit  est  du  quint, 
cinq  Ireizii mes  dudit  droit;  ,         ■. 

,  5-  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  sixame, 
cinq  douzièmes  (liulit  droit; 

.G-  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  huitième, 

cinq  onzièmes;  ....  j . 

,1"  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  n  e-l^  que  du 

douzième,  ou  à  une  quotité  inférieure,  quelle  qu  elle  soit, 

la  moitié  du  droit,  n 

M  Bicaud  :  Je  suppose  un  fonds  d'un  million,  sujet 


diminues  d'un  tiers.  -  M.  P-icard  lu-esente  ensuite 
des  projets  d'articles  qui  ont  pour  objet  de  donner 
aux  municipalités  la  faculté  de  payer  en  corps  de 
commune. 

M.  Muguet  de  Nantou  :  Nous  ne  pouvons  nous 
déterminer  sur  le  taux  du  rachat  avant  desavoir 
à  quelle  formalité  les  débiteurs  seront  astreints,  .le 
demande  en  conséquence  qu'on  délibère  d  aborUsur 

l'article  XLI.  ,,    .  ■    •  „.  „„. 

Cetarticleestmisàladiscussion.—llestainsi  conçu. 

.  XLI.  Si  le  propriétaire  qui  aura  racheté  les 
droits  seigneuriaux,  casuels  et  autres,  dont  son  londs 
était  chargé,  vend  ce  même  fonds,  ou  1  aliène  ilaiis 
les  deux  années  postérieures  au  rachat,  par  un  ac  e 
volontaire  quelconque  sujet  au  droit  de  mutation,  le 
droit  sera  du  nonobstant  le  rachat.  » 

M.RicArn  :  Je  demande  la  question  prea  able  ; 
c'est  le  seul  moven  de  faire  justice  de  cet  article. 

M.  Tronchet":  L'article  est  fontlé  sur  deux  motifs: 
le  premier  est  d'éviter  une  fraude,  le  second  de  pré- 
venir une  injustice  qui  pourrait  .se  commettre  (le 
bonne  Un.  La  fraude  est  aisée  ii  prévoir,  le  taux  du 
racliiit  etiuil  iiiMunlrequele  droit.  Nous  avons  établi 


celui  du  censitaire.  Ce|)endaiit  il  arrivera  souvent 
aux  pères  de  famille,  aux  personnes  peu  riches,  d  e- 
tre  obligés  subitement  de  vendre  des  fonds  pour  en 
faire  un  emphù  pressant;  que  feront-ils  alors?  Se- 
ront-ils considérés  comme  coupables  de  Iraude  et  pu- 
nis par  le  paiement  du  droit  de  mutation?  Le  comité 
a  d'ailleurs  obvié  à  tous  les  inconvénientsqu'on  pour- 
rait craindre,  si  l'amendement  n'était  pas  adopte,  en 
exigeant  que  les  droits  casuels  soient  rachetés  avec 
le<;  droits  ordinaires.  Cet  article  nuirait  à  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques.  Beaucoup  de  pionrietaires 
vendront  des  biens  éloignés  d'eux  pour  acheter  des 
fonds  domaniaux  à  leur  convenance  :  s'il  faut  atten- 
dre deux  ans  pour  vendre,  ils  ne  pourront  pas  ache- 
ter, ou  bien  vous  les  forcerez  à  payer  les  droits  que 
vous  leur  avez  donné  la  facullé  de  racheter.  Cette 
loi  est  donc  contraire  à  vos  grandes  opérations  poli- 
tiones;  elle  pèse  sur  le  censilaire  ;  elle  n  est  favora- 
lile  qu'aux  créanciers;  elle  confirme  le  régime  féo- 
dal. —  Je  demande  que  l'article  XLI  soit  entièrement 

"m.  Populus  présente  le  développement  de  qucl- 
I  ques  parties  de  la  motion  de  M.  Buzot. 
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M.  Carat  l'aine  :  Il  est  naturel  de  se  soustraire  à 
des  droits  onéreux  :  la  loi  doit  prévoir  et  prévenir  la 
fraude.  Telle  a  toujours  été  la  marche  des  législa- 
teurs, parceniie  telle  est  la  marche  du  genre  humain. 
Votre  comité  féodal  a  parfaitement  rempli  cette  vue; 
la  vente  se  fait-elle  deux  ans  après  le  rachat?  voilà 
le  caractère  certain  d'une  fraude.  Si  vous  rejetez  cet 
article,  soyez  justes  et  augmentez  les  lixations  por- 
tées par  l'article  XXV.  Un  délai  de  deux  ans  n'est  pas 
très  gênant  pour  le  redevable;  il  sait  bien  s'il  sera 
diligé  dans  deux  ans  d'aliéner  son  fonds. 

M.  LE  COITE  DE  SÉnENT  :  Les  opinants  ont  tou- 
jours parlé  de  fraude;  il  n'est  pas  ici  question  si  la 
loi  ne  défend  pas  de  vendre  dans  le  délai  de  deux  ans. 
Je  considère  seulement  la  question  comme  relative 
à  \ine  indemnité,  et  Je  demande  que  vous  fixiez  cette 
indemnité  dans  la  proportion  décroissante  du  temps 
qui  s'écoulera  entre  l'époque  du  rachat  et  celle  de  la 
vente  :  par  exemple,  si  la  vente  avait  lieu  un  an 
après  le  rachat,  le  censitaire  paierait  le  droit  en- 
tier; deux  ans  après,  les  trois  quarts  du  droit;  trois 
ans  après,  le  demi-droit;  quatre  ans  après,  le  quart 
du  droit. 

M.  DE  La  Rochefoucauld  :  En  abolissant  le  régime 
féodal,  vous  avez  voulu  affranchir  les  terres  des 
charges  auxquelles  elles  étaient  assujéties;  votre  in- 
tention est  sans  doute  que  cette  libération  soit 
prompte; elle  ne  se  fera  qu'avec  lenteur,  si  vous  ne 
donnez  pas  aux  redevables  un  grand  intérêt  à  se  ra- 
cheter des  droits  auxquels  ils  sont  soumis.  Vous  avez 
encore  un  autre  but  :  c'est  de  léser  le  moins  possible 
celui  que  vous  forcez  à  changer  la  nature  d'une  pro- 
priété légitime.  Pour  concilier  ces  deux  vues,  il  faut 
soumettre  à  un  taux  plus  tort  ceux  qui  ne  se  seraient 
pas  rachetés  des  droits  casuels  dans  les  cinq  premiè- 
res années. 

M.  Eewbell  adopte  l'article  proposé  par  le  comité, 
en  demandant  que  le  délai  soit  restreint  à  une  année. 
M.  Lanjuinais  :  Dites-donc  que,  ce  délai  révolu, 
l'action  en  fraude  sera  prescrite. 

M.  Tronchet  examine  les  nouvelles  propositions, 
et  préfère  celle  de  M.  de  Larochefoiicauld;  mais  il 
représente  qu'il  est  nécessaire,  d'après  cette  vue,  de 
calculer  l'échelle  du  taux  du  rachat  des  années,  pri- 
ses dans  chaque  classe.  Il  demande  en  conséquence 
le  renvoi  de  cet  objet  au  comité. 

M.  Fréteau  :  L'article  du  comité  ne  doit  pas  être 
changé;  il  est  extrêmement  juste;  nous  trouvons  un 
exemple  frappant  des  dispositions  qu'il  contient  dans 
un  très  grand  nombre  de  coutumes,  au  sujet  du  re- 
trait ligiiager,etvousavezicià  respecter  des  proprié- 
tés aussi  sacrées  que  toutes  les  autres.  Je  demande 
donc  qu'on  accepte  l'article  comme  la  seule  règle  qui 
soit  juste. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Si  l'article  n'était  pas 
admis,  rAs.semblce  nationale  aurait  décrété  un 
moyen  de  priver  très  légèrement  les  propriélairesd'un 
droit  très  légitime  ;  l'Assemblée,  après  avoir  décrété 
que  les  droits  casuels  sont  rachetables,  ne  peut  auto- 
riser les  redevables  à  se  soustraire  à  ce  rachat  et  à 
se  refuser  au  paiement  d'une  partie  de  ces  droits  :  je 
pense  donc  que  l'article  doit  être  adopté.  On  pour- 
rait y  ajouter  en  amendement  ces  mots  :  ■  en  excep- 
tant néanmoins  ceux  qui  se  rachèteraient  dans  les 
deux  premières  années,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret.» 

M.  DE  Croix  :  Vous  avez  jugé  que  les  droits  féo- 
daux dixlarés  rachetables  étaient  de  véritables  pro- 
priétés; vous  avez  établi,  par  la  déclaration  des 
droits,  que  nul  ne  pourrait  être  dépouillé  de  sa  pro- 
priété sans  une  indemnité  juste  et  préalable  :  pour 
assurer  cette  indemnité  aux  propriétaires  de  droits 
casuels,  il  faut  porter  juqii'à  cinq  ans  le  délai  conte- 
nu dans  l'article  du  comité. 


M.  Barnave  :  L'article  proposé  estessentiollement 
contraire  à  toute  espèce  de  principe,  de  morale  et  de 
législation.  Soit  que  vous  étendiez,  soit  que  vous 
restreigniez  le  délai,  il  sera  inutile  au  propriétaire  et 
nuisible  au  redevable  en  particulier,  et  à  la  société 
en  général.  La  loi  ne  peut  avoir  deux  langages  : 
lors(]u'elle  donne  la  faculté  de  racheter,  elle  ne  doit 
pas  retirer  cette  faculté.  Quand  il  n'y  a  pas  de  fraude 
dans  le  contrat,  le  contrat  est  inattaquable,  et  la  loi 
serait  inconséquente  si  elle  laissait  un  effet  à  un  droit 
qui,  d'après  le  conlrat,  n'existe  plus.  L'utilité  prin- 
cipale du  rachat  est  <le  multi|)lier  les  mutations  et  de 
rendre  la  circulation  plus  active  :  l'article  proposé 
détruirait  cette  circulation.  Le  censitaire  rachètera 
(luand  il  voudra  vendre;  l'acquéreur  n'acquerra 
du  censitaire  que  lorsque  le  droit  sera  racheté.  En 
adoptant  votre  article,  le  propriétaire  du  droit  rece- 
vrait non-seulement  le  droit  de  rachat,  mais  encore 
celui  de  mutation,  qu'il  n'aurait  pas  eu  sans  ce  ra- 
chat. D'ailleurs,  la  loi  serait  facilement  éludée,  et, 
autant  qu'il  est  possible,  les  législateurs  ne  doivent 
pas  faire  des  lois  qu'on  puisse  éluder  aisément.  Je  de- 
mande que  le  comité  féodal  vous  présente  de  nou- 
veaux moyens,  s'il  pense  qu'il  puisse  en  trouver. 

La  discussion  csl  fermée.  —  Tous  les  araendemenis  pro- 
poses sont  écartés  par  la  discussion  préalable,  excepté 
celui  de  M.  Charles  de  Lamellj,  qui  est  adoplé. 

M.  '"propose  ce  nouvel  araendemeut  :  o  en  déduisant 
la  somme  qui  a\ira  été  pavée  pour  te  prix  du  racliat.  o 

La  qupsiion  préalable  est  invoquée,  la  première  épreuve 
paraît  douteuse. 

M.  le  comte  de  Fumel  demande  que  le  rapporteur  donne 
sou  avis  sur  cet  amendement. 

IM.  Tronchet  :  Cet  amendement  est  contraire  au 
principe.  Tant  qu'on  ne  s'est  pas  racheté,  on  doit 
payer  le  droit  de  mutation,  sauf  à  se  racheter  ensuite. 
Celui  qui  se  trouvera  dans  ce  cas  prévu  par  l'article 
sera  placé  dans  la  même  position  que  s'il  ne  s'était 
pas  libéré  du  droit  de  mutation. 

L'As<;emblée,  de  nouveau  consultée,  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

L'article  XLI  est  adopté  à  une  grande  majorité,  en  ces 
termes  : 

il  Art.  XLI.  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté 
les  droits  seigneuriaux  casuels  et  autres  dont  son  fonds  était 
chargé,  vend  ce  même  fonds,  ou  l'aliène  dans  les  deux 
années  postérieures  au  rachat,  par  un  acte  volontaire  quel- 
conque sujet  au  droit  de  mutation,  le  droit  sera  diî  non- 
obstant le  rachat,  en  exceptant  néanmoins  ceux  qui  se 
rachèteront  dans  les  deux  premières  années,  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  o 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

Le  prétendu  procès-verbal  d'une  assemblée  de  la  mino- 
rité tenue  en  Sorbonnc,  cl  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  notre  n"  115,  est  apocryphe,  comme  nous  l'avions 
présumé  :  cette  séance  n'a  pas  eu  lieu  en  Sorbonne;  nous 
ignorons  même  si  elle  a  été  tenue  ailleurs. 

Au  milieu  du  rhoc  des  partis  opposés,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  les  erreurs  se  multiplient;  mais,  en  les  annonçant 
avec  discrétion,  le  journaliste  le  plus  sévère  remplit  exac- 
tement son  devoir.  Le  scepticisme  n'esl  pas  l'apanage  des 
feuilles  du  jour;  elles  racontent  le  fait  le  plus  incertain 
avec  une  assurance  qui  lui  donne  un  air  de  vérité;  tout  se 
recueille,  tout  s'imprime,  tout  se  répand  dans  le  public; 
mais  enfin  il  commence  à  se  mettre  en  garde  contre  les 
écrits  les  plus  décidés  ;  et  s'il  est  vrai  que  le  doute  est  le 
comnienrement  de  la  sagesse,  les  mensonges  qui  s'impri- 
ment parviendront  insensiblement  à  nous  rendre  sages. 

Aussi  nous  nous  garderons  bien  d'ailopler  ce  qu'on  a 
déjà  écrit,  que  la  Société  des  Capucins  a  envoyé  dans  les 
provinces  une  sorle  de  protestation,  munie  d'un  grand 
nombre  de  signatures,  conlre  les  décrets  de  l'Assemblée, 
relatifs  à  la  vente  des  biens  du  clergé.  Une  pareille  démar- 
che ne  saurait  être  cachée,  puisque  le  secret  de  tant  de  pei« 
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auraient  reçue.  Lhi  tel  paili  a 


intérèl  i  faire  telle  chose, 


TMÉATni!  BB  L*  NATION.  —  Les  coinédiens  français  or 
tllnairesdu  roi  donneronl,  auj.  27,  le  Lc>iatairc  iinwerse' 
et  l'Iisprit  de  contradicliou, 

TiiÈsinB  Italien.  —  Auj.  27 ,  les  Déguisements  amou- 
reux ,  Felir ,  et  les  Sotilaires  de  Normaudie. 

TuÉATKE  13E  MoNsiECR.  —  Auj.  27,  à  l'ancirniic  sallc 
(li'sXariOtés,  foire  Saint-Germain,  l'IIvmme  en  loterie,  le 
lladiiiapc  dai'Screux,  et  Jean  La  Fontaine,  <:oni. 

Théâtre  bd  Pai.ais-Boïai.  —  Auj.  27,  les  DéJMts  sup. 
pi<scs,  coui.  en  1  acle;  les  Inlviganis,  en  3aclos;ct(o 
Hcicnant ,  en  2  actes,  avec  un  Jivertissemcnl. 

Théâtre  i>e  mabbmoiheili!  .Montansier,  au  Patais- 
noijal.  —  Auj.  27,  la  1  "  représ.  des  Deux  Sceurs,  corn,  en 
1  uclCi  el  k  Mort  imagi"""'''^  T'^'^  ™  2  actes. 

„.,  .„..,  ......,-, ■       .  w   „  ,.„,.  „  lorare   I       P">TS  CoMÉniENO  m  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 

cetteiwoisç*,  aui  l'a  prié  l.auuwntrfe/>|^^.«^r«^°^^^^^^      ,,»,g.  _  Auj.  87,  à  la  sallc  des  Elèves,   boulevard  du 

du  jour,  qui  étmt  fEvangite.  Celte  P"*^^  °  ^'^li  été  dé-       T^KPl'^ .  ''-^'"'>'"-  "'''■""!"  """  '  "="'"•  ""  ^  """  '  "'  '* 
J  ..      .'....  ,.  .,..,.,....„.,r  ..„  .  lellement  ele  dt        y„,^î„, '„„„,., ^  opéra-boulTon  eu  3  actes. 

Grands  DANSEuns  du  Roi.  — A"j.  27,  le  Barbier  de  rit- 
laqe  ■  ta  Femme  vertueuse  et  le  Bon  seigneur:  l  Honnête 
homme,  uitces  en  2  actes  s  Ce  qui  vient  de  la  flûte  retourne 
au  fombour:  Arlequin  pâtissier,  panl.  en  3  actes  avec  des 
dlvcrlissemenls,  et  divers  exercices  dans  les  entr  actes. 

Amdicb-Comioie.  -  Auj.  27,  l'Epreuve  raisonnable, 
nièce  en  1  acte;  les  //mours  du  quai  de  la  FerraMc:  el 
r Homme  au  Masque  de  fer,  pant.  en  l>  actes  avec  des  di- 
vertissements 


Sn    •    n;uV  T   le  eri-oviginedelantd.  bruits  ab 
f,:r      a  so  ^e  dès  haines  que  ce  «"«"^"^vo'lt'  "',?,'," 
Vrance,  au  erand  détriment  de  la  chose  pubb<iue  cl  de  la 

"Srn';"s-vicaircsou  desservants  Je  Paroisses  se  sont 
penuis  en  cliairede  s'élever  contre  les  déciels  de  Assen 
Elée  nalionale.  Les  lettres  pastora  es  des  'îvfqucs  deTm, 
nii  Pt  irViircs  ont  pu  égarer  e  zMc  de  ces  prêtres,  ma  s 
nuelmu^-  ns  dVnt  e  eux  n'ont  pas  eu  ù  s'applaudir  de 
s'a  e  ériK é  en  cc",seurs  .lu  corps  législatif.  Dern.èremen 
'„,  v,cair1  .l'Argen.euil,  ajant  voulu  déclamer  contre  le» 
derniers  décro.^  a.élé  in/e,romtu,  J.r  tin  margu«   , 


tout  l'au.litoire.  it  le  prédicateur  en  a  '^"""'■"! 
concerté,  qu'il  a  quitlè  brusciuement  U  chaire.  Ct  fait  est 
certain.  

AVIS  DIVERS. 

Nous  avons  annoncé,  dans  le  nMlO,  un  Jouro^'  "J'ij" 
xZclurrier  des  MunicipaWés.  Il  ne  faut  pas  le  confo,  - 
d  e  av  c  un  autre  ouvrage  périodique  qm  P^;»  avec  « 
p  us  grand  succès  depuis  le  1"  mars,  sous  le  '"e.'le  ■'<'«'■ 
nalcks  Municipalités  et  assemblées  admimslialives.  Son 
ôb  efest  d'éclab-er  les  officiers  municipaux  sur  leurs  di- 
ve  ses  fonctions,  de  résoudre  toutes  les  diflicullés,  tous  les 
do,  tes  q  pouv  nt  naître  du  sens  et  de  l'exécution  des  de- 
?re  de  'Assemblée  nationale,  et  d'offrir  un  po.nl  cen- 
trT  de  correspondance   à  toutes  les  muuKipabtes  du 

'°\;Ceueil,  instructif  pour  tous  'f  »'";^'"'^"-="<^""' "', 
surtout  indispensable  aux  munic.paUlés  'l^^^  "mpagnes.  I 
ré.. nil  le  mé  ilc  (le  la  rcdactio.i  a  la  pur.lé  des  pruie.pes, 
e  doit  ins  ire  d'aulant  plus  de  conliance,  que  ses  auteurs 
sont  à  poltéo  denvicbir  leur  travail  .les  décs.ons  particu- 
lières de  tous  les  comités  de  l'Assemblée. 

On  souscrit  à  Paris,  au  bureau  du  Joiirnal  des  mumct 
«aW^iA  place  Danphine,  n"  H.  Le  prix  de  1  abonnemen 
Si  de  24  liv'  pour  Kuis,  et  de  27  liv.  franc  de  port  pour 
mil!  le  rovaume,  pour  l'année  entière.        .    ,     ^. 

_M  detourcroj,  méde.in,  de  l'Académie  desScences, 
etc  a>mmcncera,lèlundi3mai,unc.,urssurlesfluids 
^  'V,i^",T  oTilse  nronose  d'exposer  la  théorie  générale 


PAltîMENTS    DES    KENTUS    DE    l'IIOTEL  DE  VII.I.E  DE 

PARIS. 

Six  derniers  mois  1788,  MM.  los  payeurs  sont  .n  la  Icltro  1'. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


D'hier. 


Amsterdam. 
Hambourg. 
Londres,  . 
Cadix.     .   . 


^fadrid.  ... 
Gènes  .... 
Livourne.  .  . 
Lyon,  Piiqucs. 


élas  iaues,  où  il  se  propose  d'exposer  la  uieone  sei.c....^ 

de  b  chimie,  de  réVu'r  ^'^^  ^^'^''1:::^^^ <^ 
modernes,  et  de  faire  connaître  les  uvanlogcs  de  ceue 
fciencc  pour  l'agriculture,  la  médecine  et  es  arts.  Ce 
cours  de  iLîC  séances,  aura  lieu  à  nddi  précis,  les  lun- 
dî^m"^  11.  jeudi  et  vendredi  de  chaque  semaine  dans 
son  laboratoire,  rue  des  Bourdonnais,  maison  de  la  Cou- 


1 1200  liv H  i  P 


son 
ronne-d'Or, 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 
Marton  et  Frontin  ont  gagné  50,000  francs  à  la  lote- 
rie et  en  ont  usé  comme  ayant  50,000  livres  de  renie, 
rrmds  a  rs  grands  tons,  laquais,  carrosse,  et  tout  ce  qm 
?a  les  g^  s  d'e  qualité,  leur  ont  fait  bien.ôt  fait  trouver  e 
bôuUllne  leiiï  reste  que  des  dettes,  des  créanciers  et 
r«noir  de  faire  une  dupe  dans  le  gendre  que  chacun  de  - 
UnJi  a  lille.  Un  jeune  galant,  un  vieux  fou  courtisent  la 
demoiselle  ao"t  le  goût  est  de  ne  se  poiiH  mésalher,  et  qui 
a  cr^  SX  a";  de  l'altachemenl  pour  le  valet  de  la  maison. 
C,  lu  -ri  en  connaît  tous  les  secrets,  et  sait  que  le  train  de 
ses  ma  liT  n'ira  pas  loin.  Devenu  le  confident  du  projet 
d'e.  ne  a  maitîesse,  il  le  fait  avorter.  Les  .leux  rivaux 
so  In  dé"abusés.  Le  marquiset  la  marquise  rcd^^ 
nenl  MaHon  et  fronlin.  Le  valet  épouse  leur  liUe.  Voili 
"e  °ujet  du  lot  mal  employé,  donné  dimanche  dernier  pour 
la  première  fuis. 


SrECTAGLES. 

AC.DÉHIE  ROYALE  DR  ...S.Ol'E.  -  Auj.  27,  Œdipe  d  A)- 

tonne,  rie  Sacchini .  dans  lequel  madame  Pontenil  débu- 
tera par  le  rèlc  d'Anligonc,  .suivi  du  ballet  de  .l/ie.-n. 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1860,  55,  50,  59  î 

Portions  de  1600  liv ''"" 

_-  de  312  liv.  10  s 

_  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 
Loterie  royale  de  1780, 

—  Primes  sorties 

Loterie  d'avril  1783,  îi  600  liv.  le  billet 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 

Emprunt  do  dcc.l7S2,  quittance  de  fin l_OsP 

-_  de  125  millions,  déc.  1784 ^  ':.V 

—  de  80  millions  avec  bulletins ^  s  P 

Quittances  de  finance  sans  buU 9.  9  .  P 

—  Sorties • 

Bulletins 

—  Sortis.    .  .  ■ 

Beronnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sorlic 

—  Bordereaux  proveiianl  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 815 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

c:!:^"'e^"i""  8470;  75;  80;  8,;  k;  s»;»»,-,»,  7i.  « 

—  Estampée. 

Demi-actions  de  la  caisse.      1730   35,  38  40,  45,  48.  50. 

45,  40,  42,  1)3,  45,  40,  36,  i>» 

Quitlanoes  en  échange  de»  actions  des  eaux  «Je  Paris.      .  . 

Aclnn»  nouv.  des  Imles Û74,  75.  76,  77,  70 

Assur.  contre  les  incendies 

—  A  vie 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNmSEL. 


N»  118. 


Mercredi  ^S  Avnit,  1790. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

On  rapporte  que  M.  Deldon,  trésorier  de  la  cassette  de 
Joseph  II  ayant  remis  au  roi  Léopold  IVtal  des  pensions 
.ecrtles,  demanda  à  Sa  Majesté  s'il  devait  commuer  Mes 
paver.  Le  roi  n'en  voulut  connaître  que  la  somme  tolale, 
à  répondit  a  M.  Deldon  :  «  Payez  les  pensions  aux  per- 
connes  qni  en  jouissent,  tant  qu'elles  vivront.  Je  ne  veui 
point  en  lire  la  iiste,  de  crainte  d'être  dans  le  cas  d  effacer 
quelques  noms.  » 

Vc  Dresde,  le  14  <iiri(.  —  L'électeur  vient  de  nommer 
les  trois  ambassadeurs  qui  doivent  le  représenter  à  Franc- 
lort  pour  l'élection  et  le  couronnement  d'un  empereur.  Le 
premier  est  M.  le  comte  de  Schombeig  ;  le  second ,  M.  de 
Loeben ,  tous  deux  ministres  de  conféi  ence ,  et  profi-ssant 
la  religion  protestante  ;  la  Iroisiime  est  de  M.  de  Riau- 
court,  catholique  et  ministre  de  cette  cour  près  celle  de 
Bavière.— JI.  le  baron  de  Scball  résidera  ici  pendant  toute 
la  durée  du  vicariat;  il  a  eu  ,  dimambe  dirnier,  ses  au- 
diences. M.  le  baron  deWcitz,  ministre  du  landgrave  de 
Hesse-Cassel ,  aura  demain  les  siennes. 
AKGLETEURE. 

De  Londres.  —  Aux  dernières  assises  de  Warwick  on  a 
porté  un  juscmenl  singulier  dons  l'affaire  d'un  bomme  ac- 
cu<é  d'avoir  volé  un  cheval.  Le  prisonnier  l'avait  em- 
prunté b  M.  Ibbcrfon,  do  Londres,  sous  prétexte  d'un  petit 
vovage  à  quelques  lieues  de  la  ville;  mais  ensuite,  pré- 
tendant que  la  personne  cheï  laquelle  il  se  rendait  était 
partie  pour  le  comté  deWanvlck,  il  demanda  et  obtint  d'al- 
ler, avec  le  même  cheval,  jusqu'b  Birmingham.  Li>,  il  le 
vendit  et  s'en  appropria  l'argent.  Un  ami  de  M.  Ihheison 
reconnut  le  cheval,  lui  en  donna  avis,  et  fit  arrêter  le 
vendeur. 

On  a  prouvé,  dans  la  déposition,  I  emprunt,  la  vente 
et  toutes  les  autres  circonstances.  Telle  était  donc  la  ques- 
tion que  le  juge  a  soumise  au  jury  :  «D'après  tous  les  cas 
mcnlioiuiés  au  procès,  le  prisonnier  est-il  coupable  ou 
non  du  vol  de  ce  cheval  ?  »  Le  juré  a  répondu  :  «  Coupa- 
ble d'avoir  vendu  le  cheval,  j 

Le  juge  a  dit  o  qu'il  ne  connaissait  point  de  statut  qui 
fit  un  crime  de  la  vente  d'un  cheval.  »  En  conséquence, 
il  a  renvoyé  le  juré  à  l'examen  de  la  question  sous  le  rap- 
port de  vol,  le  seul  exprimé  dans  la  plainte,  cl  qui  pût  la 
motiver. 

Un  second  prononcé  a  déclaré  l'accusé  non  coupable  du 
vol,  el  simplemenl  débiteur  du  prix  du  cheval. 


FRANCE. 

Du  Toulouse.  —  Plusieurs  jeunes  gens  de  cette  ville, 
monsieur,  enfants  de  présidents  ou  conseillers  au  parle- 
ment, se  5ont  rassemblés  le  jour  de  PSques  pour  faire  un 
déjeuner  ;  on  n'a  négligé  à  ce  repas  aucune  des  santés  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'approuvent  pas 
ses  décrets;  leurs  têtes  se  sont  montées,  et,  dans  leur 
ivresse  imprudente,  ils  ont  conspué  et  foulé  aux  pieds  la 
cocarde  nationale;  le  bruit  s'en  est  répandu  dans  la  ville; 
la  garde  nationale  a  cherché  à  s'assurer  des  convives,  que 
la  fuite  a  pu  seule  soustraire  ù  son  ressentiment. 

Quelque  temps  après,  on  a  répandu  dans  le  public  une 
pétition  pour  la  conservation  des  religieux  et  des  adresses 
pleines  du  plus  ardent  fanatisme  ;  les  faux  dévots  et  les  mé- 
contents du  bien  public  se  sont  assemblés  aux  Augustin?. 
Au  milieu  de  cette  foule  prétendue  religieuse,  vous  ne  se- 
rei  point  étonné  d'apprendre  (|u'on  y  voyait  M.  le  ronite 
du  Barry.  Mais  l'assemblée  des  Auguslins  de  Toulouse  a 
eu  le  sort  de  relie  des  Capucins  de  Paris.  Pour  élre  plus  en 
sûreté,  elle  s'esl  convoquée  de  nouveau  il  la  sénéchaussée, 
et  )  a  reçu  le  même  accueil  du  public,  (lui  la  suivait  par- 
tout. Quelques  soldats  d'une  section  do  la  garde  nationale 
appelée  la  légion-chicane ,  pareeque  cette  section  est  com- 
posée eu  partie  de  gens  du  palais,  pour  protéger  latran- 

1"  Série,  —  Tome  IV, 


quillité  du  conclave  des  défenseurs  de  leurs  droits,  eurent 
l'audace  de  tirer  sur  la  multitude  ;  ils  n'ont  heureusement 
blessé  personne. 

Rapprochez,  monsieur,  celte  époque  des  détails  qui 
vous  ont  été  envoyés  de  Metz,  et  dont  vous  nous  aves 
rendu  compte,  et  vous  verrei  qn'il  n'a  pas  tenu  à  quel- 
ques personnes  que  nous  ayons  eu  une  guerre  de  religion. 
Je  crois  qu'on  ne  peut  trop  dévoiler  toutes  ces  trames  af- 
freuses; c'est  le  moyen  de  prévenir  leurs  funestes  effets, 
et  c'est  le  motif  qui  m'a  dicté  cette  leltre,  dont  vous  ferez 
l'usage  qui  vous  paraîtra  convenable. 

Je  dois  ajouter  que  la  municipalité  de  Toulouse,  qui  est 
très  bien  composée,  et  qui  s'est  comportée,  dans  ces  diffé- 
rentes circonstances,  avec  la  plus  grande  prudence,  vient 
de  défendre  toutes  sortes  d'assemblées,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Toute  la  garde  nationale,  excepté  cette 
légion-chicane,  est  pour  la  révolution  ;  c'est  ce  qui  mam- 
tient  la  tranquillité  dans  cette  grande  ville. 


ADMINISTRATION. 

Suite  des  lellrcs-patcnles,  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 
Déparlement  du  J1/or6i7ian.  — L'assemblée  de  ce 
départeincnt  se  tiendra  à  Vannes.  11  est  divisé  en 
neuf  districts,  dont  les  chcfs-lienx  sont:  Vannes, 
Auray.  Hennebon,  Le  Faoïiet,  Pontivy,  Jossclin, 
Plocrmel,  Rochefort,  et  la  Roche-Bernard.  Le  dis- 
trict est  établi  provisoirement  à  Auray.  L'assemblée 
de  département  proposera  celle  des  deux  villes, 
Hennebon  ou  Lorient,  qu'elle  croira  devoir  être 
chef- lieu  de  ce  district. 

Département  de  la  Mosefîe.  — L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Metz.  11  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Metz  Longwy,  provisoirement  ;  Criey,  Thionville, 
Sarrèlouis,proi'(soîreme»i(;Boulay,Sarrcgueniines, 
Bitche  et  Morange.  Bouzonville,  Villers-la-Mon- 
tao-ne  et  Longuyon  pourront  obtenir  les  tribunaux, 
s'it  en  est  fixé  dans  les  districts  de  Sarrelouis  et 
Loiiicwy.  , ,  u ,  •     1 

Département  delà  Aierre.  —  L  assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Nevers.  Il  est  divisé  en 
neuf  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Nevers, 
Saint-Pierre-le-Moutier,  Décize,  Moulins-cn-G;lbert, 
Chîiteau-Chinon,  Corbigny,  Clamecy,  Cosne  et  La 
Charité. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS- 
assemblée  des  représenlanis  de  ta  commune. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que,  le  12  de  ce  mois, 
messieurs  composant  le  bureau  de  ville  se  sont  présentés 
à  l'assemblée  des  représentants  delà  commune,  et  ont  dé- 
claré qu'ils  avaient  conslamment  fait  la  remise  des  traite- 
ments et  des  honoraires  considérables  qui  étaient  atliibués 
aux  échcvins  et  ou  procureur  du  roi  de  l'ancienne  munici- 
palité ,  pour  le  tirage  des  différentes  loteries  provenant  des 
diirérents  emprunts  faits  par  le  gouvernement;  que  le  gou- 
vernement faisant  des  répéUtions  à  la  municipalité  ac- 
tuelle, ils  n'avaient  pas  cru  devoir  décharger  le  gouverne- 
ment de  ces  traitements  el  honoraires,  mais  les  abandon- 
ner ù  la  caisse  de  la  ville  pour  ses  besoins;  qu'ils  avaient 
rempli  leur»  fonctions  sans  intérêt,  et  qu'ils  laisseraient 
i.'norer  ce  sacrilice  à  l'assemblée,  sans  des  circonstances 
p'articulières  qui  les  y  forcent.  Cette  déclaration  a  été  fort 
applaudie  du  public  et  de  rassemblée. 

11  cjt  arrivé,  le  14  de  ce  mois.  Il  la  douane  plu- 
sieurs caissons  remplis  de  fusils,  sabres  el  épées  ù  l'usage 
de  la  garde  nationale  parisienne,  envoyés  de  la  manufac- 
ture de  Charlcville.  Le  peuple  de  Paris  s'est  imaginé  que 
ces  armes  étaient  destinées  pour  des  ennemis  publics;  il  a 
arrêté  les  voilures,  cl  ce  n'a  été  qu'avec  quelque  peine 
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qu'on  rsl  parvenu  h  les  faire  ronduirc  5  l'arsenal  (le  la 
Mlle;  la  cnnmnine  a  fait  afliclier  un  placard  où  elle  ins- 
Iniil  le  ]nil)lie  de  eelte  alTaire,  et  annonce  qu'il  ne  se  fera 
plus  (le  transport  d'armes  qu'on  ne  l'en  prévienne  d'a- 
vance.   ^^^^ 

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Coultmces. —  Vf.  de  Boaumont,  maire.  Officiers  mu- 
nieipain  :  MM.  Teston,  L;ilande,  Lcmaîire,  Duval,  La- 
valltV,  tous  avocats;  Dubreuil,  curé  de  Saint-Pierre;  Du- 
hamel, lieutenant  de  police;  et  Coulomb,  marchand. 
Procureurde  la  commune,  M.  Le  Mounier,  avocat. 

De  Granvittf.  —  M.  Le  Majtnonel ,  négociant,  maire. 
Officiers  municipaux  :  MM.  FouRcrai,  négociant  ;  Duval- 
Mesquin,  sénéchal;  Boismart-Sauvé,  négociant;  Hue; 
Larclier,  prêtre;  Gautier,  curé;  Lecoupé,  et  Blin,  caba- 
relier.  Procureurde  la  commune,  M.  Renard. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 
Le  district  de  Sainl-Marlin-des-Champs  vient  de  ren- 
dre publique  la  délibération  qu'il  a  prise  sur  ces  cinq  ques- 
tions : 

1°  La  commune  de  Paris  avant  des  représentants  nom- 
més par  la  totalité  des  districts,  et  constitués  dès  l'origine 
en  assemblée,  peul-il  cependant  exister  des  assemblées 
partielles  ailleurs  qu'en  l'hôtel  commun  ,  et  sous  le  nom 
d'assemblée  delà  commune? 

2°  Ces  assemblées  partielles  peuvent-elles  être  présidées 
par  M.  le  maire,  dont  le  siège  est  uniquement  en  l'bôtel 
commun? 

3°  Y  a-t-il  lieu  à  adhérer  ii  la  demande  du  district  de 
Saiut-Jacques-l'Hôpilal,  qui,  à  tous  les  comités  ou  assem- 
blées prétendues  de  commune  qui  existent,  veut  encore  en 
former  une  pour  surveiller  les  autres? 

4°  Les  représentants  de  la  commune  ont-ils  pu  donner 
leur  démission  tous  ensemble? 

5°  Doit-on  accepter  cette  démission  ? 
L'assemblée  du  district  conclut  négativement  sur  toutes 
ces  questions,  et  s'appuie  sur  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  des  2  décembre,  14  décembre,  et  13  novem- 
bre 17S9. 

Après  avoir  passé  rapidement  en  revue  l'orignie  et  les 
causes  de  l'assemblée  actuelle  des  représentant-,  de  la  com- 
mune, le  district  ajoute  :  «Dans  cet  état  de  choses,  quel- 
ques hommes  turbulents,  ambitieux  surlout,  et  d'autant 
plus  dangereux,  en  s'eloignant  de  l'esprit  et  de  la  lettre 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  usurpent  la  qualité 
de  nos  représentants,  sous  le  titre,  aussi  faux  que  dange- 
reux, de  vraie  commune;  autorisés  par  desmanduls  qu'ils 
ont  surpris  à  la  religion  de  plusieurs  assemblè.-s  partielles, 
ils  viennent  vous  offrir  un  pian  de  municipalité  que  nous 
ne  leur  demandons  pas;  ils  nous  font  violence  pour  adop- 
ter ce  plan  dans  lequel  ils  aDectent  d'être  en  contradiction 
avec  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  le  maire  a-t-il  pu  présider  des  assemblées  de  ce 
genre  ?  Non ,  parceque  le  pouvoir  du  maire  émanant  de  la 
commune,  il  ne  peut  présider  que  des  assemblées  légales, 
et  qu'il  ne  doit  les  présider  que  dans  les  lieux  marqués 
pour  les  tenir;  mais  il  est  encore  trop  heureux  que  M.  le 
maire  ail  consenti  à  les  présider  et  à  tempérer,  par  sa  sa- 
gesse, sa  prudence  et  ses  vertus  pacifiques,  ces  véritables 
insurrections,  ces  usurpations  de  pouvoir  que  l'on  nous 
présente  sous  le  nom  de  patriotisme,  et  qui  ne  sont  que 
des  instruments  d'ambition  et  d'intrigue. 

(Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 

FINANCES. 

Fin  des  observalions  de  M.  Necker  sur  l'avant- 
propos  du  Livre  rouge. 

Explicalion  sur  les  ordonnances  de  comptant. 

L'usage  des  onlonnniices  de  coiMptaiil  n  étc'  orisi- 
nairoiiieiit  adopté  pour  faire  acquitter  par  le  trésor 
roy.ll  des  dépenses  dont  il  ne  fournissait  pas  les  dé- 
tails ni  les  quittances  à  la  chambre  des  comptes. 
L'objet  primitif  de  cette  marche  était  de  ne  pas  don- 


ner de  ptiWirité  à  des  dépenses  qui,  par  leur  natnrt 
paraissent  devoir  rester  secrètes,  telles  que  plusieur 
de  celles  du  département  des  affaires  étrangères.  Er 
conséquence,  lorsqu'avantdelc  remettre  à  la  cham- 
bre des  comptes,  le  garde  du  trésor  royal  présentait 
son  compte  à  arrêter  au  roi  et  à  son  conseil,  il  él?i' 
dressé  nn  état  appelé  acquit  de  comptant,  du  mon- 
tant des  sommes  payées  en  vertu  d'ordonnances  de 
comptant:  cet  état  était  véritié  au  conseil,  stir  les 
ordonnances  même,  et  signé  du  roi  et  de  tous  les  mi- 
nistres séants  le  jour  oîi  se  faisait  cette  vérilication  ; 
elle  avait  lieu  souvent  longtemps  après  la  retraite  du 
ministre  des  linances  à  l'administration  dnnuel  se 
rapportait  ce  compte.  C'est  ainsi  (pie  l'état  des  or- 
donnances  de  comptant  acquittées  sur  l'exercice 
1779  est  daté  du  l'2  avril  1788,  et  signé  du  roi,  de 
MM.  de  Lamoignon,  le  duc  de  Nivern"ais,  l'archevê- 
que de  Sens,  Bouvard  de  Fourqueux,  Lefebvre  d'Or- 
messon,  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  Lambert,  le 
baron  (le  Breteuil,  le  comte  de  Montmorin  et  Laurent 
de  Villedeuil.  Le  roi  ordonnait  à  la  chambre  des 
comptcsd'allouer  en  dépense,  au  garde  du  trésor 
royal,  une  somme  équivalente  au  détail  contenu 
dans  cet  état  dont  il  certiliait  l'exactitude  et  la  vérité, 
et  ces  ordonnances  finissaient  par  être  portées  et  dé- 
posées au  Louvre.  C'est  une  chose  remarquable  que 
cette  précaution  de  conserver,  dans  les  dépôts  du 
Louvre,  les  ordonnances  de  comptant,  pour  y  être 
compulsées  au  besoin  ,  ainsi  que  l'a  fait  et  peut  le 
faire  encore  le  comité  des  pensions,  tandis  que  les 
ordonnances  simples,  dont  les  quittances  et  les  pièces 
justilicatives  passent  à  l'examen  de  la  chambre  des 
comptes,  sont  brûlées  chez  le  roi,  après  la  vérifica- 
tion au  conseil  d'un  compte  du  trésor  royal.  In- 
sensiblement l'usage  de  donner  aux  ordonnances  la 
forme  qui  les  faisait  entrer  dans  l'acquit  du  comp- 
tant fut  étendu  à  plusienrs  dépenses  dont  le  secret 
n'était  pas  nécessaire,  comme  on  pourrait  le  penser 
d'après  l'avertissement  qui  précède  le  dépouillement 
du  Livre  rouge,  impritné  par  le  comité  dos  pensions, 
mais  à  toutes  celles  dont  la  forme  aurait  pu  susciter 
des  délais  ou  des  obstacles  de  la  part  de  la  chambi;e 
des  comptes.  Par  exemple,  les  emprunts  par  antici- 
pations, quoique  publics  et  notoires,  étaient  censés 
inconnus  à  la  chambre  des  comptes,  parcequ'ils  n'é- 
taient pas  créés  par  un  édit  dont  l'enregistrement 
lui  en  eût  donné  connaissance.  Les  intérêts  et  frais 
des  anticipations  étaient  payés  par  des  ordonnances 
de  comptant,  attendu  que  la  chambre  des  comptes 
n'eût  pas  alloué  ces  paiements  en  dépense  dans  le 
compte  du  garde  du  trésor  royal,  quoiqu'ils  fussent 
légitimes,  seulement  parceqii'elle  méconnaissait  la 
forme  de  ces  sortes  d'emprunts.  On  voit  que  l'usage 
des  ordonnances  de  cotnptant  donnait  beaucoup  de 
simplicité  et  de  rapidité  à  la  comptabilité,  et  que  cet 
avantage  devait  naturellement  le  faire  souventadop- 
ter  de  préférence  ;  elles  n'étaient  plus  relatives  seu- 
lement à  des  dépenses  secrètes,  puisqu'elles  corite- 
naient  le  détail  de  leurs  motifs,  ptiisqu'elles  étaient 
vérifiées  par  le  roi  et  tous  les  membres  de  son  con- 
seil, puisiiu'el  les  étaient  libellées,  expédiées  et  pa5;ées 
par  les  bureaux  du  contrôle-général  et  du  trésor 
royal  ;  et  elles  contenaient  principalementdes  objets 
dont  la  publicité  ne  présentait  d'inconvénient  pour 
personne,  mais  dont  le  jugement  en  comptabilité  au- 
rait éprouvé  des  longueurs  ou  des  discu.ssions  dispen- 
dieuses. Faut-il  un  exemple?  Les  receveurs-géné- 
raux acquittaient  dans  les  provinces  différentes  dé- 
penses pour  des  ateliers  de  charité,  pour  la  mendicité, 
pour  des  remises  en  indemnité  de  grêle,  d'incendie, 
pour  les  maladies  épizootiques,  pour  les  frais  d'im- 
pressions, frais  de  bureaux  des  intendances,  non- 
valeurs  ou  remisesaux  provinces  sur  les  impositions, 
petit  équipement  des  milicesjfrais de  l'armement.etc. 
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L'acquit  de  ces  dépenses  était  vérifié  par  les  inteii- 
danls,  et  les  receveurs-généraux  en  étaient  couverts 
par  des  ordonnances  (le  comptant,  jugées  nécessai- 
res pour  éviter  dans  le  travail  de  la  chambre  des 
comptes  le  détail  minutieux  des  quittances  qui  pou- 
vaient n'être  pas  revêtues  de  ces  lornialités  requises 
par  les  corps  judiciaires. 

Si  les  ordonnances  de  comptant  ne  comprenaient 
que  les  dépenses  secrètes  qui,  dans  l'origine,  les  ont 
fait  adopter,  on  aurait  droit  d'être  au  moins  étonne 

de  ce  Qu'elles  se  sont  élevées  à  des  sommes  aussi  .  u  i-    -.      -.-i 

Considérables  ;  mais  l'étonnement  cessera  lorsqu'on      dée  par  un  chef,  sans  que  ce  chet  eut  prête  le  ser- 
'^  '  3ur  la  plupart,      ment  d'observer  les  lois  de  celle  ineme  société  ;  (iu( 


calme  dans  ses  délibérations.  En  ce  moment,  j'ai 
rempli  ma  présidence,  je  ne  puis  accorder  la  parole  : 
je  crois  que  mon  devoir,  celui  qu'on  ne  peut  m'eni- 
pèiher  de  remplir,  est  de  rendre  compte  du  résultat 

du  scrutin Puisque  l'Assemblée  est  d'une  opinion 

contraire,  je  vais  la  consulter. 

L'Asseniblée  décide  que  M.  Bouche  sera  entendu 
avant  la  proclamation  du  pn  sident  nommé. 

M.  Bouche  :  J'abrégerai  mes  réflexions:  je  me 
bornerai  à  dire  que  l'histoire  (l'auciin  peuple  civilisé 
ne  nous  présente  l'exemple  d'aucune  société  prési- 


observera  qu'elles  ne  sont  relatives,  po 
qu'à  des  dépenses  ordinaires  et  nécessaires,  qu  elles 
contiennent  le  paiement  des  intérêts  des  cauticnine- 
ments  ou  fonds  d'avance  de  diverses  compagnies  de 
finance,  celui  des  intérêts  des  dettes  de  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes,  les  intérêts  étirais  des  antici- 
pations, les  intérêts  et  frais  de  divers  emprunts  faits 
pour  le  compte  du  trésor  royal,  par  divers  pays  d'E- 
tats et  provinces,  et  jusqu'aux  quittances  données 
par  le  trésor  royal  à  la  ferme-générale  des  fonds 
qu'elle  a  remis  aux  payeurs  des  renies,  et  qu'elle  est 
censée  remettre  au  trésor  pour  les  leur  faire  payer. 
(Deux  articles  pour  cet  objet  du  rôle  de  l'état  de 
comptant  des  restes  de  l'année  de  1779  montent  il 
plus  de  63  millions.) 

A  l'appui  de  ces  observations,  l'administration  a 
jugé  convenable  de  faire  imprimer  l'état  des  ordon- 
nances de  comptant  de  l'année  1779,  et  elle  feraitde 
même  imprimer  celui  des  années  subséquentes,  s'il 
paraissait  lui  rester  encore  quelque  chose  à  laire 
pour  éclairer  l'opinion  publique  à  ce  sujet. 

Cette  état  est  divisé  en  deux  parties,  l'état  de  comp 
tant  et  l'état  des  restes  :  l'état  des  restes  contient  le 
détail  des  ordonnances  expédiées  pour  dépenses  re- 
latives à  l'année  1779,  et  cependant  acquittées  plus 
ou  moins  longtemps  après,  suivant  l'usage  du  trésor 
royal  de  comprendre  clans  un  même  compte  tous  les 
paiements  et  recettes  relatifs  à  une  même  année.  Il 
résulte  de  ce  procédé,  prescrit  par  les  règles  de  la 
comptabilité  du  trésor  royal,  que  le  compte  relatif  à 
une  année  comprend  souvent  des  dépenses  qui  n'ont 
pas  l'té  ordonnées  par  le  ministre  qui,  cette  année- 
là,  était  en  activité. 

Après  cette  explication  vient  le  tableau  du  mon- 
tant des  ordonnances  de  comptant  de  1779.  Les  ob- 
servations de  M.  ISecker  sont  terminées  par  une  copie 
de  la  lettre  envoyée  par  ce  ministre  aux  commis- 
sions intermédiaires  de  dix-sept  provinces,  pour  les 
engager  à  efl'cctuer  les  recouvrements  des  deniers 
publics,  et  les  réponses  des  commissions  intermé- 
diaires de  sept  provinces,  qui  témoignent  au  pre- 
mier ministre  le  zèle  qu'ils  mettront  à  remplir  .ses 
intentions  patriotiques. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉAKCE   DU   MARDI    27    AVRIL. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal , 
M.  Bouclie  demande  la  parole.  Jamais,  a-l-il  dit,  les  su- 
ciélés  policées 

La  pallie  droite  de  l'Assemblée  interrompt,  et  plusieurs 
membres  observent  que  cela  n'a  point  de  rapjiort  au  pro- 
cès-! erbal. 

M.  le  président  se  dispose  à  annoncer  le  résultat  du 
troisième  scrutin  pour  la  nominaliun  d'un  nouveau  prési- 
deuL 

M.  Bouche  :  Je  demande  la  parole  avant  celte 
annonce. 

M.  LE  rnÉsiDE>T  :  Plus  la  circonstance  est  déli- 
cate, plus  l'Asseinblce  doit  mettre  d'ordre  et  de 


lue 
depuis  le  trône  jusqu'aux  moindres  associations, 
tout  homme  élevé  à  une  fonction  publique  renou- 
velle le  serment  qu'il  a  prêté  comme  simple  individu 

de  cette  association Je  propose  en  conséquence 

le  projet  de  décret  suivant  : 

"L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  mem- 
bre entrant  eu  exercice  des  fonctions  qui  lui  auront 
été  conliées  par  elle,  renouvellera  leserineiit  prêté 
le  i  de  février,  et  jurera  qu'il  n'a  jamais  pris  et  ne 
prendra  jamais  part  à  aucun  acte,  protestation  ou 
déclaration  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  on  tendant 
à  affaiblir  le  respect  et  la  conUance  qui  leur  sont 
dus.  - 
On  applaudit,  et  l'on  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  le  marquis  de  Saint-Simon  demande  la  discus- 
sion pendant  trois  jours. 

M.  l'évèque  de  .^A^CY  :  Je  ne  suis  pas,  comine  le 
préopinant,  versé  dans  l'histoire  des  peuples  policés  ; 
mais  sans  doute  je  n'y  trouverais  pas  ce  que  doit 
faire  en  ce  moment  l'Assemblée;  je  le  chercherai 
dans  le  règlement.  Le  régleinenldit:  qu'après  quinze 
jours  d'exercice  un  président  quittera  ses  fonctions  ; 
qu'il  sera  procédé  à  son  remplacement  par  la  voie  du 
scrutin,  et  que  le  résultat  de  ce  scrutin  sera  pro- 
clamé. On  vous  propose,  alin  d'éviter  cette  procla- 
mation, une  motion  incidente.  Je  dis  que  cette  pro- 
position ne  peut  pas  être  délibérée;  je  dis  que  si  cette 
motion  élait  admise,  elle  serait  un  véritable  outrage 
pour  le  président  que  la  majorité  de  l'Assemblée  au- 
rait désigné.  C'est  quand  le  nouveau  président  sera 
installé,  que  cette  motion  pourra  être  proposée; 
alors  la  loi  ne  paraîtra  pas  avoir  été  faite  pour  lui; 
elle  pourra  devenir  la  loi  générale  pour  cette  assem- 
blée. 

M.  DE  Bnuz.\T  :  En  répondant  au  préopinant,  je 
proposerai  un  amendement. 

Le  règlement  porte  précisément  une  clause  qui 
réserve  à  la  majorité  de  l'Assemblée  le  droit  d'y 
faire  des  changements.  Des  législateurs  avaient  omis 
de  prononcer  des  peines  contre  le  parricide;  de  même 
l'Assemblée,  en  faisant  son  règlement,  n'a  pas  pu 
croire  qu'un  jour  la  patrie  se  trouverait  en  danger 
entre  les  mains  de  ceux  qui  seraient  chargés  de  de- 
tendre  ses  intérêts.  Je  ne  fais  aucune  application  de 
cette  réflexion On  peut  être  tombé  dans  des  er- 
reurs, on  peut  les  avoir  reconnues;  je  crois  qu'il 
suffirait  d'exiger,  non  la  déclaration  qu'on  n'a  pas 
protesté,  mais  celle  qu'on  ne  protestera  pas  à  l'ave- 
nir; c'est  l'objet  de  mon  aiiiendement. 

M.  RoEDERER  :  Quand  un  conseiller  d'une  cour  de- 
vient président,  il  doit  prêter  un  nouveau  serment  : 
la  motion  de  M.  Bouche  est  confornie  à  ret  usage. 

M.  LE  BARON  DE  JuiGNÉ  :  M.  Ic  président  d'hier  a 
annoncé  qu'il  fallait  choisir  son  suceesseur  eiilre 
M.  le  duc  ifAiguillon  et  M.  le  comte  de  Virieu  :  l'As- 
semblée s'est  retirée  en  règle  ;  elle  a  nommé  M.  de 

Virieu 

M.  LE  l'RÉsioENT  :  L'asscmbléc  ne  sait  pas  qui  elle 
a  nommé,  quand  le  scrutin  n'est  pas  prockimé. 
Ou  ferme  la  discussiou. 
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La  question  préalable  sur  la  niolion  Oe  M.  Boucbe  csl 

'''Q.ri(iue'/am\mlenients  sont  proposiis  et  tcartés  parla 

aucstioii  préalable.  i    „n 

La  uioliou  de  M.  Boudie  est  dccrtlce  i  une  grande  ma- 

jorilc.  , 

M.  I.E  Président  :  Le  résultat  du  scrutui  a  donne 
à  M.  de  Virii'u  393  voix,  et  à  M.  d'Aiguilon  371. 
M.  lie  Vii-ieu  est  donc  président  de  1  Assemblée. 

M.  Dii  ViRiEU,  place  pris  du  fuuleuU  :  J  ose  espé- 
rer oue,  vu  la  singularité  de  la  circonstance,  vous 
m'accorderez  un  peu  d'attention.  Je  suis  honore,  par 
la  majorité  des  suffrages,  d'une  place  très  honorable 
et  Irésdiflicile,  que  je  n'avais  pas  ambitionnée  ;  mais 
je  crois  que  quand  cette  majorité  a  prononce  sur 
mon  sort  je  ne  suis  plus  moi,  je  suis  tous  ceux  mu 
m'ont  honoré  de  leur  choix.  Vous  venez  de  rendre 
un  décret  dont  je  demande  la  permission  de  relire  le 
texte.  (M.  de  Virieu  lit  le  décret.)  Le  serment  exige 
embrassant  dans  son  étendue  le  passe,  long  et  an- 
cien, j'oserai  dire  que  dans  une  longue  carrière,  con- 
sacrée aux  affaires  publiques,  il  est  possible  d  avoir 
eu  une  opinion  particulière,  et  de  l'avoir  exprimée. 
On  peut  excuser  celui  qui,  au  milieu  de  ces  événe- 
ments qui  ont  compromis  l'honneur  du  nom  français 
et  le  salut  public,  iulerprélant  les  difiereiits  actes 
qu'il  a  faits,  tomberait  dans  l'inconvénii-iit  de  ne  pas 
entendre  ce  mot  acle.  11  est  très  peu  de  membres 
qui,  tantôt  seuls,  tantôt  avec  d'autres  députes,  ne  se 
soient  permis  d'écrire  et  de  communiquer  leurs  pen- 
sées. Je  déclare  que  ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas 
la  totalité  des  actes  au.xquels  j'ai  participé  ;  elle  me 
rappelle  cependant  que  je  n'ai  pris  aucune  part  a 
des  protestations  contre  des  décrets  acceptes  ou  sanc- 
tionnés; et  si  je  me  trompais  moi-même,  et  si  elle 
n'était  point  exacte  cette  déclaration  que  je  fais  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  devant  ma  conscience, 
devant  lÈtre  suprême  qui  m'entend  et  que  je  res- 
pecte, et  que  cette  inexactitude  me  fût  démontrée, 
le  serinent  serait  nul  à  l'égard  des  protestations  (jue 
je  pourrais  avoir  laites,  et  nue  j'aurais  oubliées.  Le 
serment  n'embrasse  aucun  des  cas  que  ma  mémoire 
uenie  rappelle  pas.  Si  l'on  connaît  quelque  protes- 
tation faite  par  moi,  qu'on  me  la  présente,  et  je  me 
retirerai.  Je  n'ai  jamais  eu  d'ambition  pour  moi, 
mais  j'ai  eu  le  désir  du  bien  pour  lui-même  :  si  j'avais 
moins  respecté  le  décret  qui  me  porte  à  la  place_  de 
président,  j'aurais  refusé  un  honneur  qui  me  confère 
des  fonctions  pour  lesquelles  je  ne  me  sens  pas  les 
qualités  nécessaires  :  j'accepte  cet  honneur,  parceque 
je  ne  puis  présumer  que  des  considérations  qui  me 
soient  personnelles  aient  déterminé  à  adopter  le  dé- 
cret qui  m'impose  le  serment  que  je  vais  taire.  Je 
détiare  que  je  renouvelle  le  serment  du  4  lévrier, 
qu'une  seule  fois  avait  sufli  à  mon  cœur  ;  je  jure 
d'être  fidèle  h  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  d  obéir 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptes  ou 
«anclioiinés  par  le  roi  ;  je  jure  de  n'avoir  pris,  de  ne 
prendre  jamais  part  à  aucuns  actes,  protestations  ou 
déclaratioiiscontiairesauxdécrcLs  de  l'Assemblée  na- 
tionale, acceptésou  sanctionnés  par  le  ni,  ou  tendant 
à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dus. 
M.  de  Virieu  occupe  le  fauteuil. 

M.  de  Boniiay  fait  le  discours  d'usage,  et  reçoit  des  ap- 
plaudisseracnls  presque  unanimes. 

—  M.  Vcftiicr  présente,  au  nom  du  coinilé  des  finances, 
deux  projets  de  déciels,  dont  l'un  a  pour  obicl  de  rendre 
exéculoires  les  rOlcs  faits  dans  le  département  d'Aiiueiis, 
l'autre  d'autoriser  la  niunicipalilé  de...,  eu  Languedoc,  à 
retirer  la  somme  de  1,200  liv.  déposée  entre  les  mains  du 
receveur  de  Moiilpcllier. 

Ces  deux  projets  ilu  dOcrels  sont  adoptés. 
M.  DESJiEL'Niniis  :  Le  comité  de  constitution  est 
prêt  à  vous  faire  le  rapport  du  plan  qui  lui  a  été  pré- 
senté pour  l'organisaliou  de  la  municipalité  de  Pa- 


ris. Il  vous  prie  de  l'autoriser  l'i  faire  imprimer  ce  plaji 
et  ce  riipport.  La  nécessité  de  statuer  promptemcut 
sur  cet  important  objet  m'engage  à  vous  proposer 
de  décréter  (ju'à  commencer  de  lundi  prochain,  il  y 
aura  cba(|ue  jour  des  séances  du  soir,  consacrées  à 
la  discussion  de  ce  plan. 
—  L'Assemblée  adopte  ces  différentes  propositions. 
M.  Lanjuinais  :  Permettez-moi  de  saisir  iiii  mo- 
ment iioiir  demander  pourquoi  ou  diffère  de  mettre 
ù  exe'eiilKiii  le  décret  ipii  accorde  à  l'armée  une  aug- 
nieiilatiuii  de  solde  de  32  deniers. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Les  fonds  ne  sont  pas 
prêts  ;  ils  ne  pourront  l'èlie  que  pour  le  10  ou  le  12 
du  mois  de  mai.  Le  comité  militaire  s'est  concerte 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  et,  conformément  à  un 
de  vos  décrets,  il  a  écrit  hier  à  l'armée  que  l'aug- 
mentatiuii  de  solde  serait  pa;,  ce  à  l'éiioque  ci-dessus 
désignée,  et  que  le  décompte  serait  fait  à  dater  du 
1er  tnai. 

Stiite  des  arlides  sur  le  rachat  des  droits  féodaux. 
L'article  XXV ,  rapporté  dans  la  feuille  d'hier,  est  mis  & 
la  discussion. 

Après  quilques  amendements  qui  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  il  est  adopté  sans  aucun  cliangemenl. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion. 
(1  XXVI.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour 
les  mulations  par  venle  ne  se  trouverait  flre  dans  aucune 
des  proportions  ci-dessus  indiquées,  et  dont  la  qnolilé  se 
trouverait  être  à  un  terme  moyen ,  entre  deux  des  sept 
classe*  ci-dc'sus,  le  racliat  dudit  droit  se  fera  sur  le  pied 
de  cille  de  ces  deux  classes  dont  le  taux  est  le  moins  fort. 

«XXVII.  Dans  les  pays  et  hs  lieux  où  les  fonds  sont 
soumis,  outre  le  droit  dû  pour  les  mutations  par  venle, 
à  un  droit  particulier  et  (litféreiit  pour  lesmutalions  d'un 
autre  genre,  le  rachat  de  cette  seconde  espèce  de  droit  se 
fera  d'après  les  distinctions  et  les  règles  ci-après. 

0  XXVIII.  1°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  droit  est 
dû  à  toutes  les  nuitalions,  à  la  seule  exception  des  succes- 
sions et  donations  en  directe,  et  des  mutations  de  la  part 
du  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  dudit  droit,  sur 
les  fonds  qui  y  sont  sujets ,  les  cinq  douzièmes  dudit  droit. 
0  XXIX.  2°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  même  droit 
n'est  dû  que  pour  les  seules  mulalions,  en  succession  col- 
latérale, il  sera  payé  pour  le  rachat  les  dnq  dix-huitièmes 
dudit  droit.  . 

0  XXX.  3°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même  droit 
est  dû  à  toutes  mains,  c'est-à-dire  à  toutes  les  mutations 
de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  redevable,  et  même 
pour  les  successions  et  donations  en  directe,  il  sera  payé 
pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  dudit  droit. 

«  XXXI.  4»  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même  droit, 
quoique  dû  pour  les  successions  directe  et  collatérale,  n'a 
lieu  que  quand  l'héritier  succède  par  moyen  ,  ou  quand  il 
est  mineur,  il  ne  sera  payé  pour  le  rachat  que  les  cinq  hui- 
tièmes dudit  droit. 

0  XXXIL  5«  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  ci-des- 
sus désigné  se  paie  à  toutes  les  mulalions  aulres  que  p:  r 
vente,  tant  de  la  part  du  vassal  ou  eniphytéote  (|iie  de  la 
part  du  ci-devant  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  un 
droit  entier. 

«  XXXIII.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour 
les  mulations  qui  no  s'opèrent  point  par  venté  ne  pourrait 
point  se  placer  dans  l'une  des  cinq  classes  ci-dessus  com- 
prises aux  arlicles  précédents,  soit  parccqu'il  ne  serait 
point  dû  dans  tous  les  cas  exprimés  par  l'un  de  ces  arti- 
cles, soit  parcequil  serait  dû  dans  un  cas  non  prévu  par 
l'article,  le  rachat  s'en  fera  au  taux  fixé  par  celui  des- 
dits articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des  cas 
pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  ou  ces  lieux 

parliculiers.  

«  XXXIV.  Pour  l'application  de  l'artide  précédent ,  on 
n'aura  aucun  égard  au  droit  que  ccrlaioes  roulnmes  ou 
certains  titres  accordeni  pourlcs  piétenducs  mutilions  par 
mariage,  ou  parla  mort  du  mari,  sur  ks  biens  person- 
nels de  la  femme,  lequel  droit  est  et  demeure  supprimé  a 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret 

0  XXXV.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  ne  sont 
soumis  qu'ù  un  seul  et  même  droit,  tant  pour  les  mu- 
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talions  par  vente  que  pour  les  autres  mutations,  il  sera 
\r.t\é  pour  le  racbat  les  cinq  sixiinies  du  droit. 

«  XXXVI.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des 
(lioits  casuels  dus  pour  les  niulalioiis  par  vente,  l'évalua- 
tion du  dioit  se  fera  sur  le  piix  de  l'acquisition,  si  le  ra- 
eliat  est  offert  par  un  nouvel  acquéi  eur  ;  sinon,  sur  le  prix 
des  dernières  ventes  qui  auront  été  faites  du  fonds  dans  le 
cours  des  dix  aimées  antérieures. 

«  XXXVll.  Si  le  racbat  n'est  point  offert  par  un  nouvel 
acquéreur,  ou  s'il  n'existe  point  de  vente  du  fonds  faiie 
dans  les  dix  années  précédentes,  dans  le  cas  où  les  parties 
ne  s'accorderaient  point  de  gré  à  gré,  le  redevable  qui 
voudra  se  racheter  pourra  faire  une  offre  exlrajudiciaire 
d'une  somme;  en  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire 
des  droits  d'accepler  l'offre,  les  frais  de  l'eslimation  par 
experts  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait  l'ollrc  et 
par  celui  qui  l'aura  refusée,  selon  que  l'offre  sera  déclarée 
suffisante  ou  insullisante,  s.iuf  aux  admlui>lrateurs  qui 
n'ont  point  la  faculté  de  composer  de  gré  ù  gré  à  employer 
eu  frais  d'adiniiiislralion  ceux  de  l'expertise,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'arlicle  XX. 

(iXXXVm.  Loisqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des 
droits  casuels  qui  se  paient  à  raison  du  revenu  ^  l'évalna- 
tiim  s'en  fera  sur  le  tau\  du  dernier  paiement  qui  en  aura 
élé  fait  dansiez  dix  années  aniérieures;  s'il  n'en  existe  pas, 
le  redevable  pourra  faire  une  offie  d'une  somme;  et,  en 
cas  de  refus,  les  frais  rie  l'estimation  par  experts  seront 
supportés  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

«  XXXIX.  Il  ne  sera  payé  aucun  drnil  ni  devenle,  ni  de 
rachat,  pour  les  fonds  domaniaux  ou  fcclésiaviiqucs  qni 
seront  vendus  en  exéculioii  du  décret  des  19  décembre  1789 
et  17  mars  dernier.  L'exempiion  n'aura  lieu  cependant,  à 
l'égard  des  biens  ecclésiastiques,  que  pour  ceux  qui  sont 
iniiuvantsde  fonds  domaniaux,  ou  qui  aunmt  payé  le  droit 
d'indemnité  aux  propriétaires  des  fiefs  dont  ils  relèvent,  ou 
ù  l'égard  d -squels  le  droit  ri'iiuleuMiité  se  trouverait  pros- 
crit, ronformément  aux  règles  qui  avaient  lieu  ci-devant. 
«  XL.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  le  racbat,  soit 
des  redevances  annuelles,  soit  des  droits  casuels,  seront 
pavées  auv  propriétaires  desdits  droits,  outre  et  indépen- 
damment de  ce  qui  se  trouvera  leur  être  dû  pour  raison 
de  niuiations  ou  d'anérages  échus  antérieurement  à  l'épo- 
que du  racbat. 

«  XLI.  Cet  article  a  été  décrété  hier. 
Il  LXIl.  Les  lignagrrs  de  celui  oui  aura  reçu  le  rachat 
des  droits  seignt  uiionx  dependanls  de  son  fief  ne  pourront 
point  exercer  le  retrait  desdits  droits,  sous  prétexte  que  le 
rachat  équipolle  à  une  vente. 

0  XI, m.  Les  propriétaires  de  fiefs  qni  auront  reçu  ce 
rachat,  toutou  partie,  des  droits  seigneuriaux  fixes  ou  ca- 
suels dépendants  de  leurs  liefs,  et  qui  seront  soumis  eux- 
mêmes  il  des  droits  casuels  envers  uu  autre  fief,  seront  te- 
nus de  payer  au  propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  sera 
dd,  pruportiounellement  auxsommcs  qu'ils  auront  reçues; 
et  ce  rachat  sera  exécuté  progressivement  dans  tous  les  de- 
grés de  l'ancienne  échelle  féodale. 

«  LXIV.  Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur sera  liquidé  sur  la  somme  portée  en  la  quittance 
qu'il  aura  donnée,  encore  que  la  quotité  en  soit  inférieure 
aux  taux  ci-dessus  fixés,  à  moins  qu'il  n'y  ail  fraude  et  dé- 
guisement dans  l'énoncialion  de  la  quittance  ;  et  ce  rachat 
..era  liquidé  sur  ceux  des  taux  ci-dessus  fixés,  qui  seront 
applicables  au  fief  dont  dépendaient  les  droits  rachetés,  en 
t(  lie  sorte  qu'il  ne  sera  payé  pour  ce  racbat  que  la  même 
konuue  qui  serait  due  pour  le  racbat  d'un  fief  de  la  même 
valeur  que  celle  portée  en  la  quittance. 

0  XLV,  Tout  propriétaire  de  fief  qui  aura  reçu  le  racbat 
de  droits  dépendants  de  son  fief,  sera  tenu,  à  peine  de 
restitution  du  double,  d'en  donner  connaissance  au  pio- 
priétaire  du  fief  dont  il  relève,  dans  le  cours  du  mois  de 
janvier  de  l'année  suivant  celle  dans  laquelle  les  rachats 
lui  auront  été  faits,  sans  piéjudice  du  droit  du  proprié- 
laire  supérieur  d'exiger  les  rachats  à  lui  dus  avant  le 
terme,  s'il  en  a  eu  connaissance  autrement. 

0  XLVI.  Pourront  tous  les  propriétaires  de  fiefs  qui  ont 
sous  leurs  mouvances  d'autres  liefs,  former,  s'ils  lejugenl 
à  propos,  au  greffe  des  hypothèques  du  ressort  de  la  situa- 
tion des  chefs-lieux  des  fiefs  mouvants  deux,  une  seule 
opposition  générale  au  remboursement  de  toutes  sommes 
prgvcuaut  des  rachats  offerts  aux  propriétaires  des  fiefs 


qui  sont  sons  leur  mouvance;  mais  ils  ne  pourront  former 
aucune  opposition  particulière  entre  les  mains  des  redeva- 
bles; cl  fis  frais  de  l'opposition  générale,  ainsi  que  ceux 
qu'elle  oreasioiinerail ,  seiont  à  leur  charge  si  la  notifica- 
tion ordonnée  par  railicleXLIV  leur  a  été  faite  ou  leur  est 
faite  dans  le  délai  prescrit. 

0  XLVII.  Les  créanciers  des  pi  opi  iélaires  de  fiefs  dont 
dépendent  les  droits  féodaux  ou  censuels  racbetables  pour- 
ront former  au  greffe  des  hypothèques  du  ressort  de  la  si- 
tuation des  chefs-lieux  desdils  liefs  une  seule  opposition 
générale  au  remboursement  des  sommes  provenant  desdits 
droits;  mais  ils  ne  pourront  formerancune  opposition  par- 
ticulière entre  les  mains  des  redevables,  à  peine  de  nul- 
lité, et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  frais 
qu'elles  occasionneraient. 

»  XLVllI.  Dans  les  pays  où  l'édit  de  juin  1671  n'a  point 
d'exécution,  les  oppositions  générales  dont  il  est  parlé 
aux  art.  XLV  et  XLVI  ci  dessus  pourront  êtie  formées  au 
greffe  du  siège  royal  du  ressort;  il  y  sera  tenu  à  cet  effet 
un  registre  partii  ulierpar  le  greffier,  auquel  il  sera  payé 
les  mêmes  dioits établis  par  l'édit  dejuiu  1771. 

«  XLIX.  Les  pr0|)i  iétaires  de  fiefs  et  les  créanciers  qui 
formeront  les  oppositions  générales  désignées  dans  les  arti- 
cles XLVI,  XLVtl  et  XLVlII  ci-dessus  ne  seront  point 
obligés  de  les  renouveler  tous  les  trois  ans.  Lesdites  oppo- 
sitions dureront  trente  ans,  dérogeant,  quant  à  ce  seule- 
ment, à  l'édit  de  juin  1771. 

«  L.  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former  leur 
opposition  ne  pourront  exercer  aucun  recours  contre  les 
redevables  qui  auront  elTectué  le  paiement  de  leur  racbat. 
0  LI.  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  le  paiement 
de  leur  rachat  qu'après  s'être  assurés  qu'il  n'e\i-te  aucune 
oppositiiin  au  greffe  des  hypothèques  ou  au  greffe  du  siège 
royal  dans  le  s  pays  où  il  n'y  a  point  de  greffe  des  hypo- 
Ibi'ques.  Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieuis  op- 
positions, il  s'en  feront  délivrer  un  extrait  qu'ils  dénon- 
c.  root  à  celui  sur  lequel  elles  seront  faites,  sans  pouvoir 
faire  ancnne  autre  procédure,  ni  se  faire  autoriser  à  consi- 
gner que  trois  mois  après  la  dénonciation,  dont  ils  pour- 
ront répéter  les  frais,  ainsi  que  ceux  de  l'extrait  des  oppo- 
sants. 

0  LU.  Toutes  quittances  de  racbat  des  droits  seigneu- 
riaux, même  celles  reçues  par  les  notaires  dont  les  actes 
sonl  exempts  du  contrôle,  seront  assujelies  au  contrôle  ;  il 
en  sera  tenu  un  registre  particulier,  sur  lequel  le  commis 
enregistrera  par  extrait  la  quittance,  en  énonçant  le  nom 
du  propriétaire  du  lief  qui  aura  reçu  le  racbat,  celui  du 
lief  dont  dépendaient  les  droits  rachetés,  le  nom  de  celui 
qui  aura  fait  le  racbat,  et  la  somme  payée.  Il  ne  sera  payé 
que  15  sous  pour  le  droit  de  contrôle  et  d'enregistrement. 
Li  s  frais  en  seront  i  la  charge  de  celui  qui  fera  le  ra- 
chat, lequel  sera  lenu  de  l'obligation  de  faire  contrôler  la 
quittance,  sous  les  peines  prescrites  par  les  règlements 
existants. 

Il  LUI.  Dans  les  pays  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu,  il  sera 
établi  dans  chaque  siège  royal  un  registre  particulier  pour 
le  .oiitrôleet  emegistreiiient  des  quittances  de  rachat,  et 
il  sera  payé  au  greffier  15  sous  pour  tout  droit. 

«  LIV.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droilde  centième  denier 
sur  les  rachats  et  remboursements  des  droib  ci-devant  sci- 
gneuiiaux,  soit  fixes,  soit  casuels. 

0  LV.  Les  droits  d'échange  établis  au  profit  du  roi  par 
les édits  de  1(545  et  1047,  et  autres  réglementssubséquents, 
soit  qu'ils  soient  perçus  au  profit  du  roi ,  soit  qu'ils  soient 
perçus  par  des  concessionnaires,  engagistes  ou  apanagis- 
les,  sonl  et  demeurent  supprimés  à  compter  de  la  publi- 
cation des  lettres-patentes  du  3  novembre  1789,  sans  néan- 
moins aucune  restitution  des  droits  qui  auraient  été  perçus 
depuis  ladite  époque.  Les  acquéreurs  desdits  droits  pré- 
seuleiont,  dans  le  délai  de  six  mois,  àcouipter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  leurs  titres  au  comité  de 
liquiilation,  établi  par  le  décret  du  23  janvier  de  la  pré- 
sente année  ;  et  il  sera  pourvu  i  leur  remboursement  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

M.  DE  RocHEiiRUNE  :  Je  n'étais  pas  à  l'Assemblée 
lorsque  vous  avez  décrète  que  vos  ofliciers  entrant 
en  fouctiotis  seraient  soumis  à  uu  nouveau  serment. 
Le  seniieiit  du  i  février  devait  suftire.  Tout  sermeilt 
tiltérietir  serait  inutile,  serait  contraire  à  notre  li- 
berté individuelle,  et  compromettrait  les  intérêts  de 
29 
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no^  commrtiants.  3e  siipplio  M.  \e  président  de  sVx-  j 
pliiluiT  iiPlUiiient  sur  lu  iiaUiie  du  serment  qu  il  a 
entendu  prèler  ee  matin.  . 

M    lE  rnisiDENT  :  Je  vous  prie,  messieurs,  de  i 
m'aecorder  un  profond  silence.  Je  crois  que,  dans  un 
cas  ordinaire,  une  demande  isolée  n'exigerait  pas  (le 
réponse  ;  mais,  dans  celte  circonstance,  l'Asseniblee 
ne  desapprouvera  pas  sou  président  de  repondre  a 
une  inteipellalion  parlieuliere.  et  même  de  repeler 
ee  iiu  il  a  dil  précédeuiiiieiit  :  car  la  femme  de  César 
doit  eue  sans  soupeoii.  A  lenlrée  de  la  séance  on  a 
fail  une  motion  cpie  l'Assemblée  a  décrétée.  J  ai  dé- 
claré lui'il  n'était  pas  à  la  connaissance  de  ma  cou- 
seieiice  que  j'eusse  fait  aucun  acte,  protestation  ou 
déclaration  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  accep- 
tés ou  sanctionnés  parle  roi;  que  je  n'avais  point 
ambitionné  l'honneur  qui  m'est  aujourdhuiconlere, 
nue  l'étais  prêt  à  me  retirer  si  l'on  pouvait  me  re- 
i.réseiiler  quelque  déclaration  qui  se  trouvât  avoir 
rapport  à  la  formule  du  serment;  que  s'il  en  exis- 
tait, je  demandais  à  en  être  averti,  et  que  Pavertisse- 
ment  même  le  plus  secret  aurait  l'effet  le  plus  subit. 
Je  me  suis  renfermé  dans  la  forme  du  sermeiil  ;  s  il 
avait  en  une  autre  forme,  je  n'aurais  pu  le  prêter,  et 
r  assemblée  aurait  fait  de  moi  ce  qu'elle  aurait  voulu: 
je  ne  nierai  jamais  les  actes  que  j'ai  laits;  j'ai  cru 
devoir  les  faire  dans  mon  honneur  et  dans  ma  con- 
science. Si,  dans  quelques  circonstances,  il  y  a  eu 
linéiques  décrets  non  acceptés  ou  non  sanctionnes 
(lui  m'aient  paru  contraires  à  quelques-uns  des  inté- 
rêts que  je  suis  chargé  de  défendre,  j'ai  pu  signer 
des  di>clarations,  je  ne  le  nie  pas,  je  ne  me  retracte 
pas.  Des  décrets  non  acceptés  et  non  sanctionnes 
n'entrent  pas  dans  le  serment  qui  m'a  été  imposé.  (11 
s'éli-ve  de  grands  murmures  dans  une  grande  partit! 
de  l'Assemblée).  Je  ne  nierai  point  que  moi,  ainsi 
que  quelques  autres  membres,  nous  ne  noussoy()ns 
pas  gênés  pour  signer,  soit  collectivement,  soit  iii- 
dividiiellenient,  notre  avis  sur  quelques  décrets  et 
la  notice  des  faits  qui  ont  amené  ces  décrets.  Coninie 
il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  un  objet  gui  inte- 
resse le  respect  dû  aux  lois,  à  l'honneur  et  a  la  con- 
science d'un  honnêtehomuie,jerépèteque  j'ai  en- 
tendu me  renfermer  dans  le  texte  du  serment;  si  on 
prétend  donner  un  autre  sens  à  ce  décret,  j'aurai  un 
parti  à  prendre,  suivant  celui  (jue  l'Assemblée  pren- 
dra. (M.  l'abbé  Maury  applau(lit  à  ce  discours,  ainsi 
qu'une  partie  des  membres  qui  occupent  le  cijté 
droit  de  la  salle.) 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  J'avoue  que  la  nou- 
velle déclaration  de  M.  le  président  ne  laisse  pas  dans 
mon  esprit  la  même  pensée  que  la  déclaration  qu'il 
avait  d'abord  faite  ;  il  m'était  resté  la  persuasion  qu  il 
n'avait  signé  aucun  acte  tendant  à  affaiblir  le  respect 
et  la  conliance  dus  aux  décrets.  Si  j'ai  bien  saisi  sa 
pensée,  il  semble  que  sa  disculpation  porte  sur  e(' 
que  les  décrets  contre  lesquels  il  peut  avoir  prijlesté 
n'étaient  pas  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi  lors 
de  sa  protestation.  Je  demande  si  le  défaut  de  la 
sanction  peut  autoriser  un  membre  à  se  soustraire 
au  vœu  de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Je  crois  qu'en 
eUet  un  décret  non  sanctionné  n'est  pas  encore  une 
loi  du  royaume,  qu'il  n'engage  pas  tous  les  citoyens, 
mais  qu'il  engage  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 
:  Ainsi,  dans  le  cas  où  M.  le  président  aurait  signé  un 
acte  ou  une  déclaration  quelconque  contre  des  dé- 
crets sanctionnésou  non  sanctionnés  par  liMdi,  il  ne 
pourrait  se  sauver  par  la  lettre  du  décret  ;  il  ne  peut 
passe  sauver  davantage  par  l'esprit  du  décret.  En 
cfret,quide  nousn'apeiisé  que  l'Assemblée  ne  voulait 
pas  placer  à  sa  tète  quiconque  aurait  protesté  contre 
les  décrets  qui  sont  la  loi  de  l'Assemblée,  puisqu'ils 
sont  le  viTU  de  la  majorité  de  ses  membres.  S'il  est 
vrai  (pic  M.  le  président  ait  signé  une  protestation. 


je  demande  que  l'Assemblée  nationale  nomme  un 
autre  pri'sident. 

M.  Charles  m  Lameth  :  Un  membre  ne  peut  pré- 
sider une  as.semblée  devant  laquelle  il  est  en  cause. 
Je  pense  donc  que  M.  de  Virieu  ne  peut  en  ce  mo- 
inenl  présider  l'Assemblée, et  queM.de  Boniiay  doit 
reprendre  le  fauteuil. 

M.  le  MAn(jiiis  deBonnay  :  Les  circonstances  sont 
en  ce  moment  délicates  et  embarrassantes.  Vous  avez 
ce  malin  rendu  nu  décret  auipiel  M.  le  président  s'est 
conformé  ;  on  vient  de  l'interpeller  sur  le  sensetsur 
l'étendue  du  serment  qu'il  vient  de  prêter;  il  s'est 
renfermé  dans  la  htlre  du  serment.  Je  prie  l'Assem- 
bh'C  de  me  permettre  de  lui  observer  qu'un  serment 
a  (Mielqiie  cliiise  de  si  saint,  qu'il  n'est  pas  permis  a 
la  pciisi'c  d'aller  au-delà  des  expressions  qui  le  com- 
posent... L'Assemblée  discute  ici  sur  un  fait  qu'elle 
ne  connaît  pas  ;  j'ignore  si  cet  acte  existe  ;  mais  la  no- 
toriété publique  semblerait  le  faire  croire  ,  elle  an- 
nonce même  (in'il  est  contraire  à  un  de  vos  décrets; 
mais  j'observe  que,  s'il  est  question  de  la  motion  de 
M.  de  L» Rochefoucauld,  laquelle,  en  dernière  ana- 
Ivse,  consiste  à  dire  :  •  il  n'y  a  pas  lieu  à  (jéliberer; 
passons  à  l'ordre  du  jour,  »  il  n'y  a  pas  ici  une  op- 
position matérielle  k  un  décret.  On  a  (ht  que  les  dé- 
crets non  sanctionnés  sont    obligatoires  pour  les 
nienibres  de  l'Assemblée;  que  le  président  in  realu 
doit  quitter  sa  place,  et  que  je  dois  reprendri;  le  fau- 
teuil. La  majorité  peut  seule  me  faire  la  loi.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  lien  à  ce  que  le  président  soit 
privé  de  ses  fonctions,  même  momentanément,  et  je 
pense  que,  s'étant  renfermé  dans  les  termes  du  ser- 
ment, on  ne  doit  pas  suivre  l'interpellation  faite,  et 
délibérer  à  cet  égard. 

M.  BoucuE  :  Le  décret  que  vous  avez  rendu  a  deux 
parties;  la  première  concerne  les  décrets  sanction- 
nés et  acceptés  par  le  roi  :  c'est  sans  doute  sur  celle- 
là  que  M.  le  président  a  appli(iué  son  serment;  la 
seconde,  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée;  c'est 
sans  doute  sur  celle-là  que  M.  le  président  a  appli- 
qué sa  restriction  mentale.  Cependant  il  dit  s'être 
renfermé  dans  les  termes  du  décret  ;  il  a  donc  jure 
n'avoir  pris  part  à  aucun  acte  contraire  aux  décrets 
sanctionnés  et  non  sanctionnés.  Je  prie  M.  le  prési- 
dent de  déclarer  positivement  si  son  serinent  porte 
sur  les  deux  parties  du  décret,  ou  d'indiquer  celle  sur 
laquelle  il  ne  porte  pas.  J'ajoute,  d'ailleurs,  que  la 
formule  comprend  tout  acte  tendant  à  affaiblir  le 
respect  et  la  confiance  dus  aux  décreU  de  l'Assem- 
blée. .  . 

Plusieurs  memhres  demandent  que  M.  de  Virieu 
quitte  le  fauteuil  pendant  la  délibération  dont  il  est 
l'objet. 

M.  le  Président  :  J'occupe  cette  place  par  les  or- 
dres de  l'Assemblée;  je  n'y  tiens  point,  mais  je  ne 
suis  pas  coupable,  je  ne  la  (juitterai  que  sur  un  nou- 
vel ordre  de  l'Assemblée;  je  vais  la  consulter. 

M.  Coupé  :  Vous  ne  le  pouvez  vous-même,  puis- 
que vous  jugeriez  de  la  majorité  qui  doit  prononcer 
sur  votre  sort. 

M.  le  PnÉsinr.NT  :  Je  vais  donc  quitter  ma  place 
pendant  le  temps  de  cette  discussion. 
M.  u'Esi'RK:nÉML  :  Vous  n'êtes  pas  à  vous. 
M.  le  Président  :  Ce  n'est  pas  le  premier  exemple 
d'un  président  qui  a  prononce  un  décret  contre  lui- 
même.  M.Mounier,à  Versailles,  a  consulté  lui-même 
l'Assemblée  quand  on  l'accusait  d'avoir  prononcé  un 
décret  d'une  manière  inexacte.  Je  vais  donc  mettre 
aux  voix  la  question  dont  il  s'agit. 

M.  Goin'iL  de  Préfeln  :  La  délibération  concicrne 
directement  et  positivement  M.  le  piTsident  ;  il  ne 
peut  dès  lors  en  être  le  chef  et  le  modérateur. 

M.  le  marol'is  de  Boisnay  :  J'ai  demandé  la  ques- 
tion préalid)le,  parcequ'il  n'y  a  pas  nicmc  heu  a  m- 
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tPi-pellalion,  d'après  la  maiii.T,.  ilonl  M.  !<>  président 
s'est  justifié.  Cette  demande  doit  avoir  la  priorité,  et 
je  la  réclame. 

M.  le  président  se  dispose  i  la  mcllre  aux  voix.  —  Aprts 
une  lonRiio  opposilion  de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
membres,  il  reprend  la  parole,  et  dit  d'une  \on  falignec 
et  entrecoupée  :  "  Je  ne  suis  pas  en  état  de  soutenir  une 
telle  discussion;  et  si  elle  doit  durer  encore,  je  prierai 
M.  de  Bonnay  de  prendre  le  fuuleuil. 

M.  dcBonnay,  faisant  les  fnclions  de  prétidcnl,  se  pro- 
parc à  poser  la  question  préalable. 

M.  Charles  de  Lameth  :  J'oliserve  que  la  ques- 
tion préalable  est  très  adroileiiient  ileiiiandee  par 
M.  deBonnay... 

M.  LE  MAnouis  DE  BoNNAY  :  Je  ne  regarde  pas  l'in- 
culpation d'adresse  comme  une  personnalité,  et  je  ne 
vous  rappelle  point  à  l'ordre,  niais  elle  est  desobli- 
geante, et  je  vous  prie  de  la  retirer. 

M.  CllABi.ES  DE  LAMtiTH  :  La  question  préalable, 
très  ingénieusement  proposée  par  M.  (le  Bonnay, 
n'est  point  admissible;  la  discussion  est  commencée; 
elle  n'est  point  fermée  ;  il  est  impossible  d'invoquer 
soit  l'ignoiance,  soit  la  parfaite  connaissance  de  la 
cause.  Mais  de  quoi  s'agit-il?  D'une  déclaration, 
d'une  protestation,  ou  d'un  acte  quelconque  quia 
inquiété  le  public  et  un  grand  nombre  des  membres 
de  l'Assemblée.  Je  ne  sais  pas  quelle  a  été  l'intention 
de  M.  Bouche  en  proposant  la  motion  que  vous  avez 
décrétée  ;  mais  nul  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  eu  pour 
objet  de  faire  dire  à  M.  le  président  s'il  avait  signé 
une  protestation  ou  tout  autre  acte  contre  les  de- 
orets  de  l'Assemblée.  Vous  avez  du  voir  avec  inquié- 
tude qu'il  fût  possible  d'accuser  votre  président  d'a- 
,oir  manqué  au  respect  qu'il  doit  il  vos  décrets, 
votre  président  qui  ne  veut  pas  même  être  soup- 
çonné; vous  avez  demandé  un  serment  solennel,  qui 
•/.'est  antre  chose  que  le  serment  civique  avec  un  peu 
"extension  ;  vous  avez  voulu  que  Votre  président 
s'engageât  à  ne  tien  écrire,  rien  souscrire  ,  rien 
avouer  qui  tendit  à  mettre  en  question  soit  le  pou- 
voir, soit  les  intentions  de  l'Assemblée,  soit  le  res- 
pect dû  à  ses  décrets.  Le  serment  porte  ces  mots  : 
'.  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  •  Si  M.  de  Vi- 
ricu  a  signé  des  protestations  contre  quelques  dé- 
crets avant  qu'ils  fussent  sanctionnés,  ces  actes  n'en 
sont  que  plus  coupables,  puisqu'ils  ont  eu  pour  objet 
d'influencer  l'espritdu  monarque  menie.QuaiidM.de 
Virieu  voudrait  s'excuser  par  une  réticence,  au  moins 
est-il  vrai  qu'à  l'époque  du  serinent  les  décrets 
étaient  sanctionnés,  et  que,  si  la  protestation  a  ja- 
mais existé,  elle  existait  toujours.  Au  reste,  je  de- 
mande, et  j'en  appelle  à  la  conscience  de  tous  ceux 
qui  m'entendent,  si,  dans  le  moment  où  M.  de  Vi- 
rieu a  prononcé  son  serment,  malgré  le  petit  entor- 
tiinige  qui  l'a  précédé,  il  est  resté  à  un  seul  membre 
de  l'Assemblée  l'idée  que  M.  de  Virieu  eût  signé  un 
acte  de  cette  nature.  Pour  moi,  je  n'ai  pas  cru,  d'a- 
près son  serment,  qu'il  eût  jamais  fait  de  protesta- 
tions. Quelques  membres  ont  annoncé  un  sentiment 
différent;  il  s'est  élevé  contre  eux  un  cri  d'indigna- 
tion, qui  était  celui  de  la  conscience.  Je  vous  de- 
mande de  quel  œil  vous  pouvez  voir,  de  quel  œil  le 
public  verra  cette  restriction  mentale  et  vraiment  jé- 
suitique? A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  qualifier  de 
senililables  moyens!  Je  les  abhorre  sans  oser  les 
combattre,  et  la  conscience  de  l'Assemblée  les  jugera 
bien  mieux  que  la  raison  ;  mais  je  demande  coinmeiit 
M.  de  Virieu  a  pu  avouer  qu'il  a  signé  des  piotest.a- 
tions,  et  jurer  ensuite  qu'il  n'a  rien  signé  qui  tendît 
à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  dus  aux  décrets 
de  l'.\ssemblée  nationale...  On  vous  propose  la  ques- 
tion préalable.  Parrespect  pour  la  majorité  du  corps 
législatif,  pouvez-vous  ne  pas  délibérer  sur  un  sem- 


blable objet?  Cette  circonstance  peut  avoir  nue 
innucnce  sur  le  sort  de  l'Etat  :  vous  allez  jeter  un 
nouvel  éclat  sur  vous-mêmes,  OU  ternir  la  majesté 
de  l'Assemblée  nationale. 


M.  l'abbé  Macby  :  La  délibération  qui  vous  occupe  est 
liée  à  plusieurs  principes  que  je  demande  la  permission 
d'exposer,    parccqu'ils  ont  été  totalement  oubliés.  C'est 
un  premier  principe  reconnu  par  vous,  qu'une  loi  ne  peut 
être  décrétée  ù  l'instant  de  son  exécution  ;  car  alois  elle 
serait  plutôt  un  jugement  qu'une  loi  ;  c'est  un  principe 
que  votre  règlement  donne  à  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée  le  droit  de  parvenir   aux   fondions  bonorabics 
qu'on  peut  obtenir  de  votre  confiance  ;  c'est  un  principe, 
que  le  serment  particulier  exigé  de  vos  oQiciers  serait  une 
injure  pour  votre  Assemblée;  c'est  un  autre  principe,  que 
piTsonne  n'a   le  droit  d'interpeller  légalement  non-seule- 
ment le  président,  mais  un  membre  de  cette  Assemblée, 
quel  qu'il  soit.  Une  interpellation    n'appartient  qu'à  un 
juge,  après  un  commencement  de  preuve  acquise.  Quand 
elle  n'a  pas  la  certitude  d'un  fait,  une  assemblée  telle  que 
celle-ci  ne  doil  pas  s'en  occuper.  Je  n'examinerai  pas  si  le 
décret  dont  il  s'agit  a  été  accepté;  mais  je  dis  que  je  re- 
garde  comme  naturel  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
d'être  persuadés  que  quand  les  circonstances  les  obligent 
à  sou^icrire  un  acle  de  précaution ,  ce  n'est  pas  à  l'Assem- 
blée, mais  à  leurs  commetiants  qu'ils  doivent  compte  de 
leurs  actions.  Ce  principe  tient   au  droit  qu'ont  eu   nos 
commettanis  de  nous  donner  leurs  ordres  ;  mais  je  pense 
que  quand  un  homme  d'bonneur  est  interpellé,  même  sans 
qu'on  ait  droit  de  le  faire,  il  doit  dire  la  vérité. 

Je  n'ai  donc  pas  approuvé  le  silence  de  M.  le  comte  de 
Virieu;  et  sans  m'expiiquer  sur  la  conduite  que,  pour  sa 
gloire,  j'aurais  voulu  qu'il  eût  tenue,  je  me  bornerai  à 
dire  que  le  vœu  exprimé  dans  un  scrutin  par  la  majorité 
est  un  décret.  Je  ne  réclame  pas  contre  le  décret  par  le- 
quel vous  exigez  un  nouveau  serment.  Je  déclare  publique- 
ment que  j'ai  signé  le  même  acle  que  M.  de  Virieu.  (Une 
partie  des  membres  placés  au  coté  droit  se  lèvent  pour  s'u- 
nir à  cette  déclaration.)  En  conséquence,  comme  il  est 
impossible  que  la  minorité  donne  d.'s  lois  à  la  majorité, 
si  vous  p.'isistez  à  exiger  le  serment ,  je  ne  dis  pas  à 
M.  le  comte  de  Virieu  ce  qu'il  doit  faire,  mais  je  déclare 
que  je  me  regarde  comme  à  jamais  exclu  de  cette  as- 
semblée. 

M.  LE  COMTE  DE  Vir.iEC  :  Rendu  dans  ce  moment  à  moi- 
même,  à  ma  qualité  de  simple  membre  de  cette  assem- 
blée ,  il  m'est  permis  de  m'expliquer  ;  peut-être  ne  le  pou- 
vais-je  pas  quand  je  n'étais  pas  moi,  et  que  j'élais  à 
l'assemblée.  Je  n'ai  pas  répondu  avec  détail,  pour  éviter 
des  questions  épineuses  qui  pourraient  exciter  du  trouble 
non-seulement  dans  l'Assemblée,  mais  même  dans  le 
royaume  entier.  J'atteste  tous  ceux  de  mes  collègues  qui 
m'ont  témoigné  quelque  confiance,  et  je  les  prie  de  se 
ressouvenir  combien  j'ai  désiré  de  rester  simple  citoyen; 
on  m'a  vu  repousser  toutes  espèces  d'idées  ambitieuses; 
on  m'a  vu ,  le  13  juillet,  proposer  des  décrets  dont  le  suc- 
cès a  été  utile  à  la  liberté  ;  et  si  jamais  les  excès  auxquels 
on  s'est  livré  permettent  qu'elle  s'établis'^e  en  Iraiice,  on 
me  devra  la  justice  de  dire  que  j'ai  concouru  à  la  faire 
Iriompber.  Quand  les  choses  ont  changé ,  j'ai  mis  ce  même 
caractère  i  résister  à  l'oppression  de  la  multitude,  la  plus 
dangereuse  de  toutes  les  oppressions;  j'y  ai  résisté  au  pciil 
de  ma  fortune,  de  ma  liberté,  je  dois  dire  de  ma  vie, 
puisque  personne  ne  l'ignore. 

C'est  d'après  toutes  ces  circonstances  que  j'ai  considéré 
la  situation  où  je  me  suis  trouvé  ce  matin;  j'ai  cru  qu  il 
ne  m'était  pas  permis  de  refuser  l'honneur  que  vous  m  ac- 
cordiez; j'ai  dû  prendre  les  qualités  de  la  place  où  vous 
m'aviez  élevé ,  et  l'oubli  de  mon  caractère  a  ete  mon  pre- 
mier sacrifice.  Quand  on  a  proposé  le  décret,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  des  explications  qu'on  ne  me  demandait  pas  et 
qui  auraient  pu  devenir  dangereuses.  Le  décret  prononcé, 
j'ai  dit  un  fait  certain.  J'ai  vu  depuis,  par  un  singulier 
contraste,  des  personnes  bien  opposées  prendre  soin  de  ma 
gloire.  Je  demande  d'abord,  comme  individu,  «lans  quel 
cas,  dans  quel  temps,  dans  quel  lieu  il  peut  se  faire  qu'un 
1  homme  soit  obligé  à  plus  que  la  loi  n'exige,  et  qu'il  soit 
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innilpc  pour  n'avoir  pas  prfsunK'  plus  que  la  loi  ne  rcn- 
fiimail  ? 

J'ai  (tû,  comme  homme  rcvèlu  de  la  connauce  «IÇ  l'As- 
semblée   éviler  ce  qui  puu\oil  en  troubler  la  paix  ;  )  ai  ul- 
fcrl  toute  espiVc  d'explication  avec  la  lojauté  de  mou 
caraclfTC;  j'ai  dit  que  s'il  s'élevait  quelque  réclamalmn, 
ie  descendrais  à  l'inslant  du  poste  où  vous  m'aviez  place. 
Me  suis-je  mal  expliquii?  C'est  un  tort  de  ma  diction,  et 
non  de  mon  cœur.  Je  me  suis  renfermé  dans  le  texte  pré- 
cis du  décret  ;  mainlen^int  l'Assemblée  peut  en  expliquer  le 
sens.  Si  on  y  avait  mis  autre  cliose,  j'aurais  quitté  celte 
place  dangereuse,  et  j'aurais  fait  ma  profession  de  foi. 
Une  l'A^-eniblcc  déclare  donc  ce  qu'elle  a  voulu  due; 
qu'elle  prononce;  je  remplirai  alors  les  devoirs  que  mon 
caiacièie  m'impose.  11  s'agit  ici  d'une  simple  explicution, 
et  rien  ne  m'est  icrsonn.l.  Je  ne  me  suis  jamais  regarde 
comme  inculpé  ;  je  n'ai  pas  mérité  de  l'i  tre ,  et,  quand  on 
m'accuserait,  je  croirais  devoir  braver  des  jugements  que 
je  regarderais  comme  l'effet  de  l'égarement. 
Une  partie  du  coté  droit  applaudit. 
On  fuit  lecture  d'une  motion  de  M.  Alexandre  de  La- 
metli;  elle  consiste  à  ajouter  au  serment  :  «  Ou  contre  les 
décrets  qui  ne   devraient  pas  être  acceptés  ou  sanction- 
nés. B  Elle  a  encore  pour  objit  de  décider  que,  dans  le  cas 
où   M.  de  Virieu  ne  pourrait  prêter  ce  serment,  il  soit 
nommé  un  autre  président. 

M.  Dubois  de  Crancé  :  La  question  n'est  pas  de  savoir 
si  le  sens  du  serinent  doit  êire  éieudu;  il  s'agit  seulement 
de  demander  à  iVl.  de  Virieu  s'il  a  signé  un  acte  quelcon- 
que tendant  à  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  dus  à  vos 
décrets. 

M.  Gabat  l'aîné  :  Si  le  serment  n'était  clair,  n'était 
précis,  il  serait  odieux.  Ou  ne  se  joue  pas  du  serment  ;  il 
ne  doit  jamais  être  un  piige  pour  la  conscience  de  celui 
auquel  on  l'impose.  Le  sens  du  votre  est  de  déclarer  n'a- 
voir jamais  signé,  ne  vouloir  pas  signer,  être  déterminé  il 
ne  signer  jamais  des  actes  sanctionnés  ou  acceptés.  Leser- 
mcnl  est  indivisible  de  l'acceptation  ou  de  la  sanction  ;  cela 
est  si  évident,  que  le  provocateur  du  décret,  quand  il  a 
voulu  le  faire  entendre  d'une  autre  manière,  a  été  obligé 
d'ajouter  un  mol  à  la  formule  du  serment,  puisqu'il  a 
dit  :  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  ;  le  mot  rendu  ne 
se  trouve  pas  dans  la  formule.  Au  surplus,  je  ne  puis  con- 
cevoir que  des  membres  puissent  Un-  exclus  des  uignités 
de  l'Assemblée  sans  être  exclus  de  l'Assemblée  même;  ie 
ne  puis  concevoir  qu'une  assemblée  soit  divisée  en  deux 
espèces  d'individus,  les  uns  incapables  d  occuper  des  pla- 
ces, les  autres  adnnssillisà  tes  places;  voilù  une  bi- 
zarrerie qu'il  est  impossible  d'admettre:  quiconque  est  in- 
digne de  uos  places  est  indiKne  de  celte  assemblée.  Cela 
posé,  on  parle  d'un  acte  parliculier,  et  j'entends  une  par- 
lie  de  l'assemblée  déclarer  qu'elle  a  souscrit  cet  acte,  qui 
est,  dit-on,  celui  sur  lequel  on  a  entendu  faire  porter  le 
sermenU  Le  serment  prononcé  par  M.  de  Virieu  est  vrai, 
si  cet  acte  ne  regarde  pas  des  décrets  sanctionnés  el  accep- 
tés. Comment  se  peut-il  que  nous  nous  occupions  pendant 
trois  heures  d'un  acte  qui  n'est  pas  connu  de  l'assemblée, 
dont  l'cxislence  est  avouée,  et  que  plusieurs  membres 
semblent  s'Iioiioier  d'avoir  souscrit  ?  Je  demande  que  cet 
acte  soit  connu.  Ou  il  est  dans  1  intention  du  décret  ac- 
cepté ,  ou  il  esl  diffamateur  de  ce  décret  ;  dans  ce  dernier 
cas,  je  ne  croirais  pus  que  nous  dussious  souffrir  ici  au- 
cun de  ces  signataires. 

La  partie  droite  applaudit.  —  Une  partie  du  côté  gau- 
che demande  lu  question  préalable  sur  toute  cette  discus- 
sion. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  toute  celle  discussion. 

M.  CE  VmiEU ,  après  avoir  repris  le  fauteuil  :  Il  s'agis- 
sait de  terminer  d'une  manière  tranquille  une  discussion 
dangereuse.  Il  s'agit  maintenant  de  prouver  ce  que  j'ai 
dit,  que  je  n'ai  pointambitionné  I  honneur  que  j'ai  reçu... 
Je  préviens  qu'aussitôt  que  j'aurai  parlé,  la  séance  sera 
letét...  Je  résigne  entre  vos  mains  une  place  que  je  ne 
ciois  pas  devoir  occuper. 
La  siance  cslle\ce  !»  siï  heures. 


SPECTACLES. 


Thkatbe  iiE  n  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront ,  anj.  28,  te  Jaloux;  el  la  5'  ic- 
piés.  du  Couvetit,  o\i  les  Fruits  du  Caractère  et  de  l'Eda- 
cation ,  coin,  en  1  acte. 

Tbéatbe-Italien.  —  Anj.  28,  h  Diable  a  quatre,  et 
Nina. 

Théâtre  de  MONSiErn.  —  Anj.  2S,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  de  Saint-Germain,  la /i'  représ,  dette 
Gelosie  viltane,  opéra,  musique  dcl  signor  Sarli. 

Théâtre  DO  PALAis-ItovAt.  — Anj.  28,  le  Timide,com. 
en  1  acte;  la  2'  repiés.  A'Adrieiiiie,  ou  le  Secret  de  Fa- 
mille,  en  3  actes  ;  et  Christophe-te-liimd,  en  1  acte.  M.  Du- 
verger  débutera  dans  le  rôle  de  Cliristoplie-le-Koiid. 

TaÉATnE     DE      MADEMOISELLE     MONTANSIUB ,     aU     PalaiS- 

Royal.  —  Anj  2S,  2«  repiés.  des  Deux  Sceurs,  coni.  en  1 
acte  ;  el  la  2'  du  Mort  itnagiiiaire ,  opéra  en  2  acies. 

PeTiis  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beaii- 
jOLAis.  —  Anj.  28,  à  la  salle  des  lîlèves,  boulevanl  du 
Temple,  le  Boa  Père,  opéra-bouffon  en  1  acte;  l'Anwur 
arrange  tout ,  corn,  en  1  acte;  et /es  Déguisements  amou- 
reux, opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseirs  du  Roi.  —  Auj.  28,  les  Deux  Procu- 
reurs, pièce  en  2  actes;  le  Savetier  avocat,  en  1  acte  ;  te 
Temple  de  l'Hymen,  panl.  en  2  actes;  el  l'Amant^  au 
tombeau,  en  4  actes,  avec  des  divertissements  el  divers 
e\ercices  dans  les  entr'acles. 

Ambici-Comiqce.— Anj.  \9,le  Modèle  des  Epoux,  pièce 
en  3  iicics;  el  la  Mort  du  Capitaine  Cook,  pant.  en  4  ac- 
tes, avec  des  divertissements. 

l'AtElVlENTS   DES   RENTES  DE  l'HOTEI,   DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Sii  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dalc. 
D'hier. 


Amsterdam. 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix  .    .  . 


Madrid.  .  .  . 
Gênes  .... 
Livonrne.  .  , 
Lyon,  Pâques 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1855,  50 

Portions  de  1600  liv lUO 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 360 

Loterie  royale  de  1730,  à  1200  liv 11  J,  U  p 

Primes  sorties l'7S9,  16  p 

Lot.  d'avril,  1783,  h  600  liv.  le  billot 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 

Empr.  dedéc.  1782,  qnit.  de  fin 10,  10  J  p 

—  del25mill.  déc.  178^ 5ï<î»ïP 

—  de  80  inill.  avec  bulletins ."!  1  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.    ..     9  ^,  |,  10  !)  ^  p 

—  Sorties 5j,  6p 

Bnllelins 62  î 

—  Sortis 49  {  P 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 815 

Bordeicaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

Lots  des  hûpitaux. • 

Caisse  d'esc 3472,  70,  72 

—  Estampée 

Demi-caisse.        1740,  41,  40,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  38, 

39,  40,  38 

Quittances  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris 

Actions  nnuv.  des  Indes.     9S0,  81.  82,  83,  81,  80,  81,  82 
Assurances  contre  les  incendies 481 

—  A  vie 425 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 


De  rirandebmirg,  le  12  airil.  —Tout  annonce  que  la 
Ruerre  va  décidémenl  éclater.  Les  oïdics  ponr  la  marche 
des  troupes,  ù  l'cvcrpliori  des  régiments  dans  la  We^lplia- 
lie,  sont  partis.  Les  uns  se  niettronl  en  marche  le  1"  du 
mois  prochain,  les  autres  le  lO.  Les  régiments  de  cavale- 
rie, dans  la  Silésie,  recevront  la  paie  sur  le  pied  de  guerre 
le  17  de  ce  mois.  La  cavalerie  qui  est  en  garnison  à  Berlin 
partira  incessamment,  ainsi  que  l'artilliiie  destinée  pour 
la  Prusse.  —  On  assure  que  M.  le  comte  de  Herizbcrg, 
minisire  d'Eiat,  accompagnera  le  roi  dans  la  Silésie,  et 
que  S.  M.  sera  suivie  par  plusieurs  ministres  des  cours 
étrangères.  Si  le  bruit  d'une  entrevue  prochaine,  entre  le 
roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie,  Léopold,  se  confirme, 
il  se  pourrait  qu'il  résultât  de  cette  conférence  un  prompt 
acheminement  à  la  paix. 

Le  duc  régnant  de  Brunswick  en  est  parti  le  10  pour 
Berlin.  Avant  son  départ,  il  a  fait  les  dispositions  néces- 
saires pour  le  gouvernement  de  ses  Etats  pendant  son  ab- 
sence. 

PAYS-BAS. 

De  Gand,  le  21  avril.—  Les  Etats  de  Flandre,  espérant 
peut  être  île  masquer  par  des  égards  leur  condescendance 
pour  le  congrès,  ont  résolu,  le  17  avril,  rie  députer  trois 
volontaires  auprès  de  M.  Van-der-Meerss,  dans  la  cita- 
delle d'Anvers. 

L'instruction  de  ces  députés  portait  qu'ils  se  rendraient 
à  Bruxelles  le  18;  qu'ils  remettraient  aux  députés  de  Flan- 
dre au  congiès,  une  lettre  qui  inriiquait  leur  mission,  et 
une  autre  fermée,  qui  contenait  l'intcnlion  desdits  Etats. 
En  effet,  les  volontaires  s'étant  présentés  à  Bruxelles,  les 
députés  flamands  au  congrès  leur  dirent  qu'ils  pouvaient 
se  rendre  à  Anvers.  Ce  rapport  est  fait  par  les  trois  volon- 
taires eux-mêmes.  Ils  racuntent  qu'élanl  arrivés  dans  cette 
ville,  ils  trouvèrent  le  chanoine  Vau-Eupen  instruit  de  leur 
arrivée  et  de  leur  message,  et  déjà  préparé  pour  leur  ré- 
pondre «  que  le  congrès  ne  pouvait  absolument  consentir 
à  la  réquisition  de  transférer  le  général  en  Flandre,  parce 
que  cela  comprometirait  ta  dignité  du  congrès,  o 

Conduits  ensuite  à  la  commission  de  guerre,  et  de  là  à 
la  citadelle  par  le  même  chanoine  Van-Eupen,  les  trois 
volcmtaires  sont  annoncés  et  introduits  dciant  M.  Van-der- 
Meerss.  Ils  ont  eu  d'abord  un  quart-d'heure  d'entretien 
particulier  avec  le  génér al.  S.  E.  leur  confirme  o  que ,  quant 
aux  égards,  il  n'avait  pas  à  se  plaindre,  parceque  ceux  qui 
savent  se  conlentev  de  peu  n'exigent  pas  beaucoup. «'Mdtis 
que  néanmoins,  ponr  |M'ix  de  ses  services,  il  se  trouvait 
dans  une  prison  d'Etat,  et  qu'il  persistait  à  demander  sa 
translation  en  Flandre,  sa  patrie. 

Alors,  sur  le  récit  des  trois  envoyés,  le  chanoine  Van- 
Eupcn  entra.  M.  Van-der-Meerss  ne  change  point  le  sujet 
(le  converation.  Il  répèle  qu'un  homme  qui  a  servi  avec 
honneur  la  nation,  ne  doit  pas  être  déchiré  par  des  libelles 
et  mis  en  prison.  Le  chanoine  en  convient.  Il  donne  sa  pa- 
role d'honneur  que  ni  lui,  ni  M.  Van-der-Noot,  ni  aucun 
autre  membre  du  congrès  n'avait  été  capable  de  noircir  ou 
de  faire  noircir  le  général  par  d'infâmes  calomnies.  Quant 
au  crime  de  trahison,  le  chanoine  jure  encore  qu'il  n'en 
croit  point  le  général  coupable.  En  ce  moment,  M.  Van- 
der-Meerss  se  retire  en  conférence  particulière  avec  le 
chaîmine  Van-Eupen.  Puis,  ces  messieurs  revenus,  le  géné- 
ral s'entretient  de  nouveau  avec  les  tiois  députés  en  parti- 
culier. Il  les  remercie  de  leur  démarche,  leur  répèle  les 
mêmes  choses  en  d'autres  ternies,  sur  sa  translation  dans 
sa  pairie,  sur  l'injustice  de  sa  détention,  et  finit  par  ajouter 
des  raisons  de  sanié  à  tant  d'autres  raisons  qu'il  a  de  se 
plaindre  de  son  état.  Le  chanoine,  présent  au  départ  des 
trois  députés,  a  fort  insisté  devant  eux  sur  les  égards  que 
l'on  devait  avoir  dans  la  citadelle  ponr  M.  Van-der-Meerss, 
et  pour  lesquels  il  a  donné  des  ordres  exprès  :  il  a  d'ail- 
leurs promis  que  les  mêmes  trois  députés  de  Flandre,  ou 

l'«  Série,  —  Tome  ir. 


toute  autre  députation  de  cette  province,  auront  la  liberté 
de  venir  voir  le  général  à  la  citadelle.  Le  chanoine  leur  a 
ensuite  délivré  une  atteslation  de  leur  visite  en  ces  termes: 
<iMM.  Lemmens,  Neyl  et  Wispoel,  ajanl  exhibé  au 
congrès  souverain  une  dépêche  des  seigneurs  Etats  de 
Flandre,  ont,  en  vertu  de  leur  permission  à  eux  accordée, 
été  au  châlcau  d'Anvers,  pour  y  voir  et  parler  à  M.  le  gé- 
néral d'artillerie  Van-der-Meerss;  ils  y  ont  été  conduits 
par  les  soussignés  et  les  membres  de  la  commission  établie 
à  Anvers  :  nous  leur  avons  donné  pleine  et  ouverte  liberté 
de  lui  parler  seul ,  sans  témoin ,  et  tout  autant  qu'il  leur  a 
plu.  Ils  seront,  parconséqueni,  à  même  de  rendre  comjjte 
du  traitement  et  de  l'aecueil  qu'on  y  fait  audit  général, 
et  les  ordres  qui  ont  été  donnés,  d'avoir  tous  les  égards 
possibles  pour  la  personne  et  famille,  et  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  général  Van-der-Meerss.  Nous  leur  avons 
accordé  la  permission  d'y  retourner,  ou  d'envoyer  d'au- 
tres, lorsqu'ils  le  trouveront  convenable,  et  tant  de  fois 
(|u'ils  le  souhaiteront.  Fait  à  Anvers,  le  i9  avril  1790. 

•  Etait  signé  L.  B.  Dehavskerke,  président, 
P.  J.  Van-Eopem.» 


De  Bruxelles,  le  23  avril.  —  Les  Etats  de  Flandre  vont 
être  forcés  de  témoigner  du  mécontentement  aux  Etais  de 
Brabant,  sur  la  conduite  du  congrès.  Il  régne  dans  la  ré- 
ponse de  ce  dernier  aux  Flamands  un  ton  de  hauteur  qui 
n'a  pas  manqué  de  déplaire.  Le  comilé  général  de  Flandre, 
établi  à  Gand,  s'était  déjà  expliqué,  le  10  de  ce  mois, 
auprès  des  hauts  et  puissants  seigneurs  les  Etals  en  faveur 
de  la  demande  que  M.  Van-der-Meerss  avait  faite ,  de 
pouvoir  se  retirer  à  Gand  pendant  l'instruction  de  son 
procès,  ce  qui  aura  sans  doute  donné  lieu  à  la  députation 
des  trois  volontaires,  et  de  laquelle  nous  venons  de  ren- 
dre compte. 

Les  ditrérents  comités  de  la  province  se  sont  réunis  le 
21  de  ce  mois,  au  comité  général,  pour  appuyer  les  mêmes 
sollicilations,  elles  renouveler  auprès  des  Et  ils  de  Flan- 
dre. Leur  proposition  est  plus  instante  et  plus  vive  que  la 
première  ;  ils  réclament  unanimement  la  translation  du 
général  de  l'artillerie  dans  une  province  dont  il  est  le  ci- 
toyen immédiat  et  direct  par  sa  naissance.  Si  le  congrès 
refuse  d'adhérer  à  leur  juste  sollicitude,  ils  assurent  que 
plusieurs  villes,  villages  et  administrations  ayant  formé  le 
même  vœu,  la  tranquillité  de  la  province  est  exposée.  Les 
comités  réunis  au  comité  général  de  Flandre  supplient 
donc  les  Eiats  delà  province  de  s'adresser  au  congrès  éta- 
bli ù  Bruxelles ,  de  manière  à  n'en  pas  éprouver  un  refus. 
«  Vous  parlez,  leur  disent-ils,  au  nom  d'une  province  en- 
tière, qui  a  droit  de  réclamer  la  translation  d'un  citoyen 
qu'elle  a  vu  naître;  mais  prenez  un  Ion  persuasif,  et  n'em- 
ployez que  des  paroles  vraiment  expressives;  car  il  faut 
que  le  comité  se  décide;  et,  s'il  refuse  une  seconde  fois, 
nous  prendrons  son  obstination  pour  une  déclaration  de 
suprématie  et  d'autorité  indirecte  des  trois  chefs-villes 
du  lirabant  sur  ta  province  entière  de  la  Flandre. 

Cette  dtctaralion  des  comités  réunis  ayant  élé  portée 
aux  Etats,  les  seigneurs  Etats  invoquèrent  le  préalable,  et 
trouvèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  :  réponse 
sévère,  et  qui  fut  le  jour  même,  21  avril,  rendue  au  co- 
mité générai. 

Le  lendemain  22,  le  comité  général  s'assembla,  et  ré- 
digea sur-le-champ  de  nouvelles  pr(:posilions ,  plus  déve- 
loppées et  dent  l'énergie  pflt  enfin  déterminer  leurs  hautes 
puissances  les  Etals  de  Flandre.  Celte  pièce  intéressante 
commence  par  rappeler  aux  Elalsce  qui  fut  dit  plus  d'une 
fois  à  d'anciens  maîtres,  sous  le  gouverjiement  autrichien, 
lorsqu'on  leur  représentait  le  danger  du  mystère  et  de 
l'arbitraire  dans  l'administration.  Puis  le  comité  reprenant 
en  son  nom,  s'exprime  ainsi  : 

«Le  comité  général  établi  dans  celte  ville,  comme  il 
est  dit  dans  le  mémoire  du  5  mars  1790,  n'eut,  dès  le 
moment  que  les  Etats  prirent  les  rênes  de  l'adminisl  ration, 
qu'un  seul  motif,  celui  de  concourir  avec  tous  les  antres 
comités  au  bien-être  général  par  la  voie  de  la  représenta- 
tion, et  ce  motif  a  été  si  bien  senti,  que,  depuis  la  révolu- 
tion  dans  toutes  les  occasions  épineuses,  le  public  s'est 
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B,l.T«iàccscomitfe,  pou.  tire  porlé.  pnr  le  comil^RiM.é-  j 
r;.l.  A  I ,  connaissance  -lo  »os  hautes  puissances,  lorsque 

ccscas6laicnl  ileltur  rcssoit.  

.  C.sl  dans  ce  sens,  et  non  pas  aulrcmcnt,  qu  on  peut 
v.-cariler  ces  comilés  comme  des  asson.l.kVs  viannent  uli- 
U-r   qui    les  vcuv  conslammenl  fixes  sur  tout  ce  qui  penl 
inU'iessel  la  nalion,  cl  poilanl  leurs  objets  au  coniile  Re- 
neral  comme  i  un  point  central,  par  des  deputùs  ou  i-ai 
des  MnMics ,  attendent  de  sa  vigilance  et  son  amour  p(u,. 
I,,  patrie,  l'exposé  lidMe  ù  vos  seigneuries  de  leuis   vo-ux 
et  de  leurs  craintes.  Une  autre  cause  de  celte  conhance  est 
„ne  cs|.èce  d'administration  que  vos   hautes  P";*^ancts 
elles-mêmes   ont   daigné  conher  au  «j»"'"*,?';';*'"  '.^  ' 
l-associanlà  leurs  travaux  aussi  multipliés  qu  inté.essaiiis. 
•  Nous  ne  l'ignorons  pas:  c'est  cette  confiance  de  nos 
coneitoyeus,  de  nos  compatriotes,  qui  "°"^  d<>n"e  «les  en- 
nemis et  des  envieux  :  les  propos  qu'ils  hasardent  ne  nous 
soMt  pas  inconnus.  Mais,  cilojens  zélés  pour  le  \^'"fj^ 
nitiic  elles  droils  de  la  nalion,  dédaignant  la  liaidiesse 
et  l-inlriguc.  nous  ne  voyons  que  la  règle  de  "O*  d""'';^^ 
meure  devant  vos  yeux,  messeigneurs    les  cranUes  d  une 
nalion  justement  alarmée,  vous  en  indiquer  les  molifs  et 
leurs  remèdes,  cntieienir  la   concorde  et     union,  evier 
tout  esprit  de  parti,  inspirer  la  coniiance  dans  les  hlals, 
leur  montrer  toute  notre  gratitude  dans  la  lùche  pénible 
.ui'ils  se  sont  imposée  dans  l'adminislration  et  I  exercice 
provisionnel  du   pouvoir  législatif  et  evécutif,   f^ne  no^ 
iiundiles  représentalions  lorsqu'on  mettrait  nos  droits  el 
nos  lois  eu  danger,  animer  nos  concitoyens  à  chasser  nos 
ennemis,  les  encourager  au  maintien  de  1  ordre,  et  à  vivre 
en  f.éres  sous  le  guide  des  lois:  voilù  ce  que  nous  regar- 
dons élre  de  nos  devoirs,  et  dont  nous  ne  nous  écarterons 

''  «  C'est  sous  cet  aspect,  messeigneurs.  que  nous  vous 
avons  proposé  les  molions  que  nous  avons  eu  1  honneur  de 
vous  remcUrc,  ainsi  que  les  observations  et  les  adhésions 
de  quelques  villes  el  comilés,  et  dans  lesquelles  vous 
nous  avez  déclaié  n'avoir  pas  trouvé  matière  a  délibérer. 
«  (  'est  sous  la  même  face  et  avec  celte  hardiesse  noble, 
digne  d'un  Belge,  digne  de  ceux  qui  ont  ose  braver  vingt 
mille  haîoniiettes.  digne  de  tout  ennemi  du  despousme, 
que  nous  osons  vous  dire,  messeigneurs,  que  1  on  envi- 
sage avec  des  yeux  inquiets  ce  comité  secret  forme  dans  le 
scili  des  représentants  de  la  nalion  ;  qu'on  ne  voit  qu  avec 
cffioi .  qu'on  tûche  de  soustraire  au  corps  de  1  Et;il  la  con- 
naissance cl  le  maniement  des  affaires  générales  de  la  pro- 
vince, pour  en  revèlir  iodireclement  quelques  membres 
particuliers.  „„„„: 

«Le  calme  était  établi;  mais  cette  confiance  .messei- 
gneurs, celte  confiance  si  précieuse  ne  merite-t-elle  pas  de 
l'élre'  lit  comment  les  Etats  pourront  ils  la  conseiyer, 
si  une  commission  secrMe  peut  envelopper  ses  opérations 
par  un  mystère  ténébreux  el  par  là  inconstilutionnel  ? 

«Vos  ennemis,  messeigneurs,  sont  les  nôtres;  ceux  de 
la  pairie  disent  qu',1  y  a  ici  deux  partis.  Nous  n  en  con- 
naissons qu'un,  celui  des  vrais  el  loyaux  républicains. 
Mais  si  jamais  celle  distinction  odieuse  d  aristocratie  et 
démocratie  venait  à  s'éiablir  ici  comme  en  Brabant.  à 
quels  malheurs  cette  province,  si  unie,  si  heureuse  jus- 
qu'ici ,  ne  serait-elle  pas  exposée? 

.  Kous  n'en  voyons  pas  encore  le  danger,  messeigneurs. 
mais  nous  ne  pouvons  pas  dire  non  plus  qu'on  est  parloul 
Itanquille;  nous  osons,  nous  devons  le  dire,  nous  serions 
criminels  si  nous  vous  le  laissions  ignorer. 

«  L'alTaire  du  général  Van-deiMeerss  devient  inquié- 
tante; prévenez  en  .  messeigneurs,  nous  vous  en  conju- 
rons, prévenez-en  le  danger;  soutenez  haulemciil  et  avec 
force  sa  translation  dans  celle  province;  qu  on  a.licule 
promptement  les  griefs  dont  il  est  accusé,  qu  on  Un  donne 
des  juges  compétents;  donnez  au  public  ses  moyens  de 
justification,  comme  vous  avez  fait  publier  les  relations  à 
sa  charge  ;  accordez  votre  confiance  au  public ,  el  vous  mé- 
riterez il  plus  d'un  titre  celle  d'un  peuple  soumis,  mais 
brave,  mais  jaloux  de  ses  droils.  mais  prêt  i  tout  sacrifier 
pour  les  conserver.  L.  Vas-Damme.  » 

<  Un  exprés  arrivé  cette  après-midi  de  l'armée,  a  apporté 
la  nouvelle  d'un  nouvel  échec  reçu  par  les  patriotes.  On 
n'en  connaît  pas  encore  les  délails.  On  a  suspendu  d  après 
cela  l'envoi  deplusieurs  caissons  d'hahillemenlsel  d'équipe- 
ments deslinéspour  l'armée,  el  qui  élaienl  tout  prêts  à  partir. 


ADMINISTRATION. 

Suite  deslrllnv-imlenlcs,  sur  décret  de  V Assemblée 
niitionale,  concernant  la  division  du  royaume. 
DnHirlcnienl  du  Nord.  —  L'assonibléc  de  ce  ile- 
pinleuieiit  se  liemlra  dans  la  ville  do  Douai.  11  est 
divisé  en  huit  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Va- 
lencienues,  Le  Qiiesuov,  Avcsnos,  Cambial,  Douai, 
Lille.  Hazebiotick  et  Bergues.  Les  villes  do  Valen- 
ciennes,  Avcsiies,  Le  Qiiesnoy,  Cambrai.  Lillo  et 
Douai  rounirontl'aduniiistiation  et  la  justice. Bailleul 
sera  lo  siopo  de  justice,  s'il  en  est  établi  dans  lo  dis- 
trict d'Hazobrouck.  Les  électeurs  du  district  de  Ber- 
-ncs  délibéroront  si  le  siégo  de  Injustice  doit  être 
placéàBci'guesouà  Dunkrrquo. 

Département  de  iVisc.  —  La  premicro  assemblée 
de  ce  département  se  liendra  dans  la  ville  de  Beaii- 
vais,  et  pourra  proposer  dans  le  cours  de  sa  session 
le  lieu  où  seront  convoquées  les  suivantes,  si  elle  ne 
in^e  pas  qu'elles  doivent  être  continuées  a  Beauvais. 
Ce'^doparlement  est  divisé  en  neut  districts  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Beauvais,  Chaumont,  Grandvil- 
liers,  Bretenil,  Clermont.Senlis,  îV'oyon,  Compiegne, 
Crep'y. 

MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Le  district  des  Cordeliers  a  répandu  dans  le  public 
un  extrait  de  ses  délibérations  qui  dénonce  le  Clià- 
lelet  comme  suspect  de  favoriser  raristocratio,  et  de 
vouloir  faire  le  procès  ù  la  révolution. 

On  a  dit  :  le  Ch.îtelet  doit  paraître  à  nos  ennemis 
lin  moyen  infaillible  de  détruire  tout  ce  qui  a  ete 
fait  et  de  rétablir  l'ancien  despotisme  sur  les  ruines 
de  l'a  liberté  naissante.  Il  n'a  d'autre  conduite  a  tenir 
iiourcela  que,  sous  prétexte  de  rechercher  et  punir 
les  auteurs  des  attentats  du  6  octobre,  d'informer  se- 
crètement contre  les  meilleurs  patriotes,  et  de  les 
frapper  de  décrets  qui  les  rendent  incapables  d'au- 
cune fonction  publique. 

Cette  idée  a  paru  concluante  et  de  nature  a  moti- 
ver une  adresse  de  la  part  de  ce  district  à  l'Assemblée 
iialionale.pourenobtenirunnouvcau  tribunal  char- 
gé de  connaître  des  crimes  de  lèse-nation;  demande 
déjà  faite  par  les  mêmes  personnes,  au  mois  de  février 
dernier.  ,,        .       ...   , 

Cette  rumeur,  ces  bruits,  quelle  qu  en  ut  la 
cause,  ont  donné  lieu  au  comité  des  recherches  de 
l'hôtel-de-ville  de  déclarer  à  l'assemblée  de  la  coni- 
mune,  et  de  demander  acte  de  la  déclaration,  qu  il 
n'avait  autorisé  le  Chntelet  à  informer  que  sur  ce  qui 
s'est  passé  à  Versailles  le  6  octobre  matin  seulement, 
et  qu'il  n'avait  point  entendu  étendre  cette  procé- 
dure au  delà  de  ce  terme.  ...  ,. 

La  démarche  du  comité  des  recherches  donna  lieu 
à  diftérentcs  motionssiir  le  Chàtelot  ;  plusieurs  mem- 
bres adoptant  les  idées  du  district  des  Cordeliers, 
voulaient  que  l'on  le  dénonçât  à  l'Assemblée  natio- 
nale comme  ennemi  de  la  révolution,  et  qu'on  de- 
mandât un  tribunal  mieux  organisé  et  plus  patrio- 
tique. On  alléguait  des  craintes,  des  soupçons,  des 
sabres  que  l'on  avait  confisqués,  des  projets  q>ie  I  on 

présumait,  etc.  ,    . 

I  Quelques  autres  membres  observeront  qu  il  élail 
injuste  de  flétrir  dans  l'opinion  publique  des  magis- 
trats constitués  par  l'Assemblée  nationale  qui,  comme 
d'autres,  ont  pu  se  tromper  dans  quelque  jugement, 
mais  contre  qui  l'on  n'avait  point  de  preuves  a  a.l- 
niiiiistrer  de  trahison,  de  prévarication;  que  cepeii- 
daut  demander  leur  remplacement  par  un  antre  tri- 
bunal, c'était  les  juger  prévaricateurs  ou  traîtres,  et 
les  juger  sans  les  avoir  entendus  ;  ce  qui  est  un  peu 
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\é''pr.  Cet  avis  pn-'valul;  et,  la  question  préalable 
a^"atlt  élé  (Ipinamlée,  il  fut  décidé  (iii'il  n'y  avait 
point  lieu  à  délibérer.       [Article  de  M.  Feuchel.) 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 
D'Eu.  — M.  Guif^non  du  C.imbard,  avocat,  maire. 
Oniciers  municipaux  :  MM.  Picard,  commissaire  aux 
saisies  réelles;  Hocquet,  négociant;  de  Monceaux, 
chevalier  de  Saint-Louis;  de  la  Huppe  fils,  notaire 
royal  ;  Auber,  prêtre,  principal  du  collège  ;  Lmiosin, 
ancien  contrôleur  des  vingtièmes;  Malende,  cultiva- 
teur; et  Dubuc,  apothicaire.  Procureur  de  la  com- 
mune, M.  Troche,  avocat. 


maRe  plus  éclairé  el  parconséquent  plus  honorable  que  le 
notre. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  général  sur  les  Pyrénées, 
M.  Ramoiid  en  décrit  avec  détails  les  différentes  parties  : 
des  images  magnifiques,  des  sentiments  toucliauU ,  des 
idées  tantôt  ingénicuçes ,  tantôt  fortes  el  profondes,  une 
diction  tour-à-toiir  énergique,  douce  et  brillante,  vien- 
nent sans  cesse  enibeilir  ses  descriptions  savantes,  et  donner 
de  la  chaleur,  du  mouvement  et  de  la  grâce  aui  froides  et 
sévères  méditations  de  l'observateur.  Li-s  différents  mor- 
ceaux de  cet  ouvrage  que  l'on  trouvera  dans  le  cours  de 
cet  extrait  justifieront  ce  jugement. 

Arrivé  à  Pau,  le  souvenir  de  Henri  IV  vient  remplir  son 
àme  d'admiration,  d'amour  cl  de  douleur.  «  C'est-li, 
dit-il,  qu'il  naquit  au  milieu  d'un  des  peuples  les  plus 

„..,, ....,_-  .  aimables  delà  terre.  Son  château,  tel  qu'il  l'a  laissé,  les- 

DeA>u6nuî-(7.  — M.  Dttcloz,  avocat,  maire.  Olli-   j   pecté  jusque  dan'  sa  division  intérieure,  garni  de  ses 

ciersmunicipaux  :  MM.  Corel,  laboureur;  Vcron,  Pi-   i   vieux  mcmbles,  orné  de  portraits  de  famille,  a  l'air  de 

lan,  Leroi  et  Guérin,  tous  marchands.  Procureur  de 

la  commune,  M.  Gastinc,  avocat. 

DISTRICTS  DE  PARIS. 
Le  tribunal  de  police  vient  de  rendre  public  l'ex- 
posé de  la  conduite  du  district  de  Saiiit-André-des- 
Arts relativement  à  une  sentence  qu'il  avait  trèscotn- 
péteinment  prononcée.  Voici  le  fait  en  deux  mots. 
Un  particulier  devait  240  liv.  à  une  demoiselle  ;  il  est 
traduit  devant  le  comité  du  district  de  Sairit^André, 

qui  .„.  „.- -  . 

montre  d'or  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pave.  Le  jeune  homme 
obéit,  et  lait  assigner  la  demoiselle  au  tribunal  de 
police.  Sentence  de  celui-ci,  qui  ordonne  que  les  par- 
ties se  pourvoiront  devant  le  juge  ordinaire  pour  le 


l'attendre  encore;  mais  lorsqu'un  songe  qu'il  n'y  reviendra 
I  plus,  lorsqu'on  se  rappelle  avoir  vu  son  cercueil  derri.re 
'  ceux  de  trois  rois  qui  lui  ont  succédé,  on  embrasse  son 
I  berceau  comme  une  relique  sacrée,  el  ce  vieux  chatcdu, 
i    rempli  de  muels  contemporains  de  sa  jeunesse,  devient  le 

plus  triste  et  le  plu<^  louchant  des  monuments.  » 
i  Dans  les  vallées  les  plus  élevées  et  lis  plus  sauvages  des 
i  Pyrénées,  M.  Rainond  retrouve,  à  peu  de  différence  près, 
I  l'économie  pastorale  des  hautes  Alpes.  Mais  il  s'en  faut 
I  bien  que  le  berger  de  ces  hautes  vallées  soit  aussi  heiireux 
!   que  celui  des  Alpes.  Ses  travaux  lui  produisent  à  peine  le 

,  1,1   plus  étroit  nécessaire;  ses  troupeaux  sont  peu  vigoureux; 

ui  ordonne  de  laisser  eu  deput  un   loti|S  et  sa   I   ^^^  meilleures  vaches  des  Pyrénées  sont  six  fois  moins  fé- 

'  '     "" condes  que  les  plus  mauvaises  des  Alpes.  «  Mais  le  berger 

de  ces  contrées  n'est  pas,  comme  son  troupeau,  sans  vi- 
gueur el  sans  courage.  Le  droit  de  se  garder  lui-même, 
droit  que  l'Etat  a  dû  lui  laisser,  le  pénètre  encore  de  l'idée 


saires  pour  laire  part  de  cette  procédure  aux  cin 
quanle-neuf  autres  communes  de  Paris  et  au  comité 
central  de  l'Archevêché,  lequel  est  la  vraie  com- 
mune. 

Le  district  des  Récollets  a  fait  autrement.  Un  trou- 
peau de  cochons  a  été  arrêté  à  sou  nom  comme  en- 
trés en  fraude  :  conliscation  ,  vente  des  cochons, 
emploi  des  deniers.  Plainte  du  tout  faite  à  la  com- 
mune; réponse  du  comité,  qui  motive  sa  conduite 
sur  la  difliculté  d'avoir  à  la  ville  de  l'argent  pour  les 
frais  et  dépenses  des  districts. 

LITTÉRATURE. 
Observations  faites  dans  les  Pyrénées,  pour  servir  de 
suite  à  des  observaliuns  sur  les  Alpes,  insérées  dans  une 
traduction  des  lettres  de  -M.  W.  Coxe,  sur  la  Suisse.  A  Pa- 
ris, chez  M.  Belin,  libraire,  rue  Saint-.lacques,  près  Saint- 
Yves.  1789.  Sous  le  privilège  de  l'Académie  des  Sciences. 
2  vol.  in-8°  avec  des  cartes  (l''.  (Premier  extrnit.) 

Une  traduction  des  lettres  de  M.  Coxe  sur  la  Suisse  , 
écrite  d'un  style  noble,  pur  el  élégant,  el  des  observations 
sur  le  même  sujet,  laites  avec  cet  esprit  de  méthode  et 
celle  sagacité  qui  caractérisent  le  véritable  interprète  de  la 
nature,  avaient  donné  une  grande  opinion  du  talent  et  des 
connaissances  de  M.  Ramoud  de  Carbimnières.  Les  nou- 
velles observations  qu'il  publie  aujourd'hui  sont  très  pro- 
pres ù  la  conlirmer  el  à  l'étendre. 

Son  objet,  dans  ce  nouveau  voyage,  a  été  de  comparer 
à  la  partie  centrale  cl  supérieure  des  Alpes  la  partie  cor- 
respondante des  Pyrénées,  et  de  fixer  l'étal  des  neiges  et 


ment  équ 

La  vallée  de  Campan  offre  une  autre  nature  et  d  autres 
,   bergers.  »  Je  ne  peindrai  point,   dit  M.    Ramond,  cette 
I   belle  vallée,  cette  vallée  si  connue,  si  célébrée,  si  digne 
!   de  l'être:  ces  maisons  si  jolies  el  si  propres,  chacune  en- 
I   tourée  de  sa  prairie,  accompagnée  de  son  jardin,  ombra- 
:   gée  desaiouffe  d'arbres;   les  méandres  de  l'Adour,  plus 
I   vif  qu'impétueux,  impatient  de  ses  rives,  mais  en  respec- 
tant la  verdure;  les  molles  inflexions  du  sol ,  onde  comme 
des  vagues  qui  se  balancent  sous  un  vent  doux  et  léger  ; 
I   la  gaieté  des  trouueaux  et  la  richesse  du  berger;  ces  bourgs 
I   opulents  formés  comme  fortuitement,  là  où  les  habitalions 
!   répandues  dans  la  valée,  ont  redoublé  de  proximilé;  Ba- 
'   gnères,  ce  lieu  charmant  où  le  plaisir  a  ses  autels  à  coté 
de  ceux  d'Escnlape,  et  veut  être  de  moitié  dans  ses  mira- 
cles; séjour  délicieux,  placé  entre  les  champs  de  la  Bigorre 
el  les  prairies  de  Campan,  comme  entre  la  richesse  elle 
bonheur;  ce  cadre  enfin  digne  de  la  magnificence  du  ta- 
bleau ;  cette  fière  enceinte  où  la  nature  oppose  le  sauvage 
au  champêtre;  ces  cavernes,  ces  cascades  visitées  par  tout 
ce  que  la  Fiance  a  de  plus  aimable  el  de  plus  illustre;  ces 
roches,  trop  verticales  peut-être,  dont  l'andité  conlrasle 
avec  la  parure  de  ces  heureuses  vallées;  ce  pic  du  Midi 
suspendu  sur  leurs  tranquilles  retraites,  comme  l'épéc  du 
tyran  sur  la  tête  de  Dauioclès....;   menaçants  boulevarls 
qui  me  font  trembler  pour  l'Elysée  qu'ils  renlerment.  • 

Au  pi.;  du  Midi  de  Bagnères,  M.  Ramond  a  trouvé  l'i- 
zard  ou  chamois  des  Pyrénées,  plus  petit  et  d'une  couleur 
plus  claire  que  celui  des  Alpes;  el  d'après  ce  que  les  chas- 
seurs lui  ont  rapporté  d.;  ses  mœurs  et  de  la  manière  dont 
ils  le  poursuivent,  il  le  croit  aussi  moins  fort  el  moins 
agile.   L'ours,   commun  dans  les   Pyrénées  où  les  forêls 


desclaces  de  ces  dernières.  Cette  comparaison,  à  laquelle       existent  encore,  est  moins  féroce  que  ci  lui  de  la  Suisse 


personne  n'avait  encore  eu  l'idée  ou  le  courage  de  se  li. 
vrer,  M.  Ramoud  a  osé  la  faire;  et  sa  constance,  son  atlen 
lion,  sa  sagacité  lui  ont  donné  les  moyens  d'enrichir  de 
nouveaux  faits  l'histoire  des  sciences.  Nous  ne  considére- 
rons cet  ouvrage  que  sous  le  point  de  vue  le  plus  propre 
à  intéresser  le  commun  de  nos  lecteurs.  Les  amateurs  des 
tcienccs  naturelles  ont  déjà  offert  à  M.  Ramond  un  hom- 
(1)  Ces  caries  ont  été  destinées  [.ar  M.  R:imonJ.     A.  M. 


on  a  vu  que  les  troupeaux  y  ont  aussi  moins  de  force  et  de 
fécondité  :  le  résultat  de  cette  comparaison  est  un  fait  très 
important  dans  l'histoire  des  sciences. 

Après  avoir  quitté  le  sommet  du  pic  du  Midi,  M.  Ra- 
mond el  ses  compagnons  descendent  vers  le  bord  du  lac 
d'Oncet,  qui  a  deux  cent  cinquante  toises  de  long  sur  cent 
cinquante  de  large,  et  qui  est  à  peine  à  trois  cent  vingt 
!  toises  au-dessous  du  sommet.  •  Nous  nous  y  repns;\mes  un 
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moiiH'iil  sur  lo  gaion  iiarfuuit';  la  clialcur  cluil  bifilanle; 
(les  moutons  Oispcrsiîs  sur  ces  pflliiiafios,  se  reposaient 
iiu>M,  les  uns  i  louibre  des  roclais,  les  autres  sur  la 
neige';  les  bertiers  les  surveillaient,  du  haut  d'un  ciioinic 
iiuaili'iT  de  roche  sur  lequel  ils  étaient  couchés.  Cet  aspect 
était  (lou\  autant  que  pittoresque,  cl  rien,  cette  fois,  ne 
fuvait  ù  notre  approche,  lin  ce  niomeni,  deux  jeunes  nion- 
lapiards  nous  ahordirent;  beaux  et  bien  TaiLs,  ils  niar- 
clKiient  pieds  nus,  avec  celte  grâce  cl  celle  légèreté  qui 
distinguent  éniincmnicnl  les  habitants  des  Pyrénées.  Leur 
bonnei  liait  orné  avec  gofit  des  fleurs  de  la  montagne,  et 
ifiir  air  aventurier  avait  quelque  chose  de  sirigulièrcmcnl 
inlOrc-sanl.  Ils  montaient  au  pic,  el  nous  demandèrent  si 
l'on  vovait  la  plaine  bien  dégagée  de  vapeurs;  car  la  curio- 
sité seule  les  y  conduisait ,  cl  ils  venaient  des  munlagnes 
du  l!é3rn....'Les  Alpes  ne  nronl  point  ofTeit  d'cxiniple 
d'une  pai cille  curiosité;  elle  suppose  cette  ini|uiétudc  de 
l'cspi  il,  CCS  liesoins  de  l'imagination,  cel  amour  des  chnscs 
étoiiTianlcs,  lointaines,  fumeuses,  dont  le  bonheur  paisible 
de  1  habiiunt  des  Alpes  ne  fut  jamais  Uouhié,  el  dont  le 
bonheur  plus  romanesque  de  Ihabilanl  des  l'3rénées  se 
compose.  Indépendant  de  la  liberté,  de  l'aisance,  de  l'é- 
ducalion ,  cet  essor  élevé  de  lidée  se  trahit  ici  dans  les  dis- 
cours du  piltre  que  l'on  croirait  le  plus  grossier,  sous  la 
plus  humble  hutte ,  au  milieu  des  privations  de  la  pau- 
vreté; clic  vrai  possesseur  des  Pyiénécs,  le  berger  iiuli- 
gèiiedcces  monts,  spirituel  sans  cullure,  noble  el  géné- 
reux sous  des  haillons,  fier  dans  l'abaissement  même,  et 
encore  serein  dans  les  revers,  toujours  aimable,  toujnurs 
épris  des  douces  chimères  du  sentiment  el  des  nobles  chi- 
mères de  la  gloire,  se  fait  reconuailre  à  cet  apanage  qu'il 
a  reçu  moins  de  son  ciel  que  de  sa  race;  noblesse  à  laquelle 
il  n'a  jamais  dérogé,  et  qui  le  suit  dans  loules  les  condi- 
tions. » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Trailc  étémenlairc  ou  principes  de  physique,  fondés  sur 
les  connaissances  les  plus  certaines,  tant  anciennes  que 
medernes,  et  coulirmés  par  l'expérience;  par  i\I.  Brisson. 
A  Paris,  chez  M.  iMoulard,  libraire-imprimeur,  rue  des  Ma- 
Ihurins,  hôlel  de  Cluny  :  3  vol.  iii-8°,  avec  /|3  planches. 
Prix  21  liv.  br.,  et  24  liv.  rel. 

Defuiis  un  certain  nombre  d'années,  on  a  acquis  en 
physique  un  grand  nombre  de  connaissances  nouvelles,  qui 
ont  mis  à  portée  de  rendre  raison  des  phénomènes  de  la 
nature  d'une  nianii  re  satisfaisante. 

M.  Brisson  a  recneilli  toutes  ces  connaissances  à  mesure 
qu'elles  ont  élé  acquises;  il  s'est  assuré  de  leur  réalilépar 
des  expériences  concluantes,  el  en  a  formé  nn  corps  de 
doctrine,  d'où  il  a  déduit  un  grand  nombre  de  proposi- 
tions ou  de  principes  au  moyen  desquels  il  est  aisé  de 
rendre  raison  des  phénomènes.  C'est  celle  docirinc  qui 
fait  la  matière  des  trois  volumes  qu'il  présenle  aujourd'hui 
au  public.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  piiysique  y 
sont  comprises,  et  il  parait  que  cet  ouvrage  esl  le  plus 
complel  qui  ait  élé  publié  jusqu'ici  :  mais  ce  qui  en  faille 
vrai  mérite,  c'est  la  clarlé  et  la  précision  que  l'auteur  a 
mises,  soit  dans  l'exposition  des  phénomènes,  soit  dans 
l'explication  qu'il  en  donne.  Depuis  près  de  Irciite  ans 
qu'il  enseigne  publiquement  la  physique,  il  a  élé  à  portée 
de  comparer  les  différentes  métliodes,  et  il  a  choisi,  pour 
son  ouvrage,  celle  qui  lui  a  paru  la  plus  propieà  ôtio 
entendue  du  plus  grand  nombre  de  l'un  et  l'autie  sexe. 

M.  Brisson  termine  son  ouvrage  par  une  table  des  ma- 
tières r.ingées  par  ordre  alphabéiiqne,  qui  en  fiit  l'équiva- 
lent d'un  dictionnaire  au  moyeu  du(|uel  on  pourra  trou- 
ver sur-lecliamp  la  question  doul  on  aura  besoin  cl  toul 
ce  qui  y  a  rapport. 

Cel  ouvrage  est,  de  plus,  enrichi  de  deux  tables  de  sy- 
non)mes,  coulenaul  l'ancieniic  el  la  nouvelle  nomencla- 
ture chimique. 


cette  gravure,  il  a  tiré  des  épreuves  en  émail  parfailcmcnt 
resscndilantes,  iiroprcs  à  entrer  dans  une  bague  ou  dans 
un  méilaillon;  elles  se  vendent  chez  lui,  rue  et  Porte-Saint- 
!\Iaitin,  chez  M.  Chevalier,  n°  4.  Ou  peut  s'adressera 
M.  Glachaut  pour  faire  graver  toutes  sortes  d'armoiries  et 
de  chiffres. 


MliLANGES. 


Au  rédacteur. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres,  du  20  avriU 

Je  ne  saurais  vous  exprimer,  monsieur,  le  mépris 
qu'inspire  à  nos  ho[inétes  gens  la  défection  verbeuse  et 
cciivassièrc  de  quelques-uns  de  vos  députés.  Ne  pas  se 
rangi  r  du  côté  de  la  majorité  reconnue  dans  une  Assem- 
blée nationale,  et  s'élever  couune  des  serpents  contre  des 
décrets  dont  voire  royaume  altend  son  salut,  c'est  un 
crime  de  haute  trahison,  pour  lequel  vous  n'avez  pas  en- 
core de  lois,  mais  contre  lequel  il  se  trouvera  des  hisio- 
liens  :  c'est  un  de  ces  ciimes  profoudénient  combinés,  ob- 
stinément et  froidement  soutenus,  qu'un  Tacite  (  car  vous 
avez  des  Tacites)  ne  lardera  pas  à  dénoncer  ù  l'éternel  op- 
probre des  siècles.  Ce  caractère  de  perfidie  décèle  mieux 
la  turpitude  de  votre  ancien  gouvernement,  que  laconsii- 
lution  qui  se  forme  nepeul  le  faire  par  son  contraste  nu' me 
a\ec  la  barbarie  de  vos  vieilles  coutumes.  Ces  hommes 
nous  funl  horreur.  La  violence  de  leurs  rcgri  Is  allesle  à  la 
face  du  monde  l'injustice  de  leur  ancienne  exislence. 
L'immoralité  de  leur  douleursècbe  la  pitié  dans  sa  source, 
et  n'émeut  que  l'indignation. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  leur  patrie  qu'ils  af- 
frontent la  raison  el  blasphèment  la  justice.  Us  viennent 
jusqucs  chez  nous  répandre  leurs  calomnies  cl  leurs  détes- 
tables mensonges.  Vous  savez  que  nous  avons  aussi  des 
hommes  perdus  et  dépravés.  Vos  dissidents  les  ont  ache- 
tés :  cette  prostitution  est  attestée  par  les  diatribes  de  quel- 
ques-uns de  nos  journaux.  Ainsi  votre  capitale  a  déjà  élé 
pillée  et  ravagée  plnsieuis  fois  dans  nos  papiers;  vos  |)ro- 
vinces  y  sont  ai  mées  les  unes  contre  les  autres;  enfin,  votre 
sang  coule  régulièrement  deux  fuis  par  semaine  dans  ces 
feuilles  mensongères.  Pour  votre  Assemblée  nationale,  on 
nous  la  représente  comme  un  repaire  de  méchants,  couune 
un  réceplacle  d'impies;  el  ccux-li  surtout  sont  désignés 
comme  des  traîtres,  qui  sauvent  la  patrie.  Ainsi  l'on  veut 
nous  triimper.  Ce  complot  a  ses  chefs.  Des  Français  qui  ont 
joué  de  grands  règles  parmi  vous  sur  un  théâtre  qui  n'est 
plus,  sont  aujourd'hui,  dans  nos  murs,  les  historiens  du 
parti  qui  succombe  en  France  el  dont  ils  nous  vantent  les 
triomphes.  Mais  c'est  à  votre  roi  surtout  (|uc  vos  traîtres 
ont  voue  un  peifiele  amour.  Cet  auguste  objet  des  respects 
el  de  la  recormaissance  de  votre  nation  est  devenu  pour 
les  hommes  doul  je  parle  un  sujet  de  doléances  et  de  ter- 
reurs ai  tificiclles,  qui,  mépiiséespar  nos  homiues  d'hon- 
neur, leur  font  juger  ce  coupable  amour  comme  un  crime 
de  lèse-majesté:  car  je  puis  rassurer  les  bons  Français. 
Apprenez  donc,  monsieur,  ù  vos  compalriotcs,  imprnnez 
dans  vos  feuilles  patriotiques,  et  faites  circuler  dans  les 
provinces  de  France  un  fait  qui  honore  mon  pays,  el  que 
je  vous  atteste.  Dans  plusieurs  comtés  d'Angleterre,  à 
Londres  mime,  dans  qucbiues  sociétés,  lorsqu'on  reçmt 
à  sa  table  nn  voyascur  de  votre  nation,  on  lui  porte  (  chose 
inouieen  Angleterre  1  1  la  santé  du  roi  des  Français.  Oui, 
disons  nous ,  depuis  que  l'on  nomme  ce  monarque  après  la 
loi,  l'Anglais  vous  porte  avec  joie  la  santé  d'un  prince  cher 
à  des  hommes  libres etc. 


AliTS. 

GRAVl'IîES. 

M.  Clachanl,  graveur  en  pierres  fines,  vient  de  graver 

sur  une  agalhc  de  trois  couleurs,  le  portrait  de  M.  de  La- 

fajcltc,  qu'il  a  présenté  ù  madame  de  Lafayeltc.  D'après 


Vous  avez  inséré,  monsieur,  dans  votre  n°  M 3,  sept 
questions  fort  intéressantes  sur  l'administration  de  la  ma- 
rine; mais  comme  il  faudrait  faire  un  volume  pour  y  ré- 
I   pondre ,  je  me  bornerai,  pour  loutc  solution,  à  vous  com- 
1  nnmiquercequeje  me  suis  dit  à  moi-mèuie  cnhsanlces 
;   questions  :  .,...,      .... 

I       Si  i'éliiis  oITieier  de  la  marine,  j'a'pireraisà  marcher  sur 
i   lespiis  de  SnlTren  et  de  La  Pcyiouse;  mais  comme  un 
I  brave  guerrier,  un  habile  navigateur  peut,  sans  rougir, 
Oire  un  économe  peu  attentif,  je  laisserais  ù  d  autres  le 
soin  de  préparer  cl  de  conserver  les  instruments  de  ma 
gloire. 


P»r.,  Tjp.  Hmti  Plol 
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Si  jo  cnmmondais  dans  un  port,  je  itpondrais  de  sa 
gûielé,  cl  j'aurais  assci  à  faire  de  maintenir  la  discipline 
parmi  les  oDiciers  et  les  soldais. 

Si  j'étais  premier  administrateur  d'un  arsenal,  et  res- 
ponsable de  toutes  les  dépenses  qui  s'y  feraient  en  argerit 
et  en  munitions  navales,  je  voudrais  disposer  si  ul  des  indi- 
vidus et  des  choses  nécessaires  pour  la  construction  et  l'ar- 
mement des  vaisse;iux  du  roi  :  je  demandcrjis  aussi  que 
des  réglemenls  détaillés  et  sévères  prescrivissent  ce  que 
j'aurais  à  faire  comme  pourvoyeur  des  olliciers  et  ce 
qu'ils  auraient  à  me  demaniier  comme  consommateurs, 
afin  que  les  refus  d'un  cùté  et  les  prétentions  de  l'autre 
fussent  toujours  facilemenljugés. 

Si  j'étais  dispensateur  des  emplois  et  des  récompenses, 
j'attribuerais  au  guerrier ,  au  mécanicien  et  à  l'économe 
les  fonctions  et  les  liistinctions  qui  conviennent  respective- 
ment à  ces  trois  individus,  et  je  veillerais  à  ce  que  chacun 
conservât  l'esprit  de  son  élal. 

Si  je  conduisais  au  nom  du  roi  le  département  de  la 
marine,  je  maintiendrais  les  didérents  corps  dans  les  li- 
mites de  leurs  fonctions  et  de  leurs  pouvoirs.  Comme  un 
seul  homme  peut  diflicileracnt  connaître  l'hydrographie, 
la  tactique  de  terre  et  de  mer,  la  mécanique,  et  tout  ce 
qui  concerne  la  marine  et  les  colonies,  j'appellerais  de' 
temps  en  temps  aufirts  de  moi  des  hommes  écl.iirés  sur 
les  différentes  parties  des  sciences  et  de  l'administration  dont 
j'aurais  à  m'orcupcr  :  c'est  par  de  tels  témoignages  de  con- 
fiance que  j'encouragerais  les  talents  et  la  piobité;  mais 
n'étant  pas  ministre  pour  entrer  en  tutelle;  étant,  d'ail- 
leurs, seul  responsable  de  ma  conduite  à  la  nation, je  ne 
voudrais  pas  m'enlourer  de  conseillers  permanents,  qui, 
me  dérobant  la  gloire  du  bien  que  j'aurais  fait,  me  lais- 
seraient supporter  seul  la  honte  des  fautes  dans  lesquelles 
ils  auraient  pu  m'engager.  Je  choisirais  dnnc  pour  coopé- 
rateurs  habituels,  non  des  personnages  souvent  plus  con- 
sidérables parleurs  titres  que  par  leur  mérite,  mais  des 
hommes  instruits  et  honnêtes ,  dont  les  connaissances  tra- 
ditionnelles me  garantiraient  des  innovations  dangereuses 
que  l'ambition  et  la  cupidité  savent  si  habilement  présen- 
ter avec  les  apparences  de  l  utilité. 

On  pourrait  probablement,  monsieur,  faire  mieux  que 
ce  que  je  ferais  ;  et  c'est  ce  que  prouvera  l'Assemblée  na- 
tionale lorsqu'elle  prononcera  sur  le  régime  administratif 
de  la  marine. 

BULLETIN 
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La  rédaction  du  procès-verlial  donne  lien  à  quel- 
ques observations  que  l'Assemblée  n'adopte  point. 

M.  Camus  :  Vous  avez  décrété  hier  un  nouveau 
serment  ;  il  faut  que  votre  décret  s'exécute.  Vous  en 
avez  entendu  faire  plusieurs  interprétations;  beau- 
coup de  bons  citoyens  ne  pourront  le  prêter  tel  qu'il 
est;  moi,  par  exemple,  je  ne  crois  pas  pouvoir  en 
prononcer  la  formule.  On  ne  transige  jamais  avec  sa 
conscience.  Je  demande  que  cette  formule  soit  ren- 
voyée an  comité  de  constitution,  pour  être  de  nou- 
veau rédigée. 

M.  RoEDERER  :  La  formule  du  serment  est  inalté- 
rable, puisqu'elle  a  été  décrétée;  vous  l'avez  de  plus 
consacrée  en  décrétant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  tonte  espèce  d'addition,  de  changement 
et  d'interprétation. 

L'Assemblée  consultée  décide  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Bonnay,  président,  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Virieu. 

En  voici  les  principales  expressions  :  •  Je  me  suis 
aperçu  hier  au  soir,  en  donnant  ma  démission,  qu'un 
grand  nombre  de  voix  s'est  l'ievé  pour  la  refuser..... 
C'est  dans  le  calme  de  mon  àme  que  j'ai  pris  ma  ré- 
solution, après  avoir  rempli  les  devoirs  que  m'im- 
posaient l'honneur  que  j'avais  reçu  et  mon  respect 
pour  l'Assemblée;  ainsi  donc,  c'ck  sans  retour  que 


j'ai  donné  ma  démission.  Je  vous  prie  d'annoncer  à 
l'Assemblée  qu'elle  a  un  président  à  nommer.  » 

M.  le  président  engage  l'Assemblée  à  se  retirer 
dans  les  bureaux,  au  sortir  de  la  séance,  pour  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection. 

M.  l'évèque  de  Nîmes  :  Je  demande  que  l'Assem- 
blée mette  aux  voix  si  elle  accepte  la  démission  de 
M.  de  Virieu. 

M.  DE  Lachèze  :  Aucun  de  vos  décrets  n'oblige  ù 
accepter  les  fonctions  de  président.  La  di'mission  de 
M.  de  Virieu  a  été  réitérée.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  proposition  du  préopinant. 

M.  Merli?!  :  La  loi  que  vous  avez  rendue  sur  la 
chasse  a  besoin  d'être  promptement  exécutée,  cepen- 
dant elle  n'est  pas  encore  sanctionnée.  Ce  retard 
vient  de  deux  diflicultés  très  faciles  à  lever;  la  pre- 
mière porte  sur  l'article  XIV.  On  demande  ce  qu'on 
entend  par  propriétaires  et  possesseurs?  on  entend 
tout  propriétaire,  usufruitier,  emphytéote.  Pour  le- 
ver l'incertitude,  le  comité  féodal  me  charge  de  vous 
proposer  d'ajouter  après  ces  mots  :  •  Il  est  égale- 
ment libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur;  -  ceux- 
ci  ;  "  autre  que  le  simple  usager.  »  —  La  seconde 
difficulté  concerne  les  parcs  attenant  aux  maisons 
rovales.  Le  comité  vous  propose  l'article  suivant, 
qui  deviendrait  l'article  XVI  :  •  11  sera  pourvu,  par 
une  loi  particulière,  à  la  conservation  des  plaisirs 
personnelsdu  roi;  et  par  provision,  en  attendant  que 
Sa  Majesté  ait  fait  connaître  les  cantons  qu'elle  veut 
se  réserver  exclusivement,  défenses  sont  faites  à  tou- 
tes personnes  de  chasser  dans  les  parcs,  forets  et  dé- 
pendances des  maisons  royales.  » 

Le  changement  de  l'article  XIV  et  ce  nouvel  arti- 
cle sont  décréti'S. 

M.  Merlin  :  Par  votre  décret  du  15  mars,  vous 
avez  renvoyé  à  voire  comité  féodal  les  réclamations 
de  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  en  Alsace.  Le  co- 
mité a  commencé  son  travail  ;  mais  il  aurait  besoin 
de  réunir  beaucoup  de  renseignements;  le  projet  de 
décret  suivant  a  pour  objet  les  moyens  de  les  lui  pro- 
curer. Il  est  ainsi  conçu  :  ■  L'Assemblée  nationale, 
en  conséquence  de  son  décret  du  15  mars,  décrite 
que  le  roi  sera  supplié  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'il  soit  remis  à  l'Assemblée  des  mé- 
moires accompagnés  de  pièces  justilicatives  :  1»  sur 
les  indemnités  que  les  propriétaires  de  certains  liefs 
d'Alsace  pourraient  prétendre;  2»  sur  les  différents 
droits  qui  occasionnent  les  réclamations  de  ces  pro- 
priétaires; 30  sur  les  conditions  de  réversibilité  et 
autres,  sous  lesquelles  ils  possèdent  leurs  fiefs.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DE  Beavmetz  :  Vous  avez  chargé  votre  comité 
de  jurisprudence  criminelle  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  les  conseils  de  guerre  ;  il  m'a  or- 
donné de  le  soumettre  à  votre  délibération.  —  M.  de 
Beanmetz  lit  un  projet  de  décret  dont  les  principales 
dispositions  consistent  à  rendre  la  procédure  publi- 
que et  à  donner  un  conseil  à  l'accusé. 

M.  DE  Robespierre  :  Le  décret  qu'on  vous  pro- 
pose est  si  important  qu'il  est  difficile  de  se  détermi- 
ner après  une  seule  lecture  ;  cependant  il  est  impos- 
sible de  n'être  pas  frappé  de  son  insuftisance;  il  ne 
fallait  pas  se  borner  à  réformer  quelques  détails, 
mais  on  devait  toucher  à  la  composition  des  conseilt 
de  guerre.  Vainement  vous  auriez  donné  un  conseil 
à  l'accusé,  si,  comme  les  autres  citoyens,  les  soldats 
ne  tenaient  de  vous  ledroit  d'êtrejogés  par  leurs  pairs. 
Je  ne  prétends  rien  dire  de  désobligeant  à  l'armée 
française  en  exposant  avec  force  un  sentiment  que 
vous  trouverez  sans  donle  plein  de  justice.  Il  est  im- 
possible de  décréter,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, que  les  soldats  n'auront  pas  d'autres  juges  que 
les  ofliciers...  (Il  s'élève  quelques  murmures.)  J'en 
conviens,  il  faut  du  courage  pour  dire,  dans  cette 
■M) 
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lr,l.Mne,of.  une  rxiMC^sion  (l^m  moml.ie  [.lanolc  U 

piiir*»  les  soliials  cl  les  oiih  ici»  "i  »  mum-^ 
ment  oppLés.  Si  celle  rdlexion  esliuslc,  sere.-v.m 
^.tlisn,  ,  nenl  rassures  sur  le  sur    .les  soldats    j 
poùrai  Mt  (Hre  accus,<s?  Ne  crnuulre/.-vnus  pi  s.    e 
nu    .,uel(>is  cette  .lifférence  de  sentlnieuls  sur  a  re- 
V    ul\  m  ne  f.sse  naître  des  préjuses  contre  1  u.uo- 
c  „èe  d''s  soldats?  Ne  craindre..- vous  pas  .jue  so 
prétexte  de  discipline,  ou  ne  punisse  le  patnotisiut 
^t  l'âttàcl  émeut  à  la  l'.'volution?  Mes  observations 
ont  conformes  aux  principes  de  l'Af^^.'f'  T";'';?: 
nale  •  elle  ne  les  violera  pas  quand  il  s  agit  (le  la  su 
rei.'  'des  braves  soldats  «uxquels  nous  devons  «ne 
reconnaissance  si  sinciVe  et  si  l"'''"'''^-,"".;^,  ", 
mande  mied.'sonnais  le  conseil  de  «lierre  soi    com- 
posé .rnn  nombre  égal  dolliciers  et  de  f'I'l^'t.^'; 
^  M  A.  F.XANDRF.  DE  Lametu  :  Je  serais  loin  d  .^lever 
des  obif étions  contre  le  décret  qui  vous  est  P'esento 
si  ic  cmyais  qu'il  P-^t  remplir  le  but  que  le  comite^se 
m-  pose;  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  l'armée 
es    en  ne  changeant  pas  la  composition  du  conseil 
de■"ùerre,ilétai^possiblederptabllrcetord.•e^ous 
ne  pouvons,  dans  les  circonstances  présentes,  laisser 
le  conseil  d^  guerre  composé  d'oflicers;  .1  ne  serait 
pas  eonvenabU.  qu'il  fui  uniquement  compose  de 
soldats;  mais  ie  proposerai  un  mode  "j';"  si'np'e  : 
l,ar  exe  nple,  s^l  s'agissait  déjuger  un  soldat,  le  con- 
seil de  guerre  serait  composé  de  trois  personnes  du 
grade  de.  l'accusé,  un  caporal,  un  sergent,  un  sous- 
lieutenant,  un  lieutenant,  un  capitaine  et  un  otlic^ei 
supérieur.  Je  ne  crois  pas  cependant  que  nous  de- 
vions nous  occuper  en  ce  moment  de  former  un  con- 
seil de  suerre,  lorsque  nous  pouvons  appliquer  les 
ïurés  aux  tribunaux  militaires.  A  l'instant  ou  vous 
aurez  décrété  les  jurés  au  criminel,  les  comités  mi^ 
litaire  et  de  conslilntion  VQUS  présenteront  un  pro- 
jet fondé  sur  celte  base.  .  ,     ,     ■         ■     t 
M.  DESMEUNiEBS  :  Les  deux  comités  reunis  avaient 
senti  et  adopté  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Robes- 
pierre; maislesbasesde leurs  travaux  n  étaient  point 
arrêtées;  c'est  par  respect  pour  les  soldats,  par  re- 
connaissance pour  l'armée,  que  je  '''■"'.«"^''^J»  "!1 
donne  provisoirement,  et  dès  aiijouidliui, un  conseil 

à  l'accusé,  ne  fût-ce  que  pour  quinze  jours. 

'   M  G.MiAT  l'aine  :  Je  ne  puis  croire  que  l  Assem- 


blée  adopte  les  jurés,  même  en  matière  criminel  e, 
mais  au  militaire,  les  délits  sont  si  simples,  que  les 
jurés  pourraient  y  être  appliqués  des  amouid  hui. 
Cependant,  où  .serait  l'inconvénient  de  décréter  des 
à  présent  des  articles  applicables  à  tous  les  proiets  : 
J'observerai  de  plus  que  je  ne  vois  rien  qui  concerne 
la  récusation,  ce  point  bien  important  pour  les  ac- 
cusés. 
On  demande  l'ajournement. 
M.  de  Baumctz  l'adopte  et  1  appuie. 
M.  Prieur  :  Je  demande  que  si  l  on  ajourne,  tout 
jugement  militaire  soit  suspendu.  ,    •    ,■      ■ 

M.  le  chevalier  de  Muiunet  :  Le  mode  indique 
par  M.  de  Lameth  est  entiirement  suivi  a  Malte  ;  ou 
y  a  fait  une  addition  qui  tourne  au  prolit  du  respect 
âû  aux  chefs;  elle  consiste  dans  l'établissement  d  un 
conseil  de  révision  composé  de  trois  ollieicrs  gén.  - 
raux.  Ce  tribunal  a  la  puissance  d'amender  en  moins 
les  peines  prononcées  contre  les  subordonnes...  tu 
appuvaull  observation  de  M.  Garât,  je  demande  que 
lil  récusation  soit  prononcée  et  lixée  aux  trois-quarts 
des  juges.  ,  ,  ,  1 

M.  UE  SiLLEr.Y  :  Je  me  suis  trouve  a  beaucoup  (le 
conseils  de  guerre;  j'en  connais  tous  les  inconvé- 
nients. Je  demande  une  fonnalion  nouvelle  des  con- 
seils de  guerre,  et  que  jusqu'alors  il  soit  sursis  a 
toute  condamnation  militaire.  . 

M.  Barnavc  examine  les  diirérentes  opinions  a  des 


points  nxes,  et  présente  celte  conclusion,  quel  As- 
semblée ordonne  au  comité  de  conslitiilion  et  au  co- 
mité niililaiie  de  piT.seiiter  iiieessamnieiit  un  projet 
de  fonnalion  de  tribunaux  militaires,  et  que,  jusipi  ij 
ce  moment,  il  soit  sursis  à  tout  jugeinent. 

M  uK  CAZALÏis  :  Ce  sursis  est  impossible,  a  moins 
qu'on  110  veuille  consommer  cp  France  1  anarchie  la 
plus  complèto. 

M  CnÀuLES  DE  Lameth  :  Je  ne  crois  pas  qu  on 
puisse  trouver  ce  danger  à  siirseinr  a  tout  jugement 
iniHlaiie;  mais  si  au  contraire  on  laissait  aux  pus 
puissants  un  nioven  semblable,  il  serait  possible 
liu'ils  en  abusassent;  il  se  iiourrait  alors  que  les  plus 
laibles  vissent  qu'ils  sont  plus  nombreux  et  qu  ils 
peuvent  devenir  |ilus  forts;  il  se  pourrait  qu  ils  vou- 
lussent user  de  leur  force,  et  c'est  alors  que  nailrait 
une  véritable  anarchie.  S'il  y  acu  des  desordres  dans 
l'nrmée,  on  doit  les  rapporter,  non  aux  soblats,  mais 
k  des  causes  qui  sont  dans  un  sens  contriiiie  a  la  re,- 
volution.  —  J'adopte  entièrement  les  conclusions  de 

'm  "df!sI!"Éuniers  :  On  vous  a  proposé  de  renvoyer 
l'orsanisation  militaire  aux  comités  militaires  et  de 
constitution  ;  vous  avez  depuis  longtemps  décrète  ce 
renvoi.  On  vous  propose  d'ordonner  un  sursis;  le 
ministre  a  dé|à  suspendu  tout  jugement;  il  ny  a 
donc  lieu  à  délibérer  ni  sur  le  renvoi,  m  sur  c  sur- 
sis, ou  plutôl  on  doit,  sans  délibérer,  passer  a  1  ordre 
du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés. 
1  M.  liRiLLAT-SAVABiN  :  Je  me  suis  convaincu  que 
i  l'établissement  des  jurés,  bien  loin  de  procurer  les 
avantages  qu'il  semblait  promettre,  n'a  pas  même 
ceux  de  l'ancien  ordre  judiciaire.  Les  jures,  se  renou- 
velant sans  cesse,  n'auraient  jamais  les  lumières  né- 
cessaires à  des  juges;  ils  pourraient  avoir  au  con- 
traire des  préjugés  dangereux,  ceux  des  rivalités, 
des  jalousies,  de  l'esprit  de  corps.  La  pro.f  "';''.«"- 
cienne  évite  tous  les  inconvénients;  le/aitet  ledioil 
y  sont  distingués.  L'instruction  sert  a  établir  le  lait; 
mais  voici  une  raison  bien  plus  forte  encore  :  jamais 
on  n'avait  vu  moins  de  procès  que  dans  les  six  an- 
nées qui  ont  précédé  l'Assemblée  nationale.  Les  or- 
donnances étaient  tellement  connues,  qu  il  n  y  aval 
presque  plus  de  procès  de  forme.  Les  coutumes  (Jiit 
été  fixées  par  la  jurisprudence;  on  commençait  a 
jouir  de  la  paix  après  des  siècles  de  troubles  :  vous 
réalisez  cet  axiome:  nouvelles  lois,  nouveaux  pro- 
cès, .le  pense  donc  qu'il  faut  rejeter  les  jures  comme 
dangereux  dans  leur  essence,  inutiles  dans  leurs  ei- 
felsfet  inconvenants  à  nos  mœurs  actuelles. 

Ouelnues  personnes  demandent  l'impression  de  ce 
discours  ;  un  plus  grand  nombre  réclame  la  question 
piV^alable.  —  D'antres  demandent  que  l  on  continue 
l'oidredinour.— Il  est  continué. 

M  THoiJiiET  :  Je  me  propose  de  vous  rapnelerla 
motion  du  8  de  ce  mois,  tendant  à  donner  la  prio- 
rité au  plan  présenté  par  M.  l'abbé  Sieyes  ;  c  est  cç 
qu'on  appelle,  en  terme  de  Palais,  un  incident  qu  il 
esta  propos  d'écarter  avant  d'en  venir  a  la  discus- 
sion. Vous  avez  décidé,  le  31  mars,  que  vous  sui- 
vriez une  série  de  questions  (irésentées  par  M.  Barère 
de  Vieuzac.  Pendant  plusieurs  jours  on  a  discute  les, 
deux  premières  questions  que  présentait  cette,  série. 
,)'ai  eu  l'honneur  d'exposer  mon  opinum  :  elle  cûO- 
sistea  admettre  dès  à  présent  les  jures  en  matière 
criminelle,  et  à  différer  l'admission  desjuies  au  ci 
vil-  et  comme  il  faut  toujours  organiser  les  U-ibu- 
naiix.  j'ai  présenté  une  organisation  plus  simple, 
moins  dispendieuse,  et  qui  pourrait  servir  avec  ou 
sansiurés  au  civil.  Six  séances  ont  ensuite  été  em- 
Dlovées  à  présenter  et  à  discuter  des  propositions 
différentes.  Les  discussions  étaient  prêtes  a  se  termi- 
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ner,  lorsque  l'inclination  de  quelques  membres  pour 
le  projet  (Je  M.  l'ablié  Sicyès  a  luit  perdre  de  vue  la 
marche  qui  avait  été  suivie  pour  eu  venir  à  délilié- 
rer  sur  des  plans.  Un  plan  est  un  cnseudile,  ou  il 
n'est  rien  :  accorder  à  un  plan  la  priorité,  c'est  en 
accorder  toutes  les  bases,  ou  s'exposer  à  une  discus^ 
sien  inutile;  car  l'ensemble  une  lois  dérangé,  il  ne 
resterait  plus  rien.  11  laut  donc  examiner  sommaire- 
ment le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès.  On  l'a  d'abord  pré- 
senté comme  pouvant  concilier  tontes  les  opiliions  ; 
lejurydeM.  l'abbé  Sieyès  n'est  pas  proprement  le 
jury;  il  ne  donne  pas  l'avantage  de  la  séparation  des 
pouvoirs  et  des  fonctions  des  jurés  et  des  juges,  celle 
du  jugement  de  fait  et  de  celui  de  la  peine  ;  cette 
séparation  est  cependant  le  seul  moyen  par  lequel 
la  sûreté  individuelle  puisse  être  parfaitement  ga- 
rantie :  les  jurés  de  M.  l'abbé  Sieyès  n'ont  aucune 
différence  avec  les  juges.  L'article  C\X1  du  projet  de 
cet  honorable  membre  renferme  celte  phrase  :  •  le 
juge  et  le  conseil  d'instruction  feront  attention  que 
le  "présent  décret  soumet  toutes  les  questions,  sons 
en  excepter  aucune,  questions  de  fait,  questions  de 
droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de  droit,  jusqu'à  la 
question  pénale  inclusivement,  à  la  décision  succes- 
sive du  jury.  ■■  Lejuge,  suivant  l'article  CXXllI,  est 
plutôt  un  directeur  de  justice  qu'un  juge.  Les  jurys 
formeraient  à  eux  seuls  toute  la  judicature 

La  priorité  accordée  ne  hâterait  donc  pas  la  déli- 
bération ;  elle  en  éloignerait  le  terme,  pareequ'on 
était  d'accord  sur  l'établissement  des  vrais  jurés  au 
criminel,  et  que  cela  détruirait  cet  accord.  Si  vous 
adoptez,  a-t-on  dit,  le  plan  de  M,  l'abbé  Sieyès,  l'or- 
dre judiciaire  serait  en  activité  au  l^r  juin.  Outre  le 
décret  qu'il  faudrait  discuter  et  adopter  dans  son  en- 
tier, on  aurait  à  rédigiT  quatre  lois  d'exécution. 
Sans  lesquelles  l'ordre  judiciaire  serait  sans  activité. 
La  première  loi,  indiquée  dans  l'article  VII,  est  un 
code  général  de  police  :  la  seconde,  indiquée  dans 
l'article  XXIII,  aurait  pour  objet  de  sépareren  deux 
classes  les  affaires  sommaires  de  la  cause  d'instance. 
Les  articles  LUI  et  LIV  exigent  une  troisième  loi  pour 
la  distinction  des  causes  d'assises  et  des  causes  de 
tribunal.  Erdin,  la  quatrième  loi  serait  le  règlement 
du  dépôt  provisoire  ou  du  tarif  d'épices  dont  il  s'a- 
git dans  tes  articles  LXVI,  LXVll,  LXVIII,  LXIX, 
LXX.  La  rédaction  de  ce  règlement,  nécessaire  et 
préalable  à  son  exécution,  ferait  le  désespoir  de  ceux 
qui  en  seraicntchargés,  parceque  toutes  les  bases  leur 
manqueraient  pour  ce  tarif.  Quand  ces  quatre  lois  se- 
raient faites,  le  plan  adopté  rendrait  indispensable  la 
confection  d'un  nouveau  code.  Qu'on  voie  maintenant 
si  l'espoir  de  mettre  le  pouvoir  judiciaire  en  activité 
au  l<?r  juin  prochain  doit  faire  accorder  la  priorité 
au  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès.  On  dit  que  ce  plan  a  l'a- 
vantage d'attacher  les  gens  de  loi  à  Iti  constitution. 
Il  y  a,  dans  les  districts,  plusieurs  tribunaux;  suivant 
ce  plan,  des  assises  momentanées  jugeraient  des  af- 
faires sommaires;  les  affaires  les  plus  importantes 
seraient  renvoyées  aux  départements  :  ainsi,  dans  les 
neuf  dixièmes  du  royaume,  l'état  des  gens  de  loi  se- 
rait absolument  perdu.  Il  est  vrai  que  M.  l'abbé 
Sieyès  les  appelle  au  jury,  et  leur  fait  payer  des  va- 
cations; mais  une  ressource  aussi  précaire  pour- 
rait-elle tranquilliser  un  père  de  famille  et  assurer 
sa  subsistance? 

Les  projets  du  comité  et  de  M.  Dupont  sont  moins 
désavantageux  aux  gens  de  loi.  Un  examen  rappro- 
ché des  bases  u'appuie  pas  davantage  la  prétention 
de  priorité.  D'abord,  dans  l'ordre  judiciaire  conçu 
par  M.  l'abbé  Sieyès,  le  service  de  la  justice  coûte- 
rait, t.int  à  l'Etat  qu'aux  plaideurs,  17,272,000  liv. 
Ce  qui  doit  surtout  alarmer,  c'est  la  perjiétuité  de 
l'abus  de  faire  salarier  lejuge  par  les  parties.  Vous 
avez,  par  un  décret  formel,  ordonné  que  désormais 


la  justice  serait  gratuite.  Ce  décret  a  été  applaudi  par 
toute  la  France.  Le  plan  proposé  est  donc  eu  contra- 
diction avec  une  de  vos  décisions  et  avec  l'opinion 
publique.  On  observera  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  Ué- 
|)0t;  mais  serait-il  d'une  bonne  constitution  judiciaire 
d'interdire  l'entrée  des  trilniuaux  aux  citoyens  qui 
ne  pourraient  rassembler  la  somme  exigée?  M.  l'abbé 
Sieyès  pense  qu'on  peut  faire  payer  pour  les  appels  : 
ou  l'appel  est  une  dette  de  la  société,  et  alors  la  .so- 
ciété doit  payer  elle-même  cette  dette,  bien  loin 
d'exiger  un  paiement;  ou  l'appel  li'est  point  une 
dette  de  la  société,  et  alors  il  ne  doit  point  exister. 
M.  l'abbé  Sieyès  établit  une  justice  primaire  compo- 
sée de  six  mille  établissements  de  justice  et  de  po- 
lice, et  de  douze  mille  juges.  Quelle  multitude  de 
petits  juges  et  de  petits  tribunaux  destinés  à  juger 
des  avant-procès  par  lesquels  les  parties  consomme- 
raient leur  ruine  pour  savoir  où  elles  doivent  plai- 
der! Le  plan  s'étend  à  toutes  les  affaires,  ne  trace  au- 
cune forme,  aucune  méthode;  enfin  il  s'applique 
aux  campagnes,  qui  ne  pourraient  fournir  que  très 
peu  de  juges.  Le  résultat  dé  ce  système  serait  une 
justice  primaire  mal  reridue,  incomplète  et  très  dis- 
pendieuse. Pour  le  second  degré  de  justice,  M.  l'abbé 
Sieyès,  en  attendant  l'heureuse  révolution  qui  ren- 
drait les  gens  de  loi  inutiles,  en  admet  au  civil  quinze 
sur  dix-huit,  et  au  criminel  quatorze  sur  vingt-sept. 
Je  remarque  qu'il  y  a  d'abord  au  civil  une  insuffi- 
sance de  six  membres,  pareequ'on  a  omis  de  donner 
au  demandeur  le  droit  de  récusation.  Il  faut  donc 
porter  à  vingt-quatre  le  nombre  des  membres  qui 
composeront  le  jury  au  civil,  pour  que,  le  défendeur 
et  le  demandeur  en  récusant  chacun  six,  il  en  reste 
douze.  J'observe,  en  passant,  que  je  ne  sais  plus  ce 
que  deviendrait  ce  tribunal,  s'il  y  avait  quatre  ou 
cinq  parties.  11  faudrait  donc  trente-quatre  gens  de 
loi  pour  les  deux  jurys,  sans  compter  ceux  qui  dé- 
fendraient les  parties.  Ce  nombre  sera  impossible  à 
trouver  dans  les  petites  villes  où  les  districts  seront 
établis:  dans  lès  villes  qui  pourraient  le  fournir,  l'ex- 
cédant serait  si  peu  considérable,  que  les  mêmes  gens 
de  loi  se  trouveraient  presque  toujours  faire  partie 
du  jury.  Ainsi,  par  l'exécution,  l'effeïdu  plan  devien- 
drait contraire  aux  principes  du  plan;  les  gens  de 
loi  seraient  prépondérants  par  le  nombre  dons  lesju- 
rys  ;  les  jurys  seraient  ainsi  livrés  aux  gens  de  loi. 
Peut-on  croire  qu'on  nous  conduira  ainsi  à  une 
bonne  et  briève  justice?  Un  grand  vice  est  l'alternat 
de  la  judicature  et  de  la  postulation  ;  les  avocats  se- 
raient tour  à  tour  les  juges  les  uns  des  autres  :  cette 
position  n'est  pas  avantageusepouriajtistice.  Je  con- 
clus que  la  composition  proposée  n'a  ni  les  avanta- 
ges des  vrais  jurés,  ni  ceux  des  tribunaux  de  justice  : 
je  pense  que  ce  plan  ne  peut  nous  faire  arriver  à  une 
bonne  constitution  judiciaire  ;  je  crois  que  l'Assem- 
blée, persistant  dansson  décret  du  31  mars,  doit  dis- 
cuter les  questions  qui  lui  ont  été  proposées,  et  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
donner  la  priorité  au  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès. 

L'Assemlilc'e  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  priorité  demandée. 

M.  DE  Beaumetz  :  L'Assemblée  vient  de  faire  une 
chose  très  sage  ;  demander  la  priorité  pour  un  plan, 
c'était  préférer  le  désordre  à  l'ordre  pour  abréger. 
Je  demande  qu'en  revenant  aux  questions  proposées 
par  M.  Barère  de  Vieuzac,  et  adoptées  par  l'Assem- 
l)lée,  on  ferme  la  discussion  sur  ces  premières;  elles 
sont  ainsi  conçues  :  «y  aura-t-il  desjurés?  les  éta- 
blira-t-on  au  civil?» 

M.  Cbabbocd  !  Je  laisse  de  cOtê  les  considérations  poli- 
tiques et  morales,  parretiu'ellcs  ont  été  suffisamment 
discutées,  l'ne  seule  n  été  omise.  Je  suis  accusé;  je  suis 
traduit  devant  les  juges;  ils  vont  décider  de  ma  liberté 
cl  de  ma  vie  :  od  dit  qu'en  ce  cas  uu  me  donuera  de) 
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iurf  s.  On  m'en  reftisc  nu  ci  v  il ,  parceque.  dit-on ,  les  inté- 
Kls  civils  sont  moins  iiii|H.il.wits;  cepciidaiU  nous  voyons 
souvonl  les  l.oiinncs  allaWior  plus  d'inlériH  à  leur  foiluiie 
ou'ùlcur  liborli^  A  Constiinlinoplo,  le  dcspolisuiejeltc  es 
liomnies  dans  Us  cachots ,  et  n'ose  touclicroux  liuulesdcs 
propriétés.  Si  donc  l'cianicn  par  jurés  est  bon  in  soi  au 

criminel,  il  est  encore  plus  essentiel  au  civil Mais  cet 

ciamon  esl-il  bon  en  soi?  11  ne  reste  pas  de  doute  sur  la 
nécessité  de  dislinclion  du  fait  et  du  droit  ;  il  ne  peul  donc 

pasen  rester  sur  celle  de  l'examen  par   jurés J  ai 

besoin  d'altenlionetd-iiidulKence;  car  je  vais  due  le  secret 
de  mon  métier:  ce  métier  n'existe  que  par  1  obscurité  de 
la  loi.  Ceux  qui  n'ont  pas  étudié  les  lois  romaiiH=s  ne 
savent  pas  que  cent  cinquante  lois  portent  sur  la  iieniii- 
tiondes  mots,  et  3,000  sur  rinlerp.étation  despliiases; 
comme  si  la  loi  ne  devait  pas  être  uniquement  la  delinmoii 
cl  le  piéceple  1  Des  comnicnlaleurs  ont  encore  ajouté  leurs 
visions   à  celte  obscurité,  et  voilà  où  nous  en  sommes; 

car  nous  avons  adopté  tout  cela N'est-ii   pas  bizarre 

nue  nous  jugions  nos  conciloyens  sur  des  conjeclures  cal- 
nuées  sur  des  mœurs  dont  nous  n'avons  rien  conservé!.... 
^o^  rapports  viennent  des  laits  :  je  ne  conçois  pas  plus  de 
dro.t  sans  fait,  que  la  blancheur  et  la  piofondeui;  dans 
l'e\i-(ence  des  corps;  ainsi  il  y  aura  toujours  des  faits;  ils 
seront  ou  certains  ou  obscurs  :  s'ils  sont  cerlaïus,  on  pas- 
sera sur-le-champ  ù  l'examen  du  droit;  s'ils  sont  ob-ciirs, 
il  faudra  examiner  le  fait.  S  il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
convenlion,  les  expressions  dont  je  me  suis  servi,  moi, 
babitantde  la  campagne,  ne  peuvent  être  expliquées  que 
par  le  peuple  de  mon  pajs,  qui  connaît  mou  idiome  et 
mes  rapports. 

Dans  tous  les  autres  cas,  c'est  absolument  la  même 
chose.  En  refusant  les  jurés  ou  ci»  il ,  ou  a  propose  de  faire 
la  distinction  du  droit  et  du  fait  parle  juge.  Le  lait  et  le 
droit  peuvent  donc  se  distinguer;  mais  alors  on  laisse  au 
ju"e  refl'ravant  arbitraire  de  celle  dislinclion,  pour  la 
refuser  aux" citoveus  du  même  pays.  On  objecle  l'état  ac- 
tuel de  notre  jurisprudence;  mais  on  peut  la  réformer,  et 
alors  vous  épargnerez  des  peines  aux  jurisconsulles;  vous 
dénicherez,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  une  foule  de  ques- 
tions de  droit;  vous  dirainueiez,  au  grand  eoutenleuicnt 
du  peuple,  nos  bibliothèques  des  dix-neuf  vinglièmes.  La 
jurisprudence  anglaise  est  aussi  compliquée  que  la  notre, 
cl  cependant  en  Angleterre  les  jurés  sont  établis  au  civil. 
Le  despotisme  seul  a  pu  redouter  celle  disposition  ;  il  avait 
besoin ,  pour  exister,  de  retenir  l'Sme  des  citoyens  dans  un 
sommeil  de  mort;  l'activité  conlinuelle  est  l'ame  da  la  li- 
berté. Diit  cette  activité  nous  coûter  cher,  c'esl  en  exigeant 
tous  les  sacrilices,  quand  le  peuple  pour  être  libre  est  prêt 
à  les  faire  tous,  que  vous  établirez  des  iusutulions  utiles. 
Sidansce  inomenl  la  perspecli^e  de  quelques  sacrilices 
nous  étonne  ou  nous  effraie,  baissons  nos  têtes,  recevons 
le  joug:  nous  ne  sommes  pas  dignes  d'être  libres. — Je 


Proiençttl.  coni.  en  2  acles;  te  Faux  T.ithm.m ,  en  1  acte, 
et  nUco,  en  2  acles.  M.  Duverger  jouera  le  rôle  de  Paleiuou 
dans  le  Faux  TcUismaii. 

TllFAXnE     DE     M  VllEMOISELLE      MONTANSIER,     OU     PalcÙS- 

Ho'iiiI.  —  Aiii.  29,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en 
4  actes,  musique  del  signor  Sarli. 

Les  Petits  Coméuiens  de  S.  A.  R.  Mgr  le  comte  de 
BEirJOLAis.  —  Auj.  29,  à  la  S.dlc  des  élèves,  boulevard 
du  Temple,  te  Falen  bonne  fortune,  opéra-houffon  en  2 
actes:  t'Inlendant  supposé,  coin,  en  2  acles ;el  le  Fiiii.r. 
Serment,  opéra-bouffon  en  2  acles. 

CiBQDE  DC  Palus-Royai..  —  Auj.  29.  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  entre  autres  morceaux,  deux  symph. 
de  M.  Ilavdn,  nue  scène  et  un  air  de  fh.connue  perse- 
cutée ,  une  scène  de  IJidon ,  et  un  duo  de  l'anurge  :  ensuite 
bal  jusqu'à  onze  heures. 

GBA-iDS  Danseurs  du  Roi.  —Auj.  29,  Henri  If' a 
Paris;  pièce  en  2  actes;  la  Mine  est  trompeuse,  en 
1  acte;  la  l"  représ,  des  Heureux  iiufH'cis,  aussi  en 
i  acte;  et  tes  Foroes  de  l'ulcnin,  pant.  en  3  aclrs:  avec 
des  diverlisseinenis  et  divers  exercices  dans  les  enlr'actes. 
Ambigu  -  Comique.  -  Auj.  29,  te  Corsaire  eomme  H 
n'y  eu  a  point ,  ])\l-ce  en  1  acte;  la  Folle  Epreure,en 
3  actes,  et  P.iris  saucé,  en  3  acles;  avec  des  divertisse- 
ments. 
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PAIEMENTS   DES   RENTES  DE  l'HOTEL-DE-VILLE 

DE    PAItlS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  p.iyeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  Hramicrs  à  60  jours  de  date. 
D'Itier. 


Amsterdam 52  j 

Hambourg 202 

Londres 27  à  20  J 

Cadix 15  1.  11  s. 


Madrid 15  1.  11  s. 

Gênes dOl 

,  Livourne 107  ', 

\  Lyon,  Pâques.  .  .     au  pair 


Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1850,  47',,  A5 

i   Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobie  de  500  liv 365,  00 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv U  P 

—  Primes  sorlies l''8^'  l**  l' 

Loterie  d'avril  I7S3.  à  600  liv.  le  billet s.  14  p 

Loterie  d'oclobre,  à  400  liv.  le  billet.   .   .   .     s.  11,  16  p 

ncïus   à  l'admission   des"  juiés" tant   en  matière  civile   |   Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  lin 10  p 


qu'en  matière  criminelle. 

On  demande  de  nom  eau  que  la  dicussion   soit  fermée. 

L'Assemblée  est  consultée.  —La  première  épreuve  est 
douteuse.  —  M.  le  président  annonce  que  si  la  seconde  l'est 
encore,  la  discussion  ne  sera  pas  fermée. 

La  seconde  épreuve  est  douteuse. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

—  On  se  relire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  président. 


5;.  î- 


,  16  !  p 


10,  9; 


i  s.  16  ^  p 
.  .  61  p 
.    .    .      6,! 

.  .    16  ; 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  tes  commédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  29,  f Ecole  des  Pérès, 
corn,  en  5  acles,  en  vers;  et  IFcole  des  Bourgeois. 

Thé.tbe  Italien.  —  Auj.  20,  fFpreure  villageoise:  el 
/■Jmu7i(j»(uuj-.  Le  nouvel  acteur  jouera  le  rôle  de  W-flHre 

danslat"'  pièce. 

Théâtre  de  Monsieur.—  Auj.  29.  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Siiint-Germain,  la  5'  représ,  de  ta  liuona 
Figliuola ,  opéra  ital. ,  musique  des  signor  Picciiii. 

Théâtre  du  Palais-Roïal.  —  Auj.  29,  te  Marchand 


—  de  125  raillions,  déc.  1784. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 
Quittances  de  finance  sans  bull.    . 

—  Sorties 

Bulletins 

1       —  Sortis 

I   Reconnaissances  de  buUelins.    .   . 

I        Sorties 

I    Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  soilic 

_  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

I   Emprunt  de  novembre  1787 S'-* 

I   Bordereaux  de  la  cliance  en  viager 

Lois  viagers 

Lots  des  hôpitaux 

I    Caisse  d'escompte ô!iG:>,  60,  55,  50 

I       —  Estampée 

I   Demi-caisse 1734.32,31,30,29,30.31 

1  Quill.  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Paris.  .  485,  500 
i  Actions  nouvelles  des  Indes.  983,  82,  81,  80.  81,  82,  81 
•   Assurances  conUe  les  incendies. 

i       —  A  vie 
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GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  HOMTEl'R  liNlVERSEL. 


K  120. 


Vendredi  30  Avril  1790. 


POLITIQUE. 
l'OLOGi>iE. 


De  Varsovie,  le  8  avril.  —  lo  diète,  qui  avait  suspendu 
ses  travaux  à  l'occasion  des  fêles  de  Pùqucs,  s'est  rassem- 
blée extraordiiiairemeiit,  le  5  de  ce  mois,  relalivement  à 
l'arrivée  du  courrier  qui  a  apporté  la  ratification  de  cette 
cour  au  traiié  d'alliance.  Le  même  jour,  la  députation  est 
cntréeeiiconférenceavecM.  le  njarquisdeLucchesini,  tant 
pour  l'échange  des  ratifications  que  pour  s'aboucher  rela- 
tivement au  traité  de  commerce  auquel  on  doit  procéder 
sans  délai,  d'après  l'article  VU  du  traité  d'alliance  dont  la 
teneur  suit  : 

Traité  d'alliance  défensive  entre  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  et  Sa  Majesté  le  roi  et  la  sérénissime  républi- 
que de  Pologne, 

«  Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité.  Soit 
notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient  ;  la  maison  royale 
de  Prusse  et  électorale  de  Brandebourg  ayant  entretenu 
avec  le  sérénissime  roi  et  la  république  de  Pologne,  de- 
puis les  temps  les  plus  éloignés,  les  liaisons  les  plus  étroites 
d'amitié  et  d'alliance,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ayant 
nouvellement  donné  à  la  sérénissime  république  de  Polo- 
gne des  marques  réelles  de  sou  amitié,  il  en  est  résulté  un 
désir  mutuel  et  réciproque  de  renouveler  et  de  resserrer  ces 
anciennes  liaisons  par  un  traité  d'iilliance  défensive,  pour 
le  bien  des  deux  parties  et  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité commune  et  particulière  des  deux  Etats. 

Il  Pour  remplir  un  but  aussi  salutaire.  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  a  nommé  et  autorisé  son  chambellan,  envoyé 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le 
roi  et  la  république  de  Pologne,  M.  Jérôme,  marquis  de 
Lucchesini.  —  Et  Sa  Majesté  le  roi  et  les  Etals  de  !a  séré- 
nissime république  de  Pologne,  assemblée  eu  diète  ordi- 
naire et  confédérée,  ont  nommé  et  autorisé  Jacinthe  Ma- 
lachovNski,  grand-chancelier  de  la  couronne.  —  Alexandre, 
prince  Sapieba,  grand-chancelier  de  Lithuanie.  —  Mathias 
Garnysz,  évrque  de  Heira,  vice-chancelier  de  la  couronne. 
—  Joachim  Chreptowicz,  vice-chancelier  de  Lithuanie.  — 
Joseph  Ryhinski,  évêque  de  Ciijavie  et  de  Poméranie.  — 
Ignuce  Potocki ,  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie.  —  Sta- 
nislas Malachowski,  référendaire  de  la  couronne  et  maré- 
chal de  la  diète  et  de  la  Confédération  de  la  couronne.  — 
Casimir,  prince  Sapieba,  giaiid-mailre  de  Tartillerie  et 
maréchal  de  la  coiifédératiou  de  Lithuanie.  —  Et  Antoine 
Dricdusiyski ,  grand-notaire  de  Lithuanie.  —  Lesquels 
plénipotentiaires,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  et  après  avoir  conféré 
entre  eux,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

0  Art.  l".  Il  y  aura  une  amitié  et  une  union  sincère  et 
constante  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, et  S.  M.  le  roi  de  Pologne  et  ses  successeurs, 
ainsi  que  la  sérénissime  république  de  Pologne,  de  sorte 
que  les  hautes  parties  contractantes  apporteront  la  plus 
grande  altention  i  maintenir  entre  elles  et  leurs  Etats  et 
sujets  la  plus  parfaite  amitié  et  correspondance  récipro- 
que, et  s'engagent,  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  à  se 
défendre  et  à  se  conserver  mutuellement  eu  paix  et  en 
tranquillité. 

«  II.  En  conséquence  de  l'engagement  contracté  par 
l'article  précédent,  les  deux  hautes  pai  lies  contractantes  fe- 
ront tout  leur  possible  pour  se  garantir  et  se  conserver  ré- 
ciproquement la  possession  tranquille  des  Elats,  provinces 
et  villes,  et  de  tout  le  territoire  qu'elles  possèdent  dans  le 
temps  de  la  conclusion  du  présent  traité  d'alliance.  Celle 
garantie  des  possessions  actuelles  n'empètbera  cependant 
pas  l'arrangement  amiable  de  quelques  controverses  qui 
ont  existé  avant  la  conclusion  du  traité,  relativement  Ji 
des  limites  particulières,  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
aplanies. 

«  111.  Si  le  cas  arrivait  que  l'une  des  hautes  parties  con- 
Iraclanles  serait  menacée  d'une  allaque  hostile  par  qui 
que  ce  soit,  l'autre  emploierait  sans  délai  ses  bous  oUices 

i"  Série.  —  Terne  W, 


les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hostilités,  pour  procu- 
rer satisfaction  à  la  partie  lésée,  et  pour  ramener  les  clioses 
dans  la  voie  de  la  conciliation;  mais  si  ses  bons  oIEces 
n'avaient  pas  l'eiïel  désiré  dans  l'espace  de  deux  mois,  et 
que  l'une  des  deux  hautes  puissaucis  conlractantes  fût,  en 
attendant,  hostilement  attaquée,  molestée  ou  inquiétée 
dans  quelques-uns  de  ses  Elats,  droits,  possessions  ou  in- 
térêts, ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  l'autre  partie 
contractante  s'engage  de  secourir  son  allié  sans  délai,  pour 
se  maintenir  mutuellement  dans  la  possession  de  tous  les 
Etats,  territoires,  villes  et  places  qui  leur  ont  appartenu 
avant  le  commencement  de  ces  hostilités;  pour  lequel  effet, 
si  le  royaume  de  Pologne  venait  à  être  attaqué,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  fournira  à  S.  M.  le  roi  et  ù  la  sérénissime 
république  de  Pologne  un  secours  de  quatorze  mille 
hommes  d'infanti-rie  et  de  quaire  mille  hommes  de  cava- 
lerie, accompagné  d'un  train  d'artillerie  proporlionné  au 
nombre  des  troupes;  et  si  S.  M.  prussienne  venait  à  être 
attaquée,  S.  M.  le  roi  et  la  république  de  Pologne  lui  four- 
niront un  secours  de  huit  mille  hommes  de  cavalerie  et  de 
quatre  mille  hommes  d'infanterie ,  accompagné  d'un 
train  d'artillerie  proportionné  au  nombre  <les  troupes;  le- 
quel secours  respectif  sera  fourni  dans  l'espace  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  que  la  réquisition  sera  remise  de  la 
part  de  la  partie  requérante,  et  demeurera  isa  disposition 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  elle  se 
trouvera  engagée.  Ce  secours  sera  payé  et  entretenu  par 
la  puissance  requise,  partout  où  son  allié  le  fera  agir; 
mais  la  partie  requérante  lui  fournira  gratis,  dans  ses 
Etats,  le  pain  et  le  fourrage  nécessaires,  sur  le  pied  usité 
dans  ses  propres  troupes. 

Cl  Si  la  partie  lésée  et  requérante  préférait  aux  troupes 
un  secours  en  argent,  elle  en  aura  le  choix,  et  ce  secours 
sera  alors  évalué  à  20,000  ducats  de  Hollande  par  an  pour 
mille  hommes  d'infanterie,  et  à  26,666  ducats  de  Hollande 
pour  mille  hommes  de  cavalerie  par  an,  ou  dans  la  même 
proportion  par  mois. 

11  Si  la  république  de  Pologne  préférait  alors  de  fournir 
son  secours  en  blé  pour  l'approvisionnement  des  magasins, 
S.  M.  prussienne  s'y  prêtera,  autant  que  ses  propres  in- 
térêts le  permettront,  et  on  évaluera  alors  le  blé  que  la 
Pologne  pourrait  fournir,  selon  le  prix  courant  de  la 
Pologne. 

Il  IV.  Dans  le  cas  où  ce  secours  stipulé  ne  serait  pas 
I  suffisant  pour  la  défense  de  la  puissance  requérante,  la 
puissance  requise  l'augmentera  suivant  la  nécessité  du 
cas;  et  celle  augmentation  sera,  du  côté  de  S.  M.  prus- 
sienne, jusqu'à  trente  mille  hommes,  et  du  côté  du  roi  et 
de  la  république  de  Pologne,  jusqu'à  vingt  mille  hommes. 
Si  cependant,  malgré  cette  détermination  de  la  quantité 
des  troupes  auxiliaires,  l'une  des  deux  parties  conlrac- 
tantes se  trouvait  dans  le  cas  d'un  secours  de  toutes  les 
forces  de  l'autre,  les  deux  parties  se  réservent  de  se  con- 
certer sur  ce  secours  extraordinaire,  et  de  le  requérir. 

0  V.  Les  troupes  qui  seront  fournies  par  la  partie  re- 
quise seront  sous  le  commandiment  du  général  qui  com- 
mande l'armée  de  la  partie  requérante;  mais  elles  reste- 
ront ensemble,  et  sous  les  ordres  de  leurs  propres  généraux 
et  officiers  :  elles  ne  seront  pas  plus  exposées,  et  elles  se- 
ront traitées  aussi  favorablement  que  les  troupes  de  la  par- 
tie requérante. 

Il  VI.  Si  quelque  puissance  étrangère  que  ce  soit  vou- 
lait, à  titre  d'actes  et  stipulations  précédents  quelconques, 
ou  de  leur  interprétation,  s'allribuer  le  droit  de  se  mêler 
des  affaires  internes  de  la  république  de  Pologne,  ou  de 
ses  dépendances  (1),  en  tel  temps  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'emploiera  d'abord 
par  SCS  bons  offices  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hos- 
tilités par  rapport  à  une  pareille  prétention.  Mais  si  ces 
bons  oQices  n'avaient  pas  leur  effet,  et  que  des  hostilités 
résultassent  à  celte  occasion  contre  la  Pologne,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  en  reconnaissant  ce  cas  comme  celui  de 
l'alliance,  assistera  alors  la  république  seloa  la  teneur  da 
l'arlicle  IV, 


(1)  Ces  mots  ont  rapport  îi  la  Coiirlande. 


A.  M. 
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•  ^^I.  Le»  parties  coniroeianies  ayant  résolu  ilc  pour- 
voir aux  intùrils  ili-s  doux  nulions  par  mi  traité  (le  com- 
merce, et  la  ualiire  d'un  tel  traité  exigeant  du  li'iiips 
elles  n'ont  pas  voulu  que  cela  pût  causer  du  retard  dans  la 
conclusion  du  traite  d'alliance  également  desiree  des  deux 
C«léSi  mais  on  continuera  la  néROciatiou ,  aulatll  pour  la 
Térilicalinn  et  redrcssonicnt  des  abus  qui  auraient  p"  s  être 
gli«és  de  part  et  d'autre  dans  reiéclilion  du  dernier  Irailé 
de  commerce,  que  pour  liâler  la  conclusion  d'un  nouveau 
Uaité  qui  établira  d'une  manière  plus  complète  les  ayan- 
lafcs  réciproques  du  commerce,  pour  le  blcti  des  deux 
nations.  .  ,, 

•  VIII.  Le  présent  traité  d'alliance  sera  approuvé  cl 
rnlifié  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cl  par  S.  M.  le  roi  et  la 
république  de  Puloîiie:  et  les  lellres  de  r;,lilieal  on  en 
bonne  et  due  forme  seront  délibérées  et  échangées  de  part 
et  d'autre  dans  l'espace  de  quatre  seniiilnrs.  ou  lilus  toi , 
M  faire  se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  signature  du  prt- 
»cnl  traité.  .(, 

•  F.n  foi  de  quoi  nous  soussignés,  plénipolcnliaires  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  de  9.  M.  le  roi  et  là  SéréniSsltiié 
république  de  Pologne,  avons  signé  le  présent  IrailC  d'al- 
liance, et  )' avons  appos' le  cachet  de  mis  armes.  » 

l'ne  cslafelte,  arrivé)'  Ip  5,  a  annoncé  !i  la  commission 
de  guerre  qu'Un  corps  de  soiwntc  voloilliih-es  russes  était 
tombé  il  l'improTiste  sur  Janrlirk  .  petlle  ville  de  Pologne, 
située  entre  le  Bog  et  le  Diiiesler;  qu'il  avait  enlevé  la 
caisse  de  la  douane,  mis  le  feu  à  plusieurs  maisons ,  et  lUe 
(pielcpics  soldats  de  M.  le  prince  Luhomirski,  seigneur  dé 
cette  pelilc  ville.  La  commission  de  guerre  a  dniiiié  aussi- 
loi  des  ordres  à  tous  les  réginiCiils  de  se  tciiir  prêls  i 
inanlier  par  nioilié,  pour  se  porter  vers  lés  froiitières, 
surioot  du  c6té  de  l'Ukraine,  qui  Cst  rempUe  Ûb  GrecS 
désunis. 

On  travaille  jour  et  nuit  ici,  et  dans  plusieurs  autres  en- 
droits, aux  lentes,  chariols,  fourgons  el  auli-es  attirails 
nécessaires  pour  mettre  un  corps  de  vinglciii(|  mille  hom- 
mes en  élal  d'entrer  en  campagne  au  premier  signal.  — Oii 
espère  que  l'armée  sera  Incessamment  complétée  :  elle  for- 
mera le  mois  prochain  trois  camps,  dont  le  principal  sera 
dans  les  environs  de  Krakuvle. 


frères,  de  snlisniîré  à  des  demandes  qui  inlëresseiit  si 
csscilùelleuieul  l'ordre  piililic. 

Signé  DiHAM),  maire:  Sicakd,  CliMENT  et 
Dlt.rés,  officiers  municipaux. 
N.  B.  Le  citoyen  (pii  nous  ii  fourni  cet  aiticle  s'est 
fait  connaître  à  M.  le  uuiire  de  Paris. 


ADMINISTRATION. 

Suite  des  lettrcs-fntcnles,  stir  di'crel  de  l'Assemblée-, 
nalionale,  cunccrnanl  la  division  du,  royaume,  , 
Pf'nnr/émcnf  rfcV'Onic  — L'assemblée  de  ce  d<?- 
pncteiiiont  se  tiendra  d;ins  In  ville  d'Alençon.  11  est 
divisé  en  six  distritls,  dont  les  chefs-lieux^ sont  : 
Aleneun,  Donifiont,  Argentan,  l'Aigle,  Bcllunie  et 
Mortagne.  ,,.     ,         i- 

Dcparlemcnt  de  Ports.  — L  Assemblée  de  ce  do- 
pnrtonient  se  tieinlrn  dans  la  ville  tle  Pans.  Il  est  di- 
visé on  trtilsdislriéls,  dont  les  clicfs-tieux  solit:  Pa- 
ris Saint-Denis  el  le  Bonig-la-Reitie.  Les  distnels 
de  gaiiit-Detiis  et  le  Bouig-la-Reine  seront  seulement 
administratifs. 


FUANCE. 

Lellre  de  MM.  les  o//iricrs  itiuniclpctua  de  la  ville 

de  MonipHlier,  du  20  avril  17U0,  A  lamunieipd- 

litcdc  Paris. 

Messieurs  el  chers  confrères,  le  Mondeur  (n»  103) 
cite  une  lettre  de  Mnntpelllor;  qui  nous  afflige  et 
nous  étonne  égàlcmenl;  Viîiei  l'artiele  : 

Extrait  d'une  lettre  de  MonIpeUicr. 

.  La  guerre  civile  pomllielice  dans  les  CéVenhes; 
lé  fanatisme  de  la  religion  en  est  la  cause  ou  le  pré- 
le.\le;  les  piotcstanls  sont  attaqués,  massacrés  ou 
mis  en  fuite.  » 

Nous  devons  à  la  vérité,  aux  bons  citoyens,  ù  nous- 
mr-mes  de  démentir  une  assertion  allssi  fausse,  aussi 
capable  d'altérer  la  liMnqiiilliti'  piibliiliic  et  la  répu- 
tation d'iiomincs  raisonnables,  que  nous  croyons  mé- 
riter. 4»     . 

Cet  arliele  n'a  pu  être  fourni  au  Moniteur  que  par 
quebpie  citoyen  inaliiilenliniiné  i|u'il  nous  serait 
important  de  connaître;  nous  vous  prions  donc, 
messieurs  et  cliers  confrères,  de  voubur  bien  fane 
répondre  que  le  sang  des  citoyens  n'a  été  verse  nulle 
part  dans  les  Cévennes  ;  que  le  fana  Usine  y  esl  abhorré 
plutôt  (pie  redouté,  et  (pie,  s'il  existe  dnnsipielipies 
endroits  des  ferineiitalinns  et  des  défiances,  elles  ne 
sont  rien  moins  que  religieuses  ;  et  ensuite  lie  laiie 
déclarer  par  le  journaliste  la  personne  de  qui  il 
tient,  on  (pii  a  signé  la  leltri'  (pi'il  eile. 

Notre  amour  pour  la  religion  forlilie  notre  amoiir 
pour  la  paix  et  pour  nos  frères,  dont  nous  n'exami- 
nons pas  la  crovance,  mais  seulement  la  conduite. 
■Vous  TOUS  fcrci  un  plaisir,  messieurs  et  chers  con- 
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MUNICIPALITÉ  DE  PARiSv 
Assemblée  des  reprcsenlanl$  de  la  commune. 
Un  gfand  nombre  de  districts  otit  manifesté  5  l'as- 
sehiblée  des  detix  cent  quarante  le  désir  qu'ils  avaient 
de  la  voir  coiitinuer  ses  fonctions  jusqti'a  j'organi- 
salion  déliuilive  de  In  municipalité.  Voici  comme 
s'exprime  celui  do  l'Oratoire  à  cet  égard  :  .  Le  vœu 
(le  vos  concitoyens  vous  a  constitués  les  représen- 
laiils  de  la  commune  de  Paris.  L'Assemblée  nationale 
vous  n  conlirmés,  et  vous  seuls  formez  la  seule  iiiu- 
iiieipnlilé  léttalej  jusqu'à  son  organisation  délinitive. 
Voilii  vos  litres  ;  ils  sont  sacrés  et  |iour  vous  et  pour 
lions;  C'est  le  devoir  de  tous,  c'est  le  devoir  de  cha- 
cun de  les  inaiiitenif.  » 

L'aisseiiiblée  de  la  cOmlnùilé  avait,  comme  on  sait, 
volé  des  r-cmercicnients  pour  la  garde-nationale,  à 
roccasiou  de  la  manière  courageuse  et  calme  avec 
laquelli;  elle  a  protégé  les  membres  de  l'Assemblée 
nnliouaie  contre  les  insultes  de  quelques  vagabontls 
dangereux,  payés  pour  faire  le  mal  par  nos  adversai- 
res. Mi  de  Liifayelte  esl  venu  remercier  l'assemblée, 
au  nom  de  la  garde  nationale,  des  témoignages  de  sa- 
lisfiiclion  qu'elle  en  avait  reçus. 

Ce  ipic  nolis  avons  dit  de  la  fidélité  de  la  gardô 
ualiolialp,  de  sa  soumission  aux  décrets  de  l'Asscm- 
lilee  nationale,  se  mahifi'sle  tous  les  jours.  On  se 
lapjielle  que  le  bataillon  de  Saint-Eliennc-du-Mont 
a  déclaré  que,  quel  que  soit  le  régime  des  assemblées 
élémentaires,  il  resterait  fidèle  à  son  serinent,  et  ne 
connaîtrait  jamais  d'autres  luis  que  celles  émanées 
de  l'Assemblée  nationale.  Les  antres  bataillons  sui- 
vent absolument  les  mêmes  principes,  et  celui  des 
ilu'alins  est  venu  faire  part  à  la  commune  de  son 
adiu'sion  aux  priiiciiics  de  celui  de  Saiiit-Elienne- 
(lii-\lout,  et  assurer  que,  contre  l'assertion  de  l'a- 
dicssi'  du  comité  central,  il  n'abandonnerait  pas  les 
(hahean^c  de  la  liberté  sitOt  qUc  l'activité  des  assem- 
blé(s  gi'iiérales  de  districts  sera  coiifondué  et  reunie 
au  pouvoir  exécutif  de  là  cité 

{Article  de  Af.  Peuchet^) 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Le  tribunal  de  police,  neisiiadé  que  perscinne  ne 

doit  porter  les  marques  d  un  état  public  quelconque 

(iii'il  n'en  ait  viaimenl  le  droit,  vient  de  faire  délense 

a  Mi  Petit  de  porter  l'habit  de  la  garde  nationale  Jus- 


2r.fi 


qu'à  ce  nii'il  soit  ciirùlr,  cl,  audit  cas,  iiii  l:u!  |i;ut!il- 
lempiit  défciisps  de  porter  la  marque  distinctivc  de 
lîiniboiir,  s'il  n'est  admis  ilaiis  tiii  balaillon  en  eelte 
qualité;  coiiinif  aussi  dcleiise  à  tout  autre  de  battre 
du  tauibûur,  en  niciiie  circoii.staiiee  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  aux  postes  des  citoyens.  (14  avril 
1790.) 

Il  vient  encore  de  rendre  un  jugement  contradic- 
toire, qui  ordonne  l'exécution  des  réfjlements  depo- 
lice  qui  défendent  aux  maîtres  paumiers  et  de  bil- 
lards de  souffrir  des  jeux  de  hasard  dans  leurs  salles 
de  jeux;  et  pour  y  être  contrevenu  par  M.  Letton, 
maître  paumier,  eu  permettant  déjouer  sur  sou  bil- 
lard au  jeu  de  la  rouliue,  le  condamne  en  100  I.  d'a- 
mende, lui  fait  défense  de  récidiver,  sous  plus  grande 
peine,  même  de  suppression  de  son  billard;  invite 
le  comité  du  district  do  Saint-Germain-rAuxerrois 
d'y  tenir  la  main. 

LITTÉRATURE. 

Observations  fiiUcs  diins  les  Pyrénées,  pour  servir  de 
suite  à  des  observations  sur  les  Alpes,  iiisc'rées  dans  iiiio 
tiaduclioH  (les  leUies  de  M.  W.  Co\esiir  la  Suisse.  A  l'aiis, 
chez  M.  lielin,  libraire,  rue  Saii)t-Jac(|ues,  prèsSaint-Y>C5. 
1789.  Sous  le  privilège  de  l'Académie  des  Sciences.  2  vol. 
in-S",  avec  des  caries,  (SecovUel  dernier  ej:lr(iit,) 

Il  faut  entendre  II.  Tiamond  lui-nniiie  tracer  le  tableau 
de  sa  luanicre  de  vivre  avec  ces  bons  et  siniples  liabitanls 
de  la  vallée  de  Bastan,  dans  ces  retraites  solitaires  où 
rbomœc  vit  heurcui,  et  libre  sous  la  seule  influence  rie  la 
nature,  et  dont  le  souille  impur  des  habilants  des  villes 
n'a  pas  troublii  la  pai\  et  altéré  l'innocence  :  o  J'ai  vécu 
dans  ces  lieux,  et  avec  cet  ordre  d'hommes,  dit-il  avec 
sensibilité  ;  je  ne  m'arrélais  que  là  où  je  trouvais  une  fa- 
mille de  bergers  indilTérenIs  à  toute  autre  profession,  et 
dont  l'anibilion  fût  bornée  i  leurs  prairies  et  à  leurs  trou- 
peaux. Là  j'avais  des  amis,  li  j'arrivais  le  matin,  avant 
que  le  berger  qui  suit  les  troupeanv  dans  les  montagnes 
supérieures  eût  apporté  dans  son  outre  la  nourriture  quo- 
tidienne de  sa  famille.  Lu,  je  partageais  leur  lait  et  leur 
pain...  J'.ii  été  souvent  de  la  conversation  des  pères,  et  des 
jeui  des  enfants.  Je  suivais  à  la  montagne  le  lils  berger  et 
le  (ils  chasseur.  Plus  curieux  de  leurs  mœurs  que  des  sin- 
gularités de  la  nature,  je  me  faisais  leur  hùle  ou  leur  com- 
pagnon ,  sans  intérit  qu'ils  pussent  apercevoir.  Ils  me 
voyaient  parcourir  pieds  nuds  les  pentes  où  la  chaussure 
privée  de  crampons  était  d'un  usage  dangereux,  et  m'au- 
rait donné  un  désavantage  ridicule.  Aussi  ces  bonnes  gens 
ne  riaient  pas  de  moi,  parceque  je  craignais  pour  leurs 
précipices,  et  ils  n'avaient  pas  pour  moi  celte  déférence 
simulée  dont  ils  paient  les  prétentions  du  citadin,  parce- 
que, ne  connaissant  les  degrés  du  rang  et  de  la  fortune 
qu'à  l'exigence  et  aux  besoins  qui  les  accompagnent,  s'ils 
ne  voyaient  pas  eu  moi  leur  pareil,  du  moins  ils  y  voyaient 
leur  égal.  » 

Plus  loin  il  peint  aussi  un  contrebandier  aragonnais, 
qu'il  trouve  dans  la  vallée  de  Gavarnie  :  «  A  peine  étions- 
nous  entrés  dans  le  vallon  de  Neige,  que  je  vis  au  haut  de 
ce  vallon  un  homme  de  bonne  mine,  armé  d'un  fusil,  it 
qui  descendait  avec  un  air  d'agilité  el  de  fierté  que  j'ad- 
mirais. Aussitôt  qu'il  nous  aperçut,  il  s'arrêta  et  se  mit 
en  état  de  défense  ;  mais ,  me  voyant  aller  à  lui  avec  con- 
fiance, et  reconnaissant  que  nous  n'étions  pas  armés,  il 
descendit,  en  gardant  toutefois  l'avantage  de  la  hauteur, 
qu'il  n'abandonna  que  lorsqu'il  nous  eut  bien  observés.... 
Je  remarquai  ses  crampons  suspendus  à  sou  sac,  et  la  pe- 
tite baclic  qu'il  peu  tait  à  sa  ceinture,  pour  tailler  sa  roule 
dans  la  glace...  Cet  homme  avait  la  ligure  hardie  et  Gère  ; 
une  bailje  épaisse  et  frisée  se  confondait  avec  ses  cheveux 
noirs  et  crépus  ;  sa  large  poitrine  était  décou»erte ,  et  ses 
jambes  nerveuses  élaieut  nues  ;  pour  vêtement  il  avait  une 
simple  veste,  et  pour  chaussure  celle  des  liomains  el  des 
Gollis  ;  un  morceau  de  peau  de  vache,  le  poil  en  dehors, 
appliqué  eu  manière  de  semelle  à  la  plante  du  pied,  cl 
serré  à  l'enlonr  comme  une  bourso,  au  moyen  de  deux 
courroies  qui  ensuite  se  croisent  sur  le  pied  et  se  tournent 
outour  de  la  jambe,  pour  se  lier  au-tlessus  des  ckevilles; 


Ici  est  l'unifurnicct  la  mise  des  vrais  montagnards,  des  con- 
trebandiers, des  chasseurs  d'izard,  des  bergers  même  da 
cette  haute  région  ;  mais  ce  qu'on  ne  peul  décrire,  c'est  la 
grùcc  el  l'agililc  de  leur  démarche,  la  vigueur  qui  perce 
dans  tous  leurs  mouvements,  cl  l'air  à  la  fois  noble  et  fa- 
rouche de  leur  physionomie,  n 

Dans  la  vallée  de  Luchon ,  M.  Bamond  a  trouvé  des  goî» 
Ireuj,  et  les  crétins  des  Pyrénées  ciislent  ou  végètent  en- 
core dans  les  vallées  d'Aure  cl  de  Barèges,  dans  le  Béarn 
et  les  deux  \avarres  :  o  C'est  là  que,  plus  écartés  des  re« 
gards,  ces  crétins  présentent  dans  des  lieux  rarement  fré- 
quentés l'allligeant  exemple  d'une  dégradation ,  d'un 
assoupissement,  d'une  stupidité  que  l'imbécillité  des  cré- 
tins du  Valais  même  ne  surpasse  point,  et  qui  enlève  à 
celles  de  ces  créatures  infortunées  chez  qui  le  mal  est  à  soo 
comble  les  derniers  restes  de  I  intelligence  de  l'homme, 
avec  les  dernières  traces  de  sa  figure,  n 

Les  goitreux  ou  cugols  des  Pyrénées  ne  sont  pas,  comme 
les  crétins  du  Valais,  des  objets  louchants  de  condescen- 
dance cl  de  respect;  ils  ne  sont  pus  sous  la  sauvegarde  de 
la  pitié  publique;  une  heureuse  illusion  ne  les  fait  pas  ho- 
norer comme  les  anges  tulélairesdes  familles,  comme  des 
êtres  privilégies  marqués  du  sceau  de  la  faveur  céleste. 
Voués  de  temps  immémorial  à  l'opprobre  el  à  la  dépres- 
sion, frappés  de  l'étcrncUe  malédiction  de  leurs  semblables, 
auxquels  leur  sang  ne  pourrait  se  mêler  sans  un  horrible 
scandale,  rejetés  avec  mépris  dans  deux  professions  qu'ils 
ont  rendues  infâmes  en  les  exerçant,  condamnés  à  la  plus 
affreuse,  à  la  plus  épouiantablc  misère,  aux  maladies  et 
à  la  dégénération  morale  qui  en  est  le  triste  etl'et  ;  relégués 
dans  de  misérables  habitations  éloignées  de  tous  les  lieux 
fréquentés,  esclaves  de  leurs  communautés  auxquelles  ils 
sont  forcés  de  rendre  des  services  réputés  honteux,  ils  vi- 
vent et  meurent  en  proscrits  de  génération  en  génération  j 
el  les  oppresseurs  et  les  opprimés  ignorent  également  la 
cause  de  cette  longue  inhumanité. 

Frappé  de  ce  douloureux  spectacle,  M.  Raniond  recher- 
che l'origine  de  ce  peuple  infortuné  et  les  causes  de  sa 
proscription.  Il  voit,  avec  M.  de  Marca,  dans  les  cagols 
des  Pyrénées,  les  descendants  de  ces  Visigotlis  que  leur 
arianisme  rendit,  aux  yeux  des  Gaulois  et  des  Francs  or- 
thodoxes, un  objet  de  scandale  el  d'aversion,  et  qui,  après 
la  bataille  de  Vouglé,  furent  repoussés  avec  aulaiil  de  mé- 
pris que  de  ressentiment  par  les  habitants  des  bords  de  la 
Loire  et  d''  la  Sèvre ,  vers  les  embouchures  désertes  de  ces 
rivières.  M.  Ramnnd  croit  aussi  que  les  Alains,  les  Suèves, 
les  Hérulcs ,  les  Huns  ont  pu  ensuite  partager  les  infortu- 
nes des  Visigoths,  cl  grossir  par  leur  mélange  la  caste 
proscrite.  Ces  ariens,  seli^n  lui,  furent  éloignés  des  com- 
munaulés,  parcequ'ils  étaient  schisniatiques,  non  parcc- 
qu'ils  étaient  lépreux.  Ils  devinrent  lépreux  quand  une 
dégénération  successive,  apanage  naturel  d'une  race  vouée 
à  la  pauvreté,  et  qui  ne  pouvait  se  mêler  avec  d'autres 
races,  y  eut  naturalisé  les  maladies  héréditaires.  Ils  ces- 
sèrent d'être  ariens  sans  cesser  d'être  lépreux,  el  lorsqu'ils 
curent  ensuite  cessé  d'être  lépreux,  ils  ne  conlinuèrent 
pas  moins  d'être  livrés  à  tous  les  maux  qu'engendre  la  \i- 
ciatiou  du  sang  et  de  la  Ivmphe.  Lorsque  le  gouvernement 
féodal  amena  la  servitude  des  personnes  et  des  choses,  le 
cagot  devint,  dans  la  race  des  esclaves,  l'esclave  de  la  plus 
basse  condition  ;  et  l'aCrranchissement  des  hommes  le  laissa 
le  plus  misérable  de  tous. 

«  Telle  est,  dit  M.  Bamond,  la  destinée  de  cette  nation 
qui  renversa  et  fonda  des  empires,  et  sur  les  derniers  re- 
jetons de  laquelle  l'arianisme  attira  plus  de  vengeance  que 
le  souvenir  même  de  son  usurpation.  Le  peuple  entier  des 
Goths  evicrminé  par  les  combats,  ou  fondu  dans  les  habi- 
tants du  pays,  a  disparu  de  la  France  et  de  l'Espagne. 
Celte  caste  proscrite  est  tout  ce  qui  en  reste ,  et  ce  sang 
corrompu  est  le  seul  qui  ne  soit  pas  mélangé.  C'est  sous 
des  traits  avilis  par  douze  cents  ans  de  misère  que  les  der- 
niers restes  de  la  fierté  gothique  sont  ensevelis.  L'n  teint 
livide,  des  dilîormités,  les  slygmates  de  ces  maladies  que 
produit  l'altération  héréditaire  des  humeurs;  voilà  ce  qui 
a  tout  effacé,  hormis  peul-itre  quelques  traces  d'une 
structure  étrangère,  que  la  dégradation  de  l'espèce  n'a  pu 
entièrement  détruire,  parrequ'il  est  des  traits  caraclcris- 
tiqucs  qui  ne  cèdent  qu'au  mélange  des  races  el  non  ù 
leurs  infortunes. 

•  J'ai  vu  de  près  quelques  famillei  de  ces  malheureux» 
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Elles  se  rapiirncliPiil  inçrnsiWcmcnt  dos  villogcs  dont  elles 
ilaim\  bannies.  Les  poiles  liiliiales  par  lesquels  ils  en- 
traient dans  les  Ogliscs  ilrviennoiil  innliles;  un  peu  de  pi- 
tit'' se  niMe  enfin  an  nirp''''' <'•  ^  l'aversion  qu'ils  inspirent. 
J'ai  renronirù  rependant  des  retraites  Ocarlées ,  où  ees  in- 
fortnnés  riaifnent  encore  que  le  prùjugé  ne  les  insulte,  et 
oticndent  que  la  compassion  les  visite.  J'y  ai  trouvé  les 
ftres  les  plus  panvres  peul  ftre  qu'il  y  ait  sur  la  fare  de 
celle  terre,  que  la  folie  des  hommes  a  divisée  avec  tant  d'in- 
^•palité  enire  ses  possesseurs.  J'y  ai  vu  quelques  créatures 
que  la  société  n'a  pu  faire  aussi  viles  qu'elle  l'a  tenli'  ;  j'y 
ai  trouvé  dis  frères  qui  s'aimaient  avec  celte  leiulresse  qui 
est  un  besoin  plus  pressant  cliez  les  hommes  isolés;  j'y  ai 
vu  des  femmes  dont  l'amour  avait  quelque  chose  de  soumis 
et  de  dévoué  qu'inspirent  la  faiblesse  et  le  malheur.  Je 
n'ai  pu  reconn,aitre  sans  terreur,  dans  le  dcmianéanlrsse- 
menl  de  ces  Mres  de  mon  espèce,  l'effrayante  puissance 
que  l'homme  a  sur  l'existence  de  l'homme;  le  cercle  élroit 
de  connaissances  et  de  bonheur  dans  lequel  il  peut  confi- 
ner sou  semblable  ;  la  parcelle  de  perfectibilité  i  laquelle  il 
peut  le  réduire  ;  ce  que  devient  une  vie  entière  usée  dans 
les  chélives  combinaisons  qui  ne  tendent  qu'à  la  conser- 
ver.... 1  .  ,  1 
Il  est  impossible  sans  doute  d  exprimer  avec  pins  de 
philosophie  et  de  sensibilité  tontes  les  sensations  et  tontes 
les  idées  que  fait  naître  et  réveille  un  spectacle  si  tou- 
chant. 

M.  Ramond,  dans  la  seconde  partie  de  ses  observations, 
considère  les  Pyrénées  relativement  aux  Alpes,  dans  l'é- 
lenilue  de  leurs  places,  dans  leur  accessibilité ,  dans  l'in- 
fluence de  leurs  hauteurs  sur  la  vie  végétale  et  sur  la  vie 
animale,  dans  leur  encliainenicnt  mulnel  et  dans  la  part 
qu'elles  prennent  ensemble  au  dessin  de  notre  continent; 
dans  la  différence  que  leurs  mines  et  leur  silualinn  géo- 
graphique ont  apportée  dans  la  condition  de  leurs  habi- 
tants. 11  montre,  dans  le  développement  de  ces  dilTcrenls 
objets,  «ne  vaste  étendue  de  connaissances,  une  rare  sa- 
gacité et  un  grand  talent  d'observation.  La  nature  et  les 
bornes  de  ce  journal  ne  nous  permettent  pas  d'apprécier, 
en  le  caractérisant,  le  mérite  de  ces  observations  ;  le  juge- 
ment honorable  que  l'Académie  des  Sciences  a  porté  de 
cet  ouvrage,  et  qui  y  est  inséré,  en  atteste  suffisamment 
l'importance  et  la  supériorité,  et  dispense  de  tout  autre 
éloge. 

LÉGISLATION. 

Proposilion  failc  A  l'Assemblée  nalionole,  sur  les  poids 
et  mesures,  par  M.  l'évêqne  d'Autun.  A  Paris,  de  l'impri- 
merie nationale.  ln-8°  de  20  pages. 

<  1,'iiiuonibrable  variété  de  nos  poids  et  de  nos  mesures, 
cl  leurs  dénominations  bizarres,  dit  M.  l'évêque  d'Autun, 
jettent  nécessairement  de  la  confusion  dans  les  idées,  de 
l'embarras  dans  le  commerce.  Mais  ce  qui  parliculière- 
ment  doit  être  une  source  d'erreurs  et  d'infidélités,  c'est 
moins  encore  celte  diversité  en  elle-même,  que  la  différence 
des  choses  sous  l'uniformité  des  noms.  Une  telle  bigar- 
rure, qui  est  un  piège  de  tous  les  instants  pour  la  bonne 
foi,  est  bien  plus  commune  qu'on  ne  le  pense,  puisque, 
même  sous  les  noms  auxquels  l'usage  semble  avoir  le  plus 
attaché  l'idée  d'une  mesure  fixe,  tels  que  pied,  aune,  etc., 
il  existe  une  foule  de  ditlérenccs  très  réelles.  Rien  ne  sau- 
rait justifier  un  tel  abus;  il  était  réservé  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  l'anéantir.  » 

Elle  l'anéantira  sans  doute  ;  car  les  objections  de  la  rou- 
tine et  du  préjugé  ne  peuvent  être,  pour  des  hommes 
éclairés,  que  ce  qu'elles  sont  en  effet;  et  quant  à  l'empire 
des  localités  et  dis  h.ibiUides,  la  raisnn  publique  en  pré- 
pare depuis  assez  longtemps  l'Iieureusedéradcnce,  pour  que 
l'Assemblée  nationale,  objet  et  témoin  journalier  de  ces 
grandes  et  inconcevables  conquêtes  de  l'esprit  public, 
puisse  se  croire  obligée  de  composer  avec  ces  limites 
comme  avec  des  obstacles  invincibles. 

La  nécessité  de  changer  cet  nrdic  de  choses,  et  les 
moyens  de  porter  dans  ce  cliangemint  tonte  la  perfection 
possible,  sont  établis  dans  la  proposilion  de  M.  l'évêqne 
d'Autun,  avec  celte  lumière,  celte  netteté  d'idées  et  celte 
précision  analytique  de  pensée  et  de  langage  qui  ont  tou- 
jours distingué  ses  écrits,  et  qui  sont  le  vrai  caractère  de 
la  supériorité  de  l'cspiiu 


On  sait  qu'il  existe  des  différences  dans  les  mesures  qui 
paraissent  le  plus  fixes  par  leur  dénomination.  On  verra, 
dans  l'écrit  de  M.  l'évoque  d'Aulun,  combien  ces  diffé- 
rences soni  considérables.  Il  en  a  tracé  le  tableau  d'après 
IKncycti'péclie,  pur  ordre  de  matières  et  difl'érents  ailleurs, 
tels  que  (Jiraudeau,  l'aucton,  etc.  C'est  dans  ce  tableau 
qu'on  voit  varier  la  nature  du  pied,  depuis  120  lignes,  me- 
sure de  Rouen,  jusqu'à  151-20,  mesure  de  Grenoble; 
Vnunc,  depuis  299-80,  mesure  de  Dunkerque,  jusqu'à 
597-20,  mesure  de  Bretagne;  la  eanne,  depuis  351-70, 
mesure  de  Troyes,  jusqu'à  891-00,  mesure  de  Montpel- 
lier. La  même  variété,  sous  une  dénomination  uniforme, 
se  trouve  dans  les  mesures  rondes  pour  les  choses  sèches. 
Le  bnissenu  varie  depuis  12,893  pouces  cubes,  mesure  de 
Mitron,  jusqu'à  128,  mesure  de  Rouen;  le  vndd,  depuis 
108,237,  mesure  de  Rouen,  jusqu'à  10,340,  mesure  d'Or- 
léans; Vémine,  depuis  1,289,  mesure  de  Montpellier,  jus- 
qu'à 20,629,  mesure  d'Auxonne;  le  sae,  depuis  7,349, 
mesure  de  Gimnns,  jusqu'à  3,713,  mesure  de  Tournon; 
le  scp/iec,  depuis  924,  mesure  de  Strasbourg,  jusqu'à 
10,830,  mesure  de  Montauban;  le /oiinenu,  depuis  12,203, 
mesure  de  Nantes,  jusqu'à  97,989,  mesure  de  Beauvais, 
etc. ,  etc. 

La  variété  des  poids  et  mesures  est  parmi  nous  comme 
celle  des  lois  et  des  coutumes,  le  produit  de  l'anarchie  féo- 
dale. Philipe-le-Long  et  Louis  XI  essayèrent  vainement  de 
rétablir  l'uniformité  du  régime  primitif,  tel  qu'il  existait 
sous  Charlemagne  ;  cette  idée  fui  reproduite  sous  Louis  XIV, 
par  trois  académiciens  célèbres,  Amoulons,  Picard  et 
Huygbens;  Louis  XV  fut  près  de  la  réaliser,  et,  de  nos 
jours,  M.  Turgol  allait  ajouter  celte  grande  innovation  à 
celles  qui  avaient  déjà  signalé  son  ministère,  lorsque  les 
ennemis  du  bien  public  l'arrachèrent  à  une  place  qu'il  pré- 
tendait, par  de  trop  difficiles  devoirs,  environnner  d'une 
nouvelle  espèce  A'honneiirs,  et  au  peuple  dont  il  avait  la 
folie  de  vouloir  créer  le  bonheur  et  la  liberté. 

«  Vous  ferez  aujourd'hui,  dit  M.  l'évêque  d'Aulun  à 
l'Assemblée  nationale,  ce  que  ce  grand  homme  regretta 
de  n'avoir  pu  faire.  La  nation  vous  aura  encore  celle  obli- 
gation. Non-seulement  le  commerce  vous  devra  des  encou- 
ragements ,  par  ie  mouvement  rapide  imprimé  à  sa 
marche,  et  par  une  circulation  nécessairement  plus  pro- 
ductive; mais  la  propriété  foncière,  la  culture,  l'industrie, 
mais  la  consommation  journalière  en  éprouveront  un 
avantage  sensible.  L'habitant  des  campagnes,  obligé  d'as- 
surer sa  subsistance  par  le  débit  de  ses  productions,  ne 
sera  plus  découragé  à  la  vue  de  cette  foule  de  poids  et  de 
mesures  dilTércnts  qui  l'attendent  de  tous  cotés,  pour  peu 
qu'il  s'éloigne  de  son  séjour  ordinaire.  Quels  soupçons,  en 
effet,  ne  doit  pas  éveiller  dans  son  esprit  cette  variété  dont 
la  seule  étude  l'épouvante  ?  Aussi  osel-il  à  peine  quitter  le 
cercle  étroit  qui  renferme  ses  possessions.  Enchaîné  aux 
mi'mes  lieux,  aux  mêmes  correspondanls,  il  préfère  à  un 
gain  trop  incertain  une  perte  réelle,  tandis  que  de  son  côté 
l'acheteur  étranger  n'aborde  qu'avec  crainte  un  marché 
inconnu.  Il  faut  que  désormais  le  citoyen  rassuré,  soit 
qu'il  vende,  soit  qu'il  achète,  puisse  librement  parcourir 
tous  les  marchés  du  royaume  ;  qu'il  y  verse  avec  confiance 
ses  denrées  ou  son  argent;  qu'il  s'y  voie  à  l'abri  de  la 
fraude,  sons  la  proleclion  de  la  loi.  Ehl  combien  il  la  bé- 
nira, celle  loi,  lorsqii'après  en  avoir  éprouvé  les  bienfails 
sous  tant  de  rapports  essentiels,  il  la  relouvcra  encore  at- 
tentive à  ses  moindres  besoins!  n 

Le  moyen  le  plus  simple  d'étnblir  l'uniformité  des  poids 
et  mesures  sérail  de  les  déterminer,  pour  toutes  les  parties 
du  royaume,  sur  le  double  étalon  de  livre  et  de  toise  qui 
existe  à  Paris.  Il  y  aurait  même  plusieurs  sortes  d'avan- 
tages attachés  à  celte  méthode.  Mais  quelques  facilités 
qu'elle  offre  dans  la  pratique,  comme  l'observe  M.  l'évê- 
que d'Autun,  elh'  ne  répondrait  pas  assez  ni  à  l'importance 
de  l'objet,  ni  à  l'altente  des  hommes  éclairés  et  difficiles. 
Ce  n'est  pas  avoir  leul  f.iit  que  d'avoir  réduit  à  un  seul 
poids,  à  une  seule  mesure;  il  faut  que  cette  réduction  se 
rapporte  à  un  modèle  invariable  pris  dans  la  nature,  afin 
que  toutes  les  nations  puissent  y  recourir,  en  cas  de  perte 
ou  d'altération  de  leurs  étalons.  Or  l'étalon  de  poids  qui 
se  trouve  à  Paris  n'a  été  déterminé  sur  aucune  mesure 
naturelle. 

M.  l'évêque  d'Autun  propose  donc,  et  son  vœu  sur  ce 
sujet  est  celui  d'un  grand  nombre  de  savants,  de  faire  une 
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nouvelle  opéralion,  donl  l'exactiHuio  fùl  appuyée  sur  des 
preuves  et  des  témoignages  irréûiiKaliles,  et  dont  les  résul- 
tats pussent  présenter  aux  jeux  de  toute  l'Europe  un  mo- 
dèle inalléiable  de  mesures  et  de  poids. 

Deux  roclhodes  principales  ont  été  indiquées  par  de  cé- 
lèbres académiciens.  M.  l'évéque  d'Autun  préfère  la  se- 
conde, comme  offianl  plus  de  facilites  dans  l'exécution. 
<  Elle  consi>te  à  prendre  pour  mesure  élémentaire  la  lon- 
gueur du  pendule  simple  à  secondes  par  la  latitude  de 
AS  degrés.  Les  nombreux  partisans  de  ct>tte  méthode  ont 
préféré  ce  point ,  comme  étant  terme  moyen  entre  l'cqua- 
teur  et  le  pôle.  On  donnerait  à  l'aune  la  longueur  exacte  de 
ce  pendule,  à  noire  toise  le  double  de  celte  longueur,  et 
la  toise  se  subdiviserait  en  pieds,  pouces  cl  lignes,  suivant 
ks  rapports  connus  de  ces  subdivisions.  —  De  là,  passant 
aux  mesures  de  capacité,  telles  que  le  muid,  lesepticr,  le 
boisseau ,  la  pinte,  etc.,  et  en  assignant  pourbase  de  leurs 
dimensions  le  pied  cube  déduit  d'après  la  longueur  du 
pendule,  on  pourrait  également  fixer,  d'une  manière  inva- 
riable, toutes  les  mesures. —  Enlin,  on  appliquerait  aux 
poids  celle  mesure,  en  faisant  usage  d'un  procédé  in- 
génieux de  M.  Lavoisier,  qui  a  déterminé  avec  la  plus 
grande  piécision  le  poids  d'un  pied  cube  d'eau  douce, 
distillée  une  fois  à  la  tempéialure  de  l/i  degrés  !\  dixièmes 
du  Ibermomètre  de  Réaumur:  par-lion  trouverait  le  nio\  eu 
de  fixer  invariablement  la  livre  de  pesanteur;  car  on  don- 
nerait le  nom  de  livre  au  poids  réel  de  l'eair  ainsi  distillée, 
qui  serait  contenue  dans  un  vase  cubique  dont  la  hauteur 
serait  la  douzième  partie  de  la  longueur  du  pendule.  La 
livi-e  ainsi  trouvée,  il  serait  facile  de  déterminer  ses  subdi- 
visions, comme  ses  multiples,  n 

Afin  de  dorrner  à  cette  irréthode  le  earaelèi'e  de  solennité, 
d'universalité  et  d'exactitude  rigoureuse  qu'elle  mérite  d'a- 
voir, M.  l'évéque  d'Autun  propose  à  l'Assemblée  nationale 
d'écrire  au  parlement  d'Angleterre,  pour  l'engager  à  coit- 
courir  avec  la  France,  et  par  des  commissaires  choisis  en 
nombre  égal  dans  l'Académie  des  Sciences  de  Paris  et  dans 
la  Société  royale  de  Londres,  i  la  fixation  de  l'unité  natu- 
relle de  mesures  et  de  poids. 

a  Chacune  des  deux  nations,  ajoule-t-il,  formerait  sur 
cette  mesure  ses  étalons,  quelle  conserverait  avec  le  plus 
grand  soin,  de  telle  sorte  que  si,  au  bout  de  plusieurs  siè- 
cles, on  s'apercevait  de  quelque  variations  dans  l'année 
sidérale,  les  étalons  pussent  servir  à  l'évaluer,  et  par-là 
Cl  lier  ce  point  important  du  svstème  du  monde  à  une 
grande  époque,  celle  de  l'Assemblée  nationale.  Peut-être 
même  est-il  permis  de  voir  dans  ce  concours  de  deux  na- 
tions, inleriiigeant  ensemble  la  nature  pour  en  obtenir  un 
résultat  important,  le  principe  d'une  union  politique  opé- 
rée p.ir  l'entremise  des  sciences.  Cette  vue  ne  peut  échap- 
per ù  des  législateurs,  et  mérite  sans  doute  une  haute 
considération  de  leur  part.  » 

Plus  d'une  lète  diplomatique  trouvera  certainement  une 
grande  extravagance  dans  ce  projet  de  réunion,  de  con- 
cert enli'e  deux  peuples  ennemis  naturels,  comme  tout  le 
monde  sait ,  et  comme  tout  le  monde  l'a  appris  dans  des  li- 
vies  tris  graves;  mais  nous  osons  croire  que  celte  idée  est 
très  propre,  par  ce  même  caractère  d'extravagance  philo- 
sophique, à  être  adoptée  par  l'Assemblée  nationale. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE. 
SÉANCE   DU    JEUDI    29   AVniL. 

Quelcjnes  membres  de  la  partie  droite  se  plaignent 
de  ce  que,  dans  le  procès-verbal  dont  on  vient  de 
l':iire  leeliue,  on  a  seulement  mentionne  et  non  in- 
séré texliiellemeiit  l;i  lettre  jrar  laiiuelle  M.  de  Vi- 
rieu  a  liier  réitéré  sa  démission. 
\  M.  DE  LÉPALX  ,  secrétaire  cl  rédacteur  de  ce  pro- 
ch-verbal  :  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  lut  dans  l'intention 
Ule  l'Assemlrlée  d'approuver  et  de  consacrer,  par  une 
'insertion  dans  le  irroeès-verbal,  les  expressions  in- 
jurieuses que  contient  la  lettre  de  M.  de  Virieii.  Je 
citerai ,  par  exemple  ,  cette  phrase  :  ■•  lorsiiii'apfès 
avoir  eu  le  bonheur  de  ramener  la  question  à  son 
véiiUbiejour,  et  à  un  étal  de  modération...  »  L'As- 


semblée peut-elle  souffrir  qu'on  dise  qu'elle  était 
hors  de  l'état  de  modération  ?' peut-elle  souBrir  qui; 
l'on  quMk  d' injustes  cltaques  les  motious  qui  on* 
été  faites? 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voiï  la  ques 
tion  de  savoir  si  le  pi'ocès-verlral  restera  tel  qu'il  est, 
et  de  ne  pas  discuter  cette  lettre. 

M.  VoYiiEL  .■  H  tant  mettre  aux  voix  cette  ques- 
tion :   «  Les  expressions  de  la  lettre  de  M.  de  Virieu 
compromelteiit-elles  la  dignité  de  l'assemblée?  » 
On  demande  que  toute  discussion  soit  arrêtée. 
Celte  demande  est  mise  aux  voix.  —  La  prc- 
ntièrc  épreuve  paraît  douteuse. 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre  :  Ces  ex- 
pressions sont-elles  injurieuses?  Je  ne  le  crois  pas. 
L'Assemblée,  en  terminant  par  la  question  préalable 
les  motions  présentées,  n'a-t-elle  pas  solennellement 
reconnu  que  ces  motions  étaient  à'ivjustcs  atta- 
ques  ?  S'il  y  a  une  personne  qui  croie  que  celte 

attaque  a  été  modérée,  je  la  prie  de  se  lever,  et  de 
soutenir  que  la  lettre  ne  doit  pas  être  insérée. 

M.  FER510N  :  L'Assemblée  doit  écarter  la  façon  de 
penser  individuelle  d'un  président,  et  non  la  consa- 
crer, quand  l'insertion  de  cette  lettre  pourrait  avoir 
des  sniles  dangereuses  :  elle  pourrait  faire  penser 
que  la  motion  relative  au  serment  avait  pour  objet 
de  forcer  la  démission  du  président,  tandis  qu'il  s'a- 
gissait seulement  de  connaître  les  sentiments  qu'il 
professait.  Ces  sentiments  ont  eu  besoin  d'explica- 
tion, et  cette  explication  a  donné  lieu  à  la  démission 
que  vous  avez  reçue.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possi- 
ble d'imprimer  la  lettre  de  M.  de  Virieu  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

M.  le  comte  de  Montlosier  demande  que  cette  dis- 
cussion soit  fermée.  L'Assemblée  est  consultée.  Deux 
épreuves  donnent  un  résultat  douteux.  —  La  discus- 
sion est  continuée. 

Après  quelques  instants  de  di>bats,  l'assemblée  dé- 
cide qu'on  passera  à  l'ordre  du  jour. 

—  m.  LE  Président  :M.  l'abbé  Gouttes  a  obtenu, 
dans  le  scrutin  pour  l'élection  d'un  président,  454 
suDrages.  M.  l'abbé  de  Montesqiiiou,  200  voix;  l'J 
voix  ont  été  perdues.  Ainsi,  iM.  labbé  Gouttes  va  pro- 
noncer le  serment. 

M.  le  marquis  de  DiGoiNE  :  Avant  que  ce  sernient 
soit  prononcé  ,  je  demande  à  faire  une  question  à 
l'assemblée. 

On  observe  quel'Assembléevientd'accorder  qu'elle 
passerait  à  l'ordre  du  jour. 

M.  deBonnay,  occupant  toujours  la  présidence  : 
Avant-hier,  dans  une  circonstance  à  peu  près  sem- 
blable ,  j'ai  refusé  la  parole  ;  je  ne  dois  l'accorder 
aujourd'hui  que  sur  le  vœu  de  l'assemblée. 

M.  DE  Gros-Bois  :  11  niy  a  pas  de  président;  la 
parole  ne  peut  être  refusée. 

M.deBonnay  :  Jesuis  toujours  président,  puisque 
M.  l'abbé  Gouttes  ne  l'est  pas  encore. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRAREAU  :  U  n'y  a  pas  de  pré- 
sident, personne  ne  peut  accorder  la  parole. 

M.  DE  BoNNAY  :  Dans  un  moment  d'interrègne,  il 
faut  liien  que  quelqu'un  remplisse  les  formalités  né- 
cessaires pour  que  le  nouveau  président  entre  en 
fonctions  :  il  faut  bien  que  quelqu'un  consulte  l'As- 
semblée, pour  savoir  si  on  donnera  la  parole  aux 
personnes  qui  veulent  parler  avant  que  ces  formali- 
tés soient  remplies.  Je  vais  donc  poser  la  question. 
On  ne  peut  minlerrompre,  et  je  ne  le  souffrirai  pas. 
L'Assemblée  décide  que  nul  membre  n'obtiendra  la  pa- 
role aotremenl  que  pour  parler  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  de  l'oucaull  prend  la  parole;  il  s'adresse  ù  M.  de  Di- 
goinc.  Je  vous  demande,  monsieur,  si  vous  voulez  parler 
sur  le  serment.  M.  Gouttes  est  le  martre  de  le  prêter  comme 
il  voudra  ;  mais  je  parlerai  après  vous. 
M,  l'abbé  Gouttes  prononce  la  formule  du  scrmenL 
;;l 
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M.  de  Bonnay  ayant  pr.tL^  \c  scnnei.l  cl  rcmpl.  les  for- 
mâmes (l'usage,  M   rabbc  GouUes  esl  devenu  pres.denl. 
Ou  voie  par  acclumalio..  des  remcrcieu.ents  i.  M.  de 

"T'r'abbé  Gouttes,  président,  prononce  un  diseours 
dans  lequel  la  phrase  suivante  est  vivement  applaudie  «  Je 
„'ai  point  mérilé  n.onneur  que  je  reçois;  ce  n  <-sl  pa  a 
moi  qu'il  est  accordé .  c'est  à  ma  qualité  de  curé  ;  c  est  cette 
classe  entière  que  vous  avei  voulu  honorer.  • 

On  se  dispose  il  passer  à  Tordre  du  jour. 

Lu  partie  droite  s'y  oppose  par  des  agitations  violentes  it 

""'î.'Asse^nbîé"!  de  nouveau  consultée,  décide  de  nouveau 
qu'on  p;issera  i  l'ordre  du  jour.  ,  ,  ,„,a, 

M.  de  Fernion ,  qui  a  le  premier  la  parole  sur  les  jurés, 
monte  il  la  tribune.  -  M.  le  marquis  de  U.go.ne  y  reste. 
_  M.  •••  vient  aussi  s'y  placer.  .     v   j  „ 

IK  veiil. nt  tous  les  trois  prendre  la  parole.  —  Aprts  dis 
débats  inNs  1,  HRS  et  très  tumultueux  de  la  part  (le  a  partie 
droite  M.'"  dit  aux  personnes  placées  près  de  la  tribune . 
.  Il  va  trois  cent  soixante  membres  qui  ne  peuvent  prê- 
ter le  serment  :  ,1  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  députes  ou  s  ils 
ont  cessé  de  l'être.  Qu'on  réponde...  Nous  voulons  dissou- 
dre  l'Assemblée.  ,,  ,  , 

M  le  président  observe  qu'il  n'a  pmnt  accordé  la  parole, 
cl  rappelle  il  l'ordre  la  partie  droite  de  l'Assemblée 

Plusieurs  des  membres  placés  dans  cette  partie  disent , 
les  uns:  .nous  vous  empêcherons  de  délibérer,  SI  vous  ne   , 
vûulei  pas  nous  écouter;,  les  autres:  .  nous  emploierons 

la  violence.  • 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  du  jour.  j 

M.  L'ABBÉ  MaIRY,    m.   le  VICOMTE  DE  MlBABEAU  , 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MiBtNET  :  11  h'y  .1  jas  (1  oftlre 
du  jour  ;  on  n'y  passera  pas  que  M.  de  Digoiiie  ii  ait 
été  entendu.  .  ,.     ,      i    • 

M    le  président  raiipelle  encore  a  1  ordre  du  jour. 
La  partie  droite  s'écrie:  -Nous  ne  passerons  ja- 
mais à  l'ordre  du  jour.  - 
La  partie  gauche  se  soulevé  d  indignation. 
M   DE  BiALZAT  :  Ce  désordre  est  prémédité;  (jn  a 
des  projets  funestes...  Le  picge  qu'on  nous  tend  est 
grossier;  nous  ne  nous  y  laisserons  pas  prendre; 
lovons  calmes...  Le  calme  sera  terrible...  Que  les 
bons  citovens  fassent  silence. 

La  partie  droite  jette  de  grands  cris. 
M.  le  président  veut  parler.  —  Le  tumulte  de  la 
droite  l'cmpèche  de  se  faire  entenilie. 

On  propose  de  remettre  à  demain  1  objet  pour  le- 
quel M.  de  Uigoiiie  demandait  la  parole.  —  Celte 
proposition  est  décrétée. 

M.  Fermon  commence  à  parler  sur  les  jures. 
M.  le  marquis  de  Foucault,  place  a  une  des  tri- 
bunes de  l'extrémité,  interrompt  M.  Fermon  chaque 
fois  qu'il  prend  la  parole. 

M.  Febmon  :  La  discussion  inlércssantesur  1  ordre 
i  udiciaire  embrasse  plusieurs  questions... 

M.  LE  MARQUIS  DE  FoLXAULT  :  Je  demande  que 
vous  m' éclairiez.  ,    ■  ,.     i 

M.  le  président  rappelle  M.  de  Foucault  a  1  ordre. 
M.  Fermon  parle. 
M.  le  marquis  de  Foucault  crie. 
On  demande  que  M.  le  marquis  de  Foucault  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  LE  MAR(Juis  DE  FoucAVLT  :  U  cst  impossiblc 
il'empècherde  parler  un  membre  qui  se  croit  libre. 
M.  Fermon  :  Je  demande  à  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  le  point 

M.  LE  MAR(jLis  DE  Fot'CALLT  :  Le  poiut  cst  quc  je 
veux  parler,  et  que  je  parlerai. 

On  demande  encore  que  M.  de  Foucault  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 
•  M,  LE  MARQUIS  DE  FoLCAULT,  tenant  à  la  main  un 
papier  qu'il  montre  successivement  à  l'Assemblée  et 
aux  galeries  :  Eh  bien  !  voil.i  ma  déclaration.  Je  me 
retire  d'une  assemljlée  on  je  suis  esclave  :  je  me  ic- 
tire.  -  -  (it  reste.) 


M  "•  observe  (|ue  le  ra\iporl  du  comité  de  consti- 
tution sur  les  gardes  nationales  est  le  premier  placp 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  d'André  demande  que  ce  rapport  soit  livre  a 
rimpression,  au  lieu  d'être  lu  .i  l'Assemblée. 
Cette  proposition  est  accueillie. 
Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire 
M.  Febmon  :  La  discussion  des  jnri'S  en  matière 
civile  est  impraticable  et  inutile  ;  elle  n'est  d'aucune 
inlliieiire  sur  la  liberté.  En  ninltipliant  l'inquiétude 
des  plaideurs,  elle  multipliera  les  Irais  :  il  n'est  pas 
de  parties  de  l'Europe  ou  la  procédure  soit  pins  dis- 
pendieuse qu'en  Angleterre.  C'est  en  vain  qu'on 
prétend  induire  de  la  pos.sibilité  d'établir  les  jures  au 
criminel,  la  possibilité  de  les  établir  au  civil.  La  jus- 
tice, en  matière  civile,  ne  concerne  qu'un  petit  nom- 
bre de  citovens  ;  en  matière  criminelle,  elle  intéresse 
tonte  la  société.  Au  criminel,  le  fait  est  simple;  au 
civil,  il  ne  peut  être  connu  que  par  la  comparaison 
des  lois Il  faut  au  criminel  prendre  pins  de  pré- 
cautions, dût-on  sauver  des  coupables...  Les  juges 
civils  élus  par  le  peuple,  et  institués  a  temps,  ne 
sont  autre  chose  que  des  jurés...  Quand  nos  pères 
avaient  des  jurés  en  toute  matière  ,  leurs  mœurs 
étaient  simples;  la  marine,  le  co  mmerce  et  les  rap- 
porf;  avec  les  étrangers  n'existaient  pas.  Nous  som- 
mes loin  de  cet  ancien  état,  et  je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions  désirer  d'y  retourner. 

M.  Garat  le  jeune:  Les  préopinants  qui  ont  dis- 
cuté les  opinions  pour  et  contre  les  jurés  ont  sans 
doute  jeté  sur  la  question  de  grandes  lumières  ;  mais 
il  me  semble  qu'on  n'a  pas  assez  distingue  l'ordre 
iiermanent  auquel  il  faut  tendre  ,  de  l'ordre  provi- 
.soire  par  lequel  il  faut  passer.  Je  vais  d'abord  exa- 
miner la  question  des  jurés  dans  l'ordre  permanent. 
Je  comparerai  les  avantages  et  les  désavantages  de 
cette  institution. 


Avantage  de  l'établissement  des  jurés. 
10  Cet  établissement  affaiblira  la  puissance  des  ju- 
ges comme  hommes  ,  et  fortihera  celle  de  la  justice  ; 
20  la  confusion  du  fait  et  du  droit  sera  prévenue  ; 
30  nul  homme  ne  sera  juge  tonte  sa  vie  ;  nul  ne  sera 
sûr  de  l'être  deux  fois  ;  cette  horrible  inégalité  n  exis- 
tera plus  :  chacun  étant  juge  à  son  tour,  une  égalité 
parfaite  sera  établie;  4o  c'est  eu  occupant  les  citoyens 
a  la  chose  publi(iue,  qu'on  les  attache  à  la  chose  pu- 
blique :  l'établissement  des  jurés  est  donc  une  source 
de  patriotisme;  5'  cet  établissemiMit  augmentera  le 
respect  des  citovens  pour  la  justice;  comme  juges 
et  comme  jurés,  ils  ne  la  considéreront  pas  sous  les 
rapports  d'intérêts  personnels,  maisdans  ses  rapports 
avec  les  intérêts  des  antres  et  ceux  de  la  chose  pu- 
blique ;  ainsi  ils  s'accoutumeront  à  respecter  davan- 
tage la  justice  et  à  lui  soumettre  toutes  leurs  actions. 
Examinons  maintenant  les  jurés  sous  un  autre  as- 
pect qui  nous  présentera  les  inconvements  de  cet 
établissement;  1°  les  lois  auront  beau  être  simples 
et  les  citoyens  éclairés,  il  y  aura  toujours  un  certain 
talent  qui  naît  de  l'habitude  :  en  n'admettant  pas  de 
juges  permanents,  on  se  privera  de  celte  espèce  do 
talent.  On  peutdireccperidautquerhabitudeemousso 
le  cœur  et  l'esprit,  qu'elle  rend  insouciant,  inatten- 
tif et  barbare  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'exerrice  perfectionne;  2«  si  les  jurés  changent  et 
que  les  juges  ne  changent  pas,  il  y  aura  entre  eux 
nue   rivalité  qui  donnera  un  grand  avantage  aux 
derniers  ;  3"  les  jugements  des  jures  pourront  occa- 
sionner dans  la  société  des  ressentiments,  des  haini  s 
et  des  vengeances  ;  4»  on  n'enfermera  pas  les  jure.:, 
comme  en  Angleterre,  sans  feu,  sans  eau,  sans  pain, 
iiiiur  oblenirircnxuneunauimilé,  non  d'une  convK- 
ti.in  commune,  mais  d'une  faim  et  d'un  ennui  coui- 
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mun.  Assiiiémont  on  ne  dira  pas  que  la  Taim  et  l'en- 
nui sont  un^  bouiic  logique.  Il  faudra  donc  du  temps 
auxjuréspouiTeudreleurs  jugements;  ce  temps,  qui 
aurait  été  employé  par  l'industrie,  sera  une  perte 
pour  le  commerce  et  pour  les  arts;  5o  on  connaît  la 
contagionde  l'esprit  de  plaidoirie;  l'esprit  de  jugeric 
est  ('gaiement  contagieux.  Perrin-Dandin  n'est  pas 
un  être  d'imagination  :  il  y  eut  à  Rome  et  à  Athènes 
un  moment  où  l'envie  de  juger  rendit  les  citoyens 
prescpie  fous.  C'i'st  à  Athènes  que  la  comédie  des 
Plaideurs  a  été  conçue. 

Les  inconvénients  et  les  avantages  des  jurés  sont 
en  nombre  égal;  mais  ils  dlITèr.nt  d'importance.  11 
faut  les  placer  sur  deux  lignes  parallèles,  et  les  com- 
parer entre  eux.  Le  premier  avantage  est  certain, 
parcequ'il  tient  à  la  nature  de  l'institution  :  le  premier 
inconvénient  n'est  qu'une  présomption  sur  le  choix. 
Si  les  jurés  n'ont  pas  l'habitude  déjuger,  ils  pour- 
ront avoir  un  sens  droit  et  sûr.  S'il  fallait  choisir 
entre  des  juges  moins  habiles  et  des  juges  enivrés, 
qui  préférerarent  leur  autorité  à  tout,  le  clioix  ne  se- 
rait pas  douteux.  Un  juge  peu  éclairé,  mais  dont  les 
sentiments  sont  purs,  reçoit  de  toutes  parts  la  lu- 
mière. Un  juge  qui  s'exagère  sa  qualité  de  juge  se 
renferme  dans  son  orgueil;  il  croit  qu'il  est  tout,  et 
que  les  autres  hommes  ne  sont  créés  que  pour  être 

jiigi'S  par  lui L'avantage  et  l'inconvénient  ne 

sont  pas  de  même  importance.  On  trouve  au  second 
rang  l'avantage  d'éviter,  le  plus  possible,  la  confu 
sion  du  fait  et  du  droit,  et  l'inconvénient  de  qucUiues 
rivalités  entre  les  juges  et  les  jurés.  Cette  rivalité 
tournera  au  prolit  de  la  société;  le  juge  voudra  pa- 
raître plus  éclairé;  le  juré  voudra  le  paraître  autant, 
tous  deux  le  seroutdavantage....  Ici  l'avantage  tient 
encore  à  la  nature  de  l'institution  ;  il  est  indes- 
tructible :  l'inconvénient  est  éventuel  ;  ou  peut  le 
corriger  ou  le  détruire.  11  en  est  de  même  dans  le 
troisième  rang  :  la  plus  utile,  la  plus  bienfaisante  des 
institutions   est  celle  qui  met  l'égalité  k  l'abri  de 

l'invasion  de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures 

Quel  est  l'inconvénient?  Les  haines Mais  quand 

le  jugement  sera  rendu  par  douze  jurés,  le  sentiment 
de  la  haine,  divisé  entre  tous,  ne  s'attachera  forte- 
ment à  aucun.  Nous  avons  d'ailleurs,  pour  nous  ras- 
surer, l'exemple  des  tribunaux  dans  l'ancien  ordre 
de  choses. 

Dans  le  quatrième  rang,  l'avantage  est  certain; 
l'inconvénient  a  la  même  certitude.  Les  fonctions 
des  jurés  enlèveront  un  temps  précieux  à  l'industrie  ; 
elles  auraient  pu  nous  priver  du  métier  à  faire  des 
bas,  de  la  boussole,  des  pompes  à  feu  ;  mais  si  une 
pareille  crainte  détournait  de  l'établissement  des 
jurés,  elle  empêcherait  aussi  les  citoyens  de  se  livrer 
à  tontes  les  fondions  de  la  société.  Si  les  arts  sont 
utiles,  le  patriotisme  est  nécessaire  au  bonheur  de 
la  patrie.  Dans  le  cinquième  rang,  l'avantage  est 
inestimable,  il  est  certain  ;  l'inconvénient  disparaîtra 
lorsipie  nous  aurons  lui  nouveau  code.  Je  crois  avoir 
tout  pesé  dans  la  balance.  J'ai  toujours  trouvé,  tan- 
tôt des  avantagescertains  et  des  inconvénients  qu'on 
ne  peut  éviter,  tantôt  des  avantages  inappréciables 
et  des  inconvénients  légers.  Je  conclus  donc  de  cette 
première  partie,  que  la  somme  des  avantages  est  plus 
grande  que  celle  des  inconvénients,  et  que  parcon- 
séqueut  il  faut  établir  il'-s  |nrés. 

Permettez-moi  mainliiiant  d'appliquer  ces  idées 
aux  deux  autres  questions.  Au  criminel,  il  n'y  aurait 
que  deux  partis  à  prendre  sans  jures;  ou  laisser  sub- 
sister la  procédure  criminelle,  et  l'on  frémità  cette 
idée,  ou  se  contenter  des  adjoints  notables;  mais  ces 
adjoints  peuvent  écouter,  regarder,  parler,  et  rien 
de  plus.  Ils  ne  font  rien  ;  ils  ne  peuvent  conduire  a 
rien,  et  nous  laissent  dans  l'ancien  état.  11  nous  laiit 
donc  des  jurés;  il  nousen  fautdèsce  moment.  Nous 


n'avons  a  cTioisir  qu'entre  eux  et  cette  procédure 
contre  laquelle  s'élèvent  les  sages  et  crie  le  sang  de 

tant  de  victimes 

M.  Duport  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  si  simple  qu'un 
fait,  que  tout  le  monde  peut  en  juger  ;  mais  la  simpli- 
cité n'est  pas  un  attribut  essentiel  des  faits;  il  y  en 
a  qui  sont  simples,  d'antres  qui  ne  le  sont  pas  du 
tout.  Un  meurtre  a  été  commis,  le  corps  sanglant 
est  exposé  à  tous  les  regards;  ce  n'est  pas  sur  ce 
fait  qu'il  faut  prononcer.  Un  homme  est  accusé; 
est-il  coupable?  Voilà  la  question.  Tour  marcher 
il  travers  les  ténèbres  dont  les  coupables  s'enve- 
loppent toujours,  il  n'y  a  d'autres  guides  que  les  in- 
dices. Parmi  toutes  les  opérations  de  l'esprit,  il  n'en 
est  pas  (jui  exige  plus  de  raison  et  de  logique. 
L'indice  se  dérobe  aisément  à  l'esprit  le  plus  atten- 
tif, le  plus  méthodique,  le  plus  éclairé  ;  c'est  le  ra|H 

port  entre  un  fait  connu  et  un  fait  inconnu Il  ne 

fallait  pas  dire  que  tout  le  monde  est  capable  de  ju- 
gerd'uufa  t;  ce  jugement  ne  peut  être  rendu  que  par 
les  classes  les  plus  éclairées  de  la  société.  Je  ne  dis 
pas  qu'on  doive  n'appeler  au  jury  que  des  gens  de 
loi  ;  la  connaissance  de  la  loi  n'est  pas  absolument 
nécessaire  ;  mais  une  bonne  logique  est  indispensa- 
ble  Quelle  que  soit  la  nature  de  ces  jurés,  la  vie 

des  citoyens  n'est  pas  assez  garantie,  si  l'on  n'exige 
l'unanimité  pour  la  peine  de  mort;  notre  jurispru- 
dence ,  quelque  barbare  qu'elle  soit ,  demande  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour  en  plein  midi  :  ont- 
elles  ce  caractère,  ces  preuves  qui  ne  sont  pas  claires, 
qui  n'existent  pas  pour  deux  des  juges  qui  compo- 
sent ce  tribunal?  Rien  n'absout  la  société  qui  fait 
périr  un  homme,  si  elle  n'a  constitué  des  tribunaux 
d'après  la  meilleure  forme  possible,  si  elle  n'a  pris 
tous  les  moyens  d'éviter  l'erreur.  La  meilleure  for- 
me, c'est  l'institution  des  jurés.  Mais  avez-vous  pris 
tous  les  moyens  d'éviter  l'erreur?  Si  le  jugement 
peut  être  prononcé  aux  cinq  sixièmes  des  voix,  deux 
citoyens  que  vous  avez  honorés  de  votre  conliance 
vous  crient  :  Cet  homme  est  innocent,  et  vous  l'en- 
voyez au  supplice.  —  Ainsi  donc  :  !<>  il  faut  dès  ce 
moment  des  jurés  au  criminel  ;  2°  il  faut  qu'ils  soient 
unanimes  ;  3»  ils  ne  doivent  être  pris  que  dans  les 
classes  éclairées. 

Les  jurés  doivent-ils,  dès  ce  moment,  être  adoptés 
au  civil? 

On  a  dit  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  le  civil  et 
le  criminel  ;  on  a  dit  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre, 
il  (aut  faire  la  distinction  du  fait  et  du  droit:  on  a 
exagéré  ces  deux  opinions.  Au  civil,  pour  distin- 
guer le  fait,  il  faut  connaître  la  loi,  car  c'est  elle  qui 
imprime  au  fait  son  caractère.  Il  y  a  une  différence 
très  notable  au  criminel  ;  les  faits  se  désignent  dans 
la  jurisprudence  par  les  mêmes  mots  que  dans  la  so- 
ciété. Au  civil,  les  questions  roulent  sur  des  choses, 
et  l'on  parle  une  langue  que  tout  le  monde  ne  con- 
naît pas  ;  il  ne  suffit  donc  pas,  en  matière  civile,  d'a- 
voir un  cœur  droit,  un  sens  juste,  une  saine  logique, 
il  faut  connaître  les  lois  ;  et  tout  ce  qui  n'est  pas  lé- 
giste les  ignore. 

Je  pense  donc  que,  pour  avoir  des  jurés  au  civil, 
il  faut  avoir  un  nouveau  code  civil  ;  mais,  en  atten- 
dant,  ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  quelque 
forme  propre  à  réunir  les  avantages  et  à  écarter  les 
inconvénients?  Je  crois  que  ce  moyeu  e.xiste  ;  je  le. 
trouve  chez  un  peuple  que  les  gens  de  loi  estiment 
beaucoup.  A  Rome,  chaque  préteur  entrant  en  fonc- 
tions traçait  sur  un  tableau  le  nom  de  quatre  cents 
citoyens  pour  les  allaires;  les  plaideurs  pouvaient 
récuser,  et  les  citoyens  assistant  le  tribunal  jugeaient 
le  fait  sans  les  préteurs;  le  prétour,  législateur  lui- 
même,  fai.sait  l'application  de  la  loi.  Je  propose  de 
placer  dans  tous  les  chefs-lieux  trois  juges  qui,  tour 
a  tour,  présideront  les  tribunaux  ^lermanents  ;  ils  ne 


215 


spront  q«c  des  ju^rs  du  droit.  Au  civil ,  ils  forme- 
ronl  loi  r  list,<  dr  tous  1rs  lininmes  dy  loi  ;  a»  cmi»- 
lU'l,  ils  i,.r>Hl.o.it  dcsjuirs  .Innscsclassest'claim-s. 
M  TiiONCllET  :  tlevons-iioiis  adiiuHlro  d.-s  jures  :ui 
civil'K  au  criminel?  I''-  ':•  limine  ou  "i;'»V'f  «"."rS^- 
nisalion  du  pouvoir  judieunre.leprndeu    la   1I..1  e 
ou  IVsclavge  du  citoyen.  Voila  les  q'"'?  '"'',,  'y' 
Drincipe.  Je  m'occuperai  uniquement  de  1  .ippl'ca- 
iou  des  jurés  au  civil,  non  pas  que  je  les  croie  imlis- 
peusaMes  au  criminel;  les  adjoints,  les  conseils,  la 
nroeédure  publique,  le  jiigemcMt  pubhe,  s"iit  des  ^ 
moyens  qui  sufiiseiit  pour  assurer  ce  qu  ou  doit  a  a 
société.  N'attendez  pas  que  je  réponde  au  preopi- 
nant.Sije  prouve  l'impossibilité  de  rorgaïusalR.n 
judiciaire  par  jurés,  j'aurai  fait  pencher  la  balance 
On  a  paru  présenter  trois  formes  de  jugemeiits  par 
jurés;  les  jurés  de  l'Angleterre,  ceux  de  M.  Duport 
et  ceux  de  M.  l'abbé  Sieyès.  Ceux  de  l'Angleterre  et 
de  M.  Duport  sont  les  mêmes,  à  quelques  modilica- 
lions  prés:  ainsi  il  ne  reste  que  deux  plans  a  discu- 
ter. La  première  question  est  de  savoir  si  vous  ad- 
mettrez des  lurés  destinés  à  distinguer  le  fait  et  le 
droit   Cette  forme  est  et  sera  toujours  impraticable. 
Eu  Angleterre  il  y  a  des  formules  ;  la  preuve  testimo- 
niale est  supérieure  à  la  preuve  par  écrit  :  chez  nous, 
la  preuve  par  écrit  est  la  seule  admise  au-dessus  de 
100  livres.  En  Angleterre,  la  preuve  testimoniale 
porte  sur  un  fait  unique,  de  sorte  que  le  jure  (lit 
seulement  :  le  fait  est  ou  n'est  pas  ;  le  demandeur  a 
dit  vrai,  rerè  diclum,  de  là  vient  le  mot  anglais  vcr- 
dict.  Tout  homme  expérimenté   dans   les  allaires 
conviendra  que  sur  cent  il  n'en  est  pas  deux  ou  la 
distinction  du  fait  et  du  droit  soit  matériellement 

^Te  distingue,  dans  le  plan  de  M.  l'abbé  Siejès,  ce 
qui  en  forme  le  corps  de  ce  qui  n'en  est  qu  acces- 
soire ;  c'est  la  forme  du  jury  seule  que  j'examine.  Ce 
plan  évite  l'inconvénient  de  faire  juger  séparément 
le  fait  et  le  droit.  11  ne  suflit  pas  qu'il  y  ait  des  avan- 
tages; voyons  les  inconvénients.  11  lautdix-huitper- 
sonnes  pour  le  jury  civil ,  vingt-sept  pour  le. jury 
criminel ,  ce  qui  fait  quarante-cinq  ;  il  en  laudra  le 
double  pour  être  habituellement  en  fonctions,  ce 
qui  fera  quatre-vingt-dix;  et,  comme  ils  changeront 
tous  les  mois,  il  vous  faudra  douze  fois  quatre-vingt- 
dix  personnes.  Dans  les  districts  ou  assises,  il  faudra 
quatre  cent  cinquante  personnes  :  je  demande  aux 
députés  de  provinces  si  dans  leurs  villes  ils  trouve- 
ront ce  nombre,  tant  d'hommes  de  loi  que  de  gens 
éclairés  Pour  juger  une  question  de  droit,  il  faut 
être  instruit  de  la  loi  :  pour  juger  une  question  de 
fait,  il  faut  avoir  du  bon  sens  et  des  principes  de  mo- 
rale ;  mais  la  plupart  des  questions  de  fait  sont  mix- 
tes  L'intention  de  l'auteur  du  plan  est  que  tous 

les  citovens  puissent  un  jour  être  instruits  des  lois; 
mais,  d'abord  il  sera  tris  dillieile  de  n'avoir  qu'un 
seul  code;  ensuite,  quelque  chose  qu'on  fasse, ja- 
mais dans  un  grand  empire  qui  renlernie  vingt-cinq 
millions  d'habitants  agités  par  des  passions  et  par 
des  intérêts  dinVrents,  le  code  ne  sera  assez  simple 
pour  que  les  particuliers  d'une  conscience  un  peu 
délicate  se  permettent  déjuger.  L'auteur  reconnaît 
lui-même  qu'il  faut  être  instruit  des  lois  pour  juger 
en  fait  et  en  droit  ;  mais  v  a-t-on  bien  réHéchi?  n"a- 
t-on  pas  senti  qu'on  attachait  la  séduction  aux  fonc- 
tions du  juge,  en  concentrant  dans  la  même  classe 
d'hommes  le  droit  de  juger  et  de  défendre  tour  à 
tour  le  citoyen  ?  La  pureté  du  cœur  de  l'auteur  ne  lui 
a  pas  permis  do  penser  que  des  hommes  avides  cu- 
muleront la  qualité  de  défenseur  ctde  jiiçc,  et  ca- 
cheront sous  le  secret  la  première  qualité  pour  se 

ménageries  moyens  d'avoir  l'autre Le  plan  que 

je  combats  est  donc  impraticable.  On  veut  éviter  la 
permanence  desjuges,  et  l'on  propose  qu'un  grand 


nombre  de  personnes  .soient  successivement  et  gra. 
duellement  revêtues  de  ces  fonctions.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  l'un  vaut  mieux  ijne  l'antre. 
Veut-on  rendre  au  peuple  l'exercice  du  droit  de  se 
ju''er  par  lui-mêiiie?  Cela  est  impossible.  Les  juges 
sont  ses  délégués  ;  les  jurés  seront  ses  délégués. 

Ou  s'est  beaucoup' appesanti  sur  l'impartialité, 
mais  on  n'a  pas  parle  de  l'impéritie.  H  faut  donc  de 
l'impartialitéetdes  lumières  :  vousaveztrois  moyens 
seuls  pour  obtenir  l'un  et  l'autre,  l'éleclion  libre  des 
jufes,  la  publicité  des  jugements  et  une  autre  espèce 
de  responsabilité  pour  laquelle  j'adopte  le  scrutin 
d'émis'ion  ou  épuratoire,  propose  dans  le  plan  de 
M.  l'abbé  Sieyès.  Avec  des  juges  iiermanents,  vous 
avez  une  garantie  inlaillible  de  l'impartialité,  de  la 
justice  des  jugements  ;  avec  des  juges  mobiles,  cette 
garantie  disparaît.  Ajoutez  à  ces  moyens  la  réputa- 
tion et  l'honneur  du  tribunal  :  si  vous  avez  des  juges 
nui  se  succèdent  rapidement,  vous  détruisez  toute 
espèce  d'émulation,  tout  intérêt  d'honneur.  Une  as- 
sociation de  juges  permanents  est  donc  une  consti- 
tution plus  utile  et  plus  pure,  une  meilleure  garantie 
pour  la  liberté  individuelle.  Mais,  dit-on,  et  la  li- 
berté publique!  Nous  n'avons  pas  à  craindre  cet  es- 
prit de  corps  si  souvent  dangereux  :  les  tribunaux 
que  vous  avez  créés  ne  ressembleront  pas  a  ceux  nue 
vous  avez  anéantis;  élus  par  le  peuple,  toujours  d('-- 
pendants  du  peuple,  réduits  à  la  simple  qualité  ili- 
jugeurs,  soumis  a  rnie  responsabilité  sévère,  que 
pourraient-ils  contre  la  liberté  publique? 
Ce  discours  est  fort  applaudi. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 
Madame  Champagne,  porliCre  dans  la  nie  Coq-Hé- 
ron, s'est  transporta  auilistricl  Saint-Eustaclie,  pour  dé- 
mentir le  bruit  populaire  consigné  dans  plusieurs  feuilles 
périodiques  et  dans  la  nôtre  ,  qu'un  prOtre  de  sa  paroisse 
l'avait  repoussée  au  tribunal  de  la  pénUence,  sur  la  mani- 
festation de  ses  sentiments  patriotiques  ;  et  le  district  a  de- 
libéré  qu'on  rendrait  publique,  par  la  voie  des  journaux, 
la  déclaration  de  madame  Champagne. 

"        SPECTACLES. 

Académie  bovaie  de  ïujsiqde.  —  Auj.  30,  la  1"  rcpros. 
A'Aitligone,  opéra  en  3  actes,  paroles  de  M.  Marmonlel,  • 
musique  de  iil.  ZinRarelli.  . 

Tbéatbe  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  nui.  30,  AlluUic,  trag.,  et  la  6'  rc- 
prés.  du  Couvent  ou  les  Fniils  (lu  caraclire  cl  de  l  éduca- 
tion, com.  nouv.  en  1  acte,  en  prose. 

Thé^trf  Italien.  —  Auj.  30,  tes  Déguisements  amou- 
reux: Sijlrain,  et  Tomes  Joncs.  Le  nouvel  acteur  jouera 
le  rôle  de  Sytrnin.  .  „       .  „     , 

Tbéatbe  de  MoNSiEen.  —  Auj.  30,  S  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  2'  représ,  du  Lot  mul 
emp/<ii/c,com.,  et  le  Marquis  Tulipano,  opéra  franc., 
musique  del  siRiior  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Roval,  —  Auj.  30,  f  Ecouteur  aux 
portes,  coin,  en  1  acte;  la  3'  représ.  u'/li/riciiHC  ou  le  Se- 
cret de  famille,  en  1  acte,  et  le  J-'al  dupé,  en  1  acte. 

TnÉATBEDE  MADEMOISELLE  MONTANSIEB,  aU  PalaiS  RoVal. 

—  Auj.  30,  la  5'  représ,  de  LiViii  ou  Vllalinme  a  Lon- 
dres, opéra  en  3  actes,  musique  del  signer  Ciniarosa. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  Mcn.  le  comte  de  Beaujolais, 
a  la  salle  des  élùves,  boulevard  du  Temple.  —  Auj.  30, 
(<;  Mari-Fille,  com.  en  1  acte,  cl  te  Tuteur  acarc,  opéra 
boiifTonen  3  actes.  ,„.■,■ 

GiuNus  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  30,  le  Pohiiquc, 
pièce  en  2  actes;  la  2'  représ,  des  Heureux  naturels,  en 

1  acte;  la  I- alise  perdue:  i  Habit  ne  fait  pas  l  homme,  en 

2  actes;  le  Tombeau  de  r'iostradamus,  et  Arlequin  patif 
\  sier,  pant.  en  3  acies,  avec  des  divertissements  cl  diver» 
I  exercices  dans  les  enU'acles.  . 

Ambiou-Comique.  —  Auj.  30,  l'Epreuve  raisonnable: 

le  Cumcdicn  de  Société,  pièces  en  1  acte,  cl  l'Homme  au 

I  masque  de  fer.  pant.  en  4  actes,  avec  des  diTcrtissementS. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MOXITECR  UNIVERSEL. 


N»  121, 


Samerfèl'^'- Mai  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGiNE. 

De  Vienne,  le  14  arril.  —La  cérémonie  de  l'inaugu- 
Tation  (le  noire  nouvel  arcliiduc  a  non-seulement  élebril- 
lanlc,  mais  elle  a  porlé  clans  les  îlmcs  une  profonde  im- 
pression. Les  verliis ,  les  bontés  connues  de  noire  souve- 
rain attiraient  vers  lui  tous  les  coeurs.  Il  fut  louché  de 
celte  sensibilité  générale  ;  il  en  a  remercié  les  Etals  par 
l'orpanc  de  leur  niartclial  comte  de  PerRen,  an(|uel  Sa 
Majesté  recommanda   parliculièremenl  de   prévenir  les 
Etats  d'Autriche  »  que,  n'étant  pas  accoutumé  à  précipiter 
les  choses,  elle  souhaitait  seulement  qu'ils  lui  laissassent 
le  temps  nécessaire  pour  aviser,  pour  iravailler  à  leur 
bien-être;  qu'elle  espérait,  par  ce  moyen,  consolider  le 
bonheur  du  pays  et  des  Ktats  en  général,  ainsi  que  de 
chacun  en  parliculicr,  selon  les  principes  de  la  justice  et 
de  l'équité.  i>  Le  maréchal  lit  part  aux  litats  des  expres- 
sions du  monarque;  elles  furent  écoulées  avec  reconnais- 
sance, et  l'assemblée  retentit  des  cris  réitérés  de  live  le 
roi:  On  célébrera,  dimanche  prochain,  dans  toutes  les 
églises  de  celte  capitale,  un  service  solennel,  et  l'on  de- 
mandera a  Dieu  ,  par  des  prières  publiques,  d'accorder  un 
rîgnelonget  heureux  à  notre  nouveau  souverain.  Il  s'occu- 
pe sans  aucun  relâche,  mais  il  examine  tout  avec  attention, 
et  ne  se  hùte  point  d'ordonner.  Déjà,  par  ses  ordres,  le 
pain  et  la  viande  ont  été  remis  au  prix  où  ils  étaient  avanl 
la  guerre,  et  le  bois,  qui  se  vend  à  son  profit,  a  beaucoup 
diminué  de  prix.  Le  sort  des  prisoniiiers  et  celui  des  galé- 
riens se  trouve  amélioré  par  ses  soins  attentifs  et  vigilants. 
Ily  aeudéii  quelques  suppressions.  Le  8  de  ce  mois  on  a 
publié  une  patente  qui  supprime  le  dernier  règlement  con- 
cernant l'assiette  et  le  recouvrement  des  impôts.  Le  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  a  aussi  été  supprimé,  et 
leur  direction  conférée  à  M.  le  cardinal-archevêque.  On 
s'étonne  cependant,  et  ce  n'est  pas  sans  raison,  que  ré- 
cemment encore  plusieurs  couvents  aient  obtenu  la  per- 
mission de  faire  des  novices.  —  On  a  aussi  supprimé  la 
commission  établie   par  l'empereur  Joseph  II  pour  la  ré- 
daction d'un  nouveau  code  de  lois.  Elle  était  présidée  par 
M.  le  comte  de.Zin2endorir;  on  distinguait  M.  le  conseiller 
Kées  comme  le  plus  actif  de  ses  membres.  On  en  érige  une 
nouvelle,  dirigée  par  M.  le  baron  Martini.  Rectilier  les 
abus  des  lois  et  les  dcfcclious  des  procédures,  et  particu- 
lièrement réprimer  l'usure,  devenue  tellement  de  mode, 
que  les  plus  riches  seigneurs  partagent  celle  ressource 
avec  les  juifs ,  tels  sont  les  travaux  de  cette  nouvelle  com- 
mission ,  à  laquelle  le  roi  a  donné  toute  sa  confiance  et 
les  ordres  les  plus  précis. 

Sur  la  nouvelle  que  plusieurs  régiments  de  hussards 
prussiens  avaient  formé  un  cnrdon  sur  les  frontières  de  Si- 
Icsie  jusqu'à  GlaU,  on  a  enjoint  aux  régiments  d'accélé- 
rer leur  marche  pour  la  Bohème,  la  Silésie  et  la  Moravie  ; 
tous  seront  en  marche  d'ici  au  29  de  ce  mois.  L'année 
qu'on  rassemble  dans  celte  dernière  province  sera  compo- 
sée de  quaninte-cinq  baluillons  d'infanterie  et  de  trente- 
ct-une  divisions  de  cavalerie;  elle  sera  répartie  en  deux 
corps  :  l'un  sous  les  ordres  de  M.  le  prince  de  Ligne,  qui 
aura  son  quartier-général  à  Wi-chau  ;  et  l'autre  sous  ceux 
de  U.  le  comte  de  Browu ,  dont  le  quartier-général  sera  ù 
Leipnik.— On  apprend  des  frontières  de  Bohème,  qu'il  ne 
se  passe  pas  de  jour  qu'on  ne  voie  arriver  des  déserteurs 
prussiens  ;  on  en  compte  déjà  quelques  mille  à  Prague, 
Olmutz  et  Krenigsgratz. 

On  a  publié  le  tableau  suivant  de  la  répartition  des  ar- 
mées autrichiennes  et  de  leur  nombre.  —  Dans  la  Vala- 
chie,  elles  montent  à  vingt-deux  bataillons  d'infanterie  et 
à  viiigt-sciil  divisions  de  cavalerie;  dans  la  Transylvanie, 
à  quatre  bataillons  de  troupes  réglées  et  à  plusieurs  fortes 
divisions  de  chaque  régiment  de  frontières  ;  dans  le  Ban- 
iiat,  à  vingt-quatre  baladions  d'infanterie  el  on/x-  divi- 
sions de  cavalerie;  le  corps  de  réserve  est  composé  de 
douze  bataillons;  dans  la  Croatie  et  l'Esclavonic,  à  seize 
divisions  de  régiment  de  frontières,  el  six  divisions  de 
CùTUlcric.  Les  lîeux  corps  (le  volontaires  de  Branowaci  et 
1»«  Série.  —  Tome  iK, 


de  Michailowiez,   qui  sont  de  dix  mille  hommes,  sont, 
dans  la  Servie,  ainsi  que  trois  divisions  des  hussards  de 
Grœven. 

Des  avis  de  la  Sirmie,  mais  sans  date ,  répandent  la  nou- 
velle que  la  forteresse  de  Widdin  a  été  réduite  par  le  feu. 

On  mande  de  Dresde  que  l'élecleur  de  Saxe  a  fait  sus- 
pendre, pour  celle  année,  tous  les  travaux  pour  les  édifices 
publics.  —M.  le  conseiller  Boehmer,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  l'électeur  de  Hanovre,  est  arrivé  dans  cette  capi- 
tale de  la  Saxe.  . 

On  apprend  de  Millau,  que  le  prince,  fils  unique  de 
M.  le  duc  de  Kourlande,  y  est  mort  le  25  mars,  dans  la 
quatrième  année  de  son  âge. 

LIEGE. 
Non  content  d'avoir  refusé  les  moyens  de  conciliation 
proposés  par  Sa  Majesté  prussienne,  le  princc-évèque  solli- 
cite en  ce  moment  de  la  chambre  de  \\  etzlar  un  mande- 
ment auxiliatoire  pour  quatre  autres  cercles  encore.  11 
demande  que  ces  quatre  cercles  réunissent  leurs  forces 
pour  l'aider  à  ressaisir  sa  puissance.  Il  désire  que  leurs  sol- 
dats marchent  sans  délai  au  rendez-vous  qui  sera  (ixé  par 
la  chambre.  Il  voudiail  même  qu'il  fût  défendu  aux  chefs 
de  se  concerter  sur  leurmarehe.  On  ignore  quel  parlipren- 
dra  la  chambre  impériale;  mais  on  est  assuré  que  les 
troupes  munslérieunes,  cantonnées  près  d'Aix-la-Chapelle, 
s'attendent  à  recevoir  du  renfort. 

Cependant  les  citoyens  de  Liège  sont  sur  leurs  gardes; 
leurs  milices  bourgeoises  s'oigauisent;  on  a  nommé  aux 
grades  de  colonel  et  de  major  du  régiment  municipal 
deux  hommes  également  recommandables  par  leurs  talents 
et  leur  civisme  :  l'un  est  M.  le  bourguemeslre  de  Che- 
slreet,  le  second  est  M.  de  Ro^sius  de  Humain.  On  a  mémo 
été  plus  loin;  les  Etats  acluellement  réunis,  se  voyant 
abandonnés  de  la  protection  du  roi  de  Prusse,  ont  sup- 
plié Sa  Majesté  de  ne  pas  retirer  toute  son  armée.  Ils  ont 
demandé  qu'il  laissât  encore  un  balaillon  de  ses  troupes  in- 
vincibles à  Stockera  ,  poste  important  sur  les  frontières  du 
pays  de  Liège.  En  même  temps  l'ordre  a  été  donné  à  toutes 
les  villes  et  à  toutes  les  communautés  de  faire  bonne  garde, 
et  de  sonner  l'alarme  à  la  première  approche  des  troupes 
étrangères  dans  le  pays. 

FRANCE. 

De  Saini-Hippolyte  dans  les  Cévennes,  le  22  aerit. 

L'extrait  d'une  lettre  de  Montpellier,  monsieur,  que 
vous  avez  insérée  (u°  103  de  votre  Moinleui-  iiuii-erselj, 
contient  la  fausseté  la  plus  grossière;  et,  malgré  l'amour 
de  la  vérité  que  vous  avez  dans  le  cœur,  vous  avez  été  le 
héraut  d'une  calomnie  d'autant  plus  grande,  que,  sous  le 
rapport  dont  il  s'agit,  les  Cévennes  jouissent  de  la  plus 
pai faite  tranquillité;  les  protestants,  supérieurs  en  nom- 
bre aux  catholiques,  ne  leur  cèdent  point  en  patrioUsme. 

Je  suis  très  catholique,  moi,  très  charmé  del'étre,  très 
convaincu  que  je  suis  heureux  d'être  né  tel;  mais  je  suis 
liés  assuré  que  mes  compatriotes  les  proleslants  m'ai- 
ment, très  cerlain  que  je  les  aime ,  très  sir  que  nous  dé- 
sirons tous  le  succès  de  la  révolution,  et  que  nous  nous 
réunissons,  en  camps  divers,  eà  el  là  el  à  l'envi,  pour  faire 
sentinelle  et  nous  prémunir  ronire  ses  eunemis,  après 
avoir  fait  an  même  Dieu  la  même  prière  qu'il  nous  a  en- 
seignée à  tous. 

Cette  séparation  ne  lient  sérieusement  qu  à  une  opinion 
religieuse  qui,  isolant  l'esprit  dans  la  spéculation,  n'a, 
dans  la  pratique ,  nulle  prise  sur  le  cœur. 

Somme  toute ,  monsieur ,  l'avis  qui  vous  a  induit  en  er- 
reur ne  peut  être  que  d'un  homme  mal  instruit  ;  la  men- 
tion que  vous  en  avez  faite  ne  peut  ici  le  propager  que 
comme  un  mensonge;  mais  elle  peut  ailleurs  1  étendre 
comme  la  flamine.  ,       .       , 

C'est  à  votre  plume  S  réparer  les  torts  de  votre  plume, 
el  je  ne  doute  pus  que  votre  cœur  ne  se  hâte  de  lui  en  faire 
une  loi.  ,  .  , ,. 

Je  laisse  à  votre  loyaulc  de  rendre  ma  lettre  publique 
ou  de  l'énoncer  simplement.  Pisloris. 
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Lottrfs-pati'ntfs  du  roi,  du  20  avril,  transcrites 
en  parlciiifiit,  eu  vae^itions,  le  27  avril  17UU,  sur 
les  décrets  (le  l'Asseiuhlee  ualinnale,  conceruaut  di- 
verses disposilinus  relatives  aux  ailiiiuiistralioiis  de 
deiKirteuieut  et  de  district,  et  à  l'exercice  de  la  po- 
lice. 

SiiHr  (les  Ifttres-patentes,  sur  drrrcl  de  l'Assemblée 
itciliiiiuile,  cnncernant  la  division  du  royaume. 

D(i>arlement  du  Pas-de-Calais.  —  Les  électeurs 
de  ce  département  se  rcMuiirorit  dans  la  ville  d'Aire. 
Ils  deliliéreroul  sur  le  lieu  de  leurs  assendilees  sub- 
seiiuentcs,  et  si  l'ctablisseiiieiit  de  l'assemblée  de  dé- 
parteiuint,  (ixee  provisoirement  à  Arras,sera  délini- 
til.  Il  est  ilivisé  eu  huit  districts,  dont  les  chels-lieux 
sont:  Arras, Calais, Saint-Omer,Bethune,  Bapaume, 
Sainl-Pol ,  Boulogne,  Monlreuil.  r.t'serve  à  Hesdin 
l'etiiblissement  du  tribunal,  s'il  en  est  placé  dans  le 
district  de  Montreuil. 

Déparlemeiit  duPuy-de-Dôme.  — La  première  as- 
semblée de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Clerinont;  et  dans  le  cas  où  il  serait  établi  un  tribu- 
nal supérieur  dans  ce  département,  il  sera  délibéré 
par  les  électeurs  du  département  s'il  convient  de  le 
|ilacer  dans  la  ville  de  Clerinont  par  préférence  à 
celle  de  Riiun,  auquel  cas  radmiiiistratioii  serait  lixée 
dans  la  ville  de  Riom.  Ce  département  est  divisé  en 
luiit  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Clermont, 
lîioin,  Ambert,  Thiers,  Issoire,  Besse,  Billom,  Mon- 
taiffu.  Les  électeurs  (lu  déparlement  détermineront 
si  l'assemblée  du  district,  indiquée  provisoirement  à 
Besse,  doit  y  être  fixée  par  préférence  à  La  Tour  ou  à 
raine.  La  demande  de  la  ville  d'Aigueperse  sera 
prise  eu  cousidéralion  lors  de  rétablissement  des 
tribunaux. 


Déparlcment  de  Mayenne-el-Loire. 

La  municipalité  de  la  ville  d'Angers  ayant  besoin 
d'un  local  commode  pour  la  réunion  des  électeurs, 
avait  jeté  les  yeux  sur  l'une  des  quatre  maisons  de 
bénédictins  qui  sontdans  cette  ville.  Le  supérieur  de 
cette  maison  a  refusé  de  se  retirer  avec  ses  religieux 
dans  l'une  des  trois  autres  maisons,  et  s'est  contenté 
de  consentir  à  ce  que  l'assemblée  de  département  se 
tint  dans  son  église.  Mais  ses  religieux  se  sont  ren- 
dus au  désir  de  l'assemblée  du  corps  municipal,  et 
ont  exprimé  leur  adhésion  dans  un  discours  dont 
voici  l'extrait  : 

"  Malgré  notre  confiance,  nous  ne  pouvons  au- 
jourd'hui donner  notre  assentiment  aux  intentions 
de  notre  supérieur;  elles  nous  paraissent  opposées 
à  la  sagesse  de  vos  délibérations  et  à  l'intérèi  pu- 
blic... 

"  Les  d('sagréments  sans  nombre  d'une  translation 
dans  une  antre  maison,  pour  en  sortir  sous  peu  de 
temps,  l'état  d'agonie  et  de  paralysie  où  nous  serions 
ri'iluils  dans  nos  cellules,  si  vous  aviez  cà  votre  dispo- 
sition l'église,  le  chapitre  et  tous  les  lieux  où  nous 
pouvons  nous  assembler,  nous  forcent  à  vous  sup- 


MtlNlCIPALITÉ    DE    PARIS. 


ASSEIHBl.Ki;    DES    REPRESENTANTS    DE    LA    COJIMUNB. 

Déclaration  du  comité  des  reclterchcs. 

Du  26  avril,  séance  du  soir.  —  Le  comité  de  re» 
cherches  de  la  ville  de  Paris,  instruit  qu'on  dénature 
la  dénonciation  qu'il  a  estimé  devoir  être  faite  de 
l'attentat  commis  au  chàlraii  de  Versailles  dans  la 
matinée  du  6  octobre  dernier;  que  l'on  étend  cette 
di'noiiciation  sur  des  laits  qui  se  sont  passés  la  veille, 
et  uiéme  à  des  époques  antérieures,  tant  à  Paris  qu'à 
Versailles; 

Coiisidi'raut  que  s'il  continuait  à  garder  le  silence 
on  pourrait  jeter  des  doutes  sur  son  patriotisme,  en 
lui  imputant  de  vouloir  poursuivre  ceux  qui  ont  eu 
part  aux  événements  les  plus  importants  de  la  révo- 
lution; 

Le  comité  se  croit  obligé  de  de'clarer  qu'il  n'a  dé- 
signé, dans  son  ai-is  imprimé  du  23  novembre  der- 
nier, que  l'attentat  commis  dans  la  matinée  du  6  oc- 
tobre, c'est-à  dire  rirru|)tion  violente  et  soudaine 
laite  dans  les  aiipartements  du  château  de  Versailles, 
sur  les  six  heures  du  matin,  par  des  gens  inconnus 
et  armés,  et  le  massacre  de  quelques  gardes-du- 
corps  qui  a  suivi  cette  irruiition;  que  ce  sont  là  les 
seuls  faits  dénoncés  au  Chàtelet  par  le  procureur- 
syndic  de  la  commune  ,  et  que  toute  poursuite, 
toute  information  au-delà  de  ces  faits  et  de  ce  point 
unique,  sont  étrangères  au  comité  de  recherches. 

Signé  AfiiER,  Perron,  Oi;dart,  Garban  de  Cou- 
LON,  Brissot  de  War ville. 

Aprèsia  lecture  de  cette  déclaration,  un  des  mem- 
bres du  comité  de  recherches  a  demandé,  au  nom  de 
ce  comité,  qu'il  fiit  donné  acte  du  di'pôt  ([u'il  faisait 
sur  le  bureau  de  l'assemblée,  de  ladite  déclaration, 
et  qu'elle  fût  insérée  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour,  imprimé?,  affichée  et  envoyée  aux  soixante 
districts  de  la  capitale. 

Cette  motion,  après  avoir  été  disentée,  et  ayant 
été  mise  à  l'opinion. 

L'assemblée  générale  des  représentants  de  la  com- 
mune a  arrêté  qu'il  était  donné  acte  au  comité  de 
recherch^'S  du  dépôt  par  lui  fait  sur  le  bureau  de  sa 
déclaration  ci-dessus  énoncée;a  ordonné  qu'elle  sera 
insérée  au  procès-verbal  de  ce  jour,  imprimée,  affi- 
chée et  envovée  aux  soixante  sections  de  la  capi- 
tale. 

Signé  Godard,  président; 
AniEiLHON  ;  d'Osmond;  Tulriot  de  la 
Rosù:re;  Faureau  de  La  Tour;  Brière 
DE  SvnG\,  secrétaires. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

On  a  jugé  mardi,  23  du  courant,  au  tribunal  de  la 
ville,  une  cause  relative  aux  billets  de  caisse,  deve- 
nus assignats-monnaie,  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  17  de  ce  mois. 

Un  inarchaud  de  bois  pour  la  provision  de  Paris 
en  avait  acheti'  une  partie  de  la  communauté  de  Ver- 
manton;  il  avait  associé  un  de  ses  confrères  pour  un 
tiers  dansée  marché,  et  en  exécution  de  leurs con- 


- ,.       ,  11.-  1  •■      I  ventions,  il  en  réclamait  la  somme  de  6,244  livres, 

plier  de  nous  accorder,  des  a  présent,  C  premier   |  tant  pimr  le  tiers  du  prix  principal  (lue  pour  les  frais 
quartier  d(-  la  pension  lixee  jiar  I  Assemblée  natio-      ,i,,  p,.xp|oitation;  mais  comme  la  communauté  avait 


iiale,  avec  la  liberti'  de  nous  retirer  chacun  en  notre 
particulier.  Répandus  dans  la  société  pour  y  jouir  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  nous  prouverons 
à  nos  concitoyens,  en"  nous  moiitranl  zélés  défen- 
seurs de  la  nouvelle  constitution,  que  le  vrai  pa- 
triotisme est  le  .seul  mobile  de  toutes  nos  actions. 
•Signe  L.  G.  J.  Bomface,  V.  J.  Labouvezieh, 
C.  ,1.  LoBAiN,  P.  rs.  L.  Mercifr,  E.  j.  Lo- 
RAIN,  R.  L.  J.  Marchand.  • 


refusé  de  recevoir  son  paiement  en  billets  de  caisse, 
et  l'avait  exigé  en  écusdu  marchand  avec  qui  elle 
avait  traité,  il  exigeait  de  sou  sociétaire  le  paiement 
de  son  tiers  en  espèces  :  ce  dernier  s'y  refusant,  il  fit, 
le  3  de  ce  mois,  des  offres  réelles,  savoir  :  6,200  liv. 
eu  billets  de  caisse,  et  les  44  liv.  en  argent.  Ces  of- 
fres furent  reliisées. 

Le  16,  elles  lurent  réitérées  sur  la  barre,  refusées 
de  nouveau,  et  la  cause  remise  à  huitaine. 
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Le  23,  IcsociéUire  deiiiaiul.iiL  qu'avauldt'  sUiUier 
surlefoiilide  l'affaire,  quanta  la  quotité  de  la  somme 
qui  lui  était  demandée  au-delà  du  tiers  du  prix  prin- 
cipal, le  tribunal  déclariit  ses  offres  bonnes  et  vala- 
bles; etil  se  fondait  sur  ce  que  l'Assemblée  nationale 
avait  décrété  que  les  billets  de  caisse  contituieraient 
d'être  reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  par- 
ticulières". 

I.a  question  était  délicate,  et  surtout  relativement 
aux  époques  respectives  des  offres,  du  décret  sur  les 
assignats-monnaie,  et  du  jugement. 

Voici  le  prononcé  : 

«  Nous  disons  que  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  les  assignats-monnaie  seront  exi'Cutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  sans  nous 
arrêter  aux  offres  faites  par  la  partie  de  Lemereier, 
nous  ordonnons  que  celle  de  Delaàge  sera  tenue  de 
recevoir  en  billels  de  caisse  la  somme  de  0,244  liv. 
qu'elle  réclame,  sauf  aux  parties  à  compter  entre 
elles,  aux  ternies  de  leur  traité  et  conformément  à 
leurs  offres;  dépens  compensés.  - 

(Cet  article  est  de  M.  des  Mol'SSEaux,  conseiller- 
assesseur  du  tribunal  de  police.) 

LITTÉRATUKE. 


LE   PRESIIER   MM. 

Déesse  du  printemps,  aimable  et  tendre  Flore, 
De  ta  saison  voici  le  premier  jour; 
Tu  reparais,  les  roses  vont  éclore; 
Roses  et  cœurs,  tout  s'ouvre  à  ton  retour. 
A  la  beauté  dont  mon  ànie  est  éprise 
Porte  un  tribut  de  tes  nouvelles  fleurs; 
Choisis-les  bien,  mais  ne  sois  pas  surprise 
Si  son  beau  teint  en  ternit  les  couleurs. 
En  les  plaçant  sur  le  sein  de  ma  belle, 
Sein  qui  du  lis  égale  la  blancheur, 
Tu  jugeras  qui  de  tes  fleurs  ou  d'elle, 
Ou  de  toi-même  a  le  plus  de  fraîcheur. 
Mais  en  allant  chez  celle  que  j'adore. 
Garde-toi  bien  d"y  mener  ton  amant  ; 
Zéphyr  verrait  l'aimable  Eléonore; 
Il  la  verrait,  il  serait  inconstant. 

Par  M.  DE  Lafont-Poulotti. 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Précis  méthodique  pour  le  rachat  des  droits  féodaux, 
à  l'usage  de  toutes  les  propriétés  territoriales  du  royaume, 
suivi  d'un  niojen  d'éteindre  tous  les  droits  et  profils  de 
mutation ,  avec  autant  d'avantages  pour  les  possesseurs  de 
fiefs  que  pour  leurs  redevaljlrs,  par  M.  Cicille,  avocat  et 
commissaire  aux  droits  féodaux.  A  Paris,  chez  M.  Méqui- 
gnon,  libraire,  cour  du  Palais;  et  chez  l'auteur,  rue 
Saiiit-André-des-Arts,  n°  21). 

Cet  ouvrage  a  pour  but  l'établissement  d'un  ordre  ap- 
plicable à  la  régie  de  tous  les  fiefs,  pour  constater  la  pro- 
gression successive  des  rachats  qui  y  seront  elTeclués;  il 
indique  en  outre  le  nouveau  mode  d'opérations  que  vont 
nécessiter  les  ri  connaissances  substituées  aux  actes  qui  com- 
posaient ci-devant  les  terriers;  enfin  il  expose  un  moyen  de 
simplifier  considérablement  ces  mêmes  reconnaissances,  et 
d'éteindre  convenlionnellemtnt,  et  avec  un  inlérét  égal 
pour  les  parties,  tons  les  droits  et  profits  de  lief  dus  aux 
mutations  de  propriétaires. 

Tous  ces  objets,  développés  avec  clarté  et  en  un  très  pe- 
tit volume,  paraissent  autant  dirigés  pour  l'utilité  des  pro- 
priétaires particuliers  que  pour  celle  des  propriétaires  de 
fiefs,  et  semblent  devoir  leur  procurer  respectivement  tous 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  nouvelle  législation 
relative  aux  droits  féodaux. 


Ai;r^.. 

GRAVURES. 

Collccllon  générale  des  portraits  de  UM,  les  députés  à 


l'Assemblée  nalionale,  dédiée  à  la  nalion,  présentée  à  l'As- 
semblée nationale  par  M.  Dejabin,  et  gravée  d'après  les 
dessins  de  plusieurs  élèves  de  l'Académie  royale  de  Pein- 
ture et  de  Sculpture,  sous  sa  direction;  sixii'nie  et  sep- 
tième livraisons,  contenant  les  portraits  de  MM.  Kené 
Desmoustiers  de  Merinvillo,  évéque  de  Dijon,  député  de 
la  même  ville;  Malliias  Mestre,  dépuié  de  L,ibourne;  le 
marquis  de  Miintcalni-Goton,  député  de  Villefianclic  en 
Houergue;  l'abbé  Martin,  député  de  Bezicrs  ;  le  vicomte 
des  Androuiiis,  député  de  Calais  et  Ardres  ;  Gontier  de 
Biran,  député  du  l'érigord;  de  Lacourt  d'Ambésieux ,  dé- 
puté du  Dauplilné;  Scheppers,  député  de  Lille;  Camus, 
député  de  Paris;  le  baron  Félix  de  Wimpfen,  député  de 
Caeii  ;  l'abbé  Louis-Charles  de  Grieu,  député  de  Rouen  ; 
Vieillard,  député  de  Coulances;  Jean-1'rançois-Alphonse, 
comte  de  Mirraont,  député  du  Vermaiidois;  Joseph 
Saige,  député  de  Bazas;  Bonneniant,  député  d'Arles;  et 
l'abbé  Touzet,  député  de  Libounie.  Prix  :  4  liv.  la  livrai- 
son ,  composée  de  huit  portraits.  11  en  parait  au  moins  nue 
toutes  les  semaines.  Celle  colleclion  se  vend  à  Paiis  i  hez 
M.  Dejabin,  ruelVeuve-Saiiile-Geneviève  ;  etcluz  M.  Ccl- 
iamhes,  rue  des  Petits-Augustins,  n"  3,  faubourg  Saint- 
Germain. 

MICROLOGIE. 

Le  célèbre  Père  P>ainaud,  de  l'Oratoire,  vient  de  mou- 
rir âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans.  Né  i  Hièresen  Provence, 
sous  ce  ciel  heureux  qui  vil  naître  Massillon,  il  en  parta- 
gea les  inlluences.  Une  éloquence  douce  et  rare,  celle  du 
cœur  ;  un  organe  mélodieux  et  sensible ,  l'accent  de  l'àine , 
une  physionomie  pleine  de  candeur  et  de  simplicité,  des 
grâces  naturelles,  des  mœurs  pures  et  tous  les  charmes  des 
veitus  sociales,  lui  méritèrent  un  des  premiers  rangs  parmi 
les  orateurs  de  ce  siècle. 

Deux  qualités  peu  communes  aux  apôtres  de  nos  jours, 
la  modestie  et  le  désintéressement,  distinguèrent  surtout 
cet  homme  vertueux.  11  ne  montait  jamais  dans  la  chaire 
de  vérité  qu'en  tremblant;  et,  malgré  l'approbation  uni- 
verselle de  la  capitale ,  qui  accourait  en  foule  pour  l'en- 
tendre, malgré  les  vives  sollicitations  de  ses  amis,  rien  ne 
put  le  déterminer  à  donner  au  public  ses  sermons  ;  il  mit, 
avant  de  mourir,  la  dernière  main  à  dix-neuf.  Le  fameux 
sermon  sur  les  spectacles  est  de  ce  nombre.  Louis  XV  le 
nomma  deux  fois  évûque,  et  deux  fuis  il  remercia  ;  ce  qui 
fit  dire  au  roi  qu'il  ne  connaissait,  dans  tout  le  clergé  de 
France,  que  le  Père  Rainaud  qui  eut  le  courage  de  refu- 
ser uu  évéclié. 

Je  fus  dix  ans  le  médecin  et  l'ami  de  ce  grand  homme; 
je  viens  adoucir  mes  regrets  par  quelques  pleurs  stériles 
sur  les  cendres  de  l'amitié.  Enccehabd,  médecin. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 
SÉANCE    DU    JEUDI    29    AVRIL   AU  SOIR. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  des  adresses;  deux 
fixent  particulièrement  l'attention  de  l'Assemblée,  et  sont 
vivement  applaudies  :  la  première  est  de  la  garde  natio- 
nale du  district  d'Alet,  qui  exprime  les  sentiments  du 
plus  vif  patriotisme.  Après  avoir  retracé  tous  les  travaux 
de  l'Assemblée  nalionale ,  qu'elle  regarde  comme  le  moyen 
ellicace  de  faire  le  bonheur  de  la  France,  et  qu'elle  s'en- 
gage à  maintenir  jusqu'à  la  mort,  la  garde  nalionale  d'A- 
let s'élève  contre  toutes  les  menées  sourdes  et  criminelles 
des  ennemis  du  bien  public,  et  les  prévient  qu'élant  tous 
parfaitement  connus,  ils  doivent  s'attendre  à  être  les  pre- 
mières victimes  de  leurs  complots,  à  l'instant  où  ils  écla- 
leron  I. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  celle  adresse  dans 
son  procès-verbal. 

La  seconde  adresse  est  envoyée  par  la  commune  de 
Saint-Omer,  qui  adhère  ù  tons  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  et  notamment  à  ceux  des  13  et  14  avril  concer- 
nant l'administration  des  biens  ecclésiastiques.  La  com- 
mune de  Saint-Omer  établit  sur  les  préceptes  de  l'Eglise 
les  véritables  devoirs  des  évéqucs  et  autres  ecclésiastiques, 
en  leur  prouvant  (|ue  le  fondateur  de  la  religion  calholique 
leur  a  interdit  les  richesses. 
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_  m.  l'abbé  d'Eymaril  fuit,  au  nom  de  cbii(|uc  niriiibic  I 
du  crand  cbapilr.'  m.hle  de  SU  asbniii  s,  une  offre  à  la  nat  ion, 
comme  don  ,,al.ioli,inc,  do  la  moilié  de  leur  revenn  d  une 
année,  et  il  deuiuude  que  ce  cbapilre  soil  conservé  dans 
son  élal  acluel.  „        ,        .     ^ 

M  \iEXANDnE  DE  Lameth  :  Ccttc  offraiulc  ii  est 
noiiit  un  <ion  paliiotique,  mais  un  don  puromeiit 
coiidilionncl.  Je  demande  qu'elle  ne  soit  i)oinlac- 

^^'m^Garat  raine  :  Je  m'étonne  (uie  le  chapitre  de 
StnKlMMiig  ose  demander  atijoiinlhui  la  consen  a- 
lioii  (le  ses  immunités;  je  nretcnne  encorr  plus 
,,„•„„  ,u,inl.re  de  l'Assemblée  se  suit  perniis  de  lire 
une  iKurille  adresse  :eeUeollVandea,i,sMil.e  le  dit 
le  préopiiiaiit,  léesl  .pimi  don  coinlilioiinH  le  eha- 
pilre  semble  préjuger  vos  inleMlions  de  le  détruire, 
et  vous  ne  les  avez  point  manilestecs  :  je  ne  crois  pas 
nue  nous  puissions  accepter  son  otlre. 

M  L  wiE  :  Le  chapitre  de  Strasbourg  ollre  la  moi- 
lie  de  son  revenu  d'une  année,  à  condition  que  ses 
iiiens  lui  seront  conservés;  c'est  un  plaideur  qui  veut 
iiaver  ses  juges;  mais  la  cause  est  jugée  par  un  de- 
trel  de  l'Assemblée,  qui  s'est  réservé  d'exainincr  s  il 
V  a  lieu  d'accorder  quelque  indemnité  aux  posses-  i 
seursdes  liel's  d'Alsace.  La  demande  qui  accompagne  | 
l'offre  qu'on  nous  fait  est  fondée  sur  la  prétention   i 
qu'a  le  chapitre  de  Strasbourg  d'être  souverain  sur 
ses  domaines,  et  il  veut  en  cela  imiter  les  princes 
étrangers;  mais  quand  nous  en  serons  là,  je  vous  ] 
prouverai,  clair  connue  deux  et  deux  font  quatre, 
quei'OU»ctes  Français  maUjrc  vous.— Enin-onoucMt 
ces  derniers  mots,  M.  Laviese  tniinie  du  côté  droit 
et  semble  les  adresser  à  M-  l'abbé  d'Eynuird  et  autres 
députés  d'Alsace  de  la  nièiiic  opinion  (lue  lui.  Ceux- 
ci  et  quelques  autres  membres,  au  nombre  a  peu  près 
de  trente,  se  lèvent  aussitôt,  descendent  confusé- 
ment au  milieu  de  la  salle,  demandent  que  l'opinant 
soit  rappelé  à  l'ordre,  et  même  qu'il  descende  à  la 

hi'i'fc-  ...  .         1. 

M.  Lavie  reprend  :  Il  est  bien  étonnant  que  1  on 
ne  puisse  présenter  aucune  idée  sans  qu'aussitôt 
quelques  membres  ne  les  regardent  comme  injurieu- 
ses, et  ne  s'en  fassent  l'application.  Je  me  suis  qucl- 
(piefois  permis  des  expressions  fortes  sur  les  choses, 
mais  jamais  sur  les  personnes.  J'ai  été  traité  d'un 
iiieeiidiaire  dans  les  libelles  répandus  avec  profusion; 
et  ipiaiid  on  a  été  calomnié  comme  je  l'ai  été,  il  est 
bien  permis  d'avoir  de  la  chaleur.  Quand  je  vois  le 
chapitre  de  Strasbourg  réclamer  ses  immunités,  et 
quand  je  vois  M.  l'évéque  de  Spire  particulière- 
ment déclarer  que  sa  luiiicipauté  n'est  pas  dépen- 
dante de  la  France,  je  puis  dire  que  vous  clés  fran- 
çais malgré  vous. 

Ce  discours,  prononcé  avec  fermeté,  a  rélobli  le  calme 
dans  la  partie  droite  du  président. 

Plusieurs  membres  dcnjandeiit  iju'on  aille  aux  voix; 
M.  Alexandre  de  LamelU  répilc  sa  niolion.  L'Assemblée 
décide  que  'es  offres  du  chapitre  noble  de  Strasbourg  ne 
doivent  pas  être  acceptées. 

M.  d'Augiard ,  président  de  la  chambre  des  vacations 

du  parli-menl  de  Bordeaux ,  est  introduit  ii  la  barre  ;  M.  le 
président  de  l'Assemblée  lui  fait  lecture  du  décret  rendu 
contre  le  réquisitoire  et  l'arièl  de  celte  chambre.  Pendant 
colle  lecture,  une  très  grande  partie  des  membres  de  la 
parlie  droite  se  tiennent  debout,  et  scmlilent  prendre  l'at- 
titude de  M.  d'AuRCard.  Le  dteiel  lu,  l'ordre  du  jour  est 
demandé  par  le  coté  gaurlie.  M.  d'AuRcard  se  retire. 

—  Le  bataillon  de  Saint-l.ouis-la-Cnlluieso  piéscnlc  h 
la  barie,  pour  adhérera  l'arrêté  du  dislriol  de  Sai»t- 
Elionno-du-Mont  sur  la  )icrniaiiencc  des  districts;  il  jure 
de  verser  jusqu'à  la  deinii'ie  gnutle  de  son  sang  pour  as- 
rer  la  liberté  des  délibérations  de  l'Assemblée  et  l'exécu- 
lion  de  ses  décrois. 

—  M.  VicllarcI  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, des  troubles  qui  ont  eu  lien  à  Dieppe  et  aux  envi- 
rous,  •  Douze  cents  ucudianis,  lou»  armés  et  confédérés , 


se  présentent  chaque  jour  éanslc»  fermes;  dsonl  force  le* 
municiiialilesde  taxer  les  grains  à  bas  prix,  d'en  faire  a 
recherche  choi  les  laboureurs,  et  en  ont  ainsi  empêché  la 
eiroulatiou  iuléiicure  ;  ils  oui  mis  des  tflesà  prix,  et  me- 
nacent de  la  fatale  lanterne.  Les  marchés  ne  sont  presque 
point  allprovi^innnés.  Dieppe  et  ses  environs  se  voient  ex- 
posés à  tontes  les  horreurs  de  la  famine;  dans  huit  jours 
peut-être  ils  n'auront  plus  de  grains.  Les  minucipalilé» 
ont  même  été  contraintes,  par  prudence,  de  eédcr  à  celle 
irruption  momentanée,  et  de  faire  des  arreiés  pour  dé- 
fendre la  circulation.  Dans  celte  situation  fâcheuse,  la 
ville  de  Dieppe  s'adresse  i»  l'Assemblée  nalionale,  et  volt» 
comité  a  l'bouocur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  :  .  , 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  sou  co- 
mité  des  rapports,  dcclarc  allenlaloire  à  la  liberté  pub  i- 
que  et  à  l'autorité  de  ses  décrets,  et,  comme  telles,  anuuUe 
toutes  délibérations  qui,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  élre,  ont  été  prises  par  plusieurs  municipalités, 
pour  obliger  les  laboureurs  ù  fournir  des  blés  au  prix  cou- 
rant ,  et  pour  interdire  la  libre  circulation  des  grains  dalis 
le  lovaume;  .  ,        .  i_ 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  pardevcrs  le 
roi,  pour  supplier  Sa  IMaiestéde  donner  les  ordres  néces- 
saires :  1°  pour  qu'il  soit  promplement  el  enicacement 
pourvu  à  ce  que  la  ville  de  Dieppe  el  les  municipalités 
circonvoisines  puissent  se  procurer  les  subsistances  néces- 
saires ;  2°  pour  que,  sur  la  réquisition  dcsditcs  municipa- 
iités,  il  leur  soit  procuré  les  moyens  suflisants  pour  réta- 
blir la  tranquillité  dans  le  pays,  et  prévenir  de  nouveaux 
désordres;  S°  pow  que,  conformémenl  au  décret  de  1  As- 
semblée nationale  concernant  les  subsistances,  il  soit  en- 
ioint  aux  municipalités  et  aux  tribunaux,  chacun  pour  ce 
nui  les  concerne,  de  veiller  exactement  i  leur  pleme  et 
entière  exécution,  et  qu'il  soit  procédé  il  la  reche_rche  cl 
punition  de  ceux  qui,  au  mépris  de  ces  mêmes  décrets, 
s'opposeraient  t  la  libre  circulation  des  grains  dans  le 
royaume.  »  . 

M  RoBEspiEiinE  :  Si  l'Assemblée  voulait  allersur- 
le-champ  aux  voix  et  adopter  le  projet  de  (leciet, 
sans  discussion  préalable,  elle  me  déchargerait  d  un 
fardeau  bien  pesant;  mais  si  elle  juge  la  discussion 
nécessaire  avant  de  se  déterminer,  je  serai  torcc  de 
lui  faire  partde  quelques  réflexions.  Les  conséquen- 
ces du  projet  de  décret  me  paraissent  funestes;  j  ai 
vu  un  député  de  Dieppe  qui  s'est  adressé  au  miuislic 
pour  lui  faire  part  de  la  situation  de  cette  ville,  et  la 
réponse  du  ministre  n'est  pas  satisfaisante.  Ce  qui 
me  donne  des  imiuiétudes  et  des  soupçons,  c  est  que 
je  vois,  dans  l'adresse  de  la  municipalité  de  Dieppe, 
un  style  qui  n'est  pas  celui  de  la  douleur;  et  la  ma- 
nière dont  est  conçue  sa  demande  semble  tendre  a 
faire  donner  au  pouvoir  exécutif  une  extension  de 
force  qui  pourrait  être  funeste  à  la  liberté  publique. 
Je  ne  puis,  à  la  vérité,  me  dissimuler  que  le  pays 
manque  de  subsistances;  mais,  avant  d'employer  les 
moyens  violents,  ne  serait-il  pas  convenable  de  s  as- 
surer si  les  faits  contenus  dans  l'adresse  sont  parfai- 
tement exacts? 

M.  Bourdon  et  autres  députés  de  Caux  observent  que  la 
munieipalilé  de  Dieppe  ne  peut  mériter  aucuns  soupçons; 
qu'elle  a  donné  couslammenl,  ainsi  que  les  babilants  do 
celle  ville,  des  prouves  non  éi|uivoqucs  de  patriotisme  ;  \\3 
concluent  à  l'adoption  du  projet  de  décret  du  comité  des 
rapports. 
Ce  projet  est  relu ,  mis  aux  voix  et  adopté. 
—  M.  Salicetti.  11  est  intéressant  que  l'île  de. 
Corse  ait,  le  plus  tôt  possible,  nu  commandant,  et  ipii 
soit  dans  les  principes  de  l'Assemblée  iiationale.M. 
de  Biron  est  demandé  par  tous  les  habitants  de  1  île; 
l'avantage  qu'il  a  d'être  dé|iuié  de  celle  Assemblée 
sera  d'une  très  grande  coiisidéralion.  Vous  ne  devez 
point  être  arrêtés  par  le  décret  ipii  défend  d'accep- 
ter aucun  emploi  du  gouvernement,  ))iiisque  c^  dé- 
cret est  du  2fi  janvier,  et  la  nomination  de  M.  de  Ci- 
ron  du  mois  de  décembre  :  à  la  vérité,  M.  de  Biroii 
a  renoncé  à  cette  élection;  mais  le  désir  du  peuple 
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corse,  son  bonheur,  le  bien  public  ,  tout  exige  que 
M.ripBIron.nill''  remplir  cette  place,  où  nul  autre  ne 
pourrait  peut-être  le  suppléer. 

M.  DE  Lachiîse  :  M.  de  Biron  et  moi  sommes  dé- 
putés du  même  bailliage;  nous  n'avons  point  de  sup- 
pléants, et  la  province  verrait  l'acceptation  de  la 
place  avec  mécontentement.  Je  conclus  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  lademandede  M.  de  Salicetti. 

M.  """  :  Nous  ne  sommes  plus  députés  de  tel  ou  tel 
bailliage,  nous  sommes  tous  députés  de  la  nation, 
et  nous  pouvons  tous  remplacer  un  membre  absent; 
c'est  quelque  chose  de  bien  touchant  que  le  vœu  de 
tout  un  peuple.  Je  conclus  que  M.  de  Biron  doit  aller 
prendre  le  commandenjent  de  la  Corse. 

M.  DE  Foucault  :  M.  de  Biron  était  à  la  séance  du 
26  janvier  ;  il  a  déclaré  (lu'il  se  rendait  au  décret.  Je 
conclus  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Salicetti  :  Ce  n'est  point  M.  de  Biron  qui  de- 
mande ce  commandement;  c'est  la  Corse  entière  qui 
demande  M.  de  Biron. 

La  qiieslion  préalable  est  mise  aux  voix;  l'Assemblée 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée  décUire  que  rien  ne  peut  empêcher  M.  de 
Biron  d'aller  servir  l'Etat  dans  l'ile  de  Corse;  uvec  d'au- 
tant plus  de  raison,  que  ce  commandement  n'est  pas  un 
emploi ,  mais  un  simple  avaiicemenl  dans  son  grade,  que 
les  décrets  ne  peuvent  inlerdire  à  aucun  de  ses  membres. 
La  séance  est  levée  il  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  30  AVRIL. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse, 
par  laquelle  la  commune  de  Clermonl-Ferrand  lémoigne 
à  l'Assemblée  toute  sa  reconnaissance  des  sages  décrets  qui 
ont  ordonné  la  \ente  des  biens  ecclésiastiques  ;  ces  décrets 
qui,  en  ramenant  les  ministres  du  culte  à  toutes  les  vertus 
que  leur  prescrit  l'évangile,  sont  un  hommage  éclatant 
fait  à  la  religion ,  et  augmentent  le  respect  et  la  confiance 
des  peuples  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  tous  les 
actes  qui  émanent  d'elle. 

M.  ***  demande  l'impression  de  cette  adresse  et  l'envoi 
dans  les  provinces. 

M.  DE  BiAUZAT  :  Comme  député  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand,  je  dois  être  sensible  à  la  satisfaction 
que  l'Assemblée  témoigne  ;  mais  je  dois  aussi  lui  ren- 
dre compte  des  autres  preuves  de  patriotisme  que 
cette  ville  a  données,  et  qui  sont  venues  à  ma  con- 
naissance. Toutes  les  fois  qu'il  s'est  élevé  des  trou- 
bles dans  son  voisinage,  elle  a  envoyé  des  détache- 
ments de  sa  garde  nationale  pour  rétablir  l'ordre; 
son  zèle  a  toujours  obtenu  des  succès,  et  tout  son 
arrondissement  a  donné,  dans  ces  moments  d'orage, 
l'exemple  de  la  modération  et  du  calme.  La  contribu- 
tion patriotiques'élèvedanscette  ville  à  243,000  liv. 
Les  citoyens  aisés  se  sont  réunis  et  ont  formé  une 
somme  de  36,000  liv.,  qui  est  employée  à  entretenir 
des  ateliers  de  charité  :  ainsi,  non-seulement  ces  ci- 
toyens ont  offert  avec  abondance  les  secours  que  de- 
raantlait  la  patrie;  mais,  en  s'occupantdes besoins  du 
pauvre,  ils  ont  payé  pour  elle  une  dette  sacrée. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  d'é-- 
crire  à  la  municipalité  de  Clermont-Ferrand  pour  lui 
témoigner  la  satisfaction  qu'ont  fait  naître  tous  ses 
actes  (le  patriotisme. 

M.  Target  :  Le  comité  de  constitution  a  reçu 
un  très  grand  nombre  de  lettres  qui  lui  donnent 
quelques  inquiétudes.  Le  premier  acte  de  la  puis- 
sance de  beaucoup  de  municipalités  a  été  de  changer 
le  régime  des  gardes  nationalesdans  leur  arrondisse- 
ment. Le  droit  de  les  organiser  à  leur  manière  ne 
leur  appartient  pas,  et  les  entreprises  qu'elles  vien- 
nent de  faire  à  cet  égard  ont  présenté  au  comité  l'idée 
des  plus  grands  inconvénients.  C'est  par  erreur 
qu'hier  on  a  dit  que  le  rapport  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  était  achevé;  il  serait  le  remède 
aux  inquiétudes  que  le  comité  vous  expose.  En  atten- 


dant sa  confection,  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  des 
difficultés  qui  résultent  des  règlements  et  proposi- 
tions opposés  qui  lui  sont  adressés  de  toutes  parts 
relativement  au  régime  des  gardes  nationales,  dé- 
crète que,  jiisqu'àla  prochaine  organisation  des  gar- 
des nationales,  celles  (pii  sont  actuellement  existan- 
tes resteront  dans  le  rrgime  où  elles  se  trouvent  en 
ce  moment;  et  que  si  les  circonstances  exigent  ([uel- 
ques  modilicatiiins,  elles  ne  pourront  être  faites  que 
de  concert  avec  les  gardes  nationales  et  les  munici- 
palités. " 
Ce  décret  est  adopté. 

M.  Target  :  Les  département  des  frontières  et 
des  /illes  maritimes  sont  remplis  d'hommes  nés  en 
pavsétranger,  mariés,  propriétaires  depuis  très  long- 
temps ,  ou  possesseurs  d'établissements  de  com- 
merce; ils  ont  occupé  des  fonctions  civiles  :  les  uns 
ont  été  officiers  dans  les  anciennes  municipalités; 
les  autres  sont  ofHciers  de  la  garde  nationale;  tous 
ont  prêté  le  serment  civique  :  ils  forment  dans  beau- 
coup de  villes  le  huitième,  le  septième,  le  sixième 
de  la  population  :  ce  sont  des  amis  de  plus  que  vous 
acquerrez  à  une  constitution  qui  voudrait  rendre  tous 
les  hommes  heureux.  Le  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

.  L'Assemblée  nationale,  voulant  prévenir  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent,  principalement  dans  les  dépar- 
tements des  trontières  et  dans  les  villes  maritimes, 
au  sujet  des  conditions  exigées  pour  devenir  citoyen 
actif,  décrète  que  tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royau- 
me, de  parents  étrangers,  sont  établis  en  France, se- 
ront réputés  Français  et  admis,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique,  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
api  èscinq  ans  de  domicile  dans  le  royaume,  s'ils  ont 
en  outre  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  formé  des  établissements  de  commerce,  ou 
reçu  dans  quelques  villes  des  lettres  de  bourgeoisie, 
nonobstant  tous  règlements  contraires,  auxquels  il 
est  dérogé,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  du 
lirésent  décret  qu'aucune  élection  faite  doive  être 
recommencée.  - 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre,  dans  laquelle  le  ministre 
delà  marine  rend  compte  des  précautions  qu'il  a  prises 
pour  faire  délivrer  sans  délai,  et  d'une  maniJre  qui  ne 
puisse  pas  troubler  l'ordre  public,  les  citoyens  condamnés 
aux  galères  pour  le  délit  de  fauconnage. 

Sur  les  propositions  de  M.  d'André,  l'Assemblée  autorise 
M.  le  président  à  écrire  au  ministre  qu'elle  approuve  toutes 
ses  précautions. 

M.  Camus  :  J'ai  eu  l'honneur  de  représenter  avant- 
hier  à  l'Assemblée  que  la  formule  du  serment... 

M.  LE  MARQUIS  DE  DiGOiNE  :  Vous  n'étes  pas  dans 
l'ordre  du  jour. 

M.  Camus  :  Le  membre  du  comité  des  finances  qui 
doit  faire  un  rapport  n'est  pas  encore  arrivé  ;  je  pro- 
fite de  cet  instant. 
M.  LE  MARQUIS  DE  DiGoiNE  :  La  pacolc  est  à  moi. 
M.  le  président  observe  à  M.  de  Digoine  que  la  pa- 
role a  été  accordée  à  M.  Camus.  —  M.  de  Digoine 
monte  à  la  tribune. 

M.  DE  Croix  :  M.  de  Digoine  a  la  parole  pour  l'or- 
dre de  deux  heures,  et  non  pour  ce  moment.  —  M.  de 
Digoine  insiste. 

L'Assemblée  est  consultée.  —  Elle  accorde  la  pa- 
role à  M.  Camus.  . 

M.  Camus  :  L'Assemblée  a  décrète  que  les  officiers 
prêteraient  serment  en  entrant  eu  fonctions,  cet  usage 
a  lien  dans  toutes  les  assemblées.  Je  n'ai  pas  de- 
mandé qu'on  rétractât  le  décret;  j'ai  seulement  dit 
que  la  formule  avait  été  rédigée  très  à  la  hâte.  Une 
formule  de  serment  ne  saurait  l'être  avec  trop  de  soin. 
J'ai  demandé  qu'on  renvoyât  au  comité  de  con- 
:\o 
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blilulion  pour  cjcamaicr  la  foniiule;  je  réitère  ma 
driiiande. 

M.  I.E  MAnçuis  DE  Foucault  :  Je  n'enlreini  pas 
dans  un  (lovclcppcmciit  aussi  grand  que.  l'exigerait 
la  proposition  luii  vous  est  laite;  je  dirai  seulement 
que  ci'sl  i.i  plus  importante  de  vos  opi'rationset  la 

Rrincipale  circoll^tallce  où  vous  vous  soyez  trouvés, 
e  nous  dissimulons  pas  qu'il  y  a  deux  partis  dans 
celle  Assemlilée...  Je  dis  qu'il  ne  nous  a  pas  tte  pos- 
sible d'entrer  dans  la  moinilrc  explication  sur  le  dé- 
cret du  27;  je  dis  qu'il  est  iiiiporlant  pour  la  liberté 
et  pour  la  constiluli(ui  de  laire  revoir  ce  décret  par 
l'Assemblée;  je  dis  que  M.  Camus  aurait  dû  attendre 
à  deux  heurespour  présenter  sa  motion  :  si  elle  a  pour 
objet  de  demander  la  révision  du  serment,  je  ii'ni 
rien  à  dire  ;  si  c'est  pour  le  rendre  nul,  je  n'ai  rien 
àdireencore.  Je  dis  qu'il  faut  revenir  le  plus  vite 
poss.lile  d'une  erreur  ;  je  dis  que  l'Assemblée  ne  peut 
limiter  les  droits  de  ses  commettants,  et  je  demande 
qu'on  attende  que  l'Assemblée  soit  plus  considérable. 
M.  LE  MARQUIS  DE  DiGOiNE  :  J'ai  la  parole  à  l'ordre 
de  deux  beures  ;  je  déclare  que  je  la  réclamerai. 

M.  DE  FoLLEviLLE  :  Je  propose  cet  amendement  : 
■  et  en  attendant,  le  décret  du  27  demeurera  sus- 
pendu. • 

M.  DE  ViniEU  :  Pour  l'amour  de  la  paix,  j'adopte 
la  motion  et  l'amendement. 

L'Assemblée  décrète  que  ■  la  formule  du  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  de  ce  mois  sera  reii- 
vovée  au  comité  de  constitution,  qui  la  rapportera 
à  l'Assemblée,  et  qu'en  attendant  ce  rapport  l'elfel 
du  décret  demeurera  suspendu.  • 

M.  Le  Coulteux  :  Votre  comité  des  finances  s'est 
occupé  de  la  fabrication  des  assignats,  de  la  forme 
qu'on  doit  leur  donner,  et  il  est  arrélé  par  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  emploiia  dans  les  assignats  le 
mol  domaines  nationaux  ;  il  attend  votre  délibéra- 
tion sur  cet  objet;  il  demande  en  même  temps  que 
vous  l'autorisiez  à  cbarger  quatre  commissaires  de 
se  concerter  avec  M.  Necker  pour  procéder  à  la  fa- 
brication et  à  l'émission  des  assignats,  etc. 

Aprte  quelques  observalioiTi,  l'Assemblée  nalionale  dé- 
crite que  lis  iissiRnaLs-moiinaie  seront  libellés,  aiecTeit- 
lircssion  A  hypothèques  sur  les  domaines  imlioiiaux;  elle 
autorise  le  comité  à  nommer  les  quatre  commissaires 
qu'elle  demande. 

M.  Dt'poRT  :  Dès  le  premier  jour  où  la  discus- 
sion s'est  ouverte  sur  l'ordre  judiciaire,  i'ai  pris  la 
parole  :  j'ai  cru  que  je  devais  à  mon  pays  de  dévoiler 
des  abus  dont  j'ai  été  de|iuis  longlemps  à  portée  de 
connaître  l'inlluence.  J'ai  désiré  des  contradictions; 
mais  j'ose  dire  que  je  n'ai  à  m'élonner  que  de  leur 
faiblesse... 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  DuponT  cnnliiiue  :  Je  vais  plus  loin;  elles  me 
paraissent  devoir  fcutilier  beaucoup  les  principes 
simples,  clairs,  inattaquables  et  inaltaqués.  qui  fon- 
dent la  nécessité  de  l'établissement  des  jurés;  ces 
principes,  déjà  connus  par  tous  les  bonimesinslruits, 
ne  font  plus  de  doute  que  parmi  ceux  que  la  rouille 
du  préjugé  de  l'Iiabilude  attache  à  de  vieilles  idées... 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  DupoRT  repredrf:  Ces  principes  n'avaient  be- 
soin que  d'être  présentés  pour  être  adoptés.  Je  ne 
ferai  pas  le  calcul  des  erreurs  de  la  i)liipart  de  ceux 
qui  se  sont  occupés  de  cette  matière.  Uni-  longue  ba- 
blliide  est  souvent  funeste  quand  il  s'agit  de  créer 
et  d'instituer.  Laissons  de  côté  lesmoyensqu'on  nous 
a  présentés;  ils  sont  tous  indignes  d'hommes  tiers  et 
éclairés.  Il  y  a  un  principe  conslitiilioiinH  en  cette 
maliere  :  toute  société  a  besoin  de  lois;  elle  fait  ses 
lois  par  ses  représentants  :  la  loi  est  le  résultat  de 
toutes  les  volontés;  chacun  est  libre,  lorsque  chacun 
n'obéit  qu'à  sa  propre  volonté  :  la  société  ne  peut 


elle-même  exéeuter  ses  lois  .  elle  est  obligée  de  les 
déléguer.  Ses  délégués  sont  des  juges;  mais  avec  ces 
juges,  mais  en  obéissant  à  la  loi,  les  homuies  doivent 
toujours  être  libres.  Un  juge  chargé  d'appliquer  la 
loi  doit  tenir  ce  langage  aux  parties  :  ètes-vous  d'ac- 
cord sur  les  faits?  Je  n'ai  point  de  mission  poiu- juger 
les  faits; si  vous  n'êtes  pas  d'accord,  je  vais  assetn- 
l)ler  vos  amis,  vos  voisins;  ils  vous  accorderont,  et 
alors  je  vous  ilirai  ce  (pie  prononce  la  loi.  Si  cette 
opéralion  préalable  n'est  pas  faite,  le  juge  pourra 
tlélermiiier  à  son  gré  la  cpieslion;  il  ne  sera  pas  forcé 
sur  l'application  de  la  loi;  il  appliquera  la  loi  qui 
servira  ses  passions.  Ainsi,  on  n'obéira  pas  à  la  loi, 
mais  on  obéira  au  juge.  Le  peuple  n'est  pas  libre 
quand  le  juge  peut  substituer  sa  Tolonté  à  celle  de  la 
loi  :  c'est  ainsi  que  je  suis  arrivé  à  la  nécessité  d'é- 
tablir des  jurés.  J'ai  dit  encore  qu'en  jugeant  en- 
semble le  fait  et  le  droit,  on  jugeait  à  la  minorité,  et 
personne  n'a  répondu  à  mes  calculs. 

J'ai  prouvé  la  nécessité  de  la  distinction  du  fait  et 
du  droit,  et  je  ne  sais  personne  au  monde  qui  puisse 
n'en  pas  convenir.  Séparer  le  fait  du  droit  est  une 
cbose  trèsdiflicile;  mais  bien  juger  sans  cette  sépa- 
ration, c'est  une  chose  impossible Si  l'on  me  dit 

que  cette  séparation  se  fera  par  les  juges,  je  réponds 

que  c'est  donc  le  nom  seul  des  jurés  qui  l'ait  peur 

C'est  un  droil  du  peuple,  c'est  un  droit  éternel,  in- 
attaquable, de  garder  les  pouvoirsqu'il  ne  peutexer- 
cer.  Or.  il  peut  exercer  celui  de  décider  du  fait;donc 
il  faut  le  lui  conserver.  On  peut  séparer  le  fait  et  le 
droit:  je  le  prouve  par  des  exemples  :  celle  distinc- 
tion se  faisait  à  Rome.  Rappelez-vous lis/urfiCM  or- 
diiiarii,  les  cenlumvirs,  les  préteurs,  dont  le  tribu- 
nal elait  tribunal  de  fait  et  de  droit.  En  France,  on  a 
longtemps  connu  cette  distinction;  en  Italie,  dans  le 
tribunal  de  la  Rote,  on  sépare  le  fait  du  ilroit.  Il  y  a 
en  Espagne  ,  en  Artois ,  en  Flandre,  des  tribunaux 
iVcrrevr,  où  l'on  distingue  proposition  d'erreurde 
droit,  proposition  d'erreurde  fait;  ces  mêmes  propo- 
sitions d'erreur  avaient  lieu  en  France  avant  l'ordon- 
nance de  1667.  Vous  les  avez  encore  au  conseil  de? 

parties La  séparation  du  faitetdu  droit  a  lieu  en 

Angleterre  et  en  Amérique  ;  elle  y  est.resardée  avec 
raison  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté  politique  et 
de  la  liberté  individuelle.  On  vous  a  dit  hier  qu'en 
Aiigletirre  la  procédure  était  diflérente  :  elle  est  très 
compliquée;  sou  obscurité  et  sa  cherté  ne  viennent  . 
pas  de  riiistiliition  des  jurés.  En  Angleterre  comme  à 
Rome,  on  n'agit  que  par  formule  ;  il  y  avait  d'abord 
plus  (l'ailionsqiiede  formules;  il  fallut  établir  un 
tiiluinal  pour  laire  des  l'orniules  nouvelles;  ce  tribu- 
nal lu!  appelé  la  mur  d'rquité  :  ces  formules  se  sont 
multipliées;  les  gens  de  loi  les  connaissent  seuls; 
celte  connaissance  exclusi\e  leur  a  donné  un  grand 
empire.  Quand  les  gens  de  loi  ont  besoin  d'êlre  très 
éclairés,  ils  sont  très  nombreux;  et  quand  il  rst  diffi- 
cile de  se  passer  d'eux,  ils  mettent  un  grand  prix  à 

leurs  services 

On  a  dit  que  les  jurés  seraient  des  bommes  sim- 
ples, et  qu'ils  ne  pourront  faire  une  distinclion  diffi- 
cile :  cette  distinction  est  très  facile;  elle  est  chaque 
jour  usitée  parmi  nous.  En  en'et,tous  les  mémoires 
des  jurisconsultes  distinguent  d'abord  les  faits,  puis 

les  moyens Si  vous  n'admettez  pas  les  jures  au 

civil,  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la  liberté  de 
votre  pavs  esl  inutile.  Qu'est-ce  que  des  lois?  Ce 
sont  (les principes,  ce  sont  des  abstractions  qui  ne  se 
réalisent  ipie  par  l'application.  Si  les  lois  peuvent 
êlre  appliipii'es  contre  le  peuple,  le  peuple  n'est  pas 
libre.  Si  voire  oigaiiisation  judiciaire  est  telle  que 
la  loi  puisse  êlre  àpplupiée  à  d'autres  circonstances 
(pie  celles  qui  seront  présentées;  si  le  juge  peutap- 
pliquer  à  la  circonstance  pnqiosée  telle  loi,  au  lieu 
de  telle  autre  loi  qui  appartient  réellement  à  cette 
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circoiistancH ,  cédez  vos  places  aux  juges,  ce  sont  eux 
qui  scjiit  législateurs.  Vous  admettrez  donc  flans 
les  élections  (lu  [leuple  des  juges  de  tous  les  jours, 
qui,  tous  les  jours,  décideront  du  sort  du  peuple,  et 
pourront  faire  tninliler  le  peuple;  et  vous  croiriez 
être  libres!  Connue  vous  l'a  dit  un  opinant  qui  a  aussi 
de  la  réflexion  et  de  l'expérience  :  ployez  la  tète,  vous 
êtes  indignes  de  la  liberté. 

La  discussion  est  fermée, 

M,  lîafc're  de  Vieuz;ic  présente  le  projet  de  décret  sui- 
ranl  :  «  L'Assemblée  iialiuiiale  décrète  que  les  jurés  seront 
établis  dés  à  présint  en  matière  criminelle,  et  que  les  tri- 
bunaux seront  établis  do  manière  ù  pouvoir  admi'tlri' les 
jurés  dans  les  autres  matières,  si  les  législatures  le  jugent 
possible.  • 

M.  Garât  l'aîné:  La  plus  honicuse  des  inepties..,.  (Il 
s'élève  di' grands  murmures.)  Cijacun,  sur  les  opinions 
que  cbacun  propose,  est  maître  des  qualifications;  et  plus 
la  qnaliliralion  sera  juste  avec  énergie,  plus  elle  sera 
vraie.  Je  dis  donc  que  l'iibus  le  plus  honteux  des  inepties, 
(lourdes  législa  leurs,  l'SI  de  proposer,  est  de  pronielire  au 
peuple  des  lois  qu'on  ne  pourra  pas  exécuter.  (  On  observe 
à  l'opinant  que  la  discussion  est  fermée.  )  Je  rejette  les 
jurés,  même  en  matière  criminelle,  dans  nos  lois  actuelles. 
Je  vous  supplie  d'écouter  une  autorité  que  j'ai  là-dessus... 
Il  faut  éviler  l'ignorance  des  jurés  pris  au  Inisard:  cei 
paioles  ne  sont  pas  de  moi  ;  elles  sont  de  M.  Turgot,  qui 
s'élève  encore  du  tombeau  pour  vous  éelairer. 

M.  Frétbac  :  Quand,  dans  une  délibération,  on  a  des 
données  presque  certaines,  il  faut  faire  juger  d'abord  les 
questions  claires.  Avant  de  metire  aux  voix  si  parla  suite 
on  pourra  admettre  les  jurés  au  civil,  il  faut  d'abord  dé- 
cider s'il  est  nécessaire  de  donner  au  peuple  cet  espoir  qui 
atfjiblirait  le  respect  dû  par  les  citoj  ens  aux  tribunaux  que 
vous  allez  créer;  avant  de  délibérer  sur  l'admission  des 
jurés  au  criminel,  on  doit  décider  les  questions  préala- 
bles. Il  faut  du  bord  définir  la  réforme  de  quelques  points 
de  la  jurisprudence  criminelle,  sinon  vous  compromettez 
la  liberté  des  meilleurs  citoyens.  Vous  ne  pouvez  douter 
que,  dans  l'élal  actuel  d'ignorance,  les  premiers  jurés  se- 
ront composés  dliommes  très  peu  babiles,  et  que  les  juges 
criminels  qui  seront  à  leur  tète  exerceront  sur  eux  une 
influence  très  grande  et  très  dangereuse.  La  première 
question  à  poser  est  donc  celle-ci:  o  L'Assemblée  nationale 
slatuei  a-t-elle  sur  les  jurés,  avant  que  le  code  criminel  ne 
soit  formé  ?  t 

M.  Chapelier  :  La  première  question  est  celle-ci  :  «  Ad- 
nieilra-t-on  les  jurés  en  matière  criminelle?»  Celte  ques- 
tion est  la  base  du  code  que  nous  aurons  à  faire  ;  il  faudra 
rédiger  une  loi  pour  l'exécution  des  jurés;  cette  loi  consis- 
tera dans  la  réi'ormation  de  quelques  points  de  notre  juris- 
prudence. Les  jurés  n'auront  pas  lieu  jusqu'à  ce  que  cette 
opération  soit  faite....  Il  lâut  consoler  la  nalion  de  n'avoir 
pas  de  jurés  en  matière  civile,  en  lui  en  donnant  en  ma- 
tière criminelle. 

VI.  Desmeunurs  :  Si  on  décidait  négativement  la  ques- 
tion proposée  par  M.  l'réteau,  le  travail  sur  l'organisation 
judiciaire  serait  totalement  arrêté.  On  a  discuté  pendant 
neuf  jours;  voulez-vous  ([u'un  temps  si  bien  employé  soit 
totalement  perdu?  Lesjiiriis  en  matière  criminelle  une  fois 
déciélés,  il  faudra  une  loi  préparatoire;  elle  sera  faite  en 
peu  de  temps.  Je  crois  donc  qu'il  faut  mettre  aux  voix  ces 
deux  questions  :  y  aura-t-il  des  jurés  en  matière  crimi- 
nelle? y  aura-t-il  des  jurés  en  matière  civile?  La  première, 
décrélée  en  uui;  la  seconde  décrétée  en  non,  vous  commen- 
cerez l'oiganisation  de  l'ordre  judiciaire,  et  vous  ne  serez 
plus  arrêtés  pard'aus-i  longues  discussions. 

La  première  question  est  mise  aux  loix  et  décrétée  aOir- 
mativement  à  une  très  grande  majorité  et  aux  applaudis- 
sements de  toute  la  salle. 

On  propose,  en  amendemeut  à  la  seconde  question,  ces 
mots,  quant  a  présent, 

L'Assemblée  déc  idc  qu'd  n'y  a  pas  lieu  il  délibérer  sur 
cet  amendemenL 

La  sei  oniip  question  est  mise  aux  voix. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  jurés  en  ma- 
tière civile. 

MM.  Chapelier  et  Tronchet  proposent  de  renvoyer  aux 
comités  de  cousliluliou  cl  de  jurisprudence  criminelle  la 


rédaction  d'une  loi  pour  mettre  les  jurés  en  activité,  et  de 
décréter,  qu'en  attendant,  les  procédures  criminelles  con- 
tinueront à  être  instruites  et  jugées,  jusqu'à  ce  que  cette 
loi  soit  rendue. 

Ce-  deux  propositions  sool  décrétée», 

MM.  Oiiport,  Chabroud  et  Truncliet  sont  adjoints  à  cet 
deux  comités  pour  ce  travail. 

—  M.  de  Montesquieu  lit,  au  nom  du  comité  des  Gnan> 
ces,  une  insliuclioii  sur  les  assignats,  destinée  ù  Cire  en- 
voyée dans  les  provinces. 

Cette  instruction  est  très  applaudie  et  adoptée  par  l'As* 
semblée. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

VARIÉTÉS. 

On  a  remarqué  que  la  réponse  du  comité  des  pension» 
aux  observations  de  M.  Pv'ecker,  ii'élait  signée  ni  par  M.  le 
baron  de  Wimpfen,  ni  par  M.  de  Moutcalm,  membres  de 
ce  comilé. 

"Voici  la  lettre  de  ces  messieurs  au  président  du  comité; 
elle  est  daté  du  23  avril. 

«Vous  savez,  M.  le  président,  qu'on  peut  différer  d'o- 
pinions sans  différer  de  sentiments,  et  nous  rendrons  tou- 
jours justice  au  vigoureux  piitriolisme  dont  vous  et  MM.  vos 
collègues  êtes  animés;  mais,  chargés  d'une  commission 
sévère,  nous  avons  cru  que  nos  opérations  indispensables 
étaient  d'une  telle  nature  ,  que  l'humanité  nous  ordonnait 
d'y  procéder  par  les  formes  les  plus  douces,  et  que  notre 
mission  devaii  se  borner  à  présenter  à  l'Assemblée  nutio- 
nale  un  projet  de  loi  sur  les  pensions ,  et  à  l'impression 
pure  et  simple  des  pièces  relatives  à  cet  objet. 

u  C'est  dans  celte  persuasion  que  nous  avons  adhéré  de 
confi.mre  à  ce  que  vous  aviez  arrêté  dans  des  assemblées 
du  comilé  où  nous  ne  nous  sommes  pas  trouvés,  parceque 
nous  n'eu  avions  pas  élé  avertis ,  et  qu'il  y  avait  séance  les 
mêmes  jours  et  aux  mômes  heures. 

a  Ne  devant  donc  pas  partager  l'approbation  ou  l'im- 
probation  que  peuvent  recevoir  les  travaux  auxquels  nous 
n'avons  point  participé,  et  ne  voulant  passer,  ni  pour  meil- 
leurs, ni  pour  pires  que  nous  ne  sommes,  nous  vous  prions, 
M.  le  président,  de  ne  pas  attacher  nos  noms  à  votre  ré- 
ponse à  M.  Necker,  et  nous  nous  dallons  que  vous  voudrez 
bien  être  persuade  que  la  différente  manière  de  voir  n'al- 
tère chez  nous  en  rien  l'attacbement  avec  lequel  nous  avons 
l'honneur  d'être,  M.  le  président,  etc.  » 

—  Une  lettre  du  Cap,  lie  Saint-Domingue,  en  date  du  9 
mars,  nous  apprend  que  l'assemblée  du  Nord  a  cassé 
M.  de  la  Chevalerie,  commandant-général,  ainsi  que  les 
majors-généraux,  colonels  et  autres  ofhciers  de  sa  création, 
et  qu'ils  ont  été  obligés  de  quitter  celte  ville. 

—  Hier,  au  Palais-Royal,  un  abbé  qui  faisait  cercle,  dé- 
bitait avec  assurance  qu'en  Artois  le  peuple  était  ferme- 
ment résolu  à  empêcher  la  vente  des  biens  ecclésiastiques, 
et  qu'on  avait  déjà  dressé  des  potences  pour  pendre  ceui 
qui  voudraient  en  faire  l'estimation.  Celte  assertion  cau- 
sait queliiues  murmures  parmi  les  auiliteurs,  lorsqu'un 
autre  ecclésiastique  s'approcha,  et  dit  à  l'orateur:  Il  y  a 
dix  jours,  monsieur,  que  vous  débitez  ici  ces  nouvelles; 
j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'elles  sont  fausses;  et  afin 
de  rassurer  voire  patriotisme,  j'ai  écrit  à  Arras,  et  voici  la 
lettre  où  on  m'assure  que  tout  le  monde  y  désire  la  vi  nte 
des  biens  du  clergé;  qu'il  y  a  à  la  vérité  des  potences  dres- 
sées, mais  que  c'est  pour  pendre  des  brigands  qui  infes- 
tent la  province,  et  qui  ont  incendié  un  village  à  quatre 
lieues  d'Arias. n  Les  s|ieclaleurs  n'ont  pas  jugé  aussi  favo- 
rablement des  intentions  du  premier  nouvelliste,  qui  s'est 
dérobé,  par  la  fuite,  aux  huées  dont  on  couvrait  ses  ex- 
cuses. 

Un  colporteur  a  manqué,  dans  le  même  lieu,  être  as- 
sommé; il  vendait  un  [lamphlet  intitulé  C Apocalypse,  où 
on  lit  que  si  les  abonnés  de  celte  feuille  ne  sont  pas  con- 
tents, on  leur  rendra  leur  argent  le  jour  que  la  oalioa 
remboursera  ses  assignais. 


Les    dix  commandements    patriotiques,    composés    par 
M;  Aubry  Bassault,  pour  tes  habitautsde  son  lilluge  et 
des  villiiges  raisins  qui  t'ont  choisi  pour  leur  chef. 
I.  Aime  ton  Dieu  par  dessus  toutes  choses,  et  ta  palrio 

comme  toi  même. 
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II.  Secours  tes  semblables,  comme  s'ils  ne  formaiciil, 
tous  avec  loi  (|u'uiu'  iiR'iiie  (amillc. 

III.  Sois  fulcle  ù  la  loi  et  au  roi,  et  défends  la  liberté  au 
ptril  de  ta  vie. 

IV.  Combats  nos  ennemis  par  ton  courage  et  par  tes 
vertus ,  et  tu  triompheras  de  leurs  efforts. 

V.  Sois  bien  circonspect  en  élevant  aux  emplois  ceux  à 
qui  la  révolution  a  été  préjudiciable. 

VI.  Méfie-toi  des  perfides  cares'^es  de  ce  qu'on  appe- 
lait autrefois  les  grands,  et  des  sourdes  menées  des  aristo- 
crates. 

VII.  Surveille  les  ennemis  de  la  liberté,  et  ne  crams 
pas  de  dénoncer  leurs  conspirations;  ton  silence  te  rendrait 
aussi  coupable  qu'eux. 

VIII  Ne  iuEe  i;imais  de  leur  conversion  par  leurs  sacri- 
fices; et  rrdouie  la  Irabisou  sous  le  masque  du  patriotisme 
etde  la  bienfiiisance. 

IX  Sois  fier  avec  eux  sans  hauteur  ;  plains  nos  ennemis 
sans  les  craindre;  pardonne-leur  sans  faiblesse,  et  combats- 
les  sans  frayeur. 

X  Homme-eiloyen,  souviens-toi  que  tu  os  brisé  tes  fers; 
que  les  despotes  de  la  France  élaienl  sans  humanité,  par- 
ceque  le  peuiile  était  sans  courage;  bénis  1  Elie-bupieme 
de  t'avoirfait  recouvrer  ta  liberié,  et  sois  convaincu  que 
si  tuTi'observes  ces  commandements,  lu  renireras  sous  le 
iouc,  pour  n'en  sortir  jamais. 

Ces  commandements,  distribués  par  M.  Aubry  à  ses 
concitoyens,  répétés  dans  leurs  prières,  et  enseignés  à 
leurs  enfants,  ont  éloigné  de  leur  demeure  jusqu  à  la  plus 
petite  dissension. 


SPECTACLES. 

THÉATnE  DU  LA  Natios.  —  Lcs  comédicus  franrais  ordi- 
naires du  roi  donneront,  aiij.  1"  mai,  l'Mmunl  bourru, 
com.  en  3  acles,  envers;  et  le  Bienfaisant  anonyme, 
coin,  en  3  actes,  en  prose. 

Théatub-Italikn.  —  Auj.  \"  mai ,  (  Epoux  généreux; 
et  la  !"■  représ,  des  Fous  de  Mcdine,  com.  en  3  acles. 

Théâtre  DE  Monsieuk.  —  Aiij.  1"  mai,  à  lanciennc 
salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  14'  représ,  de 
la  MolinareUa,  opéra  italien,  musique  del  signor  Pai- 

siello.  .  ■    n  j       , 

Théâtre  dd  Palais-Roval.  —  Auj.  1"  mai,  l  ^mnnt 
femme-de-chambre,  com.  en  1  acte;  te  Modèle  des  Àmis, 
en  2  acles;  et  Mauvaise  Tête  et  bon  Cceiir,  en  3  acles. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montanster,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  1",  la  3'  représ.  dos  deux  Sœurs,  com. 
en  1  acte;  et  la  3'  représ,  du  Mort  imaginaire,  opéra  en 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beacjo- 
n,s.  _  Auj.  1"  mai,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  Ftorelte  et  Colin,  opéra-bouffon  eu  1  acte;  la 
Croisée,  en  2  actes;  et  Ànneite  et  llasile,  com.  en  1  acte. 

Grands  Dansbvrs  du  Roi.  —  Auj.  1"  mai,  les  deu.v  Ar- 
lequins jumeaux ,  piice  en  2  actes;  la  3'  représ,  des  Heu- 
reux Naturels;  les  Dupes;  les  Amours  de  Mère  Hagol , 
en  1  acte  ■  et  le  Débarquement  du  Capitaine  hollandais, 
pant.  en  3  acles,  avec  des  diverUsscmeuls,  et  divers  exer- 
cices  dans  les  entr'actes. 

AMBiGU-ComquE.  —  Auj.  1"  mai ,  le  Mensonge  inno- 
cent -la  Dot,  pièces  en  1  acte;  Zélis  et  L'ihjmcn,  en  2 
actes;  et  le  Marée hal-des-Logis ,  pant.  en  1  acle,  avec 
des  divertissements. 
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11  s'est  foi  nié  ù  Lyon,  une  société  pour  encourager  la 
classe  des  femmes  des  artisans  pauvres  à  nourrir  leurs  en- 
fants :  celte  société  a  justifié,  chaque  année,  1  emploi  des 
sommes  confiées  ù  son  administration.  Elle  otTie  en  ce  mo- 
ment  au  public  le  tableau  de  ses  succès ,  qu'il  était  impos-  j 
sible  de  ne  pas  présumer.  ,  oq   .  1 

Cet  Institut,  pendant  les  années  1785,  86,  87  et  HS,  a 
adopté  quatre  cent  quatre-vingt-six  mères  qu'il  a  secou-   | 
rues  de  9  livres  par  mois,  à  la  condition  de  nourrir  leurs   , 
enfants  pendant  un  an.   Sur  ce  nombre,  le  secours  a  été   j 
retiré  à  onze  mères  qui  ont  cessé  d'allaiter  pour  diQerentes   j 
causes;  soixante-seize  enfants  sont  morts  pendant  le  cours 
de  la  première  année;  reste  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  qui  ont  atteint  un  an,  ce  qui  fait  à  peu  près  un 
sixième  de  perle.  .      j       ,        i 

M.  de  Royer  a  publié,  en  1778,  un  mémoire  dans  lequel 
il  avançait  que  sur  six  mille  enfants  nés  à  Lyon ,  et  confies 
à  des   nourrices  de  campagne,  il    n'en  revenait  pas  le 
tiers  à  la  ville.  M.  de  Parcieux ,  dans  son  ouvrage  intitule. 
Essai  sur  la  probabilité  de  la  rie  humaine,  assure  qn  un 
peu  plus  de  la  moitié  des  enfanU  du  peuple  de  Pans  pe- 
ri>;sent  chez  les  nourrices  dans  des  campagnes  éloignées. 
M.  deBuffon,  dans  son  histoire  naturelle,  vient  à  l'appui 
de  cette  assertion.  11  ii'e^t  pas  difficile  de  calculer  les  avan- 
tages que  présentent  les  résultats  que  vient  de  publier  1  In- 
stitut de  bienfaisance  maternelle  de  Lyon.  Il  observe  ce- 
pendant que,  durant  les  quatre  années  que  nous  avons 
citées  plus  haut,  il  n'y  a  pas  eu  à  Lyon  de  maladies  epi- 
démiques;  que  la  pelile-vérole  y  a  fait  peu  de  ravages.  Il 
allriliue  son  succès  au  zèle  éclairé  des  dames  oDicières  à 
cet  important  établissement,  qui  ont  suivi  exactement  les 
ménages  adopté^  par  l'inslitut,  et  à  la  vigilance  géné- 
reuse des  membres  des  bureaux  particuliers,  présidés  en 
grande  partie  par  MM.  les  curés  et  leurs  vicaires.  Nous 
finirons  cet  extrait  rn  nous  unissant  au  vœu  patriotique 
qui  termine  le  tableau  que  celle  société  vient  de  publier, 
a  Conserver  des  citoyens  à  la  patrie,  diminuer  le  nom- 
bre des  enfants  exposés,  prévenir  l'emprisonnement  des 
pères  pour  le  non-paiement  des  mois  de  nourrice,  aider 
des  pauvres  ménages  des  secours  spirituels  et  temporels, 
établir  celte  communication  si  précieuse  entre  l'homme 
aisé  et  celui  qui  a  des  besoins ,  resserrer  les  liens  du  ma- 
riage et  de  la  paternité  par  la  pratique  des  devoirs  que 
commandent  également  la  nature  et  la  religion;  tel  est  le 
Dut  de  nos  travaux.  Nous  en  serons  plus  que  récompensés 
si  ce  faible  essai  engage  la  patrie  à  multiplier  et  ù  proté- 
ger de  pareils  établisscmcuts.  ■> 


PAIEMENTS  DES    RENTES  DE   L'HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Madrid 15  L 12  s. 

Gênes 101 

Livoume 107  | 


Amsterdam.    .  .     52  j  ù  52 

H.imbourg 202  ^ 

Londres. 26  j 

Cadix 15  M2  s. 


Lyon,  Pâques. 


au  pair 


Cours  des  effets  royaux. 
Act.  des  Indes  de  2500  liv.     1845,  42  i,  45,  47  '„  50,  47  \ 

Portions  de  1600  liv "50 

de  312  liv.  10  s 

—  de  1 00  liv 

Emprunt  d'octobre  de  5001  iv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv H  P 

_  Primes  sorties l-^SO,  16  p 

Lot.  d'avr.  1783,  à  600  liv.  le  bil.     660  s.  14  î,  j,  14,  16  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitl.  de  fin ,'°\^ 

—  del25  mill.,  déc.  1784 5^, -„'„-„  iP 

de  80  millions  avec  bulletins 

Ouitt.  de  finance  sans  bulletins 10  i,  10  p 

-Sorties 7.6^.  6P 

Bulletins "' 

Reconnaissances  de  bulletins '5 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie •  • 

Emprunt  de  novembre  1787 ""' 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers 

LoUdes  hôpitaux '"''„ 'r'n 

Caisse  d'esc 3445,  50,  55,  60,  58,  60 

Demi-càlsse."^*'.  '.  *.  *  1725,  24*  23]  24,*25,'27,'28,  29,  30 
Ouit.  en  échange  des  act.  des  eaux  de  Pans.  .     5  ;0,  j,  1" 

Actions  nouvelles  des  Indes 'JSl,  80,  79,  78 

Asurances  contre  les  incendies a25 

—  A  vie .••/„'■■'..''■' 

Intérêt  des  assignais-monnaie.  Aujourd  hui  a"  mai.  .  .  • 

—  de200liv 58,40 

—  de  300  liv /l'fiVld 

—  delOOOliv : Al.es.8d 


D'APRES    MERCIER. 


Le  général  La  Fayette,  commandant  la  garde  nationale  de  Paris, 
né  en  1757,     mort  en  1834. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  IIH'ERSEL. 


N"  122. 


Dimanche  2  M/il  1T90. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  l-ienne,  te  U  avril.  -Sa  Majesté  a  élabliune  com- 
mi-ision  ministérielle  pour  examiner  lout  ce  qui  est  relatif 
aux  impôts.  Les  députés  des  diverses  provinces  ont  été  in- 
vités ù  venir  assister  à  ces  conférences.  Ceux  des  Etats  de 
Bohême  ont  obtenu  la  promesse  de  S.  M.  qu'elle  irait  à 
Pra"ueleur  porter  la  couronne  de  ce  royaume,  et  exa- 
miner leurs  griefs.  Il  est  aussi  arrivé  des  députés  de  la  Mo- 
ravie et  de  la  Silésie  autrichienne,  avec  des  doléances  qui 
seront  sans  doute  an-si  favorablement  accueillies  que  celles 
des  autres  Etats.  —  Dernièrement,  le  roi  a  défendu  de 
brûlera  l'avenir  les  marchandises  de  contrebande,  et  or- 
donné de  les  vendre  au  profit  des  pauvres. 

Suivant  des  lettres  de  Krajowa,  le  quartier-général  y  est 
établi  depuis  le  13  mars;  il  y  arrive  beaucoup  d'artdierie 
et  (le  munitions  de  guerre.  Le  corps  de  Tiansylv=fnie  est 
séparé;  une  partie  est  proche  de  Krajowa,  et  I  autre  à 
Radovan  et  Caraul.  M.  le  général  de  Kray  est  avancé  avec 
un  fort  détachement  jusqu'à  Caracal. 

De  Munich,  te  19  airil.  —  C'est  ce  matin  que  s'est 
faite  l'ouverture  du  tribunal  du  vic;iriat.  Tous  Jes  mem- 
bres qui  le  composent  ont  été  en  cérémonie  à  I  église  de 
Notre-Dame,  qniest  la  principale  de  Munich. Le  président 
s'y  -st  rendu  dans  une  voiluie  de  gala  de  la  cour,  attelée 
de  six  chevaux.  Les  assesseurs  précédaient  dans  des  car- 
rosses particuliers.  On  a  célébré  la  messe,  et  tout  le  cor- 
tège s'est  rendu  ensuite  au  lieu  des  séances.  Là,  le  prési- 
dent qui  avait  prêté  serment  entre  les  mains  de  l'électeur, 
a  reçu  celui  des  autres  membres  du  tribunal.  Il  n  y  reste 
qu'une  place  vacante;  c'est  celle  que  devait  occuper 
M  Bégen:  cette  place  est  fort  disputée;  on  parle  beau- 
coup de  la  donner  à  M.  de  Steep,  ci-devant  conseiller  au 
conseil  aulique  impérial. 

L'imprimé  de  quinze  feuilles,  quele  ministre  de  Cologne 
a  distribué  à  Ratisbonne  dans  l'affaire  de  Liège,  fait  beau- 
coup de  sensation.  On  blâme,  dans  cet  écrit,  la  conduite 
du  directoire  de  Clèves,et  on  la  représente  comme  con- 
traire àlaconstitution  germanique  ;  on  y  invite  les  Etats  de 
l'Empire  de  prendre  les  mesures  propres  à  maintenir  la 
consUtulion  générale  de  l'Empire,  celle  des  cercles  et  1  ad- 
ministration de  la  justice. 

On  a  célébré,  le  11  de  ce  mois,  à  Sonderbausen ,  dans 
la  chapelle  de  la  cour,  le  mariage  du  prince  Fiéderic- 
Christian-CliarlesAlbert  de  Schwartzbourg  ,  avec  la  prin- 
cesse Calhcrine-Charlulte-l'réderique-Albertine,  fille  aînée 
du  prince  régnant  de  Schwartzbourg. 

De  Francfort,  te  21  ai'ril  —  On  sait  que  le  landgrave 
deHessea  d'anciennes  prétentions  sur  le  duché  de  Bra- 
bant  :  il  descend  en  effet  de  Henri ,  surnommé  ('t'fi/a»(, 
qui  est  la  souche  de  la  maison  de  Hesse.  Mais  il  re-.te  à 
savoir  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  où  les  provinces 
Belgiquesse  sont  déclarées  indépendantes,  le  landgrave 
peut  faire  valoir  ses  prétentions,  et  si  les  Brabançons,  en 
secouant  le  joug  de  l'Aulriche,  ont  prétendu  aussi  vouloir 
anéantir  les  droits  d'aulrui.  On  assure  quele  cabinet  de 
Berlin  a  fait  insinuer,  par  son  ministre  le  général  de  Kal- 
kreutli,  au  landgrave  de  Hesse,  qu'il  ne  serait  point  con- 
venable qu'il  fit  des  démarches  à  ce  sujet,  et  que  l'on 
trouverait  moyen  de  l'indemniser  d'une  autre  manière. 
On  conclut,  de  cette  insinuation  ,  que  la  cour  de  Berlin  ne 
désire  que  l'indépendance  des  Etats  belgiques  :  ces  cir- 
constances peuvent  expliquer  le  voyage  du  landgrave  à 
Londres. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  te  12  avrit.  —  Lcspluiescontinuellesqui 
tombent  ici  ont  fait  différer  l'établissement  du  camp  qui 
devait  avoir  lieu  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

M.  d'Harta,  ministre  de  cette  cour  à  celle  de  Russie, 
éjl  destiné ,  dil-ou ,  à  passer  à  Londres.  M.  le  vicomte 
il'Anadia  doit  aussi  aller  remplacer  à 'Vieune  M.  le  comte 

l'«  Série.  —  Tome  /^. 


d'Oyenhausen  ,  à  qui  Sa  Majesté  confie  la  place  d'inspec- 
teur de  ses  troupes  en  Portugal.  M.  le  baron  d'Hogguer, 
ministre  de  leurs  hautes-puissances  en  cette  cour,  va  pas- 
ser à  celle  de  Russie  en  la  même  qualité, 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  25  avril,  —  Le  département  de  la 
guerre  a  donné  ordre  à  toutes  les  troupes  soldées  qui  se 
trouvent  à  Bruxelles,  Louvain  et  Anvers,  de  se  rendre  le 
plus  tôt  possible  à  l'arméedu  général  Schonfeldt.  Les  volon- 
taires vont  en  cotiséquence  rester  seuls  pour  la  garde  de 
cette  ville. 


LIEGE. 

La  réunion  des  deux  premiers  ordres  avec  le  tiers-état 
a  déjà  produit  des  effets  salutaires:  le  bien  de  la  patrie 
exige  une  intelligence  parfaite.  Mais  voilà  déjà  une  scis- 
sion qui  se  déclare:  neuf  chanoines  de  la  calliédiale  ont 
protesté  contre  les  résolutions  du  chapitre  ;  les  dissidents 
se  sont  retirés  à  Aix-la-Chapelle,  où  leur  manilésle  a  été 
publie.  Ils  piétendentse  pourvoir  contre  tout  ce  que  Ion 
pourrait  faire  au  nom  de  leur  ordre,  in  oplimn  juris 
forma.  Le  tiers-étal,  indigné  de  cette  conduite,  a,  par  un 
recez  du  21  avril,  sommé  les  neuf  chanoines  absents  de  se 
présenter  dans  ti  ois  jours,  sous  peine  d'être  déclarés  fo- 
rains, c'est-à-lire  privés  de  leurs  revenus,  lesquels 
seront  versé*  dans  la  caisse  de  l'état.  Les  bons  citoyens  ont 
pensé  que  la  fortune  du  pays  ne  devait  pas  servir  d'instru- 
ment à  sa  mine. 

A  l'égard  du  prince-èvéque,  le  tiers-état,  convaincu  de 
l'obstination  invincible  de  S.  A.  à  ne  pas  revenir  dans  ses 
Etals,  et  à  refuser  la  médiation  du  roi  de  Prusse  tant  de 
fois  renomelée;  convaincu  que  cette  conduite  a  entraîné 
une  grande  dépense  pour  l'entretien  des  troupes  du  cer- 
cle, il  a  été  unanimement  arrêté  que  les  revenus  du  prince 
seraient  suspendus  et  employés  désormais  à  soulager  la 
nation  des  frais  énormes  que  le  séjour  des  troupes  étran- 
gères exige  d'elle  :  en  conséquence,  il  a  été  rendu  le  recez 
qui  suit. 

En  Cassemblée  de  messeigneurs  du  tiers-état  du  pays 
de  Liège  et  comté  de  Looz,  tenue  le  21  avril  1790. 
■  Messeigneurs  considérant  que ,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  serait  de  la  dernière  absurdité  de  laisser  passer 
les  revenus  de  la  niense  épiscopale  à  celui  qui  se  déclare 
hautement  l'ennemi  de  la  nation  ,  et  qui  semble  n'user  de 
ces  revenus  que  pour  chercher  à  en  biter  la  ruine,  ont  ar- 
rêté de  nommer  un  comité  qui  les  administrera  au  nom 
de  la  nation,  en  versant  provisoirement  et  jusqu'à  autre 
disposition,  dans  ta  caisse  publique,  les  revenus  de  ladite 
meiise ,  à  concurrence  de  la  dépense  quia  été  occasionnée 
par  le  séjour  des  troupes  du  cercle  que  S.  A.  a  appelées 
clle-môme  dans  le  pays.  Le  comité  sera  composé  provisoi- 
rement de  M.  le  bourgmestre  Fabri ,  M.  l'avocat  Dellour, 
M.  Petilbois  et  M.   Lagasse,  bourgmestre  de  Warème,  le 
tout  sans  appointement.  Messeigneurs  sont  aussi  d'avis  de 
nommer  provisoirement,  pour  receveur  de  ladite  mense, 
M.  de  Fabri,  rentier  de  la  cité,  enjoignant  à  M.  de  Harlez 
'  son  substitut,  et  à  tous  autres  receveurs  des  revenus  de  S.  A., 
de  lui  donner  tous  les  renseignements  qui  leur  seront  de- 
mandés sur  cet  objet,  avec  défense  sérieuse  de  divertir  de 
leurs  caisses  le  moindre  argent  en  faveur  de  qui  que  ce 
puisse  être,  et  sous  peine  d'en  être  responsable;  ordon- 
nant que  le  présent  recez  soit  communiqué  aux  seigneurs 
des  deux  autres  Etats ,  les  requérant  d'y  accéder  sans 
délai. 

0  Par  ordonnance  de  mesdits  seigneurs. 

«  P.  S.  Wroorkn.  » 
On  a  même  enlevé  de  tous  les  lieux  publics  les  armes 
de  S.  A.  La  Gazette  du  pays  ne  porte  plus  leur  empreinte 
La  hardiesse  de  ces  résolutions  plait  aux  uns.  alarme  les 
autres,  et  parait  cependant  convenir  à  tous.  Ce  peuple 
sent  qu'il  est  poussé  aux  derniers  partis  par  le  caractère 
inlleiible  de  son  souverain  même.  Mais  il  voit  les  princes 
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voisins  accélérer  de»  préparatifs  monaçans  et  essayer  <1ijà 
df~  liosiiliiés  presque  ù  ses  poiles:  il  voit  les  troupes 
niuiislerioniie'i,  colles  qui  M>ut  cnnionuecs  à  Aix-la-Clia- 
pclic,  elles  soldais paljlins  qui  dis  à  priseut  quillenl  le 
pajs,  se  réunir  aux  troupes  de  Ciilogned.inslapiintipaulO 
dc'Slavelo,  et  s")  pcimellre  di'jù  des  incursions  daus  le 
Inalqui^al  de  FrancliiuionU  II  est  vrai  que  les  habitants  de 
coniprquis;il,  élonnésde  la  violalion  de  leur  leniloirc,  se 
sont  montrés  a\ee  cour.'gecl  lojaulé;  ils  ont  fait  demander 
au  prince  abbé  ilc  St;ivclo  si  ces  troupes  éuauKèies,  cuii- 
tciiMiéesdaîissoupiivs,  avaient  son  aveu,  el  pouiquoiS.  A. 
soultioit  qu'elles  iissent  des  patrouilles  jusque  sur  les 
tel  res  de  l'ranchinionl  ;  si  le  prince  avait  formé  le  dessein 
de  rompre  la  bonne  inlcUigence  qui  a  toujnurs  subsisté 
entre  les  deus  pajs  voi^ins.  M;iis  que  servent  bs  représen- 
talious  de  la  justice  auprès  d'un  prince  trop  faible  lui-même 
pour  ^e  conduire  d'iiprf  s  les  principes  de  l'équité?  Le  plan 
d'altaque  contre  les  Liégeois  n'est  que  trop  assuré.  Aux 
prép.inilifs  la  ebiinibre  de  WelJlar  a  joint  les  menaces;  in- 
dilfeienie  aux  déclarations  du  roi  de  Prusse,  elle  est  t'nipc- 
rialemenl  dé\ouéc  ou",  intérêts  du  prince  de  Liège.  Voici 
le  mandement  aiixilialoire  qu'elle  vient  de  rendre  : 

a  Kn  rause  du  fiscal  général  de  l'Empire  et  de  M.  le 
prince  de  Liège,  contre  les  auteurs  delà  rcbellioa  arrivée 
à  Liège,  etc.  ' 

Cl  Nous  ordonnons  que  les  rapports  faits  par  lessubdé- 
légués  (les  princes  directeurs  de  Westplialie,  des  7,  19, 
23  décembre  17S9,  4  janvier,  4,  H  mars,  ainsi  que  des 
.  2  el  !i  courant,  soient,  avec  les  suppliques  exlrajudi- 
cielles  (lu  docteur  HoITman  ,  joints  aux  actes  :  puis  or- 
donnons aux  princes  susnommés,  malgré  les  assurances 
données  par  le  duc  de  Clèves  aux  rebelles ,  ù  l'enlrée  des 
troupes,  assurances  non  obligatoires  et  contraires  aux  or- 
donnances caniéiales,  cl  malgré  les  propositions  faites  au 
prince  de  Liège,  n  jetées  par  le  mc'nie,  el  cccntraiies  à  la 
sentence  du  4  décembre  17S9,  coulée  en  force,  de  se  por- 
ter, à  présent  que  les  circunslancos  sont  si  urgentes,  sé- 
rieusement et  sans  délai  à  l'exécution  du  mandement  et  de 
la  sentence  pariloire ,  mais  priocipalemenl  au  prince  de 
llunstcr  de  faire  entrer  incessamment  dans  le  pays  ses 
troupes  postées  sur  les  confins,  el  auxquelles  par  consé- 
quent la  solde  doit  être  payée  par  les  rebelles,  à  compter 
(lu  jour  où  ces  troupes  sont  sorties  de  leur  pays  ;  de  plus, 
aumt'mepiince  el  au  duc  de  Juliers  d'augmenter  leurs 
troupes,  destinéesà  faire  l'exécution,  el  de  faire  leur  rap- 
port sur  la  (lariiion  donnée,  en  terme  d'un  mois. 

o  Encore  nous  accordons  le  mandement  auxiliaire  avec 
clause,  si  non  oiiuics,  et  avec  leime  d'un  mois,  demandé 
par  le  fiscal  el  par  M.  Zwiciliin  au  nom  du  prince,  enjoi- 
gnant ensuite,  et  à  cause  de  la  résisiance  qui  est  à  crain- 
dre des  rebelles,  aux  princes  directeurs  de  s  cercles  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  de  Frauconie  el  de  Souabe,  de  sortir  le 
pins  tc'it  possible  leurs  troupes,  de  les  r.ssembler  à  Juliers, 
d'y  convenir  avec  les  diiecloircs  de  \Vc  stpli  lie  des  me- 
sures à  prendre;  de  prendre  leurs  résolutions  à  la  plura- 
lité des  voix,  el  d'ordonner  aux  chefs  des  troupes  de  se 
régler  en  conséquc  nce. 

a  En  outre,  nous  étendons  lem;cndemenl  exécutoire  sur 
les  punissables  voies  de  fait  commises  depuis  par  les 
rebelles,  el  ordonnons  à  tous  ces  princes  de  faire  leurs 
euquéles  : 

•  t°  Pour  les  déborlaloires du  3  novembre,  déchirés  lé- 
mérairemeiiL 

<  2"  Pour  les  excès  arrivés  i>  Spa  et  en  Francbimont. 
«  3°  Pour  le  meurtre  arrivé  à  Verviers. 
0  4°  Pour  l'ordonnance  du  magistrat  intrus,  du  S  dé- 
cembre 1789,  touchant  les  cocardes, 

(1  5°  Pour  le  délogeiuentdesgaides-du-corps  delcuisca- 
seriics  et  piincipalement  ; 

(c  0°  Pour  les  proi  édés  du  magisiral  rebelle  contre  le  Iri- 
bunal  des  Vingt-Deux  à  rétablir  d'abord  ;  el  de  procéder 
cuntie  les  coupables,  selou  le  cunleuu  de  la  sentence  sus- 
Dicntiuiiiiée. 

«  Enfin  mercuriale  au  fiscal  pour  ne  pas  s'être  acquitté 
de  son  ollice  avec  plus  de  vigueur  dans  celle  imporl.cnte 
"^aus'' de  rébellion,  avec  ordre  d'observer  désormais  l'or- 
éoiitiaiicccnmfialc,  l,,  lit.  16,  §  5.  Mnlete  de  trois  marcs 
'argent  contre  HcctTuian,  pour  avoir  osé  supplier  encore 
une  fois  cxirajudicitllc  ment.  » 
Ou  frémit  ta  l'aspect  de  tant  de  forces  réunies  contre  un 


petit  pays  fatigué  de  l'ancienne  domination  d'un  souve- 
rain que  l'obstination  a  porté  à  la  tyrannie.  Les  Liégeois 
ne  négligent  aucun  moyen  de  défense;  ciKnens  de  la 
ville,  babilants  des  campagnes,  tous  montreul  la  même 
ardeur-,  Lestntimciit  d'une  grande  injustice  inspire  tou- 
jours nn  grand  courage;  chacun,  dans  lepremier  moment 
(l'enthousiasme,  s'exerce  aux  armes  el  brûle  de  se  signa* 
1er.  Des  militaires  instruits  sont  ù  la  Itle  des  citoyens  qui 
se  forment  à  la  discipline,  el  un  comité  mililaire  a  reçu 
du  tiers-élatia  dispusilioii  libre  des  mu\ensqui  paraitrout 
convenables  pour  la  défense  de  la  patrie. 


D'Atais ,  dans  tes  Cévennes,  le  22  avril. 

Je  viens  de  lire,  monsieur,  dans  le  ^Jonileul■  du  13  de 
ce  mois,  n"  103,  l'extrait  d'une  lettre  de  Monlpellicr,  où 
l'on  annonce  que  la  guerre  civile  est  commencée  dans  les 
Cévennes.  Je  vous  assure  qu'il  n'en  est  rien.  Leseniicuiis  de 
la  révolution  (car  il  y  en  a  encore)  ont  cherche,  il  est 
vrai,  à  armer  les  catholiques  contre  les  prolestants,  mais 
il  n'y  (ml  pas  réussi.  Tons  ceux  qui  aiment  le  bon  ordre, 
la  liberté  el  la  palne,  éclairent  le  peuple  que  l'on  veut 
égarer;  el  malgré  les  ellorls  des  méchanis,  les  Français 
seront  libres,  el  ne  souilleront  pas  leurs  mains  du  sang  d« 
leurs  coni  itoyens. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  empressiez  à  délruiie 
l'impression  alarmante  que  l'avis  contre  lequel  je  réclame 
a  dû  faire  naitre  chez  les  amis  de  l'humanité. 

Lascocrs,  major-général  de  l'aitnée  nalional  du 
district  d'Jlais. 
Cette  lollre  est  accompagnée  d'un  discours  prononcé 
par  M.  de  Maiidajors  à  l'armée  nationale  d'Alais,  le 
18  airil.  L'arlicle  qui  le  termine,  et  que  nous  cilons, 
prouve  qu'il  n'a  pas  tenu  aux  ennemis  de  la  pairie  de  re- 
nouveler dans  rette  province  les  haines  religieuses  elles 
horreurs  qui  en  sont  les  suites.  C'est  à  l'heureuse  influence 
de  l'esprit  public,  au  grand  nombre  de  citoyens  éclairés, 
cl  il  leur  confiance  en  l'Assemblée  nationale,  qu'est  dû  le 
peu  de  succès  de  ces  coupables  tentatives. 

«  Qu'il  est  flatteur  de  commander,  non  à  des  esclaves 
avilis  par  tous  les  excès  du  despotisme  féodal  et  ministé- 
riel ,  mais  à  des  citoyens  qui,  pleins  d'enthousiasme  pour 
la  liberté,  sont  également  ennemis  de  la  licence!  non  à 
des  fanatiques  prêts  à  répandre,  ainsi  que  nos  ancêtres, 
le  sang  de  leurs  concitoyens,  à  la  voix  perfide  des  ambi- 
tieux cou,verts  du  mas(|uede  la  religion,  mais  à  des  chré- 
tiens qui,  quoique  divisés  dons  leurs  opinions  religieuses, 
se  regardent  tous  comme  frères,  et  qui,  prêts  à  défendre, 
au  péril  de  leur  vie,  le  culte  de  leurs  pères,  ne  seraient 
pas  moins  zélés  pour  protéger  ceux  que  le  fanatisme  len- 
terail  de  persécuter  ! 

n  Jurons,  messieurs,  de  bannir  à  jamais  de  nos  assem- 
blées toute  idée  de  désunion  fondée  sur  la  diversité  de 
nos  opinions  religieuses;  ne  mettons  point  d'autre  diffé- 
rence entre  nos  concilnjcns  que  celle  de  leurs  talents  el  de 
leurs  vertus;  et  lorsque  nous  ne  sommes  rassemblés  que 
pour  désintérêts  temporels,  faisons  le  serment  de  n'y 
mêler  jamais  la  cause  respectable  de  la  religion  que  poiir 
cimenter  l'union  fralerbelle  qui  doit  régner  entre  les  ci- 
toyens français.  » 

ADiMlNISTRATlON. 

Suilc  des  lellres-palentes,  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Déparlement  des  Uaules-Pyrcnées.  —  L'assem- 
lil('("  de  ce  dt^parteiiieiit  se  tieinlra  à  T.irbes.  Il  est 
divisr-  en  ciini  dlstricls,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Tarhes,  Vie,  Dagnères,  Aiffi-lès,  et  La  Barlhe-dc- 
iNestes,  ou  les  Qitntie-Valiccs.  Argelfcs  sera  settle- 
iiieiit  siège  d'iiiliiiinistratiiin  (Iti  district  de  la  Moti- 
tagiie;  tous  lesautresdtablissemetitssfrontà  Lourde. 
L'usscinblée  des  électeurs  dti  district  des  Qutitrrv 
Vallées  se  tiendra  à  La  Bartiie-dc-Nestes,  cl  y  dcii- 


hi'iTiM  sur  la  division  des  olablissemciits.  L'assciu- 
bk'c  de  dppartompnt  délibérera  s'il  est  convenable 
de  former  un  sixième  district  à  Trie,  ou  dans  toute 
autre  ville. 

Département  des  liasses- Pyrniéei:.  —  La  pre- 
mière assemlilée  des  éleiteurs  du  dépnrtement  se  ré- 
unira dans  la  ville  de  Navarreins,  et  ils  délibéreront 
sur  le  choix  de  la  ville  dans  laquelle  Retiendra  la 
première  assemblée  d"  ce  département,  et  s'il  y  a 
lieu  à  l'alternat.  Ce  département  est  divisé  en  six 
discrits,  dont  les  chefs-lieux  .sont  :  Pau,  Orlliez,  Olé- 
ron,  Mauli'on,  Saint-Palais  el  Ustaritz. 

Di'pnrlemeitl  des  Pyrénées -Orientales.  —  L'as- 
.semblée  de  ce  département  su  tiendra  à  Perpignan. 
Il  csl  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieu.v 
sont  :  Perpignan,  Céret  et  Prades. 


MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Nous  devons  à  M.  Desmousseaux,  représentant  de 
la  commune  de  Paris,  un  ouvrage  plein  de  principes 
sur  l'organisation  delà  municipalité  de  celte  ville. 
Persuade,  comme  nous,  que  l'existence  de  soixante 
communes  dans  une  serait  la  ruine  de  la  capitale  et 
un  moyen  infadiible  d'arjarchic,  M.  Desujousseaux 
s'est  attaché,  dans  .son  travail,  à  faire  sentir  toutes 
les  conséquences  de  cette  vérité  et  les  raisons  qui 
l'appuient.  Il  a  di'niontré,  dans  son  Compte-rendu  à 
ses  commettants  (c'est  le  titre  de  son  ouvrage),  que 
la  liberté  que  nous  avons  conquise  ne  peut  subsister 
que  par  l'ordre  et  l'harmonie;  que  tant  de  volontés 
publiques  seraient  un  moyen  de  l'anéantir;  que  la 
responsabilité  des  administrateurs,  la  liberté  de  la 
presse,  le  droit  de  dénonciation,  de  pétition,  sont  des 
remparts  bien  plus  puissants  contre  l'oppression 
municipale  que  des  assemblées  perpétuellement  ac- 
tives, dont  la  masse  et  les  mouvements  ont  été  très 
utiles  sans  doute  à  l'instant  de  l'insurrection,  mais 
qui,  laliijant  la  puissance  établie  et  l'ordre  des  lois, 
amèneraient  à  la  longue  la  désunion,  la  faiblesse  et 
l'esclavage. 

Notre  liberté  effraie  les  despotes  de  tous  les  pays; 
elle  consume  ceux  du  nôtre  :  ils  n'ont  d'espoir  de 
regagiu'r  ce  qu'ils  ont  perdu  qu'en  facilitant  l'oppo- 
sition, la  contradiction  des  pouvoirs,  parcequ'en 
effet  c'est  un  moyen  sûr  de  ramener  la  servitude  à  la 
suite  de  l'anarchie. 

Tontes  les  puissances  politiques  doivent  se  com- 
mander, c'est-à-dire  qu'elles  doivent  avoir  toutes  un 
centre  couimun;  s'il  en  existe  deux,  elles  se  lié- 
truisent,  elles.se  ruinent.  Soixante  assemblées  déli- 
bérantes dans  Paris  produiraient  ce  malheur. 

L'Assemblée  nationale,  qui  sait  de  quelle  impor- 
tance il  est  pour  le  repos  île  l'Etat  que  la  capitale 
soit  tranquille  el  bien  gouvernée,  prendra  des  me- 
sures pour  nous  en  garantir,  et  nous  lui  di'vrons  ce 
bienfait  avec  tous  ceux  qu'elle  nous  a  déjà  proeuri'S. 

L'ouvrage  de  M.  Desmousseaux  peut  l'éclairer  sur 
les  besoins  et  la  situation  de  Paris  à  cet  égard;  il 
peut  lui  fournir  de  nouveaux  motifs  de  conviction 
du  principe  qu'elle  a  adopté,  et  que  nous  nous  fai- 
sons honneur  d'avoir  soutenu  avec  franchise,  lors- 
que l'exemple  de  la  faiblesse  des  autres  aurait  pu 
nous  détourner  de  cette  fermeté  nécessaire. 

{Article  de  il.  Peuchet.) 


FINANCES. 

Moyen  très  simple  de  vendre  promplement.  et  sans 
diprecialion,  tous  les  biens  de  main-7nortc ;  p^r 
M.  de  Volney. 

L'opinion  avantageuse  que  plusieurs  municipali- 


tés ont  conçue  d'un  expédient  que  je  leur  ai  commu- 
niqué pour  favoriser  la  vente  des  biens  de  main- 
morte, m'engage  à  donner  à  cet  expédient  une  plus 
grande  publicité,  alin  qu'il  acquière  toute  l'étendue 
d'utilité  dont  il  est  susceptible  (1). 

Le  mérite  de  mon  opération  consiste  à  lever  en 
entier  la  difficulté,  si  rebattue,  de  vendre  à  la  fois, 
et  sans  dépréciation,  une  énorme  masse  de  biens- 
fonds;  car  j'établis  une  telle  concurrence  d'ache- 
teurs, que  l'on  peut  vendre  en  deux  ans  non-seule- 
ment les  400  millions  décrétés,  mais  encore  la  tota- 
lité des  biens  du  domaine  et  du  clergé.  D'ailleurs, 
ma  méthode  convient  particulièrement  aux  biens  de 
campagne,  dont  on  sera  le  plus  embarrassé. 

Pour  bien  saisir  mon  idée,  il  est  nécessaire  d'avoir 
présents  quelques  axiomes  d'économie  politique  dont 
elle  découle;  ainsi  l'on  se  rappellera  avec  moi: 
10  que  la  puissance  d'un  Etat  est  en  raison  de  sa  po- 
pulation; 20  que  la  population  est  en  raison  de  l'a- 
bondance des  denrées  et  des  subsistances;  3o  que 
l'abondance  des  denrées  est  en  raison  de  l'activité  de 
la  culture  ;  4"  que  l'activité  de  la  culture  est  en  rai- 
son de  l'intérêt  personnel  et  direct,  c'est-à-dire  en 
raison  de  l'esprit  de  propriété;  car  plus  le  cultiva- 
teur se  rapproche  de  l'état  passif  de  merci'uaire, 
moins  il  a  d'industrie  et  d'activité,  et  plus  il  est 
pi'ès  de  la  condition  de  propriétaire  libre  et  plénier, 
plus  il  développe  et  ses  forces,  et  les  produits  de  la 
terre,  et  la  richesse  générale  de  l'Etat. 

D'où  il  suit  qu'un  Etat  est  d'autant  plus  puissant 
qu'il  compte  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires, 
et  par  conséquent  une  plus  grande  division  de  pro- 
priétés. Je  sais  que  les  riches,  en  général,  et  certains 
esprits  à  système  soutiennent  le  parti  des  grandes 
propriétés,  et  qu'ils  les  prétendent  iilus  productives 
que  les  petites.  Mais,  eu  m'expliquantavec  euxsur  le 
sens  précis  de  ce  mot  petites,  je  les  prie  d'ailleurs  de 
résouilre  pourquoi  le  travail  deshoui  mes  libres  est  con- 
stammentplusfortque  celui  des  mercenaires?  pour- 
quoi en  Amérique,  par  exemple,  la  journée  d'un  blanc 
équivaut  à  une  et  demie  et  quelquefois  à  deux  d'un 
noir?  pourquoi,  en  Europe,  un  Anglais  cultive  cinq 
ou  six  fois  plus  qu'un  l'usse  ou  qu'un  Espagnol? 
pourquoi  enfin,  chez  nous-mêmes,  les  biens  à  ferme 
rapportent  constamment  davantage  que  les  biens  à 
moitié?  Or,  comme  tous  ces  faits  bien  avérés  dé- 
posent pour  mon  opinion,  je  poursuis,  et  je  dis  avec 
tous  les  politiques-moralistes,  anciens  et  modernes: 

L'intérêt  habituel  de  l'Etat  est  de  multiplier  le 
nombre  des  propriétaires,  de  subdiviser  les  proprié- 
tés. L'intérêt  du  moment  et  des  circonstances  est  de 
susciter  beaucoup  de  concurrents  à  l'achat,  et  je 
remplis  ce  doubleobjet  par  les  propositions  suivantes; 

10  11  est  indiffèrent  à  l'Etat  d'être  payé  en  capi- 
taux ou  en  rentes  à  terme  fi.\e  d'amortissement.  Il 
suffit  que  les  créanciers  reçoivent  leurs  revenus,  et 
que  leurs  fonds  aient  une  hypothèque  sûre. 

20  En  conséquence,  les  municipalit('S,  dans  les 
sous-ventes  qu'elles  feront  aux  particuliers,  divise- 
ront les  objets  autant  qu'il  sera  possible;  et  toutes 
les  fois  que  les  ollrcs  de  détail  surpasseront,  ou 
même  égaleront  l'offre  en  niasse,  on  vendra  en  dé- 
tail, soit  les  terres,  soit  les  maisons. 

30  Tout  acquéreur  ne  sera  tenu  de  payer  comp- 
tant nue  l'excédant  du  capital  de  la  ferme  courante, 
c'est-a-dire  que  si  un  objet  affermé  500  livres  (ce  qui 
donne  10,000  liv.  de  capitalKest  vendu  12,000  liv., 
l'acquéreur  ne  sera  tenu  (le  jiayer  comptant  que 
2,000  liv.,  le  reste  demeurant  dans  ses  mains.  Sous 
la  condition  de  l'hypothèque  du  fonds,  p(uir  en  être 
servie  la  rente  à  5  pour  100  jusqu'au  rembourse- 
ment complet. 

(n  La  Diiinicipalité  d'Angers  Tient  CD  conséquence  i» 
souscrire  pour  dix  millions.  A»  M* 


256 


<"  11  <;era  accord(<  à  tout  îicniKiretir  un  terme  dr 
riMiiboiirscmcnl,  iiKulilir  conuiic  il  suit:  a  savoir, 
(lup  ixmr  un  l'aiids  de  CMltiiro  (iiu-lcoiique,  si  I  ;ic- 
niiéieur  est  celui-là  même  qui  l'exploite  actiielle- 
lueiit  de  ses  propres  malus,  il  lui  sera  accorde  yiii-t 
années  de  ténue,  et  il  aura  la  faculté  de  se  libérer 
par  IVaclioiis  de  la  somme  totale,  d'année  en  année; 
(iiie  si,  au  contraire,  l'aciiuéreur  n'est  pas  le  cultiva- 
teur du  lieu,  il  n'aura-  que  six  ans  de  délai,  mais  il 
pourra  aussi  payer  par  fractions. 

On  se  récriera  sans  doute,  et  l'on  prétendra  que  je 
favorise  trop  les  cultivateurs;  mais  cela  même  lait 
le  mérite  de  mon  opération,  parceque,  de  tous  les 
niovens  de  servir  la  chose  publique,  le  plusellicacc 
est  de  transformer  les  mercenaires  en  propriétaires. 
On  parle  beaucoup  des  plaies  de  l'Etat  :  la  plus  grande 
et  la  plus  dangereuse  est  la  rareté  desfaindies  agri- 
coles-iiropriétaires. 

Dans  presque  toute  la  France,  les  laboureurs,  soit 
à  ferme,  soit  à  moitié,  ne  sont  que  des  gens  à  gages, 
que  le  propriétaire  ou  un  fermier  supérieur  pres- 
sure sans  cesse  et  surcharge  à  chaque  nouveau  bail, 
de  manière  qu'ils  ft'ont  aucun  cneouragement  a 
mieux  cultiver;  et  voilà  pourquoi  notre  agriculture 
est  si  languissante,  et  pourquoi  plusieurs  commu- 
nautés de  Beauce  et  de  Normandie  ont  demande_dans 
leurs  cahiers  qu'il  fût  défendu  de  prendre  à  ferme 
plus  de  quatre  charrues,  parceque  les  gros  fermiers, 
accaparant  des  paroisses  entières,  réduisent  la  foule 
des  cultivateurs  à  l'état  de  mercenaires;  voilà  pour- 
quoi encore  il  faudrait,  s'il  était  possible,  faire  des 
règlements  qui  favorisassent  les  longs  baux.  Mais, 
pour  revenir  à  mon  plan,  on  voit  qu'étendu  à  tous 
les  biens  du  domaine  et  du  clergé,  il  peut  lout-à- 
coup  créer  dix  à  douze  mille  familles  propriétaires, 
liées  du  plus  grand  intérêt  à  la  chose  publique.  Il 
serait  surtout  d'un  heureux  effet  dans  les  provinces 
qui,  comme  la  Flandre,  le  Hainaut,  etc.,  sont  tra- 
vaillées de  l'influence  ecclésiastique,  et  l'on  verrait 
Sromptenient  les  campagnes  détachées  de  la  cause 
es  moines. 

,Ie  ne  dis  rien  des  précautions  à  prendre  pour  sur- 
veiller et  suivre  les  paiements  des  acquéreurs  dans 
chaque  municipalité,  ni  de  l'emploi  des  capitaux 
remboursés,  ni  des  objections  que  l'on  peut  élever  : 
il  me  suffit  de  jeter  l'idée  principale;  c'est  au  débat 
à  faire  le  reste.  Je  n'indiquerai  non  plus  qu'en  pas- 
sant la  nécessité  d'abolir  les  effets  aux  porteurs,  et 
de  constituer  nominativement  chaque  créancier  hy- 
pothécaire d'iiii  objet  désigné.  Beaucoup  de  per- 
sonnes, même  en  linanee,  conviennent  de  l'utilité 
de  cette  mesure.  Je  préférerais  de  développer  un 
moyen  de  siniplilier  les  titres  de  propriété,  lequel, 
en  coupant  racine  à  toute  contestation  de  ce  genre, 
aurait,  dans  le  cas  présent,  le  mérite  particulier  de 
rendre  toute  idéi',  tout  projet  de  retour  impossibles. 
Mais  ce  développement  m'entraînerait  trop  loin,  et 
les  idées  cumulées  se  nuisent. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Adresse  des  habitants  du  ci-deraiit  bniltingc  de...  à 

jjl.  lie teur  député  d  i Assemblée  ualiu/iaie,  im  son 

duel,  cl  sur  le  préjugé  du  point  d'honneur;  puliliée  par 
M.  G....  De  rimprinicric  de  M.  Moutard.  A  Paris,  chez 
M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal  (brochure  de 
60  pages),  a\cc  celle  épigraphe  : 

Sapcre  aude.  Hou. 

Cn  député  appartient  tout  entier  à  ses  commettants  cl  i 
la  nation;  son  ab'^cnce  infirme  la  majorité;  il  ne  peut  pri- 
ver la  vérité  de  son  éloquence  ou  de  son  sufTraKC  ;  il  ne 
pourrait  mettre  uii  autre  à  sa  place:  il  n'a  pas  le  droil  de 


se  tuer,  à  plus  forte  raison  celui  de  se  faire  tuer  ;  son  duel 
est  un  crime  de  lése-nallon. 

Bienplus.il  est  aussi  coupable,  comme  citoyen,  que 
comme  législateur.  Nos  devoirs  sont  changés  comme  nos 
dioils.  Le  duel  esl  un  délit  conlrc  la  conslilulion  nouvelle. 
Le  régime  féoiUil  esl  aboli  ;  le  duel  esl  un  reste  de  la  féo- 
dalilé.  la  conslilulion  ne  ronnait  de  force  que  la  loi  ;  le 
point  d'honneur  ne  connaît  de  loi  que  la  force.  Longtemps 
vous  avez  pu  conserver  le  duel  comme  un  supplément  de 
l'égalité,  de  la  liberté  ,  et  de  la  loi  qui  vous  manquaient. 
Maintenant  que  vous  les  possédez,  qu'avez-vous  besoin  de 
leur  ombre?  Le  duel  est  toujours  un  combat  inégal,  par 
la  force,  par  l'adresse,  surtout  parla  valeur  des  hommes. 
Le  duel  esl  donc  toujours  un  assassinat. 

Knfin,  la  force  du  préjugé  et  l'ascendant  de  l'opinion 
même  ne  peuvent  le  jusliCicr;  car  l'opinion  va  clianger 
tout-à-l'heure.  Cet  elfet  résulte  de  la  nature  des  choses  : 
cet  cITel  commeni  e  déjà.  Le  duel  esl  incompatible  avec  les 
lumières,  les  vertus,  avec  les  mœurs  nouvelles  qui  nais- 
sent des  nouvelles  lois  :  osez  donc  braver  l'opinion  et  de- 
vancer la  raison  publique  1  Osez  donner  le  gran  dcxemple 
de  ne  demander  qu'à  la  loi ,  la  vengeance  de  vos  nijuies  1 
Mais  c'est  Irop  peu  des  exemples,  il  faut  que  In  loi  seconde 
leslumiéres  et  l'opinion;  il  faut  que  l'Asseuiblée  nationale 
attaque  le  duel  par  ses  décrets.... 

Tels  sont  les  principaux  résultats  de  cet  ouvrage;  ils 
perdent  beaucoup  à  être  séparés  de  leurs  riches  et  profonds 
développements,  ainsi  que  des  senliments,  des  images  et 
des  mou\ements  pathétiques  qui  frappent  l'.lme  et  l'csprit 
dans  tous  les  sens.  Nous  ne  citerons  rien  d'un  écrit  que 
tout  le  monde  doit  lire ,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
cotte  foule  de  pamphlets,  qui,  nés  du  moment,  séva- 
nouissent  avec  lui.  Celui-ci  a  plutôt  le  défaut  contraire; 
il  devance  la  régénération  morale;  il  présume  trop  de 
nous.  Il  nous  demande  la  pratique  de  vérités  dont  nous 
pouvons  i  peine  supporter  la  théorie;  mais  on  ne  peut 
faire  marcher  l'esprit  humain  qu'en  s'elançant  devant 
lui:  quand  on  veut  l'éclairer,  il  faut  se  résoudre  à  1  é- 
toiiner. 

On  s'apercevra  facilement  que  la  forme  d  Adresse  a  été 
imaginée  pour  donner  à  cet  écrit  un  mouvement  plus  dra- 
matique et  plus  intéressant  ;  et  on  ne  doutera  pas  un  ins- 
tant que  l'auteur,  qui  ne  se  donne  que  pour  l'éditeur,  ne 
soit  M.  G....,  déjà  connu  par  un  écrit  1res  utile,  publie  en 
mars  1789,  et  qui  a  pour  litre:  —  De  VAutuHtede  Mon- 
tesquieu dans  ta  révolution  présente.  (Chei  M.  Desenne, 
au  Palais-Royal.) 

Méthode  nouvelle  de  traiter  les  maladies  vénériennes, 
par  les  gâteaux  toniques  mcrcuriels,  san-  clôture,  et  parnu 
les  troupes,  sans  séjour  d  hôpital  ;  éprouvée  dans  les 
ports  du  roi.  —  Ouvrage  dans  lequel  on  donne  la  compo- 
sition desdits  gâteaux,  ainsi  que  celle  dune  pommade  par- 
liculière.  On  y  rend  compte  de  quelques  expériences 
eudiomélriques;  —  par  M.  Bru,  maître  en  chirurgie, 
ancim  chirurgien  d'armée  et  d'inrauterie,  chirurgien-ma- 
jor de  la  marine,  directeur  des  établissements  de  santé, 
dans  tous  les  ports  et  arsenaux  du  roi,  capitaine  delà  garde 
nationale  parisienne.  Fait  et  publié  par  ordre  du  gouver- 
nement. Dédié  à  M.  le  comte  de  La  Luzerne ,  ministre  de 
la  marine;  approuvé  par  l'Académie  ro\ aie  de  chirurgie. 
2  vol.  in-8°.,  de  120  pag.  chacun.  A  Paris,  chez  I  auteur, 
rue  du  Coq-SainlHonoïc,  n°  6,  et  M.  CrouUebois, 
libraire,  rue  des  Maihurius. 

L'économie  générale  pour  les  troupes  du  royaume,  dont 
la  méthode  des  gûteaux  offre  ta  perspecUve ,  serait  par 
année  de  1,259,351  liv.,  13s.  4  d.  (T.  IL  pap.  268.) 


ASTRONOMIE. 

Le  n  avril,  miss  Caroline  Herschell  a  découvert  une 
pcUle  comète  télescopique,  dans  la  constellalion  d  Andro- 
mède. A  U°  40',  lemps  vrai,  elle  avait 0°  10'  d  ascension 
droite  et  30°  de  déclinaison  boréale.  C'est  la  h'  comele  dé- 
couverte par  miss  Herschell. 

—  Les  tables  de  M.  Taylor,  qui  contiennent  les  sinus  et 
les  tangentes  de  toutes  les  secondes,  sont  achevées  d'impri- 
mer •  on  s'occupe  de  l'explication  :  elles  paraîtront  dans 
deux  ou  trois  mois.  Db  Lalam* 
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SÉANCE  DU   SAMEDI    l"'   MAI. 

M.  DE  Marsanne-Font-JuliaiNE  :  Les  principes  de 
la  liberté  réunissent  toutes  les  nations;  chaque  na- 
tion l'ait  partie  de  la  grande  famille.  Ne  laissez  donc 
rien  qui  puisse  être  contraire  à  ces  principes,  et  at- 
taquez ces  droits  d'aubaine,  reste  impur  de  l'antique 
féodalité. 

Je  demande  que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité 
des  domaines. 

L'Assemblée  adopte  ce  renvoi. 

—  M.  Go'siii  piéseiUe,  an  nom  du  comité  de  consti- 
lulloii,  un  projet  de  décret  qui  a  pour  objet  de  rél'ornjer 
une  erreur  inlioduite  dans  le  déi  rel  génériil  de  la  divisidii 
du  royaume,  au  sujet  du  déparlcment  du  Tain.  Il  est  dit 
que  le  dépaitemcut  alternera  eiilie  AIbi  et  Castres;  vous 
a\ei  décrété  que  l'alternat  aurait  lieu  entre  les  villes 
il'AIbi,  Castres  et  La\aLir;  on  a  oublié  Lavaur  daus  le  dé- 
cret général. 

L'Assemblée  délibère,  et  réforme  celte  erreur. 

—  M.  Vernierpresinle,  au  mmi  du  comité  des  rapports, 
plusieurs  décrits  qui   sont  adoplés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  à  elle  fait  par 
son  comité  des  finances,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

a  i"  Elle  autorise  la  communauté  de  Sainl-Paul-Trois- 
Châleauj,  au  département  de  la  Drôiue,  à  imposer,  cetie 
présente  année,  la  sommede  1,006  liv.  15  s.  en  principal, 
pour  être  emiiloyée  à  l'acquittement  des  deux  premiers  ar- 
ticles des  dépenses  énoncées  dans  la  délibération  du  con- 
scil-généial  de  sa  municipalité,  du  23  mars  dernier,  en- 
semble les  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  de  celle 
somme ,  pour  les  frais  de  collecte. 

0  2°  Les  544  liv.  1  s.  6  d.  destinés  au  remplacement 
du  déficit  qui  s'est  trouvé  sur  la  vente  des  grains  de  la 
première  provision,  faite  en  1789,  ainsi  que  les  frais  de 
collecte,  seront  imposés,  au  marc  la  livre  delà  capital  ion, 
sur  tous  les  habitants  de  la  communauté,  sans  exception  ; 
dont  la  cote  de  capilatiou  excède  40  sous  ;  et  quant  aux 
462  liv.  13  8.  6  d.  destinés  au  remboursement  des  dé- 
peuses  faites  èi  l'occasion  des  alarmes  données  eu  Dau- 
pbiné  les  29  juillet  et  1*'  août  derniers,  ainsi  que  les 
droits  de  collecte,  l'imposition  en  sera  faite,  au  marc  la 
livre  de  la  taille,  sur  tous  les  possédant  biens  sans  excep- 
tion de  ladite  communauté,  dont  les  cotes  de  taille  excè- 
dent pareillement  4"  sous. 

«  3°  Il  sera  pourvu  par  l'Assemblée  nationale  sur  la 
demande  de  la  permission  d'imposer  le  monlaiitdn  déficit, 
s'il  s'en  trouve  aucun ,  sur  les  grains  approvisionnés  en  sep- 
tembre et  octobre  dernier,  lorsque  la  somme  de  ce  déficit 
sera  constatée,  et  d'après  l'avis  du  directoire  du  dépar- 
tement > 

—  a  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  déclare  que,  par  son  décret  du  29  no- 
vembre dernier,  qui  veut  que  les  ci  devant  privilégiés 
soient  imposés  à  raison  de  leurs  biens-londs ,  pour  les  six 
derniers  mois  de  1789  et  1790,  dans  le  lieu  où  lesdits 
biens  sont  situés,  elle  n'a  pas  entendu  que  les  créanciers 
des  renies  constituées  à  prix  d'argent,  perpétuelles  ou 
viagères,  généralement  ou  spécialement  bjpothéquées, 
fussent  imposés  ù  raison  de  ces  rentes  dans  le  lieu  où  Ics- 
dils  biens  se  trouvent  situes,  s'ils  n'y  sont  p<is  damicitiés. 
En  conséquence,  elle  ordonne  que  les  impositions  qui  n'au- 
raient pas  eu  d'autre  motif,  tlaiis  les  rôles  des  six  derniers 
mois  de  1789  et  1790,  en  soient  distraites,  et  que,  pour 
en  opérer  le  remboursement  et  la  restitution  à  ceux  qui 
les  ont  acquittées,  il  soit  fait,  pour  1791 ,  un  rôle  de  sup- 
plément ou  réimposilion  du  montant  desdiles  contribu- 
tions, et  que  la  somme  à  provenir  dudil  rôle  de  supplé- 
ment soitremise  à  ceux  quiauront  étéindùment  imposés, 
en  justifiant  par  eux  du  paiement  qu'ils  en  auraient  fait 
aux  collecteurs  des  six  derniers  mois  de  1789  et  de  l'an- 
lieo  1790.  » 

—  «  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  vu  la  délibération  de  la  mnnicipalilé  et 
du  conseil-général  de  la  ville  de  Bourges,  du  31  mars 
dernier,  coulirmative  de  celles  prises  par  l'ancienne  muni- 


cipalité et  le  bureau  de  charité  de  ladite  ville;  autorise 
les  oQiciers  municipaux  à  faire  un  rôle  de  contribuiion  de 
60,000  liv.  sur  tons  les  citoyens  capités  à  3  liv.  et  au-des- 
sus, proportionnelliinent  à  leurs  revenus  et  facultés;  dé- 
clare qu'il  sera  précompté  à  ceux  qui  ont  déjà  fait  dis 
contributions  volontairts  le  montant  desdites  contribi;- 
lions,  à  charge  par  lesdits  oUiciers  municipaux  de  rendre 
compte  di-s  sommes  à  percevoir  en  vertu  du  nouveau  rôle.  • 
.  —  On  lit  une  lettre  par  laquelle  MM.  de  Chailloué  et 
Devriguy  exposent  que,  leurs  pouvoirs  finissant  au  mois  de 
mai,  ils  se  retirent;  qu'ils  en  préviennent  l'Assemblée, 
afin  que  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Alençoa  soit 
autorisé  à  les  remplacer. 

M.  Goupil  de  Prépeln  :  J'ai  l'honneur  de  repré- 
setiter  (juc  ce  bailliage  ne  sera  pas  sans  représen- 
l.iiits;  les  députés  des  communes  n'ont  pas  de  mait- 
dals  limilalifs;  quand  bien  même  ils  en  auraient,  ils 
siint  trop  pénétrés  de  la  sagesse  de  vos  principes  't 
du  1  espect  qu'ils  doivent  il  vos  décrets,  pour  aban- 
donner jamais  vos  travaux. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour,  et  qti'il  ne  sera  fait  sur  le  procès-verbal  nulle 
mention  de  la  lettre  dont  il  s'agit. 

Suite  de  la  rfiscuss/on  sur  l'ordre  judiciaire. 
Des  juijes  sédentaires. 

1.8  question  est  ainsi  posée  :  ■  La  justice  sera-t- 
elle  rendue  par  des  juges  sédentaires  ou  par  des  juges 
d'assises?  • 

M.  Chabbodd  :  Il  me  semble  que  la  question  sui- 
vante peut  ititluer  beaucoup  sur  cellequi  vient  d'êlic 
proposée  :  •  Y  aura-t-il  des  degrés  de  juridiction?  » 
Je  demande  que  cette  question  soit  d'abord  discutée. 
M.  Bbostaret  :  11  me  paraît  convenable  de  per- 
mettre qu'on  discute  à  la  fois  les  deux  questions. 
Cette  proposition  est  accueillie. 
M.  PisoN  DU  Galand  :  La  justice  est  destinée  au 
service  public  :  il  faut  donc  adopter  le  moyen  qtii  la 
rendra  plus  e,vpéditive  et  plus  commode.  Dans  les 
tribunaux  d'assises  elle  ne  sera  rendue  que  par  inter- 
valle; des  tribunaux  sédentaires  la  rendront  chaqu' 
jour  ;  ainsi  la  justice  perdra  du  côté  de  l'expédition 
dans  les  tribunaux  ambulants.  Sera-t-clle  plus  com- 
mode? Elle  le  serait  sans  doute,  si  nous  n'avions  que. 
de  siuiples  transactions  à  examiner,  il  n'en  sera  pas 
ainsi  dans  les  instructions  ordinaires...  Je  demande 
donc  qti'il  n'y  ait  pas  de  juges  d'assises. 
On  demande  a  aller  aux  voix. 
H.  Garât  l'aîné  demande  la  question  préalable. 
M.  GaPiAT  le  jeune  :  Je  m'oppose  à  l'ambulance  des 
juges:  si  quelqu'un  est  d'une  opinion  contraire,  il 
faut  l'entendre  :  on  peut  présenter  de  grandes  diffi- 
cultés; elles  doivent  être  discutées ,et  résolues. 

M.  Chabroud  :  Ce  n'est  pas  sans  une  grande  timi- 
dité que  j'entripretids  de  défendre  une  cause  qui  tue 
parait  jugée  d'avance  dans  votre  opinion.  Je  n'en, 
tends  pas  qu'on  établisse  les  assises  en  général,  mais 
qu'elles  soient  moditiéeset  appliquées  à  certains  cas. 
L'utilité  des  assises  est  déjà  démontrée  ;  je  m'atta- 
cherai donc  uniquement  aux  objeclionsqui  viennent 
d'être  faites.  On  a  prétendu  que  les  jtisticialiles  at- 
tendront longtemps  la  justice,  parcequ'elle  ne  leur 
sera  rendue  que  dans  certains  temps  de  l'année.  Il 
ti'est  personne  qui,  en  entreprenant  un  procès,  ne 
s'estimât  heureux  si  quelqu'un  lui  voulait  caution- 
ner que  ce  procès  serait  terminé  dans  l'antiée.  Les 
as.sises  sont  uniqueiuent  destinées  à  expédier  les  af- 
faires, et  cette  institution  remplira  parfaitement  cet 
objet.  On  a  demandé  si  la  justice  rendue  par  des  tri- 
btinaux  aiubulants  serait  plus  commode  :  on  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  que  les  plaideurs  seraient  obligés 
d'aller  dans  les  grandes  villes  consulter  des  gens  de 
loi  :  eh  bien  !  sans  y  penser  on  nie  met  dans  le  e-as  di- 
votis  dire  le  mot  de  l'étiigitie;  c'est  de  l'iiilerèt  des 
33 
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crandos  villes  qu'on  s'•^cm\^c,c^  iiou  J'i  1 '»l'"'\'j" 
ca  I  na-'iies.  Les  c;nupai;.us  (■(-pendant  deniamcnt 
les  a  sifes  parccqu.  c'^ri  pour  ellessurtout  quM  est 
eSel  que  la  j islico  s.il  a  p«.l,'edesiusl.c.ab|es. 
vTu  aur?z  dans  les  districts,  des  juges  sédentaires 
,uZ  iu-er  les  causes  sommaires;  des  n.asistrats 
"  l.'.nenl  choisis  par  le  peuple,  et  revêtus  de  sa  con- 
ia  i     .  porter  dans  'les  campagnes  la  jushee 

f,,!  la  soeiel.^  (lo.t  h  tons  les  citoyens  Vous  avez 
pour  but  de  délivrer  l'admunstrat.on  de  la  jus  .ad  , 
tous  les  maux  qu'occasionne  la  chican(; ,  ay.v  !« m 
toutes  les  affaires  des  trilninaux  ^"•'''''"•■"'7^';''„^.  '-j 
bunaux  de  chaque  jour,  et  vous  aurez  un  giand 
nombre  d'affaires;  alors  vous  irunirez  dans  e  l.eu 
Te  tribunal  se  tiendra  nombre  de  S-";'  de  loi, 
nombre  de  praticiens  qui,  avec  de  bonnes  'ntentions 
ie  vent  bien  le  croire,  avec  des  vues  pures,  mais  par 
•  îm  a  Uait  irn^sislible,  par  le  penchant  invincible  de 
îa  maudite  robe,  si  je  puis  le  dire,  v.>xeront  encore 
les  ncuples  el  seront  le  ll(iau  de  la  société.     ■ 

M    DE  UND.NE  :  Les  usages  et  les  coutumes  dis- 
paraissent et  se  reproduisent.  C  est  après  huit  cents 
ansd'intervalle  qu'on  veut  rappeler  les  assises  ambu- 
lantes el  les  tribunaux  voyageurs.  Mais  ce  qui  lut  ta- 
cile  à  nos  aïeux  est-il  possible  a  leurs  successeurs? 
Le  passé  est  IVcole  de  l'avenir,  et  lliistoire  n  est 
utile  que  parceque  l'un  nous  met  au  fait  de  ce  qui 
arrivera  dans  l'antre.  Le  code  des  peuples  fn   simple 
lorsqu'ils  eurent  simplement  a  s  occuper  de  la  garde 
des  troupeaux,  du  vol  et  de  I  homicide.  Les  juges 
Bouvaient  errer  de  cantons  en  cantons...  .lusqu  a  la 
seconde  race,  on  ne  connut  que  les  francs  elles  seris; 
ces  derniers,  qui  formaient  les  quatre  cinquièmes 
de  la  nation,  avaient  disiiaru  aux  yeux  de  la  législa- 
tion ..  Les  lois  variaient  avec  les  contrées  :  m  on 
suivait  la  loi  salique,  là  c'étaient  les  lois  ripuaires  : 
les  deux  Bourgognes  étaient  soumises  au  code  (le 
Goinbaud,  tandis  que  les  lois  romaines  s'introdui- 
saient au  Midi  de  la  France...  Dans  le  temps  des 
guerres  continuelles,  les  tribunaux  n'existaient  que 
dans  les  camps  :  la  justice  devait  être  vagabonde 
comme  ceux  qui  la  rendaient  et  comme  ceux  a  qui 
elle  était  rendue.  Quand  il  n'y  avait  qu  une  seu  e 
profession,  celle  des  armes,  qu'une  seule  qualité  de 
citoyen,  d'être  propriétaire  foncier;  nous  ne  con- 
naissions qu'une  manière  de  terminer  un  procès,  le 
jugement  de  Dieu,  c'est-à-dire  le  combat.  Si  nous 
revenions  à  ces  temps,  nous  dirions  à  nos  juges  c^e 
reprendre  leurs  chevaux  de  bataille,  de  courir  de 
ville  en  campagne,  de  campagne  eu  ville,  et  de  ren- 
dre des  jugements,  sinon  justes,  du  moins  expeilitils. 
Oiiaiid  Suger  eut  détruit  les  droits  de  suite,  ciuaud 
les  villes  eurent  obtenu  des  chartes  d'allranchisse- 
uicnt,  les  villes  se  pfuplèrent  de  citoyens  libres,  les 
campagnes  de  laboureurs  propriétaires  :  les  cisiitii- 
nies  se  multiplièrent,  la  loi  romaine  fut  accueillie  ; 
les  nobles,  toujours  guerroyants,  et  qui  ne  savaient 
pas  lire,  furent  obliges  de  s'associer  des  hommes  in- 
struits, (les  docteurs  èslois,  pour  rendre  la  justice 
distributive  :  ensuite  ils  aimèrent  mieux  rester  dans 
leurs  chûteaux  et  dans  les  camps,  et  la  permanence 
fut  établie...  Que  notre  code  suit  réformé  ;  que  le  dé- 
dale des  lois  soit  éclairé;  qu'alors  on  propose  des  ju- 
ges ambulants  :  jusqu'à  ce  moment  leur  établisse- 
ment est  impossible.  Faisons  tout  ce  qui  est  néces- 
saire, mais  ne  cherchons  pas  à  faire  tout  ce  qu'on 
fera...  Je  conclus  à  ce  que  les  tribunaux  stuent  sé- 
dentaires jusqu'à  ce  que  le  code  soit  rélormé. 
On  demaiule  à  aller  aux  voix. 
La  discussion  est  fermée. 

MM.  de  Toulongeoii  et  de  Bousinard  demandent 
due  la  fiiieslion  soit  divisée  et  [losée  d'abord  ainsi  : 
«  les  tribunaux  eu  première  instance  seront-ils  se- 
ientaires?  " 


M.  DE  Beaumetz  :  Je  ne  crois  pas  qu  il  y  ait  d;ins 
cette  AsseniliU'e  le  moindre  doutesur  eetle  ()iieslion. 
En  seecimle  liistanee,  la  question  aura  besoin  d  être 
examinée  (luaiid  vous  la  traiterez.  Le-^  deleetuosiles 
de  Injustice  en  France  viennent  autant  de  la  diver- 
sité des  ressorts  que  de  la  vénalité  des  charges.  Il 
paraît  d'abord  que  les  tribunaux  en  dernière  instance 
doivent  être  ambulants.  Le  tribunal  de  révision  doit 
lètre  également;  il  sera  peu  nombreux,  il  sera  uiu- 
(lue  il  lanilra  qu'il  aille  chercher  au  loin  les  deman- 
des en  cassation  ou  en  révision,  et  qu'il  se  transporte 
dans  toutes  les  provinces.  Je  distingue  donc  trois 
degrés  :  justice  d'instance  .sédentaire,  justice  d'appel 
ambulante,  tribunal  de  révision  également  ambu- 
lant. Cette  ambulance  tient  à  son  essence. 

M.  Gabat  ('aine:  Ce  n'est  pas  l'étendue  des  ressorts 
qui  a  corrompu  les  cours,  cesl  la  trop  grande  puis- 
sance, c'est  l'arbitraire  dans  l'ordre  des  allaires.  As- 
suiez'le  respect  des  rôles,  et  les  inconvénients  des 
grands  ressorts  disparaîtront.  En  réunissant  deux 
départements,  tout   magistrat  pourrait  aisément, 
avec  un  peu  d'application  et  d'étude,  connaître  les 
coutumes  qui  les  divisent.  L'ambulance  est  contrain 
à  la  perfection  d.>s  juges;  il  faut  donc  rendre  séden- 
taires les  juges  d'appel  :  elle  est  inutile  pour  les  jn- 
eesen  révision,  carlesdemandesen  cassation  seront 
exirèmemeiit  rares.  J'ai  à  présenter  plusieurs  obser- 
vations qui  combattront  la  nécessité  prétendue  tic 
ces  assises  ambulantes  :  lo  On  ne  pourra  trouver  la 
gravité  de  caractère  et  d'allure  dans  des  juges  qui 
viendront  nous  juger  en  poste  et  en  bottes;  2»  les 
fonctions  de  juge  exigent  du  recueillement  :  les  ju- 
"•es  voyageurs  seront  exposés  à  des  distractions  con- 
?inuelles;  30  les  bons  juges  sont  les  bons  pères  de 
fajnille,  quand  ils  sont  instruits.  Les  vertus  privées 
nrénarent  les  vertus  des  magistrats.  Feiez-vous  voya- 
ger des  pères  de  famille?  i"  Il  est  nécessaire  que  des 
justiciables  connaissent  les  vertus  privées  de  leurs 
lUges  :  pourront-ils  connaître  celles  de  juçes  cou- 
reurs de  poste?  Leurs  vertus,  s'ils  en  ont,  chose  (lil- 
licile  avec  l'ambulance,  seront  perdues  pour  h'S  jus- 
ticiables; 50  l'opinion  publique  est  un  grand  Irein 
pour  les  juges;  ils  s'y  soustrairont  sans  cess(>  eneou- 


pour  les   iisrs,  lis  p  j  ov;".".- 

rant  la  poste  sans  cesse.  Mais  on  dit  que  1  ambulance 
des  tribunaux  assure  l'impartialité  (l(;s  juges.  Vous 
verrez  qu'il  est  impossible  qu'on  sache  quels  juges 
le  sort  aura  donnés;  vous  verrez  qu'il  est  impossible 
que  l(-s  plaideurs  aillent  faire  leurs complimeuls  aux 
nouveaux  juges;  vous  verrez (lu'il  est  impossible  que 
les  iuoes.dans  leur  vovage,  trouvent  dans  les  lieux 
011  ils  s'arrêteront  d'aimables  solliciteuses  prêtes  a 
affaiblir  leur  impartialité  échauflee  par  le  voyage. 
Rien  n'empêche  qu'il  ne  s'en  trouve  de  soudoyées 
pour  cela  ;  et  s'il  y  en  a  une  qui  soit  protégée  de  W.  le 
ii"-e  voyageur?..".  En  un  mot,  nos  intendants  (lans 
lein-s  tournées,  sont  des  modèles  de  juges  ambulants; 
voyez  donc  comme  ils  accréditent  les  vOtres. 

M  Troncuet  (au  moment  ou  il  parait  a  la  tribu- 
ne des  applauilissements  universels  se  font  en- 
tendre) :  La  discussion  est  fermée.  On  a  demande  la 
division,  dans  la  crainte  qu'on  ne  préjugeât  de  gran- 
des questions.  Je  regarde  ces  questions  comme  aussi 
imn.'rlantes  que  celle  des  jurés  au  civil.  Je  ne  me 
seiilirais  pas  le  talent  d'improviser  sur  des  (lueslions 
d'où  dépend  le  maintien  des  propriétés  ;  j'insiste  donc 
sur  la  division,  etjc  pense  qu'on  pourrait  .;viter  toute 
difficulté  en  posant  ainsi  la  questmn  :.'  ^-i"™:?-" 
des  juiTS  s(:dentaires  ou  des  juges  d  assis(;s?  •  Si  1  on 
croyait  qu'il  reste  encore  quelque  equivo(iue ,  on 
pouVrait  proposer  ainsi  le  décret  :  •  Les  juges  de  pro- 
mière  instance  seront  sédentaires.  L  AssemliW  i  m  - 
tionale  se  n^servc  de  statuer  ultérieurement  si  I  ap- 
pel sera  admis,  et  si  les  juges  d'appel  et  de  révision 
seront  sédentaires.  " 
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L'Assemblée  le  décrète  ainsi  : 
Sur  l'appel. 
La  question  de  l'anpcl  est  po.sée  en  ces  termes  :  «  Y 
aura-t-il  plusieurs  degrés  de  juridiction,  ou  bien  l'u- 
sage de  l'appel  sera-t-il  aboli?  • 

M.  PisoN  DU  Galand  :  L'appel  a  existé  chez  toutes 
nations  où  il  a  existé  des  tribunaux;  il  était  regardé 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  une  justice 
exacte.  Je  ne  croyais  pas  qu'il  pîit  y  avoir  sur  cela  le 
moindre  doute  ;  mais,  dès  qu'il  s'élève  une  question, 
ce  n'est  plus  l'expérience  seule  qu'il  faut  consulter, 
il  faut  entendre  la  raison.  Sous  les  rapports  moraux, 
l'appel  est  avantageux  aux  citoyens;  il  amène  à  la 
conviction,  donne  moins  l'air  de  la  contrainte  aux 
jugements.  Le  juge  met  plus  d'attention  dans  l'in- 
struction et  dans  les  jugements  de  procès  :  le  juge 
supérieur,  voyant  dans  l'appel  une  espèce  de  dénon- 
ciation ,  examinera  l'affaire  avec  un  respect  pour 
ainsi  dire  religieux.  En  cause  d'appel,  l'afTaire  se  ré- 
duit, elle  ne  présente  plus  que  des  faits  simples;  la 
décision  des  juges  est  portée  d'une  manière  plus  par- 
faite... Je  conclus  à  ce  que  l'appel  soit  admis. 

M.  DE  La  Rochefoucauld  :  Vous  avez  hier  décidé 
les  jurés  au  criminel  ;  il  ne  peut  y  avoir  d'appel  avec 
lesjnrés;  décider  donc  qu'il  n'y  aura  pas  d'appel  au 
criminel,  ou  plutôt  réservez  la  question,  juiisque 
vous  avez  ordonné  la  formation  d'une  nouvelle  pro- 
cédure criminelle.  Je  me  restreindrai  donc  aux  cau- 
ses civiles  :  Qu'est-ce  qu'un  jugement?  C'est  l'opi- 
nion des  hommes  chargés  de  juger;  il  se  prononce 
d'après  la  pluralité  des  opinions.  Le  jugenieitt  rendu 
en  dernier  ressort  pourra  être  prononcé  à  la  mino- 
rité des  sufirages  des  deux  tribunaux  réunis.  Il  fau- 
drait d'ailleurs  supposer  que  les  juges  d'appel  seront 
plus  éclairés  que  les  juges  d'instance  :  pourra-t-on 
le  penser,  si  ceux-ci  ont  obtenu  la  contiance  publi- 
que...? Je  pense  doue  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  d'ap- 
pel. 

M.  Barnave  :  Je  ne  crois  pas  que  l'appel  puisse 
être  une  question  sérieuse  après  que  vous  avez  re- 
jeté lesjnrés  en  matière  civile.  Les  premiers  juges, 
plus  rapprochés  des  justiciables,  pourront  avoir  des 
motifs  d'intérêt,  de  préférence  on  de  haine,  et  vous 
livreriez  sans  retour  les  citoyens  aux  effets  que  ces 
motifs  pourraient  produire.  Le  juge  d'appel,  plus 
éloigué  d'eux,  échappera  plus  aisément  à  la  séduc- 
tion. 

L'instruction  des  affaires  se  fera  d'une  manière 
plus  exacte  quand  le  juge  d'instance  craindra  la  cen- 
sure du  tribunal  d'appel.  La  voie  de  la  révision  ne 
supplée  pas  an  second  degré  de  juridiction;  elle 
n'aura  d'ellét  que  sur  l'application  de  la  loi  au  fait 
reconnu  et  sur  la  forme.  Le  juge  pourra,  en  obser- 
vant les  formes,  échapper  à  la  révision,  et  l'injustice 
triomphera.  L'objet  direct  du  tribunal  de  cassation 
ou  de  révision  est  d'assurer  l'unilormité  de  la  loi,  et 
d'empêcher  ces  interprétations  qui  varient  avec  les 
juges  et  avec  les  pays.  Ce  tribunal  sera  néccssaire- 
nient  unique,  et  il  serait  physiquement  impossible 
qu'on  y  portât  toutes  les  causes  d'appel.  On  de- 
mande si  les  juges  en  seconde  instance  seront  plus 
éclain'S  que  les  autres.  On  craint  l'aristocratie  des 
tribunaux;  mais,  sans  doute,  d'après  l'organisation 
que  vous  donnerez  à  l'ordre  judiciaire,  les  juges  au- 
ront seulement  la  supériorité  de  l'âge,  de  l'expé- 
rience et  des  lumières,  et  cette  supériorité  ne  peut 
humilier  personne...  Vous  ne  pouvez  donc  pas  vous 
ilispenser,  soit  pour  la  liberté  individuelle,  soit  pour 
l'unité  de  jurisprudence,  d'admetlre  l'appel.  Le  jn- 
geuieut  parjurés  an  criminel  rend  en  celte  matière 
'appel  impossible.  Jamais  on  n'appellera  du  juge- 
ment des  jurés  sur  le  lait  :  les  formes  et  l'application 
de  la  loi  appartiennent  aux  juges,  et  cette  partie  dé- 


pend du  tribunal  de  révision.  Ainsi,  je  pense  qu'il 
faut  décréter  l'appel  aucivil,  sauf  lis  exceptions  par- 
ticulières qui  pourront  être  jugées  nécessaires,  et 
sans  rien  préjuger  eu  matière  criminelle. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  On  vous  a  dit  que  les 
premiers  juges  seraient  plus  circonspects  quand  ils 
craindraient  la  censure  des  juges  supérieurs.  Les  pre- 
miers juges,  a-t-on  dit  encore,  seront  plus  rappro- 
chés des  justiciables,  et  ne  pourront  se  défendre  d'in- 
fluences étrangères.  Les  juges  d'appel  seront-ils 
exempts  de  passions?  Les  appels  multiplieront  les 
frais,  favoriseront  l'homme  riche,  écraseront  le  pau- 
vre, et  tous  ces  malheurs,  vous  les  consacrerez  par 
une  institution  parfaitement  inutile.  Est-il  ni'cessau-e, 
en  effet,  de  faire  rendredes  jugements  qui  ne  jugeront 
qu'avec  la  volonté  des  parties?  Je  pense  donc  qu'il 
ne  doit  pas  y  avoir  deux  degrés  de  juridiction.  On 
pourrait  obtenir  les  avantages  qui  faisaient  désirer 
nn  tribunal  d'appel,  en  établissant  des  juges  d'in- 
struction qui  décideraient  provisoirement  les  affai- 
res sommaires;  les  autres  allaires  ainsi  instruites  se- 
raient portées  aux  tribunaux. 

Ou  ferme  la  discussion. 

L'Assemblée  délibère  et  décrète  «  qu'il  y  aura  deux 
degrés  de  juridiction  en  matière  civile,  sauf  les  ex- 
ceptions particulières  qui  pourront  être  décrétées, 
et  sans  entendre  rien  préjuger  en  matière  civile.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIETES. 

On  nous  a  adressé  le  fragment  d'un  discours  que  M.  Le 
Blanc,  curé  de  Saint-Jean,  et  oflicier  municipal  à  Ne- 
vers,  a  prononcé  à  ses  paroissiens,  relutivemenl  aux  cir- 
constances présentes.  Nous  aurions  désiré  le  publier  en 
entier;  mais  le  défaut  de  place  ne  nous  permet  que  d'insé- 
rer la  prit're  qui  le  termine:  elle  suffirai  nos  lecteurs  pour 
leur  faire  connaître  la  piété  zélée  et  le  patriotisme  éclairé 
de  ce  digne  pasteur. 

«Dieu  de  Clovis,  de  Cliarlcmagne  et  de  Saint-Louis, 
jetez  un  regard  propice  sur  ce  royaume,  que  la  foi  de  nos 
ancêtres  doit  vous  rendre  si  clier,  et  qui  vous  invoque 
dans  ses  besoins  :  prolongez  au-delà  des  bornes  ordinaires 
de  la  vie  les  jours  du  monarque  qui  captive  à  si  juste  ti- 
tre tous  nos  cœurs  ;  perpéluez  sa  postérité  sur  le  Irùne  des 
Français:  n'en  faites  pas  le  vainqueur  des  royaumes  et  des 
provinces,  fuiles-en  le  père  de  ses  peuples  :  serrez  de  plus 
en  plus  les  nœuds  qui  l'attachent  à  nos  augustes  représen- 
tants :  affermissez-les  dans  la  courageuse  résolution  de 
consommer  le  grand  œuvre  de  notre  régénération  :  conci- 
liez les  intérêts  des  grands  et  du  peuple  :  rétablissez  parmi 
nous  la  loyauté,  la  candeur,  la  franchise,  les  vertus  chré- 
tiennes et  patrioticiues  :  ramenez  l'abonduoce,  la  tran- 
quillité, la  concorde  :  de  tous  les  Français  j  n'en  fuites 
qu'une  société  de  frères.  Seigneur,  vous  avez  assez 
exercé  sur  nous  vos  vengeances,  et  toujours,  dans 
votre  colère,  vous  vous  souvenez  de  faire  miséricorde; 
c'est  des  lemps  de  trouble  et  d'obscurité  que  vous  faites 
sortir  le  calme  et  la  lumière.  Nous  vous  en  conjurons, 
faites  succéder  à  nos  jours  malheureux  des  jours  paisibles 
et  sereins:  puissions-nous  en  être  les  heureux  témoins , 
et  ne  transmettre  à  nos  neveux  que  l'iiistuire  déplorable 
de  nos  dissensions  1  C'est,  ô  mes  concitoyens,  le  vœu  de 
mon  cœurl  Tel  doit  être  le  vâlre,  celui  de  tous  les  bons 
Français.  » 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 

Antigone,  tragédie  lyrique,  donnée  vendredi  dernier  à 
ce  théâtre ,  est  une  imilalion  assez  exacte  de  V^nligone  de 
Sophocle.  On  connaît  la  fameuse  guerre  deThèljcs.où 
Eléocle  et  Polynice  se  donnent  mutuellement  la  mort. 
Crcon,  leur  oncle,  qui  leur  succède,  ordonne  une  pompe 
funèbre  pour  F.lêocle  ;  mais  il  refuse  les  honneurs  de  la  .sé- 
pulture à  Polynice,  pour  èlre  venu  porter  la  guerre  dans 
son  pays  :  il  impose  la  peine  de  mort  à  quiconque  osera 
seulement  couvrir  son  cadavre  d'un  peu  de  poussière.  An- 
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lifonc,  sœur  de  Pohnioo,  cl  qui  lui  fut  toujourR  tendre- 
fliriil  attachée,  est  surprise  à  l'instant  où  elle  lui  rend  les 
devoirs  funèbres,  et  condamnée  à  mourir  par  le  tyran. 
C'est  en  vain  que  le  jeune  Hémon,  àqnielle  élail  promise, 
Tiiit  v;iloir  aupKs  de  son  père  les  nœuds  île  leur  muluelle 
tendresse  el  ledtSespoir  dont  le  supplice  d'AntïKonc  l'ar- 
cablerail:  ni  ses  larmes,  ni  les  prières  du  peuple  ne  peu- 
vent le  Oéchir.  La  mort  de  la  jeune  princesse  est  jurée. 
Elle  la  subit,  dans  Sophocle,  lorsque  Ciéon,  cpou- 
vanlé  par  les  prédit tiijns  de  Tircsias,  venait  de  lui 
pardonner.  Hcnion,  désospéié.se  perce  le  sein  dans  les 
bras  d'AntiRone  expirante,  et  aux  jeux  de  son  père  qui  ne 
peut  l'arrêter.  Cette  rat  strophe  a  paru  trop  tragique  à 
M.  Marmontel,  qui  fait  arriver  Creon  à  l'inslarit  où  les 
deux  amants  vont  se  poignnidir.  La  natuie  l'emporte  sur 
son  ressenliiiient,  et  il  consent  au  bonheur  de  son  fils. 

Chei  les  Grecs,  chez  les  anciens  en  général ,  où  le  res- 
pect pour  les  moiU  était  un  acte  de  religion  d'une  toute 
autre  importance  que  parmi  nous,  ce  sujet,  fondé  sur  la 
piélé  fraternelle  d'Antigone,  devait  être  d'un  forl  gi  and 
intérêt  ;  il  ne  saurait  avoir  le  même  dans  nos  mœurs,  à 
moins  d'être  préparé  par  beaucoup  de  dèveloppi  monts 
que  n'admet  point  la  musique.  L'amour  réciproque  d'Hé- 
mou  pour  Antignue,  menacée  de  perdre  la  vie,  est  sans 
doute  plus  capable  d'attacher;  mais  cet  amour,  el  la  piété 
de  la  princesse  envers  son  frère,  sont  moins  des  passions 
que  des  sentinienls.  11  n'en  résulte  que  des  émotions  fai- 
bles et  unilormes,  et  les  ouvrages  lyriques  ne  se  sou- 
tiennent que  par  beaucoup  de  passions  et  de  mouvements. 
C'est  donc  le  vice  du  seul  sujet  qui  a  le  plus  nui  au  succès 
de  l'opéra  dont  nous  rendons  compte.  L'auteur  ne  pou- 
vant ajouter  d'intérêt  au  fond,  en  a  mis  dans  les  détails, 
dans  la  manière  dont  la  plupart  des  scènes  sont  présentées; 
mais  cela  n'a  pas  suffi.  Le  spectateur,  impaiient  d  éprou- 
ver-ces  \ivr=  ,ii:liens  qu'il  vient  chercher  au  théâtre, 
a  l'ait  retomber  son  humeur  sur  le  sljle,  et  s'est  accroché 
ù  des  expressions  qui  ne  lui  auraient  pas  autant  déplu, 
sans  doute,  s'il  s'était  senti  entraîné  par  le  sujet.  Sans 
vouloir  justifier  quelques  taches  légères,  nous  osons  croire 
que  ce  poème  est  écrit  d'une  mainèie  disneiles  autres  ou- 
vrages de  M.  Marmontel,  donton  connaît  lesljieaus'.i  na- 
turel qu'élégant.  Ce  naturel,  qui  en  fait  le  principal  mé- 
rite, n'est  peut-être  pas  assez  jusiement  apprécié  à  ce 
théâtre,  où  l'on  est  trop  accoutumé  à  la  bouflissure  el  à 
la  recherche  des  coiicetii. 

La  musique  porte  le  cachet  d'un  grand  maître,  pour  la 
facture;  elle  contient  des  morceaux  du  plus  grand  effet  : 
peut-être  y  en  a-t-il  trop  de  négligés.  11  ne  suffit  pas  qu'un 
compositeur  rencontre  l'expression  juste  des  paroles,  s'il 
la  rend  avec  les  procédés  communs;  il  faut  que  cette  ex- 
pression soit  ornée  de  pensées  orignales  et  piquanies, 
sans  quoi  l'oreille  ne  croit  entendre  que  ce  qu'elle  a  en- 
tendu parlout  ailleurs.  On  a  distingué  cependant  un  très 
beau  morceau  d'ensemble  au  premier  acte,  une  superbe 
scène  au  second,  unqualuorsoulenu  d'un  chœur;  un  trio, 
et  beaucoup  d'airs  très  bien  chantés  par  mndame  Maillard 
et  M.  Rousseau.  Malgré  le  peu  de  siicccs  en  général  de 
cet  ouvrage,  les  détails  justifient  les  grandes  espérances 
que  l'on  a  conçues  des  talents  de  M.  Zingarelli. 

Il  est  très  fâcheux  pour  la  nouvelle  administration  de 
ce  spectacle,  confiée  aux  sujets,  sous  l'inspection  delà 
muiiicipaliié,  d'avoirdébuté  d'une  manière  aussi  peu  bril- 
lante. Ce  n'est  pas  le  moyen,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, de  ramener  la  faveur  publique,  dont  il  aun  si  grand 
besoin ,  et  qu'il  mérite  à  tous  égards. 


AVIS  DIVERS. 
Le  tirage  de  la  loterie  royale  de   France  s'est  fait  hier. 
Les  n"sortissont:  6,11,  52,50  et 70.  Leprochain  tirage 
se  fera  le  16  de  ce  mois. 

SPECTACLES. 

AcADÉMmBOTALE  DE  McsiQiE. — Auj.  2  mai,  OEdipe 
à  Colonne ,  paroles  de  M.  Guillard ,  musique  de  Sacclnni , 
dans  lequel  madame  Pnnieuil  jouera  le  rôle  A'Anligone; 
suivi  du  ballet  de  Mirza,  deGardcL 

Th*atbi!  ds  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  2,  spectacle  redemandé,  le 


Jaloiir.  com.  en  5  actes,  en  vers;  et  la  7'  représ,  du  Cow 
I  eut  on  (esfiuilsdu  Caraelére  et  de  ii:diiculion  ,  eom. 
iionv.  en  1   acte,  en  prose. 

Tbkatbb  Itai.ikn.  —  Auj.  2,  Us  Irvis  lù-rmias;  el 
S.iriiiiie^. 

Theatur  de  Monsieub.  —  Auj.  15,  ù  l'aocienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  ly  leprés.  de  ('£- 
jiiménide  français,  com.  en  l  acte ,  et  le  Nouveau  Voit 
Qiiichuite ,  opéra  franc.,  musique  del  s  guoi  Zaccliarclli. 
M.  Rode  exécutera ,  entre  les  deux  pièces,  un  concerto  de 
\iolon  del  signnr  Viol  li. 

Théâtre  do  Palais  Royal—  Auj.  2,  les  Cent  louis, 
com.  en  1  acte;  le  Soldai  prussien  en  3  actes;  et  l'iii- 
conséquetite,  en  1  acte. 

Théâtre  de  m(Demoiselle  Mostansier,  au  Palais- 
Itoyal.  —  Auj.  2,  la  6'  représ,  de  Livia  ou  i Italienne  d 
Londres,  opéra  en  3  actes,  musique  del  signor  Cimarosa, 

Pr.TiTS  (;oM^.nlE^s  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beaujo- 
lais. — -  Auj.  2,  à  la  salle  des  Élèves,  boulevard  du 
Temple,  le  Fol  en  bonne,  fortune,  opéra-boulTon  en 
2  actes;  la  1"  représ,  de   Lucide  et  Dercourt,  com.    en 

2  actes;  et  la  Croisée,  en  2  actes. 

CiBQiE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  2,  concert,  dans 
lequel  on  exécutera,  euire  anires morceaux,  deuxsymph.de 
M.  Havdu;  un  a  r  de-;  Prétendus,  une  se. ne  franc.,  mu- 
sique (le  M.  Lebrun,  et  un  trio  de  Ponurye  :  ensuite  qua- 
drille de  Tarare,  de  la  composition  de  M.  Deshayes,  et 
bal  jusqu'à  onze  heures. 

Gr\xds  Danseurs  du  Roi.—  Auj.  2,  les  Quatre  Préten- 
dus :  les  Heureux  Naturels  :  le  Trousseau  d'Afines  :  Ce  qui 
vient  dr  la  Flûle  retourne  au  tambour.  \i]! ce  en  1  acie; 
l'Homme  frane,  en  2  actes;  et  la  Caierne  enchantée, 
pant.  en  3  actes;  avec  des  divertissements  et  divers  exer- 
cices dans  les  enlr'acles. 

Aucice-CoMioiE.  —  Auj.  2,  le  Modèle  des  Epoux, 
pièce  en  3  actes,  et  l'Homme  au  Masque  de  fer,  pant.  en 

3  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS   DES   RENTES    DE    L'HOTEL  DE  VILLE 

DE   PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre?. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jours  de  date. 
D'hier. 


Amsterdam, 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix.    .  . 


52  ^  à  52  I  Madrid 15 1.  12  s. 

.  .     202  î    Gênes 101 

.  .     2(i  1 1  Livourne 107  î 

15  L  12  s.  I  Lyon,  Pâques.  .  .     au  pair 

Cours  des  effets  royaur. 
Act.  des  Indes  de  2,500  liv.  .  .     1847  \,  50,  /,7  -„  45,  47  \ 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liT Hp 

_  Piinies  sorUes 17S9,  16  p 

LoL  d'avril!  783,  4  600  liv.  le  billeL     670  s.  14,  13,  15|p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bit 

Emp.  de  déc.  17S2,  quiL  de  fin.  .  .     13  i,  12  \.  s.  16  i  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .     5  ;,  j,  {,  ;,  *.  s.  6  {  p 
de  80  inilliOHS  avec  bulletins 3  ï  p 

QuiL  de  finance  sans  bulletins.    ...     10  {,  *,  t,  9  *,  |  p 

—  Sorties. ^  >• ,''  P 

Bulletins ^^  i 

—  Sortis 19  P 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties • 

Kmprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 820 

Lots  des  hôpitaux HÎP 

Caisse  d'esc 3470.  75,  78,  80,  78 

—  Estampée 

Demi-caisse 1737,  36,  37,  38,  39,  38,  37 

Quit.  des  eaux  de  Paris.      530,  35,  40,  45,  4S,  60,  70,  80 

Actions  nouvelles  des  Indes «"8.  70,  80 

Assur.  contre  les  incendies 4'*0,  7<t,  80 

_  A  vie. ;•.•••     .^-^' 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  1"  mai.  .  .. 

—  de  20n  liv ^  "■  K  1 

—  de  300  liv •     Î^,'a 

-de  1000  liv 1L8S.  4d 
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Lundi  Z  Mm  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Df  Stockholm,  le  9  airîl.  — On  doit  cmbarf(iier  demain 
ÎC9  (roupes  qui  se  rendront  d'i<i  dans  la  Finlande.  On 
fera  en  m("me  temps,  ùGi-sIe,  rembarqnemeni  des  régi- 
ments d'O-troRolliie  et  de  Sélande.  —  Les  fi  égales  la  Thé- 
fis.  l'Illerim  et  l'Hector,  le  entier  le  Falk  et  le  yaclit  le 
SairI  liarlhélemi  ont  fait  voile  de  Carlscrona  pour  la 
BalUque,  où  sera  rassemblée  la  giandellolte  pendant  cette 
caB'.pagne.  Elle  sera  composéedu  sclioonei  du  roi  de  18  ca- 
nons; deux  vaisseaux,  appelés  Ilennemns  et  Turomns,  por- 
tent trente  à  quarante  canons  de  36  livres  déballe;  deux 
prames  portant  des  canons  de  /j**;  nn  chebec:  Irente-et- 
une  pali're  ponant  dis  canons  df  24  et  de  6  livres  déballe; 
huit  bâtiments  montés  de  Rros  mortiers;  huit  avisos,  cut- 
ters, etc.  ;  cent  seize  clialonpes  canonnières,  portant  cha- 
cune deux  canons  de  24  livres  de  balle,  et  un  pareil  nom- 
bre de  canots  portant  chacun  un  canon  de  18.  Celte  flotte 
sera  partagée  en  quinze  divisions.  — On  sait  que  l'escadre 
russe  sera  composée  de  trenle-deux  vaisseaux  de  ligne. 
Celle  de  galères  qui  agira  dans  le  golfe  de  Finlande  mon- 
tera à  plus  de  cent  voiles. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  17  avril.  —  Le  départ  des  régiments  dans 
cette  garnison  est  fixé  au  17  du  mois  prochain.  Cette  fixa- 
tion d'époque  fait  craindre  que  les  négociations,  quoique 
actives,  ne  puissent  prévenir  la  rupture  de  la  paix.  L'armée 
sera  commandée  par  le  roi  en  personne  sur  les  frontières 
de  la  Bohème  ;  dans  la  Haule-Silésie,  par  le  duc  Frédéric 
de  Brunswick  ;  et  dans  la  Pologne,  par  le  duc  de  Bruns- 
wick régnant  Les  princes  du  sang  royal  feront  aussi  la 
campagne.  Le  prince  Louis,  fils  du  roi,  servira  comifie 
aide-de-camp  sous  le  duc  régnant  de  Brunswick,  qui  l'a, 
dit-on ,  demandé  expressément  à  S.  M.  Le  prince  royal  srra 
sous  les  ordres  do  général  Mnllendorfi",  et  commandera 
une  brigade  de  deux  régiments  de  la  garnison  de  Berlin; 
les  princes  Henri  et  L"uis,  fils  du  prince  Ferdinand  de 
l'ru-se,  ont  été  nommés  par  le  roi  lieutenants-cnloneK, 
le  premier  dans  le  régiment  des  gendarnirs,  le  second  dans 
celui  de  Schnerin,  infanlerie.  Le  piince  Henri  de  Prusse, 
oncle  du  roi ,  ne  fera  pas  la  campagne;  ce  prince  ayant 
résolu  de  faire  l'été  pi  ochain  un  voyage  en  Suisse  pour  ré- 
tablir sa  santé  affaiblie. 

P.  S.  <Jn  reçoit  des  lettres  deKelil,  du  26  avril;  elles 
mandent  que  l'on  vient  d  y  recevoir  la  nouvelle  que  le  roi 
de  Prusse  a  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Hongrie. 

POLOG.NE. 

De  l'arsnrie,  le  10  avril.  —  Les  dernières  nouvelles  que 
l'on  a  reçues  de  Vienne  et  de  Berlin  ne  laissant  plus  dou- 
ter d'une  rupture  prochaine  entre  la  Prusse  et  l'Autriche, 
on  fait  partir  pour  leurs  destinations  les  cliels  des  divisions 
et  des  brigades  de  l'armée  de  la  ré|iuhlique.  La  plupart  se 
rendent  sur  bs  frontières  de  la  Gallicie  et  de  l'Ckraine.  On 
y  envoie  des  troupes  et  des  munitions,  et  l'on  doit  y 
former  un  corps  d  obscrxation  sons  les  ordres  de  M.  le 
prince  Joseph  Poniatowski,  chef  des  gardes  à  pied,  qui 
partira  demain  pour  s'y  nndre.  —  On  parle  de  fortifie: 
Cracnvic,  el  que  cette  dépense  exigera  une  somme  do 
400,000  florins. 

ALLEMAGNE. 

De  l'ieiine ,  le  20  mars.  —  Le  1 2  de  ce  mois ,  une  forte 
division  des  hussards  de  Wurmscr  est  arrivée  en  celle  ca- 
pitale. Celte  division  doit  prendre  la  ronte  du  Luxem- 
bourg, où  la  garnison  doit  encore  élre  augmenlée  de  qua- 
tre régiments  hongrois,  que  le  général  Zchenter  a  reçu 
l'ordre  d'y  conduire...  On  entreliint  toujours  avec  le  plus 
grand  soin  le  bruil,  qui  s'est  déjà  répandu,  (t  >•  plusieurs 
princes  de  l'Empire  fourniraient  un  secours  ie  .iigt-qua- 
tre  mille  honunes,  pour  augmenter  l'ari&ée  dutiichieane 
duus  les  Pays-Bas. 

1"  .Série.  —  Tome  JK 


La  garnison  turque  d'Orsowa  a  capitulé  le  16  de  co 
mois.  On  lui  a  accordé  les  mêmes  conditions  qu'à  celle  de 
Belgrade.  Celle  nouvelle  a  été  apportée  ici  par  M.  le  comie 
Charles  d'Avesperg,  qui  a  commandé  pendant  l'hiver  le 
blocus  de  celte  place.  On  n'a  pas  encore  d'aulre  détail. 
C'est  un  événemeni  bien  intéressant  pour  les  Autrichiens, 
puisqu'il  les  rend  maîtres  du  cours  du  Danube  jusqu'à 
VViddiu  ,  dont  le  siège  sera ,  suivant  toute  apparence ,  une 
des  premières  opérations  de  la  campagne. 

Les  armées  russes  sont  en  mouvement.  On  dit  que  la 
grande  flotte  est  partie  d'Oczakow  pour  une  expédition 
secrète.  Un  corps  d'observation  considérable  est  près  des 
frontières  de  Pologne  ;  les  autres  troupes  avancenl  vers  la 
Bulgarie  et  la  Bessarabie. — Cependant  on  continue  tou- 
jours à  Yassy  les  négociations;  les  dernières  nouvelles 
de  cette  ville  annonçaient  qu'il  y  était  récemment  arrivé 
une  chancellerie  turque.  —  On  a  reçu  la  nouvelle  que  le 
corps  de  volnnlaires,  que  l'on  a  formé  des  sujets  turcs, 
a  joint  l'armée  otlomane avec  tonte  la  munition  qu'il  avait. 
On  donne  pour  motif  de  celte  désertion  la  ilé\aslalion  que 
l'on  a  faile  dans  plusieurs  endroits  d'où  étaient  tirés  un 
grand  nombre  de  ces  volonlaires. 

Le  13  de  ce  mois,  M.  le  coinle  de  Podewilz,  ministre  de 
Prusse,  eut  une  conférence  avec  M.  le  prince  de  Kauniti, 
dans  laquelle  il  lui  remit  plusieurs  écrits.  Après  celte  con- 
férence, ce  minisire  eut  encore  une  audience  du  roi,  à 
laquelle  fut  aussi  appelé  M.  le  baron  de  Jacobi,  ministre 
de  l'électoral  de  Brandebourg;  dans  la  même  nuit  on  ex- 
pédia un  courrier  à  Bei'lin. 

La  commission  des  éludes  va  être  supprimée,  et  l'on 
remettra  les  établissements  d'éducation  publujvio  sur  le 
pied  où  ils  étaient  avant  le  feu  empereur.  Cett',-  disposition 
est  applaudie;  mais  on  ne  reçoit  pas  avec  la  même  salis- 
faction  un  projet  annoncé  depuis  quelquesjoni-s.  Il  s'agit  de 
rétablir  l'ancien  index  pour  la  librairie,  et  de  nommer 
M.  le  carilinal-archevèque  de  Vienne  à  la  présidence  du 
tribunal  de  censure.  —  On  travaille  à  des  habits  à  la  hon- 
groise pour  le  roi  et  M.  l'archiduc  François,  de  sorte  que 
Sa  Majesté,  en  allant  se  faire  couronner  à  Bude,  prendra 
le  costume  de  la  nation. 

ITALIE. 

De  Naples,  le  iO  avril,  —  Dans  la  nuit  du  3  au  4  àe  ce 
mois,  le  feu  a  pris,  dans  le  pori  Je  CasielIaiuare,  au  vais- 
seau te  tioger,  de  74  canons.  On  venail  de  finir  l'armeineut 
dece  vaisseau  ,  destiné  à  conduire  en  Espagne  M.  le  prince 
de  Lurci,  miriisire  de  S,  M.  sicilienne.  Le  roi  devait  aller 
le  monter  le  lendemain  pour  l'amener  dans  le  port  de  Na- 
ples. Le  feu  parait  s'être  é/evé  de  la  fosse  aux  lions  ;  il  s'est 
montré  toutà-coup  avec  la  plus  grande  violence,  et  mena- 
çail  hier  les  chantiers  et  tout  ce  (|ui  élait  dans  le  port  Un 
bâtiment  marchand,  chargé  de  grains,  a  pris  feu ,  et  on 
n'a  pu  le  sauver.  On  a  coupé  les  cibles  du  Roger,  qui  a 
été  poussé  au  large,  où  il  a  achevé  de  se  consumer. 


FRANCE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  roi  aux  colons  de 
Sain  t-  Domiiigue. 

Mes  bons  et  amés  sujets,  ne  doutez  pas  que,  malgré 
l'éloignemeni  où  vous  êtes  du  lieu  de  ma  résidence,  je  n'aie 
été  corjslapruient  occupé  de  votre  bonheur.  J'ava  s  voulu 
reconnaiireavec  certitude  loul  cequi  pouvait  y  contribuer 
davanla^f  t  et  vous  auriez  épromé  plus  sensiblement  en- 
core les  eflels  de  mes  bonnes  inlrnlions;  mais,  aujour- 
d'hui rjue  j'ai  appelé  à  niin  aide  les  lumières  el  les  conseils 
de  iMute  la  nation  ,  j'aurai  plus  de  moyens  pour  assurer 
votre  contentemenl  d'une  manière  solide  et  invariable.  Le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  que  je  vous  envoie,  après 
l'avoir  approuvé  el  sanctionné,  vous  est  un  premier  gogo 
des  espérances  que  je  conçois. 

11  est  de  toute  justice  quevous  participiez  aux  avantages 
de  la  consliiulion  dont  mes  sujels  d'Europe  vont  jonli  , 
puisque  vous  n'êtes  séparés  d'eux  ni  par  la  naluredevus 
droits,  ni  par  les  degrés  de  mon  afleclion;  Vous  culUfî^ 
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»Tcc  InlcIIIfcence  et  avec  succfs  une  colonie  dont  les  pro- 
iliiclionssoiU  une  partie  essentielle  des  richesses  de  l'cm- 
pire  français  ;  ainsi  vous  concourrez  au  bien  géncVal  en 
>ous  occupant,  comme  vous  y  ôtes  invités,  à  faire  con- 
naître les  dispositions  qui  peuvent  établir  le  meilleur  or- 
dre au  milieu  de  vous,  et  réunir  tous  les  habitants  de 
Saint-Domingoe  par  les  liens  du  bonheur  cl  de  la  confian- 
ce :  vous  n'oublierez  point  que,  ne  faisant  quun  avec  nous, 
vous  devez  soigner  attentivement  les  iutérils  du  ccininurce 
(le  France,  connue  il  doit,  par  réciprocité,  s'occuper  des 
moyens  propres  à  encourager  vos  utiles  travaux.  C  est 
par  une  pareille  union,  l'objet  de  mes  vœux,  que  je  verrai 
mes  sujels  de  l'un  et  de  l'autre  liéniisphirc  ne  former 
qu'une  même  famille,  et  déconcerter  les  projets  de  tous 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  se  plaire  dans  les  <livisions.  Je 
n'ai  jamais  douté  un  niomenl  de  voire  fidélité;  car  vous 
{tes  Français,  et  vous  en  avez  manifesté  le  pénéreux  pa- 
Iriolisme  dans  lesplus  grandes  occasions;  j  ai  donc  trouvé 
du  plaisir  à  vous  donner  direcieinent  un  témoignage  de 
mes  sentiments,  et  vous  pouvez,  vous  devez  y  compter  en 
tous  lus  temps.  i''3"«  Locis. 

iV.  B.  Le  roi  a  écrit  une  leltre  i  peu  pi  es  pareille  aux 
colons  de  la  Martinique  et  des  autres  Iles-duVenl. 
Discours  de  M.  le  minquis  de  Jlouitlé,  prononcé  à  la  léle 
des   grenadiers  de    la  garnison    de   Melz,   le    lundi 
19  avril  1790. 

0  L'esprit  de  la  garnison ,  l'exemple  que  sa  conduite  a 
donné  a  l'armée  et  à  la  France  entière,  l'a  couverte  de 
gloire,  et  je  la  partage  avec  elle  :  tous  les  moyens  de  sé- 
duction ont  été  employés  précédemment  ;  ils  le  sont  avec 
plus  de  force  que  jamais  dansée  moment;  les  gens  malin- 
tentionnés se  nattent  de  corrompre  la  garnison  ;  je  vous  le 
demande,  grenadiers,  voudriez-vous  perdre  en  un  mo- 
ment la  gloire  et  l'honneur  que  vous  vous  êtes  acquis? 
Non,  je  vous  estime  trop  pour  le  croiie:  ie  sais  cependant 
que  quelques-uns  d'entre  vous,  entraînés  parla  séduc- 
tion, se  sont  permis  des  écaris  el  des  démarches  condam- 
nables ;  je  les  connais .  je  les  observe ,  et  je  les  livre  ài  leur 
repentir,  persuadé  qu'ds  changeront  de  conduite.^ 

«  L'attachement  que  j'ai  conservé  pour  la  garnison  m'a 
engagé  i>  demander  la  révocation  des  ordres  du  roi,  pour 
en  faire  sortir  des  régiments,  dans  la  certitude  que  j'ai 
donnée  qu'ils  se  conduiraient  bien ,  et  qu'ils  conserveraient 
leur  bon  esjirit;  mais,  si  ces  régiments  se  conduisaient 
mal,  l'iniention  de  Sa  Majesté  est  qu'ils  en  sortent,  et  ils 
en  sortiront. 

Il  Je  compte  infiniment  sur  les  grenadiers,  qui  ont  tou- 
jonrsdonné  l'exemple,  à  la  lOte  desquels  je  suis  accoutumé 
à  combattre,  et  quelquefois  à  vaincre  les  cnneinij;  de  la 
patrie,  et  j'ai  autant  de  confiance  dans  leur  fidélité  que 
j'en  ai  eu  dans  leur  vnleur;  mais  c'est  avec  regret  que  je 
vois  que  ceim  de  cette  garnison  se  sont  portés,  ces  jours 
derniers,  à  des  désordres  qui  ne  peuvent  que  faire  toil  à 
la  considération  qu'ils  doivent  s'attirer  par  leur  condnile, 
et  ù  l'exemple  qu'ils  doivent  donner.  Qu'ils  rcnlrent  dans 
l'ordre,  el  qu'ils  ne  me  forcent  pas ,  après  leur  avoir  parlé 
en  père ,  d'agir  en  général ,  et  de  faire  observer  les  lois  de 
la  discipline  dans  timle  leur  rigueur,  à  quoi  mon  devoir 
m'oblige,  et  ù  quoi  je  suis  résolu.  » 

Lettre  des  grenadiers  ,  chasseurs  el  fusiliers  du  régiment 
de  Picardie,  à  M.  le  marquis  de  Bouille,  du  21  avril 
1792. 

f  Notre  général ,  nous  avons  vu ,  non  sans  la  douleur  la 
plus  amére,  que  nos  camarades,  en  ne  croyant  que  ci- 
menter une  alliance  avec  tons  les  régiments  qui  composent 
celle  gai nisnn,  se  sont,  dans  un  étal  d'ivresse,  livrés  à  des 
excès  dont  les  suiles  pouvaienl  devenir  iunestes.  Leur  con- 
duite vous  a  causé  des  sollicitudes;  mais  votre  sagesse  a 
remédiée  tout,  et  les  mojcns  que  vous  avez  employés  ù 
réiablir  l'ordre  ont  mis  le  comble  à  notre  admiration  et  it 
burrcpcnlir.  Heureux,  noire  général,  si  ce  cruel  é>énc- 
inniit,  dont  le  souvenir  ne  nous  servira  qu'à  nous  fairr  dé- 
lier de  nous-mêmes,  et  à  nousaffcrmir  dans  nos  devoirs,  ne 
nous  fait  pas  démérilcrauprèsde  vousl  11  n'e-t  quel'erreur 
d'un  moment,  qui  n'est  pas  sans  remède:  ceux  (ini  y  sont 
tombés  nous  flattent  de  cet  espoir  ;  des  jeunes  gens  qui 
n'ont  d'autres  guides  que  leurs  passions  s'égarent  quel- 
quefois ;  mais  le  prestige  cesse  dès  que  le  fiambeau  de  la 
raison  vient  les  éclairer;  c'est  le  cas  où  se  trouvent  nos 


jeunes  camarades,  dont  nous  osons  vous  proposer  les  ex- 
cuses el  demander  le  pardon.  Daignez,  notre  général,  ne 
pas  rejeter  notie  prière;  le  regret  dont  ils  sont  pénétrés 
pour  avoir  encouru  votre  disgrâce  leur  donne  des  droits 
à  votre  indulgence.  Nous  ne  serons  tous  heureux  qu'en  ic- 
ciiuvraiit  votre  bienveillance  :  nous  voulons  plus  que  ja- 
mais nous  eu  rendre  dignes  par  notre  bonne  coiulnile, 
nnire  fidélité  au  serment  que  nous  avons  piété  entre  vos 
mains  de  ne  jamais  nous  écarter  de  la  loi,  notre  zèle  ix 
seconder  la  sagesse  de  vos  vues,  notre  exactitude  à  la  dis» 
cipline  et  notre  obéissance  à  nus  chefs. 
H  Nous  avons  l'honneur  d'élre,  etc. 

■  Les  grenadiers  ,chassei:rs  et  fusiliers  du 
régiment  de  Picardie.  • 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  letlres-palenles,  sur  décret  de  l'Assemblée 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  du  IJaut-Rhin. —  L'assemblée  de 
ce  ilépnrtemetit  se  tiendra  à  (2olm,nf.  11  est  divise'  en 
trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Colraar, 
Allkirck  cl  Bclfort. 

Département  du  Bas-Rkin.  —  L'assemblée  de  ce 
départetiient  se  tiendra  à  Strasbourg.  11  est  divisé 
eti  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Sti^as- 
bourg,  Hagtienau,  AMssenibourg  et  Benfeld.  L'éta- 
blissement" de  district  dans  la  ville  de  Benfeld  est 
provisoire. 

Département  de  Rhône-el-Loire.  —  L'assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  provisoirement  dans  la 
ville  de  Lyon,  et  alternera  ensuite  dans  les  villes  de 
Saint-Etienne,  Mnnlbrisnii,  Boaniio  et  Villefraiiche, 
à  moins  que  les  élecleurs  ne  préfèrent  d'en  fixer  défi- 
nitivement la  résidence.  Ce  département  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  la  ville  de 
Lyon,  la  campagne  de  Lyon,  Saint-Etienne,  Mont- 
brison,  Roanne  et  Villefranche.  L'assemblée  du  dis- 
trict de  la  campagne  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Lyon.  

MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Fayence.  —  MM.  Honoré-Félix  Arnoux,  avo- 
cat, maire.  Ofliciers  municipaux  :  MM.  Honoré  Be- 
rard,  négociant;  Jean-Baptiste  Collomp,  avocat;  Jo- 
seph-Pierre Gourdan,  bourgeois  ;  François-Benoît 
Guyot,  négociant;  Alexandre  Testanier  de  Seranon. 
Procureur  de  la  commune,  M.  Hugues  Abbo,  négo- 
ciant. 

Le  8  de  ce  mois,  les  gardes  nationales  de  plus  de 
deux  cents  villes  comprises  dans  l'Orléanais,  le 
Berri,  l'Anjou,  le  Maine  ,  le  Bourbonnais,  le  Poitou, 
la  Lorraine,  le  Limousin  et  rile-de-Fraiice  doivent 
se  réunir  à  Orléans,  pour  y  former  une  fédération  pa- 
triotique à  l'instar  de  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  dif- 
férentes provinces.  On  croit  que  la  garde  nationale 
de  Paris  y  enverra  un  détachement. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

L'affaire  des  eaux  de  Paris  a  été  jugée  samedi  der- 
nier, 30  avril. 

La  sentence  condrimne  les  administrateurs  en  des 
doinmagesintérèts,  adonner  par  d.'claration  envers 
MM.  Pèrrier,  qu'ils  ont  expulsés  à  main  année  (le 
leur  établissement  :  ordonne  (|u'ils  y  seront  réinté- 
grés, et  qu'ils  continueront  de  jouir  îles  20,0(i0  liv. 
(le  traitement  qui  leur  étaient  accordées  par  le  traité 
de  1778. 

Le  contrôleur  des  bons  d'Etat  est  bien  partie  inter- 
venante pour  le  roi,  propriétaire  des  quatre  ciii<iuiè- 
nies  des  actions  des  eaux  de  Paris.  Avant  de  laire 
droit  sur  la  demiyide  de  MM.  Perrier,  en  paiement 
il"  2,800,000  livi'es  demandés  pour  la  valeur  de  trois 
cents  actions  qu'ils  prétendent  leur  appartenir,  il  est 
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ordonné  que  la  commune  de  Paris  sera  mise  en  cause, 
et  qu'il  sera  tenu  une  assoniMée  générale  pour  avi- 
ser aux  moyens  d'adriiinistm-  celte  entreprise.  En- 
fin MM.  Pei'rier  sont  eoiiduMiiiésà  rendre  conipte  des 
sommes  qu'ils  ont  touchées,  sauf  à  eux  à  porter  eu 
dépense  ce  qu'ils  ont  dépensé  pour  l'entreprise,  dé- 
pens réservés. 
MM.  Pcrrier  ont  été  défendus  par  M.  de  Bonnières. 


FINANCES. 

Le  comité  du  domaine  de  la  ville  vient  de  publier 
un  tableau  général  des  produits  et  charges  des  biens 
des  religieux  établis  à  Piiris.  D'un  côté  ,  ce  t.d)leau 
présente  des  obji-ts  de  différente  nature,  appartenant 
à  chacune  des  quarante-six  maisons  religieuses,  sa- 
voir :  10  les  biens-fonds  dans  Paris;  2»  des  biens-fonds 
à  la  campagne;  3»  des  rentes  sur  le  roi  et  sur  le 
clergé;  4»  des  rentes  viagères;  5»  les  rentes  fonciè- 
res et  sur  particuliers;  6»  les  dîmes,  cens  et  droits 
féodaux;  7"  les  revenus  éventuels;  8»  eidin  le  total 
général  de  ces  diftérents  revenus,  qui  s'i'lèvent  en- 
semble à  la  somme  annuelle  de  2,762,176  liv.  17  s. 
7  den.  L'autre  côlé  présente  les  charges  :  i°  le  nom- 
bre des  religieux  qui  s'élève  à  909  individus;  2»  les 
pensions  à  leur  payer  en  conformité  des  décrets  de 
l'Assemblée;  3"  des  rentes  perpétuelles  dues  par  les 
maisons;  4»  des  rentes  viagères;  5»  les  cens  et  rentes 
foncières;  G»  lescbargeséventuelles;  7»  enfin  les  to- 
taux des  charges,  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme 
de  l,763,3v=>7  livres  10  sols  :  de  sorte  que  le  résultat 
de  ces  deux  tableaux  donne  un  excédant  actuel  de  re- 
venu de  990,819  liv.  7  s.  7  den.,  et  que  les  revenus 
étant  fixes  et  les  charges  progressivement  dans  le  cas 
de  diminuer,  le  bénélice  de  la  vente  de  ces  biens  ne 
peut  se  calculer  précisément.  Il  est  à  remarquer  que 
dans  le  tableau  des  valeurs  on  n'a  point  compris  les 
maisons  claustrales,  les  jardins  et  les  annexes  des  ha- 
bitations des  religieux,  et  que  ces  divers  objets  réu- 
nis, évalués  au  plus  bas  prix,  forment  un  capital 
d'environ  30  millions. 

11  serait  bien  à  désirer  que  les  principales  munici- 
palités du  royaume  adoptassent  le  plan  de  travail 
que  viennent  de  faire  le  comité  des  domaines  et  la 
inimicipalité  de  Paris,  alin  d'avoir  une  connaissance 
parfaite  de  la  valeur  et  possession  des  maisons  re- 
ligieuses, et  d'opérer  ainsi  la  facilité  des  ventes  pro- 
jetées. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  de  ta  Révolution  de  1789,  et  de  l'établissement 
d'une  conslilulion  en  France,  précédée  de  l'exposé  rapide 
des  administrations  successives  qui  ont  déterminé  celle  ré- 
volution mémorable  ;  par  deux  amis  de  la  liberté.  A  Paris, 
cliez  M.  Clavelin,  libraire,  run  Serpente,  n°  dO,  quartier 
Sainl-André-deSrArts.  2  vol.  in-S"  de  400  pages  chacun  , 
avec  une  gravure.  Pris  :  7  liv.  U  s.  pour  Paris,  et  8  liv. 
4  s.  rendus  francs  par  la  poste,  en  province. 

Dissertation  sur  le  Lin  de  Sibérie,  infinimenl  préfé- 
rable au  lin  commun ,  tant  par  sa  culture ,  qui  est  très  fa- 
cile, que  parcequ'il  est  vivace.  In  folio  de  3  pages. 

Autre,  .Sur  le  Lézard  d'Amboine.  A  Paris,  chez 
M.  Biic'hoi,  auteur  de  ces  dissertulions ,  rue  de  la  Harpe, 
n"  109,  iQ-folio  de  4  pages. 


Elle  contient  lc$  portraits  de  MM.  Versfuels,  député  de 
Bretagne;  le  comte  de  Lépcau^,  député  de  la  tiasse-Marche; 
Charles-Krançois  Bouche,  dcpulé  de  la  sénéchausvéc  d'Aix; 
Schweiidt,  dépulé  de  Strasbourg;  Michel  Gérard,  député 
de  Bretagne;  Pn-vot,  député  (les  bailliages  de  Péron- 
ne,  etc.  ;  Daude,  député  de  Saint-Hour  ;  Grenier,  dépu- 
té de  la  sénéchaussée  de  Riom.  Prix  de  chaque  livraison  : 
4  liv.  Cel  ouvrage  se  vend  à  Paris, chez  MM.  de  Jabin,  en. 
trepreneur  de  ladite  collection,  rue  Neuve-Sainle-Gene- 
viève;  et  Bellejambe,  membre  de  plusieurs  académies, 
rue  des  Pelils-Augustins,  n*  3,  fauliourg  Sainl-Gerniaio. 


ARTS. 

GltAVURES. 
Collection  générale  des  portraits  de  MM.  les  députés  i 
l'Assemblée  nationale  de  1789,  dédiée  à  la  nation,  et  pré- 
sentée à  l'Assemblée  nationale  par  M.  de  Jabin,  et  gravée 
d'nprts  les  dessins  de  plusieurs  élèves  de  l'Acadéniie  royale 
de  peinture  et  sculpture ,  sous  sa  direction.  Huitième  li- 
Tniison. 


MELAiNGES. 
y^u  rédacteur. 
Les  questions,  monsieur ,  que  vous  venez  de  porler  au 
tribunal  du  public,  sur  divers  point  relatifs  au  département 
de  la  marine,  dans  votre  n"  H3,  m'ont  paru  très  impor- 
tantes. Quelque  imparfaites  que  soient  ces  réponses,  ve  li- 
iez bii'n  leur  donner  une  place. 

Peut-être  établiront  elles  une  discussion  utile,  et,  ce  que 
je  me  piopose  surtout ,  réveilIcront-clles  l'intérêt  de  la  na- 
tion sur  cette  partie  imposante  de  sa  puissance  et  de  Ses  ri- 
chesses (1). 

Première  question,  o  Chaque  année  on  assigne  les  fonds 
demandés  pour  l'acquiUement  des  dépenses  de  la  marine: 
pourquoi  cefonds  sont-ils  insutTi^ants  deplusieursmillionspt 
Réponse,  Plusieurs  causes  concourent  à  produire  cel  ef- 
fet; la  première  tient  à  l'oidre  de  la  comptabilité  même 
et  au  nombre  des  comptables;  la  seconde,  à  l'embarras 
des  formes  mullipliées  sans  mesure  par  cette  manie  régle- 
mentaire, qui,  depuis  1776,  compose  toutl'esprit  de  l'ad- 
ministration de  la  marine;  embarras  tel,  qu'il  est  physi- 
quement impossible  de  rendre  aucun  compte  en  s'aslrei- 
gnant  rigoureusement  à  ces  formes,  d'où  résulte  que  les 
états  qui  servent  de  pièces  j'StiDcatives  aux  dépenses  dans 
ce  département  ne  sont  que  de  vains  simulacres,  dont  l'im- 
mense travail  a  fatigué  le  comptable  honnête,  et  la  compli- 
cation favorisé  le  comptable  infidèle. 

A  ces  causes  il  faut  ajouter  l'imperfection  de  l'équipe- 
ment de  l'armée  navale,  résultant,  d'une  part,  de  l'atta- 
chement des  commandants  et  directeurs  des  arsenaux 
aux  anciennes  méthodes,  et  de  l'autre,  de  la  mauvaise 
qualité  des  approvisionnements  en  matière  première,  et 
du  défaut  de  main-d'œuvre,  source  de  dépenses  renaissan- 
tes et  incalculables  dans  l'entretien  des  vaisseaux  armés 
pour  le  service  public  dans  les  différentes  parties  du  monde. 
Ces  premières  causes  sont  encore  aggravées  par  des  causes 
secondaires,  entre  lesquelles  les  plus  frappantes  sont  le  dé- 
faut d'unité  dans  l'adminisliation  principale  de  la  marine, 
chaque  département  formant  une  marine  indépendante  de 
l'autre,  et  chnque direction-générale  unesorte  deministère, 
d'où  lésulte  le  manque  d'accord  et  de  responsabilité  dans 
les  agents,  tant  pi imaires  (|ue  secondaires,  et  l'extrême 
faiblesse  du  pouvoir  coëicitif  ou  ministériel. 

Deuxième  queslioii.  a  Quelle  part  les  dépenses  de  la  ma- 
rine oiil-ellcsau  déficit?  » 

Répuiise.  Une  grande  ;  et  celte  vérité  n'est  pas  assez  con- 
nue. 11  est  bon  d'instruire  le  public  que  ce  département  de- 
vait 60  millions  au  moins  au  1"  mai  17S9,  et  que, 
dans  l'examen  des  comptes  delà  marine,  le  comité  de  l'As- 
semblée nationale,  chargé  de  cette  partie,  a  déconvert 
lin  vide  dont  je  m'étonne  qu'il  n'ait  pas  encore  informé  le 
public.  Depuis  1777  il  existe  dans  ces  comptes  une  somme 
de  20  millions  de  dépenses  annuelles,  dont  on  ne  peut  prou- 
ver l'emploi. 

On  e>.ldoncen  droit  de  soupçonner  de  la  déprédation 
dans  les  dépenses,  bien  qu'il  n'y  ait  peut-ètrcqne  du  dés- 
ordre; mais  ce  désordre  tient,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  à  la  constitution  tout  entière  de  la  marine;  et 
comme  il  n'est  aucune  dépense  qui,  par  sa  nature,  soit 
plus  diflicile  à  surveiller,  parcequ'cUc  a  lieu,  surtout  pen- 
dant la  guerre,  dans  toutes  lesparlies  du  monde  à  la  fois, 
l'Assemblée  nationale  doit  examiner  bien  attentivement  les 
(I)  Je  vous  prie  d'annoncer  un  ouvrage  sur  la  marine,  qui 
paraîtra  dans  la  semaine,  de  l'imprimerie  de  M.  (iariurv, 
rue  Serpente,  i7,  sous  le  titre  d^lnsliiulions  nazuilcs.  On 
y  trouvera  la  réfutation  de  quelques  cents  sur  les  class*  s 
et  des  observations  sur  le  rapport  du  comité  de  marine  à  l'A^ 
semblée  nationale.  A.  M. 
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divers  plans  qui  lui  seront  pr(Sientés  sur  l'organisalion  fii- 
lurc  de  la  complabililé  de  co  dt'parlemcnl,  el  les  vues  d'é- 
conomie applicable  à  raclmiiiislialiiin  de  l'arDiée  navale; 
cl  nous  pensons  que  la  discussion  polémique,  riicouraRi^c 
par  elle,  doil  précéder  loule  deteruiinalion  délinilive  sur 
CCI  inipoilanl  sujet. 

Troisième  el  qualricme  questions.  «  Si  l'emploi  des  oHi- 
ciers  inililairesel  desodicicrs  civils  dans  les  arsenaux,  dont 
les  uns  ordonnent  el  dirigent  les  travaux,  el  les  :iiilres  la 
coniptabililé,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  responsubilité  des 
uns  et  des  autres  ?» 

lUponse.  La  distinction  d'officiers  civils  et  d'officiers  mi- 
lilaiies  présente  une  idée  absulunienl  fausse.  Nous  savons 
que  MM.  Malouet  et  ailhérenls  s'appuient,  dans  leurs  écrits 
sur  la  marine,  de  celle  distinction  fulile;  en  la  délrnisanl, 
toul  leur  sysiènie  s'évanouit,  el  c'i  si  ce  que  nous  paraissent 
avoir  Irop  négliRé  de  fiire  ceux  qui  les  onl  combalUis. 

Dans  des  nialirres  où  les  Inmii-ies  di'  l'expérience  et  du 
bon  sens  de> raient  suffire  seules,  à  quoi  bon  ces  subiililés? 
Je  l'avoue,  les  autorités  tirées  de  la  naliire  des  différents 
pouvoirs,  dont  M.  Malmiet  fail  lanl  de  bruil  dans  tous  ses 
écrits,  m'ont  toujours  paru  de  beaux  profios  hius  de  pro- 
pos, et  les  conséquences  iiu'il  en  tire  élraiigi  res  à  la  ques- 
tion ,  je  veux  dire  ù  la  direction  ou  gestion  des  porls  et  des 
arsenaux. 

Il  i  liste  dans  la  marine  deux  classes  d'hommes  auxquel- 
les tout  se  rapporte:  ceux  qui  font  agir  les  vaisseaux  de 
l'Etal  à  la  mer  el  à  la  guerre,  et  ceux  qui  les  préparent  et 
les  réparent  dans  lis  chanliers:  leurs  noms  sont  déterminés 
par  leurs  fonctions.  J'appellerai  les  premiers  ojjiiiers  de 
ruisseaux,  el  les  seconds  o/l'iciers  de  porls. 

Mais  la  perfection  de  l'équipement  de  l'armée  navale 
étant  le  but  où  doivent  tendre  tous  les  lra\aux  des  ateliers 
de  la  marine ,  croil-on  possible  d'atleindre  à  celte  perfec- 
tion sans  le  secours  de  l'expérience  et  du  savoir  :ies  marins 
eux-mêmes?  Comme  homme  de  mer,  j'ose  affirmer  le 
contraire. 

Cependant  on  voudrai!  confier  tous  ces  soins  à  des  per- 
sonnes chargées,  dans  les  ports,  de  l'appel  des  rôles  d'ou- 
vriers, et  de  leiiir  registre  de  ce  qui  sort  et  de  ce  ([u'on 
rapporte  dans  les  mairasins  remis  i  leur  garde;  et  ce  sont 
là,  nous  dilou,  des  officiers  civils,  el  l'inléiél  public  'xige 
qu'ils  dirigent  seuls  les  détails  de  la  marine  à  terre  !  Oui  le 
croiiail?  cette  bizarre  prétention  est  tirée,  est  appuyée  de 
la  grande  distinction  dn  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  inventée  par  M.  Malouet. 

Je  suis  d'opinion,  et  cette  opinion  est  déposée  dans  un 
Essai  sur  la  marine  ,  écrit  en  1774,  communiqué  l'année 
d'après  à  M.  deSartine,  que  les  pei sonnes  employéuï  au 
service  des  porls  doivent  cesser  absolument  de  faire  partie 
du  corps  actif  des  officiers  de  vaisseaux.  Mille  causes  dé- 
tachent les  hommes  du  métier  de  la  mer  ;  mais  il  importe 
à  l'Klat  de  pioliler  de  l'expérience  acquise  par  ceux  que  ce 
dégoût  enlèie  jouinelement  à  la  marine;  el  s'ils  renoncent 
à  la  gloire  de  conduire  los  vaisseaux,  le  soin  de  les  prépa- 
rer, de  les  conserver  et  de  travailler  à  perfectionner  leur 
équipement  peut  sans  doute  leur  être  utilement  confié. 

Mais  c'est  une  chose  étrange  que  rimporlanee  qu'on 
voudrait  donner  dans  les  arsenaux  à  des  employés  dont  les 
foiiclioiis  n'exigent  aucun  talent,  aucune  connaissance  du 
métier  de  la  mer.  Nous  détruirons  sans  retour  celle  pré- 
tention dans  le  projet  de  constitution  que  nous  offrirons 
incessamment  au  publie. 

Elise  montrant  inexorable  sur  tous  les  intérêts  privés, 
celle  consliliition  doil  mettre  à  leur  place  el  les  choses  el 
les  personnes;  clarté  dans  les  lois,  surveillance  dans  les 
chefs,  sétérilé  dans  la  responsabilité  des  agents  secondai- 
res, unité  dans  l'administration  principale,  tel  est  le  but 
qu'on  s'est  propo-é  ;  rameinnis  loul,  s'il  se  peut,  à  son  prin- 
cipe ;  et  si  l'intérêt  parliculier  a  tout  dénaturé,  que  l'in- 
lérét  général  force  loul  à  rentrer  dans  l'ordre. 

(La  suite  d  demain,  ) 
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vilèges qui  lui  ont  été  accordés  parle  bon  roi  qu'elle 
a  vu  iiaitio  un  don  patriotique  de  4,860  livres. 

Les  haliitantsdu  Moiil-Jura  assurent  l'Assemblée 
nationale  de  leur  [larlaite  obi'issance,  et  jurent  de 
teindre  plutôt  de  leur  sang  les  rochers  qu'ils  habi- 
tent, que  de  sonll'rir  la  plus  légère  infraction  aux  dis- 
crets sanctionnés  ou  acceptés  yiar  le  toi.  Projiriétai- 
res,  journaliers,  domestiques,  tous  veulent  donner 
des  preuves  de  leur  attacheuient  à  la  patrie,  et  la 
coiitrlluition  patriotique  s'i'léve  à  8, •116  livresdaiis 
un  pays  m'i  il  n'v  a  presque  pas  de  propriétaires  qui 
jouissentde  200iiv.de  revenu. 

M.  le  pn'sident  est  autorisé  ;i  témoigner  à  ces  ha- 
bitants la  satisfaction  que  rAssciublée  a  ressentie  île 
leur  patriotisme. 

—  Unedéputation  extraordinaire,  tant  de  la  mu- 
nicipalité que  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Se- 
zanne,  département  de  la  Basse-Marne,  estadmise  a 
la  barre;  elle  supplie  l'Assemblée  ualioiialede  con- 
tinuer ses  travaux  jusqu'après  rachèvemeiit  de  la 
constitution,  et  regarde  comme  ennemis  de  la  nation 

ceux  qui, pardes  écrits,  cabales  ou  profcsfa'wis 

L'orateur  est  interrompu  par  les  murmures  de  la 
partie  droite. 

M.  l'abbé  Maury  s'avance  vers  la  barre,  et  du  geste 
semble  menacer  la  déptitation. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera  enten- 
due. 

L'orateur  continue  son  discours  au  milieu  du  tu- 
multe; on  l'aperçoit,  ainsi  que  ses  collègues ,  la 
main  levée,  faisant  un  serment  qu'il  est  impossible 
d'entendre. 

M.  le  président  leur  permet  d'assister  à  la  séance; 
ils  entrent  de  la  barre  dans  l'Assemblée,  et  des  ap- 
plaudissements retentissent  presque  de  toutes  parts. 
M.  DE  MONTLOSiER  :  Je  demande  à  M.  le  président 
si  c'est  par  son  ordre  que  ces  messieurs  sont  entrés 
dans  l'Assemblée. 

Oui,  répond  la  partie  gauche. 
M.  LE  Président  :  Il  m'est  impossible  de  me  faire 
entendre  au  milieu  d'un  pareil  bruit;  on  ne  m'écoule 
pas;  on  m'insulle  même. 

Qui?  demande  aussitijt  le  côté  gauche. 
M.  le  président  ne  donne  point  de  réponse. 
—  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  DE  Lamerville  :  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire,  il  y  a  un  mois,  un  rapport  sur  le  dessèchement 
des  marais;  ce  rapport  imprimé  vous  a  été  distribiu'; 
vous  en  avez  dans  votre  sagesse  pesé  tous  les  détails, 
et  il  est  inutile  de  vous  les  remettre  sous  les  yeux  : 
je  vais  seulement  vous  faire  lecture  du  projet  de  dé- 
cret. 

M.  ViELLARD  :  Le  comité  paraît  supposer  que  la  pro- 
priété des  marais  n'est  pas  contestée;  il  ignore  sans 
doule  les  vexations  inouies  qu'on  a  exercées  à  ce  sujet 
dans  plusieurs  provinces,  et  notamment  dans  celle 
de  Normandie.  Il  faut  ilonc  statuer  préalablement 
sur  les  usurpations  faites  depuis  quebiues  années,  et 
décider  si  les  arrètsdu  conseil,  rendus  depuis  trente 
ans  au  détriment  des  communes  et  des  particuliers, 
doivent  être  mis  à  exécution.  Pour  vous  prouver  que 
mes  observations  ne  sont  pas  sans  fondement,  je  vais 
vous  citer  un  exemple  particulier  k  ma  province, 
mais  qui  n'en  mérite  pas  moins  d'être  entendu. 
M.  Moranger,  Turc,  amenée  la  religion  chrétienne 
par  le  zèle  de  quelques  missionnaires,  reçut  du  gou- 
vernement, pour  prix  de  sa  conversion,  24,000  ar- 
pents de  marais;  il  a  rétrocédé,  par  la  suite  sa  con- 
cession à  M.  et  madame  de  Polignac.  En  1784,  un 
arrêt  du  conseil  dn  roi  a  révoque  celte  concession; 
mais,  au  mépris  de  cet  arrêt,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Brcteuil,  mademoiselle  de  Marignon,  sa  lille, 
en  redevint  concessiounairc.  La  justice  promise  par 
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le  roi  fut  ainsi  oiitragôo.  Arrêts  du  parlomont  sont 
intervenus  contre  cette  violation  des  propriétés... 
M.  d'Espiiéménil  :  Répétez,  on  n'a  pns  entendu. 
Je  répéterai  avec  plaisir,  reprend  l'orateur;  il  y  a 
assez  d'autres  circonstances  où  les  parlements  se 
sont  mal  comportés,  pour  que  je  leur  rende  justice 
quand  ils  ont  lait  leur  devoir.  D'après  ces  observa- 
tions, messiiurs,  je  vous  propose  de  décréter  «que 
toute  déclaration,  arrêt  du  conseil,  lettres-patentes, 
rendus  depuis  trente  ans,  pour  autoriser  la  conces- 
sion des  marais,  seront  regardés  comme  non-avenus  ; 
qu'en  conséiiuence  les  particuliers,  propriétaires  des 
marais,  ne  pourront  être  troublés  par  les  concession- 
naires, et  que  ceux  qui  auraient  été  évincés  pourront 
réclamer  la  concession.' 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  au  comité  de  féo- 
dalité. 

M.  l'abbé  Grégoire:  .le  demande  qu'on  accorde 
des  primes  pour  le  dessèchement  des  marais:  c'est 
de  l'argent  que  vous  placerez  à  gros  intérêt,  car  la 
terre  compense  avec  usure  les  travaux  et  les  peines 
de  ceux  qui  la  cultivent.  Lorsqu'on  a  tant  consommé 
d'argent  en  déprédations,  dont  le  Livre  rouge,  que 
nous  n'avons  encore  qu'en  partie,  n'a  donné  qu'une 
idée  bien  impartaite;  lorsque  l'on  a  une  foule  d'am- 
bassadeurs qui  n'ont  point  encore  prêté  serment  à 
la  constitution,  et  qui  cependant  sont  payés  moitié 
plus  qu'il  ne  faut,  craindrait-on  d'employer  une 
somme  pour  favoriser  le  commerce  et  la  culture  des 
terres?  Je  voudrais  que  l'on  fit  cette  addition  au  pre- 
mier article  de  décret  :  -  Sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  marais  les  terrains  inondés  pendant  six 
mois  de  l'année,  ceux  que  la  mer  couvre  dans  les 
nouvelle  lunes,  et  seulement  aux  équinoxes.  Il  .sera 
formé  une  caisse  de  1,200,000  liv.  pour  les  avances 
des  entrepreneurs  de  dessèchements;  on  ne  pourra 
prêter  que  pour  cinq  années,  jusqu'à  la  concurrence 
de  40,000  livres,  et  les  terres  desséchées  seront  hy- 
pothéquées au  paiement  de  la  somme.» 

M.  ""  :  Sous  le  nom  de  marais,  on  peut  com- 
prendre des  terrains  très  utiles  et  très  fructueux.  Je 
demande  qu'il  soit  ajoute  au  décret  que  l'on  n'en- 
tend comprendre  ceux  qui,  sous  la  dénomination  de 
marais,  seraient  des  pAturages  utiles. 

Cet  amendem''nt  est  adopté.  M.  de  Lamervillc  pro- 
pose de  rédiger  le  premier  article  en  ces  termes  : 

«Cha(iue ''assemblée  de  département  s'occupera 
des  moyens  défaire  dessécher  les  marais,  les  lacs  et 
les  terrés  habituellement  inondées  de  son  territoire, 
dont  la  conservation  dans  l'état  actuel  ne  serait  pas 
jugée  d'une  utilité  préférable  aux  dessèchements, 
pour  les  particuliers  et  pour  les  communautés  dans 
l'enclave  desquelles  ces  terres  sont  situées,  en  com- 
mençant, autant  qu'il  sera  possible,  cette  améliora- 
tion par  les  marais  les  plus  nuisibles  à  la  santé,  dont 
le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  l'accroisse- 
ment des  subsistances;  et  chaque  assemblée  de  dé- 
partement emploira  les  moyens  lesplus  avantageux 
aux  communautés  pour  opérer  le  dessèchement  de 
leurs  marais.  » 
Cet  article  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  3  MAI. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 

Question  :  Les  juges  d'appel  seronl-ils  sédentaires? 

1  M.  Régnier:  Ceux  qui  croient  que  les  juges  ne 
doivent  pas  être  sédentaiies  ejivisageut  la  question 

'de  deux  manières:  ou  dans  ce  sens  quelles  juges  se 
transporteront  dans  les  districts  pour  y  juger  les 
causes  d'ap])el ,  ou  dans  le  sens  proposé  par  M.  Thou- 
ret.  Je  préférerais  celui-ci;  mais  je  ne  puis  admettre 
les  juges  ambulants.  Les  qualités  qui  l'ont  priser  un 


homme  dans  la  .société  sont  aussi  les  qualités  néces- 
saires pour  administrer  la  justice.  Un  bon  père  de 
famille  possède  ces  qualités;  mais,  aimé  des  siens  et 
des  autres,  voudra-t-il  quitter  tout  ce  qui  remplit 
son  Ame  de  ces  alléctions  dou'  es  qui  font  le  bonheur 
de  la  vie,  pour  aller  courir  de  ville  en  ville,  de  cam- 
pagne en  campagne,  pendant  une  grande  partie  de 
l'année?  Il  ne  le  voudra  pas;  les  citoyens  se  trouve- 
ront donc  privés  du  lionheur  de  remettre  leurs  inté- 
rêts les  plus  chers  entre  les  mains  du  citoyen  le  plus 
recominandable.  Le  juge-voyageur  ne  pourra  donc 
pas  être  le  meilleur  juge  que  la  société  puisse  se  pro- 
curer. Livré  à  lui-mènic,  à  ses  propres  ressources, 
à  ses  lumières  naturelles,  distrait  de  l'application 
nécessaire  pour  remplir  avec  réflexion,  avec  sagesse, 
un  ministère  difticile  et  délicat,  il  ne  pourra  donc, 
sous  ce  rap|)ort,  rendre  à  la  société  tous  les  services 
qu'elle  attendait  de  lui...  L'institution  des  juges  am- 
bulants sera  donc  contraire  à  l'intérêt  public...  On  a 
voulu,  en  proposant  cette  institution,  rapprocher  la 
justice  des  justiciables,  et  déjouer  l'intrigue  cl  la 
partialiU".  J'observerai  :  to  que  vous  pourrez  multi- 
plier les  tribunaux,  et  dès-lors  les  éloigner  très  peu 
des  justiciables;  il  faut  a'pendant  les  tenir  à  une 
distance  assez  éloignée  pour  refréner  l'ardeur  liti- 
gieuse, loin  de  l'encourager;  2"  il  dépend  de  vous 
d'organiser  les  tribunaux  de  manière  que  la  partialité 
ne  soit  pas  à  craindre.  Par  exemple,  ne  pouvez-vous 
jias  prendre  un  juge  dans  chacun  des  districts  des 
départements?  Tous  ces  juges  seront  sans  doute  mus 
quelquefois  par  l'amour  de  leurs  concitoyens  et  de 
leur  patrie  ;  mais  ces  amours  particuliers  se  réprime- 
ront les  uns  par  les  autres,  et  il  en  résultera  l'amour 
général  <le  la  justice.  Songez  surtout  que  vous  avez 
fai  t  d'autres  hommes,  parceque  vous  avez  fait  d'autres 
institutions;  vous  avez  donc  tous  les  remèdes  pos- 
sibles contre  la  partialité...  Je  conclus  à  ce  que  les 
juges  d'api^l  soient  sédentaires. 

M.  Thoubet  :  La  confection  des  tribunaux  d'ap- 
pel est  la  partie  la  plus  délicate  de  l'organisation 
judiciaire.  11  faut  éviter  que  les  ti-ibunaux  n'abusent 
de  leur  autorité  dans  la  justice  distributive.  11  faut 
en  tirer  tout  le  service  que  la  société  doit  en  at- 
tcjidre.  En  les  considérant  en  finance,  il  faut  qu'ils 
ne  grèvent  pas  trop  le  trésor  public.  Enfin,  sous  le 
rapport  de  l'égalité  constitutionnelle,  il  serait  kdé- 
sirer  que  chaque  département  eût  ses  établissements 
judiciaires,  comme  il  a  ses  établissements  adminis- 
tratifs. Je  vais  examiner  sous  ces  quatre  points  de 
vue  les  deux  plans  qui  paraissent  pouvoir  êtie  mis 
en  comparaison  :  l»  celui  du  comité  :  il  consiste  dans 
une  cour  supérieure  composée  de  vingt  juges,  et 
dont  le  ressort  renfermerait  quatre  départements; 
20  celui  que  j'ai  présente,  et  que  j'ai  rédigé  ea  ar- 
ticles, comme  il  suit  (l)  : 

Art.  le*.  L'appel  des  jugements  des  juges  de  dis- 
trict sera  porté  à  un  tribunal  supériew  étaJ>ii  en 
chaque  déparlement. 

H.  Ce  tribnnal  sera  composé  de  trois  juges  sé- 
dentaires au  lieu  de  son  établissement,  et  de  trois 
grands-jUges  qui  s'y  rendront  chaque  année  iwur 
tenir  de  grandes  assises. 

III.  La  session  des  grandes  assises  durera  deux 
mois  et  demi  en  chaque  département,  et  les  niemes 
grands-juges  en  tiendront  une,  chaque  année,  ea 
quatre  ii-ibuuaux  de  département.  ,  ,     . . 

IV.  Hors  le  U'inps  des  assises,  le  tribunal  de  6e.- 
iiartement,  composé  des  seuls  juges  sédenUires,  ju- 
gera à  l'audience  les  appels  des  s<>iiteuces  interlocu- 
toires e*  de  celles  rendues  déliuitivemeirt  en  matières 

(I)  M.  Thourct  n'a  pas  relu  aujourd'hui  les  articles  de 
son  plan.  Comme  nous  n'en  avons  rtonné  qu'une  analvse  1res 
l.'i'éro ,  nous . rojons  ncicssaire de  mettre  littér«lemeut  cts 
!   articles  sous  les  jeu»  du  lecteur.  A.  M. 
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sommnires  ou  provisoires,  les  demandes  a  fin  le 
surseniice  ou  d'exociition  (irovisoire  des  jiigcnionts, 
et  -eiieraleine.it  toutes  les  demandes  de  provision 
mil  seront  formées  ineidemment  aux  appels. 

V  L'ap|)el  de  tontes  les  sentences  dediiitives  des 
ju-es  dcdistriit,  antres  que  celles  rendues  en  ma- 
tiiTes  provisoires  ou  sommaires,  ne  pourra  être  juge 
que  sur  rapport  et  au  temps  des  faraudes  assises. 

VI  Les  allaires  iiui  surviendront  dans  I  intervalle 
d'niiè  assise  a  l'anlre  seront  dislrihuées  aux  jn^es 
sédentaires,  à  tour  -'e  rôle,  alin  ([u'ils  eu  préparent 
ie  rapport;  ils  pourront  rendre  les  ordonnances  ou 
arrêts  d'instruction  ;  chacun  d'eux  fera,  lors  des  as- 
sises, le  rapport  des  procès  dont  il  aura  ete  charge, 
et  n'y  aura  point  de  voix  déliberative. 

Vil.  Les  grands-juges  tenant  les  assises  recevront 
les  représentations  des  corps  administratils   et  les 
plaintes  des  particuliers  sur  la  manière  dont  la  justice 
aura  été  rendue  par  les  juges  de  district  pendant  le 
cours  de  l'année,  et  sur  la  conduite  des  olliciers  mi- 
nistériels: ils  réprimeront  les  abus  et  puniront  les 
contraventions,  à  peine  de  répondre  peisounellenient 
de  leur  négligence  dans  cette  partie  de  leur  service. 
Ce  dernier  système  me  parait  toujours  devoir  être 
préféré;  c'est  le  sentiment  de  la  force  qui  produit 
l'insuliordination  et  éveille  l'ambition.  N'admettez 
donc  pas  uii  trop  grand  nombre  déjuges;  ne  leur 
accordez  donc  m  la  permanence,  ni  un  ressort  trop 
étenilu.  Une  cour  de  vingt  juges,  renfermant  quatre 
départements, présenterait  desccirps  assez  nombreux 
pour  faire   craindre   qu'elle   n'opprimât   les  justi- 
ciables; et  si  plusieurs  d'entre  elles  renouvelaient  ce 
système  de  fédération  dont  les  parlements  ont  donne 
l'exemple,  peut-on  prévoir  les  troubles  qui  en  résul- 
teraient? Une  cour  de  six  juges,  dmit  la  moitié  seu- 
lement serait  sédentaire,  ne  formera  point  de  cor- 
poration inquiétante,  d'association  permanente,  et 
n'aura  ni  force  réelle  ni  force  morale  qui  soient  dan- 
gereuses. Jusqu'à  présent,  un  des  grands  inconvé- 
nients de  l'appel  était  l'éloignenient  où  les  justi- 
ciables se  trouvaient  du  tribunal  supérieur:  cetéloi- 
gnenieiit  subsistera  tou|Ours,  si  vous  établissez  une 
seule   cour  pour  quatre  départements;  la  justice 
d'appel  ne  sera  donc  rapprochée  iiue  lorsque  les  jus- 
ticiables ne  seront  pas  obligés  de  l'aller  chercher 
hors  de  leur  département.  La  mesure  territoriale  du 
département  n'a-t-elle  pas  ('té  proportionnée  aux 
besoins  des  citoyens?  Ainsi  donc  il  faudrait  une  cour 
supérieure  pour  chaque  département;  mais  quatre- 
vingt-trois  cours  permanentes  seraient  très  dispen- 
dieuses. La  forme  que  j'ai  proposée  évite  les  incon- 
vénients et  réunit  les  avantages  de  la  permanence 
et  des  assises;  l'impartialité  est  assurée;   le  bon 
ordre  politique  et  la  bonne  administration  le  sont 

également 

Le  service  des  tribunaux  d'appel  ne  sera  jamais  in- 
terrompu. Les  trois  juges  permanents  décideront  ce 
qui  requiert  célérité  :  ce  nombre  sera  suflisant,  car 
les  bons  juges  dépendent  moins  du  nombre  que  de 
l'intégrité  et  de  la  capacité:  plus  il  y  a  d'hommes, 
plus  il  y  a  de  chances  pour  l'erreur:  c'est  le  plus 
petit  nombre  qui  a  reçu  de  la  nature  les  bonnes  qua- 
lités nécessaires  à  un' juge;  les  autres,  s'ils  étaient 
dominés,  seraient  nuls;. s'ils  contrariaient  les  bons 
juges,  ils  nuiraient  à  la  ju.stice...  On  doit  consulter 
l'économie  désirais.  Avec  des  cours  de  vingt  juges, 
il  est  beaucoup  de  circonstances  où  vous  ne  pourriez 
pas  réunir  (dus  de  trois  départements  :  ainsi,  d'après 
le  premier  plan,  il  vous  faudrait  cinq  cents  juges  de 
cours  supérieures:  d'après  le  second,  tmis  cent  deux 
seraient  seulement  nécessaires:  voilii  donc  dans  la 
di'pense  une  réduction  de  deux  cinquièmes...  Enliii, 
comme  il  y  a  unité  de  principe  et  d'objet  dans  votre 
constitution,  il  dnit  y  avoir  unité  dans  les  institutions 


dont  l'Ile  se  compose;  l'observation  de  ce  principe 
est  iK'cessaire  pour  réunir  à  la  sublimité  du  tond 
l'excellence   de  la  forme.    Les  départements  créés 
éi'aux  doivent  rester  égaux.  Vous  aurez  donc  une 
organisation  simple  et  peu  coûteuse;  vous  éviterez 
le'danger  attaché  au  nombre  et  à  la  permanence;  la 
justice  d'appel  .sera  plusexpéditive  et  moins  exposée 
■:,  l:i  MMliietion;  enfin  vous  maintiendrez  J'unité  con- 
.stitutioiiuelle,  qui  ne  saurait  exister  avec  la  réunion 
lie  i)Iusieurs  départements  sous  une  même  cour.  Je 
conclus  à  ce  qu'il  soit  décrété  que,  pour  rendre  la 
iiistice  par  appel,  il  y  aura  un  tribunal  .supérieur 
dans  chaque  déiiartement,  et  qu'il  sera  composé  de 
deux  sections,  l'une  permanente,  l'autre  ambulante. 
M.  Pbiig>on  :    Un  ancien   disait   que  le  Jupiter 
olympien  de  Phidias...  (Un  mouvement  de  l'Assem- 
blée empêche  d'entendre  le  reste  de  la  phrase.)  11 
faut  que  le  monument  que  vous  allez  élever,  égale- 
ment auguste  et  sage,  attire  les  respects  des  hommes 
pour  la  justice.  Si  la  religion  est  la  chaîne  qui  lie  les 
hommes  au  ciel,  la  justice  est  la  chaîne  qm  lie  les 
hommes  aux  hommes...  Les  tribunaux  seront-ils  sé- 
dentaires? Cette  question  ne  devrait  pas  laire  une 
question.  On  connaît  la  réponse  de  cette  femme  qui 
vint  demander  à  un  juge  de  lui  faire  retrouver  son 
troupeau,  qu'on  lui  avait  volé  pendant  qu'elle  dor- 
mait. Le  juge  lui  dit:  Vous  dormiez  doue  d'un  som- 
meil bleu  profond?  Oui,  répondit  celte  femme; je 
donnais,  parceque  je  croyais  que  la  justice  veillait 
pour  moi.  Là  où  il  n'y  a  point  de  juges,  il  n  y  a  pas 
de  justice  qui  veille.  Ainsi  la  permanence,  en  cause 
d'appel,  est  nécessaire...  L'ambulance  dégrade  la  di- 
gnité déjuge;  elle  est  contraire  à  l'économie  du 
t^emps  et  à  celle  de  l'argent.  11  n'y  a  qu'un  pas  du 
mépris  du  juge  au  mépris  de  la  justice.  La  justice 
est  une  espèce  de  Providence  :  on  l'a  senti.  On  a  lait 
du  tribunal  un  sanctuaire,  parcequ'on  a  voulu  que 
là  où  il  V  a  de  la  justice,  il  y  eût  un  temple.  Les 
juges  arriveront  donc  comme  des  postillons;  ils  pa- 
raftronl  comme  des  charlatans.  Le  juge  ne  doit  con- 
naîtr 
après 


tronl  comme  nés  ciiHii.ii.ui>.  i-cj.ig.  u,  ,ii...,  ^■... 
itie  que  l'audience  et  son  cabinet,  que  le  travail 
rès  te  travail  :  il  ne  connaîtra  (|ue  la  course  aines 
1,1  course  ;  les  grands  chemins  les  retiendront  bien 
plus  longtemps  que  les  grandes  causes,  le  livre  des 
postes  sera  le  plus  souv<'nt  pour  les  juges  le  livre 
des  lois.  Il  faudra  de  bonnes  voitures  pour  conduire 
la  déesse... 

La  justice  doit  être  expéditive;  tout  le  monde  en 
convient:  avec  des  juges  ambulants,  elle  serait  à 
longue  échéance Locke,  d'Aguesseau,  Montes- 
quieu et  L'Hôpital,  s'ils  étaient  de  votre  comité  de 
constitution,  et  qu'on  voulût  qu'ils  réformassent 
tout,  donneraient  bien  vite  leur  démission.  On  a 
comparé  notre  code  au  Louvre,  qui  offre  de  l'archi- 
tecture de  tous  les  siècles;  mais  aussi  vous  y  voyez 
une  belle  colonnade.  Vous  avez  aussi,  dans  votre 
code,  une  belle  colonnade  qu'il  faut  respecter  ;  il  le 
faut,  et  vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement,  parce- 
que vous  n'avez  pas  une  nouvelle  fabrique  d'hommes. 
Vous  avez  en  ce  moment  non  l'homme  de  la  nature, 
mais  riiomnic  de  l'homme  ;  régi  néiez  donc  l'homme. 
Des  hommes  que  je  respecte,  mais  qui,  comme  des 
géomètres,  voient  des  lignes  sans  étendue,  de<  points 
sans  surface,  ont  proposé  des  plans...  M.  le  Dauphin 
disait  à  l'évêque  de  Verdun,  en  lui  montrant  le  plan 
d'un  édifice:  Savez-vous  ce  qu'il  va  de  beau  dans 
ce  palais?  c'est  que  jamais  il  ne  sera  bâti  qu'en  idée. 
J'espère  qu'on  en  pourra  dire  autant  des  plans  qui 
vous  sont  proposés. 

M.  •■•,  députe  du  Roussillnn,  rappelle  les  usages 
et  les  franchises  de  sa  province,  et  demande  dans 
chaque  département  un  tribunal  avec  des  juges  sé- 
dentaires. 

M.  Troncuet  :  Je  crois  devoir  ramener  la  discus- 
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gion  à  la  Sftule  question  misp  à  l'ordre  du  jour.  Les 
juges  du  tribunal    d'appel   seront-ils   sédentaires? 
Examinons  d'abord  le  but  direct  de  toute  organisa- 
tion judiciaire,  et  ses  rapports  avec  la  qualité  du 
juge.  Il  se  présente  quatre  conditions  absolument 
nece.ssaires  :  il  faut  que  la  justice  soit  d'un  abord  fa- 
cile, qu'elle  soit  expéditive  et  peu  dispendieuse  ;  en- 
fin il  faut  qu'elle  soit  éclairée,  et,  si  j'o.se  m'exprimer 
ainsi,  il  faut  que  la  ju.stice  soit  juste.  On  n'a  pas  be- 
soin d'être  près  de  son  juge  ;  la  plupart  des  plaideurs 
ne  viennent  pas  dans  le  lieu  du  tribunal,  ou  bien  ils 
V  viennent  pour  faire  des  sollicitations  qui  sont  une 
véritable  séduction.  Pour  rendre  facile  l'abord  de  la 
justice,  il  n'est  pas  iiidis|iensable  d'avoir  des  assises. 
Sans  doute  il  convient  que  la  justice  soit  briève, 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  trop  bStive:  il  est 
souvent  nécessaire  d'accorder  des  délais  aux  parties. 
Toutes  les  affaires  d'un  tribunal  ne  sont  pas  toujours 
prêtes.  On  juge  un  procès  pendant  que  l'autre  s'in- 
struit. Avec  des  assises,  celui  qui  pourrait  être  prêt 
quinze joursaprès  ledépart  des  juges  sera  renvoyé  à 
l'année  suivante.  Vous  ne  préviendrez  pas  cet  in- 
convénient par  des  jugements  piovisoires  ;  vous  fe- 
rez péricliter  mes  droits  par  un  délai,  pendant  lequel 
mou  débiteur  deviendra  insolvable.   La  justice  ne 
sera  donc  pas  plus  prompte.  Sera-t-elle  moins  dis- 
pendieuse? 11  faut  sans  ddute  soustraire  les  plaideurs 
a  l'avidité  des  avocats  et  des  procureurs,  qui  s'a- 
breuvent du  plus  pur  de  leur  sang.  Les  assises  ne 
remédieront  pas  à  ces  abus:  la  réforme  du  code  peut 
seule  les  détruire.  C'est  l'intégrité,  ce  senties  lumiè- 
res du  juge  qui  peuvent  conduire  à  une  bonne  justice. 
Si  le  juge  n'est  point  intègre,  vous  aurez  beau  le 
faire  changer  de  lieu,  la  séduction,  qui  saura  pouvoir 
l'atteindre,  le  suivra  au  galop.  Il  faut  aux  juges  des 
lumières  extérieures,  des  lumières  personnelles  et 
des  qualités  morales.  Les  lumières  extérieures  tien- 
nent à  l'instruction  de  l'affaire.  Vous  concevez  que 
si  l'appel  a  lieu  dans  le  même  endroit  où  la  première 
instance  a  été  intentée,  si  les  défenseurs  ont  mal  in- 
struit, ils  instruiront  mal  encore.  L'appel  deviendra 
donc  un  bénéHce  inutile.  Quant  aux  lumières  per- 
sonnelles, l'étude  est  un  magasin  ;  mais  il  est  des  cas 
nouveaux  où  le  juge  le  plus  instruit  est  obligé  de 
consulter  les  livres.  Mais  qu'ai-je  dit,  les  livres?  on 
prétend  qu'il  faut  les  brûler,  qu'il  faut  livrer  au  feu 
tous  ces  gros   in-folio  qui  garnissent    nos  biblio- 
thèques. Heureusement  pour  nos  libraires,  que  l'on 
n'a  pas  dit  qu'il  fallait  livrer  aux  flammes  les  livres 
d'histoire,  de  science  et  de  littérature.  Quant  à  ceux 
que  vous  avez  rendus  inutiles,  j'en  ferais  volontiers 
le  sacrifice;  mais  je  demande  grâce  pour  quelques 
autres,  parceque  je  leur  dois  le  peu  que  je  vaux.  .le 
n'aurai  jamais  de  confiance  dans  un  juge  qui  viendra 
décider  de  ma  fortune  en  portant  toute  sa  science 
en  croupe  sur  son  cheval. 

Considérons  maintenant  la  question  sous  son  rap- 
port avec  l'ordre  politique.  Voici  à  quoi  se  réduisent 
toutes  les  objections  :  si  vous  faites  des  tribunaux 
souverains  sédentaires,  ce  seront  des  parlements,  et 
vous  n'en  voulez  pas.  Je  n'en  veux  pas  plus  que 
vous  ;  mais  des  tribunaux  sédentaires,  tels  que  je  les 
conçois,  ne  ressembleront  pas  à  des  parlements  :  les 
causes  qui  ramèneraient  cette  ressemblance  ne  peu- 
vent plus  exister,  puisque  ces  causes  sont  l'origine 
des  parlements,  la  qualité  des  personnes,  rinlluence 
de  ces  tribunaux  dans  la  législation,  et  leur  autorité 
sur  les  tribunaux  subalternes.  Quant  aux  trois  pre- 
mières causes,  rim|)ossibilit('  de  leur  réexistence  me 
parait  démontrée",  j'observerai  seulement,  à  l'égard 
de  la  quatrième,  que  les  juges  des  cours  n'auront  pas 
de  supériorité  sur  les  autres  juges  :  en  effet,  c'est  le 
hasard  de  l'élection  qui  fera  parvenir  à  tel  ou  tel  tri- 
buual.  Il  y  aura  aussi  de  srands  obstacles  à  toute 


entreprise  dangereuse:  la  résistance  à  l'oppression, 
autorisée  par  la  déclaration  des  droits  et  la  présence 
peipi'tiielle  de  la  législature.  Je  conclus  à  ce  que  l^s 
tribunaux  d'appel  soient  sédentaires. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  manière  de  poser  la  question  au  fond  donne 
lieu  à  quelques  débats.  —  L'A-ssemblé  ne  délibère 
pas,  et  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 
Tout  le  monde  sait,  Mon'^ieur,  que  les  bâtiments  qui 
composaient  la  Bastille  ont  divers  degrés  d'antiquité. 

Le  château  de  la  Bastille  a  d'abord  consisté  en  deux 
tours,  entre  lesquelles  était  une  des  portes  de  la  ville  de 
Paris;  on  y  en  a  ajoulé  ensuite  deu\  aulres  vis-à-vis,  et 
enfin  on  lui  a  donné  la  forme  d'un  carré  long,  en  y  ajou- 
tant encore  quatre  autres  tours  jointes  ensemble  par  des 
murs  fort  épais  et  de  la  même  hauteur  que  ces  tours. 

En  1553  ,  on  fit  les  fossés  de  l'Arsenal,  et  on  aiouta  un 
bastion  à  onllon  en  avant  de  la  Bastille,  qui  cessa  en  même 
e  mps  d'être  une  entrée  de  Paris.  La  porte  Saint-Antoine 
ut  alors  bâiie  vis-à-vis  l'entrée  du  faubourg,  en  forme 
d'arc  de  triomphe,  par  Henri  II.  Enfin,  en  1634,  sous 
Louis  XIII,  on  planta  le  boulevard  et  on  élargit  le  fossé 
de  l'Arsenal  et  celui  qui  entourait,  il  y  a  peu  d'années, 
le  grand  bastion  de  la  porte  Saint-Antoine,  actuellement 
démoli. 

Le  bastion  qui  élait  en  avant  de  l'ancienne  porte  de  la 
Bastille,  du  côté  de  la  campagne,  renfermait,  comme  on 
sait,  le  jardin  du  gouverneur,  et  il  paraissait  ne  devoir 
être  qu'un  terre-plein  soutenu  par  des  niuis  de  revête- 
ment. Mais,  en  les  déuiolis^ant,  on  a  trouvé  une  grande 
quantité  d'anciennes  constructions  qut'  l'on  ne  s'était 
pas  donné  la  peine  de  détruire  en  renjplissant  le  bastil- 
lon.  La  plupart  sont  intéressantes  par  leur  plan  et  leur 
antiquité ,  plus  reculée  peut-être  que  celle  de  la  Bastille 
même. 

C'est  dans  le  déblai  des  terres  qui  les  obstruaient,  qu'il 
a  été  trouvé  deux  squelettes,  découverte  sur  laquelle  on 
s'est  permis  tant  de  conjectures  et  d'exagérations.  Ces 
squelettes  n'ont  absolument  que  les  os,  dont  plusieurs 
sont  même  à  demi  consumés;  aucun  vest:ge  de  nerfs, 
muscles  ou  tendons,  n'existe  plus.  Tout  témoigne  qu'ils 
élaient  là  depuis  un  très  grand  nombre  d'années.  MM.  Vicq- 
d'Azyr,  de  Fourcroy  et  Sabathier,  membres  delAcadémie 
des  Sciences,  qui  les  ont  examinés  avec  soin,  en  portent 
le  même  jugement,  et  tout  concourt  à  le  faire  croire. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  n'étaient  point  dans 
des  cachots,  qu'ils  n'étaient  point  encliainés,  et  qu'on  n'a 
même  Irouvé  aucune  trace  de  chaînes  ou  fi  rs  quelconques. 
L'un,  que  l'on  a  exposé  aux  yeux  du  public,  et  qui  a  été 
trouvé  renversé,  la  tèle  en  bas,  sur  les  marches  d'un  esca- 
lier profond  entièrement  comblé  de  terres,  parait  être  les 
resles  d'un  ouvrier  tombé  par  accident  dans  cet  escalier 
obscur,  où  il  n'aura  point  été  aperçu  par  ceux  qui  travail- 
laient à  ce  comblement. 

L'autre,  enterré  avec  soin  dans  une  espèce  de  fosse  creu- 
sée dans  les  ruines.de  la  vofile  et  recouverte  d'une  dalle, 
y  avait  fans  doute  été  déposé  longtemps  avant  qu'on  eût 
l'idée  de  remplir  ce  basUlInn. 

S'il  élait  permis  de  hasarder  une  conjecture  d'aprîs  les 
plans  et  la  disposition  de  ces  constructions  souterraines, 
qui  existaient  bien  certainement  avant  le  bastillon  dans 
lequel  on  les  a  renfermées,  on  dirait  qu'elles  avaient  été 
destinées  aune  piscine  ou  à  une  citerne ,  dans  le  genre  de 
celles  dont  les  Romains  nous  ont  laissé  des  modèles. 

On  avait  encore  avancé  qu'il  existait  un  passage  souter» 
rain  qui  communiquait  du  basiillon  au  lo^'ement  du  gou» 
verneur  et  à  la  Basiille.  Nous  pouvons  vous  assurer  qu'il 
n'en  est  rien,  et  que  cette  communication  était  même  im« 
possible,  car  on  trouve  l'eau  à  un  pied  de  terre  dans  le 
fossé,  et  il  aurait  fallu  qu'elle  eût  passé  sous  celle  eau 
pour  pouvoir  exister. 

Au  surplus,  monsieur,  nous  faisons  déblayer  les  terres 
qui  recouvrent  toutes  ces  constructions,  et,  avant  de  les 
démolir,  on  en  lèvera  des  plans  très  exacts  et  on  les  fera 
graver. 
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Nous  TOUS  prtom.monsieur,  <lc  vouloir  bien  insérer  noire 
Icllrc  dans  voiri-  journal,  ponr  tclairer  le  pulilic  que  l'on 
iniluil  en  erreur  par  des  récil-  <lonl  le  moindre  inconvé- 
nient esl  d'tMre  f.iux  cl  eiagtrés. 

Cellebihk,  lieuUmmt  de  vuiirc  au  iteparlemenl  des 
Uaïaiu-  publics;  JiLLitu  de Savauli,  co»sei«c>--iid- 
miiiiilnileur. 

Nous  soussignés,  membres  de  l'Académie  royale  des 
srieori's,  nous  sommes  lianspoilés,  i>  la  ré(|nisilion  de 
M.  le  maire  de  Paris,  le  samedi  2/i  avril  1700,  i  six  heures 
du  soir,  ù  l'ancien  emplacemeni  de  la  Bastille,^ à  rellit  d  y 
Toir  un  squeielle  Irouvé  sur  uo  des  escaliers  d'une  des  ca- 
semales  du  b.isiillon  bâli  par  Charles  V,  ii  la  profondeur 
d'environ  vingt  pieds  an-dessous  du  sol  actuel. 

Nous  avons  Irouvé  ce  squelette  en  partie  enveloppé 
d'une  terre  qu'on  nous  a  dit  Cire  celle  dans  laquelle  il  était 
déposé.  ,        ,    1      A 

Ce  squelette  nous  a  otTiit  tous  les  caracttVes  de  la  vé- 
tusté, et  la  profondeur  ù  laquelle  il  a  élé  trouvé  le  confirme. 
Les  os  qui  le  composent  sont  tous  disjoinls;  leurs  exliénn- 
lés  sont  usées,  ainsi  que  cela  arrive  aux  os  qui  ont  séjourné 
longtemps  dans  la  terre.  Il  ne  reste  aucune  trace  (Us  par- 
lies  molles;  la  cavité  du  crûne  ne  contient  aucun  vestige 
du  cerveau,  circonstance  remarquable,  en  ce  que  les  (ibsei- 
vatioiis  faites  dans  les  fouilles  du  cimetière  des  Innocents 
prouvent  que  ce  viscère  se  conserve  très  longtemps.  Le 
siiueUtle  n'est  paseomplet,  et  il  y  manque  surtout  les  os  des 
mains,  des  pieds,  celui  du  devant  de  la  poitrine,  et  quel- 
ques vertèbres. 

L'examen  que  nous  avons  fait  prouve,  comme  nonsl  a- 
vons  déjà  dit,  que  ce  squelette  est  d'une  grande  ancien- 
neté, mais  nous  ne  pouvons  rien  dire  de  précis  sur  l'époque 
ù  laquelle  le  corps  dont  il  f.iisait  partie  a  élé  mis  en  teire; 
l'anatomie  ne  fournissant  aucune  lumière  pour  résoudre 
cette  question. 

Signé  Sabatier,  de  Fodrcroy,  Vicq-d  Azik, 


AVIS  DIVERS. 

L'ouvertnre  de  la  Société  polymalhique  nationale,  dif- 
férée jusqu'ici  pour  des  causes  particulières,  aura  défini- 
tivement lien  le  jeudi  6  mai,  ù  onze  heures  précises  du 
matin,  6  l'hôtel  du  Musée,  rue  Dauphine.  Cette  ouverture 
se  fera  par  deux  discours  que  prononceront  le  professeur 
de  morale  et  de  politique,  homme  de  lettres  connu  par 
plusieurs  ouvrages  estimés,  et  M.  Rouland,  professeur 
réputé  de  physique  expériineniale.  Chaque  professeur  pro- 
noncera son  discours  d'entrée  Us  jours  suivants. 

L'augmentation  des  cours  et  du  nombre  des  professeurs 
force  à  porter  le  prix  de  la  souscription  ù  72  liv.  par  an  ; 
à  42  liv.  par  semestre  ;  à  24  liv.  par  trimestre,  et  à  12  liv. 
par  mois. 

On  souscrit  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  jusqu'à 
«ne  henre,  au  Musée:  et  chez  M.  Desenne,  libraire,  au 
Talais-Royal,  où  se  distribue  le  nouveau  prospectus  qui 
indique  les  noms  des  piofesseurs,  les  jours  et  heures  de 
chaque  cours. 


THEATRE  DE  LA  NATION. 
MM.  les  comédiens  français,  curieux  de  prouver  au  pu- 
blic amateur  des  arts  l'empressement  Svec  lequel  ils  cher- 
cheront toujours  à  augmenter  ses  plaisirs,  ont  fait  diffé- 
renli  s  démarches  auprès  de  M.  Larive  pour  engager  cet 
arleur  à  rentrer  parmi  eux.  M.  Liirive  s'est  fait  un  peu 
prier,  parceque  sa  santé,  qui  a  été  longlenips  mauvaise, 
lui  laisse  encore  quebiue?  inquiétudes.  11  a  pourtant  cédé 
aux  instances  de  la  comédie,  et  il  va  rentrer  au  thcâlie  de 
la  Nation,  mais  comme  amateur  libre.  11  ne  jouera  point 
dans  les  pièces  nouvelles;  il  ne  paraîtra  que  lorsque  sa 
santé  lui  pernntlra  de  jouer;  il  ne  pn mira  aucuns  émolu- 
ments, ne  partagera  rien  dans  les  revenus  du  théâtre,  et  se 
retirera  dès  que  ses  forces  lui  refuseront  le  service.  La  co- 
médie s'était  proposé  de  faire  des  sacrifices  en  sa  faveur, 
il  les  a  refusés;  procédés  nobles  de  part  et  d'autre.  Cette 
nouvelle  doit  plaire  beaucoup  à  ceux  qui  oui  su  apprécier 
le  talent  de  M.  Larive. 

SPECTACLES. 

AcADbuie  KOïALE  DE  MtsigcE.  —  Auj.  3,  la  2°  représ. 


iVAntigone,  paroles  de  M.  Marmontcl,  musique  de  M.  Ziir 
garelli. 

'J'hbatbb  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneroiil,  auj.  3,  la  9'  représ,  des  Danqert 
de  l'DpinioH ,  drame  en  5  actes,  en  vers;  et  les  Plaideurs, 
comédie  en  3  actes,  en  vers. 

TuRATiiB  Italien. —  Auj.  3,  te  Droit  du  Seigneur  :  Azc- 
mia  ou  les  Sauvages.  Dem.  /i,  la  l"  représ,  de  la  Siiile  des 
Solitaires  de  Normandie.  En  attendant  la  2°  représ,  des 
Fotts  de  A/<frfine,avec  des  changemenU;  et  la  1"  repr.  de 
Jeanne  d'Arc. 

THÉtTnBDsMoNSiBiB.  —  Auj.  3,  6  l'ancicnne sallc  dc3 
Variétés,  foire  Saint-Germain ,  le  Noue  di  Dorina,  opéra 
ital.,  musique  del  signor  Sarli. 

TuÊATiiE  DU  Palais-Royal.—  Auj.  3,  Esnpe  à  la  Foire, 
coin,  en  1  acte  ;  la  4'  repr.  iWtdrienne  ou  le  Secret  de  fa- 
mille, en  3  actes;  et  les  l'nmçais  à  Séville,  en  3  actes. 

TllBAIEB     DE    MADEMOISELLB     MONTANSIEB,       «M      l'alttit- 

Royal.  —Auj.  3,  la  7«  représ,  des  Epoux  mécontents, 
opéra  eu  4  actes,  musique  del  signor  Horalio  Sloracc. 

Petits  Comkiuens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  he  Beaujo- 
lais. —  Auj.  3,  à  la  salle  ilos  Elèves,  boulevard  du  Tem- 
ple, te  Bon  l'ère,  opéra-bouffon  en  1  acte;  la  2' représ, 
de  Lucide  et  Dercourt,  com.  eu  2  actes;  et  la  Croisée, 
en  2  acies.  .  . 

Grands  Danseurs  dd  Rot.  —  Anj.  3,  Pierrot,  roi  de 
Cocagne,  pant.  en  3  actes,  te  Malade  jaloux,  en  1  acte; 
les  Heureux  Naturels:  l'Oncle  et  le  Neren,  pièces  en  1  acte; 
te  Quiproquo,  et  le  Père  Duchesne,  en  2  actes;  avec  di- 
vertissements, et  divers  exercices  dans  les  cntr'actes. 

AuBicu-CoMiouE.  —  Auj.  3,  V.Irtisan  philosophe,  pièce 
en  1  acte;  ta  Fausse  Correspondance,  aussi  en  1  acte;  et 
ta  Mort  du  capitaine  Cook,  panl.en  4  actes,  avec  des  di- 
verlisseiueuts. 


PAIEMENTS  DES   RENTES  DE    l'HOTEL  DE   VILLE 

DE    PAKIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM,  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
D'hier. 

Amsterdam 52  1  Madrid 15 1.  12  s. 

Hambourg 202  [    Gènes 101 

Londres 26  ;  à  H    Livourne 108  ', 

Cadix 15  I.  12  s.  I  Lyon,  Pâques.  .  .    au  pair 

Cours  des  effets  royaux. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1847  -,  50 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  17S0,  à  1200  liv 

—  Primes  sorties 

Loterie  d'avril  17S3,  à  600  liv.  le  billet s.  14  p 

—  d'oclolreà400  liv.  le  billeU s.  16p 

Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .  .     5  j,  î,  *,  \.  s.  16  j  p 

—  de  80  mill.  avec  bulletins 

Quittances  de  fmances  sans  bull 9  J,  ,.  s.  16  i  p 

—  Sorties «J  P 

Bulletins 63 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.   .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Caisse  d'escompte 3495,  90,  85,  90,  85,  82,  85 

—  Estampée. 

Demicjisse 1742,  41,  45,  42,  43,  44,  42,  41 

Quittances  des  eaux  de  Paris.     660,  65,  70,  80,  75,  60,  50, 

55,  60,  50,  40,  45,  4n,  35,  40 

Ac(.  nouv.  des  Indes 978,  79,  80 

Assurances  contre  les  incendies 482,83 

-A  vie 42/ 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  8  mai.     .  .  • 

—  de  200  liv ^  * 

—  de  300  liv ;    *  * 

—  de  1000  liv 1  1. 10  s 


GAZETTE  NATIONALE  o.,  LE  MONITEM  UNIVERSEL. 


N"  IM. 


Mardi  4  Mai  1790. 


POLITIQUE. 


DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  iS  airil.  —  Dans  le  cours  de  l'année 
1789,  on  a  complé  dans  tous  lus  Elals  danois  18,739  ma- 
riages, 71,416  uai'Sjnces,  dont  3,262  cnlauts  illégiUmes 
et  60,299  morts.  L'excédant  des  naissances  sur  les  morts 
était  de  11,117. 

ITALIE. 

De  Gènes ,  le  3  avril.  —  La  réiiublique  de  Gênes  aug- 
mente les  garnisons  de  ses  places  ferles  ;  elle  reçoit  tous  les 
jours  des  tecrues  ponr  com|ikHer  son  armée  et  maintenir 
la  traïKiuillilé  de  ses  Etals  par  l'aspecl  imposant  des  arniis. 
Des  gazettes  élrangùrcs  rocontenl  vaguement,  «  que  dans 
peu  on  verra  arriver  dans  ce  port  une  (lotte  envoyée  par 
une  puissance  respectable,  mais  que  l'on  ne  nomme  pas. 
Le  commandant  de  citte  llolle,  destinée  à  une  croisière, 
est  chargé,  dit-on,  de  n'ouvrir  ses  dépêches  qu'à  une  hau- 
teur indiquée,  et  au  terme  qui  lui  a  été  prescrit  par  son 
souverain,  » 

ESPAGNE. 


De  Madrid,  le  9  avril. —  Var  le  compte  rendu  des 
sommes  consignées  tous  les  mois  par  le  roi,  pour  le  soula- 
gement de  la  classe  indigente  du  peuple,  ainsi  que  celles 
résultant  des  fondations  destinées  pour  cet  objet,  il  ré- 
sulte qu'elles  se  sont  montées,  l'année  dernière,  à  690,766 
réaux  et  19  maravenis. 

Il  est  entré,  le  23  mars,  dans  le  port  de  Cadix,  trois 
frégates  et  trois  brigantins  venant  de  Véra-Cruz ,  de  la  Ha- 
vane, de  Honduras,  de  Campèche  et  de  Montevideo,  dont 
la  cargaison  consiste  en  2,20!i,233  piastres,  606  casiillanes 
d'or,  168  marcs  d'argent  Iravaillé,  14,437  cuirs  en  poil, 
34,766  arobes  de  tabac,  139,129  livres  de  bois  de  couleur, 
5,325  livres  de  copal  et  autres  marcliandises. 

Les  lettres  particulières  venant  de  Madrid  assurent  que 
la  sévérité  du  gouvernement  ne  laisse  passer  aucun  papier 
français,  et  qu'enfin  on  vient  de  proscrire  jusqu'à  la  Ga- 
telie  de  France Quoique  cette  nouvelle  nous  soit  an- 
noncée avec  beaucoup  de  gravité,  il  n'y  aurait  nulle  dé- 
cence à  la  croire  authentique. 

ANGLETERRE. 
De  Londres.  —  Les  lords  du  comité  du  conseil  sont  oc- 
cupés en  ce  moment  d'une  quesiion  de  la  plus  grande  im- 
porlance  pour  les  habitants  de  l'île  de  Jei-sey  :  il  s'agit  d'y 
rétablir  le  jugement  par  jurés.  Les  Etats  de  Jersey  ont  passé 
j  cet  effet  uii  bill  en  17s6  ;  ils  l'ont  envoyé  à  l'acceptation 
ilu  roi,  en  l'accomp.igiiant  des  pétitions  d'une  foule  de  ci- 
toyens qui  réclament  la  restitution  de  ce  privilège,  ou, 
pour  mieux  dire,  de  ce  droit  possédé  par  leurs  ancêtres. 
La  majorité  des  jnrats  qui  composent  les  cours  royales  de 
justice  dans  cetie  lie  s'est  opposée  alors  aux  vœux  des  Etats 
et  du  peuple,  par  de  vives  représentations  contre  le  réta- 
blissement de  cette  forme  de  procédure.  L'opposilion  du 
corps  judiciaire  a  forcé  le  conseil  de  prendre  d'amples  ren- 
seignements sur  la  constitution,  les  lois  et  les  usages  de 
celle  île  ;  c'est  ce  qui  a  relardé  son  rapport  au  conseil  du 
roi.  En  conséquence,  les  agents  des  deux  partis  à  la  pour- 
suite de  celle  affaire,  qui  avaient  reçu,  il  a  quelque  temps, 
l'.irdre  de  rédiger  et  de  transmettre  au  bureau  un  exposé 
fidèle  de  la  manière  de  procéder  dans  les  cours  de  judica- 
ture  de  Jersey,  tant  en  matière  criminelle  que  civile,  jus- 
qu'au jugement  définitif,  ont  produit  ces  documenls  aux- 
quels ils  ont  joint  le  code  criminel  de  cette  île.  La  grande 
question  des  jurés  est  donc  actuellement  en  état  d'être  dis- 
culée et  décidée.  Une  chose  qui  est  infiniment  en  faveur 
du  peuple,  et  qui  lui  donnera  probablement  gain  de  c:«use, 
c'est  que,  dans  cet  intervalle  de  cinq  années,  on  a  choisi 
de  nouveaux  jurais  qui  appuient  la  demande  des  Etals  et 
du  peuple,  pjiisqu'ils  déclarent  formellement  que  le  juge- 
nieul  par  juré  est  l'ancienne  forme  et  le  mode  originel  de 
procédure  transmis  aux  habitants  de  celte  ile  par  les  Nor- 
mands leurs  ancêtres.  Tout  le  cabinet  et  les  grands-officiers 
de  l'Etat  sont  avertis  de  se  trouver  à  l'exauien  de  cette 

1"  Série,  —  Tome  ly. 


affaire,    qui  attire  aussi  beaucoup  de  propriétaires  de 
Jersey. 

Il  est  assez  singulier  que  le  rétablissement  des  jurés  dans 
celle  ile  s'agite  dans  le  même  mois  el  la  même  année  qu'il 
enesl  question  pour  la  France.  L'Assemblée  nationale  vient 
de  rendre  ce  droit  précieux  à  ce  beau  rojaumc.  On  ne  tar- 
dera pas  à  savoir  si  les  habitants  de  Jersey  seront  moins 
bien  traités  que  leurs  voisins. 

ÉTATS-UNIS. 
On  est  certain  aujourd'hui  de  l'accession  de  Rhode-Island 
à  la  Confédéralion  américaine;  ce  qui  fait  espérer  que 
l'union  des  treize  Etats,  si  imporlanle  pour  chacun  d'eux 
el  pour  le  corps  fédéralif  entier,  sera  bientôt  consolidée  de 
manière  à  ne  plus  craindre  de  division  ;  mais  pour  mieux 
cimenter  celte  union ,  il  avait  été  décidé  au  départ  de  cette 
lettre,  en  date  du  1"  février,  qu'une  convention  nationale, 
qui  devait  s'assembler  le  4  du  même  mois,  reviserait  une 
seconde  fois  la  constilulion.  On  est  encore  incertain  si 
M.  Jefferson  acceptera  la  place  de  secrétaire  d'Etat  au 
déparlement  des  affaires  étrangères;  il  lui  a  été  dépulé  un 
exprès  dans  la  Virginie  pour  le  presser  de  se  rendre  au 
congrès. 


FRANCE. 

Exiraît  d'une  lettre  d'Aurillac,  du  i?,  avril. 
Dans  votre  n°  90,  monsieur,  vous  assurez,  à  l'article 
Chdtelel,  qu'à  la  suite  d'un  libelle  dirigé  contre  quelques 
personnes  de  celle  ville,  il  y  a  eu  des  maisons  pillées  et 
brûlées;  vous  v^iudrez  bien,  monsieur,  consigner,  dans 
une  de  vos  prochaines  feuilles,  qu'il  n'y  a  point  eu  à  Au- 
rillac  de  maisons  pillées  ni  brûlées;  qu'aucun  citoven  n'y 
a  élé  allaqué  ni  dans  sa  personne,  ni  dans  ses  propriétés, 
et  que  nos  habilanls  sont  pénétrés  de  respect  pour  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

Les  officiers  munictr'aux  de  la  tille  d'Aurillac. 


ADMINISTRATION. 

Lettres-patentes  du  roi,  du  20  avril,  transcrites 
cti  parlement,  en  vacation,  le  27  duilit  mois,  sur 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  coiiceinant  diver- 
ses dispositions  relatives  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  et  à  l'exercice  de  la  po- 
lice. 

Suitedes  UUres-patentes,  sur  décret  de  VAssembUe 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 
D('parlemcnt  de  la  Haute-Saôve.  —L'assemblée 
des  électeurs,  celle  du  département  et  son  directoire 
se  tiendront  alternativement  dans  les  villes  de  Ve- 
sotil  et  Grav,  de  manière  cependant  cjue  lesdites  as- 
semblées et'directoire  seront  deux  fois  de  suite  dans 
la  ville  de  Vesoul,  la  troisième  fois  dans  celle  de 
Gray.  Ce  département  est  divisé  en  six  districts  dont 
les  chefs-lieux  sont  Vesoul,  Gray,  Lure,  Luxeuil, 
Jussey,  Champlitte. 

Dépnrlemenl  de  Saône-et-Loire.  —  Les  électeurs 
de  ce  département  se  réuniront  à  Màeon  pour  y  nom- 
mer les  membres  de  l'assemblée  de  département, 
ils  se  retireront  ensuite  dans  le  cbeMieu  de  l'un  des« 
districts,  autre  (pie  ceux  de  M.-icon  et  de  Chàlons,' 
iiour  v  délibérer  sur  le  lieu  des  séances  des  assem- 
blées subséquentes.  La  première  assemblée  se  tien- 
dra provisoirement  à  Màcon.  Ce  département  est  di- 
visé en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Ma- 
çon, Chàlons,  Louhans  ,  Autun  ,  Bourhon-Lancy, 
Cha'nilles,  Semui-en-Briomiois  provisoirement.  Les 
électeurs  proposeront  celle  des  deux  villes  de  Semur 
el  Mareigiiy ,  dans  lat]uelle  le  district  doit  être  lixé;  et 
daiis  le  cas  oii  Semur  conserverait  le  district,  Marei- 
giiy aura  le  tribunal. 
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MUNlCU'ALITli   DE   PARIS. 


Nous  avons  dit  <laiis  le  tciiips  (iii'un  comiti-  sië- 
pcaiita  rArc'lifvi'clié.coniposo  de  tlt'piiti'sdc  la  iiia- 
lorilé  des  distiicls,  s'occimait  d'un  plan  de  munici- 
palité, que  ce  plan  était  fniidé  sur  les  principes  de 
['Adresse  rédigée  parce  comité,  et  que  M.  le  maire 
l'avait  présenté  à  l'AsseuiiiN'C  nationale,  à  la  lèle 
d'une  députation,  au  conimeiicemcnt  tlii  mois  der- 
nier. 

Nous  ferons  connaître  en  peu  de  mots  l'essentiel 
de  ce  troisième  plan  (le  municipalité.  Il  est  itititnlé 
Règlement.  Cv-il  plulôt  uiieeoiislilulion  niunieipale, 
composée  dans  l'uuhli  de  Ions  les  principes  décrètes 
])ar  l'Assemblée  nationale  sur  les  pouvoirs  et  les 
droits  desconiniiines. 

Ou  y  attribue  toutes  les  fonctions  données  par 
l'Assi'i'nblée  nationale  aux  conseils-généraux  des 
communes,  au.x  soixante  sections  éh'nientaires,  qui 
cessent  parce  moyen  d'être  des  comices  d'électimi , 
pour  devenir  des  assemblées  délil)éranles  et  admi- 
nistratives, convoqui'es  tous  les  premiers  lundis  de 
cbaqne  mois,  et  plus  souvent,  suivant  les  demandes 
desiliffi'ienles  personnes  qui  ont  le  droit  de  l'exiger. 
C'est  ce  qu'il  exprime  en  disant  que  la  commune  de 
Paris  exerce  par  ses  sections  le  pouvoir  de  disposi- 
tion et  de  riglemenl. 

Nous  ne  ferons  qu'une  remarque  sur  cette  forme 
prodigieuse  d'organiser  l'administration  d'une  ville; 
c'est  que,  malgré  tous  les  abus  auxquels  elle  doit 
donner  lieu,  on  la  tolérerait,  si  elle  pouvait  assurer 
la  liberté  individuelle,  sans  laquelle  la  liberté  pu- 
blique n'est  rien;  mais  c'est  le  contraire,  parceqiie 
lesilroits,  les  lois,  qui  sont  les  vrais  sfiutiensde  la  li 
bcrté,  se  détruisent  dans  cette  multitude  de  pou- 
voirs, dans  cette  inquiétude  perpétuelle.  Tour  vou- 
loir portera  l'excès  une  surveillance  mal  prononcée; 
on  énerve  l'action  de  la  loi  et  le  recours  du  citoyen  à 
sa  pui.ssance.  .le  ne  vois  à  Londres  rien  de  sembla- 
ble à  ce  que  propose  le  n'siemoit;  et  la  liberté  de 
riiomme  y  est  bien  autrement  respectée  qu'elle  ne 
l'est  à  Paris  avec  nos  soixante  assemblées  actives. 

La  seconde  partie  du  projet  du  comité  de  l'Arche- 
vêché est  proprement  réglementaire;  c'est  la  seule 
qu'on  eiit  au  se  permettre  de  traiter,  parceque  l'As- 
semblée nationale  ayant  prononcé  sur  les  bases 
constitutionnelles,  il  ne  convenait  de  discuter,  de 
proposer  rien  qui  pût  y  être  contraire  ou  dérogatoire. 

Etcju'on  ne  s'étonne  pas  de  cet  éternel  respect  que 
je  recommande  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  de 
la  nation;  c'est  que  le  succès  de  la  révolution  en  dé- 
pend; c'est  qu'il  n'existe  pins  de  constitution,  plus 
de  lois,  et  parconséqiient  plus  de  liberté, si  quelque 
corps  que  ce  soit,  communes  ou  assemblées  admi- 
nistratives, osent  y  porter  atteinte;  car  bientôt  les 
ministres,  les  agents  de  tous  les  pouvoirs  en  feront 
autant,  et  il  ne  manqueront  pas  de  prétextes,  peut- 
être  même  de  motifs  d'utililc',  pour  s'y  soustraire; 
mais  tout  doit  céder  au  respect  de  la  loi  jurée:  fût-elle 
une  erreur,  il  faut  y  obi'ir,  jusqu'à  ce  que  la  même 
puissance  qui  a  eu  droit  de  la  faire  en  ait  |)rononcé 
l'amendement  ou  la  destrintion.  .Sans  ces  principes, 
sans  cette  manière  de  voir,  on  ne  doit  point  parlerde 
liberté,  et  il  faut  se  résigner  à  n'être  que  des  rebelles 
ou  des  esclaves. 

C'est  ce  besoin  de  convenance,  cette  prétendue 
utilité  que  l'on  réclame  pour  établir  un  ordre  inso- 
lite à  Paris,  ipii  a  lait  naître  tous  les  abus  de  l'an- 
rienne  administration  :  l'espionnage,  les  lettres-dc- 
cacliet,  les  acquits  décomptant,  etc.,  parcequ'en  et- 
let  on  avait  souvent  un  motil  d'utilité  locale  et  mo- 
inentanc'c  pour  se  soustraire  an  joug  impérieux  de  la 
loi,  et  des  raisons  de  besoin  pour  se  conduire  arbi- 
trairement. 


•le  suis  loin,  an  reste,  de  croire  que  la  constitution 
mtiiiici|iale  demandée  par  le  comité  de  l'Archevêché 
soit  utile  à  Paris;  mais  elle  le  serait,  que,  la  nation 
assemblée  par  ses  représentants  ayant  prononcé  le 
coTitraire,  personne  dans  l'empire  ne  peut  s'y  oppo- 
.ser  sans  violer  son  serment  et  ébranler  les  fonde- 
ments de  la  puissance  nationale. 

(Article  de  M.  Peuchet.) 


ADMINISTRATION    DE    I.A    MARINE. 

Notice  et  projet  de  décret  sur  la  cnnslitution  de 
l'armée  navale,  par  le  docteur  Retz,  l'un  des  mé- 
decins ordinaires  du  roi  et  de  la  marine. 
Tous  les  bons  citoyens  doivent  le  tribut  de  leurs 
liiinières  à  la  patrie.  C'est  de  la  réunion  de  toutes  les 
eoniiaissances  (jne  résulteront  les  institutions  pré- 
cieuses qui  composeront  désormais  la  constitution 
<lii  plus  florissant  des  empires.  M.  Retz,  médecin  de 
la  marine,  a  souvent  d(mné  des  preuves  de  talent 
dans  son  art  :  les  ouvrages  qu'il  a  publiés  lui  ont  ac- 
<]uis  une  réputation  méritée.  Un  long  séjour  à  Ro- 
chefort  l'a  mis  à  même  de  faire  d'utiles  observations 
sur  la  marine.  Il  les  communique  en  ce  moment  à 
ses  concitoyens,  et,  quels  que  soient  ses  succès,  il  a 
droite  notre  reconnaissance. 

•  Si  la  guerre  navale  est  nécessaire  à  la  France, 
dit-il,  il  y  faut  sans  doute  un  corps  de  matelots;  s'il 
n'y  a  point  de  corps  de  matelots,  '-énonçons  aux 
guerres  navales...  La  dernière  guerre  a  dépeuplé  la 
France  de  matelots;  on  en  a  usé.  dans  les  premières 
campagnes,  comme  un  dissipateur  d'une  succession 
inopinée...  De  tontes  les  opérations  impolitiques  des 
précédents  ministères,  il  n'y  en  a  point  eii,  certes, 
de  plus  contraire  au  bien  public  que  celle  de  ne  pren- 
dre des  matelots  que  dans  la  classe  des  habitants  des 
ports  et  des  bords  des  rivières.  Qu'en  arrive-t-il?  ce 
qui  est  arrivé  dans  la  dernière  guerre  :  l'élite  des 
matelots  a  été  consommée  dans  les  deux  premières 
campagnes...  Alors  il  a  fallu  remplacer  ces  hommes 
par  des  hommes  étrangers  au  service  de  la  mer  :  on 
les  a  enrôlés  au  hasard,  et  le  défaut  d'encouragement 

n'a  permis  d'enrôler  que  le  rebut  de  la  nation Si 

donc  il  faut  à  chaque  guerre  suppléer  à  la  perte  des 
matelots  levés  sur  les  côtes  par  des  hommes  totale- 
ment étrangers  à  ce  service;  si  ce  remplacement  a 
été  funeste  et  à  la  population  du  royaume  et  à  la 
gloire  de  nos  armées,  pourquoi  ne  pas  préférer  de 
se  servir  pour  la  marine  militaire  des  hommes  de 
toutes  les  parties  du  royaume  indifféremment,  tant 
pour  ne  pas  dépeupler  tout-à-coup  les  côtes,  que 
jiour  a\  oir  une  pépinière  suflisante  et  sans  cesse  re- 
nouvelée de  bons  matelots?....  Après  avoir  ainsi 
exposé  les  inconvénients  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
M.  Retz  présente  ses  vues  sur  les  moyens  d'y  remé- 
dier, et  donne  à  cette  partiede  son  ouvrage  la  forme 
d'un  décret.  Chaque  article  est  suivi  d'un  dévelop- 
pement clair  et  précis.  Nous  nous  bornerons  à  indi- 
quer les  articles  principaux. 

Art.  l'^r.  «  La  moitié  de  l'armée  sera  convertie  en 
matelots. 

■  II.  La  moitié  de  chaque  régiment,  sans  en  ex- 
cepter les  régiments  de  cavalerie,  sera  destinée  à  ce 
service. 

"  III.  La  portion  dédoublée  sera  nommée  arme- 
ment, avec  le  même  nom  (pie  celui  du  régiment... 

■  IV.  Chaque  armement  sera  attaché  a  .son  vais- 
seau, comme  une  garnison  à  la  place  qu'elle  dé- 
fend. 

"  IX  et  X.  Les  armements  seront  consultés  pour 
les  promotions.  Le  ministre  de  la  marine,  ni  aucun 
autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  guerre  navale,  ne  pourront  être  pris  que 
parmi  les  commandants  de  bord,  ou  chefs  d'e.scadre, 
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ou  amiraux,  it  les  infiTicurs  parmi  1rs  officiers  ilfs 
arnifiiionts.  - 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Précis  sur  la  Canne  et  sur  Us  moyens  d'en  extraire  le 
sel  essentiel,  elc.  A  Paris,  choi  MM.  Duplam,  rue  el  cour 
du  Commerce;  Buisson,  rue  Haulefeuille;  Debcirc,  rue 
Serpente  ;  Le  Jay  CN,  rue  de  l'Eclielle  ;  Ueseune,  au  Palais- 
Rdval.    Second  et  dernier  exirnil.) 

Dans  la  seconde  partie  de  son  Précis  sur  la  canne, 
M.  Oulrone- la-Cniilure  donne  une  idée  trè^  exacte  de 
l'exiiloilatioii  de  ce  végétal  ;  cette  manipulation  est  connue 
ou  doit  l'être  de  ceux  qu'elle  intéresse  particulièrement; 
ainsi  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  :  mais  on  doit  savoir 
gré  i)  l'auteur  de  l'avoir  présente  e,  ce  point  de  conjparaison 
mettant  mieux  à  portée  d'apprécier  les  mn\ens  qu'il  veut 
y  substituer  dans  les  trois  principales  opérations,  qui  sont 
la  défécation  du  suc  evprimé,  l'èvaporation  du  vésou  et 
la  cuite  du  vésou-siiop. 

Il  conseille,  pour  la  première  écumoire,  le  filtre  et  le 
repos,  et  indique  une  marche  d'autant  plus  avantageuse, 
que  la  défécalion  el  l'évaporalion  commencent  presque  en 
mèuie  temps,  et  s'avancent  en^emble  jusqu'aux  bassins  à 
décanti  r,  où  la  première,  la  plus  importanle  de  ces  opéra- 
tions, s'achève  entièrement;  mais  il  insiste  pour  que  l'on  y 
emploie  des  fourneaux  d'une  construction  neuve,  portant 
des  chaudières  de  cuivre,  dont  il  démontre  la  supériorité 
sur  celles  de  fer,  et  même  le  bon  marche  relatif. 

Le  travail  de  la  cuite,  ainsi  préparé  et  conduit  par  le 
thermomètre,  offre  un  grand  nombre  d'avantages;  mais  le 
premier  i  nos  yeux  ,  et,  qu'il  soit  permis  de  le  dire,  à  un 
homme  libre  et  humain ,  l'avantage  inappréci^.ble  est  celui 
d'épargner  de^  fatigues  et' des  faute^^,  et  parcon^équent  di  s 
châtiments  et  des  dangers,  à  ces  êtres  sensibles  et  doués 
d'une  âme  immortelle,  transformés  en  bêtes  de  somme 
par  noire  aviililé  sacrilège. 

Suit  un  tableau  de  l'emploi  de  95  nègres  travaillants, 
qui  composent  i'aielier  de  l'habitation  Ladebate,  et  qui, 
multipliés  par  280  jours  de  travail,  donnent  on  produit 
annuel  de  26,600  journées,  et  le  tableau  de  la  recelte  que 
donne  cet  emploi  dans  l'ancienne  et  la  nouvelle  fabrication 
comparées.  En  voici  le  résultat  : 
„,     ,    .    (    L'ancienne  tabricalion  donne.  .     68,000  liv. 

1^^""='-  !    La  nouvelle 123,000 

55,000  livres  de  différence,  ou  80  pour  100  sur  la  recette 
nette. 

11  établit  d'une  manière  si  victoiieuse  la  supérioiilé  de 
la  méthode  de  noire  auteur,  qu'elle  sera  prob.ihlement 
embrassée  par  tous  les  colons,  à  la  reconnaissance  desquels 
il  s'est  acquis  des  droits  incontestables. 

L'Académie  des  Seiences,  consullée  par  le  ministre  de  la 
marine  sur  celte  nouvelle  méthode,  lui  ua'surê,d  nssonrap- 
portqu'on  Irouveàla  tête  de  l'ouviage,  «qu'elle  est  fondée 
sur  les  principes  de  la  saine  chimie  ;  qu'elle  mérite  d'être 
accueillie  par  le  gouvernement;  que  pour  la  répandre  d'une 
manière  plus  sftre  et  en  rendre  les  avanlages  plus  sensibles, 
il  convient  de  la  faire  praliquer  à  Saint  Domiugue,  parles 
soins  et  sous  le>  yeux  de  l'auteur.  » 

Jaloux  de  compléter  son  tra\ail,  M.  Dutrone  y  a  joint 
un  mémoire  aussi  intéressant  qu'utile  sur  l'art  de  raffiner 
le  sucre,  où  il  indique  les  procédés  vicieux  à  réformer  d'u- 
près  un  plan  nouveau. 

La  première  des  opérations  de  cet  art,  la  clarificalion , 
est  encore  à  son  ertfance  ,  comme  toutes  les  autre>.  Mais 
écoutons  l'auteur  combattre  loi  même  un  des  principaux 
préjugés  qui  s'oppose  à  son  amélioration,  et  peut  même 
nuire,  i  certains  égards,  à  l'emploi  qu'en  fait  la  pharmacie. 
.Lesraflineiirsont  toujours  cru  et  croient  encore  qu'une 
cause  particulière  exige  l'emploi  de  la  chaux  dans  la  clari- 
fication; ils  ont  attribué  cette  cause,  pendant  plusieurs 
siècles,  à  la  présence  d'une  matière  giassc,  à  laquelle  ils 
prétendaient  que  la  chaux  se  combinait,  et  qu'elle  séparait 
du  sucre.  Depuis  la  découverte  de  l'acide  oxalique,  par 

Bergmann,  ils  ont  imaginé  qu'elle  était  due  à  la  présence       _  

d'un  acide  qu'ils  ont  prétendu  exister  dans  la  mélas>>e  qui  I  ^g^a,  »  clleseulc,  p.,.- 
entache  le  sucre.  Le  fait  est  qu'il  n'y  a  ni  graisse,  ni  acide  1  «lU  rapporté  des  colc 
unis  au  sucre,  soit  brut,  soit  terré,  et  que  l'emploi  de  la  i  de  diverses  sortes.  J 
chaux,  dans  la  clarification,  est  nuisible  sous  tous  les  rap-  j  t4(>,8i2,oon  liv.  Qu" 
ports.  »  1    celte  colonie. 


En  effet,  elle  s'y  combine,  le  décompose,  glisse  sur  le» 
matières  terreuses,  dégage  un  suc  savonneux  cxlractif, 
et  s'oppose,  en  tant  qu'alkali,  à  la  coagulation  de  la 
lymphe. 

Les  difficultés  qu'épronveni  les  raffineurs  dans  la  cuile 
et  la  crislallisalionj  lorsqu'ils  n'y  emploient  point  la  chaux, 
les  ont  abusés,  en  leur  faisant  croire  que  la  clarificalion 
ne  leur  réussirait  pas  sans  cet  agent  qui,  au  contraire, 
peut  être  utile  dans  les  deux  premiers  cas  pour  enlever  la 
mélasse  dont  le  sucre  est  entaché,  miis  nuit  toujours  dans 
le  dernier,  comme  on  vient  de  le  prouver.  C'est  ù  des  cais- 
ses, décrites  page  1.18,  qu'ils  doivent  avoir  recours  pour 
lerrer  et  cristalliser,  de  manière  à  obtenir,  non  de  ces  sucres 
féculents,  terreux,  chargés  d'eau  et  de  mélasse  jaune  sale, 
qui  lui  donne  une  saveur  douce,  siropeuse,  plus  étendue 
que  la  saveur  sucrée  avec  laquelle  on  la  confond,  mais  de 
ces  sucres  secs,  purs,  bien  cristallisés,  sur  le  poids,  ni  la 
qualité  desquels  le  public  n'est  point  trompé,  et  qui  ont 
de  plus  l'avantage  précieux  de  ne  point  affaiblir  ou  même 
dénainrcr  les  subslanccs  avec  lesquelles  lu  pliarmacie  les 
combine  pour  le  soulagement  de  l'humanité  souffrante. 

L'auteur  termine  ce  qui  est  relatif  au  sucre  par  un 
éloge  mérite  de  sa  propriété  alimenlaire,  et  une  indica- 
tion des  moyens  de  faire  une  liqueur  vineuse  avec  le  suc 
exprimé  de  la  canne  sucrée,  que  l'on  peut  même  diversi- 
fier suivant  les  goûts,  puisque  plus  ou  moins  de  fermenla- 
liiin  donne  du  cidre  on  un  vin  blanc  parfaitement  analogue 
à  eelui  de  pomme  ou  de  raisin  ,  et  dont  on  peut  tirer  nne 
excellente  eau-dc-vie  diffénnle  du  rhum,  ainsi  qu'un  vi- 
naigre aussi  piquant  que  salubre;  l'eau-de-vie  de  vin  de 
canne,  à  dix  sous  la  pinte,  serait  plus  avantageuse  que  l'in 


digo,  le  coton,  le  café  et  le  sucre  même,  puisque  l'on  ti- 
rerait six  mille  livres  d'un  carreau  de  trois  mille  quatre 
cents  et  quelques  toises. 

L'auleur  a  joint,  en  forme  d'appendice,  des  observations 
sur  l'indigo  et  la  découverte  de  la  propriété  anti-délélèrc 
de  l'acide  oxalique ,  avec  lequel  il  a  rendu  le  suc  du  man- 
hiot,  ce  poison  terrible,  absolument  inodore  et  innocent. 
Il  conjeciure  que  cet  acide  serait  un  très  bon  antidote  ron- 
tre  les  sucs  vénéneux  et  délétères  de  beaucoup  de  plantes. 
Nous  renierions  à  l'ouvrage  même  les  lecteurs  à  qui  la  cu- 
riosité pourrait  rendre  précieuses  les  considérations  sur  les 
habilants  de  nos  colonies  d'Amérique,  et  sur  les  moyens 
de  réduire  à  des  principes  lixes  l'art  de  les  administrer  ; 
nous  les  préviendrons  seulement  que  le  lableau  qui  les  ac- 
compagne, diinné  par  l'auteur  à  plusieurs  maîtres,  a  été 
suivi  avec  le  plus  grand  succès. 

Persuadés  que  l'Assemblée  nationale,  qui  compte  au 
nombre  de  ses  membres  des  députés  de  nos  colonies ,  veut 
également  le  bien  de  loules  les  parties  rie  l'Empire  fran- 
çais, nous  indiquerons  à  sa  sagesse  les  Considérations  sur 
l'étal  actuel  de  la  partie  française  de  Saint-Domingne ,  la 
plus  importante  de  ces  colonies,  dont  la  séparation  d"a\ec 
lanière-patrie  sérail  un  malheur  peut-être  aussi  grand  pour 
elle  que  pour  nous.  Faisant  pour  leur  conservation  les 
mêmes  \œux  que  l'auteur,  qui  parait  les  bien  connaître, 
nous  terminerons  l'anal>se  de  son  important  ouvrage  en 
cilant  ce  morceau  tiré  de  l'iniroduclion  : 

u  Si ,  comme  on  n'en  peut  douter,  la  régénération  du 
gouvernement  français  rend  les  cultures  du  royaume  plus 
aelives,  plus  étendues;  si  elle  multiplie  el  augm-nte  les 
manufactures,  les  colonies  deviendront  alors  plus  impor- 
tâmes et  plus  nécessaires  que  janiiis,  par  le  débouché  im- 
mense qu'elle*  offriront  au  surplus  de  nos  denrées  de  toule 
espèce  (fi.  Si  l'on  calcule  encore  le  nombre  de  vaisseaux 
qu'il  faut  consiruire  et  enirelenir  pour  le  transport  réci- 
proque des  denrées  ;  si  l'on  considère  le  nombre  d'hommes 
que  l'armement  de  ces  vaisseaux  et  l'échange  de  ces  den- 
rées met  en  activité  ;  si  l'on  considère  les  dépenses  et  la 
fortune  de  tous  ceux  que  ce  commerce  occupe,  on  viira 
aisément  combien  les  colonies  concourent  à  la  prospérité 

(1)  En  1781,  les  march.inds  français  ont  porté  aux  colonies 

pour  114,716,000  liv.  de  mirchandises,  tant  en  nègres  qiico 

denrées  de  France,  dont  la  colonie  de  Saint-Domingue  en  a 

;)S,"16,000  liv.  Ces  mêmes  m.ircliaiid" 

es  pour  n.*;, 813, 000  liv.  de  denrées 

it  S.iinl-DoniinKuc  en  a  fourni  pour 
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des  culture»  et  des  maiiuraftiiro';  de  la  France,  dont  elles 
rendent  encore  les  autres  iialiuns  li  ilmlimt^. 

•  Les  denr.V  s  des  colonies  ap|)cllinl  les  étrangers  dans 
nos  ports,  où  ils  apporlent  celles  donl  nous  avons  besoin, 
cl  dans  leur  é.  liange  la  tiance  trouve  une  balance  de  40 
millions  à  son  avantage. 

«Tel  est  lefruit  politique  d'un  ensemble  dccnconslanees 
aussi  heuieuses  qu'imprévues,  amenées  par  le  temps,  dont 
l'Assemblée  nationale  se  gardera  sans  doute  de  rompre  le 
cours ,  en  cliei  cliant  dans  la  réRion  des  possibles  un  nou- 
\ el  ordre  de  cboses  facile  à  cnnccinir  penl-Ctre,  mais  qu  au- 
cune force,  aucune  sagesse  humaine  ne  pourraient  m  éla- 
llir,  ni  diriger.  .  {Cet  article  est  de  M.  Denis.) 


LYCÉE. 
Un  des  articles  de  la  constitotion  de  SaHe  a  conduit 
M.  de  Lacroix  à  l'examen  d'une  question  importante,  celle 
qui  a  pour  objet  l'inviolabilité  des  députés. 

>  Je  vais,  a-t-il  dit,  exposer  mon  opinion  sur  ce  sujet, 
sans  entendre  la  présenter  comme  une  décision. 

a  Tous  nos  députés  sont,  dans  ce  moment,  les  manda- 
taires de  la  nation;  leur  réunion  forme  un  tribunal  supé- 
rieure tous  les  tribunaux.  Ils  sont,  lorsqu'ils  se  rassemblent 
en  corps,  au-dessus  de  la  loi,  de  même  que  le  principe  est 
au-dessus  du  résultat;  mais  indiiiduellement  ils  sont  sou- 
rais  ù  la  loi  exislanle;  pai conséquent,  quoique  un  député 
boitbien  connu  pour  l'un  des  représenlanls  delà  nation, 
s'il  commet  bois  de  l'Assemblée  un  délit,  comme  il  n'est 
alors  qu'un  membre  de  la  société,  il  e-l  sujet  aux  lois 
communes  à  tous  les  membres  de  cette  soriélé. 

0  Mais  aussi,  par  la  raison  que  ses  fonctions  l'exposent 
quelquefois  au  ressentiment  des  tribunaux  où  il  veut  porter 
la  réforme,  il  ne  faut  pas  que  ces  mêmes  tribunaux  aient 
sur  lui  l'avanlage  de  le  réduire  à  l'iiia'  lion  et  au  silence, 

lorsqu'il  sera  de  leur  inlérèl  de  le  faire Pour  arrêter, 

d'un  cûlé,  l'excès  où  pourrait  conduire  l'assurance  de  l'im- 
punilé,  el,  de  l'autre,  cmpèclier  l'eflet  de  la  baine,  de  la 
jalousie  des  tribunaux  conlie  les  membres  d'une  autorité 
qui  leur  esl  supérieure,  voici  l'inlerprélation  raisonnable 
que  l'on  peut  donner  à  l'article  qui  concerne  l'inviolabilité 
des  députés. 

«Lorsqu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  est  accusé 
d'un  crime  quelconque,  pendant  la  durée  de  sa  mission, 
le  juge  peut  recevoir  la  plainte,  entendre  des  témoins; 
mais  il  ne  peut  pas  lancer  un  décret,  et  parce  moyen  en- 
lever à  l'Assemblée  législalive  un  de  ses  membres,  sans 
auparavant  lui  avoir  dénoncé  l'accusé,  sans  lui  avoir  com- 
muniqué rinformalion.  Alors  si  l'assemblée  Irouve  la 
plainte  grave,  l'information  concluante,  c'est  à  elle  à  or- 
donner à  l'accusé  de  sortir  de  son  sein,  ù  autoriser  la  jus- 
tice à  s'en  saisir;  de  ce  moment  le  député  cesse  d'appartenir 
au  corps  lé;,'islatif;  il  n'est  plus  qu'un  simple  citovcn,  et 
doit  tire  puni  suivant  la  rigueur  de  la  loi,  s'il  ne  détruit 
pas  l'accusation  inlenlée  contre  lui. 

»  lin  observant  cette  forme,  la  loi  de  l'inviolabilité  n'est 
point  enfreinte,  puisque  la  justice  ne  s'empare  de  la  per- 
sonne du  député  qu'au  moment  où  l'Assemblée  elle-même 
a  suspendu  ses  pouvoirs  ;  el  les  Iribunaux  ne  peuvent  salis- 
faire  leurs  baines  personnelles  coiilre  les  législaleuis  su- 
piénies  par  des  décrels  légèiement  lancés,  puisque  le 
corps  législatif  est  le  juge  des  motifs  sur  lesquels  ils  sont 
appuyés Peul-êlre  m'objecleia-t-on,  qu'en  communi- 
quant à  une  assemblée  devenue  publique  l'iiifurinalion 
avant  de  lancer  les  décrets,  ce  serait  l'exposer  au  plus 
grand  jour,  à  une  époque  où  elle  doit  être  secrète.  Je  ré- 
pondrai qu'il  ser.iil  possible  que  l'Assemblée  lixàl ,  pour  en 
faire  la  lecture,  une  séance  extraordinaire  à  laquelle  aucun 
étranger  ne  serait  admis  ;  qu'elle  fil  retirer  ses  liuissicrs  et 
prêter  serment  à  lous  ses  membres  de  ue  rien  révéler  de  ce 
qu'ils  auraient  entendu,  i 

Ces  réilexions,  qui  ont  le  caractère  de  l'imparlialilé,  ont 
été  très  applaudies. 

M.  de  Lacroix,  en  annonçant  qu'il  allait  passer  à  l'exa- 
men de  la  conslitulion  de  Venise,  a  terminé  ainsi  son 
discours  :  «  Mais  ce  n'est  pas  encore  lu  l'heureux  séjour 
de  la  liberté.  Nous  la  poursuivrons  de  omtrées  en  contrées, 
jusqu'à  ce  que  nous  éprouvions  le  charme  qu'on  resseni  à 
son  aspect.  Si  nous  no  l'atteiguons  pas  dans  une  aulic  le- 
(lublique,  qui  par  son  courage  s'est  élevée  au-dessus  de  la 


lyrannip,  par  son  industrie  au-dessus  6c  l'Oréan,  petit, 
élre  s'oll'riral-ellc  à  nous  dans  une  lie  où  elle  s'éiail  réfu- 
giée pour  être  plus  à  même  de  braver  l'oppression.  Ce- 
pendant, si  par  une  suite  de  rincniislance  qui  lui  est 
naliirelle,  elle  s'était  dérobée  à  ses  aduialeurs  el  les  avait 
trompés,  en  leur  laissant  à  sa  place  la  licence,  nous  traver- 
serions la  vaste  étendue  des  mers  pour  voir  si  elle  n'aurait 
pas  été  s'étiiblir  chez  un  peuple  plus  digne  par  ses  mucuis 
de  lui  rendre  le  culte  qui  lui  plait. 

•  Là  du  moins  nous  conlemplerons  sa  fidèle  image  ,  et 
nous  la  leconnailrons  mieux  si,  à  notre  retour,  nous  la 
trouvons  dans  noire  patrie,  triomphante  des  obstacles 
qu'on  lui  oppose  de  jour  en  jour,  dégagée  des  noirs  soucis 
dont  on  obscurcit  son  passage,  et  se  balançant  au  milieu 
du  calme  public,  comme  l'aslre  qui  dans  un  beau  jour 
semble  llotler  au  milieu  d'un  océan  de  lumières.  » 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

Suite  des  réponses  à  dirers  points  relatifs  au  déparlement 
de  la  marine. 
Cinquième  question,  —  «  S'il  convient  que  les  olliciers 
militaires  soient  concurremment  employés  avec  les  oOiciers 
civils  dans  le  régime  des  classes?  • 

ISéponse.  —  Le  litre  d'ofticiers  civils  ne  nous  parait  pas 
mieux  convenir  aux  commissaires  déparlis  sur  les  cotes 
pour  régir  les  gens  de  mer  suivant  les  princi/ics  du  pouvoir 
absolu,  qu'aux  employés  des  aisiimux;  el  .«  qualité  de 
militaire,  conservée  aux  anciens  officiers  retirés  du  service 
de  mer,  adjoints  dans  les  classes  par  l'ordonnanee  de  17S/i, 
aux  oflieiers  de  plume,  nous  paiait  écalement  impropre  ; 
leur  réunion  aux  commissaires  dans  l'adminisliation  des 
classes,  ne  pouvant  avoir  pour  objet  que  de  tempérer 
l'exercice  d'une  auloriié  dont  plusieurs  avaient  abusé, 
celle  destination  n'a,  comme  on  voit,  aucun  rapporta 
l'élal  mililaire;  mais  le  despolisme  du  régime  des  classes 
n'a  pu  se  modérer  par  celle  innovation,  paicequ'il  tient  à 
la  nature  même  de  celte  inslilulion,  el  c'est  pour  cela  que 
nous  proposons,  dans  l'ouvrage  dont  nous  avons  déjà  par- 
lé, de  lui  donner  une  forme  toute  nouvelle ,  el  non  de  le 
corriger,  comme  Uint  d'autres  assureni  qu'on  doit  le  faire. 
Les  impartiaux  nous  disaient  aussi  qu'il  fallait  corriger 
l'ancienne  conslilulion  :  ils  ignoienl  donc,  ces  niessieuis, 
que  l'on  4ie  corrige  que  les  défauts;  mais  que  pour  les  vices, 
il  faut  les  dêlruiie. 

Sixième  question.  —  »  Doil-on  assimiler  le  département 
de  la  marine  au  dëparlemenl  de  la  guerre,  et  laisser  sub- 
sister un  conseil  de  marine  qui  coule  120,000  livres  et 
pins?  Doil-on  conserver  des  direcleui-s-généraux,  des  in- 
tendauls-généraux,  à  36  ou  40  mille  livres  de  traitement 
annuel?  » 

Kèpoiise.  — Toutes  ces  questions  sont  résolues  par  la  loi 
consiiiutionuclle  dont  nous  piésenlons  le  projet  à  l'Assem- 
blée nationale,  dans  l'ouviagc  déjà  rilé. 

On  ne  saurait  assimiler  le  déparleinent  de  la  marine  & 
celui  de  la  guerre  :  Irop  de  choses  les  dilférencienl  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  réformer  le  conseil  de 
marine,  par  celte  raison  qu'il  n'est  pas  un  conseil,  ir.::s 
une  coalition  déjuges  cl  parties  dans  leur  propre  cause, 
aussi  dangereuse  pour  les  individus  qui  sont  allacliés  au 
service  de  la  mariue,  que  contraire  aux  intérêts  de  la  chose 
publique.  , 

Ce  conseil ,  composé  dans  sa  majeure  partie  de  com- 
mis litres,  qui  gouvernent  eu  ministres  les  diverses  bran- 
ches de  cet  immense  déparleinent ,  présente  une  des  plus 
vicieuses  inslilulions  dont  ou  ait  jamais  conçu  l'idée  dans 
aucun  pays;  mais  elle  est  si  fortement  liée  à  lous  les  défauts 
de  l'organisation  actuelle  de  la  marine,  que  je  crains  que  la 
toute  puissance  nationale  suffise  à  peine  pour  la  renverser; 
car  les  hommes  qui  gouvernent  la  marine  actuelle  sont  les 
auteurs  des  ordonnances  qu'il  faut  déli  uire,  et  de  l'élraiige 
institution  que  nous  allaquons;  les  premiers  commis  des 
bureaux  de  la  marine si>nt,  par  le  fail,  les  vrais  ministres 
de  ce  département,  sous  les  noms  de  directeurs-généraux, 
d'inlendanls-pénéraux,  d'inspecteuis  généranx,  ou  comme 
membres  du  conseil  ;  et  sons  ces  doubles  rapports,  vous 
les  trouverez  allernalivemcnl  ordonnaleurs  ou  juges  dans 
les  différentes  brauches  de  celte  vaste  adiaiui8lr|iUon  « 
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ajoutez  que  chacun  d'eux  est  rapporteur  né  des  affaires  de 
sa  partie';  et  (|u'on  se  tiRure,  à  travers  tout  cela,  le  rôle 
«lu  ministre  du  roi  donnant  des  ordres  dans  son  cabinet  à 
ceux  qui,  l'instant  après,  s'opposeront  dans  le  conseil  à 
ses  volontés,  et  se  trouvant  sans  cesse  dans  celte  situation 
ridicule  de  céder,  sous  un  rapport,  aux  mêmes  personnes 
qui ,  sous  un  autre ,  lui  doivent  une  obéissance  entière  :  on 
avouera  sans  peine  qu'un  tel  ordre  de  choses  ne  présente 
qu'un  renvei-siment  absolu  de  tous  les  principes,  et  que  le 
ministre  qui  l'a  fondé  et  le  conserve  peut  bien  être  un 
honnête  homme,  mais,  à  coup  sCir,  n'est  pas  un  homme 
d'Etat. 

Kersaint,  chef  de  dii'ision  de  l'armée  navale. 

'  BULLETIN 

DE     l'assemblée     NATIONAL". 
SÉANCE    DU    LUNDI    .'5    MAI. 

M.  Merlin  fait  leclure  de  tous  les  articles  adoptés 
sur  le  rachat  des  droits  féodaux,  rassemblés  et  mis 
en  ordre  :  cet  ensemble  est  consacré  par  un  décret 
rendu  à  l'unanimité. 

—  M.  Tronchet  présente,  au  nom  du  comité  féodal, 
deux  projets  de  décret;  le  premier  est  relatif  au  sort 
qu'auront  les  baux  des  fermiers  des  droits  casuels  : 
il  est  adopté  sauf  la  rédaction,  qui  sera  demain  sou- 
mise à  l'Assemblée.  Le  second  est  décrété  en  ces 
termes.  H  forme  l'art.  36  d'un  d(>ciet  général. 

"  Dans  la  coutume  du  Grand-Perche,  si  celui  qui 
devait  ci-devant  porter  la  foi  pour  les  puînés  ou 
boursaux  veut  racheter  les  droits  casuels  dont  est 
tenu  le  lief  boursal,  il  sera  tenu  de  payer  au  proprié- 
taire desdits  droits,  conformément  à  l'art.  35,  les 
cinq  sixièmes  d'un  droit  de  rachat,  liquidé  sur  les 
évaluations  portées  par  la  coutume;  et  au  moyen 
dudit  rachat,  il  pourra  exiger  de  ses  puînés  ou  bour- 
saux la  contribution  dont  ils  étaient  ci-devant  tenus. 
Lorsqu'il  arrivera  dans  la  portion  de  fief  une  muta- 
tion de  la  nature  de  celles  qui  donnaient  lieu  à  cette 
contribution,  et  si  les  puînés  ou  boursaux  veulent  se 
racheter  eux-mêmes  vis-à-vis  de  leur  aîné  de  cette 
contribution,  il  lui  sera  payé  les  cinq  douzièmes 
d'un  droit  de  rachat,  au  paienietit  desquels  cinq 
douzièujes  chacun  des  puînés  ou  boursaux  qui  vou- 
dra se  racheter  contribuera  pour  sa  part  ou  portion. 
«  11  en  sera  de  même  dans  les  pays  et  lieux  où 
existent  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  usages  ci- 
dessus  rappelés,  quant  à  la  coutume  du  Grand-Per- 
che. » 

M.  Tronchet  propose,  en  son  nom,  un  autre  projet 
de  décret,  qui  est  adopté  conune  il  suit  : 

«  Les  offres  tendant  au  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux fixes  ou  castiels  seront  faites  au  chef-lieu  du 
^  dont  dépendront  les  droits  rachctables.  Pourront 
^„annioins  les  (larties  liquider  les  rachats  et  en  opé- 
rer le  paiement  en  tel  lieu  quelles  jugeront  à  pro- 
pos. Dans  le  dernier  cas,  les  paiements  qui  seront 
faits  en  conséquence  d'un  certilicat  délivré  par  le 
greffier  des  hypothèques  ou  par  celui  du  siège  royal, 
qu'il  n'existait  point  d'opposition,  seront  valables, 
nonobstant  les  oppositions  qui  seraient  survenues 
depuis,  pourvu  que  la  quittance  ait  été  contrôlée 
dans  le  mois  de  la  date  de  ce  certilicat.  » 

—  M.  Chapelier  :  On  faitdesdiHicultésaux  muni- 
cipalités auxquelles  vous  avez  provisoirement  con- 
servé la  police  :  autrefois  elles  prêtaient  sei  ment  au 
parlement;  c'est  cet  ancien  usage,  qu'on  voudrait 
faire  renaître,  qui  a  donné  lieu  aux  dillicultésdont  il 
s'agit.  Le  comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  officiers 
municipaux  auxquels  vous  avez  accordé  provisoire- 
ment la  police,  n'ont  d'autre  serment  à  prêter  que 
celui  qu'ils  ont  fait  lors  de  leur  installation.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


—  Sur  la  proposition  de  M.  Du(iticsiioi,  il  est  ar- 
rêté que  l'adresse  aux  Français,  sur  les  assignats, 
sera  présentée  au  roi,  et  Sa  Majesté  suppliée  d'en 
ordonner  l'envoi  dans  les  provinces. 
Fin  de  la  discussion  sur  celle  queslion  :  Les  juges 
d'appel  seront-ils  sédentaires? 
M.  Goupil  de  Préfein  préfère  le  plan  de  M.  Thon-  ' 
ret.et  s'attache  il  combattre  les  objections  de  M.  Tron- 
che!. —  M.  Tronchet  a  dit  que  la  justice  devait  être: 
1"  d'un  abord  facile;  2»  expéditive;  3»  peu  dispen- 
dieuse; 4»  éclairée.  Il  a  dit  que  l'abord  serait  facile 
en  adoptant  le  plan  du  comité,  parcci^ue  les  citoyens 
aises  ont  seuls  des  procès  de  nature  a  être  jugés  en 
dernier  ressort.  Si  les  citoyens  peu  aisés  avaient  des 
procès  de  cette  nature,  ils  seraient  obligés  de  renon- 
cer au  bénéfice  de  l'appel,  et  assurément  les  ci- 
toyens les  moins  aisés  peuvent  avoir  des  procès  im- 
portants :  leur  légitimité  ne  peut-elle  pas  être  atta- 
quée? le  contrat  de  mariage  de  leur  père  ne  peut-il 
pas  donner  lieu  à  des  discussions?  ces  citoyens  ne 
peuvent-ils  pas  avoir  des  droits  successibles  consi- 
dérables, etc.?  Ainsi  donc  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens sont  intéressées  à  être  rapprochées  des  juges 
d'appel;  ainsi  donc,  dans  le  plan  de  M.  Thouret,  la 
justice  est  en  général  d'un  abord  plus  facile;  elle 
sera  d'ailleurs  plus  expéditive,  surtout  si  M.  Thou- 
ret restreint  à  deux  départements  l'ambulance  de  ses 
juges.  La  dépense  sera  moins  considérable  :  en  effet, 
il  suffira  de  deux  cent  cinquante-deux  juges  pour 
tout  le  royaume  :  quant  aux  parties  co-litigeantes,  il 
est  certain  que  la  justice  la  plus  rapprochée  est  la 
la  moins  dispendieuse  pour  les  justiciables.  Mais, 
dit-on,  ce  n'est  pas  assez,  il  faut  que  la  justice  soit 
éclairée  ;  et  le  grand  inconvénient  qu'on  présente, 
un  inconvénient  immense,  c'est  que  l'instruction  de 
l'appel  oC  fera  dans  le  lieu  où  la  première  instance  se 
sera  instruite.  Il  en  sera  toujours  de  même,  quel  que 
soit  l'ordre  de  choses  que  vous  aurez  établi. 

On  dit  encore  que,  pour  que  la  justice  soit  éclai- 
rée, il  faut  un  grand  nombre  de  juges.  Je  réponds 
que  ce  n'est  lias  dans  les  tribunaux  nombreux  que 
les  décisions  sont  plus  réfléchies  ;  au  contraire,  moins 
ils  sont  nombreux,  et  plus  les  diseussions  sont  rai- 
sonnablement approfondies;  d'ailleurs  des  juges 
nombreux  seront  moins  soumis  au  tribunal  respec- 
table et  redoutable  de  l'opinion  publique.  Or,  en 
envisageant  la  question  sous  les  rapports  politiques, 
on  a  calculé  quatre  causes  qui  ont  rendu  les  parle- 
ments dangereux,  et  qui  ne  se  retrouveront  pas,  dit- 
on,  dans  des  cours  de  vinçt  juges;  cependant  vous 
donnerez  nécessairement  a  ces  cours  un  ressort  de 
plusieurs  départements.  Ainsi  ces  corps  seront  nom- 
breux, ainsi  leur  puissance  sera  étendue,  ainsi  l'es- 
prit de  corps  se  perpétuera  et  pourra  faire  de  grands 
progrès.  Nous  avons  dans  notre  hi>toire  un  exemple 
très  fameux  de  la  rapidité  de  ces  progrès.  Les  parle- 
ments ont  d'abord  très  heureusement  servi,  dans  les 
mains  de  nos  rois,  pour  réprimer  la  puissance  féodale. 
Vous  savez  ce  que  les  parlements  sont  devenus.  Ne 
pourra-t-on  pas  employer  les  nouveaux  corps  pour 
attaquer  la  constitution  nationale  ?...  Mais,  dit-on,  il 
faudra  un  dépôt  de  lois.  N'aurez-vous  pas  les  légis- 
latures, etc.?  Ainsi  le  plan  de  M.  Thouret  n'a  pas 
les  inconvénients  qu'on  lui  reprochait,  et  réunit 
beaucoup  d'avantages.  Je  conclus  en  proposant  le 
projet  de  décret  suivant  :  •  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  dans  chaque  département  il  y  aura  une 
cour  supérieure  d'appel  composite  de  six  juges,  et 
divisée  en  deux  sections  égales,  dont  l'une  sera  sé- 
dentaire, et  l'autre  ambulante.  Les  juges  ambulants 
siégeront  successivement  dans  deux  départements.  • 
M.MiLCENT  :  Deux  opinions  divisent  l'Assemblée: 
une  partie  pense  qu'on  doit  admettre  des  juges  ani- 
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liulants;  d'aiiUrs,  que  les  juses  doivenUU'e  sédoii- 
lair.'S.Lcsprfiiiicis  ailoiilciit  If.  p  lande  M   llu.met, 

les  seconds  celui  du  e ilé.  Celui  de  M.   IhmMet  ne 

présente  (uie  des  inslilutions  nouvelles  ;  sous  ce  rai)- 
port  il  a  de  grands  partisans,  et  vous  concevez  ai- 
séineiil  qu'on  jeltc  des  préventions  défavorables  sur 
ceuxiinivonlent  le  cond)atlre.  J'exainnierai  ilenx 
questions:  le  plan  deM.llionret  est-il  pins  lavoral.le 
àl.i  lilierlép(ditique?est-ilplnsravoral>lea  la  bonne 
adMiinislratlon  de  la  justice?  M.  Thouret  donne  a  son 
tribunal  d'appel  plusieurs  allnhutions  :  iode  juger 
les  matières  provisoires;  2»  de  juger  l'appel  des  sen- 
tences interlocutoires  ;  3»  d'exaunner  les  allaires sus- 
ceptibles d'être  jugées  en  dernier  ressort,  et  d  en 
faire  le  rapport  aux  juges  aiiibnlanls.  Dans  la  pre- 
mière ferveur  de  la  révolulion,  les  inconvenienisqne 

ie  vaisexpos'T  seront  moins  graves;  mais  nous  ne 
taisons  pas  une  constitution  pour  \iu  jour;  bientôt 
l'ardeur  du  zèle  des  juges  amlmlantssc  retroidirait. 
Autrelois  les  tribunaux  d'élection  étaient  ambulants  : 
peu  à  peu  cet  usage  est  tombé  en  désuétude.  Il  en 
serait  bientôt  de  même  des  juges  qu'on  vous  propose 
de  créer.  Le  juge  ambulant  se  reposerait  aveugle- 
ment sur  le  juge  sédentaire  q\ii  ferait  le  rapport,  et 
vous  n'auriezdes  juges  ambulants  queponr  la  forme, 
car  ils  se  borneraient  à  donner  leur  sanction  aux  ju- 
gements des  juges  de  la  portion  sédentaire.  Si  vous 
craignez  l'abus'de  la  puissance  de  quelques  citoyens 
sur  les  antres  citoyens,  pouvez-vous  adopter  celte 
portion  sédentaire  composée  de  trois  juges,  qui,  ju- 
geant en  dernier  ressort,  auraient  une  immense  au- 
torité? Mais  ce  n'est  pas  là  le  plus  grand  inconvé- 
nient :  les  juges  sédentaires  prononceront  sur  les  sen- 
tences interlocutoires,  et  dans  un  très  grand  nombre 
de  cas  ces  sentences  attaquent  le  fond.  Ou  n'inter- 
jette appel  sur  l'interlocutoire  qu'à  cause  de  son  in- 
'flneiice  sur  le  fond.  J'adopte  les  réflexions  par  les- 
quelles M.  TiMiiebet  a  montré  que  la  justice  serait 
moins  liien  rendue,  et  j'ajouterai  seulement  que  les 
plaideurs  ne  manqueront  pas  de  multiplier  les  inci- 
dents. Il  faudra  ordonner  l'instruction  d'un  fait  nou- 
veau ;  le  temps  s'écoulera,  la  session  finira  sans  que 
le  jugement  soit  rendu,  et  une  année  se  passera  sans 
que  le  débiteur  soit  forcé  de  payer  son  créancier. 
Non,  des  juges  ambulants  ne  nous  conviennent  pas, 
et  ne  sauraient  convenir  à  nue  société  où  la  chicane 
et  l'intrigue  feront  jouer  tous  leurs  ressorts  :  l'am- 
bulance serait  un  fléau  dont  vous  auriez  accablé  la 
France.  Je  finis  par  une  observation  de  quelque 
poids  :  la  majorité  des  départements  ne  demande  pa.s 
des  juges  ambulants;  si  vous  les  établissez,  et  qu  il 
ne  réussissent  pas,  vous  en  serez  responsables,  et 
TOUS  ne  le  serez  pas  du  peu  de  succès  que  pourraient 
avoir  des  juges  S('dentaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —La  discussion  est 
fermée. 

.  L'Assemblée  décrète  que  les  juges  d'appel  seront 
sédentaires.  » 

—  Un  des  secrétaires  faitlectured'une  lettre  par  la- 
quelle M.  le  garde-des-sceaux,  après  avoir  annoncé 
que  ie  roi  a  donné  sa  sanction  au  décret  rendu  rela- 
tivement à  la  ville  de  Dieppe,  instruit  r\ssemblée 
des  soins  que  le  roi  a  pris  pour  rappiovisiomiement 
de  la  province  de  Normandie,  dont  la  dernière  ré- 
colte a  été  peu  abondante.  Le  roi  a  aussi  ordonné 
gu'on  transportât  six  mille  septiers  de  blé  du  Havre 
a  Dieppe. 
—  On  passe  à  la  question  suivante  : 

Lesjugei  seronl-ils  établis  à  vie  ou  pour  un  temps 
déterminé? 

M.  Brociieton  :  Il  faut  établir  des  juges  qui  réu- 
nissent les  lumières  et  l'intégriti'  :  pourra-t-on  trou- 
ver ces  juges  dans  tous  les  temps?  On  craint  le  pou 


voir  des  juges  à  vie.  La  liberté  des  citoyens  ne  scm- 
t-elle  pas  assurée  par  les  bons  choix  (pi'ils  auront 
faits?...  (lii  pourrait,  en  déclarant  inaiiiovibles  le.'; 
membres  des  cours  supérieures,  les  soumettre,  tous 
les  six  ans,  à  un  scrutin  d'épreuve,  par  lequel  la 
destitution  des  juges  s'opérerait  à  une  inajonle  des 
deux  tiers  des  voix,  .le  penserais  cependant  (pic  le* 
membres  du  tribunal  de  révision  ue  devraient  être 
en  fonction  que  peudant  six  ans,  sauf  a  ctrc  cou 

tiiiués.  ,   ,.  1  •      I 

M.  d'André,  conseiller  au  parlement  a  Atx .  ."e 
n'entrerai  pas  dans  de  grands  détails;  il  n'est  pas 
douteux  que  des  hommes  qui  seraient  juges  pour  la 
vie  regarderaient  leurs  oflices  comme  des  proprié- 
tés, et  chercheraient  à  étendre  leurs  prérogatives  :  il 
n'est  pas  douteux  qu'à  la  longue  l'esprit  de  corps  at- 
taquerait la  liberté.  La  seule  objection  qui  puisse 
d'abord  paraître  raisonnable  est  celle-ci  :  des  juges 
à  temps  ne  seraient  pas  de  bons  juges;  je  crois,  au 
contraire,  que  des  juges  à  vie  seraient  de  mauvais 
juges.  11  est  certain  qu'un  magistrat  assure  de  con- 
server son  état  toute  sa  vie  se  fait  une  routine,  et  n  e- 
tudie  plus  :  on  peut  sur  ce  point  en  croire  mon  ex- 
périence. Les  juges  honorés  du  choix  du  (leuple  croi- 
ront n'avoir  plus  rien  à  appieiulie,  et  n  avoir  plus 
qu'à  jiiaer;  ainsi  l'inamovibilité  est  un  moyen  sur 
d'avoirde  mauvais  juges.  Le  magistrat  à  temps,  dé- 
sirant se  faire  continuer,  travaillera  et  rendra  bonne 
justice.  Vous  exciterez  encore  les  gens  de  loi  a  se 
conduire  avec  désintéressement  et  probité  pour  ob- 
tenir les  suffrages  du  peuple...  Sans  entrer  dans  de 
plus  grands  détails,  je  conclus  à  ce  que  les  juges  ne 
restent  en  fonction  que  pendant  cinq  ans,  et  puisscut 
cependant  être  réélus. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'Assemblée  est  consultée,  et  décide  que  la  discus- 
sion ne  sera  pas  fermée. 

M.  BuzoT  :  Mettre  en  question  si  les  piges  seront 
amovibles,  c'est  supposer  que  des  juges  pourront 
abuser  de  leur  pouvoir  et  devenir  incapables  de 
remplir  leurs  fonctions.  Il  y  a  plusieurs  sortes  d  in- 
capacités: l'incapacité  naturelle,  dont  personne  ne 
peut  se  garantir,  je  veux  dire  les  iuhrmites  qu  a- 
inène  l'âge.  Il  est  une  autre  incapacité  moins  ordi- 
naire, mais  plusfuneste  ;  la  négligence  qu'on  apporte 
à  s'instruire,  quand  on  ne  peut  rien  perdre  par  cette 
négligence...  Le  peuple  peut  être  trompe,  séduit; 
et  SI  les  juges  étaient  inamovibles,  vous  le  puniriez 
de  sa  faiblesse  et  de  sou  erreur,  ou  plutôt  de  l'erreur 
de  ceux  qu'il  aurait  chargés  de  ses  intérêts  ;  car  il  ne 
peut  élire  que  par  des  représentants...  Je  ne  suis  pas 
rassuré  par  la  responsabilité  des  juges  ;  carcette  res- 
ponsabilité doit  avoir  des  bornes  :  il  faut  que  les  ju- 
ges n'abusent  pas  de  leur  ministère  ;  mais  il  ne  faut 
pas  les  empêcher  d'en  user...  En  examinant  la  ques- 
tion sons  les  rapports  de  la  liberté  publique  j  entre- 
vois les  plus  grands  dangers;  riuainovibilite  dégé- 
nérerait en  un  traité  entre  ie  monarque  qui  voudrait 
gouverner  arbitrairement,  et  les  juges  qui  asservi- 
raient leur  conscience  aux  vues  du  monarque.  Vous 
avez  dwà  adopté  une  partie  des  principes  du  comité; 
il  serait  possible  que  vous  crussiez  devoir  en  adopter 
l'application  :  combien  ces  juges  n'auront-ils  pas  de 
créatures  qui  s'attacheront  aux  magistrats,  et  les 
appelleront  aussi  les  pères  de  la  patrie!  Ces  piges 
exerceront  un  grand  empire  sur  les  espri  s;  ils  au- 
ront dans  les  élections  une  influence  directe  ou  indi- 
recte, mais  qui  n'en  sera  pas  moins  dangereuse.  Si 
les  magistrats  inamovibles  se  coalisent  avec  le  pou- 
voir mïnistériel,  ils  s'empareraient  des  législatures; 
nulle  réforme  dans  l'ordre  judiciaire  ne  serait  possi- 
ble-et  le  pouvoir  ministériel,  avec  cet  appm,  pren- 
drait des  accroissements  funestes...  Je  demande  que 
vous  décrétiez  i'amovibihté  et  la  faculté  de  réélire. 
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M.  Faucou:  J'adopte  l'inaniovibiliti'  des  juges  avec 
des  inodilications.  Il  y  aura  tous  les  six  ans  une  as- 
semblée pour  confirmer  «u  pour  révoquer  lesma- 
cistrats.  Nulle  révocation  ne  se  pourra  faire  qu'a  la 
majorité  des  quatre  cinquièmes  des  électeurs;  mais 
comme  il  est  un  terme  ou  la  vertu  doit  cesser  d'être 
éprouvée,  les  juges  ne  seront  plus  soumis  à  ce  scru- 
tin épuratoire  après  avoir  triomphé  dans  trois 
épreuves. 

M.  RoEDEBER,  conseiller  au  parlement  de  Melz  : 
Vous  avez,  dès  le  premier  moment  de  cette  discu- 
sion ,  témoigtié  beaucoup  d'enipressmient  h  aller 
aux  voix,  après  avoir  entendu  contre  l'iiiamoviliilite 
des  juges  un  magistrat  qui  avait  le  droit  de  la  taire 
absoudre.  Je  demande,  comme  lui,  que  les  juges 
soient  temporaires  ;  je  le  demande  pour  l'intérêt  des 
juges,  pour  l'intérêt  de  la  justice,  pour  l'intérêt  po- 
litique national;  quant  à  l'intérêt  de  la  jnslicc  ,  je 
n'ajouterai  rien  à  ce  qu'a  dit  M.  d'André  :  il  est  clair  à 
mes  yeux  que  des  juges  élus  pour  trois  ans,  qui  pour- 
ront être  éliminés  du  tribunal,  s'ils  se  conduisent 
mal,  et  conservés  s'ils  se  conduisent  bien,  assure- 
ront au  ministère  de  la  justice  ee  respect  et  cette  ma- 
jesté que  l'opinion  publique  seule  confère.  Quant  à 
'l'intérêt  des  juges,  les  déclai-er  inamovibles, ce  serait 
travailler  uniquement  pour  rnilérct  des  mauvais  ju- 
ges; déterminer  la  durée  de  leurs  fonctions  et  auto- 
riser les  réélections,  c'est  s'occuper  de  l'intérêt  des 
bons  juges:  la  conliance  publique  conservera  ceux 
qui  se  seront  montres  dignes  de  cette  confiance;  la 
réélection  doiujera  aux  bons  juges  la  faculté  d'entrer 
dans  les  assemblées  administratives,  si  des  intrigues 
et  des  cabales  les  avaient  l'ait  descendre  du  tribunal. 
Le  dernier  effet  de  cette  amovibilité  serait  de  fane 
rentrer  des  magistrats  estimables  dans  l'ordre  des 
avocats,  dont  la  plupart  seront  nécessairement  tirés, 
et  c'est  une  vue  très  saine  que  celui  qui,  après  avoir 
éclairé  la  justice,  est  devenu  juge,  ne  se  croie  pas 
dégradé  en  rentrant  dans  l'état  d'où  il  est  sorti. 

D'antres  intérêts  plus  pressants  et  plus  sensibles 
vous  demandent  que  les  juges  soient  temporaires  : 
le  pouvoir  de  substituer  la  jurisprudence  du  tribu- 
nal à  la  jurisprudence  nationale  serait  vraiment  dan- 
gereux; des  juges  qui  seraient  toujours  juges,  les 
mêmes  juges  qui  jugeraient  toujours  ensemble,  et 
ne  seraient  remplacés  que  d'une  manière  lente  et 
successive,  auraient  au  plus  haut  degré  ce  pouvoir. 
Ils  pourront  mettre  un  code  extra-législatif  à  côté  du 
code  des  législateurs.  Ils  auraient  donc  une  très 
grande  autorité  politique.  Ce  n'est  pas  tout:  vous 
avez  institué  des  corps  administratifs  dont  les  mem- 
bres n'exerceront  que  pendant  trois  ans;  si,  auprès 
de  ces  administrations,  vous  placez  des  corps  inamo- 
vibles, vous  romprez  l'équilible  de  l'ordre  politi- 
que... Je  conclus  à  ce  que  les  juges  soient  amovi- 
bles, et  à  ce  que  les  élections  pour  les  tribunaux  se 
fassent  en  même  temps  que  celles  des  assemblées 
administratives. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  — La  discussion  est 
fermée. 

•  L'Assemblée  décrète  que  les  juges  ne  doivent  être 
établis  que  pour  un  temps  délerminc.  » 
La  question  suivante  est  mise  à  la  discussion  : 

Les  juges  peuvenl-ils  être  réélus? 

M  Gabat  rainé;  Le  décret  que  vous  avez  rendu 
vousdonnera  des  juges  sans  fermeté  et  sans  courage. 
Si  vous  décidez  la  possibilité  des  réélections,  vous 
aurez  des  juges  accessibles  à  l'intérêt  personnel;  ils 
chercheront  à  se  concilier  les  hommes  qui  pourront 
avoir  de  l'influence  dans  les  élections;  ces  hoimnes 
i;e  perdront  jamais  leurs  procès  :  cet  inconvénient, 
iiui  nie  parait  très  alarmant,  ne  serait  pas  à  craindre 
si,  k  l'expiration  du  terme  de  ses  fonctions,  le  magis- 


trat rentrait  dans  la  société.  Vous  avez  déjà  décrété, 
pour  les  assemblées  administratives,  que  la  réélec- 
tion est  impossible. 

M.  Barnave  :  Sansdoute  l'induence  des  juges  ])0ur 
les  grands  serait  très  dangereuse,  mais  dans  un  sens 
différent.  Au  moment  où  le  juge  rentrera  dans  la  so- 
ciété, il  sera  exposé  à  la  ven;,'eance  de  ceux  contre 
lesquels  il  aura  fait  parler  la  loi;  en  le  réélisant,  on 
pourra  le  soustraire  à  cette  oppression;  on  assurera 
la  liberté  du  citoyen  et  l'impartialité  du  juge.  Vous 
avez  interdit  les  réélections  pour  les  a.ssemblée.s  ad- 
ministratives, et  vous  avez  dû  le  faire;  car  il  était 
dangereux  de  conlier  longtemps  à  un  citoyen  le  ma- 
niement de  la  fortune  publique.  L'hypocrisie  peut, 
au  premier  choix,  se  concilier  des  suffrages;  l'hon- 
neur du  second  choix  ne  tombera  jamais  que  sur  des 
citoyens  vraiment  dignes  de  la  confiance.  .Si  les  ma- 
gistrats ne  peuvent  être  réélus,  vous  n'aurez  ni  li- 
berté publi(|ue,  m  juges  éclairés,  ui  même  des  juges 
pour  la  première  élection. 

M.  LE  COMTE  DE  ViiiiEU  :  J'avoue  que  j'ai  vu  avec 
étonnement  un  ami  aussi  connu  de  la  liberté  parler 
d'une  manière  aussi  peu  différente  des  gens  puis- 
sants; j'avoue  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  appelle 
homme  puissant  dans  un  gouvernement  libre;  je  ne 
puis  entendre  que  celui  qui  influe  le  plus  sur  l'opi- 
nion publique,  que  l'homme  dont  le  suffrage  est 
pour  ainsi  (lire  une  loi,  parcequ'il  a  gagné  la  con- 
fiance publique;  tel  est  l'homme  dont  M.  Garât  a 
présenté  le  tableau. 

On  ferme  la  discussion.  —  Après  quelques  débats 
sur  la  manière  de  poser  la  question,  on  délibère. 

.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  juges 
peuvent  être  réélus  sans  intervalle.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIETES. 
Note  du  rédacteur.  —  Nous  venons  de  recevoir  une  pre- 
mière réponse  aux  questions  proposées  dans  le  n"  113  de 
ce  journal.  En  insérant  ces  queslions  dans  notre  feuille, 
nous  avons  contracté  envers  le  public  l'obligation  de  mcUre 
en  présence  les  opinions  contraires  auxquelles  elles  de- 
vaient nécessairement  donner  lieu  :  nou-  ne  sommes  à  cet 
égard  qu'un  simple  rapporteur,  dont  le  devoir  est  de  cou- 
server  dans  toute  leur  force  les  moyens  nspeclifs  des  par- 
lies.  Nous  avons  d'ailleurs  trop  de  respect  pour  la  vérité, 
et  trop  de  confiance  dans  sou  invincilile  pouvoir,  pour  ne 
pas  laisser  conslanimenl  ouverte  une  carrière  où  ses  adver- 
saires, comme  ses  défenseurs,  ne  peuvent  faire  un  pas 
sans  assurer  son  triomphe. 

Bénissons  la  révolution  qui  nous  a  restitué  nos  droits, 
qui  a  limité  les  pouvoirs  en  les  séparant ,  et  qui  a  substitué 
l'empire  de  la  loi  à  celui  des  passions;  mais  surloul  gar- 
dons-en les  principes,  et  ne  les  faisons  pas  lléchir  sous  des 
ressentiments  parliculiers. 

Dans  le  n*  113  de  ce  journal,  on  a  demandé,  au  nom 
d'une  l'iclime du  despotisnie  ministériet,  «si  les  ministres 
de  l'ancienne  administration  ne  sont  pas  responsables  des 
injustices  passées  pour  le  fait  des  ordres  arbitraires  ?  n 
Avant  de  répondre,  je  voudrais  faire  aussi  quelques  de- 
mandes. Les  réclamations  contre  l'usage  ries  iettres-de-ca- 
cliets,  à  force  de  se  multiplier,  ne  pourraient-elles  pas  de- 
venir quelquefois  suspectes  ?  Le  rapport  que  nous  a  fait  la 
municipalité  de  l'espèce  de  malfaiteurs  détenus  dans  les 
maisons  de  force  ne  prouve-l-il  pas  que  ces  prisons  ren- 
ferment en  grand  nombre  des  malheureux  chargés  des 
crimes  les  plus  atroces?  Serait-il  très  déraisonnable  d'en 
conclure  que  les  leltresde-cachet  ont  peut-èlre  été  moins 
souvent  un  excès  de  rigueur  qu'une  indulgence  Iwaucoup 
plus  injuste,  moins  souvent  une  atteinte  à  des  droiU  non 
encore  déclarés  que  la  violation  d'une  loi  reconnue,  à  la- 
quelle ont  dérobait  des  coupables  protégés  ou  puissants?  et 
la  véritable  viclime  du  despotisme  minislcriel  n'aurait- 
elle  pas  été  plus  souvent  la  société  entière,  qui  réclama 
toujours  une  punition  publique  pour  les  délits,  seuls  moyens 
d'en  prévenir  do  nouveaux  ? 

Si  ces  doutes  paraissaient  fondés ,  je  pourrais  les  étendre 
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enrorc,  cl  j'iraW  |icHl-ilrc  jusqu'à  demanilei-  si  on  séjour 
(iliis  011  moins  loiiR  à  la  Basiille,  cl  niùme  à  liiccHrc,  est 
toujours  un  titre  suUisaiil  pour  exciter  l'iiilérét  des  bous 
citoyens,  et  int'riler  la  bieiivoillauce  des  liounutes  g<Mis? 
Eu  à|>pli(inanl  ;~i  celte  supposition  le  calcul  des  prob.ibilil(!s, 
qurili-  (li.inii'  y  a-t-il  à  parier  qu'un  homme  enferme  dans 
ces  prisons  du  dispulismc,  sur  des  accusations  secrètes, 
élait  un  honuéle  liomnic,  ou  un  mallionnCle  homme? 

Si  toutes  ces  victinu>s  de  l'ancien  despotisme  n'étaient 
pas  nécessairement  des  innocents  pi'rsi'culés,  ne  pourrait- 
il  pas  se  faire  aussi  que  les  ministres  el  les  apenls  de  cet 
ancien  despolisme  ne  fussent  pas  tous  destyrans?  Un  des 
hommes  de  ce  siècle,  par  exemple,  qui  ont  le  mieux  connu 
et  développé  les  principes  sur  lesquels  vient  de  s'élever 
noire  liberté,  a  donné  des  lettres-de-cachet  pendant  son 
ministère.  Un  autre  ministre,  son  ami,  son  émule  en  vertu 
et  en  philosophie,  après  avoir  tenté  de  soumettre  à  des 
formes  moins  arbitraires  l'usage  des  lettres-ile-cachet,  s'est 
aussi  servi  de  celle  autorilé  despotique  contre  la  liberté  de 
quelques  individus.  Ne  pourrait-on  pas  même  incliner  a 
penser  qu'il  fallait  plus  de  vertu  pour  ne  pas  faire  beau- 
coup de  mal,  dans  l'ancienne  administralion,  que  pour 
n'en  pas  faire  du  tout  dans  la  nouvelle?  Et  serait-ce  un 
paradoxe  si  élrange,  que  de  soutenir  qu'en  gouvernant 
par  un  mode  vicieux,  un  ministre  pourrait  s'être  conservé 
pur,  et  qu'enfin  un  sultan  vertueux  pourrait  avoir  encore 
un  grand-visir  vertueux  ?  Ce  qui  ne  suppose  pas  qu'il  soit 
bon  d'avoir  des  sultans  ni  des  grands-visiis. 

J'ai  exposé  mes  doutes;  je  vais  commencer  ma  réponse 
sur  celle  question  :  si  les  ministres  de  l'ancienne  adminis- 
Iralion  ne  sont  pas  responsables?  Les  lettres-de-cachel  ont 
été  funestes,  comme  je  l'ai  indiqué,  ou  à  la  société  en- 
tière, ou  aux  individus.  La  société  est  satisfaite  par  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Relativement  aux  individus,  la 
question  ne  niéiiteiait  pas  une  réponse  sérieuse.  Dans  tout 
gouvernement  il  y  a  des  coutumes  établies  qui  ont  force  de 
loi.  Les  agents  de  l'ancienne  administration,  armés  par  la 
puissance  publique  d'un  pouvoir  qu'ils  n'ont  exercé  que 
conformément  aux  règles  et  aux  coutumes  élahlies  dans  le 
gouvernement,  n'ont  donc  violé  aucune  loi.  C'est  ignorer 
les  premières  notions  de  loule  justice,  que  de  vouloir  don- 
ner à  une  loi  un  effet  rétroactif.  On  ne  peut  ciler  devant 
la  loi  les  administrateurs  de  l'ancien  régime  que  pour  des 
délits  contre  une  loi  positive,  existante  quand  les  délils 
ont  élé  commis;  et  toute  plainte  ne  peut  être  recevabic  si 
elle  ne  pose  sur  celte  base.  Je  dis  plus  :  c'est  que  l'idée 
d'altaquer  les  agents  de  l'ancienne  administralion  pour 
cause  de  ses  vices,  et  par  l'effet  d'une  responsabilité  nou- 
velle, est  d'une  absurdité  à  décrédiler  le  nouvel  esprit  pu- 
blic, si  celle  monsiruosilé  pouvait  s'y  allier.  Pourquoi 
n'appellerait-on  pas  de  tous  les  arrêts,  sous  le  prétexte  de 
l'imperfection  du  code  civil  ?  Pourquoi  ne  reviserait-on  pas 
tous  les  procès  criminels,  sous  le  prétexte  de  la  barbarie 
de  nos  lois.^  Un  tel  principe  nous  mènerait  tout  droit  à  re- 
viser la  création  du  monde. 

Je  finis  par  proposer  ù  nos  concitoyens  l'exemple  d'un 
peuple  sage,  qui,  pendant  le  cours  de  sa  révolution,  n'a 
jamais  abandonné  ni  les  principes  dans  sa  législalion,  ni 
ia  modération  dans  sa  conduile.  Au  moment  où  le  peuple 
de  la  Virginie  changea  son  gouvernemeni,  il  inséra  dans 
sa  déclaration  des  droits  l'article  IX ,  ainsi  conçu  : 

«  Toules  lois  rétroactives  et  punissant  des  délits  commis   j 
avant  qu'elles  existassent  sont  injustes,  el  parconséquent 
ne  peuvent  avoir  lieu.  » 

On  prit  des  précautions  contre  les  ennemis  de  la  révo- 
lution, mais  ce  fui  encore  sans  blesser  les  principes.  Eu 
1776,  le  congrès  provincial  de  la  Caroline  méridionale, 
qui  fonda  la  conslitulion  de  cet  Etat,  passa  un  acte  dans 
cette  même  session ,  «  pour  prévenir  les  séditions  et  punir 
les  factieux.  Celte  loi  donnait  une  nouvelle  forme  aux 
crimes  de  trahison  et  de  rébellion,  et  imposait  la  peine 
de  ces  crimes  à  ceux  qui  soutenaient  ou  favorisaient  l'an- 
cien gouvernement.  »  (liéiol.  de  CAmér.) 

Observons  encore  d'autres  rapports.  La  nécessité  fil  éri- 
ger des  comités  ^'inspection  et  ù'obserration  ,  chargés 
d'avoir  l'œil  à  ce  que  l'on  se  conformât  généralement  aux 
résolutions  des  corps  représenlalifs,  et  ces  comités  furent 
vigilants,  sans  avoir  hasardé  aucune  démarche  odieuse. 

Cependant  l'animosité  entre  les  parties  n'était  pas  moin- 
dre qu'ici.  >  Les  bailitants  du  midi  sont  plus  enragés  que 


ceux  du  nord,  mais  je  ne  les  crois  pas  i\  grands  coquins: 
lenriêle  esl  montée  nu  plus  liaul  degré  de  folie  et  d'extra- 
vagance, n  Voilà  comme  s'exprimaient  les  ennemis  de  la 
cause  populaire. 

«  Il  ri  gne ,  parmi  les  amis  de  la  révolution ,  une  ardeur 
et  un  entliousi;isme  qui  manquent  généralement  aux  défen- 
seurs de  l'ancien  gouvernement.  Ce  dernier  parli  est  prin- 
cipalement composé  des  ignorants,  des  égoïstes  el  des 
lilches,  au  lieu  que  les  âmes  fortes  et  ardentes  sont  pour 
la  plupart  du  côlé  des  répul.licains.  Aussi  les  mesures  vi- 
goureuses, décisives,  signalent  le  parti  populaire,  tandis 
que  leurs  adversaires  agisseni  ou  sans  système,  ou  d'après 
des  conseils  timides  el  faiblement  exécutés,  n  (Itdtol.  de 
l'Amer.)  Voilù  comme  écrivaient  les  démocrates.  C'était 
donc  là  tout  comme  ici;  je  veux  dire  que  les  Américains 
s'injuriaieul,  comme  nous,  de  parti  à  parti.  Mais  c'est  leur 
conduile  politique  que  je  propose  pour  modèle. 

SPECTACLES. 

AcvDÉMiE  BOVALE  DE  MusiQUE.  —  Auj.  i ,  la  3'  rcprés. 
à'Antigone ,  opéra  en  3  actes,  paroles  de  M.  Marmoutel, 
musique  de  M.  Zingarelli. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  4,  OEdipe,  tragédie;  el 
V Aveugle  clairvoyant,  com.  en  1  acle. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  h,  les  Solitaires  de  Norman- 
die :  les  Deux  Aiares  ;  el  la  1"  représ,  de  la  Suite  des  So- 
iilaires  de  Normandie,  opéra  comique  en  1  acle. 

THEATRE  DE  iVIoNsiEuR.  —  Auj.  l),  à  l'ancieniie  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25'  représ,  du  Souper 
d'Henri  11',  com.  en  1  acle  ;  et  la  6'  des  liuses  de  Frontin, 
opéra  français,  musique  del  signor  Zaccharelli. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Auj.  4,  le  Philosophe 
supposé,  com.  en  3  actes;  tes  Bonnes  gens,  en  1  acte;  el 
Ricco ,  en  2  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  i,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en  4  actes,  musique 
del  signor  Sorti. 

Petits  Comkdiens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  BEvejo- 
LAis,  à  la  salledes  Elèves,  boul.  du  Teinp'e.—  Auj.  4,  les 
Curieux  punis,  opéra-bouffon  en  1  arte;  les  Déguisements 
amoureux,  en  2  actes,  et  le  Mari-fille,  com.  en  1  acle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  It,  les  Riraux  congé- 
diés, pièce  en  2  actes;  les  Heureux  Naturels,  en  1  acle; 
le  Souper  des  Dupes,  en  1  acle  ;  les  quatre  Rendez-vous, 
en  3  actes  ;  et  le  Diable  boiteux,  pant.  en  à  actes,  avec  des 
divertissements. 

Ambigu-Coimique.  —  Auj.  4,  la  Bonne  sœur,  pièce  en  2 
actes;  la  2'  repré$.  de  la  Fausse  correspondance,  en  1  acle; 
et  Paris  sauvé,  en  3  acies. 

PAIEMENTS    DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 52  i  Madrid 151.12  s. 

Hambourg 202  ^    Gènes 101 

Londres 26  |  à  ~    Livourne 108  j 

Cadix 15  1.  12  s.  I  Lyon,  Pâques.  .  .     au  pair 

Bourse  du  3  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1852  |,  55 

Portions  de  1600  liv 1150 

—  de  100  liv '72 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 365 

LoL  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.     ...     s.  13  J,  li  p 

—  d'oct.  à  iOO  liv.  le  billet s.  11  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quil.  de  fin 

—  de  125  mill.  déc.  1784 5  ;,  î,  î,  J  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3  i  P 

Quilt.  de  finance  sans  buU 9  îi  '.i  '  P 

—  Sorties •>  P 

Emprunt  de  novembre  1787 820 

Caisse  d'escompte 3500,  5,  500 

Demi-acU  de  la  caisse.  1742,  44,  45,  46,  48,  50,  48,  49,  50 
Quittances  des  eaux  de  Paris.   .  .     020,  35,  30,  3  J,  32,  30 

Actions  nouv.  des  Indes 079,  80,  79 

Assurances  contre  les  incendies.    .  .     484,  85,  86,  87,  88 

_  A  vie <i2y,  2»,  29 
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POLITIQUE. 

PAYS-CAS. 

neBru.relles,  le  9  an-it.  —  Les  ouvriors  de  cette  ville, 
.lui  se  plaignent  de  maïKiiicr  d'ouvrase,  se  sont  attroupés 
hier,  et  ont  demandé  uux  Elats  de  Brabanl  un  ordre  qui  fit 
préférer  les  natifs  de  Bruxelles  à  tous  ouvrii-rs  étrangers. 
Cette  demande  leur  ayant  été  accordée,  ils  se  sont  portés 
en  fonle  dans  les  principaux  ateliers,  et  en  ont  chassé  non- 
seulement  les  étrangers,  mais  même  les  Wallons  et  les 
Flamands,  On  dit  que  deux  hommes  ont  été  tués  dans  ce 
tumulte. 

le  2,'!  de  ce  mois,  il  est  parti  pour  Namur  et  l'armée 
lii  Ijîique  un  corps  de  mille  hommes  bien  armés  et  bien 
disciplinés.  On  dit  que  le  général  Schoenfeldt  a  visité  tous 
les  avant-postes,  qu'il  rassemble  ses  divisions  en  corps 
d'armée,  et  (lu'il  les  poste  en  avant.  Il  est  aussi  question 
d'un  échange  général  des  prisonniers. 

M.  Van-der-Meerss  a  conlié  à  M.  Sandelin,  ci-devant 
aueot  en  cour,  le  soin  de  défendre  sa  cause;  cet  avocat  a 
déjà  publié  un  mémoire  en  faveur  de  son  client;  il  l'a 
adressé  aux  Etats  de  Flandre.  Voici  les  résolutions  que  le 
congrès  souverain  a  prises  relativement  à  ce  procès: 

«  De  charger  les  auditeurs-généraux  de  communiquer 
au  général  Van-der-Meerss  le  tableau  de  ses  juges  ;  lui  fai- 
sant connaître  qu'il  peut  récuseï  jusqu'à  dix  d'entre  ceux 
pris  dans  les  militaires,  sans  alléguer  de  cause,  et  qu'il 
restera  ensuite  entier  pour  tout  autre  récusation  fondée 
en  droit. 

«  Après  que  ce  tribunal  sera  en  acti\ilé,  les  faits  à  im- 
puter au  général  Van-der-Meerss  lui  seront  communiqués 
par  la  voie  de  ce  tribunal. 

0  Que  si  alors  il  y  a  des  exceptions  à  alléguer,  avant  que 
d'entrer  dans  ses  moyens  de  délense,  il  pourra  les  propo- 
ser à  ce  tribunal,  qui  en  di  cidera. 

0  Aussitôt  que  le  tribunal  sera  établi,  il  sera  permis  au 


de  douceur  et  de  clémence;  et  quoique  S.  M.  soit  placée 
sur  un  trône  et  ù  la  tête  d'une  armée  formidable,  elle  a 
été  la  première  a  présenter  les  moyens  les  plus  doux.  M.  de 
Stein  met  sous  les  yeux  du  prince  un  tableau  bien  différent 
des  intentions  de  ses  conseillers  intimes.  Quels  avis  ]ls  lui 
prodiguent!  Quelles  dimaiches  ils  lui  font  faire!  Que  le 
princc-evèque  y  songe  encore;  s'il  repousse  toutes  les  voies 
d'accommodement;  si,  sur  la  foi  de  ses  conseillers,  il  ne 
laisse  plus  à  ses  sujets  l'espérance  (le  le  toucher,  les  suites 
de  cette  extrême  rigueur  doivent  amener  des  maux  extrê- 
mes. Ce  sera  donc  ù  lui  seul  que  le  prince  pourra  imputer 
les  malheurs  de  son  propre  pays  it  les  siens.  L'Empire, 
l'Europe  entière,  qu'on  n'en  doute  point,  prononceront 
sur  la  cause  de  ces  calamités  publiques,  et  s'élèveront  hau- 
tement contre  leurs  coupables  auteurs. 

On  compte  peu  sur  l'effet  que  la  lettre  de  M.  de  Stein  a 
pu  produiie  sur  l'esprit  du  prince-évêiiue  ;  mais  on  est  as- 
suré qu'une  nouvelle  sentence  ae  ia  chambre  de  Welzlar, 
du  21  avril,  est  bien  plus  conforme  à  ses  intentions,  plus 
favorable  à  ses  ressentiments.  Les  résolutions  des  F.tats  de 
Liège,  pour  la  levée  des  troupes  et  pour  la  défense  de  la 
patrie,  y  sont  appelées  une  sédUion.  La  chambre  nomme 
résotulion  audacieuse  le  serment  civique  prêté  par  des  ci- 
toyens libres.  Elle  ne  cherche  pas  nume  à  ramener  des 
coupables  ;  elle  menace  des  rebelles.  Voici  cet  acte  ; 

£n  cause  du  fiscal  général  de  l'Empire  contre  les  auteurs 
de  la  sédition  éleoée  à  Liège,  etc.,  etc. 
0  II  a  été  ordonné  de  porter  aux  actes  le  rapport  des 
commissaires  subdélégues  de  MM.  les  princes-directeurs  du 
cercle  du  Bas-Rhin  et  de  Wespbalie,  daté  du  17  courant, 
ainsi  que  la  supplique  exhibée  par  le  docteur  Zwerlein, 
en  date  du  19  de  ce  mois,  contenant  les  noms  des  capitu- 
laires  qui  se  sont  enfuis  à  Aix-la-Chapelle  ;  ensuite  les  ré- 
solutions audacieuses  des  12,  13  et  14  de  ce  mois,  qui 
[  prescrivent  des  levées  de  troupes ,  dont  l'objet  est  de  s'op- 


;      „  ,  ,  ,  ,        1   poser  à  l'exécution  ordonnée,  de  même  que  le  projet  d'un 

gcnéral  Van-der-Meerss  de  proposer  les  avocats  ou  autres       P»  hautement  punissable,  tendant  à  la  même  fm, 

personnes  qu'il  aura  choisis  pour  son  conseil,  lesquels,  en       ^^^^^  déclarés  nuls  et  de  nulle  valeur  par  la  présente  ;  et  i 


cas  qu'ils  soient  avoués  par  le  tribunal,  auront  un  accès 
libre  auprès  de  sa  personne.  » 

Les  Etats  du  Limbourg  ont  pris  pour  modèle  ceux  de 
Brabant;  ils  atîectont  dans  leur  ordonnance  le  titre  des 
trois  Etats  représentant  le  peuple  du  duché  de  Limbourg 
et  d'Outre-Meuse...  Celte  prounce  est  petite  :  elle  ne  pos- 
sède aucune  ville  de  quelque  étendue;  mais  composée  de 
villages  et  de  hameaux,  dont  la  [iluparl  sont  opulents  par 
l'activité  et  les  succès  du  commerce,  on  ne  désespère  pas 
que  ses  habitants  ne  puissent  s'éclairer  sur  leurs  droits  po- 
litiques, et  voir  plus  net  dans  l'esprit  des  intrigants  et 
des  factieux  qui  veulent  les  gouverner.  Cependant  les  Etats 
du  duché  viennent  de  publier  un  manifeste  qu'ils  ont  cru 
devoir  faire  homologuer  par  le  conseil  souverain  de  Bra- 
bant. Le  tribunal  suprême  brabançon  s'e^t  refusé  à  l'ho- 
mologation ;  on  présume  qu'il   n'approuve  pas  certaines 
clauses  inconstitutionnelles,  relatives  à  l'indépendance  du 
duché;  car  d'ailleurs  les  droits  du  peuple  n'y  sont  pas 
njieux  reconnus  que  dans  le  Brabant  :  aussi  les  habitants 
de  Limbourg  montrent-ils  la  plus  grande  répugnance  à 
recevoir  ce  manifeste,  et  les  Etats  se  disposent  à  se  faire 
appuvcr  par  la  force  militaire.  M.  Vander-Xoot  ne  s'est 
point  opposé  à  cette  dernière  résolution,  quoiqu'il  n'eût  pu 
obtenir  les  changements  qu'il  demandait  dans  le  manifeste, 
étant  satisfait  d'aUleurs  de  l'esprrt  d'usurpation  qui  domine 
dans  les  Etats  de  cette  province. 
LIÈGE. 
Le  prince-évêque  persiste  dans  ses  sentiments  de  ven- 
geance; il  est  inaccessible  ù  toutes  les  représentations;  rien 
que  l'exécution  des  décrets  de  la  chambre  de  Wetziar  ne 
pourra  le  satisfaire.  Inutilement  M.  le  baron  de  Stein, 
niiinstre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  au  cercle  du 
ILiut-Rhin,  a  écrit  à  S.  iV. ,  à  l'occasion  de  sa  réponse  au 
roi ,  du  27  mars  :  ce  sont  de  nouveaux  conseils  de  rentrer 
dans  SCS  Elats  et  d'y  ramener  par  sa  présence  l'ordre  et 
la  paix.  Le  roi  de  Prusse,  lui  répèle-t-on,  en  rccomman- 


est  recommandé  à  MM.  les  princes-directeurs  de  faire  les 
recherches  relatives  à  ces  faits  nouveaux,  en  conséquence 
de  la  sentence  prononcée.  • 

Cependant  les  Liégeois,  sachant  que  les  troupes  palatines 
et  munstériennes  n'étaient  pas  éloignées,  avaient  envoyé 
à  la  découverte.  On  a  appris  que  les  l'alatins ,  au  nombre 
de  quinze  cents,  s'étaient  avancés  jusqu'à  Maseyck  ;  que 
les  Munstériens,  après  avoir  passé  la  Meuse,  et  avoir  d'a- 
bord campé  à  Stockem,  les  avaient  rejoints,  et  que  ces 
deux  corps  réunis,  formant  une  armée  de  deux  mille  sept 
cents  hommes,  allaient  se  retrancher  de  leur  mieux  à  Ma- 
seyck, mais  qu'ils  avaient  eu  soin  de  faire  passer  leurs 
équipages  de  l'autre  côté  de  la  Meuse,  et  de  jeter  un  pont 
dans  cet  endroit,  pour  faciliter  une  retraite  au  premier  si- 
gnal de  s'éloigner. 

Sur  ces  rapports,  les  Liégeois  prirent  une  nouvelle  ar- 
deur. Après  s'être  concertés  de  nouveau  sur  les  moyens  de 
défense ,  on  résolut  de  marcher  sur-le-champ  à  la  rencontre 
des  troupes,  et  de  les  forcer  à  quitter  le  pays;  mais,  pour 
allier  la  prudence  au  courage,  et  les  égards  dus  aux  cer- 
cles avec  le  patriotisme,  les  Etats  envoyèrent  un  député 
vers  les  troupes  :  il  était  chargé  de  demander  aux  chefs 
quelle  était  leur  intention,  d'en  rapporter  une  réponse  ca- 
tégorique, et,  en  cas  de  refus,  de  leur  signifier  qu'ils  eus- 
sent à  s'éloigner  sans  délai,  sinon  que  la  force  des  armes 
saurait  les  y  contraindre....  Le  député  revint  :  le  général 
palatin  avait  fait  une  réponse  ambiguë  et  nullement  satis- 
faisante. Aussitôt  on  se  décide  à  partir  ;  au  premier  bruit 
de  la  générale,  un  nombre  considérable  de  citoyens  ac- 
courent et  se  rangent  sous  les  drapeaux.  La  patrie  compte 
déjà  idus  de  vingt  mille  soldats;  quinze  mille  hommes  de 
bonne  volonté,  arrivant  de  toutes  parts,  sont  encore  venus 
se  joindre  à  l'armée  citoyenne.  Plus  de  trois  mille  habi- 
tants du  marquisat  de  Franchinionl  se  sont  rendus  à  Liège, 
et  demandent  à  marcher.  Tout  le  monde  parait  animé  du 

la  paix,  i.e  ro.  ue  r,us=,c,  m.  ..,,<;..--.-.... -.. -   ,   même  e.pril.  montre  le  même  courage.  Les  maisons  reli- 

<Uul  les  voies  de  conciliation,  n'écoute  «lue  le»  teulimeuts  |  gicuses  ont  aussi  donné  des  preuves  de  leur  patriotisme  eu 
IV. 
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loRPanl  colle  foule  d'élranRcrs,  ces  nouveaux Lfitescléfeii- 
seiirs  (le  leurs  foyers.  On  as-iirc  que  l'armée  palncile  se 
grossit  encore  dans  sa  .narclie,  el  l'on  s'aiteml  il  recevoir 
la  nouvelle  que  les  Iroupes  palatines  se  sont  retir6c<.  On 
ne  pense  pas  qnc  ces  soldais,  niOnie  quand  le  nombre  se- 
rait augmenlé  p;ir  le  seniiincnl  d'une  avcngic  cupidité 
et  l'espoir  du  pillage,  puissent  tenir  contre  le  premier 
délaclienieni  de  citoyens  qui  arrivent  animés  par  le  pa- 
Iriolismc  et  entièrement  dévoués  à  leur  propre  défense. 

FKANCE. 

Exirait  d'une  lettre  de  Strasbourg,  du  30  avril  1790. 
Le  corps  municipal  vient  d'autoriser  la  garde  nationale 
ù  envoyer  ù  Metz  une  dépntalion  de  trente-cinq  citojcns 
armés,  pour  se  rendre  a  l'invitation  des  gardes  nalional<s 
du  déparlement  de  la  Moselle,  qui  se  coiufédérenl  le  4  de 
mai.  Le  consentement  de  la  muniripalité  a  répandu  une 
ioic  universelle  parmi  uos  gardes  nalionaux,  et  il  y  a  eu 
presque  unanimité  de  signatures  pour  adhérer  et  concourir 
à  la  dêputation  qui  vient  d'être  nouiiuée  à  la  plurolilé  des 
ïoix.  Les  députés  pa'len!  ce  matin  à  dix  heures,  à  pied, 
armés  et  suivis  de  leurs  bagages.  Ils  sont  pleins  d'ardeur, 
et  se  proposent  de  provoquer  une  confédération  sur  les 
bords  du  Rliin. 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  lettres  patentes  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  duroyaume. 
Département  de  la  Sarlhe.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tieiuha  dans  la  ville  du  Mans.  U  est 
divisé  en  neuf  districts  dont  les  chefs  lieux  sont  :  Le 
Mans,  Saint-Calais,  Chàtcaii-du-Loir,  la  Floche,  Sa- 
blé ,  Sillé-le-Guillaunie,  Frenay-le-Viconite ,  Ma- 
mers.la  Ferté-Uoniard.  L'Assemblée  natioiiale  pren- 
dra en  considi'ialion  la  demande  des  députes  du 
Haut-Maine,  relativement  au  nombre  et  à  l'empla- 
cement des  tribunaux  de  justice. 

Extrait  des  explications  données  par  le  comité  de  consti- 
tiilion  de  l'Assemblée  nationale ,  en  réponse  à  quelques 
difficiillés  qui  lui  aeaient  été  présentées  sur  les  décrets 
concernant  les  municipalités  et  les  assemblées  pri- 
maires. 

Municipalités, 

i"  Les  contrôleurs  des  actes,  les  entreposeurs  de  tabac 
et  les  regralliers  ne  doivent  pas  être  regardés  comme  des 
perccpleurs  d'impôts  indirects,  parceque  les  raisons  qui 
ont  déterminé  à  exclure  ceux-ci  ne  leur  sont  point  ap- 
plicaliles. 

2°  Les  cautions  des  adjudicataires  des  octrois  des  villes 
ne  sont  pas  non  plus  daus  le  cas  de  l'exclusion,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  associés. 

3°  Le  domicile  de  fait  d'une  année  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  curés  ou  pour  les  évéques. 

4°  Les  frères  communiera,  les  fils  de  famille,  à  qui  le 
père  a  donné  ou  une  propriété,  ou  une  dot  par  le  conirat 
de  mariage  d'un  seul  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  sont 
censés  payer  une  partie  de  l'imposilion  directe  qui  se 
trouve  sur  les  rôles,  au  nom  du  pi're,  de  l'ainé  des  en- 
fants, de  l'usufruitier,  ou  du  chef  quelconque  de  la  com- 
munion. 

5°  Les  pclites  irrégularités  dans  les  scrutins,  ou  les  autres 
formes  de  l'éleclion,  peuvent  élre  regardées  comme  cou- 
vertes, si  ceux  qui  ont  fait  des  protestations  après  coup 
ont  pris  part  à  l'éleclion. 

6"  Les  officiers  municipaux  qui  demandent  à  être  ins- 
truits, trois  jours  à  l'avance,  de  l'objet  de  délibération  que 
le  maire  veut  porter  au  conseil ,  n'ont  pas  tort. 

7°  Le  maire  ne  doit  point  regarder  les  officiers  munici- 
paux comme  ses  subordonnés. 

8°  La  sép  iralion  de  bien  ne  prouvant  pas  par  elle-même 
la  faillite,  la  banqoeroute  ou  l'insolvabililé,  il  faut  tou- 
jours, lorsqu'on  présente  ce  motil  d'exclusion,  donner 
une  pieuve  de  la  faillite,  de  la  banqueroute  ou  de  l'insol- 
vabililé. 

6"  Les  religieux,  ayant  renoncé  ou  monde  et  à  l'état 
fini,  ne  paraissent  pas  devoir  être  reçus  à  exercer  les  droits 
de  citojens  actifs. 


11"  Qu'on  doit  étudier  l'esprit  de  l'orlicle  concernant  le 
domicile  do  fait,  el  ne  pas  lui  doiuier  une  interpréianvju 
trop  rigoureuse,  lorsque  l'unanimité  ou  la  pres(|ue  tota- 
lité des  citoyens  est  d'accord  :  un  nouvel  article,  du  10 
mars,  peut  éclairer  sur  cet  objet. 

12°  11  faut  distinguer  dans  le  décret  les  dispositions  cs- 
sonliellcset  celles  qui  n'entiainent  pasde  nullité.  Par  exem- 
ple, le  remplacement  momentané  d'un  srrutaleur  obligé 
de  sortir  est  peu  important  et  mémo  de  droit,  si  ce  rem- 
placement a  élé  fait  en  public  et  sans  réelamalion. 

iT  Les  vingliémis,  retenus  (lar  les  débiteurs  d'une 
rente,  sontcensés  une  im]msition  diiecle  an  nom  du  créan- 
cier; il  en  est  de  même  du  centième  denier  payé  par  les 
titidaire  d'office. 

18°  Les  procès-verbaux  ne  sont  pas  nuls  pour  n'avoir 
pas  été  clos  ou  signés  le  jour  même,  et  en  général  il  ne 
faut,  pour  leur  iilililé,  d'autre  signature  que  celles  du  pré- 
sident et  du  secréijirc. 

19°  Une  assemblée  convoquée  publiquement,  et  dans  les 
formes  ordinaires,  n'est  pas  illé);ale  parceque  des  cir- 
constances ont  déterminé  à  la  tenir  le  cinquième,  le  sixième 
ou  le  septième  jour  après  la  convocalion. 

20°  Le  citoyen  qui,  dans  un  troisième  tour  de  scrutin 
de  101  volants,  a  obtenu  50  voix,  tandis  que  son  compé- 
titeur n'en  a  que  49  (un  billet  blanc),  est  censé  avoir  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  ;  ainsi  l'article  qui  demande 
la  moilié  des  voix  et  une  en  sus  n'ordonne,  après  la  dé- 
duction des  billets  blancs,  qu'un  sulfrage  de  plus  pour  l'un 
des  compétiteurs. 

Assemblées  primaires. 
Indépendamment  de  ces  éclaircissements  sur  les  muni- 
cipililés,  le  comité  de  constitution  en  a  donné  d'autres  qui 
ont  rapport  aux  assemblés  primaires,  et  qu'il  est  utile  de 
connaiire. 

Une  des  conditions  requises  pour  être  citoyen  actif  est 
de  payer  une  lonlribulion  directe  de  trois  journées  de  tra- 
vail ,  el  de  dix  pour  pouvoir  être  éligible.  Les  municipa- 
lités ont  été  autorisées  à  déterminer  la  valeur  locale  de 
Cl  lie  journée  de  travail. 

Les  commissaires  nommés  par  le  roi  pour  hâier  l'orga- 
nisation des  départements  demandent  aujourd'hui  jus- 
qu'où une  municipalité  peul  réduire  celle  valeur,  et  si  l'on 
devrait  l'admettre  comme  injuste,  dans  le  cas  où  elle  au- 
rait été  portée  à  un  taux  ridiculement  bas. 

liéponses.  —  1°  Les  évaluations  pour  les  élections  des 
municipalités  seront  suivies  par  les  assemblées  primaires. 
2°  Les  municipalilés  dans  l'étendue  d'un  département 
auront  fixé  cette  valeur  à  différents  laux;  si  elle  l'avait  élé 
au-dessous  de  dix  sous,  les  commissaires  en  feraient  parla 
l'Assemblée  nationale. 

Les  commissaires  demandent  encore  ce  qu'ils  auraient  à 
faire  pour  éviter  aux  assemblées  primaires  de  nommer  le 
même  électeur. 

Réponses.  —  Sitôt  qu'une  assemblée  primaire  aura  fait 
son  élection,  elle  communiquera  aux  autres  ses  nomina- 
tions; dans  le  cas  où  deux  assemblées  auraient  nommé  la 
même  personne,  celle  dont  la  nomination  aura  élé  faite  la 
dernière  recommencera  une  nouvelle  éieclinn. 

La  manière  dont  l'article  XX  de  la  preiriière  section  du 
décret  sur  les  assemblées  adminislratives  présente  quel- 
que obscurité  ;  il  porte  que  les  électeurs  seront  choisis  en 
un  seul  scrutin  de  liste  double. 

L'article  XVI  porte  également  que  les  scrutateurs  seront 
élus  par  un  scrutin  de  lisle  double. 

liéponse.  —  Il  y  a  faute  de  rédaetion  dans  l'article  XXX; 
il  ordonne  trois  tours  de  scrutin  pour  la  nomination  des 
électeurs,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  la  pluralité  absolue 
dès  les  deux  premiers  tours. 

Dans  l'articleXVI  on  a  voulu  dire  que,  dèsie  premier  tour 
deserutin,  chaque  volant  écrirait  sur  son  bulletin  six  noms. 
Telles  sont  les  explications  que  le  comité  de  conslilulion 
a  données  le  14  mars.  Nous  avons  cru  devoir  en  faire  con- 
naiire la  substance; car,  quoiqu'elles  soient  principalement 
adressées  aux  commissaires,  il  est  encore  utile  que  le  pu- 
blic s'en  instruise.  (Article  de  M.  Peuchet.) 


On  lit  dans  ie  Courrier  de  Paris  dans  les  Provinces  un 
article  sur  les  Jeux,  di'i  il  ctl  question  du  maire  de  Paris, 
et  auquel  H  croit  devoir  répondre. 
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gent  SCS  affaires  personnelles;  ils  doivent  ëcorter 
avec  un  soin  extrrine  les  sujets  de  discorde,  de  ja- 
lousie ou  de  troubles  qui  se  propageraient  du  centre 
aux  extrémités  d'un  Etat.  En  rapprochant  de  ces  vé- 
rités iaconleslal)k's  les  plans  ou  les  pétitions  des  re- 
présentants ou  des  couiiiiissaires  de  la  commune  ou 
des  districts,  nous  ne  craindrons  pas  de  le  dire,  nous 
avons  vu  le  patriotisme  égaré  par  le  zèle  ;  la  passion 
du  bien  public,  entraînée  parle  moment  actuel,  sans 
songer  à  l'avenir  ;  un  généreux  dévouement  qui  dé- 
daigne ses  intérêts  particuliers  et  se  trnuipe  sur  l'in- 
térêt général;  et  enlin  renthousiasinc  de  la  liberté 
observant  mal  les  institutions  humaines  que  la  sa- 
gesse ordonne  de  calculer  sur  les  dispositions  habi- 
tuelles de  l'homme  et  l'instinct  de  la  raison. 

«  Si  les  opinions  deviennent  exagérées,  c'est  à 
vous,  messieurs,  de  les  ramener  au  vrai  ;  si  la  théo- 
rie des  gouvernements  n'est  pas  encore  bien  connue, 
si  l'art  de  maintenir  et  d'assurer  la  liberté  publique 
est  nouveau  parmi  nous,  il  est  de  votre  devoir  d'en 
étendre  les  progrès,  et  de  créer,  par  votre  sagesse  et 
votre  prévoyance,  la  prévoyance  et  la  sagesse  de 
tous  les  citoyens. 

.  Les  circonstances  obligent  à  relever  ici  des  er- 
reurs qui,  en  se  répandant,  attireraient  sur  nous 
d'innombrables  calamités.  Le  comité  a  vu  avec  dou- 
leur plusieurs  communes  du  royaume  faire  une 
fausse  application  des  grands  principes  du  pouvoir 
constituant  et  du  pouvoir  législatif;  chercher  leur 
force  en  elles-mêmes,  au  lieu  de  la  chercher  dans  la 
constitution  et  dans  l'unité  nationale;  oublier  que 
l'Assemblée  permanente  des  représentants  de  la  na- 
tion garantira  mieux  la  liberté  de  tous  les  Français 
qu'une  commune  ne  pourra  jamais  garantir  son  ter- 
ritoire; rappeler  le  régime  des  cités  de  la  Grèce, 
comme  si  la  France  pouvait  sans  se  dissoudre  deve- 
nir un  gouvernement  fédératif  sous  aucun  rapport; 
appeler  les  citoyens  à  des  délibérations  continuelles, 
sans  faire  attention  que  la  sagesse  ne  dirigerait  pas 
de  pareilles  assemblées  ;  compter  sur  leur  présence 
journalière,  comme  s'ils  n'avaient  pas  une  faniille 
et  des  affaires  à  soigner  ;  annoncer  comme  le  résultai 
de  la  majorité  ce  qui  serait  le  caprice  du  petit  nom- 
bre ;  recommanuer  des  établissements  qui  livreraient 
la  chose  publique  à  la  fantaisie  de  quelques  hommes 
riches,  intrigants  ou  désœuvrés;  enlin,  réclamer 
pour  le  moment  et  pour  l'avenir  des  droits  de  régler 
'  et  de  gouverner,  qui,  ne  se  bornant  pas  au  pouvoir 
municqia.,  attentent  à  l'autorité  souveraine  de  la  na- 
tion et  au  pouvoir  du  corps  législatif. 

.  Mais  c'est  assez  d'avoir  indique  ces  erreurs  : 
l'empire  de  la  raison,  celui  de  vos  décrets,  les  fera 
disparaître  ;  le  sentiment  qui  les  a  inspirées  sufllrait 
seul  pour  ne  laisser  aucune  crainte,  et  je  me  hâte 
d'entrer  dans  les  détails. 

.  L'article  XXV  de  votre  décret  du  14  décembre 
contientcette disposition  relativement  ;i  la  capitale  : 
-  Quant  h  la  ville  de  Paris,  attendu  son  immense 
poiiulation,  elle  sera  gouvernée  par  un  règlement 
particulier  qui  sera  donné  par  l'Assemblée  nationale, 
sur  les  mêmes  bases,  et  d'après  les  mêmes  principes 
que  le  règlement  général  de  toutes  les  municipalités 
du  rovaume.  » 

•  Si  le  sens  de  celte  disposition  a  embarrasse  quel- 
ques personnes,  il  a  paru  très  clair  à  votre  comité, 
qui  connaît  vos  principes  et  l'indispensable  néces- 
sité de  les  maintenir.  Voire  intention,  messieurs,  n'a 
pas  été,  elle  n'a  pu  être  de  siq>primer  les  notables 
dans  la'munieipalilé  de  la  ville  île  Paris  ;  de  les  rem- 
placer par  les  diverses  sections,  de  reconnaître  dans 
Il  laul  que  les  mêmes  principes  n^gissent  dc'sor-  celles-ci  le  droit  de  régler  on  A'adyninislrer  qu'on 
mais  toute  la  France;  cette  nation  ne  peut  avoir  qu'un  1  a  réclamé  plusieurs  lois  :  vous  avez  voulu  seulcmenl 


II  déclare  qu'il  regarde  les  maisons  de  jeu  comme  un 
fléau  public  !  qu'il  pense  que  non-seulemenl  ces  asseniblées 
ne  doivent  pas  être  lokiècs,  mais  doivent  être  défendues 
et  reclieicliies,  autant  que  la  libcrlé  des  cilojens  et  le  res- 
pecl  dû  à  leur  asile  peuvent  le  peinicltrc. 

11  déclare  qu'il  regarde  comuie  un  tribut  honteux  la 
taxe  qui  a  été  souvent  imposée  sur  ces  maisons;  il  ne  croit 
pas  qu'il  soit  permis  d'employer,  même  ù  faire  le  bien,  le 
produit  du  vice  et  des  désordres  :  en  conséquence  de  ces 
principes,  il  n'a  jamais  donné  aucune  permission  pour  des 
maisons  de  jeu;  il  les  a  consliimmeiil  refusées,  et  il  a 
constamment  annoncé  que  non-seulement  il  n'y  aurait 
point  de  tolérance  de  son  aveu,  mais  qu'il  y  aurait  recher- 
ches et  poursuites. 

Si  ces  recherches  ne  sont  pas  aussi  multipliées,  aussi  ac- 
tives que  l'abus  semblerait  l'esiger,  c'est  que  souvent  elles 
sont  difficiles,  quand  on  ne  veut  pas  s'écarter  de  la  lui; 
c'est  que  surtout  son  aulorilé  ne  suffit  pas  au  développe- 
ment de  ses  principes. 

Il  déclare  en  outre  qu'il  n'a  point  fait  la  réponse  qu'on 
lui  prOlc  dans  ce  journal,  et  il  remercie  l'auteur  de  la 
lellrede  lui  avoir  rendu  la  justice  d'en  douter.      Baillv. 

AVIS  DIVERS. 

invitation  a  tous  les  ciiotens. 
Extrait  des  registres  du  club  des  Droits  de  l'Htmme, 

Du  27  avril  1790, 
Le  hut  principal  de  ce  club  étant  de  dénoncer  au  tribu- 
nal de  l'opinion  publique  les  al>us  des  dilTérents  pouvoirs 
et  toute  espèce  d'atleinle  aux  droits  deTbomme,  il  a  déli- 
béré diiiviterlous  hs  citoyens  à  lui  faire  connaître  toutes 
les  diverses  oppressions  ou  injustices  dont  ils  auraient  à 
se  plaindre  ou  dont  ils  seraient  informes,  et  à  y  joindre 
les  preuves  sur  lesquelles  ces  plaintes  seraient  fondées. 

Le  club  des  Droits  de  l'Homme,  suffisamment  instruit 
de  la  légitimité  de  ces  vérlanialions,  s'empressera  de  leur 
donner  la  plus  grande  publicité,  et  de  livrer  à  l'indigna- 
tion générale  le  délit  et  son  auteur.  Il  espère  que  son  zèle, 
secondé  par  celui  de  tons  les  amis  du  bien  public,  pourra 
prévenir  plusieurs  entreprises  contre  la  liberté  commune 
et  contre  les  droits  particuliers. 

Signé  Uufodhny  de  VitUERS,  président, 
et  DuLACRr. ,  secrétaire. 
Les  lettres  doivent  être  adressées  franches  de  port  à 
M.  Dulaure,  rue  du  Jardinet,  en  face  de  celle  de  l'Eperon. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  LUNDI  3   MAI  AU  SOIB. 

Discussion  sur  le  plan  de  mxnncipalitépour  la  ville 
de  Paris. 

M.  Desmeumees  :  Messieurs,  avant  de  commen- 
cer ce  rapport,  je  dois  vous  observer  que  votre  co- 
mité a  examiné  tous  les  plans  qui  lui  ont  été  en- 
voyés, soit  par  les  mandataires  provisoires  siégeant 
à  l'hôteUde-ville,  soit  par  les  députés  des  districts 
réunis  à  l'Archevêché,  ainsi  que  les  remarques  qui 
lui  ont  été  adressées  par  les  diverses  sections,  et  que 
ce  n'est  qu'après  avoir  mûrement  rétléchi  sur  leur 
contenu,  qu'il  a  adopté  le  plan  que  je  vais  avoir 
rhonneur  de  vous  soumettre. 

«  L'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris 
est  d'une  telle  importance  pour  la  prospérité  de  la 
capitale  et  le  maintien  de  la  liberté,  que  chacun  des 
membres  de  votre  comité  a  regardé  connue  un  de  ses 
devoirs  de  donner  une  attention  scruptileuse  à  cet 
objet  particulier.  Nous  avons  étudié  à  diverses  re- 
prises l'ellèt  des  combinaisons  qu'on  pourrait  ad- 
opter, elle  plan  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  est  le  résultat  d'un  long  travai" 


gouvernement  représentatif;  les  législateurs  doi- 
vent ménager  au  citoyen  le  repos  et  le  temps  qu'exi- 


rcserver  à  la  capitale  les  modilications  que  deman- 
dait la  nature  des  choses.  La  forme  des  élections  or  ■ 
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donnc'c  pour  le  rcsU-  du  rovaunu'.  so  trouvant  ici  im- 
iiraticablr,  vousavoz  voulu,  t'ii  conservant  le  prin- 
cipe Konéraldu  scrutin,  on  varier  pour  elle  les  com- 
binaisons; vous  avez  voulu  encore  établir  les  détails 
de  surveillance  ou  de  n'^'iiiie  intérieur  que  sa  posi- 
tion rend  nécessaires,  >l  surtout  prévenir  les  abus  et 
les  désordres  qu'une  si  grande  masse  de  revenus,  de 
dépenses  et  d'affaires  pourrait  occasionner.  Vous 
avez  senti  qu'il  fallait  contenir  dans  les  bornes  de 
son  pouvoir  une  municipalité  si  imposante, et, en  lui 
donnant  l'activité  dont  elle  a  besoin  pour  maintenir 
la  tranquillité  de  sa  nombreuse  population,  lui  oter 
les  movens  d'abuser  de  sa  force;  enliii,  messieurs, 
vous  avez  senti  qu'il  était  pour  vous  d  un  devoir  ri- 
goureux d'assurer  les  droits  de  ses  citoyens  par  des 
expédients  qui  produisent  leur  effet  sans  convulsions. 

-  D'autres  considi'ratioiis  nous  ont  frappes.  La  , 
ville  de  Paris  sera  constamment  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  :  si  la  municipalité  s'écartait 
de  son  devoir,  chacune  des  sections  et  chacun  des  ] 
citoyens  pouvant  se  plaindre  au  corps  législatif,  ce-  1 
lui-ci  serait  toujours  prêta  la  contenir,  et  l'intervalle 
d'une  session  à  l'autre  ne  peut  donner  aucune  in-  | 
quiétude.  Les  officiers  municipaux  devant  rendre  j 
compte,  et  rendre  un  compte  sévère,  il  ne  faut  pas  • 
redouter  légèrement  les  abus  de  leur  pouvoir,  et  il 
est  plus  à  craindre  que  la  commune  n'abuse  de  ses 
forces  contre  eux.  Tenir  les  sections  en  activité,  ce 
.serait  anéantir  la  responsabilité  des  officiers  munici- 
paux, et,  au  lieu  de  ce  moven-  légal  et  sûr  de  les  ré- 
primer, les  troubler  sans  fruit,  mais  non  sans  dan- 
ger pour  la  capitale.  Des  délibérations  populaires 
trop  multipliées  fournissent  et  fourniront  toujours 
aux  ennemis  du  bien  public  des  moyens  de  semer  la 
discorde,  et  un  instant  de  réflexion  convaincra  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris  de  se  soumettre  au 
régime  commun  des  autres  villes;  que  si  les  moditi- 
ca'tionsdans  les  détails  sont  nécessaires,  les  excep- 
tions aux  principes  seraient  dangereuses,  et  qu'on 
essaierait  vainement  de  vous  les  présenter,  puisqu'il 
serait  de  votre  devoir  de  ne  pas  les  souffrir. 

•  11  nous  a  semblé,  messieurs,  qu'on  pouvait  don- 
ner une  bonne  organisation  à  la  capitale  sans  fléchir 
sur  les  principes  et  sans  altérer  les  bases  sur  les- 
quelles vous  avez  établi  les  municifialités  de  toutes 
les  communes.  Quoique  nous  ayons  écarté  lesdétails 
nui  n'étaient  pas  nécessaires,  le  plan  est  d'une  assez 
grande  étendue;  mais  les  rapports  de  la  tranquillité 
(le  la  ville  de  Paris  avec  la  tranquillité  de  tout  le 
royaume  vous  sont  tellement  connus,  que  si  sa  dis- 
cussion exige  plusieurs  séances  du  soir,  vous  les  ac- 
corderez volontiers. 

.  Les  articles  constitutionnels  qui  auront  toute  la 
stabilité  de  la  constitution,  et  qui  forment  la  matière 
du  titre  l^i-,  y  sont  séparés  des  articles  réglementai- 
res. Ceux-ci    pourront,  d'après  l'expérience,   être 


conseil-général  de  la  commune  serait  donc  A*  ftrt 
quarante-quatre  personnes  ou  de  cent  quarante- 
cinq,  en  y  comprenant  le  maire.  Ce  nombre,  aiuiue) 
on  s'est  arrêté  après  bien  îles  combinaisons,  ne  pa-- 
raît  ni  trop  petit,  ni  trop  considérable,  et  on  a  suivi 
cxaclenieiit  les  proporlimis  l'ialilies  pour  tout'S  les 
niiinicipalilés.  J'observerai  que  si  Ion  n'adoptait  pas 
la  forme  de  scruliii  établie  au  titre  11,  les  élections 
dureraient  plus  de  six  mois,  et  que,  d'après  cette 
forme,  l'augmentation  ou  la  diminution  sur  la  quo- 
tité des  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
mune ne  pourra  se  faire  que  par  vingt-quatre  ou 
quarante-huit. 

•  Nous  proposons  pour  chaque  section  un  com- 
missaire de  police  et  douze  commissaires  de  section 
chargés  de  la  surveillance  du  commissaire  de  police, 
et  de  plusieurs  fonctions  utiles,  les  uns  et  les  autres 
élus  par  les  citoyens. 

«  Les  motifs  qui  ont  décidé  notre  opinion  sur  les 
détails  du  régime  intérieur  que  contient  le  titre  111 
exigeraient  un  long  développement;  mais  vos  prin- 
cipes et  l'esprit  général  de  vos  décrets  nous  ayant 
toujours  guidés,  vous  saisirez  ces  motifs  à  la  simple 
lecture,  et  on  les  exposera  dans  la  discussion,  si  quel- 
ques articles  sont  contestés.  Nous  remarquerons  seu- 
lement qu'après  avoir  partagé  les  fondions  du  bu- 
reau en  cinq  départements,  celui  des  subsistances, 
celui  de  la  pidice,  celui  des  domaines  et  finances, 
celui  des  établissements  publics,  et  celui  des  travaux 
publics;  qu'après  avoir  donné  à  chacun  de  ces  dé- 
partements trois  ou  quatre  administrateurs,  selon  le 
nombre  de  sous-divisions  qu'on  jugera  nécessaire, 
nous  nous  sommes  occupés  du  défaut  d'ensemble  et 
d'ordre,  qui  est  le  vice  radical  de  toutes  les  grandes 
administrations.  Il  faut  que  les  divers  administra- 
teurs, chargés  de  fonctions  différentes,  se  surveillent 
néanmoins  et  s'éclairent  mutuellement,  qu'ils  soient 
assujétis  à  une  marche  commune,  et  qu'il  y  ait  de 
l'unité  dans  l'exécution.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il 
serait  bon  d'ordonner  le  rapport  des  affaires  des  cinq 
départenieiits  ;  et,  conformément  à  ces  vues,  un  ar- 
j  ticle  du  titre  111  enioint  aux  .seize  administrateurs 
de  se  rassembler  tous  les  deux  jours,  et  de  discuter 
I  et  de  décider,  à  ia  majorité  des  voix,  ce  qui  est  de  la 
!  comjiéleuce  du  bureau. 

I        "  Vous  ne  trouverez  dans  le  plan,  messieurs,  au- 
cun article  qu'  préjuge  les  questions  que  vous  n'avez 
pas  encore  résolues.  Jusqu'au  décret  de  l'orgamsa- 
!  tion  de  toutes  les  gardes  nationales,  celle  de  Paris 
i  resterait  telle  qu'elle  est,  quant  au  nom  et  à  la  quo- 
I  tilé  des  bataillons;  et  lorsque  vous  aurez  arrêté  le 
I  plan  delà  municipalité  de  la  capitale,  cette  disposi- 
i  tion  provisoire  fera  la  matière  d'un  décret  séparé. 
I       a  n  en  est  de  même  du  contentieux  de  la  police, 
qui  pourrait  faire  partie  du  plan  :  l'importante  ques- 
tion de  l'organisation  de  la  police  dans  tout  le  royau- 


Changés  par  un  siniple  décret  du  corps  législatif,  et  men'ayanl  pascncoreete  discutée,  nous  avons  cru 
S3  trois  lit  es:  ils  traitent  des  fourmes  des  qu'il  fallait  également  a  laisser  a  I  écart,  et  que  si  la 
comiioM,iii  iiuis  unis  '  capitale  exige  des  modilications  sur  ce  point,  elles 


composeiK  

élections,  du  régime  intérieur  de  l'administration 
municipale,  et  de  quelques  institutions  utiles  à  la  po- 
lice et  au  biui  ordre  de  chaque  section.  Nous  avons 
recueilli  dans  la  partie  réglementaire  toutes  les 
idées  saines  qu'on  nous  a  commiiniiiiiées;  et  si  le 
zèle  qui  nous  anime  pcnir  le  bonheur  de  la  capitale 
nous  a  fuit  une  loi  impérieuse  de  ne  [las  vous  pro- 
poser, messieurs,  la  permanence  active  des  sec- 
tions, nous  n'avons  rien  négligé  d'ailleurs  de  ce  qui 
peut  apaiser  les  craintes  des  hommes  les  plus  in- 
quiets. 

.  Le  corps  municipal  offre  dans  le  plan  un  maire 
elquaranle-liiiitoriiciersmuiiieipaux, parmi  lesquels 
seire.  sous  le  nom  (radministrateurs,  composent  le 
bureau,  et  les  tieute-deiix  autres  le  conseil  munici- 
pal. Nous  demandons  quatre-vingt-seize  notables.  Le 


feront  la  matière  d'un  autre  règlement. 

.  Enlin,  le  plan  qu'on  va  soumettre  à  votre  juge- 
ment, messieurs,  ne  vous  est  pas  présenté  seulement 
par  votre  comité  :  on  l'a  lu  à  MM.  les  députés  de  la 
ville  de  Paris,  qui  l'adoptent.  Nous  pensons  tous  qu'il 
rétablira  la  prospérité  cl  la  paix  dans  cette  grande 
cité,  et  que  s'il  rencontre  des  détracteurs,  on  ne  tar- 
dera pas  à  sentir  combien  il  y  aurait  de  dangcrà  l'é- 
tablir sur  d'autres  bases. 

«  La  capitale,  qui  a  servi  de  modèle  au  moment 
de  la  révolution,  qui  a  montré  un  dévouement  si  gé- 
néreux, et  donné  depuis  un  exemple  si  remarquable 
de  souinission  à  la  loi,  doit  conserver  ce  noble  avan- 
tage :  pour  établir  la  liberté,  elle  n'a  point  calculé  ses 
sacrilices;  mais  aujourd'hui  qu'on  ne  p.-ut  plus  avoir 


rirli.  Tjp.  Ilearl  PloD  , 
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de  doute  raisonnnble  sur  celle  liberté,  il  faut  qu  el  e 
songe  à  ses  nombreux  enfants,  et  qu'elle  craigne  de 
les  précipiter  dans  la  misère.  Apres  une  secousse  si 
lorte,  apiès  les  convulsions  qui  viennent  de  l  agiter, 
i>lle  a  besoin  de  calme  et  de  repos;  si  l'agitation  se 
prolonge,  elle  perdra  toutes  ses  richesses  ;  son  com- 
merce disparaîtra,  ses  arts  et  ses  ateliers  s'anéanti- 
ront; les  gens  aisés,  les  hommes  paisibles,  les  étran- 
gers fuiront  cette  cité  orageuse,  où  un  zèle  mal  en- 
tendu produirait  une  coiilusion  inévitable;  et,  ce  qui 
«erait  un  grand  malheur  pour  le  genre  humain,  on 
la  verrait  nn  jour  regretter  sa  servitude  et  maudire 
sa  liberté.  . 

•  Mais  non,  elle  ne  maudira  point  sa  liberté;  elle 
ne  perdra  ni  sa  gloire,  ni  ses  richesses;  après  avoir 
«u  une  si  grande  part  à  la  plus  belle  des  révolu- 
tions,  elle  en  recueillera  le  prix;  sa  prospérité, 
égale  à  la  prospérité  des  autres  parties  du  rovauinc, 
donnera  un  nouvel  éclat  au  triomphe  de  la  liberté; 
et  dans  sa  profonde  reconnaissance  des  travaux  de 
l'Assemblée  nationale,  elle  se  souviendra  en  parti- 
culier qu'elle  avait  désiré  un  département  de  dix- 
liuit  lieues  de  diamèlre  et  une  organisation  munici- 
pale dele^lneiise,  mais  que  les  représentants  de  la 
nation,  touchés  de  ses  services,  veillaient  à  ses  inté- 
lèts.  •> 

On  observe  à  M.  Desmeuniers  qu'il  est  inutile  de  faire 
lecture  de  tous  les  articles;  que  c'est  perdre  un  temps  très 
précieux ,  et  qu'il  faut  passer  sur-le-cliamp  à  la  discussiou 
des  dix  premiers  articles  du  litre  premier. 
L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  DcsmeunitTS  fait  lecture  des  dix  premiers  articles, 
ainsi  qu'ils  suivent  : 

Aru  1"  L'anncienne  municipalité  de  la  ville  de  Paris, 
et  tous  lesoflices  qui  en  dépeniluieut,,  la  municipalité  pro» 
visoire,  subsistant  à  l'hûlel-de-ville  ou  dans  les  seclions 
de  la  capitale,  connues  aujourd'hui  sous  le  nom  de  dis- 
tricts, sont  supprimés  et  abolis,  et  néanmoins  la  muni- 
cipalité provisoire  cl  les  aulns  personnes  en  exercice  cou- 
UuueroDt  leurs  fonctions  jusqu'à  leur  reiuplacf  ment. 

II.  Les  flnances  des  oQices  supprimés  seront  liquidées 
cl  remboursées,  savoir  :  des  deniers  rommuns  de  la  ville, 
fc'il  est  justifié  que  ces  fmances  aient  été  versées  dans  sa 
caisse  ;  et  par  le  trésor  public,  s'il  est  justifié  qu'elles  aient 
été  payées  au  roi. 

Ul.  La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris  seia  ren- 
fermée dans  l'enceinte  des  nouveaux  murs;  mais  les  bou- 
levards que  l'on  construit  en  deUors  de  ces  murs  feront 
partie  de  son  administration. 

IV.  La  ville  de  l'aris  observera,  en  ce  qui  peut  la  con- 
cerner, les  renies  élablies  par  les  articles  2,  3,4,5, 
7,  8,  9,  JO,  11.  12,  13,  ili,  15,  18,  19,  26,  31, 
Si,  37,  39,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47,  48,  53,  54, 
56,  57,  58,  59 ,  60,  61  et  62  du  dicret  du  14  déctmbie, 
sur  l'organisation  de  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
sans  préjndice  de  quelques  dispositions  nouvelles,  ajou- 
tées dans  les  articles  suivants  aux  dispositions  des  arliclos 
que  l'on  vient  de  citer. 

V.  La  municipalilé  sera  composée  d'un  maire,  de  seize 
administraieurs,  dont  les  (onctions  seront  déterminées  au 
litre  second,  de  trente-deux  membres  du  conseil,  de  qua- 
tre-vingt-seize noiables,  d'un  procureur  de  la  commune , 
de  deux  si.bstiluls  qui  seront  ses  adjoints  el  exerceront  ses 
fonctions  à  sou  défauL  Le-  législamrcs  pourront  changer 
le  nombre  el  la  proportion  des  membres  du  corps  munici- 
pal, ainsi  que  le  nombre  et  la  proportion  des  notables. 

VI.  La  ville  de  Paris  sera  divisée,  par  rapport  ù  sa  mu- 
nicipalité, en  quaranle-hnit  parlies,  sous  le  nom  de  sec- 
lions,  qu'on  lâchera  d'égaliser,  autant  qu'il  sera  possible, 
rclali\emenlau  nombre  des  citoyens  actifs. 

VU.  Ces  quarante-huit  sections  ne  pourront  être  regar- 
dées que  comme  des  seclions  de  la  cunmiuue. 

VlU.  tlles  formeront  autant  d'assemblées  primaires, 
lorsqu'il  s'agira  de  choisir  les  électeurs  qui  devront  con- 
courir ù  la  nomination  des  membres  de  l'administralion  du 
département  de  Paris,  ou  des  dépiUés  que  ce  déparlement 
doit  envoyer  à  l'Assemblée  nationale. 

IX,  Les  citoyen»  actifs  ne  pourront  se  rassembler  par 


métiers ,  profession»  ou  corporations,  ni  se  tilre  représen- 
ter; ils  se  réuniront  sans  aucune  distinction,  de  quelque 
état  et  condition  qu'ils  soient ,  el  ne  pourront  donner  leur 
voix  que  dans  la  section  dont  ils  feront  partie  ù  l'époque 
des  élections. 

X.  Si  une  section  offre  plus  de  neufccnts  citoyens  actifs 
présents,  elle  se  formera  en  deux  assemblées  qui  nonmie- 
ront  chacune  leurs  oUlriers,  mais  qui,  après  avoir  dé- 
pouillé séparément  le  scrulin  de  l'une  cl  de  l'autre  divi- 
sion ,  se  réuniront  par  commissaires  pour  n'envoyer  qu'un 
résultat  à  l'hôlel-de-ville. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Messieurs,  le  raijport  et  les  ar- 
ticles qui  viennent  de  vous  être  smiinis  me  semblent 
renlermer  des  principes  qui  ne  sont  pas  du  tout  ceux 
de  l'Assemblée.  Il  est  dit,  dans  le  rapport,  que  la 
ville  de  Paris  sera  constamment  sous  les  yeux  de 
VAsscmbléenalionale.  .l'ignore,  et  vous  ignorez  sans 
doute  comme  mui,  quel  sera  le  siège  des  assemblées 
nationales.  Je  ne  connais  aucun  décret  qui  accorde 
celte  prérogative  à  la  ville  de  Paris.  —  Dans  nu  au- 
tre endroit,  on  lit  cette  phrase  :  •  Les  articles  cons- 
tilulionnctsgui  auront  toute  la  slabililé  de  ta  con- 
stitution,et  qui  forment  lamatière  du  titre  ipremier , 
y  seront  séparés  des  articles  réglementaires.  »  Je  ne 
connais  rien  de  constitutionnel  dans  l'organisation 
de  la  ville  de  Paris.  Ce  serait  un  royaume  particu- 
lier, si  son  règlement  entrait  dans  la  constitutiou 
générale  du  royaume. —J'ai  lu  un  peu  plus  loin  : 
«  Il  en  est  de  même  du  contentieux  de  la  police,  qui 
pourrait  faire  partie  du  plan...  -  J'observerai  que  la 
police  me  parait  le  fondementde  tout  règlement  mu- 
nicipal, et  qu'il  ne  peut  exister  aucune  municipalité 
sans  police.  Ou  ne  me  citera  pas,  j'espère,  Texemple 
de  Londres,  oij  la  police  est  suppléée  par  les  bonnes 
mœurs,  et  où  un  simple  constable,  armé  d'un  bâton 
blanc,  se  tait  mieux  obéir  que  nos  gardes  nombreu- 
ses; et  cependant  les  bons  esprits  savent  bien  que 
c'est  une  cause  de  décadence  dont  les  progrès  se  font 
seulir  tous  les  jours.Mais,  pour  la  ville  de  Pans,  rem- 
plie d'une  foule  d'étrangers,  qui  souvent  viennent  y 
chercher  un  asile  après  le  crime,  il  faut  une  police 
spéciale  qui,  partout  ailleurs,  serait  une  inquisition 
1res  odieuse  — C'est  encore  une  très  grande  ques- 
tion de  droit  Dublic ,  de  savoir  si  la  police  d'une 
grande  capitale  doit  être  soumise  à  la  municipalité 
ou  au  pouvoir  exécutif. 
(Murmures  de  la  partie  gaiic'ie.) 
Messieurs,  continue  M.  l'abbe  Maury,  si  la  dis- 
cussion s'établissait  sur  ce  point,  je  me  llattede  pou- 
voir vous  assurer  qu'il  y  a  des  raisons  de  douter.  La 
police,  cette  législation 'journalière,  ne  peut  être  un 
seul  jour  dans'la  capitale  sans  activité,  et  je  pense 
que  ce  règlement  doit  être  remis  par  vous  à  la  muni- 
cipalité, au  moment  où  vous  l'organiserez. 
Je  passe  à  l'examen  des  articles. 
Je  propose  d'ajouter,  par  amendement,  a  1  art.  H, 
a  que  tous  lesaiiciensolliciers  municipaux  compta- 
bles ne  puis.sent  être  remboursésqu'apièsavoir  rendu 
compte.  "Je  désirerais  que,  parrarticlelll,lcs  limites 
de  la  ville  de  Paris  fussent  circonscriles  d'une  ma- 
nière plus  claire.  Au  lieu  d'indiquer,  comme  ou  le 
lait  par  l'article  IV,  les  articles  qui  doivent  servir  de 
règle  a  la  ville  de  Paris,  il  vaudrait  beaucoup  mieux 
qiiils  fussent  tous  rapportés,  alin  qu'on  luil  juger 
s'ils  y  sont  applicables.  Qu'on  ne  dise  point  que  cela 
serait  trop  long.  En  matière  de  lois,  il  n'y  a  de  long 
que  ce  qui  est  obscur.  L'article  V  règle  la  formation 
'  des  ofliciersmunicipaux.  Nous  nous  sommes  toujours 
occupés  des  oflicicrs  municipaux,  et  nous  n'avons  pas 
même  soupçonné  ce  que  c'était  qu'uue  municipalité, 
d'où  il  résiilte  que  nous  avoiis  des  ofûciers  munici- 
paux sans  municipalité. 

Par  le  même  article,  on  accorde  aux  législatures 
le  droit  de  changer  le  nombre  et  la  proportion  du 
corps  municipal.  Nous  ne  sommes  pas  investis  du 
36 
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(lioil  (le  limiter  les  pouvoirs  do  nos  snccosscurs.  Si 
re  n'est  qu'iino  simple  preciiutiou,  elle  est  siiper- 
lliie,  et  je  (lemaiule  qw  l'article  soit  retranché.  L'ar- 
ticle Vlll  me  présente  une  contusion  qui  n'est  peut- 
être  (]ne  purement  grammaticale;  je  voudrais  (in'on 
le  renilît  plus  clair.  11  serait  nécessaire,  selon  moi, 
lie  joindre  deux  articles  additionnels  à  l'article  X, 
I  un  pour  expliquer  la  manière  de  former  le  scrutin, 
l'autre  pour  juger  le  résultat  du  scrutin.  Voilà  déjà 
quelques  oliservations;  je  demande  la  permission  de 
vous  en  présenter  d'autres,  à  mesure  que  les  arti- 
cles sur  lesquels  elles  portent  seront  soumis  à  la  dis- 
cussion. .       , 
M.  DE  Robespierre  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la 
saçesse  de  l'Assenililée  de  préjuger  une  des  plus 
^nmdesqncstionsqni  lui  aient  été  soumises,  je  veux 
(lire  la  permanence  ou  la  mni-permancnce  des  dis- 
tricts. 11  faut  la  disenter  solennellement  avant  le  pre- 
mier article  du  plan  du  comité,  qui,  s'il  était  admis, 
l'carterait  sans  retour  le  vœu  de  la  capitale  entière. 
Quand  vous  avez  parlé  d'une  exception  en  faveur  de 
la  ville  de  Paris,  j'avoue  que  je  n'ai  entendu  que  la 
conservation  des  assemblées  de  districts,  qu'exige 
impérieusement  l'immense  population  de  la  capi- 
tale. Dans  cette  ville,  le  séjour  des  principes  et  des 
factions  opposés,  il  ne  faut  pas  se  reposer  sur  la  res- 
source des  niovcns  ordinaires  contre  ce  qui  pourrait 
menacer  la  liberté;  il  faut  que  la  généralité  de  cette 
ville  conserve  son  ouvrage  et  le  vôtre.  Songez  au 
moment  où  vous  êtes;  quoique  vous  ayez  beaucoup 
fait,  vous  n'avez  pas  tout  fait  encore.  J'ose  le  dire, 
vous  devez  être  aussi  inquiets  que  si  vous  n'aviez  pas 
commencé  votre  ouvrage.  Qui  de  vous  pourrait  nous 
garantir  que,  sans  la  surveillance  active  des  sections, 
l'on  n'aurait  pas  employé  des  moyens  plus  eflicaces 
pour  ralentir  vos  opérations?  INe  nous  laissons  pas 
séduire  par  un  calme  peut-être  trompeur  :  il  ne  faut 
pas  que  la  paix  soit  le  sommeil  de  l'insouciance.  Je 
ne  m'étendrai  pas  davantage,  et  je  crois  pouvoir 

conclure  du  peu  que  j'ai  dit Que  dis  je,  peu? 

J'en  ai  trop  dit  pour  ceux  qui  désirent  voirie  peuple 
nul. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  ne  décrète  aucun  article 
avant  d'avoir  discuté:  lo  si  les  districts  seront  auto- 
risés k  s'assembler,  quand  ils  voudront,  jusqu'après 
l'affermissenient  de  la  constitution;  2o  si,  après  raf- 
fermissement de  la  constitution,  ils  pourront  s'as- 
sembler, au  moins  une  fois  par  mois,  pour  répandre 
l'esprit  public. 

M.  de  Robespierre  est  applaudi  de  la  partie  droite 
et  des  tribunes. 

MM.  de  Mirabeau  se  présentent  ensemble  à  la  tri- 
bune et  se  disputent  la  priorité  de  la  parole. 
M.  le  vicomte  la  cède. 

M.  DE  Mirabeau  i'aine;  Fort  de  mes  principes  et  du 
témoignage  de  ma  conscience,  je  réfulerai  deux  opi- 
nions opposées  sans  rechercher  des  a|)|)lauirisse- 
ments  perlides,  et  sans  craindre  les  rumeurs  tumul- 
tueuses. Je  pense,  comme  M.  l'abbé  Manry,  qu'il  y 
a  dans  le  plan  une  confusion  d'articles  dont  on  pour- 
rait le  nettoyer;  mais  je  ne  pense  pas  comme  lui  que 
ce  soit  une  grande  question  de  droit  de  savoir  si  la 
police  de  la  capitale  sera  attribuée  à  sa  municipalité 
ou  au  pouvoir  exécutif.  Un  de  ces  hommes  fugitifs, 
pressé  de  revenir  en  France  dans  un  moment  où  les 
agitationsde  l'enfantement  de  la  liberté  la  secouaient 
encore,  refusait  de  le  faire  en  disant  :  Je  veux  ma 
Bastille,  je  veux  mon  hennir.  Cette  phrase  serait  la 
version  fidèle  du  système  de  l'honorable  membre 
M.  l'abbé  Maury,  si  la  police  qu'il  voudrait  établir 
était  celle  de  l'ancien  régime. 

M.  de  Robespierre,  qui  a  parlé  après  M.  l'abbé 
Maury,  a  apporté  a  la  tribune  un  zèle  pins  patrioti- 
que querélléchi.  11  a  oublié  que  ces  assemblées  pri- 


maires toujours  subsistantes  seraient  d'une  existence 
monstrueuse  :  dans  la  démocratie  la  plus  pure,  ja- 
mais elles  n'ont  été  administratives. Comment  ne  pas 
savoir  que  le  délégué  ne  peut  entrer  en  foncliou  de- 
vant le  déléguant?  Demander  la  permanence  des  dis- 
tricts, c'est  vouloir  établir  soixante  sections  souve- 
raines dans  un  grand  corps,  où  elles  ne  pourraient 
qu'opérer  un  effet  d'action  et  de  réaction  capable  de 
détruire  notre  constitution.  Lorsqu'on  nettoiera  la 
rédaction ,  je  proposerai  aussi  quelques  amende- 
ments. Surtout  ne  prenons  pas  l'exaltation  des  prin- 
cipes pour  le  sublime  des  principes. 

M.  LE  vicosiTE  DE  MIRABEAU  :  Si  jc  T\t  me  plaçais 
point  dans  la  section  de  cette  Assemblée  que  l'on 
nomme  aristocrate,  et  de  laquelle  on  me  fuit  l'hon- 
neur de  me  supposer  nu  des  arcsboutants,  j'appuie- 
rais l'opinion  de  M.  de  Robespierre,  et  je  demande- 
rais l'impression  de  son  discours  pour  en  faire  une 
seconde  adresse  aux  provinces... 

M.  DE  ViRiEU  :  Je  ne  perdrai  point  le  temps  en 
facéties  hors  de  saison;  l'opinion  de  l'Assemblée  me 
paraît  unanime,  et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  premier  article. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée ,  et  le  premier  ar- 
ticle est  adopté  ainsi  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   MARDI   i  MAI. 
L'article  renvoyé  hier  à  la  rédaction  est  inséré  en  ce* 
termes  dans  le  procès-verbal  : 

a  II  sera  libre  au\  fermiers  qui  ont  ci-devant  pris  le  bail 
endroits  casuels  d'un  ou  plusieurs  fiefs,  sans  mélange 
d'autres  biens,  ou  dont  les  baux  ne  comprendraient,  avec 
lesdits  droils  casuels,  que  des  droits  supprimés  sans  in- 
demnité par  le  décret  du  15  mars,  de  remettre  leurs  baux, 
sans  pouvoir  prétendre,  à  l'égard  desdils  droils  casuels, 
d'autre  indemnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin  et  fer- 
mages pajés  d'a>ance  au  prorata  de  la  non  jouissance. 

K  A  l'égard  des  fermiers  qui  ont  pris  le  bail  dans  les 
droils  casuels  avec  d'autres  biens  ,  ils  percevront  tous  les 
droits  casuels  qui  échoiront  pendant  le  cours  de  leur  bail, 
sur  les  fonds  qui  n'auront  point  été  rachetés,  ou  sur  les- 
quels ils  seraient  dus,  nonobstant  le  rachat;  et  s'il  sur- 
vient sur  des  fonds  rachetés  des  mutations  qui  eussent 
donné  lieu  à  un  droit  casuel,  le  propriétaire  du  Gel  au- 
quel le  droit  aurait  appartenu  en  tiendra  compte  ou  fer- 
mier, ù  la  déduction  néanmoins  d'un  quart  sur  le  montant 
dudit  droit. 

«  A  l'égard  des  redevances  fixes  et  annuelles  qui  seraient 
rachetées  pendant  le  cours  du  bail,  le  propriétaire  desdits 
droils  en  tiendra  compte  annuellement  au  fermier,  par  di- 
minution sur  le  fermage,  n 

—  Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des  finances,  l'As- 
semblée, par  un  premier  décret,  déclare  «  que  les  huissiers 
et  notaires  aux  greniers  à  sel  ne  sont  pas  compris  dans 
l'article  II  du  décret  rendu  sur  la  gabelle,  et  qu'en  consé- 
quence ils  continueront  d'exercer  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  n  Par  un  second,  a  elle  autorise 
les  otficiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Omer  à  impo- 
ser une  somme  de  12,000  liv.  sur  les  propriétés  que  com- 
prend son  territoire,  pour  être  placée  au  soulagement  des 
ouvriers.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 
Question  :  Quelle  sera  la  durée  des  fondions  de$ 
juijcs,  et  le  terme  des  élections  ? 

M.  MiLCENT  :  Si  celte  durée  était  fixée  à  trois  ans, 
des  élections  si  fréquentes  ouvriraient  un  champ 
très  vaste  à  l'intrigue.  Les  assemblées  électives  se- 
ront souvent  en  proie  aux  passions,  et  l'influence  de 
quelques  ambitieux ydéterminera  un  grand  nombre 
de  sullrages;  le  magistrat,  moins  attaché  à  son  état, 
rendra  moins  de  services  à  sa  patrie.  Trouvercz-voiis 
de  bons  juges?  Sera-ce  parmi  les  juges  actuels,  ces 
juges  intègres  et  vertueux?  Us  aimeront  mieux  se 
retirer  que  de  courir  le  risque  de  perdre  bientôt  un 
état  qui  avait  fait  le  bonheur  de  leur  vie.  Sera-ce 
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parmi  les  avocats?  Les  bons  sont  occupés;  ils  crain- 
dront de  perdre  leur  clientelle.  On  dit  qu'on  formera 
des  juges.  Mais  un  jeune  homme  se  livrera-t-il  a 
des  études  pénibles  pour  occuper,  pendant  trois 
ans,  des  fonctions  de  magistrature?  11  faut  adopter 
un  terme  justement  proportionné,  et  voici  mon  rai- 
sonnement. La  vétérance  d'un  magistrat  s'obtient  à 
vingt  ans;  en  prenant  la  moitié  de  ce  temps,  il  suf- 
lira  que  ce  magistrat  soit  une  lois  réélu,  pour  avoir 

parcouru  une  carrière  complète Je  conclus  à 

ce  que  la  durée  des  fonctions  de  juges  soit  de  dix 

ans.  ,.     .. . 

M.  Muguet  DE  Nanthou  :  Hier  vous  avez  décrète 
que  les  juges  seront  temporaires;  on  propose  aujour- 
d'Iuii  de  les  élire  pour  dix  ans  ;  c'est  renouveler  le 
système  des  juges  à  vie.  Je  ne  me  persuade  pas, 
comme  le  préopinant,  que  les  assemblées  populai- 
res soient  aussi  vicieuses  qu'on  l'a  dit  souvent  :  alors 
nous  aurions  eu  tort  de  les  établir,  et  il  aurait  lallii 
laisser  au  pouvoir  exécutif  le  choix  des  juges.  S'il  est 
possible  que  la  première  élection  puisse  être  livrée 
aux  efforts  de  toutes  les  passions,  il  est  nécessaire 
que  la  seconde  soit  très  rapprochée;  mais  quelle  en 
doit  être  l'époque?  11  faut  d'abord  que  le  nombre 
des  années  soit  toujours  pair,  parceque  les  élections 
doivent  être  faites  par  les  électeurs  de  départe- 
ment :  le  terme  de  deux  années  serait  trop  court; 
il  reste  à  choisir  entre  quatre  et  six;  je  me  déter- 
mine pour  quatre  ans.  Le  peuple  n'est  pas  aveugle, 
il  connaît  trop  son  intérêt  pour  ne  pas  continuer  un 
bon  juge. 

M.  LE  COMTE  DE  Clermont-Tonnerre  :  En  pro- 
scrivant l'inamovibilité,  ce  système  qui,  dans  l'ancien 
ordre,  présentait  de  si  grancls  avantages,  vous  avez 
voulu  qu'un  peuple  libre  n'abandonnât  jamais  ses 
pouvoirs  sans  retour.  Mais  ce  n'est  pas  détruire  ce 
système  que  de  fixer  le  terme  à  dix  ans;  c'est  un 
moyen  d'attacher  à  la  magistrature  des  hommes  in- 
tègres et  éclairés,  et  de  ne  pas  confier  à  des  hom- 
mes indignes  de  cet  honneur  la  balance  de  la  justice. 
Je  ne  m'explique  pas  sur  les  assemblées  primaires; 
elles  sont  sans  doute  un  bien,  puisque  sans  elles  vous 
ne  connaîtriez  pas  le  vœu  du  peuple.  On  a  comparé 
la  magistrature  aux  administrations  de  département, 
et  l'on  a  conclu  de  cette  comparaison  que  les  magis- 
trats ne  devaient  pas  rester  plus  longtemps  en  place 
(|ue  les  administrateurs.  Il  y  a  cependant  une  grande 
diltérenee  entre  ces  deux  espèces  de  fonctions;  l'ad- 
ministration a  une  marche  beaucoup  plus  rapide; 
les  projets  d'un  ambitieux  pourraient  être  beaucoup 
plus  funestes,  parcequ'ils  seraient  plutôt  réalisés. 
En  donnant  des  fonctions  plus  durables  aux  admi- 

knistrateurs,  vous  auriez  placé  dans  les  administra- 
tions même  le  germe  du  despotisme.  Les  hommes 
dignes  d'être  juges  forment  une  classe  très  resserrée 
ilaiis  la  société;  ils  doivent  se  présenter  aux  élections 
après  de  longues  études,  et  vous  devez  leur  oHrir 
une  perspective  qui  les  console  et  les  dédommage; 
un  terme  de  (juatre  années  ne  remplirait  pas  cet  ob- 
jet. On  craint  de  s'engager  à  conserver  un  juge  qui 
lie  répondrait  pas  à  la  confiance  publique;  mais  ou  il 
s'écartera  de  la  loi,  ou  il  s'écartera  de  lajustice.  S'il 
s'écarte  de  la  loi,  vous  avez  pour  le  ramener  le  tri- 
bunal de  révision;  s'il  s'écarte  de  la  justice,  il  sera 
jugé  par  la  loi.  Ainsi  il  n'y  a  point  d'inconvénient 
dans  le  terme  de  huit  années. 

M.  d'André  :  Je  me  suis  déterminé  pour  un  temps 
très  court,  sur  l'opinion  d'un  jurisconsulte  célèbre, 
(jui  médisait:  «Je  serais  volontiers  juge  pour  très 
peu  de  temps;  je  ne  consentirais  pas  à  l'être  pour  un 
temps  considérable...  »  Les  raisons  données  pour  un 
long  délai  sont  les  mêmes  raisons  que  l'on  a  dédui- 
tes pour  rina.novibilité.  Je  serais  très  fâché  que  les 
magistrats  considérasseat  la  judicature  cciiime  une 


profession,  et  les  omees  comme  des  propriétés;  et  cela 
arriverait,  si  les  fonctions  de  magistrature  étaient 
confiées  pour  un  long  terme.  Quel  sera  ce  terme?  11 
ne  s'agit  pas  de  la  liberté  ou  du  despotisme;  vous 
avez  assuré  l'une,  vous  avez  détruit  l'autre.  Il  faut 
seulement  chercher  à  avoir  de  bons  juges.  Il  est  sûr 
qu'il  viendra  un  temps  où  il  ne  sera  (las  nécessaire 
d'être  homme  de  loi  pour  être  magistrat.  A  présent, 
c'est  tout  autre  chose  :  quel  sera  le  jurisconsulte  cé- 
lèbre qui,  après  dix  ans,  n'aura  pas  entièrement 
perdu  son  état?  Si  les  fonctions  des  juges  ne  durent 
que  quatre  ans,  le  jurisconsulte,  devenu  magistrat, 
loin  de  perdre,  gagnera  dans  la  confiance  de  ses 
clients,  s'il  a  |uslifié  celledu  peuple.  Je  finirai  en  di- 
sant que  celui  qui  verra  dans  la  magistrature  une. 
profession  fera  des  efforts  pour  se  faire  réélire.  Celui 
qui  ne  verra  dans  son  élection  qu'une  distinction  ho- 
norable, n'intriguera  pas  pour  être  conservé;  l'hon- 
neur ne  cabale  jamais.  Toutes  les  objections  vien- 
nent se  briser  contre  cette  réponse.  Je  demande  donc 
que  la  durée  des  fonctions  des  magistrats  élus  soit 
bornée  à  quatre  ans. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  DE  FoLLEULLE  :  Lc  règlement  veut  que  chaque  ar- 
ticle conslitulionnel  soil  discuté  pendant  trois  jours. 

M.  MouGiNS  DE  Roquefort  :  Le  seul   inconvénient  réel 
que  pourrait  avoir  la  détermination  d'un  terme  trop  court 
serait  de  faire  descendre  du  tribunal  de  bons  juges  qu'un 
premier  choix  y  aurait  placés.  Vous  avez  détruit  cet  in- 
convénient en  aulorisam  à  confirmer  ce  choix  ;  mais   si 
le  peuple  avait  été  trompé,  si  le  juge  était  ignorant  ou  in- 
juste, pourri,  z-vous   lixer  une  longue  durée  aux   mal- 
heuis  du  peuple?  Je  demande  donc  que  vous  déterminiez 
un  temps  court,  et  je  pense  qu'il  doit  être  de  quatre  ans. 
M.  Gabat  l'atné  :  Je  tâcherai  de  dire  des  vérités  ;  mais 
je  désespère  de  les  rendre  en  aussi  bonnes  phrases  qu'un 
des  préopinants.  J'avais  regardé  l'inamovibilité  des  ma- 
gistrats comme  nécessaire,  et  ce  principe  était  entré  dans 
ma  tête  avec  toute  la  force  de  ma  raison ,  avec  tout  le  res- 
pect de  ma  conscience.  L'inamo\ibilité  était  une  loi  natio- 
nale; elle  avait  été  rendue  sous  Louis  XI,  d'après  les  lon- 
gues doléances  des  peuples.  Ne  crovez  pas  cependant  que 
je  sois  l'e'clave  des  anciennes  paroles;  je  ne  suis  l'esclave 
que  de  ma  raison ,  et  ma  raison  ne  peut  être  l'esclave  que 
de  vos  décrets.  Quel  sera  le  terme  des  fonctions  de  ces  ju- 
ges amovibles?  Si  vous  espérez,  et  j'e.spère  aussi  jusqu'à 
un  ceitain  point,  que  les  élections  seront  bonnes,  je  dirai 
que  nous  aurons  d'excellents  juges;  mais  les  bons  juges 
sont  rares;  mais  ils  sont  un  présent  du  ciel  ;  si  nous  les  ob- 
tenons une  première  fois,   faisons-en  jouir  la   société  le 
plus  longtemps  possible.  Prolongez  la  durée  des  fonctions 
des  juges,  et  vous  donnerez  auv  places  de   magistrature 
un  attrait  pour  les  gens  dignes  de  les  remplir.  Si  au  con- 
traire vous  restreignez  le  terme  de  la  judicature,  vous  dé- 
pouillerez ces  places  de  tout  ce  qui  pouvait  les  faire  envier 
d'un  honnête  homme.  Je  neconnaitiais  que  deux  espèces 
d'hommes  ([ui  voulussent  les  occuper  :  1°  les  avocats  indi- 
gnes de  leur  art,  repoussés  de  leur  ordre,  ot  tels  qu'on 
vous  dépeint  l'Avucat  Patelin  ;  2°  les  jeunes  avocats,  qui 
ne  doutent  de  rien,  parcequ'ils  ne  savent  rien,  et  dont  le 
Fier-en-l'"at  de  l'Enfant  Prodigue  nous  offre  le  modèle.  Si 
l'on  a  cru  qu'un  avocat,  après  quatre  ans,   pourrait  re- 
prendre la  (arrière  qu'il  aurait  quittée,  on  s'est  trompé; 
la  clienlelle  ne  s'entretient  que  par  le  patronnage.  L'exer- 
t   cice  des  fondions  de  juge,  beaucoup  moins  pénible,  ren- 
drait bientôt  moins  capable  de  la  constance  des  travaux 
qu'exige  le  liarreau.  Cro.vez-vous  que  les  élections  du  peu- 
ple vous  offriront  la  voix  de  Dieu  ?  Alors  fixez  un  terme 
plus  long  que  quatre  années.  Croyez-vous  qu'elles  seront 
vicieuses?   Alors  restreignez  ce  terme  ù  deux  an*.  On  a 
voulu  longtemps  des  juges  ambulants;  eli  bieul  vous  y 
substituerez  des  juges  volants. 

M.  Voy<lel  propose  de  lixer  le  terme  à  six  années, 
i  M.  Ch*broud  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  deux 
I  observations  :  1°  vous  avez  atténué  tous  les  pouvoirs  dan- 
!  gerenx  pour  la  liberté  publique  et  pour  la  liberté  indivi- 
i  diielle;  mais  il  restera  une  classe  toujours  alarmante,  c'est 
i  celle  des  juges  ;  ils  peuvent,  dans  tous  les  moments,  por» 
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ter  Bllcinte  Dux droits  des  citoyens;  leur  iiinuence»  dom- 
Lcsoin  dVlre  réprimée,  et  vous  raii|;nienlencz  en  éloi- 
Kiumt  le  inomcnl  des  rWleclions  ;  a»  il  est  de  lintérit  du 
peuple  que  lous  les  citoyens  (|ui  ont  des  lun.ièies  airivenl 
à  leur  tour  aux  fonclions  publiques;  en  atlach;int  pour 
lou"icn)ps  les  juges  à  leurs  fondions,  vous  les  excluez  de 
l'adliiinistralioii  et  de  la  législation;  le  terme  de  quatre 
an':  O'-l  le  seul  vrai,  le  seul  bon. 

M.  pRiKUR  :  On  craint  l'erreur  des  premiers  choix;  on 
peut  tout  concilier  en  décidant  (fue  les  juges  de  la  pre- 
mière élecliou  exerceront  pendant  qualre  ans,  et  ceux  des 
autres  pendant  six  ans. 

M.  BU/.0T  :  L'article  qui  fiiil  l'objet  de  la  discussion  est 
un  article  réKlemenliiirc  ;  je  demande  qu'il  soit  renvoyé 
au  comité  de  constitution.  Si  vous  croyez  cependant  de- 
voir prononcer,  il  ne  faut  pas  dire  :  la  durée  des  ronclions 
des  juges  ne  sera  que  de  tel  temps,  mais  ne  pourra  s  éle- 
ver au-delà  de  dix,  douze  ou  quinze  années. 

M.  Fbétkau  :  J'ajoulp  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Buzot 
uneronvidér.ilion  très  forte;  il  y  a  eu  une  très  grande  vé- 
rité duns  les  opinions-  le  comité  ne  s'est  occupé  d'aucun 
des  détails  d'exécution  ;  ne  serait-il  pas  convenable  de  lui 
renvoyer  la  question  qui  nous  occupe,  puisque  cette  ques- 
tion li'est  qu'une  question  de  détail.  Je  crois  qu'adopter 
un  court  délai ,  ce  serait  faire  un  très  grand  mal  au 
royaume;  car  toutes  les  familles,  tous  Us  individus  atta- 
chés à  la  magistrature  abandonneraient  cet  état.  Ne  pro- 
noncez du  moins  aujomd'bui  que  de  cette  manière  :  le 
plus  long  terme  sera  de  dix  ans,  et  le  plus  court  de  qualre 
ans.  Je  manquerais  à  la  vérité  si,  après  avoir  été  juge 
d'appel  pendant  vingt  ans  sur  un  ressoit  d'une  étendue 
considérable,  je  ne  disais  que,  d;ins  la  plupart  des  aflaires, 
j'ai  reconnu  beaucoup  d'aptitude  et  de  désintéressement 
dans  les  juges  de  premièie  instance  ;  il  ne  m'est  arrivé  que 
trois  fois  de  faire  réduire  des  épiées;  c'est  donc  une  véri- 
table perte  si  vous  les  éloignez  d'un  état  qu'ils  croyaient, 
sur  la  foi  des  hds,  posséder  toute  leur  vie  ;  vous  renverse- 
rez de  fond  en  comble  toute  la  justice  dans  le  royaume. 

M.  Rewdell  :  Dès  que  vous  aiez  décrété  conslitutionnel- 
lement  que  les  juges  n'existeraient  que  pendant  un  temps 
déterminé,  la  détermination  de  ce  temps  est  également 
constitutionnelle  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoyer  au  co- 
mité. 

La  priorité  demandée  pour  le  terme  de  qualre  ans  est 
rejetée. 

Deux  épreuves  sont  douteuses  sur  la  question  de  savoir 
si  la  priorité  sera  accordée  au  terme  de  six  années. 

Les  moyens  de  sortir  de  ce  doute  sans  recourir  &  l'ap- 
pel nominal  occupent  pendant  quelque  temps  l'Assem- 
blée. 

M.  DcBOis  OE  Cbancé  :  Dans  toute  affaire  importante, 
l'appel  nominal  est  une  inierpellalion  à  la  conscience  et  à 
la  réllexion;  nous  ne  demandons  pas  l'appel  nominal  sur 
la  priorité,  mais  sur  le  fond.  Le  temps  sera-t-il  limité  à 
six  ans  ou  à  huit  ans? 

M.  Martineau  :  Cette  manière  de  poser  la  question  sé- 
rail bonne  s'il  y  avait  seulenienl  deux  avis;  mais  comment 
répondront  ceux  qui  demandent  dix  ans?  Il  faut  poser 
ainsi  la  question  :  le  terme  sera-t-il  de  six  ans,  oui  ou 
non? 

M.  MiLCEUT  :  Le  doute  s'est  élevé  sur  la  priorité  deman- 
dée pour  six  ans.  En  mettant  ainsi  la  question  aux  voix, 
vous  accorderiez  celte  priorité. 

M.  Fréteab  :  Il  y  a  une  forme  de  délibération  qui  tient 
à  la  nature  de  vos  décrets  :  hier  vous  avez  décidé  que  les 
juges  ne  seront  point  à  vie;  la  première  queslion  à  exami- 
ner ensuite  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  durée 
à  vie.  M.  Milcent  l'a  présentée;  il  falluit  donc,  pour 
suivre  une  marche  régulière,  mettre  d'ahord  en  délibéra- 
tion cette  question  :  la  durée  des  fonctions  des  juges  élus 
sera-t-clle de  dix  ans? 

M.  LE  Président  :  La  priorité  avait  élé  demandée  pour 
quatre  ans;  elle  a  été  rejclée;  de  qualre  ans  on  a  passé  à 
six  ;  deux  épreuves  ont  élé  douteuses;  c'est  là  le  point  où 
nous  en  sommes.  L'appel  nominal  a  élé  demandé ,  il  doit 
se  faire. 

M.  Desmecsiebs  :  Hier  le  principe  a  été  décrété  ;  il  ne 
j'agit  aujourd'hui  que  d'appliquer  ce  principe;  il  y  aurait 
a  statuer  sur  deux  objets  :  !•  la  durée  du  lerme  pour  les 
premières  ClecUons  ;  2"  si  ce  lerme  sera  le  même  pour  les 


élections  subséquentes.  On  ne  peut  le  dissimuler  que  ia 
première  fois  il  y  aura  un  peu  d'inlriguc;  vous  ne  préju- 
gcrci  rien  endcidaiit,  dès  ce  moment,  que  pour  la  pro- 
mière  élection  les  fonctions  ries  juges  seront  de  six  ans,  et 
que  l'Assemblée,  après  l'organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire, examinera  s'il  est  convenable  d'étendre  ce  terme. 

L'Assemblée  décide  que  l'appel  nominal  ne  sera  pas  fait 
sur  la  priorité  demandée.  —  Elle  se  détermine  ensuite  à 
aller  aux  voix  sur  le  fond  de  la  question. 

M.  de  Sillery  demande  la  question  préalable  sur  le 
terme  de  dix  ans. 

Celle  proposition  est  adoptée,  et  l'Assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  PiiiEUR  :  La  délibération  est  réduite  à  un  point  sim- 
ple :  il  faut  aller  aux  voix  sur  la  question  de  savoir  si  le 
terme  sera  de  six  ou  huit  ans. 

On  délibère  par  assis  et  k\  é.—  M.  le  président  annonce 
qu'il  y  a  du  doute.  —  Quelquesmembres  du  cfilé  droit  ré- 
clament.   M.  le  président  observe  que  le  doule  vient  de 

ce  que  beaucoup  de  membres  de  cette  partie  se  sont  levés 
pour  et  contre. 

On  fait  l'appel  nominal. 

Le  résultai  donne  517  voix  potir  six  ans,  et  274  pour 
buit  ans. 

M.  le  président  prononce  que  l'Assemblée  a  décrété 

0  que  les  juges  exerceront  leurs  fonclions  pendant  six 
ans.  > 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  moins  un  quart. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  ia  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  5,  la  10«  représ.  des 
Dangers  de  l'Opifiion ,  com.  nouv.  en  5  acte&j  et  la  Com- 
tesse d'Escarbagnas,  en  1  acte. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  5,  Raoul,  sire  de  Créqui,  et 
la  Suite  des  Solitaires  de  Normandie. 

Théâtre  DE  Monsieur.  —  Auj.  5,  à  l'ancienne  salle  des 
Variéiés,  Foire  Sainl-Gerniain,  la  5' représ,  délie  Getosie 
villaiie,  opéra  ilalien,  musique  de  Sarti. 

Tbéatp.e  du  Palais-Roval.  —  Auj.  5,  l'Heureuse  Ex- 
travagance,  com.  en  3  actes  ;  le  Danger  des  Liaisons,  en 

1  acte  ;  et  Vlnconséquenle,  aussi  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansieb,  au  Palais- 
Poyal.  —  Auj.  5,  les  Deux  Sœurs,  com.  eu  1  acte;  et  te 
MurI  imaginaire,  opéra  en  2  actes. 

Petits  CoHÉDif  ns  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beau- 
jolais, à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Anj.  5,  le  Faux  Serment,  opéra-bouffon  en  2  actes;  la 
3«  représ,  de  Lueile  et  Dercourt ,  com.  en  2  actes  ;  et  les 
Déguisements  amoureux,  opéra-bouffon  en  5  actes. 

Grands  Danseurs  DU  Roi. —  Auj.  5,  te  ^atet  favorable; 
le  Déménagement  du  Peintre,  pièces  en  2  actes;  tes  Heu- 
reux Naturels;  les  Deux  font  la  Paire,  en  1  acle;  et^?-- 
lequin  Pâtissier,  panl.  en  3  actes. 

Ambigu-Comiqi'E.  —  Auj.  5,  te  Sourd;  l'Ambigu:  le 
Nègre  comme  il  y  a  peu  de  Blancs,  pièces  en  1  acte;  et 
Zélis  et  l'Hymen,  en  2  actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DE   l'H0TEL-DE-V1LLE 

DE   PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 52 

Hambourg 202  J 

Londres 26  î 

Cadix 15  1.  12  s. 


Madrid 151.  12  s. 

Gènes 101  \ 

Livourne.    .  .  •  •  .     108  ~ 
Lyon,  Pâques  .  i    au  pair 

Bourse  du  i  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 18571 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 1 1  p 

—  Primes  sorties 1789,  16  p 

Lot.  d'avril  nï<3,  à  600  liv.  le  billet.     690.  S.  13  '„  16  p 
Enipr.  de  déc  •) 782,  quitt.de  lin 10  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 5,  4  |  P 
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Bullelius 'Il 
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POLITIQUE. 

TUHOUIE. 

De  Constaiiliiwple ,  te  i"  mars.  —Depuis  le  commen- 
cement de  l'année,  les  jannissaires  se  plaignaicnl  que  leur 
•olile  n'élail  pns  payée  avec  cxactluiilc  :  i>  l'arrivée  des 
Asiatiques,  allirés  à  l'armée  du  grand-visir  pur  l'espoir 
d'une  |ilus  forte  paie,  ils  éclaièient  hautement.  Leur  fu- 
reur était  à  son  comble  :  le  17  février,  plusieurs  voulaient 
attaquer  le  quartier  d'Uassan-Paclia,  général  dé  l'armée. 
Mais  cet  officier  expéiimenté,  à  qui  l'âge  a  appris  tous  les 
secrets  du  comuiandemenl  avait  eu  soin  de  s'aOider  quel- 
ques milliers  île  ianni-saires  d'élite,  auxqueh  il  payait 
leur  solde  à  ses  frais.  C'est  à  ce  corps  choisi  qu'il  doit  son 
salut  et  sa  vie.  L'orage  aiipaisé  et  l'ordre  réiabli,  il  in- 
forma le  Sultan  de  ce  qui  s'était  passé,  et  demanda  l'argent 
nécessaire  pour  la  solde  des  troupes  :  il  insista  vivement 
sur  la  régularité  des  envois.  On  (lit  que  S.  H.  a  donné  les 
ordres  les  plus  sévères;  mais  que  peut  celte  sévérité  d'in- 
lention,  dans  un  momcnl  où  le  trésor  se  trouve  épuisé  par 
les  engagements  contractés  avec  les  alliés  de  la  cour  otto- 
mane? Le  numéraire  a  disparu  :  la  guerre  et  les  malheurs 
qu'elle  entraîne  ont  tellement  diminué  les  espi'ces  dans 
tout  l'Empire,  que  plusieurs  maisons  arméniennes,  con- 
nues à  Constantinople  pour  millionnaires,  se  trouvent 
embarrassées  pour  effectuer  leurs  paiements. 

On  a  dit  qu'il  était  arrivé  à  Yassy  une  cliancellerie  tur- 
que, pour  suivre  les  négociations.  Les  lettres  des  frontières 
de  l'ologne,  du  5  avril,  annoncent  que  les  oniciers  qui  la 
composent  se  sont  retirés  à  quelques  milles  de  Yassy  pour 
y  attendre  les  dépéchis  du  grand-visir.  Cependant,  ce 
général  est  toujours  en  négociation  avec  M.  le  prince  Po- 
teroliine,  et  l'on  croit  savoir  de  bonne  part,  qu'alarmé  sur 
les  suites  de  la  guerre,  Hassan-Pacba  a  écrite  sa  cour 
qu'il  croyait  la  paix  nécessaire,  si  la  Porte,  en  la  conti- 
nuant, ne  veut  s'exposer  à  perdre  plus  encore  qu'elle  n'a 
ùiyii  perdu. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  te  21  avrit.  — On  espère  que  le  prince- 
royal  sera  de  retour  en  celle  capitale,  le  25  de  ce  mois  au 
plus  tard,  du  voyage  qu'il  a  fait  dans  le  Holstein. 

Quoique  le  lianeniaik  soit  dans  l'intention  de  ne  pas 
s' et  aller,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  la  plus  exacte 
neutralité,  il  croit  cependant  ne  devoir  pas  négliger  les 
précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  son  commerce  et 
de  ses  ports.  On  arme  en  conséquence  cinq  vaisseaux  de 
ligne,  trois  frégates  et  deux  bridols,  auxqntls  se  join- 
dront, en  cas  de  besoin,  quel(iues  autres  vaisseaux  de  li- 
gne, qui,  au  premier  ordre,  doivent  se  trouver  prêts  à 
entrer  en  mer,  sous  le  commandement  de  M.  le  comman- 
deur Grotschilling.—  Une  flottille  suédoise,  armée  cl  com- 
posée de  irente-cinq  voiles,  est  arrivée  hier  dans  la  rade 
d'KIseneur,  venant  de  Gotbembourg,  et  destinée  à  passer 
dans  la  Baltique.  L'amirauté  de  Copenhague  a  envoyé  aus- 
sitôt à  Elseneur  M.  Fischer,  capitaine  de  vaisseau,  pour 
saluer,  au  nom  du  gou\ernenieul,  le  commandant  de 
celte  nouille. —  On  est  informé  que,  depuis  son  arrivée  en 
Finlande,  le  roi  de  Suède  a  élé  visiter  quelques  postes 
dans  la  province  de  Savolax,  et  qu'il  s'est  rendu  ensuite  au 
quartier-général  de  son  armée. 

PRUSSE. 

De  Bertin,  te  20  avrit.  — ■  On  évalue  à  4  millions 
l'entretien  annuel  de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre,  et  l'on 
assure  que  le  Irésor  royal  en  a  déjà  compté  six  pour  me  t- 
tre  l'armée  en  activité.  Tous  ces  frais  oni  été  assignés  pour 
trois  années;  la  première  a  élé  payée  d'avance.  —  Le  roi 
a  fait  publier  à  la  parade  :  b  que  tous  les  oflicicrs  qui  ne 
voudraient  pas  entrer  en  campagne  peuvent  aïoir  leur 
congé,  mais  que  Sa  Maiesté  s'atlend  que  tous  ceux  qui 
testeront,  soutiendront  l'auciennc  réputation  de  l'armée 
prassicnnc.  » 

a"  Scrit,  —  Tome  IK 


ALLEMAGNE. 

De  f'ienne,  te  17  avril.—  M.  le  baron  de  Kaschnilz, 
auteur  du  système  de  la  nouvelle  contribution  territoriale, 
récemment  aboli  par  S.  M.,  éprouve  beaucoup  de  désagré- 
ments. Les  Etats,  dil-on,  pensent  à  lui  faire  son  procès. 
Cependant  on  présume  que  le  roi  intei-poscra  son  autorité 
pour  éviter  un  éclat,  et  qu'en  cela  S.  M.  a  l'intention  de 
mémiger  plusieurs  personnes  qui  se  trouvent  impliquées 
dans  celte  affaire  et  dans  celle  de  l'adjudication  des  biens 
des  couvents  supprimés.  —  On  parle  vaguement  du  projet 
de  réunir  la  Lndomirie  et  la  Gallicie  au  royaume  de  Hon- 
grie; ces  pays  seraii-nl  érigés  en  baiinals,  et  obtiendraient 
les  privilèges  et  les  franchises  dont  jouit  la  nation  hongroise. 
Déjà,  dit-on,  le  roi  leur  a  promis  que  leurs  Etats  régle- 
raient leurs  impots,  et  qu'ils  abrogeraient  les  lois  préjudi- 
ciables, en  établissant  la  forme  de  gouvernement  la  plus 
convenable  pour  assurer  le  bien  être  du  pays.  Les  évé(iue3 
continueront,  comme  ci-devant,  leurs  juridictions  dans 
les  affaires  ecclésiastiques. 

ITALIE. 

De  nome,  le  15  airiL  —  U  nous  est  impossible  de  voir 
clair  dans  ce  chaos  de  nouvelles  que  les  Français  débitent 
ici.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  désœuvrés  se  parent  du  litre 
de  fugilifs  pour  jeter  quelque  intérêt  sur  leurs  personnes. 
A  les  entendre,  quels  sacrilices  n'ont-ils  pas  faits  pour  sou- 
tenir l'ancien  gouvernement  et  pour  prouver  au  roi  leur 
dévoûnient  à  sa  personne!  D'abord  ces  contes  ont  fait 
quelque  impression,  aujourd'hui  l'on  en  rit.  On  s'aperçoit 
même  que  ceux  que  voire  révolution  nous  a  véritablement 
amenés  voudraient  les  éloigner  pour  toutes  cho-es,  alin 
de  ne  pas  partager  avec  eux  la  seule  considération  à  laquelle 
ils  puissent  prétendre,  celle  attachée  au  malheur. 

Le  gouvernement  de  Kaples  conlinue  de  refuser  des  pas- 
seports à  beaucoup  de  vos  Français.  0  sagesse  1  il  veut  ga- 
rantir ses  peuples  de  ce  qu'on  appelle  à  présent  en  llalie 
il  mal  francese.  De  plus,  il  a  jugé  que  des  gens  qui  n'ont 
pas  un  carlin  ne  lui  sont  bons  à  rien.  Le  pape  fait  mieux 
que  cela,  il  les  souffre,  mais  il  s'est  à  peu  près  assuré  qu'on 
ne  leur  ferait  pas  de  crédit.  Dieu  sait  s'il  n'a  pasimiginé 
que  le  spectacle  de  leur  misère  serait  une  leçon  pour  les 
Romains  !  Ce  serait  à  peu  près  la  politique  des  Lacédémo- 
uieus  par  rapport  aux  ilotes. 


FRANCE. 

De  Paria,  —  te  2,  madame  la  vicomtesse  de  Canillac 
a  eu  Ihonneur  d'être  présenlée  à  Leurs  Majestés  et  à 
la  famille  royale,  par  madame  la  comtesse  de  Monibois- 
sier. 

De  Saint-Omer,  te  2<i  avrit.  —  Je  crois,  monsieur,  que 
les  efforts  des  malintentionnés  tourneront  contre  eux-mê- 
mes. Je  vois  avec  plaisir  que  l'esprit  public  gagne  tous  les 
jours  ici,  que  la  raison  des  Artésiens  et  des  Flamands  s'é- 
claire, et  qu'il  y  a  déjà  un  uombre  considérable  de  per- 
sonnes qui  veulent  sincèrement  le  bien.  Nous  venons  d'en 
avoir  ici  une  preuve  frappante.  Les  moines  et  surtout  les 
religieux  de  Sainl-Beitin,  ont  eu  dans  celte  ville  la  plus 
grande  inriueucc.  Le  chapitre  calhédral  a  fait  imprimer 
une  adresse  anti-révolutionnaire  de  quelques  citoyens  de 
la  ville  d'Alais,en  Languedoc,  ù  l'Assemblée  nationale, 
dont  l'objet  est  de  protester  contre  la  vente  et  l'administra- 
tion des  biens  ecclésiastiques  par  les  départements.  Deux 
chanoines  ont  été  députés  vers  le  corps  municipal  et  vers 
la  garde  nationale,  pour  engager  la  ville  ù  faire  des  repré- 
sentations :  à  l'instant  le  corps  municipal  a  lancé  un  arrélo 
très  motivé  contre  ces  insinuations  et  leure  agents,  et  a 
décl.iréson  adhésion  pleine  et  entière  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  Oc  coup  inattendu  a  terrassé  les  nial- 
intcnlioniiés,  et  l'abbé  de  Sainl-Berlio  est  parti  de  Saint- 
Omer.  ... 

La  délibération  de  la  ville,  prise  à  1  nnaDimil4,  a  e'ft 
affichée  partout.  Elle  est  ù  tel  point  motivée  qu'il  n'est  pas 
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i  prtsuiDPr  que  les  personnes  contre  lesquelles  elle  est  di- 
riRi'o  soient  Icnléos  de  recourir  à  d'aiilrcs  leniolives. 

De  Nîmes,  le  22  iirril.  —  Elirait  d'une  délibération  du 
conseil-général  de  la  commune  de  Nimes. 

M.  Vidal,  procureur  de  la  commune,  a  dénoncé  une 
brochure  intitulée;  uouieaii  amiplol  découvert;  et  laissant 
à  l'écart  les  objets  étrangers  il  la  ville,  il  s'est  borné  à 
vouer  à  l'indignation  de  l'Assemblée  l'assertion  que  l'au- 
teur s'y  est  permise,  qu'on  liait  afTiclié  dans  les  rues  de 
Nimes,  que  l'iiifiime  Assemblée  nationale  reiiait  démettre 
te  comble  a  ses  forfaits  en  nommant  un  protestant  pour 
la  présider,  et  que  le  lendemain  quatre  protestants 
avaient  été  assassinés. 

M.  Vidal  a  rappelé  i  l'assemblée  que  le  vœu  des  habi- 
lanls  de  Niuies  avait  toujours  élé  pour  la  paix;  qu'ils  ont 
toujours  été  bons  patriotes  et  bons  français;  qu'ils  n'ont 
pas  cessé  de  vivre  en  frères  ;  que  la  différence  de  cnlte  n'a 
point  (rouble  l'ordre  social;  que  Nimes  est  encore  la  patrie 
du  consul  Villars,  qui,  dans  les  temps  déplorables,  à  l'é- 
poque de  la  Saiul-Barthelémi,  sut  concilier,  par  de  sages 
teuipéranienls,  l'oliéiosance  duc  au  souverain  avec  les  de- 
voirs de  l'bumanilé;  de  ce  Villars  qui  rassembla  les  ci- 
toyens des  deux  religions,  qui  les  fit  jurer  sur  l'antel  de 
la  concorde  de  vivre  en  amis  et  en  frères,  et  qui,  secondé 
par  Bertrand  du  Luc,  vicaire-général,  le  siège  vacant, 
parvint  ainsi  iï  maintenir  une  union  fraternelle  parmi  ses 
conciloyens,  tandis  que  des  flots  de  sang  coulaient  à  Paris 
et  dans  les  provinces  par  les  ordres  d'un  roi  cruellement 
trompé. 

Après  avoir  déposé  le  libelle  sur  le  bureau ,  M.  Vidal  a 
requis  le  conseil  de  délibérer. 

Le  conseil ,  jnstemenl  indigné  de  la  niéchanchcté  du  vil 
calomniateur  qui  lui  est  dénoncé,  mais  plus  forlement 
ému  par  l'héroïsme  du  consul  Villars,  qu'il  prendra  tou- 
jours pour  modi'le,  a  unanimement  délibéré  et  arrêté  de 
témoignera  l'Assemblée  nationale  et  à  la  France  entière 
sa  juste  indisnalion  de  l'outrage  fait  à  la  ville  de  Nimes  et 
aux  ministres  de  la  religion,  qui  n'ont  pas  cessé  de  prê- 
cher la  concorde  et  d'eu  donner  l'exemple; 


iH^réront  stir  la  fixation  du  chef-lieu  de  distiiot,  fii'rt 
les  villes  du  Havre  et  de  Moiitivilliers.  Les  villes  de 
ce  départeiiieut  pourront  prétendre  a  la  r('|iai'liliun 
des  établissements  qui  seront  délerjiiinés  par  la  cuii- 
stitution.        

MUNICIPALITÉ  DE  VERSAILLES. 

11  paraît  un  écrit  intitulé  Adresse  à  la  munici- 
f  alité  de  Versailles,  lue  le  16  avril,  par  M.  Dubuat, 
chargé  de  porter  le  vœu  d'une  très  grande  partie  des 
citoyens  de  cette  ville  ,  pour  obtenir  l'aljolition  du 
privilège  exclusif  des  voitures  de  la  cour. 

L'on  sait  que  stir  une  sentence  de  la  prévôté  de 
l'hôtel,  du  18  novembre  dernier,  la  commune  de 
Paris,  etensuitccelle  de  Versailles,  autorisèrent  leurs 
commandants  respectifs  à  prêter  main-forte  pour  le 
maintien  du  privilège  des  voitures  de  la  cour. 

M.  Dubuat  commence,  dans  son  adresse,  par  atta- 
quer cette  sentence  coiume  inconipétennneiit  ren- 
due, puisqu'aux  termes  des  lettres-patentes  de  1685, 
qui  établissent  ce  privilège,  le  bailliage  de  Ver- 
sailles est  spécialement  chargé  de  prononcer  sur  les 
intérêts  de  ses  propriétaires. 

Mais  quand  la  prévôté  de  l'hôtel  aurait  été  compé- 
tente, elle  n'en  aurait  pas  pu  davantage  assurer  le 
privilège.  Les  lettres-patentes  de  création  portent 
qu'il  consiste  à  conduire  le  public  de  Paris  aux  lieux 
où  le  roi,  les  enfants  de  France  el  les  conseils  iront  ; 
c'est  le  texte.  Or,  dans  ce  moment,  le  roi  esta  Paris, 
sa  demeure  habituelle  y  est  fixée  ;  le  privilège  n'a 
donc  plus  d'objet. 

Cette  raison  paraît  décisive  ;  mais  en  voici  (Vau- 
tres. 

On  suppose  qu'attendu  la  rétribution  iirimitive  que 
les  régisseurs  doivent  payer  au  domaine  de  Versail- 


de   respect  pour  l'Assemblée  nationale,  et  qu'on  rend  à 
M.  Rabaut  de  Saint-Étienne  la  justice  qu'il  mérite; 

Désavoue  hautement  les  airocilés  imputées  dans  cet 
écrit  aux  citoyens  de  Nimes,  et  atteste  à  touie  l'Europe 
qu'il  est  faux  que  les  catholiques  de  cette  ville  se  soient 
portés  contre  les  protestants  à  aucun  excès,  el  encore 
moins  aux  horreurs  consignées  dans  ce  libelle,  dont  les 
représentants  delà  commune  dévouent  l'auteur  et  ses  com- 
plices à  l'exécration  publique. 

Arrête  eu  outre  que  la  présente  délibération  sera  impri- 
mée, et  que  des  exemplaires  en  seront  envoyés  tant  à 
l'Assemblée  nalionale  qu'à  MM.  les  députés  du  départe- 
ment et  aux  principales  municipalités  du  royaume. 

Bebdincq,  secrétaire-greffier. 


ADMINISTRATION. 

Suite  des  leltres-patentes ,  sur  décret  de  l'As- 
semblée nalionale,  concernant  la  division  du 
royaume. 

Déparlement  de  Seine-et-Oise.  L'Assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Versailles. 
H  est  divisé  eu  neuf  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  provisoirement:  Versailles,  Saint-Germain, 
Mantes,  Pontoise,Doiirdan,  Montfort,  Etampes,  Cor- 
beil,  Gonesse.  Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juri- 
diction du  district  de  Dourdan. 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  L'Assemblée 
de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Rouen. 
11  est  divisé  en  sept  districts  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Rouen,  Caudebec,  Montivilliers,  Cany,  Dieppe, 
Neufchitel  et  Gournay.  Les  villes  de  Fècamp,  d'Eu 
et  Aumale  présenteront  à  l'assemblée  des  électeurs 
de  ce  département  leurs  réclamations  ;  et  les  élec- 
teurs proposeront  à  l'Assemblée  nalionale  les  chan- 
gements ou  modilications  qu'ils  jugeront  convena- 
bles. Les  électeurs  du  district  de  Munliviniers  déli- 


Déclare  qu',1  n'existe  aucun  citoyen  qui  ne  soit  pénétré      les,  c'est-a-dire  a  la  Caisse  du  receveur  du  domame 

•de  Versailles,  le  privilège  est  un  droit  domanial  ou 
seigneurial. 

Cela  est  impossible  :  il  n'est  ni  domanial,  ni  sei- 
gneurial. Ce  n'est  point  un  droit  domanial,  puisque 
la  rétribution  est  la  condition  que  Louis  XIV  a  mise 
à  la  faveur  qu'il  a  accordée  aux  premiers  cessionnai- 
res,  et  qu'il  serait  absurde  de  supposer  qu'il  y  ait  là 
quelque  chose  de  domanial.  Il  n'est  point  non  plus 
seigneurial;  car  si  les  seigneurs  ont  imaginé  de  se 
faire  traîner  par  leurs  vassaux,  et  d'en  faire  racheter 
le  droit,  on  ne  voit  pas,  dans  le  code  féodal,  qu'ils 
aient  eu  celui  de  traîner  leurs  vassaux  ;  ce  qui  aurait 
dû  avoir  lieu,  relativement  à  Versailles,  pour  que 
Louis  XIV  ail  pu  vendre  à  une  société  le  droit  qu'il 
avait  de  mener  les  Parisiens  en  carrosse  à  sa  cour. 

On  ne  peut  donc  point  invoquer,  en  faveur  du  pri- 
vilège des  voitures  de  la  cour,  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  le  rachat  des  droits  appartenant 
au  domaine  du  roi.  11  est  donc  absolument  dans  le 
cas  des  autres  pr.viléges,  et  parconsèqiient  aboU  de 
droit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nalionale. 

Mais  il  ne  se  borne  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire,  à  voiturer  exclusivement  et  abusivement  les 
Parisiens  à  Versailles,  Saint-Cloud,  Saint-Germain, 
oîi  la  cour  n'est  pas;  il  s'étend  encore  à  forcer  tout 
cocher  de  liacre  ou  de  remise  qui  charge  pour  ces 
lieux  à  prendre  une  permission,  à  peine  de  voir  la 
voiture  arrêtée  sur  la  route,  mise  en  fourrière,  les 
gens  qui  sont  dedans  forcés  de  se  pourvoir  autre- 
ment, ou  de  luire  tranquillement  la  route  à  pied. 

L'adresse  demande  la  suppression  de  ce  double 
privilège,  et  préalablement  la  ri'tractationde  l'arrêté 
de  la  commune  de  Versailles,  du  2  décembre  1789, 
qui  en  autorise  et  assure  la  jouissance  aux  ces- 
sionnaires,  comme  nous  venons  de  le  dire  :  tels  sont 
historiquement  le  contenu  et  l'objet  de  cette  adresse. 
(Cet  article  est  de  M.  Peuchel.) 
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ARTS 

GRAVUnES. 

Deux  estampes  pour  le  70'  volume  des  œuvres  de  Vol- 
taire. La  première  est  uii  frontispice;  elle  luit  la  108'  es- 
tampe gravée  pour  les  éditions,  d'après  les  dessins  de 
M.  Morcaii  lu  jeune.  La  seconde  est  un  tableau  des  œuvres 
de  l'auteur,  édition  de  Kliel.  Ce  taMeau  est  absolument 
nécessaire.  Le  prix  de  ces  deux  estampes  est  de  3  livres, 
papier  ordinaire  ;  tt  4  livres,  papier  vélin.  Elles  se  ven- 
dent chez  M.  Saugrain,  rue  du  Jardinet  Saint-André-des- 
Aits. 

—  Les  droits  de  l'homme  et  du  cilo'jen,  décrétés  par  l'As- 
semblée naiionaleel  sanctionnés  par  le  roi,  gravés,  for- 
mant tableau  de  quinze  pouces  de  haut  sur  onze  pouces 
quatre  lignes  de  lar(?c.  A  Paris,  chez  M.  Bouin,  marchand 
de  musique  et  de  cordes  d'instruments,  rue  Saint-Honoré 
près  Saint-Roch,  n"  504.  Prix,  12  sous;  et  sous  verre,  bor- 
dure dorée,  4  liv.  10  sous. 


MUSIQUE. 
Le  serment  civique,  ou  pot  pourri  nationnt ,  arrangé 
pour  le  piarKi-fciité  ou  le  clavecin,  avec  accompagnement 
d'un  violon  ol)l  gé,  par  M.  Ponleau,  organiste  de  Sainl- 
Jacqui's-!-aints-Innocinls  et  niaitre  de  clavecin.  A  Paris, 
chez  M.  Eouin ,  marchand  de  musique  et  de  cordes  d'in- 
struments, rue  Saint-Honoré,  près  Saint-Roch,  n°  504. 
Prix,  2  liv.  8  sous. 

AVIS  DIVERS. 

En  annonçant  les  annales,  etc.,  ou  journal  des  demoi- 
selles, approuvé  par  l'Assemblée  nationale,  et  composé 
par  madame  Mouret,  il  s'est  glissé  une  faute  d'impression 
relativement  à  sa  demeure  ;  au  lieu  du  n°  20,  lisez  n°  28, 
quai  de  la  Tournelle,  à  Paris. 

Cet  ouvrage  a  paru  le  1"  d'avril  et  continue  d'être  en- 
voyé toutes  les  semaines  aux  abonnés. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  publier  qu'à  l'époque  de  la 
fédération  de  Valence,  il  fut  arrêté  que  le  serment  géné- 
ral des  gaides  nationales  serait  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Nous,  gardes  nationales  du  Dauphiné,  du  Vivarais  et 
de  Provence,  ici  réunies,  jurons  d'exécuter  et  faiie exécu- 
ter, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  noire  pouvoir,  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  jurons  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi;  jurons  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publique,  d'assurer  la  libre  circulation  des  subsistan- 
ces, la  perception  des  impôts  et  l'exécution  des  lois;  pro- 
mettons de  nous  conformer  aux  décrets  qui  seront  rendus 
pour  l'oiganisalion  des  gardes  nationales,  n 

liais  il  parvint,  le  17  du  mois  d'avril,  à  l'adresse  des 
gardes  nationales  de  Crest,  un  paquet  contenant  un  pro- 
cfs-verbal,  imprimé  à  l'occasion  de  cette  fédération,  qui 
contenait  une  formule  de  serment  dans  laquelle  on  avait 
retranché  de  la  phrase  du  serment  convenu,  «  Jurons  de 
maintenir  la  tranquillité  publique,  d'assurer  la  circulation 
des  subsistances,  la  perception  des  impots,  et  l'exécution 
des  lois,  »  ces  derniers  mots,  et  l'exécution  des  lois,  pour 
y  ajouter  les  expressions  ci-après  ;  «  Jurons  de  concourir 
de  toutes  nos  forces  au  maintien  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  roi.  o  II  nous  a  paru  important,  dans  les  cir- 
constances présentes,  de  prévenir  tout  ce  qui  peut  égarer 
les  esprits  par  des  interprétations  insidieuses ,  et  de  décon- 
certer les  trames  que  couvrent  ces  changements  artificieux. 
Les  tentatives  faites  à  Romans  et  à  Grenoble  prouvent  l'u- 
tilité de  ces  précautions. 

Vous  pouvez  ajouter,  monsieur,  que  les  gardes  natio- 
nales de  Crest  et  des  compagnies  détachées  d'Aousl  et  de 
Cobonne  ont  protesté  contre  la  nouvelle  formule  de  ser- 
ment, ont  déclaré  n'en  vouloir  prêter  d'autre  que  celui 
rapporté  ci-dessus  et  signé  par  les  commissaires  du  Dau- 
phiné, du  Vivarais  et  delà  Provence;  et  a  arrêté  en  outre 
que  copie  de  la  présente  délibérïtion  serait  adressée  ù  tou- 
tes les  garde»  nationales  fédérées  à  Valence. 


—  Je  vous  prie,  monsieur,  de  publier  que  le  député  de 
Carcassonne  nommé  M.  le  comte  de  Montcalm-Gozon, 
qui  a  signé  la  déclaration  du  clergé,  n'est  point  le  député 
de  Villefranche  en  Rouergue,  appelé  autrefois  le  marquis 
de  Mciiitcalm-Gozon,  qui  n'a  jamais  rien  signé  de  contraire 
aux  décrets  de  l'Asimblée  nationale,  et  qui,  pour  n'être 
dorénavant  point  confondu. 

Signe  MoNTCALM-GozoN  ,  tout  court. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 

SÉANCE    DU    HAnOt    4    MAI    AU   SOIR. 

Diverses  adresses  sont  lues  à  l'ouverture  de  la  séance. 

La  municipalité  de  Rennes   fait    une  soumission   de  3 

millions  pour  l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

Celle  de  Gare  en  Bourbonnais,  une  de  600,000  liv. 

—  Une  dépntation  du  département  des  Ardennes  est 
admise  à  la  barre;  elle  supplie  l'Assemblée  de  continuer 
ses  travaux  jusqu'après  l'achèvement  de  la  constitution  ; 
promet  un  dévoûment  sans  bornes  à  tous  les  décrets,  et 
témoigne  avec  quelle  satisfaction  elle  l'a  vue  donner  une 
preu\e  de  son  respect  profond  pour  la  religion  catholique 
en  ne  souffrant  pas  que  son  culte  devienne  l'objet  d'un 
décret. 

—  M.*"*  fait  lecture  des  pièces  qui  constatent  un  événe- 
ment malheureux  arrivé  à  Vitcaux  en  Bourgogne. 

M.  Hernoux  observe  que  les  pièces  ne  sont  pas  fidèles, 
et  que  les  faits  y  sont  exagérés. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au 
comité  des  rapports, 

—  M.  Huor:  Petidatit  que  l'Assemblée  nntionale 
s'occupait  de  radiuinistration  temporelle  des  biens 
ecclésiastiques ,  on  échauffait  l'esprit  du  peuple  de 
Toulouse  par  des  sermons,  des  processions,  des  pèle- 
rinages, des  prédications  et  des  prii'res  de  quarante 
heures.  C'esteu  invoquant  Dieu,  la  Vierge,  les  saints 
et  toutes  les  béatitudes,  qu'on  a  cherché  à  allumer 
dans  cette  ville  la  torche  du  fanatisme.  Le  13  avril, 
on  a  répandu  dans  Toulouse  un  imprimé  dans  lequel, 
sous  nrétexte  de  faire  des  remontrances  au  roi  et  à 
l'Assemblée  nationale  on  provoque  des  assemblées 
dans  les  chapitres,  les  communa'tés,  dans  le  com- 
merce et  les  corporations,  afin  de  rédiger  une  adresse: 
1"  pour  faire  déclarer  la  religion  catholique  la  reli- 
gion de  l'empire  français;  2"  pour  la  conservation 
des  religieux  et  religieuses  dans  les  grandes  villes. 
Le  18  avril,  on  publie  dans  les  églises  paroissiales 
de  Toulouse  un  extraitdecet  imprimé.  M.  Barbesan, 
vicaire-gétiéral  du  diocèse  de  Toulouse,  autorisa 
cette  publication  par  sa  signature.  Les  assemblées 
convoquées  eurent  lieu  les  18,  19  et  20  avril,  atix 
Augustins  et  à  la  salle  de  l'Académie  des  sciences. 
On  députa  des  commissaires  pour  faire  aux  ofliciers 
municipaux,  aux  termes  des  décrets  ,  une  pétition: 
10  relativement  à  la  religion  catholique  ;  2»  pour  la 
conservation  du  siège  archiépiscopal  et  de  tous  les 
(■tablissements  religieux;  3»  la  conscrvatiou  de  tous 
les  ordres  religieux  dans  leur  état  ancien. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité,  dn  19  avril, 
constate  que  les  deux  premières  assemblées  de  péti- 
tionnaires avaient  été  très  tumultueuses;  qu'on  s'y 
('tait  même  porté  à  des  voies  de  fait.  Le  procès-ver- 
bal du  20  avril  prouve  que  la  troisième  assemblée 
tenue  à  la  salle  de  l'Académie  des  sciences  fut  encore 
plus  orageuse; qu'elle  pensa  devenir  l'occasion  d'un 
massacre  général  ;  qu'on  cria  aux  armes  datis  dilTé- 
rents  quartiers  de  la  ville;qu'uiinomméRoux,pro- 
cureurau  parlemcntde  Toulouse,  sortit  d'une  maison 
à  la  tète  de  plusieurs  personnes  armées,  i]ui  poursui- 
virent les  citoyens  ;  qu'ils  tirèrent  sur  eux  ;  qii'heit- 
reusement  l'amorce  seule  avait  pris  feu,  et  qu'il  n'y 
avait  eu  personne  de  tué. 

La  partie  droite  se  met  à  rire. 

M.  Guillaume  :  Je  detnande  qu'on  mollo  à  l'or 
dre  des  membres  qui  se  permellent  de  lire;  un  tel 
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procédé  annonce  qu'ils  sont  lâches  qu'il  n'y  ait  ru 
qui' ramoiiTqiii  ait  pris  fin. 

\1  lliJor:CfSt(iansciactat  (le  choses  que  la  mu- 
nieipalil.'  a  fait  publier  et  uUicher  une  procliimation 
le  21  avril,  portant  défenses  provisoires  de  laire  ilc 
pareilles  asseinhlées,  ni  de  prêter  aucun  eni|)lace- 
iiieiil  (lui  puisse  faciliter  leur  tenue,  sous  peine  de 
desobéissance,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ete  rendu 
compte  à  l'Assemblée  et  au  roi.  Je  crois  inutile  d  ag- 
graver 1rs  récits  par  des  réflexions.  Je  ne  vous  obser- 
verai pas  qu'il  se  fait  aniiuellement  à  Toulouse  une 
procession  solennelle  en  méinoiie  de  la  de  aitedes 
Alhiyeois,  et  que  c'est  le  17  de  ce  mois  qu  elle  aura 
lieu,  suivant  l'usage.  Je  vous  propose,  au  nom  du 
comité,  le  décret  suivant  :  ■  L'Assemblée  nationale, 
douloureusement  affectée  des  événeineiils  qui  ont 
compromis  la  sûreté  et  la  tiaïupnllUe  de  la  ville  de 
Toulouse,  invite  tous  les  citoyens  a  la  paix  et  a  1  u- 
nion  que  la  religion  et  l'amour  de  la  patrie  prescri-- 
vent;  déclare,  après  en  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  qu'elle  approuve  la  conduite  sage, 
prudente  et  patriotique  qu'a  tenue  la  municipalité 
de  cette  ville  lors  des  événements  qui  y  oui  eu  lieu; 
ordonne  que  les  défenses  provisoires  faites  par  la 
munieipaliléseront  suivies  jusqu'après  l'organisation 
des  dinVrents  départements  ;  à  l'efTct  de  quoi  le  pré- 
sent décret  sera  imprimé,  publié,  alliché  et  lu  aux 
prônes  des  paroisses  de  la  ville  de  Toulouse.  Et  en 
ce  qui  concerne  les  manœuvres  et  voies  de  fait  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  lesdits  événements, 
l'Assemblée  ordonne  que  le  tout  sera  renvoyé  à  son 
comité  des  recherches,  pour  lui  en  faire  le  rapport. . 
M.  Febmon  :  Je  demande  que  M.  l'archevêque  de 
Toulouse  soit  préalablement  entendu. 

M.  l'archevêque  de  Toulouse  :  Je  n'ai  pas  du 
être  interpellé  sur  une  affaire  qui  m'est  étrangère  , 
dont  je  n'ai  pas  été  témoin,  et  que  je  ne  connais  que 
par  les  délations  ;  ainsi ,  je  ne  parlerai  que  pour  dire 
mon  avis  sur  le  rapport.  Il  n'y  a  pas  d'accusateur,  il 
n'y  a  pas  d'accusé,  il  n'y  a  pas  même  d'objet  d'accu- 
sation.  Mon  avis  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
M.  *■■,  député  de  Toulouse  :  Je  demande  qu'on 
improuve  l'ordonnance  des  oUicieis  municipaux,  et 
qu'il  leur  soit  enjoint  de  protéger  ces  assemblées 
d'hommes  libres  qui  se  réunissent  pour  faire  des  pé- 
titions légales. 

.M.  •■*  :  Je  demande  l'ajournement  de  la  question 
jusiiu'après  le  rapjiort  du  comité  des  recherches 
concernant  la  cause  de  ces  troubles. 

M.  DR  r>L\uzAT  :  Je  m'oppose  à  cet  ajournement. 
Le  peuple  de  Toulouse  veut  et  désire  un  prompt  ju- 
gement   Les  uns  veulent  la  paix,  les  autres  la 

guerre  ;  jugeons  donc  promptement  pour  ceux  qui 
veulent  la  paix,  et  plus  promptement  encore  ceux 
qui  veulent  la  guerre. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  propose  d'enjoindre  aux  ofTi- 
ciers  municipaux  de  Toulouse  de  protéger  et  de  sou- 
tenir les  assemblées  do  citoyens  légaliinent  assem- 
blés pour  former  des  pétitions,  en  veillant  à  ce  qu'il 
ne  se  passe  rien  contre  l'ordre  public. 

y\.  deLarocukfoucauld:  Je  voudrais  que  M.  l'ar- 
chevèque  de  Toulouse  fiit  invité  à  interposer  son 
ministère  pour  rétablir  le  calme  et  la  trau<iuillité 
dans  la  ville  de  Toulouse. 

M.  Desmeumebs  :  Le  comité  de  constitution,  plu- 
sieurs fois  consulté  sur  ces  sortes  d'assemblées,  a 
cru  qu'elles  devaient  être  autorisées,  pourvu  qu'elles 
lussent  surveillées  par  la  miinipalité,  etiiu'il  ne  s'y 
passât  rien  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Voici  eu  eoiisé(iiii'iiee  le  décret  que  je  pro])0- 
serais  d'.nl(>]'trr.  ■  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  exauiinéWscirconstanees  dans  lesquelles  a  l'ié 
faite  la  pruciaoïatiun  delà  municipalité  de  Toulouse, 


du  2t  avril  dernier,  approuve  les  sentiments  palrio- 
tiipies  (|ui  l'ont  dictée.  • 

La  (pieslion  pri'alable,  réclamée  sur  cette  motion 
et  sur  tous  les  autres  amendenienls,  est  adoptée. 

M.  '"  :  L'intention  de  l'Asstndilée  est  sans  doute 
de  témoigner  la  même  satisfaction  qu'à  la  inuniii- 
palité  aux  légions  qui  l'ont  aidée  à  rétablir  le 
calme. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  le  projet 
de  décret  du  comité. 

La  séance  est  levée  onze  heures. 

SÉANCE  DU   MERCREDI   5   MAI. 

M.  Camus  :  On  a  dit ,  dans  une  des  précédentes 
.séances,  que  M.  l'évêque  d'Ypres  et  M.  l'évcque  de 
Douai  ont  publié  des  mandements  dans  un  esprit 
contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  l'évèquc  de  Douai  me  charge  d'assurer  que  c'est 
une  erreur,  et  de  ra  |i|)eler  que  dans  tous  les  temps  il  a 
donné  des  preuves  de  modération,  et  qu'on  peut  se 
souvenir  de  la  manière  dont  il  s'est  conduit  dans 
l'Assemblée. 

—  M.  Anthoine  :  Le  comitédes  rapports  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d'une  affaire  qui,  sous  quel- 
ques points  de  vue,  présente  un  très  grand  intérêt. 
La  ville  de  Decize,  département  de  l'Allier,  a  arrêté 
un  convoi  de  blé  qui  appartenait  à  la  ville  de  Nevers, 
sous  le  prétexte  d'une  créance  qu'elle  avait  sur  cette 
ville.  Le  comité  des  rapports  a  été  consulté  ;  il  a  ré- 
pondu qu'il  fallait  s'adresser  à  l'assemblée  du  dépar- 
tement. Le  département  a  condamné  la  conduite  de 
la  ville  de  Decize,  qui  n'a  encore  pas  eu  d'égard  à 
cette  décision.  Le  comité  des  rapports  vous  propose 
de  décréter  que ,  «  conformément  à  vos  précédents 
décrets  sur  la  circulation  des  grams,  et  notamment 
à  celui  du  5  octobre  1789,  les  ofliciers  municipaux 
de  la  ville  de  Decize  seront  tenus  de  rendre  à  la  ville 
de  Nevers  les  blés  qu'ils  n'ont  pu  arrêicr  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  et  que  le  comité  des  recher- 
ches sera  chargé  de  veiller  le  plus  soigneusement 
possible  k  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  libre  circu- 
lation des  grains.  ■> 

M.  MoREAU  :  Je  ne  vois  pas  de  motif  pour  admettre 
cette  dernière  clause. 

M.  Chabroud  :  U  y  a  une  identité  très  réelle  entre 
le  fait  dont  il  .s'agit  et  ce  qui  s'est  passé  à  Dieppe  et 
dans  le  pays  de  Caux.  Celte  identité  pourrait  faire 
redouter  des  projets  funestes  ii  la  subsistance  du 
peu|)le.  Ce  n'est  donc  pas  hors  de  propos  que  la  der- 
nière disposition  du  décret  vous  est  présentée. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 

Question  .  Lesjnries  seront-ils  élus  par  le  peuple 
et  institués  par  le  roi? 

M.  Goi  PU,  :  La  manière  dont  la  question  est  posée 
ne  peut  donner  lieu  à  une  discussion  utile.  Lesjuges 
seront-ils  élus  par  le  peuple?  Cette  question  ne  pré- 
sente aucune  espèce  de  doute.  Les  juges  seront-ils 
institués  par  le  roi?  C'est  une  seconde  question  qui 
ne  demandera  pas  non  plus  une  très  grande  discus- 
sion. Mais  voici  la  véritable  question  :  Seia-t  il  choisi 
par  les  électeurs  populaires,  pour  l'élection  d'un 
juge,  une  ou  plusieurs  personnes  nui  seront  présen- 
tées au  roi,  et  quel  en  sera  le  nombre? 

M.  d'André  :  Ce  ne  sont  pas  encore  là  les  vérita- 
bles termes  de  la  question  ;  elle  se  divise  et  présente 
trois  objets  ;  1°  les  juges  seront-ils  élus  par  le  peu- 
ple? Personne  ne  contestera:  il  faut  mettre  cet  objet 
aux  voix;  2»  lesjuges  seront-ils  institués  par  le  roi? 
On  peut  penser  que  le  peuple,  créant  des  juges  pour 
lui,  doit  pouvoir  les  instituer  lui-même  ;  3'  Dans  le 
cas  où  cette  question  serait  jugée  aflirmativement, 
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on  on  viendrait  à  savoir  combien  de  noms  seraient 
pri'scnli's  au  roi. 

U>  division  est  admise. 
La  question  se  trouve  ainsi  réduite  : 
Les  juges  seronl-ils  élus  par  le  peuple? 
M.  Bouche  :  Il  convient  de  d('cr('ler  un  j^rand  prin- 
cipe. L'histoire  nousapiirend  iiuejusiju'à  I  année  697 
le  peuple  iioniuiait  ses  juges  :  à  cette  époque,  qui 
fut  celle  où  le  clergé  entra  aux  Etats-Généraux,  le 
peuple  coninipuça  à  perdre  ses  dro  ts...Dèsque  l'As- 
-seinhlée  ne  veut  pas  entendre  les  détails  auxquels 
j'allais  me  livrer,  je  me  borne  à  proposer  de  rédiger 
le  décret  dans  ces  termes  :  «  L'Assemblée,  considérant 
que  le  droit  le  plus  ancien  des  peuples,  et  nolam- 
inent  du  peuple  français,  est  délire  ses  juges,  a 
décri'té  que  les  juges  du  peuple  seront  élus  par  le 
peuple.  » 

La  question  qui  avait  d'abord  été  posée  est  mise 
aux  VOIX  et  décrétée  h  l'unaniinilé  en  ces  termes: 
•  Les  juges  seront  éUis  par  le  peuple.  ■ 
On  passe  à  la  question  suivante  : 
Les  juges  seront-ils  inslilnès  par  le  roi? 
M.  i^louGiNS  DE  RooLEFORT  :  Le  comité  pense  que 
les  juges  de  police  doivent  être  institués  par  le  peu- 
])le;  mais  il  croit  que  les  autres  juges  ne  peuvent  cire 
institues  que  par  le  roi,  sur  la  présentation  qui  lui 
sera  faite  de  trois  candidats.  Je  veux  attaquer  ce  prin- 
cipe, et  prouver  que  l'institution  des  jugesappartient 
au  peuple.  Le  peuple  est  la  source  de  toute  puis- 
sance; il  iieut  retenir  les  pouvoirs  qu'il  peut  exer- 
cer, et  qu  il  ne  pourrait  conlier  sans  danger.  Le  dé- 
positaire du  pouvoir  exécutif  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  les  agents  du  pouvoir  judiciaire;  le 
clioix  de  ceux  qui  exerccioiitce  pouvoir  appartient, 
sans  contredit,  à  ceux  pour  qui  ce  pouvoir  s'exerce. 
Si  trois  sujets  sont  présentés  an  roi,  le  roi  ne  saura 
lequel  ch^iisir,  puis(iu'il  ne  les  connaîtra  pas  :  les 
ministres  nommeront;  le  plus  intripnt,  le  plus  bas 
adulateur  l'emportera  ;  les  prétendants  seront  plus 
nombreux;  la  complaisance  des  électeurs  sera  plus 
facile.  On  placera  un  homme  équivoque  à  côté  de 
deux  bons  juges,  et  l'on  pourrait,  sans  beaucoup  de 
témérité,  assurer  que  celui-là  sera  préféré.  Les  fonc- 
tions de  juge  sont  trop  délicates;  elles  exigent  trop 
d'études,  de  talents  et  de  vertus,  pour  que  le  nombre 
des  gens  digiu's  de  les  remplir  soit  considérable  : 
vous  écarterez  ce  petit  noudire,  s'il  doit  lutter  contre 

l'inlrigue Jeconclus  àceque  lesjuges  soient  élus 

par  le  peuple  et  institués  |),ir  lui. 

M.  i.E  COMTE  UE  Clekmont-Tonnerre  :  Je  supplie 
d'abord  l'As-semblée  d'observer  que  partant,  pour 
établir  mon  opinion,  des  bases  qui  ont  été  (ixées,je 
dois  seulement  être  conséquent  àces  bases.  Lesjuges 
seront-ils  institués  par  le  roi?  Voilà  la  première 
question.  Pour  y  répondre,  je  me  demande  qu'est-ce 
qu'un  juge  dans  l'ordre  de  choses  adopté  par  l'As- 
sembb'C?  Est-ce  un  honnnechargi' d'instruire  lapro- 
cédure?  est-ce  un  homme  chargé  d'appliquer  la  loi  ? 
Non  :  c'est  un  homme  dont  les  fonctions  complexes 
lui  permettentde  dire  :  il  y  a  un  fait, voilà  ce  q^ue  la  loi 
ordonne,  ma  décision  doit  ètreexéculéc.  Le  premier 
objet  de  ce  prononcé  du  juge  émane  du  peiqile  ;  le 
second,  du  pouvoir  exéentif.  D'après  cette  base,  je 
dis  que  le  juge  doit  tenir  .sou  pouvoir  du  peuple  etdu 
roi.  Il  reçoit  ses  fonctions  du  peuple  ;  il  reçoit  la  por- 
tion executive  du  monarque;  il  doit  donc  être  insti- 
tué par  le  roi,  après  avoir  été  ('lu  par  le  peuple. 

M.  DE  LÉPO  :  Donner  an  peuple  le  droit  de  nom- 
mer lesjuges,  et  lui  refuser  celui  d'instituer  les 
magistrats,  c'est  une  inconséquence  palpable.  Le 
peuple  doit  conserver  tous  les  pouvoirs  qu'il  peut 
exercer  ;  établir  ou  partage  ou  concurrence,  c'est  lui 
enlever  sa  liberté.  Vous  l'avez  senti  <'n  doiuiant  e.x- 
clusivemeul  au  peuple  l'élection  et  l'institution  des 


administrateurs.  II  Importe  sans  doute  aux  citoyens 
que  la  chose  publique  soit  bien  administrée  ;  mais  il 
leur  imj)orte  au>si  (|ue  leur  honneur,  leur  vie,  leur 
fortune  ne  .soient  jamais  compromis.  De  (iut-1  pré- 
texte appuierait-on  l'opinion  contraire?  Dequehpie 
application  des  principes  des  anciennes  monarchie_s: 
je  ne  les  attaquerai  point;  je  n'ai  étudié  les  monar- 
chies que  pour  les  peuples,  et  non  pour  les  courti- 
sans. On  objectera  la  nécessité  de  l'unité  d'exécution; 
mais  cette  unité,  pour  le  pouvoir  exécutif,  consiste 
à  faire  agir  tous  les  ressorts  mis  en  sa  main  :  mais  te 
pouvoir  judiciaire  est  très  distinct  et  très  séparé  des 
autres  pouvoirs.  On  cherchera  sans  doute  des  exem- 
ples, on  citera  l'Angleterre.  Dès  mon  enfance,  j'ai  en- 
tendu prononcer  ce  mot,  l'Angleterre,  avec  délices; 
ce  aenliment  s'est  accru  avec  les  années;  mais  quand 
on  citera  les  Anglais,  je  dirai  :  citez-moi  la  raison;  elle 
dit  :  tout  ce  que  le  peuple  peut  faire,  il  doit  le  faire  ; 
or,  le  peuple  peut  instituer  ses  magi.strats;  il  doit 
donc  les  instituer.  L'Assemblée  nationale  ne  s'écar- 
tera pas  de  ce  principe;  elle  ne  commettra  pas  une 
faute  dont  les  consi'quences  seraient  aussi  funestes. 
Ruppelez-voiis  les  anciens  corps  municipaux  :  pour- 
quoi étaient-ils  aussi  dévoués  aux  ministres,  aussi 
nuls  pour  le  bien  des  citoyens?  C'est  parceijue  le  pou- 
voir exécutif  influait  dans  leur  institution.  Voyez  en- 
core quelle  serait  l'effet  du  droit  que  vous  accorde- 
riez au  roi  sur  les  réélections L'institution  du 

juge  ne  peut  être  autre  que  l'acte  i)ar  lequel  le  ci- 
toven  a  été  créé  juge.  —  Je  conclus  a  ce  que  lesjuges 
soient  uniquement  élus  par  le  peuple  et  institués 
par  lui. 

M.  ■"*  :  Je  ne  croyais  pas  que  l'institution  des  ju- 
ges par  le  roi  pût  souffrir  la  moindre  difliculté.  M.  de 
Clermont-Tiinnerre  a  dit  tout  ce  que  je  voulais  dire: 
j'ajouterai  seulement  que  vous  avez  décrété  que  la 
justice  se  rendrait  au  nom  du  roi.  Vous  avez  donc 
regardé  la  justice  comme  une  dette  du  roi  envers 
le  peuple.  On  dit  que  les  administrateurs  des  pro- 
vinces étaient  institués  par  le  peuple;  mais  vous 
n'avez  pas  décrété  que  l'administration  se  ferait  au 
nom  du  roi. 

M.  Barnave  :  Malgré  les  usages  admis  jusqu'à  ce 
jour,  et  dans  le  régime  féodal  ((ue  nous  avons  dé- 
truit, et  dans  les  monarchies  absolues  dont  nous  ne 
voulons  plus,  l'institution  des  juges  par  le  roi  est 
contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  libre  et 
abusive  dans  ses  résultats.  Je  considère  l'institution 
conliée  au  roi  sous  deux  points  de  vue  :  ou  elle  sera 
libre  de  la  part  du  roi,  trois  juges  lui  étant  présen- 
tés, et  alors  elle  sera  un  attentat  à  la  liberté;  on  elle 
sera  forcée,  et  alors  ne  pourra-t-on  pas  la  considérer 
comme  illusoire,  fausse  et  contraire  à  la  dignité  mô- 
me du  roi?  Elle  attaque  encore  la  constitution; 
c'est  placer  une  pierre  d'attente  ,  c'est  préparer  uu 
moyen  de  faire  un  jour  instituer  lesjuges  par  le  roi  ; 
cari  en  effet,  on  dira  ;  Ce  n'est  point  un  vain  honneur 
que  les  législateurs  ont  voulu  conlier  au  monarque; 
sans  doute  cette  institution  est  un  droit,  et  l'on  vou- 
dra user  de  ce  droit.  Dans  1rs  pays  où  règne  le  sys- 
tème féodal, c'est-à-dire  dans  presque  tous  les  royau- 
mes de  l'Europe,  le  monarque  est  chel  féodal  (le  la 
justice.  C'est  par  une  maxime  féodale  que  le  roi  d'An- 
gleterre institue  lesjuges.  En  France  et  dans  les  au- 
tres monarchies  absolues,  le  roi  instituait  les  juges; 
mais,  ayant  seul  toute  l'autnrité.  tous  les  pouvoirs 
émanaient  de  lui.  Du  moment  où  la  monarchie  abso- 
lue se  change  en  gouvernement  libre,  celte  multi- 
tude de  pouvoirs  rentre  dans  sa  source  ;  elle  retourne 
au  peuple,  qui  ne  laisse  plus  au  monarque  que  la 
portion  nécessaire  au  salut  public;  ainsi  tous  les  pou- 
voirs doivent  être  délégués  par  le  peuple.  En  vain 
dira-t-on  que  le  pouvoir  judiciaire  forme  partie  du 
pouvoir  exécutif.  Si  je  raisonne  d'après  ce  que  vous 
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avfz  (locidd,  je  vois  que  le  pouvoir  lulmmis  rntif, 
comiiic  le  pouvoir  jmlieiaire,  vimw  du  peuple  :  le 
pouvoir  adniiuislratil'  sera  subonlouue  au  pouvoir 
léRislatif,  et  lesaihniuistraleurs  ne  seront  pas  soumis 
ai-institution  du  pouvoir  législatif.  Le  tnbuiia    eu 
première  instance  sera  subordonne  au  tribunal  d  ap- 
pel •  les  juges  en  premii-rc  instance  ne  seront  point 
inslitiK  s  par  ce  tribunal.  De  là  résulte  qu'il  n'y  a  au- 
cune analogie  entre  les  fonctions  du  pouvoir  execu- 
tif et  PinstiUilioii  (les  juges  ;  de  là  résulte  encore  que 
le  peupl>\  soMire  unupie  de  tous  les  pouvoirs,  peut 
les  subordonner  tout  conune  il  veut,  et  les  instituer 
tons.  Ainsi  on  ne  peut  donner  aucunes  raisons  \ilau- 
sibles.  Toutce  qu'on  a  allégué  contre  ce  principe  est 
puisé  dans  les  préjugés;  tout  ce  qu'on  a  a  lègue 
comme  exemple  est  puisé  dans  le  régime  leodal.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  pense  à  l'institution  sans  duiiiier 
au  roi  le  choix  entre  plusieurs  candidats.  L  institu- 
tion en  elle-même  est  impossible,  puisque  les  juges 
seront  temporaires,  et  qu'ils  pourront  être  réélus  : 
si  ils  devaient  être  à  vie,  le  juge  échapperait  peut- 
être  jusqu'à  un  certain  point  a  l'influence  du  pou- 
voir exécutif;  mais,  dans  l'ordre  de  choses  que  vous 
avez  décrété,  ce  serait  rendre  le  roi  maître  de  toute 
la  puissance  judiciaire  du  royaume  ;  ce  serait  mettre 
tous  les  juges  dans  les  mains  du  roi  ;  l'espoir  d'une 
rééleclioii  serait  un  moyen  de  séduction  :  le  juge  n'est 
point  isolé.  Donner  au  roi  la  faculté  d'instituer  les 
juges,  c'est  lui  donner  une  inlUience  directe  sur  un 
grand  nombre  de  familles,  et  conséquemment  sur 
tous  les  pouvoirs.  Vous  verriez  cette  influence  agir 
même  au  sein  de  la  magistrature.  Les  ministres  se 
feraient  une  arme  dangereuse  des  grâces  que  l'insti- 
tution des  juges  leur  donnerait  les  moyens  de  répan- 
dre. Ce  serait  une  .acililé  légale  de  faire  renaître  le 
despotisme  par  la  voix  la  plus  déshonorante  pour 
une  nation  libre,  par  la  corruption.  Consacrez  ces 
movens  de  corruption,  il  n'est  [ilus  d'espoir  pour  la 
liberté,  ni  pour  le  bonheur.  Bientôt  vous  verrez  deux 
partis  s'élever  en  France  comme  en  Angleterre: 
l'un,  toujours  dans  la  main  du  roi,  serait  le  seul  qui 
eût  quelque  accès  aux  emplois;  l'autre  serait  sans 
cesse  en  insurrection.  L'Angleterre,  resserre^  et  li- 
mitée par  la  mer,  peut  se  livrer  à  ces  agitations  qui 
vous  seraient  funestes,  parceiiuc  vous  êtes  environ- 
nés de  voisins  puissants. 

Le  choix  du  roi  entre  plusieurs  candidats  serait 
donc  dangereuxà  la  liberté  des  individusetà  la  pros- 
périté du  rovauuie.  L'institution  forcée  est  inutile: 
elle  est  dangereuse,  puisqu'elle  renferme  le  principe 
du  retour  à  l'ordre  ancien.  C'est  par  la  gradation  des 
gouvernements  que  les  formes  deviennent  en  con- 
tradiction avec  les  institutions  :  jamais  le  législa- 
teur n'a  donné  aux  choses  un  autre  nom  que  celui 
de  la  chose.  11  serait  indigne  de  votre  lovauti',  de  la 
constitution,  de  la  dignité  du  roi,  de  dire,  dans  la 
constitution,  que  l'institution  des  juges  appartient 
au  roi,  tandis  que  le  roi  n'aurait  pas  réellement  cette 
institution.  Les  provisions  doivent  être  données 
quand  le  droit  émane  du  roi,  mais  ici  réleelion  suf- 
lit;  voilà  l'acte  authentique  et  légal.  Dans  la  légis- 
lation, le  roi  ordonne  non-seulement  l'exécution  de 
la  loi,  mais  il  veutencore  la  loi  avec  les  législateurs: 
c'est,  pour  ainsi  dire,  en  son  nom  (]iie  la  loi  est  faite, 
et  personne  n'a  prétendu  que  les  membres  du  corps 
législatif  devaient  être  institués  par  le  roi.  L'institu- 
tion des  juges  serait  donc  une  grande  inutilité  pour 

le  présent  et  un  grand  danger  pour  l'avenir Je 

conclus  à  ce  que  les  juges  soient  purement  élus  et 
institués  par  le  peuple. 

On  demande  A  aller  aux  voix. 

M.  G*i\*T  l'aine  .On  cioit  se  iiionlrer  tr^s  populaire 
en  cherchanl  à  niellre  du  co'.Édu  peuple  tous  les  pouvoirs: 
on  croit  se  montrer  1res  populaire  en  clicrcbanl  à  dépouiller 


le  roi....  (H  s'eHèic  do  grands  murmures  dans  la  parlie 
gaïK-lié  de  l'Assemblée).  Moi,  je  crois,  non  nie  nionlier, 
nuis  iMre  pins  poiiulaiie  que  lous  ceux  que  je  cuinliaLs  en 
soutenant  ([ne  l'inslilulion  des  juges  doit  appailenir  au 
roi  ;  je  crois  en  même  temps  Cire  lojalemenl  lidèlc  i  vos 
décrets,  l'orllondu  peuple  qui  m'écoiilez,  je  crois  soutenir 
l'opinion  la  plus  favorable  ù  voire  bonheur,  à  voire  liberté, 
i  riionneur  du  nom  français.  (11  s'élève  des  murmures 
dans  les  Iribune  publiques.  )  Je  n'entends  pas  suivre  l'ho- 
nor.ible  membre  dans  tout  ce  qu'il  a  dit  ;  il  a  tant  divagué, 
ii  s'est  livré  à  lant  d'excursions  étrangères,  que  cela  ne 
serait  possible  à  personne  :  mais  je  le  saisirai  dans  ses  prin- 
cipaux raisonnements,  et  j'espère  lui  prouver  qu'il  n'au- 
rait pas  dû  montrer  lant  de  coiiliance.  Il  a  fait  dériver 
rmstilulion  des  juges  d'un  droit  fcodal  ;  il  a  cru  tout  sou- 
lever,  parce  qu'à  ce  mut  de  féodalilétout  se  soulève:  celte 
origine  blesse  la  vérité  pour  loul  le  monde,  et  pour  nous 
surtout.  Vous  avez  supprimé  le  régime  féodal  au  mois 
iraoLit,  et  c'est  en  septembre  que  vous  avez  décrète  les 
principes  qui  donnaient  l'institution  au  roi.  11  a  faildériver 
l'institution  des  juges  de  la  monarchie  absolue  ;  c'est  la 
plus  considérable  de  toutes  les  erreurs  :  les  nujnarques  ab- 
solus élisaient  et  institiiaienl  tout  à  la  fois.  Il  vous  a  pré- 
sente l'iusliuiliou  comme  illusoire  et  injurieuse  pour  le 
souverain, 

M.*'*  :  Parlez-vous  de  la  Nation?  si  vous  ne  parlez  pas 
d'elle,  dites  pour  (e  i-oi. 

M.  Gabat  l'aillé:  Je  me  trompe,  et  je  continue.  Dans 
tous  les  dis,  je  voudrais  celle  formule  qui  sera  honorable 
au  chef  héréditaire  ilu  pouvoir  exécutif.  M.  Barnave  s'est 
étrangement  trompé,  s'il  a  cru  que  le  ruine  pourrait  re- 
fuser le  sujet  qui  lui  seiail  pi-ésenté.  Le  |)euple  n'élira  pas 
lui-même,  il  fera  élire  par  ses  représentants,  qui  abusant 
de  sa  conliauce  et  se   laissant  corrompre,   pourront  pré- 
senter au    roi  des  sujets  indignes.   Ne  serait-ce  pas  un 
grand  malheur  pour  la  nation  que  d'ôler  au  roi  la  faculté 
d'écarter  ces  mauvais  juges?  Nous  n'avons  pas  craint  pour 
la  libirté  des  peuples  en  décrétant  la  sandion  qui  peut 
arrêter  une  loi  pendant  deux  législatures,  et  on  craindrait 
que  le  roi  pût  arrêter  un  moment  l'élection  des  juges  1  Le 
pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  les 
mains  du  roi;  vous  l'avez  décrété.   Le  pouvoir  judiciaire 
ne  fait-il  pas  partiedu  pouvoir  exécutif?  Vous  avez  dit,  il 
est  vrai,  que  e  roi  ne  pourrait  exercer  le  pouvoir  judi- 
ciaire, elvnusavez  cru   cette  restriclion  nécessaire  pour 
que  ces  deux  pouvoirs  ne  fussent  pas  confondus;  mais 
vous  avez  dit  ensuite   que  la  justice   serait   rendue  au 
nom  du  roi  :  pour  tout  homme  raisonnableet  loyal,  cet  en- 
semble de  vos  (iécrcts  prouve  que  le  pouvoir  judiciaire  fait 
partie  du  pouvoir  exécutif.  Eu  ûtant  l'institution  des  juges 
au  roi,  vous  rcpreiidriez  d'une  main  ce  que  vous  auriez 
donné  de  l'autre,  et  ce  procédé  n'est  digne  ni  de  vous,  ni 
de  mui.  La  justice  doit  s'administrer  au  nom  du  roi;   il 
faut  donc  que  le  roi  institue  les  juge.s.  Prenez  un  parti 
contraire,  et  vous  accréditerez  ces  bruits  qui  vous  accusent 
de  chercher  à  énerver  le  pouvoir  exécutif.  Je  vous  en  con- 
jure, au  nom  de  votre  propre  honneur,  au  nom  de  votre 
loyauté  ;  je  vous  en  conjure  au  nom  do  la  nation  ;  lorsqu'il 
y  a  si  peu  de  danger,  lor>qu'il  n'y  en  a  évidemment  aucun, 
lorsque  le  salut  du  peuple  l'exige,  accordez  au  roi  l'insti- 
tution des  juges,  ou  bien  déclarez  que  vous  n'avez  voulu 
l'investir  que  d  une  suprématie  fantastique  (1). 

M.  CuAPELiER  :  Quelqu'importanle  que  soit  la  ques- 
tion qui  vous  occupe,  elle  peut  se  résoudre  en  peu  de 
mois.  L'institution  ([ue  le  roi  donnerait  serait  inutile  ;  ne 
serait-elle  pas  dangereuse?  Elle  ne  serait  ni  utile  pour  le 
peuple  ,  ni  nécessaire  pour  augmenter  les  prérogatives 
royales,  qui  ne  doivent  être  augmentées  que  pour  l'ulilité 
publique.  Le  juge  choisi  parles  électeurs  populaires  sera 
bien  choisi,  on  doit  le  présumer.  Accordercz-vous  au  roi 


(1)  Il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  Carat  l'aîné,  avo- 
c.it,  avec  f.arat  le  jeune,  homme  de  lettres;  car  il  y  .iv.rit 
auiani  de  dcfférencc  dans  leurs  opinions  qu'il  en  ciislait  en- 
Ire  celles  des  deux  Mirabeau.  Garât  l'aine  était  royaliste  cl 
onnirai  des  reformes  :  Garai  le  jeune  appartenait  à  l'école 
des  philosophes  Au  XVIII'  siècle,  et  professait  des  opinions 
Jénioeratiqncs.  Sous  la  Convention,  d  fut  successivement  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  la  justice,  puis  un  des  sénateurs  de 
la  minorité  républicaine,  il  a  laisse  des  mémoires  sur  le 
X  Vlll«  siècle  et  des  mémoires  sur  la  révolution.       L.  G. 
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le  droit  (l'accorder  simplement  une  lellre  de  clianeellrric? 
Cela  serait  conlrairc  à  la  dignité  du  rui.  Si  le  r...  p.  ut 
refuser  l'inslitulion  du  juge,  vous  metlei  les  droits  du 
iicuple  dans  les  mains  du  roi.  C'est  un  veto  qui  dOtend 
au  peuple  de  donner  sa  conliancc  à  celui  qui  lui  en 
avait  paru  le  plus  digne.  On  demande  que  les  juges  de- 
nendeiit  du  prince  :  il  faut  que  l'indépendance  la  plus  par- 
faite assure  leur  impartialité,  et  qu'ils  soient  toujours  à 
l'abri  des  ordres  arbilraires,  des  iniluenccs  minislenelles 
employées  pour  faire  pencber  la  balance  de  la  justice  au 
détriment  du  peuple....  On  a  dit  que  la  justice  serait  ren- 
due au  nom  du  roi,  et  l'on  a  prétendu  eu  tirer  un  argu- 
ment victorieux.  La  justice  doit  a.e  ainsi  rendue,  parce- 
que  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  doit  proléger  I  exécution 
des  jugements,  parceque  les  propriétés  reposent  sous  la 
puissance  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  ici  deux  parties  dis- 
tinctes: le  peuple  confie  la  justice  distiibutive;  le  pouvoir 
exécutif  fait  exécuter  eu  son  nom  les  jugemeuls  d';  ceux  a 
qui  la  justice  distribulive  est  confiée.  Je  finis  par  celte 
question,  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  que  vous 
discutez:  Le  roi  pourra-t-ilôtcr  à  unjuge  le  pouvoir  que  le 
peuple  aura  confié  à  ce  juge  ? 

\f.  DE  Cazalès  :  Avant  que  d'établir  les  principes  qui 
paraissent  devoir  diriger  la  décision,  qu'il  me  soil  permis 
de  relever  un  fait.  M.  Barnave  a  dit  que  le  roi  d'Angleterre 
ne  possède  l'institution  des  juges  que  par  un  reste  du  ré- 
gime féodal:  l'histoire  alteste  que   le  régime  féodal  avait 
usurpé  ce  droit  sur  le  roi  même.  Dans  toute  société  polili- 
que,  il  n'y  a  que  deux  pouvoirs,  celui  qui  fait  la  loi,  et 
celui  qui   la   fait  exécuter.   Le  pouvoir  judiciaire,  quoi 
qu'en  aient  dit  quelques  publicisles,  n'est  qu'une  simple 
fonclion ,  puisqu'il  consiste  dansl'appliealioii  pure  et  sim- 
ple de  la  loi.  L'applicalion  de  la  loi  est  une  dépeudauce 
du  pouvoir  eXéculif  :  si   le  pouvoir  exécutif  appui  tient  au 
roi,  c'est  au  roi  à  nommer  les  juges,  comme  il  nomme 
les  oQiciers  de  son  armée  ;  car  c'est  au  roi  qu'est  confié  le 
maintien  despropriétés  au-debors  et  au-dedans  :  il  ne  peut 
être  responsable,  s'il  ne  diiige  les  juges.  Un  pbilosopbe, 
qui  n'est  pas  suspect  à  cette  assemblée,  le  citoyen   de  Ge-   | 
nève,  a   dit:    «Les  rois  sont  les  juges-nés  des  peuples;    j 
quand  ils  ne  veulent  pas  exercer  la  justice,  ils  la  con- 
fient  i>  C'est  ici  que  l'exemple  de  tous  les  peuples  for- 
tifient cette  théorie.  A  Rome,  où  tous  les  pouvoirs  étaient 
distingués  avec  une   grande  attention  ,  le  peuple  romain 
élisait  le  prét.ur,  qui,  sans  le  concours  du  peuple,  clioisis- 
sait  ses  substituts  et  ses  coll.' gués  :  ainsi  on  avait  consacre 
ce  principe,  que  ceux  qui  sont  chefs  suprêmes  de  la  jus- 
tice doivent  choisir  eux-mêmes  leurs  agents.   Certes,  il  est 
bien  extraordinaire  qu'au  mépris  des  maximes  de  justice 
les  plus  triviales,  et  celles-là  sont  les  bonnes,  on  refuse  au 
roi  le  droit  qu'il  doit  avoir  sur  les  juges.   Le  roi  n'a  pas, 
sur  toute  l'étendue  de  l'administration  ,  un  seul_  homme 
sur  lequel  il  puisse  avoir  quelque  confiance;  il  était  mailre 
de  l'armée,  il  n'en  sera  que  W  chef.  Quel  est  donc  le  gou- 
vernement que  vous  voulez  instituer  ?  Vous  voulez  donc 
rendre  illusoires  vos  propres  décrets  ?  Si  le  projet  du  gou- 
vernement  démocratique  avait  pu  vous  égarer,  il  aurait 
été  plus  digne  de  votre  loyauté,  de  votre  franchise,  il  serait 
moins  coupable  de  l'annoncer  nettement  à  tout  l'univers, 
que  de  nous  mener  par  une  marche  astucieuse  à  ce  but 
funeste.  Je  demande  qu'on  me  réponde  :  quand  la  consti- 
tution sera  faite,  quel  sera  le  lien  des  quatre-vingts  sections 
du  royaume?  quel  sera  le  lien  de  ces  départements  aux- 
quels on  aura  donné  des  administrations  particulières ,  spi- 
rituelles et  temporelles,  auxquels  on  veut  donner  des  tri- 
bunaux particuliers?  Bientôt  l'empire  serait  morcelé,  et 
vous  verriez  renaître  a:  même  régime  féodal  dont  vous  avez 
proscrit  les  restes    impuissants.  Je  demande  quel  sera  le 
lien  qui  les  unira?  je  n'en  peux  connaître  d'autres  que  le 
pouvoir  exécutif.  Croyez-vous  que  la  puissance  de  l'Assem- 
blée nationale  y  suffise?  Jusqu'ici  vous  vous  élescutouié 
de  l'opinion  publique;  c'est  l'opinion  publique  qui  a  fait 
votre  force;  c'est  elle  qui  a  été  votre  pouvoir  exécutif  :  il 
faudrait  plaindre   les  peuples,  si  l'Assemblée  législative 
était  astreinte  à  consacrer  toules  les  erreurs  de  1  opinion. 
Il  faut  donc  confier  au  pouvoir  exécutif  l'inslitulion  des 
juges.  S'il  était  possible  de  descendre  à  quelque  considéra- 
tion particulière,  je  dirais  que  puisque  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  le  pouvoir  judiciaire  repose  sur  le  peu- 
ple, sur  cette  base  qui  n'est  qu'iulrigue  cl  véuaUté,  il  u  est 


qu'un  moven  :  c'est  de  présenter  trois  sujets  au  roi.  L'ac 
tivité  de  l'inlriguc  sera  suspendue;  l'individu  qui  voudra 
se  faire  élire  craindra  de  consacrer  sa  forluue  à  corrompre 
les  suffrages,  à  acheter  les  électeurs. 

S'il  m'était  permis  d'énoncer  la  seule  opinion  juste  et 
sage,  je  dirais  que  le  roi  seul  doit  nommer  les  juges;  mais 
vous  avez  décrété  le  contraire,  mais  la  contagion  des  prm- 
cipesdémocialique  a  fait  des  progrès  si  étonnants,  quecelte 
opinion  paraîtrait  condamnable  même  aux  sages  de  cette 
Assemblée  ;  je  déduis  donc  mon  opinion,  et  je  demande  qu'il 
soit  présenté  au  roi  trois  candidats,  parmi  lesquels  il  fera 
son  choix. 

M.  Goupil  de  Prépeln  :  On  vous  a  dit  que  la  question 
que  vous  agitez  est  décidée  par  le  décret  qui  ordonne  que 
la  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi;  mais  en  accordant 
ce  juste  hommage  au  monarque,  vous  n'avez  pas  perdu  de 
vue  cet  autre  décret  par  lequel  vous  avez  établi  que  le  roi 
ne  peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire,  et  conséquemment 
qu'il  ne  peut  l'influencer  ;  car  ce  serait  l'exercer  indirecte- 
ment.... Je  me  propose  de  mettre  sous  vos  yeux  une  mé- 
thode propre  à  concilier  la  liberté  et  les  droits  du  peuple, 
et  à  donner  au  roi  la  surveillance  des  choix  populaires.  Je 
conclus,  quant  a  présent,  à  ce  que  les  juges  soient  insti- 
tués par  le  roi  ;  à  l'elTet  de  quoi  ils  remettront  entre  les 
mains  du  garde-des-sceaux  copie  en  bonne  forme  des  preu- 
ves de  leur  droit  et  capacité.  {La  suite  demain.) 


VARIÉTÉS. 
Prenez-y  garde ,  la  baraque  s'agrandit  rin-S".  Chez  les 
marchands  de  nouveauté».  .    . 

C'est  le  titre  d'une  brochure  assez  plaisante,  qui  vient 
de  paraître  dans  une  de  nos  grandes  villes  :  voici  à  quelle 
occasion.  .       ,  ,. 

Dn  petit  libraire  avait  fait  construire  dans  un  lieu  pu- 
blic une  baraque  où  il  débitait  quelques  brochures  ;  cinq 
ou  six  habitués  du  jardin  allaient  régulièrement ,  avant  et 
après  le  dîner,  s'entretenir  dans  la  baraque  des  affaires  pu- 
bliques, et  leur  conversation  n'était,  dit-on,  rien  moins 
que  consolante  pour  les  amis  de  U  réioiution.  Peu  ù  peu  le 
nombre  des  discoureurs  augmenla,  la  baraque  fut  alors 

trop  petite;  on  l'agrandit Un  homme  qui  passe  sa  vie 

a  observer  très  attentivement  tout  ce  qui  l'environne  avait 
suivi  de  l'œil  les  mouvements  de  la  baraque;  il  vit  tout 
de  suite  que  la  même  cause  qui  la  faisait  agrandir  devait, 
hoisde-là,  faire  prendre  de  l'accroissement  à  beaucoup 
d'autres  choses  qu'on  croyait  n'être  plus  rien.  Comme  il 
est  bon  citoyen,  et  qu'il  ne  garde  jamais  pour  lui  le  résul- 
tat de  ses  observations  patriotiques ,  il  a  développé  dans  sa 
petite  brochure,  toules  ses  idées  sur  ce  sujet.  Nous  exhor- 
tons à  la  lire  tous  ceux  qui  croiraient  que  la  révolution 
est  entièrement  faite  dans  les  choses  comme  dans  les  per- 
sonnes, et  nous  les  invitons,  lorsqu'ils  se  sentiront  saisis 
d'un  trop  grand  accès  de  confiance ,  à  se  dire  quelquefois 
entre  eux,  comme  l'observateur:  Prenez-y  garde,  la  ba- 
raque s'agrandit. 


Dans  un  dîner  de  zélés  patriotes,  qui  a  eu  lieu  hier,  pour 
l'anniversaire  de  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  et  ou  se 
trouvait  un  des  chefs  du  parti  populaire  belgique,  il  a  été 
l)U  les  toasts  suivants  : 

1°  A  la  liberté  du  peuple  français; 

2"  A  la  liberté  du  Brabant  ; 

3°  A  l'égalité  parmi  les  hommes; 

i»  A  l'établissement  des  jurés  au  civil; 

5»  Au  droit  de  paix  et  de  guerre  à  la  nation  ; 

6'  A  la  respon'abililé  effective  des  ministres; 

■7°  A  la  réparation  du  décret  sur  le  marc  d'argent; 

S"  A  la  liberté  indéfinie  de  la  presse; 

9»  A  la  perpétuité  des  gardes  nationales  ; 

10°  A  la  liberté  indéfinie  du  commerce: 

dl»  A  la  ju'-te  confiance  dueaux  assignais; 

dî-Alaperpétnitédelasociétédesamisdelaconstilulion: 

13»  Malheur  à  qui  proposerait  l'établissement  d  une 
chambre  des  pairs  en  l'rancel  .      ,       . 

14°  A  la  destruction  de  toutes  les  aristocraties  dans  tous 
les  pays  du  monde. 

Les  convives  se  sont  ajournés  au  1/|  juillet. 
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TIIÉATHE  DE  L\  NATION. 

MM.  !cs  coiiiéilicns  fi  aiiçais  iic  se  sont  point  trompés 
qiioiut  il4  ont  cm  que  la  lenliéi'  de  M.  Larivc  leur  serait 
d'une  grande  uiililé.  Celte  utilité  sera  double;  car  elle 
ser\  ira  les  récitiez  et  le  talent.  Ilyalouglempsqu'onn'a  vu, 
dans  une  rcprosintatiun  tragique,  un  a«<si  bel  en~cniblc 
que  celui  qu'on  a  remarqué  dans  celle  d'OEdipc,  Iraséclic 
de  Voltaire,  que  M.  Lari?e  avait  choisie  pour  reparaître. 
Tel  e^l  l'effet  du  vrai  talent,  qu'il  répand  autour  de  luiles 
rajons  du  feu  qui  l'anime  et  qu'il  échauffe  tout  ce  qui  l'ap- 
proiho.  , 

La  luanii're  dont  M.  Larive  a  rendu  le  rôle  d  OEilipe 
a  excité  l'i\res«c  générale  ;  il  aurait  fillu  élre  ahsoluujint 
dénué  du  scniimcnl  de  tout  ce  qui  est  noble  rt  beau,  de 
de  toute  sinsibililé,  pour  ne  la  point  parlaRcr.  Jamais  cet 
acteur  n'a  réuni  en  un  seul  rôle  un  aussi  granil  nombre 
ces  beautés  premières  qui  annoncent  le  talent  profond 
et  consommé.  Une  diction  pure,  une  noblesse fiireet  douce 
tour-àlour,  une  connaissance  raisonnée  des  eff'  Is,  tnules 
les  ressources  dei'ame,  du  palliélhique,  dr  l'inielligeiice, 
l'emploi  des  formes  iieiireuses  des  dcveloppemenls  pillo- 
rcsquesdu  corps,  et  cet  art  diflicde  dépasser  d'un  senli- 
a  un  autre,  d'un  ton  rapide  d  éleié  à  un  Ion  plus  sim- 
ple et  plus  adouci,  sons  brusquer  rien,  sans  cbûles, 
comme  sans  dissonnance;  telles  sont  les  rares  qualités  que 
M.  Larivc  a  montrées,  cl  qui  lui  ont  concilié  tous  les  suf- 
fi âges.  Nous  ne  craignons  point  de  dire  ù  cet  intéressant 
acteur  qui  est  arrivé  au  |)oint  où  rien  ne  doit,  s'ilnes'cn 
écarte  pas,  jelc  r  le  moindre  nuage  sur  ses  succès,  et  où 
il  est  réellement  devenu  un  modèle. 

Il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne  pas  donner  6  mademoi- 
selle liaucourl  de  prands  éloges  pour  les  beaux  mouve- 
iiienls  d'unie  et  les  efl'els  trafiques  qu'elle  a  semés  dans 
plusieure  parties  du  rôle  de  Jocaste. 


THEATRE  ITALIEN. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  de  la  pièce  jouée  samedi 
dernierà  ce  ihéàlre.  Les  h'ous de Medineneioiil  aulrc chose 
que  les  l'cleiins  de  la  A/eC(/»c-,  ancien  opéra-cuuiique  de 
Le  Sage,  qui  avait  toute  la  folie  de  ce  genre  de  spectacle, 
qui  se  ressentait  du  lieu  pour  lequel  il  avait  été  lail.  On 
l'a  gâié  en  voulant  le  rendre  un  pou  raisonnable,  et  en 
subslituant  de  1."  musique  aux  vaudevilles.  Le  public  a 
juge  cille  pl'ce  d'après  le  (on  de  celles  du  jour,  el  elle  ne 
pnuvail  soutenir  cette  comparaison.  On  aciu  que  le  grand 
nom  de  Gluck,  auteur  delà  musique,  sullirail  pour  en 
assurer  le  succès;  mais  ce  compositeur,  qui  pos-éiiail  énii- 
nimment  le  génie  de  la  scène,  manquait  des  genlillessis 
nécessaires  à  rOpér.i-Comique.  C'est  ce  qu'avaient  déjà 
prouié  te  Siège  de  Cylhcre,  donné  6  l'Opéra  ;  te  l'oirier, 
repiésenlé  ù  la  cour;  le  Cadi  dupé,  donné  en  société, 
ouvrages  peu  dignes  de  sa  réputation.  On  a  cependant  fort 
applaudi  l'air  du /ti/isscfet,  très  connu  autrefois  dans  la 
sociéié,  cl  dont  la  partie  instrumentale  surloul  est  cliar- 
mnnlc.  Les  antres  morceaux  qui  ont  fait  le  plus  de  plaisir 
dans  les  h'oiis  de  Médiite  ne  sont  pas  de  Gluck.  Les  uns 
son I  de  M.  Parenli,  et  Icsaulrcs  de  M.  Solder,  acteur  de 
ce  théâtre,  et<|ui  les  a  parfaitement  chantés.  L'air  de  la 
clochette  a  particulièrement  excité  l'enthousiasme ,  et  on  le 
lui  a  fait  lépéler. 

Les  acteurs  de  ce  théâtre  paraissent  faire  de  nouveaux 
elTorlspour  plaireau  public.  Ce  désir  mérite  des  enconra- 
penicnls;  ilméiile  aussi  des  conseils.  Ils  ont  renouvelé 
une  partie  de  leur  orchestre,  et  l'ont  composé  d'artistes 
remplis  de  talent.  Quand  Ils  auront  un  peu  plus  d'habi- 
tude d'exécuter  ensemble,  ils  acquerront  sans  doute  celle 
exacte  précision  qui  fait  le  plus  grand  charme  de  la  musi- 
que; mais,  m  attendant,  il  faut  inviter  l'orchestre  à 
faire  sentir  da\anlagc  les  nuances  du  doux  au  fort,  el  sur- 
tout à  ménager  les  voix.  On  se  plaint  avec  raison  de  ne 
rien  entendre  des  paroles.  Ce  soin  regarde  le  prcniiei  \io- 
lon;il  est  jeune,  il  a  la  vigueur  el  le  talent  nécessaire^  pour 
co  duire;  c'est  à  lui  d'obtenir  sur  ses  camarades  cette 
prépondérance  essculielle  ù  sa  place,  el  sans  laquelle  on 
n'   ]irul  espérer  une  bonne  exécution, 

SPECTACLES. 

Tbéaire  de  Li  Natio.n.  —  Les  comédiens  français  ordi- 


naires du  roi  donneront,  auj.  0,  Htijnicl,  trag.,  et  la 
8'  représ,  du  Couvent ,  ou  les  Piuili  du  Curactà-e  et  de 
l'Education. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  C,  Aucassin  et  Nicolette,  ' 
el  lllnisi:  et  U.ibet. 

Thvatiik  de  iVloNSiEun.  —  Auj.  6,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  1'°  représ,  de  l'Heureux 
liepenlir,  com.  en  1  acte,  en  vers  ;  et  l'Ile  enchantée,  opéra 
français,  musique  del  si^nor  Bruni. 

Théitke  du  Palais-Uoïal.  —  Auj.  6,  l'Incoméquenle, 
com.  en  1  acle;  le  Soldat  j>i-us>ie>i ,  en  3  actes;  et  i« 
deux  Fermiers,  en!  acle.  avec  un  diiertissemenl. 

TuÉATnE  DB  mademoiselle  Montansier,  an  Palais- 
Iloi/al.  —  Auj.  G,  la  1"  rcpré-.  de  l'Arlire  de  Diane, 
iipéra-bouffon  en  3  actes,  musique  del  signorVincenîO 
Martin. 

Petits  CoMÉorENS  de  S.  A.  S.  Mor.  le  comte  de  Braiijo- 
Lus.  —  Auj.  6,  à  la  salle  des  Elèves,  bnnle>aid  du  Tem- 
ple, le  Bon  /Vre,  o|iéra-boniriin,  en  1  acte; /a  Croisée, 
com.  en  2  actes;  et  le  Mari-fille,  en  1  acle. 

Chique  do  Palais-Koital.  —  Anj.  6,  Concert,  dans 
lequel  ou  exécutera,  cnlie  antres  morceaux,  deux  s.vmpli. 
de  M.  Haydn,  une  se; ne  li'OEdijie,  la  cliacomie  de  l'iu- 
quel,  un  air  (ïyinli  chus,  un  air  de  Pénélope  :  etunduo 
li'lphigénie  en  Aulide  :  ensuite  liai  jusqu'à  (in/.e  heures. 

GiiANDs  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  li,  la  Fille  généreuse, 
pièce  en  2  actes;  le  Saielier  iivocat;  les  Heureux  Nulu- 
rels;  les  Amours  de  madame  Miroton  :  en  lacté:  et  l'En- 
lévement  de  Pruserpine  par  Platon,  pant.en  3  actes, 
avec  des  divertissements,  el  divers  exercices  dans  leseu- 
tr'actes. 

AuBiGE-CoMiQiiE.  —  Auj.  6,  (e  Mensonge  innocent;  ta 
fausse  Conespondanee,  pièce  en  1  acte,  cl  l'Homme  aa 
masque  de  fer,  panl.  en  eu  4  actes,  avec  des  divcitisse- 
menls. 


PAIEMENTS    DES    RENTES    DE    L  HOTEL  DE  VILI.E  DE 

TAKIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  laleltrc  P. 

Cours  des  changes  étrangers  A  60  jours  de  date. 


Amsterdam, 
Hambourg. 
Londres.  , 
Cadix.     . 


Madrid. 
Cènes  . 


h\  un,'  Pùques 

Bourse  du  5  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1857  j 

Portions  de  lOOO  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  roj-ale  de  1780,  à  1200  liv. 10  |  p 

—  Primes  sorties.     .  .  .  .' 1789,  15  ;  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 700 

—  d'octobre  à  iOO  liv.  le  billot 

Emprunt  do  doc.  1782,  (|uillancc  de  fin.  ,  .  .     10,  It  î  p 

—  de  125  millions,  déc.  17H,'i 4  î,  î  P 

—  de  80  millions  avec  bullelins 3  J  p 

Quittances  de  finance  sans  bull ^i.  ÎP 

—  Sorties C  |,  s,  6,  6  j.  s.  lii  p 

Bulletins (33 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins • 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.  .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie. 

Emprunt  de  no\ ombre  1787 828 

Lois  des  hùpilaux 11  ',  1 1  p 

Caisse  d'esc 34'-i0,  88,  85 

• —  Estampée 

Demi-caisse 1742,  40,  41,  W,  38 

Onitlanres  des  eaux  de  Paris ÛTO,  (55,  70 

Àclions  nouv.  des  Indes 978,  7fl,  77,  7ti,  75 

Assur.  contre  les  incendies 488,  8ii,  87,  88 

—  A  vie 431 

Intérêt  des  assignals-nioimaie.  Aujourd'hui  6  mai 

—  de  200  liv 7  s 

—  de  300  liv 10  s.  6  a 

—  de  1000  liv 1 1. 15  s 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  l'ai-sovie,  le  Ut  juin.  —  La  (liMe  ippril,  le  12  de  ce 
mois,  le  cours  de  sis  ddilitrolions.  A  la  séancede  re  jour, 
M.  le  prince  Louis  do  Wurleiiibeifi;,  général-major,  et 
piupriélaire  d'un  réginirnt  de  cavalerie  au  seivice  du  roi 
de  Prusse,  gendre  du  prince  Adam  Czarlorlsky,  auquel 
les  Elals  avaient  précédemment  accordé  l'indigénat,  a  été 
créé  l.eutcnanl-général  au  service  de  la  républiqui' ,  et 
chargé,  en  celte  qualité,  du  comniandenunl  d'une  riivison 
de  l'armée  dans  la  province  de  la  petite  Pologne.  Suivant 
les  constilulioiis  antérieures,  ce  prince  doit  demander  sa 
démission  au  roi  de  Prusse;  on  espère  qu'il  l'obtiendra 
comme  lieutenant  général.  Il  fera  sa  résidence  à  Varsovie, 
comme  clnf-licu  de  son  département. 

L'autre  division  de  In  même  province  a  été  confiée  à  M.  le 
piince  Michel  Lubomirski,  avec  le  même  grade  de  lieulc- 
Dant-général  ;  il  fera  sa  résidence  à  Dubno, 

ADMINISTRATION. 

Sulle  lies  leltres-palentes,  stir  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  Seine-et-Marne.  —  La  première 
assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Melun.  11 
y  sera  délibéré  si  les  suivantes  conlinneront  d'y  avoir 
lieu,  ou  si  elles  seront  tenues  dans  d'autres  villes. 
Ce  département  est  divisé  en  cinq  districts  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Melon,  Moanx,  Provins.  Nemours 
etRosoy.  Conlommiersaura  le  trilninal  de  justice, 
s'il  en  est  (ixé  un  dans  le  district  de  Rosoy. 

Département  des  Deux-Sèvres.  —  L'assemblée  de 
ce  département  se  tiendra  alternativemetit  dans  les 
villes  de  Niort,  Saint-Maixent  et  Parthenay,  en  coiu- 
mençant  par  Niort.  La  première  assetiiblée  de  ce  dé- 
partement pourra  proposer  de  la  fixer  dans  l'une  de 
ces  trois  villes  ou  dans  tonte  antre.  Ce  département 
est  divisé  en  six  districts  dont  les  cbefs-lieux  sont  : 
Niort,  Saint-Maixent,  Parlhenay,  Tbouars,  Melle  et 
Châtillon.  S'il  est  créé  un  siège  de  justice  dans  le 
district  de  Châtillon  il  sera  placé  à  Bressuire. 


MUNICIPALITÉ   DE   PARIS. 

Sur  une  lettre  de  M.  Barère  de  Vieuzac  au  conseil 
de  ville,  écrite  au  nom  dti  comité  des  domaines  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  connaître  le  vœu  de  la 
municipalité  sur  la  proposition  faite  par  le  comité 
d'élever  un  monument  national  à  la  liberté  sur  les 
ruines  de  la  Bastille,  il  a  été  arrêté  que  M.  le  maire 
serait  chargé  d'éctireà  M.  Barère  de  Vieuzac  que  la 
municipalité  de  Paris  adhérait  avec  empressement  à 
cette  proposition,  et  que  son  vœu  était  que  le  terrain 
de  la  Bastille  fût  consacré  à  former  une  place  au  mi- 
lieu de  laquelle  s'élèverait  une  colonne  surmontée 
de  la  statue  de  la  liberté,  ou  de  tout  autre  attribttt 
caractéristique  de  la  révolution  et  du  rétablissement 
des  lois  eu  France. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Elrenties  du  peuple,  ou  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  précédées  d'une  épilre  aui  na- 
tions ;  par  M.  Barère  de  Vieuzac. 

Les  lettres,  depuis  quelques  années,  étaient  dans  l'u- 
sage, au  renouvellement  de  l'an ,  de  donner  des  étrennes  : 
c'étaient  les  Eircnnes  de  l'ott/mnie,  d'Erato;  c'étaient  des 
vers  grands  on  petits,  des  contes,  des  anecdotes,  qui  n'é- 
taient pas  toujours  neuves,  des  lions  mois,  etc.,  etc.  M.  Ba- 
tére  de  Vieuiac,  député  ù  l'Assemblée  nationale,  a  donné  au 

1"  Sclie,  —  Tumc If, 


peuple  français  des  étrennes  bien  plus  dignes  de  la  grande 
révolution  qui  s'est  opérée,  et  à  laquelle  il  a  lui-même 
concouru  :  c'est  la  Déclaration  des  droiis  derhomine  et  du 
cilojen,  précédée  d'une  épilre  aux  nations,  et  digne  de 
leur  (tre  adressée;  elle  leur  développe  i  toutes  ces  maxi- 
mes sacrées  sur  le-quilles  la  nation  française  vient  de  con- 
stituir  sa  liberté.  Ce  n'est  pas  ici  un  commentaienr  froid 
et  dilfus,  qui  disserte  péniblement  sur  des  leiies  di-  lois  le 
plus  souvent  inintelligibles  et  iniques,  qui  oppriment  d'a- 
bord la  raison  par  leur  obscurité,  et  la  liberté  publique  et 
individuelle  ensuite  par  leur  règlement.  C'est  un  homme 
qui  a  assisté  au  conseil  de  la  législation,  c'est  un  membre  de 
ce  conseil  auguste,  qui,  plein  de  l'esprit  "l  des  sentiments 
de  l'Assemblée  constituante,  développe  avecchaleuret  avec 
sensibilité  def  lois  rédigées  avec  clarté  par  un  génieami  de 
l'homme.  «Recevez,  dit  M.  Barire  de  Vieuzac  dans  son 
Epilre  aux  nations,  leccvez  l'hommage  que  vousolfre  ma 
plume,  en  vous  présentant  la  Décturdlioii  des  droits  de 
l'homme  et  du  ciloyen,  solennellement  rédigée  par  les  re- 
présentants d'un  peuple  qui  assure  sa  libellé. 

a  Us  vous  adressent  le  langage  concis  et  profond  du  lé- 
gislateur, et  je  vais  vous  développer  la  sublime  doctrine 
de  vos  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  ;  c'est  le  mo- 
ment d'en  faire  renaître  dans  vos  cœurs  lesenliment  et  l'u- 
mour  inalléiables,  et  de  former  r  es  impressions  profondes 
qui  passeront  à  toutes  les  génér.itions  de  l'esp'ce  humaine. 
«  Ces  Droils  de  l'homme  n'ont  été  écrits  que  bien  tard  ; 
mais  la  nalnie  les  avait  gravés  dans  tous  les  cœurs  en  ca- 
ractères ineffaçables.  Tout  homme,  en  méditant  son  être, 
se  sentait  libre  et  l'égal  de  tout  autre  homme  en  dioits  na- 
turels. Les  tyrans  qui  avaient  opprimé  h'S  âmes ,  l'habi- 
tude (le  l'esclavage  qui  les  avait  flétries,  vous  avaient  r.i- 
baissés  à  vos  propres  yeux;  reprenez  l'idée  de  votre  di- 
gnité. D 

La  loi ,  par  cela  même  qu'elle  est  essentiellement  la  rè- 
gle de  l'autorité  ,  est  placée,  comme  entre  deuxécueils, 
entre  le  danger  de  donner  trop  de  force  à  l'autorité  publi- 
que, et  le  danger  de  ne  pas  lui  en  donner  assez.  M.  Barère 
de  Vieuzac  fait  sentir  parfaitement  comment,  dans  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  les  législa- 
teurs de  la  France  ont  ciiTonsiril,  avec  une  grande  jusiesse, 
entre  le  despotisme  et  la  licence ,  l'espace  où  doit  se  pincer 
la  liberté.  Qu'on  lise  les  ligues  suivantes,  et  qu'on  en 
juge. 

(  La  loi  seule  peut  vous  commander;  mais  c  est  vous 
qui  êtes  le  législateur;  car  le  principe  de  toute  souverai» 
nelé  réside  essentitllement  en  vous  seuls.  Nul  homme 
n'est  votre  supérieur  que  parceque  vous  avez  concouru 
vous-mêmes  à  le  charger  d'une  partie  de  l'exécution  de  la 
volonté  générale.  Cette  autorité,  émanée  de  tous  ,  confiée 
i  certains  individus  pour  s'exercer  sur  tous,  suppose  l'éga- 
lité naturelle  au  lieu  de  la  démentir,  et  ralTeniiit  au  lieu 
de  la  détruire. 

a  Au  milieu  de  cette  inégalité  nécessaire  des  conditions 
qu'olTrent,  dans  la  société,  ces  gradaiions  de  pouvoir  qui 
pourraient  vous  faire  croire  à  l'inégaliié  des  hommes, 
écoutez  une  grande  nation  qui  vous  dit  par  ses  représen- 
tants :  0  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droits;  les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  sur  l'utilité  commune,  »  et  c'est  la  volonté 
commune  qui  seule  a  le  droit  de  les  établir. 

0  Mais  que  le  sentiment  de  la  liberté  soit  tempéré  parla 
nécessité  de  respecter  la  liberté  des  autres;  qu'en  vous  le 
sentiment  de  l'égalité  naturelle  respecte  les  distinctions  so- 
ciales, établies  pmir  l'avantage  comniun;  et  que  le  ci- 
toyen, pour  acquérir  les  droils  de  cité,  consente  à  modi- 
fier les  droits  de  l'homme  de  la  nature,  o 

Après  avoir  développé  avec  cet  excellent  esprit  les  arti- 
cles de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
M.  Barère  de  Vieuiac,  éclianlté  pai  la  vue  de  ces  vérités, 
transformées  pour  la  première  fois  en  lois  d'un  grand  em- 
pire, s'écrie  avec  enthousiasme  : 

«O  hommel  sous  quelque  latitude  que  tu  respires, 
quels  que  soient  les  opinions,  les  préjugés  ou  its  mai 
Ires,  voilà  les  titres;  ils  sont  aussi  anciens  que  le  temps 
aussi  sacrés  que  rbumunité,  aussi  durables  que  la  nature 
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Lefenre  bumain  le!  avait  perdus;  c>st  la  Franre,  à  qui 
rAmériquc  les  avail  iire-cnlts  qui  les  publie  par  1  organe 
de  !.C5  rfi.réMiilanls.  Lt•l;■^l''lcurs  cliRues  (le  leur  siiVlc,  et 
bien  supérieurs  a  ceux  dr  l'anli.|uité,  ils  les  ont  puisés, 
non  dans  les  trompeuses  institutions  des  hommes,  mais 
dans  la  nature,  qui  ne  trompe  jamais.  Qu'ils  soiunl  désor- 
niais  gravés  dans  la  mémoire  de  tous  les  ûges;  un  jour 
peut-être  une  Déclaraliou  des  droits,  perfectionnée  par 
tous  les  peuples ,  sous  l'innuence  de  la  liberté ,  pourra  gou- 
Terncr  la  terre,  comme  les  lois  de  la  nature  gouvernent  le 
système  général  de  l'univers,  n 

C'est  une  idée  Lcureuse ,  sans  doute ,  de  donner  pour 
élrenncs  au  peuple  ces  principes  d'une  éternelle  raison,  qui 
vont  préparer  et  assurer  sa  félicité  :  ce  n'est  pas  lu  un  sim- 
ple souhait  d'une  bonne  année;  c'est  en  quelque  sorte  le 
svstéme  général  de  l'univers. 

Ce  petit  volume  de  33  pages  est  sorti  des  jolies  presses 
de  M.  Kirmin  Didot;  il  est  daté  de  la  première  année  de 
l'ère  de  la  liberté;  et  peut-être,  en  effet,  devrait-nn,  dans 
tous  les  ouvrages  et  dans  tous  les  actes  publics,  adopter 
pour  éie  une  époque  qui  certainement  doit  changer  et  re- 
nouveler la  face  des  choses  humaines. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 

Suite  de  la  séance  du  mercredi  5  mai,  et  de  la 

discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 
M.  Chabroud  :  J'observe  d'abord  que  si  les  jurés 
au  civil  étaient  adoptés,  la  question  aurait  un  aspect 
moins  sérieux;  mais  puisque  le  pouvoir  judiciaire 
est  en  entier  dans  la  main  des  juges,  ne  serait-il  pas 
très  dangereux  de  meltreles  juges  dans  la  iT.ain  du 
roi?  Je  réponds  à  quelques  objections.  Je  dis  que  le 
peuple  a  des  droits,  et  que  hors  de  ces  droits  il  ne 
reste  plus  que  des  fonctions  :  le  roi  n'a  que  des  fonc- 
tions et  des  prérogatives.  D'après  cela,  et  sur  les 
idées  d'un  de  nos  niaîtresenpolitique,j'avaisobserve 
que  rien  n'est  plus  dangereux  que  de  réunir  toutes 
lesbranchesdu  pouvoirexécutifdans  la  même  main, 
et  j'en  avais  conclu  la  nécessité  de  la  division  du 
pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  législatif  est  indivisi- 
ble ;  sans  cela,  la  loi  serait  plusieurs,  ce  qui  est  im- 
possible. Je  conviens  cepend»it  que  l'effort  du  pou- 
voir exécutif  doit  être  un  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  de  classer  les  différentes  parties  de  ce  pou- 
voir :  il  le  faut  pour  assiirer  cette  marque  unique, 
et  pour  retenir  dans  ses  bornes  ce  pouvoir  exécutif 
redoutable.  On  a  cité  le  préteur;  maison  n'a  pris 
qu'une  fraction  du  pouvoir  exécutif  :  le  préteur  ne 
commande  pas  l'armée,  il  n'est  pas  le  chef  de  l'ad- 
ministration... 11  restera  toujours  une  grande  vérité; 
c'est  que,  tant  que  les  branches  du  pouvoir  exécutif 
seront  réunies  en  une  seule  main,  le  pouvoir  légis- 
latif pourra  être  attaqué;  la  liberté  succombera,  et 
la  constitution  n'aura  duré  qu'un  moment.  On  a  cité 
vos  décrets  constitutionnels;  on  a  voulu  les  inter- 
préter :  ils  n'en  avaient  pas  besoin  ;  mais  il  pouvait 
être  utile  de  les  obscurcir  :  on  a  abusé  de  ces  mots  : 
la  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  ;  mais  peut-être 
aurez-vous  lu  une  dissertation  de  Bcntham,  d'abord 
écrite  en  anglais,  puis  traduite  en  français  :  il  a 
prouvé  que  ces  mots,  au  nom  du  roi,  sont  absolu- 
ment insignifiants  :  le  nom  du  juge  doit  être  au-des- 
sus du  jugement;  c'est  au  nom  du  rot  que  ce  juge- 
ment s'exécute.  Je  finis  par  une  ou  deux  réflexions. 
Estimez-vous  que  les  mœurs  soient  nécessaires  pour 
la  liberté?  pensez-vous  que  la  liberté  soit  un  bien 
inestimable,  et  qu'elle  doive   être  soigneusement 
conservée?  On  dira  que  je  crée  des  monstres  pour 
les  combattre  ;  mais  j'ai  vu  si  souvent  dans  l'histoire 
la  liberté  attaquée  et  détruite,  que  je  crois  que  celte 
liberté  précieuse  est  un  vase  délicat  et  fragile,  que 
le  moindre  souffle  ternit,  que  le  moindre  choc  brise  ; 
il  faut  le  surveiller  avec  soin.  L'instant  où  vous  per- 


drez de  vue  la  liberté  sera  celui  ott  vous  l'aurez  to 
talement  perdue.  Vous  croyez  que  les  mœurs  sont 
nécessaires  pour  la  liberté  :  n'encouragi  z  donc  pas 
la  calomnie;  rien  n'est  jilus  propre  à  détruire  les 
mœurs  que  la  calomnie.  L'homme  le  plus  vertueii.'c 
a  des  ennemis;  il  sera  calomnié  près  des  ministres, 
près  du  prince,  il  le  sera  par  tous  ceux  qui  auraient 
élevé  sans  succès  les  mêmes  prétentions  que  lui.  Les 
mœurs  seront  donc  perdues  pour  cette  classe  d'hom- 
mes appelés  à  juger.  Rejetez  donc  les  idées  qui  vous 
so'it  proposées,  conservez  les  mœurs,  conservez  cette 
surveillance  active,  fondement  unique  delà  liberté. 
M.  l'abbé  Mauby  :  Pour  prendre  la  question  au 
point  précis  oii  je  la  trouve,  j'ai  besoin  d'examiner 
le  système  du  preopinaiit,  système  ingénieux  et  plein 
de  Iranchise.  Qu'est-ce  que  le  pouvoir  exécutif?  C'est 
la  force  publique  employée  pour  l'exécution  de  la 
loi.  On  a  voulu  prouver  qu'il  est  nécessaire  de  divi- 
ser le  pouvoir  exécutif;  il  faut  discuter  cette  opinion 
nouvelle.  Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
suprême  réside  exclusivement  dans  la  main  du  roi  : 
le  pouvoir  exécutif  existe  dans  les  monarchies  comme 
dans  les  républiques,  et  dans  toutes  les  républiques 
il  est  divisé;  dans  tontes  les  monarchies  il  est  un  et 
renfermé  dans  les  mêmes  mains.  Les  gouvernements 
ne  sont  républicains  que  par  cette  division,  ils  ne 
sont  monarchiques  que  par  cette  réunion.  J'ai  eu 
raison  de  rendre  hommage  à  la  franchise  du  préopi- 
nant, qui  nous  a  proposé  très  textuellement  d'établir 
le  gouvernement  républicain  en  France...  Je  viens 
d'entendre  avec  satisfaction  le  préopinant  demander 
à  me  répondre  ;  je  désire  être  éclairé. 

I\l.  DE  Mirabeau  l'ainé:  Je  demande  à  répondre  à 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  l'abbé  Maury  :  L'exposé  de  mes  principes  est 
un  hommage  que  je  dois  et  que  je  rends  aux  décrets 
de  cette  Assemblée  ;  mais  je  n'avais  pas  besoin  d'ex- 
poser ces  principes,  puisque  j'ai  lu  dans  la  constitu- 
tion que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  les 
mains  du  roi.  Je  vous  demande  si,  dans  le  moment 
où  vous  repoussâtes  l'expression  de  démocratie 
royale,  dans  le  moment  où,  pour  excuser  cette  ex- 
pression, l'opinant  a  dit  qu'il  avait  voulu  montrer  le 
ridicule  de  tous  :^es  systèmes... 

M.  LE  baron  de  WiMPFEN  :  Je  demande  à  répon- 
dre sur  cela  à  M.  l'abbe  Maury. 

M.  l'abbé  Maury  :  Croyez-vous  alors  que  cette 
prophétie  se  réaliserait?  On  nous  a  toujours  dit  que 
le  pouvoir  exécutif  entier  sortirait  de  la  constitution, 
et  aujourd'hui  je  demande  aux  Français  partisans  de 
l'autorilé  royale,  et  qui  veulent  vivre  dans  une  mo- 
narchie, quelle  influence  sur  le  pouvoir  judiciaire 
restera  au  monarque  des  Français?  Je  demande  s'il 
n'est  pas  bien  étrange  que  les  mêmes  législateurs  qui 
ont  associé  le  roi  à  là  législation  veuillent  éloigner  le 
monarque  des  tribunaux,  veuillent  priver  la  société 
de  ce  lien  de  la  justice  et  de  l'obéissance  qui  établit 
le  calme  et  l'harinonie?  On  nous  a  dit  que  l'influence 
du  roi  sur  l'ordre  judiciaire  était  un  attentat  du  ré- 
gime féodal  :  je  ne  remonterai  pas  à  l'origine  des 
peuples  ;  je  ne  vous  citerai  pas  les  rois  de  Grèce,  les 
rois  d'Egypte,  qui  n'étaient  pas  des  barbares  et  qui 
élaientjuges;  je  rappellerai  qu'avant  le  régime  féo- 
dal, les  centeniers,  les  juges  de  la  nation  rendaient 
la  justice  pour  le  roi  et  au  nom  du  roi.  La  féodalité 
usurpa  ensuite  ce  droit  qui  appartenait  au  souve- 
rain. Qui  de  vous  ne  sait  qu'il  fut  un  temps  où  il  n'y 
avait  plus  dans  l'eiiipire  que  quatre  bailliages,  ceux 
deVermandois,deSeiis,deMàcou  et  de  Sainl-Pierrc- 
Ic-Moutier?  Qui  ne  sait  que  les  feiidatnires.  atta- 
quant l'autorité  royale,  s'étaient  emparés  du  pouvoir 
judiciaire,  comme  le  plus  grand  moyen  de  dominer 
les  peuples?  (Il  s'élève  des  murmures  à  droite  et  des 
applaudissements  à  gauche.)  Et  quand  je  réclame 
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l'influonce  du  monarque  dans  le  pouvoir  judiciaire, 
ce  n'est  pas  une  usurpation  ;  c'est  de  l'ordre  naturel 
que  je  réclame  le  rétablissement  pour  le  bonheur  du 
peuple,  pour  donner  à  ce  peuple  des  juges  qui  aient 
le  courage  d'être  justes.  On  dit  qu'en  Angleterre  le 
pouvoir  judiciaire  entre  les  mains  du  roi  est  un  reste 
du  régime  féodal;  mais  l'Angleterre  a  été  coucjnise 
dix  fois,  mais  les  Anglais  ont  toujours  obéi  a  des 
étrangers;  ces  étrangers  n'ont  pas  usurpé  le  droit  de 
juger,  ils  l'ont  reçu"!  Il  serait  à  désirer  que  les  rois, 
inaccessibles  aux  petites  passions  qui  nous  environ- 
nent, fussent  nos  seuls  juges  :  cela  n'est  pas  possible; 
mais  ils  ont  dans  les  tribunaux  des  substituts,  et 
l'ordre  le  veut  ainsi,  parcequc  le  juge  ne  doit  pas 
dépendre  de  ses  justiciables.  Je  montrerai  conunent, 
avec  de  l'éloquence,  on  séduit  le  peuple;  comment, 
avec  de  l'or,  on  le  gagne;  comment,  avec  des  espé- 
rances, on  le  flatte  pour  l'opprimer.  Dans  toutes  les 
nations,  la  mairide  justice  a  été  l'attribut  de  la  royau 
té,  comme  si  on  avait  voulu  apprendre  au  peuple 
que  si  tout  est  faveur  chez  les  princes  faibles,  tout 
est  justice  chez  les  bons  rois.  11  importe,  dans  toutes 
les  questions  relatives  à  la  liberté,  de  se  défendre  de 
ces  vaines  terreurs  qui,  en  nous  nrenaçant  de  dan- 
gers, sont  dangereuses  elles-mêmes.  Je  me  fais  le 
tableau  de  la  constitution  ;  je  la  considère  comme  un 
édifice  dont  vous  taillez,  dont  vous  disposez,  dont 
vous  placez  toutes  les  pierres;  le  pouvoir  exécutif 
en  est  le  ciment  :  si  le  pouvoir  exécutif  ne  lie  toutes 
les  parties,  elles  tomberont,  et  l'éddice  sera  détruit. 
Loin  donc  d'écouter  les  conseils  d'une  exces?ive  dé- 
fiance, loin  de  regarder  le  pouvoir  exécutif  comme 
l'ennemi  de  la  liberté,  tandis  qu'U  est  vraiment  in- 
téressé à  la  défendre,  nous  ne  devons  écouter  que  les 
règles  de  la  raison,  qu'un  intérêt  bien  entendu.  C'est 
au  nom  du  roi  que  la  Justice  sera  rendue;  il  le  fauV 
bien,  car  elle  ne  peut  l'être  au  nom  de  la  nation  :  la 
nation  ne  peut  exercer  ses  pouvoirs;  elle  les  a  délé- 
gués. Si  le  pouvoir  exécutif  est  étranger  à  la  consti- 
tution, il  est  étranger  au  royaume;  si  le  roi  est  sans 
influence,  vous  n'avez  plus  de  monarque,  vous  n'a- 
vez qu'un  pensionnaire.  Le  roi  n'élira  pas,  il  pronon- 
cera sur  les  élections;  et  vous  craignez  pour  la  li- 
berté? Il  choisira  parmi  ceux  qu'on  lui  présentera, 
et  vous  craignez  qu'il  n'opprime  la  liberté?  Vous 
avez  décrété  l'amovibilité  des  juges  :  si  le  peuple  re- 
nouvelle les  magistrats  tous  les  six  ans,  personne  ne 
voudra  entrer  dans  les  tribunaux.  Mais  quel  intérêt 
aurait  le  gouvernement  à  séduire  un  juge?  Le  juge 
sera  étranger  à  l'impôt  et  à  l'administration  publi- 
que, et  vous  croyez  que  le  gouvernement  l'achètera 
de  ses  deniers?  Pourquoi  fau-e?  Si  la  séduction  est  à 
craindre,  c'est  celle  des  plaideurs,  qui  achèteront  la 
justice  au  poids  de  l'or;  voilà  la  séduction  dont  l'An- 
gleterre gémit,  et  dont  gémira  davantage  le  peuple 
français,  ce  peuple  d'électeurs  appelés  chaque  mois  à 
élire'des  juges,  des  magistrats  et  des  députés.  —  Je 
conclus  que  le  pouvoir  judiciaire  appartient  au  pou- 
voir exécutif.  L'ordre  judiciaire  est  de  votre  ressort, 
mais  l'institution  des  juges  appartient  au  roi  :  le  peu- 
ple élira  trois  juges,  le  roi  en  choisira  un,  et  ce  choix 
deviendra  un  moyen  de  préserver  le  peuple  de  ses 
propres  erreurs. 

M.  DE  MiiiAnEAU  l'aine  :  .]e  monte  à  la  tribune 
pour  répondre  à  la  tbénric  du  iirc'opinant,  très  ras- 
suré sur  la  plus  grande  diriieullé  ([u'il  ait  vo\ilu  nous 
susciter,  c'est-à-dire  celle  de  nous  justilier  de  la 
tentative  d'élever  un  gouvernement  républicain, car 
lui-même  a  pris  la  peine  de  nous  en  justilier  d'une 
manière  très  palpable.  Selon  M.  l'abbé  Maury,dès 
que  le  pouvoir  exécutif  est  divisé,  il  y  a  ré|)ublique  ; 
cl,. selon  M.  l'abbé  Maury,  nous  réunissons  tous  les 
pouvoirs  dans  notre  constitution  :  nous  ne  faisons 
donc  pas  une  république...  (Il  s'élève  des  murmures 


dans  la  partie  droite.)  J'ai  peur  que  ceux  qui  m'en- 
tendent et  qui  se  sont  hâtés  de  rire  n'aient  pas  com- 
pris que  je  livrais  au  proprejugement  de  M.  Maury 
l'inconérenee  de  ces  deux  ilillicultés.  (Une  voix  s'é- 
lève de  la  partie  droite,  et  dit  :  Vous  êtes  un  bavard, 
et  voilà  tout.)  M.  le  président,  je  vous  prie  de  n'pri- 
mcr  l'insolence  des  interrupteurs  qni  m'appellent 
bavard.  (Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  adres- 
sent des  propos  menaçants  à  l'opinant.)  M.  le  prési- 
dent, la  jactance  d'un  défi  porté  dans  le  tumulte  n'est 
pas  assez  noble  pour  qu'on  daigne  y  répondre  :  je 
vous  prie  de  m'obtenir  du  silence;  Je  ne  suis  pas  à  la 
tribune  pour  répondre  à  d'insolentes  clameurs,  mais 
pour  payer  le  faible  contingent  de  ma  raison  et  de 
mes  liiniières,  et  je  prie  le  preopinant,  auquel  je  ré- 
ponds maintenant,  de  regarder  ma  réponse  comme 
sérieuse.  Il  a  dit,  il  a  répété  plusieurs  fois  que  le  gou- 
vernement est  républicain  quand  le  pouvoirexéeulif 
est  divisé.  Il  me  semble  qu'il  est  tombé  dans  l'étrange 
erreur  de  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir 
législatif:  le  caractère  d'un  gouvernement  républi- 
cain est  que  le  pouvoir  législatif  soit  divisé  ;  dans  un 
gouvernement  même  despotique  le  pouvoir  exécu- 
tif peut  être  divisé.  A  Constantinople  le  muphti  et 
l'aga  des  janissaires  sont  deux  officiers  très  distincts. 
11  est  si  peu  vrai  que  la  division  du  pouvoir  exécutif 
soit  un  caractère  du  gouvernement  républicain , 
qu'il  est  impossible  de  nier  que  dans  une  constitu- 
tion républicaine  on  ne  puisse  trouver  le  pouvoir 
exécutif  en  une  seufe  main,  et  dans  les  anciens  gou- 
vernements monarchiques  le  pouvoir  exécutif  di- 
visé. Le  préopinant  s'est  donc  trompé.  Il  nous  a 
montré  que  nous  n'allions  pas  au  même  but,  quand 
il  a  dit  que  l'influence  sur  le  pouvoir  judiciaire  ap- 
partient au  roi  :  je  dis  que  cette  influence  est  l'attri- 
but, non  pas  du  gouvernement  arbitraire  monarchi- 
que, mais  du  despotisme  le  plus  certain.  11  y  a  une 
manière  vraiment  simple  de  distinguer,  dans  l'ordre 
judiciaire,  les  fonctions  qui  appartiennent  au  prince, 
de  celles  auxquelles  il  ne  peut  participer  en  aucun 
sens.  Les  citoyens  ont  des  différends  ;  ils  nomment 
leurs  juges  :  le  pouvoir  exécutif  n'a  rien  à  dire  quand 
la  décision  n'est  pas  proférée.  Mais  là  oii  finissent  les 
fonctions  judiciaires  le  pouvoir  exécutif  commence. 
11  n'est  donc  pas  vrai  que  ce  pouvoir  ait  le  droit  de 
nommer  ceux  qui  profèrent  la  décision.  Je  crois  qu'il 
n'appartient  qu'à  un  ordre  d'idées  vague  et  confus 
de  vouloir  chercher  les  différents  caractères  des  gou- 
vernements :  tous  les  bons  gouveruemenls  ont  des 
principes  communs,  ils  ne  diffèrent  que  pour  fa  dis- 
tribution des  pouvoirs.  Les  républiques,  en  un  cer- 
tain sens,  sont  monarchiques;  les  monarchies, en  un 
certain  sens,  sont  républiques.  Il  n'y  a  de  mauvais 
gouvernements  que  deux  gouvernements,  c'est  le 
despotisme  et  l'anarchie  :  mais ,  je  vous  demande 
pardon,  ce  ne  sont  pas  là  des  gouvernements,  c'e^t 
l'absence  des  gouvernements.  J'étais  monté  à  cette 
tribune  pour  y  donner  mon  avis  sur  ce  point  parti- 
culier :  je  n'ai  pas  participé  aux  délibérations  des 
précédentes  séances,  soit  par  déliance  en  mes  lumiè- 
res, soit  parceque  je  m'étais  formé  d'autres  idées  sur 
cette  matière,  convenables  à  d'autres  temps,  à  d'au- 
tres circonstances.  Je  n'ai  voulu  relever  que  cette 
grandeerreur,  que  la  division  du  pouvoir  exécutif  est 
le  caractère  du  gouvernement  républicain.  La  non 
division  du  pouvoir  exécutif  est  une  chimère,  un  être 
de  raison  que  M.  f'abbé  Maury  ne  Uouvera  dans 
aucun  gouvernement  connu. 
On  ferme  la  iliscussioti. 

M.  de  CuziiKs  demande  que  le  comité  de  conslilulion 
fasse  connaUic  son  avissur  la  quoslion. 
M.  Desmeuuiers  monte  à  la  tribune. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Le  comité  de  consti- 
tution avait  donné  un  plan;  on  s'en  est  écarté.  Des 
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niniiIiiTsdii  rnniilôontparli'^'i  la  tribunp;  la  discus- 
sion a  Hé  Ir^sdt'vi'lopiH'f;  tout  Ip  nioiidc  doit  avniv 
lilif  opinion  aiiTliV.  Il  est  inolili'  de  dcniaiidor  à 
connallrc  l'avis  du  roniiU',  h  moins  que  ci-  m-  soit 
pour  iTlardi'i-  ou  poiu'  iiiflnci-  sur  la  drliliéialion. 
Est-i-o  coninie  inondiiv  du  comité  (lUc  M.  Dcsinen- 
nirrs  va  i)aili'r?  Il  ii'i'ii  connaît  |)lus  l'avis.  Est-ce 
comme  mcmlirv  de  l'Assemblée?  I.a  discussion  est 
fenniM'.  .le  demande  la  (iiicstion  préalable  snr  la  pro- 
position de  M.  de  Ca/.alès. 

M.  nr  MoNTi.osiF.R  :  En  matière  de  llnance  ou  :i 
ton  jours  consul  lé  le  rapporteur  du  comité;  on  a  même 
qnelqueroisilemaiide  l'avis  du  ministre. 

M.  CuAni.rs  un  I.amf.tii  :  Le  pins  grand  nombre 
des  niemlires  dn  comité  ayant  ad(i|)té  le  plan  de 
M.  l'abbé  Sievès,  leur  opinion  est  comme  :  elle  tend 
«évidemment  h  ce  que  les  juges  ne  soient  point  insti- 
tués par  le  roi, 

L'Assemblée  décide  que  M.  Desmeuniers  sera  en- 
tendu. 

y\.  DKSMEUMEns  :  Je  vais  donner  en  peu  de  mots 
les  observations  qui  sont  à  ma  connaissance.  La  série 
de  questions  que  vous  discutez  n'a  pas  été  présentée 
par  le  comité,  (|ui  ne  vous  avait  pro|)osé  l'institution 
(les  juges  par  le  roi  que  dans  un  ordre  de  cboses  qui 
n'existe  plus.  La  majorité  du  comité  n'a  pas  cbangé 
de  iirincipc  en  cbangeant  d'avis.  QueUiues-uns  re- 
jiardent  l'inveslilure  comme  nécessaire;  mais  ils 
doiuront  peut-être  se  consoler  par  la  propositimi  de 
conner  an  roi  la  nominalion  pure  et  simple  desofli- 
gicrs  du  nu'nistère  public.  Si  l'on  vent  savoir  l'avis 
du  comité  d'une  manière  plus  précise,  on  peut  ajour- 
ner à  demain  pour  lui  donner  le  temps  de  se  rassem- 
bler. 

M.  DE  ToLXONGEON  :  Quelle  que  puisse  être  la  dé- 
cision sur  la  question,  il  me  parait  néce.ssaire  d'ar- 
rêter préalablement  si  l'institution  aura  lieu  pour 
les  juges  réélus  on  continués. 

M.  CnAtiLES  DE  Lasieth  :  Cet  amendement  n'est 
pas  lie  nature  à  être  délibéré  avant  la  question  prin- 
cipale. Il  tendrait  à  la  préjuger;  il  a  l'air  d'être  une 
petite  consolation  pour  déterminer  à  accorder  l'insti- 
tution au  roi. 

M.  DE  Cazalès  :  L'amendement  de  M.  deToulon- 
geon  me  paraît  parfaitement  juste.  Le  roi  n'a  pas  le 
droit  de  faire  cesser  les  fonclioiis  des  juges;  il  ne  l'a- 
vait pas  dans  l'ancien  ordre  des  choses,  et  les  fonc- 
tions d'un  juge  ne  seront  pas  sensées  interrompues 
s'il  est  contiruié. 

M.  D'A^DllÉ:  L'amendement  est  bors  de  la  ques- 
tion :  il  s'agit  .seulement  de  savoir  si,  (ju.ind  le  peu- 
jile  aura  élu  un  juge,  le  roi  lui  donnera  une  patente 
pour  l'investir. 

On  propose  d'ajourner  à  demain,  et  de  rcoToyer  au  cn- 
roité  de  con&litution  la  question  principale  de  l'amende- 
ment. 

On  demande  la  quesiion  préalable  sur  cette  proposi- 
tion. 

M.  DE  MiitADEAii  l'ainii:\\  me  paraît  parfaitemcTit 
inutile  de  renvoyer  au  comité  ce  qui  est  évident. 
Kous  nous  séparons  .sans  connaître  le  point  de  la 
(lueslion.  On  s'est  servi  lanlOt  du  mot  inveslilnre, 
tantôt  du  mot  inslilulion  ;  leur  signdicalion  respec- 
tive a  besoui  d'éire  diterniinée.  Le  préopiuant  a 
énoncé  la  vi'ntable  lU  liinlion  en  disant  qii'd  ne  .s'a- 
git que  de  la  patente  qui  rend  notaire  que  le  juge 
a  été  élu  ()ar  des  gens  capables  de  l'élire.  Si  telle  est 
la  quesiion,  elle  sera  faeilenu'iit  ré.Milue.  La  justice 
se  rend  au  nom  du  roi  ;  il  n'y  a  mil  doute  qu<'  ce  ne 
soit  au  prince  à  allirmer  (pie  tel  boninie  a  elé  légale- 
ment ('lu  pour  rendre  la  justice  an  nom  de  lui,  exé- 
cuteur suprême  (les  volontés  de  la  nation.  Mais  si, 
par  insbtiilion,  vous  avez  entendu  le  cboix  des  ju- 
ges, le  droit  de  rejeter  les  juges  nommés  par  le  peu- 


ple, c'est  une  autre  question,  et  j'en  demande  l'a- 
jourueinent,  parceipi'elle  n'a  pas  été  débattue. 

m.  nie  Cazai.î'.s  :  11  n'y  a  pas  de  doute  siii  la  véri- 
table quesiion  :  elle  est  énoncée  dans  la  si'rie  que 
vous  avez  décrété  d(î  suivre  :  elle  est  telle  (pic  vous 
l'avez  posée  en  ouvrant  la  discussion.  L'Asseinbh'c, 
en  la  décidant,  ne  sera  pas  lice  sur  les  questions  sub- 
sé(iiieiites. 

Apiis  quelques  délKits  el  le  refus  obstiné  de  la  parlle 
(Iroiic  de  la  s.ille,  (|i><  s'opposait  à  ce  que  rajouruemiiit 
fût  mis  aa\  \u\x,  l'ajnui  iiumenl  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  ù  quatie  Ueuies. 

SÉANCE  DU   MEnCREDl   5   AU  SOIR. 
On  reprend  la  discussion  sur  le  plan  de  niunicipaliléde 
la  ville  de  Paris. 

Lesarlii-les  II  el  III  sont  adoptés  sans  discuss'on,  tels 
qu'ils  sonl  lappoclés  dans  le  n"  125.  Il  a  élé  simplement 
ajonté  i  l'arlicle  111 ,  après  le  mol  admintslralion,  celui-ci  : 
miiiiicipate. 

On  substitue  à  l'arlicle  IV  railicle  suivant,  qui  est 
adopté. 

■  IV.  Les  décrets  prononcés  par  l'Assemblée  nationale,  le 
14  ricceiiibrc  dernier  et  jours  suivanis,  roiicernanl  tes  mu- 
nicipalités (lu  royaume,  sen.nt  exicuiés  dans  la  ville  de 
Paris,  à  l'cxciplion  (les  articles  auxquels  il  sera  dérogé 
par  les  dispos  lions  que  l'assemblée  se  réserve  d'indiquer,  n 
On  ivlranche  de  l'art.  V  la  dernière  phrase,  comnien- 
çanl  par  ces  mois  :  Les  législatufes  pourront. 

Les  cinq  autres  articles  que  mius  avons  cités  dans  le 
même  ii°  125  sonldécreiés  sans  aucun  cliangement. 
Voici  la  suile  des  aiticles  qui  smU  adoptés, 
a  Art.  XI.  L'assemblée  des  quaianle-linit  sections  sera 
indiquée  ptuir  le  n:émc  jour  et  i  la  même  beure.  On  ne  s'y 
occupera  d'aucune  autre  affaire  que  des  éleclions  el  des 
prcslalions  du  serment  civique  ;  elles  se  coiilinueronl  aussi 
à  la  même  beure,  les  jours  suivants,  sans  interruption; 
mais  un  scrutin  commencé  se  terminera  sans  désemparer. 
0  XII.  Les  quaranle-biiit  sections  se  conformeront  aux 
articles  du  décret  sur  les  assemblées   adminislratives  con- 
cernant les  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  dioils  de 
citoyen  actif,  et  pour  être  éligible. 

0  XllI.  Les  parents  el  alliés  au  degié  de  pfre  et  de  Cls , 
de  beau-père  el  de  gendre,  de  frère  et  de  beau-fière,  d'on- 
cle et  de  neveu,  ne  pourront  en  même  temps  être  membres 
(lu  corps  municipal  ;  s'ils  ont  été  nommés  dans  le  même 
scrutin,  celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de  voix  de- 
meurera élu;el  en  cas  d'ég'lilé  de  voix,  on  préf.rera  le 
plus  a^é  ;  s'il  n'ont  pas  été  élus  dans  le  même  sci  ulin ,  l'é- 
leclioii  du  dernier  ne  sera  pas  comptée,  el  si  celui-ei  a  été 
nommé  au  troisième  tour  de  scrutin ,  il  sera  remplacé  par 
te  citoyen  qui,  dans  ce  même  tour,  avait  le  plus  de  voix 
après  lui. 

0  XIV.  L'élection  de  deux  snbstitnls  du  procureur  de  la 
conunune  se  fera  au  scrutin,  dons  la  forme  qui  sera  déter- 
minée au  litre  siiivanl. 

a  XV.  Pour  l'éleclion  du  maire  el  du  procureur  de  la 
conmiuue,  cbacunc  des  quarante-huit  sections  de  l'asseni" 
blée  générale  des  citoyi  lis  actifs  fera  |iaivenir  ù  riiôlcl-d6  ■ 
ville  le  recensement  de  son  scruliii  parllcuticr,  conlenan^i 
la  mention  du  nombre  des  suiriages  iiue  cba(iiic candidat 
aura  réunis  en  «a  faveur,  el  le  résultat  de  tous  ces  recen- 
sement se  fera  à  rimlcl-dc-ville. 

0  XVI.  Les  scrutins  des  diverses  sections  seront  recensés 
à  rb('itel-de-ville  le  plus  promptemenl  qu'il  sera  possible, 
en  sorte  que  les  scrutins  nlléiieurs,  s'ils  se  tiouvent  né- 
cessaires ,  puissent  commencer  dès  le  lendemain. 

0  XVllI.  Chacune  des  quarante-huit  sections  enverra  à 
l'holel-de-ville  un  commissaire  pour  assister  au  recense- 
ment des  divers  .sciulins. 

a  XVllI.  La  nomination  des  quaranle-buit  membres  du 
corps  municipal  et  des  qualie-vingl-seize  iiolabhs  se  fera 
touj.iurs  au  sciulin  ;  mais  ta  populalion  de  Paris  exigeant 
une  forme  de  scrutin  parliculicic,  celle  forme  sera  déter- 
minée dans  le  titre  snivanl. 

oXlX.  Apn's  les  étectiims,  les  citoyens  actifs  ne  pour- 
ront ni  rester  assemblés,  ni  s'assembler  de  nouveau  en 
corps  de  commune,  sans  une  convocation  expresse,  ordon- 
née par  le  conseil -général  de  la  commune,  lequel  n« 
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pourra  la  refuser  dans  les  cas  qui  seront  délcrminés  au  ti- 
lie  IV.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JliUDl   6  MARS. 

M.  DE  Laoueille  :  Char^n-',  par  mes  cahiers,  de 
solliciter  les  Etats-Généraux  de  convoquer  dans  mou 
bailliage  une  assemblée  deux  mois  a|)rès  la  On  de  vos 
travaux,  je  remplis  ce  devoir,  et  je  liuis  ainsi  ma 
mission,  mes  pouvoirs  étant  expirés.  Je  demauile 
qu'on  insère  ma  déclaration  dans  le  procès- verbal. 

M.  MuGl-ET  DE  Namiioi-  :  Deux  décrets  ont  décide 
qu'il  ne  serait  fait  menliou  d'aucune  di'claration  con- 
traire au.x  décrets  île  l'Assemblée;  il  faut  donc  reje- 
ter celle-ci  :  c'est  ainsi  qu'on  en  a  usé  au  sujet  de  la 
lettre  écrite  par  MM.  de  Miguy  et  de  Chailloué. 

M.  DE  MoNTi-osiER  :  >ious  demandons  que  la  men- 
tion demandée  par  M.  de  Laqueille  soit  insérée  dans 
le  procès-verbal. 

M.  Lavie  :  M.  le  président,  vous  ne  pouvez  pas 
mettre  cette  proposition  aux  voix;  votre  devoir  ne 
vous  permet  pas  de  recevoir  une  motion  contraire 
aux  décrets  :  toute  motion  de  cette  nature  est  incon- 
stitutionnelle. 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  Ces  observations  sont  excel- 
lenles,  je  n'entreprendrai  pas  de  les  combattre;  mais 
je  demande  que  la  motion  de  M.  de  Laqueille  soit  au 
moins  rejetée  par  un  décret  formel. 

L'Assemblée  décide  de  passer  sur-le-champ  à  l'ordre 

du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 
M.  Chapelier  :  La  question  que  vous  avez  discu- 
tée hier  était  mal  posée;  je  crois  qu'elle  devrait  être 
ainsi  présentée:  «Le  peuple,  auquel  appartu>iit  le 
droit  d'élire  ses  juges,  nommera-t-il  un  ou  plusieiu-s 
candidats  pour  remplir  une  place  de  juge?»  Dans  le 
cas  où  il  serait  décidé  que  le  peuple  nommera  un 
sail  candidat,  il  restera  cette  autre  question:  -Le 
roi  donnera-t-il  l'investiture  aux  juges  chmsis  par  le 
peuple?» 

M.  deBeaumetz:  L'irrégularité  de  la  discussion 
d'hier  est  uniquement  venue  de  l'obscurité  des  mots 
inieslilxire  el  iiisiiiulion.  L'obscurité  de  ces  mêmes 
mots  a  coûté  deux  millions  d'hommes  à  l'Europe; 
elle  vous  fait  perdre  une  matinée,  pendant  laquelle 
on  a  toujours  été  à  côté  de  la  question.  Toutes  celles 
cpie  présentent  la  discussion  me  paraissent  devoir 
être  pesées  comme  il  suit  :  «  1^'  Le  roi  aura-l-il  le 
pouvoir  de  refuser  purement  et  simplement  son  con- 
sentement à  l'installation  d'un  juge  choisi  par  le 
peuple?  20  Les  électeurs  présenteront-ils  un  ou  plu- 
sieurs .sujets  au  roi,  pour  qu'il  choisisse  entre  ceux 
qui  lui  seront  présentés?  3»  Le  juge  nommé  par  le 
peuple  recevra-t-il  une  patente  scellée  du  sceau  na- 
tional? » 

M.  Dufraisse-Duchey  :  Je  propose  de  commencer 
par  mettre  aux  voix  la  seconde  question. 
Cette  proposition  est  appuyée. 
M.  RoEnERER  :  Les  trois  questions  proposées  par 
M.  de  Beaumctz  n'en  forment  que  deux;  la  seconde 
et  la  première  peuvent  se  réduire  en  une  seule  :  «  Le 
roi  concourra-t-il  par  son  suffrage  à  l'élection  des 
juges?" 

M.  LE  COMTE  DE  MiKEPOix  :  Nous  avous  appuyé  la 
motion  de  M.  Dulraisse-Duchey  ;  mettez-la  aux  voix, 
monsieur  le  président,  ou  bien... 

M.  LE  COMTE  DE  Clermom-Tonnerre  :  L'inccrti- 
tude  de  la  délibération  d'hier  vient  de  ce  qu'un  véri- 
table amendement  avait  été  proposé  avant  la  ques- 
tion :  il  ne  faut  pas  commettre  aujourd'hui  la  même 
faute.  Les  questions  proposées  par  M.  de  Beaumetz 
ne  sont  pas  dans  l'ordre  naturel  ;  la  seconde  question 
doit  être  discutée  avant  la  première. 
M.  DE  Beaumetz  :  L'ordre  que  j'ai  indiqué  est  très 


naturel.  Vous  avez  décidé  hier  que  le  peuple  élira 
ses  juges;  cela  ne  présente  que  l'idée  d'un  homme 
élu,  et  non  de  trois.  La  seconde  question  est  donc 
bien  réellement  la  seconde  dans  l'ordre,  des  idées. 

M.  DiJMETZ  :  J'ajoute  une  réfl''xion  qui  me  paraît 
très  décisive.  La  secnndc  question  préjugerait  la 
première.  En  forçant  le  peuple  à  présenter  trois  su- 
jets, vous  donneriez  au  roi  une  iniluence  qui  inlir- 
merait  la  première  volonté  du  pe u[}|e.  Si,  au  con- 
traire, vous  décidez  la  première  question,  la  .seconde 
restera  entière.    , 

M.  DE  Cazalès  :  Il  n'y  a  qu'une  seule  question  qui 
nous  divise  tous.  Les  opinants  sont  convenus  que 
l'institution  forcée  serait  absolument  dérisoire  ;  il 
n'existe  donc  pour  tout  homme  de  bonne  foi  que 
cette  question  :  «Le  pouvoir  exécutif  aura-t-il  telle 
ou  telle  influence  sur  les  juges?  Choisira-t-il  entre 
plusieurs  candidats  élus  par  le  peuple?» 

M.  DE  Dei.ley  d'Agier  :  Les  juges  élus  par  le 
peuple  seront-ils  conlirmés  par  le  roi?  La  conlirma- 
tion  sera-t-elle  libre  ou  forcée?  Si  elle  est  libre,  pré- 
sentera-t-on  plusieurs  sujets  au  roi?  Voilà,  je  crois, 
les  seules  questions. 

M.  Fréteau  :  Je  pense  qu'il  est  conforme  à  la  jus- 
tice de  l'Assemblée  de  laisser  la  plus  grande  latitude 
aux  opinions.  C'est  ainsi  que  vous  en  avez  usé  lors 
de  la  discussion  sur  le  vélo,  el  rien  n'a  été  plus  utile 
que  celte  marche.  On  pourrait  présenter  des  modiQ- 
cations  qui  concilieraient  peut-être  les  idées.  Par 
e.xemple,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  roi,  ayant 
une  fois  refusé  l'installation  d'unjuge  nommé  parle 
peuple,  il  ne  pourrait  la  refuser  si  ce  même  citoyen 
était  l'objet  d'une  seconde  élection?  Si  cependant 
l'Assemblée  croit  devoir  adopter  un  ordre  de  ques- 
tions, je  préfère  celui  de  M.  Chapelier. 

M.  Muguet  de  Nanthou  demande  la  priorité  pour 
celui  de  M.  de  Beaumetz. 

M.  Cuabroid:  Hier,  en  présentant  cette  question: 
«Le  roi  influera-t-il  sur  l'élection  des  juges?»  vous 
avez  dit  que  si  celte  première  question  était  décidée 
aftirmativement,  on  verrait  ensuite  si  le  choix  du 
roi  serait  éclairé  par  la  présentation  de  trois  candi- 
dats; vous  avez  donc  reconnu  que  cette  dernière 
question  est  subordonnée  à  la  première  ;  il  ne  reste 
donc  que  celle  de  savoir  si  l'investiture  est  néces- 
aire. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  le  président  se  dispose  à  mettre  cette  demande 
aux  voix. 

MM.  le  comte  de  Virieu,  le  due  du  Chatelet,  Du- 
fraisse-Duchey, Malouet  et  Cazalès  s'y  opposent. 

M.  Gaeat  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toute-  manière  nouvelle  de  poser  la  question;  ne 
cherchons  point  à  revenir  sur  des  décrets  déjà  ren- 
dus. 

On  dcmanile  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
fermer  la  discussion. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  i  délibérer. 
La  discussion  esl  fermée  sur  la  manière  de  poser  la  ques- 
tion. 

On  lit  les  propositions  de  MM.  Beaumetz  et  Chapelier  et 
une  rédaction  de  la  question  propo'^ée  par  M.  Mallouct, 
ainsi  conçue  :«  L'élection  du  peuple  suQît-elle  pour  confé- 
rer au  candidat  le  pouvoir  judiciaire?  » 

On  réclame  la  priorité  pour  les  questions  proposées  par 
M.deBeaunieU. 

M.  Garât  l'aine:  Les  juges  seront-ils  élus  par  le 
peuple?  seront-ils  institués  par  le  roi?  Les  électeurs 
présenteront-ils  trois  sujets  au  roi?  Voilà  comme 
hier  ces  qneslions  ont  été  proposées;  la  première  a 
été  décidée,  les  deux  autres  restent  à  juger.  Je  m'op- 
pose à  toute  autre  manière  de  poser  la  question, 
parceque  celle-là  a  déjà  été  décrétée. 
M.  Charles  de  Lameth  :  Ceci  rappelle  la  sanction 
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rovak.  Non?  soninips  dnns  la  morne  position,  dans  ie 
même  .miLarras,  vi  \wm-  In  même  cause;  cel.i  v  ont 
de  ce  que  l.'S  au.anls  ou  Us  amis  de  la  pre.ogatux 
„5',le\o..lo.ulr.,l  la  |>ren.!,'alive  avec  li's  fonctions. 
Les  iuses  seront  choisis  par  le  peuple  :  vous  1  avez 
déciili- donc  ils  doivent  être  institues  par  le  peuple. 
11  leste  uniiiuemeiit  la  (inestioude  savoir  si  lesjn^'Cs 
„M-oul  rmvestilure  royale,  et  si  le  roi  pourra  les  re- 
fus, r  Oh  n'a  pas  entendu  que  le  roi  aurait  unve/o 
sur  les  personnes,  comme  il  en  a  un  sur  les  lois. 
Vous  n'avez  rien  lait,  si  les  juges  peuvent  être  relu- 
sês  par  le  roi;  vous  n'avez  rien  fâ'' <:';c"'-'"',  s'    °  ' 
est  ohii-é  de  lui  présenter  trois  candidats:  la  to i- 
sci.'uee^ie  tout  le  monde  dit  que  cet  homme  qui  ob- 
ïeudrait  la  prêlêrenee  .lu  ministre   seiaïc   deja    a 
CHMlure  du  tiiiiiislèie.  La  question  du  relus  e.st    lus 
dillicile  encore:  si  le  roi  avait  le  pmivoir  de  reluser 
les  ju'^',  s  il  aurait  au  fond  le  pouvoir  judiciaire,  car 
ilpmi?raitiefnserlamoitiedescitoyensduroyanme... 
Je  ne  doute  pas  de  l'anunir  de  l'Assemblée  pour  la 
liberté  et  de  son  respect  pour  les  droits  (lu  peuple, 
et  ie  pense  qu'elle  n'adoptera  aucune  des  redactunis 
preseiilées.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  une  i.i- 
vestitiire  suffisante.  Je  demande  s'il  est  nécessaire 
il'avoir  nue  autre  espèce  de  provision.  Si  on  ne  vent 
p;is  juger  celle  question,  je  demande  la  divKSion  de  la 
proposilion  de  M.  delieanmelz...  Je  dis  que  la  con- 
stitiilioii  tout  entière  tient  à  cette  question.....  (les 
miirnuiies  de  la  partie  droite  interrompent   I  opi- 
n.iiil)  et  peut-être  la  d.'faveur  que  l'éprouve  est  une 
preuve  de  ce  que  j'avance.  Si   par  vos  iiistitiilions 
vous  altaipiez  les  mœurs,  vous  attaquez  la  liberté. 
Le  peuple  est  corrompu  quand  les  lois  sont  corrup- 
trices, et  jamais  nu  peuple  corrompu  ne  sera  un 
peuple  libre.  Où  Irouverez-voiis  des  hommes  coura- 
geux pour  dêleiidre  la  Idiertê,  quand  lisseront  juges 
par  des  juges  institués  par  le  roi? 

M  DE  CvzAi.Ès:  Je  vais  me  renfermer  dans  les 
bornes  étroites  de  la  question  de  priorité.  Changer 
aujourd'hui  l'ordre  adopté  hier,  ce  serait  perdre  le 
fruit  de  la  discussion  de  la  derniè're  séance.  Je  de- 
mande que  la  question  s^iit  posée  comme  elle  l'était 
hier. 


M.  M«i.ocET  :  Si  nn  adopte  les  propositions  de  WW.  Ga- 
rât el  (le  Cazjlùs,  je  renonce  à  ma  molion  ;  si  le  contraire 
arrive,  je  la  reprpiuls.  Les  clecleuis  d'nii  disirict  ne  peu- 
venl  déléguer  aucune  partie  du  pouv<iir exéinlif,  parce- 
nii'lls  n'en  ont  aucune;  c'est  au  roi  qu'appartient  le  pou- 
voir judiciaiic  dans  une  mouarcliie  libre.  Les  électeur»  ne 
pcuient  contérer  uu  pouvoir  qui  apparlieni  ex<  iusivenient 
au  monarque.  11  est  bien  dangereux  de  confondre  toujours 
les  droits  dune  portion  du  peuple  avec  les  droits  du  peu- 
ple pris  collectivement.  Le  pouvoir  judiciaire  émane  du 
pouvoir  souverain  ;  il  ne  peut  être  confié  que  par  la  nation 
entière  ou  par  son  clief. 

M,  Reweell;  Je  refusela  priorité  b  toutes  les  rédactions 
proposées.  La  nalion  se  chaigera-lelle  d'un  milliard  de 
rembomsemeut  pour  faire  nommer  les  juges  par  les  minis- 
tres? Voilà  la  qucsliou. 

M.  DujiKTZ  :  Je  me  persuade  que  la  discussion  ne  peut 
pas  durer  longtemps.  J'ai  déjà  demandé  la  priorité  pour 
M.  deBeaumclz,  et  j'y  peisi«le.  J'ajiiulerai  seuleniciil  qui, 
de  la  manière  doiil  la  di>cu-sion  s'esl  faite  hier,  vous 
approuvez  le  danger  des  expressions  obscures;  M.  dcBeaii- 
meli  l'a  aussi  prouvé  par  ses  raisonnemeuls:  c'esl  ù  cause 
de  celte  ob-curiié  qu'un  voudrait  (lue  la  quesliou  fût  posée 
aujourd'hui  comme  hier.  Je  demande  donc  encore  la  prio- 
rité pour  la  proposilion  de  M.  de  Biaumetz. 
On  demaud  ■  à  aller  aux  voix. 

M.  le  présidenl  annonce  les  différentes  demandes  de 
priorité  cl  la  marche  que  doit  preudie  la  délibération. 

M.  deCazalès,  placé  ù  la  trilnine,  l'inleiTompl.— On 
rappelle  M.  de  Cawlès  à  l'ordre.  — M.  dKspréménil  prie 
M.  de  Cazalès  de  c(Miuuer. 

EuCn  on  met  au\  voix  la  priorité  pour  la  question  posée 


hier,  cl  ainsi  conijuc:  «Les  juges  seroiil-ili  iiitiuiCs  par 

^  1  1  partie  droite  de  l'AsscmbU'e  affirme  que  le  résultat 
de  là  dèlil>eralion  doil  èlre  douteux.— M.  Tréteau,  M.  Mar- 
tincau  d  d'autres  membres  allirmenl  qu'il  n'y  a  pas 
lombie  du  doute.— Le  cûté  guuehe  était  exlréiuement 
rempli  et  scnV.  Le  c6té  droit  était  très  peu  rempli.  Cette 
circoustanee  paraissait  pouvoir  donner  lieu  au  doute.  Quel- 
ques personnes  passent  du  cijté  gauche  dans  le  cOlé  droit  : 
la  réception  des  éniigiauts  esi  très  tumultueuse,  et  trouble 
uendani  longtemps  l'Assemblée. 

M.  de  Folleville  el  plusieurs  autres  membres  après  Un 
demandent  l'appel  nominal. 

M  .  DP.  Ci-BBMONT-'roNNEBRK:  Jc  sais  bicii  que  1  appel  no- 
minal est  prescrit  par  le  règlement  quand  il  y  a  du  douiej 
mais  je  crois  que  dansce  nioiiieiit  il  peut  coinpromelire  les 
intérêts  de  la  patrie.  Dans  mon  opinion  el  dans  celle  de 
plusieurs  membres  dont  le  sentiment  n'a  pas  obtenu  la 
priorité,  il  n'y  a  pas  de  doule. 

La  partie  droite  répond  en  demandant  a  grands  cris  : 
L'appel  nominal  !  l'appel  nominal  ! 

M.  hf.  makiiuisdeVoicailt  :  L'opinion  du  piéopmant 
n'<'Sl  qu'uni-  opinion  comme  la  mienne  ,  mais  elle  est  dif- 
férente CLiv  il  me  reste  du  doule.  Cette  question  va  déci- 
de'' de'la  forme  du  gouvernement,  sousle(|uel,  par  les 
représentants  du  peuple,  les  peuples  vivronl.  On  ne  saurait 
prendre  une  manière  trop  prononcée  pour  ceux  qui  veu- 
lent coniinucr  de  vivre  sous  la  forme  du  gouvernement 
anarchique  ou  républicain. 

M.  d'Kstouemel  :  Il  est  arrivé  très  souvent  de  transfor- 
mer les  questions  de  priorité  en  questions  du  fond.  Je  de- 
mande qu'on  adopte  aujourd'hui  celle  liausformation. 

M  deCrh.lon  te  jeune:  Cette  question  d'où  dépend, 
dit-on,  la  destinée  de  la  France,  e^t  ui,e  qiu'stiou  de  prio- 
rité. M.  d'Estourniel  demande  qu'elle  sot  transformée  en 
question  au  fond  ;  mais  lu  question  du  fond  n'esl  pas  dé- 
lermiuée,  mois  la  discussion  n'esl  pas  coinmenci'e  sur  le 
fond  Les  secrétaires  et  le  président  n'ont  pas  vu  de  doute; 
uee  partie  de  l'Assemblée  le  léclair.e  el  demaudc  l'appel 
nominal  ;  une  autre  partie  le  conteste;  il  faut  donc  consul- 
ter l'Assemblée  sur  ce  doute. 

BL  DE  Iùilleviixe:  On  ne  saurait  trop  multiplier  les 
appils  nominaux  sur  les  questions  importantes. 

M  d'André  :  Quelques  membres  ne  forceront  pas  l'As- 
semblée à  peidre  un  temps  considétalle  par  l'appel  nomi- 
nal ,  quand  la  sraude  majorité  aOirme  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute.  Je  demande  que  IVI.  le  président  consulte  I  Assem- 
blée. ,  ,   „ , 

M.  le  président  fait  des  observations  sur  le  vœu  de  I  As- 
semblée. La  partie  droite  l'interrompt  en  criant  ;  L'appel 
nominal,  l'appel  nominal. 

La  grande  majorité  insiste  et  se  levé  pour  demander 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  doute. 

U  ne.  MosTLOsiEn  :  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  doule, 
niais  on  ne  peut  consulter  l'Assemblée  ;  car  il  est  évident 
que  la  majorité  piésuniée  s'élèverait  pour  dire  qu'il  n  y  a 
pas  de  doule. 

M  le  président,  après  avoir  été  souvent  uilenompu, 
pose  la  question.  L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  de 
[l„i,t,,.  _  |,a  priorité  est  dimc  refusée  à  la  question  telle 
qu'elle  aoit  été  piésenlée  hier. 
La  partie  droite  léelame  encore  l'appel  nominal. 
La  priorilé  demandée  pour  la  suite  de  questions  posées 
par  M.  de  Beauinetî  est  mise  aux  voix.— Celle  prionlé  est 
décrétée.  .     , 

La  partie  droite  demande  l'appel  nommai  sur  celle  prio- 


rité. 

lU.  le  murqvh  de  Foucault  s'iidressani  aux  membres 
qui  rcinironnent  :  Que  ceux  qui  veulent  protester  contre 
la  nrionté  se  lèvent.  —  Une  partie  du  C(-ilé  droit  se  lève, 
cl  proteste  contre  eelte  prioii  té.  —  Celle  partie  réclame, 
et  dit  qu'elle  n'avait  pas  entendu  pour  la  question  sur  la 
priorilé.  .  .  ,,, 

(.elle  question  est  de  nouveau  mise  aux  voix.—  i.  As- 
semblée décrète  ne  nouveau  que  l.i  priorité  esl  accordée  a 
la  série  de  questions  proposées  par  M.  de  Beaumetr. 

M.  Malouet  :  Tout  membre  de  cette  assemblée  a  le  àtmt 
de  demander  qu'on  intcrNertissc  les  questions,  quand  des 
intérêts  importanis  l'exigent  :  dans  cette  circonstance,  un 
grand  intérêt  le  demande,  puisque  les  questions  proposées 
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nflueraicnt  beaucoup  sur  la  nature  du  gouvernement.  En 
effet,  la  première  question,  si  elle  était  décidée  négative- 
ment, préjuiçerait  les  deux  autres,  et  introduirait  le  gou- 
verripmi'nt  démocratique;  elle  attribuerait  au  peuple  la 
plénitude  du  pouvoir  judiciaire,  qui  est  évi<lem!neut  une 
brandie  de  la  souveraineté.  (La  partie  gauche  de  l'Assem- 
blée apiilaM<lit.  )  Je  professe  comme  vous  le  princioe  que 
vous  venez  d'ap|ila"dir;  mais  il  est  cerljiii  qu'aucune  sec- 
tion de  la  nation  ne  peut  exercer  les  droit*  du  pouioir 
judiciaire.  Si  donc  vous  attribuez  ces  droits  à  un  dislixl, 
en  méine  temps  qu'il  a  celui  de  présenter  et  de  désigner 
au  souverain (  On  inlerrompl,  en  demandanl  que  l'o- 
pinant dise  au  roi.  )  Si  vous  ai  cordez  à  une  ville,  à  un 
disirict,  en  même  temps  qu'ils  ont  le  droit  oc  présenter 
au  souverain (Plusieurs  \uix  s'élèvent  du  dite  gau- 
che :  On  vous  prie  de  parler  Irançais )  Si  le  roi  n'aie 
droit  de  refuser,  à  plus  forle  raison  n'at-il  pas  celui  de 
choisir.  Quand  je  me  suis  servi  du  mot  souverain ,  je  l'ai 
cnlendu  dans  son  véritable  si  ns  :  la  souveraineté  réside 
dans  la  nalion,  mais  elle  a  délégué  des  piiuvoirs;  ei  si  un 
districi  pouvait  exercer  le  droit  d'insti'uer  les  juges,  vous 
altriliueriez  à  nue  partie  de  la  nation  les  droils  ((Ui  n'ap- 
partiennent qu'à  la  nation  colleclivemeut  prise.  Si  vous 
prononcez  que  le  roi  n'a  pas  ce  pou\oir,  ce  que  vous  lui 
laissez  n'est  plus  qu'une  liction  dérisoire  :  vous  dépouillez 
le  Irône  d  une  grande  dignilé,  vous  anéantissez  cette  belle 
inslitulion  qui  fait  p.  rticiper  lis  tribunaux  à  l'éclat  du 
troue,  sans  qu'ils  en  subissent  riofluenoe.  —  Je  demande 
que  l'ordre  des  questions  soit  changé,  et  que  la  seconde 
soit  placée  la  première. 

M.  B\RN(VE  :  Le  préopinant  a  appuyé  son  opinion  sur 
deux  mot.fs.  Il  a  dit  que  la  première  question  préjuge  les 
deux  autres,  et  que  celle  question,  negalivemeut  décidée, 
convertirait    le    gou\ernenient  en   véritable   démocratie. 
Quant  au  premier  motil,  je  répond'-  qu'il  n'.  st  pas  vrai 
((ue  la  première  quesiioii  préjuge  les  deux  autres;  en  elTet, 
celles-ci  n'ont  aucun  rapport  avec  la  première.  Quant  au 
second  molif,   il  S'est  fond^  sur  ce  que  nulle  sedion  ne 
peut  conférer  li  s  droils  qui  appaitiennent  au  pouvoir  exé- 
cutif. La  nalion  ne  feia  aulrc  chose  que  de  communiquer 
à  des  sections  le  pouvoir  qu'elle  a  d'élire  les  juges;  elle 
ne  fera  que  ce  qu'elle  a  fait  eu  donnanl  ù  ces  sections  le 
droit  de  nommer  des  députés  pour  tout  le  royaume;  et 
ce  droit,  assuiéinml,  était  indépendant  du  roi,  puisque 
les  dépnlés   n'avaient  pas  autre  chose  à  faire  pour  eulrer 
en  fonctions  que  de  snuiuetlre  leurs  pouvoirs  à  une  véri- 
Gealion.  Qu'a\ez-vous  fait  aulre  chose,  que  de  charger  le 
département  de  celle  commission  poui   la  souveraineté. 
\ous  avez  fait  la  même  chose  ou  sujet  des  corps  adminis- 
tratifs: les  juges,   comme  les  administrateurs,  sont  des 
oUiciers  pulilirs;  ils  n'exerceront  leurs  fonctions  que  dans 
les  sections  par  lesqui  Iles  ils  seront  élus.  Je  vais  plus  loin, 
et  je  dis  aux  partisans  de  la  prérogative  royale,  en  me  ser- 
vant de  leur  autorité  favorite,  de  Montesquieu,  qu'il  est 
faux,  souverainement  faux,  que  le  pouvoir  judiciaire  soit 
une  partie  du   pouvoir  exécutif.  (La  parlie  dioile  mur- 
mure. )  Je  ne  pensais  pas  que  l'aulorité  d'un  homme,  que 
beaucoup  de  membres  de  cette  assemblée  ont  pris  pour 
modèle  d  ns  leurs  opinions,  d'un  homme  qui  coniiais~ait 
le  pouvoir  judiciaire,  parceque  longtemps  il  en  avait  été 
avec  gloire  un  des  intruments,  fut  un  objet  de  dérision. 
La  décision  d'un  juge  n'est  qu'un  jugement  particulier, 
comme  les  lois  sont  un  jugement  général  ;  l'un  et  l'autre 
sont  l'ouvrage  de  l'opinion  et  de  la  pensée,  et  non  une  ac- 
tion ou  une  exécution.  Quelle  est  donc  la  posiliou  du  pou- 
voir exécutif  relativement  au  pouvoir  judiciaire?  Elle  est 
la  même  que  relativement  au  pouvoir  législaiif.  Le  roi  est 
à  Coté  du  tribunal  pour  faire  exécuter  le  jugement,  comme 
il  est  à  côté  du  pouvoir  législatif  pour  faire  exécuter  la 
loi.  Cerlainemem    il  y  a  bien  moins  de  dislance  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  adminisliatif,  qu'entie  le 
pouvoir  exérulif  el  le  pomoir  judiciaire.  Il  est  élonnant 
qu'on  n'ait  fait  aucun.-  d  lliculté  quand  on  a  décrété  l'élic- 
lion  et  les  fonctions  des  administrateurs  sans  le  concours 
du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  de  l'administration ,  en  ce  sens  que  la 
supériorité  est  entre  ses  mains;  il  pourra,  à  quelques 
égards,  avoir  de  la  supériorité,  non  sur  l'élcclion  des  ju- 
ives, non  sur  les  jugemenls,  mais  sur  la  manière  dont  les 
lois  seraient  exécutées  :  enfin ,  ce  qu'il  y  a  de  bieu  réel. 


c'est  que  les  deux  questions,  dans  la  décision  négative  des- 
quelles le  préopinant  nous  a  fait  voir  la  subversion  du  gou- 
vernement, sont  le  palladium  nécessaire  de  la  liberté;  c'est 
que  vous  n'aurez  rien  fait,  si  vous  donnez  au  roi  le  droit 
de  refuser  les  juges;  vous  n'aurez  que  changé  ledespoli-me 
en  despotisme  judiciaire,  en  despotisme  rie  corrupion. 
M.   Maluiiet  a  dit  une  rliose  bien  étrange,  eu  avançant 
que  le  choix  des  juges  donné  au  roi  n'aurait  nul  danger. 
N'csl-il  pas  évident  que  les  ministres  seraient  chargés  de 
ce  choix,  qu'il  leur  donnera  les  moyens  d'allaquer  indi- 
rcctemeiil  la  libcrlé?  Ils  chercheront  les  putes  parlés- 
quelles   ils  pourraient  introduire  le  despotisme   dans   le 
corps  politique;  ils  porteront  leur  iniluence  jusque  dans 
les  élections,  jusque  dans  les  racines  du  pouvoir  représen- 
tatif; ils  ^'enlèveront  pas  seulement  au  peuple  sa  liberté, 
son  bonheur,  mais  encore  son  moral.  Un  royaume  voisiu 
vous  donne  déjà  l'exemple  de  cetie  corruption;  mais  obser- 
vez une  différence  essenlii  lie  :  ou  Angleterre,  les  jurés 
existent  en  toutes  matières;  le  roi  n'a  du  moins  usurpé 
que  la  moitié  du  pouvoir  jud  claire.  Il  ne  s'agit  pas  ici, 
cnmmi-  on  voudrait  le  faire  croire,  d'une  question  élevée 
entre  le  monarque  etle  peuple,  mais  d'un  droit  précieux  que 
la  nation  doit  retenir,  et  qu'on  voudrait  abandonner,  noa 
au  monarque,  mais  aux  ministres,  mais  aux  courtisans. 
On  a  cherché  à  établir  oiie  différence  entre  le  droit  de 
nommer  les  juges,   purement  el  simplem.  ni  accordé  au 
roi ,  ou  le  choix  entre  trois  candidat-.  Je  dis  et  je  soutiens 
que  celle  dernière  manière  est  plus  immorale  el  plus  dan- 
gereuse encore  ;  je  dis  que  lorsque  les  peuples  seront  obli- 
gés de  piéseoler  plusieurs  juges  au  choix  du  roi,  qui  lais- 
sera faire  ce  choix  par  ses  serviteurs,  vous  dégraderez  le 
caractère  national  ;  les  ciloy  ns  qui  auront  la  noble  ambi- 
tion d'èlre  juges  seront  obligés  de  se  fair.-  deux  visages, 
l'un  pour  se  montrer  devant  le  peuple  avec  les  vertus  po- 
pulaires, avec  un  caractère  loyal,  l'autre  pour  se  présenter 
devant  nu  minisire,  devant  les  suballerm-s,  devant  une 
reiiiiiie....  (  Il  s'élève  des  murmures  dans  la  parlie  droite.  ) 
Je  dimande  s'il  sera  possible  de  voir  jamais  parmi   les 
juges  un  homme  p.-obe,  lier  et  libre?  Quel  est  l'homme 
fier  el   libre  qui  se  uieltia  sur  les  rangs,  s'il  est  obligé, 
après  avoir  reçu  l'honorable  distinction  de  la  conliaiice  du 
peuple,  d'aller  mendier  la  distinclion  vile  de  la  faveur  du 
niiiiislie?...  (  L'opina"t  est  interrompu.  M.  de  Cazalès  et 
M.  l'abbé  Maury  montent  à  la  tribune,  où  étaient  déjà 
MM.   de  Monllosier  et  le   vicomte  'de  Mirabeau  derrière 
M.  Baruave.  )  Ponnait-on  se  flatter  de  voir  des  hommes 
digues  de  l'esiime  uni.erselle,  se  mellre  sur  les  rangs  pour 
èlie  r.'jt  lé~  par  un  mi  listrc  à  cause  de  leurs  vertus  mêmes, 
ou  pour  obtenir  une  préférence  qui  les  humilierait?  Je  dis 
clone  qu-'  ce  système  détruit  la  liberlé,  la  morale  el  tous  les 
principes  sans  lesquels  il  n'y  a  ni  liberlé  civile,  ni  liberté 
individuelle;  je  dis  que  ce  système  tend  à  dépouiller  le 
peuple  de  son  droit  le  plus  précieux,  le  plus  nécessaire, 
pour  le  rt  meltre  entre  les  mains,  non  du  roi,  mais  de  la 
partie  la  plus  corrompue  de  la  nation....  (  La  parlie  droite 
jette  de  grandscris.   Ce  système  répugnerait  à  votre  esprit, 
quand  il  ne  répugnerait  pas  à  votre  cœur.  Vous  avez  pro- 
mis de  défendre  la  liberlé,  de  travailler  jiour  sa  gloire,  et 
vous  n'attaquerez  pas  aujourd'hui  les  principes  sacrés  qui 
font  son  essence,  el  qui  la  rendent  l'objet  le  plus  digne 
des  vœux  et  des  hommages  des  nations.  Je  dis,   que  la 
proposition  de  faire  nommer  ou  choisir  les  juges  par  le 
roi  est  tellement  contraire  aux  principes,  qu'on  ne  peut 
la  soutenir  sans  avoir  le  projet  de  nous  ramener  dans  l'es- 
clavage. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiED  :  Jb  demande  que  M.  Barnave 
soit  rappelé  à  l'ordre:  il  ne  doit  pas  insulter  ceux  qui  ne 
sont  piis  de  son  avis. 

M.  Barnave  :  L'ordre  des  questions  ne  préjuge  donc 
aucune  question  :  il  est  donc  faux  qu'admettre  la  première 
question  ce  serait  admettre  le  gouvernement  démocra- 
tique. Il  est  vrai,  an  contraire,  que  la  réjection  de  celte 
question  nous  enlrainerait  à  sanctionner  l'esclavage.  Je 
conclus  à  ce  que  la  motiou  proposée  par  M.  Malouet  soit 
rejet  ée. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et  appuie 
celte  conclusion. 

^^  DE  MoNTLOSiF.H  :  Il  ne  s'agit  pas  moins,  si  l'on  décida 
négativement  la  pri-mière  question,  que  de  se  delerniiner 
ù  voir  uue  partie  de  l'Assemblée  se  retirer,  U  me  semble 


300 


qu'on  s'est  attaclii^  A  calomnier  les  partisans  de  la  préro- 
gative royale;  le  texte  sur  lequel  nous  nous  npinijous  pour 
défendre  cette  prérogative,  est  l'avis  du  eoniile  de  cnnsti- 
tuUon  ;  ce  comité  doit  donc  être  reg^irdé  cuuinic  1  niiuini 
de  la  liberté.  Je  demande  si  ces  membres,  dont  les  venus 
populaires  sont  si  connues,  ont  pu  cnlendrc  de  sans_froul 
ces  calomnies.  ApWs  celte  observation  préalable,  j  entre 
dans  le  tond  de  la  (lueslion.  Je  n'ai  qu'une  question  à  faire, 
d'où  dépend  la  décision  :  Qu'est-ce  que  la  liberté?  Je  re- 
ponds snr-le-cbanip  :  la  liberté  est  l'obéissance  à  la  loi.  Kt 
pourquoi  ?  Parcequc  la  loi  est  la  volonté  de  tous.  Il  y  a 
droit  de  vouloir  et  droit  d'agir  :  le  droit  de  vouloir  appar- 
tient au  peuple;  le  peuple  doit  donc  vouloir  :  quand  il  a 
voulu,  il  est  libre;  hors  delà,  la  libiné  n'a  aucun  sens. 
Tous  les  droils  émanent  du  peuple,  mais  il  ne  doivent  pas 
résider  dans  le  peuple  de  tel  ou  tel  lieu,   politiquement 
parlant.  On  a  comparé  le  droit  individuel  d'émettre  son 
vœu  par  des  mandats  au  droit  de  nommer  les  juges,  partie 
évidente  de  la  souveraineté;  on  a  donc  eu  tort  de  vous 
dire  que  c'était  le  même  dioit:   le  peuple  ne  peut  être 
investi  de  ce  droit  sans  faire  violence  à  tous  les  principes, 
à  la  constitution,  à  la  liberté,  sans  que  nous  soyons  con- 
dniis  à  la  déiuocialie.   Ainsi  le  princip"  est  dilTéient,  et 
c'e-tcetle  dillérciice  de  piincipes  que  je  voulais  prouver. 
M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAu:  Je  coiiviendiai  que  le  préo- 
pinant a  parfaitement  répondu  à  M.  de  Malouet,  lorsqu'on 
voudra  bien  me  prouver  que  sophistiquer  et  calomnier 
les  inlenlions  sont  les  éléments  dont  se  compose  une  ré- 
ponse. Je  demande  s'il  est  un  seul  membre  qui  ne  con- 
vienne pas  que  le  pouvoir  adminisiratif,  le  pouv()ir  muni- 
cipal et  le  pouvoir  judiciaire  émanent  du  pouvoir  exécu- 
tif. Je  raisonne  d'après  ce  qu'a  dit  M.  Barnave  lui-même; 
il  prétend  qu'un  jugement  est  l'application  de  la  loi  :  per- 
sonne ne  contestera  qu'appliquer  la  loi  et  exécuter  la  loi, 
c'est  la  même  chose,  il  n'est  pas  un  seul  publiciste  qui  ait 
mis  le  pouvoir  judiciaire  au  nombre  des  pouvoirs  politi- 
ques. M.  Barnave  vous  a  dit  que  le  roi  sera  à  côté  des 
tribunaux,  le  roi  sera  à  coté  des  départements,  le  roi  si  ra 
à  côté  de  l'armée,  le  roi  sera  à  côté  de  la  constitution  ;  et 
s'il  est  a  ciité,  il  est  dehors.  J'emprunte  eiiroie  les  expres- 
sions de  iM.  Barnave  ;  il  a  dit  que  les  deux  premières  pro- 
positions de  M.  de  Ceanmelz  sont  le  palladium  de  la  liberté; 
je  demande  qu'on  ilélinisse  les  termes;  si  par  liberté  on 
entend  anarchie,  je  suis  bien  de  son  avis. 

M.  de  Cazalès  placé  à  la  tribune,  demande  la  parole. 
On  propose  de  fermer  la  discussion. 
L'Assemblée  délibère  et  ferme  la  discussion. 
AI.  de  Cazalès  reste  à  la  tribune. 

M\I.  de  Joigne,  de  la  Queuille,  l'abbé  Maury,  etc., 
Cl  ieiit  à  M.  de  llazalès  de  parler. 

M.  DE  Cazalès  :  Je  ne  veux  pas  mettre  le  trouble  dans 
l'Assemblée;  je  ne  veux  plus  parler. 

La  partie  droite  dit  qu'elle  n'a  pas  entendu  poser  la 
question  lorsqu'on  a  délibéré  pour  fermer  la  discussion. 
On  procède  à  une  seconde  épreuve.  —  Elle  donne  le 
même  résultat. 

(Jn  délibère  sur  la  proposition  de  M.  Malouet.  L'Assem- 
blée rejette  celte  proposition,  et  décide  que  les  questions 
posées  par  M.  de  Beaumetz  resteront  dans  l'ordre  où  elles 
ont  été  proposées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  ITALIEN. 

La  Suite  des  Solitaiies  de  Noniumdie  est  puisée  dans 
l'ouvrage  qui  a  fourni  l'idée  de  la  première  pièce,  et  ou 
la  doit  au  même  auteur.  C'est  une  suite  de  tableaux  agréa- 
bles et  d'actes  de  bienfaisance  exprimés  dans  des  couplets 
tournés  pour  la  plupart  d'une  manière  originale,  pleine 
de  grflce,  d'espiitou  de  sensibilité.  M.  Piis,  auteur  de 
ces  deux  ouvrages,  a  surtout  un  arl  particulier  pour  tirer 
parti  dos  niorce.iux  de  musique  connus  qu'il  emploie,  et 
ponr  en  adapter  les  effets  à  ses  nouvelles  silnations.  Toutes 
ses  pièces,  et  particulièrement  celle-ci,  en  offrent  plusieurs 
exemples  :  c'est  une  manière  de  rajeunir  les  vaudevilles 
aujourd'hui  passés  de  mode,  el  dont  la  musique  a  fait 
perdre  le  goût.  L'application  ingénieuse  d'un  Irait  musical 
nous  parait  préférable  à  celle  des  flonflon  et  des  biribi  mon 
ami,  qui  ont  fait  autrefois  tairt  de  fortune.  Cette  suite, 
qui  n'est  liét  par  aucune  intrigue ,  n'est  pas  susceptible 


d'analyse.  Il  doit  suOirc  aux  lecteurs  d'apprendre  qu'elle 
a  été  fort  applaudie,  qu'on  en  a  redemandé  plusieurs 
couplets,  et  qu'elle  a  été  très  bien  jouée  par  MM.  Clairval, 
Jollier,  Tiial,  t'.réln,  etc.,  et  par  niesdeuioiselles  Lescaut, 
Sainl-Aoliiii,  Rose,  Renaud  et  Desfoigcs. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  be  Musique. —  Auj.  7,  Panurge  dans 
file  des  Lanlcriics,  paroles  de  M***,  musique  d;-  M.  Giéiry. 

TiiÉATiiE  DELA  Nation.  — Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  7,  le  Pcre  de  Fnmilte, 
drame  en  5  actes,  en  prose;  et  l'Oracle,  cova,  eu  1  acte, 
en  prose. 

TiiÉATHE  Italien.  — Auj.  7,  la  Dot;  el  Nina. 

Théâtre  de  Monsiecr.  —  Auj.  7,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saiid-Cermain,  la  25'  représ,  de 
t'Uommeen  Loterie,  com.  en  2  actes,  en  vers;  et  la  T 
représ,  des  Ruses  de  Frontin,  opéra  français,  musique  dcl 
signor  Zaccbarelli. 

Théatiirdu  Palais-Royal.  —  Auj.  7,  le  Mari  à  deux 
Femmes,  com.  en  1  acte;  Advienne,  en  2  actes;  et  l'Enro- 
lemeni  supposé. 

Théatke    de   mademoiselle    Montansier,  an    Palais- 

Hojal.  Aiij.   7,   la   2"  représ,   de  l'.Irbre  de   Diane, 

opéra-boutfon  en  3  actes,  mu-iquc  del  signor  Vintcnzo 
Martin. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mon.  le  comte  de  Béai  jo- 
1,4, s. Auj.  7 ,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevait  du  Tem- 
ple, fcs  Deux  Neveux,  com.  en  2  actes;  les  Déguisements 
amoureux,  opéra-boullou  en  2  actes;  et  (es  Curieux  punis, 
en  1  acte. 

Grvnds  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  7,  les  Quiproquo 
de  l'Hôtellerie,  pièce  en  2  actes  ;  le  Bon  Cœur  récompensé, 
en  1  acte;  la  Cacophonie;  et  la  Fée  bienfaisante,  pant. 
en  4  actes;  avec  des  divertissements  et  divers  exercices 
dans  les  cntr'actes. 

AMBiGu-CoMiQtE.  —  Auj.  7,  la  Musicomanie ,  pièce  m 
1  acte;  Paris  sauné,  en  3  actes;  et  la  Fête  du  Grenadier, 
pant.  eu  1  acte,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DI-:    l'H0TEL-DE-V1LLE 

DE   PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 52  j 

Hambourg 202  *, 

Londres 27  î 

Cadix 151.12  s. 


Madrid 151.12  s. 

Gènes 101  1 

Livourne lOS  \ 

Lyon,  Pâques.  .  .    ^  p.  î  b 


Bourse  du  6  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.     18G0,  57i 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes  sorties 

Loterie  d'avril  1785,  à  600  liv.  le  billet.     .  .     702  s.  14  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil s.  11  p 

Emprunt  de  déccmbie  1782,  quit.  de  fin 10  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 4  ;,  5  p 

—  de  80  millions  avec  bulleiins 4  P 

Quittances  de  finance  sans  bulletin 9  J  p 

—  Sorties G  î,  T,  tJ  l> 

Bulletins 03 

—  SorUs 17  ^  p 

Emprunt  de  novembre  1787 828 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lois  viagers 

Lots  des  hôpitaux H  î  P 

Caisse  d'escompte 3478 

—  Estampée 

Demi-caisse 1736,  34,  35,  30,  37,  38,  36,  35 

Quittances  des  eaux  de  Paris.     550,  55,  58,  50,  45,  48,  50 

Actions  nouvelles  des  Indes 972,  73,72 

Ass.  contre  les  incendies 487,  88,  89,  90,  87,  90 

—  A  vie 433 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  7  mai 

—  de  200  liv 7  s.  4  s 

—  de  300  liv 11  d 

—  de  1000  liv 1  1.  16  s.  8  d 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  21  avril.  —  Suivant  toute?  les  apparen- 
ces   la  <ii''  le  de  Hongrie  ne  se  passera  pas  sans  orages.  Les 
nobles  ont  repris  leur  fierté;  ii'^  protestent  contre  l'affran-   , 
chissement  des  paysans,  it  rérlamenl,  dans  plusieurs  co-  | 
milals,  quelques  privilèges  dont  jouissait  la  nation  avant 
l'av.  nemcnt  de  la  maison  d'AulricUe  à  la  couronne  de 

Ho"g''i'''  .  .,  ■  i     •     1»   I 

C'est  M.  le  général  Tige  qui  présidera  par  intenm  le  | 
cou-eil  de  guerre.  Cet  oDicier,  très  âgé,  s'e^t  retiré  du^Cr-  | 
vice.  En  ras  de  maladie,  ce  sera  M.  le  général  Zechewitz  ; 
qui  le  remplacera.  La  cour  a  de'^sein  d'attendre  après  la  . 
p;,ix  pour  nommer  un  président  du  conseil  de  guerre.  , 
En  attendant,  le  roi  a  nommé  M.  Gemmnigen  comman-  | 
dant  de  la  ville  de  Vienne,  et  M.  le  comie  de  Gallem- 
birg  conseiller  et  vice  président  du  gou\ernement  de  la 
Galicie.  ,       ,        .       ,  .  , 

Oc  Mciyence ,  le  27  mril.  —  La  chambre  impériale  | 
avant  représenté  de  nouy.  au  aux  directeurs  du  cercle  de  j 
W.stplialic,  et  spécialement  à  Munster  et  à  Juliers,  la  né- 
cessile  de  précéder  ù  l'exécnlion  des  décrets  anlérieure- 
meut  rendus,  leur  donne  à  cet  effet,  pour  adjoints,  le  cer- 
cle électoral ,  ainsi  que  ceux  du  Haut-Rhm,  de  Franconie 
et  de  Souabe.  Les  troupes  respectives  sont  toutes  prêtes,  et 
leur  départ  aura  lieu  au  premier  jour.  Voici  l'éiat  des  for- 
ces que  Ton  croit  destinées  à  cetle  expédition. 

Mayence  fournit  deux  mille  hommes  d'infanterie  et 
soixante  hussards.  Ces  troupes  seront  partaïées  en  trois 
divisions,  commandées  par  MM.  de  Breydcnback,  Ame- 
lunx  el  Faher.  M.  le  général  Halzfe'd  en  est  le  chef.  Le 
cercle  de  Souabe,  quaire  mille  houuues,  dont  cent  de  Ba- 
den;  le  cercle  de  Franconie  ou  Wurtibourg,  deux  mille 
hommes;  La  Hes-e,  six  mille  hommes;  Munster  et  Ju- 
liers, ensemble  six  mille  hommes;  Hanovre,  quatre  mdle 
hommes.  Eu  tout,  vingt-quatre  mille  soixante  hommes. 

De  Francfort,  le  30  avril.  —  Depuis  que  l'on  connaît 
dans  cetle  ville  le  décret  des  assignats,  le  cours  du  change 
sur  Paris  a  diminué  de  5  pour  100  en  faveur  de  la  France, 
el  il  continue  à  baisser. 

ANGLETERRE. 
De  Londres ,  le  30  avril.  —  Le  gouvernement  fait  équi- 
per deux  liatiments  destinés  à  un  voyage  de  découverte  : 
luu  est  le  /Jisciieeri/,  vaisseau  doublé  en  cuivre,  d'envi- 
ron 1/|0  tonueauv  ,  de  20  canons  de  six,  et  de  cent  vingt 
hommes  d'équipage,  commandé  par  M.  le  capitaine  Ro- 
berts;  l'autre  est  le  Creyhouml,  brick  neuf  de  90  ton- 
neaux, montant  8  canons  de  cuivre  de  quaire.  Ces  deux 
bâtiments  doivent  partir  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain, et  se  rendre  en  août  à  Rin-Janeiro,  oij  ils  trouve- 
ront l' -Irrofiaiit ,  vaisseau  montant  10  canons  de  six, 
«ommandé  par  M.  le  capilaine  James  Collnett,  parti  delà 
Tamise  au  mois  de  mars  1788.  Ils  se  rendront  de  là  dans  la 
mer  du  Sud,  puis  aux  iles  M;ilouines,  au  cap  Saint-Antoi- 
ne, près  la  rivière  de  la  Plata,  au  cap  Arica,  à  Truvillo,  au 
golfe  de  Gu.iyaquil ,  ù  Barbaco  et  à  la  baie  de  Panama. 
On  croit  que  ce  voyage  durera  quatre  ans. 

Le  gouvernement  se  propose  aussi  d'envoyer  une  fré- 
gate de  24  cunons  dans  les  mers  du  Sud,  à  la  recherche  du 
vaisseiiu^o"»'//,  dontl'é(|uiiiages'esl  révolté  il  a  laisséen 
pleine  mer  dix-huit  personnes,  tant  oQiciers  que  matelots, 

'  ADMINISTRATION. 

Suite  des  lettres-pali-iiles  sur  décret  de  l'y4ssemblce 
nationale,  concernant  la  dirision  du  royaume. 

Dc-pcrtcment  de  la  Somme.  —  L'asscÊublée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  à  Amiens.  11  est  divisé  en  cinq  districts , 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Amiens,  Abbeville,  Péronne, 
Doullens,  Montdidier,  sauf,  à  l'égard  de  cette  dernière 
Tille,  ù  partager,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  ville  de  Roye,  les 
établissements  qui  pourront  être  créés  dans  cedi^trict. 

Dcjuirtemcnl  du  Tarn.  —  L'assemblée  de  ce  départe- 
BeDt  se  tiendra  provisoirement  à  Castres,  et  pourra  al- 

l"  Série,  —  Tome  lf\ 


tcrner  entre  Alby  et  Castres.  Ce  déparlement  est  divisé  en 
cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Castres,  Lavauiv 
Alby,  Gaillac,  Lacaunc. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

TRIBUNAL  DE  POMCE. 
Le  tribunal  de  police  a  rendu,  le  17  avril,  un  jugement 
qui  ordonne  l'exécution  des  règlements  de  police  concer- 
nant les  C'chers  de  place,  et,  pour  être  contrevenu  par 
l'ierrc-Louis  Mami,  locher  de  liacrc,  eu  se  livrant  ù  des 
menaces,  violences  et  voies  de  fait  répréhensihles  envers 
un  citoyen  (I),  le  condamne  à  trois  mois  de  pri^^on  à  Bi- 
cétre,  lui  fuit  défenses  de  récidiver,  sous  peine  de  punition 
corporelle,  et  ordonne  l'impression  el  l'aQiclie  du  juge- 
ment. 

C'est  sûrement  une  chose  très  louable  de  faire  le  bien  ; 
il  convient,  surtout  ù  un  homme  public,  d'avoir  du  ir\e, 
el,  si  l'on  veut,  de  l'ardeur  à  punir  les  coupables;  mais  il 
faut  toujours  que  ce  soit  dans  les  termes  de  la  loi,  et  que 
jamais  le  juge  ne  passe  les  limites  de  ses  pouvoirs,  par- 
cequ'alors  sa  conduite  apprend  à  méconnaitie  sa  puis- 
sauce,  et  que  le  jugement  individuel,  prenant  la  place  du 
vœu  de  la  loi,  chacun  argumente  à  sa  manièie  pour  se 
justifier,  et  l'arbitraire  s'introduit  dans  les  tribunaux. 

Telles  sont  à  peu  près  les  objections  que  l'on  m'a  f.dies, 
comme  membre  de  la  police,  contre  un  jugement  porlé 
par  son  tribunal.  Comment,  m'a-t-on  iiil,  le  tribunal  de 
police  a-t-il  pu,  eu  faisant  droit  sur  les  conclusious  de 
M.  Mitoullelde  Beauvois,  condamner  un  homme  à  trois 
mois  de  prison  de  Bicèlre,  lorsque  le  décret  de  l'Assem- 
blée naliouale,  sanctionné  par  le  roi  le  6  novembre  der- 
nier, porte,  art.  .\1,  que  le  tribunal  de  police  ne  jugera 
en  dernier  res  ort  que  jusqu'à  la  concurrence  de  100  liv. 
d'amende  ou  d'un  mois  de  prison  ? 

Il  est  possible,  ajoutait-on,  que  le  tribunal  ait  reçu 
une  extension  de  pouvoir;  mais  au  moins  elle  n'est  pas 
connue,  et  le  jugement  aurait  dû  l'invoquer,  puisque  le 
tribunal  passait  son  droit  primitif  en  condaïunaut  à  trois 
mois  d'une  détention  flétrissante,  lorsque  la  loi  ne  lui 
permet  qu'un  jugement  de  trente  jours  de  prison  de  police. 
Mais  le  cas  était  grave;  le  cocher  s'étail  porté  à  des  vio- 
lences, à  des  menaces  d'assassinat...  Alors  il  fallait  le  ren- 
voyer pardevant  la  justice  ordinaire,  pour  qu'il  soit  jugé 
compètemnient. 

De  quelque  manière  qu'on  envisage  la  chose,  il  parait 
(|ue  le  tribunal  n'aurait  point  dû  faire  aflicher  un  juge- 
ment qu'il  n'avait  pas  droit  de  prononcer,  aux  termes  de 
la  loi  qui  l'établit. 

Le  jugement  ordonne  l'exécution  des  règlements  con- 
cernant "les  cochers  de  fiacre,  c'est  fort  bien  f.iit;  mais, 
pour  y  avoir  manqué,  on  ne  peut  punir  que  d'une  peine 
de  police ,  parceque  ce  sont  des  règlements  de  police  ;  le 
délit,  qui  semblait  exiger  une  plus  grande  peine,  cessait 
d'être  de  la  compétence  du  tribunal  ;  el,  encore  une  fois, 
il  fallait  le  renvoyer  en  justice,  et  ne  pas  le  punir  d'une 
peine  qui  excède"  le  pouvoir  politique.  Ces  empiétements 
ne  valent  rien  ;  ils  amènent  la  confusion  dans  les  fonctions 
pubUques,  et  finissent  par  exciter  de  justes  réclamations. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 

SÉANCE  DU  JEUDI   6   MAI   AU   SOIR. 

Adresse  du  conseil-général  de  la  commune  de  Sainl- 

Malo,  qui  proroge  les  pouvoirs  de  ses  députés,  et  supplie 

l'Assrmblée  nationale  de  continuer  ses  travaux  jusqu'après 

l'achèvement  de  la  constitution. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  XL  Viellard,  au 

sujet  de  M.  Corbeil ,  tanneur  de  la  ville  de  Caeu ,  l'Assem- 
blée rend  le  décret  suivant  : 

(1)  Le  mot  de  citoyen  est  mal  placé  là.  car  le  délit  ser^i 
le  même  quand  il  aurait  élé  commis  envers  un  étranger. 

A.  M. 
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>  i;A«cnil)léc  nnlioiialc,  a\>rH  a\olr  eiucndu  son  co- 
mWi  iW<  liippo'IS'  déclare  que  ,  par  son  dicrel  ilu  22 
inaisiloini.r,  son  iriU'nlion  a  élc  d'user  d'indulgence  on- 
>frsk's  purlHidieisqui,  à  l'occaMOii  des  droits  de  mar- 
(|»e  sur  les  cuirs  cl  fers  ,  cl  de  ceux  sur  la  fobricatioii  cl  le 
iranspoil  des  huiles  cl  savons,  auiaienl  encouru  des  amen- 
dc>i  cl  ni(:^rilé  (luelqu'.'sconduninalionsi 

u  Qu'elle  n'a  poini  cnlendu  priver  ceux  des  citoyens  qui 
liaient  en  prcers  avec  la  régie  autérieuremenl  au<lil  (le- 
cr.i,  e(  qui  picHendrnient  avoir  éié  vexOsol  inquiélés  ui- 
ju^lcmenl,  <lr  pouitnivre,  par  les  voies  de  droit,  la  lépa- 
r.ilioii  des  loris  (|uMs  onranni  épionvcs,  sauf  ùsubir  v\i\- 
nirnics  les  condamnations  pécuniaires  dont  ils  seioiil 
suseeptibles;  -       .  ■  a,  ■, 

a  Dôciètp  en  conséquence  :  i"  que  tout  citoyen  qui  «ait 
en  procès  avec  le  ré-isseur  ou  ses  préposés,  avant  le  décret 
du  32  mars  dernier',  et  se  prétendrait  fondé  il  exiger  la  ré- 
paration des  dommages  à  lui  causés,  pourra  roiilinuer  ses 
pmii-suiles  devant  les  juges  auvquels  la  connaissance  en 
api>aiiieni,  et  se  faire  adjuger  le>  cnnih.mnatioiis  qui  lui 
sonl  dues,  suiviiiil  qu'elles  seront  delei  minées  par  les  tri- 
bunaux, en  l'ai'^anl  néanmoins  signifier  au  légisseur,  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai  île  la  publication  du  présciil 
décret,  la  déclaration  qu'il  entend  nprendie  la  suite  de 
ses  diligences; 

2"  Que  le  citoyen  qui ,  ayant  refusé  de  jouir  du  bénéfice 
du'déciel  du  22  mars  deriner,  auia  oonlinué  ses  .iligences 
en  >criu  du  présent  décret,  ne  pourra  se  snuniaire  au 
paiement  des  amendes  qu'il  aura  encourues,  et  des  autres 
condamnations  picuniaiies  qu'il  aura  niériiées,  si  parl'é- 
ténenieiil  les  contesiauoiit  (|u'il  aura  reprises  sont  trou- 
vées mal  fiinilées,  à  1  elfel  de  quoi  les  lois  ci-de\anl  en 
vigueur  sub-isleront  pour  ces  ras  particuliers  seulement, 
Cl  seront,  à  cet  égard,  exécutées  suivant  leur  forme  et  te- 
neur. B 

—  M.  Huoi,  DE  GoMcouRT  :  L'Asspniblée  a  or- 
donne à  son  coiiiitt'  (les  rapports  do  lui  rendre  compte 
de  l'îissassitiat  eoniinis  à  Viteaiix  en  BinngogiiP. 
C'est  avec  n'pngiiaiioe  qu'il  vous  trace  le  tableau  d'un 
forfait  il  côté  lies  traits  lie  générosité  dont  les  Fran- 
ÇHis  ont  donné,  des  exemples  si  luneliants.  Votre  co- 
niilé  ne  vous  eiitivliendîu  une  des  laits  |iindiqn''ineiit 
constatés;  il  n'entrera  pas  dans  le  détail  des  nmtils 
qui  ont  pu  porter  le  peuple  à  cette  atrocité.  Pouf 
moi,  je  ne  sais  pas  raconter  le  ennie,  periiiettez-nioi 
doiicd'iinp  (iver  l'organe  du  juge  de  Viteaux,  je  cir- 
conscrirai mon  rapport  dans  la  lecture  de  sou  pro- 
cès-verlial. 

Exiruii  (lu  j)rocès-verbal.  «Ce  28  avril,  sont 

comparus  pardevant  nous  les  noniinés par  les- 

qnels  nous  avons  appris  ilne  M.  Fitz-.lean  de  Sainte- 
Colombe,  avait  el('  chassé  de  l'assenib  ée  primaire 
réunie  an  eoiiveiil  des  Minimes,  en  la  ville  de  Vi- 
tpaiix;  (jn'oliligé  de  l'iiir,  il  s'était  retiré  dans  une 


nicipal,  le  conseil-générnl  de  la  commune,  lequel  sera  ap. 
pi  lé  pour  les  affaires  importantes,  conformément  a  larli- 
cle  LIV  du  décret  du  14  décembre,  cl  de  plus  dans  les  cas 
que  lixeioul  les  articles  suivants. 

XXI.  La  municipalité  de  Paris  aura  un  secrétaire-gref- 
fier et  deux  secrélaires-grelliers  adjoints ,  un  garde  des  ar- 
chives, un  bibliiitliecairc  el  un  hésoiier,  qui  prêteront 
serment  de  remplir  lidi'lcmenl  leurs  fonciions.  I.c  conseil- 
général  de  la  commune  les  nommera  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  au  titre  11,  el  chacun  d'eux,  aprèv  avoir 
élé  entendu,  pourra  être  changé,  lorsque  le  conseil-géné- 
ral conioqué  ix  cel  effet  l'aura  jugé  convenable,  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

XXII.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  conseil  el  en 
bureau;  le  litre  suivant  délermineia  le  nombre  des  dé- 
partements du.bureau  ,  qui  pourra  varier  lorsque  les  cir- 
conslances  l'exigeront. 

XXUl.  ternaire  et  les  seize  administrateurs  compose- 
ront le  bureau. 

XXIV.  Les  tientedeux  autres  membres  composeront  le 
conseil  municipal. 

XXV.  I.e  conseil-général  de  la  commune  élira  i  la  plu- 
rali  é  absolue  des  voix  el  au  scrutin  individuel  les  seize  ad- 
min.siialeurs  parmi  les  quarante-huit  membres  du  corps 
municipal,  non  compris  le  maire;  l'élection  se  terminera 
au  troisième  toui  de  scrutin  eu  celle  occasion,  ainsi  que 
dans  toutes  les  autres. 

XXVI.  L'assemb  ée  pour  les  élections  des  seize  admi- 
nistrateurs se  tiendra  le  sniiendeniain  de  la  proclamation 
du  maire  et  des  quarante-hurl  autres  membres  du  corps 
municipal  :  et  cette  élection  se  fera  dans  l'ordre  qui  sera 
prescrit  au  litre  111. 

XXVII.  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au  moins  une 
fois  tous  les  quinze  jours,  et  commencera  par  \éiiUerles 
coinples  des  divers  départements  du  bureau,  lorsqu'il  y 
aura  lieu.  Les  membres  du  bureau  auront  voix  délibéra- 
live  a\ec  ceux  du  conseil,  excepté  lorsqu'il  s'agira  des 
comptes  de  l'un  di  s  déparlements. 

XXVUl.  Le  corps  municipal  s'assemblera  extraordinai- 
rement  lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  el  que  la 
convocation  sera  demandée,  soit  par  le  m. ire  seul,  soit 
par  la  majo'ilé  des  administialeurs,  soil  parla  moitié  dis 
niembris  ilu  conseil;  el,  dans  tous  les  cas,  la  convocation 
sera  faite  piir  le  maire. 

XXIX.  Outre  le  droit  de  convoquer  le  conseil  munici- 
pal, le  maire  .ura  eiicoïc  celui  de  convoquer  le  conseil- 
genêial  de  la  coinimine  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

XXX.  Le  corps  municipal  iinmmira  parmi  les  membres 
(lu  conseil  un  vice-président  iiui  n'aura  d'autres  fou.  lions 
que  de  tenir  les  assemblées  en  l'ah-ence  du  maire;  et,  e;i 
cas  d'absence  du  maire  el  du  vice-président,  le  doyen 
d'âge  des  membres  préseuls  du  conseil  présidera  les  as- 
si  niblées. 

XXXI.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  mem- 
bres du  conseil  sera  nécessaire  pour  recevoir  les  comptes 

la  gestion  du  maire  el  des  adiuinistratiurs,  du  manie- 


niaison,d'oii  les  paysans  l'ont  arraché  avec  violence,      nient  des  deniers  du  trésoiier,  et  la  piéseiice  au  moins 

après   l'iiviMr  Irappé  de  plusieurs  cimps  de  bâton.      "^    '  - ' -'""    ■'" °  '"'""'  "' 

Qu'ils  l'nnt  traîné  ilaiis  les  mes,  et  de  là  sur  une 
place  piililnine,  niininn'e  la  place  du  Four;  qu'ils  lui 
onleiiloiicé  du  Itimter  dans  la  Inmche  et  tin  bâton 
dans  les  oreilles;  et  (pi'enlin  il  est  expiré,  a  va  ni  midi, 
apri'S  nii  mat  lyre  de  trois  heures.  • 

Cette  lectnri'  est  plusieurs  fois  interrompue  par  les  frc- 
missemenls  de  rinilignalioii. 

Le  pmcès-verb  1  de  la  le\ée  du  cadavre  deM.  de  Sainte- 
Colombe  atteste  que  tout  son  corps  était  couvert  de  plaies 
et  de  lontusious, 

Vipici  le  décret  prononcé  sur  ce  funeste  événement  : 

•  L'As-enihlée  nationale,  instruite  de  l'exécrable  atten- 
tat commis  dans  la  ville  de  Viteaiix,  le  28  avril  d.  rniei,  sur 
la  personne  de  M.  Fitz-Jean  de  Sainte-Colombe,  décrète 
que  si.ii  président  se  retirera  pardeveis  le  roi,  pour  sup- 
plier Sa  Majesté  d'ordonner  les  poursuites  les  plus  rigou- 
reuses contre  les  coupables,  » 

Suile  des  arliclcs  décrétés  tiir  t'organisation  de  la 
viunicipaliié  de  Paris, 

Art.  XX.  Les  quatre-vinni-seize  notables  formeront, 
avec  le  maire  cl  les  quaranlc-huil  membres  du  corps  mu- 


la  niotié  plus  un  des  membres  du  corps  uiuiiicipal  sera 
nécessaire  pour  prrndie  les  autres  di  libérations.  Mais  si, 
dans  un  casuigenl,ou  ne  pouvait  r.issemliler  la  moitié, 
plus  un,  des  membre^  du  corps  munie  pal,  on  y  appelle- 
rait <les  notables,  selon  l'ordre  de  leur  élection. 

XXXII.  Les  convocations  du  conseil-général  de  la  com- 
mune seront  faites  au  nom  du  maire  el  du  corps  muni- 
cipal. 

XXXin.  Les  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
nuiiie,  réunis  au  nombre  de  (|uaranle-huil  au  moins,  en 
pour lont  requérir  la  convocatiun  lorsqu'ils  la  croiront  ni> 
(  essaire,  el  le  corps  municipal  ni  le  maire  ne  pourront  s'y 

\XX1V.  Lors  du  iTiiouvellemenl  annuel,  les  officiers 
iiiuuii  ip.inx  el  les  noiable- sortiront  au  nuinbre  de  soixan- 
te-douze, déduction  faite  de  celui  des  morts,  de  manièie 
qu'on  ait  ù  remplacer  la  mnilié  des  ailministrati-nrs,  la 
moitié  des  membres  du  conseil  et  la  moitié  des  nutables. 

XXXV.  Les  substituts  du  procureur  de  la  commune  res- 
teront en  place  deux  ans,  et  pourront  être  réélus  pour 
deux  antres  années.  Ils  ne  ponrionl  l'i'lre  dans  les  élec- 
tions suivantes-,  pour  les  mêmes  places ,  qu'après  l'cxpii  a* 
lion  de  deux  années. 
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XXXVI  Le  'procureur  de  la  commune  et  ses  subslituts 
inrliront  àe  place  alteinaliiemcnt,  le  procureur  une  an- 
née   ol  les  siibslilnls  une  aiilrc  année. 

XXXVII  L'année  de  la  sorlic  (lu  procurenr  de  la  cnm- 
mnnc'ne  sera  pus  la  inOn.e  que  relie  de  la  sortie  du  maire; 
à  cet  rllel,  si  le  procureur  de  la  commune,  noramé  à  la 
première  eioclion,  n'isl  pas  réélu,  d  nVx'rrera  (\»v  pen- 
dant un  an,  non  cumpi.s  le  lemps  qui  s'écoulera  avant 
celui  (le  l'époiiue  lise  des  éleclions  ordinaires. 

XXXVIII.  l.c's  membres  du  corps  municipal,  ceux  du 
conseil  Rénéral,  le  procuieur  de  la  comumne  et  ses  suh- 
sliluls  lie  pourront  élre  révo(iués  i  mais  ils  pourront  être 
dcsliUiés  pour  forfailure  jugée. 

XXXIX.  Les  pinces  de  maire,  de  procureur  de  la  com- 
mune el  (le  ses  substiiuls,  de  membres  du  corps  munici- 
pal ou  du  conseil-Kénéral ,  de  serrélaire-grellier,  d>-  secré- 
taire-adjuinl,  de  ^arde  desorcbives,  de  biblinllnicaire  el 
(le  trésoVier,  scroni  incnnipalibles;  en  conséiiuence,  ceux 
(lui  étant  pourvus  d'une  de  ces  places  seraient  élus  i  une 
aulre,  seront  lenus  d'opter. 

XL.  Les  membres  du  corps  municipal,  durant  leur 
eseicce,  ne  pnurroni  être  membres  de  l'admini-lralion 
(lu  département  de  Paris:  el  s'ils  sont  élus  membres  do 
celle  administration,  iK  seront  tenus d'opier. 

XI.I.  En  cas  d?  xacancede  la  place  de  maire  par  mort, 
démis  ion  ou  autremeni,  le  corps  municipal  seia  tenu, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  de  convo(iuer  les  (piiirante- 
huit  sections  pour  piocéder  au  remplacement.  Mais  si  l'é- 
poque de  l'éleclioii  ordin.'ire  ne  se  trouve  éloignée  (pie  de 
deux  mois,  le  conseil-général  de  la  commune  nommera 
un  des  oQiciers  munii  ipaux  pour  remplir  les  fonctions  de 
maire  par  inierim.  (Cel  article  est  aiourné.) 

XLII.  Si  la  I  lace  de  proi  ureur  de  la  commune  vient  à 
variHcr  à  une  époque  éloisiiée  de  moin^  de  six  mois  de  l'é- 
lectou  ordinaire,  le  premier  îles  subslituts  en  fera  les 
fonctions  ;  -l  elle  vaque  à  une  époque  éloignée  de  plus  de 
six  mois  de  lélection  ordinaire,  on  procédera  à  une  nou- 
velle élection,  ainsi  que  dans  l'article  ci-dessus. 

XLIII.  Si  la  place  de  l'un  des  snbtituts  vient  à  vaquer, 
ou  ne  la  remplira  qu'à  l'époque  des  éleclions. 

XLIV.  Si  lis  places  des  deux  substituts  viennent  à  va- 
quer, on  ne  les  nnipliia  que  dans  le  cas  où  l'époque  des 
éleclions  seraii  éloig  ée  de  plus  de  deu\  mois.  Ce  cas  ex- 
cepté, le  conseil-général  pourra  commettre  une  ou  deux 
personnes  chargées  d'eu  exercer  provisoirement  les  font- 
linns. 

XLV.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  l'un  des  admi- 
ni^lraleuis,  ses  l'onclions  seront  remplies  par  un  de  ses 
collègues  attaché  au  même  déparlement. 

XLVI.  Les  places  de  noiables  qui  viendront  à  vaquer 
ne  seront  remplies  qu'ù  l'époque  de  l'élection  annuelle 
pour  I'  s  renonvellemenls  ordinaires. 

XLVll.  Les  notables  prèteroul,  après  leur  nomination  , 
le  serment  ordonné  par  l'article  XLVllI  du  décret  du  ili 
(liVembre. 

XLVlII.  La  municipalité  ne  pourra,  sous  peine  de 
nullité,  s'approprier  les  fonctions  attiibuées  par  les  dé- 
crets conslilutiounels  à  l'administration  du  département 
de  Paris. 

XLIX.  Elle  aura  deux  espèces  de  fondions  à  remplir  : 
les  unes  propres  au  pouvoir  municipal,  les  autres  pro- 
pres ù  l'adiiiinislratioii  générale  de  l'Etat,  qui  les  délègue 
aux  muiiicipalités, 

h.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  qu'elle 
rxeicera  sous  la  surveillance  et  l'inspection  de  l'adminis- 
liation  du  riépartenient  de  Paris,  seront  : 

1"  De  régir  les  biens  et  revenus  communs  de  la  ville  ; 
De  réRler  et  d  ai  quitter  les  dépenses  locales  qui  doi- 


légation,  et  sous  l'autorité  de  l'adminislraiion  du  départe* 
ment  de  Paris: 

1°  La  direction  de  Ions  les  travaux  publics  qui  ne  sont 
pas  à  la  charge  de  la  ville  dans  le  ressort  delà  niuuicipa. 
lité; 

2°  La  direction  des  é'ablissements  publics  qtn  n'appar- 
tiennent pas  à  la  commune,  ou  qui  ne  sont  pas  enlrctc- 
nusde  ses  deniers; 

■    3»  La  surveillance  et  l'a?ence  nécessaires  à  la  conser- 
vation des  piopriéies  nationales; 

4°  L'inspection  dincte  des  travaux  de  réparations  ou 
reconstructions  des  églises,  presbytères  et  autres  objets  re- 
latifs au  service  du  culte. 

LU.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  et 
celles  que  la  municipalité  exercera  par  délégation,  scroni 
divisées  en  plusieurs  départements  qu'indiquera  provisoi- 
rement le  titre  111. 

LUI.  11  y  aura  toujours  une  force  militaire  en  activité, 
sous  le  nom  lie  garde  nalhmale  parisienne.  La  monieipa- 
lité,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  propres  ou  déléguées, 
pourra  non-seulemenl  employer  cette  force,  conformé- 
ment au  décret  qui  interviendra  sur  l'organisation  îles 
gardes  nationales  du  royaume,  mais  requérir  le  secours 
des  autres  forces  publiques,  ainsi  que  le  lèglera  la  consti- 
tution. 

I  iV.  L'exercice  du  contentieux  de  la  police,  des  suu- 
s  stances,  approvisionnemenls  et  autres  objets  de  la  muni- 
cipaliié,  sera  réglé  par  la  suite. 

LV.  Les  délibeialions  et  arrêtés  sur  les  nb;ets  mention- 
nés en  l'article  LIV  du  décret  du  14  décembre,  qui  n  éma- 
neront pas  du  conseil-général  assemblé,  seront  nulles  et 
ne  pourront  être  exécutées. 

LVI.  Elle  sera  entièrement  subordonnée  à  l'administra- 
tion du  déparlement  de  l'aris  pour  tout  ce  ((ui  eonci^rne 
les  fonctions  qu'elle  aura  à  exercer  par  délégation  de  l'ad- 
ministiation  générale. 

LVII.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pou- 
voir municipal,  toutes  les  délibérai  ions  pour  lesque  les  la 
convocation  du  conseil-général  de  la  commune  est  néces- 
saire ne  pourront  être  exéeutéis  qu'avec  l'approbation  de 
l'adminislraiion  ou  du  directoire  du  déparlement  de 
Paris.  .  ,       , 

LVin.  Tons  les  comptes  de  la  régie  du  maire  et  des  ad- 
ministrateurs, après  avoir  été  reçus  par  le  conseil  munici- 
pal ,  et  vérifiés  tous  les  six  mois  par  le  conseil-général,  se- 
ront délinitiveiiient  arrêtés  par  l'adminislraiion  ou  le 
directoire  du  déparlement  de  l'aris. 

LIX.  Les  citovens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisi- 
blement et  sans  armes  en  assemblées  parliculières,  pour 
rédiger  des  adresses  et  pétitions ,  soit  au  i  orps  municipal , 
soit  à  l'adminislraiion  du  département  de  Paris,  soit  au 
corps  législati!',  soil  au  roi,  sous  la  condition  de  domur 
aux  officiers  municipaux  connaissance  du  temps  el  du  lieu 
de  ces  assemblées,  el  de  ne  pouvoir  députer  que  vingt 
citovens  actifs  pour  apporter  el  présenter  les  adresses  el 
pélitinus. 

Fin  du  titre  premier. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDr.EDI  7. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  i\L  de  Monllosier  ré- 
clame qu'il  soit  fait  menlion  de  la  motion  de  M.  de  La- 
queillc,  que  l'Assemblée  n'avait  pas  cru  devoir  hier  met- 
tre en  délibération.  —  On  ne  donne  nulle  suite  à  cette 
réclamation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 

des  troupes  de  ligne  eu  garnison  à  Hesdin ,  des  gardes  na- 
tionales et  de  la  maréchaussée  de  cette  ville.  Ces  troupes 
se  sont  confédérées,  ont  renouvelé  le  serment  civique, 
juré  une  haine  inaltérable  aux  ennemis  de  la  conslitulion 
et  de  la  liberté,  et  se  sont  engagées  à  défendre  les  proprié- 


vent  être  payées  des  deniers  commun» 

a°  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui 

"ïo^D^t;;^^^:H^'ai.blissemen,s  appartenant  .   la       «^^^'K^-^J^^-S^d;  applaudissements. 
"H"  D'::(îo:r  ~:ï  rnSrt  Via  voirie.       ,  M.  de  La  Rochefoucauld  propo-e  d'écrire  aux  t 

6*  De  faire  jouir  les  habitants  des  avaiilagrs  d'une 
bonne  police,  noiamment  de  la  propreté,  delà  salubrité, 
delà  sCireié  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  el 
édifices  publics. 

LI.  Parmi  les  fonctions  propres  5  l'administralion  géné- 
lale  j  la  municipalité  de  la  capitale  pourra  avoir,  par  dé- 


M.  de  La  Rochefoucauld  propo-e  d'écrire  aux  troupes 
confédérées,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée ,  et  d'insérer  leur  adresse  dans  le  procè'^-vei  I  al. 

MM.  le  marquis  de  Clapir  el  de  Monllosier  dénoncent 
cette  adresse,  et  en  demandent  le  renvoi  au  comité  des  re- 
cherches. 

M.  DE  MoNTLOsiEit;  Celle  adresse  contient  des  sen- 
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tinicnls  qui  poiprl lieront  l"anaichio,  qui  ont  occa- 
sioiiiii;  les  atrocités  commises  en  ISour^Dgiie,  et  qui 
conduisent  au  massacre  dos  grands  propriétaires. 
Peut-on  insérer-  une  semblable  adresse  dans  le  (iro- 
cès-verbal?  On  mettra  assez  d'empressement  a  les 
envoyer  dans  les  provinces. 

M.  S.vi.i.E  :  L'appréhension  de  M.  de  Montlosier 
peut  iUrc  bien  fondée;  un  fait  certain  prouve  qu'on  • 
ne  se  borne  pas  à  envoyer  dans  les  iiroviiices  des 
pièces  de  cette  nature.  La  mmiieipalitc  de  Cognac  et 
celles  lies  <nviioiis  ont  dénoncé  au  comité  des  rap- 
ports une  lettre  circulaire,  écrite  par  des  membres 
de  l'Assenililt'e  ,  pour  eiiga-er  à  protester  Ciiitre 
lesdecrets  relalil's  à  la  veille  des  biens  ecclésiastiques. 
La  proposition  de  M.  de  Larocheloucauld  est  dé- 
crétée. . 

M.  DE  Lakochefoucaui.d  :  Le  comité  charge  des 
opérations  relatives  à  l'aliénation  des  biens  eccle- 
siastiiiues  pour  la  valeur  de  400  iiiillmiis,  c^t  dispose 
avons  faire  sou  rapport.  Il  parait  que  I' As^ellllll(■e 
s'occupera  aujourd'hui  de  riiiteressaiile  iliseussioii 
qu'elle  a  entamée  depuis  plusieurs  jours.  Il  demande 
ipie  son  rapport  soit  ajourné  à  dimanche  prochain; 
il  doit  cependant  vous  annoncer  dès  à  présent  qu'il 
a  entre  les  mains  des  soumissions  pour  plus  de  350 
millions. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  questions  po- 
sées hier  par  M.  de  Beaumelz,en  ces  termes  :  - 1°  Le 
roi  aura-l-il  le  pouvoir  de  refuser  son  consenlcmcnl 
à  l'installai  ion  d'un  juyc  élu  par  le  peuple?  20  Les 
ckcleurs  prcsenlcrtml-Hs  plusieurs  sujets  pour  qu'il 
choisisse  entre  tes  sujets  proposes?  3»  Le  juge  choisi 
par  le  peuple  rerevra-l-il  du  roi  des  patentes  scel- 
lées du  sceau  national  ? 

M.  RoKOEiiER  :  La  question  peut  être  considérée 
sous  deux  points  de  vue,  et  c'a  été  ainsi  jusqu'à  pré- 
sent. Ou  peut  deniaiidersi  le  concours  de  la  volonté 
du  roi  pour  la  nomination  des  juges  donnera  à  la 
nation  de  meilleurs  juges  que  l'institution  nationale 
sans  concours  et  sans  partage  :  voilà  le  premier  as- 
pect de  la  question.  On  peut  demander  aussi  si  le 
concours  du  roi,  pour  la  nomination  des  juges,  est 
nécessaire  à  la  constitution  monarchique,  et  si  le  dé- 
faut de  ce  concours  nousjeterait  dans  la  démocratie. 
M.  Barnave  ne  m'a  laissé  rien  à  dire  sur  le  premier 
objet;  j'ajouterai  seulement  qu'à  l'époque  d'une  ré- 
volution qui  laissera  beaucoup  de  haines  et  de  pro- 
jets de  vengeances ,  le  concours  des  ministres  et 
(le  ce  qui  les  entoure  serait  funeste  dans  l'élection 
des  juges  :  nous  n'aurions,  pas  de  juges  populaires. 
Je  passe  au  second  objet;  je  l'examinerai  succincte- 
ment. 

On  s'est  élevé  hier  avec  véhémence  contre  l'opi- 
nant, (juia  dit  que  le  ponvoirjudiciaire  devait  être 
séparé  du  pouvoir  exécutif.  On  a  cru  voir  dans  cette 
opinion  le  bnt  de  détruire  la  monarchie;  on  a  cru 
avoir  surpris  le  secret  de  quelques  partisans  cachés 
d'une  démocratie  outrée.  On  a  dit  ipi'il  eût  été  plus 
lovai,  ou  moins  coupable,  de  ne  pas  tenir  depuis 
longtemps  ce  secret  enseveli.  Eh  bien!  cette  opinion 
secrète,  cette  vue  cachée  et  malfaisante  d'un  parti 
<lissiinulé,  était  celle  de  Moiite.sipiien;  elle  était  réa- 
lisée dans  nos  usages  et  dans  notre  droit  public;  elle 
est  dans  la  nature  dis  choses. 

Montesquieu  n'a  jamais  confondu  le  pouvoir  judi- 
ciaire avec  le  pouvoir  exécutif.  //  y  a,  dit-il,  trois 
pouvoirs  dans  tout  gouvernement;  le  pouvoir  légis- 
latif, le  pouvoir  executif,  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Tout  est  perdu,  (\\l-\\  ailleurs, quand  le  prinre  exerce 
lui-même  la  justice.  Mous  ne  devions  pas  nous  at- 
tendre (pie  l'on  trouverait  étrange,  dans  un  membre 
de  cette  Assemblée,  une  distinction  ipii  a  été  établie 
par  un  écrivain  politique  tiu'on  oppose  sans  cesse 
aux  opinions  populaires. 


Mais  ce  qui  est  bien  pins  étrange,  c'est  qu'on  ait 
ivardé.  ili'iioiiei'  coiniiie  une  spoliation  de  l'autorité 
royale  rindépeiKlaiice  absolue  ilii  pouvoir  iiidiciaTC. 
Ce'tle  iiid>'|ieiidaiice  a  loujouisété  dans  iiospnneip(>s 
et  dans  nos  usages.  Jamais  le  roi  n'a  jugé;  jamais  le 
conseil  n'a  ju^i';  l'inauiovibilité  îles  juges  a  été  sub- 
stituée pour  que  les  juges  ne  dépendissent  pas  du 
roi,  cl  lie  fussent  pas  soumis  à  son  influence.  11  est  si 
vrai  que  les  tribunaux  n'ont  jamais  dépendu  du  roi, 
que  M.  de  Lamoi^iion  ou  ses  si>crétaiies,  dans  leur 
('dit  de  la  cour  pleiiii're,  ont  déclaré  que  les  parle 
nienls  n'ayant  jamais  eu  déjuges,  il  était  temps  de 
leur  en  donner.  M.  l'abbé  Maiiry  n'aurait  pas  dû  ou- 
blier cet  ("dit.  Ainsi  donc,  il  est  certain  ipie  dans  nos 
usages  le  roi  n'exerçait  aucune  inlUniice  sur  les  ju- 
ges! La  main  de  justice,  a  dit  M.  l'abbé  Maurv,  a 
toujours  été  un  des  attributs  de  la  royauté.  Oui,  et 
lu  balance  de  la  justice  a  toujours  été  l'attribut  des 
tribunaux.  Rien  n'explique  mieux  les  vérités  fonda- 
mentales que  ces  emblèmes;  car  les  tribunaux  pè- 
sent les  droits  du  peuple,  et  le  roi  emploie  la  force 
de  sou  bras  à  l'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux.  Les  rois  ne  peuvent  juger;  ils  n'ont 
aucune  des  formes  pour  juger.  Un  arrêt  du  conseil 
n'ajamais  pu  être  qu'un  jugement  de  cassation,  et  a 
charge  de  renvoi  devant  un  tribunal  régulieret  (com- 
pétent. Une  décision  privée  du  roi,  dans  des  intérêts 
privés,  n'a  jamais  pu  être  (ju'nne  letlre-de-caehet, 
et  une  letlre-de-eachet  n'a  jamais  été  qu'un  juge- 
ment. Louis  XII  alla  plusieurs  fois  prendre  séance  au 
parlement;  mais  ce  fut  pour  y  requérir,  non  pour  y 
rendre  la  justice;  pour  y  inspecter  les  juges,  et  non 
pour  les  juger.  Sons  Louis XVI,  de  perhdes  niinistri;s 
ont  jugé;  ils  ont  jugé  des  magistrats,  ils  les  ont  frappes 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice;  mais  alors  la 
main  de  justice  a  été  une  main  de  fer,  un  instrument 
de  vengeance  particulière,  dirigé  par  les  plus  vils 
subalternes.  .   . 

La  nature  du  ponvoirjudiciaire  justihe  1  opinion 
de  Montesquieu  et  les  anciens  usages  de  la  monar- 
chie. Le  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  d'apphquer 
les  lois  est  le  plus  voisin  du  pouvoir  de  les  faire  :  il 
y  touche  de  si  près,  qu'il  ne  peut  jamais  être  aliène 
par  le  peuple.  Le  peuple  n'a  des  lois  que  pijur  vivre 
a  leur  abri,  et  les  lois  ne  peuvent  servir  djibri  aux 
hommes  qu'autant  qn'eUes  auront  ellcs-uièm(;s  des 
gardiens  sûrs  et  incorruptibles,  iioniinés  inimediate- 
iiient  par  le  peuple,  sans  concours  et  sans  partage. 
D'un  autre  côté,  quand  ce  pouvoir  pourrait  lairc 
partie  du  pouvoir  exécutif,  je  penserais  encore  qu'il 
doit  être  séparé  des  antres  branches  de  ce  pouvoir. 
Et  en  effet,  le  giand  principe  auquel  il  faut  s'atta- 
cher invariablenient,  c'est  que  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  ne  doivent  jamais  être  confon- 
dus :  or,  pour  garantir  (jue  celte  confusion  n'aura 
jamais  lieu,  il  fautabsolument  séparer  le  pouvoir  du 
jugement  du  pouvoir  des  armes.  La  réunion  de  ces 
po'iivoiis  donnerail  le  moyen  de  détruire  et  d'attirer 
sur  la  tète  ilu  prince  le  poiivoir  législatif;  car  on  peut 
en  imposer  aux  hommes,  et  par  l'action  et  par  l'ap- 
pareil de  la  force,  et  encore  par  l'action  et  l'appareil 
de  la  justice.  Quand  ou  peut  aider  toutes  les  ambi- 
tions, tontes  les  inimitiés,  toutes  les  affections,  par 
la  justice  qui  s'applique  à  tous  les  droits  et  a  t(ius 
les  inlérêls  des  hommes,  on  n'a  qu'on  pas  a  faire 
pour  les  priver  de  toute  espi-ce  de  liberté.  Ainsi  la 
nécessité  de  tenir  le  pouvoir  législatif  sépare  du  pou- 
voir exécutif  obligerait  à  siqiarer  le  pouvoir  judi- 
ciaire de  ce  pouvoir  exécutif,  quand  même  il  n  en 
différerait  pas  essentiellement.  Ces  piincipes  poses, 
si  l'on  deinandc  ce  ipii  restera  au  roi  dans  les  pou- 
voirs politiques  nationaux  ,  je  répondrai  :  1"  que  le 
roi  aura  non-seulement  rc.vécutiou  des  jugements, 
i  mais  encore  le  droit  de  surveiller  les  juges  aux  tn- 


f tri».  Tjp.  B«.rl  PloD ,  IM  Gatlil(J«te 


305 


biinniix  Pt  (le  1rs  citrr  rlprnnl  la  cour  siiprtmc,  s  ils 
s.cMrlcnl  (le  leur  devoir;  lo  droUd'y  nier,  par  des 
olllciers  de  son  choix,  coiiipnsanl  le  ministère  pu- 
lilic  tous  les  délits,  tous  les  alteiitats  contre  les  pro- 
priétés <l  contre  la  libei  !(■;  V>  il  aura  la  nomination 
'uK  emplois  de  ii,)tre  année  li-cale,  qui  niallieureu- 
senieiil  sera  longtemps  encore  très  nondireuse;  d 
aura  la  iii.miiialiou  aux  emplois  de  notre  armée  pro- 
premeiil  dite;  et  ici  j'observe  que  notre  année  sera 
beamoiip  plus  sous  la  main  du  roi ,  et  ipi  ayant 
mollis  de  niiiilinalions  à  faire,  ces  nominations  au- 
ront une  plus  grande  influence.  Je  répondrai,  en 
qualrienie  lieu,  (pie  le  roi  est  déjà  chef  suprême  des 
corps  administratifs;  que  si  une  municipalile,  un 
district  entraient  en  insurrection,  tout  le  deparle- 
nieiit  serait  obligé,  sur  l'ordre  du  roi,  derepnmer 
cette  insurreet.oir.ipiesi  un  département  enliers'e- 
bvaiteoiilre  l'ordre  public,  leroiaurait  la  puissance 
iiécessare  pour  armer  tous  les  départements.  S'il 
veut  plus  (l'autorité,  il  aura  une  grande  ressource  a 
sa  disposition  :  c'est  l'amour  de  son  peuple,  qui  ne 
manque  lamais  à  la  vertu  îles  rois,  et  qui  n'a  pas 
niaïupié  il  la  vertu  de  Louis  XVI.  .    .     ,, 

MaiiiteiianI,  de  quoi  s'agit-il  ?  de  savoir  si  1  intérêt 
de  la  coiistiliition  demande  que  le  roi  conciuire  a  la 
nomination  des  juges,  .le  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour 
résoudre  cette  question.  Je  presse  les  partisans  de  la 
nomination  rovale  entre  les  branches  de  ce  dilemme: 
de  deux  choses  l'une;  ou  la  nomination  royale  don- 
nera au  prince,  c'est-à-dire  aux  courtisans  et  aux 

courtisaniies (H  s'élève  quelques  murmures) 

c'est-à-dire  à  sa  cour,  de  rinniienre  sur  la  justice, 
ou  elle  n'en  donnera  pas.  Si  elle  n'en  donne  point, 
je  demande  ce  que  deviennent  tous  les  arguments 
.sur  lesipiels  on  se  fonde  pour  la  demander;  je  de- 
mande comment  la  nomination  royale  sera  le  ciment 
(le  la  rmislitulioii?  Comment  ce  droit  rappellera  à 
l'iiiiité  les  membres  de  l'empire  qui  tendraient  à  se 
.sé|iarer?  Comment  une  nomination  de  juges,  sans 
influence  sur  les  jugements,  aura  ces  grands  et  im- 
porlauls  efl'its?  Comment  une  faculté  lictive,  pure- 
ment bonorilique,  ferait  la  destinée  de  l'empire  et 
fixerait  la  conslitulion  ?  Si  au  contraire  on  entend 
que  la  noiniiiation  des  juges  influera  sur  les  juge- 
ments, (|ue  par  cette  raison  elle  aura  une  grande  in- 
fluence poliliipie  sur  la  eoiislitutiiui;  que  les  juges 
auront  d'autr.s  guides  ipie  leur  conscience;  que 
leurs  inspirations  viendront,  non  de  la  justice,  niais 
de  la  cour,  c'est-à-dire  du  foyer  de  toutes  les  intri- 
gues et  du  centre  de  tontes  les  corruptions;  si  l'on 
entend  que  nos  tribunaux  auront  tous  les  caractères 
de  ces  commissions,  jadis  si  odieuses  à  notre  servi- 
tude même,  et  si  insupportables  à  notre  patience;  si 
l'on  entend,  en  un  mot,  (pie  nous  vivrons  sous  des 
lois  saintes  et  .sons  des  jugements  arbitraires,  sous 
ces  lois  du  peuple  et  sous  des  arrêts  de  la  cour;  en- 
lin,  si  c'est  à  cet  ordre  de  choses  que  l'on  attache 
l'existenee  de  la  constitution  monarchi(|iie,  à  mon 
tour  je  dirai ,  au  nom  des  amis  de  la  liberté,  de  la 
rovaiilé  même  ;  je  dirai,  dans  le  langage  de  ceux 
qui  nous  accusaient  avant-hier  de  delovauté  :  il 
est  enliii  dévoilé  ,  ce  secret  redoutable  !  Des  enne- 
mis de  la  liberté  et  lie  la  lovaulé  xeulentdonc  ré- 
tablir, étendre  même  le  despotisme  ancien  par  le 
pins  exécrable  moyen,  par  la  corruption  de  la  jus- 
tice! j  1  .  , 
On  applaudit  avec  transport.— On  demande  a  al- 
ler aux  voix.                                , ,    ,     , 

M.  Im.AND  dëBazogf.s  :  Ponrdecider  la  question, 
il  est  nécessaire  de  rétablir  deux  principes  dont  ou 
s'est  beaucoup  écarté.  Le  premier  est  que  le  pouvoir 
judiciaire  émane  du  pouvoir  exécutif;  le  second,  que 
la  justice  doit  se  rendre  au  nom  du  roi.  Le  pcuivoir 
judiciaire  est  celui  de  faire  exécuter  les  lois.  On  re- 


eonnaît  que  le  pouvoir  (le  Taire  exi*cuter  appnrtient 
an  roi;  donc  le  juge  n'est  que  l'agent  du  roi  :  le  roi 
ordonne,  le  juge  prononce.  Faisons  maintenant  l'ap- 
plication de  ces  principes;  cette  application  est  bien 
simple  :  être  l'agent  de  quel(|u'un  sans  son  consen- 
tement et  sans  être  nommé  par  lui,  ce  sont  des  idées 
contradictoires.  Si  le  roi  est  forcé  d'accepter  le  juge 

3u'oii  lui  présentera,  cette  violence  faite  a  sa  volonté 
égradera  le  roi  aux  yeux  de  ses  peuples,  fîappelez- 
vous  bien,  lorsiju'il  s'agissait  de  la  sanction,  vous  fû- 
tes indignés  de  la  s  ule  idée  d'un  ciuisenlement  forcé. 
Je  ri'poiids  à  l'obieclion  relative  aux  ministres  :  si  la 
constitution  ne  régénère  |)as  les  mœurs,  votre  consti- 
tution est  juçéc  et  condamnée.  Les  ministres  n'au- 
ront plus  d'intérêt  à  séduire;  ils  ne  seront  maîtres 
que  de  l'aire  le  bien;  les  dépaileinents  et  les  districts 
formeront  un  faisceau  d'opinions  que  les  ministres 
n'oseront  jamais  braver. 
La  partie  gauche  demande  h  aller  aux  voix. 
M.  Goupil  de  Préléln,  placé  à  la  tribune,  insiste 

pour  obtenir  la  parole. — Au  nom  de  la  patrie! 

La  demande  d'aller  aux  voix  se  fait  entendre  avec 
plus  d'énergie. 

M.  Goupil  reprend  :  J'ai  le  courage  de  dire  , 
comme  Thémistocle  à  Alcibiade  :  Frappe,....  mais 
écoute. 

Après  quelque  temps  de  tumulte,  la  question  est 
posée  et  la  discussion  fermée. 

MM.  l'i'vêqne  dtJzès,  de  Foucault,  etc.  annoncent 
qu'ils  vont  protester  contre  le  décret  qui  ferme  la 
discussion. 

M.  GoL'Pii,  :  Un  opinant  a  parlé  pour,  un  antre  a 
parlé  contre;  je  voulais  parler  sur,  je  dois  être  en- 
tendu. 

M.  DuFRAissE-DucHEY  :  On  veut  détruire  la  mo- 
narchie; nous  ne  pouvons  rester  dans  cette  assem- 
blée. 

MM.  de  Clermnnt-Tonnerre,  Malouet,  etc.  mon- 
tent à  la  tribune  et  réclament. 

M.  Charies  de  Laiukth  :  11  n'est  pas  permis  à  un 
membre  de  l'Assemblée  de  s'opposer  à  la  volonté  que 
la  majorité  a  mauifesti'e. 

Après  des  débats  très  prolongi's  ,  M.  le  président 
commence  à  exposer  l'état  de  la  délibération.  M.  de 
iMirepoix  l'interrompt. 

M.  LE  MAiiQiis  DE  FoucAULT  !  M.  le  pn'sidciit, 
doiinerez-vous  la  parole  à  ces  messieurs,  enlin? 

M.  I,E  COMTE  DE  Cl.ERMONT-TONNERRE  :  VoUS  u'a- 

vez  pas  eu  le  droitde  mettre  en  délibération  si  la  dé- 
libération était  fermée. 

M.  l'abbé  Ge.ÉGOiBE  :  La  discussion  a  étére'guliè- 
reinent  fermée;  vous  avez  maintenant,  M.  le  piTsi- 
deut,  le  droitet  ledevoir  de  mettre  la  question  prin- 
cipale aux  voix. 

M.  Du.METZ  :  On  dit  que  la  discussion  a  été  fermée 
dans  un  moment  de  tumulte  :  ce  sont  ceux  qui  ont 
fait  ce  tumulte  qui  élèvent  cette  réciamalinn.  Il  se- 
rait possilile  de  consentir  à  recommencer  l'épreuve; 
mais  cependant  quel  ineouvénient  y  aurait-il  à  en- 
ti'udre  MM.  Goupil  et  de  Clermont-tonnerre?  L'opi- 
nion de  chacun  de  nous  l'St  fixée;  la  leur  ne  chan- 
gera pas  la  nôtre. 

M.  le  président  veut  prendre  la  parole.  M.  de  Fou- 
cault l'interrompt,  parle  et  s'agite  avec  violence. 

M.  le  président  s'adressant  à  la  partie  de  la  salle 
où  est  placé  M.  de  Foucault  :  Il  a  été  fait  une  motion 
que  vous  avez  applaudie;  je  veux  la  proposer,  et  VOUS 
m'interrompez,  et  vous  m'insnl  ez  ! 

M.  PniELR  :  La  première  partie  de  la  motion  de 
M.  Dumetz  est  en  contradiction  avec  la  seconde  :  si 
la  discussion  est  fermée,  on  ne  peut  entendre  per- 
sonne. 

M.  LE  MAnçiis  DE  Foucault  :  On  a  proposé  de 
fermer  la  discussion  ;  nous  nous  y  sommes  opposés  : 
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on  a  mis  cette  proposition  aux  voix,  et  nous  ne  l'a- 
vons pas  entendue.  Je  veux  qu'on  continue  la  Uis- 
cus^ion.  ..         .        ,    , 

On  l'ait  une  seconde  épreuve.  La  discussion  n  est 
pas  fermée.  .  , 

M    GotPiL  DE  Tréfeln  :  La  question  est  mal  po- 
sée puisqu'on  peut  tiouver  des  moyens  ternies  qui 
s-éloi"iieiit  également  et  de  la  négative  et  (!.■  1  :illa-- 
niative.  Si  on  dit  :  le  roi  doit  avoir  le  droitde  reliiscr 
l<-  iuçe  iionimé  par  le  peuiile,  j'attaque  celte  asser 
lioii'si  l'on  dit:  le  roi  nedoil  avoiraucuneiMlliience, 
j-attaiiue  encore  cette  assertion.  En  terminant  mon 
opinion,  je  vous  présenterai  des  vues  iMtennediai- 
res.  Si  on  accordait  le  relus  volontaire  de  I  inslitii  • 
lion,  le  ministre  refuserait  jusqu'il  ce  que  le  peuple 
fati'Mié  de  ces  refus,  eût  nommé  eelui  qui  se  serait 
rendu  digue  de  la  faveur  ministérielle  ;  ainsi  le  peii- 
iile  serait  dépouillé  du  plus  précieux  de  ses  droits, 
buaiid  vous  avez  aboli  la  vénalité  légitime,  vous 
ii'avez  pas  voulu  ([u  elle  fût  remplacée  par  une  ve- 
Uiilité  de  corruption.  Sous  Louis  XII,  Montluc  ayant 
perdu  ses  bagages  dans  une  bataille,  la  cour  n'ayant 
pas  d'argent,  ce  qui  lui  arrivait  souvent,  autrefois 
comme  de  nos  jours,  on  donna  à  ce  général  douze 
bons  d'ollices  de  jiulicature  :  voilà  à  quoi  aboutirait 
l'élection  accordée  aux  ministres.  Je  connais  une 
université  qui  présente  au  roi  deux  sujets  pour  rem- 
iilir  une  place  vacante;  eh  bien!  jamais  il  ny  a  eu 
une  éleclion  qu'il    n'ait  été   publié   dans  la    ville 
qu'il   en  avait  coûté  100  ,  2U0  ,    250  louis  pour 
obtenir  la   préférence  ministérielle.  C'est  par  cette 
voie  que  se   rempliraient  les   tribunaux  :  je  de- 
mande si  cette  nomination  perverse  produirait  de 
très  bons  juges?  Si  le  roi  avait  le  droit  de  refuser  a 
son  gré  le  juge  qui  lui  serait  présenté  par  le  peuple, 
il  aurait  la  faculté  de  prononcer  l'exclusion  de  tout 
homme  ipil  aurait  en  l'honneur  de  déplaire  au  mi- 
nistre. Qu'on  ne  se  tasse  pas  illusion;  ce  n'est  pas  du 
pouvoir  roval  qu'il  s'agit  ici,  mais  du  pouvoir  du  vi- 
siriat.  Le  jiouvoir  roval  n'est  pas  dangereux  en 
France;  il  s'augmente  par  l'amour  du  peuple  pour 
les  rois;  il  se  restreint  par  l'amour  des  rois  pour  les 
peuples  :  la  félicité  des  rois  repose    sur  leur  jus- 
tice, sur  le  bonheur  et  la  prospérité  de  leur  empire; 
mais  il  n'en  est  pas  de  mèine  des  ministres,  déposi- 
taires momentanés  de  leur  autorité...  J'honore  tout 
ce  qui  doit  l'être;  mais  le  sentiiiient  de  ma  conscience 
et  (le  ma  liberté  e.xige  que  je  dise  les  choses  comme 
elles  sont.  Les  dépositaires  passagers  de  l'autorité  des 
rois  sont  comme  cet  étranger  qui,  logeant  à  Londres 
dans  un  hôtel  garni,  où  leTeu  venait  de  prendre,  re- 
pondit k  son  domestique  qui  l'en  avertissait  :()«'««- 
ce  que  cela  me  fait,  je  pars  demain.  Voila  l'histoire 
d'un  homme  arrivé  au  ministère;  il  est,  pour  ainsi 
dire,  en  chambre  garnie.  D'après  cela,  je  vous  prie, 
considérez  l'élemluede  ce  dangereux  pouvoir;  jetez 
les  yeux  sur  l'organisation  judiciaire  <ini  vous  a  été 
proposée  par  votre  comité.  Vovez  ces  bureaux  de 
jurisprudence  charitable  :  le  faible  y  viendra  cher- 
cher des  secours  contre  le  puissant;  le  jurisconsulte 
le  juge;  si  le  puissant  est  l'ami  du  ministre,  si  l'op- 
presseur est  l'ami,  la  créature,  le  serviteur  de  quel- 
que subalterne,  n'abandonnera-t-il  pas  le  faible  a 
l'oppression?...  Il  y  aura  sans  doute,  dans  les  as.seni- 
blees  législatives,  des  légistes  qui  espéreront  obtenir 
desplacesdejudicature,onquien  posséderont  deja, 
et  qui  voudront  les  conserver  :  ne  eraignez-vous  pas 
que  le  courage  de  ces  légistes  ne  soit  aftaibli?  S'ils 
ne  sont  point  les  héros  du  patriotisme,  ne  se  diront- 
ils  pas  :  notre  opinion  est  juste;  mais  .si  nous  la  dé- 
veloppons, c'est  un  titre  d'exclusion;  nous  sommes 
frappés  de  ranathènie  ministériel?  Ainsi,  la  corrup- 
tion s'introduira  partout,  même  dans  les  assemblées 
a<lminislialives,avec  le  relus  iudélini  placé  ilaiis  les 


mains  des  ministres.  On  intéresse  le  roi  dans  cette 
discussion;  sans  doute  il  veut  être  l'ami  de  son  peu- 
ple, mais  il  faut  le  préserver  de  ses  profires  vertus. 
On  nous  amène  îi  une  grande  question  ,  celle  de 
l'étendue  du  pouvoir  exécutif.  Examinons  donc  une 
fois  cette  question  dans  tous  .ses  détails.  Un  vous 
n  dit  :  parcourez  l'histoire  de  tous  les  peuples  du 
monde.  , 

Eh  !  Messieurs!  n'écoutez  pas  tout  cela;  ce  n  est 
que  plirases,  qu'éloquence  inutile.  On  a  fait  beau- 
coup de  raisonnements,  ne  les  écoutez  pas;  ils  ne 
sont  autre  chose  que  des  subtilités  métaphysiques. 
Consultez  la  nature  de  l'iioinme;  elle  doit  être  votre 
guide.  Je  vais  parler  de  la  nature,  vous  lecoiinaitreE 
son  langage.  La  nature  a  rassemblé  les  hommes 
pour  les  rendre  bienfaisants  :  de  là  les  grandes  coa- 
litions qui  ont  pour  objet  la  félicité  de  leurs  mem- 
bres. Le  but  lie  tous  vos  soins  est  le  bonheur  de  la 
société  ;  votre  but  est  de  faire  le  plus  grand  bien 
possible  au  plus  grand  nombre  possible  d'individus. 
D'après  cela,  quelles  doivent  être  les  bornes  du  pou- 
voir exécutif?  Il  faut  (lue  le  pouvoir  exécutif  suprême 
puisse  opérer  en  tout  sens,  en  tout  genre,  le  bien 
publie,  sans  pouvoir  jamais  opprimer  le  droit  natio- 
nal et  la  liberté.  A  la  lumière  de  ces  principes ,  que 
devez-vous  statuer  sur  l'ordre  judiciaire?  L'adminis- 
tration judiciaire  est  nécessaire  dans  un  grand  em- 
pire; c'est  pour  cela  qu'il  v  a  des  tribunaux:  il  faut 
que  la  justice  soit  facile,  prompte,  intègre  et  sure. 
Je  m'arrête  à  la  troisième  condition.  Je  demande 
quelle  intégrité   l'on  pourrait   attendre  d'un  juge 
élevé  au  tribunal  par  une  vénaliti'  de  corruption  , 
d'un  homme  assez  peu  lier  pour  passer  sa  vie  à   in- 
terro-^er  dans  rantichambie  des  nnnistres  et  dans 
les  bureaux  des  subalternes?  Ainsi  les  principes  de 
la  nature  n'exigent  pas  ipie  vous  admeltiez  une  fa- 
culté indélinie  de  refuser  les  juges.  Dans  l'âge  d'or 
de  la  magistrature  Iraiicaise,  les  mercuriales  déten- 
daient aux  juges  de  hanter  le  Louvre  et  les  maisons 
des  grands.  Permettez  que  je  parle  de  l'inaniovibi- 
lité,  cette  loi  peu  reeomniandée  par  Louis  XI,  qui  es 
fut  le  créateur;  il  crut  pouvoir  expier  ainsi  une  lon- 
gue suite  de  crimes  :  il  lit  venir  son  lils  près  de  son 
fit  de  mort;  il  lui  fit  jurer  de  respecter  cette  loi;  et 
(les  lettres-patentes  portèrent  au  parlement  une  nou- 
velle vie.  La  justice,  dit-on,  doit  être  rendue  au  nom 
du  roi.  La  monnaie  porte  le  nom  du  roi  ;  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  roi  doive  posséder  2  milliards  d'espè- 
ces... Vous  avez  décrété  que  le  roi  ne  peutjuger  :  il 
ne  peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire;  il  ne  peut  donc 
influencer  la  justice.  Maiss'ensuit-il  (in'il  ne  puisse 
rien  sur  l'élection  populaire?  Permettez-moi  de  ycius 
rappeler  ce  principe,  que  le  pouvoir  e-xécutif  réside 
dans  les  mains  du  roi.  Il  peut  arriver  que,  par  intri- 
gue ouautiemeut,  le  peuple  fasse  un  mauvaischoix. 
Ne  faut-il  pas  que  le  roi  ait  quelque  moyen  d'e'carler 
un  citoyen  indigne?  Ne  faut-il  pas  que  le  roi  puisse 
faire  cet  acte  de  bienfaisance  envers  la  société?  Je 
sens  que  les  ministres  pourront  en  abuser;  mais  il 
faut  aussi  jeter  tout  refus  à  un  examen  public  et  re- 
ligieux. On  dira  qu'il  faudra  donc  suivre  un  procès; 
nniis  celui  qui  aura  une  exclusion  à  craindre  aban- 
donnera ses  droits.  I.e  chancelier,  (iiiand  il  sera 
obli!,'é  de  donner  ses  motifs,  ne  eompromcttra  pas 
son  "honneur.  Les  droits  du  candidat,  les  refus  du 
ministre  seront  soumis  à  des  juges.  Je  linis  en  pro- 
posant un  projet  de  décret  pour  l'application  de  mes 
principes.  —  Les  .sujets  élus  pour  rcnqilir  les  places 
déjuges  seront  institiu'S  par  ie  roi,  à  l'ellet  de  quoi 
ils  rclnettront  copie  du  procès-verbal  de  leur  élec- 
tion et  de  toutes  autres  pièces  qui  pourraient  con- 
stater leurs  litres  et  capacités.  Le  chancelier,  ou 
"arde-des-sceaux,  sera  tenu,  quarante  jours  après 
Il  remise  de  ces  pièces,  de  faire  expédier  des  provi- 
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sions,ou  de  remettre  une  (hclaration  Pa;;"t  e 
dûment  signée  des  causes  surlesquel.es  le  ref  s  est 
fondé-  en  ms de  refus  non-motivé,  le  su)et  élu  pouri  a 
se  pourvoir  à  la  cour  supérieure,  pour  obtenir  une 
institution  qui  ne  pourra  être  retusee  sans  cause  It- 
eitime.  Si  le  refus  du  ministre  est  motive,  le  sujet 
élu  pourra  se  pourvoir  à  la  cour  supérieure  pour  y 
faire  juger  contradictoiremeiit  le  refus,  et  obtenir  eu 
conséquence  un  arrêt  d'instruction. 

M.  DE  Caïalès  :  11  faut  donc  traiter  encore  cette  question 
dont  la  décision  esl  si  imporlanle,  donl  les  suites  inllueron 
à  jamais  sur  la  nalure  du  gouNern.monl  français,  et  en 
changeront  peut-être  la  forme;  ceUc  question,  dont  la  d  i- 
cussion  devrait  ctre  faciledans  une  assemblée  qu,  a  recnnnu 
ane  le  eonvernement  fronças  est  monarchique  ;  qui  a  dt- 
cla.é  qu'entre  la  main  du  roi  réside  le  pouvoir  execnt.f 
suprême.   J'ai  élabli,  dans  ma  précédente  opinion,  qu  il 


tresse  de  Tniiivcrs,  fera  sans  doute  quelque  effet  sur  votre 
esprit,  sur  xolie  cœur  :  et  ne  croyez  pas  que  celle  digres- 
sion soil  étransîre;  tout  peuple  qui  fait  des  élections  sera 
sujet'aux  mêmes  inconveniei.ls (On  observe  que  1  opi- 
nant n'est  pas  dans  la  question.) 

M.  L'ABBÉ  MAUiiY  :  On  veut  vous  troubler  ;  parlez  posé- 
ment, on  \ous  écoulfra. 

M  DE  CuALÉs  conthiue  :  Mais  puisque  celle  discussion, 
à  laquelle  j'attache  un  bien  mince  mérite,  parait  étrangère, 
elle  l'est  en  cQVI.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  pour  choisir 
une  forme  de  gouvernement  :  la  nation  a  donné  ses  ordres; 
il  faut  obéir.  Le  gouvernement  monarchique  existait,  H 
faut  le  rairermir  et  non  l'atlaquer  ;  il  faut  voir  s'il  n'est  pas 
contraire  à  l'essence  de  la  monarchie  de  décider  que  le  roi 
n'aura  aucune  inlluence  sur  l'admission  des  )uges.  Je  vous 
prie  de  vous  rappeler  quels  embarras  ont  éprouvés  ceux  qu. 
ont  regardé  le  roi  comme  le  premier  huissier  du  pouvoir 
jmliciaiie;  ils  voulaient  faire  adopter  des  principes  demo- 


suprême.   J'ai  élabli,  dans  ma  précéden.e  opinion,  quU   ■  J'^»^^;'^^  •„,'„,„,„;,„,      ,  ,,ouer  ces  principes  à  la  face 
ne  peut  exi^ter  dans  aucune  société  que  feux  P  ■"»'',  t'";       ",f  ^^upie'qui  m'entend,  à  la  face  de  ce  peuple  qui  piofesse 


liliques  réellement  distincls,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou 
voir  législatif,  et  que  loute  espèce  de  force  |.olitique  n  en 
est  qu'un.'  émanation.  M.  Barnave  a  cite  lauloi  ité  de  Mon- 
tesquieu. P,ut-élre  est-il  extraordinaire  que  M.  Barnave 
la  cite,  .  t  que  ic  ne  m'y  rende  pas.  Je  me  iciidsà  la  venté 
et  à  la  rai-oii  ;  l'une  et  l'autre  me  diseni  qii  ik  n  est  pas  un 
seul  homme  raisonnable  et  de  hon.,e  foi  qui  puisse  recon- 
naître plus  (le  deux  pouvoirs.  J'en  appelé  à  M.  Barnave 
lui-mê'iie  :  quand  le  souverain  a  distribué  tous  les  pou- 
voirs, quand  il  a  fixé  la  loi  et  les  moyens  de  l'execuler,  que 
lui  lesle-t-il  a  faire?  quel  serait  l'em-loi  d  un  troisième 
pouvoir  politique?  M.  le  président  de  Montesquieu  avait 
longlemps  exercé  la  mi.gistiatuie  avec  gloire;  il  a  elé  en- 
Il  imé  par  l'espi  it  de  son  étal  ;  l'état  mixte  des  parlements 
en  Fiauci-  avait  égaré  son  opinion,  dont  on  pouvait  seule- 
ment conclure  que  les  parlements  avaient  réuni  à  une 
portion  du  pouvoir  exécutil  une  portion  du  pouvoir  ad- 
minisiialif,  et  non  pas  qu'ils  exerçaient  un  timsieme  pou 


du  peuple  qui  m'entend,  à  la  face  de  ce  peuple  qui  piofesse 
encore  l'amour  de  ses  rois;  au  milieu  de  celle  assemblée 
qui  ne  peul  adopter  un  gouvernement  que  repouss.  ni  n^  s 
mœurs,  nos  usages,  l'étendue  de  l'empire,  le  vœu  forme 
du  peuple  français.  Pressés  par  leurs  adversaires,  ils  ont 
dii  qu'ils  voulaient  diviser  les  branches  du  pouvoir  exécu- 
tif- ils  ont  0  é  proposer  de  détruire  l'unité,  cette  hase  mo- 
naîchiqoe  par  excellence,  qui  produit  cet  ensemble,  cette 
lapidilé  d'exécution  nécessaire  au  gouvernement  d  un 
grand  empire.  Il  était  facile  d'apercevoir  qu'ils  regardaient 
le  décret  par  lequel  vous  avez  reconnu  le  gouvernement 
français  gouvernement  monarchique  comme  une  simple 
énoucialion;  mais  puisque  leur  secret  a  échappe  à  leur 
prudenee,  puisque  leurs  projets  sont  avoues,  que  tous  les 
bons  Français  se  rallient  autour  de  l'autorilé  royale,  et 
qu'ils  repoussent  cette  liberté  folle  qui  serait  licence ,  cette 
autorité  populaire  qui  serait  auarchie;  qu  ils  dissipent 
celte  ivresse  au  sein  de  laquelle,  abusant  d  un  peuple  fati- 


minislialif,  et  non  pas  qu'ils  exerçaient  un  troisième  pou-  ^^J^^^^'^^f  ;4;,blees  orageuses,  on  voudrait  établir  le 
voir.  Mais  aujourd'hui  que  le  jugement  n'est  plus  que  ^ué  de  ^os  a  sem  B  ^^  ^,  ,^  ^,,,ruclion  du 
l'ace  matériel  de  l'application  de  la  loi,  que  lac  e  qui       P»';°%^^^J'Xsse,  des  parlements On  applaudit 


ordonne  l'exécution  de  la  loi.  les  fonctions  judiciaires  font 
évidemm:  nt  une  pariiedu  pouvoir  exéeulit.  Si  le  pouvoir  | 
exécutif  réside  uniquement  et  entièrement  dans  les  mains  | 
du  roi,  le  roi  doit  doue  nommer  les  juges.  J'ajoute  que  | 
depuis  les  temps  héroïques,  depuis  le  roi  Peisee  lusqu  a  | 
nos  jours,  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  que  les  rois  n  aient  , 
pas  institué  leurs  juges.  Si  ce  fait  ne  peut  être  contesté  ;  si  , 
l'histoire  s'élève  pour  soutenir  des  principes  incontestables,  | 
par  quelle  étrange  léméiité,  nous,  législateurs  d'un  jour,  i 
nous  à  qui ,  jusqu'à  ce  moment,  toute  question  d  écouo-  ■ 
mie  politique  a  éle  inconnue,  rejetlerious-nnus  la  leçon  de 


clergé,  de  la  noblesse,  des  parlements On  applaudit 

de  toutes  parts.  )  Dans  un  empire  où  il  n'eiiste  plus  d  in- 
termédiaire entre  le  peuple  et  le  roi,  où  la  destruction  du 
clergé,  de  la  noblesse,  des  parlements...  (Les  applaudisse- 
ments redoublent.) 

M  Lavib  :  Il  est  bien  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  eii- 
tendre  l'oraison  funèbre  de  tant  d'oppresseurs.  (  La  parUe 
gauche  et  les  spccialeursapplaudisscnL)  ,.       . 

M.  DE  Caîalès  reprend  :  Je  crois  que  si  je  voulais  ré- 
pondre aux  sarcasmes  par  lesquels  on  m'inleriompt ,  il  me 
serait  facile  de  prouver  que  c'est  l'oraison  funèbre  de  la 


mie  politique  a  éle  inconnue,  re|etlerions-m.us  la  leçon  ue       "^ran  ,a.,.c  "<=  H-— ;  J—-  'Assemblée  applaudit  à 
,'explrience ?  IgnoronsMious  que  le  passe  es.  'école  du  pr^^ 


sent  comme  de  l'avenir?  et  ne  craignons-nous  pas  que 
notre  fol  ouvrage  n'écroule  avec  nous?  La  fin  de  l'opiiuon 
de  M.  Bariiave  ne  présente  qu'une  vaine  éloquence,  qu  une 
répétition,  en  phrases  plus  ou  moins  sonores,  des  lieux 
communs  qu'on  a  répètes  de  tout  temps  contre  les  minis- 
ires  et  contre  tous  les  valets  qui  entourent  le  tronc.  Quand 
il  aurail  peint  avec  des  couleurs  vraies  cette  classe  d  hom- 
mes qu'il  est  peut-être  peu  généreux  d'atl;iquer  quand  ils 
n'ont  plus  d'autorité,  son  raisonnement  n'aurait  pas  plus 
de  force  ;  et  quand  il  en  aurail  davjiitage,  il  en  résulterait 
qu'on  ne  doit  accorder  nulle  fonction,  nul  pouvoir  aii  roi, 
car  il  partagera  toujours  l'une  ctrauirc  avec  les  ministres 
et  les  courtisans.  Si  je  vous  peignais  les  factions  populaires, 
les  effets  funestes  des  intrigues,  des  prestiges  de  léloquence; 
si  je  nommais  lesSncrate,  les  Lycuigue,  les  Aristide,  les 
Solon  immolés  par  le  peuple;  si  je  citais  ces  illustres  vic- 
times des  erreurs  et  des  violences  du  peuple;  si  je  vous 


son  tour.)  Ils  veulent  élablir  un  pouvoir  arbili aire  dans 
un  empire  où  la  destruction  de  1 1  noblesse,  du  clergé,  des 
parlements  ne  laisse  aucune  borne  au  pouvoir  d  un  seul; 
ils  veulent  établir  un  état  de  choses  où,  si  vous  n  êtes  le 
plus  libre ,  vous  serez  le  plus  esclave  des  peuples;  ils  veu- 
lent établir  un  pouvoir  arbitraire  plus  despotique  que  celui 
dOrient,  dont  les  fureurs  se  brisent  encore  contre  le  respect 
de-  peupl.  s  pour  la  religion  et  pour  ses  ministres.  Tel  est 
cependant  le  terme  inévitable  où  vous  conduisent  ces  pré- 
tendus amis  de  la  liberté,  qui  ne  veulent  pas  du  gouverne- 
menl  que  veut  la  nation  ;  qui  veulent  rendre  étranger  à  ce 
gouvernement  ce  pouvoir  judiciaire,  ce  lien  sacre  qui  unit 
les  rois  et  les  peuples  :  ce  lien  brisé,  l'anéantissement  de 
l'autorité  royale  est  nécessaire  :  cette  autorité  n'aurait  pas 
assez  de  pouvoir  pour  punir  des  factieux  qui  feraient  trem- 
bler les  juges  par  les  crimes  que  ces  mêmes  juges  étaient 
destinés  à  punir.  Mais  que  veulent  donc  ces  ennemis  de  la 
ue  iMi.^  «  I  ....'.     _.,  ;,.  _. «rcnn  lo  tr.iiip  sur  le- 


limes  des  erreurs  et  des  violences  du  peuple;  s,  je  vous   ,   «^'f  "^^  ?  l'^'' -'•■y^^;^  .,  ;  ^...^.e^ser  le  U-e,ne  sur  le- 
rappelais  que  Conolanfm  banni     que  Camiefu^ie        ^^o.m.cr^^L^'re^^^^^^  ^^,^ 


rappelais  v|oe  v.vitwo' -^ '  i-_     --—  ,      .  - 

que  lesGracques  furent  immoles  au  pied  du  tribunal  ;  si  je 
disais  que  les  assemblées  du  peuple  romain  n'étaient  que 
des  conjurations,  que  les  comices  n'étaient  pleines  que  de 
factieux;  si  je  vous  montrais  la  place  publique  changée  en 
un  champ  de  bataille;  si  je  vous  disais  qu'il  n'y  avait  pas 
une  élection ,  pas  une  loi ,  pas  un  jugement  qui  ne  fût  une 
guerre  civile,  vous  conviendriez  qu'il  y  a  des  inconvénients 
dans  le  gouvernement  populaire.  lOn  demande  a  l'opinant 
s'il  parle  du  gouvernement  représenlatif,  )  Peut-êlie  que 
cette  peintuie  fidèle  des  désordres  d'une  république  qui 
mérita  l'admif  aliou  de  tous  les  peuples,  çl  qui  fut  la  mai- 


::^rd;;;^d^\sirclo;i:sont  assis  depuis  quatorze 
siècles'  Une  portion  considérable  de  la  naUon  s  ensevelirait 
;ô»s  ses  débris,  et  vingt  ans  de  crimes  ne  finiraient  pas 
cette  révolution  désastreuse. 

Comment  peut-on  craindre  cette  influence  royale  pour 
une  nation  qui  a  recouvré  le  droit  de  s'assembler  par  ses 
représ2n"ants.  d'exprimer,  de  faire  valoir  direclement  sa 
volonté'  l'.epoussez  donc  loin  de  vous  ces  terreurs  qu  ins- 
pirentles  ennemis  de  la  prérogative  royale;  repoussez  donc 
ces  faux  principes  que  prèchcnl  des  hommes  qui,  conslam- 
ment  serviles,  flattent  l'autorité  partout  où  il»  U  trouvent; 
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C  il  caressent  l'auloiilc  populaiic,  «Iqui  llalialeiil  niigin'rcs 
l'aiilortl«^  royali'  (|u'ils  caloiniiiriil  auinurtl'liui.  il  ne  s'agit 
ici  ni  d'inlérfl»  paruculieis,  ni  déclasses  dilTerenlcs;  c'esl 
l'inléièl  commun,  cVM  lauloriK;  royale  qu'il  faol  dKeii- 
dre.  Que  tmis  les  amis  de  la  p.ilrie  se  rallicnl  devant  celle 
sauvc-parde  !  persuadmis-noiis  de  celle  venté,  que  le  pou- 
Toir  eieoiitif  doil  ètie  mainlenu  dans  limles  ses  parties 
piiur  maiiiunir  le  bonheur  et  la  liberté  publics  :  celle  vé- 
rilt!  nesl  redoutable  que  pour  des  radieux  (|ui  vciuilraienl 

usurper  l'auloriié  di'  leur  légitime  mailrc (  Ce  dernier 

mot  excite  de  grands  murmures.)  L'autorii»^  royale  doit 
ôlre  aujourd'hui  l.i  divinilé  lulélaire  de  lnus  les  Irançais, 
le  fanal  de  ralli-menlde  bons  ciloyons.  L'auloriié  ro.>alc 
n'est  dangireuse  que  pour  les  linmnies  qui  ne  voient  des 
dangers  que  dans  le  retour  de  l'ordre,  néunissons-nous 
tous  pour  délVndre  celte  aulorilé  sacrée,  et  demandons 
que  le  roi  choisisse  parmi  trois  sujets  qui  lui  scioul  pré- 
senlés. 

M\f.  l'albé  Maury,  Madicr  de  Monijan  et  1  F.muUier 
de  Biessey  s'élancent  à  la  tribune,  cl  cuibrassenl  M.  de 
Cazalîs. 

La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  partie 
droite  se  live  pour  appuyer  celle  demande. 
La  discussion  est  formée  à  l'iiiianimilé. 
Un  di's  secréliir.  s  lii  la  quesli.n  conçue  en  ces  termes  : 
0  Le  roi  aura-l-il  le  ponvoii  de  refuser  son  coiisenteuienl  à 
l'admission  d'un  juge?  » 

M.  DE  TooLONGON  :  Je  demande  à  proposer  un  seul  amen- 
dement. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  la  sanclion,  on  a  dit  :  le  roi 
poiirra-l-il  refuser  la  loi?  Son  refus  sera-l-il  suspensif  ou 
absiihi  ?  Ici  on  dit  :  le  roi  pourra  l-il  refuser  le  juge  élu  par 
le  peuple?  Il  faut  ajnuler  :  son  refus  sera-t-il  su>peusif  ou 
absolu  ?  Voilà  mon  amendemeiil. 

M.  Baiinave:  Il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  cet  amende- 
ment, qui  n'est  que  la  répélilion  plus  simple  de  la  propo- 
sition de  M.  Goupil.  Quand  nous  nous  en  liendrions  aux 
formes,  il  n'y  aurait  pas  li.u  à  délibérer.  L'Assemblée  a 
décrélé  la  forme  des  qneslions,  il  est  impossible  de  la  chan- 
ger. Mais  rameiidemeul  est  irop  ina■lulis^iblc  pour  le  com- 
battre par  drs  moyens  de  forme.  Supposer  que  le  refus 
peut  '  Ire  su-pensif ,  ce  serait  supposer  qu'il  existe  un  pou- 
voir capable  déjuger  ce  refus.  Quel  tribunal  ne  serait  in- 
férieur eu  d  gnité  i  la  majesté  du  monarque?  Quel  tribu- 
nal serait  plus  capahie  de  jugei  de  la  bonté  d'une  élection 
que  le  peuple  qui  a  élu,  que  des  bommes  qui  habitent  à 
côlê  ilu  jiiïc,  et  qui  ont  cru  pouvoir  y  confier  leurlioniicur 
el  leur  fortune...  ? 

L'Assemblée  décide  unanimement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  surcitte  c|ucslioii. 

M.  DE  Bkaump.tz  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
aller  i  l'appel  noniiii  I  sur  une  question  de  cette  nature  : 
dansma  conscience  il  d'après  lesdilTéreiiles  opinions,  il  ne 
me  iiaiaii  pas  qu'il  poisse  y  avoir  deux  avis,  ou  bien  il 
fauiliail  supposer  que  la  première  question  préjuge  la  se- 
conde :  il  est  évident  que  l'Asseinblée  se  lési'rvcla  liberté 
tout  eniiè'e  sur  la  seconde  question.  Quand  j'ai  propo-é 
la  série  que  vous  avi  z  ad"piée,  je  n'ai  pas  eu  l'insidieuse 
intention  de  vouloii  que  l'Asseinblée  se  liûl  par  la  marche 
seule  de  sa  délibération.  J'ai  elé  conduit  par  l'ordie  des 
idées  pour  faiiepas-er  «elle  délibéiatiou  par  tous  les  degrés 
nécessaires  pour  la  rendre  complète.  Après  la  première 
quisiion,  la  seconde  leslera  tout  entière,  cl  c'esl  sur 
celle-là  que  peut  être  placé  l'appel  nominal. 

La  première  qiieslion  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé. 

L'Assemlihe  décrite,  à  une  majorité  peu  considérable, 

mais  très  déleriuiiiée,  o  (lue  le  roi  n'aura  pas  le  pouvoir  de 

lefusiT  son  couseiitemenl  à  l'admission  d'un  juge  élu  par 

le  piuple.  • 

La  seconde  question  est  mise  aux  voix  par  appel  nomi- 
nal ;  elle  est  ainsi  conçue  :  o  les  électeurs  présenteront-ils 
au  roi  plusieurs  sujets,  pour  qu'il  choisisse  entre  les  sujets 
présentés  ?  » 

L'Assemblée  déciMe,  à  la  majoriié  de  503  voix  contre 
450,  «  que  les  électeurs  ne  présenteront  au  rui  qu'un  seul 
sujet.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie,  au  milieu 
ies  applaudissements  réitérés  d'uue  partie  de  l'assemblée 
ft  de  tous  les  spectateurs. 


SPECTACLES. 


Thévtri!  DE  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
(linairis  du  roi  donneront,  auj.  8,  la  32"  reprèscnl.  de 
Cluiiles  /.V,  Irag.  nouv.  ;  el  le  Cniiseutemeul  fuicé,  com, 
en  1  acte,  en  prose,  avec  un  divcrlisseinenl. 

Thèatiib  Italien.  —  Auj.  8,  les  Drguisemeiils  amou- 
reux: l'/tmi  de  la  Maiaon ,  et  la  3'  rcpr.  de  laSuileUes 
Suiilnires  de  /N'iiimniirfiV,  npéra-ioinique  en  1  acte. 

Tmévtiu',  ne  Mo^slP.llB.  —  Auj.  8,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  SainlGermain,  la  i8'  icpiés.  de  II 
liai  bière  di  Shiglia,  opéra  ilal. ,  musique  del  signor 
Paisiello. 

ÏHRATBE  nu  Palais-Rotal.  —  Auj'.  8,  la  Double  Pré- 
veiilioii ,  Marianne  et  Uutnont,  com.  en  3  actes,  avec  un 
divertissement. 

TlIÉATKE     DE     MADEMOISELLE      MoNTANSIER,      «U     Polais- 

Ro\j,il.  —  Aiij.  8,  la  5'  représ,  des  Deux  Snurs  ,  com.  eu 

1  acte;  el  la  h'  du  Mart  imaginaire,  opéra  en  '7.  ai  tes. 

Petits  CiiMÉou.NS  de  S.  .'\.  S.  Mgr.  lv  cosirr  nr  np.AiJO- 
LAis.  —  Auj.  8,  à  la  salle  des  élèves,  bouleiard  du  Temple, 
les  Deux  ISeveux,  lom.  en  2  actes;  cl  le  Tuteur  aiare, 
opéra-bonlïon  en  3  actes. 

GiiANBS  DANSHiiiiS  DU  Roi.  —  Auj.  8,  la  Falise  perdue  ; 
Madrlon  yriqiiel  ;  le  Souper  drs  Dnpes,  pièces  en  4  acte; 
Vtl.ibil  ne  fait  pas  V Homme,  en  2  actes;  Pourqnvi  vas? 
en  3  ailes;  et  Arlequin  pâtissier,  p^.nl.  en  3  actes,  a\ec 
dis  divertissements,  et  divers  exercicis  dans  les  eulrc- 
acles. 

Ambicu-Cobiiqub.  —  Auj.   8,  la  Bonne  Sœur,  pièce  en 

2  actes  ;  la  Fausse  Correspondance  ;  el  le  Ncgrc  cumme  il 
y  a  peu  de  Blancs,  en  1  acte,  avec  des  di\crlisscmeiits. 

PAIEMENTS   DES   r.EMES  DE   I.'HO TEL-DE-VIELE 

DE  p.vnis. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  p.iycurs  sont  à  la  leltrc  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 51  7    Madrid d5  1.  12  s. 

Hambourg 202  J  j  Cènes lOi  \ 

Lonilres 26;    Livouine 1118  j 

Cadix.     ....     15  I.  12  s.  I  Ljon,  Pâques.  .  .     îp.  7  b 

Bourse  du  7  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1850,55,50 

Portions  de  IBOOliv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loleiie  royale  lie  1780,  à  1200  liv 11  p 

—  Primes  sor  ies 

Lot.  d'av.  l7So.  à  600  liv.  le  billet.     702,  700.  s.  II,  10  p 

Loterie  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet 

limpr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  lin 

—  de  125  millions,  dcc.  1784.     .    ,     5  ;,  '.  f,  ;,  î,  ',  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4  p 

Quittances  de  finance  sans  bull 0  I,  1» ';.  t  P 

—  Sorties U,  H,  S  ;  p 

Bulletins 62  i.  Ci 

-Sortis 

Beconnaissances  de  bullelins 

Sorties 

Empr.  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie.   .   . 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viag€T 
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ager 


Lots  des  hôpitaux 

Caissi-  d'escompte 3470,  00,  50,  5 

—  Estampée 

Demi-caisse.     .     1730,  28,  27,  26,  25,  24,  23,  24,  27 

Oiiilt.  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouvelles  des  Inilcs.     .     906,  l'S,  64,  n3,  62, 
Assurances  contre  les  incendies 4»7,  8s, 

—  A  vie 

Intérèl  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  8  mai 


1 1  ;  p 


5^5 
,  63 

,  87 
431 


•  de  200  liv 


7  s. 


—  de  300  liv "s- 

—  de  1000  liv 1 1. 18  s. 


N'  128. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Samedi  8  Mai  1790. 


FINANCES. 

SUR  LES  ASSIGNATS. 

Réponse  à  un  propliéte  de  malheur. 

La  nation  commençail  ù  peine  5  respirer  de  la  secousse 
tcrrilile  qu'elle  u  éprou»ée,  déjù  l'espéiance  renaissait  dans 
tous  les  cœurs,  lorsqu'un  nouveau  prophète  est  venu  par- 
mi MOUS  n(  us  annoncer  les  pins  grands  et  les  plus  sinistres 
inallicurs.  Il  indique  comme  un  projet  dé^astleux  le  plun 
le  plus  sagement  combiné  que  l'Assemblée  nationale  ait  pu 
proposer  dans  les  circonskmces  actuelles. 

Les  assignat s-moimaie,  selon  lui,  n'ont  pour  liypolhÈ- 
qucs  que  des  espéi  ances  incertaines  et  iUusoiies.  L'As- 
scnibée  nationale ,  diiil ,  ne  peut  disposer  des  biens  ecelé- 
siasiiques:  1°  paicequ'elle  n'a  poinl  de  pouvoir  de  ses 
comnutlanis  pour  laire  celle  opération  ;  2°  parcrqneles 
biens  du  clergé  sont  destinés  i  lenlrrtien  de  ses  ministres 
et  du  culte  public,  et  au  sonlagenienl  des  pauvres;  3'  en- 
lin,  parceque  ces  mômes  biens  sont  grevés  de  créances 
piiiliculièics  qu'elle  ne  peut  convertir  en  créances  de  la 
nalion  sans  le  consenlemeiil  des  créanciers.  Le  prophète 
■veut  que  toutes  ces  espèces  d'bypothè(iues  soienl  purgées 
avant  que  l'émission  des  assignats  ail  lieu.  Il  assure,  il 
publie  par  loule  la  France  que  l'Assemblée  ne  peut  décla- 
rer ces  biens  actuellement  libres  sans  violer  toutes  les  lois 
de  la  nwrale  et  de  la  propriété. 

Peu  satisfait  d'avuir  cherché  à  ébranler  par  sa  base  la 
connance  que  la  nation  doit  prendre  aux  assignats,  il  re- 
clieiche  quel  sera  leur  effet  dans  le  commerce  tant  inté- 
rieur qn'exléiieur,  et,  d'après  sa  prophétie,  ils  vont  rapi- 
dement chasser  du  royaume  le  peu  de  numéraire  qui  y 
reste ,  comme  le  papier  de  la  caisse  d'escompte  a  chassé  de 
Paris  le  iMiméraire  qui  s'y  Ir.iuvail.  Aussi  dèclare-t-il  qu'il 
est  difficile  d'imagv'er  une  extraiagance  plus  grande,  et 
dont  les  conséquences  puissent  être  pus  funestes. 

Je  ne  suivrai  poini  le  prophète  de  malheur  dans  tout  ce 
qu'il  présage  sur  l'elVel  des  assignats,  connue  le  reliansse- 
nient  du  piix  de  toutes  les  valeuis  commerciales,  l'impos- 
sibilité de  rétablir  le  cours  de  nos  changes,  le  numéraire 
se  cachant  <  ncore  pins  que  ci  devant  par  la  présence  de 
l'assignat,  le  discrédit  de  ce  papier,  les  nu  reliés  ruineux 
du  gouvernement ,  qui,  ne  pouvant  payer  qu'en  assignats, 
ne  rcceira  i  son  tour  que  le  même  papier,  l'iucerliuide 
même  (lu  paienu'Ul,  par  la  disparition  complète  du  numé- 
raire, la  falsilication  de  ces  assign.its,  l'agintage  des  ban- 
quiers de  la  capitale,  qui  finira  par  déirnire  tolaliment 
le  commerce  des  provinces,  l'inipossibil  lé  des  ventes 
et  des  négociations  à  terme  avec  des  assignats  forcés, 
etc. ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Voilii  rei  les  de  grands  maux  dont  la  nation  est  incessam- 
ment menarée;  et  s'ils  doivent  arriver,  si  le  prophète  a  lu 
dans  l'avenir,  s'il  est  instruit  des  futurs  contingents,  si 
riilcrnel  lui  a  révélé  ses  irrévocables  décrets,  il  ne  leslc  à 
chacun  de  nous  qu'un  parti  à  prendre:  c'est  d'aller  cher- 
cher chez  nos  voisins  la  sfireté  et  la  tranquillité,  car  il  ne 
faut  plus  eu  espérer  eu  France. 

Mais  faisons  voir  que  ces  pronnslics  ne  sont  que  des  illu- 
sions, et  que  la  confiance  de  la  nation  doit  être  entière 
et  dans  les  assignats  et  dans  les  opérations  de  rAsscmblée 
nationale. 


Il  me  semble  que,  pour  résoudre  toutes  les  objections 
contre  les  assignais,  et  dissiper  les  alarmes  qu'elles  ponr- 
raicni  inspirer  il  quelques  personnes,  il  ne  faut  qu'envisa- 
ger la  question  sous  un  point  de  vue  général,  qui,  éianl  le 
vériliible,  donnera  Ui  solution  complète  de  toutes  les  dif- 
fu  ullés  pal ticnlièies  qu'on  a  pu  élever  sur  cet  objet.  Or  ce 
poini  de  vne  est  de  considérer  la  constiluii(Ui  comme  faite; 
car,  quoiqu'elle  né  le  soit  paseicore  culic"  renient,  les  tra- 
vaux de  l'Assembléi'  sont  si  avancés,  et  nue  contre-révo- 
lution serait  si  horrible,  qu'on  n'y  peut  même  p.  ns  r  sans 
frémir  ;  et  en  elVel,  de  ipie  s  maux  aiïieux  ne  serions-nous 
pas  frappés,  si  l'Assemblée  nationale  pouvait  êlre  dissoute, 
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et  ses  grands  travaux  anéantis?  Alors  le  propliète  de  mal- 
heur aurait  prédit  la  vérilé;  caries  assignats  et  leur  crédit 
tiennent  à  la  conslilulion,  et  la  constitution  à  la  restaura- 
tion des  finances,  dont  les  assignats  font  partie. 

Considérée  spécularnenient,  la  révolution  actuelle  est 
de  toutes  les  conceptions  de  l'esprit  humain  ce  qu'il  a 
produit  de  plus  hardi ,  de  plus  vaste  et  de  plus  propre  ù 
étonner  et  le  siècle  préseul  et  les  générations  futures.  Don- 
sidérée  dans  l'exécution,  elle  lient  du  prodige;  on  n'y 
pense  pas  sans  croire  qu'on  rêve,  l'our  réaliser  celle  révo- 
lution, il  a  fallu  un  concours  de  circonstances  et  d'événe- 
ments, un  rapport  de  choses  et  de  personnes  qui  lui  don- 
nent un  air  vi aiment  miraculeux.  Pour  reprendre  uu  aussi 
vaste  empire,  pour  ainsi  dire  sous  œuvre,  le  travailler 
dans  toutes  ses  parti'  s  à  la  fois,  et  y  réussir,  il  fallait  une 
grande  nialnrité  dans  tons  les  esprits,  le  mépris  pour  les 
auliques  préjugés,  un  demi-siècle  de  philosophie,  le  con- 
cert de  mille  voix,  qui,  depuis  loiigleinp-  annonçaient  aux 
peuples  leurs  droits,  el  devaient  i  la  fin  faire  Irinniphcr  la 
raison.  Si  à  ce  court  exposé  dis  principales  causes  de  la 
révolution,  vous  joignez  le  tableau  de  tout  le  bien  qu'elle 
a  f.iil,  quel  contraste  frappant  entre  l'ancien  el  le  nouveau 
régimel  Les  droits  de  riiomme  reconnus  et  rétablis;  la  na- 
lion reprenant  le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  décrélcr 
les  impôts;  les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  anéantis 
avec  leurs  privilèges;  la  féodalité  et  les  main-moi  tables 
entièrement  délruils;  la  responsabilité  des  ministres;  la 
liberté  de  la  presse;  la  sûreté  des  personnes,  celle  des 
propriétés;  la  proscription  de  tonte  espèce  de  privilèges; 
les  pensions  rédiiiles  il  la  plus  stricte  justice;  d'innombra- 
bles abus  en  finance  déjii  supprimés;  le  peuple  soulagé  de 
rimpôt  désastreux  de  la  gabelle  ;  une  répartition  plus  égale 
des  autres  impiMs;  les  religieux  rendus  à  la  société;  la  li- 
berté des  opinions  religieuses,  les  protestants,  les  juifs  et 
les  individus  de  toutes  les  classes  devenus  parties  inté- 
grantes de  l'empire  el  appelés  à  tous  les  droits  de  citoyens 
ai  tifs  ;  t"ut  l'ordre  judiciaire  réformé  sur  un  nouveau  plan; 
la  division  de  la  France  en  départements,  districts  et  mu- 
nicipalités, qui  appellent  tous  hs  ciloyins  éclairés  à  l'ad- 
ministration :  telles  sont  les  opérations  qui  dislingutnt  jus- 
qu'à présent  les  travaux  de  l'Assemblée  iialioiuile. 

Cet  exposé  de  la  régénération  entière  d'un  grand  em- 
pire est  sans  doute  la  meilleure  réponse  qu'où  puisse  op- 
poser aux  craintes  qu'on  cherche  à  nous  inspirer.  Car  si 
une  contrerévolutiou  est  impossible,  si  l'Assemblée  na- 
tionale réunie  avec  le  monarcpie  subjugue  tous  les  esprits, 
lie  toutes  les  volontés  el  dirige  tous  les  pouvoirs;  si  tant 
d'inlérêts  froissés,  tant  d'états  renversés,  tant  de  fortunes 
rédniies,  sont  enfin  oblisés  de  suivre  l'impulsion  généiale, 
croit-on  qu'il  soit  pos-ible  de  revenir  sur  sis  i  as  ?  Amis  ou 
ennemis  de  la  révolution,  tous  aujourd'hui  ne  doivent 
avoir  qu'un  même  sentiment,  qu'un  même  but,  celui  de 
la  consolidai  ion  de  tout  de  ce  qui  s'est  fait.  Tout  espoir  de 
l'ancien  régime  doit  il  jamais  s'effacer  de  la  mémo  le  des 
Français.  D's-lors  ne  peut-on  pas  dire  que  noire  prophMe 
de  mallienr  a  toujours  ses  regards  attachés  sur  le  passé,  et 
ne  semble  jamais  les  fixer  sur  Pavenir? 

L'hypothèque  des  anciens  créanciers  du  clergé  n'ac- 
qniert'd  ne  que  plus  de  solidité  par  la  révolution.  Ils  n'a- 
vaient qu'un  gage;  ils  en  ont  trois  actuellement,  celui  de 
la  nalion ,  des  domaines  et  de  ces  mêmes  biens  du  clergé. 
Il  a  offert  lui-même  l'aliénation  de  400  millions;  el  s'il  a 
cru  qu'il  pouvait,  pour  soulager  la  nalion,  aliéner,  sans 
allérer  l'hypothèque  de  ses  anciens  crcauciei-s,  sans  doute 
que  la  natiou  peut  user  du  mi  me  droit. 

Les  assigniits-monnaic,  considérés  dans  la  constitution, 
sont  donc  d.s  valeurs  de  la  |)lus  grande  solidité  ;  el  pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  voir  bien  cla  rement  ce  qu  ils 
sont,  et  ne  point  les  confondre  avec  le  papier-monn.ac. 

Les  assignais  sont  des  espèces  de  lettres  de  change  à  un 
terme  plus  ou  moins  éloigné,  dont  TRlal  est  le  tireur,  el  du 
paiement  desquelles  répondent  les  400  millions  de  biens  do- 
maniaux et  du  clergé  ;  on  plut.it  >e  sont  des  espèces  de  con- 
trais hypolhèqués  sur  des  immeubli  s  dont  la  vente  est  déjil 
ordonnée  par  la  loi,  alin  d'ea  faire  le  reinbourseuient  à 
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mesure,  el  Ics«eimlrc  siieccsshcnicnl.  L  a'^s.gnat,  consi- 
dère comme  signe,  est  prefcraMe  à  r.rgcnl;  car  1  ai^gcnt 
qu'on  garde  ne  i.nd  aucun  inlcrèt ,  cl  l"f  «'«"'f  • ''':^.^ 
nu-;  par  la  loi  n.oni.oio  force,  rcndenl  3  pour  100.  Ani- 
si  iK  réunissent  ù  plusieurs  grands  avantnges  celui  d  avoir 
iiour  Inimlhèque  des  ininicub!cs  qu'ils  reprtsenlcnl  si 
exaileineni  (lue  !.■  possessenr  peut  les  acquérir  avec  celle 
vilnir  I  es  a-vi'^nals  ont  de  plus  pour  llypolll^que  lesdo- 
niniiies  et  Kuis  les  revenus  de  l'Elal.  Ils  soiil  donc  le  signe 
,1'unc  viaie  inoiiiiaie,  puisqn'avec  eox  on  peut  payer  ses 
dettes  cl  acquérir  les  choses.  Si  l'on  ne  devaii  pas  compter 
sur  leur  solidité ,  auraient-ils  été  demandés  avec  tant  d  iii- 
suin.cs  par  les  iirincipales  mnnicipalilés  <lii  royaume,  par 
des  classes  entières  de  négociants,  de  maniifactnners,  (lUi 
ont  sollicité  re  nouveau  signe  de  numéraire  comme  (le- 
vant être  leur  salut  cl  celui  de  l'Elal?  Ce  ne  sont  poin  ici 
de  CCS  billets  uiinislériels  que  le  despotisme  a  créé-,  dont 
on  neut  craindre  qu'on  augmente  la  qiuiiilile  iiidelioiuieiil, 
et  dont  ia  circnlalion  forcée  a  été  cpielqoelois  ordonnée 
diuis  plusieurs  liluls  par  le  défaut  de  numéraire,  comme 
en  nussie,  eu  Aiiiériiiue,  etc.;  liilîcls  qui  ont  perdu  sur- 
le-cliiimp  des  30,  iO,  50  pour  Ino,  parceque  ces  papiei-s- 
munoaie  n'avaient  point  d'hypolh.'qne,  qu'on  ne  pouvait 
en  f.iirede  l'a.g.nt,  et  que  toul  iiapior-monneiie,  pour 
avoir  crédit  el  solidité,  doileii  définitive  être  converlien 
aigcul  ou  en  biens-fonds. 

Les  a-signuts,  s'ils  ne  peuvent  pas  être  tous  convertis 
siii -le  champ  eu  numéraire,  ont  du  moins  un  gage  réel 
dan^  les  biens  teniluriaux  doni  il  ne  sont  même  que  la  re- 
nièveulaton  momeiuaoéc;  et  certes,  des  immeubles,  des 
biens  territoriaux  connus,  el  dnnl  la  vente  est  ordonnée 
pir  les  représentants  d'une  grande  nalion,  qui  a  pris  sous 
sa  sauvegarde  la  délie  publique,  sont  des  valeurs  aussi 
réelles  que  l'or  et  l'argent,  et  faites  pour  inspirer  la  plus 
grande  confiance. 

Mais,  ol>jeclera-t-on,  si  l'assignai  est  une  monnaie  aussi 
solide  que  l'or  et  l'argent,  pourquoi  (es  derniers  couti- 
uuenl-ils  à  être  enfouis?  D'où  vient  eclleextrême  diselle  de 
numéraire?  Pourquoi  ces  billets  de  caisse,  qui,  dans  ce 
monienl-ci,  font  la  fonction  d'assignats,  puisqu'ils  portent 
inlérét,  perdent-ils  toujours  4  et  5?  J'observerai  d'abord 
qu'on  n'aurait  peut-être  pas  dû  permettre  celte  repiéscn- 
laliou  aux  billets  de  caisse.  Ons'esl  trop  presséù  cet  égard  ; 
mais  peut-être  aussi  que  lescircon-lances  y  ont  forcé.  Lais- 
sez  paraître   le  véritable  a-signat,  et  il   imposera  par  sa 
présence  réelle;  car  on  a  tant  de  peine  il  se  dé'aire  dii  ses 
virillcs  habitudes,  que  peu  de  personnes  se  familiarisent 
avec  l'idée  que  le  billet  de  caisse  d'escomple  est  le  \énla- 
ble  assignai.  Si  nous  regardions  la  révolution  comme  coni- 
plêleme°il  faite,  si  la  confiance  dan«  les  travaux  de  l'As- 
semblée nationale  élait  entière,  si  la  révolution  n'avait  pas 
encore  aujourd'hui  des  ennemis  publics  ou  secrets,  qui  ce- 
pend.int  ne  peuveut  l'èlre  que  d'eux-mêmes,  si  nous  n'a- 
vi(Ui5pas  la   peur  du  mal,  si  nous  n'étions  pas  enfin  le 
jouet  de  nos  propres  terreurs,  l'or  et  l'argent  ne  resteraient 
pas  enfouis;  mais,  de  même  quela  crainte  de  la  disette  a  fait 
disparaître  les  grains  dans  le  cominencement  de  la  révo- 
Inlion,  et  a  pensé,  sans  les  soins  du  gouvernement,  pro- 
duire une  vérilabie  famine,  de  même,  la  crainte  de  nou- 
veaux désordres ,  une  inquiétude  vague  qui  toui  menie  les 
esprits,  des  troubles  dans  quelques  provinces,  insépara- 
bles d'une  grande  révolution,  cl  présentés  par  ses  enne- 
mis  comme  les   avant -coureurs  d'un    mécontenlement 
général,  sont  cause  que  h'  public  n'est  pas  encore  assuré: 
chacun  garde  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
numéraire,  et  ce  sont  tous  ces  petits  trésors  enfouis  qui 
l'ont  fait  disparaître  de  la  ciicnlalion,  car  il  ne  manque 
point  en  France;  nos  2  milliaids  d'espèces  monnayées  y 
sont  encore  en  nature  ;  et  comment  en   effet  ponrrait-il 
nous  manquer?  La  balance  du  commerce,  consideiée  dans 
son  universalilé,  est  encore  en  notre  faveur;  el  d'ailleurs, 
quand  elle  ne  serait  lias  à  notre  avantage,  ne  sait-on  pas 
que  le  solde  de  relie  balance  ne  se  fait  pas  en  argent,  mais 
par  des  virements  sur  les  diiïérenles  place  de  l'Europe? 


numéraire  que  nous  ressentons  aujourd'hui.  C'est  donc  la 
crainte  qui  trouble  encore  les  esprits,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  ;  c'est  elle  qui  est  l'unique  cause  de  nos  maux,  el  c'est 
à  bannir  cette  crainte  que  chacun  de  nous  déviait  sérieuse- 
mciil  s'appliquer,  en  n  gardant  la  révolution  comme  faite, 
el  la  constitution  posée  sur  des  bases  si  inébranlables  que 
les  clTorls  munie  du  temps  ne  pourront  la  renverser. 

Encore  un  peu  de  patience,  el  nous  rougirons  de  ces 
vaines  terreurs  qui  nous  troublent  emore  et  qui  nous  font 
receler  noire  or  el  notre  argent.  Que  reste-l-il  à  faire  p(mr 
achever  la  constilnlion?  d'organiser  la  munîci|ialité  de  l'a- 
ri-,  de  réformer  la  jurisprudence,  de  présenter  au  public 
un'iableau  de  revenus  et  de  dépenses  fixes,  qui  soit  tel  que 
chacun,  d'un  coupd'(eil,  puisse  juger  qu'il  n'existe  dans 
l'Europe  aucun  empire  dont  la  position  soil  pins  brillante 
que  la  notre.  Eh  bienl  l'Assemblée  ualioiude  marche  i 
grands  pas  vers  l'achivemenl  de  Ions  ces  objets.  Redonblims 
donc  de  zèle ,  de  courage  el  d'alTeclion  envers  elle.  La 
France  va  lui  devoir  son  bonheur  el  le  plus  grand  état 
de  gloire  et  de  prospériié.  Rendons-nous  de  plus  en  plus  di- 
gnes de  celte  aui;nsle  Assemblée,  en  montranl  une  entière 
confiance  dans  tout  ce  qu'elle  a  fait.  Soyons  son  appui; 
elle  n'exige  de  notre  lart  que  de  la  soumission  à  ses  dé- 
crets, et  CCS  dc(  rets  n'ont  pour  (biet  (|iie  noire  bonheur; 
protégeons-les  de  toule  notre  puissance;  joignons-nous  à 
notre  roi ,  qui,  le  premier,  nous  donne  exemple,  piii-qu'il 
approuve  et  sanctionne  tout  ce  qui  émane  d'elle:  dirigi  ons 
souvent  nos  pensées  vers  ce  bon  pnnre,  le  meilleur  des 
rois,  qui  est  malheureux  dans  la  seule  crainte  que  son  peu- 
ple, (|u'il  airaeel  dont  il  est  l'idole,  n'ait  pas  encore  tontes 
les  jouissames  qu'il  a  voulu  lui  procurer.  Montrons  aussi 
à  rAssemblée  tout  l'amour  qu'elle  mérite,  et  cet  amour 
sera  la  plus  digne  récompense  de  ses  grands  travaux. 

Je  reviens  aux  assignats.  Si  quelque  chose  pouvait  oc- 
casionner leur  discrédit,  c'est  moins  la  cerlilude  de  leur 
bypoih'que  el  de  leur  sulidîlé,  que  parceque,  comme  si- 
gnes, ils  ne  sont  pas  assez  monnaie  couranle.  On  ne  peut 
pas  s'en  servir  dans  les  ateliers,  dans  les  manufacinres, 
dans  les  commerces  de  détails  pour  payer  1rs  artisans  et 
les  ouvriers.  Le  peuple  ne  peut  pas  plus  faire  usage  d'un 
assignat  de  200  liv.  que  d'un  billet  de  caisse  d'escom|ile  de 
pareille  somme;  ils  représenlenl  bien  des  écus,  mais  des 
écus  eu  niasse  :  on  ne  peut  donc  pas  se  procurer  avec  eux 
tous  les  besoins  de  la  vie  commune.  L'essentiel  serait  donc 
de  les  rendre  monnaie  couranle;  et  en  voici,  je  crois,  le 
moyen.  J'observe  d'abord  que  si  les  iOO  millions  d'assi- 
gnats étaient  partagés  aux  vingt-cinq  millions  d'habilanls 
qu'on  compte  en  France,  re  ne  serait  que  16  liv.  pour 
chacun  ;  car  vingt-cinq  millions  de  fois  s  ize  font  400  mil- 
lions. Je  voudrais  donc  que  tout  assignat  de  200  liv.  pCit, 
à  la  volonté  de  celui  qui  reçoit ,  être  partagé  sur-le-champ 
en  dix  billets  de  caisse  de  20  liv.  convertibles  en  numé- 
raire ;  et  voici  comment  je  conçois  cette  opération. 

Dans  chaque  grande  ville  du  royaume ,  les  banquiers  ou 
capitalistes  réunis,  peuvent  former  entre  eux  des  associa- 
tions à  l'iiislar  des  banquiers  ou  négociants  anglais:  ces  ca- 
pitalistes, propriétaires  d  assignais,  représenteront  tous 
ceux  de  200  liv.  par  billets  de  20  liv.  chaque  sur  leur 
caisse,  et  qui  serait  payable  eu  argent  au  porteur  et  sans 
intérêt.  Ainsi,  je  suppose  qu'un  banquier  ait  200  liv.  à 
payer  à  un  parliculier  qui  soit  dans  le  cas  de  faire  de  petits 
paiements  avec  ces  200  liv.;  alors,  au  lieu  de  lui  donner 
l'assignat  de  cette  somme,  il  lui  remettra  dix  billets  de 
20  liv.,  avec  lesquels  ce  dernier  pourra  faire  ses  achats 
comme  si  c'élail  des  écus,  puisqu'ils  seront  à  tout  instant 
convcrliblrs  en  argent,  à  la  volonté  du  porleur.  Ces  mai- 
sons de  banque'  ou  capilalisles  formeront  de  celte  ma- 
nière, dans  chaque  grande  ville  de  commerce  du  royaume, 
aillant  de  peliles  caisses  d'cscomiitc  qui  seront  d'une  très 
I  grande  ulilité  au  conimeree,  aux  inanufaclures,  à  tous 
I  les  grands  ateliers,  puisqu'avec  des  billets  de  petites  caisses 
I  d'escompte  on  pourra  payer  les  ouvriers,  les  arlisanset 
tous  les  gens  de  journée  ;  et  de  même  que,  quand  la  caisse 
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capitali^lcs  pour  la  conversion  des  billets  de  20  liv.  en  ar- 
genl  ;  car  loot  dépend  ici  de  la  confiance,  el  elle  s  élablit 
loujours  par  rexaclitud.'  des  paiemenls.  Une  fois  le  crédit 
(le  ce,  petits  billets  payables  au  porteur  bien  élubli,  on  les 
préférera  à  la  monnaie;  ils  seront  eux-mêmes  une  vraie 
monnaie  courante  ;  il''  circuleront  de  main  en  main,  et  on 
ne  pensera  Bufrc  à  les  réaliser  quand  un  aura  la  cerli- 
ludequ'iN  pounonl  toujours  l'èlrc  en  les  pre^enlant  à  cha- 
que caisse. 

En  Anglelerie  (1),  il  y  a  quatre-vingts  maisons  de  ban- 
que où  l'on  donne  en  paiement  de  pareils  billels  de  petite 
somme,  convertibles  à  volonté  en  arsenl.  On  les  préfère 
au  mêlai  doni  ils  sont  le  signe,  comme  ci-devaut  nous  pré- 
férions les  billels  de  caisse,  quand  Ifur  crédit  n  avait  point 
été  allérépar  les  secours  mnliipliés  que  la  caisse  d  es- 
compte a  fournis  au  gouvernemeni ,  et  dont  la  nation  ne 
lui  a  peut-être  pas  assez  témoigné  de  reconnaissance.  Les 
banquiei  s  sentiront  sur-le-champ  la  possibiliic  de  l'exécu- 
tion de  ces  petites  caisses  d'e-comptc  ;  ils  tiendront  au  se- 
cours de  la  chose  publique,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
les  éclairer  sur  le  double  bénéfice  qu'ils  en  retireront.  J  o- 
serai  répondre  du  succès  de  cette  opération,  avec  un  peu 
de  patience  dans  les  commencements,  et  une  quantité  uf- 
fisaute  d'argent  dans  les  premi.rs  mois;  elle  doit  sur-le- 
champ  donner  le  pins  grand  crédit  aux  assignats,  faire 
reparaître  le  numéraire;  car,  pour  qu'il  reparaisse,  c  est  de 
montrer  qu'on  peut  s'.n  passer.  J'ai  enleudu  dire  à  des 
Anglais  éclairés,  que  les  petites  banques  parliculi.'res ,  ou 
l'on  donne  chez  eux  des  signes-monnaie  convertibles  à  vo- 
lonté en  argent ,  sont  une  des  principales  causes  de  la  pros- 
périté de  leur  commerce  intérieur.  Celte  grande  nation, 
qui  ne  fait  rien  sans  beaucoup  de  rénexioii,  sait  depuis 
longtemps  qu'eu  mnlliidiaut  le  signe  on  facilite  toute^^  les 
ressources.  Il  n'e-t  question  que  de  donner  une  hjpolne- 
que  réelle  au  signe;  el  la  meilleure  est  qu'il  puisse  loujours 
ftreconverli  en  argent  â  la  volonté  du  porteur;  el  cest 
quand  on  a  cetteceitiuide  qu'on  n'est  janiaispressé  de  faire 
la  con\er=ion,  et  que  l'argent  profile  eu  faveur  de  celui  qui 
répimd  du  signe. 

Un  petit  signe-papier,  avec  lequel  on  puisse  se  procurer 
Ions  les  besoins  de  la  vie,  est  peut-être,  dans  les  circon- 
slanc  s  diûiciles  où  nou^  sommes  en.  oie,  ce  qu'il  inipoite 
le  plus  à  la  luilioii  d'établir  pi omptement,  si  Ion  veut 
redonner  aux  manufacluies  el  au  cou  merce  une  pleine  ac- 
tivité, faire  reparaître  le  numéraire  et  éteindre  les  inté- 
rêts qu'eniraine  la  conversion  des  billels  de  caisse,  reprc- 
senlant  dans  ce  moment-ci  des  assignats,  lorsque  l'on  veut 
les  convertir  en  numéraire. 


VARIÉTÉS. 

Déclaration  (Tune  partie  de  V Assemblée  nationale  sur  le 
décret  rendu  le  13  avril  1790,  concernant  la  religion; 
suicic  d'une  lettre  de  M.  de  Montlusier. 

Cet  écrit  csl-il  une  pièce  originale  et  authentique,  ou 
n'est-il  qu'un  pamphlet  pseudonyme,  une  caricature  ima- 
ginée pour  traveslir  ridiculement  les  opinions  de  quelques 
membres  de  l'Assemblée  nationale?  C'est  un  problème  as- 
sez diUicile  à  résoudre.  La  postérité  sera  un  jour  fort  par- 
tagée sur  ce  point  d'érudition.  La  malice  des  hommes  est 
giauile ,  et  cette  déclaration  peut  n'être  qu'un  jiu  ;  mais  la 
démence  des  hommes  est  grande  aussi,  el  il  est  possible 
que  la  dériaralion  soit  une  coupable  réalité.  Raisonnons 
dans  les  deux  hypothèses.  Nos  lecteurs  prendront  un  parti, 
ou  Ils  n'en  prendiont  pas,  ce  qui  est  plus  commode  et  tout 
aussi  sage;  car  la  façon  de  penser  de  M.  Brid'oison  con- 
tient très  bien  dans  l'espcce. 

Supposons  donc  que  cet  écrit  soit  sérieux  ;  il  donne  lieu 
&  des  réllexions  assez  frappantes. 

(1)  En  Ecosse  on  ne  voit  que  du  papier  ;  on  le  préfère  à 
l'argent,  parcequon  est  sûr  d".ivoir  à  volonté  du  numéraire 
avec  le  signe  qui  le  représente.  Le  chevalier  l'orbes  a  une 
banque  Je  celle  espèce,  d.uis  laquelle  on  a  la  plus  grande 
.:o..fi.l:ee.  '^-  •'*'• 


Les  déclarants  disent  «  qu'ils  sont  arrivés  avec  Pintention 
connue  de  leurs  bailliages  respectifs,  de  faire  déclarer, 
comme  article  de  la  consiilution  française,  que  la  religion 
calholique,  apostolique  el  lomaine,  est  la  religion  de  l'E- 
tal, etc..  C'était  donc  une  vérité  qui  ne  pouvait  être  mé- 
connue... Nous  avions  attendu  l'époque  où  cette  vérité  se- 
rait reconnue.  » 

D'abord ,  qu'esl-ce  qu'un  arlicle  de  foi  dont  on  veut  faire 
un  arlii  le  de  constitution?  Le  colloque  de  Poissy  ne  se 
lint  point  dans  les  Etals  de  Biois.  Ceux  qui  stipulent  pour 
nos  intérêts  peuvent-ils  stipuler  pour  nos  consciences  ? 
(juand  Luther  vint  troubler  l'Europe,  les  paysans  ber- 
nois, incertains  s'ils  suivraient  la  réforme  ou  resteraient 
c  tholiqnes,  ordonnèrent  à  leurs  magistrats  d'examiner  la 
chose,  de  choisir  pour  eux  ;  et,  la  sentenre  rendue  en  faveur 
de  la  réforme,  tous  y  soumirent  paisiblement  leur  foi. 
Les  bailliages  ont -ils  donné  cette  commission  à  leurs 
députés  ? 

D'ailleurs,  y  a-t-il  même  une  question?  Il  aurait  donc 
fallu  que  l'Assemblée  commençât  par  déclarer  qu'il  y  a 
un  Dieu. 

Mais  de  plus,  qu'est-ce  qu'arriver  avec  l'inlenlion  con- 
nue d'un  bailliage?  Comment  les  députés  d'une  poignée 
de  nobles  et  de  prêtres  peuvent-ils  connaître  l'intention  d'un 
peuple?  Comment  ces  gens,  si  fidèles  à  invoquer  la  lettre 
des  mandats  pour  s'opposer  à  la  constitution,  s'arment-ils 
d'un  mandat  tacite  pour  établir  l'inquisition?  Qui  pourra 
nous  expliquer  ce  galimatias  perfide  de  l'intention  connue 
de  reconnaitie  une  vérité  qui  ue  peut  être  méconnue  ? 

L'inlenlion  connue! C'est  avec  des  mots  semblables 

que  tous  les  fanatiques  ont  fait  couler  des  Ilots  de  sang.  Ils 
annoiiçaienl  l'intention  connue  de  Dieu,  comme  on  annonce 
ici  celle  des  hommes. 

Il  y  a  une  perfidie  bien  grossière  dans  cet  exposé;  elle 
consiste  à  accuser  l'Assemblée  de  n'avoir  pas  voulu  recon- 
naître ce  qu'elle  reconnaît  eu  effet  par  son  décret. 

Ce  récit  est  rempli  de  contradiclions  pareilles.  On  y  dit 
que  celle  dériaralion  n'est  pas  susceplible  de  discussion, 
et  on  se  plaint  de  n'avoir  pas  discuté.  On  dil,  à  la  page  6  , 
que  la  discussion  ne  fut  pas  longtemps  prolongée,  el,  à  la 
page  8,  que  la  majorité  refusa  de  laisser  ouvrir  la  dis- 
cussion. 

Mais  la  plus  frappante  est  celle  de  la  motion  même  qu'on 
reproche  à  r\ssemblée  de  n'avoir  poini  adoptée,  celle  de 

^I.  de  V Dans  la  première  partie,  l'Assemblée  déclare 

que  la  religion  calholique  a  seule  droit  dejmiv-  delasolen- 
nilé  du  culte  public,  et  dans  l'autre  elle  décrète  que  les  lois 
pénales  contre  les  non-catholiques  seront  abolies.  Nous 
ignorons  par  quelle  restriction  mentale,  par  quelle  savante 
subtiliié  Escobar  on  M.  de  V....  pourraienl  concilier  l'in- 
tolérance espagnole  qui  a  dicté  sa  première  période,  avec 
la  liberté  américaine  qui  semble  avoir  inspiré  la  dernière. 
A  moins  que  ce  ne  soit  par  cette  phrase  sous-enlendue, 
qu'après  avoir  aboli  les  peines  anciennes  contre  les  hugue- 
nots, on  aura  soin  d'en  imaginer  et  d'eu  ordonner  de 
nouvelles.  Celle  interprétation  n'est  qu'une  conséquence 
simple  et  naturelle  de  la  première  déclaration  :  car  s'il 
prenait  envie  à  des  proleslanls  de  bùtir  une  église,  ou  de 
faire  une  procession,  il  faudrait  bien  les  en  empêclier,  et 
parlant  les  punir.  Pour  assurer  à  nous  aulrrs  romains  le 
privilège  e\clusif  de  la  solennité  du  culte  public  dans  toute 
son  étendue,  il  faudiail  bien  aussi  quelques  recherches 
curieuses,  quelques  infoimalions  lénigiies,  quelques  vi- 
siles  faites  ù  propos;  car  le  inoBopole  entraîne  la  proliibi- 
lion,  celle-ci  la  violation  des  domiciles,  puis  celle  des 
personnes,  puis,  etc.  :  car  enfin,  MM.,  les  déclarants 
avoueront  que  qui  veut  la  Cu  ,  veut  les  moyens.  Ainsi,  de 
conséquence  en  conséquence,  ou  nous  meiiail  jadis  aux 
aulo-da-fe  et  aux  croisades  :  ainsi,  suivant  l'expression 
sublime  d'un  orateur  des  communes  anglaises:  pressez  la 
motion,  il  en  sortira  du  sang. 

Il  faut  rendre  justice  aux  rédacteurs  de  cette  déclara- 
lion;  elle  est,  à  beaucoup  d'égards,  d'une  composition 
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savante  :Mrc  incendiaire  et  paraître  mod^r*,  c'élait  l.i 
Oilliciiilé;  elle  ne  pouvait  tire  pins  lieiircn-emcnl  vaincue. 
Le  sens  inipiicile  et  le  sens  explicite  se  halancenl  et  sVciai- 
rent  merveilleuseiMcnt  l'ini  par  l'autre.  C'est  un  trait  de 

ginie  de  s'être  d lé  tnut    le  prolil  d'une  nrole^talion 

sans  en  avoir  ronru  le  danjer.  A  la  premifre  pape,  lo< 
soussignés  drd,iieiil ,  etc.  ;  à  la  dixième,  ils  aiHiJ  reni  à  la 
pnilisiiilwii  di-  l'ùvèque  il'Uzi's;  ce  qui  suflil  pntir  leur  vn- 
toir  un  jnur  nuliiiit  qu'il  appartiendra ,  comme  disait  le 
parlement  de  Paris. 

Celte  déclaraliim  est  signée  de  deux  ceni  qualre-vingt- 
dix-sept  nu'inbics.  En  suppo-anl  l'Assemblée  composte  de 
donze  cenls  dé|iulés,  el  déiil)éranl  pur  ordre,  ou  a  olisurvé 
que  eu  serait  toujours  la  minoriié  (|ui  pioteslciait  contie  la 
nijjorité.  Voici  le  rapproeliemeut  : 

Clergé  l/|.'i  oui  signé,  156  n'ont  point  signé, 

N,il)l,'sse  lu/i  l'.tO 

Communes        !>'■>  551 
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Ce  calcul  bizarre  montre  que  beaucoup  di'  personnes 
n'oni  pas  vu  la  cliose  tiés  sérieusement.  Eu  elTot,  comme 
nous  l'avons  dit,  on  piUt  tn's  bien  la  pnnilre  pour  une 
plaisanterie  (le  quelque  panidiste.  Le  litre  nnnie  le  ferait 
croiie  volontiers;  car  qu'esl-ce  qu'une  partie  de  l'Assem- 
blce  nulionale?  Il  n'y  a  d'Assimiblée,  en  loul  ou  en  partie, 
que  là  où  on  délibère  au  nom  de  la  nation.  1/A^sembléc 
est  indivisible,  comme  la  volonté  des  commettants  el  leur 
puissance  :  hors  de  l'Assemblée,  les  dépuiés  ne  représen- 
tent lien  ;  et  comme  la  majorité  fait  la  loi ,  cetie  déclara- 
tion ne  serait  qu'une  insurrection  mauusciite  de  deux 
cent  qualie-vingt-dix-sepl  quidams  contre  la  nation  en- 
tière, qui  rappellerait  l'exlravagance  de  celui  qui  criait 
tout  seul  au  milieu  d'une  rue:^c  nous  révvKons! 

De  plus,  si  ce  n'était  pas  une  plaisanterie,  les  déclarants 
se  seraient  bien  gardés  d'insérer  le  décret  de  l'Assemblée, 
qui  répond  à  tout. 

Ils  n'auraient  pas  surtout  provoqué  un  rire  inextingui- 
ble en  appelant  les  biens  ecclésiastiques  leur  potrimaine 
(  page  5  1.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  Pères  dans  l'Eglise,  des 
saillis  l'i'res,  des  révérends  Pères,  et  même  des  petits  Pères. 
Mais  les  enfants  de  ces  genslà  ne  porteni  pas  leur  nom  :  ce 
ne  serait  donc  que  par  mélaphore  que  les  biens  du  rlergé 
s'appelleraient  le  pntrimoiue  du  clirgé,  el  les  soussignés 
seul  gens  d'ispril  qui  ne  fonderaient  pas  une  protestation 
sur  une-figure  de  lélliorique. 

Mais  tous  ceux  qui,  maintenant  rassurés  sur  le  succès  de 
la  révolution  ,  snnl  un  peu  dis|iosés  à  rire,  lorsqu'ils  liront 
les  pii'ces  annixérsà  cette  déclaration,  n'hésilerunt  pas  à 
regarder  le  loul  comme  une  plaisanterie  dont  quelques 
tfoils  sont  même  d'un  comique  outré. 

Le  chapitre  de  Notre  Dame,  qui  prétend  que  la  réforme 
du  clergé  entraine  nécessairement  la  ruine  de  la  religion  , 
qu'il  ne  peut  plus  absolument  se  laire,  qu'il  parle  pour 
quarante  chapitres,  que  tous  les  chanoines  sont  inhérents 
d  la  conslitution  de  l'Etat,  que  messieurs  sont  profondé- 
ment consternés  sur  les  malheurs  du  clergé,  (|ue  ces  beaux 
sentiments  seront  transmis  à  la  postérité;  ce  chapitre  qui, 
parceque  l'Assemblée  nalionale  n'a  pas  voulu  élablir  l'in- 
qnisilion  et  armer  les  riloycns  les  uns  contre  les  autres, 
dans  les  provinces  niériilionales,  tri'mblc  pieusement  pour 
la  religion ,  et  se  hâte  de  nous  rassurer  en  promettani  de 
répandre  tout  son  sang,  ce  qui  serait  une  grande  nou- 
veauté, puisqu'on  ne  trouve  aucun  chanoine  dans  la  vie 
des  martyrs,  pas  plus  que  dans  les  lilanies;  de  pareils  Irailo 
spi'l  évidemment  les  fiuiLs  d'une  imagination  caustique 
et  burlesque  plutôt  que  plaisante.  Il  en  est  de  même  de  lu 
prétendue  lettre  de  M.  de  Monllosier,  qui  piéicnd  que 
l'Assemblée  nationale  veut  faire  circoncire  tous  les  fran- 
çais, el  qui  se  plaint  de  l'injure  énorme  que  M.  Galley 
lui  a  faite  en  oubliant  son  nom  dans  la  li^tc  des  sous- 
signés. 

Ah!  c'est  .-oissi  Irop  loin  pousser  la  raillerie. 

Ou  a  remarqué  aussi  que  ces  pièces  vraiment  curieuses 


sont  imprimées  me  des  Prêtres,  ce  qui,  aux  yeux  de  cer- 
taines giiis,  démontre  bien  (pie  tout  eei  i  n'est  (|u'iine 
satire,  une  espèce  <\'/lctcsdes  Apôtres,  et  leur  fait  dire, 
comme  le  cardinal  d'Est  à  l'Arioslc  :  Oove  avele  pitjliato 
iunlt  cogtionerie  ? 

Poumons,  si  quelque  chose  pouvait  déterminer  notre 
oi  illion,  ce  serait  le  peu  d'ellei  de  cet  écrit,  auquel,  vrai 
ou  faux,  on  peut  appliquer  ce  refrain  : 

C'en  est  trop,  si  c'est  hadiniije; 
C'est  trop  peu,  si  c'est  tout  de  bon. 


AVIS  DIVERS. 

Au  milieu  des  établissements  singuliers  que  la  liberté  a 
fail  éclore,  celui  de  l'Indicateur  des  Mariages  doit  sans 
doute  tenir  un  des  preniii  rs  raniis.  Son  auteur  a  ouvert  ini 
hurcju  pour  y  enregistrer  l'ûge,  l'élat  el  la  fortniie  des 
liersonnes  qui  désirent  se  marier;  et  lorsque  leur  nombre 
peut  remplir  une  feuille  in-i°  de  quatre  pages,  elle  est 
imprimée  eu  forme  de  journal  et  envoyée  aux  sousciip- 
leurs  que  la  curiosité  ou  un  but  d'utilité  a  engagés  à  s'y 
abonner. 

Le  bureau  est  situé  rue  Saint-Martin,  n°  225,  en  face 
de  celle  des  VicillisEluves.  On  y  reçoit  toulcs  les  déclara- 
lions  de  ceux  qui  veulent  se  faire  inscrire,  et  on  s'y  abonne 
pour  la  feuille  qui  parait  tous  les  mardis  et  vendredis,  à 
raison  de  15  liv.  par  an  pour  Paris,  et  21  liv.  pour  la  pro- 
vince, franc  de  port. 

Nous  croyons  devoir  indiquer  à  l'auteur  de  cet  établis- 
sement, que  comme  son  journal  n'est  pas  seulement  fait 
pour  la  personne  à  marier,  puisque,  le  mariage  fait,  on 
abandonnerait  la  souscription,  il  devrait,  pour  alimenter 
la  curiosité  publique,  réserver  une  colonne  au  détail  des 
succès  que  son  entremise  aura  obtenus. 


ANNONCES. 

Description  d'un  projet  pour  une  salle  ou  basilique  na- 
lionale, avec  tous  ses  accessoires,  pour  y  assciuliler  les 
représentants  de  la  nation  française,  par  .M.  Petit-Radel , 
architecte,  rue  de  Bourbon-Villeneuve,  n°  Z|9. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

VlJenrciix  repentir,  donné  jeudi  dernier  ù  ce  lliéilre, 
est  une  de  ces  idées  légères  qui ,  lorsqu'elles  sont  revêtues 
de  quelque  grûce  dans  le  style,  et  de  quelque  vérité  dans 
le  jeu  des  acteurs,  sont  sûres  de  produire  le  degré  d'intérêt 
qu'elles  coinportenl.  Crile  petite  pièce,  en  un  acte  1res 
court,  demande  plutôt  à  être  vue  qu'analysée. 

Le  môme  jour,  deux  nouveaux  sujets ,  les  sieur  et  dame 
Ducrai,  qui  remplissaient  à  Sirasbourg  les  premiers  em- 
plois, ont  débuté  dans  l'opéra  de  l'Ile  encliuntée.  On  a 
trouvé  à  l'un  un  certain  agrément  dans  la  voix,  et  à  l'autre 
de  l'habitude  de  la  scène. 

On  croit  qu'à  propos  de  nouveanlés  à  ce  théilre,  le  pu- 
blic apprendra  avec  plaisir  l'arrivée  de  madame  Miriiliclli, 
une  des  premières  cantatrices  de  l'Italie,  el  qui  doit  débu- 
ter incessamment  dans  l'opéra  des  Vue  Gemrlle.  Deux 
aiilres  sujels,  (  t  qui  doivent  jouer  les  seconds  rêiles,  ou 
ce  qu'on  appelle  eu  Italie  ceux  de  seconde  femme,  sont 
arrivés  aussi  depuis  quelque  temps,  et  riéhuleronl  avant 
peu.  Ainsi,  lonl  ce  qui  peut  assurer  de  plus  en  plus  la 
grande  et  bien  imonleslable  supériorité  de  ce  théâtre  sur 
ions  les  autres  de  la  capitale,  dans  l:i  musique  et  dans  le 
cliant,  loul  ce  qui  peut  même  compléter  ce  qui  lui  niati- 
(piiil  dans  quelques  emplois  suballernes  va  se  réunir 
pour  multiplier  cl  augmenter,  s'il  est  possible,  les  jouis- 
sances du  public. 


Pari,.  Tjji.  Henri  Pion,  nie  Garftnclire,  8, 
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POLITIQUE.  j 

RUSSIE. 

De  Pélersbourg,  le  6  rt,n(.- L'impératrice,  en  créant 
M.  le  prince  Potemkinc  hetnian,  et  presque  maître  absolu 
de  tous  les  cosaques,  depuis  le  mont  Caucase  jusqu  i.  Co- 
hanro,  et  en  élcudaiit  ce  pouvoir  sur  la  BessaraDie,  en 
1  À  en  quelque  sorte  un  souverain.  Cette  grande  élévation 
nourrail  donner  des  inquiétudes  aux  puissances  voisines 
et  à  d'autres  personnes.  Cependant  la  justice  rigoureuse 
qu'il  vient  d'cxeicersuruue  troupe  de  Zaponens  qui  ont 
T,m  une  des  petites  douanes  des  frontières  de  la  lologne, 
et  tué  quelques  individus,  et  lesoin  qu'il  a  pris  d  éloigner 
sur-le-champ  leur  poste  de  la  frontière,  sont  propres  à 
jassurer  les  peuples  voisins. 

ALLEMAGNE. 
De  held  le  28  nt'i(.  —  Lebruils'ctaitrépandu  ici  que 
le  roi  de  Prusse  avait  déclaré  la  guerre  au  roi  de  Hongrie. 
Ce  bruit  ne  s'est  pas  conlirmé  ;  on  ne  sait  a  qum  attribuer 
le  soin  particulier  que  l'un  a  paru  mettre  à  répandre  de 
ces  côtés  v.ne  nouvelle  si  peu  d'accord  avec  les  circons- 
tances présentes,  les  dispositions  de  guerre  annonçant  une 
paix  presque  indispensable,  et  dont  le  terme  ne  peut  être 
fort  reculé.  Cependant  on  est  toujours  porté  ù  croire  parmi 
nous  que  les  préliminaires  de  la  paix  seront  des  hostdités 
entre  le  roi  de  Hongrie  et  la  cour  de  Prusse. 


LIEGE. 

Du  30  avril.  —  L'affaire  intéressante  du  peuple  liégeois 
s'avance  et  touche  à  sa  catastrophe.  Le  prince-évéque  est 
menacé  de  servir  d'exemple  aux  souveiains  qui  préfèrent 
aux  conseils  salutaires  qu'on  leur  donne  les  peiDdes  insi- 
nuations des  conseillers  qui  les  entourent.  Un  monarque 
d'une  bien  plus  grande  importance  aux  regards  de  l'Eu- 
rope avait  déjà  reçu  ,  et  à  la  même  époque,  de  semblables 
leçons  avant  de  terminer  sa  carrière.  Ces  grands  traits 
de  morale,  qui  jusqu'à  nos  jours  légués  à  la  postérité, 
n'ont  orné  que  les  pages  de  l'histoire,  ne  sciaient-ils  pas 
désormais  consacrés  à  l'instruciion  des  peuples  comme  à 
celle  des  souverains? 

Que  les  rois  soient  faits  pour  les  peuples,  et  non  les 
peuples  pour  les  rois,  il  n'y  a  contre  cette  maxime  incon- 
testable que  des  armées.  Or  c'est  dans  le  peuple  que  l'on 
prend  les  soldats;  si  donc  le  peuple  raisonne  une  fois  juste, 
il  fera  tomber  la  logique  des  princes.  Mais,  pour  juger  à 
quel  point  on  a  égaie  l'esprit  et  les  sentiments  du  pnncc- 
évéque  de  Liège ,  on  peut  lire  la  lettre  suivante,  la  dernière 
qu'il  ait  écrite  au  roi  de  Prusse.  La  voici: 

a  Sire,  la  lettre  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  m  écrire, 
le  28  mars,  s'est  croisée  avec  celle  que  j'ai  pris  la  liberté 
de  lui  adresser,  le  27,  en  réponse  ù  celle  dont  elle  m'avait 
honoré  leO  du  même  mois.  En  répondant  à  cette  dernière, 
i'ai  tâché  de  ne  point  abuser  du  délai  qu'en  me  la  remet- 
tant M.  de  Slein  avait  trouvé  juste  de  me  faire  espérer  ; 
cependant  j'ai  cncorepItisdilTéré  que  je  n'ai  refusé  d'adhé- 
rer au  nouvelles  propositions  qu'elle  contenait.  Votre  .Ma- 
jesté, à   l'article  X,  les  faisait  ellemème    dépendre   de 
l'approbation,  de  la  coopération  desprinccs  codirecteurs, 
del'approbation  et  de  l'autorisation  delà  chambre  impériale; 
elles  étaient  peu  de  nature  à  être  acceptées  ces  proposi- 
tions; cependant,  à  ces  conditions,  je  n'eusse  pu  me  dé- 
fendred'j  souscrire  ;  j'avais  promis  à  Votre  Maji  slé,  j'avais 
promis  à  S.  A.  E.  de   llayence  de  souscrire  d'avance  et 
aveuglement  à  tout  ce  que  le  haut-directoire  du  cercle, 
réuni  et  d'accord  avec  la  chambre  impériale,  eût  trouvé  à 
nronos  de  me  prescrire  du  répoudaiit  à  la  lettre  du  9  mars, 
et  particulièrement  aux  articles  III  et  X  des  propositions 
qu'ellecoiitcnait;  j'ai  renouvelé  la  même  promesse  d'adhé- 
rer à  tous  les  moyens ,  amnistie  et  autres  iiue  V.  M. ,  la 
cliaiiibre  impériale  et  le  haut-directoire  d'accord  eussent 
trouvé  bon  d'employer  à  l'arrangement  de  cett?  alTaire  ;  je 
ne  m'étais  réserve  aucune  volonté  à  opposer  à  ce  concours 
de  volontés;  s'il  s'était  réalisé  autant  que  Votre  Majesté 
B'ï  attendait,  il  m'eût  nécessairement  entraîné;  j'eusse 
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dû  trouver  l'arrangement  de  mes  affaires  dans  l'ariangc- 
ment  qu'on  eut  trouvé  à  propos  de  donner  aux  iutéiéts 
que  la  chambre,  le  cercle  et  ri':inpire  y  auraient  jugés  in- 
séparables ,    et   le  présage   a'suré  de  celui  de  l'Empire. 
Le  sort  que  j'eusse  subi  en  mon   particulier  n'eût  été  que 
celui  quel'Empire  eût  trouvé  bonde  se  préparer;  je  n'eusse 
eu  aucun  reproche  ni  à  me  faire,  ni  à  craindre  ;  je  me  se- 
rais conleiilé  de  l'existence  quelconquequi  me  serait  restée, 
o  Mais,  loin  d'avoir  amené  ce  concours  de  volontés  et 
cet  arrangement  de  tant  d'objets  et  d'intérêts  divers  qui 
semblait  devoir  en  résulter,  les  nouvelles  proposilious  de 
Votre  Majesté  ont  fait  éclore  différentes  déclarations  spon- 
tanées qui  constatent  combien  peu  on  les  a  crues  propres 
à  écarter  de  l'Empire  et  de  sa  constitution  les  dangers  aux- 
quels l'affaire  de  Liège  a  paru  jusqu'ici  les   exposer;  la 
chambre  seule  ne  s'en  est  point  encore  expliquée;  je  me 
suis  adressé  à  elle  à  cet  effet;  Votre  Maieslé  lui  avait  en- 
voyé les  nouvelles  propositions  qu'elle  a  trouvé  bon  de  me 
foire  ;  je  Ini  ai  fait  présenter  les  réponses  que  j'ai  cru  pou- 
voir y  donner:  elle  pourra  seule  suffisamment  apprécier 
le  fondement  des  unes  et  des  antres  ;  elle  connaît  1(  s  sen- 
timents de  mes  princes  co-directeurs  comme  ceux  de  Votre 
Majesté.  Elle  doit  voir,  dans  nombre  de  faits  nouveaux 
qu'on  vient  de  lui  donner,  notamment  dans  une  déclara- 
tion émanée ,  le  2  de  ce  mois,  de  la  part  du  soi-disant  tiers- 
Etat,  dans  la  démolition  actuelle  des  forts  jadis  élevés  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  dans  l'appareil 
chaque  jour  plus  rebelle  avec  lequel  ils  se  montrent,  jus- 
qu'à quel  degré  est  moulée  l'audace  des  iusurgenls,  com- 
bien peu  les  troupes  de  Votre  Majesté  s'emploient  à  la  répri- 
mer, de  quelle  importance,  de  quelle  nécessité  il  est  pour 
cette  chambre  impéiiale,  pour  le  cercle,  pour  l'Empire  et 
pour  moi ,  d'y  pourvoir  par  d'autres  moyens  sur  lesquels 
elle  puisse  plus  compter  que  sur  ceux  qu'elle  aiait  d  abord 
désignés  à  cet  effet. 

«  Quelque  retour  que  je  fasse  sur  moi-même  et  sur  ma 
conduite  personnelle,  je  n'y  trouve  rien,  sire,   et  je  ne 
crains  point  que  personne  puisse  rien  trouver  de  propre 
à  justifier  le  reproche  que  vous  me  faites  de  causer  les  mal- 
heurs démon  peuple.  Qu'aijedoncfa;t,  que  fais-je  donc 
pour  cela?  Un  7?!<iHnii(  du  pays   de   Liège  me  conteste 
un  droit  que  mes  prédécesseurs  ont  tous  exercé  ;  je  pouvais 
mépriser  cette  contestation,  je  la  soumets  à  la  loi  ;  la  loi 
me  maintient ,  il  la  méprise,  il  enfreint  ses  défenses,  je  les 
souffre ,  j'attends  que  la  loi  parle  encore,  qu'ellû  se  fasse 
respecter;  elle  n'en  est  que  plus  méprisée,  on   l'outrage 
impunément,  l'impunité  donne  des  complices  au  coupable, 
on  se  ligue  ,  on  s'arme,  on  se  révolte  :  des  forcenés  m'en- 
lèvent de  mon  chûleau,  je  suis  livré  aux  révoltés.  Là,  bien 
plus  que  couteau  sur  gorge,  à  ma  place,  sire,  qu'eussiez- 
vous  r.it?  Je  sors  de  leurs  mains,   je  parviens,  par  ma 
fuite    à  prévenir  d'autres  violences;  fiers  de  leurs  succès, 
les  in'snrgents,  qui  s'en  vantent,  les  font  eux-mêmes  reten- 
tir aux  oreilles  du  juge;  il  vole  à  mon  secours  méprisé 
jusqu'alors  et,  necomptant  plus  l'être,  il  arme  ses  décrets 
du  bras  du  cercle,  du  bras  de  Votre  Majesté  ;  mais  cette 
main  armée,  qui  l'eût  cru?  cesse  tout-à-conp  d'être  l'in- 
strument de  la  justice;  aux  jugements  de  celle-ci  on   sul> 
stitue  la  décUiralion  du  20  novembre;  de  là  le  triomphe 
!   des  rebelles  que  Wclzlar  avait  condamnés;  delà  celte 
scission  trop  connue  dans  le  haut-directoire  du  cercle,  le 
«caudale  de  l'Empire,  la  ruine  de  mon  pays;  je  crie,  je 
Umirnte,  j'écris  à  Votre  Majesté  ;  l'on  voit  le  cercle,  la 
chambre  et  l'Empire  associés  aux  torts  qu'on  me  fait  es- 
suyer de  toute  part,  ce  n'est  qu'une  même  voix;  mais 
nulle  voix  n'est  écoutée,  pas  même  la  voix  si  loyale  et  si 
touchante  du  prince,  nUuslre  et  digne  am.  de  \olre  M;.- 
eslé  •  l'on  veut ,  à  peine  de  plus  grands  dangers,  que  j  ab- 
jure l'a  loi  de  la  constitution,  el  qucje  me  voueà  cellequ  on 
iirouvera  bon  de  me  faire;  ce  n'est  point  assez  que  je  diso 
■"-i  la  chambre,  au  cercle  el  à  Votre  Majesté  :  soyez  d  ac- 
cord, changez,  dictez,  j'obéirai  ;  c'e-t  à  vos  seules  volon- 
tés   sire,  ou  plutôt  à  celle  de  votre  subdelegue,  qu  il  faut 
nue  j'obéisse;  et  comment?  en  me  liviant  à  la  merci  des 
rebelles  qu'il  a  protégés,  qui  l'ont  fêlé  ;  si  je  ne  me  rends 
le  gage  de  leur  impunité  et  de  leur  triomphe,  je  me  rends, 
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me  dites-vous,  sire,  rcspoiisublc  ù  loute  la  nation  liégoise 
des  malheurs  cl  de  la  ruine  totale  ^ous  laquelle  elle  va  élre 
tcra>cV;  oniievousi'a  pas  fail  peser,  ce  niirodie,  sire, 
lorsqu'on  tous  a  fait  signer;  lunlvers  te  posera  et  ne  me  le 
fera  pas  ;  je  ne  puis  *>tre  qu'à  la  merci  de  l'Empire;  vous 
me  vo»Cî,  sire,  tout  enlior  dans  ses  bras,  plus  résolu  à  y 
périr/s'il  le  faut,  qu'à  m'en  détacher  ;  je  ne  puis  cepen- 
dant me  résoudre  cncoie  à  désespérer  de  votre  justice;  je 
)a  retrouverai,  j'en  suis  sfir,  dans  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice de  l'Empire  où  je  vais  l'invoquer. 

•  Je  suis  avec  un  très  profond  respect ,  sire,  etc.  » 
On  voit  que  le  Ion  decetle  lettre  ne  s'allie  à  aucun  espoir 
de  conciliation.  Des  hommes  sont  bien  coupaliles,  qui 
trompant  ainsi  les  princes,  les  font  servir  d'instrimients  5 
leur  propre  ambition.  Il  parait  que  l'on  tiint  le  fd  de  l'in- 
tripue,  qui,  d'erreur  en  erreiu-,  a  amené  le  prince-évOque 
si  prés  de  sa  ruine.  On  dit  que,  parmi  les  chanoines  de  la 
cathé  Iralc  de  Liège,  il  en  est  un  que  l'on  soupçonne 
depuis  longtemps  d'un  attachement  servife  aux  intérêts 
d'une  des  plus  puissantes  maisons  de  l'Europe.  Ce  prêtre 
ambitieux  a  conçu  le  projet  de  faire  passer  la  principauté 
de  Liège  dans  la  maison  qu'il  affectionne  ;  et  pour  y  par- 
venir, disposé  à  l'avance,  il  n'a  rien  négligé  dans  les  trou- 
bles qui  sont  survenus,  ni  soins,  ni  démarches,  el  dans 
toutes  les  occasions.  On  raconte,  comme  une  preuve  de 
sou  esprit  d'intrigue,  qu'alorsqn'il  a  étéquestion  de  créer 
un  coadjuteur,  il  n'a  pu  cacher  entièrement  qu'il  n-ail  as- 
pirer à  cette  place;  et  l'on  en  conclut  que  cet  ecclésias- 
tique, désespéiant  d'obtenir  la  majorité  îles  suffrages  du 
chapitre,  et  d'arriier  à  ses  lins  par  les  voiesordinaires,  il 
a  loul-àcoup  changé  sa  manhe,  et  n'a  plus  compté,  pour 
SCS  succès,  que  sur  l'ascendant  qu'il  avait  pris  sur  le  pririce- 
évêquc.  Dè~-lors  on  suit  son  plan,  d'après  le  tour  que  cet 
homme  aflidé  a  fait  prendre  aux  affaires.  Les  premiers  re- 
fus du  souverain  ,  ses  opiniâtretés,  ses  lettres,  toujours  of- 
fensantes pour  les  Liégeois,  toujours  ambiguës  pour  le 
directoire  de  Clèves  ;  enlin ,  ses  résolutions ,  portées  à  l'ex- 
trême, de  n'écouter  jamais  aucune  proposition  d'accom- 
modement; toutes  ceserreurs,  toutes  ers  calamités,  on  les 
rejette  sur  le  perfide  conseiller.  Ce  n'est  pas  tout  encore, 
et  l'on  charge  s<in  ambition  d'un  dernier  crime.  Parvenu, 
poursuit-on,  à  réduire  le  prince-évêque  au  point  d'offrir 
l'abdication  <le  la  souveraineté,  el  de  proposer  lui-même 
que  l'on  fil  l'élection  d'un  autre  cvèque,  le  chanoine  se 
rendu  Aix-la-Chapelle,  où  il  savait  rencontrer  les  neuf 
chanoines  dissidents  qui  venaient  de  s'y  retirer  pour  faire 
homologuer  leur  protestaliou.  Il  y  avait  déjà  des  compli- 
ces: les  autres,  il  les  flatte  ouïes  effraie,  el  rassemble 
de  celte  manière  le  chapitre  fugitif.  Le  grand-prévùt  l'ap- 
puie ,  et  la  proposition  est  faile  d'accepter  l'abdication  du 
prince-évêque ,  pour  sauver  l'Eglise  et  sa  fortune.  Le  pré- 
tendu chapitre  croit  n'avoir  à  délibérer  que  sur  l'abdication 
pure  el  simple,  lorsqu'on  lui  propose  à  l'instant  môme 
de  ne  l'agréer  qu'en  faveur  derarchiducMaximilien,  élec- 
teur de  Cologne  et  évèque  de  Munster.  Les  uns  séduits,  les 
autres  intimidés,  on  est  resté  muel,  lorsque  legrand-éco- 
laire,  M.  de  Ghisels,  repousse  celte  idée  avec  toute  la 
force  du  raisonnement  el  de  l'éloquence.  Il  soutient  que 
l'électeur  de  Cologne,  lorsqu'il  fut  nommé  évèque  de 
Munster,  pi  omit,  sons  la  garantie  du  pape,  de  se  borner 
à  ses  évêchcs  en  Allemagne,  el  de  renoncer  expiessément 
à  celui  de  Liège.  A  ce  discours,  tous  les  esprits  se  Irou- 
Tèrent  ébranlés  à  la  fois.  Mais  les  deux  hommes  qui  s'en- 
tendaient seuls  dans  l'assemblée  avaient  bien  prévu  une 
réponse  si  facile,  el  savaient  qu'elle  était  sans  réplique. 
Alors,  dirent-ils,  qui  nous  empêche  de  songer  à  l'archi- 
duc Maximilieu?  en  mettant  sur  le  trône  épiscopal  le  second 
fils  du  roi  de  Hongrie,  prince  âgé  de  vingl-el-un  ans,  as- 
surons à  notre  Eglise  une  protection  imposante  el  une 
splendeur  universelle...  Ce  retour  rapide  et  concerte 
éclaira  la  majorité.  Les  deux  traîtres  se  trouvèrent  aban- 
donnés de  leurs  sept  confrères,  qui,  tous  frappé'S  de  ter- 
reur et  d'indignation,  ne  songèrent  plus  qu'à  éviter  la  ma- 
lédiction de  leurs  conciiojensel delà  postérité.  Cependant 
ces  prêtres  disruli  renl  encore  longtemps  avec  chaleur. 
Les  débats  amem'renl  les  injures,  penl-êlre  un  scandale 

encore  plusgraud On  dit  i|uela  plupart  des  chanoines 

dissidents  oui  quitté  Aix-la-Chapelle,  comme  pour  n'avoir 
point  sous  les  yeux  le  lieu  même  d'une  assemblée  si  cou- 
pable. Quelques-uns  sont  rentrés  dans  Liège,  au  moment 


1  les  citoyens  armés  se  dispulaieiit  l'Iionneur  de  marcher 
les  premiers  vers  les  troupes  cantonnées  à  Maseyck;  cl 
témoins  d  un  contraste  si  frappant  avec  leur  honteuse  dé- 
fection ,  ils  onl  reçu  de  leurs  concitoyens  la  seule  punition 
que  l'on  veuille  inlliger  à  leur  criminelle  conduite. 


FHAISCE. 

De  Rochambeau ,  prés  Vendôme,  le  1"  mni  1790. — 
M.  Claude  Renard,  vigneron  de  la  paroisse  deNaveil,  fai- 
sant avec  la  municipalité  le  rôle  de  lu  taille,  lui  fil  remar- 
quer qu'un  pauvre  de  la  paroisse  était  trop  chargé  ;  les  of- 
ficiers municipaux  en  convinrent  ;  maiscommele  rôle  était 
prêt  d'èlre  achevé,  ils  étaient  embarrassés  sur  qui  placer 
celte  augmentation  de  cole  ;  il  répliqua:  Sur  moi,  mes- 
sieurs; je  demande  à  la  supporter.  La  taxe  du  pauvre  fut 
diminuée,  el  cet  honnête  citoyen,  Claude  Renard,  vigne- 
ron, vienl  d'être  élu,  par  une  grande  majorité  absolue, 
dépulé-éldCtenr  à  rassemblée  de  départemenl. 

Signé  le  comte  de  Rocb.vmbeau,  commmissaire  du 
roi  au  dépai'temeut  de  Luir-et-Cher, 

ADMINISTRATION. 

Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  division  du  Toyaumc. 
Déparlemenl  du  Yar.  —  La  première  assemblée 
(lé  ce  département  se  tiendra  à  Toulon,  et  pourra 
alterner  ensuite  entre  toutes  les  villes  ilésignées  pour 
clirf'-lieti  (les  tlistricts,  en  suivant  l'ordre  des  plus 
afi'oiiagés  et  imposés.  Les  électeurs,  assemblés  à  Tou- 
lon, délibéreront  si  le  directoire  doit  être  fixé  dans 
lin  des  chefs-lieux,  et  indiqueront  celui  qui  leur  pa- 
raîtra lé  pins  convenable.  Ce  département  est  divisé 
en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Toulon, 
Grasse,  Hyètes,  Dragiiii^nan,  Saint-Maximin,  Bri- 
gnolles,  Frc)us,  Saint-Paul-lès-Vence,  Barjols.  La 
ville  de  Fréjus  n'est  que  provisoirement  le  chef-lieu 
de  son  district,  et  le  département  pourra  proposer 
un  antre  chef-lieti. 

Défartev\eni  delà  Fenrfc'e.  — L'Assemblée  de  ce 
déparlement  se  tiendra  à  Fontenay-le-Comte.  Il  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
Fontenav-le-Comte,  La  Chàteigneraye,  Montaigu, 
Challans',  lesSables-d'Olonne,  la  Rochc-sur-Yon.  Les 
(■lectcins  examineront  s'il  est  utile  de  placer  dans  la 
ville  de  Ponznuges  le  tribunal  qui  pourra  être  créé 
dans  le  district  de  La  Châteigneraye. 


MUNICIPALITES  PROVINCIALES. 

De  la  Chaise-Dieu,  en  Auvergne.  —  M.  Terrasse, 
grand-prieur  do  l'abbaye  de  cette  ville,  maire.  Offi- 
ciers municipaux:  MM.  bupré,Journet,Careire,  Gras 
et  Dotivreleur.  Procureur  de  la  commune,  M.  Richard 
d'Aubiat.  Secrétaire-greflier,  M.  Million. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée   nationale. 
SÉANCE   DU   VENDREDI    7    MAI    AC   SOII!. 

M.  de  Latude,  connu  par  ses  infortunes  et  par  une 
déleutioii  <le  trente-cinq  ans  dans  les  prisons  d'Etat, 
est  admis  à  la  barre,  et  prononce  un  discours  qui  re- 
çoit les  plus  vifs  aiiplandissemenls. 

M.  d'Andor  :  Il  est  bon  de  vous  avertir,  messieurs, 
([ii'il  n'v  a  de  vrai,  dans  tout  ce  que  l'on  dit  être  arrivé 
à  Marseille,  que  la  surprise  des  forts  par  les  gardes 
iialionales,  et  l'assassinat  du  comtnaiulant  dti  fort 
Saint-.Iean  ;  que  les  autres  détails,  contenus  dans  un 
libelle  qu'on  distribue  dans  celte  ville,  sont  faux.  H 
n'y  a  eu  ni  cauoii  tiré  à  mitraille,  ni  mille  citoyens 
massacrt'S. 


.Tlo 


Suite  des  articles  décrétée  sur  l'organisation  de  la  muni- 
cipalilc  de  Paris, 

Les  quatorze  premicr<!  arliclos  sont  adoptés  sans  aucune 
réclamation.  La  discussion  est  ouvcrle  sur  les  articles  XV 
Cl  XVL 

M.  l'abbé  Madby  :  Je  demande  que  les  élections  soient 
définitivement  achevées  par  cha(|ue  section.  Les  membres 
des  (tistricts  doivent  déterminer  leur  confiance  à  leur  gré  : 
vous  n'avez  pas  décrété  que  l'élection  d'une  ville  serait 
Jugée  par  la  ville  voisine.  Quel  est  le  principe  fondamen- 
tal de  la  division  de  la  ville  de  Paris  en  districts?  C'est 
la  supposition  que  les  cilnyens  de  tel  ou  tel  quartier  ne 
peuvent  connaiire  ceux  qui  habitent  un  quartier  opposé; 
en  reconnaissant  la  nécessilé  de  les  séparer  par  classes, 
TOUS  avez  aussi  reconnu  la  nécessité  de  les  rendre  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  Personne  ne  connaît  mieux 
que  moi  l'homme  digne  de  ma  confiance,  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  vous  y  nieltriez  des  bornes.  Je  demande 
donc  pour  l'intérêt  de  la  liberté,  que  l'élection  des  districts 
soit  définitive. 

M.  MoREAU  DE  Saimt-HIéry  :  Si  le  préopinant  avait  eu 
comme  moi  l'expérience  des  inconvénients  qui  résultent 
de  la  faculté  d'avoir  à  la  commune  des  représentants  im- 
nié(<i:ils,  il  ne  soutiendrait  pas  plus  longtemps  son  opinion. 
Dans  son  système;  il  fauilrail,  pour  conduire  les  quarante- 
huit  sections,  quarante-huit  maires.  Les  officiers  munici- 
paux ne  sont  pas  représentants  d'une  section,  mais  de  la 
ville  entière;  ce  principe  est  consacré:  et  cependant,  si 
les  disiricis  nommaient  des  représentants  immédiats,  il 
s'ensuivrait  qu'ils  ne  devraient  stipuler  les  intérêts  que  de 
leur  section. 

La  discussion  est  fermée,  et  l'article  XV  est  adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  XVI. 

M.  l'abbé  Maury  :  Vous  compromettez  l'autorité  de 
l'Assemblée,  car  elle  ne  sera  pas  obéie. 

M.  CAMCs:Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre  M.  l'abbé 
Maury,  pour  avoir  calomnié  la  ville  de  Paris. 

M.  l'abbé  Maury  :  Mettez-moi  à  l'ordre;  inscrivez  mon 
nom  sur  le  procès-verbal  ;  censurez-moi,  je  le  demande. 

L'Assemblée  rappelle  à  l'ordre  M.  l'abbé  Maury;  il  ap- 
plaudit lui-même  au  décret. 

Voici  tous  les  articles,  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  adoptés. 

TITRE  II. 
Articles  réglementaires. 
Des  élections  et  de  leurs  effets,  des  formes  d'élection  qui 
n'ont  pas  été  déterminées  par  les  articles  constitu- 
tionnels. 

Art.  I".  L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit 
sections  commencera  par  l'appel  nominal  des  citoyens 
actifs,  d'après  lis  litres  qu'ils  auront  présentés  en  entrant. 
II.  S'il  s'élt>ve  des  didicultés  sur  l'admission  d'un  ci- 
toyen, sa  section  en  jugera:  le  citoyen  exclu  sera  provisoi- 
rement ténu  de  s'éloigner  de  la  section,  sauf  à  faire  recon- 
naître ses  titres  pour  les  élections  suivantes,  par  l'adminis- 
tration du  département,  à  qui  la  connaissance  définitive  en 
demeure  adriliuée. 

ill.  Les  citoyens  actifs  désigneront  dans  leurs  bulletins 
les  personnes,  de  manière  à  éviter  toute  équivoque;  et  un 
bulletin  sera  rejeté,  si,  faute  de  désignation  suflisaiitc  entre 
le  père  et  le  fils,  entre  les  frères  et  autres  personnes  de 
même  nom ,  l'assemblée  juge  qu'il  y  a  incertitude  sur  les 
personnes  dé-ignées. 

IV.  Le  recensement  général  à  l'hôtelde-ville  des  scru- 
tins des  quarante-huit  sections  sera  fait  par  huit  citoyens 
tirés  au  sort,  dont  quatre  seront  pris  parmi  les  membres  du 
corps  municipal ,  et  quatre  parmi  les  commissaires  des  di- 
verses sections. 

V.  Après  l'élection  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune,  dont  la  forme  est  déterminée  au  titre  premier, 
les  deux  snbslituts-adjninis  seront  élus  par  les  quarante- 
huit  sections,  au  scrutin  de  liste  simple,  mais  ensemble  et 
ù  la  pluralité  relative,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des 
votants. 

VI.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  à  pei-sonne  la  plura- 
lité du  quart  des  suffrages,  ou  procédera  à  un  second, 
dans  lequel  chacun  écrira  encore  deux  noms  sur  son  bul- 
letin, 

Vn.  Si  aucun  citoye"  n'obtient  la  pluralité  du  quart 


des  suffrages,  on  procédera  à  un  troisième  et  dernier  scru» 
tin  :  dans  ce  dernier  scrutin  on  ne  pourra  choisir  que 
parmi  les  quatre  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de  voix 
au  scruliB  précédent;  on  écrira  deux  noms  sur  les  bulle- 
tins, et  les  deux  citoyens  qui  obtiendront  le  plus  de  suf- 
frages seront  nommés  substituts  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

VIII.  Si,  au  premier  scrutin,  un  des  citoyens  a  obtenu 
la  pluralité  du  quart  des  suffrages,  et  est  accepté,  on  n'é- 
crira plus  qu'un  nom  au  second  scrutin,  et  au  troisième 
on  clioisira  cuire  les  deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus 
de  voix. 

IX.  Lors  de  la  première  foiination  de  la  municipalité, 
chacune  des  quaranle-huil  sections  élira  parmi  les  citoyens 
éligibles  de  sa  seetion  seulement,  trois  membres  destinés  à 
faire  partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil  générul  de 
la  commune. 

X.  L'élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  plura- 
lité absolue  des  snlTrages. 

XI.  Si,  au  premier  scrutin,  la  pluralité  absolue  n'est  pas 
acquise,  il  sera  procédé  à  un  second  ;  si  le  second  scrutin 
ne  fournit  pas  non  plus  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé 
à  un  troisième  entre  les  deux  citoyens  seulement  qui  au- 
ront eu  le  plus  de  voix  au  second. 

XII.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  second  et  au  troi- 
sième scrutins,  entre  plusieurs  citoyens  ayant  le  nombre 
de  voix  exigé,  la  préférence  sera  accotilée  i  l'âge. 

XIII.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  quarante-huit 
sections,  il  sera  envoyé  par  chacune  d'elles  à  l'hôtelde-ville 
un  extrait  du  procès-verbal,  contenant  les  noms  des  trois 
citoyens  élus. 

XIV.  Il  sera  dressé  une  liste  des  cent  quarante-quatre 
citoyens  ainsi  nommés;  elle  sera  imprimée,  affichée  et  en- 
voyée dans  les  quarante-huit  sections. 

XV.  Les  sections  seront  tenues  de  s'assembler  le  lende- 
main de  cet  envoi,  et  elles  procéderont  à  la  lecture  de  la' 
liste  imprimée,  à  l'effet  d'accepter  la  nomination  des  ci- 
toyens qui  y  seront  compris,  ou  de  s'y  refuser.  En  délibé- 
rant sur  les  exclusions,  on  recueillera  les  voix  par  assis  et 
levé,  et  sans  aucune  discussion  sur  chacune  des  cent  qua- 
rante-quatre personnes  comprises  dans  la  liste. 

XVI.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste  dans 
chaque  section  seroni  envoyés  à  l'hotel-de-ville,  et  les  ci- 
toyens qui  ne  seront  point  acceptés  par  la  moitié  des  «ec- 
tions  plus  une,  seront  relrancliés  de  la  liste,  sans  autre 
information. 

XVII.  Les  sections  respectives  procéderont,  dès  le  lende- 
main de  l'avis  qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  corps 
municipal,  au  remplacement  des  membres  rayés  delà 
première  liste. 

XVIII.  Les  noms  des  citoyens  ainsi  élus  en  remplace- 
ment seront  envoyés  dans  les  sections,  pour  y  être  accep- 
tés ou  refusés  dans  le  jour,  de  la  même  manière  que  les 
premiers. 

XIX.  La  liste  des  cent  quarante-quatre  élus  étant  défini- 
tivement arrêtée,  les  qyarante-buit  sections  procéderont  de 
la  manière  suivante  à  l'élection  de  quarante-huit  meaibies 
du  corps  municipal. 

XX.  Le  scrutin  se  fera  en  chaque  section  par  bulletin 
de  liste  de  dix  noms  choisis  parmi  ceux  de  la  liste  im- 
primée. 

XXI.  Les  bulletins  qui  contiendront  plus  ou  moins  de 
dix  noms  ou  des  noms  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la 
liste  imprimée,  seront  rejctés. 

XXII.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  section  sera 
envoyé  à  l'hôtel-de-ville;  et  ceux  qui,  après  le  recensement 
général ,  se  trouveront  avoir  la  pluralité  du  quart  des  suf- 
ifrages ,  seront  membres  du  corps  municipal. 

XXIIL  Pour  compléter  le  nombre  des  quarante-huit 
membres  du  corps  municipal,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  aucun  citoyen  n'aurait  eu  une  pluralité  relative  du 
quart  des  suffrages,  il  sera  procédé  dans  les  quarante-huit 
sections  à  un  second  scrutin. 

XXIV.CescnitinVera  fait,  ainsi  que  le  précédent,  par  bulle» 
tin  de  dix  noms  choisis  parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée, 
moins  ceux  qui  se  trouveront  élus  par  le  précédent  scrutin. 

XXV.  Tous  ceux  qui,  par  l'événement  de  ce  second 
scrutin,  réuniront  une  pluralité  relative  du  quart  des  suf- 
frages, seront  membres  du  corps  municipal. 

XXVI.  Si  le  nombre  des  quarante-huit  membres  n'est 


3ir, 

ps-i  romnli ,  on  oi  le  second  scrulin  n'a  donné  S  ppisonnc 
la  pluraliU'  (In  (inarl  dos  suffiugos,  il  sera  piocfilc  dans  les 
nniiranlo-liiiil  sections  à  un  dernier  scrulni. 

XXVII  Ce  dirniiT  scrulin  sera  fait  également  por  lisle 
de  dix  noms  choisis  parmi  les  noms  de  la  lisle  imprimée, 
moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

XWIII.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suHisanle 
à  ce  dernier  scrulin  ;  et  ceux  qui,  par  le  reccnscmenl  gé- 
néral l'auront  oblenue,  seront  membres  du  corps  munici- 
pal ,  jusqu'à  concurrence  des  quaranIc-Uuil  membres  dont 
il  doit  être  formé.  ,       ,     ■  -,     „„. 

XXIX  En  cas  de  refus  d'nn  ou  de  plusieurs  citoyens 
élus  au\  deux  premiers  scrutins,  il  en  sera  usé  comme 
s'ils  n'avaient  pus  eu  la  pluralilé  requise  pour  1  élection, 
et  leurs  noms  ne  concourront  pas  dans  les  scrutins  sui- 

^"xXX.  Si  un  ou  plusifurs  citoyens,  élus  au  dernier 
scrutin,  ne  veulent  point  accepter,  ils  seront  remplacés  par 
ceux  qui  suivront  dans  Tordre  des  voix  ou  de  I  igc. 

XXXI.  Les  citoyens  compris  sur  la  lisle  imprimée,  qui 
n'auront  pas  élé  élus  membres  du  corps  municipal,  ou 
qui  auront  refusé,  resteront  membres  du  conseil-général, 
en  qualité  de  notables.  .        j    • 

XXXII  Dans  les  scrutins  pour  l'élcclion  des  seize  admi- 
nist râleurs  dont  il  est  parié  à  l'art.  XXVII  du  titre  I",  on 
conimenccra  |iar  nommer  les  administrateurs  au  départe- 
mcnl  des  subsistances;  on  passera  ensuite  à  l'éleclion  des 
administrateurs  au  déparlement  de  la  police,  et  ainsi  snc- 
cessivement,  jusqu'à  l'élection  des  administrateurs  au  dé- 
liartement  des  travaux  publics,  conformément  à  la  division 
nui  sera  indiquée  au  titre  III. 

XXXIII.  Le  sccrétairegreOier  et  ses  adjoints,  le  tréso- 
rier, le  garde  des  archives  et  lebibliolhécaire,  seront  élus 
par  le  c.nseil-général  do  la  commune,  parmi  les  citoyens 
C-lViblcsdl  l'ans;lenr  élection  se  fera  au  scrulin  individuel 
.et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  mais  sur  chaque 
bulletin  on  écrira  deux  noms. 

:;XX1V.  Les  deux  secrétaires-greffiers-adjoints  seront 
élus  de  la  même  manière,  et  l'un  après  l'autre. 

XXXV.  ensuivra,  pour  ses  divers  scrutins,  les  régies 
élabliis  aux  articles  XI  cl  Xll  ci-dessus. 

XXXVI.  Le  maire,  président  de  l'assemblée,  aura  droit 
de  sulTrage  pour  les  élections.  . 

XXXVII.  Les.  premières  élections  seront  faites  aussitôt 
que  le«  opérations  préliminaires  seront  achevées. 

XXXVIII.  Les  assemblées  des  qnaiante-huil  sections  se- 
ront convoquées  à  cet  effet,  au  nom  du  maire  en  exercice 
cl  de  la  municipalité  provisoire. 

XXXIX.  Toutes  les  opérations  attribuées  au  corps  muni- 
cipal, relativement  aux  élections,  appartiendront,  pour 
celle  première  fois,  au  maire,  et  aux  soixante  administra- 
teurs actuels.  . 

XL.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  sections 
sera  ouverte  par  un  de  ses  administrateurs,  qui  exposera 
l'objet  de  la  convocation,  et  dont  les  fonctions  cesseront 
après  l'éleclion  d'un  président  et  d'un  secrélaire. 

XLI.  Les  comptables  actuels,  soit  de  gestion,  soit  de 
linance,  rendront  leurs  comptes  définitifs  au  nouveau 
corps  municipal  ;  ces  comptes  seront  revus  et  vérifiés  par 
le  conseil-général.  . 

XLIl.  Ils  seront  de  plus  imprimés,  et  tout  citoyen  actif 
pourra  en  prendre  commnnicalion,  ainsi  que  des  pièces 
justificatives,  au  grclTe  de  la  ville,  sans  déplacer  et  sans 
frais. 

XLin.  Le  premier  renouvellement  des  membres  du 
corps  municipal,  des  notables,  ou  autres  personnes  atta- 
chées ù  la  municipalité,  se  fera  le  dimanche  d'après  la 
Sainl-Martin  nDt.Lesort  déterminera  ceux  qui  sortiront. 
On  combinera  les  tirages  de  manière  à  ce  qu'il  en  sorte  au 
moins  un,  et  à  ce  qu'il  n'en  sorte  pas  plus  de  deux  des 
troîs  nommés  par  section. 

XLIV.  Pour  l'exécution  de  l'art  IV.  du  litre  1",  les 
sections,  lors  des  renonvellcinents,  nommeront  allernative- 
ment  un  ou  deux  des  soisante-douze  citoyens  qui  doivent 
entrer  dans  le  corps  municipal,  ou  dans  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune.  Fin  du  litre  II. 

SKANCE   DU   SAÎIIEDI   8. 

M.  CE  Ceiinon  :  Vous  avez  décrété  que  les  électeurs  du 
départemenl  de....  fixeront  le  chef-lieu  de  ce  département. 


L'assemblée  s'est  tenue  à  Mézièrcs  :  les  différenles  ville» 
nui  pouvaient  avoir  des  prétentions  oui  été  la  malièie_du 
scrutin.La  villedeMczières  a  obtenu  Iroiscenl  cinq  sulTra- 
gcs  cl  celle  de  Sedan  trois.  Les  élcctems  ont  donc  décidé 
(lue  le  chef-lieu  serait  à  Mé/ières,  cl  le  districl  à  Cliarlc- 
ville  ;  la  ville  de  Sedan  a  élevé  des  réclamations.  Le  v(eu 
des  électeurs  a  paru  à  votre  comité  exprimé  d'une  manière 
légale.  Il  pense  que  leur  décision  doit  être  confirmée. 
L'Assemblée  adople  l'avis  du  comité. 
—  M.  de  Crélot.  Par  un  effet  tout  naturel  de  la  con- 
fiance publique  pour  votre  décret  sur  les  assignats,  tous 
les  effets  de  la  place  ont  renionlé,  et  cependjnl  l'argent 
s'échange  toujours  à  un  taux  liés  cher  contre  les  billels  de 
caisse,  c'esl-ù-diie,  qu'il  coule  /i  à  4  et  demi  pour  100. 
Il  y  a  pour  cela  une  cause  de  délail  que  je  crois  devoir 
vous  faire coiinaîlie. 

D'après  votre  décret  du  15  du  mois  dernier,  les  billets 
de  caisse,  comme  vous  le  savei,  portent  les  mcmes  uité- 
rêls  que  doivent  poricr  les  assignats  contre  lesquels  ils 
doivent  être  échangés.  Beaucoup  de  banquiers  et  de 
négociants  (et  je  suis  porlé  à  croire  que  c'est  le  plus 
grand  nombre  ),  prenant  l'esprit  de  votre  déci cl  comme 
il  doit  l'être,  remettent  en  argent,  à  ceux  qui  les  paient 
en  billels  de  caisse,  les  intérêts  échus  depuis  le  15  du 
mois  dernier,  jusqu'à  l'époque  où  ils  les  reçoivent; 
mais  beaucoup  de  banquiers  aussi ,  cheichanl  à  détourner 
le  sens  de  ce  même  décret  d'après  leurs  in;éréls  parti- 
culiers, ne  veulent  tenir  compte  de  ces  iiuérêts  qu'en 
moins  sur  la  somme  qu'on  leur  paie  en  billels  de  caisse, 
c'est-à-dire  que ,  si  on  leur  remet  1,000  livres  en  billets  de 
caisse,  ils  demandent  900  livres  en  liillcts  de  2  et  de  300 
livres,  avec  l'appoint  de  98  livres  et  tant  de  sous  en  argent, 
ou  de  100  livres  moins  les  inléivts  dus  sur  les  1,000  livres 
de  billels,  et  ils  s'attachent  si  rigoureusement  à  la  loi,  nu 
ithnùl  à  l'inlerpiétalion  (|ue  leur  intérêt  en  a  faite,  qu  ils 
refusent  de  recevoir  la  somme  entière  en  billets  de  caisse, 
lors  même  qu'on  préfère  la  perte  des  intérêts  à  celle  qu'il 
V  a  à  èjuouver  sur  un  appoint  qui  coôte  .ilus  cher  que  ne 
vaut  cet  inléiêl.  Il  résulte  de  lu  qu'on  est  obligé  de  se  pro- 
curer de  l'argent  pour  tous  les  appoints;  i|ii'ainsi  la  somme 
de  numéraire  nécessaire  pour  la  circulation  est  augmentée 
au-delà  du  besoin  réel ,  et  que  ceux  qui  vendent  l'argent 
profilent  de  ce  besoin  pour  faire  payer  ce  numéraire  à  un 
prix  immodéré.  ,.      ,      .    ^ 

Je  demande  donc  que,  pour  remédier  à  cet  abus,  qui 
est  loulà- fait  opposé  à  vos  bonnes  el  loyales  intentions, 
vous  décrétiez  ce  qui  suit: 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu  elle  ne  peut 
donner  Irop  d'atlcnlion  aux  abus  qui  occasionnent  le  ren- 
chérissement du  numéraire,  décrète  que  les  intérêts  échus 
de  la  somme  qu'on  paiera  en  billets  de  caisse  seront  remis 
en  argent  par  ceux  qui  la  recevront,  tant  que  ces  mêmes 
inlèrêls  ne  passeront  pas  50  liv. 

M.  Dupont  :  Le  comité  des  finances  s'est  occupé  de  cet 
objet;  il  se  proposait  de  vous  en  entretenir  aujourd'hui  ; 
mais  nous  a\ons  appris  que  les  juges-consuls ontdéjà  rem- 
pli nos  vues.  Leur  décision  fait  jurisprudence,  et  nous 
avons  cru  inutile  de  provoquer  un  décret  à  cet  égaid. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Crètot  an  co- 
mité des  finances  pour  en  faire  incessamment  le  rapport. 

M  Dupont  :  La  caisse  d'escompte  est  pressée  par  le  pu- 
blic d'échanger  les  billets  de  1,000  liv.  contre  des  biMels 
de  200  et  de  300  liv.;  la  caisse  a  cru  devoir  demander  l'au- 
torisation  des  commissaires,  qui  n'ont  pas  cru  de\oir  la 
donner  sans  consulter  l'Assemblée.  Ces  commissaires  vous 
présentent  le  projet  de  décret  suivant  :  o  L'Assemblée  na- 
tionale aulorise  la  caisse  d'escompte  à  échanger  pour  12  mil- 
lions de  billels  de  1,000  liv.  contre  pareille  somme  de  bd- 
lets  de  300  el  de  200  liv.,  à  la  charge  de  brûler  lesdils 
12  millions  de  billets  de  1,000  liv.,  en  présence  des  com- 
missaires chargés  de  l'inspection  de  cet  établissement,  qui 
en  dresseront  procès-verbal.  • 
Ce  projet  de  décret  esl  adopté. 

—  M.  Dupont,  de  Bigorre,  présente,  an  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  de  décret  suivant  :  u  La  commission 
intermédiaire  des  Etats  de  Bigorre  a  élé  autorisée  à  faire, 
avec  deux  commissaires  de  chaque  dislricl,  la  réparliliOD 
des  niles  des  impositions  des  privilégiés  pour  1790  et  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789  ;  en  conséquence,  l'Assemblée 
déclare  qu'elle  rend  communs  aux  anciens  EUts  de  Bi- 


D'APRÈS    MERCIER. 
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Borre,  deNavnrre.  etc. .  les  rôles  dressés  par  colle  com- 
mission et  CCS  commissaires.  » 

r..  ninipt  de  décret  csl  adiiple.  .  ,,  .^ 

^  ri,  nr  i.osili..n  du  comité  de  const.H.t.on  ,     As- 

^' m"  nE  Vi-^JiES  :  Vous  avez  renvoyé  aux  comitos  des 

.,omai;:e'S.ances,  du  coj«me.j.  ^^ ngricunî»., 

iii.e  récl;mialioii  portée  pur  les  élus  de  la  pfOY  •. 

è  Bour-oi'ne  et  par  les  adn.iiustrateurs  des  etabl  .- 

ÏSAiouic^uis. Parmi 'f -"--:  :|;; °7  ^ 

celui  de  Chaiolais  est  un  des  plus  i  itei >  ^^"'f  ;  *  '  "" 
do,ui.lieue  de  ce  canal  s'est  éle^x  ^^-^^  ^^ 
semeut  de  Montcenis;  e  canal  'l;*  .C'  ;'  ^  J,'' 'fe,U  e 
lait  ninrs  C'est  soiis  assurance  de  1  aciu  \emeiu  ne 
If caS  que  Mes  administrateurs  ont  lonne  ce  grand 
établissement.  .        , 

Des  emprunts  successifs,  faits  Par  la  Province  de 
r.our'n"  e,  ont  fourni  à  la  dépense  de  la  confeçliu 
;     rn  a  h  Ch;.r..l:Ms;  il  pourrait  être  navigable  au 

Hs'dlnMMiroohaîn,  mais  les  fonds  man^^ 
■en  ment.  U  «t  impossible  que  la  P'ovnice  de 
Boii-Ô"  ne  ouvre  un  nouvel  emprunt,  puisqu  el  e 
n°existe''pîus  comme  province.  S,  cependant,  faute 
e  fouds,^  es  travaux  sont  suspendus,  il  f  f"a^<la"=; 
ce  ca  aides  encouibicments,  des  dégradations,  qui 
douXontli  dépense;  quinze  cents ouvn^ 
canal  emploie  seront  licencies;    a  mamfaeU.re  de 
vinnteenis  sera  peut-être  obligée  de  conged  er  les 
rienf  vous  sentez  quels  seraient  les  meonvenien  s 
Je  cescircoustaucesVàcheuses,  et  quels  avantages  ils 
onnerXil  aux  entreprises  des  ennen.s  de  la  con- 
«litution   L'Etat  perdra  la  somme  de  60,000  in  res, 
à       luelie    s'élèvent   les  contributions    auxquelles 
do  .^  lieu  l'établissement  de  Montcenis.  Il  ne  s  agit 
I  ^s  seu  ement  de  l'intérêt  de  l'Etat  comme  action- 
'na  re  e  con     e  créancier  de  la  direction  Saint-James  ; 
le  s'a"     pas  seulement  de  l'intérêt  d'un  grand 
établissèn    ut,  mais  de  lintérèt  d'une  province  qu 
alUi  iTà  plu    grande  utilité  de  l'établissement  du 
î;^iïduAaroL.lles.imp<«s.bledecçHU^^^ 
tnviux  de  ce  canal,  si  I  Etat  ne  tait  la^ance  ueb 
ôîScessaires;  ils  ne  s'élèvent  pas  a  une  somme 
r     c'i  sid^'ible:  avec  600,000  livres  on  terminera 
tous   e   travaux.  Nous  avons  prévu  une  objection. 
O    d   a    l'<  urquoi  donner  une  pareille  somme  pour 
rtlté  d'une  province  seule?  Je  n'examine  pas  si  ce 
câi 'lera  seulement  utile  à  la  province;  le  temps 
me   e  Ta  décision  ne  sera  que  provisoire; je  niecou- 
ène  d'observer,  d'une  part,  qu'il  est  impossible  de 
se  nrocnrer  des  fonds  autrement,  puisque  la  pro- 
vi.rdè  Bourgogne  n'existe  plus.  Et  cependant  ce  t 
V  a  in  de  ce  ino^  que  les  fonds  manqueront.  J  ob- 
erv"d'"'e  autre  part,  que  cette  somme  ne  sera 
l'une  avance,  et  que  par  la  suite  «"  v""  q"'  " 
doit  payer,  et  que  rien  ne  préjugera  la  grande  ques- 
lk.1  ule  saoir'siles  travaux  de  navigation  ne  son 
pas  des  travaux  publics.  Vos  comités  reunis  vous 
S  optent  le  proj!-t  de  décret  suivant  :  -^^^-^^ 
lar  le  trésor  publie,  provisoirement  et  a  t  tre  d  a- 
ance  me  somme  de  600.000  livres   sauf  astatuer 
.tinèv  renient  par  qui  le  paiement  de  cette  somn  c 
se  a   upporté  ;  2°  cette  somme  sera  remise  par  par- 
îu's  deTo.OOO  livres,  de  mois  en  mois,  a  commencer 
aùl"  jui'  prochain,  à  un  administrateur  comp- 
abîe  qm  sera' désigné  pour  le  <''^Pa',l-'!;;';  ,t?i"  .'^ 
et-Loire  ;  3»  ladite  somme  sera  '^'"l'IoJ  ■''  ^   f  "'  ^f '^ 
paiement  des  dépenses  qui  '•''st''nt  '  'air^'  sauta 
statuer  sur  le  paiement  des  avances  ci-devant  laites 
par  les  entrepreneurs.  - 

M    PE  Foi.i.EVii.LE  :  Il  est  étonnant  qu  on  fasse 
supporter  au  trésor  royal  des  dépenses  particulières. 


M  Fnif.oT  •  Le  gouvernement  doit  beaucoup  a  la 
province  ih-  Bourgogne;  il  ne  courra  pas  de  grands 
■i.miesen  faisant  une  avance  aussi  peu  considérable. 

M  DEBoisiAimEn:  Il  est  étonnant  qu  on  veuille 
diviser  d'intérêt  les  départements  "•n"""',""/'';'^^'' 
lerprovinces.  Je  soutiens,  dans  le  p".i.t  de  fait,  q ne 
•ntd  lé  des  nouvelles  ressources  et  les  nouvelles 
communications  accordées  au  commerce  refluent  sur 

%'Fn~:-Je  demandesileseomi.es  se  sont 
concertés  avec  le  premier  ministre  des  linances  et 
si  la  somme  de  600,000  livres  entre  dans  les  dé- 
penses pour  lesquelles  on  nous  a  demande  20  m.l- 

'"'iT 'de  VisMEs:  Le  rapport  du  comité  a  élé  com- 
nnudcî^é  au  ministre,  q'uïa  approuvé  toutes  les  dis- 

^lft^S.]:S,ï:t^Î;nrrait.on  pas  assigner 
lerembotirsement  des  600.000  livres  sur  le  canal 
lui-même  par  un  droit  de  péage? 

M  Dupont  :  L'Assemblée  na  point  encore  examine 
la  auestk.n  de  savoir  si  l'on  doit  mettre  des  p.>=iges 
sur  les  canaux;  la  demande  du  préopmant  est  donc 

'''LTÎÔ'jet'de  décret  présenté  par  M.  de  Vismes,  au 
nom  des  trois  comités,  est  adopte. 
Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire 
La  discussion  s'ouvre  sur  la  troisième  question  de 
la  série  présentée  par  M.  de  Beaumetz. 
OuE'^TTON  :  Le  juge  clu  par  le  peuple  rerevra-t-il  du 
roi  une  patente  scellée  du  sceau  national/ 
M  deSmnt-Fargeau:  Avant  de  décider  la  ques- 
tion  U  faudrait  savoir  si  les  oftic.ers  connus  sous  e 
om  d'offir/Vrî  du  ministère  public,  auxque  s  la  pa- 
rte s'a  pli.inera  également,  seront  nommes  ou  par 
roi  0  1  par  le  pe.rple,  ou  s'ils  seront  présentes  par 


"  ir'B  I«Ibe  de  ViErzAC  :  Il  y  a  une  très  grande  dif- 
férence entre  ces  questions  :  les  officiers  du  ministère 

""^■pFnEzrE  Lagesse:  Dansun  Etat  monarchique 
il  r  ut  conserver  entre  le  peuple  et  le  monarque  tous 
c   lï  ns  ni  i  ne  sont  pas  funestes  à  la  liber  e.  Vous 
l\U  décidé  que  les  juges   seront  nommes  par  le 
'réunie-      n'v  a  plus  d'inconvénient  à  accorder  au 
K  constitution  qui  nest  que  de  pure  ^o-malite. 
"m.  GotPiLLEAU:  i^V^-Vos\'^J--^:^^^^^ 
décider  que  les  provisions  seront  deliuees  sans  1  ais. 
M   DE  Robespierre:  11  est  sans  doute  dans  1  in- 
tnn  ion  de  l'Asseinblée  que  la  formule  soit,  rédigée  de 
nv      "e  qu'e  e  ne  para'isse  pas  être  une  institution. 
M  Fp,ftÈau    Vois  n'avez  rien  encore  décrète  sur 
les  u-es  de  canton;  vous  n'avez  rien  décrète  sur  la 
COI ,  de  révision  :  le  mot  juge  est  donc  ici  rop  gê- 
né   1.  Crue  rien  préjuger,  il  faut  dire  que  les  juges 
de  district  et  les  juges  dappel  recevront  leurs  p.  o 
"t"qSon  est  mise  aux  voix  avec  les  amende- 

•"Ti^ÏÏ^ui^rî^^V^ïïr^ecevra  du  rendes 

•  Le  ju^e  \'"  1      ,.vm;(lipes  san«  frais  et  selon  la 
nrovisions  qui  seront  exptmeis  -j».  • 
fo mule  qui  sera  décrétée  par  l' Assenibbe.  • 

La  qiu^sîion  suivante  est  ainsi  mise  a  la  discussion  : 
Question  :  Le  ministère  public  sera-l-il  entière- 
ment établi  par  le  roi? 

M  Milcent  :  Il  est  difficile  d'approuver  la  distinc- 
tion nuon  veut  établir.  S'il  n'y  avait  qu  un  seul  ma 
gî^ùat  à  faire  nommer  par  le  peuple,  il  faudrait  que 
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ce  fût  le  magistrat  chargé  des  fonctions  du  uiinisti-rc 
public;  le  nom  seul  di'  minislère  public  rannonce 
;issoz.  Le  peuple  doit  iiomiiipr  le  magistrat  charge 
(les  iiiteriHsdeceiix  qui  n'ont  pas  de  défenseurs,  et 
(le  s'opposera  ce  que  l'oidie  public  ne  soit  pas  trou- 
bli'.  S  il  existe  un  délit  public,  et  que  le  magistrat 
])ublic  ne  veuille  pas  le  poursuivre,  ce  di'lit  restera 
donc  sans  vengeance?  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
les  ijrocureurs-généraux  sont  les  eoopératenrs  du 
roi  :  le  roi  ne  coopère  pas  à  la  justice.  Ils  corres- 
pondent, dit-on,  avec  les  ministres;  mais  les  pre- 
miers présidents  de  cours  souveraines  y  corresjjun- 
dent.  C'est  d'ailleurs  une  raison  de  plus  pour  (^le  les 
ofliciers  du  ministère  public  ne  soient  pas  choisis  par 
les  ministres.  Si,  quoique  je  sois  loin  de  le  croire,  la 
question  pouvait  être  décidée  aflirmativement,  je 
proposerais  en  amendement  que  les  ofliciers  du  mi- 
nistère public  soient  choisis  parmi  les  magistrats  du 
tribunal  auquel  ils  devraient  être  attachés. 

M.  CuARnouD:  J'ai  demandé,  dans  un  ouvrage 
que  j'ai  publié,  que  la  nomination  du  ministère  pu- 
blic lût  entièrement  à  la  disposition  du  roi;  c'était  la 
conséiiueuce  de  deux  prémisses  que  je  n'avais  point 
exposées.  Le  roi  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  loi  ;  il  ne  pourrait  remplir  cette  lâche  sans  eoopé- 
ratenrs, et  il  la  remplirait  mal  si  ces  coopérateurs 
n'étaient  pas  de  son  choix.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
prérogative,  mais  d'une  grande  fonction. 

Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  suprême 
réside  dans  les  mains  du  roi  ;  vous  avez  chargé  le 
roi  de  l'exécution  de  la  loi.  Si  le  pauvre  est  opprmié, 
si  la  veuve  et  l'orphelin  n'ont  pas  de  défenseurs, 
c'est  à  celui  qui  fait  exécuter  la  loi  qu'il  appartient 
de  les  défendre;  c'est  par-là  que  le  roi  mérite  le  nom 
de  père  du  peuple  :  voulez-vous  qu'il  ne  choisisse 
pas  les  coopérateurs  auxquels  il  confie  ses  tendres 
sollicitudes?  11  est  convenable,  iltstavantageux  pour 
le  peuple  de  conlier  au  roi  ses  actions  publiques. 
Toute  convention  sociale  a  deux  objets;  l'intérêt  gé- 
néral et  l'intérêt  particulier.  On  nomme  loi  l'acte 
qui  protège  et  assure  l'intérêt  général;  de  là  pro- 
viennent les  actions:  les  unes  appartiennent  aune 
partie  du  peuple,  les  autres  appartiennent  à  l'uni- 
versalité du  peuple.  Les  actionsgénéralescomposent 
la  volonté  du  peuple;  elles  se  manifestent  de  difie- 
rcntes  manières.  Il  y  a  une  confusion  de  ceux  qui 
accusent,  de  ceux  qui  sont  accusés,  et  de  ceux  qui 
doivent  juger.  Je  fuirais  le  lieu  où  le  premier  indi- 
vidu aurait  le  droit  de  m'accuser  au  nom  du  peuple  : 
ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  d'attenter  à  la  liberté 
individuelle.  Le  peuple  doit  donc  déléguer  ses  ac- 
tions; il  ne  peut  les  déléguer  qu'au  roi.  En  ellét,  s'il 
les  déléguait  à  un  individu  choisi  par  le  peuple,  cet 
individu  ne  serait  réellement,  pour  cet  objet,  que 
l'homme  du  district  qui  l'aurait  choisi;  il  n'y  aurait 
nulle  unité,  nulle  cohérence  entre  plusieurs  nommes 
qui  agiraient  séparément,  ayant  cependant  tous  l'in- 
térêt g('néral  pour  objet.  Le  magistrat  du  peuple 
n'aurait  que  son  propre  courage  pour  se  défendre; 
s'il  ne  trahissait  pas  son  devoir,  son  ministère  serait 
seul,  et  dès-lors  nul.  Jene  sais  si  les  vues  de  M.  l'abbé 
Sieyès  ont  séduit  quelques  esprits;  mais  je  crois 
qu'elles  ne  soutiendraient  pas  l'examen:  un  grand 
système  de  i)olice  est  un  grand  désordre.  Les  corps 
administratifs,  les  municipalités,  les  tribunaux  doi- 
vent être  surveillés  par  le  ministère  public,  institué 
pour  maintenir  l'ordre  de  leurs  fonctions  et  de  la 
police  générale.  Une  police  détachée  ne  convient  que 
dans  tm  pays  où  le  despotisme  règne  à  la  place  des 
lois.  Je  passe  à  l'institution  qui  serait  la  plus  conve- 
nable. Le  peuple  ne  peut  exercer  lui-même  ses  ac- 
tions; il  doit  en  dt'b'gner  l'exercice  au  roi  :  alors  la 
nation  aura  un  véritable  mandataire,  qui  ne  sera  pas 
le  mai^dataire  d'un  district,  mais  de  l'universalité  du 


peuple:  ce  mandataire  aura  un  earactère  digne  d'elle 
et  de  lui-même.  Alors  les  préposés  seront  soutenus 
par  une  grande  autorité;  ils  seront  forts,  même 
contre  les  juges,  et  n'auront  à  se  défendre  que  de  la 
prévarication.  Enlin  le  roi  doit  entrer  comme  partie 
intégrante  dans  la  constitution:  il  participerai  la  lé- 
gislation par  le  vélo  suspensif;  à  l'administration 
par  les  ordres  qu'il  donnera  aux  administrateurs; 
au  pouvoir  militaire  par  le  commandement  de  l'ar- 
mée; à  la  justice  en  faisant  exécuter  les  jugements. 
Une  place  rloit  être  doiinée  au  roi  entre  la  loi  et  les 
violateurs  de  la  loi  ;  rassuré  contre  la  crainte  de  l'a- 
voir pour  juge,  je  demande  qu'il  soit  mon  protec- 
teur. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  p'Andhé  :  Je  propose  en  amendement  que  le 
roi  ne  puisse  choisir  aucun  membre  de  l'Assemblée 
nationale  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  la  ses- 
sion, et  aucun  membre  des  législatures  suivantes, 
que  deux  ans  après  la  clôture  de  chaque  session. 
Cetamendement  est  universellement  applaudi. 
M.  DuMETZ  :  Je  demande  que  le  peuple  puisse 
présenter  trois  sujets  au  roi. 

M.  Muguet  de  INanthou:  J'adopte  l'amendement 
de  M.  d'André  ;  je  demande  la  question  préalable  sur 
celui  de  M.  Dumetz.  Les  raisons  qui  vous  ont  hier 
déterminé  à  refuser  la  présentation  de  trois  sujets  au 
roi  doivent  vnus  déterminera  faire  aujourd'hui  le 
même  refus;  mais  je  demande  que  les  ofliciers  du 
ministère  public  soient  institués  à  vie,  et  ne  puissent 
être  destitués  que  pour  cause  de  forfaiture  jugée; 
c'est  le  moyen  de  les  rendre  capables  de  remplir  leurs 
fonctions.  Pour  éviter  dans  les  tribunaux  l'esprit 
d'intrigue  que  vous  avez  voulu  prévenir,  je  propose 
d'arrêter  que  le  roi  ne  puisse  choisir  les  ofliciers  pu- 
blics parmi  les  ofliciers  du  tribunal;  s'il  y  avait 
accord,  il  y  aurait  complicité,  et  dès-lors  il  ne  pour- 
rait y  avoir  surveillance. 

M.  Fermon:  Il  est  nécessaire  que  tout  officier 
chargé  de  fonctions  publiques  soit  renfermé  dans  les 
bornes  de  son  ministère  par  la  censure  puissante  de 
l'opinion  publique;  il  faut  pour  cela  qu'il  soit  connu 
des  justiciables.  Je  propose  que  les  ofliciers  du  mi- 
nistère public  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  actifs  de  chaque  département. 

M.  "*:  Je  demande  que  les  ofliciers  du  ministère 
public  soient  exclus  de  toute  assemblée  administra- 
tive et  de  département. 

M.  Sanci  propose  d'excepter  de  l'amendement  de 
M.  d'André  les  avocats  et  procureurs  du  roi  des  an- 
ciens tribunaux,  et  actuellement  membres  de  la  lé- 
gislature. (Il  s'élève  de  très  grands  murmures.) 

M.  Dupont  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  d'André.  Je  ne  suis  ni  orfèvre, 
ni  attaché  à  la  magistrature;  maisje  dois  représenter 
qu'il  n'est  presque  pas  de  carrière  où  l'on  puisse  se 
montrer  d'une  manière  plus  avantageuse  à  ses  con- 
citoyens que  celle  à  l.iquelle  nous  avons  été  appelés. 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  nous  aurions  le  mépris  de 
nous-mêmes  que  suppose  l'amendement  de  M.  d'Aii- 
dr(^ 

M.  d'André  :  C'est  précisément  parceque  je  suis 
orfèvre  que  j'ai  présenté  mon  amendement;  il  est 
conforme  aux  principes  que  vous  avez  adoptés  quand 
vous  avez  déclaré  qu'aucun  membre  de  cette  assem- 
blée ne  pourrait  accepter  des  places  du  pouvoir  exé- 
cutif. Je  n'ai  pas  voulu  dire  que  quelqu'un  dans  cette 
assemblée  fût  capable  de  se  laisser  séduire;  mais 
vous  avez  voulu  ôter  au  pouvoir  exécutif  l'espoir  de 
séduire.  On  me  dit  pnur(]iioi  je  fixe  quatre  ans  pour 
cette  assemblée,  et  deux  ans  pour  les  législatures 
suivantes;  c'est  que  vous  êtes  une  Convention,  et 
que  les  autres  seront  des  législatures.  Oo  dit  encore 
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(;uc  les  firociiroiirs  du  roi  prnlcnt  Icuf  état;  et  je 
perds  bien  le  iiiipii  !  En  cmiirclinritlcs  procureurs  du 
roi,  je  m'euiprclie  .lussi  nioi-nu'me,  et  je  crois,  pour 
moi  et  pour  les  autres,  (;iirp  une  chose  très  utile. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

La  division  de  celte  question  préalable  est  propo- 
sée et  accueillie. 

L'amendement  de  M.  d'André  et  celui  de  M.  Mu- 
guet de  Naiithou  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

M.  Didwis  de  Crancé  propose  d'ajouter  à  l'amen- 
dement qui  exclut  les  membres  des  assemblées  ad- 
ministratives l'exclusion  des  membres  des  munici- 
palités. 

Cet  amendement  et  ce  sousamendcment  sont  éga- 
lement adoptés  unaiiimenietit. 

L'Assemblée  décide  (pi'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéier 
sur  tous  les  antres  amendements. 

La  motion  principale,  telle  qn'ellea  été  demandée, 
est  unanimement  décrétée  en  ces  termes  : 

«  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  ministère 
public  seront  nommés  par  le  roi;  ils  ne  pourront 
être  membres  des  assemblées  administratives  de  dé- 
partement ,  de  district,  non  plus  que  des  municipa- 
lités, lisseront  institués  à  vie,  et  ne  pourront  être 
destitués  que  pour  cause  de  forfaiture  Jugée.  Les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne  pour- 
ront être  nommés  officiers  du  ministère  public  avant 
quatre  ans;  les  membres  des  législatures  suivantes 
ne  pourront  être  nommés  pour  ces  mêmes  fondions 
que  deux  ans  après  la  clôture  de  chaque  session." 

—  Ou  fait  lecture  d'une  lettre  du  directeur  de  la 
Monnaie  de  Rouen,  qui,  pour  se  conformer  au  décret 
de  l'Assemblée,  envoie  l'état  de  la  vaisselle  d'or  et 
d'argent  portée  à'  la  Monnaie  de  cette  ville.  ^ 

—  Une  autre  question  est  posée  ainsi  qu'il  suit: 

Question  :  Y  aura-l-il  un  tribunal  de  cassation, 

ou  des  grands-juyes  d'assises? 
M.  d'Andbé  :  Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  il 
faut  examiner  une  objection.  On  dit  qu'on  ne  peut 
décréter  des  juges  d'assises  pour  la  cour  de  révision, 
parceque  l'Assemblée  a  décidé  que  les  juges  seront 
permanents;  mais  il  y  a  une  très  grande  différence 
entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  cassation. 
Le  tribunal  de  cassation  ne  s'occupera  jamais  du 
fond  ;  il  jugera  uuii|uement  la  forme  :  cette  différence 
est  essentielle;  il  suflit  de  l'énoncer  pour  qu'on  en 
sente  toutes  les  cmisi'iluences.  Avec  un  tribunal  per- 
manent, il  faudrait  donc  que  les  justiciables  arri- 
vassent des  extrémités  du  royaume  pour  faire  juger 
une  demande  en  nullité  :  ce  serait  laisser  le  pauvre 
à  la  merci  du  riche;  cela  est  si  évident,  que  je  ire 
crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  doute  dans  une 
Assemblée  occupée  du'  bonheur  de  tous.  Je  demande 
donc  qu'il  y  ait  un  tribunal  de  cassation,  et  que  ce 
tribunal  soit  composé  de  grands-juges  d'assises,  d'a- 
près les  formes  cjni  seront  déterminées. 

Ici  a  parlé  un  opinant  dont  la  voix  était  si  faible 
qu'il  a  eli'  impossible  de  l'entendre. 

M.  lîAKi'.RF,  DE  ViEUZAC:  Un  tribunal  de  révision 
est  un  malbcur,  mais  un  malheur  nécessaire.  La  loi 
peut  être  violée,  et  il  faut  i'IU|m"c1k>f  la  violation  de 
la  loi;  il  faut  doue  établir  un  tribunal  chargé  de  ré- 
primer cette  violation  ;  ce  tribunal  doit  être  composé 
d'éléments  |iris  dans  tous  les  départements.  S'il  était 
entièrement  sédentaire,  il  présenterait  de  grands  in- 
'  onvénients:  les  justiciables  seraient  obligés  de.se 
ransporter  an  lom;  les  riches  .seuls  auraient  cette 
acuité.  S'ils  étaient  entièrement  ambulauls,  il  y  au- 
rait (livei'sit('  de  jurisprudence  et  de  It'gislalion  ;  it 
faut  donc  mi  tribunal  établi.  Eu  eon)biîuint  ces  deux 
formes,  en  le  cnmposant  île  membres  pris  dans 
chaque  département,  ou  lierait  toutes  les  parties  de 


l'empire.  Je  propose  donc  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion soit  divisé  en  deux  parties;  l'une  sédentaire, 
l'autre  ambulante;  l'une  chargée  d'instruire  h  s  de- 
mandes en  cassation,  l'autre  de  les  juger;  ainsi,  on 
réunit  les  avantages  des  tribunaux  sédentaires  et  dei 
tribunaux  ambulants. 

M.  Babnave:  Il  y  a  deux  motifs  principaux  pour 
rétabli.ssement  d'une  cour  de  cassation.  Première- 
ment, conserver  l'uiiilé  monarchique,  employer  les 
moyens  les  plus  propres  à  lier  entre  elles  toutes  les 
parties  politiques  de  l'empire,  et  prévenir  une  divi- 
sion qui  conduirait  au  gouvernement  fédératif.  Se- 
condement, maintenir  l'unité  de  législation,  et  pré- 
venir la  diversité  de  jurisprudence.  Quant  au  pre- 
mier motif,  il  est  inutile  d'entrer  dans  de  grands 
développements  :  vous  avez  senti  la  nécessité  de 
donner  à  chaque  département  des  établissements 
judiciaires  et  administratifs  particuliers  ;  de  là  résulte 
que,  pour  la  stabilité  de  la  monarchie,  il  faut  former 
un  établissement  qui  soit  un.  qui  s'étende  sur  toutes 
les  parties,  les  lie  et  les  réuni.sse.  Ceux  qui  ont  criti- 
qué la  constitution  ont  représenté  qu'en  ôtant  au  roi 
ce  qu'il  y  avait  d'abusif  dans  l'ancien  pouvoir  pour 
rendre  au  peuple  les  droits  qu'il  doit  conserver,  l'u- 
nité du  gouvernement  était  rompue.  Nous  proposons 
un  moyen  qui  conserve  scrupuleusementceltc  unité. 
Si  les  juges  d'appel  n'avaient  un  tribunal  supérieur, 
il  n'y  aurait  plus  d'obstacle  à  ce  que  la  loi  fût  trans- 
gressée ;  il  n'y  aurait  plus  d'obstacle  à  ce  que  ces 
juges  fussent  maîtres  de  la  justice,  et  d'appliquer  ia 
loi  d'une  manière  différente  dans  le  même  cas.  On 
dira  peut-être  que  ce  moyen  est  insuffisant;  mais  la 
cour  nationale  ne  pourra  que  casser  les  arrêts,  sans 
pouvoir  toucher  au  fond;  elle  n'aura  nulle  puis- 
sance pour  le  mal  ;  car  si  la  loi  avait  été  justement 
appliquée,  le  tribunal  auquel  l'affaire  serait  ren- 
voyée appliquerait  encore  justement  la  loi,  et  on  ne 
pourrait  s'empêcher  de  respecter  enfin  un  jugement 
équitable.  La  cour  nationale  ne  pourrait  exercer  au- 
cune tyrannie,  car  elle  n'aurait  pas  le  pouvoir  de 
mettre  un  autre  jugement  à  la  place  de  celui  qui  au- 
rait été  rendu  :  ainsi,  la  nécessité  de  ce  tribuu.-il  su- 
prême est  démontrée  politiquement  et  judiciaire- 
ment. 

Il  se  présente  deux  inconvénients  principaux  :  le 
premier,  la  tvrannie  qui  résulte  du  pouvoir  desgrands 
corps  ;  le  second,  les  frais  considérables  que  suppor- 
teraient les  justiciables  pour  leur  transport.  Le  pro- 
jet de  rendre  cette  cour  ambulante  prévient  ces  deux 
inconvénients.  11  est  évident  que  l'ambulance  empê- 
chera lesdépenses  considérables  pour  les  justiciables: 
ainsi  l'ambulance  des  cours  est  un  devoir  des  légis- 
lateurs. La  permanence  donnerait  aux  riches  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  en  cassation,  en  refusant  cette 
faculté  aux  pauvres.  Ainsi,  quant  aux  frais,  c'est  non- 
seulement  une  grande  économiepour  les  justiciables, 
mais  encore  une  grande  nécessité.  Avec  l'ambulance, 
on  n'aura  pas  à  craindre  la  tyrannie  delà  cour  supé- 
rieure. Sans  doute  des  magistrats  réunis  dans  le 
même  lieu,  institués  pour  un  temps  considérable,  et 
remplis  du  même  esprit,  seraient  une  puissance  for- 
midable :  celte  puissance  sera  désarmée  par  l'ambu- 
l.iuce.  Les  juges,  circulant  d'un  lieu  à  un  autre,  em- 
pêcheront un  concert  dangereux  pour  la  liherlé.  11 
faut  examiner  maintenant  si  l'ambulance  est  possible. 
J'observe  d'abord  que  le  parti  intermédiaire  qui  vous 
a  été  proposé  est  inadmissible.  Le  principal  incon- 
vénient d'une  cour  sédentaire  existerait  tonionrs:  ce 
parti  aurait  encore  les  inconvénients  de  l'amniilance. 
Si  bipartie  ambulante  peut  faire  l'instruction,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  juge  pas.  Ou  la  cour 
se  transporterait  en  entier,  ce  (jui  exigerait  plusieurs 
années  pour  parcourir  tout  le  royaume,  ou  elle  se 
diviserait  par  sectious,  et  vous  dctniiricz  l'unité  de 


320 


n.u-ri.  narlio;  .nuuil  a  la  sccomlo,  il  .;sl  lacilc  tl  eu 
pr.-vmir  U>s  iiionivoniciits.  Je  conçois  que  lunilé 
HUirrait  ôtrr  (h'triiite.  si  chaque  section  était  toii- 
joms  ((.iiiposee  des  iiièmes  juges  et  parcourait  les 
inèinos  lieux.  Mais  si  une  fois  par  an  toutes  les  scc- 
lioiis  se  réunissaient  et  compensaient  les  lugemenis 
ïcudiis;  si  ensuite  les  juges  liraient  au  sort  pour 
composer  de  nouvelles  sections,  il  n'y  aurait  pas  île 
raison  pour  qu'il  y  eût  moins  d'unité  que  si  les.iuges 
du  tnhunal  de  cassation  étaient  toujours  restes  unis. 
En  un  mot,  dans  tons  les  cas  il  serait  impossible  de 
parvenir  à  une  unité  absolument  parfaite.  Faire  am- 
buler  la  cour  de  cassation  par  sections  qui  seraient 
renouvelées  chaque  année,  c'est  la  seu  e  manière 
d'assurer  l'unité  de  jurisprudence  et  de  législation 
Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  se  passer  A  un  tribuna 
de  cassation,  si  l'on  veut  que  la  jurisprudeiiee  soi 
uniforme;  je  ne  vois  pas  que  cet  établissement  soit 
utile  aux  trois  quarts  des  Français,  si  l'on  veut  qu  il 
soit  permanent;  il  faut  donc  qu'il  .soit  ambulant.  Je 
conclus  à  ce  qu'on  établisse  une  cour  de  cassation  ; 
que  cette  cour  soit  ambulante  par  sections,  et  que 
ces  sections  se  renouvcllont  tous  les  ans. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ANNONCES. 

Code  iiuhersct  et  mclhodique  des  lois  qui  régissent  la 
France  depuis  dISO  ;  cl  J,walcs  iusiruclires ,  ou  Journal 
des  (lecouverles  en  tout  genre,  conlenaiil  les  noms,  quali- 
tés et  demeures  des  auteurs,  avec  les  approbations  qu  ils 
ont  obtenues.  Ces  deux  ouvrajes,  pour  lesquels  on  sous- 
crit moyennant  18  liv.  par  an  pour  Paris ,  cl  21  liv.  pour  la 
province,  seront  composés  de  plus  de  soixante  feuilles 
d'impression  in-8"  ;  il  en  parait  une  livraison  tous  les  pre- 
miers lundis  de  cliaque  mois,  depuis  le  Zi  janvier  1790  ; 
c'est  aussi  à  compter  de  cette  époque  que  l'on  souscrit. 

Le  Code  universel  comprendra  non-seulement  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  saiiclioniié  par  le  roi, 
mais  encore  tous  les  arrêts,  iuslru.  tiens,  proclamations  et 
règlements  émanés  du  conseil  de  Sa  Majesté.  Quoique  l'au- 
teur ne  proineUe  qu'une  livraison  par  mois,  néanmoins, 
pour  répondre  de  plus  en  plus  aux  désirs  du  public,  ces 
objets  paraitiont  presque  à  l'instant  où  ils  soi  liront  des 
presses  de  l'Imprimerie  Royale;  en  sorte  que  le  Code  ser- 
vira tout  à  la  fois  de  journal  des  décrets. 

On  souscrit  séparément  pour  le  Code  universel,  moycn- 
rant7  liv.  8  s.  pour  Paris,  et  9  liv.  pour  la  provinre,  y 
compris  une  table  alphabétique  qui  se  renouvellera  d'an- 
née en  année;  celte  table  sera  d'autant  plus  utile  que, 
d'un  seul  coup  d'œil,  on  verra  toutes  les  lois  qui  auront 
été  interprétées,  modiliéesou  abrogées. 

Les  yliiiinics  inslruclircs ,  au  moyen  d'une  autre  table 
alpliiibélique  qui  se  renouvelleia  aussi  d'année  en  année, 
foiraeront,  par  la  suite,  le  dictionnaire  complet  des  dé- 
couvertes faites  en  médecine,  en  physique,  en  mécani- 
que ,en  peinture,  en  agriculture,  elc.  Ou  sent  combien 
ces  deux  colleclions  doivent  être  précituses.  On  souscrit, 
soit  pour  le  Code  et  les  Annales,  soit  pour  le  Code  sépa- 
rément, chez  M.  Béraud,  négociant,  rue  Saint-Honoré, 
près  du  passage  Haint-r<ocli,  n"  272  ;  et  (par  lettres  seule- 
ment adressées  ù  M.  Alexandre  )  rue  du  faubourg  Saint- 
Honoré,  11°  96  ;  le  dixième  de  ces  souscriptions  sera  prélevé 
au  profil  des  pauvres. 

On  souscrit  aussi  chez  les  principaux  libraires  du  royau- 
me. Les  lettres  et  l'argent  doivent  être  aflrancliis. 

iVofa.Lepublicestaverli  quclc  dépôl  général  des  remèdes 
et  secrets  qui  se  débitent  dans  la  cipitale,  pour  le  compte 
desauleurs,  annoncé  d'abord  rue  du  l'elit-Carreau,  n*  :iti, 
est  maintenant  établi  chez  M.  Béraud,  négociant,  rue 
Saint-Honoré,  près  du  passage  Sainl-Uoch,  n°  272. 

MM.  les  auteurs  de  découvertes  ont  le  plus  grand  intérêt 
de  se  faire  couiiaitre  à  M.  Voiidiére,  directeur  du  dépôt. 

N.  n.  Le  Code  est  maintenant  au  courant  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 


SPECTACLES. 

Académie  noYAtr.  de  Mosiqce.  —  Auj.  0,  Orphée,  de 
Gluck,  et  le  ballet  de  Télémaqae,  de  M.  Gardtl. 

TaÉATRE  n?.  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  9,  le  Jaloux,  corn,  en  5  actes, 
en  vei-s,  et  la  9'  représ,  riu  Coimenl  ou  les  l'ruils  du  Cii- 
ractèrc  et  de  l'Education ,  coméd.  nouvelle  en  1  acte ,  en 
prose. 

Théâtre  Italien.— Auj.  9,  Lueette et  Lucas;  Azémia, 
et  la  12'^  représ,  du  District  de  village. 

Théâtre  de  Monsieuh.  —  Auj.  9,  ù  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  2' représ,  de r//cu- 
reux  Kepenlir,  coin,  en  1  acle,  en  vers,  et  la  6«  de  l'Ile 
enchantée,  opéra  franc.,  musique  del  signor  Bruni. 

Théathe  du  Palais-Royal.  —Auj.  9 ,  le  Timide  ;  la 
5'  leprés.  i'Adrienne ,et  le  Revenant,  avec  un  divertis- 
sement. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansieb,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj,  9,  Hélène  et  Francisque ,  op.  en  4  actes. 
Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mon.  le  comte  de  beau- 
jolais, a  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  9,  le  Menuisier  de  Bagdad,  en  1  acle;  la  l>'  représ, 
de  Lucite  et  Dercourt,  com.en  2  actes,  et  <« Croisée,  en 
2  actes. 

Cirque  du  Palais -Royal.  —  Auj.  9,  Concert,  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symph.  de  M.  Haydn,  une  set  ne 
française  et  un  duo  de  Sacchini,  un  concerto  de  cor  de 
M.  Kohi,  une  scène  de  M.  Paisiello,  et  un  duo  de  Démo- 
plion,  de  M.  Cherubiui;  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —Auj.  9,  les  Heureux  Na- 
turels; l'Amateur  de  comédie;  Contentement  passe  ri- 
cliesses,  pièces  en  1  acte;  le  Père  Duchcsne,  en  2  actes,  et 
les  Amants  invisibles,  pant.  en  3  actes,  avec  des  divertis- 
sements, et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  9,  le  Café  de  la  Révolulinn  : 
la  l'ausse  Correspondance,  pièces  en  i  acte,  et  la  Mort 
du  capitaine  Cook,  panl.  en  4  actes,  avec  des  divertis- 
scmeiits. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  n88.  MM.  les  payeurs  sont  ï  la  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à  CO  jours  lie  date. 


Amsterdam.  . 

.  .    51  1  ai 

Madrid 

15 1. 14  S. 

Hambourg.    . 

....     203 

Gènes 

.  .     101 i 

Londres.    .  . 

•  .     26îàH 

Livourne.    .  . 

.  .     108  ; 

Cadix.    .   .  . 

.     15  1.  14  s. 

Lyon,  Pâques. 

•     '.  P-  ;  b 

Bourse  du  8  mai. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv.     1847  \,  55,  67  -„  55,  52  \ 

Portion  de  1600  liv 1150 

_  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

—  Primes  sorties 1789,  s.  16,  15  |p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  ...     040  s.  14  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet 

Emprunt  de  déc.  1782,  quitt.  de  lin 

—  de  125  millions,  déc.  1784 5  ;,  5  ,',  '  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4  P 

QuiUances  de  finance  sans  bulletins 

—  Sorties 8  j  Ji 

Bulletins 6^ 

Caisse  d'escompte 3460,  05,  70,  65,  68 

—  Estampée 

Demi-caisse 1730,  32,  34,  33,  32,  33 

(luilt.  des  eaux  de  Paris 550,  55,  00,  48,  53 

Act.  nouv.  des  Indes.     .     902,  64,  66,  68,  67,  65,  64,  65 
Assurances  contre  les  incendies 488,  89,  88 

—  A  vie .••'.••     '^30 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  9  mai 

—  de  200  liv 8  s 

—  de  300  liv 12s 

—  de  1000  liv 21 
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Luntli  10  Mai  1T90, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De'Sivckholm.—  Au  mois  du  mai  i\e  l'année  M89 ,  le 
roi  de  Suède  a  conféré  au  génirnl-bamn  deStediiig,  la 
place  de  colonel  du  régiment  de  Wachlnieisler ,  en  garni- 
son il  Gothenibourg;  et  au  mois  d'ioût  de  la  même  année, 
S.  M.  a  nommé chevaliiT  de  son  ordre  de  l'étoile  du  Nord 
M.  Bérard,  consul-général  de  Suéde  à  Lorient. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  25  (iMi(.— Marie- Anne-Charlolle,  prin- 
cesse palatine  de  Sullz-Bacli,  veuve  de  Clémenl-Krançois 
de  Paule  ,  duc  de  Bavière,  est  morte  ici  aujourd'hui. 
Cette  princesse  était  née  le  22  juin  1722;  elle  avait  épousé, 
le  17  janvier  1742  ,  le  duc  de  Bavière ,  cousin-Kermain  du 
feu  électeur  Maximilien-Joscph ,  et  était  devenue  veuve  le 
6  août  1770, 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  22  avril. —  M.  le  comie  Val-Parevse, 
premier  écuyer  de  la  reine,  a  été  nommé  ministre  de  notre 
cour  près  celle  de  Parme;  il  y  remplace  M.  le  marquis 
de  Matellant,  désigné  ambassadeur  près  la  cour  de  Naples. 

Tout  annonce  que  nous  ne  tjrderims  pas  ù  avoir  la 
guerre.  Les  oïliciers  en  semestre  ont  reçu  l'ordre  de  lejoin- 
dre  leurs  régiments,  et  il  a  été  expédié  des  ordres  aux  ré- 
giments d'infanli-rie,  pour  qu'ils  eussent  à  se  compléter 
sans  retard,  ainsi  que  dans  différents  ports,  pour  équiper 
une  esiadre. 

Le  ministère  vient  d'être  inToimé  de  la  mort  subite  de 
l'empereur  de  Maroc.  On  espère  que  son  fils,  qui  lui  suc- 
cède, conservera  pour  l'Espagne  les  mêmes  dispositions 
que  son  prédécesseur. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  18  aiui7.  —  L'escadre  portugaise,  qui 
doit  se  rendre  au  Détroit,  sous  les  ordres  du  vice-amiral 
don  Ramire  Esqnivel ,  sera  composée  d'un  vaisseau  de  li- 
gne, de  deux  frégates  et  deux  bricks.  On  s'occupe  actuel- 
lement de  leur  armement. 

Le  16  de  ce  mois,  pendant  que  l'on  cnnduisait  au  sup- 
plice trois  criminels,  convaincus  d'avoir  attaqué,  l'année 
dernière,  plusieurs  voitures,  et  commis  plusieurs  assassi- 
nats ,  une  foule  de  coquins  entreprit  de  les  délivrer;  ils  par- 
vinrent même  à  en  arracber  un  des  mains  de  ceux  qui  le 
conduisaient,  mais  il  fut  repris  à  l'instant  et  exécuté,  ainsi 
que  les  deux  autres.  Un  escadron  de  cavalerie  se  dispersa 
de  différents  côtés,  et  parvint  à  écarter  la  foule  :  quelques 
personnes  ont  été  blessées  dans  cette  bagarre. 

ANGLETERRE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres,  du  28  avril. 

Nous  trouvons  ici  que  l'horizon  politique  s'obscurcit 
40US  les  jnurs  davantage,  et  nous  prévoyons  de  nouveaux 
orages;  mais  nous  ne  pouvons  encore  en  déterminer  ni  la 
direction,  ni  l'étendue.  Ou  excite  les  Turcs  à  la  guerre, 
tandis  qu'ils  sont  menacés  des  plus  grands  malheurs.  Le 
roi  de  Suède,  qui  n'a  ni  argent,  ni  crédit,  veut  de  son 
côté  conliuuer  la  guerre,  sans  trop  savoir  pourquoi.  Le 
roi  de  Prusse  veut  régner  partout,  donner  la  loi  partout  : 
il  oublie  que  l'iédéric  II  n'est  plus,  et  (|uc  Herizberg  n'é- 
tait pas  le  conseil  de  ce  grand  prince.  Les  Polonais,  nés 
depuis  avant-hier,  se  croient  déjà  en  âge  de  puberté:  ils 
ne  voient  pas  qu'aujourd'hui  ils  sont  l'instrument,  et  que 
demain  ils  seront  la  victime  et  l'ambition  d'aulriii.  L'An- 
gleterre agit  partout,  et  se  cache  partout  ;  mais  elle  a  beau 
se  cacher,  on  la  voit  :  elle  soufllc  le  feu,  et  croit  se  tenir  en 
mcsuie  de  l'éteindre  quand  cela  lui  conviendra. 

Quant  i  la  Fiance,  noire  rivale,  nous  la  comptons  pour 
'ien.  Ses  embarras  intérieurs  la  rendent,  dans  ce  nioinciil, 
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étrangère  à  la  poliliquc  de  rEurope;elle  sommeille;  et  tout 
se  fera,  tout  s'arrangera  sans  elle.  Notre  jeune  ministre 
voudrait  bien  profiler  de  la  circonstance  pour  consolider  la 
nullité  actuelle  de  la  France;  mais  une  chose  l'embarrasse, 
c'est  l'union  qui  parait  régner  entre  les  cabinets  de  Ver- 
sailles el  de  Madrid.  Il  est  pénétré  de  la  force  qu'elle  leur 
donne,  il  sent  qu'elle  les  rend  inattaquables;  mais  on  as- 
sure qu'il  vient  d'imaginer  un  moyen  pour  ébranler  cette 
union.  II  veut  faire  sur  les  deux  cours  l'expérience  du 
grand  principe,  qui  dit  :  divide,  el  impcra.  Il  veut  les  di- 
viser, et  pour  y  réussir,  il  croit  devciir  commencer  par 
rendre  l'Espagne  suspecle,  non  au  cabinet  français,  qui 
doit  savoir  en  quoi  s'en  tenir,  maisù  la  nation:  il  n'ignore 
pas  quelle  pourrait  être,  en  ce  moment,  l'excessive  cré- 
dulité des  Français.  Voici  donc  le  plan  de  notre  principal 
ministre. 

L'Espagne,  selon  sa  sage  coutume,  a  ordonné,  en  der- 
nier lien,  l'équipement  d'une  escadre  d'évolution,  et  elle 
vient  inopinément  de  doubler  le  nombre  des  vaisseaux.  On 
mande  de  Madrid,  que  notre  envoyé  a  demandé  les  motifs 
de  cet  armement.  On  doit  lui  avoir  répondu  qu'on  l'a  jugé 
nécessaire,  à  cause  des  dispositions  que  nous  faisons  nous- 
mêmes  dans  nos  ports,  pour  armer  deux  escadres,  dont 
l'une  est  destinée  pour  la  Baltique,  et  l'autre  pour  la  Mé- 
diterranée. 

M.  Pitt  sent  bien  qu'il  n'a  rien  à  répliquer,  parcequ'en- 
fin  la  cour  de  Madrid  est  maîtresse  chez  elle  ;  mais  il  entre- 
voit un  moyen  de  tirer  avantage  de  l'armement  d'Espagne: 
voici  comment.  Usait,  par  ses  émissaires,  que  le  peuple 
parisien,  toujours  frappé  de  l'idée  d'une  contre-révolution, 
croit  toujuuis  les  aristocrates  prêts  à  en  opérer  une.  Leur 
associer  l'Espagne,  c'est  la  rendre  odieuse,  c'est  exciter 
les  Français  à  des  démarches  propres  à  la  blesser,  à  l'irriter 
et  à  la  détacher  de  son  alliée:  voilà  l'idée  que  notre  minis- 
tre vient  d'enfanter.  Il  va  faire  semer  sourdement  le  bruit 
que  l'escadre  espagnole  est  destinée  à  favoriser  et  a  appuyer 
la  prétendue  contre-révolution  qu'il  a  imaginée.  Si,  comme 
il  s'en  Halte,  cette  ruse  innocente  lui  réussit,  il  aura  opéré 
un  changement  plus  important  pour  nous  que  les  plus  bril- 
lantes conquêtes  ;  en  efffi,  il  aura  détruit  une  ligue  qui 
nous  tourmente  horriblement  depuis  qu'elle  existe,  parce- 
qu'elle  nous  empêche  de  dominer  sur|toutes  les  mers  et 
d'être  les  arbitre^  du  cnntinent.  Ne  croyez  pas,  monsieur, 
que  je  vous  eu  impose  :  je  suis  à  peu  près  certain  de  ce 
que  je  vous  confie.  Quant  aux  conséquences,  je  vous  les 
abandnnne.  Je  vous  le  dis  avec  franchise  :  les  Français,  dans 
ce  moment,  peuvent  être  disposés  à  une  crédulilé  dange- 
reuse. Certes,  voire  nation,  accusée  jusqu'ici  de  légérelé, 
a  prouvé  l'excellence  de  son  jugement.  Mais  il  lui  faut  du 
trmps  encore,  et  que  les  nouvelles  lois  aient  passé  dans  ses 
mœurs  pour  se  guérir  de  la  précipitation.  Gardez-vous  des 
pièges  que  l'on  veut  vous  tendre,  et  où  l'on  veut  vous  en- 
traîner. Nous  savons  tout  cela  parfaitement  chez  nous,  et 
vous  ne  devez  pas  être  étonné  que  nous  cherchions  à  en 
profiter ,  dans  un  moment  surtout  où  tous  les  esprits,  chez 
vous,  sont  si  iiritahles,  où  tous  les  ressorts  de  votre  ma- 
chine sont  encore  démontés.... 

Note  jointe  à  la  lettre  ci-dessus. 

Je  ne  fais  aucune  difficulté,  monsieur,  de  vous  envoyer 
l'extrait  ci-joint,  et  je  vous  autorise  à  en  faire  tel  usage  que 
vous  jugerez  à  propos  ;  le  secret  ne  m'a  pas  été  recom- 
mandé :  d'ailleurs,  je  le  regarde  comme  un  crime  lorsqu'il 
peut  être  nuisible  à  son  pays.  Si  je  m'abandonnais  à  l'opi- 
nion que  j'ai  eue  jusqu'à  présent  du  moral  de  M.  Pitt,  je 
croirais  ce  ministre  incapable  de  la  perfidie  qu'on  lui  im- 
pute ;  mais  quand  je  réilécbis  à  l'empire  qu'a  sur  les  hom- 
mes eu  place  ce  que  l'on  nomme  l'inlcrêt  politique  de 
l'Etat,  et  que  je  me  rappelle  les  exemples  dont  j'ai  été 
moi-même  témoin,  j'hêsile  et  je  suis  porlé  à  ajouter  foi  à 
la  nouvelle  qu'on  me  donne;  mais  qu'elle  soit  vraie  nu  non, 
j'avoue  que  j'en  regarde  l'objet  comme  absurde.  Quelque 
crédules  que  nous  puissions  être,  on  ne  nous  persuadera 
jamais  que  l'Espagne,  qui  a  un  intérêt  essentiel  à  la  Iran- 
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„„i,lW  H  à  la  prospérité  <lc  la  Franco,  P"!'^,^/'°';,  '"'^^^ 
lion  a-y  fon.cnier  el  soutenir  la  guerre  c,vie.  Q"  '«'P"['« 
i,  l'Esi.agne  -,..e  noire  gouvernement  a.l  telle  ou  e  le  r- 
me?  Ce  qui  lui  in.,.orte.  c'est  que  nous  ^o>"";,'L" ''J^'; 
lidèie».  e  qu'elle  puisse  compter  sur  nous,  comme  nous 
devon;  compter  s'ur  elle.  J'ai  vécu  en  E^P^^i;^;,)  »' *'  ' 
.lié  et  je  ro,..,ais  le  caractère  espagnol  ;  il  est  franc ,  loj  a  , 
fier  Kéni'reux  ;  il  n'admet  ni  la  ruse  m  la  fourberie.  Noos 
dev'ns  nous  féliciter  d'avoir  des  voisins  el  des  amis  doj.^^ 
'de  qualités  aussi  estimables  ;  et  je  ne  crains  1'='  ^c  lie 
que  nous  nous  désliononrions  si  nous  nous  permelliotis 
le  plus  léeer  soupçon  à  leur  égard.  Si  les  Evpagiiols  n  un 
pal  le  bonheur  .le'sentir  les  avantages  de  a  régéneral.o. 
qui  vient  de  s'opérer  cliei  nous,  plaignons-les;  mais  ne  les 
«rapçonnons  pas  de  vouloir  venir  nous  l™"''!"  che^  nou  • 
Ne  soyons  occupés  qu'à  mainlcnir  les  liens  q  ,.  ""'^ent 
les  deux  nations,  el  détions-nous  de  toutes  '« '"'"Sf '""^ 
«ni  pourraient  tendre  à  les  rompre;  à  coup  sûr,  elles  ne 
pourraient  que  partir  d'une  main  ennemie. 


FRANCE. 

De  Parts.  —  Tout  le  public  a  eu  connaissance  des  dif- 
férends éIcM's  entre  les  chasseurs  nationaux  et  le  détaclie- 
reenl  de  Suisses  de  la  rue  Grange-Balelière.  On  sait  qu  un 
de  ces  derniers,  oubliant  les  principes  de  l'honneur  el  de 
la  bravoure  qui  distinguent  son  corps,  a  frappé  fâchemen 
d'un  coup  de  sabre,  par  derrière,  un  garde  national.  Ce 
assassinai  méritait  la  peine  de  mort,  et  le  tribunal  de  la 
compagnie  l'a  prononcée  le  5  de  ce  mois.  Le  coupable  était 
au  lieu  du  supplice  et  prftii  subir  son  jugement,  lorsque 
plusieurs  offici.  rs  de  la  garde  nationale  paiisieone  se  sont 
réunis  pour  demander  sa  grâce  ;^  M.  Uiedmalten,  lieule- 
nant  de  la  compagnie-générale,  cl  chef  suprême  du  tribu- 
nal ;  car  on  sait  que  les  Suisses  o..t  droit  de  justice  dans 
leur  corps.  A  peine  la  réponse,  pleine  de  sagesse  etd  hu- 
manité, de  M.  niedmallcn,  fut  elle  connue,  qu  aussitôt 
les  chasseurs  nationaux  là  présents  se  sont  empressés  de 
crier  grâce,  el  de  donner  des  secours  pécuniaires  au  cou- 
pable, qui  a  été  livré  à  la  maréchaussée  pour  être  conduit 
de  brigade  en  brigade,  jusqu'aux  frontières  de  l'ilc-de- 
France.  Cet  événement  a  produit  un  contentement  général; 
et  en  même  temps  qu'il  a  mis  en  évidence  le  caractère 
connu  de  justice  et  de  discipline  qui  règne  parmi  les  Suis- 
ses, il  a  donné  lieu  à  la  garde  parisienne  de  faire  connaître 
la  générosité  et  la  sensibilité  françaises 


Copie  de  lettre  écnte  à  M.  le  maire  de  Paris ,  par  M.  le 
comte  d'Affry,  colonel  des  Suisses,  te  5  mai  1790. 
I  Monsieur,  le  régiment  des  gardes-suisses,  aussi  sen- 
sible qu'il  doit  êlre  à  l'humanité  avec  laquelle  M.  le  mar- 
quis de  Lafayette  et  la  garde  nationale  de  Pans  ont  de- 
mandé à  M.  Riedmatlcn,  commandant  la  compagnie- 
générale,  la  grâce  du  coupable  qui  a  fait  l'objel  du  conseil 
de  guerre  tenu  ce  matin,  m'a  prié  de  vous  faire  part  de 
la  grùce  que  le  coupable  a  obtenue  à  celte  considération, 
et  de  la  senlence  qui  le  condamnait  au  supplice  qu  il  avait 
mérité.  j    ,         .  , 

•  Tout  ce  qui  s'est  passé  à  cette  occasion ,  de  la  part  de 
la  garde  nationale,  mérite  tant  d'éloges  et  de  reconnais- 
sance de  notre  part,  et  a  été  si  bien  senti,  que  j'o^e  vous 
assurer  que  le  vœu  général  du  régiment  est  de  mettre  tout 
tn  usage  pour  vivre  dans  la  plus  grande  concorde  avec  les 
troupes  de  la  garde  nationale;  et  comme  nous  désirons  in- 
finiment que  personne  n'en  puisse  douter,  je  vous  de- 
mande, si  vous  le  jugez  à  propos,  de  faire  insérer  dans  une 
feuille  publique  la  traduclioii  lidèle  de  la  sentence  ccrUDee 
par  la  signature  de  mon  grand  juge,  que  je  joins  ici. 
t  Higni  u'Affri.  » 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  le  maire  de  Paris  n  M.  le 
comte  d'Affry,  colonel  des  Suisses  ,  le  6  mai  1790. 
o  I,a  ville  de  Paris,  M.  le  comte,  connaissait  parfaite- 
ment ratlacliemcnl  inaltérable  du  régiment  que  vous  com- 
inandez;  elle  n'oubliera  jamais  que  c'est  à  la  fidélité  des 
Suisses  que,  dans  les  moments  où  les  insurrections  pou- 
vaient i-lie  ù  craindre,  la  dcfcnse  du  tiésor  public  a  été 


confiée  •  que  c'est  eu  grande  partie  i  leur  courage  que  Pa- 
ris a  dû  la  coi'servalion  de  ses  subsistances,  dans  un  temps 
où  la  famine  était  pour  ainsi  dire  à  ses  portes;  elle  n'ou- 
bliera pas  que  le  légimentdes  gardes-suisses  est  la  pre- 
miè.e  troupe  qui  a  prêté  serinent  en  présence  de  la  com- 
mune •  et  ce  serment,  prononcé  par  une  nation  donl  la  Ude- 
lilo  est  la  principale  vertu,  étailgarantdetoutle  patriotisme 
que  votre  régimcnl  a  depuis  développé. 

•  Ce  sont  ces  principes  qui,  tout  récemment,  vous  ont 
déterminé  à  ordonner  l'expulsion  d'un  de  vos  soldats  qui 
avait  à  se  reprocher  un  propos  donl  l'indiscrelum  pouvait 
tendre  à  ieler  de  l'incertitude  sur  l'espril  de  fraternité  qui 
n'a  cessé  de  régner  entre  les  Suisses  et  la  garde  nationale. 
Ce  sont  ces  principes  qui  ont  encore  déterminé  votre  régi- 
ment à  faire  un  grand  et  prompt  exemple  de  celui  qui  avait 
un  instant  oublié  les  lois  de  l'honneur  pour  s  abandonner 
i  une  fureur  qu'il  paraissait  diflicile  d'excuser. 

I  La  justice  commandait  cette  rigueur  ;  mais  l'amitié 
que  vous  porter  à  la  garde  nationale  vous  a  détermine  à 
écouler  l'indulgence.  Recevez,  au  nom  de  la  commune, 
dont  je  ne  crains  pas  d'être  démenti ,  recevez,  M.  le  comte, 
mes  remerciements  pour  celte  nouvelle  marque  d'attache- 
ment que  nous  donnent  nos  bons  et  fidèles  alliés;  el  lors- 
que de  toutes  les  parties  de  l'empire ,  il  se  forme  entre  les 
citoyens-sohlals  un  pacte  fèdératif  pour  le  maintien  d  une 
constitution  destinée  5  faire  le  bonheur  de  tous,  que  toute 
la  France  apprenne  qu'il  existe  entre  les  Suisses  et  la  garde 
nationale  une  union  qui  ne  peut  êlre  détruite. 

I  Signé  Baillt.  i 

Copie  du  jugement  du  conseil  de  guerre  de  la  conipagnie- 
générale  des  Suisses  el  Grisons,  as!:cmblc  aux  Champs- 
Elysées,  le  5  mai  1790,  traduit  de  faltemand. 
Mercredi,  5  mai  1790,  par  ordre  de  M.  Riedmalten, 
premier  lieutenant  el  commandant  de  la  compagnie-géné- 
rale des  Suisses  et  des  Grisons,  en  l'absence  de  M.  le  che- 
valier de  Roll  d'Emmenholti,  capitaine-commandant  de 
ladite  compagnie-générale,  le  conseil  do  guerre  a  été  as- 
semblé en  place  publique,  aux  Champs-Elysées,  ou  lia 
été  procédé  suivant  l'ancien  usage  el  dans  les  formes  ordi- 
naires prescrites  et  ordonnées  par  les  souverains  du  loua- 
ble corps  hehétique. 

Sur  la  plainte  du  grand-sauthier,  exposée  par  son  procu- 
reur, contre  Pierre-Joseph  Saucy,  âgé  de  vingt-six  ans,  na- 
tif de  Dégenevez,  pays  de  Porentrui,  soldat  de  la  compa- 
gnie-^enérale,  accusé  d'un  meurlre  par  lui  commis  en  la 
personne  du  nommé  Pfeiter,  caporal  des  chasseurs  de  la 
compagnie  de  Coupart;  , 

Vu  Us  informations,  dépositions  des  témoins,  le  rapport 
el  témoignage  des  chirurgiens  de  l'hûpital  du  Gros-Caillou; 
vu  enfin  l'interrogatoire  de  l'accusé,  du  1"  de  ce  mois, 
dans  lequel  il  a  confessé  et  avoué  que,  mercredi  dernier, 
28  du  mois  passé,  à  la  suite  d'une  querelle  qu'il  a  eue  avec 
le  susdit  Pfeiter,  il  l'a  frappé  dun  coup  de  sabre  sur  la 
tète,  derrière  l'oreille,  dans  un  moment  où  ledit  PfeUer 
n'élàitpas  en  garde  contre  lui  et  tourné  d'un  autre  côté, 
et  après  avoir  entendu  verbalement  la  pli.inte  et  accusation 
du  procureur  du  grandsaulhier,  ain-i  que  les  réponses  du 
défenseur  de  l'accusé,  le  conseil  de  guerre,  d'une  voix  una- 
nime, a  jugé  ledit  Pierre-Joseph  Saucy  attemt  et  con- 
vaincu du  meurtre  dont  il  a  été  accusé,  et  l'a  condamné  i 
être  remis  entre  les  mains  de  l'exécuteur  de  haute  jus- 
tice, pour  par  lui  être  pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que 
mort  s'ensui\e,  réservée  néanmoins  la  grâce  qui  pourrait 
lui  êlre  accordée  par  M.  le  commandant  de  ladite  compa- 
gnie-générale. .  , 
Fait  aux  Champs-Elysées,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Keiser  ,  grand-juge. 
En  l'absence  de  M.  le  chevalier  de  Roll ,  capilaine-com- 
m  inclanl  de  la  compagnie  des  Suis«es  et  des  Grisons, 
M  Riedmalten,  premier  lieutenant  et  commandant  de 
ladite  compagnie,  a  ap|irouvé  le  jugement  rendu  aujour- 
d'hui par  le  conseil  de  guerre  de  ladite  compagnie  contre 
Pierre-Joseph  Saucy;  mais,  en  considération  du  vœu  géné- 
ral de  la  garde  nationale  <le  Paris,  d'obienir  la  grâce  du 
coupable,  donl  la  demande  lui  a  été  faite  par  une  nom- 
breuse dépulalion;  et  pour  témoigner  par  une  preuve  au- 
theutique  sa  déférence  et  ses  sentiments  pour  ce  corps. 
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qu'il  partaiçc  avec  loul  \c  régiment  de»  gardes-suisses,  il  a 
fait  grùcf  audit  Pierre- Joseph  Saucy,  pour  la  vie,  en  fom- 
ninaiit  la  peine  de  mort  prononci'e  contre  lui  en  celle  de 
l'inramip  méritée  par  son  crime;  veut,  en  conséquence,  et 
ordonne  qu'il  soit  à  l'instant  dégradé  de  l'état  de  soldat  et 
chassé  de  la  comp  ignie,  et  qu'il  lui  *oit  donné  un  couRé 
jaune,  qui  le  déclare  indigne  de  servir  dans  aucune  troupe. 

Fait  au  corps -de -garde  des  Champs- El)  sées,  le  5 
mai  1790.  niEUMAiiRN. 

Collationné  et  cerlifié  conforme  à  la  minute  en  alle- 
mand, déposée  au  );relTe  de  ladite  compagnie-générale, 

A  Paris,  ce  5  mai  1790.  Krissk,  grand  juge, 

ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi  sur  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, cjui  met  de  nouveau  les  juifs  d'Alsace  et  des  autres 
provinces  sons  la  sauvegarde  (le  la  loi. 

Idem ,  du  1"  avril ,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  25  mari  1790,  relatif  il  la  caisse  d'escompte. 

Suite  des  leltrcs-patenles,  aiir  décret  de  i' .■iisembtée 
7iatioiiatef  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  de  la  ï'ienne.  —  L'Assemblée  de  ce  dépar- 
tement se  tiendra  à  Poiliers.  Il  est  divisé  en  six  districts 
dont  les  chef^-lieu\  sont  :  Poitiers,  Chùtelleraull,  Loudun, 
Monlmoriilon,  Lusignan,  Civray.  La  ville  de  Mirebeau  a 
la  fiicnllé  d'opter  sa  réunion  avec  Loudun  ou  avec  Poitiers, 
cl  elle  obtiendra  un  des  éliiblissements  qui  pourront  être 
créés  dans  le  district  auquel  elle  sera  unie. 

Département  de  la  Haute-l'ienne.  —  L'assemblée  de  ce 
département  se  tiendra  à  Limoges.  Il  est  divisé  en  six  dis- 
tricts dont  les  chef-lienx  sont:  Limoges,  Le  Dorât,  Bellac, 
Sainl-Jimien,  Sainl-Yrieix,  Saint-Léonard,  Réservé  à  la 
ville  de  Rochechouart  un  tiibunal,  s'il  en  est  établi  un 
dans  le  district. 


MUNICIPALITE    DE    PARIS. 


Le  tribunal  municipal  a  rendu ,  le  27  avril ,  une  ordon- 
nance qui  porte  :  1°  que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que 
le  passage  du  pont  de  Louis  XVI  soit  rendu  libre  pour  les 
bateaux,  ceux  qui  arriveront  seront  déchargés,  et  les  mar- 
chandises mises  à  terre,  après  les  dix-sept  toises  à  prendre 
à  l'alignement  du  poteau  du  haut,  servant  à  désipner  le 
port  du  |ionl,  lesquelles  dix-si'pt  toises  ne  serviront  qu'à 
la  décharge  des  pierres  dudit  pont;  2°  qne  les  marchands 
de  pierres  de  Saint -Leu  seront  tenus  d'enlever  leurs 
pierres,  ou  de  les  placer  de  la  manière  qui  leur  a  été  indi- 
quée dans  le  procès-verbal  du  24  de  ce  mois ,  sans  pouvoir 
en  faire  arriver  ni  décharger  qu'au-dessous  du  deuxième 
poteau  qui  sert  de  limite  aux  cinquante  toises  ci-devant 
accordées  pour  le  port  du  pont  Louis  XVI  ;  sinon  ,  et  dans 
le  cas  où  au  prejudic.'  des  défenses,  les  marchands  de 
pierres  feraient  arriver  les  bateaux  au-dessus  dudit  deuxiè- 
me poteau,  que  lesdils  bateaux  seront  sur-le-champ  lâchés 
plus  bas,  aux  fiais  des  mariniers;  3°  qu'attendu  la  cir- 
constance, les  marchands  seront  tenus  de  faire  enlever 
leurs  marchandises,  sans  délai,  sauf  à  eux,  si  bon  leur 
semble,  ù  faire  conduire  par  terre  celles  qui  ne  sont  point 
à  deslinalion,  sur  le  port  Saint-Nicolas,  pour  y  rester 
comme  par  le  passé;  et  en  ce  cas  de  négligence  de  leur  part, 
ordonnons  que  lesdites  marchandises  seront  transportées, 
aux  frais  de  la  chose,  et  resteront  consignées  à  la  garde  du 
port,Saint- Nicolas  jusqu'au  remboursement  de  ce  qu'il 
en  aura  conte  pour  ce  transport  :  tx"  enjoignons  à  tous  ma- 
riniers de  IScher  leurs  bateaux  à  l'instant  qu'ils  auront  été 
déchargés,  afin  de  laisser  l'abordage  libre  pour  les  autres 
bateaux  rhargés,  et  ce,  suivant  leur  rang  d'arrivage; 
5°  que  pour  la  sfireté  des  marchandises,  il  sera  établi  un 
corps-de-garde,  ainsi  qu'il  a  été  fait  provisoirement;  6*  et 
enfin,  mandons  aux  comités  des  districts,  aux  commis- 
saires de  police  de  l'iiôtcl  de  cette  ville,  à  M.  Merlet,  ins- 
pecteur du  port,  et  à  la  garde  qui  y  est  de  poste ,  de  tenir 
exartement  la  main  à  l'exécution  de  la  préjente  ordon- 
nance ,  Kuiuclle  sera  imprimée,  lue ,  publiée  et  aflichée  au 


port  Saint-Nicolas ,  à  celui  de  la  place  de  Louis  XV,  et 
partout  ailleurs  où  besoin  sera,  et  dont  un  exemplaire 
sera  envoyé  à  chacun  des  maîtres  des  ponts  de  Sèvres, 
Saint-Cloud,  Neuilly,  Chatou,  Menlan,  Mantes-sur-Seine, 
Creil  et  Compiègne-sur-Oise,  afln  qu'ils  en  donnent  con- 
naissance aux  mariniers. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée    NATIONALE. 
SÉANCE   OU   SAMEDI   SOIR    8    MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adres- 
ses, parmi  lesquelles  les  suivantes  sont  particulièrement 
applaudies. 

Vingt-sept  enfants,  de  la  communauté  de  Charouville, 
ont  prêté  avec  transport  le  serment  civique,  le  jour  de  leui 
première  communion. 

Des  mères  de  famille,  de  la  ville  d'Aulnay  en  Poitou, 
annoncent  qu'à  l'exemidc  de  leurs  tonciloyens,  elles  ont 
formé  une  milice  sous  le  nom  à' Amazones  nationales  ; 
qu'elles  ont  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi,  au  roi,  et  de  maintenir,  de  toutes  leurs  forces,  la 
constitution  ;  qu'elles  s'empressent  de  faire  connaître  leur 
adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Asssmlilée  nationale,  la 
suppliant  de  leur  permettre  de  continuer  leur  association, 
qui  n'a  d'autre  but  que  d'entretenir  le  zèle  du  patriotisme 
dans  l'àme  de  leurs  époux  et  de  leurs  enfants. 

—  M.  de  Foucault  demande  que  le  comité  de  mendicité 
présente  incessamment  à  l'Assemblée  le  plan  de  son  tra- 
vail, et  qu'il  s'occupe  particulièreineut  des  enfants-trouvés. 

Un  des  membres  de  ce  comit^^  répond  que  le  plan  de  tra- 
vail est  distribué,  et  qu'il  y  est  en  effet  question  des  enfants- 
trouvés. 

—  M.  DE  BoNNAY  :  Depuis  longtemps  la  majeure 
partie  de  la  nation  a  fait  connaître  son  vœu  de  voir 
établir  dans  le  royaume  l'unifuniiité  des  poids  et 
mesures.  Ce  vœu  serait  exprimé  par  la  raison,  quand 
il  ne  le  serait  pas  par  le  commerce;  il  faut  que  l'As- 
semblée nationale  ajoute  ce  bienfait  à  tous  les  autres; 
ce  que  Colbert  et  Louis XIV  voulaient  faire,  ce  que 
LotiisXV  iivait  entrepris,  ce  que  iM.  deTurgotétaitdi- 
gne  d'entreprendre,  ce  que  les  Romains  seuls  avaient 
exécuté,  Louis  XVI  et  l'Assemblée  nationale  l'exé- 
cuteront. Votre  comité,  (\u'\  respecte  vos  iiiomeiits, 
ne  vous  parlera  pas  des  dittérents  systèmes  qui  lui  ont 
été  présentés  sur  cet  objet  ;  les  utis  veulent  que  les 
mesures  de  Paris  soient  celles  de  tout  le  royaume; 
d'autres  ont  proposé  la  hauteur  moyenne  du  mer- 
cure d'Autorichelli;  l'Angleterre  est  prête  à  se  join- 
dre à  nous  pour  exécuter  cette  unifortnité.  Quand 
ces  deux  nations,  qui  n'ont  de  rivales  qu'elles-mêmes, 
l'auront  adoptée,  toute  l'Europe  ne  manquera  de 
l'adopter  aussi. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  faire  jouir  à  ja- 
mais la  France  entière  de  l'avantage  qui  doit  réstilter 
de  l'uniformité  des  poids  et  tnesures,  et  voulant  que 
les  rapports  des  anciennes  mesures  avec  les  nouvel- 
les soietit  clairement  déterminés  et  faciletnent  saisis, 
décrète  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  des 
ordres  aux  adtninistrations  des  divers  départements 
du  royaume,  alin  qti'elles  se  procurent,  tiu'elles  se 
fassent  remetlre  par  chacune  des  municipalités  com- 
prises dans  chaque  départetiient,  et  qu'elles  envoient 
a  Paris,  pour  être  remis  au  secrétaire  de  l'Académie 
des  sciences,  un  tnodèle  parfaitement  exact  des  dif- 
férents poids  et  des  mesures  élémentaires  qui  y  sont 
en  usage. 

•  Décrète  ensuite  que  le  roi  sera  également  sup- 
|)lié  d'écrire  à  Sa  Majesté  britannique,  et  de  la  prier 
d'engager  le  parlement  d'Angleter te  a  concourir  avec 
l'Assemblée  nationale  ù  la  lixation  de  l'unité  natu- 
relle des  mesures  et  des  poids  ;  qu'en  conséquence, 
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sous  Ips  nuspirps  (Ips  deux  nations,  tics  commissaires 
"(le  1'  \(Mili'nii<'  (lis  scicncos  do  Paris  pourront  se  réu- 
nir eu  nonibi-.'  i'j,mI  avec  des  membres  choisis  de  la 
Société  de  Londres,  diins  le  lieu  (pii  sera  j usé  respec- 
tivement le  plus  convenable,  pour  deterinuu'r,  a  la 
latitude  de  iS  di};iés,  ou  toute  autre  latitude  qui 
i)oiii  rail  être  pn  IViée,  la  longueur  du  pendule  et  en 
(li'duire  un  modèle  invariable  pour  toutes  les  mesu- 
res et  pi'ur  les  poids;  qu'après  celte  opération,  faite 
avec  toute  la  solenniti'  iieressaire ,  Sa  Majeslé_  sera 
suppliée  de  charger  rAeadc'iiiie  des  sciences  de  hxcr, 
avec  précision,  pourdiaqiie  municipalité  du  royau- 
ro*-,  les  rapports  de  leurs  anciens  poids  et  mesures 
avec  le  nouveau  modèle,  et  de  composer  ensuite, 
pour  l'usage  de  ces  municipalités,  des  livres  usuels 
et  élémentaires  où  seront  indiquées  avec  clarté  tou- 
tes ces  propositions. 

.  Décrète  en  outre  qiie  ces  livres  élémentaires  se- 
ront adressés  à  la  fois  dans  toutes  les  municipalités, 
pour  y  être  répandus  et  distribués;  qu'en  même 
temps  il  sera  renvoyé  à  chaque  municipalité  un  cer- 
tain nombre  de  nouveaux  poids  et  mesures,  lesquels 
seront  délivrés  gratuitement  par  elles  à  ceux  que  ce 
cliangement  eouslilueiait  dans  des  dépenses  trop 
forte;  entin  que,  six  mois  seulementaprès  cet  envoi, 
les  anciennes  mesures  seront  abolies  et  seront  rem- 
placées par  les  nouvelles.» 

M.  Bureau  de  Puiîv  répond  d'abord  aux  dillérentes 
objections  qu'on  pourrait  présenter  contre  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures  ;  il  (ait  ensuite  sentir  l'a- 
vantage précieux  de  cette  uniformité  ;  il  présente 
des  cons.aéralions  importantes  sur  le  titre  des  mé- 
taiL\-  et  des  monnaies  ;  il  propose  le  projet  de  décret 
suivant:  „.      ,.    ■ 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  1  Académie, 
après  avoir  consulté  les  officiers  des  monnaies,  pro- 
posera son  opinion  sur  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient de  lixer  invariablement  le  titre  des  métaux 
monnayés,  de  manière  que  les  espèces  ne  puissent 
jamais  éprouver  d'altération  que  dans  le  poids ,  et 
s'il  n'est  pas  utile  que  la  différence  tolérée  dans  les 
monnaies,  sous  le  nom  de  remède,  soit  toujours  en 
dehors  ,  c'est-à-dire  qu'une  pièce  puisse  bien  excé- 
der le  poids  prescrit  par  la  loi,  mais  que  jamais  elle 
ne  puisse  lui  être  inférieure. 

.  Enfin,  que  l'Académie  indiquera  l'échelle  de  divi- 
sion qu'elle  croira  la  plus  convenable,  tant  pour  le 
poids  que  pour  les  autres  mesures  et  pour  les  mon- 
naies. » 

Os  deux  projets  de  décrets  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adopt('S. 

—  M.  PouJARDDU  LiMBEBT  :  Votre  Comité dcsrap- 
iiorts  me  charge  de  vous  rendre  compte  des  récla- 
mations de  M.  Le  Corgne,  sénéchal  d'Auray,  en  Bre- 
tagne, ainsi  que  de  beaucoup  de  citoyens,  contrôla 
municipalité  decette  ville.  Il  règne  depuis  longtemps 
nne  grande  mésintelligence  enire  les  ofliciers  de  la 
sénéchaussée  et  cette  municipalité;  de  misérables 
querelles  de  préséance  en  sont  la  cause. 

Les  officiers  municipaux  d'Auray  ont  fait  éprouver 
à  M.  Le  Corgne  tous  les  genres  de  persécution  ;  ils 
lui  avaient  d'abord  refusé  le  droit  d'éligibilité  aux 
fonctions  municipales;  peu  de  jours  après  M.  Le 
Corgne  eut  une  dispute  avec  un  officier  de  la  garde 
nationale  :  cetofficier,  se  prc'teiidant  insulté  par  lui, 
l'attaque  Tépée  à  la  main  ;  M.  Le  Corgne  pare  avec 
une  canne  les  coups  qui  lui  sont  portés,  dé.sarnie 
l'officier,  et  le  conduit  au  corps-de-garde  ;  là,  M.  Le 
Corgne,  au  lieu  d'obtenir  justice,  est  lui-même  dé- 
tenu pendant  vingt-quatre  heures  ;  ensuite  on  le  con- 
duit a  la  citadelle  du  Fort-Louis,  sous  la  garde  de 
quinzi-  soldats  de  la  milice  nationale  et  de  quinze 
soldats  du  régiment  de  Rouergue.  La  municipalité 


du  Fort-Louis,  plus  éclairée  et  plus  sage,  ayant  re- 
fusé de  donner  roiiverliue  de  la  citadelle,  M.  Le  Cor- 
nue revient  à  sou  ddiiiieile,  où  les  olliciers  iiiuniei- 
paux  d'Auray  lui  ordonueut  les  arrêts,  el  exigiiil  sa 
soumission  de  s'y  conformer.  Sur  sou  refus  de  la 
donner  par  écrit,  douze  hommes  vieniieiir,  par  b'ur 
ordre,  au  domicile  de  M.  Le  Corgne,  l'enlèvent  et  le 
conduisent  dans  les  prisons  de  la  propre  sénéchaus- 
sée, où  il  resté  deux  mois.  Il  n'y  a  jamais  eu  ni 
plainte,  niécrou,  ni  interrogatoire.  11  en  résulte  que 
cet  emprisonnement  et  toutes  ces  violences  n'étaient 
colorées  par  aucune  forme  légale.  Deux  arrêts  de  la 
cour  supérieure  provisoire  de  Bennes  ont  ordonné 
ri'largissemenl  du  prisonnier,  qui  est  sorti  depuis 
quelque  temps,  mais  a  pris  la  fuite  pour  sa  sûreté 
personnelle.  Le  premier  arrêt  de  la  cour  fut  signifié 
a  M.  de  Forceville.  commandant  du  détachement  de 
Eouergue  ;  il  répondit  à  l'iuiissier  que  cela  ne  le  re- 
qardail  pas;  réponse  vraie  et  très  raisonnable, 
puisiiu'il  n'agissait  ainsi  et  n'avait  donné  sa  consigne 
qu'en  vertu  de  la  réquisition  de  la  municipalité. 

M.  le  rapporteur  propose  le  projet  de  décrel  suivant  : 

«  L' Assemblée  nationale,  après  avoir  entenrtu  son  co- 

niilé  di's  rappporls,  déclare  que  M.  Le  Cor);"e,  n'étant 

ac.  usé  d'aucun  crime,  doil  jouir  paisiblement  de  sa  liberté 

et  de  son  état,  sous  la  sauvegarde  et  la  piotection  delà 

loi- 

«  Déclare  en  outre  qu'il  ne  peut  être  oppose  à  son  éligi- 
bilité aux  places  municipales  des  motifs  d'exclusion  qui  ne 
lésullenl  pas  des  décrets  constitutionnels,  et  lui  réserve 
l'exercice  de  tous  ses  droits  contre  les  auteurs  de  son  empri- 
sonnement et  de  sa  détention. 

0  L'Assemblée  naiioiiali'  déclare  nulle  l'élection  des  ofli- 
ciers municipaux  faite  à  Auray  les  26  el  27  janvier  dernier  : 
décrète  en  conséquence  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection  dans  une  assemblée  de  citovens  actifs  d'Auray; 
laquelle,  conformément  il  l'article  VllI  du  décret  du  13 
décembre  1789,  sera  convoquée  huit  jours  avant  sa  tenue, 
el  ouverte  par  le  maire  de  la  ville  d'Hennebon,  que  l'Assem- 
blée nationale  commet  à  cet  effet;  l'autorisanl  à  régler  le 
montant  de  la  contribution  exigée  pour  ùlre  citoyen  actif, 
d'après  les  informations  qu'il  prendra  sur  les  lieux,  sur  le 
prix  usité  de  la  journée  de  travail;  et  sera  Sa  Majesté  suppliée 
de  revélir  de  sa  s;inclion  le  présent  décret,  el  de  donner  des 
ordres  nécessaires  pour  sa  plus  prompte  exécution,  n 

M.  de  Serre  demande  que  M.  Le  Corgne  soil  simplement 
réiabli  dans  ses  droits  politiques,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  conire  les  auteurs  de  ces  violences. 

M.  Regnauld  de  Sainl-Jean-d'Angély  conclut  ù  ce  que 
ces  officiers  municipaux  soient  au  moins  déclarés  inéligi- 
bles pour  la  première  élection.  Cette  punition  civique  lui 
parait  nécessaire  pour  l'exemple. 

M.  LoYS  :  Que  le  président  soit  tenu  de  se  retirer 
devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner  des  ordres 
à  son  procureur-général  de  la  cour  supérieure  de 
Rennes  de  poursuivre  les  auteurs  el  complices  de  la 
détention  de  M.  Le  Corgne. 

M.  Fréteau  appuie  fortement  cette  motion  ;  on  lui 
observe  qu'elle  tend  à  compromettre  le  comruandaut 
de  Rouergue  et  à  altérer  par  une  funeste  con.sé- 
quence  une  question  sur  la  respoiisaliilité  des  troii- 
pes  du  roi,  qui  agissent  sur  la  réquisition  des  muni- 
cipalités. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  celte  jno- 
tion. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
M.  LE  VICOMTE  DE  MiRADEAU  :  Jc  demande  que  les 
limites  tles  pouvoirs  et  de  l'obéissance  des  cours  de 
judicature,  de  l'armée  requise  et  tics  municipalités 
soient  réglées. 

Cette  motion  est  ajournée,  et  les  comités  de  con- 
stitution et  militaire  chargés  d'en  faire  le  rapport  in- 
cessamment. 
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M.  BouiXK  :  Je  domandc  le  renvoi  do  la  question 
ati  iuRement  du  dépnilenient  qui  va  s'etabhi'. 

La  question  piralalile  est  requise  sur  tous  les  amen-   1 

déments,  et  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a 
délibérer.  ,  .    t.     •     i   i 

Le  projet  de  décret  propose  par  M.  roujanl  du 
Linibert  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   DIMANCHE   9. 

M.  RÉGNIER  :  Dans  la  Lorraine,  les  propriétaires 
de  liels  possédaient  un  droit  appelé  droit  de  trou- 
peaux à  pari Cedioiteonsisteà  pouvoir  mettre, 

sur  une  prairie,  le  tiers  des  bètes  que  la  pâture  peut 
comporter.  La  haute-justice   ayant  él('  supprimée 
sans  indemnité,  on  a  cru  que  ce  droit  était  éf^alement 
supprimé.  Dans  la  Lorraine  allemande,  ce  droit  a  été 
afteriné,  iiar  |;randes  parties,  à  des  compagnies  de 
négociants  ipii  approvisionnent  la  capitale  de  mou- 
tons. Les  communautés  ont  employé  des  voies  de 
fait  pour  empêcher  ces  fermiers  de  jouir  des  effets  de 
leur  bail  :  ainsi,  quatre-vingt  mille  pièces  de  ce  bé- 
tail .sont  prêtes  à  périr  d'inanition.  Ces  négociants 
ont  envoyé  des  députés  extraordinaires  qui  se  sont 
présentés  au  comité  féodal.  Le  bureau  des  subsistan- 
ces de  Paris  a  écrit  à  ce  comité  une  lettre  très  pres- 
sante, par  laquelle  il  demande  que  ces  fermiers  puis- 
sent continuer  à  jouir  de  leur  bail  jusqu'au  moment 
où  les  moutons  peuvent  être  vendus.  Le  comité, 
ayant  pris  ces  réclamations  en  considération,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  décret  suivant  :  "  L'As- 
semblée nationale  décrète  que  les  baux  passes  a 
MM.  Karcker  et  autres,  du  droit  connu  en  Lorraine 
sous  la  dénomination  de  troupeaux  à  part,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jusqu'au  11  no- 
vembre prochain;  les  autorise  en   conséquence  a 
jouir   de  l'effet  de  leurs  baux,  fait  défenses  de  les 
troubler  dans  lesdits  droits,  à  charge  par  lesdits  fer- 
miers, dans  le  cas  où  ce  droit  serait  supprimé,  de 
l)ayer  aux  communautés  intéressées,  par  forme  d'in- 
demnité, le  prix  de  leurs  fermages.  •  . 
Après  de  courtes  cibservations,  ce  projet  de  décret  , 
est  adopté.                                .        ,      , .      , 

M.  Chapelier  :  La  députation  du  département 
de  la  Nièvre  a  fait  part  au  comité  de  constitution 
d'une  difliculté  relative  à  la  formation  de  la  munici- 
palité de  Saint-Sulpice-la-Chapelle,  où  doit  se  tenir 
une  assemblée  de  canton.  Le  7  avril,  on  s'est  occupe 
de  l'élection  des  ofliciers  municipaux.  D'abord  l'as- 
semblée a  été  tranquille;  on  allait  procéder  à  la 
nomination  du  maire,  lorsque  le  curé  a  dit  qu'il  vou- 
lait êlie  maiie,  qu'il  avait  les  qualités  nécessaires 
ijonrcela  :  il  n'a  point  été  nommé.  Il  est  monte  en 
chaii-e,  et,  après  avoir  déclaré  de  nouveau  qu'il  rem- 
plirait';'! mirveille  les  fonctions  qu'on  n'avait  pas 
voulu  liiiconlier,  il  s'est  retiré,  et,  ayant  rassemblé 
des  domestiques  et  des  enfants,  il  s'est  fait  nommer 
maire.  On  a  refusé  de  reconnaître  cette  dignité  nou- 
velle, et,  pour  se  consoler,  il  échauffe  les  esprits  et 
cherche  ii  mettre  le  trouble  dans  cette  communauté. 
Il  paraîtrait  dangereux  de  laisser  tenir  dans  ce  lieu 
l'assemblée  de  canton.  La  députation  du  départe- 
ment nous  a  présenté  un  projet  de  décret  que  le  co- 
mité a   adopté,  et  qu'il  va  mettre   sous  vos  yeux. 
.  L'Assemblt'C  nationale  décrète  que  l'élection  faite 
le  7  avril  est  la  seule  régulière;  elle  contirme  en 
conséquence  la  nomination  du  maire  et  celle  des  of- 
liciers municipaux;  fait  défenses  à  toutes  personnes 
de  s'opposer  à  ce  qu'ils  exercent  leurs  fonctions, 
sous  peine  d'être  poursuivies  comme  s'opposant  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  et  ac- 
ceptés par  le  roi  ;  décrète  en  outre  que  la  prochaine 


assemblée  de  canton  se  tiemlra,  pour  cette  fois  seu- 
lement, à  Couleus.  • 

M.  levêque  de  Montpellier  demande  le  renvoi  de 
cette  alfaire  au  département,  observant  qu'on  en  a 
usé  de  la  même  manière  en  pareille  cireonstaiice. 

M.  Chapelier  observe  que  le  département  n'est  pas 
formé;  que  d'ailleurs  on  en  a  usé  ainsi  lursquc  les 
faits  n'étaient  pas  certains;  mais  que,  <lans  cette  al- 
faire, il  n'y  avait  pas  d'incertitude  dans  les  faits. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  constitution  est 
adopté.  ,   , 

M.  Dubois  de  Crancé  :  Vous  avez  nommé  des 
commissaires  pour  examiner  l'administration  des  In- 
valides. Ils  doivent  attendre  qu'ils  aient  terminé  leur 
travail  pour  vousprésenter  les réformesqu'ils croient 
nécessaires  pour  l'intérêt  des  adiiiimstres;  mais  ils 
ne  peuvent  se  dispenser  de  fixer  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  les  compagnies  détachées  des  invalides. 
On  avait  promis  à  ces  braves  vétérans  de  h'ur  don- 
ner à  l'hôtel  un  repos  bien  mérité;  leur  espoir  a  ete 
trompé  :  on  les  a  envoyés  dans  des  places  Irontieres, 
dans  des  forts  avancés  en  mer.  La,  ils  sont  encore 
astreints  à  un  service  iournalier;  ils  n'ont  qu'une 
paie  de  6  sous  par  jour,  sans  faire  aucun  benelice 
sur  le  pain,  tandis  que  les  soldats  de  recrues  jouis- 
sent par  jour  d'une  augmentation  qui,  avec  la  plus 
value  du  pain,  s'élève  à  40  deniers.  Ceux-ci  n'ont 
encore  offert  à  leur  patrie  que  de  bonnes  intentions; 
les  autres  ont  prodigué  leur  sang,  ont  employé  leur 
vie  au  service  de  l'Etat.  Le  soldat  de  recrue  est  jeune 
et  fort  et  peut  se  livrer  au  travail  ;  il  reçoit  des  se- 
cours (le  ses  parents  :  l'invalide  n'a  plus  de  forces  ;  il 
a  souvent  une  famille  nombreuse  qu'il  faut  soutenir. 
On  a  dit  au  soldat  :  Servez,  on  aura  soin  de  vous; 
vous  aurez  80  livres  de  pension  ou  une  retraite  a 
l'hôtel   et  là  vous  serez  nourri  et  entretenu.  Un  so  - 
dat,  ayant  rempli  les  conditions  du  traite,  demande 
qu'on  les  remplisse  à  son  égard  :  mais  le  nombre  des 
individus  que  peut  recevoir  l'hôtel  des  Invalides  est 
lixé;  il  faut  donc  que  le  soldat  attende  que  ce  nom- 
bre ait  cessé  d'être  complet;  entin  son  tour  arrive  ; 
il  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  l'hôtel  :  mais,  arrive, 
on  lui  dit  qu'il  n'y  a  point  déplace  pour  lui,  parce- 
qu'il  n'est  pas  estropié,  parcequ'il  n  est  pas  sexagé- 
naire. Il  faut  alors  qu'il  reprenne  le  mousquet  et 
qu'il  entre  dans  descompagmes  détachées,  ou  U  a 
moins  de  paie  et  autant  de  travail,  ou  il  ne  trouve  pas 
les  avantages  que  lui  offrait  son  corps.  L'ennui,    e 
reoret  la  fatigue,  le  dépérissement  de  ses  torces  le 
conduisent  bientôt  au  tombeau.  Sans  doute  vous  re- 
garderez avec  intérêt  le  sort  de  ces  braves  vétérans, 
et  vous  vous  empresserez  de  venir  à  leur  secours. 
Cinq  mille  invalides  béniront  vos  travaux,  ainsi  que 
l'armée,  qui  verra  un  repos  assure  pour  la  hn  de  sa 

carrière.  .j  •    .■      i 

.  L'Assemblée,  prenant  en  juste  considération  le 
sort  des  vétérans  qui,  après  avoir  longtemps  porte 
les  armes  pour  le  service  de  la  patrie,  sont  encore 
utiles  par  un  service  actif,  décrète  qu  a  I  avenir  la 
paie  des  invalides  détachés  sera  portée  a  10  sous  par 
loiir,  c'est-à-dire  à  trois  sous  pour  le  pain,  y  com- 
pris 1  sou  de  plus  value,  et  à  sept  sous  pour  le  prêt, 
linge  et  chaussure.  L'Assemblée  se  réserve  de  sta  ucr 
i  siiiMe  sort  des  officiers  lorsqu'elle  s'occupera  de  l  or- 
ganisation de  l'armée.  ■ 

M.  DE  NoAiLLES  :  La  plus  value  d  un  sou  de  pain 
I  n'est  point  encore  déterminée  ;  il  est  important  de 
I  ne  rien  préjuger  sur  cette  question.  Je  propose  en 
conséquence  de  décréter  simplement  ■  que  les  inva- 
lides détachés  recevront,  a  compter  du  1"  mai, 
I  l'augmentation  de  solde  que  l'Assemblée  nationale 
I  a  dw'retée  pour  l'armée.  •  Ce  décret  présente  abso- 
'  lument  les  mêmes  avantages. 
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La  proposilion  de  M.  de  Noailles  est  décrétée.  | 

—  M.  lie  Delli'y  d'ARicr  fail ,  a»  nom  du  comité  chargé  ] 
de  l'aliénation  dis  biens  domaniaux  et  ecclésia^^liqucs ,  un 
nippon  sur  la  vente  de  ces  biens.  •  Votre  comité  a  cru  de- 
voir ranger  dans  trois  titres  parUculieri  la  série  d  articles 
qu'il  vous  proposera  de  décréter. 

•  Les  ventes  aux  municipalités  sont  l'objet  du  titic  l'  . 
t  Votre  comité,  dans  ce  titre,  a  d'abord  classé  les  di- 
verses espèces  de  biens  actuellement  en  vente,  d'api îs  les 
avanUiges  plus  ou  moins  assurés  qu'ils  piésentent  aux  ac- 
nuéieuis;  il  a  déterminé  la  manière  d'en  évaluer  les  reve- 
nu?. Il  a  (ixé  pour  chaque  classe  l'estimation  des  prix  ca- 
pitaux, Il  raison  de  ces  revenus. 

a  Le  mode  d'évaluation  des  revenus  présentait  des  dilU- 
cullés  avec  lesquelles  il  a  fallu  transiger;  exiger  des  esti- 
mations pour  chaque  propriété  eût  été  sans  doute  le 
parti  le  plus  sftr  avec  des  experts  intègres  et  éclaires. 

,:\Iai9lcs  détails,  les  longueurs,  les  dépenses  de  ce 
moyen,  la  dilIiLullé  de  se  procurer  des  experts  tels  (lu  il  les 
faudrait,  tout  dcviiit  porter  votre  comité  à  n'employer 
cette  voie  que  lorsque  l'absence  des  baux  ù  fciniu  la  len- 
(Iruit  iiuli<pensal)lc.  Votre  comité  ne  s'e,t  point  dissimulé 
riiisiillisaiice  de  ces  baux  ;  mais,  nous  le  répcloiis,  il  a 
fallu  lran!.i;;or  avec  les  dIDicultés. 

0  Le  nombre  de  fois  le  revenu  net  d'un  bien  que  votre 
comilévous  proposera  de  déterminer,  pour  le  prix  rapilal 
d'estimation  de  ce  bien,  est  calculé,  pour  lus  diverses 
classes,  ù  un  denier  très  modéré,  afin  que  les  municipali- 
tés ne  soient  point  retenues  par  la  crainte  d'y  perdre,  et 
surtout  pour  que  les  aci|uêieurs  particuliers,  attirés  par 
celte  eslinialion,  qui  fixera  leur  première  offre,  s'empres- 
sent d'enchérir  et  de  retirer  prompleiiient  des  mains  des 
municipalités  des  biens  quelles  ne  pourraient  conserver 
lonsti  nips  sous  leur  adminislraliou  sans  de  grands  incon- 
vénients. 

0  Les  coniliiions  des  ventes  aux  municipalités  ont  pou 
objet  général  d'assurer  la  prompte  exécution  de  vos  dé- 
crets, en  offrant  aux  municipalités  même  les  moins  im- 
portantes non-seulement  la  possibilité  d'y  concourir,  mais 
encore  un  très  grand  intérêt  à  le  désirer. 

<iEn  effet,  si  elles  ne  peuvent  revendre  sur-le-champ, 
elles  auront,  sur  le  revenu  de  l'objet  par  elles  acquis,  un 
liénéfice  annuel  très  assuré,  défalcation  faite  des  frais  de 
régie  et  de  réparaiions  locatives. 

«  Elles  auront  de  plus  un  bénéfice  en  capital  sur  la  re- 
Vinte,  que  l'on  peut  évaluer  ',les  frais  dont  elles  sont  char- 
gées défalqués)  à  un  onzième  du  prix  capital  de  cette  re- 
vente, lorsque  ce  prix  aura  été  d'un  quart  au-dessus  de 
celui  de  l'estimation,... 

n  Ces  bénéfices  accordés  aux  municipalités  paraîtront 
peut-être  trop  considérables;  mais  des  raisons  puissantes 
ont  déterminé  votre  comité.  Pour  assurer  le  succès  de  cette 
opération  publique,  il  devient  si  esseiiliil  d'y  attacher  les 
municipalités,  qu'un  oiiïièmo  accordé  à  leur  médiation, 
et  surtout  à  l'obligation  rigoureuse  que  vous  leur  impose- 
rez de  vous  fournir  des  sorclés,  pour  que  rien  ne  puisse 
suspendre  leurs  paiements  aux  époques  fixées,  parait  un 
siicrifice  aussi  politique  que  moileré, 

«Votre  comité,  toujours  coiidnil  par  les  mêmes  princi- 
pes, a  cru  devoir  charger  la  nation  des  frais  des  emprunts 
excédant  l'intérêt  des  obligations  municipales  à  5  pour 
dOO,  dans  le  cas  on  les  municipalités  seraient  autorisées 
à  en  Ibire  pour  acquitter  ou  accélérer  l'acquit  de  leurs  en- 
gagements, si,  contre  toute  probabilité,  les  reventes 
éprouvaient  quelques  relards. 

«Votre  comité,  regardant  également  comme  d'une  jus- 
tice exacte  les  moyens  do  mettre  toutes  les  municipalités 
du  royaume  ti  niéiiiede  jouir  du  bienfait  de  vos  décreis  sur 
ces  ventes,  et  de  rassurer  celles  qui  sentie  plus  étrangères 
i  des  combinaisons  et  désengagements,  a  pensé  qu'il  de- 
vait vous  proposer  d'étendre  à  quinze  années,  pour  les 
Hinniiipalités,  les  termes  de  leur  acquillcnicnl,  ù  raison 
d  un  quinzième  par  an.... 

«  Les  paiements  en  capitaux  et  intérêts  6  3  pour  dOO, 
sans  retenue,  de  toutes  les  reventes,  seront  directement 
versés  par  les  acquéreurs  particuliers  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sans  passer  par  les  mains  des  municipali- 
tés, de  sorte  que  les  lermes  des  paiements  accordés  aux 
municipalités,  dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  trouver  à 


revendre  promplement,  seront  extrêmement  rapprochés, 
en  cas  de  revente,  par  la  recette  directe  de  tous  les  pro- 
duits de  ces  reventes. 

«  Enfin,  messieurs,  votre  comité,  considérant  que  les 
biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente  sont  déjà  affranchis 
par  vos  décrets  de  toutes  charges,  dettes  et  hypothèques; 
considérant  aussi  qu'ils  sont  presque  tous  ou  amortis,  ou 
francs  de  toutes  prestations,  mouvances  ou  directes,  a  cru 
que  le  petit  nombre  de  ceux  susceptibles  d'exception  ne 
devait  point  l'empêcher  de  vous  proposer  une  clause  gé- 
nérale d'aiTraniliissement,  qui  met  tous  les  acquéreurs  de 
ces  biens  dans  une  parfaite  sécurité  sur  toutes  les  réclama- 
tions; et  votre  comité  a  pensé  que  les  dédominagements 
particuliers  dont  la  nation  se  chargerait  vis-à-vis  de  ceux 
qui  prouveraient  la  légitimité  de  leurs  droits  lui  seraient 
moins  onéreux  que  le  piéjnilice  nécessaire  que  porterait 
au  prix  des  ventes  la  moindre  incertitude  des  enchéris- 
seurs. 

a  Dans  le  titre  II ,  voire  comité  traite  do  la  piéfoience 
réservée  aux  municipalités  sur  les  biens  situés  dans  leur 
territoire, 

0  II  était  nécessaire  de  prévenir  l'esprce  d'accapare- 
ment que  pouvaient  exercer  les  municipalités  jouissant 
d'un  grand  crédit,  et  de  ménager  à  tnutes  un  moyen  de 
réparer,  dans  les  formes,  les  conditions  et  les  délais  pres- 
crits, le  relard  souvent  involontaire  apporté  à  leur  déter- 
mination. 

«  Votre  comité,  en  se  conformant  ù  l'esprit  d'un  de  vos 
décrets,  a  cru  devoir  vous  proposer  de  conserver  aux  mu- 
nicipaliiés  qui  se  seront  présentées  les  premières  pour  ac- 
quérir, un  dédommagement  de  l'emiiloi  de  leur  ciéilit 
et,  pour  ainsi  dire,  une  marque  de  satisfaction  du  zèlo 
qu'elles  auront  montré  pour  le  succès  d'une  opération  si 
importante.... 

«Votre  comité  a  réuni  dans  le  titre  III  les  conditions 
les  plus  propres  à  éloigner  des  reventes  aux  particuliers 
l'arbitraire  et  l'intrigue,  en  les  soumettant  à  des  formes 
précises,  en  leur  assurant  une  grande  publicité;  il  a  cher- 
ché surtout  à  remplir  deux  vues  également  importantes  : 
la  première,  de  ne  laisser  que  le  moins  possible,  sous  les 
administrations  municipales,  des  propriétés  qui  ne  sau- 
raient eu  leurs  mains  contribuer  à  la  richesse  de  l'em- 
pire; la  seconde,  d'appeler  à  la  propriété,  à  cette  espèce 
de  dignité,  la  première  peut-être  chez  une  nation  libre, 
le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens,.,. 

0  En  se  prêtant  aux  facultés  si  souvent  bornées  du 
grand  nombre  de  ceux  qui  se  présenteront  aux  enchères, 
votre  comité  n'a  pu  s'éloigner  des  règles  que  la  prudence 
lui  dictait  pour  prévenir  les  dégradations  d'un  acquéreur 
insolvable. 

«  11  a  donc  cherché  à  en  éloigner  le  danger  en  obli- 
geant l'adjudicataire  à  payer  comptant  une  partie  du  prix, 

suffisaule  pour  lépundrede  son  ailministralion 

(1  Enfin,  votre  comité,  de  pins  en  plus  persuadé  que  la 
vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  que  quel- 
ques personnes  semblent  ne  considérer  que  comme  une 
opération  momentanée  de  finance,  doit  avoir,  pour  les 
temps  à  venir,  une  inlluence  majeure  sur  la  population, 
le  commerce  et  l'industrie,  a  cru  que  la  nation  devait  hâ- 
ter ces  grands  elTils,  en  apportant  à  la  division  et  sous- 
division  de  ces  propriétés  toutes  les  facilités  qui  sont  en  sa 
puissance. 

0  C'est  dans  ces  vues  que  votre  comité  proposera  de  dé- 
créter que  tous  les  genres  d'actes  relatifs  à  ces  ventes,  re- 
ventes, cessions,  rétrocessions,  divisions,  snus-divisions, 
même  les  actes  d'emprunt  et  de  libération  qui  en  seront  la 
suite,  soient  désagês  de  toutes  les  entraves  de  l'impôt  pen- 
dant un  délai  déterminé,  d 

i\L  de  Uilley  d'Agier  lit  ensuite  un  projet  de  décret  eo 
trcutc-el-un  articles. 
La  discussion  de  ces  articles  est  ajournée. 

M.  D.Mifenc  ïiE  ViEizAC  :  Je  vous  ai  lait,  il  y  a 
iliielijiic  temps,  1111  rapport  stir  lesdoiiiiiint's;  M.  En- 
jubatilt  (le  Laroche  en  a  aussi  fait  iiupiinuT  tm  au 
iiiim  (le  votre  coniiti?.  Nous  soinines  charjçes  de  pré- 
senter aujourd'hui  les  articles  de  l'un  et  de  l'autre 
à  votre  (fisctissioii.  Pour  procéder  avec  méthode,  le 
comité  a  divisé  son  plan  en  sept  paragraphes;  le 
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premier  traite  de  la  nature  du  domaine  public  et  de 
ses  principales  branches;  le  second,  des  conditions 
auxquelles  il  peut  être  aliéné;  le  troisième,  des 
aliénations  irréfîuliércs  simplement  révocables  ou 
radicalement  nulles;  le  quatrième,  des  apanages;  le 
cinquième,  des  échanges;  le  sixième,  des  eiigage- 
nieuts,  des  dons  et  concessions  à  litre  gratiut  ou 
rénumératoire,  et  des  baux  à  rente  ou  a  cens;  le 
septième  renlèrme  plusieurs  règles  ou  inaxnnes 
générales,  applicables  aux  diverses  espèces  d'alié- 
nation. 

Il  parait  que  l'article  VIII  doit  être  mis  le  premier 
en  délibération.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  Vlll.  Tous  les  domaines  de  la  couronne, 
sans  aucune  exception,  peuvent,  dans  les  besoins  de 
l'Etat,  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  in- 
cornmntable,  en  vertu  d'un  décret  spécial  des  repré- 
sentants de  la  nation,  sanctionné  par  le  roi,  sous  les 
réserves  et  modilications  comprises  aux  articles  sui- 
vants. » 

M.  DE  MoNTi.osiEU  :  Les  domaines  de  la  couronne 
sont  proprement  les  domainesde  la  maison  de  Bour- 
bon. La  nation  a  été  conservatrice  des  biens  de  nos 
rois.  Des  biens  qui  appartiennent  à  la  maison  de 
Bourbon  lui  appartiennent  comme  ils  appartien- 
draient à  une  maison  particulière.  Tout  ce  que  la 
nation  peut  faire,  c'est  de  consentir  à  ce  que  le  roi 
vende  ces  biens;  mais  elle  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, en  disposer  elle-même.  Les  rois,  charges  des 
affaires  publiques,  ne  pouvaient  administrer  leurs 
propriétés;  ils  les  ont,  pour  ainsi  dire,  mises  sous  la 
tutelle  de  la  nation  ;  ils  ont  consenti,  par  un  acte  de 
leur  propre  volonté,  à  ce  que  ces  biens  ne  puissent 
être  aliénés  sans  le  consentement  de  la  nation;  vous 
ne  pouvez  donc  dire  qu'ils  sont  devenus  le  patri- 
moine de  l'Etat;  vous  ne  pouvez  nier  que,  jusipi; à 
l'ordonnance  de  Moulins,  les  rois  n'aient  eu  l'admi- 
nistration de  leurs  biens.  Le  traité  d'Andeli  contu  nt 
cette  clause,  que  ce  que  les  rois,  par  un  etlet  de  leur 
muniiicence,  donneront  aux  églises  et  à  leurs  liileles 
ou  leudes,  seront  des  concessions  à  perpétuité.  Le 
traité  de  Paris,  en  16t4,  et  les  Capitulairesde  Char- 
lemague  et  de  Charles-le-Cliauvc  sont  conformes  à 
ces  dispositions.  Le  iiatrimoine  du  roi  cst-donc  la 
propriété  parlieulière  ;  il  en  jouit  comme  un  mineur, 
comme  un  homme  interdis.  Vous  ne  pouvez  en  dis- 
poser; autrement  vous  porteriez  l'usurpation  là  où 
vous  n'avez  jamais  eu  que  la  con.servation. 

M.  FoF.DEKr.p.  :  Le  principe  le  iilus  vrai  et  le  plus 
universellement  reconnu  en  matière  de  domaine, 
c'est  que  le  roi  est  le  seul  individu  de  la  natidii  qui 
puisse  avoir  des  domaines  individuels,  et  (pii  n'en 

ait  jamais  eu  que  comme  usnfriiilier (Il  s'élève 

de  grands  miirinures  dans  la  partie  droite  de  l'As- 
semblée.) Les  rois  n'ont  jamais  eu  de  dom::inosen 
France  qu'aux  mêmes  titres  que  les  ecclésiastiques; 
ils  n'en  ont  jamais  eu  que  comme  le  premier  et  le 
plus  honorable  des  fonctionnaires  publics.  Ce  que  je 
dis  est  si  vrai,  que  Louis  XII,  suruonnué  le  Père  du 
peuple,  avant  reçu,  de  son  mariage  avec  Amie  de 
Bntagiie,'  la  souveraineté  de  cette  province,  crut  en 
avoir  acquis  la  propriété  par  son  coutratile  luaringc; 
en  conséquence,  il  disposa  d'une  partie  de  la  Breta- 
gne; son  teslament  fut  cassé,  et  l'on  décida  que  cette 
province  était  acquise  au  domaine  de  la  couronne 
comme  une  propriété  incommutable. 

Louis  XVI  a  reconnu  que  la  nation  pouvait  dispo- 
ser et  disposer  seule  des  domaines  :  il  a  reconnu 
qu'il  n'était  qu'usulVuitier,  et  (ju'il  ne  pouvait  laire 
(les  aliénations  sans  v  être  autorisé.  On  proposa  en 
son  nom,  à  l'assemblée  des  notaldcs  de  1787,  un 
projet  d'aliénation  générale  sons  le  titre  d'inleoda- 
tion;  les  notables  répondirent  qu'ils  n'étaient  point 


compétents,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  nation  de 
disposer  ou  d'autoriser  cette  disposition.  11  est  si 
vrai  que  le  domaine  royal  est  le  domaine  national, 
que  jusqu'à  François  !«'  les  rois  ont  vécu  de  leurs 
domaines.  Ce  .serait  donc  gratuitement  qu'ils  au- 
raient exercé  les  fonctions  suprêmes  qui  leur  étaient 
coidiées  :  il  est  donc  évident  que  les  domaines  leur 
tenait  lieu-d'uiie  rétribution  honorable.  Je  Unis  en 
disant  (pie  non-seulement  il  est  très  constitutionnel 
de  décréter  que  les  domaines  seront  vendus,  et  qu'il 
serait  peut-être  aassi  très  constitutionnel  d'ajouter 
que  désormais  la  couronne  ne  pourra  avoir  des  do- 
maines. Les  rois  n'acquièrent  jamais  qu'à  un  prix 
ruineux,  parceque  ce  sont  les  courtisans  qui  leur 
vendent,  et  ensuite  ils  donnent  à  vil  prix,  parceque 
ce  sont  des  courtisans  qui  achètent. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  qu'on  ne  réponde  pas 
même  aux  objections  qui  ont  été  faites.  Rappelez- 
vous  les  paroles  prononcées  par  Henri  IV  après  la 
guerre  de  huit  ans  :  il  voulait  que  le  parlement  dé- 
clarât qu'il  avait  la  libre  disposition  de  ses  domaines. 
Le  parlement  refusa  ;  il  lit  valoir  la  loi.  Le  monarque 
céda,  plia  devant  la  loi.  Ce  qu'Henri  IV  a  fait,  une 
déclaration  de  Philippe-le-Long  l'avait  établi.  Voilà 
la  doctrine  des  bons  princes  ;  et  l'on  vient  dans  ce 
moment  s'élever  contre  cette  doctrine!  Je  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  :  on  ne  peut  la  suivre 
sans  attenter  aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  .sanctionnés  par  le  roi. 
On  demande  avec  empressement  à  aller  aux  voix. 
M.  DE  MoNTLOsiER  :  Je  demande  au  contraire  que 
la  discussion  soit  ouverte.  Cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, qu'on  a  allégué  des  faits,  et  que  j'ai  un  dé- 
menti formel  à  donner  sur  tous  ces  faits. 

M.  BUN  :  On  ne  démentira  pas  ces  faits  ;  ils  sont 
très  exacts  pour  tous  ceux  qui  savent  lire. 

M.  DE  MoNTLosiER  :  On  ne  peut  pas  dépouiller  les 
rois  sans  que  la  discussion  soit  ouverte. 

M.  Barkhe  de  Viel'zac  :  Si  l'Assemblée  le  désire, 
je  mettrai  sous  ses  yeux  les  originaux  des  lettres- 
patentes  de  Louis  XU  et  de  Henri  IV  ;  M.  de  Montlo- 
sier  connaîtra  alors  les  faits  dont  il  parle. 

L'Assemblée  délibère ,  et  l'article  VIII  cité  ci-dessus  est 
adopte  à  une  grande  majorité. 

L'Assemblée  décrète  ensuite,  saus  discussion,  les  arti- 
cles VI  et  VII. 

•  Art.  VI.  Les  propriétés  du  prince  (lui  parvient  au 
troue  et  celles  qu'd  atquiert  peudaul  son  ligne,  à  quel- 
que litre  que  ce  soil,  sous  la  seule  exception  comprise  en 
l'article  suivant,  sont  de  plein  droit  unies  et  incorporées 
au  domaine-  de  la  couronne,  et  Teiretde  celte  réunion  esl 
uerpéluel  et  irrévocable. 

0  Art.  VII.  Les  acfiuisitions  faites  par  le  roi  à  lilre  sin- 
gulier, el  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne ,  sont  et 
demeureront,  pendant  son  règne,  à  sa  libre  disposition; 
et  ledit  temps  passé,  elles  se  réuniront  de  plein  droit  el  ù 
l'instant  même  au  domaine  de  la  couronne,  n' 

M.  B.4i.Èi\E  DE  ViECïAC  :  Ciuq  articles  précédaient  ceux- 
là;  quand  vous  les  aurez  décrétés,  on  les  remettra  tous 
dans  l'ordre  ordinaire  des  idées.  Ces  cinq  articles  sont 
ainsi  conçus  : 

0  Art.  I".  Le  domaine  de  la  couronne  proprement 
dit  s'entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  et  droits 
réels  qui  sont  dans  la  main  du  roi,  et  qu'il  administre 
comme  le  clief  de  la  nation. 

0  II.  Le^  biens  et  droits  domaniaux  réversibles  ;>  la  cou- 
ronne conservent  leur  nature,  à  quelque  tilre  qu'ils  en 
aient  été  distraits  ou  qu'ils  aient  été  concédés. 

«  III.  Les  chemins  publics,  les  neuves  cl  rivières  navi- 
gables, les  iles  et  ilols  qui  s'y  forment,  les  rivages  de  la 
mer,  les  poris,  les  havres,  les  rades,  etc.,  et  en  général 
toutes  Us  poiliOMsdu  territoire  national,  dont  la  pro- 
priélé  n'est  à  per^onlle,  el  dont  l'usage  est  commun  à 
tous ,  sont  considères  comme  des  dépendances  (lu  domaine 
public. 
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o  IV.  Les  successions  vacantcR  par  dc^faut  (riiériliei-, 
celles  (les  baiards  iltcéilos  sans  cnfaiilslégilimes,  ei  ccll;s 
(les  titrangers  non  naturalisés,  dans  le  cas  où  le  droit  d'au- 
baine subsislerail  encore,  sonl  dévolues  au  roi,  comme 
cbef  de  la  nalion  ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  non- 
ubstant  tous  règlements  et  possesMons  contraires;  et  les 
propriétés  foncières  et  droits  réels  en  dépendant  se- 
ront, i  l'avenir,  réunis  de  droit  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

«Les  murs,  remparts,  fossés  ou  glacis  des  villes  et 
bourgs  entretenus  aux  frais  de  l'iilat,  ainsi  que  tous  ceux 
(lent  l'administration  du  domaine  est  en  possession  paisible 
(le  puis  dix  ans  révolus,  ou  en  vertu  de  tilies  aiitlieiiliques 
cl  (il  l.oiiiie  forme,  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. » 

M.  Camus  :  Tous  ces  articles  ne  sont  nullement 
bons  à  décréter;  ils  sont  inutiles  et  dangereux;  ils 
tendraient  à  rnincticr  les  vexations  iju'on  a  exercées 
sous  prétexte  (|ue  des  pin|iriélés  particulières  étaient 
des  propriétés iloiiianiali  s.  J'observe,  sur  l'article  11, 
(]u'il  ne  faut  pas  dire  (lue  les  biens  domaniaux  sont 
réversibles  à  la  couronne,  car  ils  appartienneiit  à 
la  couronne  :  j'ajoute  (lu'il  ne  faudrait  pas  même 
dire  à  la  coiu'onne,  parce(iue  la  nation  a  ce  qui  ap- 
partient à  la  nation.  L'acticle  111  tient  à  l'ancien 
ri'gime.  Vous  vous  rappelez  l'affaire  des  alluvions  de 
la^Garonne.  Une  partie  des  objets  mentionnes  dans 
l'article  appartient  aux  départements;  un  îlot  qui  se 
forme  dans  une  rivière  appartient  au  lieu  où  cet  îlot 
s'est  formé.  Il  faut  du  moins  plus  de  clarté  dans  l'ar- 
ticle, et  distinguer  ce  qui  appartient  aux  commii- 
iiautés  de  ce  qui  n'appartient  a  personne,  .le  ne  vois 
dans  l'article  III  que  les  successions  vacantes  par 
défaut  d'héritiers  qui  doivent  être  cotiservées,  et 
encore  pourquoi  dire  au  roi,  et  non  pas  à  la  nation  ? 
Je  demande  donc  l'ajournement  de  tous  ces  articles. 

M.  Lecoulteux  de  Cameleu  :  Il  y  a  deux  mil- 
lions de  sisnatures  à  faire  pour  les  assignats;  cha- 
que assignat  doit  porter  deux  signatures  :  vos  coin- 
missaires  pensent  qu'il  faut  nommer  vingt  signatai- 
res pour  ce  travail  :  à  raison  de  trois  mille  signatu- 
res par  jour,  il  ne  pourra  pas  être  achevé  avant  un 
mois.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura  vingt  per- 
sonnes auxquelles  sera  aUribuée  la  fonction  de  signer  les 
assignais,  et  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  connaître 
par  une  proclanialion  les  noms  des  signataires  que  Sa  Ma- 
jesté aura  choisis.  » 

Il  nous  a  semblé  que  ces  fonctions,  donnant  lieu  à  une 
espèce  de  complahililé,  appariiennent  au  pouvoir  exécu- 
tif, et  qu'aux  termes  de  vos  décrets  vos  commissaires  ne 
peuvent  p;is  en  i  tre  chargés. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  cl  demie. 


THÉÂTRE  DE  MADEMOISELLEMONTANSIER. 

On  donné  i  ce  théâtre,  jeudi  dernier,  la  première  re- 
présentation de  l'Arbre  de  Diane.  Cet  arbre  magique 
rend  les  sous  les  plus  doux  aux  approches  de  ceux  dont  le 
cœur  chaste  et  pur  n'a  jamais  été  souillé  par  le  moindre 
désir  et  la  plus  pctile  caresse  suspecte  ;  il  est  inutile  de 
dire  que  sa  coli  re  se  manifeste  d'une  manière  terrible  et 
sensible  sur  ceux  qui  n'ont  pas,  dans  toute  son  intégrité, 
cette  vertu  raie  et  diflicile. 

L'allégorie  usée  cl  peu  rajeunie  des  ruses  de  l'Amour 
pour  séduire  la  Sagesse  fait  tout  l'intérêt  de  l'intrigue  de 
celopéia  :  ce  dieu,  sous  le  déguisement  d'une  nymphe, 
s'introduit  dans  une  ile  consacrée  à  Diane;  il  y  attire  trois 
bcrgei? ,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  jeune  Endy- 


mion;  l'amour  l'arme  d'une  de  ses  flèches,  avec  laquelle 
il  frappe  la  déesse  qu'il  rend  sensible.  On  s'imagine  faci- 
lement que  ces  nymphes  ne  sonl  pas  plus  sévères,  et  l'A- 
mour triomphant  épouvante  Diane  après  sa  défaite  par 
l'épreuve  de  l'arbre,  et  quitte  l'ile  dans  un  nuage^ 

Nommer  l'auteur  de  la  musique  il  signor  f'incenzo 
Murtiiii,  c'est  en  faire  l'éloge.  Il  nous  reste  à  parler  de 
l'exécnlion.  L'orchestre  est  1res  bon,  et  cette  justice  que 
nous  lui  rendons  sera  ilaulant  moins  suspecte,  que  nous 
sommes  habitués  au  Théûtre  de  Monsieur  à  la  perfection 
en  ce  genre.  Nous  ne  voulons  point  nous  exposer  ii  avoir 
mi^me  hasardé  un  parallèle  entre  les  chanteurs  italiens  de 
ce  dernier  théâtre  et  les  acteurs  de  mademoiselle  Monlan- 
sier;  il  serait  plus  facile  de  se  le  permettre  entre  les  deux 
troupes  de  chanteurs  français;  et  sans  vouloir  que  notre 
opinion  fasse  loi ,  nous  avons  été  plus  cnnlenls  de  l'exécu- 
tion des  morceaux  d'ensemble  chez  mademoiselle  Monlan- 
sier  qu'au  Théâtre  de  Monsieur  dans  les  parodies,  soit 
que  la  comparaison  avec  les  Italiens  y  soit  plus  immédiate, 
soit  qu'il  y  ait  réellement  plus  de  méthode  et  d'aplomb 
dans  les  chanteurs  du  Palais-Royal.  Comme  nous  ne  con- 
naissons aucun  des  sujets  de  ce  nouvel  établissement  à  Pa- 
ris, il  nous  est  impossible  d'exercer  aucune  critique  sur 
leurs  défauts,  ni  nous  permettre  aucun  éloge  sur  leur  ta- 
lent. 


SPECTACLES. 

Théatbk  db  l*  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  10,  la  Mort  de  réjar,  trag., 
dans  laquelle  M.  Delarive  jouera  le  rôle  de  Brutus  ;  et  l'E- 
cole des  Bourgeois,  corn,  eu  3  actes, 

TuÉATBB  Italien.  —  Auj.  10,  les  Déguisements  amou- 
reux ;  et  la  1"  représ,  de  Jeanne  d'Arc  à  Orléans,  com. 
en  3  actes,  mêlée  d'ariettes. 

THÉATnE.DE  Monsieur.  —  Auj.  10,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  25'  rcpiés.  desiVoize 
di  Dorina,  opéra  italien,  musique  del  signor  Sarti. 

THÉATiiEoe  Pai.ais-Roïal.  —  Auj.  10,  l'Ecouteur  aux 
Portes,  com.  en  1  acte;  le  Soldai  ])russien,  en  3  actes; 
et  Ricco,  en  2  actes. 

Théâtre  DE  M ADF.iioisELLE  Montaksier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  tO,  la  3"  représ,  de  l'Arbre  de  Diane, 
opéra-bouffon  en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mgr  lr  comte  de  Beaujo- 
lais. —  Auj.  10,  &  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
l'emple,  te  Bon  Pcre,  opéra-bouffon  en  1  acte;  le  Menui- 
sier de  Bagdad,  com.  en  i  acte;  et  <e  Faux  Serment , 
opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  10,  te  Politique  et 
l'Homme  franc;  la  Corne  de  Vérité;  l'Amant  brutal, 
pièces  en  2  actes  ;  la  Nuit  d'Henri  IV,  pant.  en  3  actes, 
avec  des  divertissements,  et  divei»  exercices  dans  les 
tr'actes. 

Amdicu- Comique.  —  Auj.  10,  <a  Fausse  Correspon- 
dance, piice  en  1  acte  ;  le  Prodige  ;  et  te  Sultan  généreux, 
en  3  actes,  avec  des  divertissements. 


paiement  des  rentes  de  l'hotel-de-vk.le 

DE   PARIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  10  mai.   .  .  . 
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POLITIQUE. 

TUUQUIE. 

Le»!  habitants  <le  la  garnison  de  Widdin  se  préparent  4 
une  vigoureuse  défense.  Ou  ap|)rend  par  des  iellres  de 
Vienne,  du  21  avril,  que  le  commandant  de  celle  place 
turque  a  envoyé  à  Conslanlinople  deux  députés  pour  re- 
nrésenler  au  ilivan  le  danf^er  où  se  Irouvc  la  ville,  si  elle 
n'est  pas  nrompleiiient  secourue.  Les  principaux  négo- 
ciants de  la  Servie  el  de  la  Valacliic  ont  dans  ce  moment  à 
Widdin  des  richesses  considérables. 

Par  Us  dernières  lettres  de  Conslanlinople,  on  annonce 
nue  le  divan  a  eu  communication  des  propositions  de  paix 
faites  par  les  cours  impériales  alliées.  L'impératrice  de- 
mandait, comme  on  la  déjà  dit,  la  ratification  de  la  sou- 
veridneté  en  Krimée,  l'indépendance  de  la  Valarhie  et  de  la 
Moldavie,  la  cession  d'Oczakow,  et  un  dédommagement  en 
argent  pour  la  Bessarabie.  De  son  c6lé,  l'Autriche  s'enga- 
geait à  rendre  toutes  les  places  conquises,  à  condilioii  que 
les  fortilications  en  seraient  rasées,  elqu'on  ladéilonimage- 
rail  des  dépenses  de  la  guerre.  —  Ces  propositions  ont 
donné  lieu  à  une  assemblée  extraordinaire  du  divan.  On  y 
a  lu  une  lettre  du  grand-visir;  il  demandait  un  renfort 
d'hommes,  une  augmenlalion  d'armes  et  les  décisions  de 
la  Porte  relativement  à  cette  campagne.  Le  secrétaire  du 
cabinet  de  Sa  Haulesse  a  exposé  que  li'  sultan  avait  mûre- 
ment examiné  ces  propositions  ;  que  celles  de  la  Russie 
n'étaient  pas  acceptables,  la  Verte  n'ayant  fait  la  guerre 
que  pour  reconquérir  la  Krimée  ;  en  sorte  qu'il  était 
impossible  de  panier  de  paix  si  cet  article  préliminaire 
n'était  pas  agréé.  Quant  à  la  maison  d'Autriche,  le  sultan 
déclare  que,  puisque  celle  puissance  avait  pris  part  à  la 
gueire  pour  aider  son  alliée,  S.  11.  entrerait  en  conférence 
avec  elle,  si  elle  consentait  à  rendre  ce  qu'elle  a  conquis, 
cl  à  ne  demander  aucun  dédommagement.  Il  parait,  d'a- 
près la  répwise  du  Grand-Seigneur,  que  l'avis  du  divan  est 
de  poursuivre  la  guerre. 

SUÈDE. 


De  Stockholm ,  le  16  avril.  —  Des  dépêches,  adressées 
par  le  roi  au  duc  de  Sudermanie  et  à  la  régence,  ayant  an- 
noncé qu'il  paraissait  en  mer  des  vaisseaux  russes,  le  duc 
est  parti  aujourd'hui  pour  Carl-cromi,  où  il  prendra  le 
commandement  de  la  llotie,  et  mettra  en  mer  avec  les  vais- 
seaux qui  se  trouveioit  armés.  —  On  a  su  que  le  roi,  en 
se rei  liant  an  quartier-général  de  Dragon,  a  visité  l'esca- 
dre légère  de  l-'inlande ,  et  a  témoigné  sa  satisfaction  du 
bon  état  dans  lequel  elle  se  trouve.  On  attend  dans  peu 
des  nouvelles  de  celle  province.  Cependant  il  est  arrivé  un 
courrier  russe  chei  M.  le  général  Meyerfeld ,  chef  de  l'ar- 
mée suédoise  en  Finlande.  On  est  Uès  impatient  de  savoir 
le  contenu  de  ces  dépêches. 

L'inipératiice  de  P.ussie  a  accordé  la  liberté  aux  deux 
comtisde\Valchmeister,i  l'intercession  de  l'ambassadeur 
d'Espagne;  ces  deux  olliciers  avaienl  été  faits  prisonniers 
à  l'alfaire  do  Hooglaiid,  en  1788;  ils  ont  obtenu  leur  li- 
berté en  donnant  leur  parole  d'honneur  de  ne  plus  servir 
dans  cette  guerre,  et  se  sont  rendus  auprès  de  leur  fa- 
mille. 

Le  tribunal  suprême  de  Suède  a  prononcé  sentence  con- 
tre M.  de  Tigeisledt,  lieutenant-colonil  et  chevalier  de 
l'onlic  de  l'Kpée,  qui  fut  fait  prisonnier  avec  les  Russes  à 
Parkuniaki ,  et  qui  servait  les  ennemis  comme  espion.  La 
sentence  l'a  condamné  il  avilir  la  tète  et  le  bras  droit  cou- 
pés :  cependant  le  roi  ne  l'a  pas  encore  confirmée. 

ALLEMAGNE. 

De  l'icnne,  Je  24  aLi-il.  —  La  nouvelle  de  la  reddition 
d'Orsowa  était  déjà  publique.  La  cour  a  annoncé,  le  22  de 
ce  mois,  la  prise  de  celle  place  par  le  bulletin  oQiciel  sui- 
vant : 

I  La  garnison  ennemie  avant  vu  les  dispositions  séricu- 
ics  que  faisaient  nos  Ironises  pour  l'ottaque,  proposa,  le 
!••  Série.  —  Tome  IV. 


11  avril,  une  capitulation  qui  fut  signée  le  13;  elle  ac- 
corde à  la  garnison  une  esrorle  pour  se  retirer  libienient  à 
Widdin.  —  Le  roi,  voulant  donner  une  marque  de  sa  sa- 
tisfaclion  à  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  celte  impor- 
tante conquête,  pour  l'ouveiiure  de  la  campagne  pro- 
chaine,a  accordé  la  croix  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse  à 
M.  le  lieulcnanl-feld-maréchal  comte  de  \\  artensleben,  et 
la  petite  croix  du  même  ordre  à  M.  le  colonel  comte  de 
Anespeig.  MM.  les  majors  Mahoratz  et  Clauwels,  le  capi- 
taine Kulos,  les  sons-lieutenants  Geyer,  Bauer  et  Jeus- 
chich  ,  ainsi  que  l'enseigne  Sakovich,  ont  tous  été  avancés 
d'un  grade.  Kn  ouire,  tous  lesoDiclers  qui  ont  assisté  au 
blucus  d'Orsowa  pendant  l'hiver  ont  reçu  un  mois  de  ga- 
ges au-delà  des  sommes  nécessaires  pour  leurs  équipages. 
Tous  les  bas-oOiciers  ont  été  gratifiés  chacun  d'un  ducat  et 
d'un  mois  de  gages.  » 

M.  le  prince  de  Hohenlohe  est  allé  faire  la  visite  dos  pla- 
ces fronlières  de  la  Bohême.  11  y  a  à  Pangrat?,  près  de  Pra- 
gue, un  parc  d'artillerie  de  quatre  cents  pièces,  que  Ton 
distribuera  au  corps  de  canonniers  qui  doit  se  mettre  en 
marche  de  Vienne  pour  s'y  rendre.  —U  est  arrivé  un  cour- 
rier dePélersbourg.  Les  dépêches  qu'il  a  apportée^  ont  en- 
levé toute  espérance  de  paix.  Il  a  été  ensuite  tenu  un  con- 
seil d'étal,  apri'S  lequel  un  courrier  a  été  eipédié  à  M.  le 
maréchal  prince  de  Cobourg,  pour  lui  uotifier  l'ordre  de 
hâter  le  siège  de  Widdin. 

M.  le  marquis  de  Langeron,  qui  va  à  Pétersbourg  rem- 
placer M.  le  comte  de  Ségur,  comme  ministre  de  France , 
est  arrivé  en  cette  capitale  ;  il  doit  y  séjourner  quelque 
temps. 

De  Munich, le  29ai'n(.— On  a  célébré  hier,  avec  beau- 
coup de  pompe,  les  obsèques  de  madame  la  duchesse  de 
Bavière;  son  corps  a  été  déposé  dans  le  caveau  des  Théa- 
tins,  sépulture  de  sa  myisoii. 

M.  le  prince  évêque  de  Freysing,  Ratisbonne  el  Berch- 
tolsgaden  est  arrivé  ici  le  27  ;  il  y  restera  jusqu'au  1"  mai, 
qu'il  se  rendra  à  Freysing,  et  de  là  à  Ralisbonne.  11  a  fait 
hier  sa  profession  de  foi  entre  les  mains  du  nonce,  chargé 
des  infornialions  préalables  à  sa  preconisation  dans  lecon- 
sistoiie;  il  officiera  demain  au  service  solennel  qui  se  fera 
pour  madame  la  duchcs-e. 

M.  le  baron  de  Betschard  vient  d'être  nommé  conseiller 
intime  et  référendaire  du  duché  de  Neubourg  et  de  la  prin- 
cipauté de  Sullback. 


ESPAGxNE. 

Les  dernières  lettres  de  Malaga  annoncent  que  le  vais- 
seau anglais  le  Uandre,  de  50  lanons,  et  cinq  frégates 
ont  mis  à  la  voile  de  Gibraltar,  et  doitent  relâcher  à 
Alger. 

PAYS-BAS. 

On  a  imprimé  à  Bruxelles  la  Correspondance  <i'' "-de- 
vant gouvernement  avec  ses  agents  dans  le  comte  de  Na- 
mur.  Celte  brochure  doil  avoir  une  grande  iulluence  sur  la 
révolulion  dans  les  provinces  belgiques.  Aussi  les  pa- 
triotes  y  comparent-ils  cet  ouvrage  au  Livre  rouge  de 
France.  Il  serait  plus  juste  de  le  comparer  à  notre  ISastille 
dévoiice  C'est  sans  doute  une  bonne  inslruction  à  donner 
aux  peuples  que  de  leur  dévoder  les  abus  d'une  administra- 
iralion  ruineuse,  source  de  leur  misJrc;  mais  l'enseisne- 
menl  esl  Lien  plus  efficace  lorsqu'on  dévoile  aux  yeux 
d'une  nation  les  froides  el  tranquilles  horreurs  d  un  gou- 
vernement oppressif  el  rruel.  Ces  leçons  vives  cl  pénétran- 
tes se  gravcnl  dans  la  mémoire  des  citoyens  ;  el  des  qu  une 
juste  indignation  passe  en  héritage  des  pères  aux  enlanls 
un  peuple  qui  esl  rentré  dans  ses  drmls  acquiert  bientôt 
les  vertus  qui  les  lui  conservent.  ,     „,  , 

On  ne  sait  pas  exarlemeul  jusqu'à  quel  point  les  Etats 
de  Brabant  favorisent  les  bons  effets  de  la  Correspondance, 
cir  c'est  une  lecture  bien  instructive;  mais  il  leur  efit  ele 
bien  dillicile  de  réprimander  comme  une  licence  la  publica- 
tion de  ce  recueil.  Ils  esiièient  sans  doute  qu'on  a  moins  à 
craindre  les  écrits  qui  soutienneul  un  désir  vague  de  U- 
L-2 
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bcrlé,  que  les  ouvrages  dont  le  but  est  d'cnseiRnor  les 
moyens  (le  l'obtenir.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  lettres  qui  for- 
inent  la  CorrespovUtince  sont  ilii  baron  de  Blcckem,  du  vi- 
comte des  Anilrouins,  de  M.  Sta'isart,  etc. 

Dans  l'une,  datée  ihi  T  octobre  17S9  :  «11  serait  ù  sou- 
haiter, dit  M.  de  lîlriWtm,  qu'on  puisse  faire  di'RUcipir 
ces  différenlcs  bandes  do  iialriules  de  nos  fronliires,  cl  les 
rechas<er  dans  le  pays.  Je  désirerais  bien.  Votre  Excellence, 
d'en  aToir  la  commission  ;  je  ne  demanderai  pourcela  que 
deux  diTisions  d'infanterie,  deux  cents  dragons  choisis  et 
deux  pièce»  de  canon...  U  faudrait  aussi  l'office  du  prévôt 
de  riiùtel  et  le  bourreau,  pour  faire  pendre  du  suite  tout 
ce  qui  serait  pris  les  armes  à  la  main.  Je  pourrais  coin- 
mcncer  ma  louin*e  par  Huy.Tongres,  Hassclet,  Ceringhe", 
Gtel,  Turubout  et  Hoogslracten,  et  puis  retourner  sur 
mes  pas.  •  —  Cet  oOicier,  dans  une  autre  lettre  au  mfmc 
général ,  s'exprime  à  peu  prés  dans  les  mêmes  termes.  «  Je 
ne  doute  pas,  dit-il,  qu'à  l'approche  des  troupes  que  Vo- 
ire Kicellence  enverra  dans  la  Campine,  les  hordes  pa- 
triotiques se  disperseront  comme  une  compagnie  de  per- 
dreaux.S'il  y  en  a  dix  à  quinze  mille,  je  voudrais  bien  être 
charge,  avec  deux  divisions  d'infanlerie,  une  division  de 
dragons  et  deux  pii'ees  de  canon,  de  leur  donner  la  chasse, 
ne  doutant  pas  que,  puisque  dix-sept  mille  hommes  ont 
battu  prés  de  cent  raille  Turcs,  mille  hommes  battront  bien 
quinic  mille  patriotes.»  Celte  lettre  est  du  27  octobre. 

—  Cinq  pièces  de  cunon  de  campagne  du  pins  gros  cali- 
bre, avec  les  munitions  nécessaires,  sont  parties  d'Anvers, 
le  29  avril ,  pour  l'armée.  Les  mapasins  et  h  s  arsenaux 
sont  remplis  d'ouvriers  q^ui  Iravaillenl  aux  préparatifs  avec 
une  grande  ardeur. 

A  la  suite  d'un  long  interrogatoire  qu'a  subi  M.  de 

Fleury,  ci-devant  capitaine  au  1"  régiment  de  Namur,  el 
dont  il  est  snrii  fort  abatlu  el  conslerné,  cet  officier  s'est 
donné  lui-même  la  mort  dans  sa  prison.  Il  y  était  détenu 
depuis  la  scission  sui  venue  dans  l'armée  au  commencement 
d'avril.  Une  sentence  des  juges  a  condamné  ce  suicide  à 
être  exposé  publiquement,  suspendu  par  les  pieds  à  une 
potence. 


FRANCE. 

DISTRICT  DE  SAINT-MARCEL. 

De  Paris.  — M.  Thorillon  ,  président,  a  rendu 
compte  à  rassemblée  que  le  mercredi  21,  vers  les 
onze  heures  du  matin,  le  roi  et  la  reine  étant  venus 
à  la  nianiilactiite  des  Gobelins,  il  a  eu  l'honneur 
d'être  admis  à  prononcer  à  Leurs  Majestés  un  dis- 
cours dont  voici  l'extrait  ; 

•  Sire,  si  la  Providence  a  néglige  les  dons  de  la 
fortune  envers  les  citoyens  du  district  de  Saint-Mar- 
cel, elle  leur  en  prodigue  aujourd'hui  de  bien  plus 
estimables,  puisqu'en  les  visitant  vous  daignez  en- 
tendre la  faible  expression  de  leur  respect  et  de  leur 
dévouement  pour  votre  personne  sacrée. 

•  Nos  cœius  seuls  pourraient  vous  exprimer  l'é- 
tendue de  notre  profond  respect  et  de  notre  recon- 
naissance; ces  sentiments  inaltérables  sont  fondés 
sur  l'amour  le  plus  pur  pour  votre  félicité,  pour  celli' 
de  votre  vertueuse  et  illustre  compagne,  et  pour 
celle  du  jeune  prince  que  notre  amour,  autant  ipie 
les  lois,  appelle  pour  procurer  à  nos  neveux  le  bon- 
heur dont  vous  nous  faites  jouir.  • 

Le  roi  a  répondu,  avec  une  simplicité  touchante, 
.  qu'il  était  toujours  bien  sensible  aux  marques  d'af- 
fection de  son  peuple.  •  La  reine,  tenant  pai;  les 
mains  monseigneur  le  dauphin  et  madame  première, 
a  dit  au  président  :  •  Vous  avez  bien  des  malheu- 
reux, mais  les  moments  où  nous  les  soulageons  nous 
sont  bien  précieux.  ■ 

Le  roi,  après  avoir  témoigné  sa  satisfaction  des 
travaux  de  cette  manufacture,  a  chargé  M.  le  duc  de 
IJrissac  de  remellre  au  président  du  district  0,000  1. 
pour  les  pauvres  du  faubourg.  8u  Majesté  a  fait  aussi 


distribuer  1,200  1.  parmi  les  ouvriers  de  la  manu- 
failurc. 

M.  le  président  a  fait  ensuite  la  motion  de  députer 
plusieurs  membres  de  l'assemblée  à  l'effet  de  se 
concerter  avec  MM.  les  ciitrepreneiirs  de  la  inanii- 
facture  des  Gobelins,  pour  solliciter,  auprès  de 
M.  d'Angivilliers,  l'ordre  de  consacrer  la  mémoi:i' 
d'une  visite  aussi  honorable  dans  Tun  des  ouvrages 
de  cette  manufacture. 

Celte  motion  ayant  été  unanimement  accueillie, 
il  a  été  arrêté  qu'elle  serait  imprimée,  ainsi  que  le 
discours. 

Discours  de  M.  le  maire  de  Paris  au  roi,  en  lui  pr/- 
scnlanl  la  médaille  que  la  ville  de  Paris  a  fait 
frapper  à  l'occasion  de  son  séjour  dans  la  capi- 
tale. 

•  Sire,  Votre  Majesté,  en  entrant  à  Paris,  a  dit: 
«  J'y  ferai  désormais  ma  demeure  habituelle.  "  La 
ville  de  Paris  a  fait  graver  sur  le  bronze  ces  paroles 
qui  sont  dans  le  cœiir  de  tous  nos  concitoyens.  • 

Discours  à  la  reine  el  àmonseigneur  le  dauphin, 
en  leur  présentant  la  même  médaille. 

•  Madame,  les  paroles  précieuses  gravées  sur  cette 
médaille  sont  une  promesse  que  le  roi  a  faite  pour 
lui,  pour  Votre  Majesté  et  pour  monseigneur  le  dnii- 
pliiii.  La  promesse  du  roi  est  que  vous  embellirez  la 
capitale,  et  le  vœu  du  peuple  est  d'y  conserver  son 
roi,  que  vous  y  accom|>agnez  toujours. 

•  Et  vous,  monseigneur,  instruit  par  l'exemple  de 
la  reine;  vous,  monseigneur,  qui  aimez  comme  nous 
notre  roi,  vous  vous  prescrirez  de  suivre  ses  traces, 
et  vous  aimerez  à  remplir  ses  promesses.  » 


La  fédération  des  gardes  nationales  de  plusieurs 
départements  a  eu  lieu,  suivant  rinteiition  du  roi,  h 
Metz,  le  4  de  ce  mois.  M.  de  Bouille  avait  fait,  pour 
les  recevoir,  des  dispositions  que  Sa  Majesté  a  ap- 
prouvées par  une  lettre  de  sa  main  à  ce  général.  En 
conséquence,  les  gardes  nationales,  au  nombre  de 
cinq  mille  liommes,  se  sont  réunies  au  polygone. 
Des  détacheuieuls  de  tous  les  régiments  de  Iji  gariii- 
son,avcc  leurs  drapeaux  et  étendards,  ont  assisté  à 
la  cérémonie.  L'artillerie  a  fait  plusieurs  salves,  nom- 
mément il  l'instant  du  serment  civique.  M.  de  Bouille, 
avec  son  état-major,  a  passé  devant  la  ligne  de  la 
garde  nationale,  et  y  a  été  reçu  avec  la  plus  grande 
cordialité.  «  Messieurs,  a-t-il'ditaux  ofliciers  muni- 
cipaux, on  a  cherché  à  élever  des  doutes  sur  la  pres- 
tation de  mon  serment;  je  viens  le  renouveler  ici.  • 
On  lui  a  répondu  par  des  cris  de  vive  M.  de  Bouille! 
Ce  général,  ne  voulant  pas  qu'il  restât  aucun  nuage 
sur  son  intimité  avec  les  citoyens  de  Metz,  a  termine 
une  querelle  qui  existait  entré  eux  et  la  garnison  sur 
la  comédie,  en  s'y  rendant  le  soir.  Il  y  a  été  reçu 
avec  les  plus  vifsapplaudisseinenis.  La  garde  natio- 
nale et  la  g.nniison  se  sont  donné  des  témoignages 
de  la  plus  touchante  fraternité,  et  le  plus  grand  or- 
dre a  régné  à  Metz  dans  cette  journée. 

—  Le  commandement  des  troupes  en  Franche- 
Comté  a  été  donné  à  M.  de  Toulougeon,  frère  d'un 
des  ineilleiirs  patriotes  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  de  Sarlabouz,  ancien  lieutenant-colonel,  elcom' 
mandant  un  corps  de  gardes  nationales  dans  sa  pro- 
vince, est  employé  à  Valenciennes.  On  envoie  à  Lille 
M.  du  Portai,  maréchal-de-camp  et  oflicier-géncral 
dans  l'armée  du  général  \\asliinston.  Ces  choix  sont 
(le  nouveaux  témoignnges  de  l'attachement  du  roi 
aux  principes  de  la  eonslitiition. 

M.  de  Ternant  a  été  chargi'  par  le  roi,  conformé- 
ment aux  décrets  de  l'Asseml^Jée  nationale,  de  Irai- 
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Ur  avec  les  princes  d'Allemagne  relativement  à  leurs 
possessions  en  Alsace.  , 

De  Nimes,  le  3  niai.  — On  avait  annonce  depuis 
niielqucs JOUIS  dans  celte  ville  que  plusieurs  coni- 
i',i"nies,  eoiiiiiost'es  en  entier  de  catholiques,  Ue- 
vaunit  ;irbor(r  la  cocarde  blanche;  quelques-uns  de 
ces  lesioMuaires  l'avaieul  d^a  prise.  La  municipalité, 
nui  aurait  dû  pn  venir  ce  desordre,  a  lernie  le»  yeux 
sur  les   malheurs  qui  se  préparaient.   Avant-hier 
même  plusieurs  compagnies,  dont  les  membres  por- 
taient des  cocardes  blanches,  sont  allées  planter  un 
mai  devant  la  porte  du  maire,  qui  les  a  parlaiteinent 
bienreeucs.CependantlessoldatsdeGmenne  voyaient 
avec  indignation  le  mépris  que  quelques  légionnai- 
res témoignaient  pour  la  cocarde  nationale.  Hier,  2 
mai,  sur  les  cinq  heures  du  soir,  tandis  qu'il  se  nro- 
meiiait  beaucoup  de  monde  sur  le  Cours,  sept  à  huit 
soldats  de  Guienne  arrachèrent  la  cocarde  blanche 
à  quelques  particuliers;  mais  des  journaliers  s'at- 
Irnupèient  et  leur  lancèrent  des  pierres.  Les  soldats 
fondirent  sur  eux  à  coups  de  sabre.  Chacun  s'arma 
de  son  côté,  et  des  légionnaires  patriotes  soutinrent 
les  soldats  qui  étaient  en  petit  nombre;  l'affaire  lut 
vive  sans  être  meurtrière  ;  il  y  a  eu,  de  part  et  d'au- 
tre  sept  à  huit  personnes  blessées.  Les  officiers  re- 
tenaient et  faisaient  rentrer  dans  le  quartier  tous  les 
soldats  qu'ils  rencontraient;  enhn  on  donna  1  éveil 
aux  officiers  municipaux,  qui  se  mirent  à  délibérer 
s'il  fallait  défendre  de  porter  la  cocarde  blanche.  Ils 
se  rendirent  sur-le-champ  sur  le  Cours,  et,  la  nuit 
étant  survenue,  le  trouble  cessa.  Cette  nuit  il  n  y  a 
point  eu  de  mouvement;  mais  une  compagnie  de  la 
Croix  se  permit  de  taire  la  patrouille  sans  être  com- 
mandée. Le  régiment  est  consigné  aux  casernes.  La 
municipalité  prend  les  dépositions  des  journaliers 
a-'iesseurs.  Les  capitainesdeseompagniesde  la  Croix 
achètent  les  armes  qui  sont  chez  les  armuriers.  Du 
reste,  on  vient  de  dire  que  les  ofhciers  municipaux 
vont  publier  une  proclamation  pour  défendre  de  por- 
ter des  cocardes  blanches;  ils  auraient  dû  y  songer 
plus  tôt. 

De  Sens,  le  28  avril.— K.  le  cardinal  de  Lomé- 
nie  archevêque  de  Sens,  s'est  présenté  a  la  munici- 
palité de  cette  ville  pour  y  prêter  le  serment  civique, 
qu'il  a  accompagné  du  discours  suivant  : 

.  Je  viens,  messieurs,  terminer  avec  vous  ma  car- 
rière, et  vous  consacrer,  s'il  m'est  permis,  le  peu  de 
iours'qui  me  restent  à  parcourir. 

-  Etranger  désormais  aux  affaires  publiques,  je  ne 
le  serai  jamais  à  vos  intérêts,  et  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  votre  bonheur  sera  l'objet  perpétuel  de 

mes  soins.  ,       ■     »i   .  i 

.  Le  principe  du  bonheur  est  la  paix  et  la  tranquil- 
lité- .      ,     - 

.  La  révolution  qui  vient  de  s  opérer  en  France  a 
dû  amener  des  troubles  et  des  dissensions;  celte  ville 
a  été  heureusement  préservée  des  malheurs  qui  en 
sont  la  suite,  par  la  douceur  et  la  modération  de  ses 
habitants,  par  la  sagesse  de  ses  ofticiers  municipaux, 
et  particulièrement  encore  par  le  zèle  de  celui  que 
la  reconnaissance  publique  a  mis  à  leur  tète  (1);  mais 
il  est  teni|)S  que  le  calme  succède  entieremenl  a  I  o- 
rage,  et  que  le  nom  même  de  parti  soit  effacé  parmi 
nous.  ,  .  ,.  ,       . 

-  Ceux  qui  ont  souffert  doivent  se  dire  que  la  paix 
vaut   mieux  encore  que  ce  qu'ils  peuvent  avoir 

a  Ceux  qui  ont  obtenu  des  avantages  doivent  pen- 
ser que  la  paix  seule  peut  les  leur  garantir. 

-  La  paix  est  donc  le  besoin  de  tous  ;  et  a  qui  con- 
vient-il mieux  qu'à  un  ministre  de  la  religion  d  en 
rappeler  la  nécessité?  Mais  à  l'e.xhortation  je  dois 


joindre  l'exemple,  et  c'est  pour  cela  que  je  vien« 
prononcer  au  milieu  de  vous  ce  serment  civique 
dont  la  fidèle  observation  peut  amener  cette  paix  si 
désirable  et  rendre  à  la  France  sa  tranquillité. 

"  Oui,  je  jure  d'être  li<lèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mou  pouvoir  la  cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  accep- 
tée par  le  roi.  .  j  r 
.  Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  d  après  de  fausses 
I  impressions  qu'on  aurait  pu  vous  donner  sur  mes 
principes,  qu'ils  soient  en  contradiction  avec  cet  en- 
gagement. 

.  Avant  que  les  Etats-Generaux  eussent  repris 
l'entier  exercice  du  pouvoir  législatif;  avant  même 
qu'ils  fussent  assemblés;  lorsque  l'insurrection  n'é- 
tait pas  devenue  assez  générale  pour  être  présumée 
le  vœu  de  la  nation  ;  lorsque  la  seule  autorité  recon- 
nue n'obtenait  l'obéissance  que  par  la  force  j'ai  pu 
croire  qu'il  était  permis  ii  un  ministre  de  chercher 
les  moyens  de  la  maintenir.  Et  si  un  tel  dessein  pou- 
vait paraître  une  erreur,  sous  quel  roi  au  moins  cette 
erreurétait-elle  plus  excusable?  Quel  roi  fut  moins 
jaloux  de  son  pouvoir  et  plus  éloigne  d'en  abuser? 

«Maintenant  que  les  principaux  points  de  la  consti- 
tution sont  déterminés;  maintenant  que,  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale,  ilâont  été  acceptés  par  le  roi, 
quelle  difficulté  pourrait  avoir  à  s'y  soumettre  celui 
sous  le  ministère  duquel  les  droits  de  la  nation  oat 
été  constamment  rappelés,  la  nécessité  de  son  con- 
sentement aux  impôts  solennellement  reconnue,  son 
nom  même,  ce  nom  si  imposant  et  si  sacré,  prononce 
tant  de  fois,  et  peut-être  pour  la  première  par  le 
gouvernement? 

-  Non,  messieurs,  mes  principes  n  ont  jamais  va- 
rié Le  maintien  de  l'ordre,  la  soumission  a  la  puis- 
sance publique,  la  paix  et  la  tranquillité  ont  toujours 
été  et  seront  toujours  l'objet  de  mes  vœux. 

.  Jaloux  de  mériter  et  d'obtenir  votre  conliance, 
j'ai  cru  devoir  ajouter  cette  courte  explication  au 
serment  que  je  viens  de  prononcer.  Un  jour  d  autres 
détails  honoreront  ma  mémoire,  un  jour  on  connaî- 
tra ce  que  j'ai  voulu  et  ce  que  je  n'ai  pu  faire,  mes 
projets  et  mes  intentions.  Mais  je  crois  devoir  encore 
garder  le  silence  :  il  est  des  moments  ou  il_  ne  me 
semble  permis  de  parler  de  soi  qu'autant  qu  on  veut 
encore  prendre  part  aux  affaires  publiques. 

.  D'ailleurs  j'ai  cette  confiance  que,  lorsque  vous 
connaîtrez  votre  pasteur,  vous  ne  tarderez  pas  a  ju- 
ger qu'il  n'a  pu  cesser  iin  instant  d  être  digne  de  1  es- 
time publique.  Puisse-t-il  l'être  bientôt  de  votre  al- 
fection  et  de  votre  amour!  • 


(t)  M.  le  marquis  de  Chaoïbonas,  maire. 


A.  U. 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi,  du  1"  avril,  sur  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  25  mars  1790,  concernant 
le  paiement  des  appointements  des  officiers  en  acti- 
vité des  états-majors  des  places  de  guerre. 

Idem  du  11  avril  1790,  concernant  la  confection 
des  rôles  de  supplément  dessix  derniers  mois  de  1789, 
sur  les  ci-devaiitprivilégiés  de  la  ville  de  Pans. 

Idem  du  20  avril,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  27  mars  1790,  qui  ordonne  que  la  ville 
et  le  port  de  Lorient  rentreront,  quant  aux  droits  de 
"aites,  au  même  état  où  ils  étaient  avant  1  arrêt  du 
14  mai  1781. 
Suite  des  lettres-patentes,  sur  décret  de  l'AssembUe 

nationale,  concernant  la  division  du  royaume. 

Département  des  Vosyes.-U^  é\ecmrs<kat 

dénaKement  s'assembleront  a  Epinal.  Ils  delib^re- 

I  roiil  sur  la  division  des  établi.ssements  principaux  de 

ce  département,  entre  Mirecourt  et  Epinal;  et  celle 

des  deiu  villes  qui  aura  obtenu  I  assemblée  de  de- 
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narlMnent  ne  poiirrn  pn^tendic  au  tribunal  de  jiis- 
tico.  Ce  (li'pnrti'iiiciil  est  diviso  en  neuf  distiicls  dont 
lesclifls-lleux  sont  :  Epinal,  Mirccourt,  S;iiiil-Dii', 
Ranibei-villers,Ri'miri'moiit,Biuyére?,Darnfy,Neul- 

Chiteau.La  Marche. 


no  28,  ce  que  leur  charild 
soulagement  des  pauvres. 


voudra  bien  sacrifier  au 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  district  des  Jacobins-Saint-Honori^,  bien  con- 
vaincu que  tout  pouvoir  émane  du  peuple,  que  la 
souveraineté  réside  en  lui,  et  (lu'elle  est  inaliénable, 
n'ienore  pas  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  exercer  ce  pou- 
voiî-.dans  un  empire  aussi  étendu  que  Tempire  Iran- 
cais  que  par  ses  députés  librement  élus;  il  sait  que 
la  place  publique  iierdit  Rome  et  Atlièues,  et  qu'un 
grand  peuple  qui  veut  administrer  et  taire  des  lois 
par  lui-même  se  jette  dans  le  désordre,  et  du  désor- 
dre il  tombe  dans  le  despotisme. 

Cette  grande  vérité,  confirmée  par  l'expérience  de 
tous  les  siècles,  a  toujours  occupé  sa  pensée,  et  l'a 

Îiorté  à  se  reposer  tranquillement  sur  ses  députés  a 
a  commune  pour  l'ailministratioii  de  la  ville,  et  sur 
la  sagesse  et  les  lumières  de  ses  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  constitution  et  les  lois  de  cet 
empire. 

Les  ordres  de  la  commune,  dans  cette  grande  et 
heureuse  révolution,  ont  été  les  seuls  objets  de  son 
administration  ;  c'est  sous  son  autorité  qu'il  a  veillé, 
dans  son  arrondissement,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquil- 
lité publiques  ;  la  surveillance  sur  l'une  et  sur  l'autre 
pouvait  seule  donner  à  ses  représiiitants  à  l'Assem- 
blée nationale  les  moyens  de  travailler  efficacement 
à  une  régénération  qui  fait  l'objet  des  vœux  et  du 
bonheur  de  la  nation. 

Le  district,  plein  du  saint  amour  de  la  liberté,  et 
bien  persuadé  qu'on  n'en  peut  jouir  que  par  une 
obéissance  respectueuse  aux  lois,  a  commencé  à  pro 
fesser  hautement  que  le  citoyen  n'était  que  l'homme 
qui  n'obéissait  qu'aux  lois,  et  qui  ne  payait  que  les 
impôts  qu'il  avait  consentis  par  ses  représentants  li- 
iirement  élus  :  ces  sentiments  ont  été  son  guide;  il  a 
juré  d'v  être  fidèle  ;  son  intérêt  et  son  bonheur  sont 
les  garants  de  son  serment. 

Au  milieu  des  jouissances  de  sa  liberté,  les  cris  de 
l'indigence  et  du  besoin  se  sont  fait  entendre  à  son 
cœur  compatissant;  il  s'est  empressé  de  venir  au  se- 
cours de  ses  pauvres;  il  a  ouvert  une  souscription 
que  la  charité  et  le  patriotisme  de  la  plupart  de  ses 
concitoyens  ont  remplie  avec  un  zèle  qui  honore 
leur  humanité.  Les  pauvres,  au  nombre  de  plus  de 
seize  cents,  ont  été  soulagés.  Sa  charité  ne  se  refroi- 
dit point,  ils  le  seront  encore  ;  il  leur  fait  distribuer 
du  riz  cuit  deux  fois  [lar  semaine,  et  du  pain  une 
fois.  La  bienfaisance  du  meilleur  des  rois  lui  fournit 
tout  le  riz  qu'il  délivre;  chaque  pauvre,  à  chaque 
distribution  de  riz,  reçoit  une  portion  du  poids  de 
deux  livres,  et  à  chaque  distriliiition  de  pain  il  en 
reçoit  deux  livres.  Le  nombre  des  portions  de  riz  et 
ile'pain  distribuées  (1)  jusiiu'à  ce  jour  s^élève  à  plus 
de  soixante  mille. 

Le  district  n'a  pas  borné  sa  charité  à  la  distribu- 
tion du  riz  cuit  cl  du  pain  ;  il  a  ji'té  des  yeux  d'une 
tendre  compassion  sur  les  nauvres  femmes  en  cou- 
ches, ou  qui  avaient  accouclié  ilepnis  le  mois  d'octo- 
bre dernier;  il  a  lait  distribuer  à  chacune  d'elles 
12  livres  une  fois  payées,  pour  satisfaire  aux  be- 
soins que  leur  état  demande.  Il  aurait  voulu  porter 
plus  loin  les  actes  de  sa  bienfaisance  ;  ses  faibles 
moyens  l'ont  arrêté  :  il  espère  que  ses  concitoyens 
<iui  n'ont  pas  souscrit  enverront  à  M.  Despretz,  com- 
missaire-trésorier des  pauvres,  place  Vendôme, 

(I)  Depuis  le  mois  de  janvier  dernier.  A.  M. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Perraeltei-nous,  monsieur,  de  vous  observer  qu'on  voui 
a  mal  rendu  coniple  des  disposilions  du  jugemeiU  que 
nous  avons  obtenu  à  l'audience  du  Cliûlelcl,  le  30  avril 
dernier.  On  vous  a  même  induit  en  erreur  sur  le  nom  de 
noire  défenseur,  qui  n'était  pas  M.  de  Bounièrcs,  mais 
M.  DesL^ze.  ,    ,.   .    , 

Voici  le  jugemcnl  tel  qu'il  a  été  rendu  littéralement. 

Il  est  bien  salisfai^aul  pour  nous  de  pouvoir  remarquer 
quecejnnemcnl  a  élévivenienl  applaudi  par  le  public,  et 
qu'il  la  Bourse  les  aelions  des  eaux  oui  augmenté  de  80  liv. 
au  moment  où  la  nouvelle  j  est  parvenue. 

Pour  MM.  l'errier  frères:  Morlbt. 

Prononcé  de  la  sentence  rendue  nu  Chatelet  de  Paris,  le 
30  aoiii  l-TGO. 
Nous  recevons  la  partie  de.  Bonnières,  parlie  inlerve- 
nanle,  et  cellededeLainalle,  op|iosanie  à  l'exécution  de  no« 
Ire  sentence  du  10  juilKl  dernier;  faisant  droit  au  princi- 
pal, condamnons  les  parties dedel.amalleèsnoms  qu'elles 
prOL-èdent,   à  payer  di^s  à  pressent  aux  parties  de  Desèie 
les  années  de  irailement  dus  et  échus,  ensemble  celles  à 
échoir  à  l'avenir,  aux  termes  de  l'article  28  du  traité  de 
sociélé,  passé  le  28  août  1778,  lequel  sera  exécuté  à  cet 
énard  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  ce  avec  les  intérêts,  à 
compter  du  jour  de  la  demaiule,  avec  dépens  i  cet  égard, 
aux  offres  que  fonlles  parties  de  DcsJze  de  continuer  leure 
soins  à  ladite  entreprise,  aux  termes  dudit  traité;  décla- 
rons nul  le  procès-verbal  du  mois  de  juin  1788  ;  et,  allendu 
l'expulsion  illégale  des  pai  lies  de  Desè/e  des  lieux  dont  il  s'a- 
git, condamnons  les  parties  de  de  Lamalle  personnellement 
aux  dommages-intérêts  ù  donner  par  état,  aiec  dé|iens  il 
cet  égard  ;  avant  faire  droit  sur  la  demande  des  parties  de 
Oesèze  en  restitution  de  la  valeur  de  trois  cents  actions 
dont  il  s'agit,  disons  que  la  ville  de  Paris  sera  mise  en 
cause,  i  l'effi  t  de  s'expliquer  sur  le  traité  passé  avec  elle 
le  Zi  avril  1788.  Comme  aussi   tenus  les  administrateurs   de 
convoquer,  au  jour  le  plus  prochain,  suivant  les  règle- 
ments de  la  Soriélé,  une  assemblée  générale  de  tous  les  ac- 
tionnaires, à  laquelle  MM.  Perrier  auront  le  droit  d'assis- 
ter, pour  délibérer  tant  sur  ledit  objet  que  sur  le  congé 
donné  par  les  administrateurs  aux  parties  de  Desèze,   et 
jusqu'à  ce  sursis  à  statuer  sur  la   demande  en  validité  de 
congé  ;  condamnons  les  parties  de  Desèze  à  rendre  compte, 
dans  un  mois,  aux  parties  de  de  Lamalle,  l's  noms  qu'elles 
procèdent,  à  l'amialile,  si  faire  se  peut,  sinon  en  iustice, 
pardevant  le  commissaire  Dorival ,  c|n'à  ce  faire  commet, 
de  toutes  les  sommes  qu'elles  ont  touchées  pour  l'admini- 
stration, ensemble  l'emploi  desdiles  sommes,  dans  lequel 
compte  nous  lesautorisons  ù  employer  le  moulant  des  four- 
nitures par  elles  faites  à  la  conqiagnie  depuis  le  10  avril 
1788,  suivant  l'état  qu'elles  en  présenteront,  pour  êlre 
Irdil  étal  accordé  ou  conlesté  par  les  parties  de  de  La- 
malle ;  le  surplus  des  dépens,  ainsi  que  la  demande  en 
dommages  et  intérêts  formée  par  les  parties  de  de  Lamalle, 
réservés;    et  sera   notre    présente   senlence   imprimée  el 
affichée  au  nombre  de  cinquante  exemplaires,  aux  frais  des 
parties  de  de  Lamalle  personnellement. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Plan  de  finance  et  liquidation  générale  des  dettes  de 
la  nation  ,  contenant  : 

1°  Des  principes  généraux  d'administration  des  fi- 
nances ; 

2°  Des  rédexions  sur  la  suppression  et  le  remplacement 
des  inipols  aciucllenient  existants; 

3"  Une  discussion  sur  l'avantage  cl  le  désavantage  de* 
billets  d'iilal,  el  l'usage  qu'on  en  peill  faire; 

4"  Les  moyens  d'user  avec  modération  des  biens  du 
clergé; 

5°  Un  résumé  de  liquidation  totale  des  dettes  en  capital 
et  intérêt. 

6"  Un  projet  de  décret  sur  divers  points. 

Par  P,-J.  Mésange,  procureur  au  Chatelet.  A  Paris,  cbe» 
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M  Le  Coucher,  lit)  aiie  du  ChSlelot ,  au  CQin  des  rues  du 
Marché-Palu  et  de  la  Calandre,  vis-i-\is  cdic  de  la  Jiii- 
verie  ;  cl  clicî  les  marchands  de  uouveaulés, 

ARTS. 
GRAVURES. 

Portrait  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  ,  député  d'A!\  en 
Provence;  par  M.  Carpenticr.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue 
Bourg-l'Abbé,  n-S.  l'rix:  2As.  ^     ,       -x 

M  Uuvivior,  nui  a  donné  au  public,  l'année  dernière  , 
les  médailles  de  M.  N.cker  et  de  M.  Uailly,  lui  annonce 
qu'il  a  terminé  celle  de  M.  le  marquis  de  Lafayelle  ,  et 
nu'il  a  l'honneur  d'en  faire  pressent  à  la  garde  nal.onale. 
11  sera  libre  à  chacun  d'eu  venir  demander  i  la  monnaie 
des  médailles,  ou  l'on  ne  recevra  que  le  pnx  de  la  fahri- 
cation  ■  celles  de  bionje  reviennent  à  40  sous  ,  celles  d  ar- 
gent environ  à  10  liv. ,  et  celles  d'or  environ  à  200  liv. 
On  ne  trouveia  de  ces  dernières  qu'en  les  commandant. 


loin  d'accuser  le  composileur  de  inouotonic,  on  le  louera 
d'avoirvarié  par  l'expression  l'uniformité  des  seniimenls. 
Au  rcsie,  cet  opéra,  composé  depuis  plus  de  deux  ans,  à 
la  soUicitalidU  de  madame  de  Sainl-Huberti,  aurait  eu 
sans  doute  un  plus  heureux  succi's,  si  cette  actrice  célèbre 
eût  pu  rendre  le  rôle  d',-/ir(i>"f.  Tel  qu'il  a  été  donné  i 
ladeuxifme  représenlalion,  il  sera  entendu  avec  plaisir 
parles  vrais  amateurs;  ils  y  ncnnnailiont  un  grand  mai- 
Ire,  qui  sait  plaire  et  allacber  sans  chercher  le  I  ruil  elles 
faux  ornements.  L'opéra  de  Pliaramoiid,  sujet  nblie.nal, 
aussi  varié  qu'intéressant,  donl  la  musique  est  achevée, 
promet  à  M.  Zingaielli  un  triomphe  assuré,  et  le  placera 
parmi  les  giands  maîtres  qui  ont  honoré  le  théâtre  lyrique 
français. 


MÉLANGES. 

Lettre  au  rédacleui;  sur  l'opéra  d'Antigone. 
Le  plaisir  de  critiquer,  monsieur,  nous  ôte  souvent  celui 
d'être  vivement  touché  de  1res  belles  choses:  c est  1  effet 
que  les  paroles  A'Aniijoixe  sut  produit  par  rapporta  la 
musique  de  M.  Zingaielli.  Quoiqu'on  reconnaisse  qu  avec 
un  meilleur  p.ième  il  eût  pu  donner  un  excellent  ouvrage , 
on  ne  lui  a  pas  rendu  toute  la  justice  qu'il  mente,  et  on 
a  souvent  conhnidu  le  musicien  avec  le  poète.  Uesamateurs 
ont  critiqué  lamusiqued'4/Wi(;..-ie;  peimeltez,  monsieur, 
à  un  homme  de  l'an ,  de  chercher  à  l'apprécier. 

On  a  reproché  à  M.  Zingarelli  d'avoir  commence  son 
ouverluie  par  un  mnrceau  de  chant  doux,  tendre  et  agréa- 
ble. Maisuneouverluiene  doit-elle  pas  être,  pour  ainsi 
di'-e,  l'avantpiopos  et  la  préface  de  l'opéra?  Ce  chant, 
par  son  caraclère,  exprime  très  bien  les  sentiments  d  ./.- 
iiqone,  su  piété  fiaiernelle,  son  amourpour  Hemon.  Dans 
ce  même  morceau  le  compositeur  a  employé,  avec  beau- 
coup de  goût ,  les  llùles,  qui,  chez  les  anciens,  accompa- 
enaient  les  plaintes  funèbres.  L'immortel  Gluck  commence 
l'ouverlure  i'Iphigénie  eu  A,:liUe  par  un  menuet  chan- 
tant ,  et  la  Cuit  par  une  leiupèle.  Le  pedanlisme  des  règles 
arbitraires  est  une  sorle  de  despotisme  auquel  le  geme  re- 
fuse de  se  soumettre.  ,  ,,,,,„,,„ 
S'il  V  a  un  défaut  dans  la  musique  qui  suit  le  ballet  du 
nicniier  acte ,  c'est  le  choix  des  ions.  Le  morceau  d  en- 
semble est  iravaillé  avec  beaucoup  dart,  bien  conduit,  et 
«eut-étre  trop  délicat  pour  de^  oreilles  que  le  bruit  u  el- 
fraie  pas  L'air,  -•/  mes  efforlH,  est  d'une  beauté  achevée  et 
Bour  lesenliment  et  pour  l'expression  ;  celui  que  chante 
Umène  est  d'un  chant  mélodieux,  d'un  style  simple  et 
raîf-  l'air  d'Antigone,  qui  termine  le  premier  acte,  est 
du  plus  grand  ellet  :  il  suQiiait  seul  pour  prouver  que 
M.  Zingarelli  a  le  talent  de  rendre  les  grandes  passions  avec 
autant  de  chaleur  que  d'énergie. 

Le  second  acte  commençait  par  une  scène  que  le  com. 
nosilenr  a  retranchée,  parcequ'clle  contenait  de  trop  longs 
développements.  Ce  second  ode  ne  laisse  d'ailleurs  rien  a 
désirer.  L'air,  Hélas',  exprime  la  douleur  d'une  ime  ver- 
tueuse- le  morceau  d'ensemble,  avec  le  chœur,  est  pai- 
faitemeiit  Uiéâtral.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire:  le  théâtre 
lyrique  français  n'eut  jamais  un  plus  beau  trio  que  celui 
de  ce  second  acte:  i\oii,jcnc  puis  souflrir  ces  funestes 
adieux.  On  en  a  senti  le  mérite,  malgré  la  faiblesse  de 

l'exéculion.  ,    r^  ^      i.  •    lu 

Dans  le  troisième  acte,  le  monologue  de  Créon,  1  aird  Is- 
mènc  le  duoentrele  père  et  le  hls ,  la  cavaliue  d'Antigone, 
et  le  chœur  qui  le  termine,  sont  des  morceaux  pleins  d  ex- 
pression et  de  mérite.  ,  .  -  ,„  „„, 
Les  airs  des  ballets,  surtout  ceux  du  dernier  acte,  ont 
paru  agréables,  riches  et  variés.  A  la  demande  du  compo- 
siteur des  ballets,  M.  Zingarelli  a  parodié  un  air  très  connu 
d'Haydn,  et  c'est  ce  qui  lui  a  fait  reprocher  des  rémmis- 
cences  par  des  personnes  qui  ignorent  qu  ilest  plusdilhcile 
de  parodier  ainsi  que  d'mvenier.  ^ 

Si  l'on  considère  que  le  poénic  A'Antigone  ii  est  qu  une 
longue  el  triste  élésie,  sbds  mouvement  et  sans  passion, 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale, 
SÉANCE   DU   LUNDI    10   MAI. 

M  Thouret  tétait  hier  absent;  il  est  aujotfrd'hui 
installé  à  la  présidence.  —  L'Assetnblée  vote  des  re- 
merciements à  M.  l'abbé  Gouttes.  —  Les  discours 
dusaiic  sont  prononcés.  —  L'Assemblée  ordonne  que 
celui'de  M.  l'nbbé  Gouttes  sera  imprimé  séparément 
du  procès-verbal.  U  est  ainsi  conçu:  ^ 

.  Trop  faible  pour  soutenir  le  fardeau  qui  m  avait 
été  imposé,  j'avoue  que  ce  n'est  qu'à  vos  bontés  et 
à  votre  indulgence  que  je  dois  le  peu  de  succès  qtte 
je  puis  avoir  eu  dans  la  place  émineute  a  laquelle 
vous  m'aviez  élevé;  vous  aviez  voulu,  messieurs, 
honorer  en  mot  la  religion,  dont  je  suis  le  ministre, 
et  détruire    par  votre  choix,  les  mauvaises  impres- 
sions que  les  méchants  jetaient  contre  vous  dans  le 
public,  en  vous  accusant  de  vouloir  raneaiilir,  dans 
le  temps  que  vous  combliez  d'honneurs  ces  ministres 
précieux,  jadis  si  méprisés,  et  où  vous  vous  occu- 
piez à  leur  procurer  à  tous  l'honnête  subsistance 
dont  ils  avaient  été  si  longtemps  privés  :  ils  ont 
voulu  faire  croire  au  peuple  que  dépouiller  des  mi- 
nistres trop  riches  des  biens  qu'ils  possédaient,  et 
dont  la  plupart  faisaient  un  si  mauvais  usage,  t:  était 
attaquer  la  religion.  La  motion  de  Dom  Gerle  n  a 
été  que  le  prétexte  dont  ils  se  sont  servis  pour  cela, 
comme  si  la  religion  ne  s'était  pas  établie  sans  le 
secours  des  richesses,  comme  s'il  était  au  pouvoir 
des  hommes  de  détruire  et  de  faire  perdre  celle  reli- 
gion sainte,  qui  s'est  élevée  à  la  suprême  grandeur 
malgré  les  oppositions  des  hommes  et  leurs  passions; 
que  dis-ie?  malgré  les  eflbrts  de  lenfer  irnle;  comme 
si  la  pureté  de  sa  morale  et  les  vertus  de  ses  minis- 
tres n'étaient  pas  les  seuls  moyens  qtte  Dieu  a  em- 
ployés pour  l'établir,  et  les  seuls  capables  de  la  faire 
respecter  et  d'étendre  son  triomphe  sur-  toute  la 

"  1  Vos  vues,  messieurs,  ont  été  remplies  en  partie  ; 
diiïérentes  lettres  que  j'ai  reçues  de  plusieurs  pro- 
vinces en  sont  la  preuve.  Dieu  veuille  que  vos  in- 
tentions bien  connues  produisent  partout  le  même 
ettet  rétablissent  le  calme  et  la  tranquillité  si  néces- 
saires au  bien  public,  et  qu'on  n'interrompe  point 
vos  glorieux  travaux!  "  .  ,       , 

-On  met  il  la  discussion  les  articles  du  premier 
chapitre  du  règlement  lu  hier  au  nom  du  comile 
chargé  de  raliénatiou  des  biens  domamaux  et  eccle- 

^'t'artlcîè  1er  est  décrété  sans  discussion  en  ces  ter- 

'"^!  Art  l".  Les  municipalités  qui  voudront  acqué-  . 
rir  seront  tenues  d'adresser  leurs  demandes  au  co- 
mité établi  Iiar  l'Assemblée  nationale  pour  1  alietw- 
lion  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques;  ces 
demamies  seront  faites  en  vertu  dune  délibération 
du  conseil-géiieral  de  la  commune. 
M.  Regnaull  présente  un  article  additionnel  qni 
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fornipl'ailidr  11,  ot  qiii  est  (i('Crét(' comme  il  suit: 
.  Art.  11.  Les  particuliers  qui  voudront  îicqucrir 
(lirecteuifut  îles  biens  domaniaux  ou  ecelésiasticiuj'S, 
pourront  taire  leurs  offres  au  comité  charge  de  l'a- 
lu'uatioii  de  ces  liieus.  Le  couiilé  lera  passer  ces  ot- 
fres  au.x  corps  ailniiuistratils  du  lieu  où  ces  biens 
sont  situés,  psur  s'assurer  de  leur  véritable  valeur, 
et  les  mettre  ensuite  eu  vente,  aux  conditions  qui 
seront  décrétées  par  l'Assemblée  nationale.  • 

L'article  II,  qui  devient  l'article  III,  éprouve  quel- 
ques amendements;  voici  la  forme  dans  laiiuelleil 
est  adopté. 

•  Art.  III.  Le  prix  capital  des  objets  portes  dans 
les  demandes  sera  lixé  d'après  le  revenu  net,  effeclif 
ou  arbitré,  mais  des  deniers  différents,  selon  l'espèce 
des  biens  actuellement  en  vente,  qui  à  cet  effet  sont 
rangés  en  quatre  classes. 

•  Première  classe.  Les  biens  ruraux  consistant  en 
terres  labourables,  prés,  vignes,  pàtis,  marais  sa- 
lants et  bois  attaches  aux  fermes  et  métairies,  ou  à 
leur  exploitation,  et  les  bâtiments  et  autres  objets. 

•  Seconde  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  na- 
ture, de  toute  espèce,  et  les  droits  casuels  et  rache- 
tables  en  même  temps. 

.  Troisième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
argent,  et  les  droits  casuels  sur  les  biens  par  les- 
quels ces  rentes  et  prestations  sont  dues. 

.  Toutes  les  autres  espèces  de  biens  formeront  la 
quatrième  classe. 

.  Excepté  les  forets,  sur  la  vente  desquelles  l'as- 
semblée se  réserve  de  statuer  par  un  règlement  par- 
ticulier. ■ 

L'article  IV  porte,  entre  autres  dispositions,  que 
.  l'estimation  des  trois  premières  classes  de  biens 
sera  lixée  d'après  les  baux  à  ferme  existants,  passés 
ou  reconnus  pardevant  notaire,  ou  d'après  un  rap- 
port d'expert  à  défaut  de  bail  de  cette  nature,  déduc- 
tion laite  de  toutes  charges  et  impositions  foncières.  - 

M.  Regnault  :  Je  crois  qu'il  y  aurait  une  manière 
plus  convenable  de  faire  cette  estimation.  Les  biens 
sont  affermés  en  masse  ;  une  ventilation  sera  néces- 
saire pour  apprécier  séparément  les  objets  des  diffé- 
rentes classes,  puisque  vous  prenez  des  bases  ditTé- 
rentes  pour  déterminer  le  prix  capital  affecté  à  cha- 
cune. Une  estimation  générale  et  absolue  par  expert 
ne  coûterait  pas  davantage.  Un  autre  vice,  qui  me 
paraît  également  essentiel,  est  applicable  à  plusieurs 
articles.  Ne  vous  semblerait-il  pas  convenable  de  di- 
viser les  différents  biens  jiar  petites  portions  isolées, 
composées  de  vignes,  de  près,  de  terres  labourables, 
de  bois  et  de  redevances?  Ainsi,  le  citoyen  peu  riche 
pourrait  devenir  possesseur  d'une  propriété  qu'il 
ferait  valoir,  et  qui,  par  la  variété  de  sa  nature,  lui 
deviendrait  infiniment  précieuse. 

M.Goupilleau  :  Le  comité  ne  fait  point  entrer  dans 
le  mode  d'estimation  qu'il  propose  la  valeur  des  re- 
devances dont  le  fonds  était  ci-devant  charge',  et  qui 
seront  rachetées  par  la  nation.  Un  domaine  amodié 
4,000  livres,  maissupportant  1,000  livres  de  charges 
ou  redevances,  doit  être  augmenté  en  capital  de 
20,000  livres.  Je  propose  cet  amendement  :  «Que 
dans  le  cas  où  la  nation  se  chargerait  du  rachat  des 
redevances,  prestations,  etc.,  le  prix  de  ce  rachat 
soit  compris  dans  l'estimation.» 

M  Dkli.ev  d'Agier  :  Si  vous  adoptiez  la  proposi- 
tion de  M.  Regnault,  vous  seriez  obligés  de  couvrir  la 
France  d'experts,  dont  les  opérations  étant  payées 
fort  cher  seraient  probablement  très  longues.  Les 
baux  à  ferme  offrent  une  base  qui  n'est  point  arbi- 
traire, et  qui,  sujette  à  moins  de  dépenses  et  de  len- 
teur, est  plus  sûre  pour  les  intérêts  nationaux.  La 
division  ipie  le  même  opinant  a  demandée  est  maté- 
riellement impraticable.  Une  des  vues  de  votre  co- 
mité a  été  de  multiplier  le  plus  possible  les  pro- 


priétaires ;  mais  cet  objet  sera  également  rempli ,  si 
vous  engagez  les  municipalités  a  revendre  par  peti- 
tes parties  les  biens  qu'elles  auront  achetés  en  masse. 
L'amendement  proposé  par  M.  GoupiUeau  entrera 
dans  un  article  particulier. 

L'Assemblée  délibère  et  décide  que  l'estimation 
sera  faite  d'après  le  prix  des  baux. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  et  adoptés, 
et  la  totalité  de  l'article  se  trouve  rédigée  en  ces 
termes  : 

•  Art.  IV.  L'estimation  du  revenu  des  trois  pre- 
mières classes  de  biens  sera  fixée  d'après  les  bau.x 
à  ferme  existants,  passés  ou  reconnus  pardevant  no- 
taires, et  soutenus  par  déclaration  assermentée  faite 
par  le  fermier  devant  le  directoire  du  district,  ou 
d'après  un  rapport  d'expert  à  défaut  de  bail  de  cette 
nature,  déduction  laite  de  toutes  charges  et  imposi- 
tions réelles  acquittées  par  le  propriétaire,  le  tout 
sous  l'inspection  du  directoire  du  district. 

«Les  niiinicipalitc's  seront  obligées  d'offrir,  pour 
prix  capital  des  biens  des  trois  premières  classes  dont 
elles  voudront  faire  l'acquisition,  un  certain  nombre 
de  fois  le  revenu  net,  d'après  les  proportions  sui- 
vantes :  pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt- 
deux  fois  le  revenu  net;  pour  ceux  de  la  deuxième 
classe,  vingt  fois;  pour  ceux  de  la  troisième,  quinze 
lois. 

•  Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera  fixé 
d'après  une  estimation.  • 

Voici  comment  est  conçu  l'article  V,  présenté  par 
le  comité. 

•  Art.  V.  Au  moment  de  la  vente  aux  municipa- 
lités ,  elles  déposeront  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, à  concurrence  des  trois  quarts  du  prix  capital 
fixé  et  convenu,  quinze  obligations  payaliles  d'année 
en  année. 

•  Elles  pourront  rapprocher  le  terme  desdits  paie- 
ments, mais  elles  seront  tenues  d'acquitter  une  obli- 
gation chaque  année,  el  de  fournir  des  sûretés  pour 
te  paiemenl  des  sept  premières. 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Vous  ne  faites  aux 
municipalités  qu'une  vente  lietive,  puisqu'elles  sont 
obligées  de  compter  avec  vous  de  clerc  à  maître.  A 
quoi  donc  peut  être  bon  le  cautionnement  que  vous 
exigez?  Les  gens  à  urgent,  qui  cautionneront,  exi- 
geront nécessairement  un  intérêt  qui  sera  en  pure 
perte  pour  les  municipalités  :  s'ils  sont  obligés  de 
paver  pour  elles,  celles-ci  se  verront  forcées  d'aban- 
doiiner  à  vil  prix  les  biens  qu'elles  auront  achetés. 
Les  municipalités  ne  sont  que  vos  agents  interiiic- 
diaires  ;  c'est  seulement  une  commission  qu'elles 
reçoivent  de  vous. 

M.  Dellev  d'Agier  :  Le  comité,  en  insérant  dans 
l'article  cette  disposition,  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  bases  que  vous  aviez  déjà  fixées. 

M.  Martineau  :  Les  municipalités  seront  sans 
doute  composées  d'officiers  désintéressés,  mais  il  est 
possible  qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  pos- 
sèdent pas  cette  vertu:  alors  les  revenus  et  même 
les  fonds  ne  pourront-ils  pas  être  dilapidés?  Je  de- 
mande que  l'article  soit  conservé  tel  qu'il  est. 

M.  DuPORT  ;  Vous  recevrez  vous-mêmes  les  de- 
niers qui  proviendront  des  ventes,  ils  ne  passeront 
pas  par  les  mains  des  municipalités;  vous  n'avez 
xlonc  pas  besoin  de  caution.  Les  fonds  ne  seront  pas 
tous  vendus  en  même  temps  ;  ils  seront  eux-mêmes 
une  caution  suflisante.  S'il  arrivait  que,  par  défaut  de 
vente,  les  biens  dont  les  municipalités  se  seraient 
chargées  ne  fussent  pas  vendus,  croiriez-vons  pou- 
voir rechercher  les  cautions?  Mais,  on  ne  peut  en 
douter,  ils  seront  tous  vendus:  alors,  croyez-vous 
nécessaire  de  faire  aux  capitalistes  de  Paris,  par 
exemple,  un  cadeau  de  3  millions,  qui,  se  trouvant 
eu  moins  dans  le  produit  des  ventes,  devrait  être 
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remplacé  par  une  augmentation  de  pareille  somme 
sur  les  inipositidiis? 

L'AssemWi'e  délibère  et  retranche  la  dernière  dis- 
position de  l'article. 

M.  Martineau  propose  un  amendement  qui  est 
adopté. 

«  Les  fermiers  des  biens  vendus  seront  tenus  de 
verser  dans  la  caisse  du  district  leurs  fermages,  j\is- 
qu'à  concurrence  des  intérêts  des  obligations  an- 
nuelles remises  par  les  municipalités. . 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté  sauf  rédaction. 

L'article  VI  est  décrété  sans  discussion  en  ces  ter- 
mes : 

•  Art.  VI.  Les  obligations  des  municipalités  porte- 
ront intérêt  ii  5  pour  100,  sans  retenue,  et  cet  intérêt 
sera  versé,  ainsi  que  les  capitaux,  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


VARIETES. 

Dans  une  brochure  intilulée  :  Le  Décret  de  l'Assemblée 
nalionnlc  sur  les  biens  du  clergé ,  considéré  dans  son  rap- 
port arec  In  nature  et  les  lois  de  finstilulion  ecclésiasti- 
que, par  M.  l'abbé  L"*»,  nous  avons  été  frappés  de  l'élo- 
quence mule  cl  antique  du  morceau  que  nous  offrons  à  nos 
Iccleuis. 

H  Voici  ce  que  dit  l'Eternel  aux  enfants  des  Français: 
iDu  haut  démon  antique  ctimmobileempire,  je  visiterai 
cette  nation  qui  fut  mon  peuple,  et  qui  a  violé  la  sainlelé 
de  mon  alliance.  Tous  les  maux  qui  l'affligent  lui  sont  venus 
de  la  corruption  et  des  vices  de  ses  prêtres  et  de  ses  insti- 
tuteurs. Ceux-ci  ont  plus  estimé  l'or  et  l'argent  que  la 
gloire  de  mon  nom.  Ils  ont  voulu  ressembler  i  ceux  qui 
possèdent  des  trésors,  des  maisons  et  des  champs.  Et  le 
peuple  a  dit:  Le  bonheur  consiste  donc  dans  les  richesses; 
car  les  hommes  de  Dieu  ont  cherché  l'abondance,  ils  ont 
acquis  de  nombreux  troupeaux  et  une  grande  multitude 
de  serviteurs  et  de  servantes. 

•  El  les  peuples  n'ont  plus  ajouté  foi  aux  discours  des 
pasteurs  lorsqu'ils  prêchaient  la  justice,  la  sagesse  et  la 
sobriété.  Ainsi  l'amour  de  celle  sagesse,  qui  seul  assure  le 
bonheur  des  nations,  s'éteignit  dans  tous  les  cœurs,  et  les 
passions  dévorantes  prirent  sa  place.  Et  toutes  les  lois  de 
la  justice  et  de  la  vertu  furent  foulées  aux  pieds.  Chacun 
voulut  tout  avoir,  tout  dévorer,  tout  envahir.  La  maison  du 
prince  devint  un  gouffre  qui  englnulissail  sans  cesse  la  sub- 
stance publique.  Elle  ne  fut  plus  habitée  que  par  des  hom- 
mes ambitieux,  supcriies,  voluptueux,  lyranniques.  Les 
puissants  furent  iniques,  oppresseurs  et  méchants,  et  les 
faibles,  réduits  à  toutes  les  angoisses  de  l'esclavage  et  à 
toutes  les  tribulations  de  l'indigence;  et  le  royaume  était 
épuisé,  et  toutes  les  sources  étaient  taries,  et  toutes  les 
forces  étaient  usec5  ;  il  chancelait  sur  ses  fondements  ébran- 
lés; il  allait  tomber,  etses ennemis  se  réjouissaient  déjà  de 
sa  ruine. 

B  Alors  les  sages  de  la  nation  et  les  envoyés  du  peuple 
se  sont  assemblés.  Ils  ont  dit:  Abattons  Porgueil  des  op- 
presseurs du  pauvre ,  el  faisons  servir  les  richesses  des 
princes  des  prêtres  à  consoler  les  enfants  des  malheureux 
de  leurs  longs  gémissements  ;  rarc'e^t  moi,  dit  le  Seigneur, 
qui  ai  mis  ces  pensées  dans  le  cœur  des  législateurs  que 
j'ai  suscités  à  cette  nation  dans  ses  malheurs,  alin  que  la 
racine  de  la  corruption  universellefûl  retranchée  du  milieu 
d'elle,  et  que  le  mal  public  yyant  commencé  par  mon 
sanctuaire,  le  renouvellement  de  toute  chose  commençât 
ainsi  par  celte  source  qui  donne  la  vie  ou  la  mon  aux 
empires,  selon  qu'elle  est  saine  ou  dépravée. 

«  El  il  arrivera  à  la  suile  de  ce  changement  que  mon 
nom  redeviendra  grand  parmi  vous,  comme  il  l'était  dans 
les  anciens  jours,  et  que  l'on  pensera  de  moi  et  de  mon 
culte  comme  en  pensaient  vos  pères  lorsqu'ils  adorè- 
rent pour  la  première  fois  la  croix  de  mon  Christ  plan- 
tée sur  les  ruines  de  leurs  idoles ,  et  qu'ils  commencèrent 
de  marcher  dans  l'admirable  lumièrequi  leur  fut  apportée 
par  les  premiers  apôtres  des  fîaules.  Voilà  que  tout  va  être 
nouveau  dans  l'Eglise  et  dans  ses  pasteurs,  et  que  lous 
les  biens  vont  renaître  avec  l'esprit  de  «agesse,  de  simplicité 
el  de  travail  dans  l'ordre  sacerdotal. 


a  Car  les  enfants  des  riches  ne  diroiil  plus:  Entrons 
dans  le  sanctuaire  de  Dieu,  et  ajoutons-en  l'or  à  celui  que 
nous  recueillerons  dans  la  maison  de  nos  pères.  El  les  en- 
fants des  pauvres  ne  diront  plus  :  Attachons-nous  aux  ser- 
vices du  temple ,  afin  que  nous  vivions  dans  l'abondance  , 
nous,  el  nos  fières,  et  nos  sœurs,  el  tous  nos  proches  qui 
sont  dans  l'indigence;  car  il  n'y  aura  plus  de  trésors  dans 
la  maison  de  l'Elernrl.  Ceux  qui  la  serviront  recevront  des 
chefs  cl  des  magistials  du  peuple  la  subsistance  qui  est 
due  à  l'ouvrier  assidu  et  fidèle.  Mais  les  avares,  les  ambi- 
tieux, les  amateurs  du  plaisir  et  de  rostenlalion,  n'y  trou- 
vant plus  que  des  devoirs  sévères  à  remplir,  et  rien  de  ce 
qui  sert  à  contenter  les  folles  passions,  laisseront  toutes 
les  fonctions  du  culte  el  des  autels  aux  hommes  sages,  mo- 
dérés et  laborieux  ;  il  n'y  aura  plus  que  les  vrais  amis  de 
la  vertu  qui  aspireront  à  un  étal  où  l'on  ne  saurait  plus 
être  grand  que  par  elle. 

0  Alors  l'entrée  d'un  adolescent  dans  l'ordre  sacerdo- 
tal ne  passera  plus  pour  la  précaution  d'un  homme  in- 
téressé ù  s'assurer  un  état  aisé  el  commode.  Mais  on  admi- 
rera le  premier  pas  qu'il  fera  vers  le  sanctuaire  comme 
la  démarche  d'un  grand  cœur  qui  se  seul  le  courage  d'en- 
durer à  la  fois  la  peine  des  grands  travaux  et  celle  des 
gandes  privations. 

0  Alors  la  tribu  lévitique  deviendra  beaucoup  moins 
nombreuse.  Mais  sa  diminution  sera  sa  gloire,  et  ellelrou- 
vera  sa  vigueur  elsa  force  dansson  décroissement  ;  car  elle 
composera  la  portion  la  plus  saine,  la  plus  incorruptible 
et  la  plus  vénérable  de  tout  le  peuple. 

1/  Alors  on  ne  verra  plus  les  prêtres  du  Très-Haut  errer 
dans  la  grande  cité,  abdiquer  l'èphod  sacré,  se  mêler  sous 
des  formes  fastueuses  el  séculières  avec  les  enfants  de 
fiélial ,  et  consumer,  dans  le  désœuvrement  el  la  mollesse, 
la  substance  de  l'Eglise,  dont  ils  sont  la  honle,  et  la  nour- 
riture des  pauvres  qui  les  maudissent,  elle  prix  de  la 
sueur  el  des  fatigues  de  ces  prêtres  obscurs  et  laborieux 
qui  portent  tout  le  poids  de  la  chaleur  et  du  jour,  au 
milieu  des  détresses  de  l'infortune. 

«  Alors  on  verra  que  la  pauvreté  des  chefs  des  pasteurs 
est  plus  utile  au  troupeau  que  leurs  richesses;  car  il  seront 
véritablement  pasteurs,  el  ils  feront  entendre  leurs  voix  à 
leurs  ouailles;  etilslescoimailront,  el  ilsmarcherontdevant 
elles,  et  ils  leur  parleront  de  Dieu,  de  la  vérité  el  de  la 
vertu;  et  ils  leurinspireront  l'amour  de  la  paix,  le  respect 
des  lois,  le  zèle  de  l'ordre  et  de  la  justice  :  et  ainsi  les 
apôtres  du  peuple  lui  feront  estimer  et  chérir  ce  que  ses  lé- 
gislateurs lui  commanderont  d'observer  ;  en  sorte  que  la 
religion  devenant  le  plus  inébranlable  rempart  de  la  pa- 
trie, la  patrie  ne  croira  jamais  assez  faire  pour  maintenir 
la  gramlcur  el  l'autorité  de  la  religion. 

(1  Et  à  mesure  que  le  renouvellement  de  l'Eglise  s'ache- 
minera vers  sa  peifeclion  ,  el  qu'elle  se  rapprochera  de  ce 
qu'elle  était  dans  les  jours  de  sa  nouveauté  el  de  sa  splen- 
deur, on  verra  tomber  et  s'elTacer  peu  à  peu  tout  l'éclil 
séculier  el  profane  dont  les  erreurs  el  les  relâchements 
des  derniers  temps  avaient  défiguré  sa  physionomie  majes- 
tueuse el  austère.  Et  le  pontife  n'habiiera  plus  des  palais 
comme  l'enfant  des  rois  ;  mais  il  vivra  dans  l'humilité  et  la 
frugalité,  sous  des  toits  modestes,  el  il  n'ira  plus  au  tem- 
ple assis  dans  un  char  doré  et  attelé  de  coursiers  superbes  ; 
mais  il  marchera  au  milieu  des  enfants  du  Seigneur,  qui 
se  trouveront  heureux  d'environner  un  père  si  sage  et  si 
bon,  el  d'être  bénis  de  ses  mains  ridées  et  vénérables. 

0  Et  il  soitira  de  la  mêmemanière  de  la  cité,  pour  aller 
visiter  la  partie  de  son  troupeau  qui  laboure  les  champs. 
El  les  innocents  habitants  des  champs  iront  avec  allégresse 
au-devant  du  pasteur.  Ils  pousseront  des  cris  de  joie,  du 
plus  loin  qu'ils  l'apercevront  sur  les  coteaux,  s'avanranl 
au  milieu  de  ses  prêtres  el  de  ses  lévites ,  et  s'appuyant  sur 
un  bâton  noueux  et  agreste.  On  le  distinguera  de  tout  le 
presbytère  à  la  blancheur  de  ses  cheveux,  à  la  dignité  de 
son  maintien  et  de  sa  démarche,  au  hàle  de  son  front,  aux 
sillons  de  son  visage,  traces  augustes  et  respectables  des 
longues  années  et  des  longs  travaux.  Et  toute  la  multi- 
tude s'arrêtera  dans  son  admiration ,  et  elle  fera  répéter 
à  lous  les  échos  ces  paroles  de  bénédictions  el  de  louanges  : 
Qu'itssont  beaux  sur  les  montagnes,  lespieds  de  celuiqui 
lient  nous  prêcher  la  paix,  et  nout  annoncer  lanouvette 
du  salut  uniLCrsel!  * 
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Exhuil  (funeadiesse  (Uplusicursparoisses  di  l'Orlcamiis 
a  i/isscmbtée  nnlionale. 
Les  habilanls  de  ces  paroisses  manifeslenl  à  rAsscmbliSe 
iwlionalc  leur  joie  de  la  siippn ssioii ,  sons  rachat ,  dis 
droits  ft^ndaux  sur  la  coupe  de>  bois  dans  les  provinces  de 
Normandie  cl  de  Ciiyenue,  parceiiu'cllc  leur  donne  1  es- 
poir dVlre  diilivrOs  d'une  usurpalion  plusinjusle  que  celle 
nue  les  représentants  de  la  nation  viennent  de  pro^crlre. 
Le  droit  dont  ils  demandent  la  suppression  est  le  droit  de 
ernerir,  qui  anéantit  leur  plus  belle  propriété,  ce  le  de 
leurs  bois,  qui  devrait  Taire  leur  richesse.  Ce  droit  donne 
à  M.  le  duc  d'Orléans  la  garde  exclusive  des  bois;  pour 
prix  d.'  cette  garde,  à  laquelle  il  force  tous  les  habitants 
de  se  soumettre,  il  prend,  au  moment  de  la  vcnie  des  bois, 
h  moitié  de  leur  valeur,  et  pour  assurer  l,i  renlree  de  cette 
onéreuse  perception  ,  le  prince  oblige  les  habitants  à  ven- 
dre leurs  bois  ù  la  maîtrise  d'Orléans.  Il  est  facile  de  con- 
cevoir que  celte  piéiogalive  féodale  détruit  prcsqu  en  en- 
tier, pour  le  propriétaire,  la  valeur  de  son  exploitation. 
0  Eu  effet,  les  bois  mal  gardés  par  les  gardes  du  prince 
sont  pillés  par  les  délinquants,  preinifre  perle  pour  le 
propriétaire;  les  frais  des  opérations  de  la  maîtrise  sont 
1res  cbers,  et  ces  frais  se  prélèvent  sur  la  chose,  seconde 
perte  ;  les  bois  se  vendent  par  adjudication,  à  l'extinction 
des  feux  ;  les  marchands  de  bois  s'entendent  pour  se  parta- 
ger les  adjudications  à  vil  prix  ,  Iroisièmc  perte:  enDn,  ce 
qui  reste  du  prix  des  bois,  après  ces  trois  prélèvements,  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  le  prince,  pour  le  prix  de 
sa  garde  :  un  pareil  droit  n'est-il  pas  une  véritable  banna- 
lité,  et  la  plus  onéreuse  de  toutes?  Ne  serait-il  pas  bien 
plus  juste  que  le  prince  se  dispensât  de  faire  garder  nos 
bois,  et  qu'il  nous  en  laissât  la  jouissance  eulière? 

0  Nous  devons  vous  exposer  encore,  nosseigneurs,  que 
la  manière  dont  ce  droit  de  bannalilé  s'exerce,  et  les  ex- 
tensions qu'on  lui  donne  tous  les  jours,  sont  aussi  vexa- 
loires  que  le  droit  en  lui  même  :  d'abord  l'arrondissement 
de  la  gruerie  a  été,  dans  ce  siècle-ci,  étendu  par  une  sim- 
ple ordonnance  du  grand-maitre,  sur  plusieurs  paroisses 
voisines  de  la  foret,  qui  jamais  n'avaient  été  sujettes  à  la 
gruerie  :  enfin,  jusques  aux  baies  qui  bordent  nos  hérita- 
ges nous  exposent  aux  recherches  de  la  gruerie,  lors- 
qu'elles ont  assez  d'épaisseur  pour  être  qualifiées  de  bou- 
quets par  MM.  de  la  maîtrise  ;  il  y  a  plus,  l'arbre  isolé  au 
milieu  de  la  campagne  ne  peut  être  abattu  sans  une  per- 
mission qui  ne  se  délivre  que  sur  un  procès-verbal  qui 
constate  la  position  :  jugez,  nosseigneurs,  combien  ces 
formalités  sont  coûteuses  ;  si  l'arbre  est  abattu  sans  per- 
mission ,  le  propriétaire  est  accablé  de  frais  de  justice  et 
d'amende. 

0  11  y  a  dans  notre  canton  beaucoup  de  terrains  qui  ne 
seraient  bons  qu'à  planter  en  bois;  mais  personne  n'ose 
cil  faire  la  dépense,  de  peur  de  travailler  pour  la  gruerie; 
on  arrache  plutôt,  au  risque  d'être  rigoureusement  pour- 
suivi. »  , 

Dénoncer  un  pareil  abus  i  l'Assemblé  nationale,  cest 
Être  sûr  de  sa  proscription. 


invité  par  les  sollicitations  de  quelques  personnes  do  l'As- 
semblée,  et  rassuré  par  la  présenre  de  divers  délache- 
meiils  de  la  garde  nulioiiale,  il  est  monté  lui-même  en 
chaire,  et  a  annoncé  qu'il  allait  procéder  à  la  célébration 
delà  messe  solennelle.  M.  l'abbé  Boulogne  n'ayant  pas 
paru  a  été  remplacé  par  M.... ,  (lui  a  fait  un  discours  sur 
la  punition  réser\ée  aux  méchants. 

SPECTACLES. 

ACADf.MIB  BOTALE  DE  MlsIQUB.   AU).   H,   /icllflurf,  pâ- 

roles  de  M.  Lebœuf,  musique  d  •  Saccliini,  dans  lequel 
madame  Ponteuil  jouera  le  rolc  tVArmide 

THEATRE  DE  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront ,  nuj.  H,  t  ICcote  des  /•'fmmes, 
corn,  en  5  actes,  en  vers;  et  le  Mari  relvouvè,  en  1  acte, 
en  prose,  B\ec  un  divertissement. 

Théatiie  Italien.  —  Auj.  H,  'i:  Jvgemciil  de  Midas; 
et  Us  deux  Pelils  .Saroyards. 

Théâtre  de  Monsieir.—  Auj.  29,  à  l'ancienne  salle  des 
Variétés,  foire  Saint-Germaiii,la  lO'  représ,  ilu  lindinage 
dangeieiix ,  com.  en  1  arte,  en  prose;  la  3'  icpiés.  de 
CHiureux  Repentir, en  1  acte,  et  la  66"  représ,  du  Hlar- 
ijuis  Tddpimti  opéra  franc,,  musiiiue  del  signor  PaiSiéllO. 

Théâtre  uc  Palais-Roïal.  —  Auj.  i\,  l'.-tmaiK  fenimt- 
de-chambie ,  coiui  en  1  acte;  Saml-Aiibin,  en  3  actes  )  Cl 
le  Faux  Talisman ,  en  1  acte. 

Théâtre  de  mademoiselle  Mostansieb,  au  Palnis- 
liiiijal.  —  Auj.  H  ,  les  deux  Sœurs,  com.  en  1  acte;  et  le 
Mon  imaginaire,  opéra   en  2  actes. 

Les  Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Afgr  le  comtr  de 
BeACJOLAis.  —  Auj.  H,  àlaSdle  des  élèves,  boulevard 
du  Temple,  l'ioreile  et  Colin,  opéra-bouffon  en  1  actes; 
les  deux  Neveux,  com.  en  2  actes;  et  le  Fat  en  bonne 
fortune,  opéia-liouDbn  en  2  actes 

Grands  Danskiirs  du  Uoi.  —Auj.  1),  (e  Tcniptc  de 
l'Hymen;  f  cnus  Pèlerine,  pant.  en  2  actes;  les  (Juatrc 
lieiidet-vous,  pièce  eu  3  actes;  lUaise  le  hargneux, 
en  2  actes  s  et  tes  Amours  de  la  Mcre  lingot ,  en  l  acte. 
Ambigu  -  Comique.  —  Auj.  H,le  Café  de  la  Révolu- 
tion;  la  fausse  Correspondance,  pièce  en  1  actes  et 
l'Homme  au  Masque  de  fer,  panU  en  4  actes. 


Ou  avait  affiché,  ces  jours  derniers,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  paroisse  Saiut-Sulpice,  un  placard  par  lequel 
M.  le  curé  annonçait,  dit-on,  pour  veiulrcdi  C  inai,  la 
célébration  d'une  messe  solennelle  ,  en  actions  de  grûces 
des  secours  que  les  riches  lui  avaii'Ut  donnés  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  dans  le  cours  de  l'hiver.  Le  district 
desCarmes-Déchauds  et  celui  des  Corddiers  ont  député 
vers  lui  pour  avoir  des  éclaircissemcnls  sur  la  manière 
dont  le  plarard  était  rédigé.  M.  le  curé  a  répondu  que 
son  intention  n'avait  point  été  d'indiquer  des  secours 
exclusivement  accordés  par  les  rii  hes  ;  qu'il  étuil  constant 
que  la  charité  avait  été  fénérale ,  et  que  ce  n'était  que  par 
une  faute  de  rédaction  qu'on  s'était  servi  d'une  expres- 
sion que  l'ancien  usage  avait  consacrée.  Il  a,  à  l'inslanl 
même,  fait  sibstituer  au  premier  placard  une  autre  af- 
fiche exarlement  conforme  (i  la  vériié.  Cette  messe  devait 
être  précédée  d'un  discours  analogue  aux  circonstances, 
cl  prononcé  par  M.  l'abbé  Boulogne.  L'alTluenec  qu'avaient 
attirée  dans  ce  ti'inple  et  l'acte  de  religion  cl  la  publicité 
de  cette  discussion  a  fail  craindre  à  M.  le  curé  une  agita- 
lion  peu  digne  de  la  sainteté  du  lieu.  Une  timide  prudence 
l'avait  déterminé  à  ne  poinl  faire  célébix'r  la  luesse-.  Mais, 


PAIEMENTS   DES  RENTES  DE   L'IIOTEL  DE  VILLE 

DE   PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amslerdam,  ...     51  j  à  î 

Hambourg 203 

Londres 20  j  à  f; 

Cadix 15  1.  Us. 


Madrid 151.  14  s. 

Gènes 101  J 

Livourne 108  5 

Lyon,  Pâques.  .  .     îp.  ïb 


Bourse  du  It)  mai. 

Acl.  des  Indes  de  2,500  llv 1850 

Portions  de  1,600  liv 1150 

—  de  312  liv.  10  s 233 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 372 

Loterie  rojalede  1780,  ù  1200  liv 

—  Primes  sorties 17S9,  s.  15  J  |) 

Lot.  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 700  s.  14  [i 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil s.  16  t> 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fin.  ...     10  1.  s.  16  j,  15  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.     .  .     5  ;,  [,  J,  6  s.  16  p 
Quit.  de  finance  sans  bulletins 10  p 

_  Sorties 8  ;,  i,  6.  s.  178S,  16  p 

Emprunt  de  novembre  1787 705 

Caisse  d'esc 3/Î65,  64,  65,  63,  60 

Demi-caisse 1730,  29,  28,  2'7,  26 

Quit.  des  eaux  de  Paris 553,  55 

Actions  nouvelles  des  Indes.     960,  55,  58,  55,  53,  54,  55, 

56,  57,  55 
Assur.  contre  les  incendies 4S7,  S6,  85 

_Avie .427.28 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  1 1  mai.    ,  .  . 

—  de  200  liv 8  6.  8  d 

_  de  300  liv 13  s 

—  de  1000  liv 2  1.  3  s.  4  d 


Pu;.  Ti|i.  Ueori  l'ioni 
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Mercredi  12  ^\^l  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  («23  „,n(.- Le  convoi  destiné  pour  la 
Finlande  est  toujonrs  rclciii.  dans  ce  port  par  '«vents 
rontiaircs.  Les  ualèros  parties  avant-hier  ont  pu  a  ler  à 
rames  jusqu'à  Vaxliolm  ,  mais  elles  ont  été  obligées  de  s  y 
arr>  1er.  Le  re>le  des  bâli.nents  à  voiles  ne  peut  pas  sortir 
(lu  poil.  —  Toute»  les  fréRates  sont  déjà  sorties  du  port  de  , 
Car'scrona;  les  vaisseaux  df  ligne  seront  prfls  avant  la  fin 
du  mois.  La  floltille  suédoise,  arrivée  le  20  de  ce  mois  à  la 
raded'Elseneur,  qu'on  avait  annoncée  de  Irente-cmq  voi- 
les, n'est  composée  que  de  dix-sept  chaloupes  canonnières, 
de 'deux  galiollcs  et  de  trois  avisos.  Le  même  jour  elle  a 
passé  le  Sund,  sous  les  ordres  de  M.  de  Tornins,  lieute- 
nant-colonel, qui  la  commande,  et  s'est  arrêtée  à  Lands- 
ckrona.  Elle  doit,  dit-on,  être  lenfurcée  dans  sa  marche 
par  un  grand  nombre  d'autres  chaloupes  armées  en  guerre, 
dont  plusieurs  l'altendeni  à  Ystadt. 

On  a  rendu  publique  aujourd'hui  la  sentence  des  offi- 
riersquiont  été  jugés  le  19  de  ce  mois  par  leconsed  de 
guerre  assemblé  à  Frédêricsboff:  ellerontienl  neuf  feuilles 
d'impression.  Kn  voici  l'extrall  :  1°  MM.  le  baron  Charles- 
Gii-tdve  Armfeld,  général-major,  le  colonel  baron  \on- 
Otter  le  colonel  Haslesko,  et  le  major  baron  de  Klinsporl, 
sont  condamnés  à  perdre  la  vie,  l'honneur  et  les  biens.— 
2°  MM.  le  lieutenant-colonel  Afenchlelm  et  le  major  baron 
Von-Kothen,  sont  condamnés  à  être  décapités.— 3°  MM.  le 
colonel  Monlgomeri  el  le  colonel  comte  de  Léjonstedt  sont 
condamnés  à  être  arquebuses.  —  4'  M.  le  capitaine  Von- 
Torn  est  condamné  à  quinze  jours  de  pn'on,  au  pain  et  à 
l'eau,  et  déclaré  indigne  de  rentrer  désormais  au  service. 
_  5»' Trois  lieutenants-colonels,  deux  majors,  vingt-et-un 
capitaines,  douze  lieutenants  et  onze  porte-enseignes  sont 
condamnés  à  perdre  la  vie.  —  La  sentence  particulière  qui 
condamne  M.  le  baron  de  Haslfehr  à  perdre  la  vie,  l'hon- 
neur  el  les  biens  ne  paraîtra  que  dans  quelques  jours. 

Du  24  atril.  —  Un  courrier  nous  a  apporté  la  nouvelle 
d'une  expédition  que  M.  le  baron  d'Ainifeld  a  faite  sous 
les  ordres  du  roi  de  Suéde,  le  15  de  ce  mois ,  et  dont  voici 
quelques  détails. 

Le  15,  le  roi  a  fait  attaquer  el  s'est  emparé  des  défilés 
de  Kjarnakosky  et  Suoniéniana  dans  la  Savolax  russe.  On 
y  a  pris  deux  canons  de  métal  et  tontes  les  provisions  de 
l'eniirmi,  comme  farines,  pain,  munitions  de  guerre  et   . 
bagages;  on  a  lait  un  butin  assez  considérable  en  armes, 
babils  el  environ  14,000  roubles  en  argent.  Un  major  russe 
et  quatre-vingts  soldats  oui  été  faits  prisonniers.  Les  Sué- 
dois ont  eu  dix  hommes  tués  el  quelques  blessés,  mais  pas   ! 
un  seul  officier  de  lue.  Celte  affaire  a  élé  conduite  sous  les 
yeux  du  roi  par  son  premier  gentilhomme  de  la  clianibre , 
M.  le  baron  d' Armfeld,  qui  a  montré  dans  l'exécution 
beaucoup  d'habileté  et  de  valeur.  M.  le  lieutenant-colonel 
JageiUorn,   aide-de-camp   du  roi,  commandait  l'avunl- 
gorde ,  el  a  beaucoup  conlribué  au  succès  de  cette  expédi- 
tion. Les  majors  du  bataillon  de  Dalécarlie,  MM.  Tavast 
et  Vegesark,    s'y  sont  aussi  fort  distingues,    ainsi  que 
M.  FabneUielm,  major  du  régiment  de  Jonkopiiig. 
ITALIE. 
De  Naptes,  le  13  fiiTi(.  —  Les  principaux  habitants  de 
celte  capitale ,  voulant  donner  à  Sa  Majesté  des  preuves  de 
leur  amour,  ont  résolu  de  lui  offrir  un  vaisseau  de  soixan- 
te-quatorze canons,  en  leinplïceinent  du  Ruggicro,  qu'un 
incendie  a  détruit  le  3  de  ce  mois  dans  le  port  de  Castella- 

Hiér  malin,  madame  la  duchesse  de  Saxe-Weimar  est 
partie  pour  ses  Elats,  el  le  même  jour  M.  le  chevalier 
Psaro,  général  au  service  de  Russie,  est  parti  pour  Triesle; 
il  doit  y  prendre  le  commandement  de  la  llotlille  russe  qui 
croisera  dans  l'Archipel.  .   ,    „ 

De  reiiise ,  le  11  tnril.  —  On  écrit  que  le  roi  de  Hon- 
grie a  fait  proposer  à  la  république  d'entrer  en  guerre  con- 
tre les  Turcs,  ou  d'être  niédialiice  pour  la  paix,  et  que  la 
dernière  proposition  pourra  être  acceptée. 

Hier,  un  particulier  de  cette  ville,  qui  était  sorU  de 

1"  Série,  —  Tome  W. 


chez  lui  sans  donner  aucun  signe  de  folie,  esl devenu  loul- 
à-coup  furieux  à  un  tel  point  qu'il  s'est  mis  à  courir  les 
rues,  en  altaquant  tout  ce  qui  s'est  trouvé  sur  son  pa-^a- 
ge.  Il  a  tué  quatre  personnes,  et  en  a  blessé  nncTingtaine. 
On  est  enfin  parvenu  à  le  terrasser,  el  on  l'a  conduit  mou- 
rant dans  la  prison  de  police.  Sa  fièvre  s'esl  un  peu  calmée. 
Il  a  demandé  un  confesseur.  On  n'a  aucune  espérance  de 
le  guérir. 

ESP-4^GISE. 


D'Àrnnjuet,  U  26  ai-riL—Sa  Majesté  catholique  vient 
de  faire  quelques  changements  dans  les  départements  de 
son  ministère.  M.  le  comie  de  Flnrida-Biaiica  a  remis  le  dé- 
parlement de  grâce  et  justice  d'Espagne,  qui  a  élé  réuni  à 
celui  de  grâce  el  justice  des  liuhs,  que  remplit  ^\.  Pnriier. 
La  partie  du  déiiarlement  des  Indes ,  dont  était  chai  ge  par 
intérim  M.  de  Valdez,  ministre  de  la  marine,  a  élé  divisée 
en  trois.  Ce  ministre  a  conservé  les  détails  maritimes  des 
Indes  :  ceux  du  service  de  terre  ont  été  réunis  au  départe- 
ment de  la  guerre,  rempli  par  M.  de  Cavallero  ;  la  partie 
relative  aux  finances  a  été  réunie  au  déparlement  des  fi^- 
nanccs  d'Espagne,  que  remplit  M.  Delerena.  M.  de  Caval- 
lero  a  en  même  temps  donné  sa  démission,  el  a  été 
remplacé  par  M.  de  Torre-Mançanal;  il  conserve  ses  ap- 
pointements, scsenirées  dans  l'appartement  de  LL.  MM., 
et  la  prérogative  de  présider,  comme  doyen,  le  consed  de 
la  guerre. 

11  est  entré  dans  le  port  de  Cadix ,  les  2 ,  3  et  4  de  ce 
mois  sept  vaisseaux  venant  de  la  Havane,  Vera-Cruz,  Car- 
thagène,  Campêche  et  Porlo-Ricco,  chargés,  tant  pour  le 
'  roi  que  pour  des  parliculiers,  de  1,333,981  piastres,  21 
marcs  d'argent  travaillé,  438  castillanes  d'or,  el  autres 
marchandises.— Il  est  aussi  entré  dans  les  ports  de  La  Co- 
ro^ne  et  de  Malaga  deux  vaisseaux  venant  de  la  Havane, 
chargés  de  32,627  piastres,  1,422  arobesde  sucre,  et  au- 
tres marchandises. 

LIEGE. 

Du  4  mai.  —  M.  le  baron  de  Sluse  de  Bœurs,  chancelier 
du  prince-évêque,  a  envoyé,  le  29  avril,  à  MM.  les  officiers 
des  paroUses  une  déclaratoire  de  S.  A.,  dort  voici  la  te- 
neur: 

Constantin-François,  par  la  grâce  de  Dieu,  évêqiie  et 
prince  de.  Liège ,  prince  du  saint  Empire  romain,  duc 
de  Bouillon,  marquis  de  Franchimont ,  comte  de  loot 
et  de  Hvrne,  baronde  Herstal,  etc.,  etc. 
.La  calomnie  qui  n'a  cessé,  depuis  mon  avènement  à 
la  principauté  de  Liège,  d'empoisonner  mes  intentions  les 
plus  pures,  et  de  présenter  sous  un  jour  faux  el  odieux 
'   mes  actions  même  les  plus  louables,  n'a  pas  manqué  de 
chercher  à  répandre  son  venin  sur  les  sollicitations  que  je 
me  suis  vu  forcé  de  joindre  à  celle  du  graudtiscal  de  l'Em- 
pire, pour  ramener  l'ordre  et  la  paix  dans  un  pays  dont 
rien  n'aurait  dû  les  bannir.  ^ 

I  L'amour  de  mes  sujets  m'a  toujours  été  et  m  esl  en- 
core trop  précieux  pour  que  je  ne  m'empresse  pas  de  les 
prémunir  contre  les  fausses  et  funestes  impressions  que 
l'on  s'efforce  de  leur  donner,  et  de  leur  faire  connaître 
mes  véritables  intentions  el  les  sentiments  paternels  dont 
mon  cœur  est  réellement  pénétré  pour  un  peuple  que  je 
n'ai  quitté  qu'avec  un  mortel  regret,  et  dans  le  sein  du- 
quel je  ne  puis  qu'être  impatient  de  rentrer.  Mon  devoir, 
mes  serments  m'oblii;enl  de  réclamer  l'exécution  des  dé- 
crets impériaux,  du  moins  dans  les  points  essentiels,  dans 
ceux  qui  touchent  les  principes  de  la  conslilution  germa- 
nique, ceux  de   la  constitution  particulière  du  pays  de 
Liège ,  les  droits  et  les  prérogatives  do  mon  église,  les  pri- 
vilèges et  la  propriété  des  citoyens.  Je  n'aurais  pu,  je  ne 
pourrais  y  renoncer  sans  trahir  mes  engagements  les  plus 
sacrés  et  vos  véritables  intérêts,  sans  m'avilir  aux  yeux  de 
l'Europe,   aux  vôtres   même.   Ce  n'est   pas  le  moment 
d'entrer  dans  le  détail  des  raisons  qui  juslifienl  celte  asser- 
tion :  je  ne  puis  maintenant  que  vous  exhorter  à  vous  dé- 
pouiller des  fausses  et  malheureuses  préventions  que  l'on 
vous  a  donnée»  contre  moi.  Arrachci  le  bandeau  que  la 
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calomnie  et  l'erreur  onl  étendu  sur  vos  yeux,  et  voyez- 
moi  Ici  que  je  suis  eu  cil'et.  _ 

•  C'est  voire  prince,  voire  éviHiuc,  disons  plus,  c  est 
votre  l>èrc  qui  vous  parle  et  qui  vous  appelle  à  lui  ;  non, 
nies  cnfanls,  non  jamais  le  dessein  de  vous  lourmenler,  ni 
d'empiéler  sur  vos  droits,  ni  de  porter  la  moindre  alleintc 
aux  lois  fondamentales  du  pays  et  à  lalibeité  que  notre 
sape  eonslilnlion  vous  assure,  n'est  cntrt,  ni  n'entiera 
dans  mon  ùme.  Jeronpirais  de  devoir  me  déreiidre  conlie 
les  reproches  de  despotisme  dont  on  m'accuse  si  ridicule- 
ment. Vous  n'avez  que  tiop  appris  qu'il  n'en  peut  exister 
pour  vous  que  dans  l'anarchie,  et  vous  savez  que  la  consti- 
tution du  pays,  telle  du  moins  qu'elle  existait  avant  les 
troubles,  oppose  des  barrières  insurnioniables  aux  entre- 
prises qu'un  fauv  calcul  ou  le  délire  des  passions  pourrait 
tenter  à  cet  égard. 

i  Mais  il  n'est  plus  question  de  rappeler  vos  loris;  je 
ne  demande  qu'à  les  oublier.  Je  ne  puis  leRardor  les  arme- 
ments que  vous  vous  êtes  permis  incoiisidérénicnt  comme 
dirigés  contre  moi.  Mon  amour  pour  vous  m'est  garant 
que  vous  ne  pouvez  me  vouloir  du  mal  ;  et  laUacliement 
louable  que  vous  avez  toujours  monlié  pour  voire  consli- 
tulion,  m'assure  que  vous  ne  pensiz  point  à  la  boulever- 
ser. Je  ne  puis  donc  regarder  les  compagnies  bourgeoises 
qui  se  sont  formées  parmi  vous  que  comme  des  associa- 
lions  de  ciloyens  armés  pour  protéger  réciproquement 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  dans  des  moments  de 
trouble  et  d'auarchie,  où  il  ne  me  restait  point  assez  de 
pouvoir  pour  les  protéger  moi-même. 

0  Je  ne  demanderai  jamais  que  personne  soit  inquiélé  i 
cet  égard,  dès  que  l'on  n'aura  pas  opposé  une  résistance 
criminelle  aux  décrets  de  notre  juge  suprême  et  i  leur 
CÀéc\ition. 

0  Je  dirai  plus  encore  :  quoique  convaincu  que  le  ré- 
gime sous  lequel  vous  avez  vécu  libres,  heureux  et  tran- 
quilles depuis  plus  d'un  siècle,  soit  le  mieux  adapté  aux 
relations  politiques  de  l'Etat  de  Liège,  à  son  organisation 
intérieure ,  à  vos  habitudes  et  à  vos  mœurs ,  cependant  je 
ne  me  refuserai  pas  de  souscrire  à  loules  les  modilicalions 
que  le  laps  des  temps  et  les  circonstances  peuvent  avoir 
rendues  utiles  ou  convenables. 

"  L'appareil  militaire  que  l'Empire  déploie  en  ce  mo- 
ment, ne  doit  point  vous  effrayer,  il  n'est  point  destiné  à 
vous  opprimer;  mais,  au  contraire,  il  va  se  montrer  pour 
vous  rendre  Ja  tranquillité  que  vous  avez  perdue,  l'ordre 
que  les  troubles  onl  déiruit,  la  sûrclé  de  vos  personnes  et 
de  vos  biens,  qu'aucun  pouvoir  légal  et  respcclé  ne  garan- 
tit plus.  Ce  ne  sont  pas  des  soldais,  ce  sont  des  libérateurs 
qui  vous  arrivent;  vous  avez  toul  à  espérer  de  leur  secours, 
vous  tous,  ciloyens  paisibles  qui  n'avez  pris  aucune  jiart 
directe  ù  l'insurreclion  ;  vous  n'avez  rien  à  en  redouter , 
vous  que  le  repentir  ou  la  soumission  aura  désarmés  :  ils 
ne  vieiuienl  que  pour  ramener  la  concorde,  que  pour  dé- 
truire et  extirper  la  rébellion  jusqu'en  ses  dernières  raci- 
nes; ils  se  hâteront  de  disparaître,  dès  qu'il  n'en  restera 
plus  de  traces.  De  vils  calomniateurs  tichent  de  vous  per- 
suader que  je  voudrais  les  faire  servir  à  satisfaire  la  haine 
et  la  vengeance  :  gardez-vous  de  les  croire:  jamais  ces  lù- 
ches  sentimenls  ne  sont  entrés  dans  mon  âme.  Se  pour- 
rait-il que  vous,  à  qui  je  n'ai  cessé  de  donner  des  preuves 
de  ma  sollicitude,  pour  qui  j'ai  constamment  déployé  lous 
les  moyens  de  secours  qui  élaient  dans  mon  pouvoir,  dans 
les  temps  de  détresse  et  de  calamités,  puissiez  douter  en- 
core de  mes  sentiments  pour  vous?  Pourricz-vous  croire 
que  je  puisse  avoir  d'aulres  intentions  que  celles  de  rela- 
Llir  solidement  l'ordre,  la  paix  et  l'empire  des  lois?  L'er- 
reur qui  vous  a  égarés  quelques  moraenis  serait-elle  en- 
core assez  forte  pour  vous  faire  penser  que  mon  cœur  se 
ferme  i  la  clémence,  et  que  je  n'arri\eiai  pas  parmi  vous 
avec  le  sincère  et  invariable  désir  d'ouvrir  mes  bi  as  à  Innt 
mon  peuple,  et  d'y  rccrvoir  ceux  d'entre  les  coupables 
que  le  repentir  ramènera  vers  moi?> 

Aussitôt  les  bourgmestres,  etc.,  se  sont  assemblés,  et  le 
2  mai  il  a  été  pris  un  arrêté  qui  déclare  M.  le  baron  de 
Sluse  de  Bocurs  criminel  de  lèse-n.ilion ,  et  ordoin)e  en 
Conséquence  que  les  biens  et  revenus  qu'il  peut  posséder- 
dans  la  capitale  ou  dans  la  banlieue,  soient  confisqués 
provisoiiemeni ,  pendaiu  la  vie  du  propriétaire,  et  que 
leur  produit  en  soit  versé  dans  la  caisse  de  la  cilé  de  Liège, 
—  Le  conseil  privé  du  prince  a  été  suspendu  de  ses  lonc- 


lions,  et  on  a  établi  à  sa  place  un  conseil  de  régence.  La 
noblesse  et  le  clergé  n'ont  point  encore  approuvé  cette 
opération, 

M.  Van-Eupen  a  fait  une  apparition  dans  celle  ville,  et 
a  rerais  aux  Etals  une  lellre  de  créance  du  corrgiès  Belgi- 
que, dont  l'objet  est  d'engager  les  Liégeois  à  faire  cause 
commune  avec  les  Brabançons,  et  à  se  réunir  contre  les 
ennemis  de  la  liberté.  Les  Etats  ont  cru  qu'une  proposi- 
tion de  cette  espèce  méritait  les  plus  sérieuses  réflexions, 
cl  onl  demandé  du  temps  pour  y  répondre.  En  allendant , 
il  part  chaque  jour  de  nouveaux  renforts  pour  l'armée  lié- 
geoise; le  quartier-général  est  à  Asih.  Les  chasseurs  ont 
fait  dernièrement  la  renconlre  d'environ  quarante  cavaliers 
palatins;  ils  les  ont  allaqués,  en  ont  tué  deux,  et  blessé 
plusieurs.  Le  bruit  de  la  mousquelerie  ayant  donné  l'a- 
larme, chacun  courut  ù  son  poste,  et  en  peu  de  temps 
l'armée  fui  prèle  à  marcher  vers  l'ennemi  qui  s'était  retiré 
avec  précipilalion.  Aucun  des  chasseurs  n'a  été  blessé.  On 
peut  juger  par  ce  premier  coup  d'alarme,  et  par  l'ardeur 
que  montrent  nos  soldals-crloyens,  qu'ils  soutiendront 
l'espoir  qu'on  a  conçu  et  de  leur  patriotisme  et  de  leur  va- 
leur. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  l'armée  et  à  son  organisa- 
lion,  on  a  formé  un  comité  de  guerre  et  un  comité  de  sub- 
sistances. L'argent  est  toujours  un  peu  rare  ;  mais  on  an- 
nonce qu'on  est  parvenu  i  faire  à  Anvers  une  rrégociation 
d'un  million.  —  Plusieirrs  maisons  religieuses,  abbayes  et 
monastères  du  pays  de  Liège,  ajant  témoigné  le  désir  de 
connaitre  les  besoins  de  l'Elat,  cl  comment  ils  pourraient 
venir  à  son  secours ,  le  magistrat  leur  a  fait  connaitre,  par 
un  reccz  du  29  avril,  que  l'on  prerulrait  en  don  patrioti- 
que ou  avance  les  sommes  qu'ils  olTr  iraienl  en  numéraire, 
dont  il  leur  serait  i  l'insianl  remis  des  billets  d'Etat  portant 
Il  pourdOO  d'inléiêl.Au  reste,  le  inagisliat  n'a  nul  besoin  de 
courir  à  des  prièrvs  poirr  engager  le  eUrgé  à  faire  ces  dons; 
il  suffit  désormais  de  lui  montrer  les  besoins  de  la  patrie 
pour  en  recevoir  des  secours.  Les  chanoines  des  églises 
collégiales  de  Sainle-Croix  et  ceux  de  Saiirt-Martin,  ont 
en  effet  prévenu  le  vœu  public,  les  premiers  par  l'offre  de 
20,000  florins  en  espèces,  les  seconds  par  12,000  florins, 
qui  leur  seront  remboursés  par  la  caisse  publique  en  bil- 
lets portant  It  pour  100  d'inlérêl. —  Malgré l'aflluence  des 
différentes  troupes  qui  se  rendent  ici  pour  joindre  ensuite 
le  corps  de  l'armée,  cette  ville  jouit  de  la  plus  grande  tian- 
quillité, 

FRANCE. 

Extrait  de  différentes  lettres  du  Languedoc,  du  25  avril. 

Il  existe  ici  une  classe  d'hommes  qui  font  tous  leurs  ef- 
forts pour  dérrigrer  les  assignats,  ce  qui  prouve  que  l'As- 
semblée nationale  a  montré  la  plus  haute  sagesse,  en  per- 
sévérant ù  incorporer  le  clergé  dans  la  nation  et  à  tians- 
t'oimer  lous  ses  membres  en  citoyens. 

Du  26  airil.  —  Les  cliapitrcs  se  réunissent  pour  pro- 
Icsler  contre  la  destruction  des  chapilies;  ils  répandent  que 
la  religion  est  perdue,  si  la  France  ne  corrserve  pas  ses 
chanoines.  Jusqu'à  ce  moment  cette  asserliiui  n'a  pas  fait 
beaucoup  de  prosélytes;  mais  ils  ne  se  découragent  pas. 
Ce  qui  parait  naturel,  c'est  que  le  peuple  des  campagnes 
est  le  plus  lebelle  à  convertir:  il  sait  qu'il  est  délivré  de  la 
milice  sous  laquelle  il  génrissait;  il  sait  qire  les  privilèges 
paieront  les  impêits ,  et  qu'il  sera  dès-lors  si  ulagé  :  il  sail 
(pie  la  dime  sera  abolie  au  1'^'  janvier  prochain;  lisait 
(|u'on  lui  porte  chez  lui  le  sel  à  1  soir  ou  15  dciriersia  li- 
vre, et  qu'il  n'est  plus  obligé  de  perdre  une  journée  de 
.'iO  sous,  pour  aller  le  chercher  à  la  ville  à  6  sous.  Les 
bienfjils  sont  sensibles,  et  le  paysan  de  nos  cantons  n'a 
pas  de  peine  à  concevoir  que  les  channines,  s'ils  étaient 
les  maîtres,  ne  fussent  dans  l'impossibilité  de  le  faire 
mieux  traiter. 

Le  peuple  de  quelques-unes  de  nos  villes,  plus  facile  â 
tromper,  parceque  la  nature  de  ses  travaux  lui  fait  éprou- 
VIT  une  inocliou  passagère  dont  il  suull're,  a  d'abord 
donné  dans  le  piège  ;  telle  a  élé  la  earrse  de  quelques  mou- 
vements tumultueux  dairs  les  villes  de  Toulouse,  Alais, 
Uzès  et  Nimes,  où  les  hypocrites  onl  eu  un  peu  plus  d'in» 
lluence;  maii  nous  apprenons  que  le  peuple  est  revenu  de 
sa  première  fureur,  et  reconnaît  qu'un  l'a  liompé. 

De  Montpellier ,  le  27  m  ;//.  —  Ou  «  cherché  à  faire 
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prendre  aux  catholiques  de  cette  lille  une  délibération 
tendant  à  demander  que  les  biens  du  clergé  ne  fussent  pas 
vendus;  mais  les  bnns  patriotes  ont  éclairé  le  public,  et 
l'on  a  repoussé  ces  sollicitations. 

Tout  dépend  de  la  formation  des  municipalités;  celles 
qui  sont  composées  de  gens  désintéresses,  porleul  leurs 
concitovens  à  la  concorde,  et  au  respect  dft  au  roi  et  à 
l'Asseniblée  nationale,  dont  les  intérêts  et  les  volontés  se 
confoudenl.  Les  municipalilé^,  au  contraire,  où  les  ci-de- 
vant privilégies  et  gens  de  loi,  dominent,  en  propageant 
les  ODinions  que  leur  inspire  leur  intérêt  personnel,  livrent 
leurs  concitoyens  à  des  passions  particuliires  qui  dégénè- 
rent en  querelles,  et  s'opposent  à  la  formation  des  dcpar- 
lemenls;  mais  ces  obstacles  passagers  ne  tiendront  pas 
devant  les  principes  de  civisme  qui  font  tous  les  jours  de 
no'iveaux  progrès.  ,,  .      .  j 

Ue  Lavaur,  le  27  avril.  —  Plusieurs  ecclésiastiques  de 
la  paroisse  de  Lavaur,  ont  parcouru  les  maisons  de  la  ville 
pour  obtenir  cent  cinquante  signatures  au  bas  d'une  re- 
quête qui  a  été  présentée  le  lendemain  au  corps  munici- 
pal. L'objet  de  cette  requête  était  une  convocation  géné- 
rale de  tous  les  citoyens,  pour  voter  une  adresse  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  pût  la  déterminer  à  déclarer  la 
religion  calholique  religion  de  l'Etat.  Cette  adresse  a 
éprouvé  des  contradictions,  et  le  conseil  des  notables  s  est 
borné  à  permettre  qu'on  signùt  une  adresse,  mais  sans 
convocation  générale.  .  . 

Des  Céienues ,  te  29  avril.  —  On  a  répandu  ici  une 
lettre  circulaire,  sous  le  nom  du  grand-vicaire  d'Alais,  aux 
curés  du  diocèse,  qui  sollicite  les  bons  catholiques  à  se 
joindre  à  ceux  d'Alais  et  de  Nîmes,  pour  demander  la  con- 
servation des  biens  du  clergé,  de  l'évèché,  des  maisons  re- 
ligieuses, etc.  Cet  écrit  donne  jusqu'à  la  forme  de  la  déli- 
bération, qu'il  recommande  de  prendre  promptemeut,  car 
la  religion  est  eu  dant;er. 

Les  évêqiies  du  Languedoc,  qui  élaientles  maîtres  aux 
Etals  de  celte  pioviuce,  perdent  beaucoup  |)lus  aux  réfor- 
mes des  abus  que  les  autres  évêques  du  royaume  ;  il  est 
tout  simple  qu'ils  se  donnent  plus  de  mouvements,  mais  il 
esl  encore  plus  naturel  que  ces  mouvements  n'aient  point 
de  succès.  J-  P-  <'•  D- 


Du  Pont  de  Beauioi'sin.— Vendredi  dernier,  30  avril, 
sur  les  dix  heures  et  demie  du  soir,  arriva  en  poste  en  celte 
ville,  M.  Bertrand  Bonne,  natif  des  Echelles  en  Savoie, 
désigné  ordinairement  par  le  nom  de  chevalier  Bonne-Sa- 
vardin,  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant  à  Paris,  à  l'ar- 
senal ,  ci-devant  gendarme,  aide-de-camp  du  M.  de  Bro- 
glie,  capitaine  d'artillerie  au  service  de  Hollande,  légion 
Maillebois,  ayant  brevet  de  lieutenant-colonel:  c'est  le 
même  quia  été  dénoncé  par  plusieurs  papiers  publics, 
comme  coopémteur  de  la  conspiration  Maillebois,  le 
même  que  le  maire  du  Pont  a  déclaré,  après  son  arresla- 
lion  ,  que  deux  personnes  de  Paris,  envoyées  de  la  part  de 
M.  de  Lafayetle,  étaient  venues  ici  pour  arrêter  le  6  avril 
dernier.  Il  était  accompagné  de  Joseph  Meys,  son  domesti- 
que, ou  se  disant  lel. 

Il  a  été  consialé  qu'en  arrivant  au  faubourg  de  celte 
ville  il  mit  pied  à  terre,  laissa  avancer  sa  voiture  jus- 
qu'au poste  de  la  garde  nationale,  placé  à  rhôtel-de-ville, 
la  suivit  de  loin ,  observant ,  se  cachant  lorsqu'il  paraissait 
de  la  lumière;  et  |iendant  que  son  domestique,  resté  seul 
dans  la  voilure,  faisait  viser  son  passeport  par  l'oflicier  de 
garde,  il  se  glissa  le  long  des  boutiques,  échappant  ù  la 
vigilance  de  la  sentinelle  en  se  cachaut  derrière  cette  voi- 
lure ;  il  se  rendit  à  la  barrière  du  royaume  qui  élait  fei- 
niée,  il  chercha  i  se  la  faire  ouvrir. 

Son  passeport ,  dans  lequel  il  est  nommé  le  chevalier  de 
Bonne,  est  de  M.  de  Cordon,  ambassadeur  ù  la  cour  de 
Sardaigne,  daté  du  1"  avril  dernier. 

Au  nom  de  Savardin ,  un  fusilier  le  reconnut ,  de  même 
qu'une  femme  qui  s'était  aperçue  de  ses  démarches  obli- 
ques :  il  fut  sur-le-champ  arrêté  et  reconduit  au  corps-de- 
garde.  Le  procureur  de  la  commune  et  quelques  olliciers 
municipaux  étant  survenus,  il  fut  consigné,  et  les  scellés 
furent  mis  sur  ses  effets  avec  son  propre  cachet.  On  s'ap- 
perçut  qu'il  cherchait  à  déchirer  quelques  papiers  qu'il 
avait  sur  lui  ;  mais  on  le  fit  fouiller,  et  tout  fut  soigneuse- 
ment recu^iJli ,  et  il  fut  gardé  à  vue  pendant  la  nuil  par  la 
garde  nationale  et  la  maréchaussée,  dans  une  chambre  de 
\'auhcrge. 


Le  lendemain  samedi,  la  municipalité  procéda ,  dans  la 
maison  commune ,  à  la  visite  et  reconnaissance  des  papiers 
et  eiïets  saisis ,  en  présence  du  chevalier  et  de  son  domes- 
tique; ils  furent  tous  cotés  et  paraphés;  mais  le  chevalier 
refusa  d'en  faire  autant. 

On  y  trouva  :  1°  plusieurs  pièces  relatives  à  la  conspira- 
lion  Maillebois;  2"  de  petites  lettres,  billets,  avis,  qui  ne 
seront  point  des  énigmes  pour  le  comité  des  recherches; 
3«  un  livre  de  raison,  écrit  de  la  main  du  chevalier,  dont 
le  journal  et  l'itinéraire,  depuis  le  mois  de  février  17U0,  se 
voient  aux  folios  37,  3S,  39  et  40.  On  y  a  remarqué  ses 
deux  voyages  à  ïhury  avec  des  chevaux  de  M.  de  Maille- 
bois, une  somme  de  1,600  livres  en  billets  reçus  de  la 
femme  de  chambre  de  mademoiselle  de  Bissy,  des  dîners 
chez  l'ambassadeur  de  Sardaigne ,  son  départ  et  son  itiné- 
raire de  Thury  à  Turin,  son  arrivée  à  Turin  le  7  mars,  sa 
présenlalion  chez  l'ambassadeur  de  France,  le  lendemain 
chez  madame"*;  les  9,  10  et  11  mars  chez  M.  le  comte 
d'Vrtois-  les  jours  suivants  chez  M.  le  prince  de  Condé  , 
chez  le  prince  et  la  princesse  de  Piémont,  chez  les  autres 
princes  de  la  même  famille  ;  ses  diners  chez  I  ambassadeur 
de  France,  les  billets  de  visite  qu'il  a  reçus,  puis  son  re- 
tour de  Turin  en  France,  son  arrivée  aux  Echelles,  sa  pa- 
trie, son  voyage  à  Grenoble  avec  M son  ami. 

On  a  vu,  dans  le  même  livre  ses  habitudes  chez  diUê- 
rentcs  personnes,  des  articles  de  dépenses,  etc. 

Les  papiers  qu'il  avait  déchirés,  la  nuit  précédente, 

étaient  une  lettre  à  l'adresne  de  M datée  du  27  avril, 

écrite  par  une  personne  qui  soupire  pour  l'air  de  la  Suisse. 
Il  était  sans  doute  le  porteur  de  l'explication  ;  une  autre 
lettre  contenant  avis  important. 

Les  papiers  essentiels  ont  été  mis  sous  enveloppe  et  ca- 
chetés du  cachet  de  la  municipalité;  il  a  relusé  d'y  mettre 
le  sien,  quoiqu'il  en  ait  élé  requis.  On  a  laissé  à  sa  dispo- 
sition les  effets  qui  n'ont  i.as  paru  suspecis.  On  a  forme  un 
ballot  d'un  gros  portefeuille,  rempli  de  mémoires,  caries 
topographiques,  lettres,  etc.,  dont  l'on  a  fait  une  visite 
rapide,  et  parmi  lesquels  on  a  découvert  une  correspon- 
dance ancienne  et  suivie  de  lettres  à  lui  écrites  de  la  main 
d'un  ambassadeur. 

Le  dimanche  2  mai,  le conseil-general  considérant  que 
le  prisonnier  pourrait  être  enlevé,  dérida  qu'il  serait  trans- 
féré avec  son  domestique  et  ses  effets  à  Lyon ,  où  il  serait 
remis  et  consigné  entre  les  mains  di-  la  municipalité,  a  qui 
l'on  a  écrit  pour  la  prier  de  s'en  charger,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ou  le  Châtclet  en  ait  autrement  or- 
donné :  en  conséquence ,  on  a  fait  partir  le  tout  dimanche 
sous  bonne  escorte. 

Avant  de  partir,  le  chevalier  de  Bonne  a  fait  des  pio- 
lestatious,  pardevant  notaire.  ,     ,     j-  o 

La  municipalité  a  envoyé  par  le  courrier  du  lundi  o 
mai,  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale, 
le  paquet  contenant  le  livre  de  raison  et  les  papiersjugés 
suspects,  ainsi  que  l'extrait  du  procès-verbal. 

Il  ne  faut  pas  omettre  un  ordre  signé  Louis,  et  plus  bas 
Phelipiieaux,  daté  du  18  avril  1773,  et  intimé  par  un  oQi- 
cier  de  police.  Cet  ordre  enjoint  à  M.  de  Bonne  de  sortir 
du  royaume  ù  la  signification,  et  de  n'y  jamais  rentrer  : 
il  est  joint  aux  autres  papiers. 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi,  du  20  avril  1790,  sur  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  concernant  les  comptes  à  rendre 
nar  les  anciens  administrateurs  aux  nouveaux  corps  admi- 
nistratifs,  et  la  remise  des  pièces  et  papiers  relatifs  ù  1  ad- 
ministration de  chaque  département. 

Wcm,  du  20  avril  1790,  sur  un  décret  de  I  Assemblée 
nationale,  portant  que  les  assemblées  qui  vont  avoir  lieu 
pour  la  formation  des  corps  administratifs  ne  doivent  pas, 
dans  ce  moment,  s'occuper  de  l'élecUon  de  nouveaux  dé- 
nutcsi  l'Assemblée  nationale.  ... 

Idem  du  21  avril  1790,  ponant  nomination  de  trois 
députés' de  la  chambre  du  commerce,  pour  l'examen  des 
comptes  (les  grains  et  farines  achetés  et  vendus  par  ordre 
du  gouvernement. 

FindeslcHres-patentes,  sur  décret  deCAsscmblce  iiatio- 
nate,  concernant  la  division  du  royaume. 
Département  de  n'oHiie.—  L'assemblée  de  ce  départe- 
ment se  tiendra  dans  la  ville  d'Auxerre.  11  est  divise  CD 
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sipt  dUtricts  dont  les  cberslicux  sont  ;  Auxerre,  Sfns, 
JoiRiiy,  Snint-Vargeau,  AvaM.ui,  ToiiiUTri-,  Saint-Florcn- 
lin.  L'assciiibliV  «lu  di'piirliiiuiil  delibiriTa  si  le  clieMicu 
àv  (llsirici,  désigne  il  Sainl-Floreiilin,  iiescrail  pas  plus 
coiiviiialiU'iiU'iil  placé  i  Villeiieuve-le-Roi. 

Mandons  ri  ordonnons  &  tous  les  Iribtinaux,  corps  ad- 
mitiislralifs  cl  municipalilés,  que  les  présentes  ils  fassent 
transcrire  sur  leurs  reRistrcs,'  lire,  publier  et  afficher  dans 
leurs  ressorls  et  déparlements  respectifs,  et  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et 
fait  contre-signcr  cisdites  présentes  auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  lElal.  A  Paris,  le  quatrième 
jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1790,  et  de  notre  re- 
çue le  seizième.  Sigtié  Louis. 

Et  plus  bas,  par  le  roi,  or.  SAiisT-PmesT. 
Visa  t  L'ABCHEvtQCE  DE  BoRDBAux.  El  scellécs  du 
sceau  de  l'Elaf. 

Transcrits,  ouï  et  ce  requérant  Jean-Bïplisle-Julien- 
Michel-J.icques-Richard  de  Valaubrun,  l'un  des  substituts 
du  procureur-général  du  roi,  pour  cire  exéculés  selon 
leur  forme  et  teneur,  imprimés,  lus,  pulilics  et  alTichés 
partout  ovi  besoin  sera;  et  copies  collalionnées  desdiles 
leltres-patenles  cl  décicls  envoyés  aux  bailliages,  séné- 
chaussées et  justices  du  ressort,  pour  y  être  pareillement 
transcrits  sur  leurs  registres,  lus,  publiés  el  affichés  :  en- 
joint aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  es  dils 
sièges,  et  aux  procureurs-liscaux  es  dites  justices,  de  s'y 
conformer,  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  cerlilier  la  cour 
dans  le  mois,  à  la  charge  de  réitérer  ladile  transcriplion 
sur  les  registres  de  la  cour,  à  la  rentrée  d'icelle,  suivant 
l'ariOt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  vacations,  le  22  mars  1790. 
Signé  Ysabeac. 


primée,  aCDcbée  et  envoyée  aux  cinquantc-nrof  autres 
dishicis.  Danton,  jn-cshl,iil. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  proccs-verbai  du  jeudi  2d  avril  1790. 

L'assemblée  générale  des  représentants  de  la  commune, 
après  avoir  entendu  l'avis  de  son  comité  des  rapports, 
considérant  que  les  fours  à  plaire,  exislant  dans  l'intérieur 
de  Paris  entraînent  des  préjudices  notables  à  la  sûielé  et 
à  la  salubrité  publique  ;  que  cependant  il  est  de  son  devoir 
de  concilier  avec  ces  précautions  ce  qu'exigent  d'elle 
rhunianité  et  la  justice; 

A  arrête  que  les  fours  à  plâtre,  actuellement  existant 
dans  l'intérieur  de  Paris  seront  supprimés  sous  Irois  mois; 
qu'on  ne  pourra  plus,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  en 
construire  de  nouveaux  ;  el  que  les  commissaires  nommés 
par  elle(MM.  Girault,  architecte,  rue  du  faubourg  Saint- 
Martin,  11°  57,  Lépidor,  rue  Saint-Duminiquê,  au  Gros- 
Caillou,  Quiiiquet,  mailreen  pharmacie.  Marché  aux  Poi- 
rées,  cl  Gauche,  avocat  au  pariemenl,  rue  Saint-Doniini- 
que-d'Enfer  I  connaîtront  des  iiiilemniiés,  s'il  y  a  lieu,  el 
lui  rendront  compte;  et  pour  l'exécution  du  présent  arrélé, 
elle  a  renvo)é  à  l'adininistralioD,  et  arrêté  que  sa  décision 
serait  imprimée  et  uflichée. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 
Ce  tribunal  a  rendu,  le  17  avril  1790,  un  jugement 
contradictoire,  qui  condamne  M.  Michel  Cadet  ù  un  mois 
de  prison  à  rhWel  do  la  Force,  pour  avoir  insulté  un  ec- 
clésiastique et  s'être  porté  envers  lui  ù  des  violences;  lui 
fait  défenses  de  récidiver,  sous  peine  de  punition  exem- 
plaire :  ordonne  l'impression  du  jugement  et  l'envoi  aux 
soixante  districts. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 


L'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers,  calom- 
niée dans  ses  principes  par  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que, croit  se  devoir  à  elle-même  de  repousser  ces  attaques 
de  la  manière  la  plus  authentique.  En  conséquence,  lidèle 
au  serment  civique  qu'elle  a  prêté  solennellement,  et 
qu'elle  scellerait  même  de  son  sang,  elle  déclare  que 
son  opinion  est  qu'on  doit  regarder  comme  infâme  et  traî- 
tre ù  la  patrie  tout  citoyen  ou  toute  as  emblée  de  citoyens 
qui  refuse  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
ou  qui  se  permet  des  protislatious  contre  un  seul  de  ses 
décrets. 

AirClé  en  outre  que  la  présente  proclamation  sera  im- 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Dissertation  sur  l'histoire  naturelle  de  la  Taupe,  sur  la 
manière  de  l'attraper,  sur  les  débats  qu'elle  occasionne, 
et  sur  l'utilité  qu'on  en  peut  tirer  :  in-folio  de  nn7.e  pages. 

Autre,  eu  forme  de  supplément,  sur  une  plante  nouvelle 
appelée  la  Galonné.  A  Paris,  chez  \t.  Bnc'hoi,  auteur  de 
ces  disserlatious,  rue  Saint-André-des-Arls,  vis-à-vis  celle 
des  Augustins. 

Des  premiers  prineipes  du  systi-me  social,  appliqué  à  la 
révolution  présente,  avec  celle  épigraphe  : 

For  form  of  governmcnt.  let  foolt  contest; 
Whalc'er  is  best  adniinislred  is  best.       Pope. 

A  Paris,  chez  M.  Gucrb.irt,  imprimeur-libraire,  porte 
Saint-Jacques,  et  au  l'out-Neuf,  n°  19.  In  8°  de  cent 
treute-elune  pages. 

l'oynge  en  iVufr/c,  /tbyssinie,  et  aux  sources  du  Nil,  par 
James  Bruce;  traduit  de  l'anglais.  A  Paris,  botel  de  Thou, 
rue  des  Poite\ins,  ii°  18.  Tome  l",  in-4°  avec  cartes  et 
ligures.  Prix  :  15  livres  en  feuilles,  et  15  livres  10  sous, 
broché. 

Cahier  pour  le  rétablissement  des  finances  en  France  : 
gr  and  in-8°  de  irente-six  pages;  avec  celte  épigraphe  :  o  Les 
abus  doivent  êlre  détruits  sans  rémission;  mais  lorsqu'ils 
sont  consacrés  par  le  temps,  les  trailements  de  ceux  qui 
en  vivent  ne  doivent  s'éteindre  que  comme  les  rentes  via- 
gères. 1) 

Principes  essentiels  de  réforme.  Par  M.  Ruelle,  ci-de- 
vant chargé  des  affaires  de  France  ù  Bruxelles;  et  se  vend  il 
Paris,  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal.  Prix:  15s. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale 
SÉANCE   DU    LUNDI    SOIR    10    MAI. 

M.  Chabroud  fait  lecture  des  adresses. 

La  ville  d'issondun  fait  une  soumission  de  3  millions  pour 
l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques. 

—  La  ville  de  Rebels  renouvelle  son  adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  annonce  qu'(  lie  fait  les  vœux 
les  plus  sincîres  pour  qu'il  ne  soit  admis  dans  la  nouvelle 
adminisiralion  que  des  amis  de  la  i évolution. 

— La  ville  de  La  Charilé  supplie  l'Assemblée  de  ne  se  sé- 
parer qu'après  l'achèvi  meni  de  la  consliiulion. 

—  Les  matelots  de  la  ville  de  Monl-de-Marsan  font  un 
don  patriotique  de  300  liv.,  el  jurent  de  défi.'ndre ,  par 
terre  et  par  mer,  la  nouvelle  constituiiou  de  la  Frunce. 

—  Une  autre  adresse  annonce  un  pacte  fédéialif,  fait 
enire  la  garde  nationale  de  Poitiers  et  les  gardes  nationales 
voisines.  Imitateurs  des  vertus  de  leurs  frères  deienus  li- 
bres, ils  désirent  voir  la  paix  présider  aux  démarches  deS 
Français,  jurent  de  soutenir,  par  une  union  sainte  et  so- 
lide, la  nouvelle  constitution,  de  mainicnir  sur  le  trône 
les  descendants  de  Henri ,  de  se  prêter  les  secours  mutuels 
de  fr  at(  rniié ,  et  de  plutôt  mourir  que  de  reprendre  les  fers 
qu'ils  ont  rompus. 

Suite  du  plan  de  municipalilé  de  la  ville  de  Paris. 
M.  Desjieuniers  :  En  flecret.int  les  deux  premiers 
titres,  vous  avez  posé  1rs  bases  fondamentales  du 
plan  ;  dans  les  àvux  titres  suivants  il  s'agitdu  régime 
intérieur  de  la  municipalité,  et  de  quelques  institu- 
tions accessoires.  L'ordre  du  jour  vous  appelle  à 
régler  la  marche  que  doivent  suivre  le  maire,  les 
ol'liciers  municipaux  et  le  conseil  général,  età  rendre 
l'adininistration  juste  et  éclairée.  Relativement  au 
maire,  nous  avons  cru  nécessaire  d'établir  une  unité 
qui  lui  loiirnisse  tous  les  moyens  possibles  de  faire  le 
bien  et  d'enipt'cher  le  mal.  JEn  déilummagenient  de 
ses  travaux  noiniiieiix,  nous  avons  aussi  jugé  con- 
venable de  lui  accorder  la  présentation  à  quelques- 
uns  des  emplois  accessoires  de  la  municipalité,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  rédiger  la  lislc  des  personnes  parmi 
lesquelles  le  conseil-général  choisirait,  s'il  est  pcr 
mis  de  se  servir  de  cette  expression,  les  officiers  uii- 
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nist^riels.  Après  ces  détails,  je  vais  avoir  l'honneur 
(le  vous  lire  les  articles. 
Ces  articles  sont  lus. 

11  s'établit  ensuite,  séparément  sur  chacun  Ueux, 
une  discussion  lé-i-rc  qui  ne  produit  que  quelques 
changements  de  rédaction.  _ 

Ces  articles  sont  adoptés  ainsi  qu  il  suit  : 
TITRE  m. 
Du  rMmc  de  la  municipalité  de  Paris,  des  (onc- 
tions cl  delà  responsabilité  du  maire,  des  admi- 
nistrateurs, du  conseil  muniapal,  des  notables, 
des  traitements  et  indemnités. 
Art.  1er.  Le  maire  sera  le  chef  de  la  municipalité, 
président  du  bureau  et  du  corps  municipal,  anisi  que 
du  cniiseil-généial  de  la  commune,  et  il  aura  voix 
délibiialive dans  toutes  les  assemblées. 

11.  Il  aura  la  surveillance  et  l'inspection  de  toutes 
les  parties  de  l'administration  confiée  aux  seize  ad- 
ministrateurs. ,  , ,  ,  , 

III  Indépendamment  des  assemblées  que  le  bureau 

tiendra  trois  fois  par  semaine,  ainsi  qu'd  sera  dit  a 
l'article  XXII,  le  maire  pourra  convo(iuer  les  admi- 
nistrateurs toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

IV  Si  les  délibérations  du  bureau,  ou  les  ordres 
d'un  administrateur,  ou  d'un  département,  lui  pa- 
raissent contraires  au  bien  général,  il  pourra  en  sus- 
pendre l'effet;  mais  il  sera  tenu  de  le  déclarer  aussi- 
tôt et  de  convoquer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
suivant  la  nature  de  l'affaire,  ou  le  bureau,  ou  le 
corps  municipal,  ou  le  conseil-général  de  la  com- 
mune. _  .  j-iu- 

V.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  dans  une  délibé- 
ration du  bureau,  il  aura  la  voix  prépondérante; 
mais  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire  au  sien 
pourront  porter  l'affaire  au  corps  municipal. 

VI.  Toutes  les  délibérations  du  bureau,  du  corps 
municipal,  ainsi  que  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, seront  munies  de  sa  signature  ou  de  son  vna; 
si  les  ordres  d'un  administrateur  ou  d'un  départe- 
ment sont  destinés  à  devenir  publics,  il  y  apposera 
également  son  visa  ou  sa  signature. 

VU.  11  apposera  aussi  son  t'fsa  à  tout  mandat  sur 
la  caisse  donné  par  les  administrateurs. 

VIII.  Le  maire  aura  le  droit,  toutes  les  lois  qu  il  le 
jugera  convenable  pour  les  intérêts  de  la  commune, 
de  porter  au  conseil-général  les  délibérations  du 
corps  municipal.  Toutes  les  délibérations  du  conseil- 
général  seront  publiques. 

IX.  11  sera  établi  sous  sa  direction  un  bureau  de 
renvoi,  dont  la  formation  lui  appartiendra. 

X.  Les  requêtes  ou  mémoires  adressés  à  la  muni- 
cipalité seront  enregistrés  au  bureau  de  renvoi; 
chaque  citoven  aura  droit  d'exiger  que  l'enregistre- 
ment soit  fa'it  en  sa  présence,  et  de  se  faire  délivrer 
le  numéro  de  l'enregistrement.  , 

XI.  Le  précis  <les  réponses,  décisions,  ou  délibéra- 
tions qui  interviendront  sur  les  requêtes  ou  mé- 
moires ci-dessus  sera  noté  à  côté  ou  à  la  suite  de 
l'enregistrement. 

XII.  Chaque  délibération  sera  intitulée,  selon  sa 
nature,  du  nom  du  maire  et  du  corps  municipal,  ou 
du  conseil-général  de  la  commune. 

XIII.  Les  convocations  ordonnées  par  le  corps 
municipal  et  par  le  conseil-général  seront  faites  au 
nom  du  maire,  et  en  celui  du  corps  ou  conseil  qui 
les  aura  orddnnées. 

XIV.  Les  brevets  ou  commissions  donnés  par  le 
conseil -général  ou  par  le  corps  municipal  seront 
signés  par  le  maire  ;  il  ne  pourra  refuser  son  visa  sur 
les  nominations  qui  ne  dépendront  pas  de  lui. 

XV.  Il  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et 
les  fera  apposer  sans  frais  à  tous  les  actes  ou  ils  se- 
ront nécessaires. 


XVI.  La  première  place,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques de  la  ville,  lui  appartiendra  ;  il  sera  a  la  tête 
de  toutes  lesdépulations:  une  délibération  du  corps 
municipal  désignera  les  emplois  dont  il  aura  la  pré- 
sentation. 

XVII.  Le  conseil-général  de  la  commune  pourra 
donner  les  commissions  qu'il  jugera  nécessaires,  et 
déterminer  les  cas  où  les  employés  seront  tenus  de 
fournir  caution.  ,.  .  , 

Wlll.  Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en  cinq 
départements:  1» celui  des  subsistances;  2»  celui  de 
la  police;  3o  celui  du  domaine  et  des  finances; 
40  celui  des  établissements  publics  de  la  ville  de  Pa- 
ris et  enfin  celui  des  travaux  publics.  Le^corps  mu- 
nicipal fixera  les  attributions  et  le  nombre  des  ad- 
ministrateurs de  chacun  de  ces  départements. 

XIX  Le  bureau  pourra  concerter  directement  avec 
les  ministres  du  roi  les  moyens  de  pourvoir  aux 
subsistances  et  approvisionnements  nécessaires  a  la 

'^"xx  11  s'assemblera  trois  fois  par  semaine,  et  on 
V  rapportera  toutes  les  affaires,  de  manière  que  le 
maire  etchacun  des  administrateurs  puisse  connaître 
et  éclairer  les  ditl'éreiites  parties  de  l'administration. 
XXI  Les  décisions  du  bureau  se  prendront  a  la 
pluralité  des  voix,  et  le  grelTier  en  tiendra  registre. 

XXII.  Les  administrateurs  se  partageront  les  dé- 
tails de  leur  département  respectif;  mais  aucun  d  eux 
ne  pourra  donner  un  mandat  sur  la  caisse  sans  le 
faire  signer  par  un  second  administrateur,  précau- 
tion indépendante  du  visa  du  maire  dont  on  a  parle 
à  l'article  Vil.  ,     , 

XXIII.  Tous  ces  mandats  seront  de  plus  enregis- 
trés au  département  du  domaine,  qui  enregistrera 
également  toutes  les  dépenses  arrêtées  par  le  corps 
municipal  ou  par  le  conseil-général  de  la  commune. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  MARDI  11  MAI. 
On  conlinue  la  discussion  des  articles  du  règlement  pro- 
posé par  le  comilé  chargé  de  l'aliénation  des  biens  doma- 
niaux et  ecclé^-iasliques.  j  ,  ,.^ 
L'article  Vit  est  ainsr  conçu  :  .Les  biens  vendus  se- 
ronl  francs  (le  toutes  rentes,  redoances  ou  prestations 
fonciiies,  comme  aussi  de  tous  les  droits  de  mutation, 
tels  que  quint  el  requint,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  généra- 
lement  de  tous  les  droits  seigneuriaux  ou  foncieis,  soit 
fixes,  soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  racl.elables  par  les 
décrets  du  Zi  août  17S9  et  15  mars  1790  :  la  nation  demeu- 
rant chargée  du  rachat  desdits  droits,  suivant  les  règles 
prescrites,  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  décret  du 
3  de  ce  mnis«  " 

Deux  amendements  donnent  lieu  b  une  discussion  assez 
étendue;  le  premier  a  pour  objet  de  supprimer  des  dispo- 
sitions de  l'arlicle  les  renies,   redevances  ou  prestations 
foncières ,  el  les  droits  seisneunaux  lixes. 
Il  est  écarté  par  la  question  préalable. 
Le  second  consiste  dans  une  addition  adoptée  en  ces  ter- 
mes, pour  élre  placée  à  la  Gn  de  l'arlicle  ;.Le  rachat  sera 
fait  des  premiers  deniers  des  ventes,  n 
L'article  VII  esl  décrété  avec  cet  amendement. 
M.  DE  LABOCHEFOLXAiiLD  :  Le  décret  ijar  lequel 
vous  avez  hier  soustrait  les  municiiialites  a  l  obliga- 
tion qui  leur  était  imposée  de  doniitr  des  sureles 
pour  le  paiement  des  acquisitions  qu  elles  auront 
faites  est  en  opposition  avec  celui  du  9  avril,  qui  a 
au  contraire  exigé  que  la  municipalité  de  1  ans  don- 
nât des  cautions.  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de 
prendre  une  disposition  nécessaire  pour  concilier 
ces  deux  décrets.  t    i: 

M  Febmon  :  Par  le  décret  d  hier  vous  avez  deci.le 
nue 'les  municipalius  ne  pourront  faire  des  demandes 
qu'eu  vertu  dune  délibération  du  conseil-general  de 
la  commune  :  ainsi  la  commune  entière  garantira  les 
cn-agements  contractés  par  ces  demandes.  \oU9 
n'avez  exigé  une  caution  de  la  ville  de  Pans  qu  a 
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cause  qu'an  inonioiit  des  propositions  qni  ont  t't(' 
laites,  la  corninnni'  ne  pouvait  rtro  convoiinéc  pour 
doiuKT  ct'ltt'  },'ar;intio. 

M.  Diiponï  :  Il  serait  exlrènienient  danjjercux  pour 
la  constitution  qu'on  put  vous  amener,  par  des  con- 
sidérations sul)sé(pn'iites,  à  abroger  un  décret  sanc- 
tionné par  le  roi  et  ri'pandu  par  nue  proclamation 
solennelle.  Une  caution  était  inutile;  vous  recevrez 
directement  les  fonds  qni  ne  seront  pas  conliés  aux 
nninicipalités,  et  les  biens  que  vous  leur  aurez  ven- 
dus seront  toujours  une  caution  assurée.  Les  motifs 
qui  vous  ont  déterminés  hier  à  ne  pas  exiger  de  sû- 
retés n'ont  pas  cessé  d'exister  depuis  ce  moment. 

.M.  DE  Deixey  d'Agier  :  Vous  avez  un  article  qui 
prévoit  le  cas  où  une  municipalité  serait  obligée 
d'emprunter  pour  faire  ses  paiements.  Il  paraîtrait 
peut-être  naturel  de  renvoyer  à  cet  article  l'objet  de 
la  discussion  présente. 

L'Assembh'e  se  décide  à  passer  à  l'examen  de  l'ar- 
ticle suivant  : 

On  en  fait  lecture. 

M.  LE  COMTE  DE  MiRABEAU  :  Je  ne  sais  pas  quelle 
espèce  de  conliance  on  pourrait  avoir  dans  vos  opé- 
rations de  linances,  si  vous  reveniez  ainsi  sur  vos 
«lécisious,  si  vous  dormiez  le  mauvais  exemple  de 
revenir  sur  des  décrets  sanctionnés,  et  qui  ont  été 
l'objet  d'une  proclamation  royale.  Quelle  idée  pren- 
drait-on de  votre  stabilité  en  linance?  Détiez-vous 
des  motifs  de  l'intérêt  particulier  et  de  quelques  .spé- 
culations privées.  Il  est  des  honmies  auxquels  il  im- 
porte, .soit  d'empêcher  les  ventes,  soit  d'avilir  les 
fonds  qni  doivent  être  vendus,  à  un  tel  point  qu'un 
très  petit  nombre  de  capitalistes  jiussent  les  ac- 
quérir. 

l.'nrticle  VllI  est  ainsi  conçu:  «Seront  pareille- 
nieiil  lesdits  biens  affranchis  dé  toutes  dettes,  rentes 
constituées  et  hypothéquées,  conformément  aux  dé- 
crets des  10,  14  et  15  avril  1790.  - 

M  Regnault:  lime  parait  nécessaire  d'ajouter  à 
cet  article  que  •  toutes  oppositions  aux  ventes  seront 
nulles  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
ju'jement.» 

i>n  paraît  vouloir  combattre  cet  amendement. 

M.  Berthereau  :  La  prudence  exige  qu'il  soit 
a.lopté.  Il  y  a  déjà,  au  greffe  des  hypothèques,  des 
ojipositions  à  la  vente  des  biens  du  clergé  de  France. 

l.'artiele  VllI  est  décrété  avec  cet  amendement. 

M.  Dupont  propose  de  charger  le  comité  eeclésias- 
tii|iie  de  prendre  en  considération  le  sort  des  parti- 
culiers qui  ont  prêté  aux  communautés  religieuses, 
et  d'examiner  les  actes  qui  justilient  ces  créances. 
On  sait  que  beaucoup  de  personnes  plaçaient  de 
l'argent  sur  ces  communautés,  et  en  recevaient  les 
inttM-êls.  Les  registres  de  ces  établissements  doivent 
en  l'aire  loi. 

M.  Fréteau:  Il  faut  réserver  aussi  les  droits  des 
constructeurs;  cette  créance  est  sacrée. 

Ces  deux  objets  sont  renvoyés  au  comité  ecclé- 
siastique. 

L'article  IX  du  projet  du  comité  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens,' qui 
auront  une  date  certaine  et  authentique,  antérieure 
an  2  novembre  1789,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  lorsque  leurs  fermes  auront  été 
vendues  en  un  seul  lot,  sans  que  les  acquéreurs 
pmssent,  même  sous  l'offre  des  indemnités  de  droit 
et  d'usage,  expulser  les  fermiers  qui  seront  entrés 
avant  cette  époque  en  jouissance  des  baux.  Quant 
aux  fermes  qui  auraient  été  démembrées,  les  acqué- 
reurs partiels  seront  tenus  à  indemniser  les  fermiers 
selon  l'usage,  s'ils  ne  leur  laissent  pas  continuer 
l'exploitation." 

M.  DE  Dem.ey  d'Agier  :  Nous  sommes  arrivés  à 
l'endroit  le  plusdiflicil''  de  notre  travail.  Il  s'agit  de 


I  concilier  les  intérêts  des  fermiers  avec  les  conditions 
propres  à  encourager  les  acquéreurs.  Le  comité, 
après  avoir  examine  avec  soin  l'article  qu'il  vient  de' 
vous  lire,  a  changé  d'opinion;  il  m'a  chargé  de  vous 
I  proposer  de  le  remplacer  par  cinq  autres  articles. 
M.  de  Delley  d'Agier  lit  ces  articles,  dont  toutes 
les  dispositions  ont  pour  but  d'autoriser  les  acqué- 
reurs à  donner  congé  au  fermier,  après  néanmoins 
lui  avoir  fourni  des  indenuiités  qui  demeureront 
iixées  au  tiers  des  fermages  qu'il  devait  paver  pour 
le  reste  du  bail. 

M.  Rewreli,:  Je  m'étonne  que  des  législateurs  se 
soient  changés  en  légistes  pour  avoir  égard  à  la  loi 
Empiorem,en  dérogeant  à  des  lois  locales  conformes 
aux  principes  de  la  justice.  Les  fermiers  avaient 
contracté  dans  la  persuasion  où  ils  étaient  que,  te- 
nant à  ferme  des  biens  ecclésiastiques,  leurs  baux 
ne  seraient  pas  rompus;  il  ont  établi  leur  exploita- 
tion en  conséquence.  La  première  partie  de  l'article 
que  le  comité  a  proposé  d'abord  est  donc  coulorme 
à  l'équité;  la  seconde  partie  est  injuste.  Les  nou- 
veaux articles  conlirment  entièrement  cette  injus- 
tice. Comment  se  peut-il  qu'après  avoir  fait  pénétrer 
dans  les  provinces  le  projet  de  décret  imprimé,  qui 
y  a  porté  des  espérances  bien  légitimes,  le  comité 
vienne  nous  présenter,  quoi  ?  la  guerre  civile  !  Ici  ma 
tache  devient  pénible;  je  suis  obligé  d'indiquer  des 
faits  que  l'Assemblée  a  besoin  de  connaître  et  de 
méditer.  Un  député,  membre  du  clergé  d'Alsace,  a 
l'ait  imprimer  et  répandre  une  protestation  dans  la- 
quelle on  dit  au  peuple:  .Vous  allez  être,  par  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques,  réduits  à  la  mendi- 
cité; les  juifs  vont  acquérir  les  biens  que  vous  ex- 
ploitez...» Les  chambres  ecclésiastiques  de  Spire  et 
de  Strasbourg  ont  écrit  des  lettres  circulaires  pour 
engager  tous  les  bénéliciers  et  toutes  les  maisons 
religieuses  à  refuser  les  déclarations  aux  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  faire  les  inventaires,  et 
à  lirotester  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. J'ai  entre  les  mains  un  modèle  de  protestation 
qui  m'a  été  remis  par  un  bénéticier  d'ALsace,  et  qui 
est  dûment  signé.  On  s'occupe  en  ce  moment  d'une 
protestation  générale  contre  tous  les  décrets  relatifs 
à  la  vente  dos  biens  ecclésiastiques.  Les  signatures 
recueillies  dans  les  campagnes  sont  déjà  au  nombre 
de  quinze  mille  dans  la  basse  Alsace,  et  six  mille 
dans  la  haute.  Par  qui  ces  signatures  sont-elles  don- 
nées? par  les  parties  intéressées,  les  fermiers.  Cette 
protestation  a  pour  motif  le  maintien  delà  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  la  crainte  de 
voir  établir  un  autre  culte  public.  11  faut  observer 
qu'on  trouve  parmi  les  signataires  un  très  grand 
nombre  de  protestants  et  de  luthériens.  Ces  laits, 
dont  nous  administrerons  la  preuve,  s'ils  sont  con- 
testés, nous  sont  connus  ofliciellement.  Toutes  les 
lettres  qui  nous  sont  adressées  nous  annoncent  qu'il 
n  est  qu'un  seul  moyen  de  rassurer  les  gens  de  la 
campagne  :  c'est  de  vendre  en  maintenant  les  baux. 
D'après  l'esprit  de  vos  premières  décisions,  d'après 
l'opinion  de  la  partie  bien  pensante  de  cette  A.ssem- 
blée,  et  d'après  le  premier  avis  du  comité,  nous  avons 
cru  pouvoir  faire  espérer  que  ces  baux  seraient  main- 
tenus; nous  avons  envoyé  le  projet  du  comité  ;  nos 
commettants  ont  cru  leurs  espérances  presque  réa- 
lisées :  ne  serait-il  pas  dangereux  de  leur  dire  main- 
tenant qu'ils  se  sont  trompés?...  Je  propose  de  d('- 
créter  que  les  biens  ruraux,  aflerniés  antérieurement 
au  2  novembre  1789,  ne  pourront  être  vendus  qu'à 
la  charge  de  l'entretien  des  baux. 

M.  Duport  :  L'int<Têt  des  campagnes  n'est  pas  que 
les  baux  soient  entretenus  ;  au  contraire,  l'expulsion 
des  fermiers  est  un  moyen  de  faire  participer  un 
grand  nombre  d'individus  aux  ventes  qui  sont  décré- 
tées; si  les  baux  ne  sont  pas  rompus,  on  ne  pourra 
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acheter  que  dos  corps  de  feinies  en  entier...  Awisi 
l'entretien  des  baux  est  un  obstacle  a  la  vente  et  a  la 
division  des  propriétés.  On  a  dit,  et  c  est  1  objection 
la  plus  raisonnable,  que  les  fermiers  n  avaient  pas 
dû  s'attendre  à  la  rupture  de  leurs  baux;  mais  les 
baux  n'étaient-ils  pas  résiliés  à  la  mort  de  chaque  ti- 
tulaire? Pour  réunir  toutes  les  opinions,  je  propose 
de  décréter  que  les  indemnités  seront  réglées  de  gre 
à  gré,  et  que,  dans  le  cas  où  les  paities  ne  pourront 
s'accorder,  ce  règlement  sera  fait  par  ledirecton-e  du 
district  ou  du  département.  .    ,    ,      ,     .  „ 

M.  Meiimn  :  L'avis  du  comité  était  d  abord  réelle- 
ment conforme  Il  la  rédaction  proposée  par  M.  Bew- 
liell.  J'avais  moi-même  présente  un  article  qui  avait 
été  adopté  à  une  grande  majorité  :  avant-liier  un 
membre  est  survenu;  il  a  propose  des  idées  plus  li- 
naneières  que  justes.  M.  Dupont  a  lait  changer  l  ar- 
ticle dans  un  moment  où  le  comité  était  très  peu 
nombreux.  On  veut  vous  faire  craindre  de  manquer 
d'acquéreurs,  si  les  fermiers  ne  sont  pas  expulses; 
vous  devez,  sur  toute  chose,  craindre  d'être  injustes. 
On  veulconlirmer  la  loi  Emptorem.  Est-ce  une 
de  ces  lois  que  la  sagesse  des  législateurs  romains  a 
rendues  respectables?  Non;  c'est  une  décision  mi- 
nistérielle, c'est  un  simple  rescrit  d'un  empereur; 
elle  est  souverainement  injuste,  puisqu'elle  autorise 
le  vendeur  à  transmettre  à  l'acquéreur  une  lacultc 
qu'il  n'a  pas  lui-même.  Vous  ne  pouvez  consacrer 
cette  loi  ;  ce  serait  souiller  votre  législation  des  son 
berceau  ;  d'ailleurs  vous  vousaliéneriez  les  provinces 
frontières,  qui  sont  les  plus  riches  en  biens  ecclé- 
siastiques. Vous  venez  d'apprendre  ce  qui  se  passe 
en  Alsace  ;  vous  ignorez  qu'en  Artois  les  ennemis  de 
la  révolution  incendient  les  villages,  alin  de  mettre 
les  habitants  des  campagnes  au  désespoir  :  ne  les  ai- 
dez pas  à  consommer  leurs  funestes  desseins  ;  ne 
crovez  pas  que  tons  les  biens  ecclésiastiques  soient 
affermés  en  grosses  parties;  ne  pensez  pas  non  plus 
que  le  dédommagement  qu'on  vous  propose  d  ac- 
corder soit  une  véritable  indemnité  :  il  n'y  a  point 
d'indemnité  réelle  pour  un  fermier  qui  est  force  de 
quitter  son  exploitation  avant  l'expiration  de  son 
bail.  Il  a  été  obligé  de  faire  des  avances  considé- 
rables pour  entrer'en  jouissance  ;  s'il  cesse  de  jouir, 
il  faut  que  tout-àcoup  il  vende  ses  bestiaux,  etc. 
Cette  vente  si  subite  ne  peut  se  faire  qu'a  une  très 
grande  perte.  Je  propose  de  revenir  au  premier  avis 
du  comité,  qui  avait  été  rédigé  en  ces  termes  : 

.  Art.  X.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens 
qui  auront  été  légitimement  faits,  et  qui  auront  une 
date  certaine  et  authentique,  antérieure  au  2  no- 
vembre 1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent,  même  sous 
l'offre  des  indemnités  de  droit  et  d'usage,  expulser 
les  fermiers.  • 

M.Dupont:  C'est  une  règle  générale,  que  qui- 
conque est  chargé  de  la  rédaction  de  l'avis  d'un  co- 
mité doit  se  renfermer  uniquement  dans  cet  avis. 
J'avais  été  chargé  de  la  rédaction  de  l'article  X  ;  je 
me  suis  conformé  à  cette  règle  :  mon  opinion  n'était 
pas  absolument  la  même  que  celle  du  comité  ;  mais 
le  pensais  qu'ayant  la  faculté  de  payer  dans  douze 
années,  presque  tous  les  fermiers  du  royaume  étaient 
en  état  d'acheter  leur  ferme.  Je  ne  m'attendais  point 
a  être  inculpé,  et  je  crois  que  si  vous  m'avez  accordé 
quelque  considération  comme  linancier,  vous  m'en 
avez  accordé  davantage  comme  homme  de  bien  et 
comme  ami  de  la  prospérité. 

L'article  X  est  décrété  conformément  a  la  rédac- 
tion présentée  par  M.  Merlin. 

L'article  XI  du  comité  est  ainsi  conçu  :  -Les  mu- 
nicipalités seront  chargées  de  tous  les  frais  relatifs 
aux  estimations,  ventes,  subrogations  et  reventes.  Il 
leur  sera  alloue   et  annuellement  fait  raison  parle 


.•eceveur  de  l'extraordinaire,  et  proportionnellement 
aux  fonds  versés  dans  la  caisse  à  leur  décharge: 
10  (l'un  seizième  du  prix  déterminé  par  l'estimation; 
20  d'un  quart  de  l'excédant  de  la  revente  sur  ce 
prix.  •  .... 

M.  PÉTION  DE  Viu.EisEUVE  :  Le  comité  attribue 
aux  municipalités  des  sommes  qui  me  paraissent 
exorbitantes.  Je  prends  pour  exemple  la  municipa- 
lité de  Paris:  elle  achètera  pour  200  millions;  le 
seizième  du  prix  de  l'estimation  produira  12,500,000 
livres;  raiignientation,  lors  de  la  vente,  peut  être 
évaluée  à  50  millions;  le  quart  de  cette  augmenta- 
tion produira  donc  encore  12,500,000  livres:  ainsi 
vous  accorderez  à  la  ville  de  Paris  un  bénélice  de 
25  millions.  Que  résultera-t-il  de  cette  prodigieuse 
laveur?  Les  municipalités  seront  intéressées  à  bais- 
sçr  le  prix  de  l'estimation,  alin  que  le  quart  de 
l'augmentation  soit  plus  considérable.  11  me  semble 
qu'il  est  digne  de  votre  prudence  et  d'une  adminis- 
tration économe  de  borner  ce  bénélice  au  seizième 
du  prix  total  des  ventes.  ,  , 

M.  DE  Lap.ochefoccauld  :  Des  offres  ont  cte 
faites  sous  l'espoir  de  ces  avantages  ;  ne  serait-il  pas 
dangereux  de  prendre  aujourd'hui  des  dispositions 
différentes  de  celles  qu'on  devait  naturellement  pre- 

M.  Recnault:  C'est  pour  engager  l'Assemblée  à 
être  conséquente  à  ses  principes  que  j'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Pétion  de  Villeneuve.  L'Assemblée  n  a 
jamais  entendu  donner  à  la  municipalité  de  Pans  un 
bénéhce  supérieur  à  un  seizième  du  prix  total  des 
ventes.  En  effet,  cette  municipalité  devait  payer 
d'abord  les  trois  quarts  des  200  millions,  et  béné- 
ficier du  quart  du  prix  total  de  la  vente  de  l'autre 
quart:  le  quart  d'un  quart  est  assurément  un  sei- 
zième. .        ,     r^     ■  •» 

M.  DE  Delley  d'Agier:  Le  maire  de  Pans  avait 
réellementdeniandé  le  quartde  l'excédant  des  ventes 
sur  le  montant  des  obligations  qui  seraient  fournies; 
mais  il  proposait  de  rendre  compte  des  frais  dont  la 
nation  se  trouverait  chargée.  Vous  avez  vous-mêmes 
pensé  qu'il  v  aurait  du  danger  à  ne  pas  charger  les 
municipalités  de  ces  frais.  C'est  alors  que  vous  avez 
cru  convenable  de  lixer  le  bénélice  d'une  manière 
qui  n'est  pas  différente  de  celle  que  vous  propose  le 
comité.  L'article  que  vous  avez  décrété  hier  met 
toutes  les  municipalités  au  même  taux.  Si  vous 
changez  quelque  chose  à  une  mesure  non  décrétée, 
mais  sufiisamment  indiquée,  les  municipalités  ver- 
ront avec  peine  la  diminution  des  avantages  qu  elles 
espéraient.  Si  elles  retiraient  leurs  offres,  il  faudrait 
avoir  recours  à  des  compagnies,  et,  au  lieu  d'une 
dépense  qui,  tournant  au  protit  des  municipalités, 
dédommagerait  une  partie  de  la  nation  des  maux 
qu'elle  a  soufferts,  on  se  verrait  forcé  a  contracter 
avec  les  capitalistes  aux  conditions  les  plus  oné- 
reuses. .  »  1.    .•  1 

M.  de  La  Blache  présente  un  projet  d  article  qui 
est  décrété  en  ces  termes  :  .        .      , 

•  Arl.  XI.  Les  municipalités  seront  chargées  de 
tous  les  frais  relatifs  aux  estimations  des  ventes,  su- 
bro'^ations  et  reventes,  et  il  leur  sera  alloue  et  fait 
raison,  par  le  receveur  de  l'extraordinaire,  du  sei- 
zième du  capital  des  reventes  aux  particuliers,  a  me- 
sure et  à  raison  des  paiements." 

Voici  les  tenues  de  l'article  XII  :  ,,.     ,. 

.  Si  pour  compléter  les  paiements  des  obligations 
aux   époques  convenues,    quelques    municipalités 
avaient  besoin  de  faire  des  emprunts,  elles  ne  pour- 
i  ront  V  procéder  qu'après  y  avoir  été  autorisées  par 
l'Assemblée  nationale,  qui  en  déterminera  les  con- 
ditions.- .  .    ,..,.-.     j  , 
M.  DuPOBT  :  Autoriser  les  municipalités  a  faire  nos 
I  emprunts,  c'est,  pour  ainsi  dire,  les  autoriser  ik  ne 
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pas  payer  avec. les  deniers  que  piodiiii'niil  les  ventes. 
Je  ilcinnnde  (|iie  ci't  article  soil  sujipiline. 

M.  CiiAPEi.iKi:  :  Vous  avez  autorisé  la  ville  de  Paris 
à  faire  des  emprunts;  vous  n'avez  pu  vouloir  que  ce 
décret  lui  Iflt  particulier;  toute  rétractation  serait 
funeste.  Ne  pas  permettre  aux  municipalités  d'em- 
prunter, ce  serait  leur  permettre  de  ne  pas  payer, 
ce  serait  filer  à  vos  assignats  la  confiance  (|u'ils 
doivent  obtenir.  Pour(]uoi  avez- vous  donné  tant 
d'avantages  aux  municipalités?  C'est  à  cause  de  l'in- 
certitude (le  l'époque  [irécise  où  elles  auront  revendu 
aux  (larticuliers;  si  ces  reventes  ne  sont  jjas  faites 
aux  échéances  des  engagements,  il  faudra  bien  que 
les  miuiicipalités  empruntent  pour  y  salislaire.  Ne 
soutirez  pas(jue,par  de  petits  amendements,  que  par 
des  (lisseilaliiiris  ituitiles,  ou  vous  conduise  à  révo- 
quer un  (i('eret  sanctionné  et  proclamé,  un  décret 
sur  le(|uel  vous  ne  pouvez  revenir  sans  compro- 
mettre voire  crédit  et  la  chose  publique. 

L'art.  \ll  est  décrété  sans  aucun  changement. 

M.  Barnave  propose  un  nouvel  article,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  ; 

"  Art.  XII.  I,a  somme  totale  des  ventes  passées  aux 
municipalités  ne  pourra  excéder  400  millions;  l'As- 
semblée se  réservant  de  déterminer  les  formes  d'a- 
près les(|uelles  les  autres  ventes  seront  faites.  » 

M.  Dupont  :  Le  trésor  public  n'a  reçu  que  20  mil- 
lions sur  les  40  millions  que  vous  lui  aviez  accordés 
pour  les  mois  d'avril  et  de  mai.  Le  premier  ministre 
des  finances  a  demandé  la  totalité  ou  une  partie  des 
20  millions  qui  restent  à  remettre.  Le  comité  a  insisté 
pour  connaître  l'état  de  l'emploi  de  cette  somme  ;  le 
ministre  ne  peut  donner  encore  cet  état.  M.  Necker 
a  seulement  indiqué  qu'ayant  à  paver  des  rescriptions 
pour  l'achat  des  blés,  etc.,  il  a  besoin  de  5  millions 
pour  demain  matin.  Le  comité,  certain  que  les  anti- 
cipations payées  depuis  le  ler  de  janvier  excèdent 
cette  somme  de  40  millions;  certain  qu'on  travaille 
aux  états  qu'il  a  demandés,  et  assuré  par  les  borde- 
reaux de  chaque  semaine  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, a  cru  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  or- 
donner dès  à  présent  la  remise  des  20  millions.  Il 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  :  .  La  caisse 
d'escompte  délivrera  au  trésor  public  la  somme  de 
20  niillious  en  billets  de  caisse,  portant  promesse 
d'assignats,  en  présence  des  commissaires  chargés 
desin-veiller  les  opérations  de  la  caisse  d'escompte.  » 

M.  BoL'cHE  :  Ou  le  comité  n'a  pas  fait  son  devoir, 
ou  c'est  le  ministre.  C'est  déjà  à  la  lin  d'une  séance 

3u'on  est  venu  vous  forcer,  pour  ainsi  dire,  à  accor- 
er  20  millions.  Vous  exigeâtes  alors  (pie  les  états 
de  dépense  et  de  recette  pour  le  mois  de  mai  fussent 
remis  dans  la  huitaine;  on  ne  s'est  point  conformé  à 
ce  décret,  et  l'on  vient  aujourd'hui,  au  moment  où 
la  séance  va  être  levée,  on  vient  sans  pudeur  deman- 
der encore  20  millions. 

.le  propose  d'ajourner,  pour  que  nous  ayons  le 
temps  de  délibérer. 

.M.  de  Cernon  entre  dans  le  détail  de  la  recette  et 
de  la  dépense  du  trésor  public  pour  les  mois  d'avril 
et  de  mai,  et  de  sa  situation  .ictuelle.  Il  conclut  de 
ce  détail  que  le  trésor  public  n'ayant  en  caisse  que 
10  millions  en  espèces,  qu'il  faut  ménager  pour  le 
prêt  des  troupes,  la  somme  de  20  millions  en  papier 
est  indispensable. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  lieures. 

SPECTACLES. 

Académie hoyale  de  Musique.  —  Vendredi  lli,\a3'  re- 
prés. iWIntigone,  paroles  de  M.  Maimoiilel ,  musique  de 
M.  Ziiigarc-lli. 

Théâtre  de  l\  Natios.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naU-es  du  roi  donneront,  aiij.  12,  la  8"  repris,  du  A/i- 


saiillirope,  com.  nouv.  en  5  ados,  en  vers,  cl  la  lO'  du 
Couvent  ou  lea  Fiuils  du  Caractère  et  de  l'Educaliun ,  eu 
1  acte. 

TiiÉATBE  Italien.  —  Anj.  12,  te  Sojiper  de  famille,  et 
la  2*  repré'!.  de  Jeanne  d'Arc  a  Orléans,  com.  en  3  actes , 
mCleed'arietles. 

TiiéatrudeMonsieuii.  —  Auj.  \1,  à  l'ancienne  salle  des 
Varieiés,  foire  Saint-Ccrmain,  la  5'  repiés.  de<e  Gclosie 
vittaiie,  opéra  ital.,  musique  de  Sprli. 

THÉAïnE  du  Paius-Hoval.  —  Auj.  12,  le  Fotiraison. 
iiable,  com.  en  1  acU";  /es  Deux  Cousins,  en  3  iicics,  cl 
le  Marchand  ■provençal,  en  2  actes,  avec  un  diverlisse- 
ment. 

Théâtre  de  mademoisbile  MoNTA^■sIEI^,  axi  Palais- 
Roi/al.  —  Atij.  12,  Liiin,  ou  l'Italienne  à  Londres,  opéra 
en  3  actes,  musique  de)  signor  Cimarosa. 

Pf.tits  Comédiiins  de  s.  A.  S.  Mcii.  le  comte  de  Beaujo- 
lais, à  la  salle  des  Elc"'ves,  boulevard  ilii  Temple.  —  Au- 
jourd.  a,  la  Belle  Esclave,  npéra-boufron  en  1  acte  ;  (e 
Menuisier  de  Bagdad,  com.  en  2  actes,  el  les  Déguisements 
amoureux ,  opéra  bouffon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Anj.  17,  le  Débarquement 
hollandais,  panl.  en  3  actes;  l'Héritage:  tes  Deux  Tu- 
teurs; te  Pinçon;  les  Heureux  Naturels,  pièces  en  1  acte, 
el  les  Rivaux  congédiés ,  en  2  actes ,  avec  des  diverlisse- 
ments,  el  divers  exercices  dans  les  enti'actes. 

Ambigc- Comique.  —  Auj.  12,  le  Modelé  des  Epoux; 
le  Corsaire  comme  il  n'y  en  a  point,  pirce  en  1  actp;  la 
1"  représ,  du  Club ,  en  1  acte,  et  le  Maréchal  des  logis, 
pant.  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES    RENTES  PE    l'hOTEL  DE  VILLE 

DE  PAniS. 

S'a  derniers  mois  1788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jnurs  de  date. 


Amsterdam  .....     h\  \ 

Hambourg 203 

Londres 26  2  ù  ff 

Cadix 15  1. 14  s. 


Madrid 151. 1/is. 

Gènes 101  j 

Livoume 108  \ 

Ljon,  Pâques.  .  .    {  p.  ^  b 

Bourse  du  ti  mai. 

Act.  des  Indes  de  250O  liv 1835,  40,  35 

Portions  de  1600  liv 1150 

—  de  312  liv.  10  s 233 

—  de  1 00  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 372 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv. 

—  Primes  sorties 17S9,  s.  16  p 

Lot.  d'avr.  1783,  à  000  liv.  le  bil 700s.  14  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet s.  16  j  p 

Emprunt  île  déc.  1782,  qui»,  de  fin 15,  11  p 

—  de  125  mill.,  déc.  1784 ■?  ïi  ;  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4  p 

Quilt.  de  finance  sans  bulletins 1"  f,  i  p 

—  Sorties 8  ^,  0  p 

Bulletins 62  1 

—  Sorties 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  piovcnanl  de  série  sortie. 

Emprunt  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagère 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'csc 3450,  40 

—  E-larapée 

Demi-caisse.     1720,  15,  18,  20,  18,  15,  14,  13,  14,  15,  18 

Quittance  des  eaux  (le  Paris 555,  50 

Actions  nouv.  des  Indes.   .     938,  40,  38,  36,  38,  37,  36, 35 
Asurances  contre  les  incendies.  .  .  .     480,  79,  78,  76,  77 

—  A  vie 425 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  12  mai,    . ..  . 

—  de  200  liv 9  s 

—  de  SOU  liv 12  5.  6  d 

—  de  1000  liv 2L5t 


Pari.,  Typ.  Henri  Pion  ,  rue  GarQDCl^rc 
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Vendredi  13  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 


De  Marteille,  le  l"  mai.  —  Lettre  de  M.  Doinet ,  méca- 
nicien, sergent  de  la  garde  nationale,  attaché  au  ba- 
taillon du  district  du  Mancge. 

«  Tous  les  bons  citoyens  de  celte  ville,  monsieur,  ayant 
monlié  une  joie  extrOnie  de  la  prise  du  fort  de  N.-D.-dela- 
Garde,  seront  sûrement  cliarmés  d'apprendre  comment  la 
chose  s'est  faite. 

a  Je  méditais  ce  projet  depuis  quelque  temps.  Mercredi 
28  avril,  je  proposai  à  M.  Troubal,  capitaine  de  ma  com- 
pagnie, d'aller  nous  promener  au  fort  de  la  Garde;  chemin 
faisant,  je  lui  communiquai  mes  idées,  et  je  lui  fis  part 
des  moyens  que  je  croyais  devoir  employer  pour  réussir, 
autant  qu'il  est  possible  de  s'en  flatter  daus  des  circonstan- 
ces aussi  critiques. 

oOn  en  fit  part  d'abord  à  M.  Garnier  fils,  lieutenant, 
ensuile  à  MM.  Brard  et  Chaix,  peintres,  et  à  M.  Mon- 
brillon  aine,  avec  lesquels  nous  nous  consultâmes  pour 
avoir  un  nombre  de  volontaires  suffisant  pour  le  succès. 

I  Jeudi  29 ,  nous  nous  rendîmes,  à  onze  heures  du  soir, 
chez  M.  Trouhal,  notre  capitaine,  pour  pouvoir  partir  à 
trois  heures  du  matin.  A  cette  heure  nous  nous  mimes  en 
route.  M.  Garnier  fils,  lieutenant  de  la  compagnie,  divisa 
les  volontaires  en  plusieurs  pelotons,  et  indiqua  à  chacun 
sa  marche  et  son  poste.  Le  peloton  commandé  par  M.  Chaix 
alla  se  placer  contre  la  redoute  de  la  croix;  celui  du  chef 
de  bataillon  se  mit  près  la  vieille  tour  isolée,  et  celui  de 
M.  Laforèl,  ancien  militaire,  dans  lequel  je  me  trouvais, 
se  posta  le  long  du  mur  du  fort,  au  pied  de  la  poudrière; 
mais  comme  de  là  on  ne  pouvait  voir  le  signal  que  devait 
faire  M.  Garnier,  ce  peloton  s'avança  jusqu'au  coin  du 
bastion. 

«  Une  heure  s'était  à  peine  écoulée,  que  le  jour  com- 
nieuçanl  à  paraître,  on  baissa  le  pont,  et  on  y  plaça  une 
sentinelle. 

i  Dans  cet  instant,  M.  Renaud,  sculpteur,  et  M.  Jul- 
lien  Feissole,  feisnanl  de  venir  entendre  la  messe,  passèrent 
le  pont,  et  sautant  sur  la  sentinelle,  lui  appliquèrent  un  pis- 
tolet sur  ^e^tomac,  en  lui  disant  :  Si  In  parles,  je  le  brûle; 
c'est  /«  nation  qui  vient  s'emparer  dn  fort.  Alors  M.  Garnier 
fils,  qui  était  au  pied  de  l'escalier,  fit  aux  volontaires  le 
signal  convenu.  Tous  les  pelotons  accourent;  nous  nous 
précipitons  avec  ardeur,  nous  nous  emparons  de^  postes, 
nous  levons  le  pont,  et  nous  élevons  sur  la  muraille  la 
plus  hiiute  le  drapeau  de  notre  district ,  n*  21 ,  sur  lequel 
est  écrit  :  la  liberlé  ou  ta  mort  ;  alors  nous  courons  chez 
le  commandant  et  les  officiers,  que  nous  constituons  pri- 
sonniers. 

On  écrit  sur-le-champ  une  lettre  à  M.  le  maire,  pour 
l'instruire  de  ce  qui  venait  de  se  passer;  je  fus  chargé  de 
la  porter,  et  je  m'acquittai  de  celle  commission  avec  tant 
de  zèle,  qu'en  chemin  je  perdis  mon  pouf  de  plumes.  Je 
saisis  celte  occasion  de  le  réclamer  de  celui  qui  peut  l'avoir 
trouvé:  ce  n'est  passa  valeur  intrinsèque  qui  m'enpage 
à  le  demander,  mais  je  le  portais  à  la  prise  dn  fort,  et  cet 
événement  mémorable  me  l'a  rendu  cher.  Ma  commission 
faite,  je  remontai  à  N.-D.-dela  Garde. 

it  Entre  dix  et  onze  heures,  nous  vimes  arriver  au  fort 
M.  Lieulaud,  officier  municipal  et  général  élu  de  la  gardé 
nationale  marseillaise;  M.  Chompré,  officier  municipal, 
et  M.  BremonlJullicn,  substitut  du  piocnreur  de  la  com- 
mune, qui  venaient  dresser  le  procès-verlial  de  sa  reddi- 
tion, ils  annoncèrent  ensuite  îl  tous  les  sold.its  de  Vexin 
qui  s'y  trouvaient  qu'ils  étaient  libres,  ot  que  ceux  qui 
voudraient  rester  seraient  à  la  solde  de  la  ville,  en  suppo- 
sant qu'ils  perdissent  la  leur.  Alors  ces  soldats  témoignè- 
rent beaucoup  de  joie  ;  ils  demandèrent  à  rester  et  à  porter 
le  pouf  national,  malgré  l'olhcier  qui  les  commandait, 
qui  d'abord  se  dépila,  et  ensuite  se  radoucit.  On  rendit 
alors  les  armes  à  ces  braves  soldais,  qui  jurèrent  de  mou- 
rir pour  la  pairie. 

Je  m'étais  procuré,  aulant  que  la  circonstance  me  l'avait 

1"  série.  —  Tome  IF, 


permis,  des  vivres  pour  faire  dîner  les  volontaires  de  la 
prise  ;  nous  eûmes  l'avantage  d'avoir  à  table  M.  Lieulaud, 
notre  général,  et  M.  Fiançois-Omer  Granct,  notable,  si 
distingué  par  son  patriotisme.  La  joie  présiila  au  repas,  et 
on  y  porta  plusieurs  santés  également  chèies. 

a  Je  ne  m'étais  point  pourvu  de  fruits;  mais  nouseûmes 
un  dessert  plus  assorti  à  nos  goûis.  Ce  fut  la  lecture  d'une 
lettre  adressée  à  l'instant  il  M.  Lieutaud,  et  qni  annonçait 
aux  volontaires  de  la  prise,  et  au  reste  du  bataillon  qui 
était  venu  joindre,  qu'il  restait  encore  du  chemin  S  faire, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  A  ces  mots,  nous 
passâmes  sur  la  terrasse,  et  jetant  un  coup-d'<ril  sur  les 
flirts  Saint-Nicolas  et  Sainl-Jean,  nous  nous  écriâmes  : 
(iC'est-la  qu'il  faut  aller  souper!  1  Nous  voyions  d'ail  leurs  les 
districts  qui  se  préparaient  à  cette  expédition,  et  nous  vou- 
lions être  de  la  fêle.  Chacun  de  nous  prit  un  soldat  S'US 
son  bras,  et  nous  nous  rendîmes  d'aliord  à  la  maison  com- 
mune pour  avoir  connaissance  de  ce  qui  se  pasait,  et  en- 
suile au  cercle  de  la  Société  patriotique,  pour  y  prendre 
quelques  rafraîchissements. 

«  Il  était  alors  cinq  heures;  nous  allions  nous  porter  où 
était  l'armée  marseillaise,  lorsqu'on  vint  nous  apprendre 
que  les  commandants  des  forts  SaintNi(Olas  et  Saint- 
Jean  ,  ne  vonlanl  pas  eu  venir  à  des  extrémités  fâcheuses , 
ni  verser  le  sang  des  Français,  les  préparatifs  qu'ils 
voyaient  rendant  la  chose  infaillible,  avaient  préféré  ren- 
dre les  forts,  moyennant  un  verbal  par  lequel  la  munici- 
palité devenait  responsable  des  objets  contenus  dans  ces 
citadelles,  ainsi  que  des  suites  de  cette  affaire.  L'inventaire 
des  effets  du  fort  Saint-Nicolas  fut  fini  à  six  heures  du 
soir,  et  les  portes  furent  ouvertes  à  la  garde  nationale.  Les 
soldats  de  la  garnison  témoignèrent  leur  joie  par  les  cris 
de  vive  la  nation!  vive  te  roi!  vive  ta  liberté!  Les  volon- 
taires patriotes  pai coururent  le  fort,  et  placèrent  au  don- 
jon le  pavillon  de  la  liberté.  A  ce  signal,  le  fort  de  N.-D.- 
de-hi-Garde  liia  trois  coups  de  canim,  et  la  satisfaction  fut 
générale,  surtout  parmi  les  sprclateurs  qui,  pour  élre  té- 
moins de  cet  événement,  couvraient  le  port  et  les  vais- 


a  De  la  citadelle  Saint-Nicolas,  l'armée  marseillaise  se 
rendit  an  fort  Sainl-Jean,  où  elle  cnlra  également,  aptes 
l'inieniaire  fini  par  MM.  les  oflicieis  municipaux. 

Tout  s'est  liasse  dans  le  plus  grand  ordre,  et  cette  jour- 
née du  30  avril  est  la  plus  belle  que  le-  citoyens  pussent 
désirer  pour  leur  tranquillité  et  leur  boahtur.  Les  soldats 
aussi  sont  citovens  ;  et  il  arrive  précisément  que  le  lende- 
main de  cet  événement,  premier  jour  de  mai,  ils  ont,  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  32  deniers  de  solde  de 
plus  par  jour,  n 

0  /'.  5.  Un  des  regrets  que  nous  avons  est  de  n  avoir  pu 
communiqiieraux  bataillons  des  divers  districts,  la  résolu- 
tion que  nous  avions  prise;  mais  le  suceès  de  notre  entre- 
prise dépendait  du  myslèie.  Nous  n'avons  même  pu  faire 
participer  tout  notre  district  ù  celte  expédition.  Nous  sa- 
vons que  nous  eussions  trouvé  dans  chaque  volontaire  pa- 
triote un  coopéiateur  zélé;  et  la  preuve  en  est  que  nous 
nous  sommes  trouvés  cinquuUte-deuxau  lieu  de  quarante 
que  nous  devions  être.  C'est  donc  la  nécessité  du  secret, 
et  non  tout  autre  motif,  qui  nous  a  fait  borner  à  un  aiissi 
petit  nombre,  et  nous  espérons  que  tous  nos  frères  d'ar- 
mes, rendant  justice  à  nos  sentiments,  seront  satisfaits  de 
cette  explication. 


J.  d.  I'.  ' 
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Paiil-Jrols-ChMenux ,  de  celle  d'Ossoiie  el  de  celle  de  Saint- 
VeiUici-. 

La  ville  de  Clermont-Vcrrand  annonce  qiie  »a  contrl- 
buliun  patiioiiq.ic  ^•c^■•Vl■  à  289.001)  liv.  ;  clic  fait  une 
soumission  de  5  millions  pour  l'acquisilion  des  bieus  ecclii- 
Siusliqiies.  .      ,  , 

Adic«c  du  club  des  amis  delà  ronsliUilion ,  composé 
de  quatre  cents  citoyens  actif-  de  la  \ille  de  Ninios.  .  Noire 
ville  c-t  en  proie  aux  dissensions  lnt<siiiies:  déjà  le  sang 
coiilr.cl  les   amis  de  la   constitulioii  sont  alarmés.   Li- 
17  ovril,  quelques  lépionnaires  de  la  ville  de  Ninies  ont 
substitué  la  cocarde  blanche  à  la  cocarde  nation..le.  Le 
lendemain  ils  ont  fait  de  cette  marque  de  ralliement  une 
intorpr(?talion  criminelle;  ils  se  sont  permis  des  propos m- 
décents  contre  la  nation,  en  clierdianl  à  la  meine  en  op- 
position avecle  roi.  Une  feuille  infâme,  souslelilred  .ins 
d  l'Armée  Fran(mse ,  circulait  dans  la  ville  et  augmentait 
le  trouble.  1,a  \isilaiice  îles  ofllcirrs  municipaux  aurait  dCl 
arr(>lor  ces  désordres ,  el  cependant  elle  a  négligé  de  le 
fiiire.  La  discorde  s'est  accrue.  Le  1"  du  mois  de  mai, 
deux  compagnies  de  la  garde  nationale  avaient  planté  un 
mai  à  la  porte  de  M.  le  baron  d.'  Marguerillçs,  maire  de 
la  ville,  et  député  à  TAs-emblée  nationale;  il  les  invita  à 
un  déjeûner  pour  le  lendemain  dimanche,  où  ils  se  trou- 
vèrent, la  plupart  avec  des  cocardes  blanches.  M.  de  Mar- 
gneritips  fit  quelques  observations  pour  la  forme,  el  les  co- 
cardes furent  conservées.  Dans  l'aprts-diner  un  légicmnaue 
étant  à  se  promener  au  Cours  avec  une  cocarde  blanche, 
un  sirgenl  du  régiment  de  Guienne  l'invita  i  la  quitter. 
«Non  lui  dit  le  légionnaire,  je  suis  arislocrale.n  A  ces  mots, 
le  soldat  lui  arracbr  la  cocarde  et  la  foule  aux  pieds.  Aus- 
sitôt des  légionnaires  se  réunirent;  dessoldatsdnrégiment 
de  Guienne  vinrent  à  la  défense  de  leur  camarade.  Les  sa- 
bres furent  tirés.  On  courut  avertir  le  corps  municipal  :  il 
était  occupé  à  <igner   une  délibiTalion  contre  la  cocarde 
blanche.  Les  officiers  municipaus  se  Iranspoilèrcnt  au  lieu 
du  combat,  el  le  (irent  heureusement  cesser.  La  nuit  il 
fallut  veiller  à  la  sûrelé  de  la  ville.  Les  patrouilles  furent 
doublées;  maison   ne  vil  point  sans  peine  la  compagnie 
du  n*  31,  la  même  qui  le  matin  avait  déjeuné  chez  le 
maire  ,  être  choisie  pour  gaide,  quoiqne  ce  ne  fût  pas  son 
tour  de  service.  Des  bommesarmés  de  piques  et  de  bâtons, 
éclairés  par  des  torches,  ont  parconru  la  ville,  el   y  ont 
répandu  l'alarme,  sans  que  la  municipalité  parût  s'en  oc- 
cuper. Lesiroupes   n'ont  point  élé  requises,  et  ce  n'est 
qu'à  la  5(dlicilaiion  réitérée  du  respectable  commandant 
du  régimenl  deGuirniie,  que  la  loi  marliale  vient  enfin 
d'Olre  publiée.  Nous  vous  envoyons   la  proclamation  des 
olliciers   municipaux;   vous  verrez  le  peu  d'importance 
qu'ils   attachent  aux  calamités  qui  nous  désolent.  Notre 
ville  est  en  proie  aux  deux  aristocraties  politique  et   reli- 
gieuse, haniemcnl  avouées  par  les  uns,  bassement  dégui- 
sées par  les  autres.  Il  n'est  pas  inutile  de  vous  faire  remar- 
quer, messieurs,  que  ces  faits  se  passent  à  la  veille  des 
assemblées  primaires.  Fait  à  Nîmes,  ce  l^  mai,  a 
(Suivent  quatre  pages  de  signatures.) 
M.  CiiABLFS  DE  Lameth  :  Tout,  dans  cette  affaire, 
annonce  un  délit.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
comité  des  recherches,  et  que  M.  le  baron  de  M;ir- 
giieriltes  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  coniple 
de  sa  conduite.  (Murmures  de  la  partie  droite.)  .l'ob- 
serve que  le  coiigé  de  M.  de  Margiieritles  est  expire  ; 
j'ignore  ce  qui  a  pu  prolongersoii  séjour  dans  la  ville 
de  Nîmes  :  par  le  résultat,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
ce  n'est  pas  son  amour  pour  le  bien  public.  (Nou- 
veaux murmures.)  Si  queliiu'un  blùnie  la  hardiesse 
de  mon  opinion,  je  lui  réponds  que  j'ai  déjà  pour 
moi  les  délibérations  des  villes  voisines,  qui  nous 
de'noncenl  la  conduite  d'une  municipalité  dont  il  est 
le  chef.  J'ai  droit  de  m'iuquiéter  sur  la  conduite  d'un 
maire  qui,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  a  dû 
avoir  beaucoup  d'iiiHuencc  sur  l'espril  des  citoyens. 
Ce  n'est  point  comme  membre  de  lAssemblee  iiatio- 
uale  que  je  demande  (ju'il  soit  mandé  à  la  barre,  c'est 
comme  chef  de  la  municipalité.  Cette  démarche,  sur 
laquelle  on  se  récrie,  n'a  rien  d'humiliant;  pour  moi, 
j'avoue  que  je  tiendrais  à  honneur  de  venir  déposer 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  mes  inquiétudes,  et  d'y 


prouver  mon  innocence.  M.  deMnfgueiittes,  après 
avoir  subi  la  responsabilité  qu'exige  sa  qualité  de 
maire,  rentrera  parmi  nous  comme  membre  de  l'As- 
semblée (s'il  en  est  digne!  s'écrie-t-on  de  la  partie 
gauche).  l'Iiis  le  peuple  nous  accorde  de  conhance, 
plu^  nous  lui  sommes  comptables;  qu'on  ne  parle 
pas  de  l'inviolabilité  des  membres  de  celte  Assem- 
blée; elle  est  en  raison  de  l'estime  publique  qu'ils 
se  .sont  conciliée.  S'ils  se  comportent  mal,  on  Inir 
doit  moins  d'égards  qu'aux  derniers  des  ciloyens. 
L'état  im|iiiéliiiil  de  la  ville  de  Nîmes  ne  peut  être 
reflet  d'une  cabale  ordinaire:  depuis  que  nous  voyons 
les  aristocrates  prendre  de  la  conlinnce ,  ils  n'ont 
point  encore  été  si  loin  qu'aujourd'hui  (des  murmu- 
res interrompent  l'opinant).  Les  mots  ne  .sont  que 
des  conventions  pour  se  faire  entendre,  et  je  crois 
que  le  mot  est  consacré.  Tandis  que  l'Assemblée  na- 
tionale acquiert  une  nouvelle  çlnjre,  elle  semble 
s'endormir  au  sein  de  ses  succès;  elle  oublie  que 
l'ennemi  de  la  liberté  publique  veille  encore;  et  lors- 
que sa  Tolie  prend  tous  les  caractères  du  délit,  il  est 
impossible  que  l'Assemblée  n'en  prenne  pas  con- 
naissance. Je  demande  donc  que  le  rapport  des  pie- 
ces  dont  on  nous  a  fait  lecture  soit  renvoyé  au  co- 
mité des  recherches,  et  que  le  président  de  ce  co- 
mité soit  chargé  d'écrire  au  régiment  de  Guienne 
pour  tontes  les  instructions  nécessaires  relativement 
a  cette  affaire. 

M.  DE  Clermont-Tonnepre  :  En  me  rappelant  les 
résultats  intéressants  des  travaux  patriotiques  du 
comité  des  recherches,  j'insiste,  avec  M.  Charles  de 
Lameth,  pour  qu'une  affaire  aussi  grave  lui  soit  dé- 
noncée- J'ob.serve  seulement,  en  opposition  directe 
sur  ce  point  avec  lui,  qu'il  ne  vient  dans  mon  esprit 
aucune  suspicion  sur  le  patriotisme  de  M.  de  Mar- 
giieritles. Sa  dignité  de  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale demande  qu'il  ne  soit  traduit  à  la  barre  que 
lorsqu'il  y  aura  contre  lui  accusation  en  forme,  et 
j'appuie  rnon  opinion  par  un  exemple.  Lorsque 
M.  Malnuet,  accusé  devant  vous,  entraîné  par  l'in- 
discrétion de  son  zèle,  voulut  se  rendre  à  la  barre, 
on  lui  ordonna  de  monter  à  la  tribune,  .le  propose 
donc  seulement  d'inviter  M.  de  Margnerittesa  venir 
reprendre  la  place  qui  lui  appartient  dans  cette  as- 
semblée, et  (pie  là  il  rende  les  comptes  qu'il  jugera 
convenables.  (L'opinant  est  interrompu.)  Si  on  per- 
siste à  vouloir  demander  à  la  barre  M.  de  Margiierit- 
tes,  j'espère  qu'on  voudra  bien  amènera  cette  même 
barre  les  officiers  municipaux  sous  les  yeux  desquels 
on  a  assassiné...  On  m'entend. 

M.  MAnTiNEAU  :  Il  est  certain  qu'il  existe  à  Nîmes 
un  foyer  de  fermentation  :  quels  en  sont  les  auteurs? 
Je  ne  sais.  Quelle  en  est  la  cause?  Vous  allez  l'ap- 
prendre. En  ma  qualité  de  président  du  comité  ec- 
clésiastique, j'ai  reçu  de  la  municipalité  deChûlons- 
siir-Saùne  une  lettre  par  laquelle  on  m'annonce  qu'il 
lui  a  étéenvové  une  délibération  de  la  vil  le  de  Nîmes, 
où  l'on  cherche  k  insinuer  que  l'objet  de  nos  décrets 
est  d'anéantir  la  religion  catholique.  Dans  dépareil- 
les circonstances,  je  propose  d'inviter  M.  l'éveiiuedc 
Nîmes  à  se  rendre  dans  son  diocèse  pour  a|)aiser  les 
ïroubles.  Personne  n'en  est  plus  capable  et  par  son 
caraclèi  e  personnel  et  par  le  caraclère  sacré  dont  il 
est  revêtu,  et  eiilin  par  la  connai.ssaiice  particulière 
qu'il  a  des  intentions  de  l'Assemblée  nationale  de 
conserver  la  religion  catholique  dans  toute  sa  pu- 

M.  Barnave.  Je  ne  m'arrêterai  qu'au  seul  point 
de  la  délibération  qui  peut  être  l'obiet  d'une  discus- 
sion sérieuse,  c'est-à-dire  celle  de  mander  à  la  barre 
le  maire  de  la  ville  de  ^îlnes.  J'appuie  de  toutes  mes 
forces  cette  proposition;  etjenecruispasque  la  nua- 
litéde  député  puisse  allrancbir  le  maire  de  Nîmesde  la 
responsabilité  à  laquelle  il  est  sujet  en  celte  dernière 
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qualité.  N'avons-nous  paa  vu  plusieurs  fois  le  maire 
■^  '  l'iris  et  le  commnmlinit  cl.'  l;i  garde  nationale  pa- 
raître à  la  barre  pour  y  fuiro  .les  petil.ons  ou  pour  y 
rendre  des  comptes?  De  ees  fiuts  il  résulte  que  tout 
ciloven  qui  ri'Uiiit  un  autre  caractère  a  celui  de  de- 
nuté  n.Mit  veuir  à  la  harre  et  v  li^'iiier,  auisi  qu  il 
eraitsMl  u'était  pas  meuibrc  de  l'Assemble  natio- 
nale. Ce  serait  un  terrible  privil-^ge  que  celui  de  di=- 
Duté    s'il  nous  affranchissait  de  la  responsabilité. 
Votre  délicatesse  vous  dit  assez,  sans  que  j  aie  besoin 
de  le  développer,  (|u'il  vous  est  unpossible  de  vous 
établir  susceptibles  d'une  fonction  et  d  en  supprimer 
la  responsabilité;  je  crois  avoir  prouve  que  vous 
avez  ce  droit,  et  je  dis  que,  d'après  les  laits  de  noto- 
riété  nnbli.iue,  il  v  a  preuve  surlisante  pour  le  faire. 
Il  ,st  (le  ndKiriétéqu'ilaétéimprimédans  la  villede 
Nîmes  une  alliche  commençant  par  ces  mots  .  :  L'in-  | 
f.lme  Assemblée  nationale.  -  C'est  peu  de  jours  npres 
nue  sont  arrivés  les  troubles,  el  la  mnnieipabte  ne 
s'v  est  point  opposée.  Qu'on  ne  me  dise  poin  <iu  elle 
les  ignorait,  car  je  dis  qu'elle  serait  conpalile  même 
de  les  iRiiorer.  Il  n'i'st  pas  permis  aux  pères  du  peu- 
ple d'iRiiorer  ce  qu'on  médite  dans  leur  ville,  au  nio- 
ment  où  l'opinion  publique  en  murmure.  La  délibé- 
ration par  laquelle  elle  a  paru  vouloir  rassurer  les 
citovens  est  un  titre  assez  suflisant  pour  le  mander  a 
la  barre.  Comment  qualifier  son  insouciance  au  mo- 
ment où  il  se  passe  de  pareils  événements?  Nous  les 
apprenons,  mm  par  le  maire,  mais  par  un  club  pa- 
tri()tiqiie.  ,Ie  demande  si  le  courrier  de  la  municipa- 
lité n'aurait  pas  dû  précéder  tous  les  autres;  je  de- 
mande, dis-je,  comment  les  amis  de  la  paix  peuvent 
excuser  une  pareille  conduite?  Je  conclus  en  disant 
nue  l'Assemblée  a  le  droit  de  mander  à  la  barre  le 
inaire  de  iNùnes,  et  qu'il  y  a  preuve  suflisante  pour 
lui  ordonner  de  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M  LE  VICOMTE  DE  NoAiLLES  :  J'appuic  la  propo- 
sition de  M.  Barnave,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  M  de  Clermont-Tonnerre  lui-mcme  vient  de  me 
dire  qu'il  se  rendait  ii  cet  avis.  Pour  rassurer  les  bons 
citoyens  de  la  ville  de  Nîmes,  je  demande  que  M.  le 
présidenl  se  retire  pardevers  le  roi,  pour  le  supplier 
de  faire  rester  le  régiment  de  Guienne  en  garnison 
dans  cette  ville.  . 

On  demande  que  la  discussion  soit  terniée. 
M.  Lachèze  :  On  devrait  du  moins  parler  autant 
pour  que  contre  l'accusé. 
L'A'isemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 
M.  B.irnave  propose  le  décret  suiv;Mil,qiii  est  adopte, 
t  L'A«emblée   natinnale   di^rriMe  que  le  maire  de  la 
ville  de  Nimes,  se  rendra  sans  délai  à  la  banc  de  l'Assem- 
blée  nationale,  pour  y  rendre  comple  de  sa  conduue  et 
de  celle  de  la  nmolcipalilè,  relalivuinent  aux  troubles  de 
celle  ville.  . 

a  Rinvoie  toutes  les  pièies  relatives  à  celte  attare  au 
comité  des  recherches,  lequel  sera  chargé  de  prendre  tous 
les  éclaircissements  qui  lui  paraîtront  nécessaires;  décrie 
en  outre  que  son  présidenl  se  relirera  pardevers  le  roi, 
pour  le  supplier  de  ne  pas  éloigner  de  Nimes  le  régiment 
de  Guienne.  » 

M.  DE  Mënou  :  Ce  n'est  pas  seulement  le  régiment 
de  Guienne  qui  donne  des  preuves  de  patriotisme; 
je  tiens  la  minute  d'une  adresse  du  régiment  d'A- 
quitaine à  tous  les  grenadiers  et  chasseurs  de  l'ar- 
mée, 

M.  de  Menoufoit  lecture  de  celle  adresse ,  qui  reçoit 
les  plus  vifs  applaudissements.  .... 

M.  le  président  esl  anlc)^i^é  à  témoigner  la  satisfaction 
de  l'Assemblée  au  régiment  d'Aquilaine. 

—  One  dépulation  de  la  municipalité  et  de  la  garde  na- 
tionale d'Arras  est  admise  à  la  barre  :  elle  fait  hommage 
de  rentière  soumission  de  tous  le»  citoyens  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Elle  annonce  que  sa  conlribuUon 
patriotique  l'élOve  k  600,000  livres. 


L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse. 

—  M.  l'abbé  Royer  fait  lecture  d'une  adresse  de»  Curês 
du  départrineiit  du  Moni-Juiat,  district  d'Orgelet;  ils  y 
disent  qu'instruils  des  protestations  des  évéques  el  des  pro- 
jets de  soulever  le  peuple  .outre  l'Assemblée ,  ils  déclarent 
formellement  qu'ils  adhi' leiil  à  tous  5.'S  décrets,  et  nolam- 
nienl  à  ceux  qui  conccrniiit  les  bieiisecclésiastiques;  qu'ils 
ne  cesseront  de  prf'clier  le  nspect  et  la  soumission  qui  leur 
sont  dus,  et  d'en  donner  l'exemple. 

—  Un  membre  l'ait  lecture  d'un  projet  de  décret  relatir 
à  quelques  inipûU  sur  les  anciens  pays  d'Etals.  — L'Assem» 
blée  en  ordonne  l'impressio». 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU    MERCREDI    12   MAI. 

La  municipalité  d'Orléans  avait  été  aulorisée  i  faire  un 
emprunide  250,000  livres:  elle  n'a  pu  Irunver  celle  somme 
qu'àdes  coudilions  très  onéreuses,  auxquelles  le  comiiédes 
linances  a  p.  nsé  qu'elle  ne  devait  pas  se  soumellre.  La 
municipalité  u  déionveit  que  depuis  1732  on  nv  l  an- 
iiuellenieiil  en  séquestre,  enlre  les  mains  d  un  particulier, 
des  sonim.s  cnusidéiables  pour  lesreparaimus  et  la  ri  con- 
struction de  l'église  de  Sainle-Croix  ;  .lie  a  deiiiaudé  que 
ees  sommes, qui  ne  sont  utiles  qu'à  clui  qui  les  ree.ul,  lui 
fussent  déliviées.  Le  comité  pense  que  celle  demande 
doit  tire  accueilli'',  en  délerminaiil  la  forme  el  les  épo- 
ques de  r.'mbnursemenls.  Ilpiéseiile  en  conséquence  un 
projet  de  décret.  —  L'avis  du  comité  est  adopté. 

—  Sur  le  lappnri  du  comité  deconsiitulion,  l'Assemblée 
déclare  h'galemi-nt  élut-  la  municipalité  de  Maunac  en 
haute  Auveigne,  et  défend  a  qui  que  ce  soit  de  trou- 
bler les  oQiciers  municipaux  dans  leurs  fonctions. 

—  On  reprend  l'rxainen  des  aiticles  du  règlement  pour 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux.  Les  deux 
derniers  titres  sont  décrétés  presque  sansdiscussion,  comme 
il  sulU 

TITRE  II. 

De  la  préférence  réseri-ée  aux  muiiicipaliiés  sur  tes  bUn$ 
situés  dam  leur  territoire. 

«  An.  I".  Toutemuniripalité  pourra  se  faire  subroger, 
pour  les'biens  situés  dans  son  lerriloire,  à  la  municipalilé 
qui  les  aurait  acquis  ;  mais  cette  faculté  n'arrftera  pas 
l'activité  des  reventes  à  des  acquéreurs  particuliers,  dans 
les  délais  et  les  formes  prescrites ci-api es.  Les  muiiicipa- 
lilés  subrogéi  I  jouiront  cepiiulanl  du  bénéfice  de  cette  su- 
brogation, lors.iu'elle  se  trouvera  consommée  avant  l'ad- 
judication définitive. 

0  II.  Toutes  le  terres  et  dépendances  d  un  corps  de 
ferme  seront  censées  appartenir  au  leiriloire  dans  lequel 
sera  situé  le  principal  bâument  servant  à  son  exploitation. 

«  Une  pièce  de  terre  non  dépendante  d  un  corps  de 
ferme,  et  qui  s'éiendia  sur  le  lerriloire  de  plusieim  mu- 
nlcipalilés ,  sera  censée  appartenir  a  celui  qui  en  compren- 
dra la  plus  grande  partie. 

«  m.  Pour  éviter  toute  ventilation  enlre  les  municipa- 
lilé», l'a  subrogation  devra  comprendre  la  tolalilé  de» 
objets  qui  auioul  été  reunis  dans  une  seule  el  même  esU- 
mation.  .   ,         ,     , 

«  IV  Les  municipalités  qui  auront  acquis  hors  de  leur 
lerriloire  seront  tenues  de  le  notifier  au»  municipalités 
dans  le  territoire  desquelles  les  biens  sont  situés,  et  de  re- 
tirer de  chacune  un  ccililicat  de  cette  uoiificalion,  qui  sera 
envoyé  au  comité. 

u  Les  municipalilcs  ainsi  averties  auront  un  mois,» 
dater  du  jour  de  la  uolification ,  pour  former  leurs  deman- 
des en  subrogaUon,  el,  le  mois  expiré,  elles  n'y  seront  plus 

admises.  ...  j^uka.. 

ciV  La  demande  en  subrogation,  faite  par  délibéra- 
lion  du  conseil-Kénéral  de  la  commune  requérante  ,  con- 
tenant la  déMgnaiion  des  objels,  sera  adremée  au  comité, 
el  nolieee  4  la  municipalité  qui  aurail  précédemment 

«  VI.  Lorqne  la  demande  en  subrogation  aura  été  Ott- 
misc  par  l'Assemblée  naiionale,  In  municipalité  subrogée 
déposera  dans  la  caisse  de  I  extraordinaire  :  1"  des  obliga- 
lions  pour  les  Irois-quarts  du  prix  de  l'estimalioti  des 
biens  qui  lui  Ont  été  cédés  )  a*  In  soumission  de  rembour- 
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ler  il  la  municipalité  sur  laquelle  elle  exercera  la  subro- 
Rutioii  la  part  piopoitioiiiiclle  des  frais  relatifs  ù  la  pre- 
mitVc  acquisition,  lesquels  seront  ri^Rlus  par  le  corps 
législatif,  (m  par  les  commissaires  délégués  par  lui. 

«  Vil.  Il  sera  donné  par  le  receveur  de  l'extraordinaire 
&la  municipalité  cédiinte  à  imputer,  par  portions  égales 
sur  chacune  de  ses  obliRalions,  décharge  du  montant  de 
celles  de  la  municipalité  submgée. 

•  VIII.  Les  municipalités  admises  4  la  subrogalion 
seront  tenues  de  remplir  les  conditions  énoncées  par  l'ai- 
licle  VI,  dans  le  délai  de  deux  mois,  pour  celles  qui  ne 
sont  pas  à  plus  de  cinquante  lieues  de  la  municipalité  cé- 
dante; 

.  De  deux  mois  et  demi,  pour  celles  qui  sont  distantes 
depuis  cinquante  jusqu'il  cent  lieuesj 

•  El  de  trois  mois  pour  le'-  autres. 

•  Letoiil  à  compter  du  jour  de  la  notification  réglée 
par  l'iirticleVI,  el  passé  lesdits  délais,  elles  seront  déchues 
du  bénéfice  de  la  subrogation. 

a  IX.  Les  municipalilés  qui  se  seront  fait  subroger 
n'auront,  sur  les  objets  de  celte  subrogalion,  que  les  trois 
quarts  du  sei2ii''me  du  prix  capital  des  reventes  aux  parti- 
culiers, alloué  par  l'arlicle  II  du  tilie  premier.  L'autre 
quart,  formant  le  64'  du  prix  capital,  appartiendra  à  la 
municipalité  qui  se  sera  présentée,  et  qui  aura  acquis  la 
première;  etil  lui  en  sera  fait  raison  par  le  Irésoiier 
de  l'eitiaordinaiie,  aux  époques  et  suivantleslormespres- 
criles  par  l'ailiele  cilé  ci-dessus. 

•  X.  L'acquisition  srr;i  censée  consommée  lorsque  l'ap- 
préciation des  biens,  d'après  les  b.iux  ou  l'eslimalion, 
ayant  été  faite,  et  l'étendue  de  l'acquisition  fixée,  l'As- 
semblée uatioaale  ou  les  législatures  auront  accepté  les 
offres.  » 

TITRE  III. 

Des  reventes  aux  particuliers. 

«  Art.  I".  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'acqui- 
sition, les  municipalités  seront  tenues  de  faire  aOicher, 
aux  lieux  accouluniés  de  leur  lerritoiie,  à  ceux  des  terri- 
toires où  sont  situés  les  biens,  et  des  villes  chefs-lieux  de 
districts  de  leur  déparleraent,  un  état  imprimé  et  détaillé 
de  tous  les  biens  qu'elles  auront  acquis,  avec  éiioneiation 
du  prix  de  l'estimation  de  chaque  objel,  et  d'en  déposer 
des  exemplaires  aux  hôlels-de-ville  desdils  lieux,  pour 
que  chacun  puisse  eu  prendre  communication  ou  copie, 
sans  frais. 

c  II.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre,  au  moins  égale 
au  prix  de  l'eslimation,  pour  tolaliléou  parlie  des  biens 
vendus  à  une  municipalité,  elle  sera  tinue  de  l'iinnoiicer 
par  lies  aQiclies  dans  tous  les  lieux  où  l'éiat  des  biens  aura 
été  ou  dû  être  envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  les  eni  hères  seront  reçues. 

a  111.  Les  adjudicaiioiis  seront  faites  dans  le  chef-lieu 
et  par-devant  le  direcloire  du  district  où  les  biens  seront 
situés,  à  la  diligence  du  procureur  ou  d'un  fondé  de  pou- 
voir de  la  commune  venderesse,  et  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire  de  la- 
quelle se  irouvenl  lesdits  biens;  lesquels  commissaires  si- 
gneront les  procès-verbau  d'enchèics  et  d'adjudications, 
avec  les  oflicieisdu  direcloire  et  les  parties  intéressées, 
sans  que  l'alisencf  de-dits  commissaires  drimenl  avertis, 
de  laquelle  sera  fait  raenliou  dans  le  procès-verbal,  puisse 
arrêler  l'adjudication. 

•  IV.  (Cet  article,  relatif  aux  enchères,  est  ajourné  à 
demain  ). 

«  V.  Pour  rappeler  à  la  propriété  en  plus  grand  nombre 
de  citoyens,  en  donnant  plus  de  fjcililê  aux  acquéreurs, 
les  paiements  seront  divisés  en  plusieurs  termes. 

«  La  quotité  du  premier  paiimenl  sera  réglée  en  raison 
de  la  nature  des  bieus,  plus  ou  moins  susceptibles  de  dé- 
gradation, 

«Dans  la  quinzaine  de  l'adjudication,  les  acquéreurs 
desbois,  des  moulins  et  des  usines  paieront  30  pour  100 
du  prix  de  l'acquisition  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«  Ceux  des  maisons ,  des  étangs,  des  fonds  morts  et  des 
emplacements  vacants  dans  les  villes,  20  pour  100. 

•  Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies  dis  vignes 
et  des  baiiiiieiits  servant  i  leur  exploitalion,  et  des  bieus 
de  la  seconde  et  troisième  classes,  12  pourlOO. 

Il  Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverses  natures  seront 


réunis,  il  en  sera  fait  ventilation  pour  déterminer  la  sommt 
de  premier  paiement. 

11  Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités  égales,  paya- 
bles en  douze  ans,  d'année  en  année,  et  dans  lesquelles 
sera  compris  l'inlérét  du  capital  à  5  pour  100,  sans  re- 
tenue. 

•  fourrent  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  li- 
bération par  des  paieuieiils  plus  considérables  et  plus  rap- 
priiehés,  même  se  libérer  enli.rement  il  quelque  échéance 
(|iiece  soit.  Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  qu'a- 
près avoir  fait  le  premier  paienienl. 

•  VI.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes  sur 
l'ensemble  on  sur  les  parlies  de  l'objet  compris  en  une 
seule  et  même  estimation  ;  et  si,  au  moment  de  ladjudi- 
calion  deliiiilive,  la  somme  des  enchères  partielles  égale 
l'enchère  faite  sur  la  masse,  les  biens  seront,  de  préfé- 
rence, adjugés  divisément. 

«  VII.  A  chacun  des  paiements  sur  le  prix  des  reventes, 
le  receveur  de  l'extraordinaire  sera  tenu  de  faire  passer 
à  la  municii'alité  qui  aura  vendu  un  dupdcala  delà  quit- 
tance déli\rée  aux  acquéieurs  et  poitaiit  décharge  d'au- 
tant sur  les  obligations  qu'elle  aura  fournies. 

oVIII.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à  compte,  ou 
d'une  annuité  échue,  il  sera  fait,  dans  le  mois,  à  la  dili- 
gence du  procuieur  de  la  commune  venderesse,  somma- 
lion  au  débiteur  d'elfectuer  son  paiement,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  de  l'échéance;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  sa- 
tisfait deux  mois  après  ladite  sommalion,  il  sera  procédé 
sans  délai  a  une  adjudication  nouvelle,  à  sa  folle  enchère, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  arlicles  111  et  IV. 

«  IX.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  municipalité 
poursuivante  se  portera  piemier  enchérisseur  pour  une 
somme  ésalc  au  prix  de  l'estimation,  ou  pour  la  valeur  de 
ce  qui  re-tera  dû  ii  sa  municipalité  ;  si  celle  valeur  est  in- 
férieure au  prix  de  l'estimation,  il  sera  prélevé  sur  le 
prix  de  la  nouvelle  adjudication  le  monlant  de  l'annuité 
échue,  avec  les  intérêts  et  les  frais,  et  l'adjudicataire 
sera  lenu  d'acquitter,  au  lieu  et  place  de  l'acquéreur  dépos- 
sédé ,  loules  les  annuités  à  échoir. 

«  X.  Si  une  niiiniciiialite  croyait  devoir  conserver,  pour 
quelqu'objet  d'utilité  [lublique,  une  partie  des  biens  par 
elle  acquis,  clleseia  tenue  de  se  pourvoir,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  14  décembre  l';89,  pour  ob- 
tenir l'autorisation  nécessaire,  après  laquelle  elle  sera  ad- 
mise à  enchérir,  concurremment  avec  les  parliculiers;  et 
dans  le  cas  où  elle  demeurerait  adjudicataire,  elle  paiera 
dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais  que  tout 
autre  acquéreur. 

XI.  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  municipa- 
lités pour  acquiller  leurs  obligations,  il  ne  sera  perçu, 
pour  aucune  acquisition,  adjudication,  vente,  subroga- 
tion, reventes,  cession  et  rétrocession  de  biens  domaniaux 
ou  ecclésiastiques,  même  pour  les  actes  d'emprunts,  obli- 
gations, quittances  et  aulres  frais  relatifs  auxdites  transla- 
lions  de  propriéié,  aucun  autre  droit  que  celui  de  con- 
trôle, qui  sera  fixé  à  15  sous. 

M.  DE  VoLNEY  :  Je  propose  un  article  acJditionnel 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

•  Le  contrat  de  vente  qui  sera  pa.ssé  par  les  muni- 
cipalités atix  particuliers  contiendra  le  déborne- 
nient  exact,  accornpagiit^  du  plan  visuel  des  terres 
achetées,  de  telle  manière  que  ce  contrat  devienne 
un  titre  sul'lisant  de  propreté;  tous  autres  titres  se- 
ront supprimés  et  lacérés  sous  trente  jours.  Dans  le 
terme  d'un  an,  à  dater  du  jour  du  contrat,  l'atiqué- 
reur  sera  tenu  de  lournir,  à  ses  frais,  à  la  municipa- 
lité, un  plan  dressé  géométriquement  de  souter- 
rain. • 

Les  motifs  qui  me  déterminent  h  proposer  cet  ar- 
ticle seront  aisémentsentis.  Ainsi  ou  ôtera  tout  moyen 
de  recours  aux  gens  malintentionnés,  et  les  gens  fai- 
bles n'auront  pas  même  la  crainte  des  revenants. 
Dans  le  cas  où  le  même  bien  serait  vendu  par  partie, 
le  titre  originaire  ne  pourrait  se  diviser;  il  faudrait 
délivrer  des  copies  qui  ne  se  donneraient  pas  sans 
frais,  et  l'on  pourrait  craindre  avec  raison  que  celte 
division  n'occasionnilt  beaucoup  de  contestations  : 
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^»nt  V^nrîpnnetë  du  lan-  I   mandants  de  ces  places.  Ainsi  noos  avons  rétabli  la  tran- 
les  chansemenU  de  bornement,  l  anÇienrietê  au  a n         ^^^^^^  ^^^^  ^^  ^.^^^  ^^  Marseille... . 

gage  el  Se  récfitt.re  des  acUs  ^««^•' ';'^,;''^„'°3"'^^^^^  M.  D'iNDRÉ  :  Je  crois  q.'il  est  de  mon  devoir  de 
ieVocès  :  1..  partt  4"«^,f  ^Z^al  d  u.ndTvot  s  vou  rendre  co.nple  de  qu'eloues  détails  qu.  ne  vous 
"ZrmalérSuxSl^ll^poulTcadastre  \  sont  pas  encore  conn.ts,  et  3e  vous  jKe.enter  quel- 
Sui  vm.^  sera  ..écessaire  da.is  le  systèate  gênerai 
d'impositions  que  vous  admettrez. 

Sur  les  observations  de  MM.  Moreau  et  Fréleau ,  l'arl.- 
cle  proposé  par  M.  de  Volney  «-'''.'■'î^^y*''"  """'  ^,,,,p, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ledure  de  tiois  lettics 
envoyées  par  M.  de  Saint-friesl;  l'une  est  écr.le  par  ce 
minîslre-  A  deux  autres  lui  ont  été  adressées  par  la  mu- 
Slciiamé  de  Marseille.  Voici  la  substance  de  ces  lettres. 

Uttre  de  M.Sainl.Priest  dM.  le  président  de  l'assemblée 
nationaUm 


.  D^s  le  commencement  de  l'année  dernière,  des  trou- 
bles ont  régné  à  Marseille;  le  roi  a  fait  passer  d.ns  cette 
ville  trois  régim.nts  d'infanterie  et  deux  cents  dragons. 
Vous  savez  que  ces  troubles  ont  duré  pendant  longtemps 
A  peine  la  nouvelle  nmnicipalité  a  .té  formée,  que  le  a 
demandé  le  renvoi  de  ces  troupes.  Elles  ont  en  elfe  Ué 
transférées  à  Aix  sur  la  fni  du  mois  dernier  ;  «  30du  n.émc 
mois,  i  quatre  heures  du  matin,  à  l'instant  où  I  on  venait  de 
baisser  le  pont-levis  du  fort  de  Notrc-O.me-deU-Garde,  et 
de  placer  la  sentinelle,  des  gens  sans  aveu  se  ^ont jetés  su 
le  faclionnaiie,  lui  ont  mis  le  pistolet  sur  la  gorge  pour 
le  forcer  à  se  rendre,  et  il  s'est  rendu.  La  garnison  a  elt 
surprise,  et  ces  gens,  au  nombre  de  tienle,  se  sont  rendus 
maTtres  de  la  pface.Le  peuple  et  la  garde  nat.onae  ex- 
cités par  cette  entreprise,  se  sont  portes  sur  les  forts  San- 
Jean^t  saint-Nicolas.  qui  ont  été  rmn s  j^x  officiels  mun- 


nues  observations  sur  des  faits  convenus. 

La  ville  de  Marseille  devait  être  calme  ;  une  am- 
nistie avait  été  accordée;  le  grand  prévôt  s  était  vu 
dépnssédéd'uneprocédurequiiiiquiétaitlescituyens; 
les  troupes  avaient  été  renvoyées;  l'ancienne  garde 
nationale  remplacée  par  une  milice  plus  agréable  a 
la  cité  ;  enlin  il  n'v  avait  plus  rien  a  demander.  Les 
22  et  23  du  mois  dernier,  le  régiment  de  Royal-Ma- 
rine   les  dragons  et  l'artillerie  sortirent  de  la  ville. 
Le  27  à  une  Tète  donnée  à  la  municipalité  d  Aix,  on 
dit  aue  les  ennemis  de  la  révuliitiou  avaient  encore 
des  projets,  et  l'on  forma  celui  de  s'emparer  des 
forts  Le  30,  cinquante  hommes  menacent  une  sen- 
tinelle, surprennent  le  fort  de  Notre-Dame-de  la- 
Garde  et  s'en  emparent.  Ils  braquent  le  canon  contre 
la  citadelle  et  le  fort  Saint-Nicolas,  ce  qui  engage  le 
neunle  à  attaquer  ces  deux  places.  On  dit  qu  on  a  vu 
un  officier  municipal  parcourir  les  rues  et  exciter  a 
cette  entreprise  :  si  le  fait  est  vrai,  on  le  saura  quand 
un  oflicier  de  justice  osera  faire  des  informations  sans 
craindre  d'être  massacré.  La  municipalité  se  rassem- 
bla •  elle  décida  de  sommer  les  forts  de  se  rendre  ; 
M  Jean-Francois  Lieutaud  s'opposa  a  ce  parti  ;  cette 
opposition  ne  servit  à  rien;  la  municipalité  se  trans- 
porta dans  les  deux  places.  Le  conseil  de  guerre  as- 
semblé au  fort  Saint-Nicolas  ne  voulait  le   livrer 


Jeanksaint-Nicolas   qtn<mté.é^r^s^  S  rôeTVXn;  l^  municipalité  n'était  ni 

cipauxqu,  syeae     t  an^ortés.  Le  fol  ^        ^^^  ^^^^^_      ?•"„  ni  l'antre.  Mais  les  soldats  du  régiment  de  Vexili 


fait   quelque   résistance:  elle  a  été    attribuée  au  cheva 
lier  de  Beausset,  major  de  celte  place.  Cet  oOicier,  se  ren- 
dant, le  lendemau,  1"  mai ,  à  la  muni.-.pal.te,   accompa- 
Eiié  de  la  garde  nationale  et  de  deux  oDiciers  municipaux, 
l  été  attaqué,  poursuivi  et  mas-acré.  Le  roi,  sensibl,  ment 
aireciéde  ces  désordres  et  des  malheurs  qu,  en  ont  e  é   a 
suite,  a  ordonné  de  poursuivre  les  coupables  avec  toute  la 
rigueur  des  lois.  Il  m'a  chargé  de  faire  parvenir  a  la  munici- 
palilé  l'ordre  d'évacuer  les  forls,  et  de  les  remettre  aux  trou- 
pes auxquelles  leur  garde  avait  été  confiée.  S.  M-  "^  do"te 
pas  que  l'Assemblée  nationale  ne  reçoive  avec  satisfaction 
fa  communication  de  ces  mesures.  M.de  Miran,  comtnan- 
dant  de  Marseille,  ajant  donné  sa  démission,  le  ro.  a  chois. 
M.  le  marquis  de  Grillon  pour  le  remplacer,  b.  M.  désire 
que  la  qualité  de  député  ne  soit  pas  nu  obstacle  à  ce  que 
M.  de  Grillon  accepte  ce  commandement  :  elle  verrait  avec 
peine  que  son  choix  ne  fût  pas  accueilli  par  l'Assemblée. 
.  P.  S.  La  forteressede  Montpellier  vient  d'être  P"se  par 
les  jeunes  volonlaires;  la  remise  aux  troupes  de  Sa  Ma- 
iesté  en  sera  également  oidonnée.  On  a  appris  en  même 
temps  ce  qui  est  arrivé  à  Nimes.  Le  ro.  a  fait  témoigner  sa 
satisfaction  au  régiment  de  Guienne.  • 

Première  lettre  des  ofliciers  mumc.paux  de  la  ville  de 
Marseille,  du  30  avril.  .  Les  approvisionnemenls extraor- 
dinaires fails  pour  les  forls  de  cette  ville .  l'arlillerie  de  ces 
forts  augmentée  et  braquée  d'une  manière  menaçante  sur 
la  cité,  ont  inquiété  nos  concitoyens  à  un  tel  point  que  les 
opérations  de  commerce  et  d'industrie  ont  été  vraiment 
suspendues.  A  l'aspect  de  ces  préparatifs  effrayanls,  le  gé- 
nie français  n'a  pu  se  contenir  dans  une  lâche  inertie;  la 
garde  nationale  s'est  emparée  du  fort  de  Sot.e-Daine-de- 
la-Garde.  A  cette  nouvelle ,  deux  des  not.es  se  sont  trans- 
portés dans  ce  fort,  dont  nous  sommes  maintenant  respon- 
sables ,  et  que  nous  gardons  à  la  nation  et  au  roi-  • 


qu  au  ru.  ci  a   la   uanw.i .  ."  _.,---         , 

l'un  ni  l'autre.  Mais  les  soldats  du  régiment  de  Vexiii 
avant  annoncé  des  intelligences  avec  les  citoyens,  il 
fallut  bien  se  rendre.  Le  fort  Saint-Jean,  dont  M.  (le 
Beausset  est  major,  fit  beaucoup  plus  de  résistance  ; 
mais  la  citadelle  étant  prise,  il  se  rendit  a  huit  heu- 
res du  soir.  Le  lendemain  on  demanda  a  M.  de  Beaus- 
set la  clé  du  magasin  des  poudres  et  des  fusils  ;  il  re- 
pondit qu'il  n'avait  pas  ces  clés;  on  s'adressa  au 
commandant,  qui  dit  que  M.  de  Beausset  les  avait  : 
deux  officiers  municipaux,  du  nombre  des  citoyens 
que  le  prévôt  avait  fait  arrêter,  assurèrent  que  c  e- 
tait  par  l'ordre  du  maire  qu'ils  faisaient  cette  de- 
mande. 

M  de  Beausset  dit  qu'il  voulait  parler  au  maire 
et  proposa  de  se  rendre  à  la  maison  commune  :  il 
demanda  à  y  être  conduit  par  mer  ;  on  le  lui  relusa, 
et  il  partit  avec  les  deux  officiers  municipaux  et  avec 
un  détachement  de  la  garde  nationale.  Arrive  sur  le 
glacis,  il  fut  insulté  par  le  peuple;  il  continua  sa 
route-  et  voyant  qu'on  l'insultait  encore,  sans  que 
personne  cherchât  à  le  défendre,  il  voulut  se  sauver 
et  entrer  dans  la  boutique  d'un  perruquier;  cette 
1  boutique  lui  fut  fermée  ;  il  reçut  un  coup  de  baïon- 
nette dans  le  dos,  il  tomba,  et  fut  bientôt  massacre 
La  populace,  parmi  laquelle  la  garde  nationale  était 
'  mêlée,  se  livra  sur  ce  cadavre  aux  plus  affreuses 
atrocités.  Voilà  les  faits.  Que  devait  faire  la  garde 
nationale'  On  ne  peut  admettre,  dans  aucune  hypo- 
thèse que  cinquante  hommes  sans  aveu  aient  e 
droit  de  surprendre  une  citadelle.  La  municipalité 
devait  donc  ndonner  de  vider  le  fort,  et  prendre  les 


date  du  i"  n'i»'-  «  Les  comma.    a  Notre-Dame-      ..Invertn,,^  le, movens qm étaient asoii pouvoir pour 


et  Saint-Nicolas  ayant  écrit,  après  la  prise  de  Notre-Dame- 
de-la-Garde,  que  si  on  les  attaqm.il,  ils  feraient  une  vi- 
goureuse résistance,  le  peuple,  toujours  effrayé,  n  a  point 
été  arrêté  par  ces  menaces  ;  il  a  marché  contre  les  forts. 
Nous  avons  pris  alors  des  moyens  de  concil.auon  ;  nous 
avons  proposé  de  faire  faiie  la  garde  des  forts  par  la  garde 
nationale,  concurremment  avec  les  troupes  réglées.  Ces 
propositions  ayant  élé  d'abord  refusées,  nous  nous  som- 
mes portés  aux  deux  forts  ;  elles  ont  été  acceptées  et  insé- 
rée» daDS  une  convenUon  signée  par  nous  et  par  les  corn- 


ue seiiiuiauir^rumi"  ■----'■-— —   ,1  . 

ployer  tous  les  moyens  qui  étaient  a  sou  pouvoir  pour 
dissiper  les  attroupements  qui  se  dirigeaient  vers  les 
forts  Quel  a  été  le  prétexte  d'une  conduite  opposée? 
Des  pi-étendus  approvisionnements,  des  préparants 
hostiles.— Ces  préparatifs  n'étaient-ils  pas  naturels  i" 
Depuis  quatre  jours  les  forts  étaient  menaces.  Mais 
le  vais  plus  loin  :  je  dis  que  ces  approvisionnements 
étaient  manifestement  faux.  En  effet,  le  23,  une  com- 
pagnie d'artillerie  était  partie  avec  cinq  pièces  de 


;^60 


canon  ft  plnsiours  voitures  chnrgdes  de  munitions; 

If  21.  une  autre  voiture  i'li;irf;ec  île  carlouclies  était 
sortie  et  avait  ete  arrêtée  a  la  purle  d'Aix.  Si  on  avait 
voulu  l'aire  des  approvisionnements,  les  commau- 
tlants  n'auraient  pas  laissé  sortir  ces  uiunitiou'i.  Je. 
nie  ilis:  les  municipalités  sont  donc  souveraiues?elles 
sont  (ioiic  en  guerre  avec  le  roi?  Mais  je  (lemuinle  si 
le  roi  ne  s'est  pas  mis  à  la  tête  de  la  révolution  ;  si, 
attaquer  des  Torts  qui  sont  gardés  sons  ses  ordres,  ce 
n'esl  pas  violer  tous  les  principes?  La  iniiiiici^ialite 
est  donc  coupable;  l'Assemblée  doit  donc  la  blâmer. 
Si  .luelqu'un  s'élève  pour  la  défendre,  je  déclare  que 
je  le  reg.irde  coiuuic  responsable  de  tous  les  maux 
qui  peuvent  arriver.  Je  vous  prie  de  considérer  ou 
nous  mènerait  une  tolérance  déplorable.  Si  une  mu- 
nicipalité telle  que  Marseille  venait  à  s'élever  contre 
vos  décrets,  et  que  les  moyens  (lui  apjiartienneut  au 
pouvoir  executif  fussent  en  ses  mains ,  comment 
poiirriez-vons  la  réprimer?  Si  partout  les  forces  du 
pouvoir  exécutif  étaient  usurpées,  il  n'y  aurait  plus 
de  police,  plus  de  gouvernement  eu  France. 

Je  ne  parlerai  pas  de  M.  de  Beausset,  mais  j'obser- 
verai seulement  qu'il  a  été  tué  d'un  coup  de  baïon- 
nette,à  côté  de  deux  oflieiers  municipaux.  On  a  pré 


taiU.  Selon  l'expression  du  ministre,  le  30  avril,  le 
fort  de  Notrc-Dame-de-la-Garde  est  surpris  par  des 
"eus  sans  aveu  ;  dans  le  intime  jour,  les  mêmes  gens 
et  le  peuple  attaquent  les  deux  antres  forts.  Que  lait 
la  iiuiiiicipalit('?  Elle  se  transporte  au  milieu  de  ce 
désordiv;  elle  clierclie  à  calmer  ce  peuple  ;  elle  monte 
dans  les  forts  pour  engager  la  garnison  à  ne  pas  laire 
une  défense  qui  pourrait  attirer  les  plus  grands  mal- 
heurs. Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  qu'a  souffert 
cette  malheureuse  ville.  Depuis  six  mois  elle  deman- 
dait à  être  débarrassée  du  pesant  fardeau  de  cinq  à 
six  mille  hommes  qui  logeaient  chez  les  citoyens; 
chaque  jour  quelques  Mar.seillais  périssaient  .sous  les 
coups  de  cette  soldatesque  insolente.  La  ninnieipa- 
lité  veillait  au  sort  des  citoyens,  elle  mettait  tous  ses 
soins  à  calmer  une  effervescence  que  ces  accidents 
journaliers  augmentaient  sans  cesse;  chaque  jour 
on  cherchait  à  elTraver  la  ville;  les  forts  montraient 
un  appareil  menaçant;  on  faisait  continuellement 
des  manœuvres  d'artillerie;  des  déplacements  or- 
donnés par  les  chefs  amenaient  à  tout  moment  des 
soldats  dans  l'intérieur  de  la  ville;  on  paraissait  se 
faire  un  jeu  de  tromper  la  municipalité;  les  troupes 
ne  partirent  qu'un  mois  après  l'ordre  donné  pour 
cnr  départ  :  ce  départ  fut  encore  signalé  par  des 


tendu  une  cet  officier  voulait  mettre  le  feu  à  la  pou-   ,  ,  .  ,.  •     .  j  -  •• 

di^ère^c'est  .nechoseinvraisemblable.il  était g'ardé  !  menaces  insultantes;  il  se  faisait  des  approv.sion- 
àTuedanssa  chambre;  le  fort  était  rempli  de  ^irdes  j  nements  considérables  '^^l,^:;^:  ^'^^"fj^, 


nationaux;  il  y  a  toujours  à  la  poudrière  une  sen- 
tinelle, le  sabre  à  la  main...  Je  ne  vous  présenterai 
pas  de  projet  de  décret  ;  c'est  bien  assez  d'avoir  été 
obligé  de  vous  retracer  des  faits  de  cette  nature,  et 
de  vous  développer  les  torts  de  la  municipalité  :  je 
l'ai  fait  parceque  j'ai  diî  le  faire;  je  l'ai  lait  avec  le 
sentiment  des  dangers  que  peut  attirer  sur  moi  mon 
exactitude  à  remplir  ce  devoir.  Toutes  mes  proprié- 
tés, ma  femme,  mes  enfants,  sont  à  cinq  lieues  de 
Marseille;  j'ai  oublié  leurs  périls  et  mes  intérêts  les 
plus  chers,  parcequ'il  fallaitsoutenir  la  révolution  et 
fa  liberté,  réprimer  la  licence  et  l'auardiie. 

M.  DE  LAROcnEFOUCAULD  :  Jc  uieserais  bien  gardé 
de  rien  ajouter  à  ce  aue  dit  le  préopinant,  s'il  avait 
proposé  un  projet  de  décret.  Il  vous  a  peint  les  mal- 
heurs qui  affligent  la  capitale  de  la  Provence.  Vous 
voulez  que  le  peuple  jouisse  d'une  liberté  entière, 
mais  vous  voulez  aussi  qu'il  soit  soumis  à  une  auto- 
rité légitime.  Vous  devez  donc  réprimer  les  excès  j 
auxquels  les  ennemis  de  la  révolution  ont  porté  le 
peuple.  A  Toulon,  à  Grenoble,  on  veut  aussi  s'em- 
parer des  citadelles.  Il  faut  montrer  aux  peuples  des 
provinces  combien  vous  êtes  déterminés  à  réprimer 
tons  les  désordres. —  Je  ne  vous  proposerai  pas  des 
mesures  violentes.  'Voici  le  projet  de  décret  que  je 
crois  devoir  vous  soumettre. 

•  L'Assemblée  nationale  ,  profondément  affligée 
des  désordres  et  de  l'insubordination  a  l'autorité  lé- 
gitime qui  se  sont  manilestés  dans  une  grande  partie 
du  royaume,  et  notamment  de  la  surprise  du  fort  de 
Notre-Dame-de-la-Garde  à  Marseille,  par  des  gens 
sans  aveu,  de  l'occupalion  des  autres  forts  et  des 
e.vcès  qui  en  ont  été  la  suite,  charge  son  président  de 
se  retirer  pardevers  le  roi  pour  remercier  Sa  Majesté 
des  recherches  qu'elle  a  ordonnée  et  des  mesures 
qu'elle  a  prises  pour  réprimer  ces  excès  et  faire  pu- 
nir les  coupables.  ■ 

M.  DE  Casteli.ankt  :  Toute  la  députation  de  Mar- 
seille a  vu  avec  sati^laction  la  sagesse  des  disposi 
lions  que  le  roi  a  prises;  elle  ne  verra  pas  avec  le 
même  sentiment  un  membre  de  la  députation  de 
Provence  venir,  avec  affectation,  donner  un  détail 
circonstancié  d'événements  dont  il  n'a  pas  été  le  té- 
moin, et  (lu'il  ne  connaît  que  par  des  oui-dire,  cl  je- 
ter ainsi  des  préventions  défavorables  sur  une  mu- 
nicipalité plus  il  plaindre  que  coupable.  Qu'il  me  soit 
permis  de  Jeter  il  mou  tour  un  cou/i  d'oeil  sur  ces 


mandait  :sommesnousen  guerre?  avons-nous  donné 
des  preuves  de  sédition? 

Les  officiers  municipaux  prièrent  M.  de  Miran  de 
faire  détourner  les  batteries  dirigées  sur  la  ville  ;  ils 
n'obtinrent  qu'un  relus.  Les  approvisionnements 
a-igmentant  toujours,  la  municipalité  insista  avec 
aussi  peu  de  succès.  Dans  le  même  moment  des  na- 
vires entraient  dans  le  port  et  apportaient  la  nou- 
velle que  des  armements  considérables  se  faisaient 
dans  les  ports  d'Espagne  :  on  apprenait,  d'une  autre 
part,  qu'il  Nice,  qu'en  Savoie,  que  dans  le  Piémont 
les  ennemis  de  la  révolution  se  réunissaient  et  me- 
naçaient de  l'aire  des  incursions  en  France.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  d'opérer  une  contre-ré- 
volution; mais  je  vous  rappellerai  seulement  que 
celte  ville  est  à  très  peu  de  distance  d'un  lieu  où  l'on 
prétendait  que  se  faisaient  des  rassemblements  in- 
quiétants; je  vous  rappellerai  qu'il  était  possible  de 
se  tromper  sur  la  cause  d'armements  trop  certains; 
je  vous  observerai  que  les  Marseillais,  jaloux  de  cou- 
server  la  liberté,  et  inquiétés  par  des  préparatils  me- 
naçants, ne  se  sont  peut-être  livrés  ii  des  démarches 
téméraires  que  sourdement  excités  par  des  méchants. 
Qu'a  lait  la  municipalité?  Elle  a  employé  les  moyens 
de  conciliation;  elle  ne  pouvait  pas  en  employei' 
d'autres.  Marseille  est  peut-être  la  seule  ville  ou 
l'exécution  de  la  loi  martiale  soit  impossible.  Le  port 
recèle  vingt  mille  matelots  étrangers  qui  habitent 
sur  la  mer,  et  se  répandent  sans  cesse  sur  les  quais. 
Au  premier  mouvement  il  faut  d'abord  songer  h  dé- 
lendre  le  lazaret,  d'où  l'on  peut  eu  un  moment  (aire 
sortir  et  jeter  sur  toute  la  France  le  plus  hornhic 
fléau.  Il  faut  veiller  sur  le  bassin  pour  empêcher  un 
grand  nombre  d'étrangers  de  se  livrer  au  pillage  des 
vai.sseaux.  Il  fallait  donc  que  la  municipalité  em- 
ployât les  moyens  de  conciliation  ;  elle  l'a  fait,  et  on 
ne  peut  l'en  blâmer.  Je  ne  suis  pas  monté  à  la  tri- 
bune pour  excuser  les  coupables,  mais  pour  jiislilier 
la  municipalité.  Je  ne  dirai  rien  sur  l'accident  allreux 
arrivé  à  M.  de  Beausset.  Les  inlorinations  ordonnées 
par  le  roi  feront  connaître  les  criminels,  et  appelle- 
ront sur  eux  la  vengeance  des  lois. —  J'adopte  la 
proposition  de  M.  de  Larochefoncaiild. 

M.  DE  Lafavette  :  L  affaire  de  Marseille  vous  a 
été  suflisamment  expliquée.  Lorsque  j'ai  appris  que 
le  roi  rappelait  il  sou  devoir  une  municipalité  éga- 
rée; qu'il  ordonnait  de  lechercher  et  de  punir  les 
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auteurs  d'un  assassinai;  qu'il  sVmpressait  a  veillor 
à  la  sîirelé  de  nos  ports,  fai  vu  dins  ces  précautions 
l'exeicice  nécessaire  (In  pouvoir  exécutif.  Sans  doute 
nous  n'avons  à  craindre  pour  la  chose  publnpie  que 
le  désordre.  Il  serait  insensé  de  tenter  une  contre- 
révolution  ;  il  serait  pusillanime  de  la  redouter  ;  mais 
il  faut  veiller  à  ce  que  rien  ne  la  favorise.  Je  ne  crains 
pa<î  même  les  efforts  des  nations  étrangères.  La  na- 
tion française,  ornée  de  ses  nouvelles  vertus,  et  sftre 
de  son  chef,  n'a  rien  à  redouter.  L'énergie  du  peuple 
et  la  bonté  du  roi  suflisent  pour  assurer  la  révolu- 
tion; cependant  on  ne  peut  .s'empêcher  d'observer 
des  mouvements  combinés  qui  semblent  -se  lier  de 
Strasbourg  à  Nimes,  de  Brest  à  Toulon.  S'agit-il  de 
former  les  départements?  on  désigne  les  victimes, 
on  dévaste  les  campagnes.  Les  puissances  voisines 
arment-elles?  on  jette  le  désordre  dans  nos  ports.  Si 
les  mnnici|)alilés  s'écartent  de  leurs  fonctions,  il  faut 
repousser  de  vains  désirs  de  popularité,  et  rappeler 
avec  sévérité  ces  municipalités  à  leurs  devoirs.  Vo- 
tre reconnaissance  doit  adresser  des  remerciements 
au  roi  ;  mais  je  me  réserve  de  présenter  mon  opinion 
sur  le  décret  qui  vous  est  proposé,  lorsque  M.  de  La- 
rocliefoiicanld  aura  indiqué  l'amendement  qu'il  veut 
vous  soumettre. 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Cet  amendement  con- 
siste à  mander  à  la  barre  deux  membres  de  la  muni- 
cipalité de  Marseille.  . 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Je  commence  par  laire 
observer  la  diff.reiice  prodigieuse  que  je  trouve  en- 
tre l'ordre  que  le  roi  a  lait  passer  il  la  municipalité 
de  Marseille  et  le  plaidoyer  insidieux,  fai  pensé  dire 
davantage,  que -on  ministre  vous  a  envoyé.  Je  prou- 
verai, quand  il  en  sera  temps,  qu'il  est  juste  de  qua- 
lilier  ainsi  ce  plaidoyer  ;  je  dirai  quand  il  en  sera 
temps,  parceque  sans  doute  vous  ne  voudrez  pas 
condamner  à  la  hâte  une  cité  importante,  la  métro- 
pole dune  de  nos  riches  provinces,  la  mère-patrie 
du  commerce  et  de  l'industrie;  vous  ne  voudrez  pas 
que  cette  affaire  soit  si  légèrement,  si  systématique- 
ment jugée  en  trente  minutes.  Lorsque  le  roi  exige 
de  la  municipalité  que  les  gardes  nationales  qui  ont 
surpris  ou  occupé  d'une  manière  quelconque,  mais 
illégale,  les  forts  de  Marseille,  évacuent  ces  torts,  il 
fait  non-seulement  son  devoir;  nou-seulement  il 
use  avec  sagesse  de  la  force  publique  qui  lui  est  con- 
fiée, mais  i1  rappelle  une  vérité  constitutionnelle. 
Car,  tant  que  le  corps  constituant  n'aura  pas  hxe 
l'organisation  des  gardes  nationales,  ou   ne  peut 
souffrir  que  des  forts  soient  gardés  en  concurrence 
avec  les  soldats  du  pouvoir  exécutif.  Le  roi  a  rappelé 
ce  principe  ;  il  a  fait  un  acte  de  père  en  chargeant  les 
commissaires  du  département  des  Boiiches-du-Rhone 
d'aller  faire  connaître  ses  ordres;  il  a  pensé  que  ces 
commissaires  ne  traiteraient  pas  une  illégalité  de 
rébellion,  et  n'apprendraient  pas  à  une  province, 
qui  se  croit  lidèle,  qu'elle  est  rebelle.  Le  roi  a  senti 
qu'il  ne  devait  pas  juger;  qu'il  ne  le  pouvait  qu'a- 
près avoir  pris  des  éclaircissements  et  des  informa- 
tious;  il  les  a  demandés;  il  n'a  exigé  qu'une  restitu- 
tion simple  et  légale  ;  on  v(nis  propose,  an  contraire, 
de  tout  juger,  de  tout  préjuger.  C'est  en  effet  préju- 
ger qu'une  municipalité  est  coupable,  que  de  la  man- 
iler  à  la  barre,  c'est  le  dire  de  la  manière  la  plus 
prudente.  Il  est  trop  clair  qu'il  y  a  une  grande  fer- 
mentation à  Marseille,  vous  l'augmenterez;  vous 
tirerezde  cette  ville  les  seuls  modérateurs  pacihques. 
Est-ce  le  moment  de  donner  au  peuple  des  craintes 
sur  le  sort  des  ofliciers  municipaux?  Ne  dirail-oii 
pas  qu'on  veut  provoquer  à  la  rébellion  ce  peuple 
fidèle?...  Mais  quelle  est  dinic  cette  balance  dans  la- 
quelle on  pèse  d'une  manière  si  différente  des  faits 
d'une  même  natuve,  arrivés  dans  les  mêmes  circon- 
stances? Que  pouvait  faire  la  municipalité  quand 


elle  voyait  le  peuple  attaquer  les  forts,  les  forts  prêts 
à  se  défendre,  les  malheurs  les  plus  affreux  menacer 
la  ville;  que  pouvait-elle  faire?  Dire  au  peuple  :  •  Je 
vais  obtiiiir  ce  que  vous  demandez.  "Dire  aux  forts  ; 
•  Cidez  au  maître  des  maîtres,  à  la  nécessité.  »  Voilà 
ce  ipi'elle  a  fait.  Mais  s'il  était  vrai  que  la  garde  na- 
tionale et"la  mnuicipnlité,  liées  par  le  même  serinent 
à  la  constitution,  eussent  des  preuves  de  projets  fu- 
nestes, de  conspiration  contre  la  constitution  et  la 
liberté... 

Pourquoi  le  5  octobre  ne  serait-il  pas  coupable 
ici,  et  le  30  avril  serait-il  coupable  à  Marseille?  Pour- 
quoi la  municipalité  de  Marseille  ne  dirait-elle  pas  à 
ceux  qui  appellent  sur  elle  les  foudres  du  pouvoir 
exécutif  :  Appelez  donc  la  hache  sur  vos  têtes!  Etes- 
vous  donc  assez  étrangers.aux  mouvements  illégaux, 
pour  oser  récriminer  contre  nous,  pour  oser  récrimi- 
ner sans  connaître  les  faits?..— Je  demande  que  cette 
affaire  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

M.  i,E  VICOMTE  DE  Mirabeau  :  Je  voulais  répondre 
au  préopinant,  mais  une  seule  phrase  qui  vient  de 
lui  échapper  m'en  dispense  :  il  a  assimile  la  journée 
du  I"  mai  à  la  nuit  du  5  au  6  octobre.  Je  demande 
pour  amendement  de  renvoyer  cette  journée  aux 
mêmes  lUges  chargés  de  connaître  des  turfaits  d'une 
nuit  exécrable. 

M.  l'abbé  *•*  :  On  veut  provoquer  la  vdle  de  Mar- 
seille; elle  n'a  pas  tort.  Les  soldats  ont  occasionné 
les  désordres.  Je  crains  qu'on  ne  veuille  se  faire  don- 
ner un  commandement  d'armée  pour  traîner  le  roi 
à  la  suite  de  l'armée...  (Il  s'élève  de  grands  mur- 
mures.) 

M.  DE  Lafayette  :  C'estavec  la  conhance  qui  oon. 
vient  à  une  conscience  pure...  (La  partie  droite  in- 
terrompt.—M.  de  Lafayette,  jetant  les  yeux  de  ce 
côté,  reprend  son  discours.)  C'est  avec  la  conhance 
qui  convient  à  une  conscience  pure;  c'est  avec  la 
conliance  d'un  homme  qui  n'a  jamais  eu  à  rougir  ni 
d'aucune  action,  ni  d'aucun  sentiment;  c'est  avec  e 
désir  que  j'ai  que  tout  soit  éclairci,  que  j'adopte  le 
renvoi  au  comité  des  rapports.  Quant  aux  remercie- 
ments que  nous  devons  au  roi,  je  suis  persuade  que 
le  sentiment  de  reconnaissance  est  unanime,  et  que 
cette  partie  de  la  motion  sera  unanimement  dé- 
crétée. 

M.  DE  Menou  :  Je  demande  aussi  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  rappeler  des  commandements  tous 
les  commandants  opposés  à  la  révolution;  car  c'est 
de  cette  cause  que  proviennent  tous  les  désordres.  S. 
l'instant  de  leur  rappel,  l'ordre  renaîtra,  et  la  tribune 
ne  retentira  plus  des  plaintes  qui  arrivent  de  toutes 
les  parties  du  royaume.  J'observerai  que.ie  ne  puis 
désigner  les  personnes  ;  mais  il  siiUil  de  prier  le  roi 
de  retirer  ceux  qu'il  sait  être  contraires  à  la  révolu- 
tion. L'Assemblée  connaît  la  probité  et  le  patriotisme 
de  Louis  XVI  ;  et  si  touscenx  qui  rentouieiit  aimaient 
comme  lui  la  révolution,  et  si  les  ministres  avaient, 
depuis  trois  mois,  veillé  sur  les  commandants  des 
places,  les  désordres,  les  massacres  qui  sont  arrivés 
n'auraient  pas  eii  lieu. 

M.  CHAm.ES  DE  Lameth  :  Il  existe  une  accusation; 
des  orateurs  orit  parlé  contre  le  peuple  et  contre  la 
municipalité;  d'autres  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Il 
existe  nu  délit,  il  existe  un  crime  affreux  :  je  me  tais 
sur  ce  crime,  et  le  silence  de  quelqu'un  qui  ne  monte 
jamais  ii  la  tribune  que  pour  délemlre  le  peuple  me 
paiMÎt  déjà  une  inculpation  contre  lui.  Mais  s  il  ne 
m'est  pas  permis  de  détendre  le  peuple,  il  m  est  peut- 
être  permis  d'attaquer  les  ministres.  C'est  sur  la 
lettre  de  M.  de  Saiiit-I'riest  que  je  vous  prie  de  hxer 
votre  attention  :  persmine  ne  doute  des  intentions 
bienfaisantes  du  roi  ;  mais  il  serait  bien  à  désirer  que 
ces  mêmes  intentions  s'étendissent  à  son  conseil.  Le 
ministre  vous  propose  une  violation  des  principes; 
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sa  lettre  n'a-t-flle  pas  pour  objet  de  donner  tort  au 
corps  IfL'islalif  cnv.rs  le  roi,  ou  au  nu  envers  la  na- 
tion ?  C'est  une  vérilal.Ie  .U'claration  de  guerre.  Vous 
ave/,  voulu  repousser  l'iuitiative  des  muiistres,  et  les 
ministres  vieniu'ut  vous  laiie  des  propositions  con- 
traires à  vos  décrets;  •  le  roi  verra,  diseul-ils,  avec  la 
plusffrandepeine,queM.  de  Crillon  ne  puisse  pas 
accepter  le  commandement  qui  lui  est  offert.  .  Ainsi 
vous  verrez  les  ministres,  torts  de  l'anidur  des  Fran- 
çais pour  leur  roi,  venir  vous  donner  des  lois.  Que 
penseront  les  peuples  de  vos  décrets,  quand  ils  ver- 
ront que  les  ministres  les  méconnaissent?  Ils  vous 
proposent  de  consentir  à  ce  qu'un  membre  de  1  As- 
semblée accepte  ce  qu'aucun  membre  de  1  Assemblée 
ne  peut  accepter.  En  adoptant  le  projet  de  décret  de 
M.  de  LarocheloucauUl,  vous  adoptez  les  mesures 
prises  par  le  roi,  vous  adoptez  aussi  cette  disposi- 
tion. Je  regrette,  dans  cette  circonstance  particu- 
lière que  nous  ne  puissions  jouir  de  l'utile  influence 
du  patriotisme  et  des  venus  connues  de  M.  le  mar- 
quis de  Crillon,  et  je  suis  sûr  qu'il  n'acceptera  pas 
la  preuve  que  le  roi  lui  donne  de  sa  conliance  ;  mais 
cette  sécurité  ne  suffit  pas  au  corps  législatif;  il  faut 
blâmer  la  conliance  des  ministres  et  l'invitation  de 
corruption  faite  à  l'Assemblée  nationale.  Je  demande 
que  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour  lui  expri- 
mer notre  conliance...  en  lui...  seul. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEO  :  Peul-oii  blâmer  un  ministre 
verlueui  qui,  pour  l'utililc  publique,  s'expose  aux  déROÙts 
d'un  refus?  Vous  devci  des  nineicicments  au  roi  pour  les 
mesures  qu'il  a  prises.  Ces  mesures  èlaieiU  nécessaires  pour 
ramener  1  ordre,  assurer  la  liberté,  el  ne  pas  favoriser  les 
ennemis  de  la  France.  Si  l'on  ne  réprimait  pas  les  désor- 
dres qui  nous  sont  dénoncés,  si  l'on  venait  nous  attaquer, 
TOUS  demanderiez  en  vain  où  sont  vos  arsenaux,  où  sont 
vos  forts;  ils  se  trouveraient  dans  les  mains  de  vus  ennemis. 
—  Je  propose  d'adopter  le  projet  de  décret  de  M.  de  La- 
rocliefoucauld ,  et  subsidiairemenl  je  me  réfère  aux  con- 
clusions de  M.  de  Laf;iyetle. 

M.  DE  Mirabeau  t'aiiié  :  Je  ne  demande  la  parole  que 
pourvoussolliciter  de  meti  re  aux  voix  et  les  actions  de  grâces 
que  vous  devez  au  roi  cl  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 
Je  n'iRnore  pas  que  je  ^uis  l'ol.jel  des  plus  noires  imputa- 
tions; je  n'ignore  pas  que  ces  impiilaiions,  qui  n'ont  fait 
que  llolter  d'incertitudes  en  incertitudes,  ont  été  répan- 
dues el  recueillies  avec  zèle;  je  n'ignore  pas  que  les  gens 
qui  les  répandeiU  font  circuler,  en  ce  moment  même,  au 
sein  de  celle  Assemblée,  que  je  suis  l'insligateur  des  trou- 
bles de  Marseille.  J'ai  vu  ces  gens  dire  que  la  procédure 
du  Cbaieict  n'existe  que  pour  m'illuminer  de  crimes;  ces 
gens,  dont  les  langues  empoisonnées  n'ont  jamais  su  me 
combattre  qu'avec  le  stylet  de  la  calonmie;  ces  gens,  qui 
n'ont  pu  tîie  faire  dévier  un  seul  inslanl  des  véritables  |irm- 
cipes  ;  ces  gens,  qui  m'auraient  condamné  au  silence  qu'ins- 
pire le  mépris,  s'il  n'existait  que  des  hommes  comme  eux. 
J'ai  mis  la  paix  à  Marseille  ;  je  mets  la  paix  à  Marseille  ;  je 
mettrai  la  paix  à  Marseille.  Qu'ils  viennent  au  comité  des 
rapports:  qu'ils  me  dénoncent  an  tribunal  du  coniile  des 
rapports  ;  je  le  demande.  Je  demande  que  lous  mes  crimes 
soient  mis  à  découvert. 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  On  demande  autour  de  moi  ce 
que  j'ai  entendu  dire  par  les  ennemis  de  la  nation;  j'ai  voulu 
parler  de  l'Angleterre. 

On  demande  la  priorilé  pour  le  projet  de  décret  proposé 
par  M.  de  Larochefoucauld.  Celle  priorilé  est  adoptée. 

M.  ALF,XA^DnE  de  Lametii  :  li  faut  relraiicliei  de  ce  pro- 
jet de  décrel  toni  ce  qui  a  rapport  à  la  ville  de  Maiseille, 
puisque  l'Assemblée  renvoie  celte  affaire  au  comité  des 
rapports.  Il  me  semble  qu'on  doit  se  borner  à  ce  renvoi  et 
aux  remerciements  que  le  roi  a  droit  d'attendre  de  notre 
reconnaissance. 

M.  LE  MARQiis  de  Crillon  :  Membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, je  me  fais  gloire  d'y  demeurer  sans  cesse;  je  ne 
puis  accepter  celle  commission  :  voilà  ma  profession  de 
foi;  on  n'en  a  jamais  douté.  Je  demande  à  n'être  envoyé 
nulle  part  que  sur  les  ordres  de  l'Assemblée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Alexandre  de  I,;mielb. 


M.  Birnave  paraît  à  la  tribune. 

M.  LE  MARQiis  de  Foucault  :  Je  demande  que  la  discus- 
sion  sur  la  question  préalable  soit  fermée  ;  elle  a  assez  du- 
ré, et  l'Assemblée  est  sullisamment  éclairée. 
On  observe  que  la  discussion  n'est  pas  ouverte. 
M.  LE  vicomte  de  MiRABEiu  :  Je  demande  la  question 
préalable  sur  ce  que  va  dire  M.  Barnave. 

M.  Barnave  :  L'amendement  sur  lequel  on  demande  la 
question  préalable  est  adoptée  par  M.  de  I.arocbifou- 
cauld,  el  consiste  dans  la  suppression  du  préambule  du 
projet  de  décrel  proposé  par  cet  liom.raMe  membre.  Il  faut 
se  borner  à  dire  :  t  L'Assemblée,  profondément  alTcclée 
des  malheurs,  elc.»  L'Assemblée  ne  peut  aller  plus  loin 
sans  préjuger  l'affaire...  Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  à  dé- 
liber sur  l'amendement  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.  Malolet  :  Lorsque  dapirs  les  preuves  mises  sous 
vos  yeux  etcerlifiées  par  les  minisIres,  pourquoi  l' Assem- 
blée ne  qualifierail-clle  pas  d'excès  les  é>énemeuls  arrives 
i  Marsedle?  C'est  certainement  un  excès  que  la  surprise 
d'un  fort  et  l'occupation  de  deux  autres,  faites  sur  l'ordre 
de  la  municipalité  contre  les  ordres  du  roi...  J'appuie 
donc  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  1  amen- 
dement de  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 
Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 
s  L'Assemblée  nationale,  profondément  affectée  des  dé- 
sordres qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  du  royaume, 
et  notamment  à  Marseille,  chaige  son  président  de  se  re- 
tirer vers  le  roi ,  pour  remercier  S.  M.  des  mesures  qu'elle 
a  prises,  tant  pour  la  recherche  des  coupables  que  pour  la 
réparation  des  exccs  commis:  ordonne  le  renvoi  de  l'affaire 
de  Marseille  au  comité  des  rapports.» 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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Cours  des  changes  étrangers  à  60  jour*  de  date. 

Amsterdam. 51 1 1  Madrid 151.  14  s. 

Hambourg 203    Gênes 101  j 

Londres 26  J  à  H    Livourne 108 _; 

Cadix 15  I.  li  s.  I  Lyon,  Pâques.  .  .     j  p.  7  b 

Bourse  du  12  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 18/iO,  42i_,_i5 

Perlions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

_  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  rovale  de  1780,  à  1200  liv. U  P 

—  Primes  sorties 1789,  s.  16  p 

LoL  davril  1783,  à  600  liv.  le  bUlct 700  s.  15  p 

—  d'ocl.  à  400  liv.  le  billet s.  11,  16  -  p 

Emp.  dedéc.  1782,  quil.  de  lin. H  P 

_  de  125  mill.  dcc.  1784.  ...     1 ',>  U  '.•  ï.  ''.  6  ï-  ;  P 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4  jP 

Ouitt.  de  finance  sans  buU 10  ;,  î  p 

^-Sorties 8.6.51.51, 

Bulletins ^^  ' 

—  Sortis • 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sortis • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

F.mprunI  de  novembre  1787 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers •  • 

Lois  des  hôpitaux •  •  ,'  ,P 

Caisse  d'escompte 3W2,  33,  35,  40,  42 

—  Estampée ^  '.X  'd 

Demi-caisse. 1715, 12.  15,  14,  15, 17,  18   20 

Qnitlances  des  eaux  de  Pans "  '  ',;  ",„   ,0 

Aclions  nouv.  des  Indes 938.  39,  40,  39 

Assurances  contre  les  incendies 479.  80.  S2 

—  A  vie .•     425,  2J,  25 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd  hui  13  mai.    .  .  . 

-drSOUliv 1%*^ 
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N»  134. 


Vendredi  14  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

PUUSSE. 

De  Bertin,  le  27  avril.  —  Il  y  a  quelques  jours  que  le 
roi  a  foil  annoncpr  .lUX  odiciors  que  la  guerre  éluil  inévila- 
ble,  el  que  sans  di'Iai  il<  se  missent  eu  état  d'entrer  en 
campagne.  L'argent  nécessaire  a  été  en\oyé  à  toutes  les 
cai-ses  (li's  itgimenlsqui  se  trouvent  on  Silé^ie,  à  Posidam, 
i  Magclebourg,  en  Piusse  el  en  \Ve^lpllalie.  —  Hier  il  est 
parli  de  Birlin  onze  connpagnies  d'artillerie;  elles  ont  pris 
la  ronie,  les  unes  de  la  Prusse,  les  autres  de  Magdeb^urg  : 
ces  dernières  sont,  dit-on,  destinées  6  rejoindre  un  cmps 
con-idéi-able  qui  s'assemble  pris  de  Halle  ,  sous  les  ordres 
du  duc  Fréiiéiic  de  Biuuswick.  —  Un  corps  de  vingt-cinq 
niille  Prussiens,  auciuel  se  joindront  douze  cents  liummes 
d'antres  troupes,  formera  sur  le  Rhin  un  corps  d'obser- 
valioii.  S.  M.  a  pris  i  sa  solde  trois  régiments  (l'infanlerie 
et  deux  lie  cavalerie,  qui  lui  ont  été  cédés  par  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel.— Il  arriva,  la  semaine  dernière,  un 
courrier  de  T-ondres.  M.  le  romte  de  Herizberg  eut  sur-le- 
champ  une  longue  conférence  avec  les  mirnstres  de  Hol- 
lande el  d'Angleterre.  Le  liruit  se  répimd  que  la  cour  de 
Londres  se  montre  enfin,  et  qu'elle  a  fait  déclarer  à  l'im- 
péralrice  de  Russie  que  si  S.  M.  I.  se  refusail  à  un  accom- 
modement raisonnable,  celte  cour  ferai!  usage  de  toutes 
ses  forces  de  terre  el  de  mer,  et  s'unirait  avec  les  autres 
puissances  pour  aciélérer  la  paix. 

Sa  Majesté  a  assuré  un  nouveau  fonds  de  48,000  tha- 
.1ers  pour  améliorer  l'elablissemeut  de  l'école  mUitaire 
pour  la  jeune  nolilesse. 

Le  13  d"  ce  mois,  il  a  éclalé  à  Breslau  et  dans  les  envi- 
rons un  orage  terrible  ;  le  feu  du  ciel  est  tombé  sur  les 
Tillages  de  Cosel  et  de  Grostteigelsdorf,  et  a  réduit  en 
cendres  plusieurs  maisons  el  édilices. 

Un  dénombreineni  de  populal  on  que  l'on  a  fait  récem- 
ment dans  la  Silésie  et  le  comté  de  GIjIz  ,  la  porte  à 
a, 'TU, 578  âmes,  le  militaire  non  rompris;  les  prolestants 
sont  au  nombre  de  900,000;  de  800,000  les  catholiques- 
romains;  de  11,500  lesjuifs.et  de  78,000  les  grecs.  L'an- 
uée  dernière  on  y  a  compté  14,205  mariages,  t)6,9»5  nais- 
sances, et  SI, 374  morls. 

ALLEMAGNE. 

De  riennc,  («24  ncnf. —L'envoi  des  troupes  autri- 
chiennes dans  les  Pavs-Bas  n'est  plus  douteux.  Les  cercles 
du  Rhin,  de  Franconie  el  la  cour  de  Munich  ont  reçu 
des  requisitoriales  pour  leur  passage.  Des  commissaires 
désigncnl  les  roules  el  règlent  les  vivies.  On  transporte 
beaucoup  d'arlilleric  à  Wesel,  et  l'on  établit  à  Emoierkh 
une  iioulangerie  de  campagne. 

On  coni nce  à  ne  plus  se  montrer  si  sévère  en  jugeant 

la  C(mduite  de  M.  le  général  Gavaux ,  qui  a  évacué  la  cita- 
delle d'Anvers.  On  convient  que  cet  officier  ne  pouvait 
conserver  une  place  bloquée  de  la  sorte,  sans  aucun  se- 
cours, et  manquant  de  vivres.  M.  Gavaux  est  passé  liés 
jeune  du  service  de  Portugal  à  celui  de  l'Auliiche  ;  il  s'est 
toujours  conduit  avec  honneur,  et  l'on  ne  refuse  poiut  de 
rendre  justice  à  son  méiile. 

11  est  arrivé,  le  20  de  ce  mois,  un  courrier  de  Berlin 
avi  c  (les  lettres  pour  le  roi  ;  leur  contenu  n'esl  pa^  connu 
encore;  mais  il  doit,  dit-on,  inces^ammenl  aniver  un 
nouveau  courrier  chargé  de  l'ullimalum  de  la  cour  de 
Prusse.  Cependant  on  a  encore  quelques  espérances  de 
p;iix.  On  a  remarqué  que  M.  le  comte  de  PodewiU  a  remis 
dernièrement  à  S.  M.  ses  leltres  de  créance,  et  qu'il  ne 
pariiîl  point  que  ce  ministie  fasse  aucune  disposition  qui 
annonce  son  départ — On  a  expédié  avant-hier,  ù  Yassy  et 
l'etersboiug,  deux  eomners,  porteurs  delà  réponse  faite 
parla  cour  île  Bei  lin  à  M.  le  prince  de  Reuss,  m  nislre 
d'Autiiche.  Deux  gardes  nobles  ont  aussi  été  envoyés  à 
Madrid  et  à  Londres;  et  Ion  dit  que  jusqu'il  leur  retour 
il  n'y  aura  rien  de  décidé  pour  la  paix  ou  la  guerre. 
On  a'  fiirl  légèrement  tiie  quelque  conjecture  d'une  paci- 
Ccaliou  prochaine,  d'un  mol  de  M.  le  maréchal  LaudUou; 

1"  Série,  —  Tome  if. 


ce  général  a  dit  à  sa  table  :  Je  vais  faire  le  tour  de  ta 
Munuie  et  de  la  lioheme ,  pour  me  rendre  à  lladerdujf'. 
La  possession  d'Orsowa  est  du  plus  haut  prix  pour  l'Au- 
triche. Des  olliciers  prélenilent  que  celle  place  est  plus 
avantageuse  que  Belgrade  même.  En  effet,  elle  est  située  au 
milieu  ilu  Danube,  quelle  partage  en  deux  parties  égales; 
eu  sorte    qu'e  le  ne  peut  craindre   l'aililleric  des  deui 
bords;  les  canons  ne  peu^enl  faire  bièche,  les  casemates 
sont  à  l'épreuve  de  la  linmbe,  et  le  tlene,  resserré  entre 
deux  monlagnes,  coule  avec  tant  de  rapiiliié  au  pied  des 
murs  d  Orsowa,  qu'une  escadre  ne  pourrait  s'y  tenir  en 
station  et  former  un  assaut.  C'est  encore  un  des  précieux 
avantages  de  cette  place,  que  mille  hommes  sufliseni  pour 
la  délendre,  et  (|ue  ses  magasins  soient  d'une  élenilue  à 
contenir  des  munition»  pour  deux  ans.  D'après  une  situa- 
lion  si  avantageuse,  si  les  Turcs  se  fussent  hâiés  de  pour- 
voir la  forteie-se  d'Orsowa,  «d'en  remplir  les  magasins 
el  de  munitions  et  de  vmes,   sans  doute  qu'ils  eussent 
forcé  les  Autrichiens  à  en  abandonner  le  siège.  La  posses- 
sion de  cette  place  ouvreaus  armées  imoérialesia  comniu- 
nicaiion,  parle  11. me,  entre  les  troupes  de  la  Servie,  du 
Bannat,  de  la  Valachie  el  de  G'adnwa.  Il  ne  reste  plus  aux 
Turcs,  en  Bulgarie,  que  la  seule  place  de  Widdm.   Ou  a 
dil  que  M.  le  prince  de  Cnbonrg  en  allaii  former  le  siège, 
et  qu'il  avait  dû  recevoir  l'ordre  exprès  de  le  pousser  avec 
la  plus  grande  vigueur;  son  armée  est  partie  de  Buka- 
rest;  on  allend  aiec  impatience  des  nouvelles  de  ses  opé- 
talions.  —  Une  lettre  de  Jagodin,  en  Servie,  du  10  avril, 
annonce  que  les  Turcs,  qui,  jusque  à  présent,  avaient  été 
placés  au  nombre  de  douze  cents  à  Alexince,  à  trois  lieues 
de  Nissa,    si>us   les  ordres  d'Omir-^ga,  et  qui    inquié- 
taient un  corps  franc  d'Aulriclitens,  postés  dans  les  enyi- 
rons,   en  ont  été  chassés  le  7,  par  M.  le  colonel  Mihalje- 
wick.  Lecliemin  est  aciuellemeiit  libre  jusqu'à  Nissa,  et 
tous  les  lieux  qui  pouiraient  servbr  aux  Turcs  sont  dé- 
vastés. 
1       On  a  entendu  avec  une  extrême  salisfaciion,  dans  les 
assemb  èes  des  comiials  de  Transylvanie,   la  lecture  de  la 
leltre  du  roi,  du  14   mars,  par  laquelle  S.  M.  confirme 
à  cette  province  tous  ses  droits,  prérogatives,  privilèges  et 
immunités,  et   accède  à  l'arrélé  pris  par  les   Etals  le  28 
janvier  dernier,  qui  sera  mis  à  exécution  le  1"  mai  pro- 
chain. —  Tous  les  employés  allemands  sont  chas=és  de  la 
Hongrie,  et  l'on  y  a  brùié  publiquemenl  tous  les  plans  et 
papiers  relatiT  à  l'arpentage  el  à  la  nouvelle  forme  d'as- 
seoir les  impôts. 

De  Dresde,  le  20  <iun'(.  —  Les  troupes  de  l'électeur 
n'ont  fait  i.ucun  nouveau  mouvement,  comme  on  l'avait 
assuré.  —  S.  A.  E.  a  nommé  MM.  les  comtes  de  Schom- 
bourg  et  de  Riaucour,  et  le  baron  de  Loëben  pour  assis- 
ter, en  qualité  de  ministres  plénipotentiaires,  à  la  diète 
d'élection  d'un  empereur. 

De  Francfort,  le  30  avril,  —  Les  vicaires  de  l'Empire 
ont  nommé  M.  le  prince-évêque  de  Freysinj;  et  de  Raiis- 
bonne  commissaire  principal  à  la  diète;  le  pape  l'a  promu 
à  la  diguiié  de  cardinal. 

De  Maxience,  le  2  mai.  —  Les  troupes  de  l'électeur, 
destinées  ù  soutenir  le  décret  de  la  chambre  impériale  de 
Wetzlar,  sont  préUs  à  partir.  L'artillerie,  consislant  en 
six  pièces  de  canon  et  deux  obusiers,  est  partie  hier  malin, 
sous  l'escorte  de  trente-deux  hussards  et  de  cinquante  fu- 
siliers, commandés  par  M.  le  baron  île  Sweyer,  major  du 
régiment  deGymnick.  Le  reste  des  troupes  s'embarquera 
mercredi  prochain  pour  descendre  ju'-qu'à  Nuys,  d'où 
elles  il  ont  se  joindre  aux  troupes  palatines  et  à  celles  de 
Munster,  qui  sont  sur  les  bords  de  la  Meuse. 

ANGLETERRE. 

^oie  du  rédacteur.  La  lettre  suivante,  en  date  du  1" 
mai,  vient  de  uhus  être  adressée  du  Slan"oidshire,  à  cent 
vingt  mille  de  Londres,  par  un  jeune  Anglais  plein  de  lu- 
mières ei  d'instruction,  qui  a  quitté  Paris  il  y  a  cinq  à  six 
mois,  et  qui  a  été  témoin  des  premières  sci'nes  de  la  révo- 
luiioii  française,  dont  nous  l'avons  toujours  vu  un  des  plu» 
zélés  et  des  plus  éclairés  défenseurs. 
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,     ..  Mrs  affaires  partirulitVcs  me  retiendront  encore 

\„|s,  il  n.  nous  vient  que  Kuem.nt,  et  l-a'-'Y'-'e  "'<=„: 
liiine  drs  goi.ius,  dc>  nouvelles  du  prOi;rès  de  la  libelle 
en  France.  Celte  circons.an.e,  qui  ' ""' ' ■''"<=,^'=";^:'"p.  f 
l-,„„ui  de  ma  relraile.  n'a  r>en  d.nnnué  «l»  ^^'^,«1';  J '"■ 
léifl  «lue  j'ai  loniouis  eus  pour  le  succès  de  celle  lib. rie. 
I  r  Lonhciir  de  la  France  uilluera  beaucoup  sur  eclui  de 
tout  le  cenre  liuniain.  Si  lacooslitulion,  en  assur;inl  aux 
Frinçais  leurs  droits,  leur  procure,  comme  je  1  espère,  un 
bonheur  solide  e!  durable,  vous  verrei  bienlot  chance  ei 
les  faibles  fondemenls  de  notre  colosse  monstrueux  el  (in- 
forme, que  l-orRueil,  l'iguoraiiee  et  la  inauva.se  foi  u.u- 
,. lient  en  vain  défendre  contre  les  attaques  .rres.s  d,  es 
de  la  vérilc  el  de  la  raison.  Noire  pauvre  peuple  es   et  a 
Surs  été  la  dupe  de  deux  ou  trois  I"*'-'"-!'»    •n"^ 
dont  le  ciiracUre  mo.al  est  bicu  connu  des  observateurs 
allentifs-,  il  est  Iron.pé  par  quelques  lyrans  ecck^tast.ques. 
n   i  f.,nt  coisister  la  perfection  d'une  constilntion  dans  une 
ce  laine  liaison  clnmériqne  entre  l'Elat  et  rERlise.  11  n  est 
pas  douteux  que  l'Eglise,  pour  conserver  ses  privilèges,  sera 
esoulien  du  parti  anti-populaire,  et  que  ce  dernier,  à  son 
tour,   aidera  l'Eglise    à  opprimer  les  non-confonmstes, 
moins  par  reconnaissance  que  parceque  ces  honnêtes  gens 
sont  républicains  pour  la  plupart,  et  haïssent  également  le 
despotisme  civil  et  religieux.  Les  décisions  injiistes  du  par- 
lement n'.mt  produit,  jusqu'à  présent,  que  des  réclama- 
lions  de  leur  part;  mais  leur  nombre  el  celui  de  leurs  par- 
tisans augmente  tous  les  jours.  L'exemple  de  la  France 
échauffe  leur  zèle  el  excile  leur  indignation.  Vous  avez  vu 
sans  doute  le  discours  pitoyable  de  cet  Hibcinois    qui. 
après  sélre  efforcé  en  vaiu  à  donner  du  ridicule  à  cette 
nhilosophie  sublime  qui  enseigne  aux  hommes  leurs  droits. 
vient  enlin  de  faire  hommage  de  ses  talents  oratoires  au 
Biinietèie,  en  répandant  toute  l'amertume  de  son  liel  sur 
les  Mies  de  ta  rage  démocratique  qui  a  perdu  lu  France. 
Toiitc  invective  c.mlre  celle  glorieuse  révolution,  et  1  esprit 
d'innovation  en  général,  e^t  le  plus  pur   encens  qu  on 
puisse  offrir  au  parti  ministériel.  Aussi  mylord  Stanhope, 
le  seul  de  son  corps  peut-être  qui  soil  ennemi  de  la  cour  et 
des  abus,  non  par  esprit  de  parti,  mais  par  principe,  J 
a-l-il  fait  une  réponse  qui  a  d(j  vous  plaire.... 

«  Le  parlement  de    ce  pays-ci  ne  survivra    pas  long- 
temps, à  ce  q.i'on  croit,  à  celui  de  l'Irlande.  Le  prix  des 
bourgs  (1),  l'intérêt  et  les  moyens  des  candulals  sont  le 
sujet  général  des  conversations.  Ces  nababs  (2) ,  qui  par 
leurs  concussions  dans  l'Inde  Irouvenl  les  moyens  d  ache- 
ter des  places  en  Angleterre,  portent  la  biigue  à  un  point 
dout  l'histoire  ne  fournit  pas  d'exemple,  excepté  pendant 
les  dernières  années  de  la  repubhqoe  louuiine,  ou  les 
crands  opprimaient,  comme  eux,  le»  provinces  soumises, 
pour  corrompre  et  asservir  ensuite  leurs  concitoyens.  On 
craint  tant  les  mouvemcnls  de  la  populace. que  les  hommes 
nui  désirent  jouir  tranquillement  de  leurs  propriétés,  in- 
différents sur  le  choix  de  leurs  représenianls  [stalesmen), 
cherchent  à  réduire  le  nombre  des  coiicurreuts  ù  celui  des 
places  qu'ils  ont  à  nemmer.  Il  y  a  quinze  jours  qu  un 
troisième  candidat  s'offrit  pour  Warvvickshire;  les  bour- 
geois du  comté,  craignant  les  suites  dune  élection  contes- 
tée, tâchèrent  de  l'en  détourner,  et  il  a  cédé  à  leurs  instances. 
[  J'ai  lu,  il  y  a  quelque  temps,  l'exposé  des  motifs  delà 
conduite  de  M.  Mounier;  il  nous  y  dit  fcanchemenl  que  ses 
opinions  sont  l'essence  de  la  raison  humaine,  el  que  sa 
conduite  a  été  le  chef-d'œuvre  du  courage  el  de  la  prii- 
dence.  Je  suis  bien  aise  qu'il  ait  si  bonne  opinion  de  lui- 
même:  il  n'éciiiail  pas  avec  tant  d'aigreur,  si  elle  pou- 
vait lui  tenir  lieu  de  celle  d'aulrui....» 


viennent  le  public  nue,  d'après  les  ornres  qu  ils  onl 
reçus  de  M.  le  premier  ministre  des  liiiaiices,  ils  ou- 
vriront, i  commencer  du  Ti  de  ce  mots,  le  paieinent 
de  l'année  entière  1789,  lequel,  en  raison  (es  londs 
assurés  iioiir  cliaiiue  semaine,  sera  completemeut 
leriuiuc  au  31  décembre  de  celle  année. 


DISTRICT  DE  SAlNT-PIllLlPPE-DU-nOULE. 


FUAiNCE. 
De  Paris.  —  MM.  les  payeurs   des  rentes  pré 


des 


fl)  L'auteur  de  la  lettre  fait  allusion,  par  ces  mots, 
phrase  usilce  en  Anglcli  rrc   pour  exprimer  la  vénal 
élections  :  quel  est  le  prix  de  tel  bourg  f  demande-t-on  pu- 
l.liquenicnt  en  Angleterre,  à  peu  prcs  ccninie  on  demande 
en  France,  quel  est  le  prix  du  septicr  de  blé  au  marché? 

(21  On  .••ppelle  iialmhs,  en  Angleterre,  les  individus  ipii  rc 
«icnucnldu  l'Icdc  avec  une  fortune  considérable. 

^l^■t/(e  du  rédacteur.)  A.  M. 


Celte  commune  partielle  avait  nommé  des  com- 
missaires charges  de  l'iiisttiiire  des  diverses  opinions 
des  dillëienls  dtstiiots,  relativenietil  à  l'nislruclion 
que  le  Ciiàtelel  a  comtnencée  conlre  les  aiiteiiis  dtjs 
excès  commis  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  et  de 
lui  proposer  en  même  temps  à  elle-même  un  projet 
d'arrt'té  qui  fût  conforme  aux  pnncipes  cl  digue  de 
sa  prudence  ordinaire.  ,     ^  •  .  „i,-i- 

Le  rapport  des  commissaires  de  Samt-PhiUppe- 
du-Kniile  mérite  d'être  connu. 

Après  avoir  attaqué  successivement,  et  dans  le 
fonil  et  dans  la  forme,  la  proposition  de  quelques 
districts  contre  le  tribunal  du  Châlolet.  les  commis- 
saires poursuivent  en  ces  termes  :  .  Ne  craignons  pas 
de  le  dire  :  si  la  vague  détiunce  qui  dicterait  une  de- 
marche  aussi  inconsidérée  n'était  que  l'erreur  d'une 
section,  sa  sollicitude,  sans  cesser  d'être  vaine,  mé- 
riterait plus  d'indulgence.  Mais  elle  prend  uii  carac- 
tère trop  important,  trop  impérieux,  lorsqu  elle  de- 
vient l'erreur  d'un  grand  nombre  de  sections.  U  me 
semble  que  l'on  croie  alors  que  l'adhésion  de  la 
pluralité  des  sections  la  légitime,  et  que  la  commune 
de  Paris  puisse  s'arroger  une  censure  qui  ne  serait 
exercée  avec  quelque  convenance  que  par  la  plura- 
lité des  départements  du  royaume.  INous  tranche- 
rons le  mot:  une  détiance  aussi  légèrement  conçue, 
aussi  irrégulièrement  déclarée,  et  qui  a  pour  but  ua 
triimnal  el  une  procédure  qui  apparlienneut  a  la  na- 
tion entière  serait,  si  la  commune  de  Paris  mieux 
instruite  y  pouvait  persister,  un  délit  public,  nou  un 
acte  de  légitime  surveillance."  . 

Et  plus  bas  on  remarque  l'éloquente  et  judicieuse 
réllexioii  qui  suit:  ,  .       .,  -, 

.  Observez,  messieurs,  combien  ils  connaissent 
peu  la  liberté,  ces  citoyens,  d'ailleurs  brûlants  de 
lamour  de  la  patrie,  mais  toujours  inquiets  eiiiand 
il  faut  se  coiifier,  et  toujours  conliants  quand  il  laut 
craindre;  ces  citovens   qui  ne  savent  point  qu  il 
n'exista  jamais  de  liberté  dans  un  pays  ou  I  on  dis- 
tingua les  crimes  de  lèse-majesté  nationale  et  royale 
par  le  privilège  d'une  proct'dure  particulière  el  d'un 
tribtmal  particulier;  qui  ignorent  que  des  comités 
de  recherches,  un  système  de  dénonciation,  un  tant 
de  prix  accordé  aux  délateurs,  une  commission  en- 
lin    l'tablie  pour  juge  du  crime-  de  lèse-nation  sont 
autant  d'inlirmités  uniquemeul  attachées  il  la  crise 
de  la  régénération  ;  qui  ne  savent  point  qu'en  cher- 
chant dans  cet  état  provisoire  la  base  d'un  état  per- 
manent ils  feraient  d'un  inconvénient  de  la  révolu- 
tion un  vice  de  la  constitution,  et  fonderaient  un 
ellrayaiit  atseiial  où  le  parti  dominant  trouverait 
toujours  pour  ses  vengeances  des  poignards  dont  le 
despotisme  et  l'aristocratie  dirigeraient  le  plus  soii-- 

vcut  les  perlides   atteintes Ah!   messieurs,  s  il 

était  une  démarche  (pie,  dans  cette  circonstance, 
l'amour  pur  et  di'sinU'ressé  de  la  patrie  pût  dicter  a 
ces  citoyens  dont  le  zèle  imiuiet  ne  s'est  pas  encore 
rassuré  en  voyant  l'Assemblée  nationale  aller  sans 
cesse  au-devant  et  au-delà  de  leurs  désirs,  cette  de- 
ntarche  devrait  être  une  ardente  prière  à  nos  repré- 
sentants de  ne  point  permettre  (pie  la  connaissance 
des  crimes  de  lèse-majesté  nationale  et  royale  de- 
vienne délinitivemenl  une  attribution  exclusive;  de 
pourvoir  à  ce  que  la  puissance  dont  le  Chàtclet  a  été 
Invesii  par  la  nécessité  des  circonstances  s'éteigne 
avec  lui;  d'assurer  les  vrais  amis  de  la  liberté  que 
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les  recherches  faites  à  l'occasion  des  troubles  de 
roraTeux  intervalle  du  12  juillet  au  0  octobre  seront 
nnfaft  sole,  sans  conséquence  comme  sansexemple. 
ëtoùe  les  principes  qui  les  ont  dirigées  demeure- 
ront comme  le  Châtelet  lui-même,  «ne  de  ces 
choses  Jro,>i.oir«  dont  la  constituUon  ne  conser- 
vera point  la  trace.  •  .    ,  „,.„:„t 

Ce'rapport  estimable  est  termme  par  un  projet 
d'arrêté  conforme  à  ses  principes  ;  le  district  de  Samt- 
l"hilippe-du-Roule  l'a  adopté  dans  sou  entier  unam- 
memenl,  et  en  a  ordonné  l'impression. 

Ce  rapport  est  imprimé  à  Pans,  chez  M.  Brune, 
rue  du  Théâtre-Français. 
Extrait  d'une  lettre  des  bas-officiers  de  la  garde 

nationale  et  des  volontaires  de  Cherbourg  a  la 

garde  nationale  parisienne,  du  24  avril. 

Braves  camarades,  nous  cédons  au  désir  que  nous 
avions  depuis  longtemps  de  vous  écrire.  INof';  m- 
tention  n'est  pas  de  vous  louer;  un  soin  plus  digne 
doit  occuper  des  concitoyens,  celui  de  se  chenr  et  de 

^''nous' commencions  à  croire  que  les  ennemis  du 
bien  puhlic  reconnaissaient  l'impossibilité  de  re- 
conslruiro  te  monstrueux  édifice  de  préjuges  et  d  a- 
biis'  que  l'auguste  Assemblée  nationale  avait  ren- 
vèr,p%ous  pensions  que  le  sonliii.e.it  de  out  un 
peuple  (français  surtout)  avait  enlin  entraîne  le  leur. 
Nous  nous  trompions,  et  notre  erreur  a  retarde  jus- 
qu'à  présentée  témoignage  d'une  confédération  qui  , 
était  dans  nos  cœurs,  et  dont  aujourd  hui  1  authenti- 
cité nous  paraît  indispensable.  . 
Recevez  donc,  bons  amis,  le  serment  que  nous  fai- 
sons de  ne  séparer  jamais  nos  intérêts  d  avec  les 
vôtres  :  quel  que  soit  le  genre  de  secours  dont  vous 
aurez  besoin,  comptez  sur  vos  frères  d  armes  ce 
Che  bourg,  comme  ils  comptent  sur  la  durée  de 
votre  zHe  etde  votre  constance,  et  sur  le  patriotisme 
de  nos  autres  frères  armés  pour  la  même  cause  dans 
tous  les  départements  du  royaume. 

Chers  camarades!  que  ne  sommes-nous  a  vos  co- 
tés' Comme  vous,  sous  les  ordres  d'un  héros,  nous 
veillerions  à  la  garde  d'un  roi  cheri.  Comme_vous, 
pleins  de  respect  pour  le  caractère  sacre  de  députe 
Se  la  nation,  nous  défendrions  les  jours  de  ceux  dont 
les  sentiments  sont  opposés  au  bien  gênerai...  Les 
autres  sont  gardés  par  la  vénération  pubhque. 
Telle  est  notre  profession  de  foi. 

Les  bas-officiers  de  la  garde  nationale  et 
des  volontaires  de  Cherbourg. 
Les  bas-officiers  des  troupes  de  ligne  en  garnison 
à  Cherbourg,  informés  de  la  démarche  de  leurs  ca- 
marades de  la  garde  nationale  et  des  volontaires, 
s'empressent  de  se  réunir  à  eux  et  de  donner,  par 
une  adhésion  formelle,  une  preuve  de  leur  union  in- 
time avec  la  troupe  nati(UiaIe  de  cette  ville,  et  ae 
leur  estime  pour  celle  Je  Paris. 

Signé  les  bas-officiers  des  régiments  de  la 
Reine  et  de  Turenne,  infanterie;  du 
corps  royal  des  cannoniers-matelots  ; 
du  détachement  du  régiment  de  Toul, 
artillerie  ;  du  détachement  des  mineurs 
et  des  invalides,  et  de  la  compagnie  des 
ouvriers  de  Guériot. 


des  dispositions  des  lettres-patentes  du  7  mars  der- 
nier, couceruaiit  les  juridictions  prevula  es. 

Idem,  du  20  avril,  sur  le  décret  de  1  Assemblée 
nationale,  du  U  du  même  mois  1790,  qui  autorisent 
la  ville  de  Dax,  ainsi  que  toutes  les  autres  villes  du 
royaume,  à  continuer  de  percevoir  les  droits  d'oc- 
troi. 


MUNICIPALITE    DE   PARIS. 
Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Eoctrait  du  procès-verbal  du  lundi  3  mai  1790. 
Une  députation  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Sézanne,  en  Brie,  a  ete  an- 
noncée et  introduite.  , ,     ,. 
Un  de  MM.  les  députés  a  prononcé  le  discours  qui 

■  Messieurs,  c'est  au  nom  de  la  municipalité  delà 
vill"  de  Sézanne,  c'est  au  nom  de  sa  garde  citoyenne 
que  nous  avons  rhonneur  de  nous  présenter  devant 
les  représentants  de  la  première  commune  (lu 
rovaunie.  Députés  par  ces  deux  corps,  nous  venons, 
messieurs,  vous  offrir  le  juste  tribut  d'hommages  et 
d'admiration  que  vous  méritez  de  la  part  de  tous  les 
Franenis.  .  -,  -     i 

«Modestes  défenseurs,  mais  partisans  zèles  ae 
cette  liberté  précieuse  que  vous  avez  conquise  avec 
tant  de  courage,  nos  concitoyens  nous  ont  charges 
de  solliciter  auprès  de  vous  une  afliliation  frater- 
nelie,  qui  fera  réfléchir  sur  eux  l'éclat  de  vps  suc- 
cès, et  les  associera  en  quelque  sorte  a  votre 
gloire.  .  ^     . 

-  Convaincus  que  l'union  et  la  paix  entre  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  empire  peuvent  seules  affermir 
sur  des  bases  inébranlables  l'heureuse  révolution  a 
laquelle  vous  avez  présidé  ;  la  faveur  que  nous  vous 
I  demandons  aujourd'hui,  messieurs,  contribuera  au 
maintien  de  ces  sentiments  dans  l'enceinle  de  nos 
murs.  Assez  heureux  pour  que  la  tranquillité  n'y  ait 
'  jamais  été  troublée,  c'est  moins  pour  l'entretenir 
que  nous  avons  établi  une  carde  nationale,  que  pour 
courir  au  secours  de  nos  frères.  - 

M.  l'abbé  Mulot,  président,  a  répondu  de  la  ma- 
nière la  pus  conforme  au  vœu  de  la  députation,  et  il 
a  été  fort  applaudi,  ainsi  que  le  discours  des  députes, 
qui  sont  MM.  Barost,  de  Mony,  Barive,  Prieur  et  de 
La  Jonchère.  .  ,     ,     ui      rcr 

Ensuite  on  est  allé  aux  voix  sur  la  double  alhlia- 
tion  proposée,  et  sur  l'impression  du  discours  et  de 
la  réponse.  .    .  , 

L'assemblée  a  arrêté,  à  l'unanimité,  qu  elle  ac- 
ceptait avec  la  plus  vive  satisfaction  la  double  afli- 
lintion  demandée  par  la  municipalité  et  par  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Sézanne. 


ADMINISTRATION. 

Lettres-patentes  du  roi,  du  20  avril  1790,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  contenant  diverses 
dispositions  relatives  aux  .administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  et  à  l'exercice  de  la  police. 

Idem,  du  20  avril  1790,  sur  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  excepte  les  prévôts  de  la  manne 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  fait 
également  honneur  et  aux  lumières  de  celui  qui  l'a 
provoqué,  et  aux  juges  qui  l'ont  prononcé  ;  il  porte 
suppression  et  flétrissure  publique  d'un  écrit  inti- 
tulé: Extrait  du  registre  des  conclusions  du  cha- 
pitre de  l'Eglise  de  Paris,  lequel  se  trouve  inséré 
dans  un  autre  imprimé  avant  pour  titre:  Déclara- 
tion d'une  partie  de  l'Assemblée  nationale  sur  le 
décret  rendu  le  31  avril,  concernant  ta  religion, 
coiiime  teiuhuit  à  inspirer  aux  peuples  de  l'au-;ses 
alarmes  sur  le  maintien  de  la  conservation  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine;  coinme 
nuinifestant  un  esprit  d'o|iposition  vraiment  crimi- 
nel aui:  décrets  de  l' Assemblée  nationale;  coinme 
tendant  à  propager  des  maximes  séditieuses,  atten- 
tatoires à  la  constitution  et  aux  droits  de  la  nation, 
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ft  ;i  armer  If  fsuntisme  contre  la  loi  ;  fait  d(<fensps  a 
Gnlt<-y,  libniirr,  ri  à  tons  aiilicsilp  le  vendre,  dis- 
tiibiior,  iiniiiimcr,  etc.  (S  mai  1790). 

Quand  un  jugement  est,  cimime  celui-ci,  1  expres- 
sion de  la  hainr  et  du  mépris  public,  on  ne  doit  point 
craindre  que  ceux  «pi'il  flétrit  tirent  avantiii;e  delà 
proscription,  et  rcclanient  contre  la  tyrannie  judi- 
ciaire. , 

Il  es!  permis  de  dire  librement  sa  pensée  :  c  est  un 
droit  de  rlioiineur  d'imprimer  son  opinion,  de  la  dé- 
tendre, de  la  disenter;  mais  il  ne  convient  a  per- 
sonne, encore  moins  ù  des  corps,  d'exciter  le  ppii|ile 
à  la  révolte  et  au  fanatisme;  dapimyer  de  la  oice 
d'une  collection  d'individus  des  attentats  a  la  liber  e 
publique,  parceque  ce  n'est  plus  alors  une  erreur  de 
iugcmeiit,  mais  un  crime  public  que  la  loi  doit  ré- 
primer au  nom  de  la  sociét.-,  c'est  un  délit  d  annon- 
cer une  coalition  de  persuniies  contre  les  décrets  de 
la  souveraineti',  et  la  force  publique  doit  prévenir 
les  malheurs  oîi  de  semblables  dc^manbes  comlui- 
raient  les  peuples  d'un  vaste  empire.  Le  droit  de  pé- 
tition, d'adresse,  n'a  rien  de  commun  avec  cette  in- 
surrection de  l'intrigue;  et  si  l'un  est  le  rempart  de 
la  liberté,  l'autre  est  la  tentative  des  appuis  du  des- 
potisme. 

C'est  donc  en  grande  connaissance  de  cause,  et 
appuyé  de  tontes  Tes  forces  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice, que  M.  Cahier  de  Gerville  a  provoqué  la  lleins- 
sure  et  la  condamnation  du  libelle  que  nous  vemms 
de  nommer.  Déjà  l'opinion  l'avait  traîné  dans  la 
boue,  et  les  esprits  s'étaient  indignés  du  mépris 
qu'on  y  fait  du  peuple  et  de  l'abrutissement  qu'on 
lui  suppose;  on  serait  étonné  même  que  la  loi  ait 
pu  lixer  ses  regards  sur  le  tissu  d'absnrdites  qui  le 
compcsent,  si  les  intentions  évidemment  criminelles 
qu'<m  y  manifeste  n'eussent  attiré  l'attention  du 
ministère  public,  chargé  de  donner  le  récit  sur  tons 
les  desseins  connus  de  troubler  l'ordre  et  la  liberté 

civile.  .     .       ,    „    ■     1-1 

.  Les  deux  conclusions  du  chapitre  de  Pans,  dit 
M.  Cahier  de  Gerville,  ont  été  publiées  dans  un  des- 
sein criminel;  on  a  voulu  agiter  les  consciences, 
ellaroucher  les  esprits  faibles,  armer  le  fanatisme, 
et  opposer  ses  fureurs  aux  tranquilles  et  bienfai- 
santes lumières  de  la  raison;  on  a  voulu  présenter 
un  prétexte  à  tous  les  ennemis  du  bien  public,  qui 
se  cachent  encore,  parceqii'ils  ne  pourraient  sans 
honte  manifester  leurs  moti  s,  mais  qui  peut-être 
saisiraient  l'occasion  de  se  rallier,  si  elle  venait  a 
s'oflrir.»  .     ,,     .  . 

Voilà  le  crime  que  les  lois  doivent  punir  ;  I  opinion 
publique  fera  justice  du  reste,  et  l'on  verra  le  mépris 
de  la  postérité  attaché  à  ces  noms  publi'iuement  ac- 
colés pour  étendre  les  chaînes  de  la  servitude  et  les 
progrès  de  l'anarchie. 

LÎne  considération  se  présente  ici;  elle  est  ef- 
frayante, sans  doute,  mais  elle  est  juste.  Comment, 
avec  de  pareils  altrntats,  la  loi  pouira-t-elle  jamais 
réprimer  la  fureur  toujours  active  du  peuple?  Que 
lui  dira-l-on  pour  le  rappeler  aux  principes  de 
l'ordre,  quand  il  pn^senlera  la  preuve  dis  (Timi- 
nellfs  menées  que  l'on  se  pirmet  contre  sa  liberté  et 
les  droits  d'une  constitution  qu'il  réclame?  Quelle 
digue  opposer  k  son  ressentiment,  lorsqu'au  milieu 
des  proscriptions  il  voudra  lui-même  se  vençer  des 
traîtres  qui  emploient  un  loisir  par  lui  payé  a  com- 
biner son  esclavage  et  sa  misère? 

Ceux  qui.  par  faiblesse  ou  par  méchanceté,  ont 
signé  cet  avilissant  écrit  ont  donc  eux-mêmes  pro- 
noncé leur  proscription,  et  attiré  sur  leurs  têtes  tous 
les  dangers  de  la  haine  publlipie. 

Si  la  vertu  ne  guide  pas  les  méchants,  du  moins 
devraient-ils  ('coûter  les  conseils  de  la  prudence. 
Tons  moyens  d'anti-révobition,  toutes  tentatives  à 


cet  égard,  toutes  démarches  pour  troubler  l'ordre 
nalional  ne  peuvent  que  tournera  la  ruine  de  ceux 
qui  s'y  livreraii'iit,  et  peut-clie  de  leurs  enfants,  que 
les  crimes  de  leurs  familles  ne  mancpieraicnt  pa.s 
(l'éloigner  de  la  considération  et  de  la  conliance  (jue 
laisse louiours  à  sa  postérité  l'homme  qui  s'est  mon- 
tré ami  de  la  justice  et  des  lois. 

(C«t  arlicte  est  de  M.  Peuchel.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Abrégé  des  Transactions  Philosophiques  de  la  Société 
Royale  de  Londres  ;  ouvra};c  traduit  (le  l'anglais,  et  re<li;;(j 
par  M.  Gabi'lin,  ducleiir  en  médecine,  mciiilne  de  la  So- 
ciélé  Hoyalc  de  Londres,  clc,  etc.  !t'  liMaison,  rorinuiit 
deux  volumes  in-8"  de  500  pages  cliacuii,  avee  des  pluii- 
cbes  en  taille-douce,  contenant  la  botanique,  la  |iliy!,i(|He 
végétale,  ra[,'rieullure,  le  jiudinage  et  l'économie  ruialc. 
A  Piois,  clieî  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautereuitle.  liolel 
de  Coêtlostjuet,  n»  20.  Le  prix  de  ebaqur  volume  est  de/; 
liv.  10  s.,  et  5  liv.  franc  de  pori  parla  piste. 

Silualioii  politique  de  la  l-'rance  et  ses  rapports  ac- 
tuels avec  toutes  tes  puissances  de  CKurope;  ouvrage  dont 
l'objet  est  de  (lémoiurer,  par  le»  faits  liisioriqties  el  les 
principes  de  la  suine  |iolitique,  tous  les  maux  ((u'a  causés 
à  la  France  I  alliance  autiicbienee  el  toutes  lis  faulcs  qiic 
le  iiiinisli're  fiançais  a  commises  depuis  l'époque  des  li ai- 
tés  de  Versailles  de  17SG,  57  el  ûS,  jusqu'à  nos  juis. 
Adressé  au  roi  el  à  l'Assrmblée  iiaiiiinale  par  M.  de  Pejs- 
sonnel,  ancien  consul-gCiiéral  de  fiance  li  Suiyine,  asso- 
cié des  Académies  de  Lyon,  de  Dijon,  de  Marseille,  racni- 
bie  bonorairede  Cille  des  anliquilés  de  Cassel ,  et  corres- 
pondant de  l'Acailéniie  Royale  des  Inscriptions  et  Ci  lles- 
Leltres.  Seconde  éiliiion,  augmenlée  tl'un  cliapilre  sur 
Malle,  d'un  autre  sur  Genfve,  et  de  plusieurs  autres  ad- 
ditions. A  Paris,  cliez  M.  Buisson,  libraire,  me  Haute- 
feuille,  bôlel  de  Cuëtlnsquel,  n°  20.  Deux  volumes 
d'environ  320  pages  cliacuu.  Prix  :  6  liv.  brocUés,  et  1  liv. 
francs  déport  par  la  poste. 


SCIENCES  ET  ARTS. 

GÉOGRAPUIE. 

La  France  divisée  en  qualre-\ingl-trois  départements  , 
avec  leurs  chefs-lieux,  suiianl  le  décret  de  rA--senibloe 
natiiiniile,  sauclionné  parle  roi  le  15  janvier  1790.  A  taris, 
cbei  M.  Desnos,  ingénieni-géngraplie  el  libiaire  du  roi 
de  Danemark,  rue  Saint-Jacquts,  n"  264.  Prix:  1  livre 
16  sous. 

Celle  même  carte,  avec  les  décrets  sanctionnés,  qui  or- 
donnent et  présenUnt  la  divi-ion  de  la  Kr;inieen  qualro- 
vingl-iiois  départements  et  cinq  cent  quaraute-six  districts, 
2  liv.  S  sous  biocbés. 

Le  même  géugiaphe  di-lribue  la  table  des  cartes  conte- 
rues  dans  sou  allas  national  et  général  de  la  Fiance,  divi- 
sée en  qiuilre-vingllruis  cartes  formant  chacune  un  seul 
dépailement;  cha(|ueeaite  se  vend  2  livres  8  sous,  dont 
on  peut  seprocnr.T,  di'sù  présent,  qn.irante  deux  numé- 
ros des  quatie-vingt-trois caries  de  l'ùllas,  lequel  sera  lini 
incessanimenl. 

Les  départements  qui  paraissent  sont  ;  Paris,  Versailles, 
Lyon,  Rouen,  Besançon,  Dijon,  Le  Mans,  Troyes,  Rennes, 
Arras,  Brest,  Nantes,  A\raiitbcs,  Alcnçon,  Ncvcrs.  Evrcnx, 
Orléans,  'oissons,  Amiens,  Meulan,  Anxerrc,  B"urg-cn- 
Bresse,  Saint-Briciix,  Lons-le-Sannier,  Aiigonléme,  Limo- 
ges, Clernumt,  Tulle.  Vannes,  Caen,  Sainl-Flonr,  Guérel, 
Vcsoul,  Beauvais,  Chalcaiironx ,  Angers,  Fonlenay-le- 
Comlc,  Poitiers,  Niurl,  Bourges,  Moulins,  Rélbel,  etc. 


CHIMIE. 

De  tout  temps  on  a  voulu  imiter  le  bleu  nzuré  que  les 
bnPandais  donnent  à  leur  papier.  Des  leiitalives  long- 
lemiis  infructueuses  sont  enfin  couniniices  par  des  succès. 
M.  de  La  Viéville  vient  décomposer  une  liqueur  qui  donne 
au  papier  cette  nuance  :  les  personnes  qui  désirent  s'en 
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procurer  pcutent  s'adresser  diicclement  ù  M,  ilc  La  Vie- 
ville,  à  Marseille,  hors  de  la  purle  de  Ruaie. 


HISTOIRE  NATURELLE. 

Malgré  le  nombre  de  naluralislcs  i  qui  la  France  a 
donné  le  jiiur,  on  Ignorait  jusqu'à  présent  qui' les  eûtes  cle 
la  Giiicnuc  produisissent  de  l'auibrc  gris.  Un  aiiialeiir  dis- 
lingiiécna  recueilli  quelques  morceaux,  cl  des  infornia- 
lions  qu'il  a  prises  ù  re  sujet  lui  ont  appris  qu'on  en 
recueille  fréquemment,  et  que  les  habitanls  des  Landes  le 
portent  aux  ncgucianis  de  Bordeaux,  de  qui  mus  l'aclie- 
lons  comme  venant  des  Indes.  11  y  a  dix  ans  qu'on  en  a 
trouvé  un  morceau  d'en\iron  qualrc-vinRl  livres.  Un  inlé- 
tH  mercantile  noirs  a,  sans  doute,  caché  jusqu'à  présent 
celte  production  de  nos  eûtes. 


LYCEE. 

M.  de  Lacroix,  avant  de  développer  la  constitution  ac- 
tuelle de  Venise,  apié'-rnié  son  oiigino.  a  Cette  superbe 
cité,  a-l-il  dit,  qui  semble  sortir  des  Ools,  et  dominesur 
la  mer  Adriatique,  a  étécrééi'  parla  terreur,  s'est  fortifiée 
par  son  courage,  s'est  enrichie  par  le  commerce,  s'est  em- 
bellie par  les  ans,  et  se  soulient  par  la  prudence.  » 

Après  avoir  tracé  ses  agilalions,  ses  troubles  intérieurs, 
pendant  le  cours  de  qualie  siècles:  o  Nous  avons  vu,  a-l  il 
dit,  une  république  devenue  un  des  principaux  Etals  de 
l'Europe,  preudie  naissauceà  travers  des  lagunes,  croître 
sur  de  petites  îlesdéserles,  ad"pter  d'abord  pour  forme  de 
gouvernement  la  puissance  liibunilicnne,  qui  conservait 
à  tous  les  ciloyens  la  siiuvcraiiitlé,  changer  cette  consti- 
tution qui  semble  si  favoiable  îi  la  niultiUide,  el  piéfirer 
l'aulorilé  d'un  chef  éltclif;  s'en  dét.icher  pour  la  convertir 
en  une  puissance  annuelle;  revenir  ù  la  domination  d'un 
chef  perpétuel;  essayer  de  lenipéror  le  pouvoir  de  ce  chef 
par  l'adjonclion  de  deuxiribuns,  et  presque  toujours  trom- 
pée dans  ses  espérances. 

a  Nous  sommes  arrivés  au  dixième  doge;  le  troisième  a 
été  assassiné  dans  sa  maison  ;  le  quatrième,  le  cinquième, 
le  sixième  ont  essuvé  ce  sup|ilice  affreux  qui  semble  sépa- 
rer l'homme  de  la  nalure  et  le  plonge  dans  une  nuit  éter- 
nelle ;  le  huitième  a  été  forré  de  se  bannir  ;  le  neuvième  a 
été  déposé  et  conduit  caplif  à  Cnnsljnlinople.  Quelle 
source  de  réflexions  1  Si  les  hommes  savaitnl  proOler  des 
leçons  de  l'bisioire,  combien  il  seraient  peu  jaloux  d'être 
poilés  piir  h' pru|ile  aux  dignités,  aux  places  suprêmesl 
Combien  ils  piéféreraient  l'obscurité  à  l'éclat  du  pouvoir 
qui  blesse  Ks  yeux  de  l'envie,  excite  tauide  murmures  et 
de  haines  1 

Il  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  spuIcs  idées  qui  naissent  de 
ce  que  nous  venons  d'observer.  C'est  donc  une  chose  bien 
dilhcile  à  renciinlrer,  pourun  peuple,  qii'uncconstilution 
qui  luiplaisel  Lrs  Vénitiens  n'étaient  point  des  barbares, 
c'élaient  des  hommes  éclairés,  qui  soriaient  du  sein  des 
arts  et  des  sciences,  et  dans  quatre  siècles  ils  ne  purent  te 
fixera  une  forme  de  gouvernt ment  qui  assurât,  d'une 
manière  stable,  leurs  droits,  leurs  privilèges  et  leur  bon- 
bcurl...  » 

T.n  opposition  du  lablrau  d'une  république  naissante, 
M.  de  l.acrnix  a  placé  riuiage  terrible  et  effrayante  de  la 
desiruclion  de  l'Empire  Komain.  Il  a  falLsenlir  que  ce  qui 
a  imprimé  l'iminortalllé  à  cet  empire,  c'est  l'idée  de  sa 
grandeur  passée,  c'est  la  pureté  de  son  goûl  qui  a  succédé 
it  ra*cindant  de  sa  force,  c'i-st  le  prodlj^ieux  assemblage 
de  riclicsses  qui  a  excite  l'admiraliou  des  étrangers,  c'est 
le  respect  atlaché  à  la  mémoire  des  hommes  vertueux  el 
éclairés  qui  en  onlfail  la  gloiie.  «SI  Home,  a-t-il  dit,  n'a- 
vail  eu  que  des  généraux,  son  nom  se  sernileffacé  avec  ses 
triomphes;  si  elle  n'avait  eu  qm-  des  législateurs,  elle 
n'aurail  pas  survécu  à  une  législation  plus  parfaite;  mais 
elleaiu  îles  oiateurs,  des  poêles,  des  bisloriens,  des  ar- 
lisli'S  qui  n'ont  point  encore  été  surpassés  ;  elle  existe  par 
eux  dans  la  splendeur  du  génie. 

0  La  France  a  de  commun  avec  elle  une  grande  partie 
de  ces  orneinenls  indcstruciihies;  ne  soyons  pas  à  notre 
égard  plus  barbares  que  ne  l'ont  été  envers  Rouie  les  bar- 
bares eux-mêmes.  Que  des  idées  de  haine,  de  vengeances 


de  rivalités,  ne  nous  fassent  pas  perdre  de  vue  la  culture 
des  beaui-arls;  n'immolons  pas  à  des  principes  trop  aus- 
tères ce  qui  constitue  la  gloiie  d'une  monarchie  éclairée; 
en  ilisiiiitant  à  toutes  républiques  du  monde  l'Iiouneur 
d'étaliiir  la  plus  sage,  la  plus  immuable  des  constitutions , 
disputons-leur  aussi  l'avanlage  d'offrir  aux  talents  et  aux 
sciences  l'asile  le  plus  alti  ayant;  que  la  libirté  soit  parmi 
nous  plus  férondequela  tète  de  Minerve;  qu'elle  enfante 
toui  à  la  fois  la  force  qui  repousse  les  ennemis  et  la  gr&cc 
qui  attire  les  alliés. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée    nationale. 

SÉANCE  DU  MERCREDI    12  AU  SOIR. 

La  ville  de  Nogent-sur-Seine  fait  une  soumission  de 
600,000  liv.  pour  l'acquisilion  de  biens  ecclisiasliques ; 
et  celle  de  Saint-Aubin  en  Anjou,  iinede  200,000  livres. 

—  Une  assez  longue  iliscussiuii  s'esl  élablie  sur  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  matin  ;  la  lecture  a  été  renvoyée 
au  Icuileiiiain. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Viellard  (de  CoiUances),  sur 
lestronbKsde  la  ville  de  Pau,  l'assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assembléenalionale,  après  a  voir  entendu  son  comité 
des  rapporis,  a  décrété  el  décrète:  1°  que  son  piésident 
écrira  auxofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Pau,  pour 
leur  lémoigner,  au  nom  de  l'Assemblée,  sa  satisfaction  de 
la  conduite  sage  et  modelée  qu'ils  ont  tenue  à  l'ucc.ision 
des  troubli  s  siis^  ités  par  la  minorité  de  la  garde  nalionale, 
et  de  la  pruilence  avec  laquelle  ils  ont  constamment  agi 
dans  celle  circonslance; 

11  Qu'il  sera  également  écrit  par  son  président  à  la  garde 
nalionale  nouvellement  composée,  pour  approuver  son 
zèle,  son  dévouement  et  son  patriotisme. 

«  L'Assemblée  nalionale  improuve  le  refus  fait  par  le 
sieur  Sansot  el  le  sieur  Chevalier,  d'exécuter  les  ordres  des 
olliciers  municipaux  ,et  autorise  ceux-ci  à  mander  lesilils 
sieurs  Sansot  et  Chevalier  de  Blair  en  l'hôlel-de-ville, 
pour  leur  donner  connaissance  du  présent  décret,  notam- 
ment ce  qui  les  concerne. 

Il  Déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les  arrêtés  pris  par 
le  prétendu  comité  militairi- les7,  lA,  Het  20  avril  der- 
nier, ainsi  que  l'arrêlé  foimê  le  21  du  même  mois  par  une 
partie  des  citoyens  de  la  ville  de  Pau,  comme  étant  les- 
dits  arrêtés  contraires  aux  décrets  de  l'Assamblée  natio- 
nale des  10  aoOl  et  23  février  dernier,  el  comme  atlenta- 
loiies  au  respect  el  à  l'obéissance  dus  aux  officiers  muni- 
cipaux, 

11  Approuve  le  nouveau  régime  provisoire  donné  à  la 
garde  nalionale  de  Pau,  le  18  avril  dernier,  de  concert 
avec  les  offiiiers  municipaux,  et  déi  lare  qu'aucun  mem- 
bie  de  l'ancienne  gard-  nationale  ne  pourra  en  exercer 
ks  fonctions,  s'il  ne  s'est  fait  incorporer  dans  les  nouvelles 
compagnies. 

«Ordonne  que  son  président  se  retirera  pardevers  le  roi, 
pour  le  supplier  de  donner  des  ordres  pour  faire  apporter 
les  informations  et  procédues  requises  parleprocureur-gé- 
néral  du  département  de  Pau  contre  les  habilanls  d'Au- 
liguelonne ,  de  Benejac,  el  les  sieurs  Bernardotel  N»guez, 
et  pour  qu'en  attendant  il  soii  sursis  à  l'exécuiion  de  tuus 
jugements  el  décrets  qui  auraient  été  ou  pourraient  être 
rendus  à  leur  égard,  b 

SÉANCE    DU   JEUDI   13  MAI. 

Jt\.  **'  rappelle  que  la  cnmnitinaiilé  des  frères  cor- 
donniers lie  la  rue  de  la  Graiulo-Truaiiderie,  com- 
posée (It-  cinq  personnes,  a  depuis  longtenips  aban- 
donné à  In  nation  tontes  ses  propiiétés, qui  s'élèvent, 
par  aperçu,  à  115,700  livres.  Il  demande  que  I  As- 
semblée 'charge  le  comité  des  finances  de  prendre 
cet  objet  eu  considération,  d'examiner  la  valeui* 
réelle  de  ces  biens,  el  de  déterminer  la  quotité  des 
pensions  viagères  qui  doivent  cire  faites  aux  frères 
cordonniers. 

Celle  proposition  est  accueillie. 

—  Les  trois  articles  suivants  sont  décrétés  ;  ils 
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.loivcnt  êlrc  in?('i-(<s  <1ans  le  litre  II  du  n-glcment  sur 
les  ventes,  à  la  i.lacc  .les  articles  IX  et  X,  «  ont  j  As- 
semblée avait  hier  soir  ordonne  une  nouvelle  reaac- 

'  "ix.  Toutes  les  municipalités  qui,  dans  le  dc^lai 
d'un  mois  à  dater  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret se  seront  fait  subroger,  pour  les  londs  situ,  s 
dans  leur  territoire,  aux  municipalités  qui  auraii|ni 
fait  .les  soumissions  antérieures,  jouiront  .le  la  tota- 
lité ilu  liéuéliee  porté  par  l'art.  XI  du  litre  1" 

.  L.>s  mtinicipaliK^s  qui  se  seront  ait  subroger 
après  les  délais  ci  .lessus  jouiront  pareill.'ment  dudi 
bénélice;  mais  il  en  sera  distrait  un  quart  au  prolit 
de  la  municipalité  qui,  apW'S  avoir  lait  sa  soumission 
la  première,  se  trouvera  évincée  par  la  subrogation, 
pourvu  qu'elle  ait  consommé  lacquisition  dans  le 
mois  qui  suivra  cette  soumission.  _ 

.XI.  L'acquisition  sera  censée  consommée,  lors- 
qu'après  resti.nali..n  -les  biens,  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  IV  du  titre  1er,  les  officiers  au- 
ront été  acceptés  par  le  corps  législatif.  • 

L'article  IV  du  titre  11  avait  été  renvoyé  au  comité 

d'aliénation.  ,  ^         ,.  .  „ 

M.  de  nellevd'Agier  présente  deux  autres  articles. 

Le  second  est' ainsi  conçu:  .  j       ,„ 

.11  V  aura  ouverture  au  tiers  seulement  dans  les 
vin-t-quatre  heures  de  l'adjudication  définitive, 
d'après  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  re- 
eleiiimt  iiarticnlier."  .j.,i- 

1  Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  cet  article,  et  qu'il  sera  expressément  énonce 
qu'il  n'y  aura  pas  lieu  au  ticrcement. 

L'article  suivant  reste  seul  ;  il  est  décrète  en  ces 
termes  :  \  v 

.  Art  IV.  Les  enchères  seront  reçues  publique- 
ment; il  vaura  quinze  jours  d'intervalle  entr.";  la 
nrem.ère  et  la  seconde  publication.  Il  sera  procède, 
un  mois  après  la  seconde  publication,  a  1  adjudication 
définitive  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 
■;ans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture  m  au  tiercement, 
ni  au  doublement,  ni  au  triplement.  La  dernière  en- 
chère sera  annoncée  dans  les  albches.» 

Sur  la  proposition  de  M.  ■",  l'Assemblée  nationale 
décide  que  cette  expression,  biens  nationaux,  sera 
substituée  à  celle-ci,  biens  ecclésiasliques  cl  doma- 

'"m  DR  Menùu  :  Plusieurs  membres  ayant  demandé 
hier  soir  si  la  ville  de  Paris  serait  tenue  d'effectuer 
le  cautionnement  de  70  millions  propose  par  elle, 
celte  question  a  été  ajournée  à  ce  matin.  J  ai  I  hon- 
lu'ur  d'observer  encore  que  l'Assemblée  avait  de- 
mandé que  le  comité  présentât  les  formes  de  cau- 
tionnement.  J'étais  alors  président,  et  je  n  ai  pu 
suivre   les  opérations   de  ce  comité,  dont  je  suis 
membre.  Je  dois  dire,  en  mon  propre  et  prive  nom, 
.me  plusieurs  personnes,  que  je  ne  nommerai  pas, 
sont  venues  me  prier  de  ne  pas  m'opposer  au  cau- 
tionnement qui  serait  proposé,  en  m'oftrant  de  par- 
ticiper au  bénélice.  (La  salle  retentit  d  applaudisse- 
ments )  Je  n'avais  pas  besoin  de  ces  offres  pour  avoir 
une  opinion  bien  prononcée  et  bien  assurée  sur  ce 
cautionnement.  Je  pense  que  si  l'opération  est  bonne, 
la  municipalité  pourra  payer  chaque  année  10  mil- 
•     bons,  et  dans  sept  ans  les  70  millions  que  ce  cau- 
tionnement aurait  pour  objet  d'assurer  si  1  opération 
est  mauvaise.  Les  capitalistes  ne  f.mrniront  assuré- 
ment pas  des  fonds;  en  outre,  j'avais  pense  que  les 
capitalislesquicautioiineroiilpourrontetreenmem(> 
temps  cantionneurs,  vendeurs  et  acheteurs:  ainsi 
donc  le  cautionnement  me  parait  immoral  et  dan- 
gereux. J'abandonne  ces  observations  a  la  sagesse  de 
f'Assembl.'e.  •,,    j    n    ■ 

M.  DE  Larochefoucauld  :  Quand  la  ville  de  Pans 
a  proposé  ua  cautionnement,  vous  avez  cru  qu  il 


était  nécessaire  de  l'accepter  pour  assurer  le  crédit 
des  assignats,  et  par  la  raison  que  les  biens  dont  la 
municipalité  fera  l'acquisition  se  vendront  plus  dil- 
ficilemeiit  que  des  biens  ruraux.  C'est  sur  ces  mollis 
(itie,  par  votre  décret  du  9  avril,  vous  avez  chargé 
votre  comité  de  s'occuper  des  formes  de  ce  caution- 
nement. Il  n'a  pu  se  livrer  encore  à  ce  travail,  par- 
ceque  le  règlement  sur  les  ventes  a  employé  tous 
ses  moments.  Il  attend  que  vous  décidiez  si  votre 
décret  du  9  doit  être  mis  à  exécution. 

M.  Alexandre  de  Lametu  :  Le  cautionnement  n  a 
d'utilité  que  pour  les  capitalistes,  anxciuels  il  donnera 
à  partager  3,500,000  livres;  il  est  nuisible  a  la  chose 
publique.  La  ville  de  Paris  renferme  dans  ses  murs 
et  dans  sa  banlieue  les  biens  les  plus  précieux,  les 
plus  à  la  portée  des  particuliers  riches;  comment 
peut-on  supposer  qu'elle  ne  vendra  pas  pour  10  mil- 
lions par  an,  pour  70  millions  en  sept  ans?  Si  elle  a 
besoin  de  3  ou  i  millions,  elle  trouvera  aisément  a 
les  emprunter  au  moment  de  son  besoin.  Si  ce  cau- 
tionnement était  exigé  de  la  ville  de  Paris,  il  faudrait 
en  exi"-er  un  de  toutes  les  nuinicipalilés  du  royaume, 
ce  qui" serait  pour  l'Elal  une  perte  de  20  millions. 
On  s'est  trompé  quand  on  a  cru  que  le  cautionne- 
ment des  capitalistes  était  nécessaire  au  crédit  des 
assignats  ;  les  capitalistes  nuiraient  plutôt  aux  assi- 
gnats, s'ils  se  mêlaient  de  cette  opération.  Le  cau- 
tionnement  aurait  été  honteux  sous  le  règne  de 
M.  de  Calonne  :  l'Assemblée  nationale  ne  souBrira 
pas  cette  opération  sons  ses  yeux. 

L'Assemblée  délibère  et  décide  qu'd  ne  sera  donné 
nulle  suite  ni  exécution  au  cautionnement  propose 
par  la  ville  de  Paris.  ,  .    ,    .        -, 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d  une 
lettre  adressée  à  M.  le  président  par  M.  le  comte  de 
Saint-Priest.  Voici  la  substance  de  celte  lettre  : 

«Le  roi,  vivement  touché  de  ce  qui  s'est  pas.sé  a 
Toulon,  m'ordonne  d'en  instruire  l'Assemblée  natio- 
nale. Par  les  lettres  que  j'ai  reçues,  il  parait  que,  le 
3  mai,  à  deux  heures  après  midi,  il  s'est  forme  un 
nombreux  attroupement  d'.iuvriers devant  1  arsenal , 
dont  les  portes  venaient  d'être  fermées.  L  attroupe- 
ment s'est  porté  à  l'hôtel  de  la  manne,  ou  loge  M.  le 
commandeur  de  Glandèves,  qui  dînait  alors.  1  lu- 
sieurs  demandes  ont  été  laites,  aucune  n  a  ete  re- 
fusée :  la  première  ayant  pour  objet  la    iberte  de 
trois  matelots,  détenus  prisonniers  sur  la  Iregate 
l'Alceste,  M.  de  Glantlèves  répondit  qu  il   m  avait 
écrit  à  ce  sujet,  que  j'avais  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ces  matelots  fussent  mis  en  liberté, 
et  que  leurs  cartouches  étaient  prêtes.  On  demanda 
ensuite  des  armes  et  des  gibernes;  il  répondit  qu  il 
ne  doutait  pas  que  la  municipalité  ne  lit  celte  de- 
mande, et  il  donna  ordre  de  délivrer  des  armes  et 
des  gibernes.  Malgré  ces  réponses,  on  le  torça  de 
sortir  de  l'hôtel  de  la  marine  pour  aller  a  1  hotel- 
de-ville;  on  arracha  de  ses  bras  son  frère,  If.chcva- 
lier  de  Glan.lèves,  qui  voulut  sortir  avec  Un.  M.  de 
Chaulet,  qui  l'accompagnait,  recul  trois  coups  de 
sabre  et  deux  coups  de  ba'ionnelte;  il  a  ete  sauve 
par  quelques  volontaires  nationaux.  M.  le  comman- 
deur de  Glandèves  fut  insulté   et  menace  par  le 
peuple;  il  arriva  enfin  à  l'hôtel-de-ville,  on  il  trouva 
M    le  maire  en  chaperon,  qui  venait  au-devant  de 
lui  M    le  commandeur  de  Glandèves  m'a  écrit  qu  il 
a  été  très  bien  traité  par  la  municipalité,  et  que  les 
officiers  municipaux,  pour  rétablir  le  calme,  sont 
obligés  de   lui    faire  beaucoup  de  demandes  aiix- 
quelles  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  accéder.  On 
m'écrit  du  lendemain  qu'on  demande  de  nouveau 
des  armes,  quoiqu'on  en  ait  livré  beaucoup;  que 
M  de  Glandèves  est  encore  retenu  à  Photel-de-ville, 
mais  que  les  officiers  municipaux  et  la  garde  natio- 
nale paraissent  se  disposer  à  le  reconduire  chez  lui. 
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Le  roi  «-st  doulourpusement  affoctn  des  violences  qui 
ont  été  commises;  il  m'a  donné  des  ordres  pour  taire 
poursuivre  les  coupables. 

.  Dans  tous  les  grands  ports  on  fait  des  demandes 
de  même  nature,  ce  qui  est  essenticlleinent  con- 
traire à  l'intérêt  public.  Les  em|ihueiiH  iits  et  us- 
lensiles  ont  été  achetés  pour  l'utihle  f;ciicrale  ;  ils 
appartiennent  à  tous  les  Français;  nul  particulier  ne 
peut  s'en  emparer.  Depuis  longtemps  je  cherche  a 
établir  ces  principes.  Plusieurs  pièces  de  bois  ont  ete 
enlevées  du  port  de  Toulon  ;  la  .salle  d'armes  de  l'ar- 
senal va  être  entièrement  spoliée.  11  importe  cepen- 
dant plus  que  jamais  que  la  marine  matérielle  soit 
conservée;  il  faut  garder  avec  vigilance  des  objets 
si  nécessaires  à  la  gloire  du  royaume  et  à  l'honneur 
du  pavillon  français.»  , 

M.  Fkraud,  député  de  Toulon:  Je  n  ai  rien  a  op- 
poser à  ce  détail.  Nous  attendons  un  procès-verbal 
qui  doit  nous  être  envoyé  ;  mais  voici  une  lettre  qui 
nous  est  adressée  par  lamunicipalité.  —  M.  de  Glan- 
dèves  a  été  accompagné  chez  lui  avec  un  bataillon 
de  la  garde  nationale,  les  drapeaux,  la  musique,  le 
cortège  municipal  et  tous  les  ofliciers  de  la  garde 
nationale.  Le  peuple  a  vivement  applaudi.  M.  de 
Glandèves  a  été  attendri.  Les  ofliciers  de  la  marine 
ont  témoigné  beaucoup  de  sensibilité;  ils  ont  recon- 
duit le  corps  municipal  à  l'hôtel-de-ville,  et  l'on  s'est 
séparé  avec  les  témoignages  les  moins  équivoques 
de  la  plus  parfaite  harmonie.  Tout  est  dans  le  plus 
grand  ordre  et  dans  le  plus  grand  calme.  Vous  rece- 
vrez incessamment  le  procès-verbal.  Je  demande 
que  M.  le  président  se  retire  vers  le  roi,  pour  lui 
donner  communication  de  cette  lettre  et  tranquilli- 
ser Sa  Majesté.  Quand  nous  aurons  le  procès-verbal, 
il  sera  remis  au  comité  des  rapports. 

M.  DE  Mo.NTCALM  :  La  subordination  est  détruite 
parmi  les  matelots  ;  il  y  a  des  insurrections  dans  tous 
les  ports.  Vous  perdrez  vos  agrès  et  vos  apparaux. 
Les  Anglais  sont  intéressés  à  ce  désordre.  Je  pense 
qu'il  faut  improuver  la  conduite  du  peuple  de  Tou- 
lon, et  approuver  celle  de  la  municipalité. 

M.  Rewbell  :  Il  est  difficile  de  penser  que  le  peuple 
n'ait  pas  de  torts.  L'opinion  de  M.  de  Montcalin  sera 
sans  doute  suivie  ;  mais  il  faut  connaître  plus  parti- 
culièrement les  faits  :  il  faul  ordonner  que  le  procès- 
verbal  soit  remis  au  comité  des  rapports  aussitôt 
qu'il  sera  parvenu  à  l'Assemblée. 

M.  i.E  VICOMTE  DE  RocHEBRUNE  :  Avaut  de  prendre 
un  parti ,  il  est  nécessaire  de  faire  quelques  réflexions. 
D'abord,  ((uel  est  le  fait?  11  est  impossible  que  l'As- 
semblée dise  qu'elle  connaît  toutes  les  circonstances 
du  fait;  il  est  impossible  qu'elle  dise  qu'elle  ne  les 
connaît  pas.  Mais  le  délit  existe,  soit  qu'il  ait  été 
commis  du  propre  mouvement  du  peuple,  soit  que 
le  peuple  ait  cédé  à  des  impulsions  étrangères.  Quel 
est  le  fait?  Un  oflicier  a  été  blessé,  le  commandant 
a  été  enlevé  de  son  hôtel.  Quelle  a  été  la  suite  du 
délit?  La  spoliation  de  l'arsenal,  des  propriétés  com- 
munes. Sans  doute  ce  serait  légèrement  qu'on  or- 
donnerait une  peine  ;  mais  il  est  nécessaire  d'arrêter 
de  semblables  désordres.  Je  vous  prie  d'observer 
que  si  vous  voulez  arriver  sûrement  à  la  liberté, 
consolider  la  révolution,  et  rendre  le  peuple  heu- 
reux par  une  bonne  constitution,  il  faut  empêcher 
les  attroupements  séditieux.  En  conséquence  je  con- 
clurai à  ce  qu'il  soit  donné  à  ce  sujet  les  ordres  né- 
cessaires. 

On  observe  que  le  roi  a  donné  ces  ordres. 
L'Assemblée  charge  le  comité  des  rapports  de  s'in- 
struire de  cette  affaire,  d'en  rendr,-  compte  inces- 
samment; elle  ordcuinc  au  président  de  se  retirer 
devers  le  roi  pour  donner  connaissance  à  Sa  Majesté 
delà  lettre  écrite  parla  municipalité  de  Toulon. 
—  lin  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  de 


Viefville  des  Essarts  demande  la  permission  de  se  re- 
tirer pour  se  rendre  dans  son  département,  où  il  a 
été  nommé  électeur. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Chapelier  :  11  n'y  a  pas  lieu  à  la  question  préa- 
lable; il  faut  rendre  un  décret  qui  conlirme  les  dé- 
crets précédents,  et  déclarer  qu'aucun  membre  de 
l'Assemblée  nationale  ne  peut  quitter  son  poste  pour 
aller  en  occuper  un  autre. 

M.  Prieur  :  M.  de  Viefville,  en  faisant  cette  de- 
mande, voulait  témoigner  sa  reconnaissance  à  ses 
concitoyens;  il  voulait  que  le  vœu  de  l'Assemblée 
fût  énoncé,  alin  qu'il  pût  se  dispenser  d'aller  où  leur 
conlianee  l'appelait. 

M.  "■*  :  L'Assemblée  a  défendu  à  ses  membres  de 
se  trouver  dans  les  lieux  où  se  tiendraient  les  assem- 
blées primaires  et  celles  de  districts  ou  de  départe- 
ments. La  demande  de  M.  de  Viefville  est  contraire 
à  cette  défense. 

M.  DE  Menou  :  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que 
M.  de  Viefville  m'a  communiqué  ce  matin  la  lettre 
de  ses  commettants,  et  m'a  prié  de  parler  contre  leur 
demande. 

On  ne  délibère  pas. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Le  7  mai  1790,  entre  cinq  et  six  heures  du  soir,  on  a 
découvert  deux  squelettes  dans  le  vieux  Bastion  (I).  Leur 
tombeau  était  maçonné,  et  au  côté  droit  de  l'un  d'eux 
était  un  boulel  de  liente  six  livres,  renfemié  dans  la  nia- 
çonneiie.  La  terre  sur  laquelle  ont  pourri  les  deux  cada- 
vres infectait.  Ils  étaient  placés  de  manière  que  la  tfile 
de  l'un  lépond.iilaux  pieds  de  l'autre.  Douze  ouvriers  ont 
travaillé  une  partie  de  la  nuit  pour  enlever  ces  squelettes 
sur  une  planche;  enfin  on  est  parvenu  ,  vers  quatre  heures 
du  Dialin  ,  à  les  retirer  dans  la  même  casemate  où  l'on  a 
vu  celui  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

—  On  dit  qu'il  s'est  fmmé,  à  Saint- Jean-d'Angely,  en 
Poitou,  une  Société  qui  a  pris  le  nom  des  Amis  de  la  Con- 
stitution. Ces  Amis,  dont  la  parde  nationale  de  la  ville  con- 
testait souvent  le  litre,  ont  cru  détruire  toute  rivalité,  en 
faisant  allilier  leur  société  au  club  des  Jacobins  de  Paris. 
Le  pavillon  des  Amis  de  Sainl-Jeand'Angely  étant  ainsi 
bien  assuré,  undeleurs  correspondanis  de  Paris,  qui  ren- 
ferme dans  le  secret  de  son  cœur  ^on  atlachoment  aux 
mauvais  principes,  a  adressé  à  cette  nouvelle  Société  des 
Amis  delà  Constitution  tous  les  écrits  suspects,  violents, 
incendiaires  qui  se  fabriquaient  dans  la  capitale,  et  no- 
laminenl  la  déclaration  des  Capucins.  L;i  garde  nationale 
de  Saint-Jean-d'Angely,  voyant  que  la  Socilété  ré|ianduit 
des  principes  fort  opposés  aux  termes  du  serment  prêté  par 
elle  de  maintenir  l'exécntion  des  déi  rets  de  l'Assemblée,  a 
arrêté  dernièrrment  un  gros  paquet  venu  par  la  posie, 
à  Vndresse  des  Amis  de  ta  Consliiullm.  Cette  garde  a  dé- 
claré qu'elle  formait  vraiment  elle-même  cette  société,  et 
en  conséquence  elle  a  ouvert  le  paquet.  Après  y  avoir 
trouvé  les  preuves  les  plus  convaincantes  que  li  sécrits  en- 
voyés étaient  du  parti  de  l'opposition,  elle  a  communiqué 
ces  écrits  à  la  municipalité ,  qui  en  a  dressé  procès-verbal, 
et  qui  l'a  envoyé  à  l'Assemblée  nationale. 


AVIS  DIVERS. 

f^oyage  en  Nubie  et  en  .^byssiiiie  jusqu''aux  sources  du 
Nil.  5  vol.  in-/!"  ;  par  M.  James  Bruce;  avec  cartes  et  Hg. 
A  Paris,  hùtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins.  Tome  1"  avec 
fig.,  15  liv.  4  0  sou<. 

Le  goCit  général  qu'on  a  montré  depuis  quelques  années 
pour  les  voyage>  n'a  pu  qu'augmenter  parles  ouvrages  in- 
téressants qui  ont  été  publiés.  Tous  les  nations  savantes 

(I)  C'est  du  vieux  bastion  de  la  Bastille  que  Pauteur  de 
cet  article  vent  parler.  On  trouver.-»  pins  loin  des  défrtiU  snr 
ces  deux  stpiclctle».  L.  tj. 
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tcmblciU  s'ètic  efforcées  ù  l'envi  de  parcourir  les  contrées 
les  plusloi.iuiincs,  .1  il.' (Ciller  Uo  nouvelles  tlfcouverlcs; 
liiu's,  on  ne  iievU  le  nier,  rAnglele.ie  a,  en  ce  genre  Ue 
liavaui,  Iji-se  loin  d'elle  tous  ceux  qui  oui  voulu  1  i- 

'"'TandisquelcsByion,  Ic8  Wallis.les  Carlcrct,  el  siir- 
lonlie  o'K  brc  Conk  parcouralenl  l'océan  Pacifique,  et 
que  ce  dernier, aprf savoir  (Itoiuvert  nn  iiombic  uiiniense 
irilfs  el  de  naliona  indienne»,  s'avançait inli6|iidenicnl an 
lra>ersdesslaceset  des  bronilliirds  élcrnels  ju-qiie  pies 
du  pôle  sud,  un  autre  voyageur  annUiis  bravait  de  iiius 
piMiul»  dangers  peul-étre  pour  pénétrer  dans  la  paitle 
la  plus  inaccessible  de  l'Afiiqe.e. 

Ce  vovaceur  est  M.  le  chevalier  Jann  s  lirucc,  connu 
depuis  longlenips  de  tons  1,  s  savants  de  l'Euiope,  et  non 
moins  reci.nimanilaljle  par  soncourase  que  piir.-esRianiies 
connaissauces.  Apirs  avoir  résidé  longleuipsà  Alsçr,  ou  il 
«ail  chargé  des  affaires  d'Angleterre;  après  avoir  visite 
toutes  les  cc-iles  et  l'inléi  ieurde  la  Barbarie,  il  s  embarqua 
pour  la  Gri ce,  se  rendit  en  Egypl-,  remonla  le  Nil  jus- 
qu'aux cataractes  deNnliie,  revint  s'embartiuer  sur  la 
Hier  Ronge,  qu'il  parcourut  jusqu'au  détroit  de  Babcl- 
Mandel,  iiaveisa  l'Aiabie,  entra  eu  Abjssinie,  découvrit 
le  premier  les  sources  du  Nil ,  cl  visita  toute  celle  partie  de 
rAlriquc. 

Il  est  aisé  d'imaginer  combien,  dans  un  si  grand  voynge, 
M.- Bruce  a  eu  occasion  de  voir  de  nations  diftièi entes, 
dniit  une  profonde  connaissance  dans  les  langues  iirienla- 
les  l'a  mis  parfailement  en  étal  de  nous  peindre  les  mœurs 
et  l'origine.  Aussi  celle  parlie,  qui  manquait  à  l'histoire 
du  monde,  rend  son  Itvie  inliniment  précieux. 
■  lien  est  uneaulre  faite  pour  intéiesserégalement  j  c'est 
l'histuiie  rapideuieiit  et  savamment  tracée  du  commerce 
de  l'Inde,  depuis  l.s  siècles  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
jours.  On  sera  surtout  étonné  de  voir  comUen  les  Anglais 
portent  de  marcbandises  (lu  Bengale  d.ins  la  mer  i'.oiige, 
et  combien  ilstiient  de  richesse-  drl'Yemen ,  du  rojauiue 
de  Seiinaar  el  de  l'ancien  p.iys  de  Saba.  | 

Enfin  cet  ounage,  où  plusieurs  plantes,  plusieurs  ani-  j 
maux  encore  nouveaux  pour   l'histoire  naturi  lie  sont  dé- 
crits et  dessinés,  el  qui  conlienl  soixanle-treize  gravures 
très  belles,  est  fait  pour  plaire  ù  toutes  les  classes  de  lec-  j 
ten  rs.  1 

Celte  édition  est  des  mêmes  formai,  papier  el  caractère  1 
que  les  trois  voyages  in-4"  du  capilaine  Cook.  M.  Cas- 
lera,  à  ([ni  innis  devons  la  traduclion  delà  vie  de  ce  célèbre 
voyageur,  en  2  »ol.  in-8*,  s'esl  chargé  de  celle  du  Ivyi'ge  \ 
en  Nubie  et  eu  /tbijssiiiie.  On  n'a  rien  épargné  pour  que 
les  cartes  et  les  planches  ne  le  cédassent  en  rien  à  celles  de 
l'éililioii  anglaise. 

On  a  fait  graver  les  caractères  des  premiers  Ages  du 
monde.  Lisvigueltes  el  poitrails  se  Irouveronl  d.ius  les 
volumes  suivanis;  eiilin  celle  Iraduclion  sera  une  copie 
exacte  et  fidèle,  tant  pour  le  discours  que  pour  les  plan- 
cbes ,  de  l'édition  originale. 

Tilredefiropriéléde  M.  Panekoucke,  du  f'oycige  deNubie 
et  d'Ab'jssiuie ,  par  M,  le  chevalier  Bruce  (1). 
(1  M.  le  chevalier  Bruce,  auteur  d'un  voyage  en  Nubie 
el  en  Abys  inie,  dont  le  manuscrit  doit  fnrmer  plusieurs 
volumes  in-4° .  avec  nombre  de  planches  el  caries ,  a  cédé 
comme  en  effet  il  cède  à  M.  P.mckoucke,  ce  acceptant 
pour  en  jouir,  lui  et  ses  ayant  cause,  tous  ses  droits  sur 
ledil  nianuseril,  pou;  en  faiie  une  ou  plusieurs  éditions 
en  français,  en  tel  foi  mat  qu'il  jugera  coiivenaWe. 

u  JvMES  Bruce,  el  Panckoucke.  n 
licijislice  ta  prcseiile  ccssimi  sur  le  registre  23  de  la 
cliiimbrc  wyale  et  syitdicule  rff»  libraires  el  imprimeurs 
de  Paris,  ii"  562,  {ul.  503,  c/f.   Paris,  ^"  avril  178S. 
Signé  KnapeiN,  syndic. 

THiiAifiE  ITALIEN. 

L'nnteurde  Jeanne  d'Arc  a  prévenu,  dans  le  Journal 

de  l'aris  ses  spectateurs  qu'il  avait  pris  au  sérieux  le  ca- 

lartéredesoii  héroïne.  En  effet,  son  ouviageest  1res  sé- 

(I)  La  rclalion  du  voy.igc  de  Bruce  en  Nubie  et  en  Abys- 
tinie  n'a  encore  aujourd'hui  rien  perdu  de  i'inlérél  qu'elle 
avait  excité.  L,  0, 


rieux.  En  voici  le  plan  abrégé.  Orléans  est  assiégé  par 
Talbotàla  tète  des  Anglais,  Uuiiois,  Lahireel  l'olron  de 
Sainirailles  defcndenl  celte  ville;  ils  attendent  le  secours 
de  Jeu«)i«  d'ylrc.  Cliarlis  est  dans  les  murs  d  Orléans, 
mais  moins  occupé  de  la  guerre  que  de  son  amour  pour 
Agnès  Soiel.  Dunois  engage  la  favorilcA  réveiller  le  cou- 
rage du  prince  :  elle  y  pai  vient  aisemenl.  Il  veut  scmellre 
il  la  tète  des  troupes,  loisqn'on  appieiid  que  Jeanne  a  pé- 
nétré dans  Oiléaiis,  malgré  les  efforts  des  ennemis,  cl  y  a 
faii  entrer  un  convoi. 

Au  second  acie,  un  héraut  vient  se  plaindre  de  ce  que 
la  trêve  accordée  par  Tulbol  a  été  rompue;  c'est  Taibnt 
lui-inémc:  il  accuse  Vf  aune  de  celle  iiifraclion  ;  elle  parait 
pours'en  défendre;  elleignorait  la  trêve.  Elle  piédilla  vic- 
loiredes  Français,  laprisedeTalbol  dans  la  mèniejciurnee, 
le  couionuemeiil  de  l^h.irles,  et  sa  propre  mort  dont  les  An- 
glais auront  un  jour  à  rougir.  Talbol  méprise  ses  vaines 
prediclinns  el  se  retire.  Un  soldai  blessé  vient  apprendre 
au  roi  qu'Agnès  est  au  pouvoir  de  l'eniienii. 

Talbol  revient  dans  son  camp  au  troisième  acte;  on  lui 
amène  Agnès,  pour  laquelle  il  a  les  égards  dus  i  son  se\e. 
Mais  les  assiégés  surpreiineiil  le  camp  pendant  la  nuit. 
Agnès  est  délivrée,  et 'lalbot  prisonnier  de  Jeanne,  ainsi 
qu'elle  le  lui  a. ail  prédit. 

C'est  ainsi  que  se  termine  cet  ouvrage,  qui,  comme  on 
voit ,  n'offre  pas  des  silualions  bien  neuves  ni  beaucoup 
d'inlenlious  diamaliques,  et  qui,  par  cnnséciuenl  esi  peu 
su-ciplible  d'iiilérél.  La  pièce,  qui  est  en  vers,  a  été  ap- 
plaudie dans  plusieurs  ilélails,  quoiqu'en  général  le  style 
n'en  soit  pas  fort  soigné.  La  musique  a  paru  manquer 
d'effet  el  d'originalilé;  cependant  il  y  a  trois  ou  quatre 
morceaux  agréables  el  qui  ont  fait  plaisir.  L'auteur,  qui 
est  jeune,  mérile  des  eiicour.igemenls  :  il  a  besoin  de  s'ha- 
bituer à  écrire  pour  la  scène. 

La  représenlalion  éluil  1res  nombreuse.  Les  amis  de  ce 
Ihéaire  \oienl  aiec  plaisir  que  le  public  ne  l'a  pas  autant 
abandonné  qu'ils  l'avaient  i  rainl.  Peul-êlre  est-ce  l'effet 
des  nouveaux  elforls  qu'ont  fuit  les  comédiens pnnr  raviver 
leur  orchestre  el  soigner  loules  les  pariies  de  l'evécnlion. 
On  ne  saurait  trop  les  inviter  à  ne  rien  négliger  sur  ce 
point  essentiel,  el  à  s'en  occuper  sans  cesse;  c'est  le  seul 
moyen  de  fixer  el  de  multiplier  leurs  partisans. 

SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  DE  McsiQCE.  —  Auj.   14.  Panurge 
dans  Vile  des  Lanternes,  paroles  de  M.  "**,  musique  de 
i    M.  Grélry. 

!       'f  HÉArBE  DE  LA  Nation.  —  Lcs  comédiéns  français  oïdi- 

1   naires  du  roi  donneront,  auj.  14,  la  i"  représ,  du  Comte 

!    de    Cvmminge  ou    les  Amants    malheureux  ,   drame  en 

I    3  actes, en  vers  ;  el/e  Medecmmulgre  lui,  corn,  en  3 actes. 

TaKATRE  Italie;». — Auj.  14,   les  Femmes  vengées,  tX 

Richard  Cœur  de-  Lion, 

TunATKE  DB  IVlo.vsiEUB.  —  Auj.  14,  à  l'ancicnne  salle 

I    des  Variétés,  foire   tjainl-Germaiu,  la  1"  rcprés.  de /i 

Celoso  in  cimenta ,  opéra  ilal. ,  musique  del  sigiior  Anfossi. 

I       Théâtre  du  Palais-Roïal. —  Auj.  14,  le  Dragon  de 

J'kioniiUe,  com.en  1  acle;  la  l"iepiés.  du  Mariage  de 

Julie,  en  1  acte:  el  les  Intrigants,  en  3  acics. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montassieb  ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  14,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en  4acles, 
musique  del  signorSarli. 

Petits  Comeihens  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  dp.  Beau- 
jolais. —  Auj.  14,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  Lucileel  Uereoitrt ;  coin,  en  1  acle;  (e  Menui- 
sier de  liugdud,  eu2  acles;  et  la  Croisée,  opéra-bouU'on, 
en  2  acles. 

Grands  Danseubs  du  Roi.  —  Auj.  14,  tes  Maris  im^ 
prudents;  ta  lUincesl  trompeuse,  pièces  en  1  acte;  el  let 
Enfants  du  Soleil,  pauU  en  4  acles,  avec  des  divertisse- 
ments, et  divers  exercices  dans  les  cnlr'actes. 

Amuigu-Cohiique. —  Auj.  14.  la  l'ausselonapondance; 
le  2"  représ,  du  Club;  le  Ouil  supposé,  pic' ces  en  1  acle; 
el  Zélis  et  t'Ugmen,  en  2  actes;  avec  des  diverlissements. 

Intérêt  des  assiguals-monnaie.  Aujourd'hui  14  mai.    .  .  • 
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POLITIQUE. 

PAYS-DAS. 

De  îirvxcUes,  le  9  mai.  —  Celle  ville  a  perdu  Sï  con- 
fiance et  sa  liant|iiillilé  ;  il  a  lé^iiù  à  la  fois  une  anilalion 
sourde  cl  une  inquiétude  morne.  Tous  les  jours  Paulonté 
arbitraire  de-  Etats  ougnieule,  et  il  s'établit  parmi  nous 
une  véritable  inquisition.  Le  procureur-général  cl  son  cor- 
tège, le  magistrat  et  ses  espions  viob  ni  tous  lis  asiles.  Les 
rcclierclu'sle^phis  fréquentes  se  font  chez  les  imprimeurs: 
nny  saisit  tout  ce  que  l'on  y  trouve:  ciluide  l'Académie  cl 
un  libraire  ont  été  emprisonnés  ;  cela  s'appelle  veiil'raux 
abus  (le  la  presse.  11  n'en  paraît  pas  moins  des  satires  et 
(les  libelles.  Mais  le  parti  dominant  a  le  privilège  exclusif 
(le  décbirer  les  ré|)ulations  et  d'inquiéter  les  bons  cil  oyens. 
Cependant  les  Ela's,  pour  faire  diversion,  viennent  d'in- 
venter un  h'icliet  qu'ils  appellent  national.  On  frappera 
une  médaille  que  les  volontaires  porteront  ù  leur  bouton- 
nière; elle  représentera,  d'un  cùté,  deux  mains  droites 
qui  se  serrent,  avec  celle  inscription  :  fides  et  coiisluulia 
padii  mililis:  sur  le  reversnnlira,  sousdi  ux  cornes  d'abon- 
dance, ces  mots  :  pax  et  seciiritas  publica.  Le  congn's  a, 
dit-oo,  le  projet  de  suivre  un  si  bel  exemple;  mais  il  doit 
faire  quilque  cliangement  in  l'invention...  Malheureuse- 
ment l'esprit  public  n'e-^l  point  àssezavancé  dans  nos  pro- 
vinces pour  scntu'  combien  tous  ces  vains  honneurs  sont 
ennemis  de  l'honneur  véritable,  et  que  toutes  ces  décora- 
tions publiques  sont  des  recettes  aristocratiques  pour  divi- 
ser les  citoyens.  Avant-hier  et  hier  au  soir,  un  détache- 
ment de  dragons  volontaires  à  cheval  et  un  autre  de  volon- 
taires à  pied,  précédés  d'une  bruyante  mosiqne,  ont 
promené  dans  les  rues  le  buste  en  plûtre  de  M.  Van-der- 
JNoot,  puis  l'ont  déposé  sur  la  cheminée  d'un  des  plus  fré- 
quentés estamini  ts  de  la  ville.  Et  puis  de  boire,  et  puis  de 
crier  :  l'iie  I  an-der-Noot  ! 

Il  est  faux  que  les  députés  flamands  se  soient  retirés  du 
congrès  ;  il  parait  au  contraire  qu'il  y  règne  beaucoup  d'u- 
nion en  ce  moment.  Le  congrès  parait  très  couleut  des  dé- 
pêches reçues  avant-hier  de  Berlin. 

Une  de  ces  recherches  inquisitoriales  dont  nous  avons 
parlé  a  eu  lieu  dans  la  maison  de  madame  Du  Buisson, 
l'emuie  d'un  Kiançais,  connu  dans  sa  patrie  par  plusieui  s 
ouvrages  diamaliques.  La  personne  que  l'on  cherchait  est, 
dil-on  ,  M.  de  Monlclergeon,  homme  estimé  par  son  pa- 
triotisme, et  ci-devant  capilalne  des  volontaires  de  cette 
ville.  Sur-le-champ  M"'  Du  Buisson  a  écrit  à  M.  Van- 
der-Nool,  pour  se  plaindre  de  cette  hardiesse  criminelle. 
Le  miu'slre  pléiiipolenliaiie  ayant  jugé  convenable  de  ne 
pasré|)()ndre,  celte  dame  vienl  de  lui  rccrireavec  uneéner- 
gie  capable  d'inspirer  quelque  réserve  à  l'inquisiteur  bra- 
bançon. 

Voici  ces  deux  lettres  ; 

0  Monsieur,  puisque  c'est  vous  qui,  sous  le  même  Une, 
remplacez  dans  les  provinces  belgiques  le  ministre  de  feu 
S.  M.  l'empereur,  vous  êtes  responsable  à  tous  les  citoyens 
des  injustices,  des  lioneurs,  des  atrocités  qui  se  commet- 
tenl  au  nom  de  la  loi  el  de  la  liberté. 

«  Je  suis  la  triste  victime  d'un  de  ces  actes  atroces  de 
voire  souveraineté ,  et  je  vous  en  demande  justice  pleine 
et  réparation  publique. 

0  Accouchée  depuis  deux  jours,  encore  sur  mon  lit  de 
douleur,  dans  un  état  que  vos  lois  ont  déclaré  sacré  (l), 
et  qui  rend  une  maison  un  asile  inviolable  pour  le  crime 
même  étranger  qui  s'y  réfugie,  j'ai  vu  ma  maison  investie, 
au  milieu  de  la  nuit,  par  une  horde  de  gens  armés,  se  di- 
sant soldats  volontaires  pour  la  liberté. 

0  Us  n'ont  respecté  ni  ma  qualité  de  femme,  ni  celle  de 
mère,  ni  celle  de  mourante.  Ils  se  sont  portés  dans  ma  mai- 

(1^  Cne  des  plus  belles  lois  du  Brab.mt  est  celle  qui  dé- 
fîUre  la  niaibnn  d'une  lemme  en  couches  si  sacrée,  que  la  jus- 
tice oicmc  ne  peut  pas  eu  arracher  un  assassin.  Celle  loi  est 
gravée  par  I»  nature  dans  Ions  les  cœurs;  les  peuples  les  plus 
>auvages,  les  Caraïbes,  les  Cannibales,  respectent  le  moment 
aussi  grand  qu'intéressant  de  la  materoitë.  A.  M. 

V*  Série.  — TomelV, 


son  aux  plus  grands  excf-s  et  aux  perquisilions  les  plus  ou- 
trageanles  et  les  plus  ridicules,  puisqu'ils  ont  percé  mes 
matelas  de  leurs  epées,  el  crocheté  des  arnwiifs. 

<  Le  chef  de  cette  troupe  m'a  dit  qu'il  cherchait  un 
liomme,  cl  l'a  cherché  jusque  sous  la  nalle  sur  laquelle 
j'appuie  mes  pieds,  jusque  dans  les  tiroirs  de  mes  domes- 
tiques, donl  il  a  inventorié  les  bardes. 

0  Que  veut  dire,  monsieur,  un  pareil  sévice  chez  une 
citoyenne,  chez  une  citoyenne  mourante,  au  milieu  de  la 
nuit? 

0  N'est-ce  pas,  sous  nn  prétexte  vain,  marquer  sa  mai- 
son à  ces  bras  incendiaires  qui,  à  la  vue  de  tout  Bruxelles, 
en  plein  jour,  sous  vos  yeux,  ont  pillé  les  maisons  de  ses 
citoyens?  N'est-ce  pas  leur  dire:  voilà,  à  voire  première 
expédition  ,  où  vous  devez  porter  le  ravage;  voili  une  des 
victimes  que  nous  vous  dévouons  1 

«  Je  vous  en  demande  raison,  monsieur;  jesais  qui  a  exé- 
cuté l'ordre,  il  faut  que  je  sache  qui  l'a  donné  et  qui  l'a 
provoqué. 

<  Je  vous  demande,  monsieur,  le  nom  de  l'infâme  dé- 
nonciateur qui  a  pu  vous  porter  à  un  pareil  oubli  de  toutes 
les  lois  civiles,  sous  la  foi  (le-(|uelles  le  citoyen  ,  ~ur  loute 
la  surface  de  la  terre,  repose  avec  tranquillité.  Je  vous  de- 
mande son  nom  pour  le  poursuivre  par  toutes  les  voies  de 
la  justice  qui  respire  encore  sur  la  terre, 

«  SI  vous  me  refusez  son  noirt,  c'est  vous,  monsieur, 
que  je  dénonce  à  la  Belgique,  à  l'Europe  entière,  comme 
cocbanl  le  poignard  du  despotisme  sous  le  voile  sacre  de  la 
liberté. 

a  Je  suis  femme  d'un  homme  de  lettres  connu,  qui  ha- 
bite un  pa)s  vraiment  libre,  dont  la  plume  et  la  voix  peu- 
vent épouvanter  les  tyrans  et  briser  leur  sceptre  de  fer  eo 
éclairant  leurs  esclaves;  il  apprendra  les  outrages  faits  à 
son  épouse  ;  et  si  je  ne  suis  vengée  par  vous  ou  par  vos 
lois,  il  ne  laissera  pas  mes  douleurs,  peut-être  même  ma 
mon,  impunies.  Do  Buisson.  » 

1  Monsieur,  si  je  n'avais  eu  la  sage  précaution  de  ren- 
dre publique,  par  la  voie  de  l'impression,  la  lettre  que  je 
vous  ai  écrite  le  Ix  de  ce  mois,  el  que  j'ai  fait  remettre  chez 
vous  par  mon  domestique,  je  pourrais  croire  qu'elle  ne 
vous  est  pas  parvenue,  puisque  j'altends  encore  la  répouse 
que  je  vous  demandais. 

«  Je  sais,  monsieur,  que,  sans  cesse  occupé  de  la  chose 
publique,  tous  vos  moments  sont  précieux,  aussi  ai-je  at- 
tendu celte  réponse  quatre  jours,  avec  impatience  sans 
doule,  mais  avec  l'espoir  de  la  recevoir. 

«  Un  plus  long  silence  ne  serait  qu'un  nouvel  acte  de 
despotisme  à  mon  égard,  puisqu'il  est  un  refus  de  la  jus- 
lice  que  je  réclame. 

I  Je  vous  ai  annoncé,  dans  ma  première  lettre,  que  si 
vous  ne  nommiez  pas  mon  dénonciateur,  je  vous  dénonce- 
rais vous-même  à  la  Belg:(|ue. 

0  Je  tiendrai  ma  promesse ,  et  tant  qu'il  restera  dans  mes 
veines  une  soutle  de  sang,  je  demanderai  justice. 

0  Je  la  demanderai  à  celle  brave  nation  brabançonne, 
qui  n'a  pu  souffrir  le  violateur  de  ses  droits  :  c'est  sous  la 
sauvegarde  de  sa  loyauté  que  je  me  mets  ;  c'est  elle  que 
j'appelle  entre  vous  el  moi  ;  c'est  elle  qui  nous  jugera. 

g  Je  suis  citoyenne  :  sept  années  d'habitation  à  Bruxel- 
les m'en  assurent  les  droits,  qui  sont  gravés  dans  mon 
cœur.  J'ai  donné  dans  celte  ville  le  jour  à  deux  en- 
fants: je  suis  femme,  monsieur,  je  suis  mère;  voilà  deux 
litres  sacrés  pour  lesquels  tous  les  hommes,  même  sur  le 
trône,  ont  toujours  eu  du  respect. 

«Pourquoi  vous  permetlriez-vous  d'y  manquer?  Vous 
qui  rappelez  aux  rois  les  droits  du  peuple,  n'oubliez  pas 
les  droits  de  l'homme,  et  ne  forcez  pas  une  femme  à  vous 
les  rappeler.  De  Boisson. 

«  P.  S.  Vous  ne  serez  pas  surpris  que  je  donne  la  même 
publicité  à  celte  seconde  lettre  qu'à  ma  première;  votre 
silence  m'en  impose  la  nécessité.  » 

Un  lieulenanl-colonel  anglais,  M.  le  chevalier  Bayard  , 
est  venu  offrir  au  roiigi  es  de  lever  un  corps  de  cavalerie  de 
six  cents  hommes  au  service  des  Etats  belgiques.  Sa  pro- 
position a  élê  acceptée ,  el  il  est  reparti  sur-le-champ  pour 
lever  sa  troupe  en  Angleterre. 
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II  est  parti  depuis  pou  pour  l'armée  un  grand  nombre 
de  'hariols  charges  de  munilions  ;  le  3  maul  es  ausM  pa.  . 
.le  B?uxok";  dix  caissons  remplis  de  cartouches  pour  a 
p  Omè  des  inalio...  Tous  les  jours  il  pari  des  troup.s  el  du 

,  ,^n  de  Namor  pour  les  Ar.lennes.  Un  gros  de  nos  rou- 

,'■"  marche  contre  un  corps  d'Autrichiens  commandé  par 

K  "u'ra  de  La  Tourel  Jclranché  dans  les  Ardennes,  au 

liteau  lu  Miroir.  Ce  château  est  situé  sur  une  montagne 
,o,l  élevée  el  de  difficile  accc^s.  On  dil  que  le  se.gneur  de 
c..  chaieau  a  prié  le  général  patriote  de  ne  pas  mér.age 
.on  habitation:  que  peu  lui  importa.t  qu  on  '»  f='^'".  «. 
,|n'on  la  réduisit  de  fond  en  comble,  pourvu  quon  battit 

''Siéral  Bender  parait  décidé  à  marcher  ™  «;'•'"'• 
son  armée  sera  de  vingt  mille  hommes,  qu,  '"a;  '' "«"'^^^ 
trois  colonnes.  Cepen.lant  on  assure  que  ce  général  a  an- 
no  ce  aTeabinel  île  Vienne  que  si  bientôt  ,1s  ne  recevait 
noint  de  secours,  il  serait  obligé  de  se  retnei  dans  Luxem- 
Cu.  g  :  1  garnison  de  cette  place  n'est  que  de  quatre  nulle 
homn,;  :  o"  dit  qu'il  y  rcgne  de  la  division,  parcequ  une 
narl^ie  d.  régiment  de  Clanf.yt  a  man.feslé  des  prmc.pes 
^auioti  net'....  On  avait  envoyé  douze  soldats  antnc  ,ens 
à  la  découverte  :  ils  o.,t  poussé  leur  course  lusqu  à  B,  uxel- 
les  et  y  ont  été  bien  reçus;  d'autres  soldats  de  1  année 
des'  Ardennes  ont  aussi  déserté,  et  sont  ^enus  sejomdre  j 
aux  patriotes. 

De  Ga„d,  te  9  mni.  —  On  jouit  en  Flandre  de  la  plus 
grande  tranquillité.  Les  Elnts  ont  envoyé  à  leurs  commet- 
tants un  i.lan  provisionnel  d'organis.lion  mtér.etjre.  On 
travaille  à  le  perfectionner  el  à  le  mettre  en  exécution.  La 
■ville  de  Gand  a  choisi,  le  2  mai,  sa  commune  avec  beau- 
coup d'ordre  el  de  tranquillité.  Elle  avait  publié  un  plan 
oui  a  été  envoyé  aux  divers  voisinages  ou  quartiers  qui 
composent,  an  nombre  de  plus  de  deux  cent  soixante,  les 
divisions  municipales  de  Gand.  Ou  3"R«^^ /«,P""^,'P" 
qn'il  renferme  par  la  simple  lecture   du  préambule  dont 

\oici  le  contenu  :  .       .  „„„,•„ 

„  Par  l'heureuse  révolution  qui  a  pris  naissance  danscelK 
province,  cl  que  la  main  du  Toul-Puissant  protège  si  vi- 
siblement dans  ses  prog.ts,  la  nation  a  éloigné,  dissipé 
chassé  la  plupart  de  ses  ennemis  connus,   qui  lui  avaient 
nrénaré  le  joug  de  l'esclavage,  qu'ils  avaient  tache   d  in- 
fro.luhVparla''force  des  armes:  la  capitale  de  la  Flandre, 
par  la  bravoure  de  ses  habitants,  a  fuit  le  premier  pas  vers 
la  liberté  el  l'a  défendue  par  ses  armes  :  il  est  donc  très  rai- 
sonnable, très  juste,  qu'ils  jouissent  aossi  les  premiers  des 
fruits  el  de  la  récom|>ense  dus  à  leurs  travaux,  et  que  pai- 
là  ils  servent  d'exemple  aux  autre-.   En  vain  anraienl-ils 
ielé  le  fondement  de   ce  grand   œuvre,   s  il    n  était  ci- 
menté par  la  volonté  universi  Ile  de  la  nation,  renfermée 
dans  l'oigane  de  ses  représentants,  à  ce  légit.memenlélus,  et 
dans  la  conduite  desquels  on  doit  admettre  que  le  vœu  de 
la  nation  est  renfermé.  C'esi  ce  but  qu'on  se  propose  d  at- 
teindre parce  présent  règlement:  mais  cet  objet  sera  in- 
fruclueux  si  le  peuple  ne  sent  pas  que  l'union  est  le  sou- 
tien de  notre  liberté  tant  désirée,  el  qu  elle  est  d  au  ant 
nlus  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles,  que     on 
Voit  continuellement  que  nos  ennemis  cachés  nous  tendent 
tontes  sortes  d'artifices  pour  en  empêcher  le  progrès,   et 
pour  jeter  au  milieu  du  peuple  la  semence  de  la  discorde 
il  de  la  désunion,  puisqu'ils  sont  persuadés  qu  il  ne  leur 
reste  plus  d'autre  moyens  pour  reculer  notre  bonheur.  Et 
quoique  de  celte  union  doive  naître  la  forcd  pour  défendre 
le  pays  contre  nos  ennemis,  elle  ne  peut  cependant  pas  as- 
surer le  bonheur  interne  et  général ,  si  elle  n'est  fortement 
soutenue  parle  véritable amoorde  laputrieet  par  l  entière 
soumission  aux  lois  qui  doivent  ga.anlir  les  droits  et  les 
propriétés  dechaque  individu ,  et  du  mépris  et  de  la  trans- 
gression desquelles  doit  nécessairement  résulter  l  anar- 
chie, de  celle  anarchie  les  querelles  entre  la  nalion.etde 
ces  querelles  tous  les  malheurs  imaginaliles  qui  puissent 
menacer  un  piiys.  Le  moyen  le  plus  efficace  pour  détour- 
ner ces  malheurs  serait  de  confier  à  la  nation  1  opération 
de  son  propre  bonheur,  alin  de  le  diriger  d'après  les  lois 
par  ses  représenlanls,  dûment  élus  à  cet  effet,  el  pour 
convaincie  la  postérité  qu'ils  ont  fiayé  par  une  conduite 
irréprochable  le  chemin  vers  la  liberté,   et  qu'ils  les  ont 
délivrés  de  toute  oppression.  Pour  entamer  cetieœuvre  sa- 
lutaire, le  magistrat  de  la  ville  de  Gand ,  ayant  vu  le  ré- 
iullal  suivant  de  la  commune  :  Les  membres  actuels  de  la 


commune  désirant  promptcmenl  d'elfectuer  les  sùi.hail» 
ardents  du  public,  ont  résolu  unaniineiuenl  de  se  faire 
remplacer  par  une  nouvelle  commune,  à  choisir  ira- 
niédiatemenl  par  le  concours  des  hahiianls  de  celle 
ville,  eu  ccmformitédu  plan  présenté  àcel  effet  aux  magis- 
trats ,  et  laquelle  serait  ainsi  à  tous  égards  représenlalive 
de  ces  mêmes habilauts,  laissant  à  cette  nouvelle  (qui  con- 
sistera dans  une  assemblée  dont  les  opinions  seront  ré- 
putées être  celle  du  public)  la  faculté  de  délibérer  non- 
seulement  s'il  conviendra  de  procéder  chaque  fois  selon 
celte  imme  forme  au  renouvellement  d'icelle,  mais  aussi 
comnienton  procédera  dorénavant  au  choix  du  magistral; 
enfin  de  résoudre  quelle  organisalion  conviendra  à  la  vdle 
de  Gand,  eu  égard  i  la  révolution  actuelle:  et  voulant 
nromplementeffeetner  les  souhaits  de  ses  habitants,  a  sta- 
tué de  former  el  de  publier  à  la  manière  accoutumée  c" 
présent  règlement,  lequel  sera  pro\isoirement  suivi  dans  le 
choix  des  membres  de  la  commune,  exhortant  chacun  de 
bannir  de  ce  même  choix  tout  intérêt  personnel ,  el  de  n'a- 
voir en  vue  que  le  bien-être  public,  qui  en  dépend  en  par- 
lie,  pour  re  qui  regarde  celle  ville.  »  ,       , 

—  La  province  de  Flandre  semble  vouloir  suivre  de  prés 
les  principes  adoptés  en  France.  On  vient  de  réimprimer  à 
Gand  la  déclaration  des  droits  de  ilwmme,  par  M.  I  abbe 
Sievès  avec  nne  préface  on  les  travaux  de  l'Assenibleena- 
tionale  sont  fort  loués.  Ce  germe  fructifiera  avec  le  temps. 
_  Cependant  les  Gantois  ne  sont  pas  si  chauds  pour 
M  Van-der-Meerss.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  Courtrai, 
I  T  Meninel  à  Ypres.  Ces  villes  redemandent  toujours  leur 
compatriote..  Son  avocat,  M.  Sanilelin,  a  publié  un  rae- 
moire  en  sa  faveur.  Il  la  adressé  au  congres  desElats  bel- 
giques-  il  y  démontre  l'absurdité  de  traduire  son  client 
devant  un  tribunal  militaire  pour  de  prétendus  délits  qui 
ne  sont  pas  militaires,  et  l'injustice  qu'il  y  a  de  le  faire 
juger  par  des  officiers ,  la  plupart  siiballernes ,  tandis  que 
le  o-énéral  ne  connail  réellement  de  partie  adverse  que  le 
congrès.  Il  finit  par  prolester,  au  nom  du  général ,  «  con- 
tre tout  conseil  de  guerre ,  et  contre  tout  ce  que  semblable 
tribunal  aura  f..it  et  pourrait  faire,  i  éclamanlilérativement 
en  son  nom  la  liberté  de  sa  personne  et  de  sa  défense,  et 
le  suppliant  de  vouloir  en  cela  appuyer  et  soutenir  le  drmt 
incontestable  de  ce  ,énéreux  défenseur  de  la  patrie.  • 

—  On  a  commencé,  le  30  avril ,  à  démolir  les  ouvrages 
avancés  de  la  citadelle  d'Anvers.  On  n'emploie  à  cette  de- 
moliiion  que  les  habitants  de  la  ville  qui  se  trouvent  ù  pré- 
sent sans  ouvrage. 


Arrivée  et  dépari  des  vaisseaux  au  port  d'Ostende. 

Arrivée.  Le  3  mai,  Het-Oostendsch-Paquel ,  cap.  S. 
Janssens,  de  Dunkerque.  Le  3,  liecht-door-Zec  C3p. 
U.  Haas,  de  Zieiikzée.  Le  !>,  la  Selphide,  cap.  A.  Lelong, 
de  Charente.  ,  ,     ,     j 

Départ.  Le  1"  mai ,  Tke  Agness,  cap-  John  Lord ,  pour 
l'Angleterre.  Den-Christian-I''ratines,  cap.  F.  Fornian, 
pour  les  Grandes-Indes.  Le  2 ,  The  Fley, cap.  R.  Machell; 
deCornelia,  cap- P.  Richard,  tous  deux  pour  l'Angle- 
lerre  Den  Ziverrcr,  cap.  Pierre Blonini,  pour  Ulissingue. 
le  4'  Der  Dotphyn,  cap.  J.  Ockel ,  pour  Dunkerque. 
Les,  /c  Paragnncsp.  W.  Clod  ;  «e»  Mundamus,  cap. 
Wasion  :  de  Charlctle,  cap.  i.  Room  ;  ihe  Utile  Jane, 
cap.  Douk:  //le  John  and  Elisabeth;  cap.  A.  Teylor,  tous 
cinq  pour  l'.\ngletcrre. 

ANGLETERRE. 


Chambre  des  communes. 
Le  5  de  ce  mois,  le  chancelier  de  l'échiquier  remit  à  la 
chambre  le  message  suiiant: 

(1  George  roi.  Sa  Majesté  a  reçu  avis  que  deux  vaisseaux 
appaitcnanl  à  ses  sujets,  et  navigant  sous  pavillon  brilaii- 
ni(|uf ,  ont  été  pris,  ainsi  que  deux  autres  dont  la  descrip- 
tion n'est  pas  encore  assez  connue,  sur  la  cote  nord-ouest 
de  l'Amérique,  dans  le  détroit  deNoocka,  par  un  oDiciir 
espagnol  commandant  deux  vaisseaux  de  guerre.  Les  car- 
gaisons des  navires  anglais  on  été  saisies  ci  les  équipages 
détenus  prisonniers  dans  un  port  appartenant  à  l'Espagne. 

(I  La  prise  d'un  de  ces  vaisseaux  avait  déjà  été  notifiée 
par  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  catholique,  en  vertu  d'un 
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ordre  de  sa  cour.  En  en  prévenant,  il  demanda  que  1  on 
prîl  des  mi'sure?  pour  empêcher  les  sujets  de  Sa  Majesté 
de  fréqutnler  ces  cotes ,  qu'il  prélondit  avoir  été  aiiténeu- 
rcmenl  fréquenléLS  et  occupées  piir  ceux  du  roi  d'Espagne  ; 
il  seplaignil  aussi  de  ce  que  lessujutsdeSa  Majesté  avaient 
établi  des  pùclieries  dans  les  mers  qui  avoisinent  le  conti- 
nent espagnol,  comme  d'un  procédé  contraire  aux  droits  de 
la  couronne  d'Espagne,  an  nom  de  laquelle  il  réclamait. 
En  conséquence  de  celle  communication,  une  satisfacliou 
équivalente  fut  requise  sur-le-cliamp  par  ordre  du  roi, 
ainsi  que  la  restitution  des  baiimenls  saisis,  et  cela  préa- 
lablement à  toute  discussion  ultérieure. 

La  réponse  de  la  cour  d'Espagne  a  fait  connaîtreque  les 
bâtiments  avaient  été  restitués  et  les  équipages  remis  en 
liberté  par  le  vice-roi  du  Mexique;  mais  elle  ajoutait  qu'il 
ne  l'avait  fait  que  dans  la  seule  supposition  que  l'igno- 
rance des  droits  de  l'Espagne  avait  pu  encourager  les  sujets 
d'une  autre  nation  à  se  porter  sur  ces  côtes,  pour  y  fuire 
des  établissements  ou  y  commercer,  el  conformément  à 
ses  anciennes  instriiclions  qui  lui  recommandaient  tous 
les  égards  possibles  pour  l'Angleterre.  Cependant  la  cour 
d'Espagne  n'a  fait  ni  mùiiie  offert  aucune  satisfaction  ;  elle 
a  persisté  à  revendiquer  un  droit  exclusif  à  la  souverai- 
neté, il  la  navigation  et  au  commerce  des  côtes  et  des  mers 
dans  cette  partie  ilu  monde.  Sa  Majesté  vient  d'enjoindre 
à  son  ministre  à  Madrid  de  faire  de  nouvelles  repiésenta- 
tions  à  ce  sujet ,  et  de  demander  une  sal  isfaction  aussi  pleine 
et  aussi  équivalente  que  la  nature  de  la  chose  l'exige  évi- 
demment. Dans  ces  conjonctures.  Sa  Majesté  étant  instruite 
que  l'Espagne  fait  des  armements  considérables  dans  ses 
ports,  a  jugé  d'une  nécessité  indispensable  de  donner  des 
ordres  et  de  faire  des  préparatifs  sullisants  pour  la  mettre 
en  état  de  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de  sa  couronne, 
et  de  défendre  avec  vigueur  les  intérêts  de  son  peuple: 
elle  recommande  à  ses  fidèles  communes,  aniiiiées  d'un 
zèle  et  d'un  esprit  public  qui  lui  donnent  une  juste  con- 
fiance, de  lui  fournir  les  inojens  d'augmenter  ses  forces, 
autant  que  ce  but  peut  le  rendre  éventuellement  néces- 
saire. . 

«  Sa  Majesté  britannique  n'a  pas  de  plus  vif  désir  que 
de  voirSa  Majesté  catholique  lui  rendre,  d'après  sa  sagesse 
et  son  équité,  la  satisfaction  qui  lui  est  essentiellement 
due,  et  que  cette  affaire  puisse  se  terminer  de  façon  à  pré- 
venir toute  espèce  de  malenlendu,  en  sorte  qu'il  en  ré- 
sulte continuation  et  affermissement  de  l'ha-monie  et  de 
l'amitié  qniont  si  heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre  les 
deux  cours,  et  qu'elle  s'efforcera  toujours  de  mainteniret 
d'augmenter  par  tous  les  moyens  que  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne el  les  intérêts  essentiels  de  ses  sujets  pourront  com- 
porter, n  .  , ,  ui 
La  chambre  des  pairs  a  reçu  le  même  lourun  semblable 
roes-age  :  nous  donnerons  une  idée  suffisante  des  débats 
auxquels  il  a  donné  lieu  dans  celle  des  communes.  On 
arme  dans  tous  les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  on  cher- 
che  ù  rassembler  par  la  presse  les  matelots  nécessaires  au 
service  de  la  marine  royale ,  et  on  en  a  déjà  plusieurs  mil- 
liers. 

De  Londres.  —  Exposé  de  l'origine  des  motif  qui  peuvent 
occasionner  ta  rupture  entre  les  cours  de  Londres  et  de 
Madrid. 

Le  dernier  voyage   du  célèbre  navigateur  Cook  ayant 
donné  une  connaissance  plus  parfaite  des  côtes  du  nord- 
ouest  de   l'Amérique    et  des  avantages   que  pouvait  re- 
tirer de  celtedécouverle  le  commeice  de  pelleteries  ouvert 
avec  la  Chine,  une  compagnie  de  négociants  anglais  Ot, 
en  1785,  et  sous  les  auspices  de  l'adiuinistration,  un  ar- 
mement dont   le  commaniliment  fut  conGé  ù  M.   Mears, 
officier  expérimenté  de  la  marine  royale,   auquel  ou  don- 
na pour  eoUt'gne  une  autre  personne  de  confiance.  1 
Au   commencement  de  1786,  deux  vaisseaux  équipés    | 
au  Bengale  firent  voile  pour  ces  côtes;  l'un,  à  bord  du-   | 
(pirl  était  M.  Mears,  parvint  à  sa  destination  ;  le  second  se  ; 
perdit.  Après  une  station  de  plusieurs  mois  dans  ces  para- 
ges, M.  Mears  retourna  à  la  Chine  avec  un  chargement 
très  précieux  de  pelleteries.   L'accueil  amical    qu'il  avait   j 
reçu  des  naturels  du  pays  el  le  friiil  de  ce  premier  voyage 
présentaient  à  cet  officier  el  ù  plusieurs  autres  particuliers 
tics  motifs  asseï  puissants  pour  les  encourager  à   suivre 
celle  branche  de  commerce.  Dans  les  années  1788  el  1789, 


quatre  autres  vaisseaux  y  furent  expédiés  de  la  Chine. 
M.  Mears,  poussant  toujours  ses  découvertes,  y  lit  celle 
d'un  port  commode,  dans  les  environs  duquel  se  rencon- 
trait tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la  coustruclion  ;  il  par-  , 
vint  à  s'y  faire  un  bâtiment  à  l'aide  duquel  il  se  piopo- 
suit  de  visiter  tout  l'arc  hipcl  de  Saint-Lazare  aussi  bien 
que  le  délroil  de  Saint-Juan  de  Fuca. 

Vers  le  milieu  de  l'année  passée,  ce  commerce  avait 
commencé  à  prendre  nue  tournure  si  nalleuse ,  qu'il  excita 
la  jalousie  liés  connue  du  gonvernemenl  espagno  .  On 
uviil  déjà  établi  sur  la  côte  des  comptoirs  semblables  a 
ceux  que  les  Anglais  possèdent  dans  la  baie  de  Ilndsoii  ; 
les  découvertes  s'étendaient  de  tous  côtés.  ■-  On  avait 
même  laissé  une  colonie  dans  le  Sund  de  Nontka:  or  c  est 
cette  colonie  qui  a  été  attaquée  vers  la  lin  de  1789,par  une 
petite  escadre  de  vaisseaux  de  guerre  esp.ignols,  dont  le 
commandant  s'est  emparé  de  deux  vaisseaux  qui  s  y  trou- 
vaient et ,  malgré  les  remontrances  les  plus  actives,  on  a 
eiivové  les  équipages  au  Mexique,  charges  de  fers.  A 
celte'epoque.  M.  Mears  se  trouvait  à  la  Chine;  aussi  «t 
qu'il  a  été  instruit  île  l'eiffaire,  il  s'esl  embarque  avec  les 
nièces  nécessaires,  à  bord  du  vaisseau  de  la  compagnie. 
le  Gange,  et  s'est  rendu  en  Angleterre  pour  en  faire  le  rap- 
port  au  gouvernement. 


FRANCE. 

De  Paris  —  Le  11  de  ce  mois,  le  roi ,  accompagné  de 
quelques  personnes  de  sa  cour,  et  de  deux  officiers  de  la 
garde  nationale,  a  été  se  promener  au  bois  de  Boulogne  : 
c'est  la  première  fois  que  S.  M.  est  montée  à  cheval  depuis 
qu'elle  habite  la  capitale. 

^l^mai  —  M.  Fitz-Herbert  a  dû  partir  ce  matin  pour 
Madrid.  On  espère  qu'il  préviendra  une  rupttire  entre 
celte  cour  et  celle  de  Londres.  -  I-e  courrier  chargé  de 
ruUimalum  du  cabinet  de  Saint-James  pour  la  cour  d  Es- 
pagne est  passé  à  Paris,  samedi  8,  à  onze  heures  du  malin. 

Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg,  du  30  avril. 
Le  corps  municipal  vient  d'autoriser  la  garde  nationale 
à  envoyer  à  Metz  une  dépulalion  de  trente-cinq  citoyens 
armés,  pour  se  rendre  à  l'invitation  des  gardes  nationales 
du  département  de  la  Moselle,  qui  se  confedèrent  le  l,  mai. 
Leconseniement  de  la  municipalité  a  répandu  une  joie 
universelle  parmi  nos  gardes  nationales,  et  il  y  a  presque 
unanimité  de  signatures  pour  concourir  à  la  deputalion 
qui  a  été  nommée  à  la  pluralité  des  voix.  Les  dépotes  par- 
lent ce  matin  à  dix  heures,  à  pied  ,  armés,  et  suivis  de 
leurs  bagages  :  ils  sont  pleins  d'ardeur,  et  se  proposent  de 
provoquer  une  confédération  sur  les  bords  du  Rhin. 


ADMINISTRATION. 

Lettres-patentes  dti  roi,  du  21  avril  1790,  sur  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  portant  qu  oii  cas  de 
vacance  de  titre,  bénelice,  cure  dans  les  églises  pa- 
roissiales où  il  y  en  plusieurs,  il  sera  sursis  a  toute 
nomination.    ^ 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

TRIBUNAL   DE   POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  sup- 
prime le  paragraphe  inséré  dans  une  feuille  iiitiUilee 
Gazelle  de  Paris,  et  ayant  pour  tttre  :  Anecdotes  /, 
//  ///  JV,  commeticant  par  ces  mots  :  -Kous  rece- 
vons lettres  sur  lettres,  -  et  litiissant  par  ceux-ci  : 
.  tout  moyen  de  séduction  lui  manque  -.ciimme 
contenant 'des  faits  faux  et  calomnieux  contre  les 
municipalités,  notamment  contre  celles  de  Brest, 
Ttines  et  Toulon  ;  et,  altetidu  le  refus  des  rédacteurs 
de  cette  gazette  de  nommer  les  auteurs  des  lettres 
annoncées  comme  avant  fourni  la  matière  du  para- 
sraiihe,  lequel  relui  les  rend  perstmnellemetit  res- 
ponsables du  couteau  audit  paragrapiie,  condamn» 
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lesdits  r(«(lnctonrs  snliflairrment  en  3,000  lirrosiTs- 
ninulc.  leur  fait  Meuse  do  rçcul.voi-  sm.s  pl.i. 
c  •■  e  p  Mno-.onlo.n..'  rimprossio»  rt  afl.cho  .lu  ju- 
lon"ô.ttlsd,i;s  vilU-s  de  Brest.  Re-mes  ol  To„  on,  en 
Selle  de  l'aris,  et  l'envoi  à  ses  soixante  districts. 


HOPITAUX. 


rti<>n  n'est  moins  avancé,  rien  n'est  plus  imparfait 
encore  nne  le  régime  .les  liôpitaux  .lu  roy.ume. 
D'un  efil.-,  la  morgue,  l'ignorance,  la  liniitcur,  a- 
vnrice  de  ceux  qui  les  adniinislrent;  de  autre,  I  é- 
loi-iiemcnt  des  gens  du  monde  et  des  hommes  pu- 
blics pour  des  détails  multi|.liis  et  fatigants,  ont  as- 
suré la  durée  des  abus  cl  la  difliciillcd  y  remédier 
aussi  promptcment  que  le  besoin  1  exigerait.  Il  laut 
avant  s'instruire  du  l'ait,  connaître  les  causes  du 
désordre,  les  réformes  inutilement  tentées,  les  dé- 
penses nécessaires,  et  les  sourcesdes  revenus  pour  y 
suflirf .  Toutes  ces  connaissances  sont  peu  aisées, 
elles  ne  mènent  point  à  la  célébrité,  et  beaucoup  de 
cens  ont  intérêt  à  les  refuser  à  ceux  qui  lesdcman- 
dent. 

C'est  donc  un  service  rend»  à  la  société,  un  tra- 
vail estimable,  que  celui  de  l'homme  qui,  ayant  lui- 
même  dirigé  des  établissements  de  chante  publique, 
rend  compte  des  dépenses,  des  moyens  de  reforme 
et  d'amélioration  qu'il  a  eu  lieu  de  saisir  pendant 
le  cours  de  sa  gestion  :  c'est  encore  plus  estimable 
lorsque,  s'élevaiil  au-dessus  des  préjugés  de  sa  place, 
il  sait  rapprocher  les  principes  des  habitudes,_et  bbi- 
mer  ce  qu'il  croit  contraire  à  la  justice  et  a  I  intérêt 
commun.  C'est  ce  qu'on  doit  dire  à  l'avantage  de 
M.  de  Montlinot,  qui,  dans  un  travail  sur  les  en- 
fants-trouvés de  la  généralité  de  Soissons,  a  déve- 
loppé des  connaissances  qui  lui  ont  valu  1  honneur 
d'être  associé  aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale 
sur  la  mendicité.  ,    i    , 

Nous  arrêterons  nn  moment  l'attention  du  lecteur 
sur  ce  mémoire,  et  parcequ'il  le  mérite,  et  parcequ'il 
nous  donnera  lieu  de  rappeler  des  vérités  ptu  con- 
nues quoiqu'uliles  à  connaître. 

L'objet  de  M.  de  Monttenot  est  d'abord  de  présen- 
ter une  sorte  de  compte-rendu  des  .lépeiises  occa- 
sionnées, pendant  huit  ans,  pour  le  soin  des  enfants- 
trouvés  dans  la  généralité  de  Soissons,  dont  il  sur- 
veille ce  qu'on  appelle  le  dépôt  de  mendicité,  qui 
n'est  sûrement  plus  aujourd'hui  comme  autrefois  un 
méprisable  instrument  de  tyrannie  et  d'oppression 
populaires. 

Il  résulte  des  observations  de  1  auteur,  qw  mille 
sept  cent  soixante  six  enfants  abaiid.mn.'s  qui  exis- 
tent dans  la  province  ont  coûté  à  l'Elat,  pendant  huit 
années,  plus  de  C0t,"34  liv.,  à  quoi  il  ajoute  la  ré- 
flexion suivante  :  D'après  les  calculs  de  la  durée  de 
la  vie  humaine,  il  ne  restera  pas  mille  eiilants  en 
1796,  et  il  aura  fallu  encore,  pour  les  conserver, 
ajouter  à  cette  dépense  400,OUO  liv.  Ainsi  chaque 
sujet  aura  coûté  »  ,000  l'r.  à  l'Etat  lorsqu'il  aura  seize 
ans.  Ces  enfants,  sans  propriété,  sans  parents,  fati- 
gueront la  charité  publique,  et  créeront  une  géné- 
ration de  malheureux.  D'où  M.  de  Montlinot  conclut 
à  l'exportation  en  Afrique  comme  un  drliouché  n.-- 
cessaire  à  cette  population  nécessiteuse  :  moyen  qui 
ne  paraît  guère  convenable  que  pour  les  coupables  ; 
car  on  ne  regar.le  pas  ici  comme  tels  les  enlaiils 
abandonnés,  et  M.  île  Montlinot  est  bien  loin  de 
croire  qu'on  ait  le  prétendu  droit  de  disposer  de  ces 
malheureux  uniquement  iiarcequ'on  leur  a  donné 
quelques  secours  de  bienfaisaiiee. 

Les  enf;ints-trouvés  sont  libres  comme  nous,  et 
cette  transplantation  seraitdispendieuse  sans  être  du 
goiîtdctous. 


Apr>s  ces  observations,  l'auteur  propose  différen. 
tes  vues  sur  la  législation  des  mcr.'s  n:iliirill.>s  et  île 
leurs  enfants;  et  comme  il  se  trouve  .les  choses  fort 
s.i^i's  il.ins  cette  partie  de  son  travail,  nous  allons 
siieMieiiseiiient  faire  renianiiier  les  erreurs  de  prin- 
cipes qui  s'y  sont  gliss.Ms,  parcequ'un  écrit  qui  con- 
tient .les  faits  ou  lies  vérités  utiles  étant  de  naliinj  u 
pass.T  dans  beaucoup  de  mains,  il  importe  d'indi- 
quer les  méprises  qui  peuvent  circuler  avec  lui. 

Je  n'examinerai  pas  pourquoi  ni  comment  l'on 
pourrait  faire  exécuter  une  loi  de  rigueur  contre  les 
meneurs  d'enfauts-lrouvés  étrangers;  je  dirai  seule- 
ment qu'une  pareille  loi  serait  éludée  ou  donnerait 
lieu  à  des  atrocités  révoltantes;  car  sfirement  on 
n'en  conlierait  pas  l'exécution  à  des  religieuses  ou  à 
des  philosophes,  qui  ne  peuvent,  ni  les  uns  m  l(;s 
aiitr.s,  présider  à  la  garde  des  frontières,  et  couvrir 
d.'  leur  humanité  des  enfants  qui  deviendraient  1  ob- 
jit  d'un  piocès-verbal  ou  d'une  rccherclie  de  mare- 
chaussée.  .,,,..  .    , 
L'auteur  veut  que  les  enfants  illégitimes  portent 
le  nom  de  leurs  mères,  et  qu'il  soit  défen.lu  aux  cu- 
rés, vicaires  ou  autres,  de  mettre  sur  les  actes  bap- 
tistàires,  mère  inconnue.  Il  a  raison  ;  c'est  une  grande 
injustice,  puisque  la  mère  est  toujours  connue,  et 
qu'on  peut  exiger  de  la  sage-femme  de  la  d.'signer. 
Mais  il  faudrait,  pour  ([u'uiie  semblable  loi  put  s  exé- 
cuter, que  l'on  abolît  le  pivjiigé  de  bâtardise,  que 
toutcufant  pût  hériter  honorablement  et  légalement 
(lu  nom  et  de  la  propriété  de  sa  mère,  comme  il  en  a 
reçu  l'être.  C'est  une  sottise  barbare  de  netnr  un 
eiifaiit  innocent,  de  lui  ôter  les  droits  qu'il  tient  de 
la  nature  au  bien  et  à  la  protection  de  ses  parents, 
pnrceque  ceux-ci  l'ont  abandonné;  et  c'est  insulter 
a  la  raison  que  de  donner  comme  une  sauvegarde 


lies  mœurs  cette  jurisprudence  déraisonnable. 

Voilà  sur  quoi  M.  de  Montlinot  aurait  du  insister. 
Détruisez  la  bàtarilise,  et  les  mères  garderont  leurs 
enfants,  et  vous  n'aurez  point  besoin  de  multiplier 
les  hôpitaux  pour  les  recevoir;  vous  n'aurez  point 
besoin  de  l.s  chasser  des  frontières,  parceque  votre 
exemple  instruisant  vos  voisins,  les  femmes  ne  ban- 
niront plus  des  enfants  que  bientôt  on  leur  permet- 
tra d'élever  avec  honneur,  et  que  des  collatéraux  in- 
solents ne  mettront  pas  à  la  porte  lorsqu'elles  vien- 
dront à  mourir.  , 

Si  tous  les  hommes  naissent  égaux  en  droits,  c  est 
à  la  protection,  à  l'amour,  aux  biens  de  leurs  mcres; 
c'est  .laiis  le  droit  de  ne  point  être  punis  pour  une 
prétendue  naissance  illégale  qu'ils  n'ont  point  de- 
iiiandi'e,  pour  une  illégitimité  qu'ils  n'ont  pu  em- 
pêcher. ,     .  ■ 

Et  puis ,  qu'est-ce  qu'un  homme  illégitime?  ce 
motest  une  injure  à  la  raison,  nne  insulte  à  la  jus- 
liee;  on  iloit  le  proscrire  comme  un  barbarisme  in- 
inleiligible.  Un  enfant  est  abandonné  de  son  pi're, 
c'est  un  malheur;  méconnu  de  sa  mère,  un  plus 
grand  encore.  Il  est  né  hors  des  liens  d'un  mariage 
civil  ;  est-ce  sa  faute?  Et  i|ue  pn-tendez-vons  dire?  à 
quoi  remiMliez-vous  par  votre  ill(>giliniité?  Vous  le 
punissez,  de  quoi?  Mais  vous  voulez  empêcher  la 
corruption  des  mœurs!  Avez-vousjusqu'ici  opéré  ce 
bien?  Et  quand  vous  l'auriez  fait  p.ir  cette  injustice 
bête,  serait-ce  un  droit  pour  vous  de  continuer? 

Concilions  donc  à  demander  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  destruction  de  la  bâtardise,  l'égalité  civile  de 
quiconque  ne  s'est  point  rendu  coupable  de  délit. 
Concluons  il  demaiid.'r  que  tout  homme  soit  Légi- 
time, que  tonte  mère  soit  mère  de  son  enfant,  que 
celui-ci  en  porte  le  nom,  hérite  de  sa  propriét.s  ail 
tous  les  droits  de  famdic  à  son  égard  ;  que  celui  qui 
aura  eu  le  malheur  d'être  abandonné  de  ses  parents 
ne  soit  que  malheureux,  et  non  coupable  d'une  pré- 
tendue illégitimité;  et  ce  retour  à  la  raison  .sinipli- 
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fiera  de  beaucoup  le  rf^gime  et  la  dépense  des  hospi- 
ces d'enlnnts-troiivés,  piéviendia  une  grande  imuio- 
ralitc  et  des  injustices  dans  la  société. 

(Arlirle  rie  M.  Pcurhel.) 


LIVRES   NOUVEADX. 

Le  nespotime  dévoilé,  on  mémoires  de  Henri  Masers 
de  Lalude,  àHmu  pei.diml  trenle-cii.ti  années  dans  fiua- 
tre  prisons  d'Elnt,  rédigés  sur  l.s  pliVcs  ong.nales,  pur 
M.  Tliiéry,  avocat,  membre  de  plusieurs  académies;  dé- 
diés à  M.  de  Lafayellf. 

Cet  ouvrape,  dont  le  litre  seul  annonce  1  inlérùt  et  1  im- 
portance, suOirait  seul  pour  appuyer  la  révohitim.  si  elle 
avait  besoin  rie  IVire.  Divers  fraRmenls  de  cette  élonnanlc 
bisloire  ont  depuis  longtemps excilé  la  cnriosile  du  public, 
qui  a  paru  en  attendre  avec  une  vive  impatience  les  moin- 
dres détails  :  ils  révéleront  des  horreurs  dont  il  serait  dilli- 
cilc  de  se  former  une  juste  idée,  cl  ils  apprendront  enfin  A 
connaître  ce  qu'étaient  les  prisons  d'Etat  et  quelques-uns 
des  ministres  qui  ne  les  employaient  qu'à  létéler  les  res- 
sens, ainsi  que  les  victimes  de  leur  vengeance. 

Ces  mémoires,  en  trois  volumes,  se  vendent  4  liv.  16 
sous  pour  Paris,  6  liv.  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 
Ou  les  trouve  chez  M.  de  Lalude,  rue  Bélhizy,  au  coin 
de  celle  de  la  Monnaie,  n»  1,  et  chez  M.  Lejay  fils,  li- 
braire, rue  de  1  Echelle. 

(  Cel  article  est  de  M.  Beynici:  ) 


AGRICULTURE. 

Traité  des  Prairies  arlificieltes ,  on  recherchés  sur  tes 
espèces  de  plantes,  etc.:  par  M.  Gilbert,  correspondant 
de  la  Société  Royale  d'Agriculture,  et  professeur  de  l  e- 
cole  vétérinaire.  A  Paris,  de  l'imprimerie  de  la  veuve 
d'Houry,  i  vol.  in-S". 

Cet  ouvrage  peut  être  considéré  comme  le  traité  le  plus 
complet  que  nous  connaissions  .sur  les  prairies.  Les  prin- 
cipes que  l'auleur  y  développe  ont  déjà  été  publies  dans 
un  mémoire  auquel  la  Société  royale  d'agriculture  a  ad- 
iuRéleprix  en  1786,  et  l'ouvrage  que  nous  annonçons 
contient  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  1  auteur 
confirme  ses  premières  vues.  Ce  traité  est  divise  en  trois 
chapitres;  le  premier  offre  une  topographie  agronomique 
de  la  génératité  de  Paris;  le  second  un  examen  de  toutes 
les  espèces  de  plantes  cultivées  dans  les  prairies;  et  le 
troisième  des  vues  sur  la  cuUuie  des  prairies  aitificielles. 
L'auteur  a  bea«cou|i  vu,  el  dans  ses  dilTérenls  vo>ages  il 
a  observé  l'agriculture  eu  homme  éclaiié  et  en  étal  de  bien 

juger.  .    ,  , 

M.  Gilbert,  voulant  contribuer  de  tout  son  pouvoir  â  la 
propagation  des  lumières,  a  fait  imprimer  cel  ouvrage  à 
ses  frais,  et  le  distribue.  Ce  zèle  pour  lagncullure  lui  ac- 
quiert de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  ses  con- 
citoyens, (  Cet  article  est  de  M.  Reynier.  ) 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE   DU   VENDKEDI    14   MAI. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses.  La  première  est  écrite  par  la  municipalité 
de  Loriol,  en  Dauphiné,  ii  la  niuiiici|ialité  de  ^lllles. 
En  voici  linéiques  expressions  :  •  Nous  avons  reçu 
une  adresse  d'individus  (lui  se  qualilient  assemblée 
des  citoyens  catlioliiines.  Ces  prétendus  citoyens 
sont  des'brisands,  sont  des  ennemis  de  la  patrie,  qui 
veulent  renouveler  tons  les  malheurs  dont  l'aristo- 
cratie sacenlotiile  a  donné  tant  de  Innestes  exem- 
ples :  leurs  écrits  sont  l'ouvrage  de  gens  sans  prin- 
cipes qui  ne  s'estiment  point,  qui  ne  s'ntment  pas 
entre  eux,  et  qui  ont  le  même  but,  la  soil  de  I  or  et 
la  vanité.  Mais  non  ;  nous  sommes  persuadés  que  les 


signatures  dont  cette  pièce  est  revêtue  sont  fausses, 
et  nous  vous  dénonçons  ce  délit...  On  vent  jeter  le 
trouille  parmi  les  citoyens  de  votre  ville...  Les  mili- 
ces conlédérees  de  D.iupliinéet  nos  Irères  du  Viva- 
rais  sont  prêts  à  voler  à  votre  secours  contre  les  en- 
nemis de  l'Assemblée  nationale  qui  sont  ceux  de  la 
nation...' 

Cette  adresse  reçoit  beaucoup  d'applaudissements; 
on  en  demande  l'impression. 

M.  DiiFRAissE-DiicHEY  :  Il  faut  suspendre  toute 
espèce  de  délibération  jusqu'à  ce  que  le  maire  de 
Nîmes  soit  venu  à  la  barre;  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  qui  vient  de  vous  être  faite. 
Il  serait  imprudent  d'ordonner  l'impression  de  ces 
adresses,  qui  sont  presque  toujours  le  fruit  de  la 
surprise.  Une  muiiici|ialilé  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
noncer une  peine  contre  une  autre  municipalité. 

M.  "*  :  Le  préopinant  n'a  pas  bien  entendit  la 
pièce  dont  il  s'agit.  La  municipalité  de  Loriol  n'tm- 
prouve  pas  celle  de  Nîmes;  elle  dénonce  au  contraire 
un  écrit  qu'elle  attribue  à  de  mauvais  citoyens,  et 
dont  elle  ar£;ue  de  faux  les  signatures. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  heu  a  délibéreir,  et 
ordonne  l'impression  séparée  du  procès-verbal  de 
l'adresse  de  la  municipalité  de  Loriol  a  celle  de 

Nîmes.  ,  .   .  s, 

—  La  municipalité  de  Pézenas  demande  a  être  au- 
torisée à  emprunter  10,000  fr.  pour  acheter  des  ar- 
mes. Elle  envoie  la  copie  d'une  lettre  qu'elle  a  écrite 
à  l'assemblée  des  citoyens  catholiques  de  Nîmes. 
Cette  lettre  contient  en  substance  ce  qui  suit  :«  Vous 
nous  avez  proposé  de  concourir  avec  vous  au  main- 
tien de  la  religion,  de  l'ordre  public  et  de  l'autorité 
léo-itime  du  roi  :  nous  avons  le  luème  but,  le  même 
zèle,  les  mêmes  soins;  mais  nos  moyens  dillerent 
comme  nos  opinions...  Vous  armez  à  la  lois  le  lana- 
tisme  civil  et  le  fanatisme  religieux...  N'avez-voiis 
pas  frémi  des  maux  que  le  fanatisme  a  causes  dans 
(les  siècles  d'ignorance?  Pensez-vous  transformer  les 
Français  du  XVlIie  siècle  en  zélateurs  enthousiastes? 
Qu'ils  aillent  à  Avignon,  qu'ils  renouvellent  ce  tri- 
bunal qui  changeait  les  prêtres  en  bourreaux...  Vous 
dites  que  la  religion  est  en  danger  :  quel  est  donc  ce 
dan<^er?  Les  temples  sont-ils  violés?  une  secte  nou- 
velle répand-elle  ses  «rreurs?  Nos  angnstes  repré- 
sentants ont  vraiment  rendu  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César,  à  Dieu  ce  qui  appartient  a  Dieu,  en 
prescrivant  au  prince  la  justice,  au  peuple  l'obéis- 
sance aux  prêtres  la  simplicité  et  la  sainteté.  Vous 
dites  que  des  mains  sacrilèges  portent  atteinte  a  la 
puissance  temporelle  de  l'Eglise  :  ce  prétendu  dan- 
ger de  la  religion  consiste  à  la  soustraire  aux  p  us 
grands  dangers.  Les  fonctions  de  l'autel  seront  dé- 
sormais remplie  par  des  hommes  libres  des  soins  du 
monde,  et  dégagés  des  illnsions  de  la  vanité...  Est- 
ce  le  sanctuaire  etilin  que  vous  défendez,  ou  les  trali- 
quantsqnisontà  la  porte  du  temple?...  C'est  le  nom 
du  roi  que  vous  outragez,  la  religion  que  votas  pros- 
tituez- rien  n'est  sacré  pour  vous  :  Vous  osez  due  que 
l'on  égare  l'Assemblée  nationale. Citoyens  aveugles! 
que  ne  dites-vous  aussi  qu'on  égare  l'opinion  de  la 
France  entière!  car  l'opinion  générale  a  toujours 
deviincé  les  décrets  de  nos  augustes  represent.^nt.s... 
Se  peut-il  que  des  citoyens,  qui  ont  jure  Inlelite 
à  la  constitution,  veuillent  l-as.servirà  leurs  erreurs! 
ils  se  rendent  coupables  envers  Dieu,  envers  le  roi, 
envers  la  nation...'  „ui  •„ 

—  M  de  Saint-Prie.st  communique  a  I  Assemblée 
des  lettres  écrites  de  Toulon  par  M.  de  Glandeves  et 
par  M.  .le  Chanlit,  père  de  roflicier  bles.sé  :  ces  le  - 
très  confirment  les  détails  consignes  dans  la  let  re  de 
In  nuiiiicipalilédeToulon.Cetévéneinant.ditM.  (le 
Chaiilet,  parait  avoir  réuni  tous  les  corps,  tous  les 
citoyens. 
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M.  RicAiiD,  dfputé  de  Toulon  :  Ces  détails  m  lais- 
sent aucun  (loulc  sur  la  manière  dont  la  niunicipa- 
iilé  et  la  ganle  nationale  se  sont  conduites.  Je  de- 
mande (|ue  M.  le  i)r('sid<Mit  soit  chargé  <le  témoigner 
il  ces  corps  la  satisfaction  de  l'Assenibléo. 

M.  "*  :  Je  propose  que  M.  le  pr('sident  témoigne  à 
M.  de  Glandèvos  la  part  que  l'Assemblcea  prise  à  ce 
qui  le  concerne  dans  cet  cvénement. 

L'Assemblée  décrète  l'une  et  l'antre  proposition. 

—  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
comité  des  finances,  l'Assemblée  rend  plusieurs  dé- 
crets. .  , 

Le  pont  de  Sarreguemines,  sur  la  Sarre,  vient  Q  e- 
tre  détruit;  par  cet  événement,  la  communication 
de  la  Lorraine,  de  la  Bourgogne,  du  Bariois,  etc.. 
avec  l'Allemagne  est  interceptée.  L'Assemblée  or- 
donne provisoirement  la  construction  d'un  pont  de 
bateaux  :  les  sommes  nécessaires  à  celte  construction 
seront  prises  sur  la  masse  des  impositions  du  dépar- 
tement, sans  préjuger  toutefois  la  question  de  savoir 
à  la  charge  de  qui  tomberont  ces  frais. 

—  La  ville  de  Caudi-ot  est  autorisée  à  emprunter 
1,110  liv.  pour  subvenir  à  des  dépenses  locales. 

-^Le  conseil-général  de  la  ville  d'Amiens  avait 
demandé  que  la  municipalité  fût  autorisée  à  em- 
prunter 60,000  liv.  pour  fournir  aux  frais  des  ate- 
liers de  charité  que  nécessite  la  situation  affligeante 
de  quinze  mille  ouvriers  sans  travail.  L'Assemblée 
autorise  cette  municipalité  à  emprunter  une  somme 
de  15.000  liv.  seulement;  renvoie,  pour  le  surplus, 
aux  assemblées  de  district  et  de  département. 

M.  DrpoNT  :  'Vous  avez  ajourné  deux  décrets  qui 
vous  avaient  été  présentés  sur  le  remplacement  de 
la  gabelle,  et  vous  les  avez  renvoyés  aux  comités  de 
finance,  de  commerce  et  d'agriculture  réunis.  Le 
premier  de  ces  articles  avait  pour  objet  la  prohibi- 
tion du  sel  étranger  et  les  demandes  faites  par  plu- 
sieurs armateiM-s,  sous  prétexte  que  les  sels  d'Espa- 
gne et  de  Portugal  sont  plus  convenables  pour  les 
salaisons.  Les  deux  comités  pensent  que  des  expé- 
riences nouvelles  sont  nécessaires,  et  que  cet  article 
doit  être  ajourné.  Us  présentent  à  votre  délibération 
l'article  II  rédigé  en  ces  termes  : 

.  L'entrée  du  sel  étant  déjà  prohibée  par  l'ordon- 
nance de  1680  .  le  sera  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordon- 
nances au  sujet  des  marchandises  prohibc'es,  autres 
cependant  que  la  peine  des  galères  et  toutes  peines 
afûictives.  Le  cabotage  et  le  transport  des  sels  ne 
pourra  être  fait  que  par  des  bâtiments  français  dont 
le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront 
Français.  • 
Cet  article  est  décrété. 

M.  Dupont  :  Les  négociants  de  Bordeaux,  Libour- 
ne,  Angoulème,  Niort,  Souillac,  Saint-Léon,  Saint- 
Jean-d'Angely,  Cognac,  etc.,  dont  le  commerce  ha- 
bituel est  l'approvisionnement  des  sels  des  provinces 
franches  et  rédiniées,  ont  adressé  au  comité  des 
finances  des  réclamations  au  sujet  desquelles  ce  co- 
mité vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Les  négociants  qui  auront  fait  constater  par  la 
municipalité  des  lieux  la  quantité  de  sel  qu'ils  avaient 
en  magasin,  à  dater  du  If"  avril,  et  ceux  qui  pour- 
ront justilier  des  droits  qu'ils  ont  payés  seront  ad- 
mis à  demander  la  restitution  desdits  droits...  Quant 
aux  droits  pour  lesquels  des  soumissions  ont  seule- 
ment été  faites,  les  négociants  en  seront  déchargés. . 
Après  une  assez  longue  discussion,  cet  article  est 
écarté  par  la  question  préalable.  —  L'amendement 
proposé  par  M.  de  Ricnier  est  décrété  en  ces  ter- 
mes : 

•  Les  sels  chargés  dans  les  ports  avant  le  1<-'''  avril , 
et  expédiés  depuis,  jouiront  de  l'cxemptiondesdroits 


accordée  aux  sels  destinés  à  la  consommation  du 
royaume.  • 

M.  Anson  :  Le  22  de  ce  mois  le  paiement  des  renies 
sera  ouvert  en  entier;  au  lieu  d'un  semestre  qui  de- 
vait être  payé,  aux  termes  du  décret  sur  les  assignats, 
on  en  paiera  deux  à  la  fois.  On  ouvrira,  depuis  la 
lettre  A  jusqu'à  la  lettre  I  exclusivement,  le  paiement 
des  rentes  au-dessous  de  100  liv.,  dont  les  fonds  ont 
été  faits  par  la  caisse  des  dons  patriotiques.  —  Ma 
été  di'crété,  article  VII  du  décret  des  16  cl  17  avril, 
que  les  débiteurs  seront  obligés  de  faire  l'appoint 
lorsqu'ils  donneront  des  assignats  en  paiement.  Le 
comité  s'est  occupé  de  prévenir  des  abus  qu'on  a 
quelque  raison  de  craindre.  Il  y  aura  beaucoup  de 
cotes  d'impositions  au-dessous  de  100  liv.;  le  con- 
tribuable apportera  de  l'argent;  cet  argent  sera  né- 
cessaire à  l'Etat  pour  payer  des  objets  de  détail  et 
pour  le  prêt  des  troupes.  11  est  nécessaire  de  prendre 
des  précautions  pour  que  ce  numéraire  soit  versé  au 
trésor  public,  il  est  indispensable  de  prévenir  la  con- 
version de  l'argent  en  assignats,  à  laquelle  les  rece- 
veurs pourraient  être  disposés  à  raison  de  l'intérêt 
que  portent  les  assignats,  quoiqu'ils  ne  soient  que 
dépositaires  des  deniers  publics.  Le  comité  des  finan 
ces  vous  propose  en  conséquence  de  décréter:  l»(iue 
les  contributions  pourront  être  acquitt('es  en  assi- 
gnats ou  en  argent,  en  se  conformant  à  l'article  VII 
du  décret  des  16  et  17  avril;  2»  que  les  premiers 
percepteurs  dos  contributions,  tant  directes  qu'indi- 
rectes, remettront  les  espèces  qu'ils  auront  reçues, 
sans  pouvoir  convertir  l'argent  en  assignats  dans 
l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  recette  et  le  ver- 
sement dans  la  caisse  du  receveur;  3»  les  régisseurs, 
fermiers  et  receveurs  auxquels  les  premiers  percep- 
teurs auront  remis  des  sommes  en  argent,  seront  te- 
nus de  mentionner  sur  leurs  registres  la  quotité  de 
ces  différentes  sommes  remises  en  espèces  ,  et  les 
époques  auxquelles  ces  paiements  auront  été  faits. 

Après  quelques  observations  sur  ce  projet  de  dé- 
cret, l'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement à  dimanche  prochain. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  prési- 
pent  par  M.  de  Montniorin.  — Les  armements  qui 
viennent  d'avoir  lieu  chez  une  puissance^voisine,  la 
presse  des  matelots  ordonnée  et  exécutée  avec  une 
grande  activité,  et  les  motifs  qu'on  donne  à  des 
mouvements  aussi  marqués,  ont  fixé  l'attention  de 
Sa  Majesté.  Elle  a  pensé  que  son  premier  devoir 
étant  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'Etat,  elle  ne  pouvait 
se  dispenser  de  prendre  des  mesures  pour  remplir 
cet  objet  ;  elle  a  donné  les  ordres  nécessaires,  et  in- 
cessamment quatorze  vaisseaux  de  ligne  seront  ar- 
més dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée; 
elle  a  prescrit  en  même  temps  aux  commandants  des 
dillérents  ports  de  préparer  les  moyens  d'augmenter 
les  armements  de  marine,  si  les  circonstances  le 
rendent  nécessaire.  Le  roi  m'a  chargé  d'instruire, 
par  votre  organe,  l'Assemblée  de  ces  mesures;  il  a 
désiré  qu'elle  fût  également  instruite  que  ces  arme- 
ments sont  seulement  de  précaution.  Il  conserve 
l'espérance  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée,  d'après 
les  assurances  données  par  la  cour  de  Lonrires,  que 
ces  préparatifs  n'ont  pas  d'autre  objet  qu'un  diffé- 
rend entre  cette  puissance  et  la  cour  de  Madrid.  Sa 
Majesté  britannique  désire  infiniuient  voir  terminer 
ce  différend  par  une  négociation.  Eu  effet,  M.  de  Fitz- 
Ilerbert  est  en  chemin  pour  Madrid.  Sa  Majesté  bri- 
tanniqe  donne,  par  cette  communication,  l'assu- 
rance du  désir  qu'elle  a  de  conserver  la  bonne 
intelligence  qui  règne  si  heureusement  entre  les 
deux  nations  ;  mais  quelque  rassurant  que  soit  ce 
langage,  le  roi  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  des 
pi('paratifs,  et  tout  le  monde  est  convaincu  que,  l'An- 
gleterre étant  armée,  la  France  ne  peut  ni  ne  doit 
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Tester  désarmée.  Il  faut  appi-Piulre  a  l'Europe  que 
l'ctablissemonl  de  notre  constitution  est  loin  d  ap- 
porter des  oljstacles  au  développement  de  noslorces; 
d'ailleurs,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  reconnais- 
sance et  notre  propre  intérêt  prescrivent  de  prendre 
cette  marche  dans  un  événement  qui  intéressé;  1  bs- 
pnL'uc.  Le  roi  fera  ses  efforts  |iour  rapprocher  les 
deux  puissances  :  Sa  Map'sté  connaît  trop  la  justice 
et  la  modération  du  roi  d'Espagne  pour  ne  pas  croire 
qu'il  se  prêtera  avec  empressement  aux  voies  de  con- 
ciliation qui  pourront  ne  pas  compromettre  les  droits 
de  sa  couronne.  .  ,        i  . 

Les  dispositions  de  la  cour  ne  Londres  donnent 
encore  l'espérance  que,  de  son  côté,  le  roi  d'Angle- 
terre ne  négligera  rien  pour  parvenir  à  cet  accom- 
modement. Le  roi  a  lait  témoigner  à  Sa  Majesté  bri- 
tannique sa  sensibilité  à  la  communication  amicale 
qu'elle  lui  a  fait  donner  par  son  ambassadeur  en 
France.  11  a  témoigné  à  la  cour  de  Londres  son  desir 
que  la  bonne  intelligence  ne  soit  jamais  troublée 
dans  ce  Biornent-ci  et  dans  aucun  autre.  Sa  Majesté 
est  si  frappée  des  malheurs  en  tout  genre  qu'amène- 
rait la  guerre,  que  ce  serait  avec  une  douleur  inex- 
primable qu'elle  s'y  verrait  entraînée;  elle  n'épar- 
gnera ni  soins,  ni  dépenses  pour  la  prévenir  :  c'est  a 
ce  sujet  qu'elle  a  cru  devoir  prendre  les  mesures  qui 
ont  été  indiquées  au  commencement  de  celte  lettre. 
Ces  dispositions  exigeront  probablement  que  quel- 
ques secours  extraordinaires  soient  donnés  au  dé- 
partement de  la  marine.  Sa  Majesté  est  trop  convain- 
cue du  patriotisme  des  représentants  de  la  nation, 
pour  douter  de  l'empressement  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  décréter  ces  secours  lorsque  le  tableau  en 
aura  été  mis  sous  ses  yeux. 

Quelques  membres  demandent  la  parole.  —  M.  le 
président  annonce  qu'il  y  a  déjà  une  liste. 

M.  Charles  dr  Lametii  :  Comment  est-il  possible 
que  la  liste  soit  déjà  formée?  On  ne  sait  pas  quelle 
proposition  pourra  être  faite,  et  l'on  ne  peut  établir 
une  liste  que  pour  ou  contre  telle  ou  telle  proposi  ■ 
lion.  Si,  avant  même  qu'un  objet  soit  connu  de  l'As- 
semblée, on  vient  ici  avec  une  opinion  arrêtée;  si, 
avant  que  cet  objet  soit  connu,  une  liste  est  déjà 
formée,  que  devient  la  libeité  des  opinions? 

M.  LE  COMTE  DE  Cbillon  :  Ce  matin,  vingt  per- 
sonnes sont  venues  demander  qu'on  les  inscrivit 
pour  l'ordre  de  la  parole  sur  une  lettre  qui  devait, 
pendant  le  cours  de  la  séance,  être  remise  au  prési- 
dent. Celte  forme  est  un  usage  constant  de  l'Assem- 
blée. 

On  demande  la  lecture  de  la  liste. 
M.  DE  Mirabeau  rainé  .-Je  ne  comprends  pas  a 
quoi  peut  servir  la  leetiire  de  celle  liste;  car  la  de- 
laveur  qu'une  si  singulière  méthode  doit  jeter  sur  la 
liste  faite  ne  doit  pas  influer  sur  la  question  de  savoir 
si  une  autre  liste  sera  substituée  à  celle  qui  existe.  Il 
est  singulier  que  cette  Assemblée,  qui  s'est  fait  une 
règle  de  ne  discuter  aucune  matière  qui  n'ait  été  an- 
noncée, laisse  une  initiative  si  subite  à  une  lettre 
ministérielle.  Nous  devons  décider,  pçur  l'avenir, 
iHie  les  messages  du  roi  ne  seront  délibérés  que  le 
lendemain;  mais  comme  cette  loi  n'est  pas  établie, 
et  que  le  présent  message  est  très  important,  je  ne 
vois  nul  inconvénient  à  ce  qu'on  commence  la  dis- 
cussion. Alors  il  faiilque  la  parole  se  donne  sur  des 
demandes  successives,  et  sur  la  décision  volontaire 
et  successive  de  M.  le  président.  C'est  le  seul  moyen 
de  sortir  de  ce  débat.  .  ,,    • 

M.  deCazalès  :  Ce  message  est  dune  telle  im- 
portance, qu'il  n'y  a  jias  d'inconvénient  a  I  ajour- 
ner. Cet  ajournement  sera  très  utile,  parceque  les 
membres  qui  n'étaient  pas  prévenus  pourront  diri- 
i^er  sur  cet  objet  toutes  leurs  réflexions. 
'  M.  DE  LAFAYiriTE  :  Pour  que  eliaeu,ii  de  nous  ait  le 


temps  de  réfléchir  sur  cette  importante  lettre,  je  fais 
la  motion  d'ajourner  la  discussion  à  demain. 

M.  LE  MAiiQuis  DE  Foi  CALLT  :  11  cst étounant  qu'oH 
élève  de  semblables  diflicultés.  ,Ie  ne  suis  pas  grand 
politique,  et  je  sais  cependant  quatre  jours  d'avance 
les  délibérations  que  prendra  l'Assemblée.  Je  pense 
que  la  discussion  doit  commencer  dès  à  présent. 

M.  ***  :  le  prie  M.  le  président  de  demander  à  M.  de 
Foucault  quelle  délibération  l'Assemblée  prendra 
sur  la  discussion  de  l'objet  intéressant  qui  va  l'oc- 
cuper :  cette  connaissance  abrégera  beaucoup  la  dis- 
cussion. .  . 

M.  DE  TouLONGEON  :  En  appuyant  le  renvoi  a  de- 
main, je  pense  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  nation  que 
nous  manifestions  un  assentiment  subit  aux  mesures 
prises  par  le  roi. 

L'ajournement  a  demain  est  ordonne. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Paris,  d2  mai. —  La  déclaration  de  la  minorité  contre 
les  décrets  de  T Assemblée  nationale  n'a  eu  de  succès  ni 
dans  Paris,  ni  dans  les  provinces.  Elle  a  au  contraire  excité 
un  cri  général  d'improbalioii  qui  a  porlé  le  peuple  à  re- 
garder ses  auteurs  conune  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que. On  a  observé  ii  Paris  tous  leurs  mouvements,  ils  ont 
souvent  changé  d'a^iile,  et  s'étaient  réunis  dans  une  mai- 
son de  la  rue  Rojale,  buUe  Sainl-Roch.  Hier  au  soir  la 
foule  s'y  est  portée,  et,  sans  la  prudence  de  la  garde  na- 
tionale, il  y  serait  peul-êlre  arrivé  quelque  accident. 

Nous  recevons  de  tous  les  côtés  la  nouvelle  que  les  gar- 
des nationales,  les  municipalilés  et  les  assemblées  primai- 
res, toutes  réunies  par  le  serment  civique,  repoussent  les 
écrits  qui  tendent  i  diminuer  le  respect  dû  aux  déorels  des 
représentants  de  la  nation.  L'esprit  public  prête  partout  sa 
force  à  la  nouvelle  constitution,  et  ce  moyen  suprême  de 
la  consolider  avertit  ses  ennemis  qu'il  est  temps  pour  eus 
de  se  ranger  aux  principes  patriotiques  adoplés  par  la 
France  el  sanctionnés  par  le  roi. 

Nous  apprenons  qu'on  a  célébré,  le  8  de  ce  mois, 

avec  beaucoup  de  solennité,  l'acte  fédératif  des  milices 
nationales  rassemblées  de  différentes  provinces ù  Orléans; 
le  corps  des  troupes  réunies  moulait  à  environ  cinq  mille 
hommes.  Une  pluie  abondante  survenue  pendant  la  céré- 
monie, a  fait  à  peine  diversion  aux  transports  de  joie 
qu'occasionnait  celle  journée.  L'armée  défilait  vers  la 
ville  :  une  voiture  a  voulu  la  dépasser  ;  la  gailé  insépara- 
ble d'une  fête  mililaire.a  engagé  quelques  membres  de 
la  troupe  à  demander  au  voyageur  empressé  s'il  avait 
prêté  le  serment  civique  :  retenu  par  sa  conscience,  il  a 
refusé  de  répondre  sur-le-champ;  on  lui  a  imposé  la  loi  de 
crier  viee  la  iialion!  vice  le  roi\  11  a  répété  vive  le  roi\ 
mais  pressé  d'exprimer  la  totalité  du  vœu  national,  il  a 
ajouté  :  vive  la  tuilitm  lant  que  cela  pourra  durer.  Alors, 
pour  le  souslraire  aux  dangers  que  pouvait  lui  oUirer  son 
imprudence,  on  l'a  fait  descendre  de  sa  voiture,  et  il  a 
été  conduit  à  Orléans  et  consigné  au  premier  corps-de- 
garde. 

Pendant  l'absence  de  la  garde  nationale,  le  régiment  de 
Royal-Comtois  a  fait  son  service  dans  la  ville,  et  le  lende- 
main, par  reconnaissance,  la  garde  nationale  a  occupé 
tous  les  postes  de  Royal-Comtois. 

Le  10,  un  jeune  homme  chargé  de  convertir  120,000 

liv.  de  billets  de  caisse  en  assignats,  a  communiqué  i  ses 
voisins,  dans  le  bureau,  l'objet  de  sa  commission;  à  son 
retour  chez  M.  Mallet,  banquier,  il  a  elé  dévalisé.  On 
pourra  suivre  1«  s  traces  de  ce  vol,  car  ccnl  billets  de  1,000 
liv.  dont  il  était  porleur  se  trouvent  numérotés. 

—  Le  même  jour,  le  district  des  Filles  Sainl-Thomas  a 
rompu  ses  assemblées  générales,  pour  obéir  aux  décrets 
de  l'Assemblée  naliouale. 

—  Ces  jours  derniers,  on  prétend  qu'il  y  a  eu,  entre 
un  militaire  et  un  cocher  de  place,  une  discussion  dont  la 
Cn  est  assez  siiiguliirc.  Après  quelques  courses,  le  cocher 
a  demandé  un  salaire  fort  au-dessus  de  ce  qui  lui  revenait. 
On  demenre  d'accord  de  se  rendre  au  district  pour  faire 
juger  la  dilliculte.  Le  district  juge  en  faveur  du  militaire. 
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et  comliiuue  lu  piilculiou  cxanùice  du  coclicr.  Au  gorlir 
du  district,  le  cocher  ncco'-te  son  adversairi',  pt  lui  dit  : 
MoHNieur  ,  j'ai  été  mililalrci  k•^  homiiiPssont  tous  égaux; 
TOUS  ne  pouvi  ï  rcfusiT  de  vous  battre  avec  moi ,  et  je  vous 
demande  raison  du  tort  que  je  viens  de  recevoir. —  Bien 
de  plus  juste,  répond  le  inililnire  ;  mais  vous  n'nvei  point 
d'amies,  allons-eii  prcndi-e  cliei  moi  ;  j'ai  des  épécs,  des 
pistolets,  vous  choisirez  ;  nous  irons  au  bois  de  liouiogne, 
et  je  vous  paierai  voire  course.  Le  cocher  s'arrWe,  consi- 
dère le  miliiaire,  et  lui  dit:  Vous  Êtes  un  brave  homme, 
alluns  :  tout  est  Uni  ;  et  il  part. 


Il  s'est  formé  à  Paris  une  snciélé,  sous  le  nom  de  Société 
de  1789,  comme  pour  coiisncrer  l'année  de  la  révolution 
en  Fr.li  ce.  Le  but  principal  que  l'on  s'y  propose  est 
de  développer,  de  déreiidre  et  de  propager  les  principes 
d'une  coiislilution  libre,  et  plus  généralement  de  contri- 
buer de  toutes  ses  forces  aux  progrès  de  l'art  social. 

Cette  Sociélé  a  célébré  jeudi,  d2mai,  sou  inslallalion 
dans  son  nouveau  local,  au  Palais-Royal,  par  un  banquet 
composé  décent  trente  personnes,  parmi  lesquelles  se  sont 
trouvés,  comme  membres  de  la  Société,  M.  le  maire  et  M.  le 
commandant-général.  On  y  a  porté  les  saDlës  suivantes  : 

1.  A  noire  révolution. 

2.  A  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

3.  A  la  première  Assemblée  nationale. 
^.  A  la  meilleure  constitulion. 

5.  A  la  liberté  et  à  l'union  fraternelle  de  tous  les  peuples 
de  la  terre. 

6.  Aux  milices  nationales  de  France. 

7.  A  la  ville  de  Paris  et  à  la  garde  parisienne. 

8.  Au  patriotisme  des  troupes  réglées. 

9.  Au  civisme  de  la  prochaine  législature. 

10.  Aux  Français  patriotes. 

dl.  A  la  Société  de  1789  et  au  club  de  la  Révolution  de 
Londres. 

42.  Aux  écrivains  qui,  par  leurs  ouvrages,  ontpiéparé 
la  révolution,  et  particulièrement  à  l'auteur  de  Qu'est-ce 
que  le  lieii-élat  ? 

d3.  Aux  Elais-Unis  de  l'Amérique.  Un  membre  s'est 
levé,  et  a  dit  :  Je  porte  la  santé  des  indigents  ;  car  il  n'y  a 
point  de  patriotisme  sans  charité.  Il  est  inutile  de  dire  que 
la  santé  a  clé  généralement  accueillie;  nous  ajouterons 
qu'elle  a  été  suivie  d'un  secours  pécuniaire,  destiné  à 
leur  soulagement,  et  qui  a  été  remis  dans  les  mains  de 
M.  le  maire. 

Vers  la  fin  du  dîner,  une  mnltilude  de  ciloj'ens  s'est  as- 
semblée sous  les  l'enétros  du  local  de  la  Snciélé;  elle  a  de- 
mandé à  voir  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  général, 
qui  se  sont  présentés  el  ont  remercié  le  public  au  milieu 
des  applaudissements.  Une  musique  militaire,  placée  dans 
l'inlérieur  à  une  des  fenêtres,  a  exécuté  diJércnts  rorceaux 
qui  ont  ajouté  à  l'allégresse  commune. 

La  Société,  avant  de  .se  séparer,  s'est  ajournée  pour 
un  banquet  pareil,  au  17  juin,  jour  de  la  constitulion  de 
l'Assemblée  nalionale. 

La  semence  de  police  qui  a  défendu  à  M.  Gatley,  li- 
braire, au  Palais-Royal ,  de  vendre  la  déclaration  du  cha- 
pitre Noirc-Damc,  n'en  a  pas  sans  doute  arrêté  le  débit. 
Une  foule  ijuionibrable  entoure  en  ce  moment  la  bouti- 
que du  libraire;  on  présume  que  la  police  y  fail  faire  des 
rcclierclies ;  ci  Ile  boutique  est  le  repaire  de  beaucoup  d'é- 
crits contre  la  révolution. 


SPECTACLES. 

TuÉtTREDELA  N»Tio«.  —  Lcs  comédicus  français  ordi- 
naires du  roi  donneront ,  anj.  15,  l'Ecole  des  Pères,  corn. 
en  û  actes,  en  vers  ;  et  le  Bourru  bienfaisant ,  en  3  actes. 

TiiKATRE  Italien.  —  Auj.  15,  l'Epreuiic  t'Ulageoise,  et 
Sargines. 

Théâtre  de  MoNsievH.  —  Auj.  15,  à  l'ancienne  salle 
des  Vaiiétés,  foire  Saiul-Germain, /'//jmnie  en  Lofen'c, 
coméd.  en  2  actes;  et  le  l'alet  rivât,  opéra  franc.,  mu- 
•ique  del  siguor  Faisielio. 


TniBATRB  DU  Palais-Royai.  —  Auj.  15,  pour  l'ouver» 
turc  de  la  nouvelle  salle,  te  Prulognc  d'iiiiiugnralioii,  avec 
un  divertissement;  l'Homme  méconlenl  de  loul ,  com.  ca 
1  arle;  el  le  Médecin  malgré  tout  le  muude,  eu  3  actes. 
Mademoiselle  Candeille  débutera  pur  Thalie,  dans  la  pre- 
première  pièce,  et  Amélie  dans  la  seronde.  Premières  lo- 
ges, balcons  et  loges  du  théâtre,  4  liv.  4  s.  galerie,  loges 
grillées,  secondes  et  orchesire,  3  liv.;  parquet,  amplii» 
théâtre  et  troisièmes  loges,  30«.;  quatrième  loges,  20  s,; 
rotonde,  40  s. 

Théâtre  he  mademoiselle  Montaksip.r,  au  Palais- 
flojiat.  — Auj,  15,  la  1"  représ,  de  l'/imi  des  Mœurs, 
com.  en  2  acies  ;  et  le  Mort  imaginaire ,  op.  en  2  actes. 

Petits  CosiÉntENS  de  S.  A.  S.  Mon.  le  comte  de  beau- 
jolais, a  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  15,  te  Fat  eu  bonne  fort ane,  opéra-bouiïon  en  2 
actes;  l  Amour  arrange  tout,  com.  en  1  acte,  et  les  Dé- 
guisements amoureux,  opéra-lioulTon  en  2  actes. 

Grands  Danseors  du  Roi.  — Auj.  15,  C.-Irtisie  infor- 
tuné; Henri  II'  à  Pans,  pièces  en  2  acIes;  le  bon  Cœur 
récompensé ,  en  1  acte,  et  Arlequin  dogue  d'Angleterre, 
pant.  en  3  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exer- 
cices dans  les  enlr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  1 5,  le  Café  de  la  Révolution  ; 
Paris  sauvé,  pièces  en  3  actes,  el  la  Fêle  du  Grenadier, 
pant.  en  1  acte,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  BEM'ES  DEL  HOTEL  DE  VILLE  DE  FABIS. 

Six  derniers  mois  )  788.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 5*  5  |  Madrid.    .     15  I.  13  s.  à  12 

Hambourg. 203    Gènes 101 

Londres 26  J    Livourne 107  | 

Cadix.  .  .    15  I.  13  s.  à  12  |  Lyon,  Pâques.  .  .     i  p.  J  b 

Bourse  du  ii  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1842  ', 

Portion  de  1600  liv 

—  de  3 1 2  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  50U  liv.  j_ 372 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 11  p 

—  Piinies  sorties 1789,  s.  16  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  iiv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet s.  11  ;,  16  ;  p 

Emprunt  de  dér.  1782,  quitl.  de  fin 14,  15  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784.    .  .     6  J,  *,  ;,  j,  |,  7  î  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins,    .  ,     10^,  1,^,11  p 

—  Sorties 5  ;,  7  {,  8  p 

Bulletins. 62 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

—  Sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  .séie  non  sortie.  .... 

—  Bordereaux  provenmt  de  série  sortie 

Emprunt  de  ncnembre  1787 827,710 

Bordereaux  de  la  chance  en  viager 

Lots  viagers : 

Lots  des  hôpitaux.     , 12  p 

Caisse  d'escompte 3442,  40,  30 

—  E-tanipéc 

Demi-caisse.  .     1722,  25,  27,  25,  24,  22,  18,  19,  18,  17, 

16,15,  13 

QuitU  des  eaux  de  Paris 555 

AcL  nouv.  des  Indes.     936,  35,  3'j,  33,  32,  30,  t'O,  28,  25, 

22,  20,21,  20,  18,  19,  18,  20 

Assurances  contre  les  incendies.  .  .     482,  80,  78,  75,  72 

—  A  vie 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  15  mai.     .  .  . 

—  de  210  liv 10  S 

—  de  yoo  liv 15s 

—  de  lOUO  liv. 3 1. 10  t 


ean,.   Ti|i.  Beorl  Ptoo . 
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OU 
Dimanche  16  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  ,  le  20  avril.  —  La  plupart  des  officiers 
condamnés  par  la  spnlcnrc  du  19  avril  servent  actuelle- 
roeut  à  l'armée  en  Finlande ,  et  se  sont  même  distingues 
par  des  actions  <le  valeur  qui  leur  ont  obienu  des  ,van- 
cements;  le  conseil  de  guerre  leur  a  fait  signifier  qu  ils 
peuvent  s'adresser  au  roi  par  lequêle,  et  faire  savoir 
s'ils  ont  trouvé  quelque  inexactitude  dans  la  procédure 
d'information. 

Nola.  Ces  officiers  crurent,  durant  la  campapie  de 
1788 ,  ne  pouvoir  servir  dans  une  guerre  olfensive  dé- 
clarée par  le  roi  sans  l'aveu  des  états,  et  prirent  part 
à  la  confédération  d'Anjala. 

ALLEMAGNE. 

Devienne,  le\"mai L'archevêque d'OlmuU,  dont 

le  nom  de  famille  est  Colloredo  ,  vient  d'être  nommé 
ambassadeur,  pour  porter  la  voix  de  Bohême  a  I  élec- 
tion qui  doits'ouvriràFraiicfortle  !=■■  juillet piochain. 
Cette  commission  ne  se  donne  ordinairement  qu  a 
quelqu'un  qui  puisse  par  ses  movens  personnels  lour- 
nir  h  la  dépense  qu'elle  exige,  et  pour  laquelle  la  cour 
n'alloue  que  70,000  florins. 

La  reine  doit  partir  de  Florence  vers  le  6  de  ce  mois, 
et  on  l'attend  dans  cette  ville  le  16  ou  le  17.  Le  roi  ira 
au-devant  d'elle  jusqu'à  8  ou  10  postes  d'u  i.  Elle  assis- 
tera en  Hongrie  a  la  cérémonie  du  couronnement.  Les 
plus  âgés  des  an  hiduts,  au  nombre  de  5 ,  accompagne- 
ront aussi  leurs  majestés  dans  ce  vojage. 

Le  conseil  de  guerre  a  pressé  le  départ  des  officiers 
qui ,  venant  de  Hongrie ,  se  sont  arrêtes  a  Vienne  pour 
compléter  leurs  équipages.  Les  ordres  de  se  tenir  prêtes 
ont  aussi  été  donnes  a  la  chancellerie  de  guerre  de 
campagne  et  à  la  poste  de  campagne  ;  le  29  avril  le 
maréchal  Colloredo  est  parli  pour  la  Moravie  ;  le  départ 
du  maréchal  Laudhon  pour  la  Bohême  ne  parait  pas 
éloigné.  —  Le  bruit  se  renouvelle  ,  écril-on  de  Dresde, 
nuiuie  prochaine  entrevue  aura  lieu  sur  les  Irontieres 
(le  la  Bohême  entre  les  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie; 
on  ajoute  que  l'électeur  de  Saxe  doit  s'y  trouver. 

M.  le  comte  de  Balassa,  ban  de  Croatie,  de  Dalma- 
tie  et  d'Esclavonie,  ayant  donné  sa  démission  de  cette 
dignité ,  le  roi  y  a  nommé  M.  le  lieutenan  l-général  comte 
d'Krdody,  qui  a  prêté  le  18  avril  le  serment  d  usage 
entre  les  mains  de  S.  M.  —  Les  deux  tribunaux  suprê- 
mes du  royaume  de  Hongrie  ;  savoir,  le  tribunal  Septem- 
viral  et  la  chambre  royale  établie  à  Bude ,  ont  été  remis 
sur  l'ancien  pied. 

Le  supplément  de  la  Gazette  du  24  avril  donne 
quelques  détails  sur  l'expédition  de  M.  le  colonel  Mi- 
haljewicU  contre  Alexince,  a  3  lieues  de  Nissa  (  deja 
annoncée,  n"  133).  Ce  colonel  se  mit  en  marche  de 
Jagodin,  dans  la  nuit  du  5  au  0  avril ,  avec  une  partie 
de  l'infanteiie  de  son  corps,  une  division  de  hussards 
et  du  canon.  Arrivé  près  d'Alexince  ,  son  avaiit-garde 
fiil  attaquée  par  l'ennemi ,  qui  fut  culbuté  et  forcé  de 
se  sauver,  ainsi  que  le  reste  de  la  garnison  ,  par  la  Mo- 
rava,  vers  Nissa.  Ali-Pacha,  chef  des  Turcs,  se  saiiva 
avec  tant  de  précipitation,  qu  il  a  laisse  dans  sa  de- 
meure toute  sa  correspondance.  M.  le  .olonelMihal- 
jewich  fil  meltre  le  feu  aux  magasins  qui  étaient  a 
Alexince,  et  revint  le  9  à  Jagodin. 

On  a  éprouvé,  le  (i  de  ce  mois,  un  violent  tremble- 
ment de   terre  dans  le  Bannat,  la  Iransylvunie  et  la 
Valnchie.  Il  a  duré  ii  Bucharest  11  i  14  secondes  :  le 
Iciiips  était  clair  et  le  vent  modéré;  la  direction  était 
i"   Serm.  —   l'omc  ly. 
Consliliitml:;  V.'i'  U  \ 


du  midi  au  nord  ;  plusieurs  maisons  ont  été  fortement 
endommagées,  une  s'est  écroulée. 

De  Mayence,  le  5  mai.  —  Le  restant  des  troupes  de 
l'électeur,  destinées  a  l'expédition  de  Liège,  s'est  em- 
barqué ce  matin  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Hatz- 
feld,  qui  compte  arrivera  Nuys  dans  quatre  ou  cinq 
jours.  On  a  réuni  les  quatre  compagnies  de  grenadiers 
pour  en  faire  un  bataillon  a  part;  les  compagnies  sont 
de  107  hommes,  ce  qui  porte  le  bataillon  à  428.  Il  y  a 
deux  autres  bataillons  de  fusiliers,  et  le  tout  ,  avec  les 
hussards  et  le  corps  d'artillerie,  peut  former  environ 
1,500  hommes.  Il  doit  en  partir  demain  un  pareil  nom- 
bre de  Manheim,  au  moyen  de  quoi  la  petite  ar-  ce 
qui  se  forme  sur  les  bords  de  la  Meuse  va  se  trouver 
renforcée  d'environ  3,000  hommes. 

ITALIE. 

De  Home ,  le  12  avril.  —  On  commence  a  instruire  le 
procès  de  M.  Cagliostro.  On  prétend  ici  que  le  crime 
de  lèse-religion  n'est  pas  le  seul  dont  on  l'aceuse.  Cet 
étranger,  dit-on,  avait  des  relations  secrèles  avec  des 
personnages  importants  ,  dont  quelques-uns  ont  pris  la 
luile.  Ses  correspondances  en  France  ont  été  inter- 
ceptées :  un  prélat,  qui  n'est  po  nt  de  ce  pays,  a  été 
transféré  du  couvent  de  Saint-Paul- d'Alba  o  au  châ- 
teau Saint-Ange ,  et  pour  la  suite  de  ses  liaisons  ancien- 
nes avec  M.  Cagliostro.  foutes  cesparticularitis  annon- 
cent que  le  gouvernement  a  des  inquiétudes  politiques  : 
le  mystère  surtout,  qui  s  observe  dans  les  plus  pelits 
détails  de  cet  événement,  est  une  preuve  d'alarmes 
ministérielles.  L'arsenal  du  Vatican  est  ordinairement 
ouvert  au  public  pendant  la  semaine  sainte  :  il  ne  l'a 
pas  été  celte  année  :  on  y  a  même  doublé  la  garde. 
Elle  a  été  aussi  doublée  depuis  au  palais  de  S. S. ,  et  au 
château  où  M.  Cagliostro  est  enfermé. 


SAVOIE. 

De  Chamtéry.  —  Il  y  a  eu  ici  une  émotion  populaire, 
fort  légère  à  la  vérité  ,  et  qui  a  duré  peu  :  mais  cela 
n"a  pas  moins  fait  dire  :  ><  Voilà  ce  que  c  est  que  d'être 
si  voisin  de  la  France  »  !  Le  fait  est  peu  de  chose  en  soi. 
Un  dragon ,  dans  le  quartier  de  la  Comédie ,  et  a 
l'heure  de  la  sortie  du  spectacle,  a  battu  un  enfant. 
La  mère  est  accourue  :  elle  a  amassé  le  peuple.  Le  dra- 
gon ayant  appelé  à  lui  un  de  ses  camarades  a  mis  le 
sabre  à  la  main.  On  a  d'abord  chargé  les  deux  soldats 
à  coups  de  pierres.  Mais  le  nombre  des  dragons  s  est 
bientôt  accru;  et  la  multitude  du  peuple  s'est  grossie 
au  point  que  l'alarme  s'en  est  répandue  par  la  ville.  On 
est  sorti  avec  des  fusils,  des  bâtons,  des  fourches  :  on 
a  fait  armes  de  tout.  Le  peuple  a  couru  ça  et  la  aux 
éMises  pour  sonner,  le  tocsin.  Il  a  trouvé  les  portes 
fermées.  Sa  fureur  a  augmenté,  et  tout  le  monde  s  est 
porté  vers  l  endroit  de  la  bataille.  Cepe^idant  tes  otli- 
ciers  étaient  parvenus  à  faire  rentrer  les  dragons  dans 
leur  caserne.  Mais  le  peuple,  armé  et  turieux,  s  est 
mis  à  parcourir  les  rues  et  à  crier  :  J  la  lanterne  ! 
vive  fa  liberté!  Jusqu'à  deux  heures  du  maUn  ces 
cris  ont  paru  inquiéter  plus  que  tout  ce  qui  vouait  de 
se  passer. 

LIÈGE. 

La  proposition  d'une  alliance  entre  Liège  et  les  pro- 
vinces  behres  donne  un  nouveau  degi-e  d  importance 
à  la  situation  politique  .les  Liégeois.  Toujours  retenus 
à  ne  voir  dans  le  roi  de  Prusse  qu  un  protecteur,  ce 
peuple  se  croit  déjà  indépendant  de  la  chambre  impe- 
r\i\e  11  s'  ■"He  il  se  plaint  des  lenteurs  que  la  sépara- 
tion des  trois  ordres  apporte   dans  les  delloéralioiis. 
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I.<s  mai;isti-al3,  iiitcr|)i  êtes  de  ce  seiilimciil  presque 
universel,  viennent  .radiesser ,  le  2  de  <c  mois,  aux 
trois  ordres  un  rccoz  exhorlaloire,  qui  indique  la 
marche  que  l'on  doit  tenir  pour  délibérer  avec  plus  de 
prompliludc  et  accélérer  les  opérations.  Le  magistrat 
requiert  donc  l'étal-tiers  de  renouveler  ses  instances 
aupivs  des  ordres  primaires  ,  pour  obtenir  leur  assen- 
timent aux  recez  des  21  et  24  avril  ,  le  premier  nlatil 
à  la  saisie  provisoire  des  revenus  de  la  mense  episco- 
pale ,  l'autre  concernant  l'établissement  d'un  .onseil 
de  régence.  Persuadé  de  la  sîncérité  et  du  patriotism- 
des  étals  primaire  et  noble,  on  leur  represeiile  ((ue  la 
division  des  états  en  trois  assemblées,  selon  les  ti ois 
ordres,  ne  peut  s'accorder  avec  l'activité  qu'exigeni  'es 
circonstances  présentes, etquele  seul  moyen  de  donner 
aux  êtiits  toule  l'inlluence  qui  leur  est  nécessaire, 
consiste  à  réunir  \eiordrese\.à  lU-Uhi-reren  commun, 
du  moins  pour  cet  instiint  de  crise  ,  est-il  dit  dans  le 
recez;  rélicence  qui  prouve  tout  le  respect  que  Ion 
garde  encore  pour  les  préjugés  constitutionnels....  La 
sagesse  du  recez  dont  nous  parlons  a  porté  ses  vues 
jusque  sur  les  campagnes.  Elle  en  recommande  les  ha- 
bitants ;  elle  invite  les  Uois  ordres  à  ne  plus  dédaigner 
la  classe  laborieuse  des  paj'sans,  devenue  si  nécessaire 
aujourd'hui  pour  assurer  le  salut  de  la  patrie. 

Tandis  que  le  magistral  s'applique  à  réunir  les  ordres 
pour  le  bien  commun,  on  vient  de  découvrir  une  es- 
pèce de  conspiration,  tramée,  dit-on  ,  par  des  religieux. 
Des  gens  armés  de  fusils  ont  arboré  une  cocarde 
blanche,  et  paraissant  tout  à  coup  dans  les  environs 
des  abbaves  d'Asne  et  de  Lobbcs,  sont  venus  attaquer 
.a  ville  basse  de  Thiun.  Ils  avaient  avec  eux  quelques 
canons  chargés  à  mitraille.  Us  ont  dirigé  leur  leu  sur 
les  maisons  des  bourgmestres-régents  de  la  ville.  Cet 
attroupement  était  formé  par  les  domestiques  des  deux 
abbayes  et  par  quelques  étrangers  soudoyés.  Les  élats 
ayant  été  instruits  de  ces  désordres  ont  écrit  aux  re- 
ligieux une  lettre  menaçanie.  Us  leur  ont  ordonné  de 
faire  quitter  les  cocardes ,  de  remettre  leurs  armes ,  leur 
annonçanl  qu'un  refus  attirerait  sur  leurs  maisons  et 
sur  leurs  personnes  toute  la  rigueur  des  lois. 

On  apprend  ,  par  les  dernières  lettres ,  que  l'ordre 
primaire  et  celui  de  la  noblesse  ont  accédé  a  la  propo- 
sition que  l'etat-tiers  a  renouvelée,  de  metlre  en  sé- 
questre les  revenus  de  la  principauté ,  et  de  nommer 
un  conseil  provisoire  de  régence...  La  sentence  pro- 
noncée par  le  magistrat  contre  le  chancelier  de  S.  A., 
laquelle  consiste  à  le  priver  aussi  de  ses  revenus  ,  a  été 
confirmée  de  même  par  le  chapitre.  Les  affaires  inté- 
rieures prennent  donc  un  aspect  plus  rassurant.  Le 
concert  le  plus  favorable  règne  enfin  et  au  sein  des  états 
et  dans  le  conseil  de  ville. 

ANGLETERRE. 

De  Londres Il  vient  d'arriver  à  Royton  ,  aux  envi- 
rons d'Yorck ,  un  accident  si  extraordinaire  que  c'est 
bien  là  le  cas  de  dire  : 

Le  vrai  peut  quelquefois  n'être  pas  vraisemblable. 

Un  ouragan  a  renversé  deux  cheminées  très  hautes 
sur  le  toit  de  la  maison  de  M.  Pickford  ;  la  charpente 
a  été  brisée  ;  ce  qui  a  entraîné  la  chute  de  tous  les  plan- 
chers de  la  demeure  de  cet  honnête  citoyen  ,  si  malheu- 
reux et  si  heureux  tout  à  la  fois ,  comme  on  va  le  voir. 
Ses  deux  plus  jeunes  filles  étaient  couchées  au  haut  de 
la  maison ,  et  leur  sœur  aînée  à  un  étage  au-dessous  : 
les  trois  lits  sont  tombés  jusi)ue  dans  la  cave,  où  deux 
de  ces  demoiselles  se  sont  trouvées  sans  blessuns  au 
milieu  desdécombres.  C'est  sur  une  partie  d'un  plancher 
demeurée  suspendue  aux  murailles,  (|u'cst  restée  éva- 
nouie la  troisième,  ([ui,  s'étant  élancée  lioi-sdeson 
lit  au  premier  bruit  <le  la  chule  des  cheminées,  tomba 
dans  la  chambre  au-dessous  ,  dont  le  plafond  fui  percé 
par  leur  poids  ;  ei  oour  aosiiniulcr  prodige  sur  prodige, 


à  l'instant  mi'iiic  ipio  l'aicidcnl  arriva  ,  la  femme  de 
chambre  venait  d'ouvrir  la  porte  de  la  chambre  à 
coucher  des  deux  plus  jeunes  demoiselles ,  chez  qui 
elle  allait  entrer;  elle  s'arrêta  sur  le  seuil  d'où  elle  vit  le 
plancher  s'abîmer  avec  un  bruit  effroyable.  Générale- 
ment estimé  dans  le  comté  d'Yorck ,  M.  Pickford  a  reçu 
la  visite  des  personnes  les  plus  considérables  de  la  pro- 
vince, qui  se  sont  empressées  de  le  féliciter  du  miracle 
auquel  il  doit  le  salut  de  ses  enfants. 


FRANCE. 


Extrait  d'une  lettre  du  roi  de  Pologne  à  son  agent 
à  Paris,  du  j  avril  1790. 

Quoique  je  ne  manque  assurément  pas  d'occupa- 
tions ,  j'ai  cependant  relu  le  plaidoyer  de  M.  de  Seze 
pour  le  b.nron  de  Bezenval  ;  la  seconde  lectui  e  m'a 
fait  encore  plus  de  plaisir.  Il  a  plaidé  pour  mon  pa- 
rent avec  plus  du  succès  que  Ciccron  n'a  fait  pro  Mi- 
lone  ,  et  sûrement  avec  plus  de  courage  ,  quoique  le 
danger  fiît  égal,  pour  le  moins. 

Priez  M.  de  Sèze  d'agréer ,  dans  la  médaille  ci- 
jointe  ,  une  marque  de  mou  estime  et  de  ma  recon- 
naissance. 

J'ai  remarqué  avec  une  satisfaction  particulière, 
dans  son  discours,  la  justice  qu'il  rend  au  vraiment  bon 
Louis  XVI. 

D'Alsace.  —  On  assure  que  le  roi  a  donné  ordre  de 
remplacer  les  régiments  de  princes  allemands  ijui  sont 
eu  Alsace,  par  ceux  de  Saiiiloiige,  Lyonnais,  et  Royal- 
Vaisseaux.  Le  patriotisme  de  ces  régiments  est  connu. 
On  y  envoie  aussi  le  régiment  de  M.  Laluur-Maubour^. 
L'on  a  accordé  aux  patriotes  d'Alsace  la  demande  qu'ils 
ont  faite  du  régiment  Royal. 

De  Besançon,  le  S  mai  1790.  —  Hier  la  milice  natio- 
nale de  cette  ville  a  prêté  serment  entre  les  mains  de 
MM.  les  maire,  ofticiers  mimicipaiix  et  notables. Avant 
le  serment,  M.  lecointede  Narbotiiie  ,  commandant- 
général  de  la  milice ,  a  fait  ouvrir  un  ban  accompa- 
gné d'une  salve  d'artillerie.  M.  le  inaire  a  dit  : 

«Messieurs,  il  est  aussi  glorieux  qu'agréable  pour 
moi ,  d'être  en  ce  moment  l'organe  des  sentiments  de 
la  commune  à  votre  égard:  elle  a  vu  avec  la  plus  vive 
satisfaction  le  noble  empressement  qui  vous  a  réunis 
pour  sa  défense,  dès  le  premier  instant  critique  et  ora- 
geux qui  semblait  en  menacer  l'harmonie  et  la  tran- 
quillité ;  et  votre  conduite  dès-lors  vous  a  acquis  de 
justes  droits  à  sa  reconnaissance.  Quel  sentiment,  en 
effet,  plus  louable  que  celui  d'une  association  libre  et 
volontaire  de  citoyens  armés  pour  le  maintien  des 
lois  constitutives  dé  l'Etat  et  le  repos  de  leurs  conci- 
toyens; armés  pour  imposer  à  leurs  ennemis  et  ren- 
dre vaines  les  dangereuses  entreprises,  et  en  dompter, 
au  besoin  ,  les  funestes  et  coupables  efforts?  Telles 
sont,  Messieurs,  les  obligations  de  la  commune  envers 
vous;  c'en  est  une  nouvelle  encore  que  de  vous  devoir 
le  choix  d'un  si  digne  chef,  d'un  héros-citoyen  ,  dont 
tous  les  jours,  dans  cette  cité,  ont  été  jusqu'à  jiré- 
sent  signalés  par  de  nouveaux  bienfaits  qui  lui  en 
assurent  à  jamais  l'amour  ,  le  respect,  la  plus  tendre 
et  la  plus  vive  reconnaissance. 

»  Que  de  titres  ,  en  conséquence ,  pour  cette  com- 
mune, que  de  compter  sur  les  nouveaux  engagements 
civiques  que  vous  allez  contracter  et  jurer  en  sa  pré- 
sence ,  et  de  se  reposer  avec  la  plus  entière  sécurité 
sur  leur  constante  et  inviolable  exécution  !  ■ 
M.  de  Narbomic  a  répondit: 
.  Après  avoir  contpiis  la  liberté  par  le  courage  et 
par  la  force ,  notre  premier  devoir  était ,  sans  doute , 
de  lui  donner  un  caractère  plus  calme  et  non  moins 
imposant,  celui  de  l'obéifwnce  à  la  loi ,  joug  égale- 
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meut  indispensnble  pour  nous  garantir  et  du  despo- 
tisme et  de  l'iiii;irtliie.  . 

•  Oui  pouvait  riiiiux  que  vous ,  Messieurs ,  nous 
faire  chérir  cette  obéissance?  Dans  quelles  mains  aussi 
sûres  pourrions-nons  déposer  le  soin  de  notre  (elieite? 

»  L'Assemblée  nationale  a  assuré  nos  droits;  mais 
c'est  à  vous  qu'elle  a  cotdié  le  elorieux  emploi  de  nous 
en  faire  jouir:  inspirés  par  elle,  vous  voule/.  vous 
voudrez  toujours  attaelier  à  la  liberté  par  le  bonlieur  , 
alin  que  s'il  existe  des  iiommes  moins  eiillamnus  que 
nous  par  la  gloire  seule  d'être  libres,  ils  trouvent  en- 
core dans  la  prospérité  publique,  desmotifssiillisants 
pourrespecteretpourchérir  la  Constitution  nouvelle. 

.  O  vous  qui  réunissez  la  bonté  de  l'àiiie  avec  toute 
son  énergie,  c'est  avec  transport  que  nous  faisons  en- 
tre vos  mains  l'inviolable  serinent  décrété  par  l'Assem- 
blée nationale  ,  et  ordonné  par  le  meilleur  des  rois.  » 

Ces  discours  ont  été  suivis  du  serment  civique. 


ADMINISTRATION. 

Lettres  patentes  du  roi  du  22  avril ,  sur  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  des  1  i  et  20  du  même 
mois  1790,  concernant  l'administralion  des  biens  dé- 
clarés à  la  disposition  de  la  nation,  l'abolition  des  dî 
mesetia  continuation  de  leur  perception  pendant  l'an- 
née 1790,  et  la  manière  dont  il  sera  pourvu  aux  Irais 
du  culte  ,  àrentretiendesministresdesautels,  au  sou- 
lagement des  pauvres  et  aux  pensions  des  ecclésias- 
tiques. 

Idem ,  du  22  avril ,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  des  10  et  17  du  même  mois  1790,  concer- 
nant les  dettes  du  clergé,  les  assignats  et  les  revenus 
des  domaines  nationaux. 

Idem,  du  23  avril  1790,  sur  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  portant  (jue  les  précc'dents  décrets  qui 
règlent  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ac- 
tif, seront  exécutés  sans  avoir  égard  aux  dispenses 
d'âge. 

BULLETm 
DE  L  ASSEMBLÉE  NATION.ALE. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    15    MAI. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
es  soldats  et  des  bas-ofliciers  du  régiment  de  Pro- 
vence. L'Assemblée,  sensible  aux  témoignages  de  pa- 
triotisme que  donnent  ces  citoyens,  charge  son  prési- 
dent de  leur  témoigner  sa  satisfaction. 

—  La  société  patriotique  de  la  ville  de  Perpignan 
dénonce  plusieurs  individus ,  entre  autres  M.  le  mar- 
quis de  Mont-Fercv,  président  d'une  assemblée  formée 
pour  étal)lir  que  lès  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sont  illégaux ,  et  que  les  citoyens  sont  dispensés  d'y 
obéir.  Elle  dénonce  également  la  municipalité  de  la 
ville,  qui  n'a  pas  encore  fait  prêter  le  serment  civique 
niême  aux  notables,  quoiqu'elle  en  ait  été  plusieurs 
fijis  requise  par  un  de  ces  ofliciers.  —  Cette  dénon- 
ciation est  renvoyée  au  comité  des  recherches. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier,  au  nom  du 
comité  de  constitution ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
•  L'Assemblée  nationale  ,  informée  des  réclama- 
tions élevées  au  sujet  des  assemblées  primaires  de 
Douay,  et  fondées  sur  l'inexécution  des  décrets  du 
0  octobre  1789  et  du  27  mars  1790,  concernant  les  ci- 
tovens  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations  patrio- 
tiques et  qui  voudraient  exercer  les  droits  de  citoyens 
actifs,  a  décrété  qu'il  sera,  parles  commissairesdu  dé 
partement  du  Nord,  dressé  procès-verbal  des  person- 
nes qui  n'auront  pas  fait  de  déclaration  patrioti(iueet 
qui  se  seront  présentées  aux  assemblées  primaires; 
ordonne  l'envoi  de  ce  procès-verbal  à  l'Assemblée  na- 


tionale ,  avec  le  tableau  authentique  qui  doit  être  af» 
fiché  dans  chaque  assemblée.  » 

M.  Merlin  présente,  aa  nom  du  comité  féodal, 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

—  .  L'Assemblée  nationale,  informée  des  désordres 
et  des  voies  de  fait  auxquels  ou  s'est  porté  par  une 
fausse  interprétation  des  articles  XXVI  et  XXVll  du 
titre  II  des  déerets  sur  les  droits  féodaux  ,  déclare 
qu'en  abolissant  le  droit  de  triage ,  elle  n'a  entendu 
rien  préjuger  sur  les  bois,  pilturages,  marais  vacants, 
etc. ,  m  attribuer  sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit 
aux  communautés;  met  tous  les  possesseurs  et  alléa- 
gistes  de  ces  biens  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  or- 
donne aux  curés  de  faire  lecture  au  prône  du  présent 
décret  et  des  articles...  des  décrets  précédents.  • 

—  On  commence  la  discussion  sur  la  lettre  adressée 
à  M.  le  président  par  M.  de  Monlmorin. 

M.  LE  DUC  deBibon  :  Un  grand  dilférend  s'élève  en- 
tre l'Espagne  et  l'Angleterre  :  les  deux  puissances  font 
des  armements  considérables ,  et  le  roi  a  donné  com- 
nmnicalion  des  mesures  qu'il  a  cru  devoir  prendre 
pour  assurer  la  tranquillité  générale  et  pour  la  sûreté 
du  commerce.  Jamais  la  paix  n'a  été  plus  nécessaire; 
il  appartient  à  une  grande  nation  de  se  porter  média- 
trice entre  deux  grandes  nations;  mais  pour  être  uti- 
lement juste,  il  faut  être  redouté  et  respecté  ;  mais  en 
se  rendant  redoutable ,  il  ne  tant  pas  oublier  que  la 
loyauté  et  toutes  les  vertus  sont  les  com|)agnes  de  la 
liberté.  Un  peuple  libre  doit  être  le  plus  loyal  des  al- 
liés. Qui  ne  sait  que  la  guerre  à  laquelle  nous  pren- 
drions la  moindre  part  serait  très  onéreuse  pour  nous? 
S'y  exposer,  ce  serait  compromettre  notre  commerce, 
et  avec  lui  la  subsistance  sacrée  de  deux  millions 
d'hommes...  Notre  prospénité  est  tellement  attachée 
au  bonheur  de  l'Espagne,  que  nous  devons  craindre 
de  l'abandonner.  Nous  ne  pouvons  oublier  que  cette 
puissance  a  été  pour  nous  une  alliée  généreuse  :  si  les 
représentants  de  la  nation  ont  eru  de  leur  loyauté  de 
prendre  sous  leur  sauvegarde  les  dettes  contractées 
par  le  despotisme,  ne  croiront-ils  pas  devoir  respec- 
ter les  obligations  de  reconnaissance  contractées  avec 
une  grande  nation?  Nous  devons  acheter  la  paix  par 
de  grands  sacrifices  ,  mais  non  par  celui  de  l'honneur 
et  du  caractère  national.  Un  de  nos  rois  disait:  Tout 
est  perdu  ,Jors  l'honneur,  et  tout  fut  sauvé.  Rien 
n'est  perdu,  et  l'honneur  sera  toujours  notre  force, 

comme  il  a  toujours  fait  notre  loi Toute  paix  est 

détruite,  si  l'on  déclare  qu'on  n'a  pas  la  force  de  faire 
la  guerre.  On  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'armée,  qu  il  ny  a 
pas  de  force  publi(iue:  ne  laissons  pas  insulter  la  li- 
berté et  la  révolution;  ne  laissons  pas  dire  que  les  ef- 
forts d'un  peuple  libre  seraient  moins  grands  (]^ue  ceux 
du  despotisme.  Quand  nous  ne  devruius  pas  a  un  roi 
vraiment  citoyen  toute  laconlianee,  tout  le  respect, 
tout  l'amour  que  les  Français  lui  ont  voues;  quand 
nous  ne  connaîtrions  pas  les  sentiments  patriotiques 
de  l'armée,  ces  millions  de  citoyens  qui  ont  pris  les 
armes  pour  la  défense  de  la  liberté  devraient  dissiper 
toutes  nos  inquiétudes....  Je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant:  ■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 
président  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  remercier 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  sûreté  de  I  empire 
et  du  commerce,  et  des  négociations  qu  il  a  «"laniees. 
L'Assemblée  supplie  S.  M.  de  lui  laire  remettre  I  état 
des  besoins  du  départe:iient  de  la  manne.  • 

M  EECOMTEDEViniEu;  Mes  conclusions  étant  con- 
formes à  celles  de  M.  de  Biron  ,  je  réclame  1  usage 
constant  des  listes  contre,  pour  et  sur. 

M  d'André  :  Il  est  naturel  que  la  discussion  amène 
des  propositions  dans  des  sens  tout  différeuts,  et  qui 
ne  seront  ni  contre,  ni  pour ,  ni  sur. 

M.  L  ABBK  M AUHV  :  La  question  doit  être  traitée  con- 

tradietoirement.  .  >•  i.. 

M  «>K  lîEAUMETZ  :  Une  question  politique  et  diplo- 
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iiiatique  ne  {leut ,  avant  aViYc  discutée,  présenter  un 
rivultat  assez  siinplt'  pour  amener  une  décision  par 
nui  ou  par  non:  il  l'iiut  ([u'ellescit  arrivée  à  ce  point 
lie  simplicité  pour  (pie  la  (lis<',uss;on  s'établisse  d'une 
manière  cunlradictoiie. 

M.  l'aubi;  Mai:rv  :  Quand  bien  mOme  on  ne  discu- 
Irr.iiliiiie  l'un  des  points  bisloriiiiies  ,  il  faudrait  tou- 
jours avoir  le  sens  coiiiimiii.  On  ue  peut  discuter  d'une 
iiianiére  utile  sans  l'aire  clioi|ui'r  les  opiiiioiis.  Je  ne 
vois,  dans  tout  ceci,  qu'une  question  d'argeiit  (lui 
peut  se  réduire  à  un  om  ou  à  un  «o«.  Doit-on  faire  un 
iirmeiiient,  duit-on  n'en  point  faire? 

M.  Diioi:f.snoi  :  J'avais  sonpi^onné  qu'on  voulait 
eiilraîiier  l'Assemldée  dans  des  mesures  imprudentes , 
et  ce  soupçon  vient  d'être  coiilirmé.  11  ne  s'agit  pas 
d'argent,  comme  on  l'a  dit,  il  s'agit  du  salut  de  l'em- 
pire, il  s'agit  des  plus  grandes  questions  que  vous 
puissiez  peut-être  avoir  a  traiter;  il  s'agit  d'éviter  le 
plus  dangereux  des  pièges  ministériels.  Les  ministres 
ont  voulu  jeter  la  disconlc  dans  l'Assemblée  ;  les  mi- 
nistres essaient  de  désunir  lAssemblée,  et  l'on  sert 
parfaitement  leurs  mesures,  en  demandant  que  l'on 
opine  par  oui  et  par  non.  Ainsi  l'initiative  serait  ac- 
cordée aux  ministres  avec  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent la  rendre  funeste;  ainsi  ils  nous  diraient  de  nou- 
veau: Le  roi  sera  profondément  affligé,  si  vous  refusez 
les  secours  qu'il  demande;  ainsi  on  abuserait  encore 
de  son  nom  et  de  notre  respect.  Mon  opinion  ne  sera 
pas  équivoque  :  il  faut  fournir  ces  secours,  mais  il  faut 
dire  auparavant:  Le  roi  a-t-il  pu,  a-t-il  dû?  Pouvons- 
nous?  devons-nous?  Ce  n'est  pas  en  disant  qut  le  loi 
sollicite  de  rnr-,ent  ([u'on  peut  espérer  d'égarer  notre 
délibération  :  cette  proposition  soulèvera  tout  ce  qui 
porte  le  nom  français. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  J'ai  demandé  la  parole 
pour  chercber  à  établir  la  question.  Personne  ne  blû- 
mera  cerlaineinent  les  mesures  prises  par  le  roi  ;  nous 
pouvons  délibérer  maintenant, puisijue  les  ordres  sont 
donnés;  mais  celte  question  incidente  amène  une  ques- 
tion de  principes.  11  faut  savoir  si  l'Assemblée  est 
compétente  ,  et  si  la  nation  souveraine  doit  déléguer 
au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  :  voilà  la 
question...  (L'orateur  est  interrompu  par  une  longue 
agitation.) 

H  est  inliniment  simple  de  traiter  cette  question 
avant  la  question  de  circonstances,  ou  bien  vous  la 
préjugeriez:  le  ministre  vous  l'annonce  assez  dans  sa 
lettre.  Je  crois  que  si  vous  vous  borniez  à  accorder 
les  subsides  demandés,  on  pourrait  entraîner  la  nation 
au-delà  des  bornes  que  notre  prudence  doit  prescrire. 
Il  faut,  avant  de  prendre  un  parti,  connaître  toutes 
les  circonstances,  il  faut  savoir  ce  qui  a  précédé.  La 
nation  ne  doit-elle  pas  être  iniuiiète  ,  quand  le  minis- 
tère a  laissé  près  la  cour  dont  les  affaires  nous 
occupent  actuellement,  cet  homme,  ce  ministre  ap- 
pelé au  conseil  du  roi,  lorsqu'on  a  entouré  l'Assem- 
blée nationale  de  ba'fonnettes...  Il  est  possible  qu'il  y 
ait  des  raisons  pour  déclarer  une  guerre;  il  est  possi- 
ble qu'il  existe  des  arrangements  entre  ditt'érentes 
cours,  car  c'est  ici  la  cause  des  rois  contre  les  peu- 
ples. L'Assemblée  nationale  doit  savoir  pourquoi  cet 
armement  ;  elle  doit  examiner  si  elle  peut  d('léguer  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Cette  ([ueslion  ne 
p«ul  laire  .11161111  doute  dans  cette  Assembb'e:  le  droit 
de  laire  verser  le  sang,  d'entraîner  des  milliers  de  ci- 
toyens loin  de  leurs  foyers,  d'exposer  les  propriétés 
Datiunales;  ce  terrible  droit,  pouvons-nous  le  délé- 
guer? Je  demande  donc  que  nous  discutions  d'abord 
cette  question  constitutionnelle.  On  ne  nous  dira  pas 
que  nous  délibérons  ipiand  il  faut  agir,  puisque  le  roi 
s  ordonné  rarniemeiit.  (Cette  proposition  est  très  ap- 

laiidie.) 
I     M.  Dupont  demande  que  la  motion  de  M.  Alexandre 
de  Lameth  soit  ajournée  à  trois  semaines.  La  question, 


ain^i  (|u'oM  veut  la  poser,  est  sans  dniilc  la  plus  iiii- 
portaiite;  mais  ce  n'est  pas  là  la  marelie  des  idées  ;  la 
ipieslioii  provisoire  doit  d'aliord  être  exaiiiiiur. 

M.  ISaiinave:  Lorsqu'on  aura  démontré  (pie  les  ef- 
fets iloiveiit  passer  avant  les  causes  ,  que  les  résullats 
doivent  précéder  les  motifs (|ui  lesoccasionn-  ut,  alors 
on  aura  prouvé  que  la  iiueslion  posée  par  iM.  de  La- 
melli  doit  être  discutée  la  dernière:  mais  si  l'on  veut 
consulter  l'ordre  naturel  des  choses,  on  sentira  aisé- 
ment ipi'il  faut  d'abord  di'Cider  si  nous  avons  le  droit 
de  cons(  ntir  oude  défendre  un  armement.  Au  uiomcnt 
oii  les  ministres  s'emparent  île  ce  droit,  il  faut  exami- 
ner à  ([ui  il  appartient;  laissez  la  question  à  l'écart, 
ce  serait  passer  condamnation,  puisciue  M.  de  Mout- 
niorin  su|ipose  la  <iiiestioii  jugée  en  sa  faveur.  En  ef- 
fet, il  nous  dit  qu'on  a  armé  14  vaisseaux  ,  paive  ([in^ 
Sa  Majesté  est  alliée  à  l'Espagne,  parce  (jiu'  nous 
devons  de  la  reconnaissance  à  cette  puissaiiee  |)our 
lessi'cours  que  nous  en  avons  reçus,  parce  (|u'oii  ne 
peut  se  dispenser  d'observer  le  Pacte  de  lamille;  il 
nous  dit  que  le  roi  de  France  ouvre  des  négociations, 
etc.  Ainsi  les  ministres  prétendent  exercer  seuls  le 
plein  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ;  mais  les 
négociations  supposent  nécessairement  des  alliances, 
et  ces  alliances  sont  souvent  des  déclarations  de  jiaix 
ou  de  guerre  ,  puisque  c'est  du  résultat  des  négocia- 
tions que  l'un  et  l'autre  résultent.  11  faut  prendre  un 
parti  ;  notre  silence  préjugerait  la  question.  Un  ajour- 
nement à  trois  semaines  la  déciderait  contre  nous. 
Quand  le  roi  arme,  qu.ind  des  négociations  sont  enta- 
mées, n'est-il  pas  probable  que  dans  trois  semaines  la 
paix  ou  la  guerre  seront  décidées?  ainsi  lorsqu'on 
propose  d'ajourner,  on  propose  en  d'autres  termrs  de 
donner,  dans  la  circonstance  présente,  le  droit  de  né- 
gociation, de  paix  et  de  guerre.  Pour  les  plus  grands 
amis  du  pouvoiraibitraire,ceseraitencore  une  grande 
question  :  mais  c'en  peut  être  une  pour  le  corps 
constituant.  On  le  met  dans  l'alternative  de  consentir 
ou  de  s'ojiposer  à  l'abandon  d'un  droit,  sans  lei|uel  il 
n'est  point  de  liberté  politique.  Vous  vous  ôleriez  les 
moyens  de  résister  aux  ruses  perfides  des  ministres; 
vous  vous  exposeriez  à  ce  que  la  Conslitution  fi'it  en 
péril  par  une  guerre  mal  à  propos  entreprise.  On  vous 
propose  de  vous  abandonner  à  des  boinmesà  qui  l'on 
lait  trop  d'honneur  en  disant  que  leurs  desseins  sont 
douteux.  Trois  jours  peut-être  seront  nécessaires  pour 
discuter  les  principes;  je  demande  que  la  motion  de 
M.  Alexandre  de  Lametli  soit  adoptée. 

M.  Goupil  de  PnÉFELN  :  Sans  doute  on  vous  pro- 
pose une  grande  question  politique.  Je  suis  persuadé 
que  le  droit  terrible  de  faire  la  guerre  ne  peut  appar- 
tenir au  monarqueseul;  mais  je  ne  puis  me  dissimuler 
qu'une  question  ,  dont  l'influence  doit  être  si  grande 
sur  la  Constitution,  ne  doit  pas  être  décidée  légère- 
ment. En  ce  moment  il  ne  s'agit  pas  de  cette  question. 
On  vous  a  dénoncé  des  pièges  ministériels  :  personne 
plus  que  moi  ne  craint  les  ministres,  mais  il  ne  faut 
pas  toujours  les  soupçonner.  La  lettre  de  M.  Montino- 
rin  est  écrite  dans  un  langage  patriotique.  Le  roi  dit 
qu'il  entre  en  négociation  avec  la  cour  de  Londres, 
pour  engager  le  roi  d'Angleterre  à  la  paix  ;  avec  li^ 
cour  d  Espagne ,  pour  engager  l'Espagne  à  la  paix; 
l'issue  de  ces  négociations  ne  peut  êlre  la  guerre. Si  le 
roi  a  armé  14  vaisseaux,  c'est  pour  exercer  la  surveil- 
lance suprême  (pii  lui  appartient.  Ainsi  la  question 
n'est  pas  pri'jugée  jiar  la  lettre  du  ministre  ,  par  un 
acte  de  sauvegarde  et  de  protection  qu'il  litait  du  de- 
voir du  roi  de  faire.  J'adopte  donc  l'ajournement  avec 
cet  amendement ,  de  le  lixer  au  moment  oi'i  les  tribu- 
naux seront  établis. 

M.  DE  Brogi.ie  :  Je  commence  par  observer  que  les 
propositions  de  MM.  Dupont  et  Goupil  sont  prccise- 
menl  la  iiiêine  chose  (jue  si  nous  disions  :  iSous  ajour- 
nons la  discussion  sur  le  droit  <le  paix  ou  de  guerre 
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au  moment  où  la  paix  sera  faite  ,  ou  la  g"''"';  f '='^- 
w  J'observe  encore  que  le  roi ,  dans  sa  letlie  ,^  ne 
Marie  nue  de  subsides;  il  parle  absolument  le  même 
lan-'aee  que  si  la  question  él.it  ju^ée.  La  question  ac- 
cident^>lle  nest  que  le  corollaire  de  la  .luestiou  de  sa- 
voir si  le  droit  Ile  faire  la  ,,aix  ou  la  guerre  doit  être 
exercé  ou  délégué  par  la  nation.  <  -i  „  -, 

M  UF  RoBESPiEBnF,:  S'il  est  un  moment  ou  il  soit 
indispensable  de  juger  la  question  de  savoir  a  qui  ap- 
partiendia  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre ,  c  est 
a  l'énonue  où  vous  avez  à  délibérer  sur  1  exercice  de 
ce  droit.  Comment  prendrez-voiis  des  niesuies  si  vous 
ne  connaissez  pas  votre  droit?  Vous  déciderez  provi- 
soirement, au  moins,  que  le  droit  de  disfioser  du  bon- 
heur de  l'emnire  appartient  au  ministre.  Pouvez -vous 
ne  nas  croire",  comme  on  vous  l'a  dit ,  que  la  guerre 
est  un  moven  de  défendre  le  pouvoir  arbitraire  contre 
b.s  nations?  Il  peut  se  présenter  différents  partis  a 
prendre.  Je  suppose  qu'au  lieu  de  vous  engager  dans 
une  guerre  dont  vous  ne  connaissez  pas  les  motils,  , 
vous  vouliez  maintenir  la  paix  ;  qu'au  heu  d  accorder  i 
des  subsides,  d'autonserdes  armements,  vous  croyiez  ] 
devoir  fane  une  grande  demarclie  et  montrer  une  ^ 
grande  loyauté.  Par  exemple,  si  vous  manifestiez  aux 
nations  que,  suivant  des  principes  bien  différents  de 
ceuv  qui  ont  fait  les  malheurs  des  peuples ,  la  nation 
française,contente  d  être  libre,  ne  veuts  engager  dans  ; 
aucune  guerre,  et  veut  vivre  avec  toutes  les  nations 
dans  cette  fraternité  qu'avait  commandée  la  nature. 
Il  est  de  l'intérêt  des  nations  de  protéger  la  nation  Iran-  1 
cuise,  parce  que  c'est  de  la  France  que  doit  partir  la  li-  . 
berté  et  le  bonheur  du  monde.  Si  l'on  reconnaissait  ] 
qu'il  est  utile  de  prendre  ces  mesures  ou  toutes  autres  ' 
semblables,  il  faudrait  décider  si  c'est  la  nation  qui  a  ; 
le  droit  de  les  prendre.  Il  faut  donc,  avant  d'examiner 
les  mesures  nécessaires  ,  juger  si  le  roi  a  le  droit  de 
fibre  la  paix  ou  la  guerre. 

M  DE  MiBAiiEAU  l'aîné  :  Je  demande  la  permission 
d'examiner  d'abord  la  situation  du  débat.  Je  ne  parle- 
rai pas  encore  sur  le  message  dont  il  est  question , 
quoique  mon  opinion  soit  lixée  à  cet  égard.  J  exami- 
nerai si  l'on  doit  préalablement  traiter  la   question 
constitutionnelle;  je  demande  que  vous  ne  préjugiez 
•pas  mon  opinion;  cette  manière  d'éluder  la  question 
élevée  par  la  lettre  du  ministre  est  déraisonnable,  in- 
conséquente, imprudente  et  sans  objet.  Je  dis  qu  elle 
est  déraisonnable  etinconséquente,  parce  que  le  mes- 
sage du  roi  n'a  nul  rapport  avec  une  déclaration  de 
guerre;  parce  que  le  message  du  roi  pourrait  exister 
même  quand  nous  aurions  décidé  qu'à  la  nation  ap- 
partient le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre.  Le  droit 
d'armer,  de  se  mettre  subitement  en  mesure,  sera  tou- 
jours le  droit  de  l'exécuteur  suprême  des  volontés  na- 
tionales. Permettez-moi  une  expression  triviale.  La 
maréchaussée  extérieure  et  intérieure  de  terre  et  de 
mer  doit  toujours,  pour  l'urgence  d'un  danger  subit, 
être  dans  les  mains  du  roi.  Je  dis  enlin  que  cette  ma- 
nière d'éluder  la  décision  n'est  pas  conséquente,  parce 
que  ce  serait  supposer  que  l'ordre  donné  par  le  roi  de 
faire  des  armements  est  illégal.  Il  est  certain  que  dans 
toute  société  le  provisoire  subsiste  tant  que  le  dehm- 
lif  n'est  pas  déterminé;  or,  le  roi  avait  le  provisoire; 
donc  il  a  pu  légalement  ordonner  des  armements.^  Je 
dis  ensuite  (lue  rette  manière  d'éluder  la  question  n  est 
lias  prudente;  je  suppose,  en  eff'et,  que  le  préalable 
n-oiiosé  soit  nécessaire,  notre  délibération  va  occa- 
suiiHier  des  retards  qui  donneront  le  prétexte  de  dire 
que  nous  avons  arrête  les  mesuies  prises  pour  assurer 
la  tranquillité  publicpie  et  la  sûreté  du  commerce.  Je 
conviens  qu'il  faut  traiter  très  in&ssamment  du  droit 
de  faire  la  \r.\\\  ou  la  guerre,  et  j'en  demande  l  ajour- 
nement dans  le  plus  court  délai  :  mais  sans  doute  cette 
grande  question  a  besoin  d'être  préparée  h  l  avance 
par  le  comité  de  constitution;  elle  entraîne  beaucoup 


d'autres  questions....  Pouvez-vous  vouloir  suspendre 
la  délibération  sur  le  message  du  roi?  Ne  savez-vous 
pas  que  les  fonds  manquent?  Ne  savez-vonspasque  14 
vaisseaux  armés  seulement,  parceque  l'Angleterre  ar- 
mait, ne  peuvent  être  |iour  vous  un  objet  d'épouvante? 
Le  secours  extraordinaire  qu'on  vous  demande  n  est 
que  trop  nécessaire;  il  n'est  pas  dangereux.  Un  refus 
n'attirerait-il  pas  contre  vous  les  mécontentements  du 
commerce?  On  ne  cherche  que  trop  à  exciter  ces  mé- 
contentements. Remercier  le  roi  des  mesures  qu  il  a 
prises  pour  le  maintien  de  la  paix,  c'est  présenter  à  la 
nation  rarmement  ordonné  comme  une  grande  pré- 
caution- c'est  un  moven  de  rassurer  tous  les  esprits. 
Mais  si  vous  allez  dire  au  peuple  qu'il  faut  susiiendre 
tons  vos  travaux  pour  savoir  à  qui  appartiendra  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  il  dira  :  Il  ne  s  agit 
donc  pas  seulement  de  précautions ,  la  guerre  est  donc 
prête  à  fondre  sur  nous?  C'est  ainsi  qu  on  gâte  les  af- 
faires publiques  en  répandant  de  vaines  terreurs.  Si 
des  manœuvres  ministérielles  recelaient  des  projets 
nationomicides ,  ce  serait  tout  au  plus  une  conspira- 
tion de  pvgmées;  personne  ne  peut  croirequequatorze 
vaisseaux  mis  en  commande  soient  effrayants  pour  la 
!  Constitution.  Quand  la  question  constitutionnelle  se- 
rait iu"-ée    le  roi  pourrait  taire  ce  qu  il  a  fait;  il  pour- 
rait prendre  les  mesures  qu'il  a  dû  prendre .  sauf  l  e- 
■  tfcvnelle  responsabilité  des  ministres.  Vous  ne  pouvez 
donc  vous  empêcher  d'examiner  le  message  du  roi.  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir,  non  si  le  roi  a  pu  ar- 
mer, car  cela  n'est  pas  douteux ,  mais  si  les  fonds  qu  il 
;  demande  sont  nécessaires,  ce  qui  ne  l  est  pas  davan- 
I  tage.  Je  conclus  à  ce  qu'on  s'occupe  immédiatement 
'  du  message  du  roi.  ,     .         ,      .  ,     i 

M  DÉDELAY  d'Agier  :  11  ne  s'agit  pas  de  régler  les 
!  détails  qui  doivent  résulter  du  grand  principe ,  mais 
I  d'établir  ce  principe.  J'appuie  donc  la  motion  de 
I  M.  Alexandre  de  Lameth. 

I      M  Rewbell  :  Le  préopinant  a  établi  pour  principe 
i  que  le  roi  a  le  provisoire;  c'est  à  cause  que  le  roi  a  e 
1  provisoire  qu'il  peut,  dans  huit  jours,  déclarer  la 
'  guerre  sans  nous,  et  que  nous  devons  décréter  le  prin- 
■  !ipe.  Si  nous  hésitons  un  instant     nous  aurons  la 
'  guerre  II  y  a  six  mois  qu'on  nous  disait  de  la  part  de 
quelques-uns  des  honorables  memores  :  L'Angleterre 
vous  fera  la  guerre;  elle  ne  nous  l'a  pas  faite  et  1  on 
veut  que  nous  la  lui  fassions.  Que  demande  en  der- 
nière analyse  le  ministre?  de  l'argent  :  les  représen- 
tants de  la  nation  ne  peuvent  accorder  des  subsides 
qu'en  connaissance  de  cause.  H  me  semble  que  nous 
devons  connaître  les  détails  des  causes  de  la  guerre 
dont  il  s'agit,  autrement  que  par  les  gazettes    11  me 
semble  que  les  personnes  cpii,  par  principes  ,  doivent 
redouter  l'eff-usion  du  sang,  qui,  par  la  sainteté  de 
leur  caractère,  doivent  regarder  tous   les  hommes 
comme  des  frères,  s'élèvent  en  ce  moment  contre  mon 
opinion.  Ne  reconnaissons  plus  d'alhes  que  les  peiip  es 
instes;  nous  ne  connaissons  plus  ces  pactes  de  tamille 
ces  guerres  ministérielles,  faites  sans  le  consentement 
de  la  nation,  qui  seule  verse  son  sang  et  prodigue  son 
or  La  lettre  du  ministre  annonce  assez  que  si  le  roi 
ne'peut  concilier  l'Angleterre  et  l'Espajjne,  il  lera  la 
guerre  à  l'Angleterre!  Il  faut  donc  venher  les  causes 
1  Se  cette  guerre;  il  faut  savoir  si  nous  avons  le  droit  de 
I  Ips  vprilicr  •• 

\      M.  LE  BA«ON  DE  Menou  :  J^, nc^me  perniettrai  qu  unc 
simple  observation  sur  ee  qu'a  dit  M.  de  "'   '1^;'";  ^ 
nous  accordons  provisoirement  au  roi  f ,    l« ;>«„'^^]  îj 
'  demande,  ne  devons-nous  pas  craindre  d  être  engagés 
I  dans  une  guerre  contraire  a  la  justice  et  a  la  morale 
!  nui  sont  les  bases  de  toute  constitution?  Bientôt  des 
armées  seront  mises  en  mer;  dès  la  seconde  année 
'  elles  peuvent  être  engagées  de  manière  qu  il  soit  un- 
possible  <le  rehiser  des  subsides  pour  contuiuer  la 
I  guerre.  Quand  il  fut  question  en  Angleterre  de  decla- 
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rcrla  giiorro  on  Ainerique,  uiic  parlk  de.  la  nation  s  y  \ 
opposa;  lord  Norlli  lit  valoir  avec  chaleur  cette  oppo- 
sition; le  roi  commença  la  guerre,  et  les  \ngl.-iis  fu- 
rent olilici's  pendant  sept  ans  de  donner  des  suDsidcs, 
car  s:ms  cela  les  années  étaient  penines.  Je  dis  donc 
(Mi'il  est  absohnnent  essentiel  de  statin-r  sur  le  droit 
lie  faire  la  paix  et  la  guerre;  ensuite  on  exanniiera  la- 
(uielle  (h>s  deux  nations  a  tort.  Sic"  est  l'Espagne,  nous 
devons  employer  notre  médiation  pour  l'engager  a 
nlier;  si  c'est  l'Angleterre,  et  qu'elle  se  refuse  a  la 
justice,  nous  devons  armer,  non  quatorze  vaisseaux, 
mais  t(Uites  nos  forces  de  terre  et  de  mer.  C  est  alors 
(jne  nous  montrerons  à  l'Europe  ce  que  c'est  qu  une 
guerre  non  ministi'rielle,  mais  nationale.  (Des  ap- 
plaudissements interrompent  l'orateur.)  C  est  alors 
qu'après  avoir  pivalablement  manifesté  nos  principes 
de  justice,  nous  déveloiiperons  le  courage  et  la  puis- 
sance d'une  nation  vraiment  libre;  nous  irons  atta- 
quer l'Augleteire  en  An-leterie  même.  (Les  applau- 
dissements redoublent.)  Si  c'est  au  dernier  écu  que 
l'Angleterre  veut  combattre  contre  nous ,  nous  aurons 
l'avantage;  si  c'est  au  dernier  homme,  nous  aurons 
encore  l'iivantage.  L'Angleterre  est  une  nation  libre, 
magnanime  et  généreuse.  La  France  devenue  libre 
est  une  nation  magnanime  et  généreuse.  Les  Anglais 
traiteront  d'égal  à  égal  avec  les  Français,  et  non  plus 
avec  les  ministres  et  le  despotisme. 

M.  DE  MinAiiEAU  l'aîné  :  J'ai  l'honneur  de  répondre 
au  préopinant  que  sans  cesse  il  a  cm  parler  contre 
mou  opinion  et  qu'il  n'a  pas  même  parlé  de  mon  opi- 
nion. Il  demande  qu'on  traite  incessamment  la  ques- 
tion, je  le  demande  aussi;  mais  qu'elle  le  soit  bien  et 
d'après  les  rites  de  cette  Assemblée.  Où  est  donc  le 
dissentiment  entre  le  préopinant  et  moi?  prétend-il 
que  le  provisoire  est  anéanti?  Il  ne  l'a  pas  dit  :  le  pro- 
visoire existera  encore  pendant  trois  jours,  si  la  ques- 
tion constitutionnelle  est  discutée  pendant  trois  jours... 
M.  d'Aiguillon  :  J'avais  demandé  la  parole  pour 
opposer  à  M.  de  Mirabeau  les  mêmes  raisons  que  M.  de 
Mcnou.  Je  rappellerai  seulement  une  objection  très 
forte  à  laquelle  M.  de  Mirabeau  n'a  point  fait  de  ré- 
ponse. Si  en  accordant  les  subsides  aujourd'hui,  nous 
ne  décidons  pas  la  question ,  qui  sait  si  la  guerre,  ne 
sera  pas  déclarée  demain;  qui  sait  si  ce  n'est  pas  là  le 
but  des  mauvaises  intentions  du  ministère,  intentions 
dont  il  ne  m'est  pas  permis  à  moi  de  douter?  C'est  à 
la  Constitution  qu'on  en  veut;  les  districts,  les  dé- 
partements, les  gardes  nationales,  sont  des  obstacles 
insurmontables.  Que  restc-t-il  donc  aux  eimemis  de 
la  Révolution  iionr  renverser  notre  ouvrage ,  si  ce  n'est 
de  nous  entraîner  dans  une  guerre ,  peut-être  injuste, 
de  nous  engager  dans  une  partie  que  nous  ne  pourrons 
abandonner,  ([uand  nous  l'aurons  une  fois  commen- 
cée? Les  intrigues  des  ministres  agiront  alors  dans  le 
royaume;  les  citoyens  seront  plus  faciles  à  tromper, 
détournés  de  l'objet  qui  remplit  aujourd'hui  toutes 
leurs  pensées,  parce  qu'il  renferme  toutes  leurs  espé- 
rances de  bonheur.  Les  ministres  abuseront  de  tout, 
soit  de  nos  désastres,  soit  de  nos  succès;  un  roi  victo- 
I  ieiiK  est  un  grand  danger  pour  la  liberté  .quand  c'est 
un  roi  des  Français.  Ainsi  donc  songeons  à  l'honneur 
(le  la  France,  à  la  liberté.  Quelle  que  soit  l'urgence 
des  circonstances,  ne  pouvons-nous  pas  retarder  de 
dcnii  jours  un  arniemcnt  dont  la  cause  nous  est  pres- 
que inconnue?  Demain  la  grande  question  vous  sera 
soumise;  quand  vous  l'aurez  jugée,  vous  vous  occu- 
perez du  message  du  roi. 

M.  DE  MiiiAUEAU  :  Je  demande  à  faire  une  simple 
proposition,  ipii  ne  vient  pas  de  moi ,  mais  à  laquelle 
je  doniu-  mon  assentiment,  et  qui  peut  réunir  les  opi- 
nions; elle  consiste  à  approuver  les  mesures  du  roi  et 
:'i  ordonner,  |iar  le  même  décret,  que  dès  demain,  sur 
le  rapport  de  qui  il  appartiendra,  vous  commencerez 
la  discussion  de  la  (luestion  constitutionnelle. 


M.  CHAPEi.iiîii  :  Il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  éloi- 
gner cette  discussion;  mais  il  y  aurait  plus  d'inconvé- 
nient encore  à  ne  pas  s'occuper  préalablement  du 
message  du  roi.  On  a  voulu  vous  écarter  de  la  véri- 
table question,  en  se  jetant  dans  des  détails  qui  lui 
sont  étrangers.  Le  roi  devait  se  mettre  à  même  de  dé 
fendre  l'Etat;  il  craint  la  guerre,  il  désire  la  paix: 
deux  grandes  puissances  arment;  l'une  des  deux  a 
toujours  été  notre  rivale  et  notre  ennemie....  (11  s'é- 
lève des  murmures.  )  Elle  menace  à  la  fois  nos  pos- 
sessions dans  nos  îles  et  notre  industrie.  La  question 
de  principe  n'est  pas  douteuse,  car  le  droit  de  disposer 
du  sang  et  de  l'or  des  hommes  ne  jjcut  appartenir  à 
un  seul  homme;  mais  le  droit  de  prendre  des  précau- 
tions pour  la  défense  de  l'Etat  appartient  nécessaire- 
ment a  l'exécuteur  suprême  des  volontés  de  la  nation. 
Vous  ne  pouvez  attaquer  ce  droit,  si  vous  ne  voulez 
tomber  dans  le  même  inconvénient  qu'en  1750;  à 
cette  époque,  avant  d'avoir  tiré  le  preniier.conp  de 
canon,  notre  commerce  était  détruit....  J'adopte  la 
dernière  proposition  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  BAnNAVE  :  Je  ne  crois  pas  que  l'amendement  que 
j'ai  à  proposer  puisse  faire  queliiue  difliculté,  même 
d'après  l'opinion  de  M.  de  Mirabeau.  Le  décret  ap- 
prouve les  mesures  prises  par  le  roi  :  elles  sont  de 
deux  espèces  :  1°  l'armement  de  14  vaisseaux  de  ligne; 
l'Assemblée  peut  croire  qu'il  est  nécessaire  de  se 
mettre  en  mesure;  2°  les  négociations  commencées. 
Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  puisse  prononcer  sur 
ce  second  objet  avant  d'avoir  décrété  la  question 
constitutionnelle;  ce  serait  mettre  entre  les  mains  des 
ministres  un  moyen  certain  de  nous  faire  avoir  une 
guerre  qu'on  ne  peut  éviter  qu'en  n'autorisant  aucune 
négociation.  Mon  amendement  consiste  à  n'approuver 
que  l'armement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  amendement. 

M.  DE  Castellane  :  Comme  il  est  important  de 
poser  la  base ,  je  propose  pour  amendement  que  le 
comité  de  constitution  soit  chargé  de  présenter  demain 
son  travail. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  ddhbérar 
sur  cet  amendement. 

M.  Charles  de  Laiheth  :  Je  pense  qu'il  est  impor- 
tant de  charger  M.  le  président  d'instruire  le  roi  de 
l'inquiétude  qu'éprouve  le  corps  législatif,  en  voyant 
cette  délicate  négociation  entre  les  mains  de  M.  le  duc 
de  la  Vauguyon.  Vous  vous  souvenez  sans  doute  du 
rôle  qu'il  a  joué  au  mois  de  juillet  dans  le  conseil  du 
roi.  Je  sais  très  bien  que  les  ministres  auront  des  let- 
tres de  rappel  tontes  prêtes  pour  opposera  mon  opi- 
nion.—Si  on  le  veut,  je  demande  que  ma  motion  soit 
discutée  ù  part;  mais  il  est  néce,ssaire  de  faire  connaî- 
tre au  roi  qu'il  serait  aussi  absurde  et  aussi  coupable, 
de  la  part  du  initiistère,  de  laisser  la  politique  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  certaines  personnes,  que  de 
faire  traiter  un  homme  empoisonné  par  ceux  qui  lui 
auraient  donné  le  poison.  Je  suivrai  ma  motion ,  mais 
je  doute  que  la  séance  suffise  pour  énumérer  tontes 
les  lii' 
de  né 
et  de  Portugal  et  de  quelques  autres  encore. 

M.  Dupont  :  La  première  partie  du  décret  n  an- 
nonce pas  assez  nettement  que  vous  voulez  être  en 
pleine  mesure  de  défense.  Il  ne  suflit  pas  de  montrer  a 
l'Ail" leterre  que  v(ms  êtes  la  nation  la  plus  libre,  il 
faut'ini  apprendre  aussi  que  la  France  ne  soullrira  pas 
qu'il  lui  soit  fait  une  injure  sans  sa  iiermission.  L'An- 
gleterre est  une  nation  trop  sage  pour  armer  32  vais- 
seaux de  guerre  alin  de  favoriser  les  intrigues  de  vos 
ministres.  11  hî  vous  convient  jias  de  vous  borner  à 
armer  U  vaisseaux;  il  faut  vous  mettre  en  état  de 
riiidre  la  guerre  povr  la  guerre  d'une  manière  impo- 
sante. Je  conçois  qu'il  est  uossible  de  supposer  a  cette 


es  raisons  qui  doivent  engager  à  retirer  toute  espèce 
le  négociation  des  mains  des  ambassadeurs  d'Espagne 
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puissance  le  désir  de  la  paix  ;  mais  je  conçois  aussi  que 
ce  désir  peut  cliangcr,  car  elle  a  dotuiéde  fréquentes 

;  preuves  de  ce  ctiangenient  do  désir.  Je  conclus  et  je 

'.propose  de  demander  au  roi  qu'il  soit  lait  un  arnie- 

'  ment  égal  à  celui  de  l'Angleterre. 

I     L'Assemblée  décide  (|u  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quanta  présent,  sur  cet  amendemi-nt. 

M. de  Levis  propose  cetameudeinent:  •L'AsbCUiblée 
nationale  déclare  en  outre,  de  l.i  manière  l,i  plus  so- 
lennelle, que  jamais  la  nation  framaise  nciitrepreii 
dra  rien  contre  les  droits  d'aucun  peiiiile;  m.ns  (iiiClie 
repoussera  ,  avec  tout  le  courage  d'un  peuple  libre-  et 
toute  la  puissance  d'une  grande  nation,  les  alleiutes 
flui  pourraient  être  portées  à  ses  droits.  » 
Cet  aiuendemcnt  est  ajourné. 
La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'aîné  est  décrétée 
presque  unanimement  en  ces  termes  : 

Il  L'Assemblée  nationale  déerèle  que  son  président  se  re- 
tirera, dans  le  |our,  par-devers  le  roi,  pour  remercier  Sa 
Majesté  des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  maintenir  la  paix; 
décrète  en  outre  que  demain,  16  inai  ,  il  sera  mis  à  l'ordre 
du  jour  celte  question  constitutionnelle:  La  nation  doit- 
elle  déléguer  an  roi  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 

M.  Charles  de  Lameth  :  J'ai  nommé  tout  à  l'heure 
l'ambassadeur  de  Portugal ,  et  comme  il  est  dans  mon 
caractère  de  ne  pas  laisser  de  louclie  dims  mes  asser- 
tions, je  déclare  cpie  je  me  suis  trompé.  Je  viens  d'ap- 
prendre que  M.  Bombelles  n'est  plus  ambassadeur  de 
Portugal. 

— M.  l'abbé  Lompré  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
1)  Art.  I''.  11  sera  formé  une  masse  totale  dn  montant  des 
rôles  supplétifs  des  six  derniers  mois  1789,  pour  chacune 
des  nouvelles  divisions  de  département,  et  chacun  des  di- 
rectoires déterminera  et  suivra  l'emploi  dn  montant  total 
flesdit»  rôles,  ainsi  qu'il  va  être  ci-aprè.'i  expliqué. 

>,  IL  Sur  ledit  montant  total  du  produit  des  rôles  lapplé- 
Ufs  des  six  derniers  mois  17»»,  seront  d'abord  imputés  en 
dinjinution  : 

»  lo  Les  non-valeurs,  décharges  et  antres  modérations 
régulièrement  accordées  sur  lesdits  rôles  des  six  derniers 
mois  1789; 

»  2°  Le  montant  des  ordonnances  de  compensation  des 
décimes  ou  don  gratuit,  et  capitations  privilégiées,  qui  au- 
ront été  délivrées  aux  ci-devant  privilégiés  sur  leur  cotisa- 
tion dans  lesdils  rôles  supplétifs; 

1)  3°  Les  ordonnances  de  décharges  on  réductions  qui 
aaront  été  accordées  sur  les  rôles  de  1790  à  des  contribua- 
bles, à  raison  de  surtaxes  ou  cotisations  faites  dans  deni 
tôles  différents  poor  les  mêmes  motifs. 

u  m.  Ponr  subvenir  anxdites  non-valenrs  dont  l'objet  ne 
sera  définitivement  connu  qu'à  l'époque  de  la  comptabilité, 
les  directoires  de  déparlement  sont  autorisés  à  tenir  en  ré- 
serve Slire  la  somme  provenue  desdits  rôles  supplétifs ,  qu'ils 
jugeront  nécessaire. 

11  IV.  L'objet  desdites  réserves  étant  ainsi  évalué  et  déduit 
sur  la  somme  totale  du  montant  des  rôles,  les  directoires  de 
département  connaîtront  celle  qui  leur  restera  h  distribuer 
en  diminution  effective  entre  les  municipalités  snr  les  im- 
positions de  1790. 

11  V.  Ils  s'occuperont  d'abord  de  constater  les  surcharges 
que  quelques  communautés  auraient  pu  éprouver  dans  la 
répartition  des  impositions  de  1790,  pour  procurer  h  ces 
communautés  surchargées  un  premier  allégement,  dont 
l'effet  sera  d'égali.ser  leur  contribution  avec  celle  des  aulres 
communautés  dans  l'imposition  de  1790.  Pour  vérifier  les 
surtaxes,  il  sera  nomme  par  chaque  directoire  de  départe- 
ment des  commissaires  chargés  d'examiner  les  erreurs  com- 
mises dans  la  répartition ,  de  constater  la  somme  que  chaque 
communauté  aurait  dû  payer. 

1.  VI.  Cette  première  distribution  étant  effectuée  en  faveur 
des  seules  communautés  surchargées ,  le  surplus  delà  somme 
à  employer  snr  le  produit  desdits  rôles  de  supploment  sera 
distribué  entre  tontes  les  communautés,  sans  aucune  excep- 
tion ,  au  marc  la  livre  de  la  fixation  de  leurs  impositions 
de  17»0. 


"  VII.  Les  états  de  ces  deux  distributions  clant  arrêtés, 
les  directoires  de  département  délivreront  pour  chaque 
communauté  une  ordonnance  qui  lui  fera  connaître  que  telle 
somme  lui  a  été  accordée  sur  le  produit  des  rôles  supplétifs 
des  six  derniers  mois  1789;  et  à  l'cgard  des  communes  sur- 
chargées, il  sera  lait  distinction  dans  lesdilea  ordonnance» 
de  la  somme  qui  leur  est  accordée  pour  indemnité  de  sur- 
charge, et  de  celle  pour  laquelle  elles  participeront  dans 
l'allégement  général. 

'1  Vlll.  Lesdites  ordonnances  étant  délivrées  aux  munici- 
palités, chacune  d'elles  fera  passer  au  directoire  du  district 
sa  délibération  sur  l'emploi  qu'elle  entend  faire  de  l'allége- 
ment qui  lui  a  été  accordé ,  enjoignant  la  susdite  ordonnance 
a  sa  délibération. 

H  IX.  Lesdites  municipalités  seront  libres  de  proposer 
remploi  qu'elles  jugeront  devoir  leur  être  le  plus  utile;  cel- 
les qui  ont  offert  en  don  patriotique  leur  contingent  dans 
le  produit  des  rôles  de  supplément  seront  à  portée  de  réa- 
liser leurs  offres,  et  les  autres  d'en  demander  l'application 
en  moins-imposé  effectif,  et  alors  à  la  première  ordonnance 
qui  leur  aura  été  délivrée,  il  en  sera  substitué  une  antre, 
soil  de  délivrance  de  deniers  par  le  receveur  général  ou 
trésorier  de  la  province,  soit  de  moins-imposé. 

Il  X.  Dans  les  communautés  surchargées  qui  auront  déli- 
béré l'application  en  nioins-impose  de  la  somme  totale  a  eux 
accordée,  celle  motivée  pour  indemnité  de  surcharge  sera 
répartie  sur  tous  les  contribuables ,  sans  aucune  distinction  ; 
celle  pour  leur  quote-part ,  l'allégement  général,  ne  sera 
qu'au  profit  des  contriiiuables  ordinaires. 

11  XI.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  municipalités 
qui  n'ont  pas  encore  procède  a  la  confection  de  leurs  rôles 
des  impositions  ordinaires  de  l'année  1790,  seront  tenues  de 
les  déterminer  dans  le  délai  de  quinze  jours,  â  compter  de 
la  publication  du  présent  deciei,  faute  de  quoi  les  officiers 
municipaux  demeureront  garants  et  responsables  dn  retard 
de  la  rentrée  des  impositions  de  toute  la  communauté  :  les 
administrateurs  ou  les  Juges  charges  de  rendre  les  rôles 
exécutoires  seront  également  garants  de  lenr  retard,  d 

Les  dix  premiers  articles  sont  ajournés  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  correspondre  avec  les  départements. 
L'article  XI  est  décrète. 

Un  autre  article  couçu  en  ces  termes  est  également 
adopté  : 

n  Aussitôt  que  les  assemblées  de  département  et  de  dis- 
trict seront  formées,  il  sera  nommé  des  commissaires  pour 
vérifier  les  stu-taxes  des  communautés  et  les  erreurs  qui  se 
seront  glissées  dans  la  répartition  proportionnelle.  Ces  com- 
missaires feront  leur  rapport  aux  directoires  de  district  et 
de  département,  lesquels  assigneront  les  indemnités  dues 
aux  communautés  plaignantes.  » 

La  séance  est  levée  à  3  lieures  et  demie. 


RBATA. 

N"  135,  feuille  d'hier,  page  647,  2"  colonne,  ligne  48,  ajou- 
tez :  on  ordonne  également  l'impression  de  cette  lettre. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  la  ville  de  Nimes 
fait  une  soumission  de  18  millions  pour  l'acc^nisition  des 
biens  ecclésiastiques. 

Idem,  page  548,2*  colonne,  ligne  72,  aux  Français  pa- 
triotes ,  lisez  anx  françaises  patriotes. 


VARIETES. 

Extrait  d'une  protestation,  consignée  par-devant 
notaire,  des  bas-ofliciers,  brigadiers,  appointés  et 
chasseurs  du  régiment  de  Hainault,  contre  l'inculpa 
tion  calomnieuse  faite  au  major  dudit  régiment,  dans 
unjournal  intiU\\É:.lii/uiles/xtlrioti(ju<\^  ci  littéraires 
de  la  France,  etc. ,  n"  210,  dans  lequel  on  lit  :  ■  Les 
chasseurs  de  Hainault  veulent  faire  rendre  compte  à 
leur  major  qui,  disent-ils,  leur  fait  tort  de  800  livres 
par  mois.  »  Ont  déclaré  lesdits  chasseurs  cette  asser- 
tion aus.si  injurieuse  pour  eux  que  pour  leur  maj(ir,et 
ont  délibéré  de  la  rédii;eren  acte,  pour  lui  .servir  ce 
(jue  de  raison;  lui  rentlre  hommage  de  la  justice  qui 
lui  est  (lue  et  qu'ils  lui  rendent.  Passé  en  l'étude  de 
M.  Muiiier,  notaire  à  Pont-à-Mousson ,  le  8  mai  1790. 
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THÉÂTRE  DE   LA  NATION. 


Il  y  a  longtemps  que  le  Comte  de  Comminges ,  ilrame  de 
M.  crAriiaiiil .  en  trois  actes  et  en  vers,  jouit  dune  grande 
réputation:  il  lui  manquait  d'avoir  été  représenté  sur  le 
Iheiire  de  la  capitale  ,  et  davoir  reçu  sur  la  scène  l.s  mêmes 
honneurs  qu'il  avait  recueillis  à  la  lecture.  On  l'a  ei.l.n  joue 
avant-hier  à  Paris  pour  la  première  fois  »t  il  a  obtenu  le 
plus  brillant  succès. 

On  conviendra  sans  doute  qu'il  est  inutile  u.  •inalyser  une 
nièio  que  tous  les  hommes  nn  peu  lecteurs  o.  '  sons  les 
yeux  ou  dans  la  mémoire.  Nous  nous  borneron»  >lonc  a 
parler  de  l'elTet  que  cet  ouvrage  a  produit  sur  le  pnbi.,  hs- 
semblé. 

C'est  un  spectacle  augusie  et  imposant  ponr  tout  être 
sensible,  que  celui  de  l'intérieur  d'une  retraite  destinée  a 
l'oubli  absolu  du  monde,  .i  la  pénitence  et  à  nnc  austérité 
pres.|ue  surhumaine.  Que  l'on  se  flgure  au  se«i  du  triste  et 
reli-ieui  appareil  de  ce  lieu,  où  tout  rappelle  l'idée  de  la 
mort ,  un  homme  brillant  de  l'amour  le  plus  tendre,  le  plus 
véhément,  agite  d'une  passion  terrible,  qui  ne  peut  être 
élei  nte  ,  ni  par  les  jeûnes ,  ni  par  les  macérations ,  ni  par  la 
présence  do  Dieu  dans  les  bras  duquel  il  a  voulu  se  sauver 
dos  prestiges  de  la  vie;  éprouvant  tous  les  tourments,  tous 
les  combats  du  cœur,  et  traînant,  sans  le  savoir,  les  restes 
d'une  vie  malheureuse  à  coté  de  l'objet  qui  a  causé  ses  In- 
fortunes, d'un  objet  qui,  par  un  efTort  digne  seulement 
dune  àme  extraordinaire,  s'est  resigné  à  tromper  la  lai- 
blesse  de  son  sexe,  à  voir  son  amant,  à  se  taire,  et  à  mourir 
peut-èlre  plus  de  son  silence  que  des  austérités  auxquelles 
il  s'est  condamné  :  alors  on  aura  une  idée  juste  de  l'interét 
que  porte  avec  lui  le  Comte  île  Commiiines.  Il  est  vrai  que 
sa  situation  est  à  peu  près  la  même  dans  toute  la  pièce;  mais 
l'auteur  a  su  la  varier  par  toutes  les  ressources  de  la  sensi- 
bilité, par  des  développements  pleins  de  chaleur,  et  par  des 
mouvements  dramatiques  dont  l'âme  es!  longuement  et 
profundément  émue.  On  a  paru  désirer  que  l'auteur  retran- 
chât des  détails  qu'on  a  regardés  comme  inuUles;  et  la-des- 
sus nous  pensons  coiuine  le  public. 

Si  le  caractère  de  Comminges  est  brillant,  si  les  «entimento 
^ui  déchirent  toute  son  iuie  jettent  le  trouble  et  la  douleur 
dans  celle  des  spectateurs,  rien  de  plus  doux,  de  plus  con- 
solant ,  de  plus  digne  de  la  religion  cbrelienne,  que  celui  dn 
père  abbe.  Ce  contraste  e;,t  très  bien  senti.  La  fin  dn  second 
acte,  la  scène  surtout  ou  Comminges,  courbé  sur  sa  tombe, 
pleure  ,  gemil ,  parle  d'Adelaide,  baise  le  portrait  qu'il  en  a 
conserve,  et  I  appelle  tandis  qu'elle  est  là  témoin  de  ses 
transports  et  de  ses  tourments,  est  d'un  pathétique  dont  le 
cœur  est  bouleversé.  Peut-être  même  cette  situation  est-elle 
trop  forte  pour  certaines  personnes.  Elle  nous  a  déchirés. 

La  pièce  a  été  très  bien  jouée ,  principalement  par  M.  Saint- 
Fa  I ,  qu'on  a  demande,  et  qui  est  venu  recevoir  les  léiiioi- 
gnages  de  la  salisfaciion  publique.  On  avait  aussi  demandé 
M.  d'Arnaud,  mais  il  était  absent. 


sublime  exécution  de  r»nseniblc,  attendent  avec  impatience 
d'aller  les  admirer  dans  nn  local  plus  digne  d'eux.  Pour 
.soutenir  leur  courage,  on  va  les  faire  jouir  incessamment 
des  talents  de  la  célèbre  signora  Morichelli. 


AVIS  DIVERS. 


Le  tirage  de  la  loterie 
numéros  sortis  sont  :  89, 
se  Ter*  le  I"  juin. 


nyale  de  France  s'est  fait  hier.  Les 
49  ,  «,  15  et  36.  Le  prochain  tirage 


ACA 


SPECTAULES. 

DE    MtSlQUE.   —   Aujo 


ird'hui  IG,  Or- 


EMIE    ROVAI. 
pAée;  el  les  Prétendus. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  .Anjourd'hni  IC,  Charles  IX, 
tragédie  nouvelle;  et  le  Triple  Mariage,  comédie. 

Théâtre  Italien.  -  Aujourd'hui  16,  le  Tableau  parlant  ; 
la  Fuite  des  Solitaires  de  Normandie;  et  les  Deux  peins 
Savoyards. 

Théâtre  de  Monsieur.  -  Anjourdhai  16,  à  la  salle  de  la 
foire  Samt- Germain,  le  Badmage  dangereux;  f Heureux 
Repentir;  et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

TuÉATRE  nu  Palais-Roval.  -  Aujourd'hui  16,  le  Pro- 
logue d'inauguration,  avec  un  divertissement:  la  Double 
Prévention;  et  Mauvaise  Tète  et  bon  Cœur. 

Cirque  du  Palais  Royal.  -  Aujonrd.  16,  concert  dans 
lequel   on  exécutera  deux  sympli 


;  Prétendus , 


s  de  M.  Haydn,  une 
de  Henuud,  une  scène  de  Pae- 
siello,  et  un  air  de  Colinctlc  à  la  cour  :  ensuile  bal  jusqu'à 
onie  heures,  et  la  Danse  nationale,  ledemandce. 

Théâtre  de  Mademoiselle  MoivTAMSiER.an  Palais  Royal. 
—  Aujourd'hui  16,  les  Epoux  mécontents,  opéra  en  4  actes, 
musique  del  signor  Horalio  Stoiacé. 

CoMÉnli  ns  de  Beaujolais.  -  AojdUid'hni  16,  à  la  salle 
des  Elevés,  les  Curieux  punis,  opeia-bonllo»;  le  Menuisier 
de  Bagdad,  com.  ;  et  les  Déguisements  amoureux,  opera- 
boulTon  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  16,  le  Barbier  de 
village  ;  la  Mine  est  trompeuse;  et  les  Enfants  du  Soleil. 

Ambigu-Comique.  -  Aujourd.  16,  Enndavoine;  la  Fausse 
Correspondance;  et  l'homme  au  Masque  de  fer. 


THEATRE   DE  MONSIEUR. 

L'opéra  del  Geloso  in  cimento  (  le  Jaloux  à  l'épreuve  ) 
éUit  déjà  connu  en  France.  Il  avail  été  joué  en  1779  avec 
assez  de  succi  s.  11  y  a  surtout  d.ins  le  dernier  final  deux  on 
trois  mouvements  qui  firent  grand  plaisir,  parce  qu'ils 
étaient  nouveaux  alors.  Aujourd'hui  ,  que  lions  sommes  ac- 
coutumés à  une  musique  plus  vigoureuse,  l'élégante  faiblesse 
d'.lnfossi  ne  peut  plus  guère  nous  plaire;  aussi  les  acteurs 
oTil-ils  eu  l'adresse  d'insérer  dans  cet  ouvrage  plusieurs 
morceaux  d'un  grand  effet,  et  qui  sauvent  la  niedioerité  du 
reste.  On  a  surtout  applaudi  un  terzetto  du  premier  acte;  un 
air  dans  une  situation  déjà  connue,  où  le  chanteur  com- 
mande aoK  divers  instrnmeiits  de  l'orchestre,  parfaitement 
chanté  par  M.  Mandini;  et  le  quatuor  qui  termine  la  pre- 
mière division  dn  second  acte.  Ces  différents  morceaux, 
dont  aucun  n'appartient  à  l'auteur,  joints  à  l'excellente  exe 
cuiion  d'une  compagnie  bien  supérieure  à  celle  de  1779 .  ont 
souienn  l'opéra,  qui,  en  général,  a  fait  beaucoup  de  plaisir. 
Ou  y  a  entendu  pour  la  première  fois  la  signora  Barchelti, 
d.-Mis  le  rôle  de  la  seconde  femme  :  celte  jeune  virtuose  n'a 
pas  encore  un  talent  formé  ;  mais  avec  l'habitude  de  la  scène 
française,  en  modérant  ses  gestes  et  en  soignant  son  chant, 
elle  peut  espérer  des  succès. 

Les  amateurs  de  ce  Ihéâiie  qui  le  voient  avec  beaucoup 
de  regret  presque  abandonné ,  malgré  les  cflorts  conslanis 
des  sujeU,  le  rare  mérite  de  la  pliip:irl  d'intrc  eux,  et  la 
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1"7. 


Lundi  17  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 


dans  la  ligue  où  elle  est  entrée. — Les  élals  de  Courlan 
lie  n'ont  encore  rien  terminé,  lis  viennent  d'tlre  pro- 
logés  au  mois  d'août. 


On  mande  de  Raguse,  en  date  du  12  avril,  «uj  !2 
Porte,  désirant  rassembler  en  Bosnie  une  arri.ee  eoii 
sidérnble,  a  ordonné  au  paiha  de  8aloni((ue  di  réunir 
ses  troupes  en  Romaiiie  et  dans  laMacedoilie,  pour  l<;» 
c-onduire  à  B.injaluka.  Emir-Ali,  paclia  de  lleizegovi 
ne,  et  Haggi-Sali,  nouveau  pacha  de  Bosnie,  doivent 
aussi  rassembler  les  leurs;  le  premier  prés  de  Iwot- 
nkk  ,  le  second  près  de  Prédor.  Le  pacha  de  Siutari 
s'avanrera  vers  Novizabar.  Ce  dernier  a  re(;u  du  gou- 
vernement des  sommes  considérables  ;  mais  sa  fidélité 
ni  son  zèle  ne  paraissent  po^nt  assurés.  Il  temporise, 
alléguant  tantôt  I  inquiétude  que  lui  causent  le»  Mon- 
ténégrins,  taniôt  le  mécontentement  que  les  Albanais 
témoignent  sur  les  opérations  de  la  dernière  guerre  , 
et  la  resolution  qu'ils  ont  prise  de  ne  plus  quitter  leurs 
foyers. 

Les  nouvelles  de  Constantinoplé  ,  du  15  mars,  rap- 
portent due  les  caravelles  et  les  frégates  commençaient 
a  sortir  du  port;  (|uè  les  furccs  maritimes  destinées  à 
croiser  dans  la  mer  Noue  seront  égales  à  celles  de  la 
dernière  guerre  employées  au  même  service,  et  que  le 
grand  amiral  n'avait  lait  construire  aucun  vaisseau  neuf. 
On  apprend  qu'à  la  même  époque  le  gouvernement  se 
plaignait  de  la  raiele  des  matelots;  qu'on  availeu  beau- 
coup de  peine  a  en  1  assembler  un  petit  nombre  tirés  de 
l'Archipel,  et  qu'oblige  île  les  remplacer  par  îles  sol- 
dats asiatiques,  on  icdoutail  le  service  d'hommes  si  peu 
faits  pour  un  travail  lorce  qui  demande  de  la  valeur. 

Le  bruit  a  couru  a  Vienne,  le  23  avril  ,  quelegrand- 
visir  s'était  empoisonne.  Des  personnes  qui  depuis 
avaient  fait  route  de  la  Silisti  ie  dans-  la  Valachie  ,  ont 
prétendu  confirmer  cette  nouvelle.  Onsait  d'ailleurs  que 
l'armée  du  grand-visir  doit  être  en  ce  momeul  entre 
Nissu  et  Andiiiiople.  —  L'aimée  rassemblée  près  de 
Widdiu  n'est,  dit-ou,  que  de  20,000  hommes. 

PRUSSE. 

Uc  DerUn  .  te  29  avril.  —  11  est  parti  d'iri  des  commis- 
saires du  roi  pour  se  rendre  à  Aiispach.  On  assure  que 
l'objet  de  leur  mission  est  de  vérifier  le  produit  de  cette 
principauté.  Ou  renouvelle  le  bruit  de  son  çchange 
contre  la  Lusace.  —  La  marche  générale  des  troupes 
est  lixée  au  15  du  fiiois  prochain. 

POLOGNE. 

De  yarsovic,  le  17  avril.  — Dans  la  séance  du  16  ,  le 
maréchal  Malachovvski  a  fixé  l'attention  de  la  diète  sur 
les  dangers  auxquels  la  république  devait  s'attendre, 
et  sur  la  promptitude  des  secours  que  sa  position  exige. 
Il  a  été  résolu  d'établir  une  commission  particulière  , 
dont  les  conlérences  auront  pour  objet  de  ilisposer  à 
propos  les  moyens  de  défense,  et  de  les  faire  exécuter 
avec  célérité.  De  son  roté  ,  la  commission  de  guerre  a 
donné  des  ordres  pour  qu'un  corps  de  12,000  hommes 
fût  riissemblé  sur  les  frontières  de  Galicie;  un  autre 
de  même  nombre  dans  l'Ukraine,  et  un  troisième  dans 
la  Russie  RIanchc.  Le  corps  d'armée  que  l'on  espère 
.()orter  à  25,000  hommes  campera  près  de  Varsovie. 
La  plus  grande  activité  répond  à  ces  mesures. On  pour- 
voit d'artillerie  et  de  munitions  de  toute  espèce  les 
places  fortes  de  la  république.  Celles  de  Kanniiiecket 
de  Cracovie  sont  deja  en  étal  de  défense.  On  travaille 
avec  ardeur  dans  les  fonderies  et  lus  forges  de  IvieUe 
el  du  Konshy  i)  fabriquer  des  canons  et  des  armes. 
Eufiu  la  Pologne  fait'lous  ses  efforts  pour  se  soutenir 
1"  Sirie.  —  Tome  IV. 


ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  l"  mai.  —  La  gazette  du  28  avril  ap-i 
pi  end  qu'il  y  a  eu  une  escarmouche  près  de  Callelat 
sur  le  Uanube,  entre  un  détachement  du  corps  de  M.  le 
puni  c  de  Cobourg  et  les  Turcs  ,  et  dans  laquelle  50 
de  ce»  derniers  ont  été  tués  ou  blessés  grièvement.  Oa 
a  pris  aux  ennemis  une  tschaïque  avec  deux  canons. 
—  On  vient  de  recevoir  de  Kladowa  la  fâcheuse  nou- 
velle que  le  magasin  à  poudre  ,  qui  en  renfermait  1,500 
quintaux  ,  a  sauté  le  28  avril ,  ainsi  que  le  château  :  28 
persoiinis  ont  péri  d^ns  ce  désastre  ,  et  59  sont  plus  ou 
moins  blessées. 

Il  est  arrivé  de  nouveau  un  chasseur  de  Berlin  ,  qui 
a  apporté  des  dépèches  au  ministre  de  cette  cour.  Im- 
médiatement après,  ce  mimsire  se  rendit  chez  M.  le 
prince  de  Kaunitz  ,  et  eut  avec  lui  une  longue  confé- 
rence. On  assure  qu'il  est  question  de  convenir  d'un 
délai,  pendant  lequel  on  traitcia  définitivement  descon- 
dilions  de  p^ix  avec  la  Porte. 

On  attend  incessamment  deux  nouveaux  députés  des 
états  de  Galicie,  MM.  ZabieUki  et  Bonkowsky. 

De  Francfort ,  le  8  mai.  — -M.  le  prince d'Auesperg  n'a 
point  accepté  le  poste  de  minislic  principal  pour  l'clec- 
torat  de  Bohème  à  la  diète  d'elcctiun  d'un  empereur  ; 
ce  sera  M.  le  comte  de  Kauniiz  ,  maréchal  de  la  cour  , 
qui  viendra  ici  à  sa  place. 

Le  30  avril,  le  feu  a  pris  aU  coûtent  des  Augustins 
de  Lavingen  ,  en  Souabe  ,  et  l'a  leduit  entièrement  en 
cendres,  ainsi  que  l'église  et  quelques  aunes  édifices. 
On  a  lieu  de  penser  que  le  feu  a  eié  mis  par  des  incen- 
diaires. 

ITALIE. 

Exlrcdt  d'une  lettre  de  Milan ,  du  3  mai. 

On  continue  a  s'occuper  Ici  avec  activité  à  faire  con- 
naître au  nouveau  roi  les  griefs  du  pajs  contre  certaines 
innovations  que  l'empereur  avait  introduites  dans  l'ad- 
ministration de  la  Lombardie.  Ce  sont  nos  patriciens 
les  plus  distingués  qui  Olit  été  élus  à  la  rédaction  de  cet 
important  travail  ,  d'après  une  lettre  du  roi,  qui,  pré- 
venant lui-même  les  désirs  de  ses  sujets,  les  encourage 
à  lui  proposer  ce  qu'ils  jugeraient  le  plus  convenable 
au  bonheur  de  l'état.  Le  comité  est  composé  du  comte 
Trotti  ,  du  duc  SerbetlonI ,  des  marquis  de  Son(  ino  , 
Visconti  el  Bossijel  des  comtes  Taverna,  Arese,  Biglia, 
Resta,  Dugnani,  Casligliooi,  Salazar ,  Patellani,  Ca- 
sali  et  Caveiiago,  dont  le  zèle  patriotique  déjà  corHiu 
est  vivement  applaudi  du  public.  Ce  qu'on  parait  dé- 
sirer le  plus  ,  c  est  le  rétablissement  de  la  congréga- 
tion d'étal,  qui  étaltune  assemblée  administrative  com- 
posée de  représentants  élus  par  tous  les  propriétaires 
possesseurs  d'une  certaine  quotité  en  fonds  de  terre ,  et 
que  l'empereur  avait  supprimée  el  remplacée  par  des 
administrateurs  de  son  choix  sur  un  autre  plan.  Le  ré- 
sultat des  divei-ses  demandes  du  pa\s  a  déjà  été  con- 
signé dans  un  mémoire  qui  vient  d'être  présenté  à 
S.  A.  R.  l'archiduc  Ferdinand,  par  le  duc  Serbelluni,les 
mai'ciuis  Bossi  et  Visconti ,  et  le  comte  Castiglioni ,  pour 
le  faire  parvenir  à  S.  AI. 

Le  7  du  courant  S.  M.  la  reine  de  Hongrie  et  de 
Bohême  est  attendue  à  Mauluuc  ,  d'où  elle  se  rendra  à 
Vienne.  La  ville  de  Milan  a  nommé  une  dcpulalioii  de 
ses  patriciens  pour  aller  la  complimenter  en  son  nom, 
et  lui  témoigner  ses  hommages.  Les  nommés  sont  le 
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cmlelrotti,  le  duc  Scrbclloni ,  les  marquis  de  Son- 
ciiio  et  Busca ,  el  les  i  omlcs  BIglia,  raverna  el  Uugi.un.. 

ANGLETERRE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Londrea. 
Les  armemenls  que  nous  faisons  dans  nos  ports  ,  la 
presse  qui  a  eu  lieu  partout ,  et  qui  s'est  laite  avec  une 
vigueur  extraordinaire ,  la  baisse  lOiisidorable  de  nos 
londs,  et,  plus  que  tout  cela,  l'ardeur  de  la  nation  toutes 
les  fois  qu'il  est  question  d'une  guerre  avec  1  Ksp.igne, 
nous  font  croire  qu'elle  ne  tardera  pas  a  être  déclarée 
ou  du  molr.s  couimencée.  Il  faut  convenu-  en  ellet  que 
l'occasion  peut  paraître  brillante,  et  qu'd  est  peut-être 
diKicile  i  un  bon  Anglais  de  ne  pas  s'y  laisser  eniravner. 
Bien  des  gens  cependant  croient  encore  au  des.r  de 
M.  Pitt  de  conserver  la  paix,  et  prétendent  qu  d  ne 
fait  tout  ce  bruit  que  pour  elVrayer  l'Espagne;  et  voici, 
dit-on  ,  son  calcul. 

La  France  el  l'Espagne  réunies  sont  plus  puissantes 
«me  l'Angleterre;  il  faut  doric  les  séparer.  Le  uionienl 
présent  est  ou  ne  peut  pas  plus  favorable  pour  reussu-. 
La  Fiance  est  occupée  de  sa  régénération  ;  la  hdelite 
des  troupes  réglées  est  équivoque  ;  il  en  est  de  niènie  de 
la  marine  :  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  moyens  de  laire 
lace  aux  dépenses  ;  le  royaume  est  sans  ressources  et 
sans  crédit.  Les  Français  d'ailleurs  se  croient  si  grands, 
si  puissants,  si  riches,  qu'ils  sont  persuades  qu  ils  se 
suffisent  à  eux-mêmes,  et  qu'ils  n'ont  pas  d'anus  a  mé- 
nager, parce  qu'ils  n'ont  pas  d'ennemis  a  craindre. 
Dan«  cet  état  de  choses  ,  si  nous  menaçons  l'Espagne  , 
elle  demandera  des  secours  à  la  France ,  el  il  est  proba- 
ble qite  la  France  ne  pourra,  ni  ne  voudra  lui  en 
fournir.  La  cour  de  Madrid,  hors  d'état  de  combat- 
tre toute  seule,  n'aura  pas  d'autre  parti  a  prendre 
que  de  s'accommoder  ;  elle  rompra  conséquemnient  ses 
liaisons  avec  la  France,  et  le  résultat  de  cet  ordre  de 
choses  sera  que  la  Grande-Bretagne  doublera  sa  force 
contre  chacune  de  ces  deux  puissances,  et  sera  en  état 
de  donner  la  loi  partout.  Ce  calcul  est  aussi  simple 
qu'évident  :  l'Espagne  a  64  vaisseaux  de  ligne ,  la  France 
à  peu  près  autant.  L'Angleterre  à  elle  seule  en  a  128  , 
elle  en  a  donc  autant  que  la  France  et  l'Epagne  réu- 
niei,  et  si  elle  vient  a  bout  de  séparer  ces  deux  puis- 
sances, il  est  clair  qu'elle  a  pour  les  combattre  le  double 
des  forces  que  chacune  d'elles  peut  lui  opposer;  elle  les 
tiendra  dcnc  dans  sa  dépendance  absolue;  elle  domi- 
nera sur  toutes  les  mers,  et  gouvernera  l'Europe  à 
son  gré. 

Il  serait  difficile  de  ne  pas  trouver  ces  raisonnements 
justes  ;  ils  prouvent  que  M.  Pitl  n'est  pas  seulement  un 
bon  administrateur  des  finances,  mais  encore  un  po- 
litique profond.  S'il  parvient  à  son  but,  il  aura,  par 
de  simples  démonstrations,  dont  les  dépenses  sont  peu 
considérables  ,  obtenu  un  succès  bien  plus  réel  que 
tous  ceux  qui  pourraient  être  le  fruit  de  la  guerre  la 
plus  heureuse.  L'opposition  semble  avoir  été  dans  son 
secret;  il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  la  moindre  objection 
contre  les  propositions  qu'il  a  faites  au  parlement  de  la 
part  du  roi.  Tel  est  leflct  des  principes  sur  lesquels  est 
établi  notre  gouvernement.  Telle  est  l'énergie  dune 
nation  accoutumée  à  prendre  par  elle-même  connais- 
ance  de  ses  alïaires.  Les  avantages  réels  ou  les  dangers 
réunissent  toutes  les  opinions.  11  n'en  est  pas  de  même 
en  France  :  le  gouvernement  n'y  a  pas  encore  de  bases 
fixes  :  on  est  divisé ,  et  on  le  sera  peut  cire  encore  long- 
temps su«'  le  régime  qui  convient  le  mieux  à  sa  popu- 
lation et  i  son  étendue  En  attendant  qu'on  y  soit  d'ac- 
cord ,  nous  profilerons  de  ses  fautes ,  nous  nous  élève- 
rons sur  ses  ruines,  nous  prendrons  dans  l'Europe  la 
place  qu'elle  y  a  si  longtemps  occupée  ,  et  nous  la  gar- 
derons tant  qu'un  respect  religieux  pour  les  principes 
«le  notre  excellente  constiliilion  nous  tiendra  en  garde 
contre  les  Illusions  ouc  présentent  des  idées  de  perlec- 


tion  chimérique.  Bien  des  gens  pensent  aussi  que  noire 
minislère  est  assez  porté  à  saisir  une  occasion  de  guerre 
pour  détourner  les  idées  d'innovations  qui  pourraient 
s'emparer  de  nos  tètes,  etc.,  etc. 


HÉPLEXIONS  SUR    CBTTE   LETTRE. 

Serons-nous  donc  les  dupes  de  la  politique  anglaise? 
la  laisserons-nous  agir,  et  nous  bornerons-nous  à  atten- 
dre les  événements?  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  ail  Une 
pareille  idée  des  Français  !  Celte  nation  vaillante  et 
généreuse  vient  de  conquérir  sa  liberté,  sous  les  aus- 
pices du  monarque  bienfaisant  el  vertueux  qui  la  gou- 
verne ;  souffrira-t-elle  qu'on  la  croie  encore  dans  l'en- 
fance? Ne  fera-t-clle  pas  voir  que  celle  liberlé  n'a 
diminué  ni  son  énergie  ni  les  sentiments  d'honneur  et 
de  gloire  qui  l'ont  distinguée  dans  tous  les  temps?  Nous 
sommes  Français  ;  ce  nom  désigne  depuis  bien  dessiècles 
la  première  na'lion  de  l'univers  :  cesserons-nous  de  l'être, 
parce  que  nous  sommes  devenus  libres?  Après  avoir  se- 
coué le  despotisme  au  dedans,  souflrlrons-nous  qu'on 
nous  y  soumette  au  dehors?  Voilà  pourtant  ce  dont 
nous  sommes  menacés:  l'Angleterre  veut  nous  mettre 
dans  ses  fers,  el  elle  se  presse  de  consommer  son  œuvre, 
parce  qu'elle  nous  cioil  dans  l'anarchie ,  et  qu'elle  craint 
qu'une  proiïple  régénération  ne  nous  rétablisse  bien- 
tôt dans  notre  ancienne  splendeur. 

O  Français  !  6  vous  tous  qui  aimez  votre  patrie,  réu- 
nissez-vous pour  la  défendre,  reumssez-vous  pour  con- 
vaincre l'univers  que  chez  vous  la  liberté  est  inséparable 
de  l'honneur,  el  que  vous  vous  ensevehre/.  sous  les 
ruines  de  l'Etat,  plutôt  que  de  souUrir  volontairement 
la  perle  de  l'un  ou  de  l'autre. 

On  a  lu  vendredi  à  l'Assemblée  nationale  une  lettre 
qui  annonce  que  le  roi  va  ordonner  des  armemenls  dans 
nos  ports.  Sans  doule  la  guerre  est  un  malheur;  mais  le 
moyen  le  plus  sur  de  la  prévenir  est  de  se  mettre  en 
état  de  la  faire;  nous  sommes  bien  convaincus  que  nos 
dignes  représentants  consacreront  celte  importante  vé- 
rité ,  nous  nous  flallous  même  que  tout  espril  de  parti 
disparaîtra  dans  cette  grande  occasion,  qu'on  n'aper- 
cevra plus  ni  aristocrates,  ni  démocrates,  qu'on  ne 
verra  que  des  citoyens.  TeMe  est  noire  confiance  dans 
le  zèle ,  dans  la  sagesse  el  dans  le  patriotisme  de  nos 
représentants  :  ils  ne  voudront  pas  la  guerre,  mais  ils 
voudront  mettre  le  monarque  en  état  de  ne  la  pas  crain- 
dre. (  Ces  réjlexions  ne  sont  pas  du  rédacteur  de 
cette  feuille.  ) 


FRANCE. 

De  Paris M.  de  la  Vauguyon ,  noire  ambassadeur 

en  Espagne,  vient,  dit-mi,  d'èlre  lappelé.  Onpailede 
M.  le  chevalier  de  Bourgoiiig.iMiiiistie  plénipotentiaire 
près  les  princes  et  étals  du  cerole  de  la  busse  Saxe, 
pour  lui  succéder. 
Extrait  d'une  note  remise  à  M.  le  comte  de  Mont- 

morin,  par  l' ambassadeur  d'Espagne,  et  de  la 

réponse  du  ministre. 

M.  le  comte  Fcrnand  Nunez,  ambassadeur  «VEs- 
iia'^m'  àP.iris,  se  plaint  de  quelques  feuilles  qui  disent 
,m?  la  quantité  de  pauvres  espagnols  qui  arrivent  à 
Paris,  et  dont  les  cheiiiinssoiit  remplis,  doit  être  sus- 
pecte'm  gouveriHMiiciit;  il  ajoute  que  d'à  litres  journaux 
répandent  le  bruit  iin'il  existe  une  correspondance 
entre  Barcelone  et  le  ministère  de  France,  et  qu  un 
sraiid  seigneur  espagnol  est  charge  de  ccKe  corres-- 
nomlanee;  sur  quoi  M.  le  comte  de  Nunei!  obscrvtt 
(lu'étaiit  seul  chargé  drs  ali'aires  d'Espagne  en  France, 
toute  autre  personne  qui  s'en  mêlerait  directement  vu 
indirectement  devait  paraître  suspecte,  et  que  n  ni 
connaissant  point,  il  prie  M.  le  comte  de  Monlmorm 
de  vouloir  bien  l'en  instruire  s'il  en  e.Mistait  de  telle. 

Quant  à  l'article  des  pauvres  ipii  .xe  ri'pandent  diiiis 
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les  chemins  et  à  Paris,  M.  l'ambassadeur  demande 
également  que  la  police  lui  fasse  connaître  ceux  qui 
sont  pauvres  ou  suspects,  alin  qu'il  secoure  les  uns  et 
qu'il  fasse  entendre  aux  autres  (pi'ils  ne  doivent  nul 
lemcnt  compter  sur  sa  protection;  il  propose  même 
d'envoyer  des  avis  aux  consuls  espagnols  en  France, 
afin  que  ceux  de  cette  nation  qui  seraient  dans  le  be- 
soin en  soient  aidés,  et  ne  tombent  pas  à  la  charge 
de  la  charité  française. 

La  réponse  de  M.  de  Montmorin  est  telle  qu'on  pou- 
vait l'atleiulre  :  c'est  qu'il  n'existe  point  de  grand  sei- 
gneur entretenant  une  correspondance,  et  que  les 
moyens  proposés  par  M.  le  comte  de  Nuriez,  pour 
aider  les  pauvres  de  sa  nation  et  faire  punir  ceux  qui 
nourraient  être  suspects,  sont  raisonnables  et  justes. 

J'ajouterai,  moi,  que  la  police  de  Pans,  qui  aurait 
dû  avoir  connaissance  de  ce  grand  nombre  d'Espa- 
gnols, s'est  assurée  qu'il  n'en  existait  pas  plus  que 
d'ordinaire;  que  les  renseignements  qu'elle  a  fait 
prendre,  et  l'examen  que  j'ai  fait  des  feuilles  d'hôtels 
garnis  et  des  maisons  de  logeurs,  ne  m'ont  rien  appris 
qui  soit  conforme  au  dire  des  journalistes  dont  parle 
M. lecomtedelNunez.   {Celanic/eestdeU.ï'e.vcBKl.) 


mériter  cette  marque  .lonorable  de  confiance  par  son 

dévoûmeiit  entier  à  la  chose  publique;  et  elle  la  reçoit 
avec  d'autaiil  plus  d'eiiiprcNscmeut,  qu'elle  aperçoit  a 
l'avance  les  avantages  inappréciables  <|ui  eu  ri'sulte- 
ront  pour  la  prospérité  de  l'empire,  etc.  ■ 

L'afliliation  de  la  nnmicipalité  et  de  la  garde  natio- 
nale ,  votée  par  déribération  de  la  ville  de  Troyes,  du 
30  mars  dernier,  a  été  mise  aux  voix.  L'assemblée  en 
a  unanime^ient  accepté  la  demande,  a  invité  MM.  les 
députés  à  être,  auprès  de  leurs  concitoyens,  les  in- 
terprèles de  sa  sensibilité,  el  a  ordonné  (lue  le  discours 
prononcé  par  l'un  d'eux  et  la  réponse  île  M.  le  prési- 
dent seraient  insérés  dans  le  procès-verbal. 


MUNICIPALITES    PROVINCIALES. 

De Pesenas — M. Brun,  maire. Ofliciers municipaux, 
MM.  Venel ,  H.  Reboul ,  Gauthier,  Audibert,  Thomas, 
Labiche ,  Nègre  el  Alazard.  Procureur  de  la  commune , 
M.  André,  avocat. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

MM.  Gobin  et  Lalobe,  dé|)utés  de  la  ville  deTroyes, 
ont  été  introduits ,  et  l'un  d'eux  a  prononcé  undiscours 
dont  voici  l'extrait  : 

"  Si  les  temps  ont  amené  des  changements,  on  peut 
dire  qu'ils  sont  aussi  heureux  dans  les  hommes  qu'é- 
tonnants dans  les  choses.  Celles-ci  étaient  dans  un  af- 
freux désordre,  mille  abus  les  y  avaient  entraînées; 
ceux-là  demeuraient  dans  une  funeste  apathie,  le  des- 
potisme les  y  avait  plongés.  Les  unes  n'avaient  plus  de 
rapport  eiitre  elles  et  ne  tenaient  presque  à  rien;  les 
autres  étaientcommeétrangers  entreeux  et  se  connais- 
saient à  peine. 

"  Telle  était  depuis  plusieurs  siècles  et  telle  était 
encore  il  n'y  a  pas  un  an,  la  triste  situation  de  la  France. 

•  Une  révolution  imprévue  s'opère  :  quel  merveil- 
leux contraste!  Tout  à  coup  les  choses  sont  rappelées 
à  leur  place,  les  Français  sont  devenus  frères.  Des 
deux  extrémités  de  ce  vaste  empire,  on  les  voit  se  rap- 
procher, se  reconnaître,  s'entr'aider,  s'unir  dans  ce 
louable  désir  de  ne  former  qu'un  corps,  une  famille, 
une  grande  société. 

•  C'est  pour  occuper  une  place  dans  ce  bel  ensem- 
ble; c'est  pour  coopérer,  autant  qu'il  est  en  eux,  à 
l'accomplissement  de  cette  sainte  coalition,  que  les 
citoyens  de  la  ville  de  Troyes  nous  ont  fait  l'homicur 
de  lïous  députer  vers  vous,  pour  vous  i)roposcr  un 
pacte  fédératif  qui  les  unisse  à  jamais  à  la  cause  des 
citoyens  reconimandables  dont  vous  êtes  les  dignes 
re|)résentanLs.  » 

M.  le  président  a  répondu  : 

•  A  mesure  que  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale 
arrivent  à  leur  terme,  les  actes  d'adhésion,  les  pactes 
fl'dératifs,  les  afliliations  des  communes  el  des  gardes 
nalionaU'S  semblent  se  multiplier  autour  des  législa- 
teurs de  la  France,  et  environner  de  leur  cortège  iin- 
posaiil  le  monument  immortel  (ju'ils  élèvent  à  la 
liberté.  Tout  espoir  est  donc  perdu  pour  les  ennemis 
du  bien  public,  et  la  Kévolution  n'a  plus  rien  à  re- 
douter de  leurs  ténébreuses  manœuvres  et  de  leurs 
coupables  desseins. 

»  Il  est  satisfaisant  et  glorieux  pour  l'assemblée  gé- 
nérale des  représentants  de  la  commune  de  Paris, 
d'être  dépositaire  des  nobles  sentiments  dont  les  dif- 
férentes villes  de  France  sont  pénétrées.  Elle  croit 


POLICE. 

Réflexions  sur  l'institution  des  lieutenants  de  po- 
lice, avec  faculté  de  prévenir  les  délits-  et  d'en 
rechercher  les  auteurs. 

Ce  serait  en  vain  qu'après  des  inquiétudes,  des  ora- 
ges, des  jours  de  troubles  et  d'agitations,  nous  au- 
rions acquis  une  constitution  et  des  lois  de  liberté ,  si, 
par  des  institutions  réglementaires,  des  établissements 
subalternes,  un  ordre  de  pouvoirs  excentriques,  nous 
étions  livrés  aux  recherches  d'une  surveillance  arbi- 
traire, et  que  l'individu,  libre  par  ses  droits,  vît  res 
actions  calculées  par  les  soupçons  ou  la  crainte  d'une 
puissance  affranchie  de  toute  sujétion  légale. 

Nous  n'aurions  rien  gigné  qu'un  fantôme  a  la  Ré- 
volution, si,  donnant  i)  l'autorité  publiiiue,ou  plutôt 
si ,  créant  une  nature  particulière  d'autorité  publique 
et  lui  donnant  une  marche  qu'elle  ne  peut  avoir, 
des  attributs  qui  lui  sont  étrangers,  un  régime  qui 
l'égaré,  nous  partagions  la  force  civile  en  deux  par- 
ties, dont  l'une  réglée  par  la  loi,  assurerait  la  liberté 
de  tous,  tandis  que  l'autre,  abandonnée  à  la  volonté 
de  plusieurs,  rendrait  illusoire,  pour  l'homme  isolé, 
ce  que  la  première  aurait  entrepris  à  l'avantage  de  la 
sociéttî  Biiticrc 

Je  m'explique.  La  loi  n'existe  pas  pour  prévenir  Us 
délits,  pour  en  rechercher  les  auteurs;  elle  se  horne, 
lorsque  sa  puissance  est  respectée,  c'est-à-dire  dans 
les  moments  de  paix,  à  punir  le  coupable  Ponnu,  à 
maintenir  l'ordre  général  par  l'harnioni?  des  diffé- 
rentes parties  qui  le  composent.  Si  donc  quelque  pou- 
voir se  dirige  vers  un  but  que  la  loi  ne  lui  indique  pas, 
s'il  veut  faire  plus  ou  autrement  qu'elle,  il  emprunte 
sa  force  nécessairement  d'ailleurs,  il  est  destructif  de 
la  liberté. 

Tel  était  l'ancien  régime  de  la  police  de  Paris;  sa 
monstrueuse  puissance,  contradictoire  à  touslesprin- 
cipes,  en  voulant  aider  les  lois  les  avait  toutes  anéan- 
ties; elle  avait  substitué  le  pouvoir  des  places  à  celui 
des  droits,  et  le  gouvernement  des  convenances  à  celui 
de  la  justice;  désordres  que  ne  rachetaient  pas  quel- 
ques moyens  de  sûreté,  une  apparence  de  repos  pu- 
blic, parce  que  rien  ne  peut  être  mis  en  parallèle  aveS 
le  respect  de  la  loi ,  sans  laquelle ,  encore  une  fois ,  il 
n'existe  que  des  esclaves. 

Aujourd'hui  l'habitude  des  vieilles  idées,  un  désir 
exagéré  de  perfection,  des  craintes  vagues,  vont  nous 
conduire  aux  mêmes  erreurs,  si  nous  ne  prévenons  la 
méprise  de  ropinion,  et  si  de  bonne  heure  nous  n'at- 
tachons la  réilexion  |)ublique  aux  principes  conserva- 
teurs des  droits  des  individus  et  de  la  liberté  commune. 
1      Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  le  législateur  ne 
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peut  point  vouloir  un  ordre  riestnictif  d'un  pnrtcilir 

g,.iu'r.ilom(-iil  ccMViili;  il  ni'  i.Piil  |.:.;<  .'t.n.lii  '1<«.x 
niod.'S  d.'si.cii'lf  opposes  cl  i'i>i.(r:ulKloir.s,  il  !.<■  |.<iil 
pnsdir.-:  Vous  n'i.l'fircz  qu'a  b  loi,  vuuj  ne  ilr».:/ 
lie  coniptr  qu'.!  lii  loi,  vous  ne  srr.-2  jiutii  qu;  |..it  la 
loi,  eiillii  la  loi  seule  exist.ra  pour  v<.i.,  |.J>.H\",<r, 
vous  eoiiiloin',  vous  éclninr;  et  fcpeinl.iiiHuic Ou 
nourrii  preju^rrr  le  vœu  de  lii  loi ,  dcv.n.cir  -.ou  .n  li-.ii, 
la  uiodiCut  laire  plus  ou  riiiiius  qu'elle,  (.ure  .iniie 
nient  ipielle  et  vous  surveiller  pur  (pichiue  (low  qui 
n'est  plis  elle,  vous  entourer  de  qu.  I(|ue  (  liose  .pu 
n'est  pus  elle  ei  qui  peut  p;ir-coust'(|uent  lUinnre  ou 
rendre  illusoire  votre  droit  à  la  protection  que  vous 
attendez  d  elle. 

Tels  seraient  les  oflieicrs  de  milice  qu  on  a  propos.es 
avec /o«(  liofii  t'Oiir  nrthcnir  /e>  (/(///>  el  rcc/tcri  /irr 
les  auifur.  ,lrs  iMiix;  il  n'est  point  de  çenre  d  iii- 
quisilion  de  Kanf,'rèiie  sociale,  d'.itleintes  ii  la  liberté 
individueile  que  ue  présente  cette  ddiigcreuso  insti- 
liit'ou. 

hn  elTet,  on  ne  peut  prévenir  les  délits  que  par  une 
surveillance  directe,  locale,  volontaire;  que  jwir  une 
tension  conlii  uelle  de  la  |iuissance  politique  sur  la 
conduile  de  tous  les  individus;  que  par  un  espionnage 
de  tous  les  nionienls;  que  par  I  attribution  de  (acnlles 
deslructivesdesloisetUnd.mlesi  en  inspirer  le  mépris. 
On  (tablil  alors  le  f;ouveriieinenl  des  convenances: 
la  propriété,  la  liberti»,  la  sainteté  du  domicile  dispa- 
raissent devaiil  la  pifteudue  nécessité  d'empêcher  un 
délit  qui  n'arriviTii  peut-être  pas,  et  dont  ou  ne  jieiit 
soupçonner  queluo'nn  i\Uf  par  un  jugement  aiilieipé 
quidevientur  crime,  des-làqu'il  estméconnudelaloi. 
Elqu'oii  n'argumente  pas  du  besoin  de  conserver  les 
mœurs,  pour  loruier  celte  école  d'espionnage;  car  je 
répondrai  par  l'exeni'-le  d'un  peuple  aussi  moral  que 
BOUS  au  moins  et  qui  a  prudemment  iiréféré  quebjues 
abus  de  licence  a  la  corri'pirice  police  des  espions,  à 
ces  moyens  de  prévenir  les  délits  autrement  que  par 
des  peines  couiinandees  par  la  loi. 

C'est  pire  encore  si  l'on  suppose  aux  agents  du 
pouvoir  politi<|ue  led,-o>l  de  recliercher,  de  découvrir 
les  auteurs  des  délits.  A'.ors  il  faut  rétablir  tous  les 
artsde  l'ancien  régime,  cl  renoncer  à  ce  seiiti..ienl  d'or- 
gueil qui  fait  (lue  sous  un  gouverueiiient  libie 
riiomme  porte  une  physionomie  qui  le  distingue  de 
tous  les  peuples  esclaves, 

La  reclierclie  des  deliU  en  est  un,  dés  qu  elle  n  est 
point  la  reclicrcliede  la  loi,  c'est-à-dirc  une  infor- 
mation ordonnée  |iar  elle  pour  coniiaflre  les  auteurs 
du  crime.  Il  y  a  l'inlini  de  là  à  res|)ionnage ,  aux  allri- 
butioiis  de  lieutenants  établis  pour  faire  les  fouctious 
d'inquisiteurs  publics. 

Il  est  absuide  de  dire  que  l'homme  vertueux  et 
probe  ne  craint  point  l'espionnage;  cette  maxime  de  la 
servitude  est  dictée  par  le  mensonge.  L'homme  probe 
et  vertueux  est  celui  qui  aime  la  paix  et  la  liberté  de 
son  |iavs,  c'est-à-dire  le  respect  des  lois,  qui  ne  peut 
existeravec  un  pouvoir  |)ublic  maître  d'eu  abuser,  ou 
de  les  mépriser  à  volonté, 

L'Assemblée  nationale  nous  sauvera  de  cet  escla- 
vage; s'il  existait  aujourd'hui,  demain  il  faudrait  em- 
ployer le  droit  de  résistance  à  l'oppression  pour  l'a- 
néantir; car  il  n'en  est  point  de  pins  honteuse  que 
celle  qui,  au  nom  de  la  loi,  se  joue  également  de  ce 
que  les  hommes  ont  de  plus  cher  et  de  plus  res|iec- 
table,  la  sainteté  de  leurs  asiles  et  la  liberté  de  leur 
personne.  ( article  de  M.  I'euchet.  ) 


déelnration»  de  voU  et  captures  faits  pendant  ces  dif- 
ler<iilMnois,  qui  lout  les  plus  ri^ioiireux  de  l'année, 
eeiin  où  les  iioits  sont  les  plus  longues,  el  où ,  pur 
loiiseqiienl  les  vols  sont  plus  noudireiix ,  aliii  de  coii- 
iiai'ie  I  ellil  di-s  lioiibles  sur  la  "drele  publuiuc  et  la 
vi.'ilaiiei- lies  oflieierschari^i'sd  5  veiller. 

Ou  reinuipiera  c|ue  dans  l'ancien  léginie,  il  y  a 
uluH  <le  eapliires  (pie  de  décliiralions  de  vols.  On  s'ait 
(|„e  lesonieiers  de  sûreté  étaieiil  pay.s  par  capture  : 
dans  le  nouveau  régime ,  il  y  n  plus  de  det  laralions  de 
vols,  c'est  l'ellét  des  troubles;  el  la  iin.ilie  à  neu  près 
des  captures,  c'est  l'ellét  de  la destri.'ctiiiu  de  l'espion- 

uage. 

Ce  dernier  résultat  est  fi1chei«  mw  ••ouïe  pour  les 
partisans  de  la  liberté  civile  :  mais  e'e.st  liiévitnble;  il 
faut,  ou  être  fiersonnellement  livre  a  l'arbitraire  de 
res|)ioiinage  de  la  police,  ou  se  rési,udreà  mieux  fer- 
mer ses  portes,  à  coniiaitre  les  f en- avec  (pii  l'on 
contracte,  et  même  a  êlre  un  peu  voie,  malgré  tous 
les  soins  qu'on  se  donnera.  C'est  an  public  à  dire  s'il 
aime  mieux  courir  le  dernier  ([ne  le  premier  danger; 
je  dois  dire  (|ue  la  police  penche  p(air  le  premier ,  jilin 
(pi'oii  sache  que  je  ne  suis  point  de  cet  avis,  qui  va 
droit  à  riHahlir  au  moins  une  incinisiliou  stupide  et 
avilissante,  pour  faire  retrouver  à  (pulques  individus 
leurs  montres,  leurs  créanciers ,  leurs  maîtresses,  ou 
quelques  escrocs, 

Déclarations  de  vols.  Oipturci. 

Décembre   1788,      45 Cl 

Janvier       1789,       39 50 

.Février      idem ,       38 05 


Total. 


lit 


Décembre  1789,  2a» 
Janvier,  1790  loi 
Février      idem,     178. 


J7Q 

103 
69 
89 


Total. 
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Parmi  le  grand  nombre  de  di'clarations  fournies 
pendant  les  trois  mois  les  plus  l.ielien\  de  raniice,  on 
doit  remaniuer  avec  satisfaction  qu'il  y  a  peu  et  môme 
point  d'attaques. 

Les  vols  avec  elfraction  aux  portes  d'entn^e  solit 
1res  communs,  et  un  genre  assez  Ireiiuent  est  celui  dÉ 
vols  de  couverts  d'argent  chez  les  traiteurs,  avec 
l'usage  d'en  laisser  de  cuivre  à  la  place  :  beaucoup  de 
vols  de  portefeuilles;  quant  au  surplus,  vols  très  or- 
dinaires. (^'■'-  4^  !*'•  f'iiUcUET.) 


Etat  compara  des  déclarations  de  vols  et  captures 
faits  h  Paris pemlaiil  les  mois  de  décembre  \1  8, 
Janvier  el  février  M^M  ,  décembre  1789,  janvier 
et  février  1790. 

Le  département  de  police  a  ordonné  le  relevé  des  1 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  sur  les  hôpitaux;  par  M.  Cabanis,  docteur 
en  médecine,  de  la  société  philosophi<|ne  de  Philaddpbie. 
A  Pari»,  de  Piiupriuierie  nationale,  nw.  Biocbure  in-B"  de  _ 
40  page». 

On  ne  peut  Ure  cet  ouvrage  sans  frissonner  d'/torreut, 
disait  J.-J.  Roasseau  au  veriueiix  Cliaiuoussct,  après  avoir  lu 
le  plan  de  reforme  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  propose  par  tia 
Krand  citoyen,  le  premier  dcfenseui  des  malheureux  aonii- 
donnés  à  la  pitié  publique.  Cet  ouvrage,  tout  eflrayanl  <i«  il 
est  n'ollre  cependant  qu'une  1res  peine  partie  des  ina-jj.  <|Ui 
ont  été,  sur  cet  objet,  dénoncés  au  public  dans  es  derniers 
te.nps.  C  est  dans  les  mémoires  de  M.  Poyet  cM  surtout 
dans  le  rapport  de  l'académie  des  science,  de  1/88,  ipie  .e 
trouvent  constates  et  développés  dans  tonte  leur  ele.idu(! 
des  faiu  qu'un  intérêt  criminel  ou  on  lâche  egoisme  appe- 
laient avec  audace  les  exagérations  ou  les  préjuges  d 
VUumamté.  On  se  rappelle  encore  '=','^"='f,"'" ''''.  ''""''';!^ 
nr.iverselle  que  produisit  tout  a  coup  la  publicité  de  tant  de 
maui  de  Uni  de  coupables  abus.  Cette  révelaUon  solen- 
nelle  goe  la  vérité  rendait  si  éloquente  excita  l'in,pr<«..o<. 
qu'elle  devait  faire  naîtra  dans  on  siècle  .ie  lumières  et  chez 

(\\  Ce  relevé  a  été  fait  par  M.  Garon,  ancien  pre™'^^  ^o^- 
nis  des  bureaux  de  la  police.  •«■■  "'• 
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une  nation  sensible.  Au  milieu  de  la  lermcniaiion  générale 
(les  esprits,  au  milieu  du  clioc  des  intérêt»  et  du  tumulte  des 
'  passions,  iine  voix  se  Ht  entendre;  elle  rcleiitit  dai 
cœurs.  La  ch»rité  publltiue  s'émut;  une  toule  dlu 
frayé»  de  cet  horrible  tableau  de  toutes  les  do.i 
loua  le»  genres  de  mort,  aoeouri 
malheure.ix  frères,  et  le  gouvernement  donnant  à  cet  élan 
de  la  bienfaisance  nationale  la  sanction  de  «on  autorité, 
ai.peia  les  âmes  compatissantes  à  le  seconder;  mais  cet  ap- 
pel à  la  pitié  publique,  ce  vœu  de  tous  les  cœur»,  cette  reu- 
nion  de  tous  les  esprits,  cette  expression  touchante  de  la 
volonté  générale  étaient  alois  des  moyens  iinpuissanls 
d'exécuter  le  bien  e(  d'arrêter  le  mal;  cl  tant  d'efioits  de 
lumières  et  d'humanité  ne  semblèrent  se  manifester  dan» 
cette  grande  cause  que  pour  être  inutiles,  et  pour  appren- 
dre à  la  nation  par  leur  inutilité  Iltême,  qu'elle  s  était  trom- 
pée jusqu'alors  sur  les  m.iyens  de  préparer  et  assurer  la  rc 
génération  de  toutes  les  parties  de  l'Etat. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  appelle  et  développe  aujour- 
d'hui les  vrais  moyens  d'exécution ,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'auire.  C'est  aujourd'hui  qu'il  est  principalemeni  néces- 
saire de  publier  toutes  les  idées  utiles  et  d'ouvrir  toutes  es 
voies  de  perfectionneuient.  C'est  anjourd'hni  que  tous  les 
hommes  qui  ont  des  loiuières  et  de  l'expérience  doivent  se 
rassembler  autour  des  représentants  de  la  nation,  et  acquit- 
ter leur  dette  de  citoyens. 

Tel  est  le  sentiment  qui  a  dirigé  M.  Cabanis  dans  le  tra- 
vail  qu'il  vient  de  publier  sur  le»  hôpitaux,  et  qui  le  sou- 
tiendra constainiucnt  dans  la  carrière  honorable  dont  il  est 
destiné  à  reculer  les  bornes.  Sans  doute,  en  lisant  ces  ob- 
servations, on  verra  bien  que  peu  d'hommes,  animes  an 
même  degré  que  lui  de  l'amour  du  bien  public,  peuvent 
trouver  comme  loi  dans  leur  esprit  d'aussi  grands  moyens 
de  réaliser  tout  ce  que  leur  cœur  désire.  En  lisant  cet  cent, 
nn  homme  sensible  croira  entendre  une  àme  qui  répond  à 
la  sienne  ;  un  esprit  éclairé  croira  s'entretenir  avec  nn 
homme  plein  de  lumières  et  d'instruction,  fort  de  sa  propre 
expérience,  doué  d'une  sagacité  vive  et  délicate,  d'un  ta- 
lent rare  d'observàiion  ;  et  ceux  qui  connaissent  M.  Caba- 
nis savent  bien  que  le  lecteur  ne  se  fera  pas  illusion. 

M.  Cabanis  examine  le  projet  proposé  par  les  commis- 
saires de  l'acadéiuie  en  1786,  et  qui  consiste  à  diviser  l'Hô- 
tel-Dieu  de  Paris  en  quatre  hôpitaux.  Il  pense  qu'on  gagne- 
rait  quelque  chose  a  ce  changement,  mais  qu'on  y  gagnerait 
peu.  Les  quatre  nouveaux  hôpitaux 
considérables  pour'  que  ,  dés  leu 
n'aient  pas  une  part 


seront  trop 
lallation  niéms,  ils 
des  inconvénients  de  l'Hôtel-Dien,  et 
pour  qu'on  ne  doive  pas  craindre  d'y  voir  reparaître  pres- 
que tous  les  autres  par  le  laps  du  temps,  -  Apres  une  dis- 
cussion très  approfondie,  et  neuve  sous  plusieurs  rapports, 
de»  inconvénient»  moraux  et  physiques  des  grands  hôpi- 
taux, M.  Cabanis  propose  de  renoncer  an  projet  de  ces  éta- 
blissements considérables,  et  conseille  d'établir  de  petits 
hôpitaux  ou  hospices,  de  cent  ou  cent  cinquante  lits  au 
plus.  Les  raisons  par  lesquelles  il  démontre  le»  vices  insé- 
parables des  grands  hôpitaux  lui  servent  à  montrer  les 
avantages  des  hospices;  et  les  considérations  qu'il  tire  sur 
ce  sujet  de  la  théorie  et  de  la  pratique  de  son  art,  reçoi-  • 
sans  cesse  nn  nouveau  degré  de  lun  '  "  " 
phiiine  dont  il  est  diuié 


or,  est-il  prob^able  que  le  monde  ait  commencé  au  milieu 
de  l'hiver?  Le  printemps  n'offre-l-il   pas  au  contraire  le 
tableau  de  la  régénération  de  la  nature,  et  par  conséquent 
l'idée  de  la  création?  Le  printemps  doit  donc  être  le  coni- 
mencement  de  l'année,  et  les  anciens  étaient,  je  crois,  plus 
sages  que  nous,  quand  ils  la  faisaient  arriver  an  mois  de 
mars.  Mais  ce  n'est  pas  au  I*^  mars  non  plus  que  je  voudrais 
placer  le  rentmvellenient  de  l'année t  ce  serait,  on  à  l'équi- 
noxe  qui  arrive  du  18  au  19  do  ce  mois,  ou  plutôt  encore 
au  20,  qui  est  le  commencement  du  printemps,  et  le  mo- 
ment où  le  soleil  entre  dans  le  bélier.  C'est  aussi  vers  ce 
temps  ou  se  sont  ouverts  les  états-généraux  à  qui  noua  de- 
vons la  révolution  actuelle;  époque  qu'il  serait  convenable 
d'éterniser.  Le  mois  d'avril   alors  ouvrirait  l'année,  et  ce 
serait  on  rapport  de  plus  avec  son  nom,  qui  vient,  comme 
on  sait,  du   verbe  aperire,    signifiant  ouvrir.   On    verrait 
l'année  se  renouveler  avec  bien  plus  de  joie,  si  elle  anienait 
avec  elle  la  belle  saison  :  les  pluies  et  les  frimas  de  janvier 
ne  rappellent  que  des  idées  douloureuses  de  dépérissement, 
qui  ne  servent  point  à  la  morale,  et  ne  font  qu'affliger  U 
mémoire.  Faut-il  y  ajouter  une  considération  qui  pourra 
paraître  fuiile,  mais  qui  n'est  pourtant  pas  à  déjaigiier?  Ce 
sont  les  visites.  L'espèce  de  contrainte  avec  laquelle  on  les 
fait,  dans  nne  saison   incommode,   semble  infiuer  sur    le 
sentiment  dont  on  est  animé.  Tout  parait  glacé  alors  au 
moral  comme  au  physique.  Dans  le  printemps,  au  contr<Tire, 
l'âme  s'ouvre  à  la  joie,  et  la  joie  est  favorable  aux  senti- 
ments affectueux.  On  est  plus  disposé  aux  vertu»  et  à  la 
bienveillance  'quand  on  se  sent  aise  et  heureux. 

Je  ne  crains  pas  cette  objection ,  que  ce  serait  embrouiller 
les  époques,  et  jeter  de  la  confusion  sur  la  manière  dont 
on  a  daté  jusqu'ici.  Cette  crainte  n'.i  pas  eunièche  les  divers 
changements  qu'a  subis  le  calendrier  à  plnsienrs  reprises,  et 
l'on  en  serait  quitte  pour  doubler  les  dates  pendant  quel- 
que temps,  comme  on  fait  encore  en  Russie,  on  l'on  date  du 
vieux  et  du  nouveau  style  à  la  fois.  Ou  dirait  donc  ce  2u  mars 
vieux  style,  et  1"  avril  nouveau  style.  Le  changement  com- 
mencerait an  I"  avril  I7»9,  nouveau  siyle,  et  serait  nommé 
l'ère  de  (a  liberté,  comme  l'a  déjà  fait  un  des  membres  de 
PAssemblee  nationale,  M.  Barrere  de  Vieusac,  à  qui  nous 
devons  les  Etrennes  du  citoyen. 

11  y  a  peut-être.  Monsieur,  à  ma  proposition  hcani.oup 
d'obstacles  que  j'ignore.  Vous  aorei  aperçu  facilement  que 
je  suis  fort  ignorant  en  astronomie  ;  mais  il  vous  appartient 
de  redresser  mes  sottises,  si  mon  idée  peut  être  rendue 
praticable,  et  si  elle  vous  parait  mériter  quelque  considé- 
ration. Il  vous  appartient  de  la  rédiger,  et  de  la  proposer 
à  l'Assemblée  nationale,  qui,  occupée  des  grands  destins 
de  la  France,  ne  dédaigne  pas  néanmoins  les  détails  qui 
peuvent  paraître  moins  importants.  L'égalité  des  poids  et 
des  mesures  a  sans  doute  une  utilité  plus  étendue  que  ce 
que  je  propose  ;  mais  il  ne  me  parait  pas  indiffèrent,  pour 
la  gloire  même  de  l'Assemblée  nalionale,  d'associer  la  ré- 
génération de  l'année  avec  celle  du  bonheur  public. 


'  et  de  force  de  l'es- 


it  philc 


MÉLANGES. 
Lettre  à  M.  de  Lalande. 
Quand  Jules  César  acheva  de  détrnire  la  liberté  romaine, 
qnand  il  accepta  la  dictature  perpetnelle  et  se  fit  nommer 
empereur,  son  premier  soin  ,  comme  pour  marquer  cette 
époque  disastreuse,  fut  de  réformer  le  calendrier.  Le  mo- 
ment où  la  France  vient  d'être  regénérée ,  où  l'amour  de  la 
liberté  fait  même  des  conquêtes  plus  étendues,  et  parait 


BULLETirs 

DR   T'vSSFMKTFF  N,\T10NVLE. 
SÉANCE  DU   SAMEDI   15   MAI  AU   SOIB. 

—  La  ville  de  Joigny  fait  un  don  patriotique  de  cinq 
mille  deux  cents  liv. 

—  Le  maire  de  la  ville  de  Sens  admis  à  la  barre  fait, 
au  nom  de  sa  ville,  une  soumission  de  huit  millions 
pour  l'acquisition  de  biens  nationaux. 

—  La  municipalité  de  Chiteau-Tliierry  en  fuit  une 
de  six  millions. 

D'après  le  rapport  de  que  iquescontestntioiissur- 

venues  entre  les  députes  suiipléanls  des  colonies,  l' As- 


peu  à  peu  vouloir  se  répandre  au  loin,  n'cst-ii  pas  plus  fa-  i,i,ig  ^\fààt  que  M    de  Villelilanclie  Sera  admis 

vorable  encore  .i  proposer  un  pareil  changement    surtout  ,   ,i„Cer  M    de  la  Thibaudicre ,  qui  a  donné  SU 

si  ce  ahangement,  en  fixant  une  époque  heureuse  et  mémo-      poui^  u  iiipiuLt-i  m.  ui-  la  ..."  ,  n 


ngeme 
rable,  a  d'autres  avantages  particuliers?  C'est  à  vous.  Mon- 
sieur, que  je  crois  devoir  soumettre  cette  idée,  comme  le 
plus  capable  de  la  développer  et  de  la  faire  valoir. 

Il  a  toujonra  paru  fort  bicarré,  »  moi  et  à  beaucoup 
d'autres,  que  l'on  ait  fait  commencer  l'année  au  1"  janvier, 
ipii  n'est  ni  l'époque  d'un  équinoxe,ni  celle  d'un  solstice, 
ni  celle  de  l'arrivée  du  soleil  dans  un  signe,  ni  le  commen- 
cement d'une  saison.  Le  premier  jour  de  l'année  doit  figu- 
rer, ce  me  semble,  le  premier  jour  de  l'existence  du  monde; 


démission.  .   ,     ,     •. 

— •  M.  d'Aiouim.on  :  Dans  un  moment  ou  le  bruit 
court  que  le  parlement  de  Paris  proteste  contre  vos 
décrets,  ce  que  je  ne  crois  pas,  il  est  bon  que  vous 
connaissiez  les  sentiments  d  une  partie  du  parlement, 
la  basoche,  et  je  demande  qu'elle  soit  admise  à  la 
barre. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiBABEAU  :  J  appuie  la  motion 
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(in  |)reo|)inaiit  iivec  d';iut,int  plus  de  sécurité  ,  qu'un 
jiiiir  lie  Fnini'c  doit  savoir  comment  est  compose  le 
)iarli'ini'nt. 

M.  d'Aiuuii.lon  :  C'est  parce  que  j'ai  été  pair  de 
l'rance  ipie  je  sais  que  la  basociie  était  la  meilleiiie 
troupe  auxiliaire  du  parlement  de  Paris. 

M.  le  vicomte  île  Mirabeau  veut  reprendre  la  parole, 
mais  rAssend)lée  décide  que  la  basoche  sera  admise 
sans  qu'il  soit  permis  de  disenter  plus  longtemiis. 

La  liasoclie  aiimise  proteste  de  son  parlait  dévoû 
meut  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ,  et 
jure  d'être  lidèle  à  la  Constitution. 

—  Le  Chàtelet  admis  à  la  barre  fait  lecture  d'un 
arrêté  de  la  compagnie ,  on ,  après  avoir  rappelé  la 
dénonciation  l'aile  par  le  comité  des  reclierclies  le  30 
novembre  deiiiier,  des  forlaits  (pii  ont  souillé  le  châ- 
teau de  Versailli'S  dansJa  matinée  du  6  octobre,  ainsi 
que  les  auteurs ,  fauteurs  et  comiilices  de  ces  attentats, 
et  tous  ceux  qui ,  par  des  promesses  ou  dons  d'argent, 
ou  par  d'autres  manœuvres,  les  ont  excités  et  provo- 
qués: et  que  cette  dénonciation  a  .servi  de  base  à  la 
seule  et  unique  plainte  rendue  par  le  procureur  du  roi 
le  1^"'  décemlire  suivant;  qu'il  est deson devoir, avant 
de  décréter  l'information,  de  ne  négliger  aucun  des 
moyens  pour  compléter  l'instruction  ;  .elle  supplie 
l'Assemblée  nationale  d'autoriser  son  comité  des  re- 
cherches à  communiquer  au  procureur  du  roi  les  ren- 
seignements qu'il  peut  avoir  relativement  à  cette  af- 
faire ,  et  de  charger  le  procureur  du  roi  de  se  pourvoir 
vis-à-vis  du  comité  des  recherches  de  l'hôtel-de-ville 
de  Paris,  pour  se  faire  remettre  les  différents  rensei- 
gnements qu'il  peut  avoir,  comme  aussi  les  différentes 
pièces  qui  résultent  de  l'instruction  commencée.  Le 
Chàtelet  annonce  qu'il  ne  croit  pas  que  sa  conduite, 
si  injustement  calomniée,  ait  besoin  d'être  justifiée  : 
un  travail  assidu  l'a  conduit  sur  la  trace  des  coupa- 
bles ,  qu'il  poursuivra  sans  qu'aucune  acception  de 
personnes  pni>se  l'arrêter. 

Après  cet  exposé ,  le  Chàtelet  se  retire. 

M.  DE  Cazalés  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  nationale  de  discuter  une  pareille 
question,  et  je  pense  que  la  proposition  doit  êtreaccep- 
tcesans  aucune  délibération. 

L'Assemblée  ])orte  le  décret  suivant  à  l'unanimité. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  des 
recherches  est  autorisé  à  communiquer  au  procureur 
du  roi  du  Chàtelet  les  renseignements  qu'il  peuts'ètre 
procurés  sur  l'affaire  de  Versailles  du  6  octobre  der- 
nier, dénoncée  à  cet  oflicier  par  le  comité  des  recher- 
ches de  l'hûtel-de-ville  de  Paris.  ' 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  plan  de  munici- 
palité pour  la  ville  de  Paris.  Les  deux  premiers  arti- 
cles du  titre  III  sont  décrétés. 

Nous  donnerons  les  articles  dans  le  prochain  nu- 
méro ,  à  la  suite  de  ceux  qui  ont  été  décrétés  dans  la 
séance  du  vendredi  soir. 

SÉANCE   DU    DIMANCHE    IC    MAI. 

M.  Salles  ,  au  nom  du  comité  des  rapports:  L'in- 
t('rêt  personnel  suscite  de  nouveaux  obstacles  à  la  Cons- 
titution ;  sa  voix  sans  cesse  étouffée  cherciie  sans  cesse 
à  se  faire  entendre  ;  elle  rappelle  des  citoyens  à  la  ré- 
volte; elle  les  excite,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  à 
attenter  à  la  vie  les  uns  des  autres.  Vous  avez  méprisé 
ces  clameurs;  cependant  le  mal  augmente,  des  partis 
factieux  ont  trouvé  des  chefs;  les  citoyens  coupables 
se  ri'unissent  pour  répandre  des  principes  de  l'insur- 
rection et  de  la  discorde;  de  coupables  erreurs  se  pro- 
pagent. Coinrne  leurs  déclamations  fanatiiiues  ne  sup- 
porteraient pas  les  regards  de  la  raison,  c'est  surtout 
a  ceux  (pu  parlent  un  langage  étranger  qu'ils  les 
adressent.  L  Alsace  est  le  théâtre  de  ces  manœuvres 
Ijerlides L'évêquc  de  Spire  a  forme  opposition  à 

'établissement  des  assemblées  administratives  :  cette 


opposition  a  été  signifiée  aux  commissaires  du  roi  du 
dc'parlenient  du  Bas-Rhin.  La  notilieation  en  a  été  faite 
parM.de  Uiétricht,  notable  de  Strasliourg.  Si  l'As- 
senilili'e  nationale  ne  s'empresse  d'y  porter  remède, 
la  guerre  civile  va  commencer  dans  ce  département, 

et  s'étendra  de  proche  en  proche (Ce  sont  les 

propres  paroles  des  commissaires  du  roi.)  Des  priiV 
res  sont  ordonnées  comme  dans  les  calamit('S  publi- 
ques; les  formules  contiennent  un  analhême  contre 
la  Constitution;  des  prédicateurs  fanati(pies  souillent 
les  églises  par  des  déclamations  incendiaires  contre 
l'Assemblée  nationale,  dont  ils  appellent  les  décrets 
des  brigandages.... 

M.  Bénard,  grand  bailli  de  Bouxwillers  en  Basse- 
Alsace,  a  convoqué,  de  sa  pleine  autorité,  dans  sa 
maison  bailliagère  une  assemblée  descommunautés  du 
bailliage ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  dangers  qui  les 
menacent.  Un  exemplaire  des  lettres  de  convocation 
adressées  au  maire  de  Rhinghend.ortt'  est  entre  nos 
uiains;  l'assemblée  a  eu  lieu  le  17  avril;  elle  a  rédigé 
une  protestation  contre  la  vente  des  biens  ecclésiasti- 
ques, et  particulièrement,  disent  les  commissaires  du 
roi,  de  ceux  du  chapitre  deNauvillers,  à  la  tête  duquel 
est  M.  l'abbé  d'Eymard.  Une  lettre  anonyme  a  été  ré- 
pandue à  Bouxwillers;  elle  tend  à  porter  les  citoyens 
a  la  révolte;  elle  les  engagea  abolir  la  nouvelle  mu- 
nicipalité; elle  invite  toutes  les  municipalitésà  ne  pas 
envoyer  aux  assemblées  de  district  et  de  département. 
Sur  cette  lettre,  la  commune  s'est  assemblée  ;  elle  a 
pris  une  délibération  dont  voici  la  substance  :  Après 
avoir  mûrement  pesé  les  décrets  de  l'Assemb  é*  ""'tio- 
nale,  nous  les  avons  reconnus  contraires  aux  ])iivilé- 
gesde  la  province;  nous  avons  vu  que  c'est  injuste- 
ment qu'on  nous  enlève  notre  seigneur,  et  que  par 
l'abolition  des  droits  seigneuriaux,  nous  sommes  pri- 
vés des  bienfaits  de  notre  prince;  nous  arrêtons  de 
mettre  aux  pieds  de  notre  auguste  seigneur  les  vœux 
de  ses  fidèles  sujets,  pour  le  prier  de  nous  faire  main- 
tenir dans  notre  constitution  :  nous  sommes  prêts  à 
sacrifier  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  défen- 
dre les  intérêts  du  landgr.ive  de  Hesse  d'Armstadt , 
notre  légitime  souverain ,  d'autant  plus  volonl!«;rs  que 
nous  sommes  certains  que  la  volonté  du  roi  est  oppo- 
sée à  la  révolution.... 

M.  Dupont  :  il  faut  ajourner  cette  affaire,  et  la  com- 
muniquer au  ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Salles  continue  :  De  neuf  ofKciers  municipaux 
qui  composent  la  municipalité  de  Bouxwillers,  btlit 
ont  refusé  de  signer  cette  délibération;  ils  out  fait  la 
déclaration  de  leur  refus  au  greffe  du  maire  de  Stras- 
bourg. D'autres  citoyens  ont  protesté  contre  leurs  si- 
gnatures a|)poseesà  cet  acte,  en  déclarant  qu'elles  ont 
été  surprises;  il  nous  a  été  aussi  remis  un  procès  ver- 
bal d'une  assemblée  tenue  à  Huniiigue,  a  laquelle  la 
municipalité  avaitconvoqué  80  municipalitésenviron- 
nantes;  la  garnison  a  été  mise  sous  les  armes  pour 
protéger  cette  assi'mblée  :  on  y  a  décidé,  entre  autres 
objets,  de  s'opposer  à  riiitroduction  des  assignats  en 
Alsace....  M.  de  Diétriehtet  M.  Bénard  sont  les  pre- 
miers coupables,  et  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
sévir  contre  eux.  Le  comité  vous  proposera  un  projet 
de  décret  à  ce  sujet. 

M.  l'abbé  d'Eymard  :  Avant  de  vous  mettre  à  même 
d'apprécier  l'affectation  indécente  qui  a  été  apportée 
il  prononcer  mon  nom ,  je  vais  vous  expliquer  ce  que 
c'est  que  Bouxwillers.  Bouxwillers  est  une  dépen- 
dance du  comté  d'Aliiault  (pii  appartient  au  land- 
grave de  Hesse  d'Armstadt;  ^euvillers  est  une  com- 
munauté voisine  :  dans  cette  communauté  est  un  cha- 
pitre dont  je  suis  le  chef.  On  a  affeetiMle  dire  qu'elle 
réclamait  la  conservation  des  biens  ecclésiastiques  et 
notamment  de  ceux  du  chapitre  dont  je  suis  lechctf... 
(Des  murmures  interrompent  M.  l'abbé  d'Eymard.) 

Je  n'inculpe  pas  le  rapporteur,  mais  les  commis- 
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saires  (iu  roi,  parce  qu'ils  sont  coupables ,  et  je  les 
dénonce  d'avance;  ils  ont  outre-passé  leurs  pouvoirs, 
en  dénonçant  ce  qui  s'est  passé  à  Bouxwillers  :  ces 
faits  ne  sont  pas  de  leur  coiiipclence.  11  est  très  glo- 
rieux pour  moi  de  dire  qu'une  communauté  composée 
pour  les  deux  tiers  de  protestaiils  a  eu  la  boute  de 
demander  la  conservation  de  son  chapitre  <|u'elle  an- 
nonce lui  avoir  fait  tout  le  bien  possible.  Jai  l!i.,iii.cur 
de  le  présider,  et  je  partage  la  gloire  de  s.s  biUiLnia 
Quanta  ma  conduite  particulière,  je  Souci^ii-  avcC 
force  les  mandats  qui  m'ont  été  donnés .  ei  je  le..  ...ai.i 
tiendrai  toujours  On  dit  que  ces  nu  nets  riii|>écri..ni 
l'organisation  des  assembléespriniaires.  Eli  biti.!  j-l 
teste  que  l'Alsatc,  et  surtout  le  comté  dAlnauli ,  dé- 
sirent que  ces  dsseinblees  soient  organisées  ,  pour  y 
porter  les  vœuï  ^u  on  vous  masque  dans  ce  rapiiort. 
Je  vais  entrer  daiia  la  question On  demande  l'or- 
dre du  jour ,  et  1  ajournement  de  cette  affaire  a  la  pro- 
chaine séance  du  son 
L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

DISCUSSION    SUR   CETTE   QUESTION  *. 
La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice 
du  droit  de  ta  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LE  DUC  DE  Lëvis  ;  Avant  de  donner  mon  opinion 
sur  la  grande  question  que  vous  discutez,  je  dois  ré- 
clamer votre  indulgence  Pour  procéder  avec  méthode, 
je  commencerai  par  traiter  des  diverses  espèces  de 
guerres,  l'offensive  et  la  défensive;  je  parlerai  des  al- 
liances et  des  conditions  de  paix,  puis  je  proposerai 
une  série  de  questions  qui  pourra  régler  l'ordre  et  la 
marche  de  votre  travail.  La  guerre  défensive  est  juste 
et  légitime  :  repousser  l'attaque  de  ses  ennemis  est  de 
droit  naturel,  mais  rien  n'autorise  à  les  attaquer;  ainsi 
nul  n'a  le  droit  de  fane  une  guerre  olleiisive.  Mon- 
tesquieu a  dit  que  les  conquêtes  étaient  les  conséquen- 
ces du  droit  naturel  de  défense.  Il  suflit  d'appliquer 
ce  principe  pour  en  reconnaître  la  fausseté.  Je  ren- 
contre un  homme  armé,  qui  peut-être  a  l'intention  de 
ra'attaquer,  doiicje  dois  le  tuer.  Quelle  jurisprudence 
barbare! Qu'on  ne  m'oppose  pas  la  toute-puissaiicede 
la  nation.  Où  commence  l'injustice,  là  liiiit  son  pou- 
voir. Après  avoir  traité  des  guerres  olléiisives  et  dé- 
fensives ,  je  crois  pouvoir  en  tirer  une  conséquence  qui 
consiste  à  déclarer  que  jamais  la  nation  n'entrepren- 
dra rien  contre  la  liberté  d'aucun  peuple,  mais  qu'elle 
repoussera  avec  toute  l'énergie  d'une  nation  libre  et 
puissante  les  attaques  de  ses  ennemis.  Quelle  résolu- 
tion rassurante  pour  l'humanité  !  J'y  vois  un  puissant 
moyen  d'honorer  notre  Constitution,  que  les  ennemis 
du  bien  public  ont  calomniée,  après  avoir  tenté  de  la 
bouleverser.  Quant  à  l'attribution  du  droit  de  déclarer 
la  guerre,  il  s'agit  d'examiner  si  celui  qui  est  chargé 
des  affaires  extérieures  doit  en  être  revêtu ,  en  accor- 
dant aux  législatures  de  voter  en  détail  les  sommes 
nécessaires  a  l'armement,  et  en  déterminant  sur  cette 
matière  le  mode  de  responsabilité  des  ministres.  A  l'é- 
gard du  droit  de  paix,  le  prince  peut  proposer  aux  lé- 
gislatures de  faire  la  paix. 

Si  les  motifs  paraissent  suffisants,  les  négociations 
pourront  s'ouvrir  ,  mais  jamais  rien  ne  pourra  être 
convenu  sans  le  consentement  des  législatures.  La 
question  des  alliances  tient  trop  au  droit  de  paix  pour 
Len  séparer.  Vous  examinerez  si  une  nation  comme 
la  nôtre  peut  être  liée  aux  destinées  d'une  autre  puis- 
sance. Mais  avant  de  vous  livrer  à  celte  discussion,  il 
s'agira  de  savoir  si  les  alliances  sont  plus  utiles  que 
nuisibles  à  la  France,  si  25  millions  d'hommes,  dont 
3  millionssont  armés,  ont  besoin  de  ligues  et  d'allian- 
ces. Je  n'ai  fait  qu'effleurer  toutes  ces  questions,  qui 
demandent  à  être  approfondies.  Je  me  bornerai  donc 
à  proposer  celte  série  de  questions:  1°  l'Assemblée 
nationale  déelarera-t-elle  comme  article  constitution- 
nel que  jamais  la  nation  française  n'entreurendrarie" 


contre  la  liberté  d'aucun  peuple,  mais  qu'elle  rcpous 
sera  avec  toute  l'énergie  d'un  peuple  libre  et  puissan' 
les  attaques  de  ses  ennemis?  2»  Dans  le  cas  où  l'aflir 
mative  serait  décidée,  le  pouvoir  exécutif  sera-t-il 
chargéexclusivement  de  la  défense  du  royaunie  ?  Quel 
sera  le  mode  de  respon.sabilité  des  ministres  en  cette 
matière?  3"  A  ijui  le  droit  déjuger  du  moment  où  la 
paix  peut  être  conclue  .sera-t-il  attribué,  et  à  quelles 
conditions?  4°  Les  alliances  déjà  contractées  doivent- 
elles  être  ratiliées?  Pour  l'avenir,  à  qui  déléguera- 
t-on  ce  pouvoir?  A  qui  appartiendra  le  droit  de  faire 
des  traités  de  commerce? 

M.  LE  COMTE  DE  SÉRENT  :  11  s'agit  de  reconnaître  un 
principe  dont  bientôt  il  pourrait  être  fait  une  a|iplica- 
tion  dangereuse.  11  s'agit  de  décider  qui  aura  au-de- 
hors  l'emploi  de  la  force  publique.  Il  ne  faut  se  laisser 
aveugler  ni  par  une  complaisance  servile,  ni  par  une 
popularité  mensongère,  car  c'est  l'intérêt  du  peuple, 
et  non  ses  désirs,  qu'il  faut  écouter.  Pour  éviter  la 
confusion,  posons  la  question  d'une  manière  simple. 
On  doit  examiner  à  qui  du  chef  de  la  nation  ou  des  re- 
présentants de  la  nation,  doit  être  conlié  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  ou  de  la  guerre;  car  sans  doute  on  ne 
dira  pas  que  les  droits  de  la  nation  sont  ceux  des  re- 
présentants :  ce  sophisme  ainsi  présenté  est  trop  re- 
poussant pour  qu'il  puisse  avoir  quelque  succès  ;  il 
n'était  peut-être  pas  cependant  hors  de  |)ropos  d'e^ 
faire  l'observation.  La  question  est  donc  celle-ci:  A  qui 
la  nation  doit-elle,  pour  son  plus  grand  intérêt,  dé- 
léguer l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix? 
La  nation  ne  doit  renoncer  à  la  paix  que  lorsqu'on 
attaque  ses  propriétés  et  son  honneur  (car  l'honneur 
d'une  grande  nation  est  aussi  une  propriété);  quand  on 
est  obligé  de  renoncera  la  paix,  il  faut  que  la  guerre  soit 
prompte.  Voyonssicetteprompiituile  se  trouvera  plus 
aisément  dans  une  assemblée  législative  que  dans  le 
pouvoir  d'un  seul.  Ici  l'on  prodiguera  les  sophismes 
contre  les  rois  ambitieux  et  jaloux  de  la  gloire  des 
armes;  on  s'élèvera  contre  ces  passions  qui  font  verser 
le  sang  des  hommes  ;  mais  qui  ne  sait  qu'une  assem- 
blée nombreuse  recèle  encore  plus  de  passions  qu'un 
conseil  particulier  ;  qui  ne  sait  que  les  passions  agissent 
d'une  manière  plus  dangereuse  dans  le  tumulte  d'une 
délibération  orageuse?  Il  m'en  coûte  de  parler  de  cor- 
ruption; il  m'en  coûte  de  dire  que  les  nations  étran- 
gères viendraient  répandre  l'or  au  sein  de  nos  assem- 
blées; mais  il  est  impossible  de  ne  pas  penser  à  ce  qui 
s'est  passé  de  nos  jours  en  Suède  et  en  Pologne. 

Des  assemblées  nombreuses  sont  jieu  propres  à  des 
opérations  politiques,  dans  lesquelles  il  faut  tantôt  de 
la  dissimulation  ,  tantôt  de  la  franchise,  tantôt  une 
marche  secrète  constamment  suivie.  Il  faut  faire  des 
promesses  ou  des  menaces  pour  obtenir  la  paix.  Com- 
ment toutes  ces  mesures  pourront-elles  être  tenues 
dans  une  assemblée  nombreuse  et  publique?  Dira-t-on 
que  le  roi  fera  des  négociations,  et  qu'il  en  i)résenlera 
le  résultat  à  l'Assemblée?  L'allie  se  déliera  île  ses  pro- 
messes ;  l'ennemi  rira  des  menaces ,  quand  l'un  et  l'au- 
tre pourront  croire  que  le  corps  législatif  ne  les  ap- 
prouvera pas....  Ainsi  la  France  perdra  le  respect 
qu'elle  avait  acquis;  ainsi  elle  sera  déchue  de  cette  si- 
tuation florissante  qui  faisait  dire  au  roi  de  Prusse  : 
.  Si  j'avais  été  roi  de  France ,  il  ne  se  serait  pas  tiré  un 
coup  de  canon  en  Europe  sans  ma  permission.  >  Si  le 
roi  perdait  ses  alliés,  l'Angleterre,  rivale  dangereuse, 
deviendrait  plus  dangereuse  encore,  parce  qu'elle 
n'aurait  rien  perdu  de  sa  force.  J'ajoute  que  les  minis- 
tres poiaraieiit  agir  sur  cette  assemblée,  et  parvien- 
draient iient-ètre\i  déterminer  à  leur  gré  la  paix  ou  la 
guerre.  Ainsi  tant  de  précautions  auraient  l'effet  d'ar- 
rêter un  ministre  sage  qui  voudrait  faire  des  U'-gocia- 
tioiis  utiles,  et  serviraient  un  ministre  ambitieux  qui 
voudrait  faire  la  guerre. 
I       lu  .-luk  i'  inp  ou'en^kribuant  exclusivcuient  à  l'As 
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soiul.lée  nationale  le  droit  de  faire  la  guerre,  les  hos- 
tilités lie  seront  pas  moins  fréquentes,  et  seront  plus 
(liLUiçiTCUSis.  .Viiisi  Tiiitérèt  de  la  nation  exiji;e  «lue  le 
droit  de  faire  la  gucrio  soit  déU^^ué  au  roi.  Je  me  liàle 
il'ajuuter,  sur  le  droit  ilc  |)aix ,  (jue  c'est  à  la  lin  d'une 
guerre  (pi'il  faut  déguiser  les  inquiétudes  et  les  espé- 
rances, iiu'il  faut  saisir  leinonient  favorable  :  la  len- 
lenr  et  la  publicité  des  opérations  du  cor|)S  législatif 
y  seraient  énalenn'iit  opposées;  ainsi,  pour  t'nitérèt 
nalionid,  il  faut  laisserau  inonanine  le  droit  de  régler 
les  traites  de  paix.  11  n'abusera  pas  de  oe  droit,  parce 
que  sa  gloire  est  coniiuuiie  à  celle  do  l'Empire.  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  sur  les  traités  de  connuerce;  le  roi 
d(ut  f.me  les  négociations,  et  le  corps  législatif  en 
exaniiuer  les  résultats.  C'est  des  représentanlsde  toutes 
les  parties  du  royaume  qu'on  doit  attendre  les  connais- 
sances générales  et  particulières  qui  doivent  détermi- 
ner de  .semblables  traités. 

M.  i)'Ai(iLii,i.oN  ;  Jamais  question  plus  importante 
11 ,1  peul-ètre  été  soumise  à  votre  délibération,  surtout 
à  raison  (lescireniistancespréseiiles.  J'avoue  (jue dans 
moiiopiiiidii  parlieiiliéie,  elleestaisée  à  discuter.Vons 
avez  reconnu  cpie  tons  les  pouvoirs  appartimnent  à  la 
nation ,  donc  le  droit  de  paix  et  de  guerre  lui  appar- 
tient. J'observe  que  j'ai  tort  de  dire  le  droit;  la  guerre 
offensive  n'a  jamais  dû  exister  ;  la  guerre  délensive 
n'est  iioinlun  droit,  mais  un  devoir.  Examinons  si  la 
nation  doit  déléguer  ce  devoir  au  pouvoir  exécutif  ou 
le  conférer  à  .ses  représentants.  Coiniiiej'ai  peu  à  ajou- 
ter à  ce  qu'a  dit  M.  de  Lévis ,  je  me  bornerai  à  repré- 
senter les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  déléguer  au 
roi  le  pouvoir  de  la  guerre.  S'il  était  permis  de  citer  une 
anecdote  connue,  je  vous  ra|)pellerais  que  LouisXIV, 
s'apercevantqu'une  fenêtre  de  Trianon  était  placée  de 
travers ,  se  mit  dans  une  grande  colère  :  Lonvois,  mi- 
nistre et  surintendant,  dit  à  ses  conlidents  :  Le  roi  est 
iiccnpi'  de  trop  ])etiles  choses,  il  faut  lui  donner  des 
(iceiipatioiis  plus  sérieuses.  La  guerre  fut  faite  ;  \e  sang 
des  Franeais  eonlait  :  pourquoi?  pour  la  fenêtre  de 
Trianon.  Les  caprices  des  maîtresses,  l'ambition  des 
ministres  décideraient  donc  ainsi  du  sort  de  la  nation  I 
Je  crois  que  cet  inconvénient  seul ,  quand  il  ne  .serait 
pas  d'accord  avec  le  principe,  suftirait  pour  décider 
(lue  le  roi  ne  saurait  avoir  le  droit  dejja  guerre.  Si  tous 
les  rois  ressemblaient  à  Louis  XVI ,  il  n'y  aurait  point 
à  balancer  ;  mais  les  meilleurs  rois,  mais  Louis  XVI 
lui-même  n'ont-ils  pas  des  ministres  (jui  ont  été  sou- 
vent, qui  sont  peut-être  encore  les  ciineniis  désinté- 
rêts (lu  peuple?  Je  pense  donc  que  le  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre  doit  ri'sider  dans  le  corps  législatif. 

On  (qipose  l'iiiconvénient  de  la  publicité  :  je  crois 
que  nous  sommes  dans  une  situation  telle  ,  (jue  mus 
n'avons  rien  à  craindre  de  nos  voisins  :  je  crois  (ju'nn 
peuple  généreux  n'a  pas  besoin  d'une  politique  tor- 
tueuse et  embrouilU'e  ;  mais  je  crois  que  le  roi ,  chef 
suprême  du  pouvoir  exi'cutif,  doit  disposer  librement 
de  II  force  publique,  lorsqu'il  est  averti  de  (pielipie 
projet  l'ciriiK'  par  les  ennemis  extérieurs  de  l'Etat....  Il 
vous  reste  (]iie|ipie  chose  à  faire;  vous  avez  reconnu 
les  droits  iiiipreseriplibles  des  hommes  dans  une  (lé- 
claration  qui  est  un  cliel'-d'ienvre;  il  vous  reste  à  faire 
une  d(=claration  des  droits  icspeelils  des  natiiMis,  fon- 
dée sur  des  maximes  de  paix  el  de  justice....  Mon  avis 
est  donc  que  la  plénitude  du  droit  de  fine  la  paix  et 
la  guerre  ri'side  exelnsivement  dans  le  corps  législa- 
tif, el  (iiie  le  roi  doit  seul  êlie  chargé  de  porter  les 
forces  nationales  sur  les  frontières,  lorsque  queliincs 
.  farlies  de  l'Empire  seront  attaqin'es. 

(/>(  su/le  il  dviiiaiii.) 


Jissijx-s  ;  les  ciloyen.H  vuibiii»  Uf  la  .nooiétc  ([tn  s'y  clait  cU- 
l)tie  sous  le  nom  de  Saion  français ^  et  qu'elle  tenait  (iani 
de  euiitinnetles  inttuiétudes,  ont  obtenu  du  depui-teiuent 
de  putiee  qu'elle  Tût  supprimée.  Nous  donnerons  demain 
les  détails  eirconstaiieics  des  raotifs  qui  ont  dèteriuîné  ce 
tribundi  n  un  proecd(:  qa'll  a  jugé  Inl-mémc  porter  atteinte 
1  la  liberté  publique. 


AVIS  DIVERS. 

Dépôt  nénériil  dct  journaux,  nmettes,  connicr,  rie., 
Jiaiiçiiis  et  étrangers,  éttibli  pince  Bellecoiir,  hôtel  ilc 
(icnsiy,  à  l.yon. 

Il  a  para  depuis  un  an  on  très  grand  nombre  de  jonr- 
nanx,  giiîettcs,  etc.  On  établissement  |)ropre  à  les  faire 
oonnaîtçe,  .1  les  répandre  dans  les  provinces,  et  en  augnien- 
Icr  la  cireiilation  et  le  débit,  nous  a  semblé  mériter  un  ac- 
cueil l'avorable  du  public,  de  même  qufl  des  journalistes  et 
inipri  meurs. 

Nous  établissons  nn  bureau  où  l'on  trouvera  Ions  les 
journaux  et  papiers  puljlics,  et  où  l'on  en  lera  ta  distribu- 
tion; on  pouira  y  souscrire  aux  conditions  ordinaires.  Ce 
bureau  présente  des  avantages  Comiiluiis  aux  journalistes  Cl 
aux  souscripteur::.  Il  produira  Dn  plus  grand  débit  de  leurs 
feuilles,  parce  qu'on  peut  les  donner  srparement  on  en- 
semble, à  nn  prix  fixe,  et  il  n'aura  pas  l'inconvénieiit  des 
cabinets  littéraires  et  clubs  politiques,  où  deux  ou  trois 
exemplaires  suffiwnt  à  un  grand  nombre  de  cui  ieux. 

Les  souscripteurs  ont  l'avantage  d'avoir  tous  les  journanx 
et  papiers  à  rinsl:int  de  lenrs  souscriptions  ,  sans  èlre  obli- 
gés d'attendre  huit  ou  quinze  Jours.  Ils  trouveront  les  nu- 
méros qui  leur  manqueraient ,  et  tous  les  politiques  et 
curieux  pourraient  avoir  les  différentes  feuilles  au  même 
prix  que  leur  en  coûte  souvent  la  lecture. 

L'on  invite  .MM.  les  journalistes  et  imprimeurs  de  profiter 
des  avantages  que  leur  offre  cet  établissement.  La  poste  qui 
arrive  tous  les  jours  dans  cette  ville  facilite  les  envois.  On 
sera  très  exact  à  remplir  les  conditions  ([ui  seront  détermi- 
nées. On  pedt  assurer  de  placer  cinquanle  ou  cent  exem- 
plaires de  tons  les  journaux,  et  un  bien  plus  grand  nombre 
lorsqu'ils  seront  pitis  connus. 

Ce  bureau  a  été  ouvert  le  \"  mai ,  et  l'on  en  établira  un 
second,  place  des  Terreaux,  pour  ta  commodité  du  public. 
On  s'adresse  a  M.  Gautliier,  directeur  du  dépôt,  place 
Bellecour,  hôtel  Gensey. 


M.  Oeviller,  rne  de  Verneuil ,  faubourg  Saint-Gcnrain, 
n»  10,  tient  le  seul  dépôt  de  faïence  opaque  en  caillouiagi!, 
qui  réunit  an  mérite  de  la  solidité  et  de  la  beauté  celui 
d'aller  sur  le  feu;  il  en  fait  des  envois  en  proviiice. 


VARIÉTÉS. 

Les  attroupements  qni  ont  en  lieu  pendant  plasienra  jonrs 

daoi  la  rue  Royale,  butte  Sainl-Roch,  sont  entièrement 


SPECTACLES. 

AcjiDÉniE  Ro\,\i,F.  nr  McsKjcr.  —  Demain  18,  Alcesle; 
et  tes  fommiers  et  le  Moulin. 

TnÉtTriE  iiE  t.A  Natiov.  —  Anjourd'hni  !■?,  le  Comte  de 
Commiiijfes,  drame;  et  les  Trois  Cousines,  coiuéJle. 

TiiEATm;  iTAi.iKii.  —  Aujourd'hui  17,  Rose  et  Coljs;  el 
Raoul  Bi.-be-Bleue. 

THi'.ATHit  ns  MiinsiF.VR.  —  Aujourd'hui  17,  à  la  salle  de  la 
foire  .Saint-Cîerinain,  H  Getoso  in  ciuiento,  opéra  italien. 

TiiiUtiie  nu  Pai.ais-Riival.  -  Aujourd'hui  17,  le  PrO' 
lo/fuc  d'inauguration,  avec  un  divertissement;  la  Double 
Prévention;  et  MauvaiiC  Tcte  et  bon  Cœur. 

Tiii'ATnr  DE  MaiiIîmoisei.lf,  Mo\rAASM  ii,an  Palais-Royal. 
-  Aujourd'hui  17,  l'Arbre  de  Diane,  opcrii  en  3  actes. 

CiiMK.HiFAs  i)F.  BKAf.ini.»|ii.  —  Aujourd  liui  17.  à  la  salle 
des  Elevé»,  le  Don  Père,  opéra  -  boiilfnn  ;  le  Mari  fille, 
comédie;  et /<;  Fau.i-  Se/nicnt,  tqtera-boulïtin. 

CiiAivns  Da,\seiiks  un  Koi.  —  AnjourJ'hnl  n,les  Qiintrê 
tUiideZ'Vous ;  le  Moment  dangcreuA' ;  la  Cavophonie  f  «• 
f'éiins  pèlerine. 

.\«iil(:i:-(:oMKiiil:.  -  Anjonrd'hni  17,  te  Café  de  la  Révo- 
lution; l'i'mbarms  eomiqne;  el  Pierre  de  Provence. 


Intérêt  des  assignal-s-monnaie.  Aujourd'hui  17 
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Mardi  18  Mai  1790. 


POLITIQUE. 


Quelques  personnes  croient  que  si  la  guerre  vient  à 
éclater  entre  l'Angleterre  et  l'Kspagne,  c'est  au  minis- 
tère anglais  qu'il  faudra  attribuer  ce  mouvement  poli- 
liciue;  et  voici  comment  elles  expliquent  leur  iilec , 
que  nous  donnons  pour  ce  qu'elle  vaut.  Le  ministère 
anglais,  à  l'exemple  de  tous  les  ministères  du  monde, 
est  pénétré  du  plus  profond  respect,  du  plus  tendre 
attachement  pour  l'ancien  ordre  de  choses,  suivant  le- 
quel il  a  ordonne  tous  ses  projets  présents  et  fulurs.  Il 
ne  voit  pas  sans  douleur  et  même  sans  effroi,  que  des 
esprits  .irdenls ,  qu'on  appelle  en  Angleterre,  comme 
ailleurs   de  niaumi.u^.v   te'lex ,    veuillent  changer   cet 
ordre  de  choses,  qui ,  selon  eux,  n'est  pas  le  meilleur 
possible ,  et  qu'ils  prétendent  ne  pas  convenir  beau- 
coup à  la  nation  ,  précisément  parce  qu'il  convient  un 
peu  trop  à  quelques  individus.  L'exemple  d'un  peuple 
voisin  agile  assez  vivement  les  tètes  réiléchissantes  des 
habitants  de  la  Tamise.  Le  club  de  la  HévoliUionAe 
Loudres  ,  presque  entièrement  composé  de  ce  qu'on 
appelle  dcniocralcs,  entretient  et  même  excite,  dit- 
on  ,  cette  agitation  qu'il  a  raison  de  croire  fort  utile. 
On  assure  même  qu'il  n'a  pas  beaucoup  de  peine  à 
tenir  les  esprits  à  ce  ton  d'exaltation.  Le  peu  de  succès 
que  vient  d'avoir  au  parlement  la  réclamation  générale 
sur  les  vices  de  la  représentation  parlementaire  et  sur 
les  actes  du   teit  et  de   corporalion,   a  produit  des 
mécontentements,  et  ce  qui  mérite  surtout  d'être  ob- 
servé, des  sentiminls  d'indignation  qui  paraissent  me- 
nacer  l'édifice  même    auquel   on   a  voulu  lier  d'une 
manière  immi:',ble  ces  objets  de  proscription  univer- 
selle. Dans  t"t  e'at  de  choses,  le  ministère  anglais,  qui 
a  une  grimi-  expérience  et  un  grand  amour  de  la  paix 
intérieure,   a  imaginé,  disent  les  mêmes  personnes, 
pour  conserver   cette  paix    intérieure,    de  faire   une 
guerre  étrangère,  et  d'occuper  la  nation  au  dehors, 
afin  de  la  scustruire  au  malheur  inévitable  d'être  occu- 
pée elle-même  au  dedans.  Il  est  certain  que  le  sénat  de 
Rome,  qui  avait,  comme  Ion  sait,  beaucoup  de  ten- 
dresse pour  le  peuple,  et  un  goiit  très  vit  pour  la  li- 
berté ,  n'avait  jamais  pu  trouver,  au  milieu  de  ses  plus 
brillantes  conceptions ,  de  meilleurs  moyens  de  distraire 
les  Romains  de  leurs  inquiétudes,  et  de  se  débarrasser 
de  leurs  demandes  importunes.   Nous  ne  savons  pas 
jusqu'à  quel  point  cet  exemple  de  l'histoire  ancienne 
pourrai;  réussir  dans  nos  temps  modernes;  mais  nous 
osons  croire ,  vu  la  différence  des  temps  et  des  hommes 
que  le  succès  de  celte  politique,  renouvelée  des  Ko 


porte  à  regarder  comme   beaucoup  trop  chimérique 
l'opinion  que  nous  venons  d'exposer. 

Le  ministère  anglais  peut  désirer  la  guerre  :  la  nation 
anglaise  ne  la  veut  point.  Peut-être  pouirait-on  dire 
que  si  le  cabinet  anglais  n'a  pas  commencé  par  inquié- 
ter la  France ,  c'est  qu'il  a  craint  de  révolter  sa  nation  , 
jilus  attentive  qu'on  ne  pense  aux  progrès  que  ses  voi- 
sins ont  faits  dans  l'art  social ,  etc.. 

D'autres  personnes  ont  d'autres  idées.  Elles  pensent 
qu'il  est  bien  étonnant  que  l'Espagne  songe  d'elle- 
même,  et  la  première,  à  soutenir  le  fardeau  d'une 
guerre  avec  la  Gramle-Brelagne.  Elles  ne  veulent  point 
croire  que  quelques  peaux  de  bête  enlevées  sur  les 
bords  de  l'Amérique  occidentale  vaillent  les  millions  et 
même  les  hommes  que  l'on  pourrait  économiser,  en 
rendant  aux  Anglais  l'objet  de  leur  commerce  à  la 
Chine.  Les  mêmes  personnes  soutiennent  que  le  mi- 
nislèri;  espagnol ,  mieux  instruit  que  sa  nation  de  la 
révolution  qui  s'est  faite  en  France,  a  dû  former  des 
conjectures  sur  les  grantls  changcmenis  que  le  iibi.-iet 
1"  Série.  —  Tome  IV . 


français  doit  nécessairement  éprouver;  et  qu'en  con- 
.séquénce,  en  regardant  les  Français  comme  les  plu» 
iidtles  et  les  plus  généreux  alliés  dé  l'Eu-,  ope  ,  le  minis- 
tère espagnol  ne  peut  plus  compter  que  sur  les  piiii- 
cipes  de  droiture,  de  justice  et  d'humauité  qui  vont 
gouverner  l'empire  français,  et  non  s'appuyer  sur  des 
pactes  ou  conventions ,  si  mobiles  et  tant  de  l'ois  violés , 
lesquels  ont  compromis  si  souveut  l'honneur  des  mai- 
sons régnantes ,  et  la  félicité  des  nations  gouvernées,  etc. 

POLOGNE. 

De  Varsovie On  parle  ici  diversement  de  l'alliance 

de  la  république  avec  la  cour  de  Prusse  ;  mais  le  senti- 
ment le  plus  général  est  celui  de  la  satisfaction.  Dans  le 
souvenir  de  nos  malheurs,  nous  sommes  plus  affectés  de 
la  sorte  d'humiliation  qui  y  est  attachée  ,  que  des  pertes 
que  nous  avons  faites.  L'empire  qu'une  certaine  puis- 
sance s'était  arrogé  au  milieu  de  nous  pesait  sur  toutes 
les  âmes.   On  avait  besoin  de  chercher  l'excuse  d'une 
docilité  si  fatigante  dans  la  nécessité  de  tout  soullrir. 
Cependant   quelques   personnes   gémissent   en    secret 
de  nous  voir  allies  au  complice  d'une  cour  qui  nous  a 
tait  tant  de  maux,  et  pour  nous  relever  de  notre  fai- 
blesse  plutôt  que   pour  venger  nos   injures.    Mais   il 
faut  absolument  renoncer  à  ces  espérances   folles  ,   et 
dire  :  Tanl  de  grandeur  ne  nous  touche  plus  guère; 
noire  situation  politique  a  tourné  l'esprit  de  nos  con- 
versations sur  le  caractère  du  monarque  notre  allié.  Il 
ne  parait  pas  que  son  ministre  principal  et  ses  géné- 
raux aient  toute  sa  confiance.  Il  y  a  d'autres  moyens 
d'arriver  à  S.  M.  ;  on  en  juge  par  une  démarche  à  la- 
quelle ce  prince  vient  d'être  porté  dans  un  temps  où  de 
plus  grands  intérêts  auraient  dii  l'en   distraire.  Le  roi 
de  Prusse  estime  la  reine  ;  c'était  depuis  quelque  temps 
la  seule  prérogative  que  mademoiselle  Woss  eut  laissée 
à  S.  M.  La  reine  avait  encore  une  rivale  plus  dange- 
reuse dans    la    pei-sonne   de  mademoiselle   d'CEnoff, 
puisqu'elle  était   aimée  el  qu'elle  avait  su  se  faire  esti- 
mer. La  reine  n'ignorait  pas  que  le  roi  avait  de  l'amour; 
mais  elle  savait  aussi  que  mademoiselle  d'CEnolT  avait 
de  l'ambition   et  par  conséquent  de  la  vertu.  La  reine 
vivant,  on  ne  pouvait  donc  pas  imaginer  que  le  ronian 
put  finir.  Mais  le  roi  a  voulu   terminer;  il  a  fait  ins- 
truire le  consistoire  qu'il  avait  des  raisons  secrètes  de 
choisir  une  nouvelle  épouse.  La  requête  du  monarque 
n'a  point  trouvé  de  contradicteui-s.  S.  M.  a  donc  épou- 
sé mademoiselle  d'CEiioff,  qui  a  pris  le  nom  de  com- 
tesse d'OEnofl.  Le  roi  n'a  rien  négligé  pour  témoigner 
son  respect  et  son  estime  a  la  reine ,  qui  conservera  son 

titre ,  son  rang  el  ses  prérogatives. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  roi ,  sur  le  rapport  du  premier  iiii- 
iiistrc  des  linaiices,  a  ordonné  que  toutes  les  pensions 
militaires  et  autres  de  000  livres  et  au-dessous,  appar- 
teuaiitrs  ;i  (li'>  |j.'rs(iiiiies  âgées  de  75  ans  et  au-dessus, 
seroiil  ;i\.nir- .  .  ,l,iii-;  l'ordre  des  paiements,  et  seront 
acqiiitliTS  SI  I  Iles  Mint  échues,  à  la  première  réquisi- 
tion de  ces  pensionnaires.  M.  d'Ilcniery,  charge  par 
le  gouvernement  du  recouvrement  des  pensions  mili- 
taires, a  été  averti  de  cette  disposition. 


BULLETIIN 

DE    L'ASSEMBLEE    NATIONALE. 

SUITE  DE  l.\  SÉANCE  DU  DIMANCHE  16  MAI. 

M.  LE  ci'BÉ  Jali.et  :  Avant  d'e.xaminer  si  la  nation 
française  doit  déléguer  le  droit  de  l'aire  la  guerre ,  il 
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serait  bon  de  rechercher  si  les  nations  ont  elles-m^nies 
ce  droit.  Toute  agression  injuste  est  contraire  iiu  droit 
naturel;  une  nation  ifa  ()as  plus  le  droil  d  alUi|Ucr  une 
autre  nation,  iiu'im  individu  d'attaciuer  un  ..uin-  indi- 
vidu. Une  nali"! peut  donc  doim<T  a  un  roi  ledioit 

d'ai're.ssiun  qu'elle  n'a  pas  :  le  principe  doit  suiiuiii 
être  siicré  pour  les  nations  libres.  Que  tuut.s  Us  na- 
tions soient  libres  uoninic  nous  voulons  létre  ,  il  n'y 
aura  plus  de  jJiuerro;  les  |)rinces  seront  plus  que  d<5 
rois,  quand  ils  ne  seront  plus  des  despotes.  Il  esl  digne 
de  l'Assemblée  nationale  de  France  de  d<'clarer  ces 
principes  et  de  les  apprendre  aux  nations  mêmes  qui 
nous  ont  appris  à  être  libres.— Le  droit  d'examiner  .si 
les  motifs  d  une  guerre  sont  justes  doit-il  être  attri 
bué  au  roi?  celui  de  conclure  des  alliances  et  de  taire 
la  paix  doit-il  lui  être  contié?  Ces  droits  sont  une  por- 
tion lie  la  souveraineté,  ils  résident  essentiellement 
dans  la  nation;  elle  doit  en  conserver  l'exercice,  si  elle 
veut  être  toujours  libre,  si  elle  veut  être  toujours 
juste.  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  :  •  L'As- 
semblée nationale  déclare  que  le  droit  de  guerre  défen- 
sive a|ipailieiil  à  loiiles  les  nations;  que  celui  de  guerre 
ollcnsive  n'étant  pas  de  droit  naturel  ne  peut  appar- 
tenir à  aucune.  En  conséquence,  elle  conlie  au  roi 
l'emploi  de  la  force  publique  pour  la  (k'fense  du 
royaume.  Les  négociations  dest  nées  à  nrevenir  une 
rupture,  ou  à  taire  un  traité  de  paix  ou  d'alliance,  ne 
pourront  être  commencées  par  le  roi  sans  le  consen- 
tement de  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  de  cons- 
titution sera  cliargé  de  présenter  un  plan  qui  contienne 
le  développement  des  principes  du  présent  décret.  » 

M.  DE  CusTlNE  ;  Avant  de  décider  l'importante  ques- 
tion qui  nous  occupe,  il  faut  examiner  la  situation  du 
royaume  et  les  forces  de  l'empire.  La  France  a  les 
plus  belles  colonies  du  monde,  mais  il  faut  qu'elle 
puisse  en  transporter  librement  les  productions;  il  faut 
que  les  exportations  de  la  métropole  se  fassent  avec 
la  même  liberté  :  cette  liberté  ne  peut  exister  qu'avec 
une  marine  formidable.  Nous  devons  être  à  même  de 
réprimer  les  entreprises  de  l'Angleterre,  qui  tend  sons 
cesse  à  la  monarclne  universelle.  Voilà  quelle  est  no- 
tre situation  maritime  :  la  prospériti'  de  nos  provinces 
excite  la  jalousie  des  puissances  du  continent;  elles 
ont  plus  de  50U,U00  hommes  sur  pied,  etsont  toujours 
prêtes  à  commencer  des  hostilités.  Il  est  possible  que 
feignant  d'avoir  la  guerre  entre  elles,  elles  s'appro- 
clieiil  de  vos  frontières,  et  fassent  une  invasion  subite. 
Disputerez-vous  au  roi  le  droit  de  prendre  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  repousser  des  intentions  hos- 
tiles? Voudrez-vous,  si  l'Assemblée  législative  est  ab- 
sente ,  attendre  l'époque  de  son  retour  périodique? 
Un  système  de  paix  générale  est  bon  pour  un  royaume 
entouré  de  mers,  et  qui  ne  peut  craindre  aucune  irrup- 
tion imprévue;  mais  il  ne  peut  convenir  à  un  empire 
qui  touclie  de  toules  parU  à  des  voisins  puissants.  Un 
tel  pavs  ne  peut  être  gouverné  par  une  démocratie  tu- 
multueuse, par  un  statliouder  fastueux  sous  le  nom 
de  roi.  BientOt  s'élèverait  une  dictature  des|)olique,  et 
ce  système  de  paix  générale  n'aurait  amené  que  des 
guerres  inévitables  :  nous  perdrions  un  avantage 
essentiel  à  notre  position.  Les  Anglais  ne  peuvent  se 
procurer  des  matelots  que  par  la  presse  ;  nos  classes 
sont  nombreuses.  Si  nous  rendons  nos  matelots  inu- 
tiles, l'Angleterre  les  attirera  :  cette  nation  se  souvient 
d'événements  anciens,  qu'elle  regarde  comme  des  in- 
jures; elle  méditera  des  projets  de  vengeance;  nous 
nous  serons  nous-mêmes  allaiblis  pour  augmenter  ses 
forces  :  nous  aurons  perdu  nos  alliés,  en  indisposant 
nos  voisins  :  il  est  donc  indispensable ,  dans  la  position 
de  Li  France,  de  laisser  au  chef  suprême  le  pouvoir  de 
faire  des  dispositions  jirovisoires.  Une  fois  les  disposi- 
tions laissées  au  cher  suprême,  ne  serait-il  pa.s  illu- 
soire de  lui  refuser  le  droit  de  faire  la  guerre?  il  res- 
tera toujours  à  la  nation  une  ressource    c'est  la  res- 


ponsabilité des  ministres  ambitieux.  La  nation  ne 
pouvant  exercer  elle-même,  doit  donc  laisser  au 
roi  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  :  mais  elle  doit 
coimaitre  les  circonstances  qui  nécessitent  des  arine- 
iiients.  Ainsi,  huit  jours  après  les  dispositions  faites, 
I.-3  ministres  seront  tenus  d'en  donner  avis  au  corps 
législatif  S'il  est  rassemblé ,  ou  aux  membres  de  ce 
corps ,  s  ils  sont  dispersés  dans  les  provinces  :  si  les 
nnnislres  avaient  omis  de  se  conformer  à  cette  dispo- 
siliijii,  ils  seraient  poursuivis  ii  la  réquisition  des  re- 
présentants de  la  nation.  Tout  ministre  qui  aura  en- 
couru la  peine  de  la  responsabilité  sera  puni  de  mort. 
M.Chahles  DE  Lametu:  Pour  décider  cette  (luestion, 
il  faut  remonter  aux  principes  qui  sont  déjà  décrétés  : 
l'on  entreverra  comme  une  conséquence  nicessaire 
l'impossibilité  de  donner  au  roi  le  droit  de. déclarer  la 
guerre.  Quand  cette  conséquence  ne  serait  pas  aussi 
certaine,  quand  elle  serait  contraire  aux  principes,  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons  exigeraient  au 
moins  que  la  nation  conserve  ce  droit  d'une  manière 
provisoire.  H  faut  analyser  d'abord  le  droit  de  paix  et 
de  guerre;  il  est  la  manifestation  du  vœu  général  de 
la  nation  :  or,  est-ce  le  roi  qui  peut  exprimer  ce  vœu? 
Le  droit  de  déclarer  la  volonté  générale  ne  peut  ap- 
partenir qu'aux  représentants  de  la  nation.  Si  ^e  pou- 
vais nie  servir  d'une  comparaison,  je  dirais  qu  un  ma- 
nifeste de  guerre  ressemble  au  déploiement  du  dra- 
peau rouge  dans  une  cité.  Ce  sont  les  citoyens  élus 
par  le  peuple  qui  déclareront  que,  d'après  la  volonté 
du  peuple,  et  pour  la  sûreté  générale,  la  force  publi- 
que va  être  déployée  contre  les  ennemis  de  la  paix.  Il 
en  est  de  même  d'une  déclaration  de  guerre.  C  est  au   , 
corps  législatif,  c'est  à  la  municipalité  par  excellence, 
qu'il  appartient  de  la  faire.  On  dira  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  accorder  l'exercice  de  ce  droit  au  roi, 
parce  qu»  vous  pourrez  refuser  des  subsides  :  mais 
cette  objection  est  absurde  et  dérisoire  ;  c'est  la  res- 
source d'une  insurrection  qu'(m  vous  propose,  car  le 
peuple  est  en  insurrection  quand  il  refuse  des  subsi- 
des pour  l'exercice  du  pouvoir  qu'il  a  conlié.  Rappe- 
lez-vous, Messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles  on  a 
écarté  cette  question,  lors  de  la  discussion  sur  [ayeto. 
On  vous  propose  un  crime  pour  remède  à  uu  décret. 
Un  [iréopiiiant  a  dit  qu'il  y  avait,  dans  une  Assemblée 
aussi  nombreuse,  jdus  de  passions  que  dans  un  con- 
seil particulier  :  c'est  sans  doute  du  conseil  des  mi- 
nistres qu'il  a  voulu  parler.  Dans  une  grande  Assem- 
blée il  y  a  plus  de  passions  pour   le   bien  que  de 
passions  perverses;  et  si  quelques  suggestions  perlides 
peuvent  s'y  introduire,  c'est  souvent  par  le  silence 
que  des  membres  séduits  ont  servi  les  ministres.  On  a 
objecté  la  lenteur,  la  publicité  des  délibérations;  cela 
prouve  tout  au  plus  que  le  droit  dont  il  s'agit  est  dif- 
licile  à  exercer  :  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  la  nation  doive  déléguer  un  droit  que  le  soin  de 
sa  liberté  exige  qu'elle  conserve.  Ne  pourrait-on  pas 
instituer  un  comité  de  guerre?  il  aurait  sans  doute 
des  inconvinients.  Bravons  ces  inconvénients  plutôt 
que  de  consacrer  le  plus  dangereux  ,  le  plus  abomi- 
nable des  principes.  Jetez  les  yeux  sur  les  malheurs 
que  les  guerres  ont  produits.  Montesquieu,  dont  l'ilme 
n'était  pas  aussi  hardie  (jue  le  génie  était  profond,  n'a 
pas  dit  nettement  que  l'exercice  du  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre  devait  appartenir  au  roi;  en  déplo- 
rant les  guerres  de  Louis  XIV,  il  a  aussi  fait  sentir 
(ju'il  recoiinais.sait  le  danger  de  ce  droit.  11  en  coûte 
à  des  Français  de  rappeler  des  traits  nuisibles  à  la 
gloire  de  Henri  IV.  Quand  la  France,  par  un  crime 
horrible,  a  perdu  le  meilleur  des  rois,  ce  monarque 
allait  embraser  l'Europe  pour  la  possession  de  la 
princesse  de  Condé. 

M.  l'abbé  Maury  :  C'est  une  calomnie. 
M.  DK  Lav^th  :  En  supposant  que  ma  citation  fût 
inexacte,'  le  préupinant,  dont  la  prodigieuse  érudition 
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lui  fournit  souvent  des  citiitions ,  ne  devrait  pas  m  in- 
irrrompre  ;  quand  il  en  ferait  d'inexactes    mOn.e  sans 
le  vouloir  je  ne  l'interromprais  pas.  Il  doit  en  cufller 
à  un  Français  d'accuser  un  roi  que  la  France  honore 
de  son  deuil;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
bonheur  du  peuple  est  plus  sacrd  que  la  nK'moiru  des 
rois    et  que  ce  serait   manquer  a   notre  caracu-i.', 
de  dissimuler,  sous  quelque  prétexte  que  ceiori,  ilc 
exemples  utiles  Les  circonstances  où  nous  nous  iiou 
vous  nous  font  un  devoir  de  dire  la  venl.-  tout  <  n 
tière  •  je  n'y  ai  pas  encore  manqué ,  et  les  clameurs  ne 
m'empêcheront  pas  de  le  remplir.  J'ai  avance  que 
Henri  IV  au  moment  où  un  crime  délestaljle  uousd 
iirivés  dun  bon  roi ,  allait  faire  une  tache  a  sa  gloire 
et  sacrilier  le  bonheur  de  son  peuple  à  sa  passu.n  in- 
sensée pour  la  princesse  de  Condé.  (  M.  I  abbe  Muury 
interrompt  encore    l'opinant.)  Je  le  prouverai  par 
dix  monuments  historiques,  par  les  mémoires  de  sou 
.iiiii  Sullv  :  il  est  impossible  qu'ayant  toujours  aime  la 
URMiioirede  Heiiril  V,  il  est  impossible  qu'avec  le  culle 
dont  je  fais  prolessioii,  j  aie  inventé  ce  trait.  J  ai  niain- 
teiiant  à  prouver  que  si  des  principes  de  la  ConsUtulioii 
ne  résultait  pas  le  devoir  de  conserver  a  la  nation  e 
droit  de  paix  et  de  guerre;  que  si  même  il  était  de 
principe  de  le  laisser'au  roi,  les  circonstances  actuel- 
les nous  obligeraient  à  déroger  à  ce  principe.  Daignez 
rélléchir,  daignez  observer  dans  quelle  circonstance  et 
de  quelle  manière  est  venu  le  dillérend  entre  l'Espagne 
et  r  \ngleterre  ;  c'est  un  vieux  motif  de  guerre  qu  on 
a  réch.iulfé.  Vous  avez  appris  hier  des  préparâtes  qui 
sont  déjà  une  déclaration  de  guerre;  vous  ne  pouvez 
ignorer  les  liaisons  de  l'Espagne  :  on  sait  bien  (juc  no- 
tre Constitution  épouvante  les  tyrans  :  on  connaît  les 
mesures  que  l'Espagne  a  prises  pour  empêcher  que 
les  écrits  publiés  en  france  parvinssent  dans  cet  em- 
pire. Une  coalition  s'est  faite  entre  une  puissance  qui 
craint  la  révolution  pour  elle,  entre  une  puissance  qui 
Voudrait  anéantir  notre  Constitution,  et  une  lamille 
qui  peut  être  mue  par  des  considérations  particulières. 
En  voilà  assez  pour  vous  faire  pressentir  les  niotils  de 

celle  guerre Si  vous  déclarez  que  le  roi  peut  taire 

)a  guerre,  la  Constitution  sera  attaquée,  et  peut-être 
détruite  •  le  royaume  sera  ensanglanté  dans  toutes  ses 
parties.  Si  une  armée  se  rassemble,  les  mécontents 
qu'a  laits  notre  justice  iront  s'y  réfugier.  Les  gens  ri- 
ches, car  ce  sont  les  riches  qui  composent  le  nombre 
des  mécontents ,  ils  s'étaient  eiineliis  des  abus ,  et 
vous  avez  tari  la  source  odieuse  de  leur  opulence  ; 
les  ^ens  riches  emploieront  tous  leurs  moyens  pour  ré- 
pandre et  pour  alimenter  le  trouble  et  le  desordre  : 
mais  ils  ne  seront  pas  vainqueurs ,  car  s'ils  ont  de 
l'or,  nous  avons  du  fer,  et  nous  saurons  nous  en  ser- 
vir.(Toutes  les  tribunes,  toutes  les  galeries  applaudis- 
sent avec  transport.  )  Le  droit  de  paix  et  de  guerre 
appartient  à  la  nation;  l'exercice  de  ce  droit  doit^ 
être  conservé  par  elle  :  ce  principe  est  consacré  par 
les  principes  mêmes  de  la  Constitution,  par  l'opinion 
de  Montesquieu,  et  par  l'expérience  des  siècles.  11  n'y 
a  pas  lieu  à  un  seul  doute  sur  la  ((uestion.  Je  sais  bien 
qu'on  ol.jectera  le  Pacte  de  famille;  mais  d'abord  la 
lamille  d'an  roi  c'est  son  peuple;  mais  lorsqu'un  in- 
térêt lémlime  mettra  les  armes  à  la  mam  à  un  cousin 
de  nos  rois,  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  coure  à  sa 

d»fcn.se On  veut  que  les  assignats  ne  iireunent  pas 

l'aN^ur,  que  les  biens  ecclésiastiques  ne  se  vendent  pas; 

voilà  la  véritable  cause  de  cette  guerre Et  certes 

ceux  qui  soutiennent  en  ce  moment  la  prérogative 
royale  ont  une  bien  fausse  idée  des  jouissances  des 
rois.  Si  nous  avions  toujours  un  roi  tel  que  le  nôtre, 
un  roi  vertueux. ..(11  s'élève  de  gr;iiids  murmures  dans 
la  partie  droite  de  l'Assemblée.  )  Oui....  je  le  répète, 
sans  crainte  d'être  désavoue  jiar  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  par  la  majorité  de  la  nation,  qui  est  notre 
juge:  si  toujours  le  ciel,  dans  sa  faveur,  donnait  a 


nos  rois  les  vertus  de  Louis  XVI ,  on  pourrait ,  sans 
danger,  augmenter  sans  mesure  la  prérogative  royale  : 
mais  demanderait-il  le  droit  qu'on  réclame  aujour- 
d'hui pour  lui?  mais  ne  serait-il  pas  affreux  pour  son 
eu  ut  oaternel,  ce  droit  qui  consiste  ii  pouvoir  envoyer 


Iibrcu.ciii  des  milliers  de  Français  à  la  mort,  ce  droit 
dui  ne.  ptul  s  exercer  sans  la  dépopulation  d'un  em- 
inrci'  A  Id  lin  du  règne  de  Louis  XIV,  la  France  était 
destru;....  Je  conclus:  le  pouvoir  exéeulif  ne  pouvant 
QU  exécuter,  le  pouvoir  de  déterminer  la  guerre  doit  ap- 
paru un  a  la  nation, etêlre  exercé  parses  représentants. 
M.  LE  co:>iTE  DR  Vir.iEU  :  L'incul[)ation  faite  à  la  mé- 
moire de  Henri  IV  est  injuste.  Suivant  tous  les  histo- 
iitns,  il  ne  devait  faire  la  guerre  que  pour  abaisser  la 
maison  d'Autriche  et  pour  parvenir  à  réaliser  une 
paix  perpétuelle  que  Henri  IV  a  la  gloire  d'avoir  le 
premier  tentée.  Je  n'avais  pas  cru  (jue  les  circonstan- 
ces pussent  être  examinées  en  ce  moment  ;  je  croyais 
que  celte  discussion  ne  jiouvait  s'ouvrir  qu'après  celle 
(le  la  question  principale.  —  Le  Pacte  de  famille  est  un 
traité  vraiment  national  entre  quatre  puissances ,  les 
royaumes  de  France,  d'Es|Mgne,  de  Naples,  et  le  du- 
ché de  Panne  :  il  a  pour  objet  principal  de  rendre  les 
sujets  respectifs  citoyens  eutie  eux;  il  porte  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  et  rengagement  dune  défense  res- 
pective.... La  justice  d'une  guerre  c'est  la  nécessite. 
Si  l'une  des  quatre  puissauces  est  attaquée  ,  les  trois 
autres  doivent  la  défendre.  Je  .suppose  que  le  diffé- 
rend actuel  provienne  d'une  laute  du  cabinet  de  Ma- 
drid, et  que  vous  croyiez  devoir  abandonner  l'Espa- 
gne :  notre  union  avec  l'Esp;igne  est  nécessaire  pour 
nous  opposer  aux  entreprises  d  une  puissance  qui  ne 
cessera  pas  d'être  notre  rivale    Si  l'Espagne  est  dé- 
faite, la  force  de  l'Angleterre  sera  augmentée,  et  nos 
moyens  politiques  de  résistance  diminués.  En  délen- 
daiit  l'Espagne,  c'est  notre  vie,  c'est  notre  richesse 
que  vous  delendez.  Notre  commerce  maritime  fait  vi- 
vre quatre  millions  de  Français,  les  galions  d'Espagne 

nous  apportent  l'opulence 

Je  passe  au  fond  de  la  question.  Aucun  des  opinants 
n'a  répondu  aux  arguments  de  M.  de  Sérent  :  la  meil- 
leure réponse  à  leur  raisonnement  serait  de  les  biir 
lire.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  roi  aura  le 
droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix ,  mais  s'il  est  de 
l'intérêt  de  la  nation  de  le  lui  conlier.  Où  la  nation 
déposera-t-elle  ce  redoutable  droit?  Est-ce  dans  la 
personne  du  roi?  Alors  vous  aurez  l'unité  ,  le  secret, 
la  rapidité,  qui  sont  indispensables  dans  des  opérations 
politiques.  Sera-ce  dans  une  assemblée  nombreuse , 
composée  d'individus  non  rompus  aux  connaissances 
des  affaires  diplomatiques,  qui  ne  seront  pas  respon- 
sables, taudis  que  cette  responsabilité  pèsera  sur  les 
ministres?  J'appelle  à  mon  secours  l'exemple  de  la 

Hollande,  des  Athéniens,  de  la  Suède J'ajoute  a 

ces  raisons  une  considération  importante.  L  assem- 
blée des  législateurs  ne  sera-t-elle  pas  changée  en  un 
champ  de  bataille  où  les  nations  puissantes  viendraient 
faire  combattre  les  piastres  et  les  guiiiées?  On  dira  en 
vain  que  les  ministres  pourront  être  soudoyés  :  des 
ministres  qui  seront  arrivés  au  complément  de  1  am- 
bition, des  honneurs,  des  richesses,  des  distinctions, 
nui  n'ont  plus  à  désirer  que  de  conserver  leur  gloire, 
qui  sont  responsables,  doivent  être  bien  moins  a  crain- 
dre que  ceux  qui  ne  redoutent  personne,  et  qui  ont 
une  t^ortune  à  faire.  J'adopte  les  conclusions  de  M.  de 
Sérent  Qu'il  me  soit  permis  cependant  d  ajouter  deu.r 
faits....  —  La  séance  est  levée  a  3  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU    LUNDI   17    »1ABS. 

Les  municipalité»  lie  Romans,  Rennes  et  Clermoiit,  dé- 
noncent à  1-A>scniblce  nationale  la  d.libeiatiou  Ucs  prelen- 
dus  citoyens  catliolii|aes  de  la  ville  de  Kinies. 

-  D'après  le  lappoit  de  M.  Vcrnier,  membre  dn  couiiU 
des  nnances,  la  ville  d'Evreux  est  autorisée  à  faiie  un  cm 
prnnt  de  O.OUO  livres;  celle  de  Saint-Brieux  on  de  3,(XiO  liv. 
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celle  de  î.  om  un  dt  8(k1  livres  el  elle  île  Segonrac  un  de 
a,tOO  livres. 

-  M.  Meklin  :  Le  [«lojct  df  décret  que  je  vais  avoir  l  liiin- 
neurde  vous  picsciiler  vous  indiquera  assez  les  luolils  qui 
l'ont  diète  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  lane  un  rapport. 

..  L'Assemblée  nationale,  infoiiiiéc  des  atlioupenicnts  et 
voie.s  de  fait  auxquelles  on  s'est  porté  dans  les  loiels  loyales 
de  Rambouillet,  de  Montloit,  etc.,  sous  pietexie  d'y  clia.s- 
ser,  renouvelle  les  défenses  d'y  causer  aucuns  degàts,  et 
charge  son  président  d'écrire  aux  municipalités  des  lieux 
pour  leur  rappeler  les  fonctions  dont  elles  sont  reviHues,  et 
leur  enjoindre  de  tenir  la  main  à  lexeciilioii  des  décrets  de 
l'Asïi'îiiblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi.  « 

Ce  décret  P.11  ildoplé. 

-  M.  Mi'.iiLi.v  :  On  se  pcriUP»  encore  de  continuer  les  pro- 
dures  en  retrait  de  féodalité  censuellc,  i't  le  parlemi'iit  de 

Toulouse  vient  de  rendre,  au  mépris  de  vos  décrets  ,  nil  ~' 
rêt  qui  adjuge  une  demande  en  retrait.  C'est  pour  arrêter 
ces  poursuites  que  votre  comité  de  féodalité  vous  propose 
lie  décréter  que  toute  demande  non  ailjrigee  avant  la  pu- 
blication des  lettres  patentes  du est,  et  doit  demeurer 

sans  efl'et,  et  que  tout  jugement  contraire  à  ces  dispositions 
sera  annule.       Celle  proposition  est  décrétée. 

SUITE   DE  LA    DISCUSSION    SUR  CETTE   QUESTION  ". 

L(t  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du 
aroit  de  ta  paix  et  d<-  la  guerre  ? 

M.  DE  SiLLEifï  :  Déjà  jilusicurs  membres  eut  traité 
l'importante  queslioii  qui  vous  est  soumise.  L'Assetn- 
biée  me  paniit  partagée  entre  ileu.x  opinions.  Pour 
moi,  dépouillé  ue  tout  esprit  de  parti,  je  ne  clierclie- 
rai  que  la  vérité,  et  je  vous  la  dirai  avec  fraiicliise. 
Notre  ])rcmier  devoir  est  de  plaider  la  cause  du  peu- 
ple, et  nous  ne  pouvons  le  laire  sans  défendre  celle 
des  rois.  Vous  avez  déclaré  que  la  souveraineté  rési- 
dait essentiellement  dans  la  nation,  et  vous  avez  ac- 
cordé au  roi  le  iiouvoir  exécutif.  Pourquoi  donc  dis- 
tinguer le  roi  de  la  nation?  Le  roi  aura-t-il  le  pouvoir 
de  faire  la  guerre  et  la  paix  sans  le  consentement  de 
la  nation?  Vou*  avez  décrété  qu'aucun  impôt  ne  pour- 
rait être  levé  sans  ce  consenteiiu'iit;  et  d'après  ce  prin- 
cipe la  question  me  paraît  décidée.  Si  vous  accordez 
au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  en  vous  réservant  ce- 
lui de  refuser  les  subsides,  ce  droit  devient  tout-à-fait 
illusoire  :  s'il  peut  lever  des  subsides  sans  l'aveu  de  la 
nation  ,  alors  le  droit  de  la  nation  devient  illusoire  à 
son  tour.  11  existe  un  grand  nombre  de  membres  qui 
croient  défendre  l'autorité  royale  en  réclamant  pour 
elle  l'autorité  de  faire  la  guerre.  La  nation  ne  peut  re- 
tirer l'autorité  du  monarque  ;  elle  a  arrêté  qu'en  ses 
niaiiis  réside  le  pouvoir  exécutif:  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  lui  appartient.  Chargé  de  veillera  la  siireté 
publique,  on  ne  peut  douter  que  les  précautions  con- 
tre tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte  lui  appar- 
tiennent; mais  après  ces  premières  dispositions  il  doit 
rendre  compte  aux  législatures  des  motifs  qui  l'ont 
engagé  à  les  faire,  et  c'est  à  elles  à  décider  des  disposi- 
tions ultérieur,  s  ;  c'est  là  précisément  le  cas  où  nous 
nous  trouvdus  aujourd'hui.  Le  roi  a  averti  l'Assemblée 
nationale  des  précautions  qu'il  croit  nécessaires  à  la 
sûreté  de  cet  empire;  c'est  à  elle  à  délibérer  sur  le 
plan  qu'elle  adoptera.  Je  ne  vous  répéterai  pas  la  juste 
différence  qu'on  a  établie  entre  une  guerre  ollénsive 
et  une  guerre  défensive  ;  la  seconde  est  légitime  ;  la 
première  ne  doit  jamais  être  permise.  Je  pourrais  rap- 
peler les  réflexions  que  j'ai  faites  sur  la  sanction  royale; 
je  me  bornerai  à  une  seule.  Vous  avez  un  bon  roi , 
mais  vous  en  avez  eu  de  bien  mauvais.  Avez-vous  ou- 
blié ces  écrits  incendiaires  dont  les  provinces  sont  in- 
fectées? et  sans  di  signer  ))ersoiine  ,  croyez-vous  qu'il 
n'existe  pas  un  parti  formidable  qui  veut  détruire 
cette  Constitution ,  nni(|ue  but  de  vos  ell'orts  et  de  vos 
travaux?  Si  vous  accordiez  au  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre,  écoutez  les  repiDches  i]ue  la  nation  vous  fê- 
tait:" Nous  étions  sortis  de  l'esclavage,  et  vous  nous  y 
«vez  replongés;  vous  avez  décrété  que  ht  souveraineté 


résidait  csscnliellenient  dans  la  nation  ,  et  nous  obéis- 
sons eucore  à  la  volonté  d'un  seul  hoiiime;  vous  nous 
aviez iiromis  de  nous  faire  leiilrer  dans  nos  droits,  et 
vous  ne  nous  les  avez  fait  connaître  que  pour  nous  les 
ravir  aussitôt.  Nous  avez-vous  allranchis  de  1  ambition 
dos  monarques?  voulez-vous  faire  couler  nolie  sang 
sans  d.iifjiRr  seulement  nous  a|iprciulre  quel  est  le 
molli  iKiiir  Icciuel  nous  combattons?  Les  nations  qui 
nous  onliiiielciuefois  vus  si  foriiiidablis  sous  ledes|io- 
iisine,  ont-elles  calculé  les  forces  de  la  mitioii  iraii- 
(;aise  devenue  libre  et  ne  formant  plus  qu'un  peuple 
de  frères?  Quelle  protection  a-t-on  accordée  aux  Hol- 
landais, que  vous  avez  laissé  écraser  sous  le  despo- 
tistne?  Et  aujourd'hui,  c'est  au  nom  d'une  prétendue 
rupture  que  vous  avez  abaiulonné  nos  droits.  «U  mes 
Coll. patriotes,  vous  ne  me  reprocherez  pas  un  coiqia- 
ble  silence!»  La  nation  est  libre  et  souveraine:  la  Cons- 
titution a  fixé  ses  droits;  si  vous  les  méconnaissez, 
vingt-quatre  millions   d'hommes  les  soutiendront. 
Pourquoi  toutes  ces  vaincs  discussions?  Le  roi  n'est-il 
pas  le  chef  de  la  grande  famille  des  Français;  peut-il 
avoir  des  intérêts  dill.Tents  de  ceux  de  ses  enfants? 
Qu'il  pèse  la  dillérence  de  sa  situation  actuelle  avec 
celle  où  il  était  jadis.  D'un  côié  ,  c'est  le  désespoir  du 
peuple  au  moment  d'une  guerre  dont  il  ignorait  les 
motifs;  c'est  l'alarme  des  habiianls  des  campagnes. 
Passifs  dans  les  victoires  comme  dans  les  défaites,  ils 
ne  s'iiKiiiiétaient  jamais  des  succès.  De  l'autre,  c'est 
un  peuple  lier  de  sa  liberté,  incapable  de  déclarer  une 
guerre  injuste,  mais  repoussant  roppre.ssioii  avec  éner- 
gie, se  confédér.mt,  et  ne  calculant  ni  les  subsides 
qu'il  faudra  accorder,  ni  le  saiig  qu'il  faudra  verser. 
Après  ces  réflexions,  je  vous  proiiose  de  décréter  que 
1('  roi ,  comme  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a  le  droit 
de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sûreté  du  royaume;  que  l'Assemblée  nationale  noin- 
niera  un  comité  politique  pour  conférer  avec  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  alin  que  d'après  son  rap- 
port l'Assemblée  nationale  puisse  délibérer. 

M.  Malouet  :  Toutes  les  lois  qu'une  grande  qiu^s- 
tion  est  agitée,  on  ne  manque  i)as  d'en  annoncer  d'a- 
bord les  diflicultés ,  et  cepeudant ,  dès  le  début ,  il 
semble  qu'il  ne  puisse  y  avoir  qu'un  seul  et  même 
avis,  tant  il  est  vrai  que  la  domination  rejiousse  tout 
ce  qui  la  contrarie.  Je  ne  ferai  pas  cependant  cette  in- 
jure à  la  liberté;  tous  ont  droit  de  discuter  l'affirmative 
ou  la  négative  de  cette  attribution  du  droit  de  paix  au 
monarque.  J'ai  adopté  le  [larti  le  plus  simple ,  le  plus 
convenable  à  l.i  situation  politique  de  la  France.  J'ai 
examiné  les  passions  dont  le  ministère  pourrait  être 
agité,  et  s'il  n'y  avait  pas  autant  à  redouter  du  corps 
législatif  indépendant  de  toute  autorité.  Je  m'attache- 
rai aux  objections  proposées  pour  retirer  au  monar- 
que le  droit  de  déclarer  la  guerre  :  elles  se  réduisent 
à  peu  près  à  ce  point,  qu'une  nation  ne  doit  pas  délé- 
guer un  droit  qu'elle  peut  exercer;  (pi'en  retranchant 
de  la  politique  ce  qu'elle  a  d'insidieux,  le  droit  de  la 
discuter  peut  être  aisément  attribué  au  corps  législa- 
tif; le  droit  de  guerre  et  de  paix  est  intimemeni  lié  à 
la  législation  et  au  gouvernement.  S'il  était  sembla- 
ble à  celui  de  faire  des  lois ,  le  monarque  aurait  le 
droit  de  suspendre  la  détermination.  De  la  double  al- 
liance des  principes  résulte  la  nécessite  d'un  nouveau 
mode  d'influence  pour  le  monarque.  On  a  dit  ipie  ce 
droit  pourrait  compromettre  la  liberté  de  la  nation  ; 
je  réponds  qu'il  est  impossible  au  roi  de  continuer  la 
guerre,  si  la  nation  refuse  des  subsides  :  c'est  par  ce 
même  moyen  qu'on  peut  empêcher  la  levée  de  trou- 
Ties.  Il  faut  le  dire  aussi,  les  peuples  ne  peuvent  accor- 
der au  prince  un  pouvoir  illimité  :  c'est  ainsi  (|ue  la 
nation  anglaise  n'a  point  fait  un  despote  de  son  roi, 
en  lui  accordant  le  droit  de  faire  la  guerre;  mais  elle 
lui  a  délégui'  un  droit  qui  exige  la  nécessité  du  secret. 
Quoiqu'on  voiisassure  le  contraire,  les  peuples  libres 
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ont  fait  plus  de  guerres  d'auibilion  que  les  despotes. 
Ce  que  vous  aurez  peine  à  croire,  c'est  que  depuis  un 
siècle  le  Grand-Turc  est  le  seul  qui  n'ait  lait  que  des 
suerres  dél'ensives.  Quiconque  a  examine  les  actes  des 
Anglais,  a  été  convaincu  que  le  niiiiistie  qui  aurait  en- 
traFné  la  nation  dans  une  guerre  contraire  a  ses  inté- 
rêts ne  pourrait  conserver  sa  place ,  m  même  peut- 
être  sa  tète.  Ainsi  tout  ce  qui  vous  a  ete  représente 
contre  l'attributiou  au  roi  de  faire  la  finerre  est  dé- 
truit par  le  l'ait.  Le  desiiolisuie  et  la  libelle  ont  a  se 
reprocber  les  mêmes  excès.  Une  morale  bien  saine 
semble' déterminer  vos  délibérations.  On  vous  a  pro 
posé  de  publier  un  mamleslepar  lequel  vous  renonce- 
riez à  tout  esprit  de  concpiétc.  Les  moyens  de  taire  re- 
poser les  hoinines  sur  de  pareils  aeles  sont  impossi- 
bles   Les  nations  sont  comme  les  assemblées  iteliliç- 
raiitcs;  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  ma.vmie  ,  mais  la 
majorité  qui  fait  la  loi.  H  est  iiulispensable  de  ti.xer 
votre  attention  sur  la  situation  politique  de  1  Europe. 
Dans  la  position  on  nous  sommes,  nous  ne  pouvons 
nous  passer  de  nos  colonies  ;  nous  n'avons  jias  un 
moindre  intérêt  a  conserver  eu  Espagne  le  précieux 
di'bouclK'  de  nos  manufactures.  En  considérant  la  si- 
tuation de  lAnuleterre,  nous  verrons  que  la  liberté, 
solidement  établie  en  France  ,  menace  la  prospérité 
de  cet  empire.  L'Angleterre  coii.serve  avec  raison  des 
proiets  sur  l'île  défiance  et  sur  l'île  de  Bourbon, 
pour  a.ssurer  son  empire  dans  l'Inde,  sur  Saint-Do- 
mingue, pour  se  dédommager  de  ses  pertes  en  Amé- 
rique Ces  considérations  ne  peuvent  échapper  a  au- 
cun observateur  attentif.  On  veut  vous  faire  concevoir 
des  craintes  pour  votre  liberté  ;  on  suppose  que  lAn- 
'■■leterre  a  des  projets  secrets  et  perlides ,  et  qu  elle 
veut  nous  faire  la  guerre  pour  opérer  une  contre-ré- 
volution.... Croyez-vous  qu'il  soit  possible  de  donner 
de  la  publicité  à  des  discussions  qui  peuvent  avoir 
pour  objet  des  calculs  sur  la  fiiiblesse  et  sur  les  pas- 
sions des  princes ,  des  craintes  ou  des  espérances  ;  U- 
vrerez-vous  ces  discussions  à  la  curiosité  des  specta- 
teurs et  aux  commentaires  des  journalistes?  Dans  une 
république  ,  c'est  le  sénat ,  dans  une  monarcliu;  c  est 
leprince  seul  qui  peuvent  être  investis  du  droilde  laire 
la  paix  ou  la  guerre  :  mais ,  il  faut  en  convenir,  l  exer- 
cice de  ce  droit  peut  présenter  des  dangers;  il  me  pa- 
rait nécessaire  de  déterminer  avec  précision  la  manière 
d'user  de  ce  droit,  l'our  une  légitime  défense  et  quand 
les  propriétés  du  royaume  seront  menacées  par  des 
puissanees  étrangères ,  le  pouvoir  exécutif  ordonnera 
tous  les  préparatifs  et  toutes  les  dispositions  qu'il  ju- 
gera nécessaires.  S'il  n'y  a  point  d'agression  de  la 
part  des  i)uissances  étrangères ,  le  roi  ne  pourra  dé- 
clarer la  guerre  que  du  consentement  du  corps  légis- 
latif C'est  au  roi  qu'il  appartient  de  régler  les  condi- 
tions de  la  paix;  mais  s'il  s'agit  d'accroître  les  proprie- 
tés  de  la  iialiim  ,  ou   de  céder  quelques  parties  de 
territoire  national ,  le  traité  ne  pourra  être  fait  que 
du  consentement  du  corjis  législatif  :  les  traites  d  al- 
liance seront  délimtivement  arrêtés  par  le  corps  légis- 
latif, lorsqu'ils  contiendront  des  engagements  de  de- 
l'ciisè  et  de  secours  mutuels. 

M.  PiéïioN  DE  Villeneuve  :  On  demande  si  la  na- 
tion peut  déléguer  le  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la 
■nierre  c'est-à-dire  de  disposer  de  la  lorce  publique , 
3e  la  richesse,  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  peuples. 
l'ersoiine  n'ignore  que  la  nation  est  souveraine,  que 
tous  les  pouvoirs  émanent  délie  ,  que  les  chels  lui  sont 
soumis  Qu'on  ne  demande  donc  plus  si  une  nation 
peut  déléguer  le  droit  de  la  (laix  on  de  la  guerre  ;  elle 
lient  tout  ce  qu'elle  vent;  il  laiil  iloiic  seulement  exa- 
iiimi'r  s'il  est  de  son  inlérét  de  taire  elle-même  la  paix, 
bi  "lierre  et  les  traités.  Avant  d'entrer  dans  cet  exa- 
men qu'il  me  soit  permis  de  jeter  un  coup  dieil  ra- 
pide sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'orii^me  de  la  mo- 
narclue  jusou'à  nos  'ours.  Quel  spectacle  imposant 


ollraieii'î  les  premières  assemblées  du  peuple!  11  ne 
prenait   les  armes  que  quand   il   l'avait   résolu  ,   il 
ne   les  (puttait  qu'après  la  victoire;  c'était  d'après 
l'avis  de  tous  les  guerriers  que  l'ennemi  recevait  la 
paix.  Les  rois,  dans  un  temps  moins  reculé,  ne  pou- 
vaient jamais  commencer  la  guerre  sans  l'aveu  des 
comtes  et  des  barons.  —  M.  Pétion  de  Villeneuve  cite 
les  états-généraux  depuis   1356  jusqu'à   16H,   dans 
lesquels  les  représentants  de  la  nation  délibérèrent  sur 
la  paix,  sur  la  guerre,  sur  les  traités  et  sur  les  allian- 
its.  —  Ici  se  trouve  une  lacune  considéiable  dans 
notre  histoire.  Les  états- généraux  disparurent  et  l'on 
mit  a  leur  place  un  fantôme  de  pouvoir.  Les  coriis  ju- 
diciaires nommes  par  le  roi  remiilacèrent  le  tribunal 
national  formé  par  le  peuple.  Alors  les  rois  n'écoutè- 
rent plus  que  leur  ambition,  que  leurs  passions,  que 
!<■  désir  déréglé  d'une  vaine  gloire;  ils  attaquèrent 
leurs  voisins,  ils  se  crurent  justes  quand  ils  ét;iieijt 
forts,  ils  troublèrent  la  paix  (W.  l'Europe  unlicrc  et 
répandirent  à  grands  flots  l'or  et  le  sang  des  Français. 
Ils  formèrent  des  alliances;    ils  engagèrent  ainsi  le 
bonhenret  la  vifi  des  peuples, sansconsulter  les  peuples. 
Vous  n'avez  rien  fait  pour  la  félicité  publique,  si 
vous  laissez  dans  les  mains  de  vos  chefs  un  pouvoir 
ausi  funeste.  En  vain  vous  serez  riches,  votre  popu- 
lation nombreuse  ;   en   vain  le  commerce  sera  flo- 
rissant ,  toute  cette  prospérité  disparaîtra  devant  les 
caprices  d'un   ministre  ou  d'une  maîtresse;  en  vain 
vous  aurez  établi  par  une  constitution  sage  la  liberté 
des  Français,  un  roi  coiiqiurant  et  victorieux  anéan- 
tira la  liberté  et  changera  les  hommes  libres  en  escla- 
ves. Je  m'arrête  à  ce  roi  despote ,  grand  de  la  grandeur 
de  son  siècle ,  de  la  sagesse  de  ses  ministres ,  des  grands 
hommes  dont  la  nature  se  plut  à  entourer  son  trône  ; 
flitté  par  les  gens  de  lettres  qu'il  favorisait,  l'olijet 
de  la  jalousie  de,  tous  les  potentats  de  l'Europe  et  le 
fli'au  de  ses  peuples.  Son  successeur,  quoique  moins 
ambitieux ,  n'en  a  pas  moins  été  funeste  à  la  France  : 
ce  roi  faible  et  voluptueux  a  sacrilié  ses  sujets  à  ses 
favoris,  à  ses  maîtresses; ses  ministres  sont  parvenus, 
à  force  d'impéritie  et  d'infortune ,  à  avilir  la  nation  et 
à  la  faire  tomberdu  haut  rang  où  elle  avait  été  placée, 
et  d'où  elle  n'aurait  jamais  du  descendre.  Louis  XVI , 
dont  le  nom  retentit  toujours  avec  éln^  dans  cette 
tribune,  ne  s'esl-il  |ias  vu  entraîné  par  ses  ministres  à 
suivre  d'aussi  funestes  exemples?  Ses  ministres  n  ont 
pas  voulu  briser  les  fers  d'un  peuple  esclave  :  cette 
grande  idée  était  trop  au-dessus  d'eux.  Ils  ont  voulu 
abaisser  une  puissance  rivale  ;  ils  ont  touché  le  but 
auquel  ils  ne  tendaient  pas;  ils  ont  placé  ûans  le  nou- 
veau monde  le  l'anal  de  la  liberté,  et  ce  l'anal  éclairera 
insensiblement  tous  les  peuples  de  la  terre.  Qu'avaient 
failles  ministres  avant  cette  éi^oque  tout  a  la  tois  dé- 
sastreuse elgiorieuse?  Des  traités  déshonorants  avaient 
été  conclus.  Dans  l'un,  c'est  un  urince  détrôné,  d  a- 
bord  protégé,  puis  abandonné  lâchement;  dans  1  au- 
tre, onrecoit  toutes  les  conditions,  on  cedeleCaiiada, 
les  possessions  de  l'Amérique  septentrionale,  et  la 
France,  qui  devait  donner  des  lois,  est  réduite  a  ce 
point  d'avilissement  que  l'Aiiglelerre  lui  interdit  ses 
propres  ports,  qu'elle  y  place  un  agent  soudoyé  par 
la  France  elle-même  :  dans  celui-ci,  la  France  victo- 
rieuse est  la  dupe  de  la  politique  aiiibilieiise  de  la 
maison  d'Autriche  :  elle  reçoit  des  eonditiniis  sans  ré- 
ciprocité; elle  se  .soumel  à  foiirmr  des  siilisules  et  des 
soldats;  elle  manque  une  occasion  brillante  de  rétablir 
la  balance  politique  en  Allemagne  et  en  llalie;   ele 
indispose  le  meilleur,  le  pins  loyal  de  ses  allies,  le 
Turc-  elle  court  risque  de  perdre  le  commerce  du 
Levant.  Le  traité  de  1750,  tant  qu'il  subsistera ,  s<'ra 
fimcsle  à  notre  pro.spérité  et  à  notre  gloire; dans  celui- 
I  là    une  nation  est  la  dupe  des  surprises  faites  à  l'igno- 
'  raîice  de  .ses  ministres.  L'activité  et  l'induslne  nalio 
«aies  soiitenchailiées;  des  clauses  onéreuses  pour  la 
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France  sont  placides  à  cOt('  di'S  cliiuses  avantageuses  à 
l'\ii"letoire;  ot  c'est  ainsi  {|u'on  explique  comment 
vin'î  vaisseaux  anglais  sont  mis  en  iuer|iar  les  suites 
(l<'  c(^  tiaili'  eonti'e  un  seul  vaisseau  franeais.  lin  An- 
f;lcterre  lies  iK'gociants  instrnils  oui  i'l('  apiieh's  à  la 
bane  du  parlement,  on  a  prolité  de  leurs  luirueres, 
toutes  les  clauses  ont  été  déhatlues  par  les  représeii-  j 
tanis  de  la  nation  ,  pour  les  iuti'rèts  de  la  nation.  [ 

En  France,,  les  ministres  ont  dédaigné  de  s'instruue; 
ils  semblent  n'avoir  traité  que  pour  eux;  ils  uonlpris 
conseil  ijuc  de  leur  ignorance  et  de  leurs  commis.  Je 
w.  vous  parlerai  plus  que  d'un  seul  traité,  si  révol-  j 
tant  qu'il  est  impossible  de  le  passer  sous  silence. 
Vous  avez  été  engagés  à  payer  un  tribut  ammel  à  des 
corsaires  qui  ne  vivent  que  de  meurtres  et  de  ravages. 
Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est  que  toutes  les  nations, 
au  lieu  de  se  réunir  pour  les  atlaipier  et  pourdétrun-e 
leuriniame  repaire,  sont  devenues  leurs  Iributaues. 
Pi'ut-on  croire  cpiesi  la  nation  avaitexereési's droits, 
elle  aurait  été  assez  ennemie  d'elle-même  pour  pro- 
diguer ainsi  son  sang  et  ses  trésors,  pour  souscrire 
des  traités  liumiliants?  Je  ne  conçois  pas  comment  un 
peuple  i)eut  dire  :  Tum'ordonneras  de  combattre,  et  je 
combattrai.  Tour  servir  tes  passions  ou  tes  caprices, 
tu  me  diras  :  Verse  ton  sang,  et  je  verserai  mon  sang; 
donne  ton  or,  et  je  donnerai  mon  or;  tu  céderas  mou 
leriitoire,  tu  nie  céderas  moi-même  comme  un  vil 
troupeau.  Et  de  ce  que  toutes  les  nations  ont  été  long- 
temps endormies  sous  la  verge  du  despotisme ,  on  peut 
conclure  qu'elles  ont  consenti  à  laisser  violer  leurs 
droits.  J'auuerais  autant  dire  que  les  peuples  ont  re- 
connu les  désavantages  de  la  liberté  et  les  douceurs  de 
l'esclavage.  Contemplez  tous  ces  traites  ou  ces  for- 
laits  politiques,  vous  verrez  chaque  page  teinte  du 
sang  iiue  les  peuples  ont  versé.  Un  dira  (lue  les  rois 
avaient  les  mêmes  intérêts  ([ue  les  peuples  :  pourquoi 
uc  dit-on  pas  que  tous  les  rois  ayant  intérêt  d'êtie 
justes,  ont  étcjustes;  qu'ayant  intérêt  à  être  vertueux, 
ils  ont  été  vertueux  ;  qu'ayant  intérêt  à  être  économes, 
ils  ont  été  économes;  qu'ayant  intérêt  à  ménagerie 
sang  des  peuples,  ils  en  oiit  été  avares?  Jugez  de  ce 
que  pourra  i'au-e  un  despote  impétueux  et  inhumain! 
il  excitera  ses  voisins,  il  entreprendra  la  guerre  pour 
avoir  de  l'argent;  avec  cet  argent  il  séduira  l'armée, 
il  reviendra  vainqueur  des  étrangers;  il  asservira  le 
peuple  qui  se  prosternera  devant  son  front  victorieux. 
Ou  dit  qu'on  pourra  refuser  les  subsides;  pouniuoi  ne 
pas  prévenir  le  mal,  plutôt  que  de  s'obliger  à  en 
chercher  le  remède?  Mais  la  nation  engagée  dans  une 
guerre  iie  pourra  plus  s'arrêter;  la  loi  impérieuse  de 
la  iK'cessité  la  contraindra  à  accorder  les  subsides 
(pi'elle  aurait  voulu  refuser.  On  dit  que  les  ministres 
seront  responsables;  eh!  ne  di'guiseront-ils  pas  leur 
conduite,  au  moyen  des  ressorts  cachés,  des  lils  im- 
perceptibles (les  négociations  ?  le  regard  sévère  de  la 
justice  pourra-t-il  découvrir  leurs  crimes  dans  les 
ombres  d'un  mvstère  impénétrable?  Ne  nous  échap- 
peront-ils pas  dans  le  labyrinthe  tortueux  de  leurs 
opérations?  Se  peut-il,  d'ailleurs,  qu'un  homme, 
(lu'unseul  homme  réponde  descalamités  d'une  guerre? 
Que  pourra-t-il  mettre  eu  opposition  avec  des  mois- 
sons détruites,  des  villes  ravagées,  des  citoyens  mas- 
sacrés? l'ouniuoi  s'exposer  volontairement  à  de  si 
grands  maux  et  ne  se  réserver  que  le  triste  privilège 
de  punir?  Il  en  sera  de  même  des  traités;  une  fois 
conclus,  quelque  désastreux  qu'ils  soient,  il  faudra 
les  exécuter.  Vovcz  l'Angleterre,  dira-t-on,  la  res- 
ponsabilité des  ministres  suflit.  Voyez  l'Angleterre, 
répondrai-je;  voyez  tontes  ces  agitations  célèbres  et 
tenibles;  voyez  ces  guerres  injustes,  entreprises  par 
les  ministres,  sans  consulter  l'opinion  publiiiue,  sou- 
vent même  en  la  bravant.  Toujours  la  cour  a  étouffé 
les  réclamations  du  peuple. 
On  fait  une  grande  objection  :  le  corps  législatif  ne 


pourra  faire  avec  succès  des  opérations  politiques 
parce  que  ces  opérations  doivent  être  secrètes.  Je 
pourrais  rappeler  les  peuples  anciens;  je  pourrais  ci- 
ter les  |>euples  modernes.  Le  mystère  ne  sert  (|ue  l'in- 
justice, il   ne  produit  ([ue  des  erreurs.  On  pouvait 
cacher  aux   peuiiles  les  intérêts  des  rois,  quand  les 
rois  étaient  tout  et  les  peuples  rien.  C  est  à  cette 
marche  ténébreuse,  c'est  aux  opérations  clandestines 
des  ministres  qu'il  faut  attribuer  tous  nos  maux.  Nous 
avons  voulu  chasser  l'injustice  de  notre  a(liiiiiii.stra- 
tiiJii  mlérieure,  et  notre  administration  est  devenue 
publii|ue.  l'ouniuoi  n'en  serait  il  pas  de  même  pour  le 
x'égime extérieur?  Je  cherche  en  vain,  sous  les  rap- 
I)orts  politiques,  quelle  est  l'ntiliti;  du  mystère  :  lors- 
que deux  ou  plusieurs  nations  traitent  ensemble, 
chacune  cherche  à  mettre  de  son  côté  l'avantage  de 
la  ruse;  cet  avantage  étant  réciproque  devient  nu'.  11 
peut  arriver  qu'une  nation  donne  le  change  à  l'autre  ; 
mais  alors  c'est  un  jeu  de  hasard;  cl  piut-on  jouer 
ainsi  les  intérêts   des   peuples?    Mais  d'ailleurs  les 
cours  n'entretieiinenl-elles  pas  les  unes  vers  les  autres 
des  esiiions  titrés?  Mais  ne  corrompt-on  pas  les  mi- 
nistres, les  secrétaires,   les  commis?  Mais  avec  de 
l'or,  ne  sait-on  pas  dissiper  les  ténèbres?  Frédéric 
ignorait-il  ce  qui  se  passait  dans  tous  les  cabinets  de 
1  Europe?  On  n'a  besoin  d'être  mystérieux  que  quand 
on  veut  être  injuste.  Je  ne  connais  de  traités  solides  et 
respectables  que  ceux  qui  sont  fondés  sur  la  justice 
et  sur  l'utilité  réciproque  et  commune.  Le  véritable 
intérêt  national  est  d'être  juste;  toute  la  science  des 
hommes  d'état  est  puérile  et  vaine,  ils  trompent  leurs 
contemporains,  ils  sacrilient  leurs  descendants....  On 
disait  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  que 
lespriiicipes  de  la  Constitution,  les  détails  des  linances 
n'étaient  pas  susceptibles  d'être  discutés  dans  une  as- 
semblée de  douze  cents  personnes  :  on  en  dit  autant 
des  opérations  politiques.  Je  dirai  pour  toute  réponse: 
Voyez  ce  que  nous  avons  fait.  Les  lumières,  réunies 
dans  une  grande  assemblée,  éclairent  la  discussion  et 
dévoilent  les  intrigues.  Les  cwrruiitiuns,  qui  ont  taut 
de  prise  sur  des  hommes  isolés,  deviennent  inutiles 
dans  une  grande  assemblée....  Avant  de  déclarer  la 
guerre,  les  représentants  du  peuple  frémiront,  parce 
qu'ils  sauront  en  prévoir  les  suites  terribles  :  les  rois 
ne  voient  que  des  lauriers  à  cueillir,  que  des  ennemis 
à  humilier.  Mais,  dira-ton,  si  le  pouvoir  exécutif  est 
étranger  à  ces  grands  intérêts,  il  sera  l'euucnii  de  ces 
grands  intérêts  :  il  faut  remettre  entre  ses  mains  la 
force  publique;  il  faut  cependant  en  déterminer  l'u- 
sage; il  la  tournerait  contre  la  liberté  nationale.... 

Les  traités  d'alliance  sont  des  injustices  quand  ils 
protègent  des  puissances  injustes.  Us  sont  une  source 
intarissable  de  guerres  tantque  l'alliance  n'est  pas  gé- 
nérale. C'est  un  jeu  tromiieur,  dont  les  chances  sont 
tantôt  bonnes,  tantôt  mauvaises,  et  toujours  injustes. 
Le  pouvoir  exécutif  peut-il  avoir  le  droit  de  risquer 
ainsi  le  sort  des  empires?  Les  traités  de  commerce  ont 
toujours  de  grandes  influences  sur  la  prospérité  pu- 
blique. Le  commerce  extérieur  et  le  commerce  inté- 
rieur agissent  et  réagissent  continuellement  l'un  sur 
l'autre.  Si  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de  faire 
la  loi  la  plus  simple,  pourquoi  lui  donnerait-on  celui 
de  faire  des  traites  dont  les  conséquences  sont  si  im- 
portantes? Mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d'en- 
traves; il  ferait  manquer  les  négociations  qu'il  n'au- 
rait pas  entamées;  il  servirait  mal  une  guerre  qu'il 
n'aurait  pas  conçue.  On  doit  lui  laisser  le  pouvoir  de 
proposer  les  traités,  la  paix  et  la  guerre.  11  me  reste 
un  dernier  moyen,  qui,  réuni  à  tous  les  autres,  pourra 
amener  la  phis  heureuse  révolution  pour  riiuinaiiité. 
Il  faut  d('claier,  d'une  manière  solennelle,  que  vous 
voulez  bannir  de  la  politiiiue  toutes  les  ruses,  toutes 
les  fourberies,  pour  les  remplacer  par  la  justice  et  la 
loyauté;  que  la  France  renonce  à  tous  projets  anibi- 
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tieux,  à  toutes  conquêtes  ;  qu'elle  regarde  ses  limites 
comme  posées  par  les  destinées  éternelles;  que  toute 
inuption  sur  un  tciritoire  étranger  est  une  làelie  in- 
f':nnie.  Vous  n'aurez  rien  fait  qui  puisse  exciter  da- 
vanlage  rétoiuienieiil  el  l'admiration  de  la  postérité. 
—  M.Pétionde  Villeneuve  propose  un  projet  de  dé- 
cret, dont  voici  la  sublance  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  déclarer  la  guerre,  m 
faire  aucune  entreprise  offensive,  que  do  consentement  du 
corps  législatif.  En  cas  d  invasion,  si  le  corps  législatif  n'est 
point  assemblé,  le  pouvoir  exécutif  disposera  de  la  force 
publique,  et  convoquera  les  représentants  de  la  nation.  Le 
pouvoir  exécutif  proposera  les  conditions  de  la  paix,  ainsi 
que  les  projets  de  traites  et  d'alliances.  Le  corps  législatif 
pourra  faire  des  moilifications,  admettre  ou  rejeter.  Il  sera 
rédigé  un  manifeste  pour  déclarer  à  toutes  les  cours  que  la 
nation  renonce  a  toutes  conquêtes,  etc.,  etc.  » 

M.  LE  COMTE  DE  MoNTLOsiER  :  Quel  moyen  de  déli- 
be'rer  sur  la  question  qui  nous  est  soumise,  dans  un 
moment  oii  l'opinion  publique  est  viciée ,  oîi  toutes  les 
notions  en  ce  genre  uie  paraissent  renversées?  J'aurai 
cependant  l'iiontieur  de  vous  présenter  mesidt'es;  elles 
perceront,  si  elles  peuvent,  au  milieu  du  délire  dont 
la  France  est  agitée.  J'examinerai  d'abord  les  idées  des 
fleux  préopinants  qui  ont  développé  les  principes  les 
plus  exaltés.  J'ai  entendu  parler  du  droit  public  de 
France;  je  croyais  qu'il  était  parfaitement  ou))lié  dans 
l'Assemblée  nationale.  Les  diatribes  qu'on  a  vomies 
contre  Louis  XIV  et  contre  Louis  XV  n'ont  rien  qui 
m'étonne ,  après  celles  qu'on  a  osé  proférer  liier  contre 
le  meilleurdes  rois ,  contre  Henri  IV.  M.  Pélion  a  repré- 
senté le  danger  de  s'appuyer  du  refus  des  impôts.  La 
réponse  naturelle  c'était  la  responsabilité  des  mini.s- 
tres;  mais  il  prétend  aussi  que  cette  responsabilité  est 
illusoire.  Je  ne  prétends  pas  pour  cela  que  l'article 
doive  être  eft'acé  de  notre  Constitution.  M.  Pétion  a 
cru  qu'il  était  possible  de  conlier  à  une  nation  la  di- 
rection d'une  guerre  étrangère,  et  que  la  publicité  ne 
pouvait  nuire  au  salut  public.  Un  paradoxe  semblable 
ne  mérite  pas  de  réponse.  Je  rends  cependant  justice  à 
la  hardiesse  de  l'opinant,  car  il  est  le  premier  orateur 
politique  qui  ait  oser  hasarder  une  pareille  opinion. 
Je  passe  à  celle  de  M.  de  Lameth. 

Qu'est-ce  que  déclarer  la  guerre,  suivant  M.  de  La- 
meth? C'est  déclarer  la  volonté  nationale;  comme  s'il 
n'était  pas  évident  que  la  volonté  nationale  est  de  se 
défendre  quand  on  l'attaque,  et  que  le  pnnce  peut 
disposer  des  forces  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  sau- 
ver l'Etat.  On  regarde  sans  doute  le  monarque  coinine 
le  premier  commis  du  corps  législatif;  c'est  le  commis 
de  la  nation  et  non  pas  le  vôtre.  Le  premier  de  ses 
droits,  comme  de  ses  devoirs,  est  de  ciisposer  à  son 
gré  de  la  force  publique.  Je  passe  aux  considérations 
tirées  des  exemples  anciens:  et  d'abord  on  vous  a  dit 
que  Henri  IV,  au  moment  où  il  fut  assassiné,  était 
prêt  à  embraser  toute  l'Europe  pour  la  possession  de 
la  princesse  de  Coudé;  et  voilà  comme  la  calomnie  ai- 
guise ses  traits;  voilà  comme  de  vils  écrivains  qui  li- 
giirent  aujourd'hui  dans  nos  clubs  patriotiques,  vils 
adulateurs  de  la  tyrannie  populaire  comme  ils  l'étaient 
des  rois,  ont  essayé  de  répandre  du  poison  sur  les 
Marc-Aurèle.  C'est'sur  l'attentat  horrible  de  Ravaillac 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui  des  consolations.... 

M.  CuABLiiS  nE  Lameth  :  Cette  inculpation  est  trop  im- 
portante pour  que  je  n'aie  pas  le  droit  de  demander  la 
parole.  (  Plusieurs  membres  demandent  qu'on  rappelle  a 
l'ordre  M.  de  Montlosier.  -.M.  le  président  veut  le  rappeler 
à  l'ordre.) 

M  DE  MoOTLOSiER;M.le  président,  je  dois  vous  observer 
que  j'ai  encore  plusieurs  pl-rases  de  ce  genre.... 

(L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  de  .Montlosier  doit 
élre  rappelé  à  l'ordre.)  .,,,.. 

M.  Labordu  i>k  Mekvii.le  :  Au  moment  ou  M.  de  Mont- 
losier a  été  mis  i  l'ordre  par  un  décret  de  l'As-semblée, 
Eour  avoir  en  quelque  sorte  calomnié  l'opinion  «le  M.  de 
wneth  ,  il  a  annoncé  qu'il  avait  encore  plusieurs  phrases 
du  même  genre.  Je  demande  formellement  qu'il  soit  tenu 
d'en  purger  son  opinion. 

M.  DE  Montlosier  :  Henri  IV  ne  fut  peut-être  pas 


exempt  de  faiblesses,  mais  il  les  couvrit  de  ses  vertus 
publiques;  l'amour  de  son  peuple  fut  loujuurs  la  pre- 
mière pa.ssion  de  son  cœur,  et  c'est  une  grande  mala- 
dresse de  rappeler  la  mémoire  de  ce  prince,  pour  jeter 
de  la  défaveur  sur  la  cause  îles  rois.  Dans  un  moment 
où  il  serait  es.sentiel  de  déposer  tous  les  intérêts  parti- 
culiers et  d'en  faire  un  holocauste   à  la  patrie,  c'est 
ce  moment  que  l'on  choisit  pour  nous  faire  une  image 
eOrayante  de  complots,  qui  tendraient  à  frapper  vos 
imaginations  de  terreur  et  à  maîtriser  vos  jugements. 
Où  sont-ils,  que  font-ils  ces  prétendus  ennemis  de  la 
patrie?  Les  anciens  propriétaires  n'ont-ils  pas  souf- 
fert tranquillement  qu'on  les  dépossédât?  (On  de- 
mande que  M.  de  Montlosier  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
Qu'on  me  ramène  aux  carrières,  car  je  ne  suis  ici  que 
pour  dire  la  vérité.  Qui  n'admirerait  la  noblesse  fran- 
çaise dépouillée  dans  l'Assemblée  nationale  d''  Ses 
propriétés  légitimes,  et  insul'é»;  ntê<i>e  sprès  cette 
spoliation?  Les  voilà  ces  hommes  si  ardents  pour  les 
intérêts  de  la  patrie;  ils  tombent  umetssous  le  fer  de 
leurs  bourreaux.  Partout  on  a  décrié  les  oppresseurs  et 
l'on  n'a  pas  entendu  les  cris  des  opprimés;  et  pas  un 
gentilhomme  français  n'a  encore  été  trouvé  coupable. 
Les  voilà  ces  homn'ies  proscrits,  fuyant  de  toutes  parts 
une  terre  abreuvée  du  sang  de  leurs  frères ,  tandis  que 
les  véritables  ennemis  de  la  patrie  méditent  encore 
des  plans  de  meurtres  et  d'incendies....  ■  Ils  ont  de 
l'or,  vous  a-t-on  dit,  mais  nous  avons  du  fer.  »  Et  on 
en  a  aussi....  Ils  ont  du  fer....  ils  ont  des  torches  aussi. 
Je  vais  entrer  dans  la  question  ;  mes  idées  seront  claires 
et  précises.  La  question  se  divise  en  deux  points  indé- 
pendants. Le  roi  aura-t-il  le  droit  de  faire  la  ])aix? 
Aura-t-il  celui  de  faire  la  guerre?  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  lui  contester  sérieusement  le  droit  de  faire  la 
paix.  Quanta  celui  de  faire  la  guerre,  qu'on  a  divisé 
en  offensive  et  en  défensive,  par  une  distinction  plus 
subtile  que  réelle,  comme  il  est  incontestible  que  la 
guerre  peut  devenir  préjudiciable  à  la  liberté  publi- 
que, il  importe  à  la  nation  de  se  garantir  de  toutes 
entreprises  hostiles;  mais  ce  moyen  doit  être  tel ,  qu'il 
n'ait  besoin  d'aucune  participation  de  la  puissance  ci- 
vile. Quant  à  la  guerre  offensive,  il  faudra  désormais 
se  corriger  de  la  manie  des  conquêtes.  On  parle  sans 
cesse  de  liberté ,  mais  il  est  bien  rare  de  s'en  faire  une 
juste  idée.  Faire  des  lois,  consentir  des  impôts,  obéir 
aux  lois,  payer  les  impôts,  voilà  la  liberté;  le  reste 
est  fantaisie  et  n' entraine  que  confusion  et  désordre. 
C'est  cette  malheureuse  ambition  d'une  li'oerté  chimé- 
rique, qui  a  précipité  les  empires  vers  leur  ruine. 
Vous  êtes  comme  les  premiers  Romains  qui  deman- 
daient du  pain  et  de  la  liberté,  et  bientôt  vous  serez 
comme  les  Romains  avilis,  vous  ne  demanderez  plus 
que  du  pain  et  des  spectacles.  Je  ne  vois  pas  di>  nieil- 
leur  moyen  pour  remédier  aux  inconvénients  d  une 
guerre  injustement  déclarée,  que  le  refus  des  ssib.si- 
des;  car  si  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  la  nation 
peut  le  couper  ou  l'étendre  auand  il  lui  plaît ,  et  amvm- 
tir  ainsi  tous  les  projets.  IN  avez-vous  pas  des  dé|iar- 
teinents ,  des  assemblées  primaires ,  des  municipalités? 
Avec  tant  de  forces,  qu'avez-vous  à  craindre?  C'est 
plutôt  de  cette  inlinité  de  moyens  que  vous  ent.-;>sez 
sans  cesse  pour  les  conserver,  que  pourraient  résulter 
les  inconvénients.  Telle  est  mon  opinion. 

M.  DE  SixxETTi  :  Heureuse  une  nation  d'avoir  pu  dans 
le  sein  de  la  paix,  s'occuper  des  grands  intérêts  de  la  li- 
berté! Sans  doute  la  crainte  de  voir  arriver  le  moment  ou 
rharmonie  qui  régnait  avec  les  puissances  étrangères  serait 
détruite,  a  dû  donner  une  grande  importance  a  l'intere»- 
sante  question  qui  vous  occupe.  Dans  la  vaste  carrière  déjà 
parcourue  par  les  orateurs  qui  m'ont  précède  a  la  tribune, 
on  n'a  peut-être  pas  considéré  la  question  sous  tous  ses 
points  de  vue.  On  vous  propose  un  manifeste  où  vous  par- 
ferez le  langage  d'une  nation  libre,  celui  de  la  loyauté.  Cette 
proposition  a  pour  but  le  désir  sublime  de  réaliser  la  (laix 
periietuelle;  ce  désir  est  digne  des  Français  régénères;  mais 
si  la  nation  française,  par  sa  ConstitutioQ  nouvelle,  »  pré- 
pare un  grand  changement  sur  les  mœurs  des  individus  qui 
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pan  (iii'on  cIk-itIic  ,i  iiiaini. mi  la  Ik 
CM  lie  l'Enropp?  Aucune  iiaiion  IK 
de»  «lleinles  directe»;  mais  elle  serait  lon^ciurs  prête  a  nous 
awaillir,  nuarid  elle  aurait  fait  la  conquête  dune  des  na- 
tion» alliées.  Il  est  donc  nécessaire,  même  pour  maintenir 
la  paix,  dans  l'Europe,  que  vous  ne  vous  borniez  point  a 
vous  défendre  voiis-mênie»  ,  et  que  vous  prêtiez,  des  .secours 
i^  vos  alliés.  Vous  n'en  fere»  pas  moins  cette  déclaration, 
dans  laquelle  vous  développerez  toute»  les  vertu»  d  nn  peu- 
l)le  libre.  Ces  redexions  .n'amènent  à  penser  que  vous  de- 
vi-7.  deléiruer  au  roi  le  droit  de  surveiller  les  cabinets,  de 
l.rendre  liait  aux  Ir.iil.s  et  alliances,  et  d'armer  la  force 
niibliiiuf  Uirsuiic  v  uii<  aviv  ..  naindre,  soit  ponr  vous,  soit 
,„ni-  v.,s  ilh.s  LU  p..u>Mii  ,1,-  cette  naturelle  peut  eire 
dele;;ne 'au  .■,..■l.^  !r., .1.1,1  l.rs  opérations  diplom.?.«nes 
exigent  des  coiiiiaivviii.  .s  lus  étendues  et  un  .secrC  impé- 
nétrable. Les  tiaiies  de  ro.nii.erce  sont  d'une  natu:c  t'.iïe- 
reine  et  peuvent  être  publiquement  discutes.  La  qncstio 
est  donc  bornée  à  la  guerre  olTen.sive.  Je  ne  sa 
il  y  a  deux  opin' 
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troupes  enire  les  mains  iln  mi,  pour  lui  fournir  les  moyen.: 
d'aiiai|iier  la  libi'rle  du  peuple.  Le  règne  des  charlatans  est 
pas^e  :  il  est  temps  que  la  raison  éclaire  nos  intérêts.  Mais 
on  alh  sue  le  danger  de  la  rorrnpiion;  et  iionr  I  écarter,  on 
iKnis  cil};.!;;,-  .'i  iltp'.srr  Ir  ili..it  de  faire  la  guerre  dans  le 
saïKiiiiiir  MM  "r  i  njthltN-  .1rs  Mil  lustres....  Voici  le  projet  de 

deeici  i|iic  I  .11  11 rni  il-    \ -.iis  présenter  :«  L*  Assemblée 

nalioiialf,  apics  a\.ui  mm  (.n\ic  la  liberté  par  l'assistance 
divine,  et  ne  devant  en  faire  usage  que  conlorinrnient  aux 
règles  de  justice  établies  par  Dieu  ,  déclare  ipie  toute  nation 
luiele  à  respecter  ses  engagements  sera  lnujouis  l'objet  de 
son  alTection,  mais  qu'elle  emploiera  toute  la  force  et 
l'énergie  d'une  nation  libre  pour  repousser  l'injustice;  dé- 
l'Iare  en  outre  que  le  roi  pourra  préparer  les  force»  que  la 
Constitution  met  à  sa  disposition  pour  la  sûreté  de  VEiu- 
piie;  qu'ans.sitôt  qu'il  sera  contraint  de  les  mettre  en  usage. 
Il  en  informera  l'Assemblée  nationale;  décrète  de  plus  ciue 
le  loi  pourra  proposer  et  accepter  des  traités,  mais  qu  ils 
i.e  deviendront  obligatoires  que  par  la  ratification  dn  corps 
'rgislatit.  ..  [l-a  suite  à  demain.) 


,,  ,  ,  ^.t.,» -  — r  cette  matière.  Le  salut  de  la  nation 

est  la  suprême  loi  :  tons  les  principes  doivent  céder  à  ce 
principe;  on  ne  doit  pas  chercher  en  politique  une  perfec- 
tion mathématique....  -  M.  de  Sinnetti  présente  un  projet  de 
décret  qui  renferme  le  résultat  de  son  opinion. 

M.  DE  BEAUnAR\Ais  :  Lorsque  tontes  les  nations  avaient 
l'habitude  de  l'esclavage,  et  que  les  di/lérentes  puissances 
ne  communiquaient  entre  elles  que  par  les  princes,  I  inté- 
rêt des  princes  était  le  seul  objet  des  négociations;  mai» 
aujourd'hui  que  la  iiai.on  française  connaît  ses  droits, 
peut-elle  confier  aux  ministres  le  soin  de  conserver  ses  pos- 
sessions et  sa  liberié?  L'intérêt  national  deviendra  le  seul 
objet  des  négociations.  Je  ne  vois  pas  l'intérêt  national  sous 
le  même  point  de  vue  que  M.  de  Montlosier,  et  que  tous 
ceux  qui,  comme  lui,  calomnient  la  natio^i ,  ses  représeii- 
tauLs  et  leurs  décrets.  L'intérêt  national  se  présente  sous 
deux  rapports;  le  premiei,  celai  que  nous  offrent  les  moyens 
environnant».  La  liberté  de  nos  voisins  rendrait  inutiles 
des  armées  quelquefois  inquiétantes,  et  nous  donnerait  cette 
sécurité  au-dehois  comme  aii-dedans,  si  nécessaire  pour 
jouir  des  bienfaits  de  la  Constitution.  Le  système  d'une  paix 
universelle  a  longtemps  passe  pour  une  belle  chimère.  Cer- 
tes il  peut  être  permis  au  peuple  français  du  XVIII'  siècle, 
el  à  r.\s5einblee  nationale  de  1789,  d'en  concevoir  l'idet  et 
d'en  présenter  l'espérance.  Vous  voyez  que  j'adopte  le  ma- 
nifeste qui  vous  a  été  proposé  par  iM.  Petion.  Cet  acte  qui  a 
trop  longtemps  servi  de  protocole  aux  opérations  diploma- 
tiques et  ministérielles ,  conçu  dans  le  langage  d'une  nation 
libre,  sera  une  invitation  à  la  liberté  faite  à  tous  les  peuples 
de  la  terre.  Le  second  rapport  sous  lequel  se  présente  1  in- 
térêt national  est  le  rapport  politique  extérieur.  Le  parti 
que  nous  avons  à  prendre  doit  être  bien  éloigné  de  ces 
usage»  des  temps  où  les  rois  isoles  comptaient  pour  rien 
les  nations.  On  s'est  déjà  livre  à  de  longues  discussions  sur 
cette  question.  Les  objections  se  réduisent  à  la  nécessité  de 
la  célérité  et  du  secret.  L'avantage  de  l'un  et  de  l'autre  ne 
peut  remporter  sur  les  grandes  considérations  qui  ont  été 
exposées.  Tout  le  monde  convienl  que  l'Assemblée  nationale 
doit  surveiller  toutes  les  parties  de  l'administration  inté- 
rieure. N'est-ce  pas  à  elle  qu'il  appartient  aussi ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  guerre,  de  preiidie  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  assurer  la  Constitution?....  On  a  dit  que  l'or 
des  nation»  étrangères  viendrait  corrompre  le  corps  légis- 
latif, mais  n'aiiraTt-il  pas  moins  d'effet  dans  une  assemblée 
de  représentants  élus  par  le  peuple,  que  dans  le  conseil  des 
rois;  dans  la  publicité  des  discussions  de  l'Assemblée  na- 
tionale, que  dans  le  mystère  des  opérations  ministérielles?... 
Je  pense  donc  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ne  peut 
appartenir  au  roi.  Je  me  borne  à  adopter  le  projet  de  décret 
proposé  pa  r  M.  Pétion  de  V  illeneuve ,  pour  lequel  je  demande 
tl'avance  la  priorité. 

M.  Corpti.  DE  PnÉrELX  :  Eu  remontant  aux  sources  du 
droit  public,  nous  venons  que  la  nation  française  a  pres- 
que toujours  joui  du  droit  de  faire  la  guerre.  Ce  n'est  que 
di  piiis  <|iic  le  régime  féodal  a  fait  disparaître  l'existence  des 
drnils  <lii  peuple,  que  la  nation  n'a  plus  consisté  que  dans 
un  roi ,  et  cependant  on  n'entreprenait  alors  des  guerres 

allé  du  consentement  des  barons.  Il  faut  cependant  l'avouer, 
cpuis  la  majorité  de  Louis  XIII  la  nation  n'a  plus  été 
consultée,  et  vous  sentez  bien  quels  en  ont  été  les  résultats. 
On  vous  a  présenté  des  rai»oiineinents  plus  on  moins  spé- 
cieux; on  vous  a  dit  que  ce  droit  était  important  pour  la 
dignité  royale,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  dignité  royale 
sous  Charleinagne  et  sons  Louis  IX.  En  quoi  consiste  la  di- 
gnité , In  tronc -Dans  le  droit  eflicace  de  faire  le  bien  ,  et  non 
dans  le  poiivoir  de  faire  le  mal.  Le  monarque  vous  dirait  ; 
On  a  ilerlaie  la  guerre,  c'est  le  fruit  d'une  intrigue;  qu'im- 
porte? il  faut  verser  le  sang  de»  peuples  et  les  écraser  d'im- 
m'its.  Mais  vous  aurez  le  droit  de  leur  refuser  des  subsides. 
Est-ce  bien  ii  nous  qu'on  tient  ce  langage;  à  nous,  dont 
i'iimoarpour  notre  roi  est  la  qualité  distinclive?  Nous  aban- 
donnerions ainsi  notre  monarque  :  tes  sentiments  que  nous 
vouons  à  no»  roi»  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  An- 
glais. On  nous  cite  toujours  l'AnglcIirre  ponr  modelé;  elle 
ne  craint  pas,  comme  nous,  qu'on  puisse  iiieltie  a.,..e7.  de 


SPECTACLES. 

AcAnÉîiiiE  novALE  DE  Miisi<>iiE.  —  Aujourd'hui  la,  Alccste; 
et  ies  Pommiers  et  le  Moulin, 

Théâtre  de  la  Nation.  Aujourd'hui  18,  le  Père  île 
famille;  et  l' Avocat puteliK. 

TnÉATKE  Italien.  —  Aujourd'hui  18  ,  l' Amoureux  de 
quinze  ans;  et  Nina. 

TiiÊAiRE  DE  Mo!\siEiiR.  -  Aujourd'hui  18,  à  la  salle  de  la 
foire  .Saint-Cermain,  le  Budinage  dangereux;  et  te  Mar- 
quis Tulipano. 

TnÉATiiK  DU  Palais-Roval.  —  Aujourd'hui  18,  la  fleuve; 
les  Défauts  supposés;  et  Marianne  et  itumont. 

Théâtre  iie  Mademoiselle  Moutaimsier,  au  Palais  Royal. 
—  Aujourd'hui  18,  l'Ami  des  Mœurs,  comédie  en  2  acte»; 
et  le  Mort  imaginaire ,  opéra  en  2  actes. 

CoiÉDiENS  DE  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  18,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Deux  Neveux;  et  le  Tuteur  avare. 

CiRuiE  Di:  Palais-Royal.  —  Anjourd.  18,  à  cinq  heuifs, 
assauts  d'armes  entre  des  maîtres  et  des  amateuï-s,  précédés 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d'harmonie. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  18,  ce  qui  vient 
de  la  flûte  retourne  au  tambour  ;  les  Heureux  Naturels;  le 
Moment  dangereux  ;  le  Déménagement  du  peintre;  et  te 
Tombeau  de  NostraUamus. 

AniBiGii-CoMiQtiE.  —  Aujourd'hui  18,  l'Artisan  philosophe; 
la  Fausse  Correspondance  ;  et  Pierre  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hOTEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  T-L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 

Amsterdam B2  i  Cadix    ....        15  I.  12  s. 

Hambourg  ....     202  1/2    Cènes lOu  1;2 

Londres 26  IB/IO    Livouriie 107 

Madrid    ....      15  1.  12  s.  |  Lyon,  Pâques.      I78  p.  ^°  b. 
Bourse  du  17  mai. 

Actions  des  Indes  de  2f.00  liv 1835,37  1;2 

Portions  de  1600  liv 233 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

Primes  sorties 1789.  s.  17  perle. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 690 

—  d'oct.  à  400  liv.   le   billet 

Emprunt  de  dcc.  1782,  quittance  de  lin.     .      15  1/2,  l;4,  13  p. 

—  de  125  millions,  dcc.  1784.      7  3/4,  6/8,  3/4,  7/8.  s.  17  p. 

—  de  .80  millions  avec  bulletins 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin.    .    .     1 1  1/4 ,  3/8 ,  1/2  perte. 

/,/em  sorties 6,  8  perte. 

Bulletins »•- 

[dcm  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

[dcm  sorties '     • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville, 

—  Bordereaux  provenant  de  s 
Emprunt  de  novembre  1787.    .  ■ 

Lots    des    hôpitaux 13  peMc, 

Cai.sse  d  escompte.   .    .    . 

—  Estampée    .... 

Demi-cais.se. 

Ouittam.e  des  eaux  de  Paris 560 

Aclions  nouv.  des  Indes 908,  0,  8,  7,  5,  3,  900,  3 

Acsuiances  contre  les  incendies.      472,  7 1 ,  70,  69,  08,  65,  n« 

Idem  il  vie ."     '    " 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd  hui  18  mai, 

de     200  liv.    ...  «...-.> 

-  .iOOliv 0 

-  1000  liv ï 


rie  sortie 820 

13  perle. 

3400,  390 

1700 


0  1.   Il 
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Mercredi  19  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  24  avril La  cour  a  ordonné  au  major 

de  la  marine,  à  un  ancien  capitaine  de  vaisseau  et  au 
procureur  général  {il  fiscale)  ,  de  se  transporter  a 
Casiellaniare,  pour  l'aire  toutes  les  recherches  et  pro- 
cédures qui  pourraient  donner  des  lumières  pour  dé- 
couvrir et  punir  les  auteurs  de  l'incendie  du  vaisseau 
le  Hoifer.  Sensibles  à  cette  perte,  la  marine  du  roi,  et 
les  principaux  membres  de  la  noblesse  de  Sicile,  ont 
offertàS.M.  un  don  gratuit  de  deux  cent  mille  ducats 
pour  remplacer  ce  vaisseau.  La  noblesse  du  royaume 
de  Naples  s'est  également  réunie  pour  oll'rir  au  roi  un 
don  gratuit  de  cLuq  cent  mille  ducats. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye,  le  12  mai.  —  LL.  HH.  PP.  viennent  de 
nommer  gouverneur  de  Bréda  S.  A.  S.  le  prince  hé- 
réditaire d'Orange  et  de  Nassau,  à  la  place  de  M.  le 
général  comte  de  Maillebois,  qui  a  demandé  et  obtenu 
sa  d.Jmissiou. 


FRANCE. 


De  Catvi  en  Corse.  —  Notis  avoiis  eu  toutes  les  peines 
du  moiido  à  furmiT  i;i  garde  nationale  ;  sans  la  fer- 
meté des  bous  citoyens  et  de  la  niunicipalite',  il  ne 
nousa  urait  pas  cte  jiossible  de  surmonter  les  obstacles 
que  les  ennemis  du  bien  publie  ont  voulu  y  opposer  : 
011.1  été  obligé  de  dissiper  à  coups  de  canon  et  à  coups 
de  fusil  ceux  (pii  cherchaient  à  mettre  le  trouble  dans 
nos  murs.  Le  chef  des  séditieux ,  nommé  Pereudi ,  a 
été  arrêté ,  et  après  deux  mois  de  prison  ,  après  avoir 
juré  qu'il  sérail  bon  citoyen,  la  nouvelle  municipalité 
lui  a  accordé  la  liberté.  Nous  espérons  qu'il  tiendra  ses 
promesses  et  qu'il  sera  tidéle  à  son  serment. 


ADMINISTRATION. 

Par  comraission  du  grand  sceau  du  25  avril  1790,  M.  Ame- 
Jot  a  été  nommé  coiuiiii.ssaire  du  roi  au  département  de  la 
caisse  de  l'extraordmaire;  â  ce  litre  il  est  chargé,  sous  le? 
ordres  du  premier  ministre  des  finances,  de  la  suite  de 
toutes  U's  opérations  relatives  à  la  contribution  patriotique 
dans  l'eteïulue  du  royaume. 

M.  Amelot  demeure  actuellement  rue  Neave-des-Mallia- 
rins ,  n"  19. 

ARRÊTÉ  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Sjctrait  des  registres  de  la  chambre  de  conseil  du  Châtetet 
de  Paris  f  du  14  mai  1790. 

Oejourd'hai  quatorze  mai  mil  sept  cent  qnatre-vingt  dix; 
La  compagnie  assemblée,  oui  sar  ce  le  procureur  du  roi , 
considérant  que  le  procarenr-syndic  de  la  commune  de 
Pariîi,  d'après  l'arrête  du  comité  des  rechercties  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  a  dénonce  le  30  novembre  dernier  les 
fortuits  qui  ont  souillé  le  château  de  Versailles  dans  la  ma- 
tinée du  6  octobre  dernier,  ainsi  que  les  auteurs,  fauteurs 
€1  complices  de  ces  attentats,  et  tous  ceux  qui,  par  des  pro- 
mcsse.s  ou  dons  d'argent,  ou  d'autres  manoeuvres,  les  ont 
excitcH  ou  provoqués;  que  celle  dénonciation  a  servi  de 
base  a  la  seule  et  unique  plainte  rendue  par  le  procureur 
du  roi,  '.e  l"  décembre  suivant;  que  depuis  cette  plainte, 
rinstriijiioii  commencée  le  11  du  même  mois  a  etc  suivie 
tans  interruption  jusqu'à  ce  moment; 

Ori-  si  l'intérêt  put)lic  exige  la  fin  d'un  procès  aussi  im- 
potiant,  et  dont  les  détails  sont  attendus  avec  la  plus  juste 
inpalience;  si  la  gravité  du  délit  exige  de  sa  part  toute  la 
(cverité  de  son  ministère,  qu'aucune  considération  ne  peut 
ni  ne  doit  arrêter,  il  est  néanmoins  de  son  devoir,  avant  de 
décréter  l'information ,  de  ne  négliger  aucun  de»  movcns 

1"  Série.  ^  Tome  If^. 


que  la  loi  loi  commande  pour  compléter  une  instruction 
dont  le  but  est  de  venger  tout  à  la  fois  l'honneur  de  la  na- 
tion, celui  des  citoyens  de  la  capitale,  de  la  garde  nationale, 
et  d'assurer  la  tranquillité  de  notre  auguste  monarque  ; 

A  arrête  qu'il  sera  fait  une  dépntation  à  l'Assemblée  na- 
tionale, à  l'effet  de  la  supplier  d'autoriser  son  comité  des 
recherches  à  communiquer  au  procureur  du  roi  les  rensei 
gnements  qu'il  peut  avoir  relativement  à  cette  affaire; 

Et  que  le  procureur  du  roi  sera  chargé  de  se  pourvoir 
vis-avis  du  comité  des  recherches  de  l'botel-de-ville  de 
Pans,  pour  se  faire  remettre  les  différents  renseignements 
qu'il  peut  avoir  sur  un  crime  dont,  lors  de  la  dénonciation 
par  loi  fuite,  il  a  annoncé  avoir  déjà  recherché  les  auteurs 
par  tons  les  moyens  qui  sont  t-n  son  pouvoir,  comme  aus.si 
les  différentes  pièces  (ju'il  ItsUlle  lli  t'jnstruction  commen- 
cée être  en  ses  maiii^. 

Fait  audit  Châlelet,  la  compagnie  assemblée,  le»  jonr  et 
an  qUÉ  dessus.  Signd  Talon  ;  et  pins  bas,  Mobei,  greffier. 


BULLETirs 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SUITE  DE  LA   SÉANCE   DU   LUND'    17   MAI. 

iVl***  :  Dans  le  cours  de  cette  séance  ou  a  convoqué 
votre  comité  des  rapports.  Des  événements  très  mal- 
heureux rendent  en  ce  moment  nécessaire  un  décret 
provisoire.  Il  s'agit  de  la  ville  de  Montauban.  Vous 
vous  rappelez  sans  doute  les  dissensions  qui  s'y  étaient 
élevées:  les  troubles  outcontinué malgré  le  décret  que 
vous  avez  rendu.  Ces  troubles  sont  fomentés  par  le 
fanatisme  religieux  :  un  mandement  de  M.  l'évèque 
de  Moutauban  et  des  prières  publiques  ordonnées  ont 
fait  fermenter  toutes  les  tètes  :  on  a  tenu  des  assem- 
blées dans  lesquelles  on  s'est  occupé  des  moyens  d'ar- 
rêter l'exécution  de  vos  décrets;  il  y  a  un  schisme 
dans  la  garde  nationale  ;  on  a  voulu  l'augmenter  d'un 
quatrième  bataillon ,  qui  s'est  trouvé  composé  de  per- 
sonnes attachées  à  l'ordre  judiciaire  et  de  gens  flétris 
soudoyés  par  elles.  Le  courrier  extraordinaire,  sur  l'ar- 
rivée tluquel  nous  nous  sommes  assemblés,  n'a  apporté 
qu'une  lettre  particulière.  —  Voici  la  substance  de 
cette  lettre  :  .  Il  est  donc  arrivé  le  massacre  de  la 
Saint-Barlhélemy  dans  cette  ville;  tout  s'est  passé  sous 
mes  yeux,  parce  qu'ayant  appris  le  danger,  je  venais 
ollrir  un  secours  de  quatre  mille  hommes  à  M.  Du- 
puis-Montbrun.  Malheureusement  il  était  (rop  ta'-d  ; 
je  trouvai  en  arrivant  les  tètes  très  exaltées  :  on  disait 
que  les  protestants  voulaient  s'emparer  des  établisse- 
ments publics.  Le  10  de  ce  mois,  jt.ur  désigné  pour 
une  contre-révolution,  à  sept  heures  du  matin,  cinq 
à  six  cent'^  ^cinines ,  l'épér  na  côté  ,  se  réunissent  à  la 
porte  ('lu  couvent  des  Cordeliers,  pour  empêcher,  Ji- 
senl-eiles,  les  ol'liciers  municipaux  qui  avaient  choisi 
ce  jour- là  pour  faire  l'inventaire.  A  huit  heures 
mesdames  de  la  Force  faisaient  dire  une  messe  so- 
lennelle, toutesces  femmes  y  assistent  :  à  neuf  heures 
deux  ofticiers  municipaux  se  présentent  pour  eiilrer 
aux  Cordeliers;  les  femmes  leur  disent  qu'elles  les 
tueront  s'ils  ne  se  retirent.  Ils  se  retirent  en  ellet,  tît 
ne  prennent  aucune  précaution  pour  ramener  l'ortlre, 
quoiqu'ils  eussent  pu  demander  le  secours  du  régi- 
ment de  Languedoc.  A  une  heure  ces  femmes,  accom- 
pagnées d'une  partie  du  peuple,  veulent  forcer  la 
maison  de  M.  Dupuis-Montbrun,  commandant  de  la 
garde  nationale,  et  menacent  de  le  pendre  :  il  est  con- 
duit à  l'hôtel-de-ville  pour  plus  grande  si'ireté.  Le 
peuple  court  à  la  maison  commune  et  demande  des 
fusils  pour  tuer  les  protestiuits.  A  une  heure  et  demie 
un  dragon  national  tire  un  coup  de  fusil  ;  le  combat 
s'engage  ;  les  dragons  sont  iiouisuivis  ,  quatre  sout 
tués.  À  trois  heures  un  homme  monte  en  chaire  et 
50 
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rvcito  le  P<-<.|.^o  h  allor  attaqurr  les  dracons  M.  ic 
ll^c ^e  lA..;c..  .'ntrc  dans  IV.Uso,  <•■-■-;[■; J';!;;'^,' 
nu.vr.is,  ..n  massacre  vos  .vros  a  ^l'"»'  •.  V 
,r,,vais  .M.vir  do  lu.  .-am"''"  1<'  s-'ivoinr  .!.■  m  •  '  '  • 
1...  peuple  met  f"  puVts  les  liau.-s  rt  Icsduis.s,  d 
■  ,rlu.  "le  U'urs  d.bris.  Los  «Ira.ous  s,.nl  ^'l  -l''''^  l'-  ';; 
et  n.is  eu  prisou;  l.'S  protestants,  .p'and  o  ,  In. 
(hiis  les  rues  ,  reçoivent  mille  mauvais  tiail.Mn  iils, 
!!;"  enup<  de  poing,  des  soufflets,  des  coups  .le  bâton... 
.  Nous  allons  tous  nous  n'Uiiir;  nous  espérons  lor- 
,„,r  i  uoo  hommes  i-our  venu-  au  secoursdc  Mon- 
"lùkin;  il  est  al.solu.ne.rt  ne«.ssane  que  FAsseniblee 
rende  un  décret.  • 

!l",'i"m  Je  permet  iielnclleinem  conire  les  non  call.ohqu.s.  .. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  du  même ,  datée  du  11  : 

„  Si  l'Asseinblée  nationale  n'apporte  pas  un  prompt  re- 
.u^de  par  on  aecret,  toutes.  perJu  ;    ^  peup  e  ^ies  >.,„  Pa. 

ïïn'^iî^/.h.-^lesWo-e.an.à_ut«.an^ 

i'^oerou'îsUions  toutes  sortes  de  mauvais  traite.uents;  ra, 
efèobUge  cle  quitter  la  cocarde  nationale,  sous  pe.ne  d  et.e 

'''' Voilà"  Messieurs ,  les  deux  lettres  qui  nous  donnent 
connaissance  tic  cet  événement  mallieureux.  Le  cour- 
rier port,  ur  de  ces  lettres  nous  a  dit  .lue  les  drago.is 
nationaux  ont  .'lé  conduits  dans  toute  la  ville  j.our 
faire  amende  honorable  ;  deux  ofliciers  municipaux 
marchaient  à  la  tète  de  ce  cortège.  Le  comité  des  rap- 
ports ne  vous  présentera  qu'un  décret  provisoire 
!.,„.cucnces  termes  :  -  L'Assemblée  nationale  decre  e 
Mue  sou  président  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le 
supplier  (le  prendre  les  mesures  les  pltis  ,)romptes  et 
les  pins  efficaces  pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de 
Moi  taliban  ;  ordonne  que  la  cocarde  nationale  soit  re- 
prise et  place  les  non  catholiques  Sous  la  sauvegarde 
suéciale  de  la  loi.  L'Assemblée  nationale  décrète  en 
outre  (lu'il  sera  piisles  mesures  les  plus  efhcaces  poiir 
ponrstuvre  et  faire  punir  tout  ofticier  qm ,  par  quel- 
!,ue  néo-ligence  dans  ses  fonctions ,  aurait  occasionne 
le  trodble,  et  tout  citoyen  qui  l'aurait  fomente.  » 

M.  DE  Cazalès  :  Je  propose  d'ajouter,  par  amende 
ment,  que  le  roi  seia  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  alin  du  punir  et  de  découvrir  tous  les  au- 
tëu  s  dès  troubles  qui  ont  ollligéla  ville  de  Montau- 
ban  M.  de  Caz.alès  fait  lecture  d  une  lettre  écrite  de 
Montauban  à  M.  de  Malarlre ,  députe,  par  M.  de  Ma- 
brtrc,  sou  frère. 

M  1  UCAS  •  Tous  les  désordres  sont  venus  de  ce  que 
la  municipalité  avait  désarmé  la  garde  nationale  pour 
former  une  nouvelle  troupe  très  suspecee.  Celui  qui 
écrit  cette  lettre  est  caiiitaine  d  une  des  nouvelles 
compagnies. 

O..  reprend  la  lecture  de  la  lettre ■  Les  prolestants  et  les 

dragons  se  rendirent,  déguises,  et  avec  leurs  armes    a  1  ho- 
tel-de-ville,  dont  ils  s'emparèrent.  Cet  événement  lut  racon- 
té à  l'assen>blée  des  Cordeliers  :  le  petiple  sorttt  en  ftJ.eur. 
Dans  l'espoir  de  le  calmer,  les  gentilshommes  le  suivirent 
sans  armes.  Arrivés  à  Phôtel-de-ville,  ils  .noent  l'epee  a  la 
■nain-  ils  essuyèrent  une  décharge  de  la  part  des  dragons; 
trois  Personnes  furent  blessées,  entre  auties  M.  de  Chaulac. 
Le  peuple  attaqua  alors  les  dragons;  ils  fure.tt  accules  dans 
Te  grand  corps-de-garde.  Quatre  ont  été  tues,  et  hutt  blesses 
mortellement.  Le  r.  giment  de  Languedoc  est  venu  a  propos 
pour  sauver  le  reste  des  dragon»  nationaux  qui  on    ete  mis 
sou»  la  sauvegarde  de  la  noblesse.  On  a  publie  U  \o,m^,- 
l.ale  dans  la  cour  de  Phôlel-de-ville.  Le  eominandaiit  it  le 
colonel  ont  ete  destitués  :  M.  le  vicomte  de  U.aulac  a  rem- 
placé le  premier;  il  s'est  rendu  à  l'hôtel-de-ville,  qnoiqu  il 
vin'  d'être  blesse.  Le»  officiers  municipaux  ont  lait  faire 
de»  vi»ile»  chez,  les  protestants.  On  dit  qu'on  a  trouve  chez 
M.  Margucl,  non  catholique,  cinq  canon»,  beaucoup  de  lu- 
«ils  et  une  caisse  de  cartouches....  J'oubliais  de  dire  que  tout 
le  monde  a  quitté  la  cocarde  nationale.  La  garde  nationale 
de  Toulouse  vient  au  secours  de  la  ville  de  Monlanban.  » 


M  fie  Caz.alés.  en  'ermiiiaiit  cite  lecture,  dit  :  "  Je 
croyais  celte  lettre  ft.uiiis  aftligeaule.  J'insiste  sur  mon 
aiiiénilenient.  ■ 

M.  Bi.iN  :  Je  demande  qu'il  ne  s  oit  (tris  aucune  dé- 
lilii-ralion  avant  li cmcndre  un  ofikier  dti  réf;iiiieiit  de 
Languedoc  qui  a  été  témoin  des  évéïieiiieiils  arrivés  à 
Moniaubaii.  Il  est  dans  ce  moment  à  l'Assemblée.  On 
pourrait  l'entendre  à  la  barre. 

M  p'EsTouRMEi,  :  J'ai  entendu  iirononeer  le  nom 
de  ma  sœur,  madame  de  la  Fore.  ,  dans  la  lettre  qiii 
vous  a  été  lue.  U  m'importe  que  cette  allaire  soit 
(■claircie ,  et  je  demande  que  l'Assemblée  entende  la 
lecture  d'une  proclamation  des  ollîeiers  municipaux 
de  Moutimban.  -  M.  .l'Estourmel  lait  cette  lecture. 
Après  avoir  engagé  les  citoyens  à  la  paix  et  avoir  ob- 
servé aux  citoyens  «  qu'au  fort  de  leur  courroux  ils 
n'ont  voulu  de  victime  que  celle  un  basa  a  a  de  la 
témérité,  "  les  ofliciers  municipaux  ilelentlent  les  as- 
semblées et  ordonnent  que  les  armes  enlevées  a 
l'hôtel-de-ville  y  soient  rapportées. 

M.  Charles  de  LAmETH  !  Je  croirais  manquer  essen- 
tiellementà  mes  concitoyens,  si  je  laissais  ijlus  long- 
temps ignorer  des  détails  qui  sont  venus  a  ma  con- 
naissance. 11  y  a  deux  ou  trois  mois  que  vous  reçûtes 
Saintes  contre  la  municipalité  de  Montauban   qm 
avait  lî. 11  une  confédération  de  gar-les  nationales; 
osai  dire  «lUC  cette  municipalité  -'ftai   pas  composée 
de  bous  citoyens,  d'amis  de  la    ''J^'^- .^f,/.'  '  ^^.^ 
cette  municipalité  a  envoyé  une  adresse.  '';^  f  ■^S'»f  ^ 
elle  fait  la  demande  ridicule  que  je  sois  manUe  a  la 
Larre  pour  avoir  mal  parlé  d'elle.  Avant  lâ  T^'"''  J« 
dom  Gerle  on  s'occupait  a  opérer  une  conll  e-r.  vom- 
tioii  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Montauban- J  a'  re- 
mis à  M.  le  maire  de  Paris  des  notes  ecrilts  Qe  ma 
main ,  et  qui  contiennent  les  noms  de  personnes  soup- 
çonnées d'avoir  voulu  former  des  complots  a  P/'-iS-  Le 
service  des  postes  a  été  employé  avec  succès  pour  taire 
parvenir  à  Bordeaux  des  écrits  incendiaires.  Le  dépôt 
de  ces  écrits  était  chez  le  gendre  d'un  président  au 
parlement  de  cette  ville.  Dans  ce  moment,  qiiandies 
cours  sont  suspendues,  quand  elles  vont  être  détruites, 
on  vous  i)ropose  de  recourir  au  pouvoir  executif , 
dont  tons  les  instruments  sont  pourris.  Il  est  impossi- 
ble de  s'en  rap|)orter  aux  cours  de  justice,  si  l  on  veut 
que  les  véritables  coupables  soient  punis. 

U  parait,  d'après  les  lettres  dont  on  vous  a  tait  lec- 
ture, que  la  municipalité  avait  ôté  les  armes  aux  sol- 
dats-citoyens ;  ils  ont  voulu  les  reprendre  :  c  est  quana 
les  bons  citovens  sont  en  armes  qu'on  peut  se  dire  eu 
^    ^-  n..  ..i.... i,.,in;iion  de  milire  nationale  avait 
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sûreté.  Un  nouveau  bataillon  de  milice  nationale  avait 
été  créé  parla  municipalité.  Malgré  la  garde  natio- 
nale ce  bataillon  a  été  composé  par  moitié  de  per- 
sonnes attachées  à  la  cour  souveraine,  de  pauvres  et 
de  sens  sans  domicile.  La  première  partie  soudoyait 
l'autre  ,  pour  l'engager  à  s'opposer  aux  progrès  de  la 
liberté.  Ainsi  la  municipalité  a  arme  tous  les  gens 
que  le  fanatisme  animait.  On  propose  de  renvoyer 
cette  affaire  au  pouvoir  exécutif;  sans  doute  1  nilention 
est  bonne,  mais  certes  le  moyen  est  mauvais.  Craignez 
de  voir  couler  le  sang.  On  a  voulu  jeter  du  ridicule 
sur  les  complots  qu'on  nous  fait  sonvenl  redouter  , 
mais  ces  soupçons  conduisent  a  la  prudence  ;  mais  o 
devrait  écouteV  dans  l'Assemblée  nationale  tout  ce  qui 
intéresse  la  vie  des  citoyens;  le  salut  du  peuple  est  la 
suprême  loi.  Je  demande  que  rinstruction  de  cette  a- 
fai?e  ne  soit  pas  conliik-  à  un  tribunal  de  justice ,  ma  s 
à  i  nef mumcipalité  voisine,  à  celle  de  Toulouse  o^^^^ 
Bordeaux;  que  les  lettres  qui  ont  ete  lues  so  eut  de- 
po.séè.s  sur  il  bureau ,  ainsi  -lue  le  mandement ,  cause 
innocente  du  trouble.  ,,    Aa  t  ..mpili 

M.  DE  Cazalès  :  Je  demande  que  M.  de  Lame 
prouve  les  complots  .lu'il  indique.  Ces  asser  loi  s  on 
pour  but  d'elVraver  les  citoyens,  et  rien  n  est  plus 
fonpable. 
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M.  Chaules  de  Laivieth-:  Ce  n'est  pas  au  moment 
où  l'Asseniblre  national.-  gomit  sur  les  malheurs  arri- 
ves à  Montauban  ;  ce  n'est  pas  a  1  msla.it  ou  le  prco- 
pinant  lui-nicme  vient  de  demiinder  qu  on  uilorme 
contre  les  coupables,  qu'on  peut  prétendre  que  les 
complots  sont  chiméri<iues.  Tout  represeutanl  de  la 
nation  doit  apporter  ici  le  tribut  de  ses  sollicitudes 
comme  de  ses  lumières.  Le  preop.uant  demande  que 
je  iiroiive  :  je  dirai  d'abord  qu'une  probabilité ,  qu  un 
soupçon  suflit  à  un  représentant  du  peuple  pour  dé- 
noncer, non  les  personnes,  mais  les  systèmes  ourdis 
lOMtre  le  peuple.  On  est  venu  me  prévenir  qu  il  exis- 
tait des  complots  ,  on  m'a  indiqué  des  noms ,  on  m  a 
détaillé  quelques  moyens  dexéciitum.  J  observe  en- 
suite que  j'ai  dit  avoir  remis  à  M.  le  maire  de  l'aris  les 
notes  de  tout  ce  qui  était  à  ma  connaissance,  et  que  je 
les  ai  écrites  de  ma  main.  C'est  du  fond  de  mon  cœur 
que  j'assure  à  la  patrie,  à  l'Assemblée  qui  la  repré- 
sente, que  je  voudrais  connaître  les  hommes  coupa- 
bles qui  cherchent  à  allumer  la  guerre  civile  dans  le 
royaume;  fussent-ils  mes  amis,  fnssent-ils  mes  pa- 
rents ,  je  les  dénoncerais. 

M.  DE  Cazalès  :  On  a  donc  oublié  que  tout  accu- 
sateur qui  ne  prouve  pas  est  criminel?  Je  demande 
que  M.  Bailly  soit  mandé  à  la  barre. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Je  ne  puis  être  étranger  aux 
tristes  nouvelles  que  vous  venez  d'apprendre,  puisque 
j'ai  exercé  à  Montauban  mon  ministère.  Je  sais  qu  on 
se  .sert,  pour  e.xciter  la  guerre,  des  moyens  que  la 
reliaion  n'offre  que  pour  obtenir  la  paix.  Les  mande- 
ments, les  prières  publiques,  les  jubiles  qu  on  retu- 
sait  autrefois,  refluent  en  ce  moment;  dans  les  diocèses 
où  depuis  trente  ans  personne  n'avait  été  conbrme, 
on  s'empresse  de  donner  la  contirmation  a  tout  le 
monde  :  tous  les  citoyens  doivent  gémir.  Miiis  nous 
surtout ,  ministres  d'une  religion  sainte,  d  un  Dieu  de 
paix,  quelle  douleur  ne  devons-nous  pas  éprouver  en 
voyant  nos  frères  porter  leurs  mains  sur  leurs  frères  ! 
Mais  nous,  simples  pasteurs,  qui  éloignes  de  toutes 
les  vanités  du  monde ,  étrangers  aux  séductions  de 
l'opulence  ,  aux  intrigues  des  cours,  n  avons  d  autre 
passion  que   le  bonheur  de  nos  ouailles,  c  est  par 
l'Evangile  que  nous  leur  prêchons  la  paix,  c  est  au 
nom  de  l'Evangile  qu'on  les  appelle  a  la  guerre!  Gé- 
missons avec  les  bons  citoyens  !  Tous  ceux  qui  ont 
d'autres  sentiments  ne  sont  pas  dignes  de  servir  la  re- 
ligion. Je  demande  (jUB  le  roi  soit  supplie  d  ordonner 
àtouslesévêques  de  publier  des  mandements  pour 
faire  connaître  à  tous  les  citoyens  qu  ils  sont  trères, 
et  que  notre  sainte  religion  leur  ordonne  de  s  aimer. 
M  L'ÉvÈyuE  DE  NÎMES  :  Pour  donner  une  preuve  de 
cet  esprit  de  douceur  qu'inspire  la  religion  chrétienne 
à  ses  enfants,  je  ne  répondrai  point  a  la  diatribe  indé- 
cente du  préopinant,  parce  que  j'espère  que  1  hono- 
rable membre  se  repentira  lui-même  d  avoir  evidejn- 
mentdirigécontrelesévèquesdu diocèse  de  Languedoc 
ses  imputations.  J'assure  à  l'Assemblée  nationale  que 
ie  ne  connais  aucun  mandement  rendu  dans  cette  pro- 
vince pour  apaiser  les  troubles.  J'ai  connaissance  de 
plusieurs  lettres  et  exhortations  particulières  aux  cu- 
rés des  paroisses,  pour  leur  recommander  la  paix  et 
l'union  entre  les  diliérentes  communions  chrétiennes. 
Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  se  livrer  à  des  pré- 
ventions  dénuées  de   toute   espèce  de  preuves,   et 
de  croire  (lu'elle  trouvera  toujours  dans  le  corps  epis- 
copal  les  dispositions  les  (dus  sincères  pour  dissiper 
les  malheurs  qui  désolent  le  royaume,  et  dont  sans 
doute  les  évèques  ni  les  pasteurs  ne  sont  la  cause. 

M.  L'ABBé  JcLli:\  :  le  de..i.-.ncle,  et  jVsi.ére  n'être  pas  dé- 
savoué, qu'il  soii  fait,  au  nom  >les  ecclésiastiques  de  1  As- 
semblée nationale,  à  toutes  les  paroisses  du  loyauii.e,  une 
exhortation  pour  les  engager  à  la  paix  et  a  l'union ,  a  1  o- 
béissance  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

M.  EvEiuinn  ;  Nonsavons  beaucoup  ontendn  parler  de  con- 


jurations ,  de  projets  de  contre-révolution ,  et  dans  l'Asse  n- 
blec  nationale  on  vient  de  défier  d'en  apporter  les  preur  ts. 
M.  l'evêque  de  Nîmes  vient  de  défendre  son  iliocése;  pe-Jt- 
élre  n'en  connait-il  pas  bien  les  dispositions.  Pour  rnoi,  je 
vais  m'acquitter  d'une  commission  que  m'a  donnée  la  mu- 
nicipalité d'Ami  Mac.  (M.  Everard  fait  lecture  d'une  délibéra- 
tion des  prétendus  catholiques  de  la  ville  de  Niuies,  par  la- 
quelle ils  engagent  les  diverses  municipalités  a  concourir, 
de  toute  leur  force,  au  maintien  de  la  riligicin,  et  à  faire 
rendre  au  roi  son  autorité  Ici^itime.  ) 

M.  l'évèque  DE  NÎMES  :  Je  n'ai  point  parlé  de  cette 
délibération  à  l'Assemblée  nationale,  parce  que  je  ne 
voyais  pas  ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  cotnmun  avec 
l'inculpation  de  mandements  incendiaires.  Elle  est 
authentique,  prise  paisiblement  par  iilusieurs  milliers 
de  citoyens  actifs,  après  en  avoir  instruit  la  munici- 
palité, il  vous  sera  facile  de  juger  qu'ils  n'ont  rien  fait 
qui  ne  soit  autorisé  par  vos  décrets ,  la  liberté  de 
|)enscr.  L'obéissance  que  vous  avez  droit  d'exiger  des 
Français  n'exclut  point  la  liberté  de  faire  des  repré- 
sentations. 

La  discussion  est  fermée  ;  les  amendements  sont 
écartés  par  la  question  préalable  ;  et  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  est  adopté. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU   LUNDI   SOIB    17   MAI. 
On  lit  plusieurs  adresses.  Celle  de  Boulognc-sur-Mer  ap- 
prend que  la  contribution  patriotique  de  cette  ville  monte 
à  200,000  liv. 

Celle  de  la  garde  nationale  de  Joigny  contient  ces  paroles 
remarquables  :  ■>  Si  les  ennemis  de  la  Révolution  parve- 
naient à  exciter  des  troubles  longs  et  orageux  ,  on  nous 
verrait  suivis  de  deux  millions  de  nos  frères,  marcher  sous 
les  drapeaux  du  père  du  peuple,  du  restaurateur  de  la  li- 
berté française,  et  lui  faire  le  serment,  non  pas  de  vaincre 
ou  mourir,  mais  de  revenir  vainqueurs.  » 

—  La  ville  d'Orléans,  d'après  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, demande  pour  15  raillions  de  biens  ecclésiastiques. 

_  On  fait  lecture  d'un  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Valence,  et  d'une  lettre  trouvée  sur  M.  le  vicomte  de 
Voisins,  commandant  du  régiment  d'artillerie,  assassiné 
dans  cette  ville. 

Extraie  de  ce  procès-verbal 
M.  de  Voisins  avait  fait  renforcer  le  piquet  de  garde  de 
cinquante  hommes,  et  avait  fait  battre  la  générale.  Un  sol- 
dat pour  avoir  dit  qu'il  ne  tirerait  pas  sur  ses  concitoyens, 
avnlt  été  mis  en  prison  par  son  ordre,  du  moins  le  peuple 
l'en  accusait.  Les  officiers  municipaux  se  transportèrent 
chez  M.  de  Voisins,  pour  lui  demander  les  motils  de  ces 
procèdes.  Le  peuple  le  demande  à  grands  cris;  on  le  conduit 
dans  l'église  de  Saint-Jean,  où  il  monte  en  chaire  pour  se 
justifier.  Quelqu'un  propose  que  M.  de  Voisins  soit  garde, 
et  que  le  commandement  soit  donné  à  M.  de  Lois  lie  Saint- 
Léger;  cette  proposition  est  applaudie.  Les  olliciers  munl- 
cinaux  et  les  gardes  nationales  le  protègent  an  momeot  ou 
il  sort  de  la  chaire;  mais  le  peuple  fond  tout-a-coup  sur  lui; 
on  crie  •  C'esl  un  momtre,  nous  sommes  perdus  s'il  nous 
échappe  On  le  blesse  de  deux  coups  de  couteau ,  et  bientôt 
il  tombe'  atteint  d'un  coup  de  fusil;  on  ignore  quelle  mam 

'  Voici^U  substance  d'une  lettre  écrite  de  Turin,  trouvée 
parmi  d'autres  papiers  sur  M.  de  Voisins: 

„  Me  voilà  ici  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Diea  de  ramei.er 
un  autre  ordre  de  choses.  Mandez- moi  quelles  sont  les 
dispositions  des  esprits,  et  ce  qu'on  pourrait  «Pf' '"  f  .'^ 
disposition  des  troupes  que  vous  commandez;  le  Bom  des 
d  vers  régiments,  et  l'esprit  qui  les  anime...  Quels  fonds 
d'armes  avez-vous?...  J'imagine  que  vous  n'avez  pas  otwUc 
la  rue  Poissonnière...  Ecrivez-moi  d'une  manière  ostensrblè, 
iusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  des  nouvelles  des  princes  .. 
Quelques  membres  du  cote  droit  prétendent  que  la  letlre 
n'étant  point  signée,  et  que  M.  de  Voisins  n  ayant  jamais 
pris  le  titre  de  vicomte ,  la  lettre  est  supposée. 

M  DK  CuAUROi;i>  :  Les  officiers  municipaux,  qui  doivent 
savoir  la  qualité  que  prenait  M.  de  Voisins,  l'appellent  tou- 
jours vicomte,  et  il  est  consigné  dans  le  proces-Tcrbal  que 
la  signature  est  déchirée. 

M.  ...  compatriote  de  M.  de  raisins  :  J  atteste  que  M.  de 
Voisins  a  toujours  porté  le  litre  de  vicomte. 
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M.  Bus  :  Jp,  domande  qne  le  comilé  des  recherche»  fasse 
faire  de»  perquisitions  dans  la  rue  Poissonnière,  cl  se  pro- 
cure di-s  êclaircisscimnls  sur  tous  ks  faits  relaUfs  à  l'assas- 
sinat de  M.  de  Voisin»,  et  que  le  roi  soit  supplit  de  faire 
poursuivre  les  coupables. 

M.  le  baron  de  Marguerilles  veut  prendre  la  parole. 

—  Un  membre  observe  que  d'après  uu  dccret  da  l'Assem- 
blée M.  le  baron  de  Margueriltes  doit  n'être  entendu  qu'à 
la  barre. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  observent  que  ce  n'est 
point  m  vertu  d'un  dtcrot  que  M.  de  Marguerittes  se  pré- 
sente dans  l'Assemblée. 

M.  OE  Lametu  :  Je  demande  donc  que  M  le  président  no- 
tifie à  M.  de  Marcuerittes  le  décret  qui  le  mande  à  la  barre. 

Cette  demande  occasionne  nne  extrême  agitation;  la  par- 
tie droite  jette  de  grands  cris. 

M.  DE  Foucault;  Est-ce  qu'il  n'y  aqueMM.deLamelh  qui 
doivent  donner  des  lois? 

M.  l'abdé  Maurv  :  Le  décret  n'est  point  sanctionné.— 
On  loi  crie  :  Il  l'est.  —  L'Assemblée  décide  que  le  décret 
sera  notifié  à  .M.  de  Marguerittes.  —  M.  le  président  le  lui  lit. 
—  H.  de  Marguerittes  se  rend  à  la  barre. 

M,  de  Broglie  demande  que  cette  affaire  soit  ajournée.  — 
H.  le  président  observe  qu'il  n'est  pas  question  de  Juger 
l'affaire. 

M.  LE  BARON  DE  MARGUERITTES,  à  la  barre  :  J'arrive 
du  Languedoc.  Les  papiers  publics  m'ont  a|ipris  le 
décret;  coiiiiiie  dépiilé,  j'avais  droit  de  me  présenler 
daus  l'Assemblée.  (Un  membre  du  côté  gauche  veut 
parler.)  L'honorable  membre  qui  m'interrompt ,  s'il 
est  mon  juge,  doit  m'enlendre  ;  s'il  est  ma  partie,  il 
doit  venir  a  la  barre  à  côté  de  moi....  —  J'ai  eu  con- 
naissance d'une  adresse  présentée  par  le  club  des  Amis 
de  la  Constitution.  Je  vais  prouver  la  fausseté  de  deux 
faits  qui  y  sont  contenus  :  1"  il  y  est  dit  que  le  com- 
mandant du  régiment  de  Guyenne  a  été  obligé  de  pro- 
clamer la  loi  martiale;  au  contraire,  elle  ne  l'a  été 
qu'à  ma  sollicitation  :  je  peux  montrer  en  preuve  le 
certilicat  des  bas-ofliciers.  A  i  égard  des  cocardes 
blanches ,  j'aflirme  que  huit  légions  portaient  ces  co- 
cardes depuis  l'année  1788,  et  les  avaient  conservées 
comme  signe  de  liberté.  J'aflirme  que  je  n'ai  pas  voulu 
recevoir  chez  moi  plusieurs  personnes  qui  en  portaient. 
A  l'égard  du  mai  qu'on  a  planté  à  ma  porte,  c'était  un 
énorme  cerisier,  trop  gros  pour  être  arraché  tout  de 
suite. 

M.  l'évêque  de  Nîmes  :  Pouvez-vous  priver  M.  de 
Marguerittes,  pendant  le  temps  que  vous  mettrez  à 
juger  cette  affaire  ,  du  droit  d'assister  à  l'Assemblée? 
Jetais  la  motion  qu'il  y  rentre  comme  député. 

Tout  le  cOté  droit  se  lève,  s'agite  au  milieu  de  la 
salle,  et  appuie  tumullueuscmeiit  cette  demande. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  En  considération  des 
grands  objets  dont  l'Assmiblée  aura  à  s'occuper,  je 
demande  l'ajourneinciit  de  l'alfairc  de  M.  je  maire  de 
Mimes,  et  que  le  représentant  île  la  nation  ,  le  député 
de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  vienne  reprendre  sa  place 
dans  l'Assemblée. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
des  pièces  qui  lui  ont  été  envoyées  par  les  officiers  munici- 
paux de  Valence  et  le  régiment  d'artillerie  en  garnison  dans 
cette  ville,  décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  poursui- 
vre avec  les  formes  légales  le  meurtre  commis  sur  la  per- 
sonne de  M.  de  Voisins;  que  les  pièces  trouvées  sur  lui  se- 
ront envoyées  au  comité  des  recherches;  qtie  les  scelles  mis 
sur  ses  papiers  seront  levés  en  présence  des  officiers  muni- 
cipaux et  des  officiers  du  corps  royal  d'artillerie  :  charge 
en  outre  son  président  de  témoigner  à  la  municipalité  et  à 
la  garde  nationale  de  \  alence  l'approbation  qu'elle  donne 
i  leur  conduite  et  aux  efforts  qu'elles  ont  faits  pour  préve- 
nir l'assassinat  de  M.  de  Voisins,  m 

SÉANCE  DU    MARDI    18    MAI. 

La  commune  de  Pontoise  annonce  qu'elle  a  vu  avec  au- 
tant de  douleur  que  de  surprise  la  protestation  par  laquelle 
one  partie  de^  mendires  de  l'Assemblée  refuse  ,  an  nom  de 
la  religion  et  de  lenr»  commettants,  d'adhérer  au  décret 
du....  File  désavoue  cet  acte,  comme    contraire    à   la    m?- 


jesté  de  la  religion  et  au  respect  qui  lui  est  dij,  comme  pro 
prc  à  rompre  les  liens  du  patriotisme,  et  comme  une  vio- 
lation ,  de  la  part  de  ces  députés,  de  la  confiance  de  leurs 
commettants,  iiiii  n'ont  jamais  pu  leur  prescrire  de  résister 
au  vuL'U  lie  la  majorité. 

SUITE  DE   LA   DISCUSSION    SUR   CETTE   QUESTION  : 

La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LE  DUC  DE  Praslin  :  Il  .s'agit  de  prononcer  à  qui 
du  roi  ou  des  législateurs  doit  appartenir  le  droit  de 
faire  la  guerre;  en  un  mot,  en  qui  résidera  la  con- 
liaiice?  Voilà  le  vrai  point  de  la  question.  Celui  quia 
évidemment  le  plus  d'intérêt  à  la  mériter  doit  l'obte- 
nir. La  question  serait  simple ,  si  le  monarque  rempli 
de  vertus  pouvait  tout  exécuter  par  lui-même;  mais  il 
esl  forcé  de  diviser  ses  fonctions.  Quelle  est  la  respon- 
sabilité du  délégué  suprême  de  la  nation?  C'est  la  si- 
gnature des  agents  qu'il  a  choisis  comme  instruments 
nécessaires  pour  l'exécution  de  .ses  ordres.  Ils  sont 
responsables,  même  des  événements,  tandis  que  les 
législateurs  ne  sont  sujets  à  aucune  espèce  de  respon- 
sabilité. Sur  la  dittéreiice  que  l'on  a  établie  entre  di- 
verses espèces  de  guerres,  j'observerai  que  tous  les 
manifestes  prouvent  la  nécessité  des  hostilités  et  por- 
tent les  prétextes  d'une  jusle  défense.  Le  roi  de  Prusse, 
lorsqu'il  a  envahi  la  Saxe;  l'impératrice  de  Russie, 
dans  la  guerre  contre  la  Porte,  semblaient  avoir  les 
motifs  les  plus  légitimes  :  quand  la  jalousie  n'agitera 
plus  les  hommes,  je  me  plairai  alors  au  rêve  philan- 
thropique de  M.  l'abhé  de  Saint-Pierre.  N'oublious  pas 
le  besoin  que  nous  avons  de  nos  colonies ,  et  que  ce 
pendant,  sans  la  coalition  de  nos  voisins,  l'Angleterre 
pourrait  nous  en  priver  par  ses  forces  maritimes  et 
devenir  la  reine  du  monde.  Sans  cabinet  particulier  et 
secret ,  |)oiiit  de  négocJfltiou  possible.  Sera-t-il  jamais 
possible  de  discuter  publiquement  les  correspondances 
a  entretenir  avec  les  puissances  du  monde?  Vous  ne  le 
pensez  pas,  et  vous  ne  pouvez  le  penser....  Impossi- 
bilité de  discuter  publiquement  les  négociations  avec 
l'étranger  ;  imprudence  à  charger  les  représentants 
du  peuple  du  droit  de  faire  la  guerre,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  responsables;  sûreté  pour  la  nation  de 
le  conlier  à  son  délégué  suprême;  cnlin  la  responsa- 
bilité des  ministres  :  telles  sont  les  réflexions  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  pour 
diriger  son  décret. 

M.  le  duc  du  Chatelet  :  Je  ne  puis  qu'applaudira 
l'opinion  de  M.  de  Sérent ,  et  je  me  bornerai  à  répon- 
dre à  quelques  objections.  A  Dieu  ne  plaise  (|ue  je  dise 
que  le  conseil  ilu  roi  n'est  jamais  le  foyer  des  intrigues  et 
des  passions!  Les  ministres  ne  sont  pas  toujours  igno- 
rants etperlides;  s'ils  s'égarent,  la  responsabilité  les 
ramènera  à  la  vertu;  et  si  la  responsabilité  n'est  pas 
très  puissante  sur  les  délégués  du  prince ,  elle  est  cer- 
tainement nulle  pour  les  délégués  du  peuple.  Une  as- 
semblée nombreuse  peut  ètn- uien  plus  aisément  cor- 
rompue. En  Suède  la  diète  est  toujours  remplie  de 
gens  soudoyés  par  la  France  ,  par  l'Angleterre  ou  par 
la  Russie.  Les  alliances,  la  i)aix  et  la  guerre  y  sont  le 
rt'snltatdela  plus  odieuse  corruption...  Si  l'on  ne  per- 
met aucune  alliance  qui  ne  soit  traitée  au  milieu 
du  pouvoir  législatif,  la  France  n'aura  bientôt  plus 
d'alliés....  On  propose  de  créer  un  comité  diplomati- 
que. La  nation  est  bien  maities.''e  de  divulguer  ses  se- 
crets ,  mais  non  de  faire  connaître  ceux  des  autres.  Si 
ce  comité  ne  rend  pas  compte  à  l'Assemblée,  il  sera 
un  autre  conseil  d'état  qui  présentera  de  grands  in- 
convénients ,  puistiue  les  membres  de  ce  conseil  ne 
seront  pas  responsables.  On  a  pensé  que  l'Espagne  est 
intéressée  à  troubler  notre  révolution  ;  j'observe  que 
c'est  l'Angleterre  qui  arme.  On  s'est  livré  à  des  détails 
très  érndits,  et  l'onaexaminé  le  pouvoir  de  nos  rois, 
dans  le  rapport  de  la  question  dont  il  s'agit,  en  remon- 
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tant  jusqu'aux  Germains.  Mais  les  guerres,  les  traitas, 
les  alliances  (les  Germains  ne  ressemblaient  pas  plus 
à  nos  traitt's,  à  nos  guerres,  à  nos  alliances,  que  nos 
armées,  notre  tacli(iue  et  nos  armes  ne  ressemblent 
aux  leurs.  Pour  eflrayer  sur  les  suites  du  droit  de  paix 
et  de  guerre  accordé  au  roi ,  on  a  attaque  la  uicinuirc 
de  plusieurs  de  nos  princes.  Est-il  donc  piriuis  dalla- 
quer  ainsi  les  rois  cnez  un  peuple  qui  s'est  toujours 
Qistin^rue'  par  son  amour  pour  ses  rois?  Si  le  réf<iii-  de 
Louis  XJV  fut  plus  glorieux  qu'utile,  peut-un  oul)lur 
qu'il  a  valu  trois  belles  provinces  à  la  France?  Sous 
Son  successeur,  l'eteiidiie  de  l'empire  s'est  tucore  ac- 
crue; c'est  sur  les  dernières  années  seules  (jue  l'Iiis 
toire  peut  (lorter  un  ie},'ard  sévère.  La  guerre  de  sept 
ans  fut  siiile  (lelensive.  Ou  dit  que  la  constitution  an- 
glaise est  uii|i;irl.iit(';  mais  si  l'expérience  doit  avoir 
plus  d'einpire  sur  les  hommes  que  des  systèmes  non 
réalisés,  nous  croirons  peut-être,  avec  l'Angleterre  , 
que  le  droit  de  reluser  les  subsides  est  un  iiioven  cer- 
tain d'enipécber  le  roi  d'abuser  du  droil  de  fiaix  et  de 
guerre  i)our  oppruner  la  liberté.  Je  conclus  et  je  dis 
que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  doit  être  délégué  au 
roi ,  mais  que  les  traiiés  de  paix  ne  peuvent  être  obli- 
gatoires qu'après  avoir  été  ratiliés  par  l'Assemblée 
nationale. 

M.  DE  Robespierre  :  Après  les  vérités  importantes 
qui  vous  ont  été  présentées  sur  la  question,  il  reste 
encore  à  répondre  à  un  très  petit  nombre  d'objec- 
tions, à  résumer  les  points  principaux,  à  réduire  la 
question  à  ses  termes  les  jilus  simples  et  à  fixer  vos 
regards  sur  notre  situation  actuelle.  En  me  rappelant 
ce  qu'ont  dit  les  deux  préopinants,  je  ne  vois  qu'une 
seule  objection  :  la  nation  étant  obligée  de  déléguer 
tout  le  pouvoir,  autant  vaut  et  mieux  vaut  déléguer 
au  roi,  (]ui  est  représentant  de  la  nation,  le  droit  de 
déclarer  la  guerre.  11  est  inexact  de  dire  représentant 
de  la  nation.  Le  roi  est  le  commis  et  le  délégué  de  la 
nation  pour  exécuter  les  volontés  nationales.... 

MM.  d'Estourmel,de  Muriuais,etc.,  demandent  que 
l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  DE  Robespierre  :  Certainement  le  murmure  qui 
s'élève  n'aurait  pas  lieu,  si  l'on  avait  compris  ma 
pensée  ;  on  ne  m  aurait  pas  soupçonné  de  manquer  de 
respect  à  la   majesté  royale,  puisqu'elle  n'est  autre 
chose  que  la  majesté  nationale.  J  ai  voulu  dos^er  une 
magnib(|ue  idée  de....  Si  mes  expressioa»  on?  affligé 
quelciu'un ,  je  dois  les  rétracter  :  par  conimis ,  je  n  ai 
voulu  entendre  que  l'emploi  suprême,  que  la  charge 
sublime  d'exécuter  la  volonté  générale  ;  j'ai  dit  qu'on 
ne  représente  la  nation  que  quand  ont  est  spéciale- 
ment chargé  par  elle  d'exprimer  sa  volonté,  loute 
autre  puissance,  quelque  auguste  qu'elle  soit,  n'a  pas 
le  caractère  de  représentant  du  peuple.  Je  dis  donc 
que  la  nation  doit  conlier  à  ses  représentants  le  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix.  A  toutes  ces  réflexions  j'a- 
joute qu'il  faut  déléguer  ce  pouvoir  à  celui  qui  a  le 
moins  d'intérêt  à  en  abuser.  Le  corps  législatif  n'en 
peut  abuser  jamais,  mais  c'est  le  roi  armé  d'une  puis- 
sante dictature  qui  peut  le  rendre  formidable,  qui 
peut  attenter  à  la  liberté ,  à  la  Constitution.  Le  roi 
sera  toujours  tenté  de  déclarer  la  guerre  pour  aig- 
menter  sa  prérogative  :  les  représentants  de  la  natiou 
auront  toujours  un  intérêt  direct  et  même  personnel  à 
cnipèeher  la  guerre.  Dans  un  instant  ils  vont  rentrer 
dans  la  classe  descitoyeiis,  et  la  guerre  frappe  sur  tous 
les  citoveiis.  Pour  éviter  ces  inconvénients  sans  nom- 
bre quî  se  présentent  à  nos  regards,  je  propose  à 
l'Assemblée  de  fixer  son  opinion  sur  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  Pétion;  c'est  ici  le  moment  de  commencer 
cette  grande  révolution  qui  s'étendra  sur  toutes  les 
parties  du  monde.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  facile  de 
supp<irler  l'idée  de  la  guerre  qui  l'annonce.  C'est  l'Es- 
pagne (jui  a  fait  les  premiers  préparatifs;  c'est  l'Espa- 
gne qui  a  réclamé  des  possessions  éloignées.  Ou  nous 


parle  d'un  traité  :  quel  traité?  un  pacte  de  famille  est- 
il  un  pacte  national?  Comme  si  les  querelles  des  rois 
pouvaient  encore  être  celles  des  peuples....  (  On  ob- 
serve que  ce  n'est  pas  l'oidre  du  jour.  )  Il  est  impos- 
sible quedesévéïieuieutsqui  aiiièiient  cette  discussion 
Soient  étrangers  à  celle  diseussinu.  Il  est  important 
d'avertir  l'Assemblée  nationale  ipie  cette  question 
traiLée,  elle  en  aura  une  autre  à  traiter.  Pourcpioi  vou- 
lez vous  m'empèeher  de  vous  dire  que  vous  êtes  ex- 
posés aux  plus  grands  des  dangers,  si  vous  ne  prenez 
pas  un  décret  sage?  Je  conclus  à  ce  que  l'A.ssemblée 
délibère,  d'abord  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Pétion 
de  Villeneuve,  et  ensuite  sur  les  circonstances  pré- 
sentes. 

M.  d'Haramrure  :  L'intérêt  national  est  la  conser- 
vation de  la  liberté;  cet  intérêt  est  notre  seul  guide, 
il  sera  le  seul  motif  de  mon  opinion.   La  natiou  a  le 
droit  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  la  paix  ;  il  faut 
([u'elle  le  délègue.  L'Assemblée  nationale  permanente 
jiourrait  l'exercer  sans  inconvénient;  mais  il  est  de 
principe  que  les  droits  de  la  nation  ne  peuvent  être 
délégués  qu'à  des  agents  responsables.  La  prudence 
peut  nous  engager  à  prendre  un  parti  très  simple. 
Toutes  les  fois  que  le  roi  croira  devoir  entreprendre 
une  guerre,  faire  un  traité  d'alliance,  ou  donner  la 
paix,  on  joindra,  pour  un  temps,  à  son  conseil  cinq 
membres  de  l'Assemblée  nationale  qui  n'auront  pas 
voix  délibérative  dans  le  conseil  :  ils  prendront  con- 
naissance de  toutes  les  opérations  et  en  instruiront 
l'Assemblée  nationale.  La  délégation  faite  au  roi  du 
droit  de  déclarer  la  guerre  sera  décrétée  de  nouveau 
à  la  tin  de  chaque  U^gislature,  afin  qu'on  ne  vous  re- 
proche pas  d'avoir   délégué  sans  retour  un  droit  si 
précieux  pour  la  liberté;  mais  il  ne  faut  pas  renoncer 
a  faire  des  guerres  offensives.  Le  roi  de  Prusse,  étant 
instruit  que  trois  puissances  avaient  fait  un  traité  contre 
lui,  entra  dans  la  Saxe  avec  30,000  hommes; il  enleva 
les  archives  et  trouva  le  traité;  on  a  cru  qu'il  avait  fait 
une  guerre  offensive.  Je  m'oppose  donc  à  la  propo- 
sition qui  vous  a  été  proposée  et  dont  la  grandeur 
pouvait  vous  avoir  séduit.  Les  cinq  membres  seront 
nommés  par  l'Assemblée  législative;  ils  résideront 
toujours  à  Paris  et  ne  pourront  s'en  éloigner  sans  un 
congé,  afin  qu'on  puisse  savoir  où  les  prendre.  11  est 
impossible  que  vous  vous  passiez  d'alliance  ,  ou  bien 
vous  ne  pourrez  résister  à  l'Angleterre;  votre  com- 
merce sera  détruit,  et  vous  aurez  sur  les  bras  quatre 
millions  de  Français  que  le  commerce  fait  subsister. 
M.  deClermont-Tonnei!RE  :  La  question  à  traiter 
est  une  des  premières  dans  l'ordre  politique;  elle  e^t 
encore  importante  dans  l'ordre  moral ,  elle  est  une  des 
plus  grandes  qui  aient  jamais  été  soumises  à  une  as- 
semblée délibérante.  On  demande  si  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  doit  être  délégué  au  roi.  Pour  ré- 
pou<lre  d'une  manière  satisfaisante,  il  faut  examiner 
les  éléments  dont  se  compose  une  constitution  ;  il  faut 
examinerles  suites  morales  et  politiques  de  la  décision. 
Qu'est-ce  que  le  droit  de  paix  et  le  droit  de  guerre?  Les 
préopinants  ont  été  forcés  de  remonter  à  1  origine  des 
conventions  sociales  :  on  y  trouve  des  notions  com- 
munes sur  les  alliances  et  sur  la  paix.  L'homme,  dans 
l'état  de  nature,  avait  le  droit  de  repousser  la  force 
|)ar  la   force  :  le  droit  de  guerre  existait  avant  les 
sociétés.  La  société  déclara  que  les  hommes  seraient 
soumis  aux  règles  du  juste  et  de  l'injuste  :  la  gue  i . 
d'individu  à  individu  cessa ,  et  la  paix  fut  un  des  fruits 
de  la  société. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  nations  à  nations.  N'é- 
tant soumises  à  aucun  juge,  aucune  force  commune 
n'existant,  elles  se  trouvent  dans  un  véritable  état  de 
nature.  11  suit  nécessairement  de  l,à  qu'il  faut  em- 
ployer les  négociations  ou  la  force  pour  ramener  l.i 
paix.  Ainsi  le  droit  de  guerre  n'est  que  le  droit  de 
résistera  l'oppression  qui  naît  de  la  transgression  ou 
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lie  l'absence  de  la  loi.  Le  droit  de  guerre  se  réduit 
lonc  à  repousser  p;ir  la  force  toute  atteinte  véritable 
portée  par  une  puissance  étrangère  à  la  liberté  et  à  la 
propriété  nationales.  Tout  ce  qui  rentre  dans  cette  de- 
linition  est  juste;  tout  ce  qui  eu  sort  est  injuste.  Pour 
prévenir  la  guerre,  il  est  un  moyen  tiré  de  l'état  de 
société;  c'est  la  réunion  de  toutes  les  agrégations  qui 
ne  sont  pas  assez  fortes  ))0ur  se  di^fendre  seules.  Auisi 
tdiile  alliance  défensive  a  (lotu-  but  la  protection  de  la 
lilii^rlé  et  (le  la  propriété  de  deux  puissances.  Tout  ce 
qui  rentre  dans  celte  delinilidii  est  légitime,  tout  ce 
qui  en  sort  est  incertain  ;  toute  idée  de  conquête  étant 
rejetée,  le  ternie  de  la  guerre  sera  l'époijue  de  la  ré- 
paration des  injures  :  une  nation  ne  peut  être  vindica- 
tive, elle  ne  peut  être  que  juste;  voilà  la  delinition 
incontestable  du  droit  de  paix.  Le  corps  législatif  fait 
la  loi  et  exprime  la  volonté  générale;  le  pouvoir  exe- 
cutif sanctionne  cette  volonté  et  la  fait  exécuter.  Il  y  a 
une  trè.s  grande  différence  entre  ces  deux  pouvoirs.  La 
loi  n'est  jamais  ni  pour  ni  contre;  elle  embrasse  dans 
sa  généralité  toutes  les  circonstances,  tons  les  bommes 
et  tous  les  temps.  Le  pouvoir  exécutif  exécute  la  vo- 
lonté générale  dans  chaque  circonstance  pour  ou 
contre  les  individus. 

Qui  ne  voudrait  admettre  ces  principes  s  expose- 
rait au  double  inconvénient  de  lois  vicieuses  dirigées 
par  de.s  passions  et  par  des  circonstances ,  et  d'un  pou 
voir  exécutif  paralysé  par  des  entraves.  Sous  quel 
mode  ou  quelles  mesures déléguera-t-on  les  droits  de 
guerre,  de  paix  et  d'alliances?  suivant  quelles  règles 
et  par  qui?  Par  le  pouvoir  exécutif,  mais  clairement, 
mais  indépendamment  des  circonstances  et  suivant 
des  règles  posées  par  le  pouvoir  législatif.  Indiquer 
les  circonstances,  appliquer  les  règles  aux  circons- 
tances, c'est  la  fonction  du  pouvoir  exécutif.  Vous  ne 
pouvez  nier  cette  conséquence,  à  moins  de  nier  mes 
iirincipes.  et  vous  ne  nierez  pas  mes  principes,  à 
moins  de  renoncer  aux  vôtres.  Je  vais  répondre  aux 
objections  et  présenter  quelques  inconvénients.  On 
demande  s'il  est  juste  qu'un  homme  faible  et  trompé 
par  quelques  ministres  engage  tout  un  ^leuple  a  la 
guerre.  Je  fais  d'abord  une  question  :  Des  que  ces 
droits  doivent  être  conliés  à  quelqu'un ,  ne  vaut-il  pas 
mieux  qu'ils  le  soient,  avec  la  clause  de  la  responsa- 
bilité, à  quelques  hommes  que  des  lois  enchaînent, 
qu'à  un  grand  nombre  d'hommes  qu'aucune  respon- 
sabilité n'attend,  qu'aucune  loi  ne  retient;  et  cepen- 
dant on  vous  propose  le  contraire,  quand  on  veut 
revêtir  le  corps  législatif  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  "uerre.  On  dit:  La  nation  peut-elle  abandonner  un 
droit  si  précieux?  Ne  confondons  pas  la  nation  qui  a 
créé  tous  les  pouvoirs,  avec  le  corps  constituant,  qui , 
comme  le  roi,  n'existe  que  par  la  nation,  contre  le- 
quel il  V  a  aussi  le  terrible  remède  de  l'insurrection  : 
qu'on  rejette  donc  ces  expressions  ambitieuses  !.... 

Il  y  a  deux  écueils  à  éviter,  celui  de  céder  rapide- 
ment au  vœu  national  ,  quand  ce  vœu  est  passion; 
celui  de  lui  résister  quand  il  est  justice.  Le  corps  lé- 
gislatif aura  à  se  défendre  des  erreurs  de  l'opinion  et 
de  cet  entraînement  que  l'on  confond  avec  les  élans  du 
patriotisme.  Souvenez-vous  de  Démosthène,  rappe- 
lant en  vain  au  peuple,  avec  tous  les  charmes  de  I  e- 
loqiience,  les  intérêts  du  peuple;  voyez-le  dénoncer 
en  vain  des  orateurs  soudoyés  par  Philippe;  voyez  ce 
peuple  ingénieux  et  frivole  détourner  les  yeux  de  I  in- 
térêt de  la  patrie  pour  se  repaître  des  adulations  ina- 
cédonieiiues....  Pour  repousser  les  ennemis,  il  y  a 
deux  moyens,  le  secret  des  préparatifs  et  la  célérité 
des  mouvenients.  L'un  et  l'antre  est  impossilile  dans 
une  assemblée  qui  délibère  en  public.  L'eniieini  di- 
rait :  Agissons,  car  ils  délibèrent.  Le  gouverneiuent 
pourra  toujours  vous  forcer  à  adopter  telle  on  telle 
mesure,  et  vous  le  dégagerez  très  légalement  du  lu  ii 
de  1»  responsabilité.  Il  est  donc  de  votre  sagesse  de  ne 


pas  ftter  au  roi  un  droit  qui  donne  à  la  responsabilité 
des  agents  toute  l'étendue  (lu'elle  doit  avoir....  Pour- 
riez-vons  penser,  comme  on  a  si  souvent  voulu  le  faire 
croire,  que  la  France  subsisterait  avec  gloire  sans  al- 
liés, sans  rapports  politiiiues?  Je  sais  ipi'un  intérêt 
bien  entendu,  qu'une  raison  universelle,  qu'une  saine 
philosophie  pourraient  amener  une  paix  universelle. 
Mais  nous  sommes  le  seul  peuple  constitué  sur  les  vé- 
ritables principes  de  la  justice,  de  l'équité  naturelle... 
Si  vous  perdiez  votre  considération  extérieure ,  votre 
commerce,  vos  colonies,  à  la  conservation  desquels 
vous  avez  cru  devoir  sacrilicr  un   principe  certain, 
vous  seriez  bientôt  effacés  de  la  carte  géographique  de 
l'Europe.  Avant  de  terminer,  il  me  sera  peut-être  per- 
mis de  repousser  un  moyen  que  devraient  s'interdire 
les  législateurs;  c'est  le  tableau  plus  ou  moins  tidèle 
des  erreurs  et  des  crimes  des  ministres.  Quand  ces- 
sera-t-on  de  vouloir  comparer  les  lois  éternelles  avec 
les  passions  fugitives?....  C'est  au  retour,  c'est  à  la 
conquête  de  la  liberté  que  j'ai  attaché  le  bonheur  de 
ma  vie.  11  me  parait  que  toutes  les  passions  que  l'on 
fomente  sont  les  seuls  obstacles  à  nos  succès.  Je  fais 
encore  une  question,  et  je  demande  qu'on  y  réponde 
avec  loyauté.  Est-il  quelque  chose  de  )ilus  utile  à  la 
liberté  que  de  placer  de  la  manière  la  plus  convenable 
dans  la  Constitution  le  dépositaire  suprême  et  néces- 
saire du  pouvoir  exécutif?  Serait-il  un  moyen  plus 
sûr  de  le  rendre  l'ennemi  de  la  Constitution,  que  de 
l'isoler,  de  le  priverde  ses  droits  et  de  rendre  ses  agents 
le  but  éternel  de   nos  passions?  —  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  la 
substance.  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  arti- 
cles constitutionnels  : 

1°  Que  la  nation  française  ne  portera  jamais  d'atteinte  à 
la  liberté  et  aux.  propriétés  des  autres  nauons; 

•1"  Que  le  droit  de  défendre  la  liberté  et  les  propriétés  na- 
tionales contre  les  puissances  étrangères  appartient  exclu- 
sivement au  roi;  .  .      , 

3"  Que  les  traités  d'alliance  ne  conuendront  jamais  de» 
clauses  offensives; 

4"  Que  le  droit  de  conclure  des  alliances  défensives  ap- 
nartient  exclusivement  au  roi;  . 

6"  Que  celui  de  faire  la  paix  apparUent  exclusivement 
au  roi  ;  .  j    r 

6"  Que  tout  traité  de  paix  contenant  engagement  de  four- 
nir des  subsides  ou  cession  de  «juelques  parties  du  terri- 
toire national,  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  cte  sou- 
rais  an  corps  législatif;  . 

7"  Que  le  pouvoir  exécutif  n'exercera  les  pouvoirs  poli- 
tiques qui  lui  sont  délégués,  que  sous  la  clause  de  la  res- 
nonsabilite    '  "    "    '         *" 


lui    SUllL    ucurguco,   ijui.    owuj    ...   . — •  

te  des  agents  :  décrète  en  outre  qu  ineessammeiit 
de  constitution  présentera  un  projet  de  loi  pour 
fixer  le  mode  de  la  responsabilité  des  ministres. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Une  lettre  du  ministre ,  relative 
à  des  armements  maritimes,  a  provoqué  la  grande 
question  (f  li  vous  occupe  ;  vous  avez  décrété  que  dans 
un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  vous  ouvririez 
une  discussion  si  importante  et  si  diflicile;  on  aurait 
pensé  à  l'empressement  que  vous  avez  montre,  iiue  de 
cette  discussion  dépendait  le  salut  de  l'empire.  Vous 
avez  un  comité  de  constitution,  auquel  vous  soumet- 
tez toutes  les  grandes  causes;  jamais  il  ne  s'en  pré- 
sente de  plus  diflicile ,  et  vous  ne  l'avez  pas  consulte. 
Au  défaut  des  lumières  de  ce  comité,  digne  de  tonte 
votre  conliance ,  nous  pouvions  espérer  une  simiilicite 
nui  aurait  rendu  la  discussion  facile;  mais  on  a  en- 
tassé difliciiltés  sur  difficultés ,  on  a  deniaiule  I  expli- 
cation dudroit  de  !;uerre ,  du  droit  de  paix ,  des  traites 
d'alliance,  des  traités  de  coninierce.  Vous  me  permet- 
trez de  mettre  à  l'écart  le  plus  grand  nombre  de  ces 
obiets  qui  ne  sont  pas  dans  l'ordre  du  jour.  Je  me 
borne  au  seul  droit  de  déclarer  la  guerre.  Est-ce  au 
roi  est-ce  aux  repré.sentants  de  la  nation  a  user  de  ce 
dro'it  terrible?  Cette  matière  n'a  pas  encore  ete  traitée 
par  un  peuple  libre  ;  les  lumières  en  ce  genre  sont  peu 
répandues.  Deux  hommes  dans  le  dernier  siècle  ont 
voulu  aborder  celte  question  délicate ,  Grotius  et  1  iit- 
feiidorf;  mais  le  progrès  des  lumières  en  Europe  a 
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rendu  leurs  travaux  si  i"^»f'i«"^,'îl^;;'VtrDeno; 
srnt  1K.S  même  avoir  approche  de  1='.^'    '"  '^-^X 
iuurs    di'ux  écrivains  se  sont  occupes  de  cette  disciis 
Ta  importante ,  Mably  et  Guibert  :  tous  J -x  ^e  - 
bornés  à  des  id.rs  métaphysiques;  'lsnû"l''f  «« 
suite  l-cxpérieucc  et  se  sont  déclares  i.our  les  nations. 
Sun-'^Hé  réfuté,  et  i-Assemblée  ne   no^^^^^^ 
„,èuie  donné  la  liberté  de  lu.  offrir  I  1^''      '^  , '^  "°! 
réilexions.  Je  ne  me  dissimulerai  pas  la  "l|    "  "^^  - 
j'ai  trouvée  à  me  mesurer  avec  un  pareil  sujU.  V  .  ici 
iiuellesera  la  marche  de  mes  idées.  •,,,-,, 

'  J'examinerai  d'abord  si  nous  avons    e  droit  dur 
au  roi  les  prérogatives  dont  les  rois  ont  toujours  oui 
L'Assemblée  nationale  a-t-elle  le  droit  de  contester  a 
la  couronne  une  prérogative  aussi  ancienne  que  la  mo- 
archie?    I.a  nation   >   est-elle  vraiment  "«teressée? 
"èxaMiiiierai  ensuite  les  objections  qu.  ont  été  fa.  es 
contre  le  sentiment  .pie  je  vais  défendre.  Je  iie  medis- 
s."m.lera.  pas  que ,  ilans  u.ie  Assemblée  m.  l  on     a  te 
,!,><  iiiléré  s  du  neunle,  je  pourra.  paraiti-e  clelc.Klie 
e  d     u,t;iu,oH.Biidàntl!;iiberté'Le  vil  adulateur 
qni  voudiait  atta.i.ier  la  pré.ogat.ve  royale .f"f,« 
métexte  de  aéle.id.c  les  intérêts  du  peuple,  ne  mer  - 
teraitpas  d'être  entendu.  C'est  ['""'^r^t^'f ''"P'X 
.pic  je  vais  la  délen.Ire.  J'examine  d  abord  s.  1  Asse  .- 
1  lée  nationale  peut  contester  une  prerogaive  aussi 
I,  CH-nne  que  lli  couronne,  le  droit  de   décréter  la 
guer.-e.  Queson.mes-nous?  représe..tantsdela  nat.o 
Fianeaise  :  par  nous,  nous  n'avo.is  nuls  dro.ts,  ..ous 
n'avons  que  ceux  que   nos  commettants  nous   o.i 
transmis.  C'est  de  ce  pouvoir  rad.cal  qu.  vous    st 
coiilié,  que  je  vous  prie  de  vous  occuper  u..  moinuit. 
La  nat  on  a-t-elle  jamais  mis  en  question  s.  le  roi  au- 
rait le  droit  de  déclarer  la  guene?   Cette  quest.o., 
a-t-elle  ianiaisété  agitéedans  nos  bailliages?  (Ils  ii.ve 
de  grands  murmures.  )  Je  vais  prouver  que  ma  ques- 
tioiTifet  pas  sans  convenance.  Je  demantle  aux  pcr- 
sonnes  qui  improuvenl  ce  raisonnement  l^f^are    .p 
nense  aie  c'est  parler  le  langage  d  un  esclave  que  de 
SZ  les.,.te'rèls  de  la  nat^n  qu.est  derrière  nous  ; 
je  leur  demande  quel  a  été  l'objet  de  notre  grande 
missio...  Ne  nous  laissons  pas  tromper  par  des  asser- 
tio.is  contraires  aux  véritables  princ.pes    La  i.at.on 
nous  a  ordonné  de  faire  reconnaître  les  dro.ts  cons- 
titutionnels du  peuple  français ,  mais  jamais  de  red.gir 
.ci  une  constitutio..  arbitraire.  Elle  a  ex.ge  de  not.-e 
patriotisme  de  réformer  les  abus  du  gouverncn.ent 
inais  non  pas  d'établir  un  nouveau  gouverneme.it  qui 
n'ait  aucune  analogie  avec  l'ancien.  Puisque  vous  avez 
reconnu  que  la  France  est  une  monarchie,  vous  avez 
reconnu  a.i  roi  la  puissance  qui  est  inhérente  a  sa  cou- 
ronne; vous  avez  déclaré  que  le  pouvoir  executi  su- 
prême réside  dans  les  mains  du  roi;  consacrez  donc 
es  conséquences  île  ce  principe.  Où  sera.t  cette  supre- 
n.atie    s.  le  r..i  n'avait  pas  le  drmt  de  protéger,  de 
défe.idreson  peuple  et  d'attaquer  tous  ceux  qm  veu- 
lent porter  atteinte  à  la  propriété  nationale  ?  Le  pou- 
voir exécutif  .le  serait  pas  conservé;  .1  serait  anéanti , 
s'il  n'avait  la  p..issance  du  glaive  q.n  forme  le  carac- 
tère essentiel  de  la  monarchie.  On  a  présente  des  dis 
tinetio.is  ingénieuses  ijui  .le  sont  iiue  des  soplnsmes 
0.1  a  distingué  la  guerre  offensive  de  a  guerre  defen 
sive.  Je  discuterai  cette  prétendue  diIlcTeuce,  .piaiid 
i'aurai  établi  ce  que  c'est  que  le  j.ouvoir  executil.  Le 
pouvoir  exécutif  n'est  autre  chose  que  la  force  p.i- 
li  ,.e  appliquée  à  la  loi  :  il  s'applique  aux  lois  pour 
a    mer  la  fanquillité  intérieure;  .1  doit  sappl..iuer 
u,x  traités  po..r  assurer  nos  dro.ts  au  dehors,  b.  le  ro. 
est  exécuteur  suprême  de  la  loi,  >"- s  e.isuil-il  pas 
,n,il  .lo.t  ordonner  au  dehors  et  au  dedans  tout  ce 
,  u,  est  nécessaire  pour  le  bonhe.ir  du  peuple?  Le 
i.oi.r.ait-il ,  si  la  force  armée  n'était  pas  soumise  a 
sou  autoi-ité?  Les  guerres  offensives  et  delcnsives  dit- 
fèrént  très  peu  :  on  est  agresseur  quand  on  ei.ue  dans 


une  ligue,  dans  une  défense  commune,  (luand  on  re- 
fuse un  traitt'.  Faut-il  avoir  .Tcours  a   un  man.feste 
pourMMomlialIre?  Quimpo.'te  ce  vain  titre  de  de 
inandeur,  de  d.lendeur?  celui-ci  a  droit,  celm-Ia  a 
toit    et  voilà  tout.  Ainsi   il   faut  seulement  examiner 
SI  lîiiterêt  du  peuple  est  violé  :  celui-la  sera  agres- 
seurqui  nuira  essentiellement  à  l'intérètde  sesvo.s.iis. 
Si  vous  donnez  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  dé- 
fensive, toutes  les  guerres  s'appelleront  bientôt  dé- 
fensives et  seront  colorées  de  ce  luétexte.  Je  demande 
maintenant  quel  a  été  le  droit  public  du  royaunie;  je 
le  demande,  parce  que,  par  des  citations  incomplètes, 
on  a  voulu  faire  penser  qu'il  étaitcontra.rea  1  opinion 
que  ie  défends.  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  le 
droit  de  déclarer  la  guerre  ne  fut  pas  mis  en  q.ies  ion  ; 
il  est  reconnu  solennelleu.ent,  depuis  le  traite  d  An- 
delatre ,  traité  célèbre  et  cher  à  la  France ,  parce  qu  i 
fut  lepre.iiier  traité  national,  le  premier  ou  furent 
consigiiés  les  droits  des  Français ,  qu  on  appelait  alors 
barb;rres  et    qui  prirent  le  nom  de  Francs,  pour 
montrer  leur  amour  pour  la  liberté.  Les  enfants  de 
Charlemagne  étant  tombes  dans  l'abjection,  la  nation 
assemblée  au  Chanip-de-Mars  voulut  faire  régler  h, 
droit  national.  Hincmar  en  fut  charge.  Nous  avons  le 
l.vre  De  ordinatione  PaUiUi,  qm  cont.ent  la  lo.  Sa; 
lioue    la  loi  Gombette  et  les  lois  R.iu.aires;  c  est  la 
que  nous  voyons  la  question  décidée.  Le  droit  de  guerre 
et  de  paix  fut  déclaré  appartenir  au  ro.  seul ,  en  exi- 
.^e.int  toutefois  qu'aucune  détermination  ne  tut  prise 
sans  avoir  consulté  un  conseil.  Quels  étaient  les  mem- 
iires  de  ce  conseil?  Hincmar  les  désigne  sous  le  nom 
Aes  premiers  parmi  les  premiers,  des  premiers  dé- 
putés parmi  les  premiers  députes  :  Lou.s-le-Debon 
na.re  avant  voulu  déclarer  la  guerre  a  1  Espagne   de 
do..ze  -conseillers  un  seul  voulait  la  guerre  :  c  e  ait 
l'avis  du  roi  et  son  conseil  lui  dit  :  -  Vo.is  avez  seu  le 
pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  l'Espagne  sera  traitée 
en  ennemie..  Tel  était  le  dro.t  public  du  .^yaume 
sous  l'empire  immortel  de  Charlemagne,  et  dansau- 
Cne  occa'sion  la  nation  n'en  a  d^jP-'^-^de  ses  «r^is  On 
a  cité  dans  celle  tribune  un  seul  f»  t'^'f/'l^^  ^f^^^^ 
raux  de  1356  ôtèrent  aU  roi  le  droit  de  déclarer  la 
'uerre  et  s'en  emparèrent.  Voua  vous  so..venez  de 
PeUtdé:as^euxda^lequelsetrouV..t|do^h,Frane 

le  peuple  était  trompe  par  des  m»^'"''^^ '\Xnn.  x 
les  nobles  étaient  égorges;  on  avait  VO  les  n^.ia.x 
du  royaume  anéantis,  la  perception  d«,  !mp"ts  sus 
i)ei.d.ie  ,  un  parti  de  factieux  qui  voulait  Piever  sur  le 
trô..e  un  prince  d'une  branche  collaleralt;  on  avait  vu 
le  maire  de  Paris  lui  ouvrir  la  porte  Sa'.nt- Antoine.  Le 
roi  Jean  était  alors  en  captivité  en  Angleterre  :  lere- 
.^ent  était  encore  mineur.  Six  ans  après,  par  le  traite 
§e  Brétigny ,  la  nation  repousse  comme  factieux  les 
insensés  qui  avaient  voulu  substituer  des  principes 
de  démocratie  et  un  gouvernement  de  révoltes  au 
gouverne.i.ent  ancien. 

Je  ne  me  suis  appesant.  sur  crtte  époque  que  parce 
lu'on  s'est  autorisé  des  états  de  1356.  Tels  ont  .•te, 
dans  tous  les  temps,  les  prmc.pes  du  dro.t  public 
français-  il  est  donc  prouvé,  par  des  maximes  londa- 
mentales,  que  le  droit  de  déclarer  la  guerre  appr- 
tient  au  roi;  il  est  donc  prouvé  que  le  ro.  cesse  d  être 
roi  si  ce  droit  lui  estôlé;  on  conv.endi-a  du  mon.s 
qu'm.  pareil  fantÔ.ue  de  roi  ..e  serait  plus  un  nionar- 
ue  dis  Français.  J'examine  maintenants  .1  est  de  1  .u- 
ti^t  na  i  .1  que  les  représctants  de  la  nat.o.,  re- 
liMuliquent  ce  dVo  t  .po..r  le  conserver  Da..sun^enp 
où  la  Constiluti.m  n'était  pas  écrite,  il  fal  ait  l  assurer 
p  r  ontesles  préeautio..s  possibles;  a  présent  ces  pré- 
cautions so..t  i.mt.les.  Vous  avez  une  Assemblée  na- 
tmnale  permanente  :  par  la  permanence  vous  vous 
"les  mis  à  couvert  de  tous  les  ravages  du  despotisme 
mimslériel  ;  il  est  bien  certain  que  ce  mol  de  despo- 
lisme  ministériel,  si  souvent  répète  dans  c*tte  lu- 
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Imue,  disparaîtra  birntôt  de  la  langue  française.  Vous 
aurez  des  iiiiiiislros  trop  coniplaisauLs,  des  uiinislrcs 
l:lches,qui  n'oseront  pas  lutter  contre  roninion  pu- 
liliciiie.  Jamais  nu  ministre  ne  sera  assez  Iiardi  pour 
ilrclarer  la  guerre  devant  l'Assemblée  nationale,  sans 
l'Ire  sôr  de  son  aven.  Les  impôts  sont  une  ressource 
coMsiili'rable,  ils  sont  la  mesure  de  la  puissance  pu- 
blicpie.  Quand  ou  vous  a  dit  (jne  l'impôt  pourrait  être 
reliise,  on  a  repoudu  que  c'était  un  véritable  moyen 
(riiisiirrettiou;  mais  quand  l'impôt  n'existe  pas  cn- 
<(ire,  il  lie  peut  donner  lieu  à  une  insurrection;^  c'est  j 
le  linuclier  de  la  liberté  i)ubliqne.  Consultons  à  pré-  ! 
sent  le  vœu  national.  Vousavez  décrète  des  assemblées  ' 
pennanentes  qui  seront  réunies  pendant  <iuatre  mois,  | 
depuis  le  1" décembre  jusqu'au  f'' avril,  mais  vous  | 
n'avez  pas  décrété  leur  perpétuité.  Or,  je  demande  s'il  | 
peut  y  avoir  un  seul  jour  de  l'année  où  la  sentinelle  i 
de  l'Etat  n'ait  pas  les  yeux  ouverts.  Six  semaines  j 
ontsulli  pour  la  ligue  d'Augsbourg,  trois  semaines 
pour  celle  de  Cambrai.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dis- 
simuler que  la  lenteur  serait,  redoutable.  Mais  vous 
avez  encore  un  autre  danger,  vous  êtes  entourés  de  | 
peuples  qui  vous  cacberont  tous  leurs  desseins  et  qui  i 
connaîtront  tous  les  vôtres.  Vous  vous  préparerez  à  1 
la  guerre  avec  l'intention  d'éviter  la  guerre;  vous  ne 
l'éviterez  pas  par  ces  préparatifs,  parce  que  cette  in-  ] 
tention  sera  coimue.  Vous  n'aurez  pas  de  secret  et  j 
tout  sera  secret  autour  de  vous.  Que  pourrez-vous  es- 
pérer de  cet  ordre  de  choses?  Qui  voudra  être  votre 
ami  et  exposer  ses  secrets  à  la  publicité  inséparable  à 
tout  corps  dt'libérant.  On  vous  a   dit  qu'il  faudrait 
établir  un  comité  politique;  on  vous  a  dit  qu'autrefois 
les  linauces  étaient  enveloppées  du  mystère;  mais 
quelle  différence  !....  La  prospérité  consiste  dans  le 
crédit,  ot  le  crédit  dans  la  publicité  de  la  situation  ] 
des  affaires.  Les  opérations  politiques  ne  sont  pas  de  | 
la  même  nature.  Ici  connuence  à  s'exercer  la  puis-  i 
gance  de  l'opinion;  ici  il  faut  prendre  en  considération 
k  caractère  moral  des  rois,  leurs  talents,  leurs  ver- 
tus, leurs  vices,  ceux  de  leurs  ministres,  ceux  des 
alliés  et  des  ennemis.  Faudra-t-il  transformer  celte  tri- 
bune en  un  tribunal  de  médisance  et  de  calomnie?  Qui 
Tondra   être   l'allié  d'un  pareil  peuple?   Depuis  les 
grandes  bases  posées  par  le  cardinal  deRichelieu,  tout 
en  Europe  est  équilibre;  vous  ne  pouvez  exister  seuls, 
vous  seriez  bientôt  décliin's  par  vos  voisins.... 

Le  vœu  et  l'intérêt  national  sont  donc  que  le  roi  ait 
le  droit  de  déclarer  la  guerre.  On  vous  dit  (lue  les  rois 
en  abuseront;  mais  quelle  républi(|ue  n  en  a  pas 
abusé?  Voyezs'il  suflit  de  jouir  de  la  liberté  pour  res- 
pecter la  liberté  du  peuple;  voyez  si  les  états  les  plus 
libres  ne  sont  pas  les  plus  guerriers.  On  nous  a  dit 
(pie  Henri  IV  allait  allumer  la  guerre  dans  toute  l'Eu- 
rope, à  cause  d'une  passion  insensée  pour  Charlotte 
de  Montmorency,  princesse  de  Condé.  Permettez-moi , 
permettez  à  un  représentant  de  la  nation  de  réclamer 
une  grande  pensée  pour  la  gloire  de  Henri.  Non,  il 
n'allait  pas  mettre  l'Europe  en  feu  pour  une  passion 
insensée,  il  allait  exécuter  un  projet  médité  depuis 
'21  ans,  (pi'il  avait  concerté  avec  la  reine  Elisabeth, 
que  pendant  ionglemps  il  n'avait  pu  persuader  à  son 
ami  Sully,  et  que  Sully  reconnut  ensuite  pour  être  fa- 
cile, juste  et  glorieux;  il  allait  former  de  l'Enrope 
une  grande  confédi'ration.  On  voit  pourquoi  Henri  IV 
écrivait  la  veille  de  sa  mort:  «  Si  je  vis  lundi,  ma 
gloire  coiiuiience  lundi.  '  Et  CP  fut  le  vendredi  qu'un 
monstre  rendit  les  Français  orphelins  et  lit  verser  à 
la  France  des  larmes  que  deux  siècles  n'ont  encore  pu 
tarir.  (On  a|iplaudit  de  toutes  parts.) 

J'ai  cru,  dans  une  discussion  de  celte  importance, 
devoir  celte  rc'paration  piibliiine  à  la  miiuoire  de 
Jleiiri  IV.  (  Il  s'élève  un  nuinnure  pres(\ue  général.) 
Ainsi  il  n'est  pas  vrai  qu'aucune  intention  ait  pu  affai- 
blir le  mérite  du  grand  projet  conçu  par  Ueuri  IV.... 


Combien  nous  serions  insen.sés  de  faire  dépendre  une 
déclaration  de  guerre  de  l'opinion  publique!  En  1741 
le  vertueux  cardinal  de  Fleury,  fatigué  des  (lersécu- 
tionsd'un  ambitieux  (pii  ne  cherchait  (|ue  son  intérêt 
personnel,  mais  qui  était  l'organe  de  la  capitale,  car 
ce  fut  la  capitale  qui  força  tontes  les  mesures  ;  le  car- 
dinal de  Fleury  entreprit  donc  une  guerre  qui  coûta 
plus  de  COO  millions  et  plus  d'un  million  de  Français. 
Rappelez-vous  cette  guerre  qui  nous  .i  coûté  si  cher, 
qui  avait  pour  but  politique  d'affaiblir  l'Angleterre, 
et  qui  ne  l'a  affaiblie  ni  dans  ses  armées,  ni  dans  son 
commerce  quand  elle  a  perdu  l'Amérique.  Le  vœu 
public  de  la  France  avait  demandé  cette  guerre  :  vous 
n'avez  rien  à  craindre  en  accordant  au  roi  un  pouvoir 
dont  il  ne  peut  abuser,  parce  que  la  surveillance  na- 
tionale sera  toujours  là  pour  l'arrêter....  Je  ne  parle 
pas  du  droit  de  paix,  il  ne  peut  être  un  objet  de  con- 
testation. Je  conclus  et  je  dis  que  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  doit  être  attribué  exclusivement  au  roi ,  sauf 
le  droit  de  la  nation  de  refuser  les  impôts. 

(  La  suite  à  demain.  ) 

SPECTACLES. 

Théatrk  be  la  Natios.  —  Aujourd'hui  19,  le  Comte  de 
Cotnminges  ou  les  Amants  malheureux^  drame; et  le  Mer* 
cure  galanc  f  comédie. 

TiiÉiTBE  Itai.ie\.  —  Anjonrd'hni  19,  l'Ami  de  la  maison; 
et  Ruoiil  sire  de  Créqui. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Anjoard'hai  19,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Geruiain,  del  Gelosie  yUlane,  opéra  italien. 

TiiÉATUE  ou  Palais-Roval.  —  Aujourd'hui  19,  la  Double 
Prétention;  et  les  Intrigants. 

Théâtre  de  MAnennisEiLE  Moivtaxsier,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  19,  Livia  ou  l'Italienne  à  Londres,  opëia. 

ConF.i>iE:vs  DE  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  19,  à  la  salle 
des  Elèves,  le  Bon  Père;  el  le  Philosophe  imaginaire. 

Gbaxds  Daxseurs  ou  Roi.  —  Aujourd'hui  19,  le  Moment 
dangereux;  Madelon  Friifuet ;  Pierre  Bagnolet  et  Claude 
Bagnolet  son  fils;  et  tes  Enfants  du  Soleil. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd'hui  19,  la  Bonne  Sœur;  la 
Folle  Epreuve;  et  la  Mort  du  capitaine  Coock 


l'AlEIMENT  DES  RE^TES  DE  I,  HUTEL-DE-VILLE  DE  PAIÎIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont.à  I?  lettre  T-L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  iO  Jours  rfe  iate. 
Amsterdam     .    .     .     .     52  l;2  ,  Madrid.     .     .        15  i.  10  s.  à  9 

Hambourg 202     (iênes   .     . 

Londres 27     Livuurne . 

Cadix     .    .    .      15  t.  10  s.  à  9  I  Lyon,  Pâques.    Au  paii 
Bourse  du  18  mai. 

des  Indes  de  3500  liv 1H35 

5  de  ICOO  liv 1150 

—  de  312  liv.  10  s 233 

—  de  luo  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 370 

Loterie  royale  de  f80,  à  1200  liv 

Primes  sorties 1789.  s.  17, 17  1/2  perte. 

Loterie  d'avril  178a,  à  60U  liv.  le  billet 

—  d  octobre  à  400  liv.  le  billet 

Lmprnnt  de  déc.   1782,  quillaiice  de  Pn.     .     .     .     13  3/1   p. 

—  de  125  millions,  déc.  1784.     8,  7  6/8,3/4,  6/8.  S.  17  1/4  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4  3/4  p. 
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Heconnaissances  de  bulletins. 
/</<■, 


bulletin 


Il    1/4,  1/8,  Il  p. 
6   1/2,  8  p. 


Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  .îérie  noiï  sortie.    .    .    . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

EmprunI  de  iiovfiubre  1787 820 

Lois  des  hôpitaux 

(:ai.s.se  d'escompte 3400,5,10,6,10 

—  Estampée 

Uemi-caisse    ...    :         ....     1690,98,1700,35,34 

QuiUance  des  eaux  de  Paris 500,05,70 

Actions  noav.  des  Inde^.    908,  5,  7,  8,  7,  6,  6,  8,  10,  11,  12,  14, 

15,  14,  15,  10 
Assurances  contre  les  incendie»  .      406,  70,  07,  7o,  71,  72,  71 
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Intcrt^t  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  19  mai, 

de      200  liv 01.  119.    8  d. 

de      300  liv V      17       0 

de     1000  liT '1       16        8 
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Jeudi  20  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Oruilisha.  en  Eiclavonie.  le  27  auril.  —  Les  Bosnia- 
riiics  se  préparent  h  l'aiie  iiK-essaniment  le  siège  de  Du- 
l'itza.  Il  vient  d'arriver  un  Tartare  de  Conslantinople 
à  Sérajovva  et  à  Trawnick.  Il  a  apporté  l'ordre  de  ras- 
sembler au  plus  tôt  un  corps  de  troupes  pour  aller  oc- 
cuper le  camp  de  Podranilza ,  dis  qu'on  le  jugera 
convenable.  Le  bruit  court  qu'au  mois  de  juin  le 
pacha  de  Scutari  reparaîtra  avec  un  corps  de  ses  troupes 
fur  les  frontières  de  Croatie. 


FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg,  le  6  mai. 

On  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à  une  lettre 
circulaire,  et  surtout  dans  les  occasions  ou  il  est  in- 
(Uiictaut  <iue  cette  lettre  n'arrive  qu'à  des  adresses 
bien  déterminées.  Par  exemple,  les  conseils  que  les 
cliefs  d'une  secrète  association  donneraient  aux  mem- 
liies  de  leur  société,  pour  leur  aplanir  le  sentier 
(l'une  conduite  coupable,  ne  doivent  point  resteriguo- 
rés  Les  hommes  faibles  se  laissent  entraîner  et  mar- 
chent comme  les  autres,  lorsqu'on  les  coiidiut  a  tra- 
vers l'obscurité;  mais  au  grand  jour,  ils  n'oseraient 
se  hasarder  ,  ou  bien  la  route  une  fois  éclairée ,  ils 
quittent  la  bande  et  se  retirent. 

Je  vous  envoie.  Monsieur,  une  de  ces  lettres  impn- 
mées ,  et  je  vous  prie  de  l'insérer  tout  entière.  Je  la 
re°^arde  comme  une  pièce  justiticative  des  soupçon* 
que  les  patriotes  de  cette  province  ont  conçus  depuis 
longtemps. 

Lettre  circulaire. 

De  Strasbourg,  le  29  avril. 
„  Les  piécautions,  Monsieur,  qui  ont  été  prises  jusqu'ici, 
tant  par  MM.  nos  députes  à  l'Assemblée  nationale,  que  par 
nous  pour  gaianlir  les  biens,  propriétés  et  possessions  des 
éulise's II  du  clergé  de  la  Basse-Alsace  contre  les  disposiUons 
des  diflerents  décrets  de  ladite  Assemblée,  seraient  sans 
effet,  si  nous  ne  le  leur  donnions  suite,  et  si  notre  conduite 
n'était  consiante  et  uniforme. 

1.  Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de  vous  prévenir. 
Monsieur,  qu'au  cas  que,  de  la  part  des  assemblées  de  dis- 
tricts de'leurs  directoires  ou  des  municipalités,  on  se  pré- 
sentât pour  dresser  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et 
n-tpiers  dépendants  de  votre  bénéfice,  ^ corps),  (chapitre) , 
maison)  (communauté),  vous  ayez  à  prier  et  à  requérir 
MM  les  commissaires  nommés  à  cet  effet  d'insérer  dans 
leur  procès-verbal  ou  inventaire  la  protestation  suivante  : 

„  Je  etc.,  on  (nous,  eic.) ,  étant  sans  moyens  pour  em- 
pêcher efficacement  la  confection  de  l'inventaire  du  mobi- 
lier, des  titres  et  papiers  dépendants  de  mon  bénéfice ,  ou 
(  de  notre  corps  ) ,  (  chapitre  ) ,  (  maison  ) ,  (  communauté  ) , 
proteste  ou  (protestons),  par  les  présentes  dans  la  meilleure 
forme  de  droit,  contre  tout  avantage  ou  induction  qu'on 
voudrait  tirer  de  ladite  confection  d'inventaire  ,  au  préju- 
dice de  la  conservation  de  mon  bénéfice,  ou  (de  notre  corps), 
(chapitre),  (maison),  (communauté),  ainsi  que  des  biens, 
propriétés,  possessions  et  revenus  y  appartenants,  et  de  leur 
libre  gestion  et  administration:  le  tout  reposant  sur  la  foi 
des  traités  solennels ,  en  vertu  desquels  l'Alsace  est  parvenue 
à  la  France,  et  m'étant  ou  (nous  étant)  garanti  par  lesdiis 
traités.  le  renouvelle  (on  nous  renouvelons),  en  tant  que 
besoin,  les  réclamations  et  protestations  précédentes,  (pie 
j'ai  ou'(que  nous  avons)  faites,  et  qui  ont  été  faites  à  cet 
elfet  au  nom  des  églises  et  du  cierge  de  la  Basse-Alsace ,  no- 
tamment par  M.  l'abbe  d'Eyinar,  le  22  septembre  dernier,  «t 
le  14  présent  mois;  lesquelles  sont  d'autant  plus  fondées, 
qu'ayant  été  ajournées  des  ledit  22  septembre,  elles  resteront 
dans  le  mcme  ctat  jusqu'à  décision  formelle.  Déclare  ou 
l"'   Sérit.  —  Tome  LV. 


(déclarons)  derechef  adhérer  auxdites  réclamations  et  pro 
teslations ,  et  y  persister.  De  tout  quoi  je  demande  ou  (nons 
demandons)  acte. 

>)  Nous  avons  lieu  d'espérer.  Monsieur,  que  MM.  le»  com- 
missaires, convaincns  de  la  justice  de  nos  réclamations  ei 
protestations,  et  du  dommage  évident  qui  résulterait  à  la 
religion  et  à  la  chose  pnblique  dans  notre  province,  de 
toute  disposition  étrangère  des  biens  ecclésiastiques,  se  prê- 
teront sans  nulle  difficulté  à  votre  demande,  et  vous  signe- 
i( z  dans  ce  cas  votre  acte  de  protestation. 

»  Si  par  contre  ils  devaient  s'y  refuser,  alors  vous  voudrex 
bien,  Monsieur,  leur  faire  signifier  le  même  acte,  ou  le  dé- 
poser aussitôt  chez  un  notaire  royal  en  le  commençant  de 
la  manière  suivante  : 

1.  Sur  le  refus  que  m'ont  fait  ou  (que  non»  ont  fait)  .MM.  les 
commissaires  députes  pour  faire  inventaire  du  mobilier,  de» 
titres  et  papiers  dépendants  de  mon  bénéfice,  on  (de  notre 
corps),  (chapitre),  (maison),  (communauté),  d'insérer  ma 
on  (notre)  protestation  contre  celte  opération  dans  leur 
procès-verbal  ou  inventaire  : 

»  Je,  etc.,  ou  (nous,  etc.),  étant  sans  moyens  ponr  em- 
pêcher efficacement  la  confection  dudit  inventaire,  proteste 
ou  ^protestons),  etc.,  etc. 

»  Le  reste  de  l'acte  comme  ci-dessus,  en  le  terminant  de 
la  manière  usitée  en  pareil  cas. 

.>  Nous  sommes  enchante».  Monsieur,  de  vous  donner  une 
nouvelle  preuve  du  zèle  et  de  l'empressement  dont  nous 
serons  toujours  animés  pour  la  conservation  des  droits  et 
des  intérêts  de  nos  églises  et  de  notre  "'.nrge.  Signé  les  pré- 
sident et  commissaires  députés  de  la  chambre  ecclésiastique 
de  rèvêché  de  Strasbourg,  et  du  comité  de  correspondanc» 
dudit  évêché,  et  de  celui  de  Spire. 

Signé  Zaepffel  ,  secrétaire.  • 


ADMINISTRATION. 

Lettres  patentes  du  roi,  du  25  avril  1790,  sur  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  interprétatif  de  celui  de»  8  et  9  oc- 
tobre dernier,  concernant  la  réformation  provisoire  de  la 
procédure  criminelle. 

Idem,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  19  avril, 
qui  abolit  le  droit  de  ravage,  fa  ut  rage,  préage ,  colselage, 
parceurs  ou  pâturage  sur  les  prés  avant  la  fauchaison  de 
la  première  heibe.  sous  quelque  dénomination  qu'il  soit 
connu,  et  qui  porte  que  les  procès  intentés  â  raison  de  ce 
droit  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frai»  de»  procé- 
dures. 

Idem,  du  2!)  avril,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
concernant  l'assiette  des  impositions  ordinaire»  de  la  ville 
Paris,  de  l'année  1790. 


BULLETIIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU   MARDI    18   MAI. 

M.  Rewbell  :  Ceux  qui  ont  voulu  soutenir  qu'il 
faut  déléguer  au  roi  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  et  la 
paix- ,  et  de  conclure  des  alliances  ,  ont  sf  bien  senti 
qu'ils  manquaient  aux  principes,  qu'ils  se  sont  uni- 
quement appuvt'S  de  l'intérêt  national  ;  mais  conibieu 
n'ont-ils  pas  tâvalé  la  nation  !  Je  n'aurais  jamais  cru 
entendre  dire  dans  celte  tribune  que  les  représentants 
de  la  nation ,  élus  librement  par  elle ,  seraient  pltts 
aiséniont  corrompus  (pie  les  ministres  et  leurs  adhé- 
rents. Toute  guerre  défensive  entraîne  des  représail 
les  ;  l'a  guerre  olfensive  en  est  une  suite  nécessaire. 
Voiiloir  que  le  roi  ail  le  droit  de  faire  lapaix  et  la 
guerre ,  c  est  votdoir  réunir  la  volonté  et  l'acliou ,  la 
loi  et  l'exécution  ,  c'est  confondre  tons  les  pouvoirs. 
En  vain  on  aurait  dit  que  la  nation  refuserait  les  iin- 
|)(jts ,  si  le  roi  pouvait  tléclarer  la  jjuerre  :  en  vain  on 
dirait  que  le  roi  pourra  déclarer  la  guerre,  s'il  est 
possible  de  lui  refuser  les  impôts.  On  lait  aujourd'hui 
'  51 
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(111  aniiPinent  dp  |vr(<caiition,  cl  on  vous  (lem.iiiHe  (icjA 
(!.■  l'argent  :  si  la  nation  pi'ut  rol'iisfidi"  l'ar-cnt,  l'Ilo 
IKUt  ri'fusor  In  vit-  des  individns  ^ni  la  ooniiiosiMit.  l.i'S 
traites  iralliame  ne  sont  antre  cliose  ([ue  le  ilioit  de 
lever  des  iniptits  et  de  ruiner  le  trésor  de  I  Ktat  ;  ac- 
corder ce  droit  au  roi,  c'est  Ini  doinier  conslitution- 
lu'llemenl  le  droit  de  vendre  les  honnnes  connue  des 
tmniieanx.  U  |ionvuir  cvécnlirdnil  régler  la  (inanlile 
et  l'emploi  des  lbic.es  qu'il  l'aul  l'au-e  numvoir  :  niie 
grande  nation  ne  dml  «voir  d'alliés  nue  la  Providenee, 
sa  l'orée  cl  la  justice.  Celle  prétendue  responsabdile 
dont  on  nous  Imroo  sans  cesse  ileviendrail  illusoire  au 
moyen  du  !v  <o.  A  quoi  coiidinrait-elle?  A  la  perte 
d'un  ministre;  ma  s  la  iicrle  d'un  uinustre,  mais  les 
trésors  de  tous  les  ministres  valcnt-ils  doue  la  vie 
d'un  citoven?  La  nation  doit  confier  ce  droit  diingi'reux 
ï  ses  seiiis  représentants;  ils  auront  toujours  le  même 
intérêt,  tandiH  que  les  ministres  n'auront  toujours  (juc 
les  intérêts  des  gens  de  cour  ,  l'argent  et  l'ambilion. 
Vous  avez  dit  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en 
droits  :  il  n'y  a  jias  de  massue  assez  lourde  pour  en- 
foncer ces  principes  dans  la  tête  des  ministres;  ils 
compteront  toujours  les  princes  pour  tout,  c' est-a- 
dire  véritablement  les  hommes  pour  rien,.,, 

M.  PE  Cruxon  le  jeune  :  Je  me  crois  permis  de 
penser  que  le  but  d'aucune  opinion  n'a  été  la  préro- 
gative royale ,  mais  plutôt  l'intérêt  national.  La  pre- 
mière idée  qui  se  présente  est  que  ce  doit  être  à  ceux 
sur  qui  pèse  la  guerre,  et  non  à  ceux  que  leur  position 
met  au-dessus  des  nialheurs  nu'elle  entraîne,  que 
peut  apiiarlenir  le  droit  de  la  déclarer.  L'expérience 
des  peuples  vient  à  l'appui  de  cette  idée.  La  plupart 
des  guerres  qui  ont  ruiné  les  nations  ont  été  entre- 
prises pour  les  pas  ions  des  princes;  auraient-elles  eu 
lien,  si  les  nations  avaient  eu  le  droit  de  déclarer  la 
guerre?  On  oppose  ce  raisonnement:  On  ne  peut  faiire 
la  guerre  sans  impôts,  et  le  droit  de  refuser  les  impots 
assure  (lu'aucune  entreiirise  ne  pourra  être  faite  sans 
l'Assemblée  nationale.  Ainsi  nul  danger  pour  la  li- 
berté ,  et  de  grands  avantages  pour  la  sûreté  publi- 
que. C'est  à  ce  raisonnement  qu'il  faut  réiiondre.  Je 
dirai  d'abord  que  dès-lors  le  droit  (lu'on  veut  donner 
an  roi  est  illusoire  :  il  n'est  pas  digne  d'une  nation 
d'accorder  en  apparence  un  droit  qu'elle  retient.  On 
croit  répondre  par  la  responsabilité  des  ministres. 
Mais  qui  ne  voit  que  c'est  une  chimère?  Peut-elle 
s'exercer  aulremcut  que  sur  une  loi  positive?  Les 
liommes  sont-ils  responsables  de  leurs  erreurs?  Un 
seul  homme  peut-il  en  vouloir  à  un  homme  de  s'être 
trompé?  Un  ministre  peut  avoir  cru  voir  l'intérêt  na- 
tional où  n'étaient  que  désintérêts  particuliers.  Sans 
ddiile  le  droit  d'environner  les  royaumes  de  sa  sur- 
veillance, d'observer  l'ambition  de  nos  voisins,  de  re- 
pousser l'invasion  par  la  force  ,  appartient  au  roi  ; 
mais  tous  ces  avantages  seront  conservés,  quand  il 
sera  absolnnieiit  restreint  à  cette  surveillance.  La  na- 
tion dira  :  Nous  voulons  la  guerre,  et  la  guerre  prendra 
alors  le  grand  caractère  de  la  colère  d'une  grande  na- 
tion. Je  pense  donc  qu'il  est  ogalemenl  juste  et  nlile  de 
reciiimailrequeledroitdedéclarerla  guerre  appartient 
à  la  nation.  Il  ne  m'est  pas  également  prouvé  (pi'elle 
doive  rt'server  celui  de  faire  la  paix.  Les  iK'gociatioiis 
dnivent  être  secrètes  ;  elles  perdront  de  leur  poids ,  si 
elles  sont  incertaines,  et  elles  seront  incertaines,  si  le 
corps  législatif  lient  changer  les  dispositions  propo- 
sées ou  convenues Je  pense  donc  que  le  droit  de 

déclarer  la  guerre  appartient  au  corps  législatif.  Celui 
de  céder  l.'s  conquêtes  et  d.'  conclure  la  paix  appar- 
lieiil  an  roi,  avec  celle  exeeplioii ,  qu'il  ne  pourra  cé- 
der aucune  iiarlie  du  territoire  de  l'hiiipire,  et  consen- 
tir anciiiie  clause  préjudiciable  aux  iiilerêts  du  com- 
merce, sans  le  consentement  du  corps  législatif  (l). 

(I)  Ce»  deax  discours  oui  lîlc  inoiionct-s  avant  celui  de 
M.  l'-bbé  Manry  A.  M. 


M.  DE  Voi.NEV  :  Lorscpie  la  discussion  ucliielles'est 
ouverte,  la  iiucstion  était  posée  d'une  manière  si  va- 
gue, qu'il  n'étail  pas  possible  d'y  donner  une  réponse 
précise  ;  car  si  par  ces  mots  exercice  du  droit  de  la 
(Tuer/e,  on  entend  le  pouvoir  illimité  de  faire  tout  ce 
qn'enlraîne  dans  son  acception  vulgaire  ce  droit  ef- 
frayant, tout  homme  raisonnable  devait  dire  non;  si 
au  contraire  l'on  ciileiidait  nii  pouvoir  déliiii  par  des 
lois  posées,  par  un  accord  avec  la  puissance  législa- 
tive, personne  ne  pouvait  s'y  refuser.  Cette  équivoque, 
en  suscitant  la  contradiction,  en  a  fait  iiaîlrc  l'heureux 
ell'el  ordinaire  ;  et  malgré  son  extrême  complication  , 
cette  question  majeure,  circonscrite  en  iiarlie  par  la 
nature  des  choses ,  en  partie  par  vos  propres  décrets , 
s'est  d'elle-même  partagée  en  deux  termes  extrêmes, 
dont  les  inconvénients  développés  vous  ont  tixcs  dans 
le  terme  moyen  où  se  plaisent  la  raison  et  la  vérité. 
D'un  côté ,  vous  avez  senti  que  si  l'on  donnait  au 
pouvoir  exécutif  la  faculté  d'entreprendre  arbitraire- 
ment toute  guerre,  sans  le  concours  du  pouvoir  légis- 
latif, l'on  détruisait  tout  équihbre,  toute  harmonie , 
toute  liberté,  et  on  lui  donnait  de  fait  la  faculté 
d'établir  l'impôt ,  puisqu'une  fois  engagé  l'on  ne  pou- 
vait plus  le  refuser. 

D'autre  pirt,  vous  avez  observé  que  la  guerre  étant 
une  action  qui  exige  de  la  rapidité  et  de  l'unité  ,  un 
corps  d'assemblée  délibérant  contradictoirement  ne 
pouvait  être  chargé  de  sa  conduite,  et  qu'en  certains 
cas  l'Etat  attaqué  inopinément  exigeait  d'accorder 
une  assez  grande  latitude  de  pouvoir  provisoire  pour 
sa  défense.  . 

Par  ce  contraste,  vous  avez  été  conduits  à  la  distinc- 
tion d'un  cas  otfensif  et  d'un  cas  défeiisif  dont  se  com- 
pose réellement  la  question;  vainement  vous  a-t-on 
allégué  des  connivences  d'hostilités  qui  masqueraient 
les  apparences;  vous  n'en  avez  que  mieux  démêle  la 
nécessité  de  séparer  l'acte  solennel  de  la  déclaration 
en  forme  qui  n'a  point  de  remède,  des  sujets  de  plain- 
tes, qui  d'abord  réprimés  peuvent  être  négociés  et 
accommodés. 

On  vous  a  parlé  des  prérogatives  usitées  des  mo- 
narques ;  mais  vous  avez  senti  que  les  nations  ne  sont 
pas  créées  pour  la  gloire  des  rois ,  et  vous  n'avez  vu 
dans  les  trophées  que  de  sanglants  faideaux  pour  les 
peuples. 

On  vous  a  cité  la  sagesse  d  une  nation  voisine;  mais 
vous  avez  senti  que  la  constitution  anglaise  ,  fondée 
il  y  a  cent  ans ,  quand  le  fanatisme ,  l'ignorance ,  la 
barbarie  féodale  couvraient  toute  l'Europe,  n'avait  pu 
atteindre  une  perfection  dont  nous-mêmes  aujourd'hui 
ne  nous  tlattons  pas. 

On  vous  a  exagéré  des  besoins  de  diligence  qui  exi- 
geaient le  despotisme  de  1  aulorilé,  et  ne  souUraicnt 
pas  les  déhberations  de  la  place  publique;  mais  vous 
ne  vous  êtes  pas  laissé  abuser  par  de  faux  exemples. 
■Vous  avez  senti  que  nous  n'étions  plus  au  temps  de 
ces  petites  ré|inbliques  dont  tout  le  domaine  se  tra- 
versait en  quebpies  heures;  et  les  Assiinblécs  natio- 
nales de  France  ne  sont  pas  le  forum  de  Rome  ou  d'A- 
thènes. 

Enlin  l'on  vous  a  célébré  les  avantages  des  rites 
mystérieux  de  la  diplomatie,  et  les  inconvénients  de 
la  publicité.  Mais  vous  vous  êtes  raiipelé  que  c  est 
avec  cet  esprit  de  mystère  que  de  tout  temps  l'on  vous 
a  joués  ;  que  c'est  avec  cet  esprit  de  mystère  (jue  I  on 
voulait  vous  dérober  le  bsigaiidagede  vos  linances,  et 
vous  avez  senti  que  lorsque  le  voile  a  été  levé  sur  cet 
objet  aucun  antre  ne  peut  le  conserver.  Oui ,  Mes^ 
sieurs,  vous  laisserez  le  mystère  à  cet  esprit  de  diplo- 
iiialie  Iracassiere  qui,  n'a\anl  pour  objet  que  des 
iiitérêls  de  maison  et  de  famille,  pour  Ici  lersque  des 
liassions  d'individus  ,  pour  moyens  que  des  corrup- 
tions, des  intrigues,  a  besoin  des  ténèbres  pour  y  faire 
jouer  les  fantômes  de  puissance  dont  se  masque  sa 
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faiblesse.  Jusqu'à  ce  jour  l'Europe  a  prfeenté  un 
spectacle  affligeant  d'orgueil  apparent  et  de  misère 
n'cilc-  on  n'y  comptait  ([uc  des  maisons  de  prmccs  et 
des  intérêts  de  familles.  Les  nations  n'y  avaient  qu  une 
existence  accessoire  et  précaire.  On  possédait  un  em- 
pire comme  un  domaine;  on  portait  en  dot  desiieuples 
comme  des  troupeaux.  Pour  les  menus  plaisirs  d  nue 
tête ,  on  minait  une  contrée  ;  pour  les  paeies  de  quel- 
(luesiiidividus,  on  privait  un  pays  de  ses  avantages  na- 
turels. La  paix  du  monde  dépendait  d'une  pleurésie , 
d'une  chute  de  cheval.  L'Inde  et  l'AnuMique  étaient 
lilongées  dans  les  calamités  de  la  guerre  pour  la  mort 
d'un  enfant,  et  les  rois  se  disputant  son  héritage  vi- 
daient leur  querelle  par  le  duel  des  nations. 

Vous  changerez,  Messieurs,  un  état  de  choses  si  dé- 
plorable; vous  ne  souffrirez  plus  que  des  millions 
d'hommes  soient  le  jouet  de  quelques-uns  qui  ne  sont 
que  leurs  semblables,  et  vous  rendrez  leur  dignité  et 
leurs  droits  aux  nations.  La  délibération  que  vous  al- 
lez prendre  aujourd'hui  a  cette  importance,  qu'elle  va 
être  l'époque  de  ce  grand  passage.  Aujourd'hui  vous 
allez  faire  votre  entrée  dans  le  monde  politique.  Jus- 
qu'à ee  moment  vous  avez  délibéré  dans  la  France  et 
pour  la  France  ;  aujourd'hui  vous  allez  délibérer  pour 
l'univers  et  dans  1  univers.  Vous  allez,  j'ose  le  due, 
convoquer  l'assemblée  des  nations.  11  est  donc  d'une 
haute  importance  d'établir  d'une  manière  imposante 

l'opinion  que  les  peuples  doivent  concevoir  de  vos      

principes  et  de  vous  ;  et  la  manière  dont  les  grandes     nécessa 


idées  de  philosophie  politique  se  sont  emparées ,  en 
moins  de  trois  jours  ,  de  tous  les  esprits  de  cette  As- 
semblée ,  m'est  le  sûr  garant  de  la  sagesse  que  vous 
allez  prendre.  C'est  en  tachant  de  remplir  les  vues 
que  .  vous-mêmes  m'avez  indiquées  que  j'ai  rédigé 
un  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Il  L'Asseiulilée  nationale,  délibérant  à  l'occasion  des  ar- 
mements eitraordiiiaires  de  denx  puissances  voisines  qui 
élèvent  les  alarmes  de  la  guerre; 

»  Dans  cette  circonstance,  où  poor  la  première  fois  elle 
porte  des  regards  de  surveillance  an-delà  des  limites  de 
l'empire,  désirant  de  manifester  les  principes  qui  la  diri- 
geront dans  ses  relations  exiérienres,  elle  déclare  solennel- 
lement, I»  qu'elle  regarde  l'universalité  du  genre  humain 
comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  soriete ,  dont  l'ob- 
jet est  la  paix  et  le  bonheur  de  toUs  et  de  chacun  de  ses 
membres  ; 

,1  2"  Que  dans  cette  grande  société  générale,  les  peuples 
et  les  états  considérés  comme  individus  jouissent  des  mê- 
mes droits  naturels  et  sont  soumis  aux  mêmes  régies  de 
justice  que  les  individus  des  sociétés  partielles  çt  secon- 
daires; , 

),  3»  Qae  par  conséquent  nul  peuple  n'a  le  droit  d'envahir 
la  propriété  d'un  autre  peuple,  ni  de  le  priver  de  sa  liberté 
et  de  ses  avantages  naturels; 

)i  4°  Que  toute  guerre  entreprise  par  tin  antre  motif  et 
pour  un  autre  objet  que  la  défense  d'un  droit  juste,  est  un 
acte  d'oppression  qu'il  importe  à  toute  la  grande  société  de 
réprimer,  parce  que  l'invasion  d'un  état  par  un  autre  état 
tend  à  menacer  la  liberté  et  la  sûreté  de  tous; 

))  Par  ces  motifs ,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
comme  articles  de  la  Constitution  française  : 

1)  Que  la  nation  française  s'interdit  de  ce  moment  d'entre- 
prendre aucune  guerre  tendante  à  accroître  son  territoire 
actuel." 

La  séance  est  levée  l'i  4  heures. 

SÉANCR  DU   BUnDI   SOIK   18    MAI. 

On  fait  Icclure  dp  plusieurs  adresses. 

Celle  de  Blarcncourt  dénonce  un  message  de  600  exem- 
plaires d'une  protestation  d'une  partie  de  l'Assemblée  na- 
liouale  contre  le  décret  du  13  avril  ;  communique  l'arrêté 
de  la  municipalité,  qui  porto  que  ces  exemplaires  seront 
lacérés  et  brûlés.  M.  de  Saint-Fult  a  prêté  le  serment  civi- 
que,et  a  promis  de  mourir  plutôt  par  le  même  feu  qui  a  dé- 
voie la  protestation  ,  que  de  refuser  sa  soumission  entière  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

M.  Botcni:  :  C'est  ujie  excellente  Inslruelion.  Je  deinSmle 
qti»  celte  lettre  soit  impriiuéc. 


—  M.  le  président  annonce  que  la  discussion  de  l'affaire 
d'Alsace  est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'adré  d'Evmab  :  L'Assemblée  n'est  pas  assex  nom- 
breuse.  J'ai  l'honneur  d'observer  que  celle  affaire  est  assez 
importante  pour  mériter  d'être  traitée  devant  une  assemblée 
complète. 
L'Assemblée  décide  qu'on  passera  à  l'ordre  du  jour. 
M.  l'abbé  d'Eymar  rappelle  les  inculpations  contenues 
dans  les  pièces  envoyées  au  comité  des  rapports,  et  mises 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  par  M.  Salles,  et  cherche  dans 
une  longue  défense  à  les  detinire. 

MM.  Salles,  Rewbell  et  autres  font  remarquer  qu'il  y  a 
trois  faits  constants  et  prouvés;  le  premier,  la  notification 
de  la  protestation  de  M.  l'évèqne  de  Spire,  par  M.  Uitrick, 
agent  de  ce  prélat;  le  second,  l'assemblée  convoquée  illé- 
galement par  le  bailli  de  Bouxvillers;  et  la  protestation 
rédigée  contre  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  et  notam- 
ment de  ceux  du  chapitre  de  INeuvillcrs  ,  à  la  tête  duquel 
est  M.  l'abbé  d'Eymar;  le  troisième,  les  tentatives  faites  pour 
empêcher  l'organisation  des  nouvelles  municipalités.  A  l'ap- 
pui de  ces  faits,  le  rapporteur  fait  lectuie  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M.  Diétrich,  maire  de  Strasbourg,  et  les  dé- 
tails qu'elle  contient  confirment  exactement  tout  ce  qui  a 
élé  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  sur  cette  affaire. 

M.  Salles  propose  un  projet  de  décret  au  nom  du  comité 
des  rapporta. 
M.  de  Montlosier  demande  la  question  préalable. 
L'Assemblée  adopte  le  décret  en  ces  termes  ; 
<(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports, 

»  Décrète  que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi, 
pour  le  supplier  de  donner  incessamment  tous  les  ordres 
pour  maintenir  le  calme  et  la  tranquillité  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin;  et  assurer  aux 
commissaires  qu'il  a  honorés  de  sa  confiance,  pour  la  for- 
mation des  assemblées  administratives,  le  respect  et  l'obéis- 
sance qui  leur  sont  dus. 

'*  Déclare  qu'elle  improuve  la  conduite  tenue,  tant  par 
M.  Diétrich  ,  notable  de  la  commune  de  Strasbourg,  que  par 
M.  Besnard,  bailli  de  Bouxvillers. 

»  Ordonne  qtie  les  pièces  du  rapport  seront  remises,  dans 
le  jour,  au  comité  des  lecherches,  qu'elle  autorise  à  pren- 
dre tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenables  pour  se  pro- 
curer les  renseignements  les  plus  étendus,  tant  relativement 
à  l'assemblée  illégalement  tenue  a  Bouxvillers,  qu'à  la  déli- 
bération qui  y  a  été  prise,  u 

SÉANCE  DU  MERCREDI    19   MAI. 

SUITE    DE    LA.   DISGUSSIOR    SUE    CETTE    QUESTIOX  i 

La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  DE  Saint-Fargeau  :  Pour  établir  dès  ce  moment 
la  granile  et  importante  délibération  qui  vous  occupe, 
il  est  nécessaire  de  séparer  deux  questions  indé|)en- 
dantes;  savoir,  la  question  constilutionnelle  du  droit 
de  guerre  et  de  paix  ,  et  la  proclamation  qu'on  vous 
a  proposée  pour  manifester  à  tous  les  peuples  du 
monde  votre  renonciation  à  tout  esprit  de  conquête. 
Le  premier  point  de  la  i[uestion  est  celui  de  savoir 
auquel  des  deux  pouvoirs  il  est  le  plus  convenable 
pour  la  nation  de  déléguer  le  droit  de  traiter  les  rap- 
ports politiques;  le  second  est  l'intérêt  de  la  nation 
dans  ses  rapiuirts  extérieurs.  Après  avoir  sép^ire  de 
la  délibération  ce  qui  me  semble  ne  pas  lin  apparte- 
nir, je  réunirai  plusieurs  questions  qui  se  rallient  au 
même  principe.  Je  joindrai  au  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  celui  de  faire  des  alliances  ou  des  traités 
de  commerce.  Le  pouvoir  auquel  l'un  sera  deléi;ué 
doit  réunir  les  autres.  En  accord.iiit  au  roi  le  premier 
de  ces  points,  le  refus  du  second  devient  illusoire  ;  de 
même  en  duniiant  au  roi  le  droit  exclusif  de  faire  des 
alliances,  et  de  conclure  des  traitt's,  il  sera  encore  ar- 
bitre de  la  guerre  et  de  la  paix,  car  tel  traité  peut  né- 
cessiter une  guerre,  soit  parce  qu'il  est  contraire  aux 
inlérêls  de  la  nation,  soit  enlin  sons  le  prétexte  de  vio- 
lation de  ce  même  tr.iilé.  S'il  est  démontré  que  l'un 
de  ces  pouvoirs  doive  être  délégué  à  l'un  ou  à  l'autre, 
le  second  doit  nécessairement  être  conlié  au  même 
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«li'positniro.  I,i'  roi,  pii  s;i  ciiialili'  di"  clicf  siiprrmc.  tii; 
1.1  nation,  a  le  (imil  ilr  n'j,'lci  1rs  o|icr:itioiis  de  la 
UuoriT  :  pour  rccoiiiiaitic  un  autre  ilniit  inilrpriulant 
Ou  pri'niiiT,  je  (ils  (|u'il  in'ul  aussi  conclure  des  trtvcs. 
C.oniinc  niodcralcur  su|)r(Miie  des  niouvcniciits  des 
Iroujus,  il  peut  presser  les  hoslilités  ou  arrêter  l'im- 
pulsion de  la  force  publique,  selon  les  circoiislancs. 
Après  avoir  ainsi  distingué  tous  les  points  etr.mgers 
à  la  question,  dégagé  de  tout  intérêt  particulur,  je 
vais  l'aborder  avec  le  sentiment  profond  de  son  mi- 
portance.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  ne  per.t  cire 
ili'linitivcment  délégué  qu'au  corps  législatif.  Je  cher- 
cherai les  tempéraments  nécessaires  pour  arrêter 
lies  inconvénients  de  cette  attribution.  Si  l'oticousidère 
les  relations  politiques,  on  ne  pourra  pas  révoquer  en 
doute  que  ce  serait  compromettre  la  liberté  de  la 
nation  de  déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre. 
Que  n'auriez-vous  pas  à  redouter  de  celui  qui  pour- 
rait mettre  sur  pied  des  troupes  nombreuses  pour  les 
diriger  d'abord  vers  l'ennemi;  mais  qui,  les  ramenaiit 
ensuite  victorieuses  au  sein  de  son  empire,  pourrait 
s'en  servir  pour  porter  les  coups  les  jibis  funestc's  à  la 
liberté  publique!  11  faut  calculer  toute  l'étendue  de  ce 
droit  dangereux  de  déclarer  la  t;uerre.  Ebranler  le 
crédit  national,  épuiser  les  liiiances,  changer  les  dis- 
positions, absorber  la  force  des  esprits  par  l'idée  d'un 
danger  prochain ,  tels  sont  les  moyens  qu'on  pourrait 
mettre  en  œuvre  pour  se  soustraire  à  la  souveraineté 
du  peuple.  C'estainsi  que  l'on  conduisait  le  peuple  ro- 
main au  siège  de  Veies  lorsqu'il  osait  réclamer  ses 
droits.  Combien  ce  pouvoir  ne  serait-il  pas  plus  dan- 
gereux encoie  si  luii  voyait  d'un  côté  le  peuple  de- 
mander la  paix ,  et  le  monarque  ordonner  la  guerre! 
Pendant  la  paix  ,  les  ministres  ,  toujours  arrêtés  par 
cette  responsabilité  à  laquelle  vous  les  avez  si  sage- 
ment assujétis,  ne  trouvent  pas  de  moyens  faciles  de 
déprédations;  mais  vient-on  à  déclarer  la  guerre, 
alors  la  promptitude  des  mesures,  et  le  secret  que  l'on 
suppose  nécessaire  dans  toutes  les  opérations,  servent 
à  voiler  leurs  rapines. 

Je  ne  suis  rassuré  ni  par  la  faculté  qu'a  la  nation 
de  refuser  les  subsides,  ni  par  l'exemple  de  l'Angle- 
terre :  cette  faculté  n'est  pas  libre  ;  la  nation  est  maî- 
trisée par  des  circonstances  impérieuses  qui  la  forcent 
à  continuer  ses  secours  pour  l'armée  dont  le  roi  a  or- 
donné la  marche.  Quant  à  l'exemple  de  l'Angleterre , 
la  prospérité  de  ce  peuple  rend  ses  institutions  re- 
commandables.  Deux  motifs  l'ont  engagée  à  l'aliéna- 
tion du  droit  de  faire  la  guerre.  Placée  dans  une  île , 
elle  n'a  rien  à  redouter  des  manœuvres  étrangères,  et 
les  forces  navales  sont  peu  redoutables  à  la  liberté 
publique  ;  2»  la  forme  de  son  gouvernement  lui  ren- 
dait la  conservation  de  ce  droit  impossible;  le  principe 
de  sa  puissance  réside  dans  le  parlement,  c'est-à-dire 
dans  la  chambre  des  communes  et  des  pairs;  chacune 
de  ces  chambres  e^t  armée  d'un  veto.  Ainsi  sa  consti- 
tution suppose  une  inaction  momentanée ,  et  le  droit 
de  faire  la  guerre  ne  peut  être  conlié  qu'à  une  puis- 
sance toujours  active  et  dont  rien  ne  peut  arrêter  les 
déterminations.  En  France  au  contraire  l'unité  des 
éléments  du  corps  législatif  engagea  lui  conlier  ce 
droit  comme  au  dépositaire  qui  peut  le  moins  en  abu- 
ser. Je  ne  dirai  rien  des  traités  d'alliance  et  de  com- 
merce, ils  sont  intimement  liés  au  droit  de  déclarer  la 
guerre;  et  je  soutiens  qu'en  France  il  est  souveraine- 
ment impossible  de  conserver  la  liberté  ,  si  l'exercice 
de  tous  les  pouvoirs  n'est  conlié  au  corps  législatif. 
Quant  aux  précautions  provisoires,  elles  seront  con- 
fiées au  roi ,  toujours  attentif  à  repousser  tout  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  à  la  prospérité  ou  à  la  majesté 
de  l'Empire.  11  pourra  envoyer  des  ambassadeurs  en 
pays  étrangers  et  faire  des  pactes  et  des  traités  provi- 
soires ,  qui  seront  ratiliés  par  le  corps  législatif.  La 
France  ne  voulant  point  se  porter  à  des  attaipies  im- 


prc'vues  contre  ses  voisins  doit  voter  publiipienieiit  ses 
(li'claratioiis  île  guerre  ,  après  avoir  ('té  iiislruite  des 
circonstances  politiiiues.  M.Pétion  dans  son  discours 
a  bien  aperçu   le  cas  où  les  puissances  étrangères 
nous  attaqueraient  dans  l'intervalle  des  sessions,  et 
alors  il  a  proposé  de  convoquer  le  corps  législatif 
dans  le  plus  court  délai.  Si  la  France  n'avait  que  les 
possessions  de  son  continent,  cette  précaution  sufli- 
rait;  mais  elle  a  des  colonies  qu'il  lui  importe  de  con- 
server. En  cas  d'attaque,  il  faut  des  armements  ex- 
traordinaires. Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé 
au  moment  des  hostilités,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  été  et 
qu'il  ait  pu  délibérer ,  il  s'écoulerait  un  espace  de 
aeuxmois,  et  ce  retard  fatal  pourrait  ruiner  notre 
commerce.  Les  colonies  ne  peuvent  être  défendues 
qu'autant  que  nos  flottes  seront  expédiées  en  nombre 
égal,  à  l'instant  où  une  escadre  étrangère  causerait  de 
l'ombrage.  Il  faut  donc  laisser  au  roi,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  les  armements  que  les  circonstances  ren- 
dront nécessaires  ;  ce  devoir  de  la  royauté  ne  peut 
alarmer  les  amis  de  la  liberté ,  car  même  en  ce  cas  il 
restera  toujours  la  responsabilité  des  ministres ,  et  le 
pouvoir  à  la  nation  de  refuser  les  subsides.  Une  autre 
question  politique  s'est  jointe  prématurément  :  je  veux 
parler  de  cette  proclamation  qui  révèle  les  nobles  se- 
crets de  la  politique  française.  Il  serait  à  popos  d'éta- 
blir un  comité  politique.  C'est  d'après  le  travail  de  ce 
comité  que  vous  pourrez  asseoir  un  système  qui  fera 
respecter  de  toutes  les  nations  les  vues  politiques  de 
la  France.  Voici  le  projet  de  décret  :  •  Le  corps  légis- 
latif exercera  seul  le  droit  de  déclarer  la  guerre    de 
faire  des  traités  d'alliance  et  de  commerce. 

•  Le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  la  nation, 
conduira  les  opérations  de  la  guerre,  pourra  suspen- 
dre par  trêve  les  hostilités ,  pourra  envoyer  des  am- 
bassadeurs auprès  des  princes  étrangers,  et  faire  des 
traités  de  paix  ,  sous  la  condition  de  la  ratilication  de 
la  législature. 

•  Aucunes  armées  extraordinaires  ne  pourront  être 
levées  sans  un  décret  exprès  du  corps  législatif. 

»  Si  dans  l'intervalle  d'une  session  les  circonstances 
politiques  nécessitaient  des  préparatifs  de  guerre  ,  le 
roi  sera  chargé  de  la  défense  de  son  Empire  contre  la 
violence,  équipera  des  flottes,  donnera  ordre  aux  trou- 
pes de  passer  sur  les  frontières  pour  repousser  les  at- 
taques nostiles,  le  tout  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ,  pour  l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront 
donnés,  et  des  chefs  de  l'armée,  pour  l'exécution  des 
ordres  qu'ils  auront  rfc..-us. 

«Dans  ces  circonstances,  le  corps  législatif  s'assem- 
blera dans  le  délai  d'un  mois;  il  approuvera  ou  révo- 
quera les  armements  ordonnés  par  le  roi. 

.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé 
un  comité  de  huit  membres,  chargé  de  recevoir  des 
ministres  du  roi  les  renseignements  qui  ont  nécessité 
le  dernier  armement ,  et  il  en  rendra  compte  inces- 
samment à  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  DE  BoiJSMABD  :  La  nation  doit-elle  déléguer  au 
'  roi  le  droit  de  faire  la  guerre?  C'est  ainsi  que  devrait 
être  i)osée  la  question.  11  y  a  peu  de  franchise  à  de- 
mander si  ce  droit  appartient  au  .■■oi.  Personne  ne  con- 
]  teste  la  souveraineté  de  la  nation;  mais  en  confondant 
1  la  nation  avec  l'Assemblée  nationale,  rien  de  plus  cou- 
!  lant  que  de  dire  que  le  droit  de  faire  la  guerre  appar- 
tient  au  corps  législatif.  Comme  il  est  certain  que  la 
j  nation  ne  peut  exercer  ce  droit ,  elle  doit  en  d(iléguer 
I  l'exercice,  soit  au  corps  législatif,  soit  au  roi.  Il  faut 
■  toujours  être  en  garde ,  et  ne  pas  se  reposer  sur  la 
bonne  foi  de  nos  voisins.  Les  relations  politiques  ne 
peuvent  être  traitées  que  dans  un  cabinet.  Si  les  lé- 
gislatures s'en  emparent,  la  lenteur  et  la  publicité  de 
leurs  délibérations  feront  perdre  toute  espérance  de 
succès.  Nous  avons  besoin  de  la  pins  grande  diligence 
dans  les  armements  :  l'authenlieité  de  nos  musnrfS  et 
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leurfiiiblessepublii^i'  par  nos  débats  li-sleiau'iit  toiiU's 
cchoucr  Mais ,  dit-oii ,  de  grandes  niasses  de  troupes 
réunies  dans  les  circonstances  actuelles  intimideraient 
les  patriotes  et  encourageraient  les  aristocrates.  Si  1  on 
ponvaitètre  arrête  piird.nareilleschinières.ii  faudrait 
se  passer  de  tiou|i(s;  c.ir  a  ipioi  bon  des  troupes  qu  on 
lie  pourrait  rassembler  en  corps  d'armée?  Pour  remé- 
dier ù  ces  inconvénients,  l'Angleterre  ne  souffre  pas 
pendant  la  paix  une  force  année  trop  puissante  dans 
riîmpire  ,  et  aussitôt  après  la  paix  les  troupes  subis- 
sent une  réforme  :  qui  nous  empècbe  de  faire  de 
même?  Je  vous  devais,  Messieurs,  l'bommage  de  cette 
vue  d'utilité,  et  je  vous  l'ai  soumise.  Je  ne  vois  donc 
dans  aucun  cas  rien  de  raisonnable  qui  puisse  empê- 
clier  de  confier  ce  droit  au  roi.  Si  par  hasard  vous 
étiez  arrêtés  par  la  crainte  qu'une  guerre  ne  tendit  a 
opérer  une  contre-révolution  ,  je  vous  dirais  :  si  1  on 
nous  fait  la  guerre ,  malgré  tous  nos  eftorts  pour  l'é- 
viter, il  nous  faudra  cependant  bien  la  soutenir  :  soyez 
inciiic  sûrs  que  nos  craintes,  si  nous  en  manifestons, 
ne  serviront  qu'à  nous  l'attirer  plus  vite. 

M.  Chabrold  :  La  question  ainsi  posée  :  «Doit-on 
déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  » 
n'est  pas  difficile.  Si  l'avais  à  répondre  précisément  et 
sans  explication,  je  dirais  nettement: Non.  Si  l'on  de- 
mandait: La  nation  doit-elle  retenir  ce  droit  ouïe  de- 
léguerau  corps  législatif?  je  diraisencore:  Non.  Si  vous 
donniez  au  roi  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  ce  serait 
déposera  ses  pieds  la  Constitution ,  eu  lui  disant  comme 
à  Dieu  :  «  Que  votre  volonté  soit  faite.  •  Le  prince  est 
toujours  disposé  à  élever  son  autorité  sur  les  débris  de 
la  liberté  des  peuples.  Quand  je  dis  le  prince,  j'en- 
tends ses  ministres  :  la  volonté  intime  du  |nince  est 
amie  du  peuple;  l'infortune  de  l'un  est  l'adversité  de 
l'autre.  Les  ministres,  au  contraire,  ne  trouvent  pas 
leur  bonheur  dans  la  félicité  publique,  et  pourvu 
qu'eu  passant  ils  moissonnent,  la  fécondité  à  venir  ne 
les  inquiète  pas.  Le  peuple  écrasé  gémit ,  il  se  taitjus- 
([u'à  ce  ([ue  les  siècles  amènent  une  insurrection  gé- 
lU'rale ,  tiui  met  tout  à  sa  place.  On  présente  deur  re- 
mèdes au  danger  que  peut  entraîner  la  délégation  au 
roi  du  pouvoir  de  faire  la  guerre,  le  refus  de  l'impôt 
et  la  responsabilité.  Le  refus  de  l'impôt  n'est-il  pas  il- 
lusoire quand  les  ministres  ontatlirésur  nos  Iroiitieres 
des  rivaux  insolents?  que  peut  la  responsabilité  sur 
les  malheurs  d'une   guerre?   Désespérant  de  séduire 
votre  raison,  on  a  cherché  à  gagner  vos  cœurs.  On  a 
parlé  de  cet  antique  amour  des  Françaispour  leurs  rois; 
ou  a  prétendu  que  vous  vouliez  attenter  à  la  préroga- 
tive de  la  couronne.  C'est  bien  ainsi  qu'on  est  sûr  de 
nous  intéresser,  et  le  nom  de  Louis XVI  produira  tou- 
jours dans  l'Assemblée  nationale  des  acclamations  et 
des  transports.  (La  partie  gauche  de  l'Assemblée,  les 
tribunes  et  les  galeries  retentissent  d'applaudisse- 
ments.)   Mais  est-il  sûr  que   les  prédécesseurs  de 
LonisXVIaienttousjoui  du  droitdedéclarer  la  guerre? 
Voici  ce  que  dit  l'abbé  de  Mably:  Dans  l'assemblée  qui 
se  tenait  a  la  fin  de  l'automne  on  discutait  les  intérêts 
du  rovaume  relativement  aux  puissances  voisines;  on 
l'xaiiiinait  les  traités  ;  on  voyait  s'ils  devaient  être 
maintenus  :  c'était  ensuite  au  mois  de  mai  que  ces  ma- 
tières étaient  définitivement  arrêtées.  Charlemagne 
n'avait  donc  pas  seul  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Il 
aurait  pu  ramener  tous  les  droits  de  la  nation  à  son 
autorité,  mais  à  l'avantage  de  les  ravir  à  la  nation  il 
préféra  celui  de  les  lui  conserver  et  de  l'aider  à  en  faire 
usage.  On  a  donc  voulu  vous  faire  illusion  :  il  est  cer- 
tain que  la  couronne,  telle  que  la  portait  Charlema- 
gne ,  n'était  pas  une  vaine  parure Tout  offre  dans 

iiii  grand  empire  des  chances  funestes  pour  la  liberté; 
tout  présente  une  grande  et  continuelle  action  contre 
elle,  sans  aucune  ri^action  pour  elle.  Si  vous  laissez 
une  seule  ouverture  au  despotisme ,  s'il  est  un  sentier 
où  la  Constitution  n'ait  pas  placé  de  barrières,  si  vous 


déléguez  sans  prudence  le  droit  de  déelarei  la  guerre, 
vous  offrirez  une  voie  large  et  commode,  dans  la- 
quelle le  despotisme  marchera  librement  contre  la  li- 
berté publique ,  et  le  siège  ne  sera  pas  long.  Que  faire 
donc  d'un  droit  que  la  nation  ne  peut  exercer,  (lu'on 
ne  saurait  déléguer  au  roi  sans  danger ,  et  qui  périrait 
peut-être  entre  les  mains  des  représentants  de  la  na- 
tion? Il  est  des  circonstances  où  la  nation  doit  déclarer 
la  guerre;  de  là  deux  mesures,  les  préparatifs  et  la 
délibération.  C'est  au  roi  à  faire  les  préparatifs,  à  dis- 
poser à  l'avance  tontes  les  mesures  :  qu'il  convoque 
les  représentants  de  la  nation  ,  et  qu'après  la  délibé- 
ration le  roi  commande  l'armée ,  en  règle  Us  mouve- 
ments et  nomme  les  généraux....  Les  clauses  des  trai- 
tes exigent  des  délibérations  paisibles  :  si  deux  assem- 
blées nationales  traitaient  ensemble  ,  deux  siècles  ne 
suffiraient  pas  pour  rédiger  le  préambule  d'un  traité. 
11  faut  donc  que  le  roi  entame  les  négociations,  que 
les  conditions  soient  d'abord  convenues,  que  les  arti- 
cles soient  arrêtés,  et  que  la  nation  ratifie  par  ses  re- 
présentants  Si  les  ministres  sortaient  des  mesures 

et  continuaient  la  guerre,  quand  la  paix  pourrait  être 
faite  utilement,  le  corps  législatif  pourra,  en  révo- 
quant une  partie  de  l'armée,  obliger  à  faire  la  paix. 
Peut-être  ce  moyen,  qui  me  parait  efficace,  n  est-il 
qu'un  rêve  :  mais  je  me  suis  endormi  en  m'occupant 
affectueusement  de  la  chose  publique. 

M.  Dl'pom  :   Les  questions  qui  paraissent  les  plus 
épineuses  se  décident  par  les  notions  les  plus  simples, 
quand  on   veut  prendre  la  peine  de  remonter  aux 
principes.  11  est  reconnu  parmi  vous,  il  est  évident 
aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  raison ,  que  la  guerre 
offensive  n'aiipartient  à  personne,  pas  même  a  la  na- 
tion. Une  nation  ne  peut  donc  transmettre  ce  droit  a 
son  chef.  Mon  but  unique  est  de  classer  dans  leur  ordre 
naturel  les  idées  qui  doivent  se  trouver  dans  tous  les 
cœurs.  Veus  ne  pouvez  déléguer  le  droit  de  guerre  of- 
fensive,  mais  vous  êtes  convenus  que  le  droit  de  guerre 
défensive  appartient  à  tout  le  inonde.  Ce  que  tout  ci- 
toyen peut,  le  chef  le  peut  et  le  doit,  surtout  le  chef 
des  chefs.  Le  roi  serait  coupable  ,  s'il  se  permettait 
d'attendre  que  le  corps  législatif  se  fût  réuni  et  eut 
délibéré  lorsque  l'ennemi  ferait  une  irruption  sur  les 
frontières.  Si  tous  les  empires  avaient  une  constitution 
pareille  à  la  nôtre,  comme  il  arrivera  ,  si  tousavaient 
un  corps  législatif  permanent,  si  aucun  préparatifne 
pouvait  se  faire  de  part  et  d'autre  qu'après  la  délibé- 
ration et  avec  l'aveu  du  corps  législatif,  il  estsurqu  é- 
tant  au  pair,  le  secret  ne  serait  pas  nécessaire,  et  que 
tous  les  corps  législatifs  devraient  se  réserver  le  droit 
dé  déclarer  la  guerre.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi ,  et  il 
faut  dès-lors  déléguer  ce  droit.  La  première  règle  est 
de  ne  pas  s'exposer  à  combattre  à  armes  inégales  :  agir 
publicniement  quand  les  autres  agissent  en  secret , 
c'est  inarclier  à  découvert  devant  les  batteries  mas- 
quées. On  a  dit  que  vous  établiriez  un  comité  politi- 
que. Je  n'en  ai  pas  bien  saisi  la  constitution.  Si  les 
membres  en  sont  adjoints  au  ministère,  ils  deviendront 
responsables,  ils  ne  pourront  plus  rester  dans  cette 
assemblée.  S'ils  viennent  vous  rendre  compte,  comme 
fait  le  comité  des  finances,  il  n'y  aura  pas  de  secret  ; 
la  défense  ne  sera  jamais  égale.  J'examine  maintenant 
la  guerre  qui  a  pour  objet  la  protection  et  la  delense 
d'autrui.  Le  droit  de  faire  une  guerre  de  cette  nature 
appartient  à  tous  les  individus.  Si  j'entends  un  assassin 
former  des  projets  contre  un  autre  homme,  je  dois  le 
défendre,  à  plus  forte  raison  s'il  est  mon  ami  et  si  nous 
nous  sommes  promis  une  défense  mutuelle.  Dans  une 
nation  aucune  alliance  ne  peut  se  faire  que  par  la  vo- 
lonté générale.  La  volonté  unanime  ne  peut  engager 
à  l'injustice.  Un  homme  qui  aurait  promis  de  faire  un 
crime  serait  dégagé  de  sa  promesse.  Une  guerre  offen- 
sive serait  un  crime  ,  donc  un  traité  offensif  serait  un 
délit  Un  traite  défensif  est  une  loi,  cette  loi  doit  êh-e 
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cx(^iili*<';  un  traiti^  est  un  contrat;  il  oblige  les  deux 
narlies-  il  lie  priit  iHre  n)iMi>u(iue  du  conseiileiiient 
il.'S  doux  liartii'S.  Votre  allie  a  Cdiiipté  vos  forces  an 
nombre  de  ses  forces;  les  lui  enlever,  c'est  I  iniiiioler. 
On  il  dit  (lue  la  France  n'a  lias  besoin  de  traite'  :  c  est 
un  délire  (if-s noble,  mais  c'est  un  délire.  Une  eonle- 
d(  ration  peut  se  former  contre  nous,  il  faut  ipie  nous 
en  f.iiiiiions  une  autre  contre  cette  conféderalioii.  (oiii- 
nu'iit  eonserverious-iions  nos  alliés,  si  notre  pieniier 
aele  de  pcdiliiiue  élail  de  dire  que  nous  renonçons  anx 
traiti's  di^fcnsifs?  l'eut-oii  croire  que  ces  traités  ne  nous 
oMIirenl  i)as?  Le  juger  ,  ce  serait  les  rompre  :  la  jus- 
tice ]  l'iioniicur  et  la  iirudenee  veulent  que  nous  ne  les 
rompions  pas.  Mais  c'est  trop  parler  de  ijiierre,  occu- 
pons-nous de  paix.  La  paix  est  le  retour  a  1  ordre;  tout 
moment  est  bon  pour  la  faire.  Si ,  pour  avoir  la  paix 
il  faut  céder  quelques  propriétés  de  la  nation,  le  cliet 
ne  peut  que  présenter  ses  conditions  :  si  le  mallieur 
de  la  Kuerrc  était  t-1  (lu'il  fallût  renoncer  aux  allian- 
ces ,  le  chef  devrait  consulter  les  représentants  de  la 
nation.  La  nation  est  le  seul  juge  des  engagements  pris 
et  à  prendre.  —  M.  Dupont  présente  un  projet  de  dé- 
cret dont  voici  les  principaux  articles  :  "La  nation  fran- 
çaise ne  se  permettra  aucune  guerre  offensive  :  elle 
maintiendra  dans  toutes  leurs  dispositions  les  diffé- 
rents traités  contractés  précédemment  :  dans  le  cas  ou 
des  puissances  étrangères  menaceraient  l'Empire  ,  le 
roi  prendra,  même  secrètement,  toutes  les  mesures 
nécessaires,  mais  il  ne  jiourra  (b'clarer  la  guerre  :  tou- 
tes les  fois  que  des  hostilités  seront  commencées,  il  ar- 
mera la  force  publique  et  la  fera  agir  par  voie  de  re- 
présailles; le  roi  pourra  conclure  des  traités  de  paix  , 
s'ils  ne  contiennent  aucun  échange  ou  cession  :  les 
traités  de  navigation  et  de  commerce  ne  pourront  être 
faits  par  le  roi  qu'avec  le  concours  et  par  l'autorisation 
soéciale  du  corps  législatif.  » 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  :  Après  avoir  entendu 
les  différentes  opinions,  il  ne  reste  peut-être  qu'une 
tiîche  à  remplir,  c'est  de  les  combiner,  de  les  rappro- 
cher, d'examiner  la  justesse  des  objections ,  la  justesse 
des  réponses.  La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  le 
droit  de  déclarer  la  guerre ,  de  faire  la  paix ,  de  faire 
des  alliances  et  de  conclure  des  traités?  Cette  question 
n'est  pas  posée  dans  ses  véritables  termes;  il  faut  de- 
mander à  qui  ces  droits  seront  délégués.  Deux  concur- 
rents se  présentent:  l'Assemblée  nationale  et  le  roi. 
Lequel  mérite  le  plus  de  contiance?  Telle  est  la  ques- 
tion. Tonte  constilutioii  a  deux  points  de  vue:  la  li- 
berté politi(iue,  la  gloire  et  la  prospérité  nationales. 
La  liberté  politique  se  trouve  dans  la  division  des  pou- 
voirs, et  dans  la  séparation  du  pouvoir  de  faire  la  loi 
de  celui  de  la  faire  exécuter.  Déclarer  la  guerre,  selon 
les  uns,  c'est  établir  un  nouvel  ordre  de  choses,  c  est 
appeler  sur  la  nation  la  vengeance  et  l'ojipression  ; 
suivant  les  autres,  lepouvoirexécutif  doit  être  chargé 
de  veiller  ù  la  conservation  des  propriétés  nationales. 
Quel  parti  prendre?  Puisque  tout  le  monde  est  dans 
les  extrêmes,  la  vérité  doit  être  dans  le  milieu......... 

L'état  de  guerre  est  un  état  extraordinaire,  il  est  im- 
possible que  le  corps  législatif  décide  quand  commen- 
cera la  guerre  ;  il  est  également  vrai  qu'il  doit  donner 
au  roi  les  moyens  de  repousser  quiconque  attente  aux 
propriétés  nationales.  Ici  se  présentent  deux  moyens  : 
1"  distinguer  la  guerre  offensive  et  la  guerre  défen- 
sive ;  2°  donner  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  mais 
réserver  à  l'Assemblée  nationale  celui  d'en  assurer  les 
movens.  On  a  eu  raison  de  dire  que  toute  guerre  dé- 
fensive devenait  bientôt  offensive.  Celui  (|Ui  la  fait  et 
celui  qui  la  souffre  se  disent  également  atlacpK'S.  Il  est 
impossible  que  dans  un  ordre  de  choses  (lareil  J'As- 
seniblée.  nationale  ne  dise  jias  toujours:  C'est  moi  qui 
fais  la  guerre.  Cette  distinction  seraitune  source  de 
débats.  Le  second  moyen  est  celui  de  l'argent.  On  me 
dit  que  e'est  lin  moyen  conviilsif,  pniscpie,  d'une  part, 


le  chef  demande;  que  de  l'autre,  la  nation  refuse. 
Cette  mesure  est  un  contrepoids  nécessaire;  il  faut 
avoir  l'air  d'accorder  beaucoup  on  roi ,  de  lui  cnniier 
tout  ee  (|ni  peut  lui  assurer  que  jamais  son  autorité  lie 
sera  v.iine  quand  elle  ne  compromettra  pas  la  liberté. 
Mais,  dit-on,  le  droit  de  déclarer  la  guerre  est  le  droit 
d'obtenir  des  subsides,  parce  qu'il  est  impossible, 
lors(iu'elle  est  commencée,  de  refuser  les  moyens  de 
la  faire.  Je  conviens  ipie  cette  objection  est  solide  ; 
mais  l'on  se  place  dans  l'ancien  ordre  de  choses  sans 
lienser  au  nouvel  ordre ,  on  ne  voit  que  le  roi  et  son 
conseil.  Comment  peut-on  supposer  que  le  roi  décla- 
rera la  guerre  avant  d'avoir  ilemandé  des  subsides? 
Nous  verrons  qu'il  n'y  aura  pas  une  grande  affaire  cpii 
ne  soit  portée  à  l'Assemblée  nationale.  L'Assemblée 
demandera  les  comptes  aux  ministres;  on  peut  échap- 
pera la  responsabilité;  maison  ne  peut  s'empêcher 
(le  répondre,  et  l'on  ne  peut  répondre  sans  que  cette 
all':iiie  devienne  nnealfaire  nationale. 

On  a  dit  qu'une  guerre  étrangère  augmentera  l'au- 
toril('  des  princes;  mais  dans  tous  les  systèmes  le  roi 
aura  toujours  les  moyens  de  commencer  la  guerre. 
Peut-être  dans  le  système  qui  consiste  à  donner  au 
roi  le  droit  de  la  déclarer,  il  y  aurait  plus  de  danger 
pour  lui.  Quand  il  sera  chargé  par  la  Constitution  (le 
déclarer  la  guerre,  il  sera  impossible  qu'il  n'en  envi- 
sage pas  les  malheurs,  et  qu'il  ne  Voie  pas  la  malé- 
diction des  peuples  s'élever  contre  lui.  Mais  si  l'As- 
semblée nationale  se  réserve  ce  droit,  ne  dira-t-il  pas: 
Si  la  guerre  est  malheureuse,  on  ne  s'en  prendra  pas 
à  moi?  Permettez  que  je  vous  cite  un  exemple  très 
connu.  Le  roi  Guillaume,  roi  en  Hollande,  et  sta- 
thouder  en  Angleterre ,  décidait  la  guerre  en  Hollande, 
et  ne  la  faisait  jamais  par  lui-même  en  Angleterre.  Le 
droit  de  déclarer  la  guerre  appartenait  cependant  en 
Hollande  ,à  une  assemblée  représentative  ,  en  Angk- 
terre  au  roi  seul.  J'avoue  que,  quant  à  moi ,  je  suis 
frappé  de  l'idée  que  nous  ne  donnons  pas  assez  au 
roi.  Quand  on  veut  avoir  une  famille  héréditaire  sur 
le  trône,  il  faut  la  regarder  comme  le  chef  hérédi- 
taire d'une  grande  famille.  Si  le  roi  est  vraiment  le 
père  de  son  peuple,  il  ne  peut  être  étranger  à  aucune 
des  opérations  de  ce  peuple.  Il  ne  peut  y  avmr  entre 
notre  chef  et  nous  une  continuelle  déhanci;.  INous  as- 
surerons notre  liberté  en  l'encourageant  à  nous  dé- 
fendre, en  lui  montrant  des  dangers  ,  s'il  usait  de  ses 
droits  pour  nous  opprimer.  —  Je  passe  au  second 
point,  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  nation.  Je  fais  , 
tout  comme  un  autre,  le  vœu  de  voir  se  réaliser  1  im- 
praticable iiaix  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

La  nation  française  aura  toujours  intérêt  d  être 
juste  ;  les  nations  voisines  seront  toujours  un  peu  in- 
justes. Une  nation  si  favorisée  par  la  nature  doit  être 
continuellement  pour  la  justice;  mais  les  nations  arti- 
liciclles,  pour  ainsi  dire,  arrivées  à  un  degré  de  gloire 
que  semblait  leur  interdire  la  nature  ,  doivent 
chercher  à  avilir  celles  à  qui  la  nature  a  tout  donné. 
Cela  posé,  attendons-nous  à  des  guerres  injustes;  il 
nous  faudra  devenir  nation  commerçante,  et  toutes  les 
nations  commerçantes  sont  toujours  un  peu  injustes. 
Puisqu'il  est  certain  iiiie  nous  serons  en  état  de  guerre, 
donnons-nous  donc  les  moyens  d'entretenir  un  équi- 
libre indisiiensable.  Aujourd'hui  l'argent  est  1  unique 
moyen  de  s'assurer  des  avantages  :  celui  qui  en  a  le 
i)lns  linit  toujours  par  être  victorieux.  Si  1  Angleterre 
se  réunissait  avec  l'Espagne ,  elle  aurait  cet  avantage, 
et  la  nation  française  ferait  inutilemimt  des  actions  de 
Videur  qui  couvriraient  les  enfants  de  la  gloire  que 
les  iicr(''s  ont  acquise.  11  nous  faut  donc  des  alliances. 
Pour  faire  les  alliances,  il  se  présente  deux  moyens  . 
le  premier,  noble  et  gtméreux ,  est  la  publicité  de  tous 
no.s  projets;  le  second  ,  qui  paraît  être  bien  peu  géné- 
reux est  le  mystère  dans  nos  opérations.  L  injustice 
se  cache  et  travaille  dans  le  silence  :  c'est  un  moyen 
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heureux  pour  elle,  mais  d.ingereux  pour  la  justice.  La 
plupart  (les  nations  sont  régies  par  un  seul  homme  , 
dont  les  passions  disposent  de  la  prospiirité  des  peu- 
ples.... On  ne  luit  jamais  la  paix  que  dans  une  position 
peu  si\re.  Celui  qui  est  victorieux  désire  souvent  la 
paix,  mais  ilclieiclieà  voir  quelle  est  au  juste  la  po- 
sitidu  lin  vaiiieu  ,  |iour  être  plus  ou  munis  dillicile 
avec  lui.  Ainsi  celui  qui  donne  la  paix  et  celui  (jui  la 
recuit  sont  éf^alrnieiit  intéres.sés  à  cacher  les  uiutifs 
((ui  Icsdélenninciit.Si  l'onconsidère  ensuite  les  traités 
d'alliance  et  de  commerce,  tout  change  :  il  s'agit  alors 
(l'un  état  durable  qui  |icut  être  iliscuté  publiquement. 
Dans  un  trailéde  paixondoit  laisserau  roiunegrùtule 
laliUide.  Quant  aux  traités  de  commerce,  chacun  y 
est  intéressé,  chacun  doit  y  concourir  [lar  ses  repré- 
sentants. Les  traités  de  commerce  doivent  donc  être 
discutés  par  l'Assemblée  nationale.  On  n'attaquera 
pas  les  traités  que  je  n'appellerai  plus  pactes  de  fa- 
mille ;  ce  nom  ne  leur  convient  pas.  L'Espagne  ne  va- 
t-elle  pas  chercher  pour  vous  dans  un  autre  hémis- 
|)hèrc,  lorsqu'elle  n'arrache  à  la  terre  qu'en  prodi- 
guant la  vie  des  honimes?  La  Bretagne  ne  reçoit-elle 
pas  d'elle  dix  millions  de  piastres  pour  des  toiles? 
Nos  provinces  méridionales  ne  donnent-elles  pas  à 

l'Esnagne  des  denrées  pour  de  l'or Je  pense  donc 

qu'il  faut  accorder  au  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  celui  de  faire  la  paix,  et  que  les  alliances,  ainsi  que 
Ici  traités  de  commerce,  doivent  être  discutés  dans 
l'Asseniblée,  et  ne  peuvent  être  consommés  sans  elle. 
J'ai  entendu  dire  que  dans  ce  moment  il  était  dange- 
reux de  laisser  au  roi  l'exercice  du  droit  de  guerre. 
Qu'un  fasse,  si  ou  le  veut,  des  restrictions  provisoires  ; 
mais  n'oublions  pas  que  nous  formons  une  constitu- 
tion ,  que  nous  travaillons  pour  les  siècles.  Je  n'en- 
tends pas  ce  (jue  veulent  dire  ces  mots ,  révolution  , 
contre-révolution .  La  constitution  ne  pourra  être  at- 
taquée si  elle  est  bonne;  si  elle  était  mauvaise,  c'est- 
à-dire  si  elle  ne  plaisait  pas  à  la  nation  ,  rien  n'em- 
pêcherait qu'elle  ne  fût  détruite.  On  dit  qu'elle  sera 
examinée;  la  raison  doit  être  son  juge,  mais  ce  juge 
pourrait-il  eu  ce  moment  faire  entendre  ses  oracles? 
La  raison  luit  toujours  devant  la  guerre ,  et  n'habite 
jamais  que  le  séjour  de  la  paix. 

—  M.  DE  Meîsou  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée qu'au  moment  où  je  suis  monté  à  la  tribune, 
M.  de  INérac ,  député  de  Bordeaux ,  m'a  dit  qu'il  venait 
de  recevoir  des  déiièches  importantes  relatives  aux 
troubles  de  Montauban,  et  que  du  parti  que  vous  pren- 
driez dépendait  peut-être  le  salut  de  cette  ville.  Si 
l'Assemblée  le  veut,  je  lui  céderai  la  parole,  en  récla- 
mant mou  tour,  quand  on  aura  délibéré  sur  cet  objet, 

M.  DE  NÉiiAC  :  11  m'a  été  envoyé  par  la  municipalité 
de  Bordeaux  un  courrier  porteur  de  deux  lettres 
adressées  à  l'Assemblée  nationale;  je  les  ai  remises  à 
M.  le  président,  qui  me  les  a  ensuite  conliées,  pour 
me  laisser  la  satisfaction  de  vous  en  faire  la  lecture. 

Extrait  des  lettres  tant  de  la  municipalité  que  de 
la  garde  nationale  de  Bordeaux, 

..es  nouvelles  les  i>tus  alarmantes  ont  jeté  le  désespoir 
dans  les  caMirs  de  tous  les  bons  Français;  ce  sont  vos  dé- 
crets (jbii  sont  attaques;  c'est  la  Constitution  qa'on  tente  de 
n'iiveiser.  li  est  une  ville  où  les  bons  citoyens  ont  été  les 
viciiities  de  leur  patriotisme.  Plusieurs  ont  été  massacrés, 
d'autres  ont  été  jetés  dans  les  fers,  oii  ils  gémissent  encore. 
C'est  à  Montauban  que  se  passent  ces  scènes  d'borreur. 

La  garde  nationale  de  Bordeaux  n'a  pas  vu  avec  indiffé- 
rence le  malheur  île  ses  frères;  elle  n'a  pas  cru  devoir  res- 
ter dans  l'inaction  lorsqu'on  les  égorgeait.  Partout  où  il  y 
a  des  opprimés,  les  citoyens  armés  pour  la  liberté  doivent 
être  des  libérateurs.  (La  partie  gauche  et  tous  les  specta- 
teni's  applaudissent  av<-c  transport  :  la  partie  droite  reste 
dans  le  silence.)  Les  volontaires  ont  voulu  voler  ati  secours 
de  ces  iulortunes  ;  le  sort  a  déterminé  leur  choix,  et  tous 
ceux  (jui  ont  été  privés  de  c-ctte  satisfaction  gémissent  de 
ne  pouvoir  ftfrmer  une  des  vœux  pour  la  tranquillité  pn- 
bliqiu'.  ÎSutre  approbatioit  n'a  pu  leur  suffire,  ils  deman- 
dent encore  la  vôtre.  Ils  sont  partis  an  nombre  de  (|ninze 
cents  pour  la  ville  de  Moissac,  à  quatre  lieues  de  Montau- 


ban :  là  ils  aliejiilront  vos  ordres,  qu'ils  vous  supplient  de 
leur  la  m-  f  (.iinaiiie  au  plus  tôt.  (Cotte  lecture  est  suivie  d'ap- 

plaiiiliss m     iMleres   par  trûi»  dilïcronles  fois:   le  côté 

driiit  ir  ir  iii.ii,,  l.ile.)  Nous  nuiis  cstiinuns  heureux  si  notre 
comliiiir  ji'-Mi  iiH  1  lier  vos  suffrages;  ce  sera  toujours  la  piqs 
précieuse  réeoiii|)eiise  de  nos  travaux.  Nous  sommes  avec 
respect,  etc.  Les  maires  et  ofljciers  municipanx  de  la  ville 
de  Bordeaux. 

Lettre  de  la  garde  nationale. 

Instruits  par  le  bruit  public  d'une  dissension  survenue 
entre  la  luunicipalite  et  les  vrais  amis  de  la  Constitution 
dans  la  ville  de  Montauban,  ou  plusieurs  des  delénsenr»  de 
vos  décrets  ont  succombé  sons  les  coups  du  l'anatisine, 
nous  nous  sommes  crus  obliges  de  leur  porter  secours. 
Pressés  par  le  serinent  qui  nous  lie  au  inainiicn  de  la  Cons- 
titution, nous  avons  pris  les  mesures  les  plus  sages  pour 
niuiiitenir  et  assurer  la  tranquillité  publique.  INous  partony 
au  nombre  de  quinze  cents  ;  nous  avons  voulu  donner 
une  marque  signalée  de  notre  patriotisme.  En  vain  les  en- 
nemis de  la  patrie  empUiieront-ils  la  calomnie  et  l'impos- 
lure,  leur  force  ne  répond  pas  à  leur  rage.  Wous  vous  ecri-» 
vous  à  l'ombre  de  nos  drapeaux  déjà  déployés,  et  nous  Ju- 
rons une  seconde  fois  entre  vos  mains  de  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  do  notre  sang  pour  l'exécution  de  \os  dé- 
crets. (La  salle  retentit  des  mêmes  applaudissements.) 

M.  DE  INÉRAC  ;  Je  suis  convaincu.  Messieurs,  qu'au- 
cune de  ces  précautions  ne  sera  démentie,  lorsque 
l'intérêt  de  la  patrie  l'exigera  ;  vous  trouverez  toujours 
des  légions  bordelaises  prêtes  à  déconcerter  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Je  vais  vous  proposer  un  décret  qui 
renferme  tout  à  la  fois,  et  les  nicsures  nécessaires  pour 
arrêter  le  désordre,  et  les  témoignages  de  satisfaction 
qu'ont  droit  d'attendre  de  l'Assemblée  nationale  les 
volontaires  de  Bordeaux. 

«L'Assemblée  nationale,  instruite  par  des  lettres 
qui  lui  ont  été  directement  adressées,  qu'un  détache- 
ment de  1,500  hommes  de  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux ,  s'est  transporté  dans  la  ville  de  Moissac,  à 
l'ell'et  de  rétablir  le  calme  dans  celle  de  Montauban  , 
approuve  le  zèle  de  ladite  muuici|)alité  et  de  la  garde 
nationale  et  l'attachement  qu'ds  ont  témoigné  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
roi;  décrète  que  son  président  sera  chargé  d'écrire 
aux  maire  etofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, ainsi  qu'au  détachement  de  1,500  hommesen- 
voyés  à  Moissac  pour  le  maintien  dé  l'ordre,  et  de  leur 
téiïioigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale,  sur 
leur  patriotisme,  leur  générosité  et  leur  zèle  à  défen- 
dre les  décrets  constitutionnels;  décrète  en  outre,  qiie 
son  président  enverra  audit  détachement  une  expédi- 
tion du  décret  du  17  de  ce  mois,  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  la  ville  de  Montauban,  et  qu'il 
se  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  supplier  d'em- 
ployer à  cet  efiét,  s'il  le  juge  convenable,  le  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  Bordeaux,  » 

M.  Gabat  l'aîné  :  La  municipalité  de  Bordeaux  ot 
la  garde  nationale  ont  déjà  obtenu  de  vous  la  récom- 
pense qu'elles  ambitionnaient.  Vous  venez  d'applaudir 
avec  transport  à  leur  patriotisme.  Comme  Français, 
comme  citoyen  de  la  même  vUle ,  j'en  partage  la  gloire, 
avec  d'autant  [ilus  de  raison,  que  j'ai  deux  iils  daiis 
cette  garde  nationale;  peut-être  le  sort  m'a-t-il  ré- 
servé un  honneur  de  plus  en  les  faisant  entrer  dans  une 
expédition  aussi  patrioti(|ue.  Je  ne  peux  dénoter  ce  qui 
se  passe  en  ce  moment  dans  mon  cœur,  el  sans  trop 
pouvoir  en  ex^iliquer  la  cause,  je  n'éprouve  aucune 
alarme,  j'adhère  avec  toute  ma  raison  au  décret  qui 
vous  est  proposé;  je  l'adopte  dans  son  entier ,  en  de- 
mandant toutefois  qu'on  y  ajoute  par  aincndeniei.t 
que  le  détacheiuent  (le  1,500  hommes altendraà  Mois- 
sac les  ordres.du  roi. 

M.  LE  VICOMTE  DE  MiRABEAii  :  Le  projet  d«  décret 
(|ui  vous  est  proposé  me  parait  inlininient  sage  sous 
beaucoup  de  rapports.  Il  me  sera  iiermis,  j'espère,  de 
vousolVnr  mes  réflexions  sur  révénemei4  qui  l'a  pro- 
votiué.  Osorais-jc  vous  demander  si  vous  avez  damné 
au  roi  la  iiléuitude  du  pouvnir  ext'cutif?  En  apiirou- 
vant  l'élan  patriotique  qui  a  ]ui  délermincr  ladi'Uiar- 
che  des  gardes  nationales  bordelaises,  je  crois  que  la 
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muiiicipiililé  ii'aiii-nit  pas  dû  le  pnrtager,  et  quelle 
;iiu:iil  iU\  les  arr(!ter  jusqu'au  uioiiicut  où  elle  au- 
rail  ri-(,-»  vos  ordres.  Mais,  dira-t-ou  autour  donmi, 
les  circonslauces  étaient  pressaulcs.  Je  vais  ..micipia 
un  l'ail  dont  je  voulais  vous  rendre  cmiiple  après  .ivoir 
établi  le  point  de  droit.  La  garde  nationale  de  Tou- 
louse s'est  mise  en  chemin  aussitôt  qu'elle  a  appris  la 
demarclie  de  celle  de  Bordeaux;  elle  est  partie  avec 
si.\  pièces  de  eamm  pour  appuver  la  municipalité  de 
Montauhan.  .le  désapprouve  autant  la  démarche  de 
l'une  que  celle  de  l'autre;  mais  j'oliserve  qu'il  était 
nécessaire  qu'une  assendili'C  dont  la  sagesse  doit  dic- 
ter les  décrets,  eût  attendu  un  récit  |dus  fulèle  des 
faits,  avant  de  donner  un  applaiidbseuieut.  qui  n'est 
peut-être  qu'un  applaudisseineiil  à  la  guerre  civile. 
Ou  voudrait  persuader  au  peuple  que  ceux  qui  en 
découvrent  les  premières  étincelles  sont  ceu.ï  qui  la  dé- 
sirent. Mais  tôt  ou  tard  la  vérité  l'éclairera,  et  il  ren- 
dra justice  à  ses  vrais  amis ,  à  ses  vrais  défenseurs. 
(On  denuuide  à  aller  aux  voix.')  Je  dénonce  à  la  nation 
iiuiconque  ne  donnera  pas  la  plus  sérieuse  attentiiui  à 
l'alfaire  dont  on  s'occupe;  je  le  dénonce  comme  cou- 
pable du  crime  de  lèse-nation  ,  comme  coupable  de  la 
guerre  civile  que  j'annonce.  Je  demande  donc  i|u'un 
improuve  la  permission  accordée  par  la  numicifialité 
de  Bordeaux.  (M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  après 
avoir  quitté  la  tribune,  s'écrie  du  milieu  de  la  salle: 
•  Quand  j'ai  dit  la  guerre  civile  que  j'annonce  ,  c'est 
que  je  la  crains;  voilà  mon  intention.») 

M.  lîorssiLLON  :  Je  demande  à  ètn-  entendu  connue 
dépul('  de  Toulouse.  D'abord  je  demande  à  M.  le  vi- 
comte di'  Mirabeau  par  qui  il."  a;  pris  (jue  la  garde  na- 
tionale de  Toulouse  est  partie  avec  six  pièces  de  canon 
pour  défendre  la  nuni:cipalité  de  Montauban.  D'où 
tient-il  ces  faits?  Par  quelle  pièce  peut-il  les  justilier? 
M.  LE  VICOMTE  DE  MIRABEAU  :  VeuiUcz  VOUS  rapt'e- 
1er  la  manière  dont  j'ai  exposé  les  faits.  Au  monient 
où  l'on  m'interrompait  à  cette  tribune  ,  j'ai  dit  que  la 
garde  nationale  de  Toulouse  était  partie  avec  six  piè- 
ces de  canon  pour  plier  au  secours  de  la  municipalité 
de  Montauban  ;  queUpTun  m'avait  assuré  ce  fait ,  et 
lorsque  je  suis  sorti  de  ma  iilaee,  un  député,  que  je 
crois  être  de  la  vill£  de  Toulouse,  m'a  dit  le  même 
fait.  Je -vous  l'ai  raconté,  nuiis  je  n'ai  pas  assuré  que 
j'eusse  des  pièces  authenticiues.  Lorsquesur  une  lettre 
particulière ,  j'ai  entendu  accuser  des  membres  de  cette 
Assemblée  e'  des  mirii-ître;,  j'ai  bien  pu,  moi ,  rendre 
compte  de  mes 'inquiétudes.  Je  sais  que  les  mille  et  un 
journauï  }*.'■  luanqiieront  point  encore  de  calomnier 
mes  iut'iiUons;  mais  je  le  répèle,  celui  qui  dénonce 
laf;ii.vre  civile  ne  l'attire  pas,  ne  la  cherche  pas,  n'en 
fst'pas  le  moteur.  (On  demande  à  M.  de  Mirabeau  le 
nom  du  membre  de  1  Assemblée  qui  lui  a  appris  ce  fait.) 
11  est  beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée  que  je  n'ai 
pas  l'honneur  de  connaître.  Ce  fait  est  connu  de  plu- 
sieurs membres  de  la  partiedela  salleoùjesuis.  Je  les 
interpelle  de  se  faire  connaître.  (Personne  ne  répond.) 
M.  RoLSSiLLON  :  La  réponse  du  préopinant  vous  a 
prouvé  que  c'était  sans  motif  ([u'il  avait  mis  la  garde 
nationale  de  Toulouse  en  mouvement.  Je  vous  annonce 
que  tout  y  est  traiiiniille.  S'il  y  était  arrivé  quelque 
chose  de  particulier,  j'en  aurais  sans  doute  ctéiiistruit, 
parceque  mes  concitoyens  connaissent  mes  sentiments. 
M*'*  :  Ce  n'est  pas  seulement  à  Montauban  que  l'on 
veut  exciter  des  troubles.  Voici  ce  qu'on  me  mande 
de  Castres  département  du  Tarn.  -   Le   10  mai  des 
agents  du  fanatisme  ont  séduit  une  partie  de  la  garde 
nationale  et  du  peuple.  Notre  tambour-major  parcou- 
rait les  rues,  invitait  à  quitter  la  cocarde  nationale  , 
pour  arborer  la  cocarde  blanche,  et  à  se  former  en  i  ^j, 
assemblées  pour  s'opposer  à  l'exécution  de  vos  dé-     [dcma  vie.    .    .   . 
crets.  Il  .iiinoneait  un  parti  formé  contre  les  bons  ci-  |  '"""'jp'*"u;;tiv."^'' 
toyens.  On  assure  ([ne  plusiriirs  personnes,  qu'on  _     imiiv'.    '. 

croyait  hoiuH'tes,  se  sont  rangées  de  ce  parti.  Mais  de  j  -     louoliv.    . 


toutes  parts  on  ull're  de  nous  donner  les  secours  né- 
cessaires pour  résister  aux  ennemis  du  biçn  public 
Tout  cela  donnera  lieu  à  établir  une  fédération  des 
gardes  nationales  du  département.  Nous  n'avons  rien 
a  craindre,  allez  votre  train,  et  comptez  sur  nous. 
Que  d'horreurs  sous  le  voile  de  la  religion!  Décréter 
prompteu.ent  les  appointenieuts  du  clergé;  payer  le 
bien,  alimenter  le  bien  :  pour  ma  part  je  vousannonce 
une  boiuie  contribution  d'impôts,  et  qu'il  nous  laisse 
tranquilles.» 

Plusieurs  amendements  sont  pré.sentés  ;  ils  sontécar- 
tés  par  la  question  préalable,  à  l'exception  de  celui  de 
M.  de  Menou,  que  l'Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

•  M.  le  président  présentera  au  roi  les  deux  lettres 
de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux ,  alin  de  lui  prouver  leur  attachement  à  la 
Constitution.  » 

Le  décret  proposé  par  M.  de  Nérac  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  iïe  la  Nation.  —  Aujoard.  20,  Spartacus ,  tragé- 
die; et  ia  Fête  de  viliai^e ,  eoiuédie. 

Théâtre  Italie\.  —  Aujourd'hai  20,  le  Diable  à  Quatre  ; 
et  le  Déserceur, 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Anjoard'hui  20 ,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Geriiiain,  le  Nozze  di  Donna ,  ojiéra  italien. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  m,  le  Dragon 
de  Thionville;  l  Amour  anglais;  et  rinccnsei/iirnce. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montajnsilh  ,  flu  Palai3-Roy«l. 
—  Aujourd'hui  2U,  l' Ami  des  Mœurs,  ctnijédie;  et  Aimée  ou 
la  fausse  Apparence  j  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  20,  à  la  salle 
des  Elevés,  Florelte  et  Colin;  et  le  Philosophe  imoftinairc. 

Cirque  du  Pal\is-Roval.  —  Aajouid'hui  2o,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  une  symph.  de  M.  Gossec.  une  ariette 
de  Didon,  Pouveiture  de  la  Frascatana ,  un  air  de  Cèphate 
et  Procris f  une  symphonie  de  M.  Haydn  .  un  air  et  un  duo 
d'Evélina  :  ensuite  bal  iu3qa*à  unre  "neures. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  20,  le  Moment 
dangereux  ;  le  Bon  Cœur  récompense  ;  le  Boit  Seigneur;  le 
Malade  jaloux;  l'Entéfement  de  Pioserpine;  et  Arlequin, 
dogue  d' Angleterre. 

Amru.u-Comique.  —  Aujourd'hui  20,  l'Epreuve  raison- 
nable ;  le  Comédien  de  société;  et  Pierre  de  Provence, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEI,-DE-VIt.LE  DE  PABIS 

Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  leltie  T-L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 
Amslerdaui.    ...        52  1/2  |  Ladii    ...      IB  I.  10  s.  à  9 


bourg 202 

Londres 27 

Madrid    .     .     .     15  I.  10  s.  à  9 


Gè 


100 


Livourne.     :     ...    106  I/î 
Lyon,   Pâques.     Au  pair. 
Bourse  du  19  mai. 

Actions  des  Indes  de  2b00  liv 1837  I/2,'40 

Portions  de  1600  liv 

—  de3l2  liv.  lOs 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  il  12U0  liv 

Primes  sorties 1789.  s.  17  1/2  perle. 

Loierie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 6'JO 

—  d'oct.  à  400  liv.    le   billet s.  16  1/2  perle. 

Emprunt  de  dec.  1782,  quillahoe  de  lin.     .     12  1/2,  12  perte. 

—  de  1-25  millions,  dec.  1784.     .     6  7/8  ,  3/4,  5/8,  3/4  perle. 

—  de  80  millions  avec  bullelins.    .    .    4  1/2,  1/4  pcrii'. 

Ouitlance  de  fin.  sans  bullelin 10  1/2  perle. 

?;/««  sorties 5  1/3,7  4/4,  10  1/2  perle. 

Bullelins 0-1 

Idem  sortis 19    1/2  perle. 

Keronnaissances  de  bullelins 

Idem  sorties •     • 

lîinpiinil  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie    .    .     .     . 


Eiu|i. 


Q„ 


Ht  de  série  sortie 

e  novembre  1787 820 

hôpitaux ■.    .    .    . 

'■ompte • 


.       3425,  21 

'lVl'5,'12,'  lu 
.        570,    72 


mmî  ^ATIONALK  o„  LE  JIOMÎEUK  UNIVERSEL. 


N'  lil. 


yendredi  21  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  lettres  de  la  Valachie  du  16  avril  ont  confirmé 
la  mort  d'Hassan-Pacha,  grand-visir  de  l'empire  ot- 
toman. Cet  officier,  né  en  Afrique,  était  entré  d'aboi  d 
au  service  de  la  marine  d'Alger  ;  il  tomba  entre  les 
mains  des  Espagnols,  fut  envoyé  prisonnier  à  Naples  , 
recouvra  sa  lil)!;i'ié,  et  passa  à  Constanlinople.  Il  con- 
serva toujours  pour  les  Francs  des  sentiments  favora- 
bles, et  n'oublia  jamais  les  bons  traitements  qu  il  en 
avait  reçus  dans  sa  captivité.  Il  donna  des  preuves  d'un 
courage  et  d'up  talent  supérieurs  avant  la  célèbre  ba- 
taille deTschesme,en  communiquant  au  capitan-pacha, 
sous  lequel  il  servait  alors,  l'idée  de  faire  accrocher 
chaque  vaisseau  russe  par  une  caravelle  ,  d'y  mettre  le 
feu,  cl  de  faire  sauter  deux  bâtiments  à  la  fois.  Les  capi- 
taines turcs  rejetèrent  cette  proposition  ;  Hassan- 
Pa<ha  fut  le  seul  qui  l'exécutât;  il  réussit,  et  parvint  à 
sauver  la  flotte.  Elevé  au  grade  de  grand-amiral ,  il  sut 
s'y  maintenir  longtemps  au  milieu  des  orages  et  dans 
une  cour  où  les  plus  grandes  vii  issitudes  se  succèdent 
continuellement.  Sévère  jusqu'à  la  ci  uauté  ,  il  fixa  sa 
réputation  par  les  expéditions  d'Egypte  et  de  Morée  , 
où  il  parvint  à  soumettre  les  rebelles  par  une  rigueur 
sans  exemple.  Malheureux  dans  la  première  campagne 
sm- la  mer  Noire,  il  fut  choisi  pour  commander  une 
armée  en  Moldavie;  il  s'y  distingua  ,  et  fut  élevé  à  la 
place  de  grand-visir;  alors  la  Porte  avait  besoin  d'ungé- 
néral  pour  remplacer  celui  qui  se  retirait.  Hassan-Pacha 
n'était  point  d'avis  de  continuer  la  guerre;  il  le  disait 
haulemcnt.  Le  divan  le  contrariait;  et  l'on  attribue  sa 
mort  plus  encore  à  cette  contrariété  qu'à  son  extrême 
vieillesse.  On  a  prétendu  qu'il  avait  hâté  ses  jours  en 
avalant  du  poison.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  regarde  la 
mort  de  ce  général  comme  le  résultat  de  la  politique 
ottomane,  que  l'on  s'attend  à  voir  désavouer  les  négo- 
ciations dont  il  s'était  chargé,  et  qui  tendaient  à  étein- 
dre le  feu  de  la  guerre. 


FKANCE. 

DE    BASTIA  ,   LE   23    AVRIL    1790. 

Extrait  traduit  de  l'italien  du  Journal  patriotique 
de  Corse. 

«  On  annonça  le  18 ,  vers  les  cinq  heures  après  midi ,  l'ar- 
rivée de  plasieurs  bàliments  dans  le  golfe  de  San-Fiorenzo  : 
on  les  croyait  généralement  destinés  à  transporter  en  France 
le  régiment  du  Maine,  en  garnison  ici.  Ce  départ  était 
soupçonné,  d'après  les  ordres  de  M.  de  Barin  ,  gênerai ,  et 
les  délibérations  du  comité  supérieur  de  Corse,  et  du  con- 
seil général  de  la  commune.  Les  soupçons  se  changèrent 
bientôt  en  certimde  par  l'arrivée  du  comte  de  Rully,  co- 
lonel dudit  régiment,  qui  se  présenta  à  la  barrière  de  San- 
Uiuseppe,  escorte  par  cinq  soldats,  arme  d'un  large  sabre, 
et  portant  deax  pistolets  à  sa  ceinture.  Malgré  l'ordre  de 
s*arrèter  jusqu'à  ce  qu*ils  eussent  été  reconnus  par  la  garde 
nationale,  M.  de  Rully  poursuit  sou  chendn ,  et  se  trans- 
porte à  la  citadelle.  Il  rencontre  sur  la  place  di  Costi  des 
olficiers  et  des  soldats  ;  il  leur  annonce  avec  transport  qu'ils 
partiront  le  lendemain,  et  que  si  le  peuple  a  la  hardiesse 
de  s'opposer  à  ce  départ,  il  est  en  état  de  lui  faire  payer 
cher  sa  résistance ,  ayant  apporté  du  bon  plomb  et  de  l'ex- 
cellente poudre. 

Il  Ces  fanfaronnades  ne  furent  pas  plutôt  connues,  que 
l'alarme  devint  générale  parmi  les  habitants.  Le  comte  de 
Rully  se  rend  aussitôt  à  l'hôtel  du  commandant,  accompa- 
gné de  presque  tous  ses  oITiciers  :  il  s'abouche  avec  ."W.  le 
Ticomte  de  Barrin,  qui  lai  fait  sentir  ses  torts,  et  même  lui 
remontre,  à  ce  qu'on  prétend,  son  imprudence  de  repa- 
raître dans  une  ville  où  il  avait  laisvé  des  souvenirs  cruels. 

1"  Série.  —  ï'omc  IV 


Il  assure  que  le  res^iment  ne  partira  pas  sans  de  nouveaux 
ordres  de  Sa  Majesté,  lui  conseille  de  se  sauver, et  le  menace 
de  lui  ôler  le  counuanderaent  du  régiment,  afin  d'éviter 
tout  désordre.  Un  prétend  que  le  colonel  repondit  avec  une 
arrogance  incri»yable  anx  sages  conseils  du  général,  et  qu'il 
porta  l'insolence  jusqu'à  diie  qu'il  ne  le  jugeait  pas  capable 
d'être  général  des  capucins.  Apres  ces  propos  injurieux,  il 
lui  tourna  le  dos  de  la  manière  la  plus  insultante. 

n  Pendant  cet  intervalle,  la  garde  nationale  s'empara  des 
portes  de  la  citadelle  et  du  magasin  à  poudre  :  le  major  ic 
la  place  renvoya  très  honnêtement  à  leurs  quartiers  les  sol- 
dais français  qui  étaient  de  garde.  Peu  de  temps  après,  le 
colonel  remontant  à  la  citadelle  avec  ses  officiers,  le  people, 
sans  commettre  contre  eux  la  moindre  hostilité  ,  leur  cria 
de  loin  qu'ils  se  retirassent;  et  ils  crurent  faire  bien  de  ne 
pas  s'y  refuser.  Le  colonel  s'avançant  avec  ses  pistolets  en 
main  rencontra  un  de  ses  officiers.  Il  s'élève  entre  eux  une 
violente  dispute  :  le  colonel  vent  la  terminer  par  un  coup 
de  pistolet  que  l'officier  évite,  mais  qui  malbeuneusement 
blesse  au  ventre  une  dame  qui  passait,  et  qui  est  morte 
trente  heures  après.  Le  jour  tombait  quand  cet  accident 
arriva,  et  dans  le  même  instant  deux  officiers  furent  blessés, 
les  autres  cherchèrent  un  asile  oir  ils  purent. 

>i  Le  général  écrivit  alors  au  régiment  qu'il  en  ôlait  le 
commandement  au  colonel,  et  qu'il  le  donnait  provisoire- 
ment à  M.  de  Saint-Martin,  major.  Il  envoya  copie  de  sa 
lettre  au  major  de  la  place,  qui  en  donna  communication 
à  la  municipalité. 

)i  Dans  ces  circonstances,  les  officiers  municipaux  firent 
sonner  le  tocsin,  pour  avertir  de  se  rendre  à  ses  postes  res- 
pectifs la  garde  nationale  chargée  de  prévenir  le  désordre, 
et  de  maintenir  la  tranquillité  publique.  Les  rues  furent 
remplies  de  citoyens  armes,  le  tumulte  et  l'agitation  conti- 
nuèrent toute  la  nuit;  le  peuple  voulait  qu'on  loi  livrât  le 
colonel  ;  mais  on  ne  savait  où  le  trouver  ;  ce  fut  inutilement 
qu'on  fit  perquisition  dans  plusieurs  maisons.  A  la  pointe 
du  jour,  une  dame  qui  avait  été  témoin  de  la  querelle  entre 
l'officier  et  le  colonel,  qui  avait  vu  celui-ci  charger  son 
pistolet,  et  qui  l'avait  suivi ,  rapporta  qn'il  s'était  refngié  à 
la  caserne  des  grenadiers,  près  du  collège  des  P<res  doctri- 
naires. On  recommença,  sans  savoir  par  quel  ordre,  à  son- 
ner le  tocsin;  le  peuple  occupa  tous  les  postes  et  les  maisons 
qui  avoisinent  la  caserne.  On  aperçut  un  fusil  placé  sur  uns 
des  fenêtres  de  ce  quartier;  le  pe-jple  crut  qu'on  voulait 
faire  feu  sur  lui  :  c'en  fut  assez  pour  laire  pleuvoir.une  grêle 
de  balles  contre  les  fenèires  et  la  porte  de  cette  caserne. 
Une  seconde  décharge  suivit  la  première,  et  la  porte  ayant 
été  brisée  par  la  monsqueterie,  le  colonel  se  présenta  au 
peuple,  peut-être  dans  l'intention  de  le  calmer  par  des  pa- 
roles conciliatoires;  mais  à  peine  fut-il  aperçu  que  mille 
balles  le  percèrent  :  il  était  alors  environ  six  heures  du 
matin  du  19. 

1)  Le  conseil  de  la  commune,  assemblé  à  l'hôtel-de-ville, 
avait  proclamé  la  loi  martiale,  et  demandé  main-forte  à  la 
garde  nationale  et  au  régiment  provincial;  mais  pendant 
qne  les  officiers  municipaux  se  rendaient  au  lieu  de  l'at- 
troupement, or  annonça  la  mort  du  colonel,  et  tout  rentra 
dans  le  calme  le  plus  parfait.  Peu  de  moments  après,  le 
conseil  fit  publier  une  ordonnance  qni  enjoignait  au  peuple 
de  respecter,  de  laisser  passer  librement  dans  la  ville,  et  de 
traiter  comme  citoyens  et  frères  les  officiers,  bas-officiers  et 
soldats  du  régiment  du  Maine,  et  tous  ceux  de  la  garnison. 
On  vit  alors  paraître  dans  les  rues  plusieurs  officiers  et  sol- 
dats qni  .s'étaient  tenus  soigneusement  cachés  pendant  le 
tumulte  de  la  nuit;  beaucoup  denlre  eux  devaient  la  vie  a 
la  générosité  des  citoyens  qni ,  pour  les  sauver,  avaient  ei- 
po*e  leurs  jours.  .    ,   ,  , 

»  Le  major  du  régiment  s'était  retire  à  l'hôtel  du  gênerai; 
deux  officiers  municipaux  et  deux  notables,  escortes  d'un 
détachement  de  la  garde  nationale,  alUrent  trouver  cet  of- 
ficier, et  le  prièrent  de  se  rendre  à  l'hôtel-dc-ville ,  ou  il 
aisura  la  municipalité  de  ses  iutentions  patriotiques,  et  con- 
vint qu'il  devait  la  vie  à  trois  citoyens  qni,  dans  la  soirée 
piécédenic,  avaient  bravé  les  plus  grands  danger»  pour  le 
soustr.nite  à  nombre  de  conps  de  poignard  qu'on  lui  aT«it 
portés.  . 

w  Quatre  officiers,  trois  grenadiers  et  deux  fusiliers  ont 
été  blessés  dans  celle  eineale  ;  mais  aucun  d'eux  ne  l'est 
danueicusemcnl.  Si  les  citoyens  n'ont  éprouvé  aucune  vio- 
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lence,  il»  le  doivent  à  la  condaile  exemplaire  des  «oUlats, 
qui  sont  restes  tranquilles  dans  leurs  quartiers,  depuis  l'or- 
dre donne  par  le  major  de  la  place,  au  nom  de  la  nat.c.ii, 
du  roi  et  de  la  loi ,  de  ne  prendre  les  armes  contre  les  ci- 
toyens que  d'après  nn  ordre  par  écrit  de»  officier»  muni- 
cipaux. ■    ■        f- 

..  gn.lnne»  pauvres  femme»  ont  fuit  éclater  une  générosité 
pru  oDiuriiune,  en  accueillant  et  cachant  dans  leur»  demeu- 
res phisieur»  olllciersi  presque  tontes  ont  poussé  le  desinli- 
lessemenl  jusqu'à  reftiser  la  nioinilre  rcconipensc. 

.)  l.a  mort  de  la  victime  a  luis  fin  au  tumulte,  et  depuis 
Ion-temps  la  tranquillité  et  la  bonne  liarnionie  entre  le  sol- 
dat°ct  le  citoyen  n'avaient  si  sensihlemenl  éle  inanlf.stccs. 
On  détachement  de  la  garde  nationale,  commande  par  M.  de 
Tenente-Bragini,  donna  l'exemple  de  l'union  ,  en  invit.-ii.t 
les  sold.it»  du  régiment  du  Maine  à  se  divertir  enseniBie.  -es 
bas-officier»  de  1»  même  garde  ont  assiste  aux  obsèques  d  un 
sergent  de  ce  régiment,  mort  de  maladie,  et  ensuite  ils  ont 
donné  aux  camarades  du  dcluiit  un  grand  repas,  que  ceux-ci 
se  proposent  de  leur  rendre. 

„  Le  colonel  a  été  inhumé  le  soir  du  19,  a  six  heures  du 
soir  dans  le  cimetière  de  la  ville;  le  corps  était  accompa- 
gné par  le  major  du  régiment,  un  capitaine,  deux  cures  et 
quatre  prêtres.  '  „  ■  . 

„  Le  conseil  général  de  la  commune  s'etant  fait  apporter 
le  portefeuille  du  défunt,  on  y  a  trouvé  deux  mémoires 
manuscrits,  dans  l'un  desquels,  intitule  Etat  des  rapports 
politiques  entre  la  France  et  la  Corse,  on  prétend  prouver 
qu'il  ne  convient  pas  à  la  France  de  retenir  la  Corse.  L'au- 
tre manuscrit  a  pour  titre  :  Moyens  sûrs  pour  embarquer  le 
peu  de  troupes  de  S.  M-  qui  restent  en  Corse,  et  ses  em- 
ployés. On  a  trouve  aussi,  dans  ce  portefeuille ,  un  exem- 
plaire imprimé  d'une  réponse  au  dernier  rapport  du  co- 
mité de  Bastia,  de  l'expose  des  officiers  du  régiment  du 
Maine,  au  sujet  de  l'affaire  du  6  novembre.  On  prétend  que 
cet  imprime  contient  un  giand  nombre  de  faussetés  et  de 
calomnies  contre  notre  respectable  maire  et  contre  les  ha- 
bitants de  cette  capitale.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  JEUDI   20   MAI. 
M.  le  président  annonce  que  MM.  de  Montcalm-Goson  et 
de  Vimphen  donnent  leur  démission  du  comité  des  pen- 

M.  Freteau  :  Il  est  impossible  d'accepter  la  démission  de 
deux  membres  dont  les  Inmieies  sont  si  nécessaires  au  co- 
mité; ils  sont  tous  deux  à  la  tète  d'une  section  très  impor- 
tante, de  celle  des  pensions  du  département  de  la  guerre. 
L'un  s'est  spécialement  occupé  de  ce  qui  regarde  1  armée, 
l'autre  de  ce  qui  regarde  la  marine;  leur  trav.iil  est  im- 
mense; le  comité  n'en  peut  êlre  privé On  nous  avait  an- 
noncé que  toutes  les  pensions  nionlaient  à  28  millions,  et 
nous  pouvons  assurer  qu'elles  se  montent  à  57  millions 

L'Assemblée  diffère  de  statuer  sur  la  démission  de  MM.  de 
Monicalm  Uoson  et  de  Vimphen,  jusqu'à  ce  que  ces  deux 
membres  aient  eié  entendus. 

—  D'après  le  rapport  de»  obstacles  qu'éprouve  la  vente 
des  grains  dan»  la  ville  de  Lagiiy,  l'Assemblée  décide  que 
les  garde»  nationales  seront  tenues  de  pièler  main-forte,  à 
la  réquisition  du  procureur-syndic  de  la  commune,  pour 
arrêter  ceux  qui  se  porteraient  à  des  excès  contre  le»  fer- 
miers et  autres  approvisionnant  les  marchés. 

SUITE   DE   LA  DISCUSSION    SUR   CETTE  gUESTION  : 

Lu  nation  doit-elte  di'-léguer  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

M.  LE  COMTE  DE  LA  GalissoisnièRe  :  On  vous  a  pro- 
posé lie  publier  une  proclamation  pour  nianift'Slir  vos 
intcnlioiis  pacilii|ues,  rcHoiiccr  à  tout  droit  de  con- 
([in^li's  et  amioiict'r  ;i  toutes  les  nations  ijuc  vous  ne 
porterez  jamais  atlciiileni  à  leur  lilicrtt'  tii  ,i  leur  |iro- 
prirté.  Si  cette  dtHîlaralioti  était  edeotiveiiienl  pro- 
claïui'e,  Itt  <iii('slioii  du  droit  de  guerre  et  de  paix  .se- 
rait par  là  inèiue  ré.solue.  Si  la  nation  renonce  à  toute 
guerre  offensive  ,  elle  n'a  plus  rien  à  dt'li^guer,  car  on 
ne  iieut  pas  dt'lëguer  le  droit  de  la, nature ,  le  droit  de 
Se  (léfendic.  La  nation  doit-elle  faire  tcttc  déclaration 


comme  principe  constitutionnel?  Sans  doute  il  m'en 
colite  pour  m")'  opposer;  je  le  ferai  cependant,  inllT 
nieiiienl  convaincu  ijue  les  iustilutionsliuniaines  doi- 
vent èlre  d'accord  avec  la  raison.  N'oublions  pas  que 
ncis  ri'Iations  politiiities s'étendent  dans  les  (iiiatie  par- 
ties du  nionde.  Aucun  peuple  sans  doute  n'imiterait 
notre  exeni|)le  :  il  faut  donc  y  renoncer,  du  moins 
(piaiit  à  présent.  Je  passe  à  la  t'iucstion  de  sovoir  si  la 
nation  déléguera ,  ou  au  corps  législatif,  ou  au  roi  le 
droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix.  Tel  est  le  prolilèine 
qui  nous  reste  à  résoudre.  Rien  de  ])lus  dangereux ,  je 
le  sais,  que  de  mettre  la  vie  et  la  fortune  des  hommes 
entre  les  mains  d'un  roi ,  assujéti  comme  un  autre  à 
toutes  les  passions  qui  nous  tyrannisent  :  mais  les  in- 
convénieiits  ne  sont-ils  pas  les  mêmes,  et  plus  grands 
encore  peut-être ,  en  conliant  ce  droit  au  corps  légis- 
latif? 

Les  nations  voisines  n'ont  pas  ])ris,  comme  on  nous 
le  propose,  la  résolution  de  n'attenter  jamais  à  la  pro- 
priété d'autrui;  elles  trameront  nos  malheurs  dans  le 
silence;  leurs  résolutions  seront  prises  dans  le  secret. 
Quel  avantage  ne  leur  donnerons-nous  point  en  nu  t- 
tant  nos  intentions  à  découvert  1  11  ne  suflit  pas  (ie 
concevoir  de  beaux  projets,  il  faut  encore  la  possibi- 
lité de  les  exécuter.  Ce  n'est  que  par  le  calcul  des  ha- 
sardsques'acquièrent  le  plusordinairenient  les  succès; 
si  nos  plans  sont  connus,  le  hasard  ne  fera  plus  rien 
pour  nous.  Les  Anglais,  aussi  jaloux  que  nous  tie  leur 
liberté,  ont  bien  conlié  à  leur  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre  et  la  paix  :  on  me  répond  que  ce  peuple  est 
encore  sous  l'empire  du  préjugé  :  d  aiilres  disent  que 
sa  position  locale  ne  lui  laisse  rien  à  redouter  du  des- 
potisme. Ce  ne  sont  pas  là  les  véritables  motifs;  c'est 
que  les  Anglais  ne  font  point  connaître  à  leurs  voisins 
la  détresse  de  leurs  linances  ;  des  courriers  ne  yont 
point  instruire  de  leurs  mesures  les  peuiiles  qui  les 
environnent  ;  et  tel  est  l'avantage  du  secret ,  (pie  ce 
peuple  est  toujours  redoutable ,  lors  même  (ju'il  est 
le  moins  en  état  de  faire  la  guerre.  D'antres  vous  ont 
proposé  de  nommer  un  comité  politiiiue.  Qui  vou- 
drait être  de  ce  comité  terrible?  qui  voudrait  s'assu- 
jetir  à  la  respoiisabilitéqu'exigerait  un  pareil  travail? 
Tous  ces  moyens  sont  impuissants,  tout  nous  ramène 
à  donner  au  roi  un  droit  aussi  ancien  que  la  monar- 
chie et  la  plus  belle  [irerogative  de  la  couronne  :  de 
quel  droit  voudrions-nous  le  lui  enlever?  La  nation 
nousy  a-t-cUe  autorisés?  La  question  a-t-elle  été  agitée 
dans  nos  bailliages?  Nous  ne  sommes  donc  point  fon- 
dés i\  Oter  au  roi  cette  prérogative.  La  responsabilité 
des  ministres  en  cette  matière  nest-elle  pas  l'égide  de 
la  liberté?  Signeraient-ils  la  di'claration  dune  guerre 
évidemment  contraire  aux  intérêts  de  la  nation ,  lors- 
que leur  tète  serait  à  côté  de  l'éeliaf.iud?  Qit'oii  cesse 
donc  de  craindre  le  retour  du  (lesiiolismc;  j'espère 
que  ce  mot  sera  bientôt  edacé  de  notre  langue  et  qu'on 
ne  le  retrouvera  plus  que  dans  les  dictionnaires,  (^uant 
aux  traités  de  commerce,  la  question  est  tout-a-fait 
diliérenle.  La  publicité  de  la  discussion,  loin  de  nuire, 
ne  lient  (in'êlre  utile.  Ce  n'est  que  par  là  qu'on  peut 
avoir  le  résultat  certain  d'une  balance  juste.  D'après 
ces  explii;ations,  je  propose  le  décret  suivant:  «La 
niition  tléh'guera  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  et 
la  paix,  saufla  nsponsabililé  du  ministre;  et  elle  se 
ré.serve  de  délibérer  .sur  les  traités  de  commerce  et 
ce.s.sioiis  de  provinces,  pour  être  statué  par  elle  cC 
qu'il  a|ipartiendra.  » 

M.  Regnault  :  Je  ne  parlerai  pas  sur  le  fond  de  la 
(lueslion  que  quelques  membres  ont  piirfaitemcnt  dis- 
eiiltM-;  je  m'attacherai  seulement  à  réfuter  quelques 
objections  faites  par  celui  des  membres  (jui  a  déft'udu 
une  opinion  contraire  à  la  mienne,  avec  le  pluscl'tilo' 
quence ,  sinon  avec  [ilus  de  raison  ;  je  parle  de  M.  1  abbé 
Maury.  Contre  sou  usage,  il  n'a  établi  aucun  pnn- 
cine  •  il  a  simuleiiirnl  invouué    en  faveur  du  roi    le 
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droit  de  la  possession.  Vous  pensez  bien  qne  comme 
rien  ne  peut  prescrire  contre  les  droits  d'une  nation, 
la  piissessiond'uii  droit  n'eslqu'unalms,  et  nuellc  peut 
toujours  larevcntliiiuir.  Pinson  distiiu'uecequi  toiis- 
tiluc  la  nioiiaiTliic,  |ilus  on  voit  quelj  volonté  d  un 
seul  lionime  ne  peut  jamais  y  faire  la  loi;  coniiiient 
vouloir  ([ue  dans  un  état  où  le  monarque  ne  peut  dis- 
poser de  la  propriété  d'aucun  individu,  il  puls^e 
disposer  de  leur  existence?  Qu'est-ce  que  la  guerre? 
C'est  la  nnuiière  de  décider  un  procès  entre  les  na- 
tions. Lorsqu'il  s'agit  de  juger  une  contestation  élevée 
entre  dts  parties,  le  roi  n'a  pas  même  le  droit  d  insti- 
tuer des  juges;  elles  sont  soumises  à  la  décision  d'un 
tiitianal  composé  de  gens  choisis  nar  le  peuple.  Lors- 
(lu'il  s'élève  des  dil'licultés  entre  des  nations,  il  serait 
à  liésirer  qu'il  y  eût  un  tribunal  institué  par  tontes  les 
aii-tres  pour  jiiger  le  dilTérend;  mais  on  n'est  point 
encore  iiarvcim  à  ce  moment  heureux,  où  les  nations 
éclairées  abjureront  totalement  cette  barbare  manie 
de  s'cntr'e-orger.  Je  ne  m'arrêterai  jias,  comme  a  lait 
M.  l'abbé  Maurv,  sur  toutes  les  pages  de  l'histoire, 
l»our  vous  proiiver  (lue  de  tout  temps  le  droit  de  dé- 
clarer 1.1  guerre  a  été  une  [irérogative  de  la  couronne  ; 
j'observerai  seulement  (pie  les  premiers  Francs,  qu'on 
vous  a  di'peints  obéissants  si  aveuglément  aux  ordres 
de  leurs  chefs,  délibéraicntsous  leurs  drapeaux.  Sons 
le  régime  féodal ,  le  roi ,  en  sa  qualité  de  suzerain  de 
tous  les  liefsde  la  nation,  avait  le  droit  d'appeler  tous 
les  propriétaires  de  ces  (iefs,  et  ces  derniers  rangeaient 
sous  leurs  bannières  tous  ceux  qui  s'y  étaient  inféo- 
dés; c'est  aussi  l'histoire  qui  nous  apprend  qu'alors 
ils  délibéraient  si  la  guerre  était  avantageuse,  ou  si 
elle  ne  l'était  pas,  et  qu  ils  n'allaient  au  combat  qu'a- 
prés  cette  di'libération. 

On  vous  a  si  bien  démontré  quels  seraient  les  in- 
convénients d'accorder  au  roi  ce  droit,  que  je  ne  les 
répéterai  pas.  On  a  opposé  que  la  faculté  réservée  à 
la  nation  de  refuser  les  subsides  levait  tous  les  incon- 
vénients. Comment  pouvoir  traiter  cette  question  sans 
savoir  si  la  guerre  pour  laquelle  on  les  demande  est 
juste,  ou  si  elle  ne  l'est  pas?  En  Angleterre  le  roi  a 
bien  le  droit  de  déclarer  la  guerre  sans  la  participation 
de  la  nation,  mais  lorsqu'elle  est  une  fois  déclarée 
on  discute  dans  la  chambre  des  communes  si  elle  est 
juste,  ou  si  elle  ne  l'est  pas,  et  c'est  là  que  l'on  dé- 
voile tous  les  secrets  du  cabint;  c'est  là  que  les  Foj: 
et  autres  défenseurs  de  la  liberté  ont  souvent  dévoilé 
les  faiblesses  du  prince;  sans  cela  elle  délibérerait  en 
aveugle  et  sans  savoirquels  seraient  le  but  et  le  motif  de 
la  dcQibération.  Lorsque  vous  délibérerez  sur  les  sub- 
sides, n'aurez-vous  pas  toujours  à  redouter  l'empire 
de  l'opinion,  la  corruption,  si  l'on  pouvait  en  suppo- 
ser, les  secrets  des  cabinets  ne  seront-ils  pasdévoilés? 
Je  vous  demande  quelle  guerre  aurait  eu  lieu,  si  l'on 
en  eût  prélimiiiairement  délibéré  dans  l'Assemblée 
nationale?  Une  seule  peut-être,  celle  qui  a  contribué 
à  rendre  l'Amérique  indépendante.  L'intérêt  même  du 
monarque  exige  que  ce  droit  ne  lui  soit  pas  délégué. 
Examine/,  la  vie  des  rois  belliqueux.  Voyez  Louis  XIV 
à  la  lin  de  sa  carrière;  éclairé  sur  la  vérité,  il  disait  : 
J'ai  trop  aimé  la  guerre.  Le  regret  d'avoir  prodigué 
le  sang  de  ses  |ieuules  empoisonna  ses  derniers  mo- 
ments. Les  coïKiuetes  ne  préparent  pas  aux  rois  des 
jouissances  durables;  ils  Unissent  par  pleurer  sur  les 
trophées  comme  Louis  XV,  qui,  après  la  bataille  de 
Fontenov,disailaudauphiiisonlils;/-o^c3,wo/j_/i'/.v,ce 
que  coule  une  viehnrel  etsi  par  malheur  le  monarque 
n'a  pas  eu  de  succès,  il  voit  autour  de  lui  la  conster- 
nation qui  reiivironne;  le  remords  le  poursuit  jusque 
dans  la  solitude ,  et  le  temps  même  ne  junit  guérir  une 
plaie  toujours  prête  à  s'ouvrir.  Louis  XVI  ne  vous 
demande  pas  le  droit  de  faire  la  guerre;  il  veut  que 
vous  lui  conserviez  la  paix  :  pour  un  cœur  comme  le 
sien,  c'est  la  plus  belle  préroi;ative.  —  J'adoute  les 


conclusions  de  M.  Pétioii ,  et  surtout  cette  déclara 
tiou  dont  le  projet  est  attribué  à  Henri  IV;  c'est  le 
plus  bel  hommage  que  l'Assemblée  puisse  oflrif  à  sa 
mémoire. 

M.  TE  Menou  :  Avant  de  traiter  la  question,  il  me 
semble  nécessaire  de  rappeler  les  principes  généraux. 
Tous  les  pouvoirs  appartii  iiiient  à  la  nation;  ils  doi- 
vent être  distribués  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
et  la  plus  conloime  à  l'intérêt  national.  La  nation 
peut-elie  conlier  au  corps  législatif  le  droit  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  faire  la  paix?  est-il  de  l'intérêt  na- 
tional quelle  le  lui  conlie?  Le  corps  législatif  peut-il 
l'exercer?  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  guerre,  le  corps 
législatit  examine  si  elle  est  juste;il  ordonne  la  guene, 
et  en  l'ordonnant  il  fait  une  loi  ;  telles  sont  les  fonc- 
tions du  corps  législatif,  et  où  ces  fonctions  cessent 
celles  du  pouvoir  exécutif  commencent.  Les  traités  de 
paix,  les  traités  de  commerce,  les  alliances,  sont  des 
lois,  parce  qu'elles  obligent  tous  les  individus.  Le  roi 
propose  les  conditions,  le  corps  législatif  les  rejette 
on  les  ratihe;  voilà  les  fonctions  des  deux  pouvoirs, 
voilà  les  principes.  Si  vous  ne  reconnaissez  les  princi- 
pes, vous  confondez  les  pouvoirs;  ainsi  le  corps  lé- 
gislatif ordonne  la  guerre,  le  roi  fait  la  guerre;  le 
corps  législatif  ordonne  la  paix  et  eu  ratilie  les  con- 
ditions; le  roi  propose  les  conditions  et  les  fait  exé- 
cuter. Voyons  maintenant  s'il  est  de  l'intérêt  national 
de  conlier  le  droit  de  pidx  et  de  guerre  au  corps  lé- , 
gislatif.  Pour  conserver  la  liberté,  il  faut  faire  des 
dispositions  telles,  que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse 
abuser  de  la  force  publique  qui  sera  remise  entre  ses 
mains.  Les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce 
sont  le  résultat  de  négocia tionsqui ,  dit-on ,  jiour  être 
avantageuses  doivent  être  secrètes.  Je  crois  une  pour 
être  utiles  elles  doivent  être  publiques.  Si  elles  sont 
secrètes,  elles  seront  livrées  aux  intrigues,  aux  pas- 
sions des  ministres  et  des  ambassadeurs.  On  prétend 
que  si  elles  ne  sont  pas  secrètes,  vous  serez  surpris 
par  vos  ennemis.  Est-ce  que  dans  une  Constitulion 
comme  la  nôtre ,  la  force  publiiiue  ne  devrait  pas  être 
organisée  de  manière  que  l'armée  de  terre  et  l'armée 
de  mer  pussent  marcher  au  premier  signal?  Quand 
une  armée  est  bien  organisée,  il  lui  faut  viiigt-qnatre 
heures  pour  être  en  état  de  marcher  et  de  combattre. 
Quand  la  marine  est  sur  un  pied  respectable,  quinze 
jours  suffisent  pour  mettre  en  mer  nue  armée  navale. 
On  dit  que  la  politique  est  nue  science  qui  n'est  pas 
connue  de  tout  le  monde  :  elle  est  connue  de  tout 
homme  d'un  sens  droit,  d'un  cœur  juste.  La  vraie  po- 
litique n'est  que  la  disposition  de  la  justice  et  de  la 
morale  entre  toutes  les  nations.  Je  réponds  a  une  der- 
nière objection  :  on  dit  que  l'Assemblée  veut  détruire 
la  monarchie  et  anéantir  la  prérogative  royale.  La 
première  partie  de  celle  objection  ne  mente  pas  de 
réponse  :  qu'on  lise  vos  décrets.  J'observe,  sur  la  se- 
conde partie  ,  qu'il  ne  peut  exister  pour  le  monarque 
aucun  intérêt  personnel  ;  lout  ce  qui  est  de  l'intérêt  de 
la  nation  lui  est  commun.  Faire  une  semblable  objec- 
tion, c'est  calomnier  le  roi  :  il  est  juste,  il  est  bon  ,  et 
les  ennemis  du  bien  public  ne  parviendront  pas  à  le 
tromiier  sur  ses  véritables  intérêts....  M.  le  baron  de 
Menou  présente  un  projet  de  décret  dont  voici  les 
principales  dispositions:  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit.   Le  droit  de  la  guerre,  de  laire  la 
paix  et  de  conclure  délimtivemciit  les  traités,  appar- 
tient exclusivement  au  corps  législatif.  Le  roi,  chef 
suprême  du  jiouvoir  exécutif,  sera  charge  de  veillera 
la  sûreté  de  l'Etat,  de  diriger  les  guerres  qui  seront 
entreprises  au  nom  de  la  nation,  de  préparer  et  de 
faire  préparer  par  ses  agents  les  conditions  des  traites, 
qui  ne  pourront  être  obligatoires  qu'.ipres  avoir  été 
ratiliées  par  le  corps  législatif.  Un  conse.pience  le  roi 
peut  proposer  au  corps  législatif  ce  qu  il  jugera  con- 
venable aux  iutérêu  de  la  nation  relativement  a  U 
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paix  étala  giiorro.  Il  a  seul  le  coniniaiuleiiient  des 
troupes  (le  terre  et  (1<'  mer;  et  aliii  d'être  l.iiijoiirs  l'ii 
mesure  d'éviter  l;i  surprise  <le  l'einieiiii,  il  pouria  laire 
tous  les  pré|)aratirs  extraordinaires,  à  la  clurge  de 
les  commuMi(|uer  au  corps  législatif,  ou  si  ce  corps 
n'est  pas  assemlilé,  de  le  couvoquer  le  jour  nu'nie  que 
lesonires  seront  donnés,  à  la  charge  en  outre  de  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pou- 
voir exéculil'.  11  sera  fait  un  manifeste  à  toutes  les  na- 
tions pour  déclarer  que  la  Fnince  ne  portera  jamais 
d'atteinte  à  la  liberté  des  peuples.  • 

M.  Freteau  :  Des  politiiiucs  très  profonds  ayant 
traité  la  question,  il  peut  paraître  extraordinaire 
qu'un  homme  livré  depuis  vin^'t-cinq  ans  à  des  fonc- 
tions paisibles,  à  l'exercice  delà  justice,  se  permette 
une  opinion  sur  cette  matière  :  mais  ces  vingt-cinq 
années  ont  été  traversées  par  une  retraite  entière  et 
absolue  de  cinq  années.  C'est  là  qu'il  a  ete  de  mon  de- 
voir d'étudier  les  anciennes  lois ,  les  faits  de  l'iiistoire, 
et  de  nourrir  dans  mon  cœur  l'amour  de  la  liberté  et 
de  l'humanité.  Il  doit  m'être  permis,  comme  iU'a  ete 
a  des  ecclésiastiques,  de  réclamer  pour  la  liberté, 
lour  les  anciennes  lois  que  vous  avez  ressuscitees,  et 
■pour  l'intérêt  même  du  monarque.  Mais  avant  tout  il 
faut  établir  que  le  droit  de  faire  la  guerre  a  toujours 
appartenu  à  la  nation;  vous  ne  pouvez,  sans  enfrein- 
dre tous  les  principes,  sans  compromettre  les  intérêts 
de  la  patrie,  le  déléguer  à  d'autres  qu'au  corps  légis- 
latif :  il  doit  m'être  permis  d'attaquer  le  préjugé  qu'on 
a  élevé  contre  ce  droit  vraiment  national ,  et  de  prou- 
ver que,  pendant  toute  la  monarchie,  excepté  les  160 
dernières  années,  jamais  la  nation  n'a  cessé  d'exercer 
ce  droit.  Je  soutiens  contre  ceux  qui  voulaient  prou- 
ver le  contraire,  qu'ils  n'ont  pu  le  faire  sans  altérer 
l'histoire,  sans  anéantir  les  monuments  les  plus  res- 
pectables. 'Voici  les  faits  :  on  vous  a  cité  comme  base 
principale  et  sacrée  du  droit  de  nos  rois,  le  traité 
d'Andelot,  les  usages  de  Charlemagne,  les  tristes  évé- 
nements du  roi  Jean ,  ceux  du  siècle  actuel  en  1741!, 
1756  et  1777;  eh  bien!  tout  ce  qu'on  vous  a  allégué 
est  absolument  contraire  au  texte  que  je  vais  vous 
citer.  Tout  le  monde  sait  que  le  traité  d'Andelot  fut 
fait  entre  trois  individus  :  Contran,  un  roi  de  France 
et  la  reine  Brunehaut.  Il  est  relatif  à  l'exécution  des 
traités  qui  terminent  la  guerre ,  et  il  porte  ces  mots  : 
Ftiit  par  l'entremise  des  barons ,  des  évêques  et  de 
tout  ce  qu'ily  avait  de  grands  dans  l'Etat.  Median- 
tihus  proceribus ,  episcopis  et  aliis  niagnatibus. 

On  vous  a  dit  que  c'était  aveq  douze  conseillers  que 
Charlemagne  décidait  la  guerre.  Mézerai,  dans  le 
premier  volume  de  l'édition  in-folio  de  1683 ,  dit  : 
•  Je  trouve  trois  sortes  de  grandes  assemblées  sous  les 
règnes  des  Carlovingiens;  sa  voir,  lesplaids  généraux, 
où  l'on  vidait  les  grandes  causes;  les  champs  de  mai, 
où  venaient  les  vieillards,  les  hommes  consommés  du 
peuple  français,  Jf/î/o/c.i  et  majores;  on  y  délibérait 
des  principales  affaires  de  la  guerre;  mïm  conventus 
cotloquia.  Ces  parlements  ou  états  étaient  composés 
des  barons ,  des  abbés ,  des  comtes  et  des  autres  grands 
de  l'empire  ;  on  y  délibérait  des  allaires  de  la  police  et 
de  l'une  et  l'autre  milice.  Ces  deux  dernières  sortes 
d'assemblées  se  réunirent  en  une  seule.  •  On  vous  dit 
qu'une  nation  <|ui  fait  la  guerre  ne  peut  pas  avoir 
d'alliés.  Tout  le  volume,  et  surtout  les  détails  de  777, 
prouvent  le  contraire.  Voyez  l'assemblée  générale  du 
rovaume  qui  se  tint  à  Paderborn;  Charlemagne  avait 
fait  plusieurs  expéditions  sur  les  Saxons;  ils  étaient 
soumis;  on  les  admit  aux  assemblées  en  grand  nom- 
tjre;  une  nation  étrangère,  les  chefs  de  la  nation  sar- 
rasine,  vinrent  demander  des  secours  à  la  nation 
française  contre  les  lieutenants  de  Galice  et  d'Espa- 
gne. Ainsi  sous  Charlemagne  la  nation  faisait  les 
traiter. 

Après  quinze  ans  de  guerre,  Charlemagne,  qui 


croyait  avoir  fondé  la  prospérité  de  l'emiiire  sur  la 
justice,  vit  l'ellél  de  ses  soins  près  d'être  (U'truit  i)ar 
l'inviisioii  des  hommes  du  Nord.  11  lit  une  nouvelle 
assemblée  de  tous  les  membres  du  corps  politique.  Il 
repri'senta  qu'une  nouvelle  guerre  était  nécessaire  :  il 
fut  autorisé  à  avoir  des  vaisseaux  dans  tous  Is.  ports, 
c'est-à  dire  depuis  les  bouches  du  Tibre  jusqu'aux 
Pyrénées,  depuis  Bayonne  juspraux  bouches  de 
l'Ebre;  et  à  juiblier  le  laiulsvert,  alin  que  tous  les 
comtes  montassent  sur  les  vaisseaux.  Ainsi  les  grands- 
ofliciers  eux-mêmes  étaient  obligés  de  se  soumettre  à 
la  loi  nationale.  On  passe  sur-le-champ  à  l'époque 
de  1356;  mais  on  trouverait  dans  les  temps  intermé- 
diaires les  guerres  des  croisades ,  décidées  dans  des 
ronventils  colloquia  ,  où  non  seulement  il  fut  arrêté 
de  déclarer  la  guerre,  mais  où  l'on  régla  encore  .-rvec 
quels  movens  elle  serait  faite.  On  n'aurait  pas  dû  ou- 
blier les  délibérations  nationales,  en  vertu  desquelles 
on  lit  la  guerre  aux  Albigeois. 

En  parlant  des  états  de  1356,  on  s'est  permis  des 
rapprochements  aussi  sinistres  que  déplacés.  Mais 
vous  a-t-on  dit  ce  qui  avait  amené  la  nation  à  s'as- 
sembler? Vous  a-t-on  parlé  de  la  honte  des  journées 
de  Courtrai ,  de  Crécy,  de  Poitiers?  Vous  a-t-on  parlé 
des  perfidies  de  Philippe-le-Bel,  de  Phili|(pe  de  Va- 
lois, du  roi  Jean?  La  nation  voulait  reprendre  le 
droit  d'inspecter  les  ministres  et  de  sortir  de  l'humi- 
liation où  elle  était  tombée.  On  ne  vous  a  pas  dit 
qu'en  1527  la  nation  a  cassé  le  traite  de  Madrid  et  an- 
nulé les  aliénations  qui  avaient  été  faites  sans  son 
consentement.  Oter  au  roi  le  droit  d'aliéner  les  pro- 
vinces, c'est  nécessairement  lui  refuser  celui  de  faire 
la  guerre;  car  les  suites  de  la  guerre  entraînent  sou- 
vent l'aliénation  d'une  partie  du  territoire  national. 
La  guerre  de  la  Ligue  n'a-t-elle  pas  été  voulue  par  la 
nation?  En  1576  les  états  de  Blois  lordonnèrcnt  : 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1630 ,  les  rois,  dans  tous 
leurs  manifestes,  se  sont  appuyés  de  la  délibération 
de  ces  états.  Ainsi  j'avais  raison  de  dire  que  c'était 
seulement  depuis  160  ans  que  la  nation  avait  cessé 
d'user  du  droit  de  déclarer  ou  de  consentir  la^uerre. 
Ainsi  jusqu'à  cette  époque,  de  siècle  en  siècle  la 
nation  a  usé  de  ce  droit. 

Je  passe  à  l'établissement  des  principes.  Vous  ave? 
voulu  que  la  nation  fût  libre,  et  je  prétends  qu'elle 
ne  sera  pas  libre,  si  vous  décidez  qu'elle  sera  à  la 
merci  des  ministres  et  des  jeux  des  puissances  étran- 
gères. Toute  guerre  tend  à  la  division  du  corps  mo- 
narchique :  vous  avez  déclaré  qu  aucune  propriété 
nationale  ne  pouvait  être  aliénée.  Il  en  résulte  évidem- 
ment que  si  les  ministres  pouvaient  faire  la  guerre, 
ils  pourraient  mettre  des  impôts,  ils  pourraient  dis- 
jioser  des  propriétés  nationales.  Vous  êtes  menacés, 
dit-on,  d'une  guerre  maritime;  ou  vous  demande  des 
secours  extraordinaires  pour  mettre  huit  vaisseaux  de 
ligne  en  mouvement  dans  l'Océan  et  six  dans  la  Mé- 
diterranée, et  pour  préparer  les  mesures  tendantes  à 
augmenter  cet  armement ,  si  cela  est  nécessaire ,  c'est- 
à-dire  que  les  42  millions  que  le  comité  de  marine  doit 
vous  demander  pour  cet  armement ,  et  les  52  millions 
que  d'autres  membres  croient  indispensables,  ne  ser- 
viront qu'à  avoir  une  flotte  dans  les  ports  et  dégréce. 
Le  10  juillet  1690  vous  aviez  dans  la  Manche,  en  li- 
gne de  bataille,  80  bâtiments  de  haut  bord  :  savez- 
vous  ce  que  coûtait  cette  force  maritime?  17  millions. 
Je  parle  d'après  les  originaux  signés  de  la  main  de 
Louis  XIV  :  en  supputant  la  valeur  du  marc  d'argent, 
cette  somme  équivaut  à  42  millions  de  notre  mon- 
naie ;  et  aujourd'hui  il  nous  faut  une  somme  plus  con- 
sidérable pour  tenir  tous  nos  vaisseaux  dégréés  et 
tous  nos  matelots  tranquilles.  11  en  fut  à  peu  près  de 
même  l'année  suivanU',  juscpi'à  la  guerre  de  la  suc- 
cession. J'ai  voulu  connaître  jusqu'où  montaient  les 
forces  de  la  niariue  depuis  l'année  1777  jusqu'en  1782 , 
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cela  m'a  élf  impossiWo.  J'ai  trouve  la  «"«me  imposs  - 
bilito  pour  les  couiptes  (les  ciimpagnes  de  1756  (It 
1741  et  de  hi  guerre  de  la  succession.  Auisi,  quand  ou 
vous  propose  de  délibérer  sur  les  arnienieuts  vous 
u'avcz  aucune  base....  Je  crois  juste  et  utile  de  .loim.  r 
au  corps  législatif  le  droit  d'ouvrir  la  guerre,  et  de  e 
char<'er  de déterminer  la  mesure  des  loices....  Je 
propose  de  décréter  (lue  la  nation  ayant  essenlielle- 
meiit  le  droit  de  décider,  déclarer  et  (aire  la  gu.ire, 
le  délègue  à  ses  représentants,  pour  en  user  avec  les 
mesures  qui  seront  arrêtées. 

M.  DE  Mirabeau  :  Si  je  prends  la  parole  sur  une 
matière  soumise  depuis  cinq  jours  a  de  longs  de 
bats,  c'est  seulement  pour  établir  l'état  de  laque.s- 
lion,  qui,  si  je  ne  me  trompe,  n'a  pas  (te  posée  telle 
qu'elle  devrait  l'être.  Un  grand  péril  dans  le  moment 
actuel  de  grands  dangers  dans  l'avenir,  ont  du  exci- 
ter toute  l'attention  du  patriotisme;  mais  l'importance 
de  la  question  a  aussi  son  propre  danger.  Ces  mots  de 
guerre  et  de  paix  sonnent  fortement  a  1  oreille,  re- 
veillent et  trompent  l'imagination ,  l'xcitent  les  pas- 
sions les  plus  impérieuses;  la  lierté,  le  courage  se 
tiennent  aux  plus  grands  objets,  aux  victoires,  aux 
conquêtes,  au  sort  des  empires,  surtout  a  la  liberté, 
surtout  à  la  durée  de  cette  Constitution  naissante  que 
tous  les  Français  ont  juré  de  maintenir;  et  lorsqu  une 
question  de  droit  public  se  pressente  dans  un  si  grand 
annareil,  quelle  attention  ne  faut-il  pas  avoir  sur  soi- 
nieme,  pour  concilier,  dans  une  discussion  au^i 
ffravfr,  la  raison  froide,  la  profonde  méditation  de 
l'homme  d'état  avec  l'émotion  bien  excusable  que 
doiveutnous  inspirer  lescraintesqui  nous  environnent! 
Faut-il  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  taire 


la  paix  ou  la  guerre ,  ou  doit-on  l'attribuer  au  corps 
législatif?  C'est  ainsi.  Messieurs,  c'est  avec  cette  al- 
ternative qu'on  a  jusqu'à  présent  énoncé  la  question; 
et  j'avoue  que  cette  mainère  de  la  poser  la  rendrait 
insoluble  pour  moi-même.  Je  ne  crois  pas  que  1  on 
puisse,  sans  anéantir  la  Constitution,  déléguer  au  roi 
f  exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre;  je  ne 
crois  pas  non  plus  que  l'on  puisse  attribuer  exclusi- 
vement ce  droit  au  corps  législatif,  sans  nous  préparer 
des  dangers  d'une  autre  nature  et  non  moins  redouta- 
bles. Mais  sommes-nou^  forcés  de  fane  un  choix  ex- 
clusif Ne  peut-on  pas  pour  une  des  fouctionsdes  gou- 
vernements ,  qui  tient  tout  à  la  fois  de  l'action  et  de  la 
volonté,  de  l'exécution  etdeladélibération.fairecon- 
cûurir  au  même  but ,  sans  les  exclure  l'un  par  l'autre, 
les  deux  pouvoirs  qui  constituent  la  force  nationale  et 
qui  représentent  sa  sagesse?  Ne  peut-on  pas  restrein- 
dre les  droits  ou  plutôt  les  abus  de  l'ancienne  royauté, 
sans  paralyser  la  force  publique?  Ne  peut-on  pas,  d  un 
autre  côte ,  connaître  le  vœu  national  sur  la  guerre  et 
sur  la  paix  par  l'organe  suprême  d'une  assemblée  re- 
présentative, sans  transporter  parmi  nous  lesiucon- 
Téiiients  que  nous  découvrons  dans  cette  partie  du  droit 
public  des  républiques  anciennes  et  de  quelques  états 
de  l'Europe? 

Ainsi,  Messieurs,  je  me  suis  proposé  a  moi-même 
la  question  générale  que  j'avais  à  résoudre,  dans  ces 
termes:  Ne  faut-il  pas  attribuer  concurremment  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  aux  deux  pouvoirs 
que  notre  constitution  a  consacrés? 

Avant  de  nous  décider  sur  ce  nouveau  point  de  vue , 
je  vais  d'abord  examiner  avec  vous  si ,  dans  la  prati- 
que de  la  guerre  et  de  la  paix ,  la  nature  des  choses , 
leur  marche  invincible  ne  nous  indiquent  pas  les  épo- 
ques où  chacun  des  deux  pouvoirs  peut  agir  séparé- 
ment ,  les  points  où  leur  concours  se  rencontre ,  les 
fonctions  qui  leur  sont  communes,  et  celles  qui  leur 
sont  propres;  le  moment  où  il  faut  délibérer  et  celui 
où  il  faut  agir.  Croyez,  Messieurs,  qu'un  tel  examen 
nous  conduira  bien  plus  faeilemeiit  à  la  vérité  que  si 
nous  nous  bornions  a  une  siiii|)li'  théorie. 


Et  d'abord,  est-ce  au  roi  ou  au  corpslégis.atif  à  en- 
tretenir des  relations  extérieures ,  à  veiller  à  la  sûreté 
de  l'empire,  à  faire,  à  ordonner  les  préparatifs  néces- 
saires pour  le  défendre  ? 

Si  vous  décidez  cette  première  question  en  laveur 
du  roi ,  et  je  ne  sais  comment  vous  pourriez  la  décider 
autrement  sans  créer  dans  le  même  royaume  deux 
pouvoirs  exécutifs ,  vous  êtes  contiaints  de  reconnaître 
pai  cela  seul  que  la  force  publiciue  peut  être  dans  le 
tas  de  repousser  une  première  hostilité,  avant  que  le 
corps  législatif  ait  eu  le  temps  de  manifester  aucun 
vœu  m  d'approbation  ni  d'improbation.  Qu'est-ce  que 
ie|iousser  une  première  hostilité,  si  ce  n'est  couimen 
cer  la  guerre? 

Je  m'arrête  à  cette  première  hypothèse  pour  vous 
en  faire  sentir  la  vérité  et  les  conséquences.  Des  vais- 
seaux sont  envoyés  pour  garantir  nos  colonies;  des 
soldats  sont  placés  sur  nos  frontières.  Vous  convenez 
que  ces  préparatifs ,  que  ces  moyens  de  défense  appar- 
tiennent au  roi  :  or,  si  ces  vaisseaux  sont  attaques  , 
si  ces  soldats  sont  menacés,  attendront-ils,  pour  se 
défendre,  que  le  corps  législatif  ait  ap|)rouve  ou  im- 
prouvé la  guerre?  non,  sans  doute  :  eh  bien!  par  cela 
seul  la  guerre  existe,  et  la  nécessité  en  a  donné  le  si- 
gnal. De  là  je  conclus  que  presque  dans  tous  les  cas  il 
ne  peut  y  avoir  de  délibération  à  prendre  que  pour 
savoir  si  la  guerre  doit  être  continuée  :  je  dis  pres- 
xiue  dans  tous  les  cas  ;  en  eflét.  Messieurs,  il  ne  sera 
jamais  question,  pour  des  Françaisdont  la  Constitution 
vient  dépurer  les  idées  de  justice,  de  faire  décider 
une  guerre  offensive,  c'est-à-diie  d'attaquer  les  peu- 
ples voisins  lorsqu'ils  ne  nous  attaquent  point.  Dans 
ce  cas,  sans  doute,  une  délibération  serait  nécessaire; 
mais  une  telle  guerre  doit  être  regardée  comme  un 
crime,  et  j'en  ferai  l'objet  d'un  article  de  décret. 

Ne  s'agit-il  donc  que  d'une  guerre  défensive  oui  en- 
nemi a  commis  des  hostilités?  voilà  la  guerre  ;  ou  sans 
qu'il  y  ait  encore  des  hostilités ,  les  préparatifs  de  1  en- 
nemi en  annoncent  le  dessein  ;  déjà  par  cela  seul  la 
paix  n'existe  plus ,  la  guerre  est  commencée. 

Il  est  un  troisième  cas  ;  c'est  lorsqu'il  faut  décider 
si  un  droit  contesté  ou  usurpé  sera  repris  ou  maintenu 
par  la  force  des  armes,  et  je  n'oublierai  pas  d'en  par- 
ler; mais  jusque-là  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être 
question,  pour  le  corps  législatif,  de  délibérer.  Le 
moment  viendra  où  les  préparatifs  de  défense  excé- 
dant les  fonds  ordinaires  lui  seront  dénoncés,  et  je 
ferai  connaître  quels  sont  alors  ses  droits.       _ 

Mais,  quoi!  direz-vous,  le  corps  législatif  n  aura-t-il 
pas  toujours  le  moven  d'empêcher  le  commenceinent 
de  la  guerre?  Non  ;'car  c'est  comme  si  vous  demandiez 
s'il  est  un  moyen  d'empêcher  qu'une  nation  voisine  ne 
nous  attaque;  et  quel  moyeu  prendriez-vous? 

Ne  ferez-vous  aucuns  préparatifs?  vous  ne  repous- 
serez point  les  hostilités ,  mais  vous  les  soullnrez. 
L'état  de  guerre  sera  le  même. 

Chargerez-vous  le  corps  législatif  des  préparatifs  de 
défense?  Vous  n'empêcherez  pas  pour  cela  l'agres- 
sion; et  comment  concilierez-vous  cette  action  du 
pouvoir  législatif  avec  celle  du  pouvoir  exécutif? 

Forcerez-vous  le  pouvoir  exécutif  de  vous  iiotitier 
ses  moindres  préparatifs  et  ses  moindres  démarches? 
Vous  violerez  par  cela  seul  toutes  les  règles  de  la 
prudence  ;  rennemi  connaissant  toutes  vos  précau- 
tions, toutes  vos  menées,  les  déjouera  ;  vous  rendrez 
les  préparatifs  inutiles;  autant  vaudrait-il  n  en  point 

ordonner.  ,  ,        .r  ,  ,.  •    i 

Boriierez-vous  l'étendue  des  préparatifs?  Mais  le 
pouvez-vous  avec  tous  les  points  de  contact  qui  vous 
bentà  l'Europe,  à  l'Inde,  à  l'Amérique,  à  tout  le 
globe?  Mais  ne  faut-il  pas  que  vos  préparatifs  soient 
dans  la  proportion  de  ceux  des  états  voisins?  Mais  les 
hostilités  commencent-elles  moins  entre  deux  vais- 
seaux qu'entre  deux  escadres?  L'état  nermanent  de  la 
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marine  el  de  l'armée  no  sufflrail-il  pas  au  besoin  pour 
coninitMiccr  In  piicrrof  Miii<  m- siti-/.-v«his  jias  fuiccs 
(l'accorder  cliaciiie  aniio«  une l'iMlainosoiiiino  pour  di'S 
arint-iiitiils  impnvus?  Ne  fanl'il  pas  qw  ccttu  soimiie 
soil  relative  à  l'clenilue  de  vos  côlcs,  à  riiiiporlamo 
de  voti-e  coininoroe,  h  la  dislance  de  vos  possessions 
lointaines,!^  la  force  de  vos  ennemis?  Cependant, 
Messieurs,  je  le  sens  aussi  vivement  que  tout  autre  : 
ne  laissons  pas  surprendre  noire  vif^ilance  par  ces  dif- 
ticullés.  car  il  fant  bien  (]u'il  existe  un  nu)yen  d'em- 
pi'clier  que  le  pouvoirexecnlifirabuse  même  du  droit 
de  veiller  à  la  défense  de  l'Etat,  qu'il  ne  coiisiiiiie  eu 
armements  inutiles  des  sommes  immenses,  qu'il  ne 
|ir('p:ii-e  des  forces  pour  iui-mèim' ,  en  feignant  de  les 
destniercoiitieiineiinemi;  qu'il  n'excite  pas  par  un  trop 
grand  appareil  de  défense  la  jalousie  ou  la  crainte  de 
nos  voisins  :  sans  doute  il  le  faut  croire;  mais  la  mar- 
elle naturelle  des  événements  nous  indiipie  coinnieiit 
le  corps  législatif  réprimera  de  tels  abus;  car,  d'un 
d'Ile,  il  faut  des  armements  plus  considérables  qu'elle 
ne  comporte,  l'extraordinaire  des  i;uerres,  le  pouvoir 
exécutif  sera  obligé  de  les  demander,  et  vous  aurez  le 
droit  d'iniprouver  les  préparatifs,  de  forcer  à  la  né- 
gociation de  la  paix,  de  refuser  les  fonds  demandés. 
D'un  autre  côté,  la  prompte  nolilication  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu  de  faire  de  l'état  de  la  guerre  , 
soit  imminente,  soit  commencée,  ne  vous  laissera- 
t-ellc  pas  les  moyens  de  veiller  à  la  liberté  publique?' 

Ici  je  comprends  ,  Messieurs,  le  troisième  cas  dont 
l'ai  jiarlé,  celui  d'une  guerre  à  eutie[irendre  pour  re- 
couvrer ou  conserver  une  possession  ou  un  droit,  ce 
qui  rentre  dans  la  guerre  défensive.  Il  semble  d'abord 
que  dans  une  telle  hypothèse,  le  corps  législatif  au- 
rait à  délibérer  même  sur  les  préparatifs.  Mais  liîchez 
â'.apidii]uer,  mais  réalisez  ce  cas  hypothétiiiue  :  un 
droit  est-il  usurpé  ou  contesté,  le  pouvoir  exécutif 
chargé  des  relations  extérieures  tente  d'abord  de  le 
recouvrer  par  In  négociation.  Si  ce  premier  moyen  est 
sans  succès  et  que  le  droit  soit  important,  laissez  en- 
core au  pouvoir  exécutif  le  droit  des  préparatifs  de  dé- 
fense; mais  forcez-le  à  notifier  aux  représentants  de 
la  nation  l'usurpation  dont  il  se  plaint,  le  droit  qu'il 
réclame,  tout  comme  il  sera  forcé  de  notifier  une 
guerre  imminente  ou  commencée.  'Vous  établirez  par 
ce  moyen  une  miirclie  uniforme  dans  tous  les  cas ,  et 
je  vais  démontrer  qu'il  suflil  que  le  concours  du  pou- 
voir législatif  coniinence  à  l'époque  de  la  nntilication 
dont  je  viens  de  parler,  pour  concilier  pnrfaitemeiit 
l'intérêt  national  avec  le  maintien  de  la  force  publi(iue. 

Les  hostilités  sont  donc  ou  commencées  ou  immi- 
nentes; quels  sont  alors  les  devoirs  du  pouvoir  exécu- 
tif ;  quels  sont  les  droits  du  pouvoir  législatif? 

Je  viens  de  l'annoncer;  le  nouvoir  exécutif  doit  no- 
tifier sans  aucun  délai  l'état  oe  guerre  ou  existant,  ou 
prochain  ,  en  faire  connaître  les  causes,  demander  les 
tonds  nécessaires,  requ(''rir  la  réunion  du  corps  légis- 
latif, s'il  n'est  fioint  assemblé. 

Le  corps  b^gislatif,  à  son  tour,  a  quatre  sortes  de 
mesures  à  pi'endre;  la  première  est  d'examiner  si  les 
biistilités  étant  commencées,  l'agression  coupable 
n'est  pas  venue  de  nos  ministres  ou  de  quelque  agent 
du  pouvoir  exécutif.  Dans  un  tel  cas  ,  l'auteur  de 
l'agression  doit  être  poursuivi  comme  criminel  de 
Icse-nalion.  Faites  une  telle  loi,  et  par  cela  seul  vous 
biirnerez  vos  guerres  au  seul  exercice  du  droit  d'une 
juste  défense;  par  cela  seul  vous  ferez  plus  pour  la 
liberli'  publique  que  si ,  iiour  attribuer  exclusive- 
ment le  droit  de  la  guerre  au  corps  représentatif, 
voui!  perdiez  les  avantages  que  l'on  peut  tirer  de  la 
royauté. 

La  seconde  mesure  est  d'Improuver  la  guerre  si  elle 
est  inutile  ou  injuste,  <le  reiiiiérir  le  roi  de  négocier 
la  piiijt ,  cl  de  l'y  l'dieer  en  relnsanl  les  fonds;  voilà  , 
Neskieurs,   le  véritabli'  didit  du  corps  législatif.  Les 


pouvoirs  «lors  ne  sont  pas  confondus,  les  formes  des 
divers  gouvernenienti  ne  sont  pas  violées ,  el  sans 
tomber  dans  l'ineonvénienl  de  faire  délibérer  sept  cents 
personnes  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre,  ce  ipii  cer- 
tainenient  n'est  pas  sans  de  grands  dangers ,  ainsi  <|U6 
je  le  (leinonlierai  bientût,  l'ililérèl  national  est  égale- 
ment eoiiservi't.  Au  reste,  Messieurs,  lorsipie  je  pro- 
mise de  faire  iiuprouver  la  guerre  par  le  curps  lej;is- 
iatif.  tandis  que  je  lui  refuse  le  droit  exclusif  di^  laire 
la  paix  ou  la  guerre,  ne  croyez  pas  ([uej'i  Inde  en  cela 
la  (lueslion,  ni  que  je  propose  la  même  ilel.liéraliuu 
sous  une  forme  dill'érente.  Il  est  une  nuance  très  sen 
sible  entre  im|irouver  la  guerre  el  ili'libérer  la  guerre, 
et  vous  allez  l'apercevoir.  L'exercice  du  droit  de  faire 
la  p<ux  el  la  guerre  n'est  pas  simplement  une  action 
ni  un  acte  de  pure  volonté,  il  tient  au  contraire  à  ces 
deux  principes;  il  exige  le  concours  des  deux  pou- 
voirs; et  toute  la  llicorie  de  celte  question  ne  consiste 
qu'à  assigner,  soit  au  ))(Uivoir  législatif,  soil  an  pou- 
voir exécutif  le  genre  de  concours,  qui,  par  sa  nature, 
lui  est  plus  propre  ([u'aucun  antre.  Faire  délibérer  di- 
rectement le  corps  législatif  sur  la  jiaix  et  sur  la  guer- 
re ,  comme  autrefois  en  délibérait  le  séiial  de  Rome  , 
comme  en  délibèrent  les  états  de  Suéde,  la  diète  de 
Pologne ,  la  eouféderalion  de  Hollande ,  ce  serait  faire 
d'un  roi  de  France  un  stalhouder  ou  uncousul  ;  ci^  sé- 
rail choisir ,  entre  deux  délégués  de  la  nation ,  celui 
qui ,  (iHoiiiue  épuré  sans  cesse  par  le  choix  du  peuple, 
par  le  renouvellement  continuel  des  élections,  est  ce- 
pendant le  moins  propre  ,  sur  une  telle  matière,  -à 
prendre  des  délibérations  utiles.  Donner  au  cunliaire 
au  pouvoir  b'gislatif  le  droit  d'examen,  d'improba- 
tioii ,  de  réquisition  de  la  paix,  de  poursuivre  contre 
un  ministre  coupable  de  refus  des  fonds,  c'est  le  faire 
concourir  à  l'exercice  d'un  droit  national,  pur  les 
moyens  qui  sont  propres  à  la  nature  d'un  tel  corps  , 
c'esl-à-dire  par  le  poids  de  son  influence ,  jiar  ses 
soins  ,  par  sa  surveillance  ,  par  son  droit  exclusif  de 
disposer  des  forces  el  des  revenus  de  l'Etat. 

Celte  dilFéreiice  est  donc  très  marquée ,  et  conduit 
au  but  en  conservant  les  deux  pouvoirs  dans  toute  leur 
intégrité,  tandis  qu'autrement  vous  vous  trouverez 
forcés  de  faire  un  choix  exclusif  entre  deux  pouvoirs 
qui  doivent  marcher  ensenib^,e. 
■  La  troisième  mesure  du  corps  législatif  consiste 
dans  une  suite  de  moyens  que  j'indique  pour  prévenir 
les  dangers  de  la  guerre,  en  la  surveillant,  et  je  lui  en 
attribue  le  droit. 

Le  premier  de  ces  moyens  esl  de  ne  point  prendre 
de  vacances  tant  que  dure  la  guerre. 

Le  second,  de  prolonger  la  session  dans  le  cas  d'une 
guerre  iuiniiuentc. 

Le  troisième,  de  réunir,  en  telle  quantité  qu'il  le 
trouvera  nécessaire,  la  carde  nationale  du  royaume, 
dans  le  cas  oii  le  roi  ferait  la  guerre  en  iiersonne. 

Le  quatrième,  de  reciuérir,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable,  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la 
paix. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  ces  deux  derniers  moyens, 
parce  qu'ils  font  connaître  narfaitement  le  système  que 
je  propose. 

De  ce  ([u'il  peut  y  avotr  du  danger  à  faire  délibérer 
la  guerre  par  le  corps  législatif,  quelques  personnes 
soulieniient  que  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix 
n'aïqiarlientipi'au  nionanpie;  elles  all'ectent  même  le 
doute  (pie  la  iialion  ail  ce  droit,  taiiilis  .|u'elle  a  celui 
(ledi'léguer  la  royauté.  Eh  !  qu'importe  en  ellel  A  ces 
hommes  de  placer  à  côté  de  notre  Constilntion  nue 
autorité  sans  bornes,  tonjoiirscapablo  de  la  renverser? 
La  cliérissent-ils,  cette  Consliliition?  Est-elle  leurou- 
vrage  comme  le  nôtre?  Veulent-ils  la  rendra  immor- 
telle comme  la  justice  et  la  raison? 

D'un  autre  côti',  déco  que  le  concours  du  monar- 
que, dans  l'exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la 
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guerre,  peut  pr&cnler  dos  dangers,  et  il  en  prt'scnte 
en  eil'ot,  vuusconclueT;  tiu'il  faut  lo  privet  du  dmiid'y 
concuui'ir  :  or,  en  cela ,  no  vouliv.-vuiiS  |)Us  une  i-liuse 
iiiipossilile,  à  moins  d'ùtcr  iiu  roi  les  iii(-|).ii.iii(>>  de  la 
paix  et  de  la  guerre?  l'our  moi ,  j'et.n.lis  lo  i.odire- 
poids  des  dangers  qui  peuvent  iiaitti  du  pouvoii  royal 
dans  la  Constitution  même,  dans  Us  tt.d.iiiccn.eulides 
pouvoirs,  dans  les  forces  intérieures  que  vous  donnera 
cette  garde  nationale,  seul  équilibre  propre  an  gou- 
vernement représentatif,  contre  une  armée  pl.ici'e  aux 
frontières;  et  félicitez-vous.  Messieurs,  de  cette  décou- 
verte. Si  votre  Constitution  est  immuable,  c'est  de  la 
(lUe  naîtra  sa  stahilité. 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  si  i'attril)ue  au  corps  lé- 
gislatif le  droit  de  recpu  rir  le  pouvoir  exécutif  de  né- 
gocier la  poLV,  reiuiiniuez  que  je  ne  donne  |ias  pour 
cel;i  au  Corps  législatif  l'exercice  du  droit  cxclusil  de 
faire  la  paix;  ce  serait  retomber  dans  tous  les  incon- 
vénients dont  j'ai  déjà  parlé.  Quicoiinaitra  le  moment 
de  faire  la  paix,  si  ce  n'est  celui  qui  tient  le  lil  de 
toutes  les  relations  politiques?  Déciderez-vous  aussi 
que  les  agents  employés  pour  cela  ne  correspondront 
(lu'avec  vous;  leur  donnerez- vous  des  instructions; 
..:..„.. .i......  >rr.iio  h  Idiire  (IrMipi'lips!   les  remnlacerez- 


rt'pondrez-vous  à  leurs  dépêches;  les  remplacerez 
vous  s'ils  ne  remplissent  pas  toute  votre  allenle?  Dé- 
couvrirez-vous,  par  des  discussions  solennelles",  les 
motifs  secrets  qui  vous  porteront  à  faire  la  paixPDon- 
nerez-vous  ainsi  la  mesure  de  votre  force  ou  de  votre 
faiblesse  ;  cl  votre  loyauté  vous  fît-elle  une  loi  de  rien 
dissimuler,  forcerez-vous  aussi  les  envoyés  des  puis- 
sances ennemies  à  l'éclat  d'une  discussion? 

Je  distingue  donc  le  droit  de  requérir  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  la  paix ,  d'un  ordre  donné  pour  la 
conclure,  et  de  l'exercice  même  du  droit  de  faire_  la 
paix  ;  car  est-il  une  autre  manière  de  remplir  l'intérêt 
national  que  celle  que  je  propose?  Lorsque  la  guerre 
est  commencée,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'une  nation 
de  faire  la  paix  ;  l'ordre  même  de  faire  retirer  les  trou- 
pes arrctera-t-il  l'ennemi?  Fût-on  disposé  à  des  sa- 
crilices,  sait-on  si  des  conditions  altérées  ou  exagérées 
par  notre  propre  ministère  ne  seront  pas  tellement 
onéreuses,  que  l'honneur  ne  permette  pas  de  les  ac- 
ceiiter?  La  paix  même  étant  entamée,  la  guerre  cesse- 
t-elle  pour  cela?  C'est  donc  au  pouvoir  exécutif  à 
choisir  le  moment  convenable  pour  une  négociation  , 
à  la  (iréparer  en  silence,  à  la  conduire  avec  habileté  : 
c'est  au  pouvoir  législatif  à  le  requérir  de  s'occuper 
sans  relâche  de  cet  objet  important;  c'est  à  lui  à  faire 
punir  le  niiiïistre  ou  l'agent  coupable,  qui,  dans  une 
telle  fonction ,  ne  remplirait  pas  ses  devoirs.  Voila 
les  limites  invincibles  que  l'intérêt  public  ne  permet 
pas  d'outre-passer ,  et  que  la  nature  même  des  choses 
a  posées.  ,  ,  .  ,     r       . 

Enliii  la  quatrième  mesure  du  corps  legislatit  est  de 
redoubler  d'attention  pour  remettre  sur-le-champ  la 
force  publique  dans  son  état  permanent  lorsque  la 
guerre  vient  à  cesser.  Ordonnez  alors  de  congédier 
snr-le-chaiiip  les  troupes  extraordinaires,  lixez  un 
court  délai  pour  leur  séparation ,  bornez  la  continua- 
fioii  de  leur  solde  jusqu'à  cette  époque  ,  et  rendez  le 
ministre  responsable,  poursuivez-le  eomme coupable, 
si  des  orlres  aussi  importants  ne  sont  pas  ex(M;utés  ; 
voilà  ce  (lUc  prescrit  encore  rinlérèt  public. 

J'ai  suivi ,  Messieurs  ,  le  même  ordre  <le  questions 


tême  politique  (et  en  effet ,  que  d'erreurs ,  que  de  pré- 
jugés n'iiurons-nous  pas  à  détruire  !  ),  nous  forcerons 
les  autres  nations  a  cnanger  le  leur;  si,  pendant  long- 
temps, notre  paix  et  la  paix  des  auln'S  peuvent  être 
autrement  conservées  que  par  un  équilibre  qui  emiiê- 
che  une  réunion  soudaine  île  plusii'urs  peuples  contre 
un  seul.  Le  temps  viendra  sans  doute  où  nous  n'au- 
rons que  des  amis  et  point  d'alliés,  où  la  liberté  du 
commerce  sera  universelle,  oii  llîurope  ne  sera  ijunne 
grande  iainille;  mais  lespéraiice  a  aussi  son  fanatisme; 
serons- nous  assez  heureux  pour  ([ue  dans  un  instant 
le  miracle  amiuel  nous  devons  notre  liberté  se  répète 
avec  éclat  dans  les  deux  mondes? 

S'il  nous  faut  encore  des  traite's  ,  celui-là  seul 
pourra  les  préparer,  les  arrêter  ,  qui  aura  le  droit  de 
les  négocier;  car  je  ne  vois  pas  qu  il  pût  être  utile  ni 
conforme  aux  bases  des  gouverneinents  que  nous 
avons  déjà  consacrées,  d'établir  que  le  corps  législatif 
ciniiiiuuiquera  Sans  intermédiaire  avec  les  autres 
puissances.  Ces  traités  vous  seront  notifiés  sur-le- 
champ  ;  ces  traités  n'auront  de  force  qu'autant  que  le 
cor|is  législatif  les  approuvera.  Voilà  encore  les  justes 
bornes  du  concours  entre  les  deux  pouvoirs;  et  ce  ne 
sera  p.is  même  assez  de  refuser  l'approbation  d'un 
tiaité  dangereux:  la  responsabilité  des  ministres  vous 
otfre  encore  ici  le  moyen  de  punirson  coupable  auteur. 
Je  n'examine  pas  s'il  serait  plus  avantageux  ([u'un 
traité  ne  fût  conclu  qu'après  l'approbation  du  corps 
législatif;  car  qui  ne  sent  pas  que  le  résultat  est  le 
même,  et  qu'il  est  bien  plus  avantageux  pour  nous- 
mêmes  qu'un  traité  devienne  irrévocable,  par  cela 
seul  que  le  corps  législatif  l'aura  accepté ,  (}ue  si  , 
même  après  son  approbation  ,  les  autres  puissances 
avaient  encore  le  droit  de  la  refuser? 

N'y  a-t-il  point  d'autres  précautions  a  prendre  sur 
les  traités,  et  ne  Serait-il  pas  de  la  dignité,  de  la 
loyauté  d'une  convention  nationale  ,  de  diterminer 
d'avance,  pour  elle-même  et  pour  toutes  les  autres 
nations,  mm  ce  que  les  traiter  pourront  renfermer  , 
mais  ce  qu'ils  ne  renfermeront  jamais?  Je  pense,  sur 
cette  question ,  comme  plusieurs  des  préopinants;  je 
voudrais  qu'il  fût  déclaré  que  la  nation  française  re- 
nonce à  toute  espèce  de  conquête,  qu'elle  n'emploiera 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

(Nous  soiniuLS  obliges  d'arrêter  ici  ec  iliscours  et  d'en 
remettre  la  suite  à  demain;  mais  nous  devo.ns,  par  antici- 
pation ,  rendre  compte  du  projet  de  décret  de  ii.  de  Mira- 
beau et  d'un  incident  qui  l'a  précédé.) 

Il  serait  diflicile  et  inutile  de  continuer  une  disciis  ■ 
sion  déjà  bien  loni;ue,  au  milieu  d'applaudissements, 
d'iiiiprobations  également  exagérées,  également  in- 
justes. J'ai  parlé,  parce  que  je  croyais  le  devoir  dans 
une  occasion  aussi  importante:  je  ne  dois  à  cette  As- 
semblée que  ce  que  je  crois  la  vérité,  et  je  l'ai  dite. 
Je  l'ai  dite  assez  fortement  peut-être  (juaiid  je  parlais 
contre  les  puissants  :  je  serais  iiidiuiie  des  fonctions 
qui  me  .sont  imposées;  je  serais  indigne  d'être  compté 
parmi  les  amis  de  la  liberté,  si  je  dissimulais  ma  pen- 
sée, quand  je  penche  pour  un  parti  mitoyen  entre 
l'opinion  de  ceux  que  j'aiineet  que  j'honore,  et  l'avis 
des  hommes  qui  ont  montré  le  plus  de  dissi-ntimeiits 
avec  moi  depuis  le  commencement  de  cette  Assotii- 
blée.  Vous  avez  .saisi  mon  système  :  il  consiste  à  attri- 
buer concurremment  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 


traités  de  paix",  d'alliance,  de  commerce  et  tonte 
autres  conventions  qui  peuvent  être  uttcessaires  au 
iiioii  de  l'Etat.  Je  me  suis  demandé  d'abord  à  moi- 
même  si  nous  devions  renoncer  à  faire  des  traités  , 
et  cette  questitm  se  réduit  à  .savoir  si,  dans  l'état  ac- 
tuel de  notre  commerce  et  de  celui  de  l'Europe ,  nous 
devons  abandonner  an  hasard  l'intlueiice  des  autres 
puissances  sur  nous,  et  notre  reaetimi  sur  l'Europe; 
si,  parce  que  nous  changerons  tout  à  coup  notre  sys- 


(■  même  onir.    ..  ^ —     .     .        ■• 

nour  savoir  à  qui  doit  apparlenir  le  droit  de  faire  des     guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  Constitu  ion  a  consa- 
poui  savoir  a  qui    i       n     _ -Os  les  ,  crés- c'est-à-direaudroilmixte, qui  tient  tout  a  la  fois 


l'action  et  de  la  volonté.  Je  crois  avoir  combattu 
avec  avantage  les  arguments  dont  on  essaiera  de  sortir 
dans  cette  q  estion  tous  les  systèmes  exclusifs.  Il  est 
une  seule  objection  insoluble,  qui  se  retrouve  dans 
tous  comme  dans  le  mien,  et  qui  embrassera  toujours 
les  diverses  questions  qui  avoisineront  la  confusion 
des  pouvoirs;  c'est  de  déterminer  les  moyens  (l'obvier 
au  dernier  degré  de  l'abus.  Je  n'en  connais  qu'un   on 
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n'en  trouvera  qu'un,  que  j'cxpriniprai,  que  j'indiqiieiai 
par  celle  locution  triviale,  et  peut-être  de  mauvais 
i;(M'it ,  que  je  me  suis  déjà  permise  dans  celle  tribune, 
et  qui  [iciiit  nettcnieiit  ma  pensi'c  :  c'est  /<•  tociiitdc 
Ici  iKic^.utr  (|ui  si'ul  peut  donner  le  si^Miid  ipi.ind  le 
nionicnl  est  venu  de  remplir  riniprescrq>lible  devoir 
de  la  résistance,  devoir  toujours  impérieux  lorsque  la 
Constitution  est  violée,  toujours  tnompliant  lorsque 
la  résistance  est  juste  et  vraiment  nalioiiah'. 

Je  vais  vous  lire  mon  projet  de  décret  :  il  n'est  pas 
hou.  Un  décret  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre 
ne  sera  janinis  complet ,  ne  sera  jamais  vcrilabiemcnt 
le  eorps  moral  du  droit  des  gtMS,  qu'alors  que  vous 
aurez  eonstituliunnellenicnt organisé  l'armc'e,  la  llotte, 
les  linances  ,  vos  ,ij':;2iles  nationales  et  vos  colonies.  11 
est  donc  bien  miijiocre  mon  projet  de  décret  :  je  désire 
viveiiRiit  qu'on  le  perfectionne,  Je  désire  (jue  l'on  en 
propose  nu  medleur.  Je  ne  cliercherai  pas  a  dissimu- 
ler !.■  sejjtiment  de  delérence  avec  lequel  je  vous  l'ap- 
porte; je  ne  caclierai  |  as  même  mon  profond  regret, 
que  l'homme  qui  a  posé  les  Hases  de  la  constitution , 
et  qui  a  le  plus  contribué  à  votre  grand  ouvrage  ,  (pie 
riioMiine  qui  a  révélé  au  monde  les  véritables  princi- 
pes du  gouvernement  représentatif,  se  condamnant 
hii-m."me  à  un  silence  que  je  déplore,  que  je  trouve 
rou[iallde,;i  quelque  point  que  ses  immenses  services 
aient  l'té  méconnus,  que  l'abbé  Sièyes je  lui  de- 
mande pardon  ;  je  le  nomme ne  vienne  pas  poser 

lui-même  dans  sa  constitution  un  des  plus  grands  res- 
sorts {'.t  l'ordre  social.  J'en  ai  d'autant  plus  de  dou- 
leui  ,  ou'écrasé  d'un  travail  trop  au-dessus  de  mes 
forces  intellectuelles,  sans  crsse  ravi  au  recueillement 
et  à  la  méditation  qui  sont  les  premières  puissances  de 
l'homiiie,  je  n'avais  pas  porté  mon  esprit  sur  cette 
qucstii>n,  accoutume  que  j'étais  à  me  reposer  sur  ce 
grand  penseur  de  l'achcvenient  de  son  ouvrage.  Je 
l'ai  pressé,  conjuré,  supplié  au  nom  de  l'amitié  dont 
il  m'honore,  au  nom  de  l'amour  de  la  patrie,  ce  sen- 
timent bien  autrement  énergique  et  sacré,  de  nous 
doter  lie  ses  idées,  de  ne  pas  laisser  cette  lacune  dans 
la  Constitution  :  il  m'a  refusé  ;  je  vous  le  dénonce.  Je 
vous  cimjure  ,  à  mon  tour,  d'obtenir  son  avis,  qui  ne 
doit  pas  être  un  secret;  d'arracher  enlin  au  découra- 
gement un  homme,  dont  je  regarde  le  silence  et  l'inac- 
tion comme  une  calamité  publique. 

Ai)ii'S  ces  aveux,  de  la  candeur  desquels  vous  me 
saurez  gré  du  moins,  voulez-vous  me  dispenser  de  lire 
mon  projet  de  décret  ?  j'en  serai  reconnaissant  (on 
dit  de  toutes  parts  :  Lisez ,  lisez.)  Vous  voulez  que  je 
lise  :  souvenez-vous  cjue  je  n'ai  fait  que  vous  obéir,  et 
que  j'ai  eu  lecourage  de  vous  déplaire  pour  vous  servir. 

Je  propose  de  décréter  comme  articles  constitu- 
tioimels: 

Que  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appartient  à  la 
naiioti;  que  l'exercice  de  ce  droit  sera  délègue  concurrem- 
uieut  au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  executif,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1»  Que  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume, 
de  iiiainienir  ses  droits  et  ses  possessions  appartient  au  roi  ; 
nu'ain^i  lui  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au 
(lihiHs,  conduire  les  négociations,  en  choisir  les  agents , 
faire  des  préparatifs  de  guerre  proportionnes  à  ceux  des 
étais  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  nier,  ainsi 

3u'il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas 

2*  Que  <lans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d'un  allié  à  sonlenir,  d'un  droit  à  conserver  par  la 
force  des  armes,  le  roi  sera  tenu  d'en  donner,  sans  aucun 
délai,  la  notilication  au  corps  législatif,  d'en  faire  connailrc 
les  Cluses  et  les  motifs,  et  de  demander  les  fonds  qu'il  croira 
nécessaires;  et  si  le  corps  législatif  est  en  vacance,  il  se  ras- 
semblera siu-le-chaïupi 

3»  Qiie  sur  cette  notification,  si  le  corps  législatif  jnge  que 
lei  h'.»>t.  iiv-,  (  ommencées  sont  une  agression  coupable  de 
la  p.>rt  ^'■.-s  iiiiiiisires,  ou  de  quelque  autre  agent  tla  pouvoir 
exf.uiu',  1  ;mtrur  de  cette  agression  sera  poursuivi  comme 
friiiii/icl  de  lèse-nation;  l'Assemblée  nationale  déclarant  à 
iret  effet  que  la  nation  française  renonce  à  toute  espèce  de 
cunguêle,  et  qu'elle  n'emploiera  jamais  ses  forces  <'ontrc  la 
lilierte  d'aucun  peuple ^ 


4»  Que  sur  la  même  notification  ,  si  le  corps  législatif  re- 
fuse les  fonds  nécessaires  et  témoigne  son  iinprobàtion  de 
la  guerre,  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  prendre  sur-le- 
ehaïup  des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  tonte  hos- 
tilité, les  ministres  demeurant  respcmsables  des  délais; 

5°  Que  la  formule  de  déclaration  de  guerre  et  des  traités 
de  p.iix  sera  i>E  la  takt  i>u  koi  et  au  roji  de  i.a  nation; 

0"  Que  d.ins  le  cas  d'une  guerre  imminente,  le  corps  lé- 
gislalit  prolongera  sa  gestion  dans  ses  vacances  accoutu- 
mée», et  pouna  être  sans  vacances  dnrant  la  guerre; 

7"  Que  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  légis- 
latif pourra  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la 
paix,  et  c|ue  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre  en  per- 
sonne, le  coips  législatif  aura  le  droit  de  réunir  le  nombre 
des  gardes  nationales,  et  dans  tel  endroit  qnil  le  trouvera 
convenable; 

8°  Qu'à  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législatif 
fixera  le  dél&i  dans  lequel  les  troupes  extraordinaires  se- 
ront congédiées  et  l'armée  réduite  à  son  état  permanent; 
que  la  .solde  desdites  troupes  ne  sera  continuée  ((Ue  jusqu'à 
la  même  époque,  après  laquelle,  si  les  troupes  extraordi- 
naires restent  rassemblées,  le  ministre  sera  responsable  et 
poursuivi  comme  criminel  de  lèse  nation  ;  qu'à  cet  effet,  le 
comité  de  constitution  sera  tenu  de  donner  incessamment 
son  travail  sur  le  mode  de  la  responsabilité  des  ministres; 

9»  Qu'il  appartiendra  au  roi  d'arrêter  et  de  signer,  a%'ec 
les  puissances  étrangères,  toutes  les  conventions  qu'il  ju- 
gera nécessaires  au  bien  de  l'Etat;  et  que  les  traites  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce  ne  seront  exécutés  qu'autant 
qu'ils  auront  été  ratifiés  par  le  corps  législatif. 


SPECTACLES. 

Acadéhue  Royale  de  Musique.  —  Aujourd.  21,  Nephté , 
reine  d'Egypte  ,  et  le  Déserteur. 

TnÉATKE  DE  LA  Natio\.  —  Aujouro.  21,  ("Optimiste ,  et 
l' Etonrderie, 

TnÉATnE  Italien.  -■  Aujourd'hui  21,  Sophie  et  Denilte; 
le  Roi  et  le  Fermier-,  et  ies  Rêveries  renouvelées  des  Grecs. 

Tueathe  de  MoxsiEUR.  —  Aujourd'hui  21 ,  .i  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Malencontreux;  et  le  falet  rival. 

Théâtre  du  Palais-Royal.  —  Aujourd  21,  le  Nouveau 
Parvenu,  comédie  en  1  acte;  /tdrienne  ou  'e  Secret  de  fa- 
mille,  en  3  actes;  et  le  Fou  raisonnable ,  en  t  acte. 

Théatiie  de  Mademoiselle  Mo^tansier  au  ''alais-Royal. 
—  Aujourd'hui  21 ,  l'Arbre  de  Diane,  opéra  en  "î  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujouid'hui  21,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Curieux  punis;  la  fljatiri/'c;et  la  Croisée. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Aujourd'hui  21 ,  les  Quatre 
Rendez-vous;  le  Moment  dangereux;  Madame  Miroton  ; 
et  le  Festin  de  Pierre. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd'hui  21,  l' .4uteur  aux  Ex- 
pcdients;  la  Fausse  Correspondance ,  pièces  en  I  acte;  et 
r Homme  au  masi^ue  de  fer.  pantomime. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  dernier  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  T-L. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam     .     .     .     .    62  3/8  |  Cadix 16  I.  10  s. 

Hambourg.     .      202  à  201  3/4     Gênes 100 

Londres.    .    .       27  1/10  à  l;8     Livourne 107 

Madrid.      .    •    .       16  1.  \ii  s.  \  Lyon^  Pâques.    Au  pair. 
Bourse  du  20  mai. 

Actions  des  Indes  de  2600  liv 1840,37  1/2 

Emprunt  d'octobre  de  6UU  liv 368 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 

Piiraes I7S9.  s.  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 696 

—  d'octobre  à  4U0  liv.  le  billet 

Emprunt  de  dec.  178J,  quilt.inee  de  fin.      12  1/4,  1/2,  12  p. 

—  de  125  millions,  décembre  1784     .     .     7  1/4 ,  5/8 ,  1/2  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4   1/4  p. 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 10  5/8  p. 

/(/ern  sorties 7  3/4,  1/2,  1/4  ,  5  p. 

Bulletins «1  1/2  p. 

Idem  sortis 19  1/î  p. 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lois  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte    .     .     .     3410,  5,  400,  395,  400,  5,  8,  5,  4»0,  $ 

—  Estampée 

Demi-caisse l'OO,  1699 

Ouittance  des  eaux  de  Paris 570 

Aet.  nouv.  des  Indes.   933,31,26,27,2,9,29,28,27,26,25,84,22 

Assurances  contre  les  incendies 46«,  70 

Idem  à  vie .*"*' 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  21  mai, 

de      souliv „..„--. 


de 


01.  12  s.    Od. 

:ii«i  liv Il      18       0 

1000  liv 3       0       0 


GAZETTE  MTIONilLE  »„  LE  illOMl'EUR  Ij.MVEItSEL. 


N-  162. 


Samedi  22  Mai  1790. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale. 

SUITB  DE  LA   SÉANCE  DU   JEUDI    20    MAI  ET  DU  DIS- 
COURS  DE   M.   DE   MIBABEAU. 

M.  DE  Mirabeau:  Voilà,  Messieurs,  le  système  que 
je  me  SUIS  fait  sur  l'exercice  du  droit  de  I;i  paix  et  de 
la  guerre  :  mais  je  dois  présenter  d'iiulres  motifs  de 
mou  opiuioii;  je  dois  surtout  faire  couuiiitre  pourquoi 
je  me  suis  si  fortement  attaché  à  ne  donner  au  corps 
législatif  que  le  concours  nécessaire  à  l'exercice  de  ce 
droit,  où  la  paix  sans  lui  attribuer  exclusivement  le 
concours  dc'ut  je  viens  de  parler  peut  bien  prévenir 
tous  ses  dangers. 

Et  d'aijoru,  pour  vous  montrer  que  je  ne  me  suis 
dissimulé  aucune  objection,  voici  ma  profession  de 
foi  sur  la  théorie  de  la  question,  considérée  indépen- 
damment de  ses  rapports  politiques.  Sans  doute  la 
paix  et  la  guerre  sont  des  actes  de  souveraineté  qui 
ii'appartii  nncnt  qu'à  la  nation;  et  peut-on  nier  le 
principe,  à  moins  de  supposer  que  les  nations  sont 
esclaves?  Mais  il  ne  s'agit  pas  du  droit  en  lui-même; 
il  s'agit  de  la  délégation. 

D'un  autre  côte,  quoique  tous  les  préparatifs  et 
toute  la  direction  de  la  guerre  et  de  la  paix  tiennent  à 
l'action  du  pouvoir  exécutif,  on  ne  peut  pas  se  dissi- 
muler que  la  déclaration  de  la  guerre  et  de  la  paix 
est  un  acte  de  pure  volonté;  que  toute  hostilité,  cpic 
tout  traité  de  paix  est  en  cpiclque  sorte  traductible 
par  ces  mots  :  iMoi ,  nation  ,  je  Jais  la  guerre  ,  Je 
Jais  ta  paix;  et  dès-lors  comment  un  seul  homme, 
coniiiient  un  roi ,  un  ministre  pourra-t-il  être  l'or- 
gane de  la  volonté  de  tous?  Comment  l'exécuteur  de 
la  volonté  générale  pourra-t-il  être  en  même  temps 
l'organe  de  cette  volonté?  Voilà  sans  doute  d«s  objec- 
tions bien  fortes:  eli  bien!  ces  objections,  ces  prin- 
cipes m'ont  paru  devoir  céder  à  des  considérations 
beaucoup  plus  fortes. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  non  plus,  Messieurs, 
tous  les  dangers  qu'il  peut  y  avoir  de  conlier  à  un  seul 
homme  le  droit,  ou  plutôt  les  moyens  de  ruiner  l'Etat, 
de  disposer  de  la  vie  des  citoyens,  de  compromettre 
la  sûreté  de  l'empire,  d'attirer  sur  nos  tètes,  comme 
un  génie  malfaisant,  tous  les  fléaux  de  la  guerre.  Ici , 
comme  tant  d'autres ,  je  me  suis  rappelé  les  noms  de 
ces  ministres  impies,  ordonnant  des  guerres  exécra- 
ides  pour  se  reiiilre  nécessaires  ou  pour  écarter  un 
rival.  Ici  j'ai  vu  l'Europe  incendiée  pour  le  gant  d'une 
duchesse  trop  lard  ramassé.  Je  me  suis  peint  ce  roi 
."guerrier  et  conquérant,  s'attachant  ses  soldats  par  la 
corruption  et  par  la  victoire,  tenté  de  redevenir  des- 
pote en  rentrant  dans  ses  états,  fomentant  un  parti 
au-dedans  de  l'empire,  et  renversant  les  lois  avec  ces 
mêmes  bras  que  les  lois  seules  avaient  armés. 

Examinons  si  les  moyens  que  l'on  propose  pour 
écarter  ces  dangers  n'en  feront  pas  naître  d'autres 
non  moins  funestes ,  non  moins  redoutables  à  la  li- 
berté pnbliiine. 

El  d'aliord  je  vous  prie  d'observer  qu'en  exami- 
nant si  l'on  doit  attribuer  le  droit  de  la  souveraineté  à 
tel  délégué  de  la  nalioii  pliilôl  (|u'à  tel  autre  dé- 
légué qu'on  appelle  roi,  ou  au  di'légiié  graduelle- 
iiienl  épuré  et  renouvelé,  qui  s'appellera  corps  lé- 
f^i^laiij ,  il  fiiut  écarter  toutes  les  idi'os  vul^ires  d'in- 
compatibilité; qu'il  dépend  delà  nation  de  préférer 
]iour  tel  acte  imiividuel  de  sa  volonté  le  délégué  qui 
lui  plaira;  ipril  ne  peut  donc  être  (|uestion,  puisque 
MOUS  déterminons  ce  choix,  que  de  consulter,  non 
'.'orgueil  national,  mais  l'intérêt  public,  seule  et  di- 
1"  S<r<«.  —  Tome  IV 


gne  ambition  d'un  grand  peuple.  Toutes  les  subtilités 
disparaissent  ainsi  pour  faire  place  à  cette  question  : 
■  Par  qui  est-il  plus  utile  que  le  droit  de  laiie  la  paix 
ou  la  guerre  soit  exercé?  • 

Je  vous  le  demande  à  vous-mêmes  :  sera-t-on  mieux 
assuré  df  n'avoir  que  des  guerres  justes,  équitables, 
sil  oiiOelègneà  uneassemblée  de  70U  personnes  l'exer- 
cice du  droit  de  faire  la  guerre?  Avez-vous  prévu  jus- 
qu'où les  mouvements  passionnés,  jusqu'où  l'exal- 
tation du  courage  et  d'une  fausse  dignité  pourraient 
porter  et  justilier  rimpnideiice?  iSous  avons  en- 
leiuhi  un  de  nos  orateurs  vous  proposer,  si  l'An- 
glelerre  faisait  à  l'Espagne  un  guerre  injuste,  de 
franchir  sur-le-champ  les  mers,  de  renverser  une 
nation  sur  l'autre,  déjouer  dins  Londres  même,  avec 
ces  liers  Anglais,  au  cleriiier  écu,  au  dernier  homme; 
et  nous  avons  tous  ap|ilaudi;  et  je  me  suis  surpris 
moi-même  applaudissant;  et  un  mouvement  oratoire 
a  sufli  pour  tromper  un  instant  votresagesse.  Croyez- 
vous  que  de  pareils  mouvements,  si  jamais  vous  dé- 
libérez ici  delà  guerre,  ne  vous  [lorteront  pas  à  des 
guerres  désastreuses,  et  que  vous  ne  confondrez  pas 
le  conseil  du  courage  avec  celui  de  l'expérience?  Pen- 
dant que  vous  délibérerez,  on  demandera  la  guerre  à 
grands  cris;  vous  verrez  autour  de  vous  une  armée  de 
citoyens.  Vous  ne  serez  pas  trompés  par  des  minis- 
tres; ne  le  serez-vous  jamais  par  vous-mêmes? 

Il  est  un  autre  genre  de  danger,  qui  n'e-st  propre 
qu'au  corps  législatif,  dans  l'exercice  du  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ;  c'est  (lu'un  tel  corps  ne  peut  être 
soumis  à  aucune  espèce  de  responsabilité.  Je  sais  bien 
qu'une  victime  est  un  faible  dédommagement  d'une 
guerre  injuste;  mais  ([uand  je  parle  de  responsa- 
bilité, je  ne  parle  nas  de  vengeance  :  ce  ministre  que 
vous  supposez  ne  devoir  se  conduire  que  d'après  son 
caprice,  un  jugement  t'attend,  sa  tête  sera  le  prix  de 
son  imprudence  :  vous  avez  eu  des  Louvois  sous  le 
despotisme,  en  aurez-vous  encore  sous  le  régime  de 
la  liberté? 

On  parle  du  frein  de  l'opinion  publique  pour  les 
représentants  delà  nation;  mais  l'opinion  publique 
souvent  égarée,  même  par  des  sentiments  dignes  d'é- 
loges ne  servira  qu'à  la  séduire;  mais  l'opinion  pu- 
blniue  ne  va  pas  atteindre  séparément  chaque  mem- 
bre d'une  grande  assemblée. 

Ce  Romain ,  qui ,  portant  la  guerre  dans  les  plis  de 
sa  toge,  menaçait  de  secouer,  en  la  déroulant,  tous 
les  fléaux  de  la  guerre;  celui-là  devait  sentir  toute 
l'importance  de  sa  mission.  Il  était  seul;  il  twiait  en 
ses  mains  une  grande  destinée,  il  portait  la  terreur  : 
mais  lesénat  nombreux  qui  l'envoyait  au  milieu  d'une 
discussion  orageuse  et  passionnée  avait-il  éprouvé 
cet  ellroi  que  le  redoutable  et  douteux  avenir  de  la 
guerre  doit  inspirer?  On  vous  l'a  déjà  dit.  Messieurs, 
voyez  les  peuples  libres;  c'est  par  des  guerres  plus 
ambitieuses,  plus  barbares  qu'ils  se  sont  toujours 
distingués. 

Voyez  les  assemblées  politiques;  c'est  toujours 
sous  le  charme  de  la  passion  qu'elles  ont  décrété  la 
guerre.  Vous  connaissez  tous  le  trait  de  ce  matelot 
qui  lit,  en  1740,  résoudre  la  guerre  de  l'Angleterre 
contre  l'Espagne.  Quand  les  Espagnols,  m'ayant 
mutilé,  nw  pré\entprf/it  la  mort.  Je  recommart' 
dai  mon  dme  h  Dieu  et  ma  vengeance  à  ma  patrie. 
C'était  un  homme  bien  éloquent  que  ce  matelot  ;  mais 
la  guerre  qu'il  alluma  n'était  ni  juste,  ni  politique; 
ni  le  roi  d'Angleterre,  ni  les  minisires  ne  la  Voulaient. 
L'émotion  d'une  as.seml)lée  moins  nombrwise  et  plus 
assouplie  que  la  nôtre  aux  combinaisons  de  l'insi 
dieusc  politique  en  décida. 
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Voici  des  considc'rations  bien  plus  iniportaiiles. 
Comineiitiie  redoulez-vous  pas,  Messieurs,  les  dis- 
sensions intérieures  qn'iiiie  déliberalioii  sur  la  guerre , 
prise  par  le  corps  lé^islalif,  pourra  faire  ii.iilre,  et 
dans  sou  sein,  et  dans  tout  le  royaume?  Souvent 
.•litre  lieux  partis  <\u\  eiiilirasseroiit  violemment  des 
,,|,iiiioiiseoiitraires,  la  (Irliberalioiisera  le  fruit  d'une 
\u\W  opiui.llre,  décidée  seuleineiit  par  (juelques  suf- 
fia-es-  el  dans  eeeas,  si  la  même  division  s  établit 
,làn-;  l'opinion  iiuliliiiue,  quel  succès  espérez-vous 
dune  "uerr.'  ipi'uue  grande  partie  de  la  nation  desap- 
proiiv.Ta?  Observez  la  diète  de  Pologne  :  |dusienis 
loi-i  une  délibération  sur  la  guerre  ne  Ta  excitée  que 
(liMis  son  sein.  Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  vient  de  se 
11  ivser  en  Suède.  En  vain  le  roi  a  forcé,  en  quelque 
!,orle  le  suffrage  des  états;  les  dissidents  ont  presque 
oblen'u  le  coupable  succès  de  faire  écbouer  la  guerre. 
La  Hollande  avait  déjà  présenté  cet  exemple;  la  guerre 
était  déclarée  contre  le  vœu  d'un  simple  stathonder; 
quel  fruit  avons-nous  recueilli  d'une  alliance  qui  nous 
avait  coûté  tant  de  soins,  tant  de  trésors?  Noiisallons 
doue  niellre  un  germe  de  dissensions  civiles  dans 
notre  Constitution,  si  nous  faisons  exercer  exclusive- 
ment le  droit  de  la  guerre  par  le  corps  législatif;  et 
comme  le  rcM  suspensif  que  vous  avez  accordé  au 
roi  ne  pourrait  lias  s'appliquer  à  de  telles  délibéra- 
tions, les  dissensions  dont  je  parle  n'en  seront  que 
plus  redoutables. 

Je  m'arrête  un  instant ,  Messieurs  ,  sur  celte  consi- 
di-ralion,  pour  vous  faire  sentir  que  dans  la  pratique 
des  gouvernements  on  est  souvent  forcé  de  s'écarter, 
méine  dans  l'intérêt  public,  de  la  rigoureuse  pureté 
d'une  abstraction  pbilosophique  :  vous  avez  vous- 
nièniesd<'crété  que  l'exécuteur  de  la  volonté  nationale 
aurait,  dans  certains  cas,  le  droit  de  suspendre  l'effet  i 
de  la  iireniière  niaiiifestation  de  cette  volonté;  qu'il  j 
pourrait  appeler  de  la  volonté  connue  des  représen-  [ 
laiils  de  la  nation  à  la  volonté  présumée  de  la  nation.  ] 
Or,  si  nous  avons  donné  un  tel  concours  au  nionar-  , 
que ,  même  dans  les  actes  législatifs,  qui  sont  si  étran- 
gers à  l'action  du  pouvoir  exécutif,  comment  pour-  ! 
suivre  la  cliaine  des  mêmes  principes?  Ne  ferions-nous 
pas  concourir  le  roi,  je  ne  dis  pas  seulement  a  la  di-  j 
rection  de  la  guerre,mais  à  la  délibération  sur  la  guerre?  [ 
Ecartons,  s'il  le  faut,  le  danger  des  dissensions  ci-  ! 
viles  :  éviterez-vous  aussi  facilement  celui  de  la  len- 
teur des  délibérations  sur  une  telle  matière?  Ne  crai- 
gnez-vous pas  que  votre  force  publique  ne  soit  para- 
lysée comme  elle  l'est  eu  Pologne,  en  Hollande  et  dans 
toutes  les  républiques?  Ne  craignez-vous  pas  que  cette 
lenteur  n'augmente  encore ,  soit  parce  que  notre  Cons- 
titution pniid  insensiblement  les  formes  d'une  grande 
conl'edératioii,  soit  parce  qu'il  est  inévitable  que  les 
d('partem.nts  n'acquièrent  une  grande  influence  sur 
le  corps  li^gislalif?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  peu- 
ple, étant  mstruit  que  ses  représentants  déclarent  la 
"lierre  en  son  nom ,  ne  reçoive  par  cela  même  une  im- 
pulsion dangereuse  vers  la  démocratie,  ou  plutôt  l'o- 
ligarcliie;  que  le  vœu  de  la  guerre  et  de  la  paix  ne 
parte  du  sein  des  provinces,  ne  soit  compris  bientôt 
dans  les  pétitions,  et  ne  donne  à  une  grande  niasse 
d'hommes  toute  l'agitation  qu'un  objet  aussi  impor- 
Umtest  capable  d'exciter?  Ne  craigiiez-vous  pasque 
le  corps  législatif,  malgré  sa  sagesse,  ne  soit  porte  a 
Iraiicliir  lui-même  les  limites  de  ses  pouvoirs  par  les 
suites  presiiuc  inévitables  qu'entraîne  l'exercice  du 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix?  Ne  craignez-vous  pas 
(uic ,  pour  seconder  les  succès  d'une  guerre  «[u'il  aura 
votée ,  il  ne  veuille  influer  sur  la  direction ,  sur  le  choix 
des  généraux,  surtout  s'il  peut  leur  imputer  des  re- 
vers, et  qu'il  ne  porte  sur  toutes  les  démarches  du 
monaripie  cette  surveillance  inquiète,  qui  serait  iiar 
le  fait  un  second  pouvoir  exécutif? 

Ne  comptez-vous  encore  pour  rien   l'inconvénieiit 


d'une  assemblée  non  permanente,  obligée  de  se  ras- 
sembler dans  le  temps  qu'il  faudrait  employer  à  déli- 
bérer ;  l'incertitude,  l'hésitation  qui  acconipagneronl 
toutes  les  démarches  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne 
saura  jamais  jusqu'où  les  ordres  provisoires  pourront 
s'étendre;  les  inconvénients  mêmes  d'une  délibération 
l)iibliqiie  sur  les  motifs  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  ; 
délibération  dont  tous  les  secrets  d  un  état  (  et  long- 
temps encore  nous  aurons  de  pareils  secrets)  sont 
souvent  les  éléments? 

Enlin  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de  trans- 
porter les  formes  républicaines  à  un  gouvernemeni 
qui  est  tout  à  la  fois  représentatif  et  monarchique?  Je 
vous  prie  de  considérer  ce  danger  par  rapport  a  notre 
Constitution,  à  nous-mêmes  et  au  roi. 

Par  rapport  à  notre  Constitution,  pouvons  nous 
espérer  de  la  maintenir,  si  nous  ne  composons  notre 
gouvernement  de  différentes  formes  opposées  entre 
elles?  J'ai  soutenu  moi-même  qu'il  n'existe  qu'un  seul 
principe  de  gouvernement  pour  toutes  les  nations ,  je 
veux  dire  leur  propre  souveraineté;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  les  diverses  manières  de  déléguer 
les  pouvoirs  donnent  aux  gouvernements  de  chaque 
nation  des  formes  différentes,  dont  l'unité,  dont  l'en- 
semble constituent  toute  la  force  ;  dont  l'opposition  au 
contraire  et  la  sévérité  font  naître  dans  un  état  des 
sources  éternelles  de  division ,  jusqu'à  ce  que  la  forme 
dominante  ait  renversé  toutes  les  autres;  et  de  là  nais- 
sent, indépendamment  du  despotisme,  tous  les  bou- 
leversements des  empires. 

Rome  ne  fut  détruite  que  par  ce  mélange  de  formes 
royales,  aristocratiques  et  démocratiques.  Les  orages 
qwi  ont  si  souvent  agité  plusieurs  états  de  l'Europe 
n'ont  point  d'autre  cause.  Les  hommes  tiennent  a  la 
distribution  des  pouvoirs;  les  pouvoirs  sont  exercés 
par  des  hommes;  les  hommes  abusent  d'une  autorité 
qui  n'est  pas  suflisamment  arrêtée ,  en  franchissant  les 
limites.  C'est  ainsi  que  le  gouverneinent  monarchique 
se  change  en  despotisme;  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  besoin  de  prendre  tant  de  précautions;  mais 
c'est  encore  ainsi  que  le  gouvernement  représentatil 
devient  obgarchiqiie,  selon  que  deux  pouvoirs  faits 
}  pour  se  balancer  l'emportent  l'un  sur  l'autre  et  s'en- 
vahissent, au  lieu  de  se  contenir. 
I      Or,  Messieurs ,  excepté  le  seul  cas  d'une  république 
proprement  dite,  ou  d'une  grande  confédération,  ou 
d'une  monarchie  dont  le  chef  est  rédmt  à  une  vaine 
représentation,  qu'on  me  cite  un  seul  peuple  qui  ait 
exclusivement  attribué  l'exercice  de  la  guerre  et  delà 
paix  à  un  sénat.  On  prouvera  très  bien,  dansla  theo- 
i  rie,  que  le  pouvoir  exécutif  conservera  toute  sa  force, 
si  tous  les  préparatifs ,  toute  la  direction ,  toute  l'action 
appartiennent  au  roi,  et  si  le  corps  législatif  se  borne 
à  dire  :  fe  veux  In  f^ncrre  ou  la  paix;  mais  montrez- 
moi  comment  le  corps  représentatif,  tenant  de  si  près 
à  l'action  du  pouvoir  exécutif,  ne  franchira  pas  les 
I  limites  presque  insensibles  qui  les  sépareront.  Je  le 
sais,  la  séparation  existe  encore.  L'action  n'est  pas  la 
volonté;  mais  cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus 
facile  a  démontrer  qu'à  conserver;  et  n'est-ce  pas 
s'exposera  confondre  les  pouvoirs,  ou  plutôt  n'est-ce 
pas  déjà  les  confondre  en  véritable  pratique  sociale, 
i  que  de  les  rapprocher  de  si  près? 

Sij'examine  lesinconvénientsde  l'attribution  exclu- 
sive au  corps  législatif,  par  rapport  à  nous-mêmes, 
c'est  à -dire  par  rapport  aux  obstacles  que  les  enne- 
mis du  bien  public  n'ont  cessé  de  vous  opposer  dans 
votre  carrière,  que  de  nouveaux  contradicteurs  n  al- 
lez-vous pas  exciter  parmi  ces  citoyens  qui  ont 
espéré  de  pouvoir  concilier  tonte  l'énergie  de  la  liberté 
avec  la  prérogative  royale  !  Je  ne  parle  que  de  ceux- 
là,  non  des  flatteurs,  non  des  courtisans,  de  tes 
hommes  avilis  qui  préfèrent  le  despotisme  à  la  liberté; 
non  de  ceux  qui  ont  osé  soutenir  dans  cette  tribune, 
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que  nous  n-avions  pns  eu  !,■  droit  de  changeT  laçons 
t  union  de  l'Etat,  ou  que  rexcrcice  du  droit  de  l.i 
naix  et  de  la  guerre  est  indivisible  de  la  royauté,  ou 
aue  le  conseil  si  souvent  corronnm  dont  s  cntonrent 
les  rois  estunpluslidèlc  organe  de  1  intérêt  public 
,me  les  reiivésentants  choisis  par  le  peu|dc  :  ce  n  est 
i.uiut  de  ces  contradicteurs,  ni  de  leurs  impiétés,  m 
le  leurs  impuissants  efforts  que  je  veux  parler,  mais 
le  ces  hommes  qui ,  faits  pour  être  libres,  redoutent 
cenendant  les  commotions  du  gouvernement  popu- 
laire ,  de  ces  hommes  qui ,  après  avoir  regarde  la  per- 
manence d'iiiH'  Assemblée  nationale  comme  la  seule 
bani.Mc  du  despotisme,  regardent  aussi  la  royauté 
comme  uni'  utile  barrii-re  contre  l'aristocratie. 

Enlin,  par  rapport  au  roi,  par  rapport  a  ses  suc- 
cesseurs, quel  sera  l'effet  inévitable  d'une  loi  qui  con- 
centrerait dans  le  corps  législatif  le  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre?  Pour  les  rois  faibles,  la  privation 
de  l'autorité  ne  sera  qu'une  cause  de  découragement 
et  d'inertie  ;  mais  la  dignité  royale  n'est-elle  donc  plus 
au  nombre  des  propriétés  nationales?  Un  roi  envi- 
romié  de  perlides  conseils,  ne  se  voyant  plus  1  égal 
des  autres  rois ,  se  croira  détrôné  ;  il  n'aura  rien  perdu, 
car  le  droitde  faire  les  préparatifs  de  la  guerre  est  le 
véritable  exercice  du  droit  de  la  guerre;  maison  lui 
persuadera  le  contraire;  et  les  choses  n'ont  de  prix  et 
usqu'à  un  certain  point  de  réalité,  que  dans  1  opi- 
nion :  un  roi  juste  croira  du  moins  que  le  trône  est 
environné  d'écueils ,  et  tous  les  ressorts  de  la  force 
publique  se  relâcheront:  un  roi  ambitieux,  mécon- 
tent du  lot  que  la  Constitution  lui  aura  donné,  sera 
reimeini  de  cette  Constitution  dont  il  doit  être  le  garant 
et  le  gardien.  ,        .  .    .    i 

Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  esclaves?  laut-il , 
pour  diminuer  le  nombre  des  mécontents,  souiller  no- 
tre immortelle  Constitution  par  de  fausses  mesures , 
par  de  faux  principes?  Ce  n'est  pas  ce  que  je  propose, 
puisqu'il  s'agit  au  contraire  de  savoir  si  le  double 
concours  (lue  je  propose  d'accorder  au  pouvoir  exe- 
cutif et  au  pouvoir  législatif,  dans  l'exercice_du  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix ,  ne  serait  pas  plus  favorable 
à  la  liberté  nationale. 

Ne  croyez  pas  que  j'aie  été  séduit  par  1  exemple  de 
l'Angleterre ,  qui  laisse  au  roi  l'entier  exercice  du  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  Je  le  condamne  moi-iiieme 
cet  exemple.  _  ,     .     i-r 

Là  ,  le  roi  ne  se  borne  pas  a  repousser  les  hostili- 
tés; il  les  commence,  il  les  ordonne;  et  je  vous  pro- 
pose au  contraire  de  poursuivre  comme  coupables 
les  ministres  ou  leurs  agents  qui  auront  fait  une  guerre 
offensive. 

Là ,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  faire  la  guerre;  il  la 
déclare  par  une  simple  proclamation  en  son  nom  ;  et 
nue  telle  proclamation  étant  un  acte  véritablement 
naliiiiial,  je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'elle  doive 
être  laite  au  nom  du  roi  chez  une  nation  libre. 

Là ,  le  roi  n'est  pas  forcé  de  convoquer  le  parle- 
ment lorsqu'il  commence  la  guerre;  etsouvent,  du- 
rant un  long  intervalle,  le  corps  législatif  non  rassem- 
blé est  privé  de  tout  moyen  d'influence  pendant  que 
le  monarque,  dé|iloyant'toutes  les  forces  de  l'empire, 
jentraîiie  la  nation  dans  des  mesures  qu'elle  ne  pourra 
prévenir  lorsqu'elle  sera  consultée  ;  et  je  vous  propose 
au  contraire  de  forcer  le  roi  ù  notiher  sur-le-champ 
les  hostilités  ou  imminentes  ou  commencées,  et  de 
décréter  que  le  corps  législatif  sera  tenu  de  se  ras- 
sembler à  l'instant. 

Là ,  le  chef  de  l'Etat  peut  suivre  la  guerre  pour  s  a- 
grandir,  pour  conquérir,  c'est-à-dire  pour  s'exercer 
au  métier  de  la  tvrannie;  et  je  vous  propose  au  con- 
traire de  déclarer  à  toute  l'Europe  que  vous  n'em- 
ploierez jamais  la  force  publique  contre  la  liberté 
d'aucun  peuple. 
Là ,  le  roi  n'éprouve  d'autre  olistacle  que  celui  des 


fonds  publics;  et  l'énorme  dette  iiijtionale  prouve  as- 
sez que  cette  barrière  est  insuflisantj;  et  que  l'art  d'ap- 
pauvrir les  nations  est  un  moyen  de  despotisme  non 
moins  redoutable  ipie  tout  antre  ;  je  vous  propose  au 
contraire  d'attribuer  au  corps  li'gislatif  le  droit  d'im- 
prouver  la  guerre  et  de  requérir  le  roi  de  négocier  la 
paix. 

Là ,  le  roi  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  au  par- 
lement les  pactes  secrets  des  traités  d'alliance;  et  la 
nation  anglaise  se  trouve  ainsi  engagée  dans  des 
guerres,  dans  des  livraisons  d'hommes,  d'argent,  de 
vaisseaux,  sans  qu'elle  y  qit  consenti;  et  je  vous  pro- 
pose au  contraire  d'abolir  tous  les  pactes  secrets  des 
rois ,  parce  que  les  rois  ne  peuvent  avoir  de  secrets 
pour  les  peuples. 

Enfin  les  milices  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  orga- 
nisées de  manière  à  servir  de  contre-poids  a  la  force 
publique,  qui  est  tout  entière  dans  les  mains  du  roi; 
je  pro|)ose  au  contraire  d'attribuer  au  corps  législa- 
tif, si  le  roi  fait  la  guerre  en  personne,  le  droitde  réu- 
nir telle  portion  de  la  garde  nationale  du  royaume,  en 
tel  lieu  qu'il  jugera  convenable;  et  sans  doute  vous 
organiserez  cette  force  intérieure,  de  manière  à  faire 
une  armée  pour  la  liberté  publique,  comme  vous  en 
avez  une  pour  garantir  vos  frontières. 

"Voyons  maintenant  s'il  reste  encore  des  objections 
que  je  n'ai  pas  détruites  dans  le  système  que  je  combats. 
Le  roi,  dit-on,  pourra  donc  faire  des  guerres  in- 
justes, des  guerres  antinationales?  Et  comment  le 
pourrait-il,  je  vous  ledemande  à  vous-mêmes?  Est-ce 
de  bonne  foi  iiu'on  dissimule  l'influence  d'un  corps 
législatif  toujours  présent ,  toujours  surveillant,  qui 
pourra  non  seulement  refuser  des  fonds,  mais  im 
prouver  la  guerre ,  mais  requérir  la  négociation  de  la 
paix?  Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l'influence 
d'une  nation  organisée  dans  toutes  ses  parties,  qui 
exerct  ra  constamment  le  droit  de  pétition  dans  des 
formes  légales?  Un  roi  despote  serait  arrêté  dans  ses 
l)rojets;  un  ."oi  citoyen,  un  roi  placé  au  milieu  d'un 
peuple  armé  ne  le  sera-t-il  pas? 

On  demande  qui  veillera  pour  le  royaume  lorsque 
le  pouvoir  exécutif  déploiera  toutes  les  forces?  Je 
réponds  :  La  loi ,  la  Constituîion .  l'ëmnlibre  toujours 
maintenu  de  laforce  intérieureavcClaîorceexterieure. 
On  dit  que  nous  ne  sommes  pas  enCitdrés  pour  la 
liberté  comme  l'Angleterre;  mais  aussi  nous  avons 
de  plus  grands  moyens  de  conserver  la  liberté,  et  je 
propose  de  plus  grandes  précautions. 

.Notre  Constitution  n'est  point  encore  affermie;  on 
peut  nous  susciter  une  guerre  pour  avoir  le  prétexte 
de  déployer  une  grande  force  et  de  la  tourner  bientô» 
contre  nous.  Eh  bien!  ne  négligeons  pas  ces  craintes; 
mais  distinguons  le  moment  présent  des  effets  dura- 
bles d'une  constitution,  et  ne  rendez  pas  éternelles  les 
dispositions  provisoires  que  la  circonstance  extraor- 
dinaire d'une  grande  convention  nationale  pourra  vous 
suggérer  :  mais  si  vous  portez  les  défiances  du  mo- 
ment dans  l'avenir,  prenez  garde  qu'à  force  d'exagé- 
rer les  craintes  nous  ne  rendions  les  préservatifs 
pires  que  les  maux,  et  qu'au  lieu  duiiir  les  citoyens 
par  la  liberté,  nous  ne  les  divisions  en  deux  partis 
toujours  prêts  à  conspirer  l'un  contre  l'autre.  Si  à 
cliaciui'  pas  on  nous  menace  de  la  résurrection  du 
de-iKitisme  écrasé;  si  l'on  nous  oppose  sans  cesse  les 
dangers  d'une  très  petite  partie  de  la  force  publique, 
malgré  plusieurs  millions  d'hummes  armes  pour  la 
Constitution,  quelautre  moyen  nous  reste-t-il?  Péris- 
sons dans  ce  moment  I  Qu'on  ébranle  les  voûtes  de  ce 
temple  et  mourons  aujourd'hui  libres,  si  nous  devons 
être  esclaves  demain. 

Il  faut,  contiuue-t-on,  restreindre  l'usage  delà 
force  publique  dans  les  mains  du  roi  ;  je  le  pense 
comme  vous,  etnous  ne  différons  que  dans  les  moyens. 
Mais  prenez  garde  encore  qu'en  voulant  la  restreiudro 
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vous  ne  l'emuéchiez  d'agir,  et  qu'elle  ae  devienne  u.i  tyn.n,  et  quun  tel  roi  ce 

vous  ne  i  eniiieniui  uag    ,       n  coiilro  des  Français,  aussi  faci 

nulle  dans  ses  iiiauis.  ;.•;..,;>  ,,,«■,,;  oir  l.»  trAiip   lit  n 

Mais  d.ins  la  rigueur  des  princ.pcs,  la  guerre  peut-  n  cl.  it  pas  u.  sur  le  trO.ie,  ni  p 


t  qu'un  tel   roi  conduisît   des  Français 

"     ienient  ipie  C(*sar,  nui 

passer  le  Ruhicon  à  îles 


elle  jauiais  couunencer  sans  que  la  nation  ait  décidé  si 
la  guerre  doit  èlre  fade? 

Je  ré|)onds  :  L'intérêt  de  la  nation  est  tiue  tcuitc  hos- 
tilité soi!  repoussée  par  celui  qui  a  la  direclion  d-e  la 
force  publique;  voila  la  guerre  coimueiicee.  L  intérêt 
de  la  nation  est  que  les  préparatifs  de  jçiu  rre  ues  na- 
tions voisines  soient  balancés  par  les  nôtres;  voila  la 
guerre.  Nulle  délibération  ne  jieut  précéder  ces  cve- 
neinents,  ces  préparatifs.  C'est  lors(iue  1  hostilité,  ou 
la  iiécessiié  de  la  défense,  de  la  voie  des  armes,  ce  oui 
comprend  tous  les  cas,  sera  notiliée  an  corps  législa- 
tif, qu'il  iirendra  les  mesures  que  j'indique;  il  ini- 
piouvera,  il  lequerra  de  négocier  la  paix;  il  accor- 
dera ou  refusera  les  fonds  de  la  guerre;  il  iioursuivra 
les  ministres;  il  disposera  de  la  force  intérieure;  il 
conlirmera  la  paix,  ou  refusera  de  la  sanctionner. 
Je  ne  connais  que  ce  moyen  de  faire  concourir  utile- 
ment le  corps  législatif  à  l'exercice  du  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  c'est-à-dire  à  un  pouvoir  mixte,  qui 
tient  tout  à  la  fois  de  l'aclion  et  de  la  volonté. 

Les  préparatifs  mêmes,  dites-vous  encore,  qui  se- 
ront laissés  dans  la  main  du  roi,  ne  seront-ils  pas 
dangereux?  S.iiis  doute  ils  léseront;  mais  ces  dan- 
gers sont  inévitables  dans  tous  les  systêines.llestbien 
évident  que ,  pour  concentrer  utilement  dans  le  corps 
législatif  l'exercice  du  droit  de  la  guerre,  il  faudrait 
lui  laisser  aussi  le  soin  d'en  ordonner  les  iiréparatils. 
Mais  le  pouvez  von»  sans  changer  la  forme  du  gou- 
vernenieiit?  Kt  si  le  roi  doit  èlre  chargé  des  prépara- 
tifs; s'il  est  forcé  par  la  nature,  par  I  étendue  de  nos 
possessions,  de  les  disposer  à  une  "rande  distance,  ne 
faut-il  pas  lui  bisser  aussi  la  plus  grande  latitude 
dans  les  moyens?  Borner  les  préparatifs ,  ne  serait-ce 
pas  les  détruire?  Or,  je  demande  si  loisipie  les  pré- 
paratifs existent,  le  commencement  de  la  guerre  dé- 
pend de  nous,  ou  du  hasard,  ou  de  lennemi?  Je  de- 
mande si  souvent  plusieurs  combats  n'auront  pas  été 
tonnés  avant  que  le  roi  en  soit  instruit,  avant  que  la 
notilication  puisse  en  être  faite  à  la  nation? 

Mais  ne  pourrait-on  pas  faire  concourir  le  corps  lé- 
gislatif à  tous  les  préparatifs  de  guerre,  pour  en  di- 
minuer le  danger?  Ne  pourrait-on  pas  les  faire  sur-  , 
veiller  par  un  comité  pris  dans  l'Assemblée  nationale? 
Prenez  garde  :  par  cela  seul  nous  confondrions  tous 
les  pouvoirs;  en  confondant  l'action  avec  la  volonté, 
la  direction  avec  la  loi,  bientôt  le  pouvoir  exécutif  ne 
sera  que  l'agent  d'un  comité;  nous  ne  ferions  pas  seu- 
lement les  lois,  nous  gouvernerions;  car  quelles  se- 
ront les  bornes  de  ce  concours,  de  cette  surveillance? 
c'est  en  vain  que  vous  voudrez  en  assigner;  malgré 
votre  prévoyance  elles  seront  toutes  violées. 

Ireuez  garde  encore.  INe  craiguez-vous  pas  de  pa- 
ralyser le  pouvoir  exécutif  par  ce  concours  de 
moyens?  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution,  ce  qui  doit 
être  fait  par  plusieurs  personnes  n'est  jamais  bien  fait 
par  aucune.  Où  serait  d'ailleurs,  dans  un  tel  ordre  de 
choses,  cette  responsabilité  quj  doit  être  l'égide  de 
notre  nouvelle  Constitution? 

Eiiliu,  dit-on  encore,  n'a-t-on riep  à  craindre  d  un 
roi  qui ,  couvrant  les  coinpiots  du  despotisme  sous 
l'apparence  d'une  guirre  nécessaire,  rentrerait  dans 
le  royaume  avec  une  armée  victorieuse ,  non  pour  re- 
prendre son  poste  le  roi-citoyen,  igais  pour  recon- 
quiTir  celui  des  tvrans?  , 

Eli  bien'  qu'arrivera-t-il?  Je  suppose  quun  roi 
conquérant  et  guerrier,  réunissant  aux  talents  mili- 
taires les  vices  ipii  corrompent  les  honimes  et  les 
aualilés  aimables  qui  les  captivent,  ne  soit  pas  un  pro- 
ige,  et  qu'il  l.iille  l'aire  des  lois  pour  des  prodiges. 
Je  suppôt;  qu'aucun  corps  d'une  armée  nationale 
ii'eOl  assez  de  patriotisme  et  de  vertu  pour  résister  à 


Gaulois. 


Mais  je  vous  demande  si  cette  objection  n'est  pas 
commune  à  tous  les  systèmes,  si  nous  n'aurons  jamais 
à  armer  une  grande  force  publique ,  parce  ipie  ce  sera 
au  corps  législatil  à  exercrr  le  droit  de  faire  la  guerre? 

Je  vous  demande  si,  par  une  telle  olijiction,  vous 
ne  transiiorlez  pas  précisément  aux  nioiiarchies  l'in- 
convénient des  républiques;  car  c'est  surtout  dans 
les  états  populaires  que  de  tels  succès  soiit  a  craindre. 
C'est  parmi  les  nations  qui  n'avaient  point  de  rois  yue 
ces  succès  ont  fait  des  rois.  C'est  pour  Cartilage ,  c  est 
pour  Rome  que  de  tels  citoyens,  tels  mrAiinibal  et 
César,  étaient  dangereux.  Tarissez  l".:iii!iilieii;  faites 
qu'un  roi  n'ait  à  regreller  que  f  e  que  la  loi  ne  peut 
accorder;  l'allés  de  la  magistrature ee  qu'elle  doiletre, 
et  ne  craignez  plus  ((u'uii  roi  relelie,  abdiquant  lui- 
même  sa  couronne,  s'expose  à  courir  de  la  victoire  à 
l'écliafaud! 

M.  D'EspKÉiiÉsit  :  Je  demande  qne  M.  de  Mirabeau  soit 
rappelé  à  Tordre;  il  oublie  qoe  la  personne  des  lois  a  été 
déclarée  inviolable,  (Une  grande  parue  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

M.  DE  Mirabeau  :  Je  me  garderai  bien  de  repondre  a  l'in- 
cnlpalion  de  luiiuvaise  foi  qui  m'i  si  fane;  vous  a%ez  Ions 
entendu  ma  supposition  dun  roi  ilispote  et  revolle.qui 
vient  avec  une  année  de  Français  conquérir  la  place  des 
tyrans  :  or,  nn  roi,  dans  ce  cas,  n'est  plus  un  roi...  I.La  salle 
retentit  d'applaudissements.)  yojez  le  numéro  d'hier. 

SÉANCE  DU  JEUDI   20   AU   SOin. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  qui  dénonce  la  protestation 
de  la  minorité  de  l'Assemblée  contre  les  décrets  rendus  sur 
la  religion  catholique;  et  déclare  infimes  et  traîtres  à  la 
patrie  ceux  qui  y  ont  apposé  leurs  signatures.  On  en  de- 
mande l'impression. 

M'**  :  Dans  l'adresse  dont  on  vous  a  fait  lecture,  on  qua- 
lifie d'inl'àmer,  de  tiaiires  à  la  patrie,  ceux  qui  ont  signé 
cette  protestation.  J'observe  que  si  l'Assemblée  autorise 
l'impression  de  cette  adresse,  elle  approuve  aus-si  les  quali- 
fications qui  y  sont  insérées;  si  elle  approuve  les  qualilica- 
tions  conlenuesdans  cette  adresse,  elle  défend  iiuplieileiMent 
à  ceux  qu'elle  accuse  de  siéger  dans  l'Assemblée  nationale. 
Je  demande  donc  que  l'impression  ne  soi I  point  décrétée; 
car  Messieurs,  ceux  qui  ont  donné  leor  signature  la  don- 
neraient encore,  s'il  le  fallait. 

(Tout  le  cote  droit  cric  :  Oui.) 

Il  est  décieie  que  l'adresse  sera  imprimée. 

—  La  municipalité  de  Saint-Denis  demande  qu'il  lui  soit 
:rir  lous  les  domaines  nqUonaux  qui  sont 


per 


nt. 


—  Une  depulaiion  des  troupea  confédérées  d'Orléans  lit 
une  adresse,  dans  laquelle  les  gardes  nationales  qui  se  «ont 
rassemblée»  près  de  celte  ville  renouvellent  le  serment  d'élre 
fidèle»  a  la  nation  ,  i  la  loi  et  au  roi  ,  et  de  détendre  la 
Constitution  contre  le»  ennemis  du  bien  public. 

—  Des  députes  du  département  de  1  Oise  sont  admis  à  la 
barre-  ils  lisent  une  adresse  d'adhésion  et  de  devoiiment  a 
tous  lès  décrets  de  l'Assemblée;  ils  expriment  inergiquenient 
les  dangers  auxquels  s'exposeraient  ceux  qui  lenleiaienl 
une  conlre-revoluiion,  et  l'improbation  que  l'opinion  pu- 
blique donne  à  tontes  leurs  menées. 

_  Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  nue  lettre  de  M.  de  la 
Tour-du-Pin.  Ce  ministre  annonce  des  mauTais  traitements 
faits  au  commandant  du  port  de  Brest.  On  demande  le  ren- 
voi au  cornue  des  rapporU.  Ce  renvoi  est  ordonne,  cl  le 
rapport  ajourne  à  la  séance  de  samedi. 

_  M.  i.'*iinÉ  Guécoiiie:  Au  mois  de  mai  1781  deux  milli- 
cinq  cents  hommes  s'assemblèrent  sous  les  murs  .le  it\- 
bourg,  pour  con(|uerir  la  liberté  que  le  gouvei.ieniei.t  de- 
venu aristocratique  l.nr  avait  enlevce.  Les  magistrats  effraj  es 
proposèrent  une  cai.itulation  :  elle  lut  adoptée  de  part  el 
tl'antre.  Au  mépris  de  ce  traité,  on  instruisit  au  ernnine. 
contre  les  pretenda»  séditieux;  on  coiilisqna  lei 
quatre  d'entre  eux  furent  envoyés  aux  galen  s;  deux  y 
I  les  deux  autres  réclament  votre  .secours.  Une  I 
n  pour  obleni 


i  biens  ; 


morts. 


av  lit  deji  ete  écrite  à  .M.  de  MontiiioriB  pour  obtenir  leur 
liberté,  et  elle  n'avait  produit  aucun  elïel.  Aujourd'hui  ce 


421 


s;  que  les  Fribc.Digcois  n'ayant 
recours  à 


argè  de 


donc  prouvé  que  le  droit  de  paix  el  de  guerre  est  une 
partie  inhtTente  du  pouvoir  exécutif.  Vous  l'avez  re 
coimu,  vous  l'avez  encore  dccrc  lé,  en  disant  que  le. 
functionsdu  corps  li'gislatifétaient  de  faire  la  loi.  Il  n'esi 
pas  un  membre  de  cette  Assemblée  qui  osât  soutenir 
que  faire  un  traité  de  paix  c'est  faire  une  loi.  Dans 
un  gouvernement  libre,  le  cor|)s  législatif  doit  se 
borner  à  déterminer  les  principes  des  traités  et  de-, 
déclarations  de  guerre.  Arrêtez  que  le  pouvoir  ejé- 
culif  ne  s'écartera  jamais  de  ces  piincipes;  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  d'en  faire  l'application.  J'en  atteste  la 
bonne  loi  de  l'Assemblée  nationale  ;  est-il  un  seul  de 
ses  membres  qui,  tjuand  il  a  voté  pour  que  le  pouvoir 
exécutif  ap|)artinl  au  roi ,  n'ait  pus  cru  lui  donner  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre?  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  crie  :  Non,  non.) 

Je  réponds  à  ceux  qui  m'interrompent  en  ce  mo- 
ment, qu'il  a  existé  une  discussion  à  Versailles  lors  de 
ce  dt'cret.  Le  mot  suprême  a  été  lûngtem|is  débattu  ; 
et  sans  doute  ceux  qui  viennent  de  me  ré|)ondre  n'ont 
pas  été  d'avis  du  \\w\.  suprême.  (Il  s'élève  encore  des 
murmures.)  Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'Assemblée 
nationale  était  composée  des  mêmes  individus,  et  si 
nos  collègues  n'avaient  pas  déserté  lâchement  le  poste 
où  la  conliance  publiuue  les  avait  placés,  cette  ques- 
tion ne  serait  pas  même  l'objet  d'une  délibération. 
Mais  puisqu'il  est  malbeureusement  vrai  que  cette  As- 
semblée ne  peut  être  liée  par  ses  propres  décrets; 
qu'ils  ne  sont,  a  son  égard,  que  de  simples  résolu- 
tions ,  et  qu'elle  détruit  le  lendemain  ce  qu'elle  a  fait 
la  veille  (les  murmures  redoublent  )  ;  puisque  l'As- 
semblée nationale  a  décidé  que  celte  question  doit 
être  discutée;  persuadé  qu'elle  n'a  pas  changé  de 
principes  en  six  mois  ,  et  qu'elle  ne  donnera  pas 
l'exemple  d'une  mobilité  dans  les  lois  de  l'Empire  , 
mobilité  vraiment  déshonorante  pour  les  législateurs, 
et  vraiment  efl'rayante  pour  les  peuples  (|ue  ces  lois 
doivent  régir....  Plusieurs  orateurs  ont  dit  dans  cette 
tribune  qu'il  n'y  a  pas  de  guerre  ollensive  qui  soit 
juste;  ils  ont  étalé  les  principes  qu'afliche  la  philoso- 
phie moderne;  mais  ce  n'est  pas  sur  les  principes  va- 
gues de  l'humanité  que  des  législateurs  doivent  établir 
leurs  opérations  :  ces  principes  embrassent  tous  les 
peuples  du  monde  ,   laissez  ce  sentiment  qui  n'est 
qu'ostentation;  la  patrie  doit  être  l'objet  exclusif  de 
notre  amour.  L'amour  de  la  patrie  fait  plus  que  des 
hommes,  il  fait  des  citoyens.  Il  a  créé  les  Spartiates,  à 
l'existence  desquels  nous  sommes  tentés  de  ne  pas 
croire ,  en  voyant  combien  nous  sommes  indignes  de 
les  imiter.  Quant  à  moi.  je  le  déclare  ,  ce  ne  sont  pas 
les  Russes,  les  Allemands,  les  Anglais  que  j'aime,  ce 
sont  les  Français  que  je  chéris  ;  le  sang  d  un  seul  de 
.      •  .      ,      ,  mes  roneitovens  m'est  plus  précieux  que  celui  de  tous 

convenable  de  renvoyer  a  un  supplément  qui  paraîtra  de-      mes  coiieuujciis       c     ^       y       „„,,.„, ,,,0  dpvient  w- 

main  les  discours  de  MM.  l'archevêque  d'A.i.,  Garât  le  !  les  peuples  du  monde (  Le  muimure  devunt  ge- 

icune  et  de  Biauzat.  Ces  trois  opinions  ont  précédé  celles   (  néral.)  ,  , 

qu'on  va  liie.)  Parilonncz  à  la  chaleur,  et  peut-être  a  1  exagération 

M.  DE  Cazalès  :  L'Assemblée  nationale  a  reconnu  de  mon  discours;  il  est  l'élan  d'un  citoyen  qui  idolà- 

que  le  gouvernement  français  est  monarchique;  par  i  tre  sa  patrie;  il  est  produit  par  I  mdignatior  que  me 

un  second  décret  elle  a  déterminé  dune  manière  pré-  1  font  éprouver  les  manœuvres  donl_on  se^sert  pour 


ministre  nous  dit,  en  vous  remettant  les  pièces  lelative.H  à 
cette  alTaire,  que  par  un  long  usage  les  forçats  de  Genève 
sont  reçus  dans  nos  gai 
pas  de  moyen  de  punir 

l'humanilé  des  Français,  pour  éviter  de  décerner  la  peine 
de  mort.  L'humanité  nous  Impose  donc,  selon  loi.  la  loi  de 
faire  j.un.r  ceux  qn'on  ne  peut  faire  punir  chez  les  autres  : 
mais  ces  faits  sont  contredits.  A  Fribourg  il  y  a  des  galères 
de  terre,  et  pourquoi  ne  les  y  a-t-on  pas  mis?  C'était  pour 
le  délivrer  des  remords  qui  suivent  l'injustice,  el  de  l'aspect 
des  victimes  du  patriotisme  ,  qui  aurait  pu  exciter  à  la  ven- 
geance les  amis  de  la  liberté.  Enfin  votre  comité  a  cru  que 
v.ms  ne  laisseriei  pas  subsister  l'usage  barbare  dont  on 
s'appuie,  et  qu'en  le  détruisant  vous  voudriez,  en 
même  les  traces;  c'est  dans  ces  vues  que  je  suis  c 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

>c  L'As.semblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
des  rapports,  a  decicté  et  décrète  : 

u  !•  Qu'à  l'avenir  il  ne  sera  reçu  dans  nos  galères  aucune 
personne  condamnée  par  des  juges  étrangers; 

u  2»  Que  les  forçats  qui  sont  sur  les  galères  françaises 
seront  élargis  dans  trois  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  sanction 
du  prcsent  décret,  s'ils  ne  sont  réclames  par  les  tribunaux 
qui  les  ont  condamnés) 

>i  a»  Que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi  pour 
faire  connaître  les  dispositions  de  ce  décret  aux  puissances 
qui  ont  des  sujets  dans  nos  galères.  >i 

On  propose  quelques  amendements  sur  les  deux  premiers 
articles  du  décret,  et  ces  articles  sont  décrétés  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète ,  1°  qu'a  l'avenir  il  ne  sera 
reçu  dans  nos  galères,  ni  retenu  dans  nos  prisons,  aucune 
personne  condamnée  par  des  juges  étrangers; 

»  2»  Que  les  deux  Fribourgeois  qui  «ont  sur  les  galères 
françaises  seront  élargis  dans  huit  jours,  à  dater  du  jour  de 
la  sanction  du  présent  décret,  y 
Le  troisième  article  est  adopté  sans  aucun  changemeut. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   VENDREDI   21    MAI. 

On  fait  lecture  d'une  note,  par  laquelle  M.  le  garde-de»- 

sceaux  annonce  que  la  république  de  Genève  reclame  la 

franchise  dont  jouissent  ses  proprielès  dans  le  pays  de  Gex. 

—  "Vingt-sept  communaules  du  Cauihrésis  ont  fait  un 
pacte  l'ederatif,  et  jurent  de  mourir  pour  la  défense  de  la 
liberté  publique. 

—  La  municipalité  de  Pan  dénonce  à  l'Assemblée  nationale 
son  parlement;  il  se  permet  encore  des  actes  de  despotisme. 

L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  et  les  pièces  qui  y 
sont  jointes  au  comité  des  rapports. 

SUITE   PE   LA   DISCUSSION    SUR   CETTE   QUESTION    : 
La  nation  doit-elle  délègue/'  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ? 

{  L'étendue  de  cette  séance  nous  oblige  à  n'en  donner 
qa'une  partie.  Les  opinions  de  M.M.  de  Caialès  et  Barnave 
ayant  influé  sur  la  delerminalion  que  l'Assemblce  a  prise  à 
l'égard  de  l.a  marche  de  la  discussion,  nous  croyons  plus 
uppléiuent  qui  pa 


i  que  le  ilroiL  de  laire  la  paix  et  la  guerr 
partie  essentielle  du  )iouvoir  executif,  routes  les  na- 
tions ijui  ont  connu  la  division  des  pouvoirs  onl  con- 
lié  ce  droit  au  pouvoir  exécutif.  A  Rome,  ce  peuple 
roi,  jaloux  jusqu'au  délire  du  pouvoir  législatif,  avait 
conlié  au  sénat  le  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
avec  le  pouvoir  exécutif.  Il  n'est  pas  po.ssibic  de  lué- 
coniiaîlre  l'utilité  de  celle  combinaison;  le  sénat  a 
souvent  prévenu  les  guerres  civiles  par  les  guerres 
étrangères  :  il  conservait,  il  réglait  le  saint  amour  de 
la  patrie ,  en  réveillant  l'amour  do  la  gloire.  Il  est 


prendrai  mes  exemples  dans  la  circonstance  où  nous 
nous  trouvons.  Dans  la  dernière  guerre,  l'Angleterre 
a  été  forcée  de  souscrire  à  une  paix  desavaiilageuse  ; 
toutes  ses  démarches  ont  tendu  à  divjser  nos  allies 
pour  les  combattre  séparément.  Ce  peuple  qii  on  vous 
a  dit  généreux  a  puissamment  contribue  a  1  a.sservis- 
senient  de  la  Hollande.  Aujourd'hui  que  la  France  est 
travaillée  de  divisions  intestines ,  il  fomenle  peut-être 
ces  divi>ions. 
11  y  a  quelques  meis  que  des  contrebandieii  ont 
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<<l.>  arrêtés  sur  les  côlcs  de  la  Californie.  La  cour  de 
Londres  a  longtemps  dissimulé  celte  préteadue  injure; 
mais  quand  elle  vousa  vus  occupés  des  grands  iiilérèts 
ijui  agitent  la  France,  qui  paralysent  toutes  vos  lorces 
et  tous  vos  moyens,  elle  a  réclamé  :  l'Espague  a  rendu 
les  vaisseaux  qui  avaient  été  saisis.  Alors  l'Angleterre 
a  exigé  que  l'Espagne  s'expliquât  sur  la  navigation  du 
Sud,  c'est-à-dire  qu'elle  abandonnât  ses  possessions 
dansées  contrées,  car  elle  doit  renoncera  ses  pro- 
priétés, si  elle  abandonne  la  navigation  exclusive  dans 
ces  mers.  Si  l'Angleterre  persiste,  il  est  impossible 
que  l'Espagne  se  soumette.  Si  vous  n'allez  à  son  se- 
cours ,  cette  puissance  alliée  sera  forcée  ,  après  une 
campagne ,  de  conclure  une  paix  désastreuse.  11  est 
certain  qu'alors  l'Angleterre  vous  attaquera.  Travail- 
lés par  (les  dissensions  intestines,  privés  de  vos  alliés, 

l'Ile  vous  attaquera  avec  succès J'ai  longtemps 

hésité  pour  savoir  si  je  répondrais  à  cette  flatterie 
grossière,  à  cette  assertion  imprudente,  que  vous 
n'avez  rien  à  craindre  de  vos  voisins.  Je  ne  sais  ce  que 
vous  ferez  ,  ce  que  vous  deviendrez  par  la  Constitu- 
tion ;  mais  dans  ce  moment  vous  êtes  le  royaume  le 

plus  faible  de  l'Europe Au  murmure  qui  m'inter- 

luiiipt,  je  reconnais  la  nécessité  de  prouver  ce  que 
j'avance.  Une  partie  de  votre  armée  a  déserté;  l'autre 
[jartie  est  dans  une  insubordination  manifeste.  Dans 
cet  état,  une  armée  n'existe  plus.  L'ébranlement  de 
toutes  les  propriétés  a  tari  jusiiu'à  la  source  des  reve- 
nus publics;  vos  tinaiices  ne  se  soutiennent  qu'à  l'aide 
d'une  monnaie  factice;  vos  dépenses  ne  sont  plus 
soldées  que  sur  vos  capitaux  ;  vous  avez  perdu  une 
partie  considérable  de  votre  population;  votre  numé- 
raire est  passé  cliez  l'étranger;  vos  concitoyens,  riches 
ou  pauvres,  vous  ont  abnndomiés;  ils  fuient  les  hor- 
reurs des  séditions,  de  la  misère  et  de  la  famine. 

Eiilin ,  et  voici  ce  (lui  présiigc  les  plus  affreux  mal- 
heurs, il  existe  une  division  entre  toutes  les  classes  de 
citoyens;  il  n'est  pas  un  village  où  les  citoyens  ne 
soient  divisés  en  deux  partis.(ll  s'élève  des  murmures.) 
Ne  vous  dissimulez  pas  les  maux  qui  travaillent  l'Em- 
pire :  il  est  de  votre  devoir  de  les  i)réveMir  ,  et  d'an- 
nuiicer  qu'ils  vous  affligent.  Parlez  quelquefois  à  ce 
[leuple  de  ses  devoirs.  Bannissez,  proscrivez  ces  mots 
affreux  d'arislocnttie  et  de  démocratie  ;  ils  servent 
de  ralliement  à  des  factieux.  Prêchez  l'union  à  tous 
le  Français;  réunissez-les  de  sentiment  et  de  pensées, 
d'intérêt'et  d'affection  ;  que  tous  les  intérêts  particu- 
liers se  confondent  dans  l'intérêt  public;  vous  verrez 
alors  ce  que  vous  pouvez.  A  présent  vous  êtes  dans  un 
état  de  faiblesse  ,  inséparable  peut-être  de  toutes  les 
révolutions  ,  mais  qui  vous  rend  le  royaume  le  moins 
redciutable  de  rEuro|)e.  Et  si  vous  rompez  avec  vos 
alliés,  vos  colonies  seront  envahies,  votre  commerce 
sera  détruit.  Je  ne  réponds  pas  sérieusement  à  ceux 
ipii  nul  dit  que  la  France  doit  s'isoler  du  système  po- 
litiiliiede  l'Euroiie,  ce  qui  nécessiterait  conséquera- 
iiieiit  à  renoncer  à  tout  commerce  extérieur;  mais  ce 
n'est  passiins  Mir|irise  que  j'ai  vu  mettre  en  question, 
parmi  Us  represtntanls  de  la  plus  loyale  de  toutes  les 
nations ,  d'une  iiition  qui  a  porté  jusqu'au  scrupule 
son  respect  pour  les  créanciers  de  l'Etat,  si  les  traités 
d'alliance  seront  maintenus,  si  vous  abandonnerez  des 
alliés  lidèles. 

Je  ne  puis  croire  ([ue  les  objections  auxquelles  je 
viens  de  répondre  aient  produit  assez  d'effet  pour  que 
la  majorité  ne  convienne  pas  qu'une  guerre  ollénsive 
peut  être  juste;  qu'il  est  absurde  de  s'isoler  du  système 
|)olitfqn.'  de  l'Europe  ;  qu'il  est  de  notre  intérêt ,  de 
notre  honneur  et  de  notre  loyauté,  de  ne  pas  abandon- 
ner de  lidèles  nlliés.  La  question  est  uniquement  de 
savoir  à  (|iil ,  pour  le  bonheur  du  peuple,  serait  délé- 
"in  le  iliuit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Si  vous  l'attri- 
buiz  à  l'Assemblée  nationale,  il  s'ensuivra  qu'elle 
pourra  nommer  les  ambassadeurs,  les  généraux  d'ar- 


mée, et  disposer  de  tout  ce  qui  concerne  la  paix  ou  la 
guerre.  Si  la  conduite  des  affaires  exige  du  secret,  de 
la  rapidité,  de  l'adresse,  tant  que  la  politique  de  l'Eu- 
rope existera  ,  il  est  impossible  qu'une  Assemblée 
no3ibreuse  en  tienne  le  hl  et  le  dirige.  M.  de  Sérent 
l'a  prouvé,  et  je  me  réfère  à  son  opinion.  On  vous  a 
trop  exagéré  le  danger  des  passions  des  lois  et  de 
celles  des  ministres.  Le  corps  législatif  est-il  donc 
exempt  de  passions?  Comme  si  de  tous  lestem|)S  les 
assemblées  nationales  n'avaient  |)as  été  le  foyer  de  la 
corruption.  C'est  pour  cela  que  le  corps  législatif  ue 
fera  jamais  de  bonnes  lois  que  des  lois  générales,  et 
que  l'intérêt  des  individus  influera  toujours  sur  les 
luis  particulières....  On  vous  a  fait  des  distinctions 
métaphysiques  de  la  guerre  défensive  et  ollénsive  : 
dans  toutes  les  guerres  dont  l'histoire  nous  a  laissé  le 
fastidieux  récit,  peut-on  voir  quel  était  l'agresseur? 
Faudra-t-il  que  la  France  perde  le  précieux  avantage 
de  porter  la  première  les  malheurs  de  la  guerre  dans 

une  terre  voisine 

M.  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  rassembler  près 
du  corps  législatif  la  milice  nationale.  Comment  se 
peut-il  qu'on  veuille  établir  le  germe  de  la  guerre  ci- 
vile? Réunir  le  corps  législatif  quand  la  guerre  est 
déclarée ,  ne  me  parait  pas  sans  inconvénients.  Ne 
doit-on  pas  redouter  la  tendance  naturelle  des  hom- 
mes à  augmenter  leur  autorité?  Le  corps  législatif 
tendrait  à  s'emparer  de  l.i  guerre.  Rappelez-vous  les 
principes  de  la  monarchie  et  de  la  liberté;  ils  vous  di- 
sent que  tout  doit  se  rallier  au  roi ,  pourvu  que  la  li- 
berté ne  soit  point  attaquée.  Tant  que  nulle  autorité 
ne  pourra  sauver  un  ministre  prévaricateur,  tant  que 
l'Assemblée  aura  droit  de  voter  les  impôts,  une  guerre 
pourra  être  légèrement  entreprise ,  mais  elle  ne  sera 
pas  longue.  Le  dernier  degré  de  sagesse  est  d'établir 
un  tel  ordre  de  choses,  que  le  délit  soit  puni,  que 
l'imprudence  soit  réparée.  Décrétons  que  toutes  les 
forces  de  la  nation  reposent  entre  les  mains  du  roi , 
qui  ne  peut  avoir  d'intérêt  à  en  abuser  ;  décrétons 
des  précautions  si  sévères ,  une  respoiisabirlité  si  ter- 
rible, que  le  ministère  devienne  un  poste  tellement  pé- 
rilleux ,  que  les  brig^iuds  tremblent  d'en  approcher  , 
et  que  le  patriotisme  seul  puisse  y  faire  monter  des 
hommes  pleins  de  conliance  dans  leurs  vertus  et  dans 
leurs  talents.  Ceux  qui  prétendent  ijue  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  appartient  au  pouvoir  législatif,  veu- 
lent ou  rendre  la  législature  perpétuelle ,  eu  la  char- 
geant de  la  guerre  qu'elle  aura  commencée,  et  tel  est 
le  but  de  M.  de  Mirabeau,  ou  se  venger  du  décret 
qu'ils  ont  rendu  à  Versailles  au  sujet  du  droit  de  la 
branche  d'Espagne  au  trône  de  France.  Vous  avez  dCjQ 
ôtéau  roi  deux  de  ses  droits;  radministratiou  inté- 
rieure et  l'administration  de  la  justice  :  si  vos  décrets 
lui  ôteiit  le  troisième,  il  faut  révéler  un  grand  secret 
au  peuple  ;  ce  jour  il  n'aura  plus  de  roi.  Je  propose 
eiilin  iiue  vous  décrétiez  que  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  a|)partient  au  monarque  ;  que  le  comité  de 
constitution  tixera  les  principales  règles  de  l'exercice 
de  ce  droit;  qu'il  déterminera  les  formes  les  plus  sé- 
vères pour  la  responsabilité  des  ministres,  et  que  la 
question  des  traités  et  des  alliances  sera  ajournée. 
Cette  question  mérite  une  discussion  particulière. 

M.  Barnave  :  Jamais  objet  plus  important  n'a  hxé 
les  regards  de  cette  Assemblée;  la  question  ipii  s  agite 
aujourd'hui  intéresse  essentiellement  vo lie  Constitu- 
tion ;  c'est  de  là  que  dépend  sa  conservation.  H  ne 
vous  reste  plus  à  constituer  que  la  force  publique  ;  il 
faut  le  faire  de  manière  qu'elle  s'einploie  avec  succès 
pour  repousser  des  étrangers  et  arrêter  les  invasions, 
mais  qu'elle  ne  puisse  jamais  retomber  sur  nous.  Ai» 
point  où  nous  en  sommes,  il  ne  s'agit  plus  de  discuter 
sur  les  principes  et  sur  les  fiits  historiciues,  ou  sur 
toute  autre  considération  ;  il  faut  réduire  la  question 
à  ses  termes  les  plus  simples,  en  chercher  les  difticiil- 
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tes  et  Ulchcr  de  les  résoudre.  Excepté  ceux  qui ,  de- 
puis le  commencement  de  nos  trnvaux  ,  ont  contesté 
tous  les  principes,  personne  ici  n'a  nié  les  principes 
théoriques  qui  doivent  déterminer  votre  décision.  Je 
ne  parlerai  point  de  la  souveraineté  du  peuple;  elle  a 
été  consacrée  dans  la  déclaration  des  droits;  quand 
vous  avez  commencé  la  Constitution,  vous  avez  conir 
mencé  à  appliquer  ce  grand  principe.  11  est  donc  mutile 
de  le  rappeler;  il  s'agit  seulement  de  savoir  a  qui  doit 
être  délégué  le  droit  de  déclarer  la  guérie  ou  la  paix,  de 
chercher  à  qui  l'utilité  publique  invite  à  le  lUlegiier. 
On  a  uiiiverselleineiit  reconnu  le  jiniiupe  de  la  dm- 
.sion  des  iMiuv»irs.  on  a  reconnu  que  l'expression  de 
"\a  volonté  générale  ne  pouvait  être  donnée  que  dans 
les  assemblées  élues  par  le  peuple ,  renouvelccssans 
cesse ,  et  par  là  même  propres  à  en  imprimer  1  opi- 
nion ,  parce  que  sans  cesse  on  en  reconnaît  l'impres- 
sion. Vous  avez  senti  que  l'exécution  de  cette  volonté 
exigeait  promptitude  et  ensemble,  et  que,  pour  com- 
biner cet  ensemble ,  il  fallait  absolument  la  confier  a 
un  seul  homme.  De  là  vous  avez  conclu  que  l'Assem- 
blée nationale  aura  le  droit  de  faire  la  loi,  et  le  roi  ce- 
lui de  la  fiire  exécuter.  De  là  il  résulte  ciue  la  déter- 
mination de  faire  la  guerre,  qui  n'est  autre  chose  que 
l'acte  de  la  volonté  générale ,  doit  être  dévolue  aux 
re|)r('seiitaiits  du  peuple. 

On  ne  peut  contester  que  l'acte  qui  nécessite  après 
lui  l'augmentation  des  impositions,  la  disposition  des 
propriétés,  que  l'acte  qui  peut  anéantir  la  liberté  pu- 
blique, dissoudre  la  machine  politique,  doit  être  con- 
fié a  ceux  qui  doivent  exprimer  la  volonté  générale. 
Les  fonctions  du  monarque  ne  sont  pas  moins  éviden- 
tes :  il  a  l'inspection  des  résolutions  nationales  ;  il 
peut  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  la  sû- 
reté de  l'Empire.  Non  seulement  il  doit  diriger  la 
guerre  ,  avoir  en  sa  disposition  les  forces  destinées  au 
secours  de  l'Etat,  nommer  des  négociateurs,  mais  en- 
core il  est  chargé  de  pourvoir  de  son  propre  mouve- 
ment à  la  sûreté  de  ses  frontières;  il  a  le  droit  de  faire 
les  préparatifs  de  guerre;  il  a  encore  un  plus  grand 
caractère,  celui  de  représenter  le  peuple  français  au- 
près des  autres  peuples.  Les  actes  dévolus  au  corps 
législatif  sont  indispensables  pour  la  liberté.  Tout  ce 
qui  porte  un  caractère  de  majesté,  nous  l'avons  mis 
sur  la  tête  du  roi  :  pourvoir  à  la  sûreté  de  cet  Empire, 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  sa  di- 
gnité, tel  est  le  caractère  du  chef  de  la  nation. 

Voilà  ,  d'après  les  différentes  discussions,  quel  m'a 
paru  être  le  but  de  tous  ceux  qui  avaient  des  principes 
conformes  à  notre  Constitution.  Je  laisse  de  côté  tous 
les  projets  de  décret  qui  attribuent  au  roi  le  droit  de 
faire  la  guerre;  ils  sont  incompatibles  avec  la  liberté; 
ils  n'ont  pas  besoin  d'être  approfondis.  La  contestation 
existe  entre  les  décrets  puisés  dans  le  système  géné- 
ral. Plusieurs  opinants,  MM.  Pétion,  de  Saint-Far- 
geau  ,  de  Menou  ,  ont  présenté  des  décrets  qui ,  avec 
des  différences  de  rédaction  ,  arrivent  aux  mêmes  ré- 
sultats. M.  de  Mirabeau  en  a  offert  un  autre  qui ,  des- 
tiné je  crois  à  remplir  le  même  objet,  ne  le  remplit 
pas  à  mes  yeux  ;  c'est  celui-là  que  je  vais  discuter. 
L'examen  que  j'en  ferai  est  tellement  lié  à  la  question 
principale  ,  que  lorsque  j'en  aurai  examiné  tontes  les 
parties,  j'arriverai  immédiatement  à  mon  résultat.  Je 
présenterai  d'abord  deux  observations  de  détail  :  le 
premier  article  est  inutile,  j'en  ai  déduit  la  raison; 
-     c'est  que  la  souveraineté  du  peuple  est  consacrée.  Le 
second  article  ne  renferme  pas  ce  qu'il  veut  dire,  ou 
il  est  vicieux  :  dans  tous  les  cas  il  doit  être  rejeté.  11 
est  impossible  que  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre 
soit  exercé  concurremment  et  par  le  roi  et  |)ar  les  re- 
présentants du  peuple.  Cette  concurrence  n'est  autre 
chose  qu'une  confusion  de  pouvoirs  politiques  et  une 
anarrhre  constitutionnelle.  Ce  défaut  de  rédaction 
ne  serait  rien,  si  le  résultat  du  déeret  no  l'inlorprélait 


point.  Le  vice  radical  du  projet  de  M.  de  Mirabeau , 
c'est  qu'il  donne  de  fait  au  roi,  exclusivement,  le  droit 
de  faire  la  guerre.  C'est  par  la  confusion  d'une  chose 
bien  différente  de  celle  de  déclarer  la  guerre,  qu'il  a 
attribué  ce  droit  au  roi. 

Il  est  universellement  reconnu  que  le  roi  doit  poui- 
voir  à  la  défense  des  frontières  et  à  la  cotLScrvation 
des  possessions  nationales.  Il  est  reconnu  que,  sans  la 
volonté  du  roi ,  il  peut  exister  des  dilltTcnds  entre  les 
individus  de  la  nation  et  des  individus  étrangers. 
M.  de  Mirabeau  a  paru  penser  que  c'était  là  que  com- 
mençait la  guerre,  qu'en  conséquence  le  commence- 
ment de  la  guerre  étant  spontané ,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  ne  pouvait  appartenir  au  corps  législatif,  en 
parlant  de  cette  erreur  ,  en  donnant  une  grande  lati- 
tude aux  hostilités,  en  les  portant  jusqu'à  la  nécessité 
de  défendre  les  droits  nationaux.  M.  de  Mirabeau  a 
donné  au  roi  le  droit  de  faire  toute  espèce  de  guerres, 
même  les  guerresinjustes,et  a  laissé  a  la  nation  la  fri- 
vole ressource  ,  le  moyen  impuissant  d'arrêter  la 
guerre,  quand  sa  cessation  devient  impossible.  Cepen- 
dant il  est  universellement  reconnu,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement par  les  militaires,  par  les  marins,  par  les  rois, 
mais  par  tous  ceux  qui  connaissent  le  droit  des  gens, 
mais  d'après  le  sentiment  de  Montesquieu  et  de  Mably, 
que  des  hostilités  ne  sont  rien  moins  qu'une  déclara- 
tion de  guerre  ;  que  les  hostilités  premières  ne  sont 
que  des  duels  de  particuliers  à  particuliers;  mais  que 
l  approbation  et  la  protection  que  donne  la  nation  a 
ces  hostilités  coDStituent  seules  la  déclaration  de  la 
guerre.  , 

En  effet,  si  le  commencement  des  hostilités  cons- 
tituait les  nations  en  état  de  guerre,  ce  ne  serait  plus 
ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  exécutif  qui  la 
déclarerait,  ce  serait  le  premier  capitaine  de  vaisseau, 
le  premier  marchand  ,  le  premier  officier,  qui,  en  at- 
taquant un  individu ,  ou  en  résistant  à  son  attaque , 
s'emparerait  du  droit  de  déclarer  la  guerre.  Il  est  bien 
vrai  que  ces  hostilités  deviennent  souvent  des  princi- 
pes de  guerre,  mais  c'est  toujours  par  la  volonk-  de  la 
nation  que  la  guerre  commence;  ou  rapporte  l'otlense 
à  ceux  qui  ont  l'exercice  de  ce  droit;  ils  examinent 
s'il  y  a  intérêt  à  soutenir  l'ofténse ,  à  demander  une 
réparation.  Si  on  la  refuse  ,  c'est  alors'que  la  guerre 
est  ou  repoussée  ou  entreprise  par  la  volonté  nationale. 
J'en  présente  un  exemple  récent,  chacun  sait  ce  qui 
s'est  passé  sur  la  mer  du  Sud  entre  l'Angleterre  et  1  Es- 
pagne. Eh  bien  I  je  demande  s'il  y  a  actuellement 
guerre  entre  ces  deux  nations ,  si  le  pouvoir  qui  dis- 
pose de  ce  droit  l'a  déclarée,  si  les  choses  ne  sont  pas 
entières.  Qu'arriverait-il  si  l'Espagne  avait  une  As 
semblée  nationale?  Les  agents  du  pouvoir  executif 
donneraient  aux  représentants  de  la  nation  espagnole 
connaissance  des  hostilités  commencées;  d'après  ces 
connaissances ,  l'Assemblée  examinerait  s'il  est  de  la 
justice  de  l'intérêt  de  la  nation  de  continuer  la  guerre. 
Si  la  justice  l'exigeait,  elle  accorderait  une  réparation; 
si  au  contraire  elle  trouvait  juste  de  refuser  cette  ré- 
paration, elle  déciderait  la  guerre,  et  chargerait  le  roi 
d'exécuter  cette  décision.  Voilà  le  cas  ou  se  trouve  la 
nation  française.  Des  hostilités ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  seront  toujours  de  simples  hostilités 
du  moment  que  la  législature  n'aura  pas  déclare  la 
"uerre;  ainsi  des  hostilités  peuvent  conduire  la  na- 
tion à  la  guerre,  mais  ne  peuvent  jamais  la  priver  de 
déclarer  qu'elle  préfère  se  soumettre  aux  plus  grands 
sacrilices.  Donc  jamais  un  état  ne  peut  être  constitue 
en  "uerre  sans  l'approbation  de  ceux  en  qui  réside  le 
drcut  de  la  faire.  Le  raisoiiiieinent  de  M.  de  Mirabeau 
n'est  donc  qu'un  nioven  d'éluder  la  question  ,  <iu  Uii 
écart  de  la  question.  Quehpie  résolution  que  vou> 
preniez,  soit  que  vous  dt'Ic'L'uiez  ce  pouvoir  au  corps 
léï^islalif ,  soit  que  vous  le  deieiruiez  au  pouvoir  exe 
i  rutif.  le  décret  <le  M.  de  Mirabeau  sera  toujours  im- 
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pnrfiiit;  cnr  il  est  indisi.cnsable  de  snvoir  le  moment 
où  In  n.'ilion  est  en  guerre ,  il  est  iiuiisponsnble  de  sa- 
voir;, .lui  il  appnrtu'U.ln.  d.-  la  déclarer  en  son  uoui , 
et  (laus  les  doux  l'as ,  il  nous  laisse  la  même  incerti- 
tude Du  luouiful.iù  l'on  décidequele  roi  la  déclarera 
coiicurreniMieut  avec  la  nation  ,  il  est  ëvidei.t  .lue  1  on 
coiir6ie  ce  droit  au  pouvoir  executif,  puisque  ses  lon- 
tions  préc^<lent  l'agression ,  et  que  c".  si  lui  qui  pro- 
nonce si  les  hostilités  seront  continuées.  Je  d.iii.iiiile 
si  la  faculté  qu'on  laisse  au  corps  législatil  de  aeciiler 
si  la  guerre  cessera  n'est  pas  illusoire;  si  lorsque  la 
guerre  sera  commencée,  lorsqu'elle  aura  excite  les 
mouvements  de  puissances  redoulables,  il  sera  possi- 
ble alors  de  déclarer  qu'elle  ne  sera  pas  cou  luuée. 
C'est  donc  au  roi  <iu'il  attribue  constilutionnellement 
le  droit  de  déclarer  la  guerre;  c'est  si  bien  la  son  sys- 
tème ,  qu'il  l'a  ajipuyé  par  tous  les  raisonnemenls 
doiits'élaientservieslespersonuesquisoutiemientcette 
opinion.  Lespropositious  et  les  maximes  qu  il  a  présen- 
tées sont  tellement  tendantes  h  prouver  qu'il  faut  dé- 
léguer au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  que  pour  ré- 
pondre à  son  système,  je  ne  vais  qu'examiner  ses  pro- 
positions et  ses  maximes.  Deux  pmnts  sont  divisés 
dans  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  : 

!•  Les  inconvénients  d'altribaer  aux  législatares  le  droit 
{I0  dcclarcr  Is  guerre  j 

î»  Les  inconvénients  de  raccorder  an  pouvoir  exécutif  et 
le  moyen  de  remédier  à  ces  mêmes  ""^«nvenients.  Il  s  est 
attache  à  établir  qu'ils  étaient  immenses  pour  les  législatu- 
res, et  qu'ils  étarent  moindres  nonr  e  pouvoir  execai; 
-•     ..T  -  .-- Je  pallier  ces  derniers    in- 


il  existe  un  crédit  politique  qui  place  en  vous  la  «onfiance 

des  nations,  et  qui  douiilr  voire  inlUl.'iice.  Mais  dans  qurl 
c'is  le  sec-ret  serait-il  néi  cssiiir.' ?  (.'est  lor5(|ii'il  s'.iKit  dos 
mesures  provisoires,  des  néKocialions,  des  operiiliDiis  d'une 
iialion  avec  une  antiei  tout  cela  doit  être  allribno  au  pou- 
voir eiéeutil'.  Il  aura  donc  encore  le  moyen  de  .s'ap(>uyer  ilu 
sei-ret ,  ks  seules  choses  que  vous  ferez  sont  inutiles  a  caclur. 
L'aeii  ptation  définitive  des  articles  d'un  traité  de  paix,  la 
resoluiion  de  faire  la  guerre,  rien  de  tout  cela  ne  peut  eue 
dissimule,  l'ont  ce  que  vous  vous  réservez  ne  peut  ei  ne 
doit  diinc  être  fait  qu'an  Riand  jour.  Dans  toute  constitu- 
tion où  le  peuple  a  une  influence  quelconque,  la  facnlle  de 
délibérer  oblige  ù  la  inêine  publicité.  Lorsque  l'Angleterre 
délibère  sur  l'uctroi  ties  subsides,  n'est-ellc  pas  obligée  de 
discuter  en  même  temps  si  la  guerre  qui  les  rend  nécessaire» 
es!  juste  et  légitime? 

Après  avoir  écarté  les  principaux  motifs  par  lesquels  on  ■ 
cherche  à  prouver  que  le  droit  de  la  guerre  ne  pouvait  êtrl 
attribué  au  corps  législatif,  il  reste  à  examiner  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  de  confier  ce  droit  au  pouvoir  exé- 
cutif. On»  dll  qu'en  le  confiant  aux  legislaluris,  elles  se 
laisseraient  entraîner  par  l'enthousiasme  des  passion»,  cl 
même  par  la  corruiition.  Est-il  un  seul  de  ces  dangers  qui 
ne  soil  plus  grand  dans  la  personne  des  ministres  que  dans 
l'Assemblée  nationale?  Contestera-t-on  qu'il  ne  soit  plus 
facile  de  corrompre  le  conseil  du  roi  qne7îO  personne»  élue» 
par  le  peuple?  Je  pourrais  continuer  celle  comparaison 
entre  les  législatures  et  le  ministre  unique  floi  gnide  les  dé- 
libérations du  conseil,  soit  dans  le  danger  des  passions,  de» 
ressentiments  et  des  motifs  d'intérêt  peisonnel.... 

(Ln  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 


ret,  et  qu'il  ne  pou* 
i  dn  corps  législatif, 
iiciennes,  on 
vec  la  demo- 
senat  aristo- 
uple 


enfin  il  â  proposé  les  moyens         .  . 

coiivcnients;  il  a  dit  que  le  droit  de  laire  la  guerre  exigeait 
de  l'unité,  de  la  promptitude  et  du 
vait  en  supposer  d.ms  les  déliberall 
En  s'appuyantde  l'exemple  des  repubilqui 
n'a  pas  cessé  de  comparer  noire  Conslituti 
cratie  de  la  place  publique  d'Athènes,  ayei;  ..-  o, 
cratique  de  kome,  qui  tachait  de  distraire  le  n 
liberté  nar  la  gloire;  on  l'a  confondue  avec  celle  de  Sued 
où  il  existe  quatre  ordres  différents  divises  en  quat 
chambres,  le  roi  el  le  sénat,  ou  les  pouvoirs  publics  so 
dispersés  entre  six  pouvoirs  dlllerenl-  -■ 
combattent,  et  qui,  a 
combattent  encore  l'execuUon,  ainsi  qne  vous  l  avez  vu 
dans  la  dernière  révolution;  on  l'a  comparée  avec  celle  de 
la  Hollande;  on  n'a  pas  craint  même  de  1  assimiler  a  relie 
de  Pologne,  où  des  aristocrates  rassembles,  exerçant  per- 
sonnellement un  -vero  personnel,  sont  obliges  de  prendre 
à  l'unanimité  leurs  délibérations,  ou  les  guerres  extérieures 
doivent  toujours  être  malheureuses,  puisque  la  guerre  in- 
tesiine  est  p're-sqne  constitutionnelle  dans  ce  pays. 

Il  est  donc  impossible  de  tirer  aucunes  conséquences  de 
ces  constitutions  pour  les  appliquera  la  Fiance,  ou  les  in- 
térêts sont  discutes  par  une  assemblée  unique  composée 
d'hommes  qui  n'existent  pas  par  leurs  droits  ,  mais  élus  par 
•  le  D  uple,  renouvelée  tous  les  deux  ans,  sul'lisauiment  nom- 
breuse pour  pirvenir  à  un  résultat  mur.  Cherchons  main- 
tenant dans  la  nature  même  des  choses.  ...  -  , 
■  Il  est  vrai  qu'accorder  aux  législatures  le  droit  de  faire  la 
guerre,  ce  serait  enlever  la  promptitude  et  le  secret  qu  on 
regarde  comme  absolument  nécessaires;  quanta  la  piompli- 
tmle  il  me  semble  qu  en  confiant  au  roi  le  droit  de  laire 
tous  les  préparatifs  qu'exige  pour  le  moment  la  surele  de 
l'Etat, et  les  mesures  nécessaires  pour  ravenir,on  a  levé  tous 
les  inconvénients.  Il  fait  mouvoir  toutes  les  troupes  a  son 
gre,  quand  il  juge  que  le  mouvfmeni  d'un  empire  exige 
qu'on  s'oppose  avec  célérité  à  ses  dispositions  nuisibles,  s  il 
pouvait  en  avoir.  Le  corps  législatif  s'assemble  tous  les  ans 
pendant  quatre  mois;  s  il  est  sépare,  il  sera  aise  de  le  con- 
voquer; ce  rassemblement  se  fera  pendant  les  preparatlls 
qiti  précédent  toujours  une  action.  Le  roi  et  ses  agents  an- 
ront  tous  les  moyins  de  repousser  une  attaque  subite,  et  île 
prendre  les  mesures  pour  le  danger  ù  venir;  ainsi  la  promp- 
titude sera  la  iiièine,  et  vous  aurez  pourvu  a  votre  inile|ien- 
daiiee  et  à  votre  liberté.  Quanl  au  secret ,  je  demanderai 
d'abord  «i  ce  secret  existe)  on  a  prouve,  avant  mol,  qu  i 
n'existe  p^is  réellement;  mais  s'il  pouvait  exister  serait-il 
ulile?  Je  pourrais,  pour  repondre,  m  appuyer  de  I  auto 


TiiÉATitE  DE  lA  lN*Tiot«.  —  Aujourd'hui  22,  le  Comte  de 
Coinmtiiges  ou  les  Amaiiti  mallieureux, ùtame;  el  la  Feinte 
par  amour,  comédie. 

TiiÊATiiE  iTALiEiv.  —  Aujourd.  22,  Aucassln  et  Nicolette; 
et  Azétnia. 

TnÉ/viRE  DE  MoivsiEr».  —  Aujourd'hui  22,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  la  Moliiiarella ,  opéra  italien. 

TnÉAiRE  i.c  Palais-Koyal.  -  Aujourd'hui  22,  l'Amour 
ani^lais;  et  l'Heureuse  Extravagance. 

Théâtre  de  M  voemoiselie  Montaksier,  au  Palsis-Royal 
—  Aujourd.  22,  t'.imi  des  Mœurs;  et  le  Mort  imuginaire. 

CojiÉniEBis  DE  Beauolais.  —  Aujourd'hui  52,  â  la  salle 
des  Elevés,  le  Faux  Serment;  l'Amour  arrange  tout;  et 
les  Déguisements  amoureux. 

GiiAADs  DA^sEt:RS  DE  Roi.  -  Atijourd.  22,  le  Tr 
de  l' .iniour  conjugal;  le  Moment  dangereux 
imprudents;  le  Folitiq 

AjlBlCll-CoillQEE. 


Bonne  Sœur;  et  Zélis  et  l'Hymen. 


phe 
les  Maris 
...  ,  et  le  Trousseau  d'Agnès. 
Aujourd.  22,  le  Sultan  généreux;  la 


bien  imposante  de 'M.  l'abbé  de  Mably  ;  il  «  cous. ..m. i. 
iiensé  «ue  la  politique  de  la  nation  française  devait  exis 
non  dans  le  secret,  mais  dans  la  justice  :  ce  n  elail  | 
comme  on  l'a  dit .  un  simple  théoricien.  Il  a  écrit  pliisn- 
volumes  sur  la  politique  moderne;  il  a  lait  le  meilleur  traita 
sur  le  droit  politique  de  l'Europe.  S'il  n'»  pas  négocie  lin 


echapii 


SOll 


ni  A 


se  de  i 


■iienn-nt. 


rlus;  c'est  i|U'il  < 


le  Mably  pei 


,,)'.': 


dominante 
.le  l'Europe,  il  n'y  avail  pas'il'aulie  politique  que  la  loyauté 
et  une  fidélité  constante.  Il  a  dcmonire  que,  do  même  que 
dans  le»  firanaes,  la  confiance  double  le  crédit;  de  même 
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Dinumche  23  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

POIVIUGAL. 
La  reine  a  rendu  un  décret  relalif  à  la  succession  de 
rinfantmlo,  Ijranrlie  cadcUe  de  sa  maison,  lequel 
change  la  plupart  des  dispositions  des  ruis  ses  prédé- 
cesseurs. Désormais  la  succession  au  trône  passera,  au 
défaut  de  miles  directs,  non  seulement  à  l'ainee  des 
filles  de  la  maison  de  l'infanlado ,  maie  à  la  seconde,  a 
la  troisième,  etc. 

Voici  la  teneur  de  ce  décret  : 

«  DoHA  MiRiA  ,  par  la   gi  àce  de  Dieu  reine  du  Poi-- 
tugal  et  des  Algarves    etc. ,  fait  savoir  qu'ayant  tait  you- 
et  examiner  par  les  ministres  de  mon  conseil  l'iiislilu- 
tion  de  la  maison  de  l'infanlado  ,  fondée  par  le  roi  don 
Jean  IV,  mon  trisaïeul,  par  le  décret  du  11  août  1054, 
confirmé  par  le  roi  don  Pedro  ,  mon  bisaïeul,  et  dans 
le  testament  qu'il  fit  le  19  septembre  1704;  afin  d'être 
par  eux  informée  si ,  dans  l'état  où  se  trouve  actuelle- 
ment ladite  maison,  l'institution  mentionnée  a  besoin 
d'une   plus     ample    déclaration    qui   aplanisse  toute 
dilficulté  future  :  j'ai  été  en  effet  informée  par  lesdits 
ministres,  après  l'examen  le  plus  rigoureux,  qu'étant 
incontestable  que  ladite  maison  était  instituée  pour 
ajourer  dans  le  royaume  la  succession  de  ma  couronne 
royale,  et  conformément  aux  clauses  expresses  du  tes- 
tament ,  que  ladite  maison  ne  pourrait  jamais  être  réu- 
nie à  la  couronne,  et  que  les  rois  qui  succéderaient 
au   tione   marieraient    leurs  filles  avec  les  héritiers  à 
ladite  maison,  afin   qu'étant   toujours  conservée  dans 
la  plus  grande  splendeur,  elle  pût  remplir  avec  dignité 
le   but   pour  lequel  elle  fut  instituée;  que  sa  constitu- 
tion étant  l'objet  le  plus  important  et  le  plus  intéres- 
sant, on  ne  pouvait  lire  sans  admiration   que    les  dis- 
positions accessoires  du  testament  ne  fussent  pas  réglées 
selon  les  maximes  et  les  principes  du  même  droit  ; 
lesquelles  dispositions  étaient  plus  pronres  à  fomenter 
des  procès  qu'à  les  éviter  ,  tels  que  celui   qui  eut  lieu 
entre  l'infant  D.  Pedro ,  mon  bien-aimé  oncle  et  mari, 
et  l'infant  D.  Antonio  ,  son  oncle,   lequel  enfin  a  été 
terminé  en  faveur  du  même  infant  D.  Pedro ,  parce  que 
lui  seul  remplissait,  dans  les  circonstances  où  il  se  trou- 
vait ,  le  but  public  pour  lequel  ladite  maison  avait  été 
créée;    et   finalement,    que    dans  l'état  actuel   où  se 
trouve   la   succession  de   la  susdite   maison,   l'intérêt 
public  et  le  bonheur  de  mes  royaumes  exigeaient  que  , 
conservant  toujours  l'intention  et  le  but  de  la  première 
institution  ,  je  fisse  les  déclarations  convenables  ,  afin 
que  le  droit  de  succession  ne   puisse  être  contesté  à 
l'avenir  ;  je  commence  par  rayer  et  abolir  de  la  cons- 
titution   l'article   qui    exclut  de  la  succession  les  filles 
aînées,  au   défaut    d'enfants   mâles;   ladite   exclusion 
étant  non  seulement  irrégulièie ,  mais  même  contraire 
il  l'esprit  de  la  jurisprudence  publique  qui  règle  la  suc- 
cession de  ces  royaumes,  et  destructive  de  la  fin  pour 
laquelle  la  susdite  maison  a  été  créée;  conservant  aux 
filles'ainces  le  droit  de  succéder  à  la  couronne  ,  en  les 
mariant  à  des  personnes  dignes  d'une  aussi  haute  allian- 
ce ,  et  conformément  à  la  constitution  fondamentale, 
laissant  néanmoins  dans  toute  sa  vigueur  tout  ce  (|ui 
peut  et  doit  être  entendu  dans  le  dernier  article ,  con- 
formément à  la  volonté  subsidiaire  qui  termine  le  tes- 
tament du  roi  U.  Pedro,  mon  bisaïeul. 

1)  Ayant  pris  en  considération  tout  ce  qui  a  été  ex- 
oosé  il  ce  sujet ,  cl  ouï  le  rapport  de  mes  ministres  , 
auquel  j'ai  bien  voulu  me  confurmer  :  voulant  donner 
au  prince  D.  Jean  ^  mou  bien-aimé  fils  ,  une  preuve 
nouvelle  de  mon  amour  maternel ,  et  afin  ijuc  ladite 
maison  de  l'infantado,  îi  laquelle  il  a  succédé ,  se  coo- 
1"  Sirit.  —  Tome  IV. 


serve  ii  jamais  dans  ses  descendants  légitimes  et  avec 
la  même  splendeur,  j'ordonne  d'accord  avec  le  même 
prince  ,  ce  qui  suit ,  pour  établir  l'ordre  de  la  succe»- 
sion  de  ladite  maison  et  étal  de  l'infanlado. 


1,  Le  prince  D.  Jean  ,  mon  fils,  doit  retenir  et  con- 
server l'administration  de  la  maison  de  l'infanlado  à 
laquelle  il  a  succédé  ;  et  à  son  avènement  à  la  couron- 
ne ,  ladite  maison  passera  à  l'infant  son  fils  puiné,  s'il 
plaît  à  Dieu  de  le  lui  donner  ,  lorsqu'il  sera  d'âge  à 
pouvoir  l'administrer  lui-même ,  pour  en  conserver 
ladite  administration  d'une  manièredistincleelséparée. 
»  Dans  la  même  attente  que  Dieu  Notre-Seigneur, 
lui  donnera  des  enfants  ,  le  prince  sera  tenu  ,  avant  ou 
après  son  avènement  à  la  couronne  de  ces  royaumes  , 
do  marier  son  second  fils  à  une  personne  digne  d'être 
son  épouse  ,  car  en  lui  ,  ainsi  que  dans  ses  légilimes 
descendants  ,  doit  se  conserver  la  succession  de  ladite 
maison  ,  s'affilier  ou  garantir  celle  de  la  couronne. 

»  Si  le  prince  n'avait  plus  qu'un  enfanl  ,  celui-ci  en 
conservera  la  maison  en  administration  ,  sans  pourtant 
l'unir  ni  l'incorporer  à  la  couronne  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  un  second  fils  ,  ou  ,  à  son  delaut ,  une  fille  qui  hé- 
ritera de  ladite  maison  ,  et  à  qui  on  donnera  un  époux 
digne  d'elle  ,  et  conformément  a  la  conslitulion  ,  qui 
veut  que  la  succession  soit  per|)étuée  :  mais  dans  le 
cas  où  le  prince  D.  Jean  ,  outre  le  fils  aine  ,  aurait  des 
filles  ,  alors  la  succession  de  ladite  maison  passera  à 
l'aînée,  aux  conditions  ci-dessus  énoncées. 

»  Dans  le  cas  où  le  prince  D.  Jean  n'aurait  que  des 
filles  ,  alors  la  succession  de  ladite  maison  passera  à  la 
seconde  ;  el  à  cette  fin  ,  j'abolis  l'exclusion  des  infanU, 
la  considéianl  comme  non  écrite  et  comme  opposée 
aux  droits  de  la  nature  el  du  sang  ,  «t  incompatible 
avec  la  perpétuité  de  ladite  maison ,  et  le  but  pour 
lequel  elle  a  été  constituée. 

uSi  le  second  fils  du  prince  mon  fils,  ou  quelqu'un  de 
ses  descendants  succédait  à  la  couronne  ,  la  succession 
de  la  susdite  maison  passera  de  la  même  manière  au 
second  fils  qu'il  aura  ;  et  au  delaut  de  celui-ci  ,  à  La 
fille  immédiate  ;  et  cet  ordre  de  succession  sera  perpé- 
tué à  tous  les  héritiers  de  ladite  mauon,  qui  succéde- 
ront à  la  couronne  ;  et  afin  que  ma  déclaration  ,  rela- 
tive à  l'admission  des  filles  à  la  succession  de  ladite 
maison,  au  défaut  des  mâles,  ne  soit  point  en  opposition 
avec  la  loi  fondamentale ,  j'ai  jugé  à  propos  de  déroger 
expressément  à  ladite  loi  pour  ce  qui  concerne  cette 
clause  ;  voulant  d'ailleui-s  maintenir  son  plein  et  entier 
effet  pour  tout  le  reste  ,  et  confirmant  eu  outre  toutes 
les  exemptions  accordées  par  le  susdit  testament  de 
D.  Pedro  ,  mon  bisaïeul  ,  mon  intention  étant  qu'elles 
aient  leur  entière  exécution  ,  et  de  les  renouveler  spé- 
cialement ,  si  besoin  est ,  usant  à  cet  elïet  de  mon  pleiu 
pouvoir  royal  et  suprême. 

»  Comme  mon  inlenlion  roy.ile  n'est  pas  de  portei- 
atteinle  aux  droits  qui  peuvent  résulter  de  l'institution 
eu  faveur  des  enfants  naturels  ,  issus  du  roi  D.  Pedro, 
mon  bisaïeul ,  je  déclare  seulement  et  simplement  que 
la  clause  finale  du  testament  qui  les  admet  a  la  succes- 
sion ,  au  défaut  de  tous  leurs  enfants  légitimes  ,  ne 
peut  ici  ,  ni  ne  doit  s'élcndre  qu'aux  biens  patrimo- 
niaux de  ladite  maison  ,  et  non  aux  droits  de  ma  cou- 
ronne royale  ,  selon  le»  ordonnances  auxquelles  on  n  a 
pas  dérogé  à  cet  égard. 

^Enfin,  il  restera  perpétuellement  établi  comme  prin- 
cipe cl  règle  de  la  succetsion  de  celte  maison  et  état, 
qui  est  le  gage  de  la  succession  à  la  couronne  ,  qu'au- 
cunes personnes  ne  pourront  y  être  admises  que  celles 
qui  conforinéiuenl  à  la  constitution  fondamentale  du 
royaume ,  auraient  elles-mêmes  droit  à  la  courouue  j 
51 
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cl  oonséquemmcnt  il  restera  établi  que  ()our  avoir 
.Iroil  U  la  siuicssion  <lo  cette  iiiaison  ,  il  laudra  réun«r 
les  coiulilions  établies  par  ladite  constitution  l'onda- 
mciilalc,  et  «V'i  y  sont  jugées  indispensables  pour 
pouvoir  succéder  à  la  couronne.  Lv  Reink.  » 

Du  i  mai.  —  Le  camp  qui  avait  été  relardé,  à  cause 
des  grandes  pluies  ,  vient  d'être  formé.  Il  est  composé 
de  deux  régiments  d'infanterie  et  d'un  détachement 
d'artillerie. 

Le  navire  français  la  Sainte- Jnne  ,  de  Saint-Do- 
min"ue  ,  capitaine  Louis  Dorav ,  de  Caen  ,  arme  a  la 
IMarUnicpie,  expédié  pour  les'iles  du  Cap-Vert,  a 
fait  naufrage  le  Ï8  septembre  dernier  à  Almosa,  barre 
de  la  rivière  de  Tapage,  côte  du  Brésil.  L'équipage  , 
composé  de  dix-neuf  personnes  ,  s'est  sauvé.  Douze  de 
ces  naufragés  sont  arrivés  à  Lisbonne  sur  divers  bâti- 
ments de  Fernambuco.  —  Le  navire  la  Julie  ,  de  Bor- 
de aux  ,  du  port  de  600  tonneaux,  a  également  fait 
naufrage  dans  la  nuit  du  25  au  2fi  janvier  dernier  ,  à 
l'aval,  l'une  des  iles  de  Madéie.  De  vingt-huit  per- 
sonnes qui  composaient  l'équipage  ,  il  ne  s'en  est  sauvé 
iMie  neuf.  Ce  navire  était  parti  de  Bordeaux  le  4  du 
même  mois. 

M.  le  chevalier  de  Lebzelterne ,  ci-devant  ministre 
de  S.  M.  l'empereur,  a  présenté  hier  ses  lettres  de 
créance  ,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème. 

PAYS-BAS. 

On  mande  que  dans  le  Hainaut  il  y  a  scission  dé- 
clarée entre  la  noblesse  et  le  clergé.  Les  nobles  ont  re- 
connu que  l'on  ne  pourrait  exercer  que  provision- 
nellement  la  souveraineté  au  nom  du  peuple  auquel 
elle  appartient  de  droit  :  le  clergé  s'est  refusé  à  sous- 
crire a  celte  déclaration.  On  lui  a  laissé  huit  jours  pour 
se  décider  ;  après  ce  terme  la  noblesse  passera  outre, 
et  les  droits  du  peuple  seront  confirmés. 

Le  3  mai  une  patrouille  de  l'armée  des  Ardennes  en 
ayant  rencontré  une  des  Autrichiens,  l'affaire  s'est  en- 
gagée ;  onze  de  ces  derniers  ont  perdu  la  vie  ;  du  côté 
des  patriotes  il  y  a  eu  deux  dragons  tués  ,  un  blessé, 
et  un  s'est  perdu.  Les  Autrichiens  devenant  plus  en- 
tieprcnants  ,  et  de  semblables  rencontres  pouvant  être 
fréquentes  ,  le  général  Srhonfeld  a  fait  renforcer  la  co- 
lonne de  ce  côte  par  un  régiment  sous  les  ordres  du 
colonel  Duehàtel,  par  des  chasseurs  de  la  Campine  et 
quelques  compagnies  de  volontaires.  —  Il  y  a  eu  aussi 
le  4  une  rencontre  près  de  Neupont  entre  un  déta- 
chement autrichien  et  un  de  troupes  patriotes.  Les 
Autrichiens  y  ont  perdu  sept  hommes  ;  les  patriotes 
n'ont  eu  qu'un  homme  de  tué.  —  On  est  à  la  veille  , 
niande-t-on  de  Nanuir  le  8  mai  ,  de  quelque  important 
événement.  Les  troupes  de  l'armée  belge  s'y  préparent. 
Xncessammenl  la  majeure  partie  de  l'armée  partira  pour 
les  Ardennes  avec  le  général  Schonfeld.  L'armée  belge 
prend  tous  les  joui  s  plus  de  consistance;  elle  est  bien  dis- 
ciplinée :  elle  sera  bientôt  complètement  habillée.  L'u- 
niforme sera  un  habit  court ,  jaune  ,  culotte  de  même, 
parements  ,  revers  ,  collet  noirs  et  veste  blanche.  — 
On  écrivait  de  Mons  le  6  mai  qu'il  était  revenu  90 
soldats  patriotes  ,  qui  avaient  été  faits  prisonniers 
par  les  Autrichiens  ,  et  échangés  contre  la  garnison  du 
château  d'Amers.  Ils  sont  arrivés  dans  la  ville,  escortés 
par  des  volontaires  à  pied  et  il  cheval  ,  piécédés  d'une 
musique  brillante  ,  au  bruit  du  canon  et  au  son  des 
cloches  de  la  ville.  Le  soir  on  leur  a  donné  un  repas, 
préparé  aiuc  frais  des  états  de  la  province. 

On  disait  le  12  à  Bruxelles  qu'il  y  avait  eu  une 
action  très  vive  près  de  Marche  en  Famène.  On  disait 
pour  tout  détail  que  les  Autrichiens  avaient  été  forcés 
de  se  retirer  de  la  ville,  qui  avait  été  entièrement  in- 
cendiée. —  Il  faut  attendre  la  tonlirniation  de  celte 
nouvelle» 


FRANCE. 


De  r.y.m,  le  14  mai —  Le  zèle  pour  le  rdtablisscmeiit 
dos  iiiaiiufaclures  de  cette  ville  ii  inspiré  à  ciiiquanle 
ciUiy'iiiii's  une  démarche  intéressante.  Cesdyiiies  loti- 
les  lialiillees  eu  taffetas,  portant  une  ceinture  aux 
trois  cuult'urs  de  I,i  nation  ,  se  sont  rendues  au  camp 
i'édénilif.  Elles  y  ont  donné  le  secret  de  leur  uniforme, 
en  ajoutant  au  serment  civique  qu'elles  ont  prêté  la 
Iiruiiiesse  de  ne  quitter  les  vêtements  de  soie  qu'au 
moment  où  la  grande  fabtiiiue  aurait  repris  son  an- 
cieinie  netivité. 

La  ville  de  Lyon  fait  honneur  à  son  patriotisme  de 
l'indignation  avec  laquelle  les  religieu.x  de  Sainl- 
Friiiii^ois  de  la  Guillotière  ont  repoussé  le  },iiquel  de 
protestations  contre  le  décret  du  13  avril,  lequel  leur 
avait  été  adressé  par  les  eiinenns  de  la  révolution.  — 
La  conduite  du  chapitre  de  la  métropole  n'a  pas  été 
moins  agréable  au.v  bons  citoyens;  et  toutes  les  fois 
que  M.  de  Poix,  l'un  des  chanoines,  a  fait  retentir  l'é- 
glise des  louanges  qui  sont  dues  aux  travaux  de  l'As- 
semblée nationale,  les  honnêtes  gens  se  sont  gloritiés 
de  ce  que  le  chapitre  de  Lyon,  l'un  des  mieux  dotés 
en  héritages  et  en  décorations ,  n'avait  point  suiri 
l'exemple  des  chapitres  de  Paris,  de  Chartres  et  de  taut 
d'autres  dont  les  démarches  ont  été  répréhensibles. 
De  Bordeaux.  —  Une  Société  de  patriotes  vient  de 
faire  un  fonds  en  écus,  pour  échanger  au  pair  et  sans 
aucuns  frais  les  as.signats  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes voudront  convertir  en  espèces. 

De  Saintes,  le  3  mai.  —  Une  insurrection  vient  d'é- 
clater à  Saint-Thomas-de-Cosnac.  Des  paysans  armés 
et  furieux  se  sont  jetés  sur  les  terres  de  M.  de  Belle- 
garde.  Le  château  a  été  pillé  et  incendié.  On  dit  même 
que  ces  bandits  ont  tiré  sur  le  propriétaire  qui  fuyait, 
et  dont  le  cheval  a  été  abattu  du  coup.  D'autres 
maisons  ont  été  attaquées.  Celle  d'un  notaire,  nommé 
M.  .Martin ,  a  été  pillée.  A  peine  celte  triste  nouvelle 
fut-elle  arrivée  à  Saintes,  que  la  municipalité  ht  pren- 
dre les  armes  ù  sa  garde  nationale,  et  qu'elle  demanda 
du  secours  aux  troupes  réglées  et  aux  autres  gardes 
nationales  tant  à  Puns  qu'a  Saint-Gems.  Quand  ces 
divers  détachements  ont  été  réunis ,  ils  ont  marche 
vers  les  brigands.  Le  1^''  mai  ,  de  graiid  niatin  , 
les  scélérats  se  sont  donc  trouvés  investis  a  Cosnac 
dans  l'église  Saint-Thomas.  On  ne  peut  concevoir  ce 
qui  a  pu  exciter  au  pillage  et  au  meurtre  des  vieil- 
lards et  des  enfants ,  et  même  un  ofhcier  municipal 
qui  se  trouve  de  la  b;mile.  Les  séditieux  fails  prison- 
niers ont  été  amenés  ici,  attachés  deux  a  deux,  eu 
marchant  dans  les  lignes  des  gardes  nationales.  Le 
peuple  de  Saintes  s'est  porté  en  foule  à  la  rencontre 
de  cette  heureuse  et  déplorable  expédition. 


ADMINISTRATION. 

MUNICleALlTlî   DE   PARIS. 

Tribunal  de  police. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  l'attroupement  qu'occa- 
sionnait ,  dans  la  rue  Hoyale ,  butte  S'-Roch ,  une  as- 
sociation comme  sous  le  nom  de  Salon  Français.  Le 
peuple  avait  cru  distinguer,  dans  le  nombre  de  ceux 
quis'v  rendaient,  quelques-unes  das  personnes  pu - 
bliduêmeiit  connues  par  leur  opposition  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  Son  inquiétude  augmeiita  ; 
et  l'exactitude  des  membres  aux  heures  te  I  asseniblée, 
malgré  les  huées  et  les  murmures  déjà  multitut.e  , 
semblait  le  convaincre  que  des  intérêts  de  parti  en 
élaieiill'objet,  et  que,  encore  une  fois,  on  conspirait 

'^  "Le'dîsli'iet  d'e  S'-Roeh,  dans,rarrondissement du- 
,„u.|\e  'trouve  la  rue  Royale  ,  (lersuadé  que  tous  es 
individus  d'un  emi.ire  ont  droit  de  se  reunir  paisible- 


mnil,  sentit  qu'il  étiiit  de  sou  devoir  de  contenir  la 
nmllitiide  assemblée;  il  piôta  le  secours  de  1;:  force 
au\  membres  du  club ,  et  lit  garder  la  porte  par  un 
détachement  de  sou  bataillon.  Il  crut  aussi  que  cette 
marque  de  confiance  dans  les  intentions  de  cette  as- 
scmblde  suflirait  pour  les  engager  à  sacrifier  a  la 
tran(iuillitt«  du  quartier,  troublée  depuis  plusieurs 
jours,  quelques  moments  de  plaisir,  et  a  suspendre 
leur  société  pour  quelque  temps. 

Mais  l'assemblée  persista  :  le  district  n  en  continua 
pas  moins  protection,  et  la  garde  nationale,  ferme 
dans  ses  devoirs,  s'interposa  toujours  entre  le  peup  e 
et  les  membres  du  club,  pour  conserver  à  ceux-ci  la 
liberté  d'entrer  et  sortir  à  volonté.  . 

Si  la  puissance  publique  doit  protection  aux  indivi- 
dus elle  doit  aussi  tranquillité,  sûreté,  repos  a  la 
ville.  Le  district  prit  un  arrêté  pour  témoigner  a  ces 
messieurs  son  intention,  comme  corps  de  police,  de 
lesvoir  dissoudre,  ou  du  moins  suspendre  leur  ren- 
dez-vous. .  ,.   1    ■  ■ 

Dc'putation  de  ceux-ci  à  M.  le  maire  et  a  1  adminis- 
tration. Ils  se  plai^'Ment  que  la  liberté  n'est  point  res- 
pectée ,  invoiiuent  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
et  continuent  de  s'assembler.  On  leur  continue  se- 
cours et  protection.  ,    ,        ,. 

Cependant  l'administration  de  la  police,  pressée  en- 
tre le  respect  illimité  de  la  loi  et  la  volonté  bruyante 
d'une  partie  du  peuple,  ne  balance  point  à  consacrer 
les  principes,  et  fait  afticiierle  vendredi  soir  une  pro- 
clamation où  elle  dit  formellement,  «que  la  violation 
(le  la  liberté  naturelledos citoyens  estun  attentat  qu'au- 
enne  circonstance  ne  peut  commander ,  qu'une  opinion 
défavorable ,  ou  fausse,  ou  fondée,  ne  peut  donner 
lii'u  de  déroger  aux  principes  sur  lesquels  reposent  les 
droits  de  la  société  entière  et  des  individus  :  que  pri- 
ver sans  autre  motif  qu'un  préjugé  ,  un  homme  ou 
une  société  d'hommes ,  d'une  faculté  q-ue  la  loi  accorde 
à  tous,  serait  un  acte  de  tyrannie;  que  la  puissance 
publique  ne  pourrait  se  le  permettre  sans  crime  ; 
qu'elle  ne  doit  pas  davantage  souffrir  que  ce  despo- 
iismc  soit  exercé  par  des  citoyens  dont  les  inquiétudes 
ne  peuvent  motiver  une  prohibition. 

.  En  conséquence  déclare  que  la  société  existant 
depuis  plusieurs  mois  sous  le  nom  de  Salon  Français, 
et  qui  tient  ses  assemblées  dans  la  rue  Royale,  butte 
S'-Roch,  11°  29,  n'est  point  contraire  aux  lois,  et 
qu'ainsi  elle  est  sous  leur  protection; 

<■  Que  tous  ceux  qui  se  rassembleraient  pour  trou- 
bler, insulter,  ou  maltraiter  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres', ou  violer  la  maison  qu'elle  occupe,  feraient  un 
acte  criminel  et  punissable  comme  tel.  » 

Néanmoins  l'attroupement  augmente.  Le  peuple  se 
plaint  des  menaces  qu'on  lui  fait  ;  on  saisit  des  armes 
entre  les  mains  des  membres  qui  allaient  à  l'assemblée,; 
M.  l'aide-major général  porte  à  l'hôtel  de  la  manie  les 
pistolets  dont  il  s'est  emparé,  et  un  soldat  de  la  garde 
nationale  est  menacé,  un  pistolet  sur  la  poitrine, 
d'être  assassiné  par  un  membre  qu'il  sauvait  dans  ses 
bras  des  insultes  du  peuple. 

Alors  les  bourgeois,  les  citoyens  du  quartier  ,  des 
banquiers,  des  liommes  publics,  des  marchands ,  se 
plaignent  du  trouble  de  celte  société,  des  dangers  aux- 
quels eux ,  leurs  doniesti<iues  et  leurs  prop  iétés  sont 
exposés;  ils  invoquent  à  leur  tour  la  protection  de  la 
cité  dont  ils  font  partie.  Les  plaintes,  les  réclamations 
sont  communiquées  au  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  comme  charge  des  intérêts  de  la  ville,  on 
exige  des  devoirs  de  son  ministère  qu'il  requière  de  la 
pnissance  publique  la  clôture  d'une  maison  où ,  sans 
reclicrcher  ce  qui  s'y  passe ,  se  tient  une  société  qui 
coininiimet  la  sûreté,  la  vie  des  habitants  du  quartier 
et  de  tonte  la  ville.  . 

11  représente  que  l'intérêt  de  trente  mille  iiulividus 
paisibles  et  citoyens  de  la  capitale  ne  doit  point  être 


sacrifié  aux  amusements  de  société  de  quelques  indi- 
vidus; que  la  troupe  effraie  et  bouclic  les  avenues  des 
nies,  et  qu'il  est  contre  le  vœu  de  la  loi  que  l'oppres- 
sion et  la  gène  du  grand  nombre  soient  commandées 
pour  favoriser  les  droits  de  quelques  personnes. 

il  lalUnl  céder  a  cette  justice,  et  M.  Mitouflet  de 
Beauvoisdaiis  son  réquisitoire  en  fait  sortir  toute  l'é- 
vidence parce.s  paroles  que  nous  devons  conserver  : 

•  fSous  l'avouerons  avec  douleur,  la  persévérance 
de  cette  assemblée  au  milieu  des  troubles  qu'elle  pro- 
duit, quelle  que  soit  l'opinion  des  membres  qui  la 
composent,  nous  parait  au  moins  fort  indiscrète.  Il 
nous  semble  que  le  patriotisme  leur  commamlait  le 
sacrifice  de  leurs  jouissances,  dès  que  leur  réunion 
inspirait  des  craintes;  mais  loin  de  là,  les  proces-ver- 
baux  contiennent  des  preuves  de  violences  coupables, 
de  menaces  criminelles  de  la  part  de  quelques-uns  des 
membres  de  cette  association.  La  loi  cesse  dès-lors  de 
lui  devoir  sa  protection  ,  et  la  plus  sainte,  la  plus  sa- 
crée des  lois,  le  salut  et  la  tranqwlltté  piddique 
compromis,  réclame  contre  cette  assemblée.  Si  le 
premier  devoir  de  la  police  est  de  protéger  la  liberté 
individuelle,  c'en  est  un  non  moins  impérieux  pour 
elle  de  veiller  à  ce  que  l'exercice  de  cette  faculté  n'en- 
traîne ni  troubles,  ni  désordres  publics. 

.  Sur  quoi  le  tribunal  faisant  droit,  attendu  qu'il 
est  prouvé,  tant  par  le  mémoire  présenté  au  district  de 
Saint-Roch,  au  nom  d'un  grand  nombre  d'habitants 
de  la  rue  Royale  et  autres,  que  par  des  procès- verbaux 
rédigés  au  comité  du  district ,  et  Varreu-  dudit  comité, 
que  l'assemblée  qui  se  tient  dans  la  rue  Royale  est  une 
occasion  de  trouble  et  de  désordre,  donne  lieu  à  des 
attroupements  que  la  puissance  publique  ne  pourrait 
faire  cesser  que  par  des  moyens  violents,  dont  la  pro- 
tection d'une  association  de  plaisirs  ne  peut  motiver 
l'emploi;  que  plusieurs  de  ses  membres  ont  été  saisis 
d'armes  à  feu ,  et  ont  menacé  d'en  faire  usage ,  même 
contre  la  garde  nationale  placée  pour  leur  sûreté;  que 
par  cette  conduite  ils  cessent  d'être  dans  le  cas  de  ré- 
clamer l'application  des  termes  de  la  déclaration  des 
droits;  que  la  voie  publique  est  obstruée ,  les  maisons 
inquiétées,  le  repos  troublé  par  la  troupe  même  qu'il 
faut  employer,  etc.;  fait  défense  à  ladite  société 
connue  sous  le  nom  àe.  Salon  Fiançais  de  s'assem- 
bler à  l'avenir  dans  la  maison  de  la  lue  Royale  ,  butte 
Sainl-Roch ,  n°  '29.  • 

Cette  sentence  a  été  signifiée  au  principal  locataire, 
portier,  menibies  de  la  société  qui  auraient  jiu  s'y  trou- 
ver; et  le  lendemain,  samedi  15  au  soir,  il  n'y  avait 
plus  d'attroupement. 

Je  finirai  en  répétant  que  la  garde  nationale  s'est 
conduite,  dans  toute  cette  affaire,  avec  une  raison  , 
un  courage,  une  patience,  une  sagesse  qui  ajoutent 
encore  à  tous  les  droits  qu'elle  a  déjà  si  bien  acquis  , 
au  respect,  à  la  confiance,  à  l'estime,  à  l'amour  pu- 
blic.  {Cet  article  est  de  M.  Peucàei.) 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Arrêté   du  district   Saint-Honoré  concernant  le\ 
assignats-monnaie. 

L'assemblée  considérant  que  sou  arrêté  du  15  mars 
dernier,  par  lequel  elle  a  voté  une  souscription  pa- 
triotiiiue  d'assignats,  portant  cinq  pour  cent  d'intérêt, 
ne  peut  plus  avoir  lieu  d'après  le  décret  de  l'Assem- 
blée  nationale  qui  leur  a  substitué  des  assignats  por- 
tant trois  pour  cent  d'intérêt;  que  les  créanciers  sont 
forcés  de  recevoir  eu  paiement  les  nouveaux  assignats  ; 
que  des  législateurs  ne  pouvaient  faire  davantage  ; 
que  c<iiendant  cette  importante  opération  ne  peut  être 
couronnée  par  le  succès,  si  la  confiance  ne  confond 
oas  ceT.  assii;iiats  avec  le  numéraire  effectif,  et  s'ils  ne 
tout  nas  reçus  avec  les  mêmes  facilités  dans  les  con- 


m 


tnils  el  miucliôs  libres;  qu'à  l'instant  de  leur  création 

Iriu-  inniicmc  II  vie  telle  ,  que  le  iiumi'iaire,  dont  lii 
raieté  augmentait  |)rogressivenient  de  lu  manière  la 
plus  alarmante,  a  reparu;  que  le  prix  du  vd  a^iota^c 
qui  s'en  faisait  a  baissé  tout  d'un  coup  deâix  a  deux 
|)onrcent;  qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  que  ce  com- 
merce bonleux  serait  inccssaniuu'nt  aut'anti  ;  mais  que 
ceux  que  le  bonlieur  de  la  patrie  dc'sespérerail  ont 
ioiit  employé  pour  étoud'er  dès  leur  naissance  les  ger- 
mes (le  la  prospérité  pnblicpie;  (pi'ils  ont  osé  se  mon- 
trer à  ilécouverl  ;  qm-  le  scaii(l;ile  a  été  au  point,  i|u'un 
membre  de  l'Assemblée  nationale  a  eu  la  témérité  de 
jiiolesterconlre  le(leeret(|ui  a  crée  les  assignats-mon- 
naie ,  et  (leconsigiu'r  sa  protestation  dans  un  écrit  in- 
cendiaire répandu  avec  profusion  dans  tontes  les  par- 
lies  de  la  France  ;  cpi'il  a  poussé  le  délire  jusqu'à 
paraître  convaincu  (]u"il  aurait  pour  lui  l'opinion  pu- 
lili([ue;  mais  que  cette  opinion  ne  |)eut  s'élever  avec 
.•/ssez  d'énergie  contre  une  démarcbe  aussi  illégale 
(|u'anli-patrioti(iue,  et  la  (Ic'trir  assez  proinptement , 
eu  lui  iinprimanl  le  sceau  indestructible  d'une  répro- 
bation universelle,  (iiii  pr(nive  à  l'univers  entier  que 
rien  ne  sera  capable  d'all'aiblir  le  respect  et  la  confiance 
de  la  nation  française  dans  leg  lois  que  ses  représen- 
tants auront  formées  pour  son  bonheur  ; 

Considérant  que  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté 
doivent  seconder  les  ell'orts  de  l'Assemblée  nationale, 
(jiii ,  p,ir  une  adresse  (jue  la  vérité  et  le  patriotisme 
ont  dictée,  vii'Utde  dissiper  les  nuages  que  les  ennemis 
du  bien  public  avaient  répandus  sur  une  opération 
aussi  intéressante;  répondre  à  l'invitation  que  le  roi  a 
faite  à  tous  les  Français  dans  sa  iiroclamation  du  15 
avril  dernier  ;  opposer  constamment  à  tant  d'intri- 
gues un  zèle  infatigable ,  une  raison  éclairée ,  une 
union  inaltérable,  el  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  le 
crédit  et  la  circulation  d'assignats  qui  ont  le  caractère 
de  monnaie,  et  qui  sont  actuellement  la  seule  res- 
source capable  de  rendre  le  mouvement  et  la  vie  à 
l'aericulture,  au  connnerce  et  aux  arts  ; 

Considérant  que  les  fortunes  particulières  sont  né- 
cessairement liées  à  la  fortune  puldicpie;  que  la  des- 
truction de  l'une  entraîne  infailliblement  celle  desau- 
tres; (lue  tout  ce  que  feront  les  bons  citoyens  pour 
împcclier  le  discrédit  des  assignats-monnaie  sera  en 
même  teniiis  nu  acte  de  patriotisme  et  de  prudence 
que  l'intérêt  personnel  commande  à  tout  Français, 
aans  quelque  partie  de  la  France  qu'il  habite; 

Considérant  enliu  que  les  habitants  du  district  de 
Saint-Honoré,  qui  se  sont  toujours  distingués  par  leur 
patriotisme,  doivent  se  biUer  de  donner  une  preuve 
éclatante  qu'ils  sont  et  seront  toujours  animés  des 
mêmes  senlimeuls  : 

Déclare  qu'elle  a  dans  les  assignats  créés  par  le  dé- 
cret du  16  avril  dernier  autant  de  confiance  que  dans 
le  numéraire  effectif;  qu'elle  fera  tout  ce  qui  dépen- 
dra d'elle  pour  en  favoriser  le  crédit  el  la  circulation, 
et  ([u'elle  regardera  comme  emiemisde  laliberti'ceux 
qui  cliercheroiit  à  en  tr(nibler  le  cours,  et  à  détruire 
la  juste  conlianee  que  tous  les  Français  doivent  avoir 
en  eux  ; 

Fait  le  serment  solennel  de  les  recevoir  sans  aucune 
difliculté  dans  tous  les  contrats  el  marchi's  libres; 

Invite  les  citoyens  du  district  de  Saint-Honoré,  qui 
ne  sont  pas  présents  à  cette  assemblée  ,  à  adhérer  à 
son  arrêté; 

Conjure,  au  nom  de  la  patrie,  les  59  autres  dis- 
tricts ,  de  manifester  promptement  des  sentiments 
qu'ils  partagent  sûrement  avec  celui  de  Saint-Honoré, 
et  de  se  rcuinr  avec  lui ,  pour  former  le  vœu  commun 
des  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  et  concerter  les 
moyens  les  pins  propres  à  déterminer  les  muiiicipa- 
lité-s  des  iirincipales  villes  du  royaume  à  exprimer  le 
môme  vœu; 
,     Arrête  que  lu  présent  arrêté  sera  imprimé,  ailiclié 


ilansri'tciidnedu  district,  et  porté  par  nnedifputation 
an  comité  des  liiiaiiiTS,  à  M.  le  maire,  à  la  commuiii' 
et  aux  5U  autres  districts. 

Fait  en  l'assemblée  générale  du  district  Saint-Ho- 
noré couvo(iuée  extraordinairement,  le  8  niai  1790. 

De  la  Porte,  vicc-prcsident;  Bligny,  secrétaire. 


REQUÊTES   DE  l'HÔTEL  AU    SOUVERAIN. 

Ce  trit)una1,  par  arr^t  du  IG  avril  1790,  a  rendu  l'honneur 
el  la  forlunc  à  M.  P.  H.crcl  la  Venu,  armatRur  de  Lo.ieiit, 
accuse  par  les  huit  chambres  d'assurances  de  Rouen  d'avoir 
fait  périr  son  vaissean,  de  complicité  avec  M.  Mahé  son  ca- 
pitaine, pour  couvrir  un  faux  chargement.  Le  négociant 
persécuté  depui.'i  longtemps  vient  enfin  d'obtenir,  contre 
iesdiles  chambres  d'assaiances,  124. lOU  liv.  de  doiumagofi  et 
intérêts,  l'impression,  ralfiche  d(^  l'arrêt,  etc.  M.  Leblanc, 
procureur  général,  déjà  connu  par  les  célèbres  aftaires  des 
ia  Planche  et  des  Vcrilnre,  a  parlé  cinq  heures  dans  celle- 
ci  avec  autant  de  force  que  de  précision  et  de  sensibilité. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Louis  XTI y  Père  du  peuple,  tragédie,  dédiée  à  la  garde 
nationale;  représentée  sur  le  théâlre  de  la  Nation  le  12  fé- 
vrier 1790.  Par  M.  C.-P.-H.  Rosin, capitaine  d'honneur  de  la 
garde  nationale  parisienne.  A.  Paris,  che»  M.  L.  Potier  de 
Lille,  imprimeur,  rue  Favart,  n"  5. 

Ori^afiisation  et  administration  des  finances  pour  un  peU' 
pie  libre;  avec  celte  épigraphe  :  «  Inviter  quand  il  ne  faut 
pas  contraindi*e ,  conduire  quand  it  ne  faut  pas  comman- 
der, c'est  l'habileté  suprême.  La  raison  a  un  empii'e  naturel, 
elle  a  même  un  empire  tyranniqne  ;  on  lui  résiste,  mais  cette 
résistance  est  son  triomphe;  encore  un  peu  de  temps,  et  l'on 
sera  forcé  de  revenir  à  elle.  »  Moi\iEsytiEU,  Ue^l' Esprit  des 
lois,  liv.  XXVIII,  chap.  xxxviii.  Par  M.  Laporte,  agent  de 
change  à  Bordeaux.  A  Paris,  chez  M.  Gastelier,  libraire,  rue 
Neuve-Notre-Dame,  vis-à-vis  le  balcon  des  Enfants-Trouvés, 
n«  18. 

MÉLANGES. 

Ju    Rédacteur. 

La  rédaction  de  l'article  dont  s'est  plaint  M.  le  major  dn 
régiment  d'Hainaut,  Monsieur,  n'est  point  de  moi;  elle  a 
eie  faite  en  mon  absence,  mais  je  dois  en  répondre;  elle  a 
été  faite  sur  plusieurs  lettres  signée»,  mais  la  prudencj"  et 
l'honneur  me  défendent  également  de  les  communiquer;  la 
réparation,  telle  que  pouvait  l'exiger  M.  le  major,  est  déjà 
insérée  au  n"  232  de  nos  annales  patriotiques,  et  ne  m'a 
coiilé  anciin  effort,  parce  que  je  n'ai  point  eu  l'intention 
d'offenser;  c'est  un  accident  dont  je  suis  peiné,  mais  qui 
n'a  servi,  je  pense,  qu'à  rehausser  les  vertus  personnelles 
de  M.  le  major,  et  à  les  nietlte  dans  un  jour  plus  évident, 
vu  l'acte  de  protestation  et  de  désaveu  des  bas-ofiiciers, 
brigadiem,  appointés,  ou  chas-seurs  dudit  régiment  d'Hai- 
naut. Fait  à  Pont-à-.Slou530ii,  le  8  mai,  auquel  acte  j'adhère 
de  tout  mon  pouvoir,  et  d'esprit  et  de  cœur.        Mi:itcii%n. 


Monsieur,  le  projet  qu'un  citoyen  estimable  a  fait  insérer 
dans  le  supplément  dn  10  mai,  vient  d'être  rais  en  exécu- 
tion .'i  Bordeaux.  Plusieurs  personnes  se  sont  réunies  pour 
former  une  banque  où  l'on  échangerait  les  a.ssignats  contre 
de  l'argent  comptant,  ou  des  effets  d'une  moindre  valeur. 
Je  pense.  Monsieur,  que  celte  nouvelle  pourra  inicresser 
qoel(|ues-nn3  de  vos  abonnés.  R. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  NAIIONALE. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU  VENDREDI    21     MAI  ,   ET    DO 
DISCOURS   DE   m.    BAR.NAVE. 

Il  arrivera  peut-être  que  la  législature  pourra  s'é- 
garer; mais  elle  re\ieiidra,  parce  que  son  opinion 
.sera  celU^  de  la  nation  ,  au  lieu  ipie  le  ministre  s't'ga- 
rera  presque  toujours ,  parce  que  ses  intérêts  ne  sont 


D'APRÈS    MERCIER. 


;„„  lie  lAnrirn  .«(.m 


_  T.  IV.  m'  "" 


Si/lvni.   liailhj,  rin  maire  de  Paris  le  IT.  juiUel  l-SO,  ne  en    MM'., 
e.véeulé  le  M  novembre  l'tl^i. 
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proposé,  je  demande  s'il  ne  se  trouvera  jamais  un  lé- 


nas  les  mêmes  que  ceux  de  la  nation.  Le  gouverne-  i  proposé,  je  demande  s  .1  ne  se  trouvera  jamais  un  le- 
ment  dont  il  est  agent  est  pour  la  guerre ,  et  par  con-     gislatcur  ambitieux  qui  veuille  devenir  usurpateur 


son 

commissions,  parce  qu ..   .  -  .■       ,     ,        i 

d'emplois;  il  conduit  la  nation  à  préférer  la  gloire  des 
conquêtes  à  la  liberté;  il  change  le  caractère  des  peu- 
ples et  les  dispose  à  l'esclavage  :  c'est  par  la  guerre 
surtout  qu'il  ciiange  le  caractère  et  les  principes  des 
soldats.  Les  braves  militaires  qui  disputent  aujour- 
d'Iuii  de  ijatriutisme  avec  les  citoyens,  rapporteraieni 
un  esprit  biiii  différent  s'ils  avaient  suivi  un  roi  con- 
quérant, un  de  ces  héros  de  l'histoire,  qui  sont  pres- 
que toujours  des  fléaux  pour  les  nations. 

Enlln  tout  sollicite  le  corns  législatif  de  conserver 
la  paix,  tandis  que  les  int(Téts  les  plus  puissants  des 
ministres  les  engagent  à  entreprendre  la  guerre.  Vai- 
nement on  oppose  la  responsabilité  et  le  refus  des 
impôts,  et  dans  le  cas  oii  le  roi  lui-même  irait  à  la 
tête  de  ses  troupes,  on  propose  d'autoriser  le  corps 
législatif  à  rassembler  les  milices  nationales.  La  res- 
ponsabilité ne  sapiilique  qu'à  des  crimes.  La  respon- 
sabilité est  absolument  impossible  tant  que  dure 
la  guerre ,  au  succès  ne 
lié  le  ministre  (jui  l'a  comme 
qu'on  cherche  a  exercer  contre  lui  la  respons; 
Elle  est  nécessaire  quand  la  gnerreest  terminée,  lors- 
que la  fortune  publui^uc  est  diminuée.  Lorsque  vos 
concitoyens  et  vos  frères  auront  péri ,  à  quoi  servira 
la  mort  d'un  ministre?  Sans  doute  elle  présentera  aux 
nations  un  grand  exemple  de  justice;  mais  vous  ren- 
dra-t-elle  ce  que  vous  aurez  perdu?  Non  seulement  la 
responsabilité  est  impossible  en  cas  de  guerre,  mais 
chacun  sait  qu'une  entreprise  de  guerre  est  un  moyen 
banal  pour  échapper  à  une  responsabilité  déjà  en- 
courue lorsqu'un  déficit  est  encore  ignoré  :  le  minis- 
tre déclare  la  guerre  pour  couvrir  ,  par  des  dépenses 
simulées,  le  fruit  de  ses  déprédations.  L'expérience 
du  peuple  a  prouvé  que  le  meilleur  moyen  que  i«iisse 
prendre  un  ministre  habile  pour  ensevelir  ses  crimes, 
est  de  se  les  faire  |)ardonner  par  des  triomphes  :  on 


y  a  plus  :  la  législature  ne  commanderait  pas  elle- 
même;  il  lui  faudrait  un  chef,  et  l'on  sait  qu'avec  des 
vertus,  des  talents  et  des  grâces,  on  se  fait  aisi'ment  ai- 
mer de  la  troupe  que  l'on  commande.  Je  demande  quel 
serait  le  vrai  roi  et  si  vous  n'auriez  pas  alors  un  chan- 
gement de  race  ou  une  guerre  civile?  Je  ne  m'atta- 
cherai pas  plus  longtemps  à  réfuter  ce  moyen  :  mais 
j'en  tire  une  conséquence  très  naturelle. 

Il  faut  que  M.  de  Mirabeau  ait  aperçu  de  très  grands 
inconvénients  dans  le  plan  ([u'il  a  présenté,  puisqu'il 
a  cru  nécessaire  d'employer  un  remède  si  terrible. 
On  m'objectera  (ju'uiie  partie  des  maux  que  je  redoute 
se  trouvera  dans  la  faculté  de  déclarer  la  guerre,  ac- 
cordée au  pouvoir  législatif.  Le  corps  fégislatif  se 
décidera  diflicilement  à  faire  la  guerre.  Chacun  de 
nous  a  des  propriétés,  des  amis, une  famille,  des  en- 
fants, une  foule  d'intérêts  personnels  que  la  guerre 
pourrait  compromettre.  Le  corps  législatif  déclarera 
ni'e"He"cst  néces^'àiremën"t  '  donc  la  guerre  plus  rarement  que  le  ministre;  il  ne 
îencée.  Ce  n'est  pas  alors  i  la  déclarera  que  quand  notre  conimerce  sera  insulte 
ntre  lui  la  responsabilité.  !  persécuté,  les  mtercts  les  plus  chers  de  la  nation  at- 
taqués. Les  guerres  seront  presque  toujours  heureu- 
ses. L'histoire  de  tous  les  siècles  prouve  qu'elles  le 
sont  quand  la  nation  les  entreprend.  Elle  s'y  porte  avec 
enthousiasme;  elle  y  prodigue  ses  ressources  et  ses 
trésors-:  c'est  alors  qu'on  fait  rarement  la  guerre  et 
qu'on  la  fait  toujours  glorieusement.  Les  guerres  en- 
treprises par  les  ministres  sont  souvent  injustes,  sou- 
vent malheureuses,  parce  que  la  nation  les  réprouve, 
parce  que  le  corps  législatif  fournit  avec  parcimonie 
les  moyens  de  les  soutenir.  Si  les  ministres  font  seuls 
la  guerre,  ne  pensez  pas  à  être  consultés.  Les  minis- 
tres calculent  froidement  dans  leur  cabinet;  c'est 
l'effusion  du  sang  de  vos  frères,  de  vos  enfants  qu'ils 
ordonnent.  Ils  ne  voient  que  l'intérêt  de  leurs  agents, 
de  ceux  qui  alimentent  leur  gloire;  leur  fortune  est 
tout;  l'infortune    des  mitions  n'est  rien  :  voilà  une 


n'en  tiniiverait  nue  tron  d'evemnies  ailleurs  que  chez  i  luui,  i  iiii.^.i.>ni<-    -.^.^  ....... —  ..  ^"-  ------         -- 

Lus  U^^a       "m  nt'de  resSnsabilité  qual.d  nous  i  guerre  ministérielle.  Consulte,  aujourd  bu.    opinion 

étions  esclaves  J''en  cite  un  selil  ;  je  le  prends  chez  le  P'^bj.que ;  voi.^yerre>.  d  un  coté^des  hommes  ^u.^es- 
peuple  le  plus  libre  qui  ait  existe 


Périclès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse  quand 
il  se  vit  dans  l'impossibilité  de  rendre  ses  comptes. 
Voilà  la  responsabilité  :  le  moyen  du  refus  des  subsi- 
des est  tellement  jugé  et  décrié  dans  cette  Assemblée , 
que  je  crois  inutile  de  m'en  occuper.  Je  dirai  seule- 
ment que  l'expérience  l'a  démontré  inutile  en  Angle- 
terre. Mais  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  cet  égard  en- 
tre l'Angleterre  et  nous.  L'indépendance  nationale  y 
est  mise  à  couvert  et  i)rotégée  par  la  nature  :  il  ne  faut 
en  Angleterre  qu'une  flotte.  Vous  avez  des  voisins 
puissants;  il  vous  faut  une  armée.  Refuser  les  snbsi- 
nes,  ce  ne  serait  pas  cesser  la  guerre,  ce  serait  cesser 
de  se  défendre,  ce  serait  mettre  les  frontières  à  la 
merci  de  l'ennemi.  Il  ne  me  reste  à  examiner  que  le 
dernier  moyen  offert  par  M.  de  Mirabeau.  Dans  le  cas 
OH  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne,  le  corps  légis- 
latif aurait  le  droit  de  réunir  des  gardes  nationales, 
en  tel  lieu  et  en  tel  nombre  qu'il  jugerait  convenable 
pour  les  opposer  à  l'abus  de  la  force  publique,  à  l'u- 
surpation d'un  roi  général  d'armée.  Il  me  semble  que 
ce  moyen  n'est  autre  chose  (pie  de  proposer  la  guerre 
civile  'pour  s'opposer  à  la  guerre.  Un  des  avantages 
domiuMîils  (lu  jroiivernement  monarchique,  un  des  plus 
grands  iMotifsiraltiiclicment  à  la  monarchie  pour  ceux 
(lîii  eherclu'iit  la  liberté,  c'est  que  le  monarque  fait  le 
(iésespoir  de  tous  k's  usuruateurs.  Or,  avec  le  moyen 


pèrent  s'avancer  dans  les  armées,  parvenir  à  gérer 
les  afl'aires  étrangères;  les  hommes  qui  sont  liés  avec 
les  ministres  et  leurs  agents;  voilà  les  partisans  du 
système  qui  consiste  à  donner  au  roi,  c'est-à-dire  aux 
ministres  ,  ce  droit  terrible.  Mais  vous  n'y  verrez  pas 
le  peuple,  le  citoven  paisible,  vertueux,  ignoré, 
sans  ambition,  qui 'trouve  son  bonheur  et  son  exis- 
tence dans  l'existence  commune,  dans  le  bonheur 
commun.  Les  vrais  citoyens,  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté, n'ont  donc  aucune  incertitude.  Consultez-les, 
ils  vous  diront  :  Donnez  au  roi  tout  ce  qui  peut  faire  sa 
gloire  et  sa  grandeur,  qu'il  commande  seul ,  (iii'il  dis- 
iiose  de  nos  armées,  qu'il  nous  défende  quand  la  na- 
tion l'aura  voulu  :  mais  n'affligez  pas  son  cœur  en  lui 
coiiliant  le  droit  terrible  de  nous  entraîner  dans  une 
guerre,  de  faire  couler  le  sang  avec  abondance,  de 
perpétuer  ce  système  de  rivalité,  dinimitie  récipro- 
que, ce  système  faux  et  perlide  qm  déshonorait  les 
nations.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  refuseront  de  con- 
férer au  gouvernementce  droit  funeste,non  seulement 
pour  les  Français,  mais  encore  pour  les  autres  na- 
tions, qui  doivent  tôt  ou  tard  imiter  notre  exemple. 
—  Je  vais  vous  lire  un  projet  de  décret,  qui  ne  vaut 
peut-être  pas  mieux,  qui  vaut  peut-être  mmns  que 
ceux  de  MM.  Pétion ,  de  Saint-Fargean  ,  de  Mijnou  : 
n'importe;  je  vais  vous  le  soumettre.— «  Au  roi,  dé- 
positaire suprême  du  pouvoir  exécutif,  appartient  le 
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ilioit  d'assurer  la  (\ffense  des  frontières,  de  proK'ger 
les  propriotés  ii:itioii;il(>s,  de  faire  à  cet  elTit  les  pré- 
paratifs nécessaires,  de  diriger  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  de  commencer  les  négociatiolis,  de  iiominer 
les  ambassadeurs, de  signer  les  traités,  de  proposer  au 
corps  lé.^'islatif,  sur  la  paix  et  la  guerre,  les  propo- 
sitions qui  lui  paraîtront  convenables;  mais  le  corps 
[('gislatif  exercera  exclusivement  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  la  i)aix,  et  de  conclure  les  traités.  Dans  ic 
;'as  où  la  situation  polilique  des  nations  voisines  obli- 
gerait à  faire  des  armi'menls  extracudinaiies,  il  les 
uotiliera  au  coriis  législatif  s'il  est  assemblé,  ou  s'il 
ne  l'est  pas  ,  il  le  convo(piera  sans  délai.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Cazalès  deiuande  la  parole  sar  la  question  de  savoir 
0  [.i  discussion  sera  fermée.  -  Après  quelques  disenssiuns, 
l'Assemblée  décide  qu'U  sera  entendu. 

M.  DE  Cazalès  :  L'intention  de  l'Assemblée  ne  peut 
pas  être  douteuse.  M.  Barnave  vient  de  présenter  des 
taisons  iiiliniment  spécieuses  et  qui  ont  grand  besoin 
d'être  discutées.  Si  l'Assemblée  voulait  fermer  la  dis- 
cussion, elle  serait  déterminée  par  le  désir  d'écono- 
miser le  temps  :  on  ne  peut  délibérer  à  l'heure  qu'il 
est.  Je  demande  qu'on  ajourne  à  demain ,  en  déclarant 
que  la  discussion  sera  fermée  et  la  question  décidée. 

M.  DE  MiiîABEAU  l'aîné  :  Je  monte  à  la  tribune  pour 
r.ppuyer  la  proposition  qui  vous  est  faite;  mais  je  de- 
mande une  explication  sur  ces  mots  :  ■  La  discussion 
.sera  fermée.  »  Le  grand  nombre  des  membres  de  cette 
As.seniblée  qui  paraissent  séduits,  persuadés  on  con- 
vaincus par  le  discours  de  M.  Barnave,  croient  que  ce 
discours  triomphera  de  toutes  les  répliques,  ou  ils  ne 
le  croient  pas.  S'ils  le  croient,  il  me  semble  qu'on 
peut  attendre  de  la  générosité  de  leur  admiration 
(pi'ils  ne  craindront  pas  une  réplique  et  qu'ils  laisse- 
ront la  liberté  de  répondre  :  s'ils  ne  le  croient  pas, 
leur  devoir  est  de  s'instruire.  Eu  reconnaissant  une 
très  grande  habileté  dans  le  discours  de  M.  Barnave, 
il  me  paraît  que  son  argumentation  tout  entière  peut 
être  détruite,  qu'il  n'a  pas  posé  les  véritables  points 
de  difticulté  et  qu'il  a  négligé  ou  quelques-uns  de 
mes  arguments,  ou  quelques-uns  des  aspects  sous  les- 
auels  ils  se  présentent.  Je  prétends  du  moins  au  droit 
ae  répliquer  à  mon  tour.  Je  demande  que  la  question 
soit  encore  discutée  demain  et  qu'elle  ne  soit  décidée 
qu'après  que,  par  un  sentiment  de  conliance  ou  de 
métiance,  d'ennui  ou  d'intérêt,  l'Assemblée  aura 
fermé  la  discussion.  Mon  principal  argument  eu  ce 
moment  est  la  chaleurmême  que  vous  montrez  contre 
(na  demande. 

L'Assemblée  décrète  que  la  question  sera  décidée  demain 
«ans  désemparer.  —  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Les  trois  discours  suivaiUs  ont  été  prononcés  avant 
*eux  de  M.M.  Cazalès  et  Barnave. 

M.  l'archevêque  d*Aix  :  Le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  aiipartientà  la  nation;  il  n'y  a  pas  de 
doute  sur  ee  iirincipe  :  à  qui  doit-elle  en  coiilier 
l'cxereice ;  est-ce  au  roi?  est-ce  à  vous?  Faites  des 
lois;  voilà  votre  pouvoir  et  votre  devoir.  Faites  des 
lois  qui  circonscrivent  le  terrible  droit  de  la  guerre  , 
qui  règlent  et  assurent  les  alliances,  voilà  le  corps  lé- 
gislatif. Le  pouvoir  exécutif  doit  exécuter  et  il  doit 
agir;  c'est  donc  à  lui  à  faire  la  guerre.  Vous  avez, 
pour  vous  opposer  à  l'abus  qu'il  ferait  de  ce  droit ,  la 
responsabilité  et  le  refus  de  l'impôt.  Chaque  anné^; 
renouvellera  les  besoins  de  la  guerre  et  votre  puis- 
sance. C'est  une  règle,  que  celui  sans  lequel  on  ne 
peut  rien  entreprendre  a  l'autorité  suprême.  Si  voiis- 
niènies  vous  pouviez  déclarer  la  guerre,  vous  dis|)0- 
.seriez  néce^ssaircmenl  de  tout  ce  qui  en  dépend;  vous 
nommeriez  les  ambassadeurs  et  les  généraux.  Aucun 
pouvoir  n'est  plus  dangereux  que  ciMui  qui  réunit  la 
force  de  la  loi  à  la  force  des  armes.  Sil'on  ôtait  le  pou- 


voir exécutif  au  roi ,  il  ne  faudrait  pas  vous  le  donner,  i 
C'est  la  ])aix  (pii  doit  être  le  re.npart  de  la  Consti-' 
tiition;  c'est  entre  les  mains  du  roi  que  le  droit  de 
faire  la  gnerre  rainènera  la  paix.  Comment  lui  ôteriez- 
vous  ce  droit  ilaiis  nu  moment  où  les  Romains  au- 
raiiaitcri'é  la  dictature?....  L'Angleterre  menace  l'Es- 
pagne de  lui  déclarer  la  guerre;  pouvons-nous  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Espagne  et  devenir  l'alliée  de 
l'Angleterre,  de  cette  puissance  ambitieuse  et  rivale, 
qui  ciiercherait  sans  cesse  à  détruire  notre  commerce, 
à  nous  enlever  les  ressources  de  la  guerre  et  les  tré- 
sors de  la  paix?  L'Espagne  est  notre  alliée;  ses  co- 
lonies sont  le  rempart  de  nos  colonies;  ses  intérêts 
sont  les  nôtres;  il  faut  qu'elle  repose  dans  notre  paix, 
ou  que  nous  combattions  dans  sa  guerre....  Je  ne  vous 
dis  pas  :  Faites  la  guerre  à  l'Angleterre  ;  je  vous  dis  : 
Ayez  des  vaisseaux  et  des  soldats;  armez  les  négocia- 
tions de  vos  ministres    d'une  de  ces    délibérations 
puissantes  qui  feraient  naître  lesfloltes  et  les  armées... 
Je  pense  donc  qu'il  faut  donner  au  roi  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre,  circonscrit  dans  de  justes  bornes 
dont  je  vais  vous  indiquer  la  mesure. 
— M.  l'archevêque  d'Aixprésenleunprojetdedécret. 
M.  Garât  le  JEU^E  :  Dans  une  institution  repré- 
sentative, est-ce  au  gouvernement,  est-ce  à  la  nation 
que  la  Constitution  doit  déléguer  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre?  Vous  avez  déjà  divisé  tous  les  pou- 
voirs; vous  avez  assigné  à  chacun  ses  fonctions  sui- 
vant sa  nature  et  son  but  ;  il  faut  voir  avec  quilles 
fonctions  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  a  le  plus  de 
rapport;  est-ce  aux  fonctions  du  corps  législatif? 
Examinons  si  les  diflicultés  opposées  à  l'afllrmalive 
sont  insurmontables.  Le  pouvoir  exécutif,  partout 
armé,  s'est  emparé  du  droit  de  déclarer  la  guerre; 
voyons  ce  qui  en  est  résulté.  Les  questions  de  ce  genre 
se  compliquent  dans  une  institution  repri^entative; 
commençons  par  les  examiner  en  les  appliquant  à  un 
petit  peuple  qui  s'assemble,  qui  fait  ses  règles  lui- 
même  et  qui  en  contie  l'exécution.  Si,  faisant  toutes 
les  lois ,  il  ne  faisait  pas  celle  de  la  guerre;  si ,  au  lieu 
de  consulter  tous  les  citoyens,  un  ou  deux  étaient  seu- 
lement consultés,  il  ferait  une  absurdité.  Toutce  que 
le  peuple  fait  par  lui-même  dans  une  démocratie,  il 
doit  le  faire  par  ses  représentants  :  autrement  il  aurait 
des  représentants  sans  être  représenté.  Déclarer  la 
guerre,  c'est  la  vouloir;  c'est  exprimer  la  volonté  gé- 
nérale. M.  de  Mirabeau  a  cru  que  déclarer  la  guerre, 
c'était  le  concours  de  la  volonté  et  de  l'action;  la  vo- 
lonté et  l'action  concourent  pour  la  faire,  mais  elle 
est  déclarée  par  la  volonté. 

Faire  la  guerre,  c'est  la  mission  du  pouvoir  exécu- 
tif; la  di'Clarer,  c'est  celle  de  la  nation.  Les  Anglais 
ont  donné  au  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  au 
parlement  les  moyens  d'empêcher  le  roi  d'user  de  ce 
droit.  Vous  marcherez  d'une  manière  plus  loyale; 
vous  fixerez  nettement  les  bornes  du  pouvoir  du  mo- 
narque :  ainsi  l'objection  tirée  de  l'exemple  de  l'An- 
gleterre est  mauvai.se.  M.  de  Clermont-Tonnerre  a  dit 
que  déclarer  la  guerre,  ce  n'est  pas  faire  une  loi  ;  que 
la  loi  embrasse  tous  les  temps,  toutes  les  personnes, 
toutes  les  circonstances;  que  la  déclaration  de  la 
guerre  n'a  en  vue  qu'un  temps,  qu'une  circonstance, 
qu'un  petit  nombre  Ae.  personnes.  Si  chacune  des  au- 
tres lois  est  une  volonté  générale,  l'acte  par  lequel  la 
guerre  e.st  déclarée  est  aussi  une  volonté  générale , 
pui.squ'il  statue  sur  la  vie  des  citoyens,  sur  tous  les 
intérêts  de  deux  nations ,  sur  les  intérêts  mêmes  de 
toutes  les  nations.  Une  nation  tient  à  tout  dans  l'uni- 
vers par  ses  relations  extérieures;  elle  tient  à  toutes 
les  nations,  à  tous  les  temps,  à  toutes  les  circonstan- 
ces. Lorsqu'on  ne  peut  contester  les  principes  ni  les 
conséquences,  il  reste  la  ressource  de  prétendre  que 
les  principes  eux-mêmes  sont  une  théorie  dangereuse; 
on  dit  :  Mais  Philippe  esta  vos  yortes  et  vous  délibé- 
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ter.  !  Ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'ii(j;it  :  uu:ui(l  l'iiilippe  est 
à  nos  portes,  la  guerre  csttlej.i  iUm'1;ii-('o.  Ces  .ittiKjues 
inipri'vnes,  qui  ne  hiissont  p.is  le  temps  de  dchljerer, 
sont  cxtrêtnement  rares.  Qiinnd  l  s  puissances  redou- 
tent la  fiuerre,  elles  ne  peuvent  pr(iparer  dans  le  se- 
cret et  dans  le  silence  les  moyens  de  désoler  le  mou(  c. 
Sur  un  grand  nombre  de  guerres  d  n'y  en  a  pas  dix 
(lui  aient  été  imprévues.  Les  sujets  de  guerre  formaient 
di's  proc^s ,  longtemps  débattus  par  écrit ,  avant  qu'on 
employât  le  canon  pour  presser  le  jugement.  rre,sque 
tons  ces  procès  sont  des  questions  de  droit.  Le  petil- 
lils  de  Louis  XIV  est-il  exclu  du  trône  d'Espagne?  Il 
faut  examiner  les  contrats  et  les  traités  :  cet  examen  d 
précédi!  la  guerre  de  la  succession.  La  France  doit 
elle  soutenir  les  colonies  anglaises  écrasées  sous  le 
despotisme  d'un  peuple  libre?  C'était  ici  une  question 
de  droit  naturel,  autant  que  de  droit  public.  Ou  dit 
qu'il  faut  un  secret  profond.  Oui,  pour  suivre  la 
guerre,  mais  non  pour  la  déclarer.  Les  négociations 
exigent  du  secret  :  si  elles  sont  commencées  avec  des 
nations  ennemies,  leurs  motifs  sont  connus;  si  c'est 
avec  une  nation  qu'on  veut  avoir  pour  alliée,  les  con- 
sidérations naturelles  et  les  rapports  politiques  sont 
égalementreconniis.  Ainsi  on  auraitbeau  faire,  le  secret 
serait  toujours  inutile.  Vousavancezversvotre  ennemi 
par  une  mine  ;  il  vient  à  votre  rencontre  par  une  con- 
tre-mine. C'est  du  droit  de  déclarer  la  guerre ,  accordé 
an  prince,  qu'est  né  le  despotisme  des  rois.  Des  peu- 
ples libres  doivent  donc  conlier  ce  droit  avec  pru- 
dence.... Les  cas  des  attaques  imprévues  sont  étran- 
gers à  la  question  :  c'est  alors  l'ennemi  qui  déclare  la 
guerre  elle  pouvoir  exécutif  ne  fait  que  repousser  la 
force  par  la  force.  Dans  toutes  les  contestations  na- 
tionales, c'est  le  pouvoir  législatif  qui  prononcera  si 
la  nation  doitse  couvrirde  sesarnies  et  fairela  guerre... 
M.  BuuzAT  :  C'est  sous  le  point  de  vue  des  principes 
de  la  Constitution  que  cette  cause  doit  être  discutée. 
Si  l'on  se  rappelle  le  principc.on  verra  s'écrouler  tous 
les  moyens  factices  qu'on  a  mis  en  usage  pour  détruire 
notre  ouvrage.  — Le  droit  de  déclarer  la  guerre,  con- 
lié  au  roi,  serait  contraire  au  pouvoir  exécutif.  11  ne 
s'agit  pas  de  di'iiaturer  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, et  ce  le  serait  que  de  lui  attribuer  le  droit  de 
manifester  la  volonté  générale  :  ses  fonctions  sor.t  ré- 
duites à  faire  exécuter  cette  volonté  :  je  le  sais,  celui 
qui  nous  gouverne  n'en  abuserait  pas;  mais  il  peut  y 
avoir  des  rois  faibles  et  c'est  contre  eux  qu'il  faut  se 
mettre  en  garde.  Je  considère  ces  deux  pouvoirs,  de 
déclarer  la  volonté  générale  et  celui  de  la  faire  exécu- 
ter, comme  absolument  incompatibles.  On  prétend  que 
nous  détruirons  le  pouvoirexécutif,(iue  nousromprons 
les  traités  d'alliance,  qu'il  en  résultera  une  subversion 
de  ce  qu'on  appelle  balance  politique.  En  décernant  au 
roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  ce  serait  détruire 
la  Constitution,  et  je  le  prouve  :  la  déclaration  de  la 
guerre  doit  dépendre  dune  loi tixe.  Faites  cette  loi, 
a-t-on  dit,  prévoyez  les  cas.  Vous  reconnaissez  donc 
que  la  guerre  ne  peut  être  déclarée  sans  une  loi  qui 
la  détermine.  Mais  les  cas  ne  peuvent  être  jugés  que 
par  l'examen  des  circonstances;  il  faut  donc  les  at- 
tendre et  laisser  au  corps  législatif  le  droit  de  les  dé- 
cider à  mesure  quils  se  jiresenteront.  Vous  vous  ex- 
posez, dit-on,  à  rompre  les  traités  d'alliance  et  à  les 
écarter  pour  l'avenir,  en  révélant  tous  vos  secrets 
politiques.  Pourquoi  parler  de  secrets?  Ignore-t-on 
combien  il  est  facile  de  percer  les  secrets  desprinees? 
N'a-t-ou  pas  publié  jusqu'à  leurs  conversations  fami- 
lières? 

On  parle  de  secrets,  vous  n'étiez  pas  prévenus  ven- 
dredi qu'on  vous  exposeraità  une  décision  de  laquelle 
on  espérait  le  renversement  de  la  Constitution.  Les 
ministres  des  puissances  étrangères  étaient  à  vos  tri 
bunes;il  était  donc  connu,  ce  secret,  de  ceux  qui  ne  de 


délibérer.  Cette  poliliiiue  dont  on  nous  parle  ne  se 
coule  ainsi  dans  l'obscurité  que  pour  ne  pas  laisser 
apercevoir  les  contradictions  et  les  perthlics.  Est-il 
besoin  du  secret  lorsqu'il  s'agit  d'une  coalition  pour 
le  bien  général?  Un  des  préopinants,  dont  l'opinion 
m'a  surpris  et  à  laquelle  je  répondrai  avec  toute  l'in- 
dignation que  j'ai  conçue,  lie  le  succès  d'une  guerre 
à  la  nécessité  de  la  promptitude;  il  n'a  pas  suivi  ce 
raisonnement.  Lorsqu'une  guerre  se  présente  on  la 
considère  sous  divers  rapports;  le  ministre  trouve  un 
moyen  de  s'arroger  une  autorité  souveraine.  L'Assem- 
blée législative  au  contraire  la  regarde  comme  le  plus 
gund  des  malheurs.  C'est  pour  le  ministre  un  moyen 
de  3b  taire  des  créatures,  de  jeter  un  voile  sur  l'emploi 
des  fonds  qui  lui  sont  confiés,  de  prendre  à  pleines 
mains  dans  la  caisse  les  sommes  qu'il  feint  de  destiner 
à  la  guerre  :  par  là  il  signale  son  nom  et  sa  famille; 
il  s'approprie  les  triompnes  sans  avoir  couru  le  dan- 
ger des  combats.  Je  passe  à  la  responsabilité  et  je  (lis 
qu'elle  est  impossible,   qu'elle  pourrait  même  être 
injuste.  Un  ministre  vient-il  d'apprendre  l'insulte  faite 
au  pavillon  français,  par  un  principe  de  vertu  il  dé- 
clare la  guerre,  parce  qu'il  croit  que  la  majesté  de  la 
nation  est  compromise.  Si  au  contraire  ce  rapport  était 
fait  à  l'Assemblée  nationale,  elle  s'échaufferait  aussi  : 
mais  bientôt  arriverait  la  prudence;  elle  examinerait 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  guerre  soit  injuste,  mais  qu'il 
faut  encore  qu'elle  soit  utile.  Que  risque  un  ministre 
dans  les  inconvénients  de  la  guerre?  Ils  ne  retombent 
jamais  sur  lui;  c'est  toujours  le  malheureux  qui  souf- 
fre. L'Assemblée  législative  au  contraire  en  voit  tous 
les  dangers;  elle  sait  qu'une  guerre  répand  la  déso- 
lation dans  l'empire;  qu'elle  rend  les  enfants  orphe- 
lins et  iiu'elle  dépeuple  les  camiiagnes.  Quant  à  ce  qu'on 
appelle  balance  politique  de  l'Europe ,  ce  doit  être  un 
motif  de  plus  pour  déléguer  ce  droit  au  corps  légis- 
lalit.  Qu'est-ce  que  la  fédération  entre  des  puissances 
voisines?  C'est  une  oppression  pour  les  puissances 
qui  ne  sont  pas  dans  le  traité  ;  c'est  la  loi  du  plus  fort; 
c'est  le  principe  contraire  à  la  base  de  tonte  bonne 
constitution.  Je  ne  crains  pas  que  le  roi  qui  nous  gou- 
verne abuse  de  ce  droit  terrible;  mais  il  peut  y  avoir 
du  danger  à  consacrer  le  principe,  car  Louis  XVI  ne 
sera  pas  toujours  sur  le  trône;  et  pour  réfuter  cette 
opinion,  on  ne  me  présentera  pas,  comme  on  l'a  déjà 
fait ,  l'alliance  du  trône  et  de  l'échafaud.  L'honneur 
des  ministres  consiste  dans  une  haute  fortune  ;  la  for- 
tune des  représentants  de  la  nation  consiste  dansl'hon- 
neur.  M.  de  Mirabeau  a  feint  de  prendre  un  parti  in- 
termédiaire par  une  orgueilleuse  humilité;  il  a  feint 
de  s'en  rapporter  à  un  tiers,  à  qui  il  a  prodigué  les 
éloges  les  plus  fastueux ,  comme  ces  prêtres  impies  de 
l'antiquité  qui  embellissaient  les  idoles  pour  rendre  , 
eu  leurs  noms,  des  oracles  trompeurs. 


vaicnt  pas  le  connaître,  et  ignoré  de  ceux  qui  devaient  |  dc-viiie. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  21  AU  SOIB. 
Un  lie  MM.  les  secrétaires  fnit  lecture  de  plusieurs  adresses 
Celle  de  la  municipalité  de  Mirabel  en  Qucroi  dcclaii? 
qu'elle  reg.irde  comme  profanateurs  de  la  religion  ceux  qui 
chercheraient  à  en  faire  le  prétexte  de  troubles  et  de  cou- 
pables dissensions,  et  prie  l'Assemblée  nationale  de  n'ad- 
mettre, pour  remplir  les  fonctions  du  culte  public,  que  le 
nombre  d'ecclésiastiques  absolument  nécessaire. 

_  La  municipalité  de  Riom  demande  pour  quatre  mil- 
lions lie  biens  nationaux,  celle  d'Arras  pour  dix  millions, 
et  celle  de  Saint-Pierre-le-Moulier  pour  trois  cent  mille 
livres.  Le  conseil  Rénéral  de  la  commune  de  Valence,  la 
garde  nationale  et  les  Amis  de  la  Constitution  de  cette  Tille 
se  réunissent  pour  témoigner  leur  soumission  aux  décrets 
de  l'Asseiublée  nationale ,  et  improuvcnl  la  deliberaUon  des 
catholiques  de  Nimes. 

-  M.  le  président  lit  une  lettre  des  ofTiciers  itn  régiment 
de  Lorraine,  en  garnison  k  Tarascon  :  ces  officiers  se  plai- 
gnent que  les  dragons  de  ce  régiment  ont  enlevé  les  caisses 
de  la  maison  du  commandant ,  et  les  ont  portées  r  i->-\">i- 


i  rhAlel- 


\n 


^<rtH>  députe  lio  Tain'con,  Ueraande  à  faire  lecture' 
d'ni.e  lellre  .1.  M.  Bu.l.e,  procuicm-  do  la  commune  de 
cetle  ville  En  voici  la  substance.  -  Il  y  a  co  des  tioobks 
vxcllés  parmi  les  soldat»  da  régiment  de  Lorraine  :  trois 
drasoiis  ont  déclaré  qu'ils  avaient  reçu  de  l'argent  pour  y 
causer  un  soulèvement.  Déjà  tout  le  régiment  formait  deux 
p.irlis,  et  s'était  rendu  sur  la  place  pour  .se  combattre  ;  heu- 
reusement la  municipalité,  la  carde  nationale  et  le»  c.iojeo» 
d»  ï'arascon  sont  parvenus  à  rétablir  la  panel  a  leconcilier 
les  sold.ils,  qui  «ont  oiontes  à  l'iiôtel-de-ville,  ou  lU  "l't 
signé  la  proiuBise  de  rester  amis,  et  ont  prêté  la  aeimeut 
civique. 

M.  d'AndhéiU  règne  une  très  grande  instibi.rdnni- 
tion  iiariiii  les  lroiiiii'.s;  1rs  n-gimciiLs  de  Lyommis,  de 
Vexiii ,  de  Riiv;il-Cliaiii|i"giie  et  plii.sieiirs  aitlics  ii  o 
l)éisseiit  plus  à  lit  discipline  militaire  :  ces  désordres 
nuilliiilit's  aiiiiiiiicent  les  plus  grands  malheurs.  Je  de- 
mande que  la  lettre  soit  renvoyée  au  comité  de  cons- 
titution et  qu'il  soit  chargé  de  donner  incessamment 
un  plan  d'organisation  pour  l'armée. 

M.  DE  RoBEspiEiiHE  :  11  faut  surtout  recherclier  les 
auteur.^  de  ces  troubles,  et  Je  crains  bien  iiu'ou  ne  les 
découvre  parmi  les  chefs. 

M.  l'abbé  GotiTTES  :  Les  soldats  ne  sont  pns  les 
seuls  qui  se  livreiU  à  rinsubonliiiatiou  :  les  bas-ofli- 
eiers  oux-mi'mes  leur  en  donnent  l'exemple.  Je  de- 
mande que  M.  le  pré-sident  soit  eliari;é  d'écrire  a  la 
municipalité,  à  Ja  garde  nationale  et  aux  liabilants  do 
Tarascon,  pour  leur  témoigner  la  salisfaction  de  l'As- 
semblée; iiii'U  soit  chargé  en  outre  de  se  retirer  par- 
dcvers  le  roi ,  pour  le  sii|iplier  d'ordonner  (jue  le  si- 
gnalement des  trois  dragons  accusé'S  soit  donné  par 
leur  régiment,  qu'ils  soient  recherchés,  arrêtés  et 
amenés  à  Pans  sous  bonne  et  sûre  garde. 

Celle  proposition  est  adoiilee.  -  La  lettre  de  M.  Boche 
est  renvoyée  au  comité  militaire,  pour  en  faire  incessam- 
ment le  rapport. 

—  Une  dépulaiinn  des  colons  de  l'ile  de  la  Marliniqnc 
présente  une  adresse  .  par  laquelle  ils  demandent  entre  au- 
tres objets  le  raiipel  de  M.  Foulon  ,  intendant  de  celte  colo- 
nie, et  que  le  décret  qui  supprime  les  intendants  soit 
commun  aux  colonies  comme  à  l'intérienr  du  royaume. 

M.  Moreau  de  Saint-Mery  demande  le  renvoi  de  cette 
adresse  an  comité  des  colonies. 

La  séance  est  levée  à  dix  lieures. 

lY.  B.  Nous  donnerons  incessamniPiit  la  suite  des  articles 
décrètes  sur  le  plan  de  la  municipalité  de  Pari».' 

SÉANCE  DU   SAMEDI   22  MAI. 

(  L*  saance  a  fini  très  tard.  11  serait  impossible  de  la  don- 
ner entière  aujourd'hui,  et  cependant  elle  n'est  pas  de 
nat'oïc  à  pouvoir  être  divisée.  Nous  ne  donnons  aujourd'hui 
que    les  décrets;  les  discussions  paraîtront  demain.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  comme  articles  constitu- 
Uonncls: 

I»  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation. 
La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  aéra  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi, et  qui  sera  sanctionné  par  lui; 
2°  Le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume, 
(le  maintenir  ses  droits  et  ses  possessions,  est  délégué,  par 
la  Constitution,  au  roi;  lui  seul  peut  entretenir  des  rela- 
tions politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  en 
choisir  les  agents,  faire  des  préparatifs  de  guerre  propor- 
tionnés à  ceux  des  étals  voisins,  distribuer  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable ,  et  en  rcgler 
'a  direction  en  cas  de  guerre; 

3"  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  on  coraraencces, 
l'un  allié  h  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des 
irnies,  le  roi  sera  tenu  d'en  donner  sans  aucun  délai  la 
lotilication  an  corps  législatif,  et  d'en  faire  connaître  les 
causes  et  les  motifs;  et  si  le  corps  législatif  est  en  vacance, 
il  se  rassemblera  sur-le-champ; 

4'  Sur  cette  notiTication ,  si  le  corps  législatif  jnge  que  les 
hostilités  commencées  sont  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres,  ou  de  quelques  autres  agentsdii  pouvoir 
executif,  l'auteur  de  cette  agression  sera  poursuivi  comme 
conpaJble  de  Icse-nalion;  l'Assemblée  nationale  déclarant  fi 
cet  effet  que  la  nation  française  renonce  à  entreprendre 


aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  qu'elle 
n'emploiera  jamais  ses  forces  centre  la  liberté  d'aucun 
peuple;  .... 

5"  Sur  la  in^iiio  notification,  si  le  corps  legislalif  décide 
que  la  guerre  no  doit  |iasêhc  faite,  le  pouvoir  cx;t'utif  serft 
ifiiu  de  piendiu  srir-Ie-champ  des  mesures  pour  Taire  cesse* 
uu  prévenu  lunlc  bostilitc,  les  ministres  deineuiant  respoti 
sables  de.^  dclHisj 

0-  louie  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes 
Div  i.A  PAni  uu  noi  Ei  au  noiu  de  la  NAiioni  ; 

l''  Fendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif 
pourra  requérir  le  pouvoir  executif  de  négocier  la  paix,  et 
le  puuvoii  exécutif  sera  tenu  de  déférer  à  celle  réquisition; 

h'*  A.  rnlstaiit  où  la  guerre  cessera  ,  le  corps  législatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  mises  sur  pied  au-dessus  du 
pied  de  paix  seront  congédiées, et  l'armée  réduite  à  son  état 
permanent;  la  solde  desdites  troupes  ne  sera  continuée  que 
jusqu'à  la  même  époque,  après  laquelle,  si  les  troupes  ex- 
traordinaires restent  rassemblées,  le  ministre  sera  responsa- 
ble cl  poursuivi  comme  criminel  de  lexe-nationj 

9"  ïl  appartiendra  au  roi  d'arréicr  et  de  signer  avec  les 
puissances  étrangères  toules  les  conventions  nécessaires  au 
bien  de  l'Etat;  et  les  traités  de  pan.  d'alliance  et  de  com- 
merce ne  seront  exécutés  qu^autant  qu'ils  auront  été  ratifiés 
par  le  corps  législatif. 


SPECTACLES. 

Wai  xnALL  d'été.  —  Aujourd  hui  23,  grande  illumination, 
fcii  daitillce  extraordinaire  par  le  sieur  Bénard ,  artificier 
du  roi,  grande  décoration  d'aichitectuie,  bouquet;  et  dan- 
ses de  dillérents  caractères  dans  le  salon. 

Comédiens  de  Bcaujolais.  —  Aujourd'hui  23,  à  la  salle 
des  Elèves,  le  Faux  Serment,  opéra-bouffon  en  2  actes  ; 
é' Amour  arrange  tout,  en  1  acte;  et  les  Déguisements 
amoureux ,  en  2  actes. 

CiRQDE  DU  Palais-Royai.  —  AuJourd.  23,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  nne 
scène  française  de  M.  Mazin  jeune  une  symphonie  concer- 
tante de  hautbois  et  bassons,  de  M.  Ozi ,  une  scène  et  un 
air  de  Paesiello,  un  concerto  de  violon  de  M.  Viotli,  et 
V Hymne  à  JpoUott,  nouveau  morceau  à  quatre  \'oix  ,  de  la 
composition  de  M.  L.-S.  le  Bran  :  ensuite  la  Ditnsc  natio- 
nale,  de  M.  Deshayes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'UiItEL-DE-VILLE  DE  PAUIS. 
Six  derniers  mois  1788.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  T-L. 

Cours  des  changes  étrangers  a  ao  Jours  de  date. 
Amsterdam    ....    52  3;8  ,  Madrid IBI.  8  s 


Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix     .    . 


.    .    52  3;8  ,  Madrid.    .    . 

201  3;4  à  l;2  I  Gènes 101) 

27  1/lOà  i;8    Livourne .    .    .    .         106  1/2 

.    15  1.  8  s.  I  Lyon,  Pâques.    Au  pair. 


Bonr 


du  aa  mal. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 1837  I;2 

Portions  de  1000  liv 

_    de  312  liv.  lus 

—  de  100  liv 

emprunt  d'octobre  de  BOU  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  lauo  liv 

Primes  sorties 1789.8.  17  1/2  perte, 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.      700.  s.  16  1/2  perte 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 

Emprunt  de  déc.  1782,  (piittance  de  fin.    .    .    .     15  perle 

-!     de    J25  millions,  dec.   1784.     .     .    7  1/4,  3/8,  1/2,  3/8  p, 

—  de  80  millions  avec  bulletins 4  |> 

Quittances  de  finance  sans  bulletin 10  1/4  p 

/,/em  sorties 4  3;4,  1/2, 1/4,  4,  7  |) 

Bulletins 

Idem  sortis 

Ueconnaissances  de  balletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .     . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 8|i 

Lots  des  hôpitaux • 

Caisse  d'escompte 34t>t 

—  Estampé 
Demi -caisse 
Quittance  des  eaux  de  Pari; 


1706,  17(10,  S,  3,  I 


Actions  nouv.  des  Indes.    028,27,  26,27,  28,  29,  28,  27,  26,  2' 

Assurances  contre  les  incendies  .s 473,  71 

[dem  à  vie 

Intérit  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  23  mai, 

de      200  liv ol.  12  8.    8d. 

de      300  liv 0      19        « 

do     1000  liv i       3       * 


N"  laS  bis. 


Siiiipliin 


';nt  à  la  Gazelle  nationale  dn  Dimanche  23  Mai  1790. 


SUITE  DE  LA  POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 


De  Gand,  te  H  mai'.  — La  province  de  Flandre  a 
donné  aux  autres  provinces  belges  confé.léiées  un  bel 
exemple  de  conduite.  Le  coinilé  palriolique  qui  s  est 
élabli  à  Gand  ,  dis  les  premiers  instants  de  la  révolu- 
tion, a  su  conserver  son  existence  et  le  mùme  esprit  . 
en  présence  des  étals  de  la  province,  depuis  le  temps 
qu'ils  sont  assemblés.  Ceux-ci  veillent,  dans  ces  temps 
d'orage  ,  à  l'administration  politique  ;  et  le  comité  n  a 
cessé  d'exercer  sur  toutes  ses  opérations  une  censure 
respectueuse  ,  mais  franche  ,  remplie  d'égards  et  pour- 
tant républicaine.  Les  états  ont  souvent  profité  des  con- 
seils qui  leur  ont  été  donnés  ,  et  peut-être  doivenl-ils 
à  cette  utile  surveillance  l'honneur  de  n'avoir  point 
alïcclé  la  souveraineté  au  préjudice  de  la  nation.  D  ail- 
leurs cet  état  de  choses  ayant  tenu  les  citoyens  plus 
près  de  l'administration  a  doublé  leur  activité  et 
nourri  en  eux  lesvrais  sentiments  du  patriotisme.  Aussi 
l'intérêt  particulier  est-il  toujours  prêt  à  s'immoler  a 
l'intérêt  public  :  disposition  surprenante  dans  un  pays 
où  l'on  conserve  encore  tant  de  ferveur  pour  les  idées 
monastiques,  où  l'on  travaille  incessamment  à  régé- 
nérer des  couvents  jadis  supprimés  ,  avec  un  zèle  qui 
ne  convient  guère  au  véritable  civisme  et  au  vrai  prin- 
cipe de  l'art  social. 

Mais  le  comité  patriotique  de  Gand,  croyant  que  sa 
mission  était  remplie  et  qu'il  pouvait  s'en  remettre 
désormais  à  la  sagesse  des  états,  vient  de  se  séparer.  Il 
a  envoyé  le  8  mai  quatre  députés  aux  états,  qui  ont 
prononcé  le  discoure  suivant  : 

-  Hauts  et  puissants  seigneurs  ,  le  comité  général 
établi  dans  la  ville  de  Gand  a  l'honneur  de  déclarer  que 
depuis  son  érection  il  s'est  proposé  deux  buts  ;  pre- 
mièrement de  chasser  et  exterminer  ses  ennemis  com- 
muns ,  soit  du  dehors  ,  soit  domestiques  ;  secondement 
de  redresser  et  maintenir  ses  constitutions  ,  selon  que 
le  génie  franc  et  libre  des  Flamands  l'exige.  (  Voyez 
l'écrit  ayant  pour  litre  :  Lf'galilé,hut,  utilité  du  co- 
inilé général  de  la  Flandre  ,  etc.  Fol.  6.  ) 

»  Quant  au  premier ,  les  Belges  connaissent  assez 
avec  quelle  valeur  ,  par  DOtre  inilucnce  particulière  , 
les  Autrichiens  ont  été  expulsés,  non  seulement  de 
celte  c.ipitale,  mais  presque  de  toutes  nos  provinces. 
Personne  n'ignore  que  ,  dans  le  commencement  de 
notre  révolution ,  nous  fûmes  l'âme  et  les  agents  du 
peuple  flamand  ;  que  nous  convoquâmes  le^  députés 
des  états  généraux  de  cette  province  ,  et  que  nos  pre- 
mières démarches  et  dispositions  furent  légales  ,  d'au- 
tant que  le  peuple  indistinctement,  ne  trouvant  per- 
sonne hormis  nous  qui  l'écoutàt  et  le  consolât,  porta 
à  notre  assemblée  toutes  ses  alVaires  et  ses  difficultés  , 
pour  y  être  décidées  selon  les  circonstances  du  temps. 
»  Sur  ces  entrefaites  ,  les  choses  se  poussèrent  à  un 
tel  point,  que  nous  n'avions  presque  plus  rien  à  crain- 
dre ,  non  seulement  de  nos  ennemis  déclarés  ,  mais 
même  de  nos  ennemis  domestiques;  de  ^orte  que  nous 
commençâmes  à  atteindre  le  premier  but  de  notre  co- 
mité. 

I.  Quant  au  second  ,  nous  osons  nous  flatter  d'avoir 
1  empli  les  devoirs  de  bons  citoyens ,  et  d'avoir  défendu 
avec  intrépidité,  comme  de  vrais  coopérateurs ,  les 
intcréls  et  les  privilèges  de  la  nation.  Nous  nous  som- 
mes toujours  proposé  ,  Messeigneurs  ,  le  même  but 
qui  vous  animait,  c'est-à-dire  le  bien-être ,  le  salut 
de  notre  province ,  et  de  tout  le  Pays-bas  ;  et  pour  y 
parvenir,  nous  nous  sommes  presque  toujours  servi» 
des  mêmes  moyens.  Si  quelquefois,  et  c'est  ce  qui  n'ar- 
riva que  très  rarement,  si  les  moyens  que  nous  em- 
ployions n'étaient  pas  justement  les  mêmes  que  les 
vôtres  ,  Messeigneurs,  nous  n'avions  cependant  qu'une 


même  fin,  qui  était  le  salut  commun;  et  nous  nous 
soumettions  toujours  à  votre  jugement  et  ii  vos  sages 
délibérations.  L'on  peut  donc  dire  qu'en  général  il 
a  toujours  régné  une  parfaite  intelligence  entre  vos 
hautes  puissances  et  le  comité  ;  et  si  en  certaines  occa- 
sions les  sentiments  furent  opposés,  cette  opposition 
même  était  le  principe  d'un  grand  bien  (l).  Les  Ro 
mains  ,  s'il  nous  est  permis  de  nous  appuyer  de  leui 
exemple  ,  par  semblables  altercations  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  s'élevèrent  jusqu'au  dernier  degré  de  liberté 
et  de  splendeur.  Finalement  les  représentants  de  cette 
capitale  sont  choisis  par  le  peuple  avec  un  applaudisse- 
ment et  une  satisfaction  générale.  En  conséquence 
notre  deuxième  but  est  rempli,  et  notre  mission  est  finie. 
>,  Nous  abandonnons  donc  la  chose  commune  à  la 
sagesse  et  à  la  prudence  des  pères  de  la  patrie.  Entre- 
temps, notre  comité  étant  séparé  ,  si  dans  notre  parti- 
culier nous  pouvons  être  utiles  à  la  république,  nous 
serons  toujours  prêts  à  verser  notre  sang  et  a  sacrifier 
nos  biens  pour  le  service  de  la  patrie. 


Réponse  de  leurs  hautes  puissances  les  états  de 
Flandre. 
n  Chers  et  bien  aimés  ,  l'empressement  avec  lequel 
les  citoyens    de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les   classes 
ont  volé  au  secoui-s  de  la  pairie  au  moment  de  la  ré- 
volution ,  la  plus  merveilleuse  que  l'histoire  transmettra 
un  jour  à  la  postérité,  est  une  nouvelle  preuve  de  l'hor- 
reur qu'inspire  au  Flamand  le  despotisme,  sousquelque 
voile  qu'il  s'efforce  de  se  cacher;  et  le  zèle  qu'ont  mani- 
festé ensuite  un  grand  nombre  de   bons  citoyens  ,  en 
se  rassemblant  en  comités  dans  toutes  les  villes,  pour 
aider  par  leur  concours  les  administrations  respectives 
dans  les  fonctions   importantes  que  le  moment   de  la 
crise   rendait  plus   délicates  en   même  temps  qu'il  les 
multipliait   à   f  infini ,    est  une   marque  certaine    que 
l'amour  de  la  patrie  et  le  désir  de  la  rendre  heureuse 
ont  dirigé  toutes  leurs  opérations.  A  présent ,  que  tous 
les  magistrats  qui  sont  dans  le  cas  de  devoir  l'être  par 
la  constitution  ,    ont   été  choisis  par  les  représentants 
des  communes,  et  que  l'éloi^^nement  de  l'ennemi. de 
nos  frontières  leur  permit ,  ainsi  qu'à  nous ,  de  vaquer 
avec  tranquillité  et  suffire  à  tous  les  devoirs  envers  la 
patrie,    vous  crovez  que  le  moment  est  arrivé  de  nous 
représenter  que  "vous  pouvez  avec  confiance  repren- 
dre les  soins  de  vos  atl'aires  domestiques  ;  oui ,  Mes- 
sieurs ,  reprenez-les  ,  et  avec  cette  confiance  qiie  vous 
pouvez  placer  dans  un  état  qui ,  par  la  distribution  des 
voix  votantes,  ne  peut  jamais  devenir  aristocratique, 
attendu  qu'en  aucun  temps  les  représentants  du  tiers- 
état  ne  peuvent  avoir  moins  d'un  tiers  de  voix  de  pré- 
pondérance ;   et  que   ceux-ci,   bien  loin  de  pouvoir 
avoir  l'envie  de  s'arroger  personnellement ,  durant  leur 
séance  aux  états,  un  ^oiwoXr  arbitraire  ou  autrement 
inconstitutionnel,  doivent  se  rappeler  et  se  rappellent 
toujours  qu'à  chaque  heure  leurs  commettants  peuvent 
les   rappeler  et  les   faire   rentrer  dans  la  classe  de  ci- 
lovcns  et  de  sujets  de  la  république;  de  sorte  (ju^aucun 
membre  des  états  ne  saurait  voter  aujourd'hui  en  faveur 
d'un  pouvoir  inconstitutionnel,  dont  demain  il  n'est 
pas  sur  qu'il  n  en  ressentirait  pas  le  premier  ,  comme 
citoyen  et  sujet,  toute  l'amertume. 

),  F.n  agréant  cependant  votre  retraite  ,  nous  avons 
résolu  de  donner  à  tous  une  marque  de  iioU-e  bienveil- 
lance ;  en  conséquence  il  est  nécessaire  que  le  greffier 
du  comité ,  en  remettant  aux  archives  de  la  ville  les 

n\  Cic  L.  de  oiat.,  n-  109.  J'ai  Uù  conclure  que  les  .ilter- 
calions  entre  le  sénat  et  le  peuple,  quoique  loujours  fâ- 
cheuses eu  elles. mêmes,  étaient  quelquefois  justes  et  presque 
iicccssiires  pour  le  bien  public  ;  que  sans  ces  divisions ,  on 
ii'.iuiait  pu  venir  ii  bout  ni  de  chasser  le  roi  de  la  ville, 
ni  de  créer  les  tribuns  du  peuple,  ni  de  uiellrc  an  frein  à  la 
luiissaiice  consulaire  ,  etc.  _     -^-  M- 
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papiers  An  romité,  remette  en  même  temps  au  magis- 
ti  al  une  liste  nominale  ,  5ii;néo  (le  sa  main  ,  de  tous  les 
nu-.nbr.-s  (jui  ont  composé  le  comité,  pour  que  nous 
l<ur  puissions  faire  parvenir  ensuite  le  témoignage  des- 
tiné el  dû  à  leurs  services.  En  alti-ndant,  chers  et  bien- 
aiiiics,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  el  digne  garde.  A  l'as- 
semblée des  états  de  Flandre,  le  S  mai  1790.  .. 

Sij,''ic ,  Josupu■I•'B\^çoIS  deBast. 

De  DruaxlUt ,   lo  18  mai La  situation  des  affaires 

est  bien  diflérenle  dans  le  Brabanl.  La  société  palrio- 
tiqiie  qui  s'élait  formée  à  Briix.lles,  et  qui  aurait  pu  y 
faire  1  office  du  comité  général  de  Gaud ,  et  y  avoir  la 
même  influence  sur  les  étais  et  sur  le  fatal  congres  ; 
cette  société  a,  commis  on  sait ,  été  dispei-sée  par  les 
agents  de  M.  Van-dei-Nool  ,  el  les  membres  de  celle 
assembloc  sont  encore  poursuivis.  Les  libelles  ,  les  pla- 
çai d.  dénoncent  les  vrais  patriotes  aux  attaques  d'une 
populace  audacieuse  .-t  soudoyée.  Un  de  ces  placards 
portait ,  dit-on  : 

n  Départ  t, 500, 000  souverains  Brabançons.  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes,  etc.,  salut.  Comme  nous  avons 
enjoint  à  nos  représentants  de  veiller  sur  les  ennemis 
publics  ,  nommés  voukiitcs  (^du  nom  du  présidera 
de  l'assemblée  patriotique  )  ,  el  que  nos  représen- 
tants les  traitent  avec  trop  de  clémence,  nous  leur  or- 
donnons de  sorlir  du  pays,  d'ici  à  six  jours,  sous  peine 
d'elle  punis  c;>nime  traîtres  à  la  nation.  Nous  invitons 
tous  les  Bruxellois  souverains  à  se  rendre  le  18  du 
présent  au  jardin  Saint-Georges,  pour  de  là  courir  sus 
a  tous  les  vouMstes  qui  ne  seront  pas  partis.  Fait  à 
Bruxelles  .  l'an  de  noire  règne  ,  le  premier  ,  etc.  •> 

La  soldatesque  de  M.  Van-der-Noot  ne  s'élève  point 
contre  ces  affiches  de  décret  ;  elle  n'est  occupée  qu'à 
rendre  les  honneurs  souverains  à  l'effigie  de  son  chef. 
Celle  image  luisertd'eoseigne.Touslesjoui-s  un  dragon 
volontaire  achevai  parcourt  les  rues  de  Bruxelles,  te- 
nant dans  ses  mains  ce  buste  honoré.  Des  délachements 
de  volontaires  sous  les  armes  avec  une  musique 
bruyante  forment  l'escorte.  11  faut  avoir  le  chapeau  bas, 
et  crier  :  f-'ife  f'an-der-Noot  !  cette  condescendance 
est  indispensable,  écrit-on  de  Bruxelles.  Lorsque  les 
dames  de  noire  halle,  et  les  chevaliers  de  notre  rivage 
(  /<■  V  tapons  )  ,  troupe  très  indisciplinée ,  qui  ferme  le 
lortége,  aperçoivent  des  chapeaux  sur  les  têtes  ou  des 
attitudes  chagrines  ,  alors  les  chapeaux  de  voler  en  l'air, 
et  les  cris  de  redoubler.  Ces  jours  derniei-s  celte  pro- 
menade a  tourné  i  n  délire. 

C'est  sur  un  autel  élevé  en  gradins,  revêtu  d'un 
lapis  ,  surmonté  d'un  dais  fait  de  branches  de  laurier, 
entouré  de  flambeaux  et  de  lustres  allumes  ,  que  le 
buste  de  M.  Van-der-Noot  a  été  exposé.  Celte  figure 
de  plaire  a  déjà  reçu  mille  baisers ,  et  comme  les  fêtes 
doivent  durer  quelques  jouis  encore,  on  s'attend  aux 
génuflexions.  On  a  déjà  entendu  les  dé\ots  de  la  halle 
et  du  port  s'écrier  .-  foici  noire  Dieu  !  Ces  pieuses 
orgies  finissent  ordinairement  en  libations  de  vin  ,  de 
bière  et  d'cau-de-vie.  Pendant  que  les  fidèles  s'eni- 
vrent ,  des  jongleurs,  élevés  sur  des  estrades  des  deux 
cotés  de  \'ii/ia:;e,  chantent  des  couplets  en  son  hon- 
neur. Comme  le  héros  se  nomme  Henri ,  le  refrain  de 

ra|:olhéose  est  sur  l'air  fiançais,  A'/i'C  Henri La 

gailé  de  cette  absurde  idolâtrie  produit  souvent  des 
quel  elles  ;  la  police  y  court  et  n'empêche  pas  les  excès. 
C  c>t  (le  bonne  foi  ,  que  l'on  y  prenne  garde,  que  ces 
B  Is'-^  rendent  un  culte  si  ridicule  au  Jupiter  braban- 
çon. Le  jour  ils  l'adorent,  et  la  nuit  ils  courent  les 
rues  pour  le  venger.  On  s'adresse  aux  niaisons  des 
voukistes;  on  casse  les  vitres,  on  insulte  les  personnes. 
Ce  bacchanal  s'est  répété  depuis  plusieurs  jours.  Les 
])aliouilles  de  volontaires  paraissent  respcclerles  vaga- 
Ijonds  ,  et  lolèrenl  leur  insolence.  Il  existe  même  ,  à 
c«tle  occasion  ,  un  principe  de  division  dans  la  garde 
nationale.  Le.i  chasseurs  appai  tiennent  il  M.  Van-der- 


Noot.  Us  se  rassemblent  dans  les  estaminets,  ils  forcent 
de  boire  à  la  santé  do  leur  maître.  Les  autres  volon- 
taires s'oll'eiisenl  de  ces  brutales  invitations,  et  s'en 
défendent  le  sabre  à  la  main.  Les  cliasscurs  el  les  fan- 
tassins onl  eu  des  querelles  sanglantes.  Ces  derniers  ont 
déclaré  à  M.  le  baron  Vanheu-hagcn  qu'ils  repousse- 
raient l'arrogance  par  la  force ,  et  les  dispositions  de 
ces  hommes  armés  donnent  de  vives  inquiétudes. 

M.  Van-der-Noot,  pour  soutenir  tant  de  triomphes, 
a  fait  venir  quelques  écrisains,  (pril  pensionne  en 
souverain.  Les  gazettes  nomment  M.  Feller,  ex-jésuite, 
auteur  du  journal  de  Luxembourg,  el  qui,  venant  de 
Liège  ,  avait  cherché  un  asile  chez  I\I.  l'arclievéque  de 
Malines;  elles  nomment  aussi  M.  du  Doyart  ,  ex-jé- 
suite, qui  a  déjà  fait  imprimer  le  prospedus  d'un 
journal  qui  sera  intitulé  WJiiii  du  Peuple;  ce  dernier 
est,  dil-on,  recommandé  à  ['imprimeur  des  états  de 
Brabant. 

Mais  le  principal  ouvrage  auquel  M.  Van-der-No()t 
doive  de  la  reconnaissance  est  anonyme  ;  il  est  inti- 
tulé VJiiatoniie  de  la  Cabale.  C'est  là  surtout  que 
V Assemblée  nationale  de  France  est  traitée  de  la 
manière  la  plus  outrageante  :  ce  qui  fait  croire  ,  dit- 
on  ,  que  l'auteur  est  un  prêire.  Quelques-uns  des  dis- 
sidents de  cette  auguste  assemblée,  ceux-là  dont  la 
France  gardera  un  plusdouloureuxsouvenir,soiit  exaltés 
dans  VAnatoniie  de  la  Cabale  comme  les  seuls  dé- 
fenseui-s  du  trône  el  de  l'église.  Dans  cet  écril,  M.  Van- 
der-Meersch ,  M.  Youck ,  M.  le  duc  d'Aremberg,  M.  le 
duc  d'Ursel,  el  tous  les  palliâtes  bien  connus ,  sont 
déclarés  des  scélérats  et  voués  à  Vej:écralion  publique. 
Les  lettres  de  madame  Dubuisson  à  M.  le  plénipo- 
tentiaire ont  fait  quelque  bruit  ;  mais  on  y  a  fait  ré- 
pondre ,  avec  une  grossièreté  qui  a  eu  beaucoiip  de 
succès,  sous  le  nom  de  madame  du  Boccage.On  dit  que 
celle  madame  duBoccage  n'est  autre  chose  que  madame 
Piiiaut ,  fort  attachée  aux  intérêts  de  M.  Van-der-Noot. 
La  platitude  el  la  grossièreté  ne  sont  pas  les  seuls  dé- 
fauts de  ces  réponses.  Madame  Dubuisson  se  hâte  de 
se  rétablir  pour  repasser  en  France.  Le  parti  l'a  dé- 
signée pour  une  royaliste,  et  sa  retraite  est  sage. 

M.  A  an-der-Noot  est  depuis  quelques  jours  à  Liège  ; 
il  presse,  assure-t-on,  le  pacte  fédéralif  avec  les  Lié- 
geois. Il  serait  dangereux  de  dire  dans  les  rues  (le 
Bruxelles  que  le  pays  de  Liège  doit  se  mettre  en  garde 
contre  ses  négociations. 

Le  patriotisme  parait  s'être  éteint  à  Bruxelles  ;  la 
ville  ne  tardera  pas  à  se  dépeupler.  On  mande  que  les 
gens  riches  se  retirent  ;  que  le  commerce  est  languis- 
sant ;  (lue  les  atcliere  sont  vides  ;  on  n'y  voit  plus  que 
des  i)rocessions  plus  pompeuses  qu'elles  ne  l'ont  jamais 
été.  11  pourrait  arriver  qu'il  n'y  restât  bientôt  que  l'i- 
dole Van-der-Noot  el  les  capons ,  ses  adorateurs.^ — 
L  •  besoin  d'argent  se  fait  sentir  au  congrès.  Il  s'est 
adressé  aux  étals  de  Flandre  ;  ceux-ci  ont  lait  une 
réponse  qui ,  malgré  1  ivresse  du  peuple  brabançon, 
a  pour  un  instant  suspendu  son  enthousiasme.  Voici 
cette  réponse,  elle  est  du  7  mai  : 

■t  Cher»,  sages  el  prudents  seigneurs,  nous  avons  reçu 
aujoiud-hni  une  lellie  du  congrès  souverain  des  Etals  Bel- 
ges Unis,  datée  du  4  niai  1790,  dont  nous  joignons  ici  un 
copie  aullicnti(ion.  Vous  lemarqueiea  avec  nous,  Messienis 
(lue  I  unique  objet  de  cette  lettre  est  d  exciter  tous  les  iiiein- 
liics  de  la  république  à  faire  des  efforts  réitères  pour  ae- 
c.lérer  et  augineiiH  r  les  soiiscripiions  patriotiques.  Nous 
'et  la  déniarclie  du  congns,  et  liou: 
tous  les  motifs  allcgncs  dan; 
Nos  sen 


pouvons  qu'approuver  la  .niuaicm-  un  ..u..s..»,  ^t  nous 
ne  pouvons  disconvenir  que 
ladile  lettre  ne  soient  pressants  et  ineonlistables 
liment»  pour  le  bieii-t'tie  co.innnn ,  et  notre  penchant  a 
conserver  inviolableinenl  noire  liberté,  noua  ont  porles  a 
vous  retjucrir  nés  instanmient,  au  nom  de  la  genercase 
nation  flamande  et  de  noue  assemblée  générale,  d'exposer 
i  vos  lideles  coiumui.cs  que  les  intérêts  et  le  bien-etre  de 
la  patrie  exigent  >iue,  par  tous  les  moyens  possibles,  on 
lâche  d'augmenter  les  souseriutioii»  ualriotiaac»        ■'""•' 
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RrataiU-  on  est  trop  convaincn  >.es  Bentiment»  «Incèrcs  dn 
peuple  fl:,..,a.ul,  pour  pouvoir  doulcr  qu'il  ne  concoure 
de  toutes  SCS  forces  à  un  but  aussi  salutaire  que  iiecessairc. 
Le  peuple  a  mi»  la  pierre  fondamentale  de  la  liberté  ,  et 
aujourd'hui  il  ne  parait  point  aVinpresser  à  mettre  la  der- 
nière luain  à  son  ouvrage  ;  nous  attendons  tout  d'un  peuple 
libre;  rien  n'est  impossible  aux  courageux  Belge». 

>i  Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  communiquer  la  pré- 
sente lettre  à  vos  communes,  et  île  délibérer  avec  tlles  sur 
les  moyens  de  parvenir  à  un  but  si  nec<-ssauc;  et  non» 
somme»  assuré»  d'avance  que  les  vrais  Flamands  ,  am.(  ne» 
au  culte  de  leur»  pères,  et  jouissant  en  paix  ac  leatî  pini- 
Icges  et  libertés,  les  défendront  au  péril  de  iniirs  viss  ^i  ne 
leurs  bien»  contre  ceux  qui  voudraient  y  donner  atteinte.  » 


VARIÉTÉS. 


Je  viens  de  lire ,  Monsieur,  dans  le  n"  137  du  Moni- 
teur, {'extrait  d'une  lettre  de  Londres  qu':icconipa- 
gnent  di'S  réflexions  très  analogues  à  l'esprit  qui  l'a 
dictée.  Vous  vous  êtes  cmpressi'.  d'annoncer  que  ces 
réllcxioiis  n'étaient  pas  de  vous.  Aucun  de  vos  lecteurs, 
je  vous  assure,  n'est  tenté  de  les  attribuer  ni  à  vous, 
ni  aux  auteurs  de  cette  feuille. 

Un  (latriote  ardent  vient  de  vous  blâmer  d'avoir  in- 
séré une  lettre  aussi  fausse,  i\[\.-i\,  aussi  dangereuse, 
aussi  coupable.  Je  suis  très  convaincu.  Monsieur, 
(lu'il  y  a  des  choses  fausses  dans  la  lettre  dont  il 
;<  agit;  mais  je  suis  loin  de  croire  que  vous  soyez  blâ- 
mable pour  l'avoir  insérée.  Il  me  semble  que  c'est  mal 


miuation ,  ou  de  grands  plans  de  subversion  politique? 

«Par  cette  st'paratioii,  l'Angleterre  dominera  sur 
les  mers,  gouvernera  l'Europe  à  son  gré.»  — C'est 
toujours  M.  l'itt  qui  veut  tout  cela ,  car  il  |)arait  que 
l'auteur  sait  son  secret  comme  lui-même.  Je  crois  bien 
que  cotte  idée  de  dominer,  de  gouverner  à  son  gri'  est 
assez  agréable  pour  ceux  qui  n  ont  ni  à  payer  les  frais, 
ni  a  courir  les  dangers  de  la  domination;  mais  je  doute 
((UO  les  repri'sentants  d'une  nation,  assemblés  pour 
discuter  et  reconnaître  ses  vrais  intérêts,  pussent  être 
Gravement  saisis  d'une  pareille  fantaisie.  Si  c'est  là 
véritablement  le  motif  secret  de  M.  Pitt,  les  amis  de 
la  liberté  en  Angleterre  ne  tarderont  pa-;  à  le  décou- 
vrir, et  la  nation,  avertie  par  eux,  et  beaucoup  plus 
juste  à  notre  égard  que  l'auteur  de  la  lettre  ne  l'ex- 
[irimo,  saura  briser  les  instruments  de  tout  ce  bri- 
gandage politique. 

Rien  n'est  si  facile,  suivant  M.  Pitt,  dont  1  auteur 
nous  révèle  toujours  le  secret;  rien  n'est  si  facile  que 
d'établir  cette  domination  ,  ce  gouvernement  dans 
toute  l'Europe.  -  La  France  est  occupée  de  sa  régéné- 
riitioii.  » — Voila  sans  doute  pourquoi  elle  a  moins  de 
force  qu'elle  n'en  avait  dans  l'état  de  maladie  où  elle 
se  consumait  depuis  si  longtemps.  «  La  lidélité  des 
troupes  réglées  est  équivoque.  ■  —Oui,  pour  seconder 
des attenlats  particuliers  et  publics,  des  projets  des- 
tructifs de  la  Constitution,  etc.  Et  dans  ce  cas  cette 
fidélité  est  quelque  chose  de  plus  qu'équivoque,  elle 
est  nulle.  Les  troupes  réglées  ne  montrent  plus  de  fi- 
délité aux  ordres  d'une  autorité  arbitraire;  mais  elles 


délViulre  la  vérité  que  d'avoir   l'air  de  redouter  des  ,  uentt .......  ^/.^.^o  „ 

opinions  erronées.  Je  n'en  connais  pas  de  véritable-  sont  fidèles  à  leur  serment,  e  aux  nouvelles  vertus 
iiîeiit  dangereuses  lorsque  la  liberté  de  la  presse  j  d'uii  peuple  bbre;  ellessonthdelosajanation^a  la  Im 
existe  dans  toute  son  étendue  ;  c'est  même  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  cette  liberté  ,  d'empêcher  l'erreur 
d'être  nuisible  aux  hommes.  J'ai  toujours  pensé  , 
comme  on  l'a  dit  il  y  a  quelque  temps  dans  votre 
feuille,  que  pour  l'intérêt  de  la  vérité  il  faut  laisser 
constamment  ouverte  à  toutes  les  opinions  une  car- 
rière on  ses  adversaires  comme  ses  défenseurs  ne  peu- 
vent faire  un  pas  sans  assurer  son  triomphe.  Un  pro- 
cédé contraire  de  la  part  des  amis  de  la  justice  et  de 
la  raison  ressemblerait  un  peu  trop  à  l'ancienne  ma- 
nière d'agir  de  ceux  qui  ne  voulaient  entendre  parler 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre;  et  je  ne  vois  pas  trop  com- 
ment, en  employant  les  anciennes  formules,  les  an- 
ciennes considérations  du  pouvoir  arbitraire,  on  pré- 
tendrait conserver  le  droit  d'en  dénoncer  l'injustice. 

J'ignore  si  cette  lettre  a  été  véritablement  écrite  à 
Londres,  ou  si  elle  a  été  fabriquée  ailleurs,  comme 

l'a  imprimé  le  patriote  dont  je  parle.  Je  ne  crois  p;is     .1,1,.. «. .....^_.  . »  j„  „,x,ii,  t^.» 

.lu'il  soit  fort  impoilant  de  savoir  cela.  Mais  ce  qui  ..  temps  de  cette  espèce  de  ressources  et  de  crédit  -rous 
l\'st  un  peu  plus ,  à  mon  avis  ,  c'est  d'y  voir  attribuer  ,  les  efforts  actuels  de  a  nation ,  tous  les  sacrihces  par 
à  la  nation  anglaise,  au  nom  de  laquelle  l'auteur  n'hé-  :  ticuliers  et  publics  ;  1  ordre  le  plus  exa^ct,  la  plus  se- 


et  au  roi;  elles  sont  et  seront  hdèles  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Voilà 
sans  dout.e  de  fort  bonnes  dispositions  pour  abandon- 
ner, sans  défense  la  propriété  nationale,  et  se  laisser 
battre  sans  mot  dire.  "  On  n'est  pas  d'accord  sur  les 
moyens  de  faire  face  aux  dépenses.  •  —  On  l'était  au- 
trefois, il  est  vrai,  car,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  admi- 
nistrateur absolu  dans  chaque  partie  du  gouverne- 
ment, il  n'y  a  qu'une  volonté,  et  par  conséquent  il  y 
a  de  {'accord;  mais  cet  accord,  il  en  faut  convenir  , 
nous  a  coûté  un  peu  trop  cher  ,  pour  ne  pas  nous 
donner  l'envie  d'en  chercher  un  autre,  l'accord  du 
gouvernement  avec  l'intérêt  de  la  nation  ,  et  cet  ac- 
cord serait  depuis  longtemps  réduit  enacte,  sans 
les  coupables  manœuvresqui  en  retardent  l'exécution. 
«Le  rovaume  est  sans  ressource  et  sans  crédit.»  —11  es' 
vrai  que  nous  n'avons  plus  les  ressources  A'auirejois, 
le  crédit  d'autrefois.  Nous  nous  souviendrons  long 


ne  saurait  être  autre  chose 


ces  raisonnements,  qu'il  attribue  à  M.  Pitt,  en  conclu 
que  ce  minisire  calcule  aussi  bien  en  politique  qu'et 
finance^.  Nous  croyons  que  M.  Shéridan,  qui  a  sou- 
tenu l'année  dernière,  dans  la  chambre  des  commu, 
nés  que  M.  Pitt  prenait  pour  un  excédant  de  recette 
un  excédant  de  dispense ,  depuis  trois  ans ,  de  la  somme 
—  ■■  ■  '=  -  ne  manijuera 
nii- 


qu  un  brigand  imbécile;  et  je  ne  croisni  juste,  ui  poli 
de  faire  ainsi  les  honneurs  de  la  bonté  d'autrui. 
«  Le  ministère  anglais  a  envie  de  séparer  la  France 

et  l'Espaene.  •  —  Je  ne  nie  pas  que  ce  projet  ministe-  ,  .... ..—  - -  ■ ,.  .      ,    ,.  ,_^  „,  ,„„„ 

riel  ne  puisseexisteravec  beaucoup  d'autres  du  même  annuelle  île  2,003,9«0  '•J'- ,  ^t"'"'?  •  .'^  "';^"' ' 

genre  dans  la  tête  de  M.  Pitt.  Mais  que  prouve  cela  ,  pas  de  dire  .nvec  1  auteur  de  ^'  '^'"';'  ;  f'  ''„P^;T  „'  „„ 

linon  qu'un  ministre  peut  former  des  projets  très  ,  nistériel  est  découvert:  .  M.  Pitt  calcule  au.ssi  bien  en 

contraires  à  la  justice,  et  que c'e.st  un  giand  malheur  politique  qu  en  hnances..                          ,            „ 

pour  une  nation  d'abandonner  aux  agents  du  gouver-  !      Quant  aux  réflexions  qui  suivent  cette  lettre,  elles 

uemeiit,  au  moyen  d'une  respoiisabiliti'  presipie  ton-  ont  pour  objet  de  nous  persuader  qu  il  ne  faut  pas  se 

jours  illusoire  dans  ce  cas,  le  |ioiivoir  de  bouleverser  ,  borner  à  attendre  les  événements;  ce  qui  ollre  une 

la  terre  entière  pour  de  petits  projets  ministériels,  de  certaine  latitude.  On  nous  fait  observer    «  qm-  nous 

petits  caprices  ili|ilom;itiqiies    de  petites  vues  de  do-  sommes  Français  ■  ce  nui  n'est  035  ibsol'.tment  neut- 
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.aiuMioiissommfsune nation v:iill;iiittM!tÇ(!iiorciise,'  | 
ctMiui  n'osl  pas  alisoluinent  niodosle:  mais  apparem-  1 
in.Mit  ciiic  les  autres  nations  no  sont  ni  l'un  ni  l'autre; 
-  qu'il  ne  faut  pas  smitlVir  (lu'on  nous  croie  dans  1  on- 
l'aiice--  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d  avoir 
cette  iM.iuieliule;  .(lue   le  nom   de  Français  désigne 
ilcinii-i  lon^leni|is  la  première  nation  de  l'iiiiivii-.  • 
11  y  a  des  :;ens  .lui  croient  (jn'il  n'y  a  dal.^  li.i.ivtii 
ni  première  ni  dernière  nation.   .  L'Anglclcue  Veut 
nous  mettre  dans  les  fers,  parce  qu'elle   i.jus  ^<oii 
dans  l'anarchie,  et  qu'elle  craint  qu'une  pr.>.r.pu  rê 
"énération  ne  nous  rétablisse  bientôt  dans  uoii».  aii 
cieniie  splendeur.  •  —  L'Angleterre  sera  fort  éiounée. 
sans  doute,  de  trouver  en  elle  de  si  hautes  prél/iiiioi.s 
et  de  si  épouvantables  moyens  de  terreur.  On  sciait 
tente  de  prendre  tout  cela  pour  une  chose  sérieuse; 
mais  quand  lautcur  des  rélUxions  parle  de  noire  an- 
riinnc  sntendeu.' ,  on  voit  bien  qu'il  n  a  voula  faire 
qu'une  plaisanterie  ,  cl  qu'au  fond  il  ne  se  soucie  nul- 
lementde  nous  fan^  ...ciire  les  armes  à  l".  main  pour 
des  dangers  imas"''*"'"'- 

Je  viens,  Monsieor,  de  lire,  dans  le  Journal  de  Paris  de 
vendredi  dernier,  l'annonce  de  la  proposition  faite  p^i^r  le 
comité  des  domaines  de  lAssembl  ■ 


ravant  se  disentaient  dans  le  iryslère,  et  se  déciisieiil  p»r 
l'intérêt  particulier. 

i>  Ce  patriotisme  de  notre  bon  roi  se  trouve  surtout  dans 
l'intention  que  nous  lui  connaissons,  et  qui  va  s'accomplir 
malgré  toutes  les  intrigues  qui  s'y  opposent.  Celte  intention 
est  que  noua  ayons  enfin  une  constitution  reconnue,  une 
constitution  fondée  sur  les  droits  naturels  des  hommes. 
C'est  par  celle  constitution  que  nous  allons  avoir  réelle- 
ment une  pnirie.  Nous  allons  jouir  de  tous  les  avantage» 
qa'il  y  a  d'avoir  une  patrie.  Nons  léguerons  cette  patrie  à 
loui  nos  descendants,  et  ils  confirmeront,  nous  n'en  pou- 
»ù<..  aouler-,  le  titre  de  roi  patriote,  que  nons  donnons  au- 
l<^i.i  J'l>ui  au  prince  sons  lequel  celte  pairie  aura  été  régé- 
nérée. C'est  à  la  postérité  seule  qu'il  «ppai  lient  d'attacher  à 
1»  mtmoire  des  rois  les  titres  q.i'ili  obtiennent  pendant 


Je  me  félicite.  Monsieur,  d'à' 
pat  cette  citation,  les  traits  mé 


palilé  de  Paris,  et  acceptée  par  . 


,  d'élever  un  monu- 
ment national  sur  l'emplacement  de  la  Bastille.  Permetter- 
moi,  Monsieur,  de  rappeler  que  j'ai  le  premier,  peut-être, 
formé  nu  vœu  semblable.  Lors  de  la  formation  des  districts 
pour  l'élection  des  députés  de  Paris  aux  éiats  généraux, 
ayant  été  nommé,  par  It  district  de  Notre-Dame,  un  des 
commissaires  à  l;i  if.li.  ^iu"i  des  cahiers  de  ce  district,  j'y 
lus  un  projet  de  cahiers,  qui  fut  imprimé  dans  le  temps, 
et  où  je  m'exprimais  ainsi  . 

((  Nous  désirons  enfin  qu'en  s'occnpant  d'embellir  cette 
capitale,  et  de  la  dégager  des  restes  de  l'ancienne  barbarie, 
on  arrête  le  démolissement  de  cette  forteresse,  si  funeste  aux 
victimes  du  despotisme  sous  Louis  XI,  sons  les  mauvais  rois 
ou  les  mauvais  ministres  qui  l'ont  suivi. 

u  Nous  voudrions  que,  sur  son  emplacement,  il  fut  pose 
un  monument  qui  apprit  i  la  postérité  la  plus  reculée  que 
cette  Bastille,  devenue  nne  prison  d'état  sous  Louis  le  Ty- 
ran ,  fut  détruite  sous  Louis  le  Patriote. 

1.  En  effet ,  ce  titre  de  Patriote  est  celui  que  nous  deman- 
dons qui  soit  offert  à  Louis  XVI  par  les  états  généraux, 
comme  Louis  XII,  dans  nne  pareille  assemblée,  fut  proclame 
le  Père  du  people- 

..  Et  quel  titre  pourrait  mieux  convenir  a  nn  monarque 
dont  le  patriotisme  s'est ,  dans  le  cours  de  son  régne  ,  mani- 
festé également,  et  par  le  bien  qu'il  a  fait  de  lui-mcme,  et 
par  ses  regrets  touchants,  quand  quelquefois  d'odieuses  sug- 
gestions ont  égare  sa  justice? 

1,  Cet  amour  de  la  patrie,  il  l'a  manifesté  dès  son  avène- 
ment à  la  couronne,  en  faisant  à  la  nation,  malgré  les  be- 
soins des  temps  ,  la  remise  des  premiers  tributs  dus  a  sa 
royauté;  générosité  à  laquelle  sa  jeune  épouse  s'associa  ,  en 
n'acceptant  point  la  ceinture  magnifique  dont  l'Etat  lui  de- 
vait la  dépense. 

..  Il  l'a  manifesté  en  abolissant  cette  torture  qui  deshono- 
rait l'humanité  *ans  éclairer  la  justice  ; 

,  En  faisant  tomber  dans  ses  domaines  les  derniers  fers  de 
ces  hommes  qui,  par  un  reste  de  barbarie,  étaient  encore 
une  propriété  vénale,  comme  le  sol  auquel  ils  étaient  atta- 
chés; bienfait  qui  a  donné  à  la  patrie  de  nouveaux  citoyens, 
et  l'a  purgée  d'autant  d'esclaves. 

>,  Il  a  encore  manifeste  ce  patriotisme  en  reconnaissant, 
plus  expressément  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  la  pro- 
priété .sacrée  de  tous  les  membres  de  la  nation,  et  le  droit 
qu'ils  ont  de  n'être  imposés  que  par  eux-mêmes. 

»  Il  l'a  manifesté  en  faisant  cesser  cette  proscription  qui, 
pour  des  différences  d'opinions,  avait  frappé  une  portion 
estimable  des  habitants  du  royaume. 

.)  Il  l'a  manifesté  en  rappelant  à  sa  confiance,  pour  1  «d- 
ministiaiion  de  ses  finances,  nn  ministre  redemande  par  sa 
patrie  et  redouté  de  la  plupart  des  courtisans. 

»  Il  le  manifeste  eu  ce  moment  en  nous  laissant  d'avance 
jouir  de  cette  liberté  raisonnable  de  la  presse,  que  le  pou- 
Toir  législatif  ne  tardera  pas  à  confirmer. 

»  Il  ie  manifeste  en  présentant  à  une  discussion  générale 
et  libre   ces  grandes  questions  d'intérêt  public,  qui  aupa- 


l'occasion  de  rappeler, 
ibles  du  régne  de  notre 
bon  roi,  auquel  je  crois  toujours  que  le  titre  de  Loris  le 
Paikiote  convient  mieux  que  tout  autre.  Puisse  la  publi- 
cité que  je  vous  prie  de  donner  à  ma  lettre  répandre  mon 
idée  dans  l'opinion  publique,  qni  peut  seule  sanctionner  les 
epithétes  que  l'on  décerne  aux  rois!  Du  Mohier. 

Hier  le  roi  en  habit  gris  et  presque  «ans  cortège  est  allé 
se  promener  à  cheval  an  bois  de  Boulogne,  et  est  ensuite 
rentré  dans  Paris  par  la  banièie  Saint-Ma 
gens  du  peuple  l'ayant  reconnu  se  disaient  1 
ues  :  Tiens,  liens,  voilà  notre  boi.  roi,  et  le  regardaient  avec 
attendrissement  et  amour.  i>.  M.  passant  auprès  d'un  tailleur 
de  pierres  qui  était  à  son  ouvi-te,  celui  ci  dit  tout  haut  à 
son  camarade:Regarde  do..c  passer  ce  brave  homme.  Le  roi 
le  salua.  Ces  mois  naïfs  et  vrais  ont  emo  la  sensibilité  de  ce 
bon  prince,  qui  les  a  repétés  ~vec  intéiêt  au  sein  de  son  au- 
guste famille.  Les  personnes  qui  accompagnaient  S.  M.  ont 
été  témoins  de  son  émotion;  et  on  a  su  qu'après  le  passage 
de  S.  M.,  hommes,  lemi.-  s ,  enfants,  se  rassemblaient  en 
groupes  dans  les  rues,  pour  continuer  l'éloge  dont  sa  pré- 
sence et  un  air  de  bonté  ai/aieni  fourni  le  texte. 


Quelques 
ns  aux  au- 


Pacte  fédératif  des  bai-offictcrs ,  caporaux,  grenadiers  et 
fusiliers  des  régiments  ue  Normandie  et  de  Beauce,  en 
gffrrtison  à  bresc. 

«  Quand  de  dangereuses  manœuvres  semblent  se  tramer 
pour  s'opposer  à  la  régénération  de  l'Etat,  et  qu'il  est  essen- 
tiel que  tous  les  bons  citoyens  manifestent  de  plus  en  plus 
leur  dévoùment  à  la  patrie,  ponr  que  la  France  connaisse 
le  nombre  de  ses  vrais  défenseurs,  et  que  nos  ennemis  du 
dehors,  et  surtout  ceux  du  dedans,  sachent  enfin  ce  que 
peuvent  des  hommes  libres; 

>i  Nous  bas-officiers,  caporaux,  grenadiers  et  fusiliers 
desdits  régiments,  réitérons  devant  Dieu  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  an  roi. 

»  Noos  jurons  de  défendre  jusques  à  la  mort  la  nouvelle 
consiitutiou  du  royaume,  et  nos  dignes  représentants,  qui, 
d'accord  avec  nn  roi  citoyen,  ne  travaillent  que  pour  le 
bonheur  de  la  France. 

»  Nous  jurons  de  protéger  et  de  défendre  tons  nos  braves 
compatriotes,  tant  citoyens  militaires  que  militaires  ci- 
toyens. 

11  Nous  jurons  de  surveiller  et  de  traverser  de  tout  notre 
pouvoir  toutes  les  trames  et  manœuvres  des  ennemis  dn 
bien  public. 

«  Nous  jurons  de  plutôt  mourir  que  de  cesser  un  seul  ins- 
tant d'être  libres;  mais  nons  protestons  n'entendre  d'autre 
liberté  que  celle  conforme  à  la  loi  et  à  la  subordination 
qui  en  émane. 

»  Nons  jurons  enfin  d'empêché»,  mêtrte  au  prix  de  notre 
sang,  qu'aucun  de  nous  devienne  la  victime  de  la  manifes- 
tation de  ses  sentiments  patriotiques.  Mais  nous  regardons 
comme  infime  et  indigne  d'être  soldat  citoyen,  quiconque 
d'entre  nons  serait  assez  liiche  pour  craindre  de  donner  ou- 
vertement des  preuves  de  son  palriolisme.  Signé  tous  les 
tas  officiers,  sergents,  caporaux,  grenadiers  et  fusiliers  des 
régiments  de  Normandie  et  de  Beauce.  >. 

Ce  pacte  fédératif  a  été  adressé  de  Brest  a  la  nmnicipalité 
de  Paris,  avec  prière  de  le  faire  passer  au  régiment  des 
Gardes-Suisses.  La  snscription  était  :  «  A  nos  frères  les 
Gardes-Suisses,  premier  régiment  helvétique  de  la  nation." 
La  municipalité  a  fait  passer  cet  écrit  au  régiment  des 
Gardes-Snisses;  et  six  bas-officiers,  sergents,  caporaux  ou 
soldats  en  ont  donné  nn  reçu.  C'est  le  18  que  cet  acte  a  été 
reçu  à  la  ville  et  envoyé  à  son  adresse. 
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Sur  des  rapports  laits  par  M.  Vcrnicr,  au  nom  du 
co.niti4  des  linanws  ,  rAssembh^e  autorise  plusieurs 
villes  à  faire  des  emiirunts  ,  et  à  lever  des  comriba 
lions ,  dont  la  somme  sera  employée  a  acheter  dcj 
blés  et  à  euti-êieuir  des  ateliers  de  chanté. 

FIN   DE   La   DISCUSSION    SUR   CETTE   QUESTlOi 


La  nation  déléguera-t-elle  au  roi  l'exenuce  du 
droit  de  paix  et  de  guerre  ? 

M.  d'Estoubmf.l  :  A  qui  dciéguera-t-on  l'exercioè 
du  droit  de  guerre  et  de  paix?  Pour  résoudre  cette 
question  il  ne  faut  qu'être  conséquent.  Vous  ayez  dé- 
claré que  le  roi  des  Français  était  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif;  vous  lui  avez  confie  le  soin  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  propriétés  ;  c'est  donc  pour 
lui  un  devoir  de  les  défendre  quand  elles  soi.t  atta- 
quées, et  par  là  même  il  a  le  droit  de  guerre  delen- 
sive.  On  vous  a  rappelé  le  danger  des  i^uerres  sans  le 
consentement  de  la  nation  ;  mais  le  refus  des  subs^les 
réservé  à  l'Assembh*  nationale  ne  suflit-il  pas  pour 
arrêter  les  guerres  contraires  aux  intérêts  de  la  France? 
En  conservant  l'av.intage  du  secret  nécessaire  a  de 
telles  entreprises  >  vous  maintiendrez  les  rapports  du 
roi  avec  la  nation  ,  vous  maintiendrez  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  nation ,  en  surveillant  la  volonté 
du  roi ,  et  vous  conserverez  la  dignité  du  trône  d  un 
grand  empire.  Quant  aux  traités  de  commerce,  il  faut 
(ju'ils  soient  passés  au  nom  du  roi  seul,  sous  la  res- 
ponsabilité des  ministres....  Je  dis,  en  me  résumant, 
que  l'exercice  du  droit  de  guerre  et  de  paix  est  inhé- 
rent au  pouvoir  exécutif  suprême  ,  que  le  choix  des 
agents  pour  les  négociations  avec  l'étranger  lui  appar- 
tient ;  que  le  nombre  des  troupes  pourra  être  aug- 
menté en  temps  de  guerre ,  et  que  les  traités  faits  par 
le  roi  devront  être  ratifiés  par  le  corps  législatif. 

M.  DuQUESNOi  :  MM.  de  Cazalès  et  Barnave  ont 
combattu  le  plan  proposé  par  M.  de  Mirabeau.  Le 
premier  a  soutenu  qu'il  donnait  tout  au  corps  législa- 
tif, l'autre  qu'il  donnait  tout  au  pouvoir  exécutif  ;  ne 
serait-ce  pas  une  preuve  que  chacun  a  à  peu  près  sa 
véritable  part?  Ne  perdez  pas  de  vue  cette  observation; 
rappelez-vous  cette  vérité ,  que  les  extrêmes  produi- 
sent presque  toujours  les  mêmes  ell'ets.  Je  déclare 
donc  que  je  pense  que  laisser  au  roi  le  droit  de  faire  la 
guerre,  c'est  compromettre  la  liberté.  Mais  je  déclare 
aussi  que  laisser  ce  droit  au  corps  législatif,  c'est  per- 
dre la  monarchie  ,  c'est  la  convertir ,  non  pas  en  une 
démocratie ,  mais  en  une  aristocratie  épouvantable. 
On  a  dit  que  la  célérité  des  préparatifs  exigeait  que  ce 
dépôt  fût  confié  au  pouvoir  exécutif  :  il  a  été  répondu 
que  le  corps  législatif  pourrait  mettre  la  même  célé- 
rité, car  il  sera  assemble'  la  iilus  j;rande  partie  de  l'an- 
née ;  il  ne  reste  jibis  qu'à  dire  que  le  corps  législatif 
sera   ])erpétiielleiiieiit  assemlile,  et  alors  il  serait  à 
craindre  qu'il  ne  fût  plus  soumis  à  la  réélection.  Il 
arriverait  que  tous  nos  efforts  pour  détruire  l'aristo- 
cratie eu  auraient  établi  une  plus  redoutable.  Pensez 
au  danger  où  pourrait  vous  entraîner  le  corps  législa- 
tif, en  déclarant,  quand  bon  lui  semblerait,  qu'il  y  a 
lieu  à  faire  la  guerre,  .le  ne  veux  pas  d'un  roi  des- 
pote ,  mais  je  ne  veux  pas  plus  d'une  assemblée  aris- 
tocratique;y('  veux  la  liberté,  et  je  crois  que  les  mo- 
tions de  MM.  Barnave  et  de  Menou  nous  la  feraient 
perdre.  Quel  est  donc  le  remède  à  ce  double  incon- 
vénient? C'est  de  prendre  un  terme  moyen  ,  de  faire 
1"  Série   —  Tome  IV 


exprimer  la  volonté  générale  par  le  concours  des  deux 
pouvoirs.  J'adopte  la  plupart  des  articles  de  M.  de 
Mirabeau,  et  je  réclame  la  priorité  pour  son  projet, 
en  me  réservant  d'v  faire  quelques  amendements.  Si 
le  roi  n'est  que  l'instrument  de  la  volonté  générale, 
qui  lui  dira  :  Nous  déclarons  la  guerre  ,  il  ne  sera  pas 
intéressé  au  succès  de  la  guerre  ;  il  laissera  éprouver 
des  disgrâces  à  la  nation  ,  qui ,  fatiguée  d'un  pareil 
gouvernement,  finira  par  se  donner  un  maître.  Je  me 
■>arderai  bien  de  répondre  aux  personnalités  et  aux 
uliù^ioiii  méditées  de  M.  Barnave;  qu'il  réfléchisse,  et 
il  verra  qu'on  peut  différer  d'opinions  et  aimer  égale- 
iniiit  la  liberté. 

M-  Goupil  :  Ce  n'est  pas  par  des  distinctions  méta- 
f.iiYsiques  que  doit  être  décidée  la  question  ;  elle  a  été 
embrouillée  par  toutes  les  subtilités  de  l'éloquence  : 
je  la  réduirai  à  des  éléments  simples  et  faciles.  Tout 
pouvoir,  toute  autorité  doit  avoir  pour  objet  l'avan- 
ta'^ede  ceux  qui  v  sont  soumis;  sans  cela  le  pouvoir 
social  serait  hostile.  'Vous  avez  décidé  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  appartenait  au  loi,  vous  avez  établi 
ce  pouvoir  à  l'effet  d'entretenu-  l'union  indissoluble 
des  parties  et  l'énergie  de  la  forée  [lublique.  Le  pou- 
voir exécutif ,  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des 
propriétés,  doit  avoir  le  droit  de  les  défendre  lors- 
qu'elles seront  attaquées  ,  et  cela  par  la  considération 
majeure  de  l'intérêt  général.  En  calculant  les  incon- 
vénients, j'en  ai  trouvé  de  toutes  parts.  La  sublune 
idée  proposée  par  M.  l'archevêque  d'Aix  d'établir  un 
comité  chargé  de  présenter  des  articles  constitu- 
tionnels ,  poiir  servir  de  bases  aux  décisions  sur  le 
droit  de  la  guerre ,  me  parut  être  propre  à  en  faire 
disparaître  la  plus  grande  partie,  et  c'est  surtout  cette 
proposition  que  j'appuie  et  que  je  vous  propose  de 
décréter.  . 

M.  LE  Chapelier  :  Cette  question,  depuis  longtemps 
débattue,  commence  enfin  à  s'éclaircir,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  précisément  posée;  il  est  facile  d'aperce- 
voir maintenant  la  difficulté.  L'Assemblée  est  divisée 
en  deux  opinions  contradictoires.  Le  roi  aura-t-il  le 
droit  de  paix  et  de  guerre?  Le  corps  législatif  aura-t-il 
ce  droit?  je  ne  m  arrêterai  pas  a  la  première.  Per- 
sonne ici  ne  veut  laisser  aux  ministres  le  droit  de  rui- 
ner l'Etat,  de  répandre  à  leur  gré  le  sang  des  Français. 
Tout  le  monde  reconnaît  l'insuffisance  de  la  responsa- 
bilité ,  et  l'insuffisance  et  le  danger  du  refus  des  sub- 
sides. 11  est  donc  nécessaire  de  chercher  un  autre 
moyen;  il  faut  donc  que  le  corps  législatii  délibère  la 
guerre     la  paix  et  les  traités  de  commerce.  C  est  ici 
que  la  question  se  divise.  Il  y  a  dans  cette  question 
politique  divers  droits ,  divers  devoirs ,  diverses  cir- 
constances à  distinguer.  La  guerre  a  deux  époques,  les 
hostilités  imprévues  et  la  guerre  déclarée;  les  atta- 
quesetleshostihtésnedépendentpasdeiious,ellessont 
hors  de  nous;  nous  ne  pouvons  empêcher  qu'elles 
existent;  la  déclaration  appartient   tout  entière   au 
corps  législatif.  Il  faut  décréter  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  guerre  sans  un  décret  du  corps  législatif;  que  si  la 
nécessité  de  repousser  des  hostihtés  l'a  coin mence'e, 
les  reiirésentants  de  la  nation  peuvent  permettre  ou 
défendre  de  la  continuer.  Avoir  la  puissance  de  per- 
mettre et  de  défendre  la  guerre,  c'est  avoir  le  drmt 
de  la   !îucrre;mais  déclarer  la  guerre  sans  la  pro- 
position  du  roi ,  voilà  ,   disent    beaucoup   de    dé- 
crets ,  voilà  ce  qui  consacrerait  beaucoup  d'inconvé- 
nients. D'abord  ce  serait  donner  au  gouvernement 
une  forme  purement  républicaine;  ce  serait  aller  fiOK- 
tre  les  principes  de  votre  Constitution.  Si  le  corps  k^- 
gislatif  pouvait  ordonner  la  guerre  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  le  monarque  serait  à  côté  de  la  Coas 
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titiilinn ,  il  n';\nr;iit  plus  que  les  fonctions  d'un  gi*n''- 
ral  il'ariiu'c;  lii  dij^'iilti'  l't  riiilluiMicc  (lu  chef  de  la  na- 
tion et  du  la  nation  mcnw,  pi-^s  des  cours  dtran"è- 
res,  seraient  diniinuc-es;  cnlin  vousdiuuinw  undes 
fondements  de  cette  Constitution  qui  la  lagcsse  a  dic- 
tée. En  donnant  au  roi  la  sanction ,  voni  av^/  ('xige  le 
concours  du  roi  pour  les  lois,  comment  Itii  fifubriie^- 
vous  ce  concours  pour  la  guerre?  S'il  n'est  paî  pos- 
sible que  le  roi  ait  un  veto  suspensif,  il  (aiu  du  nioms 
que  le  corps  législatif  ne  puisse  déclarer  la  guerre 
sans  lui.  Voyons  maintenant  s'il  est  de  linterét  du 
peuple  que  le  corps  législalil'seul  fasse  la  paît  ou  la 
guerre.  L'intérêt  du  peuple  est  d'avoir  le  moins  de 
guerre  possible.  Je  remets  au  corps  législatil  le  moyen 
d'empêcher  la  guerre  et  de  dire  la  guerre  ne  itra  pas 
faite.  On  veut  lui  donner  le  droit  de  la  déclarer,  cesi 
un  moyen  de  plus  d'attirer  la  guerre.  Toutes  les  me- 
sures du  gouvernement  sont  rompues  ,  il  n'y  a  plus 
de  gouvernement  monarchique.  Ne  voyez-vous  pas 
que  si  la  guerre  était  mallieureuse,  on  attribuerait  le 
revers  au  corps  législatif,  qui  seul  l'aurait  décidée? 
Ne  voyez-vous  pas  qu'il  iierdrait  tout  son  crédit  sur 
un  peuple  courageux  et  jaloux  de  la  gloire  des  armes? 
Ne  voyez-vous  pas  que  la  nation  humiliée  se  tourne- 
rait du  côté  du  roi ,  et  ipie  le  corps  législatif  aurait 
perdu  son  ressort  sur  le  pouvoir  exécutif.  Si  l'on  ob- 
jecte que  le  pouvoir  de  permettre  ou  de  défendre  la 
guerre  est  illusoire, parce  i|ue  le  ministère  saura  cor- 
romiire  la  législature  de  manière  à  s'assurer  la  majo- 
rité ,  parce  qu'il  ne  notiliera  les  hostilités  qu'au  mo- 
ment où  il  sera  impossible  de  ne  pas  suivre  la  guerre, 
je  demande  à  ceux  qui  ont  proposé  des  projets  de  dé- 
cret, s'ils  offrent  quelques  moyens  de  iiarer  à  ces  dan- 
gers? je  donne  comme  eux  au  corps  législatif  le 
droit  d'empêcher  la  guerre;  j'exige  comme  eux  que 
la  notilication  des  husiilités  et  des  préparatifs  soit 
faite  au  corps  législatif,  j'exige  comme  eux  que  le 
corps  législatif  soit  asscinblé  .  si  les  représentants  de 
la  nation  n'étaient  pas  réunis,  je  veux  seulement  l'em- 
pêcher de  décider  que  la  guerre  sera  faite  quand  le 
roi  ne  l'aura  pas  proposé.  Je  veux  ainsi  diminuer  les 
chances  de  la  guerre.  Je  présente  cette  proposition 
réduite  à  ses  moindres  termes:  Le  corps  législatif  aura 
le  pouvoir  d'empêcher  la  guerre  ,  le  roi  aura  le  pou- 
voir d'empêcher  la  guerre  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'auront 
le  pouvoir  de  faire  la  guerre  sans  le  consentement  de 
l'un  on  de  l'autre. 

Je  demande  maintenant  quels  sont  les  motifs  d'op- 
position à  ce  système  ;  veut-on  la  limitation  des  pou- 
voirs ?  Ils  sont  ici  sagement  limités.  Réclame-t-on 
pour  rint('rêt  du  peuple?  11  est  là  et  nulle  part  ail- 
leurs. Il  faut  être  insensé  ou  prévaricateur,  pour  don- 
ner au  roi  un  pouvoir  inutile  ;  il  faut  être  insensé  ou 
prévaricateur  pour  lui  refuser  les  pouvoirs  que  lui 
donnent  les  principes  de  la  Constitution.  Décrétons 
donc  constitutionnellement  que  le  corps  législatif 
aura  le  pouvoir  d'empêcher  la  guerre  ;  que  le  roi 
aura  l'initiative  de  la  délibération  du  corps  législatif: 
ainsi  les  deux  pouvoirs  concourront  ensemble.  Si  l'on 
donnait  au  corps  législatif  le  droit  de  déclarer  seul  la 
guerre,  la  monarchie  serait  détruite,  la  Constitution 
sapée  dans  ses  fondements,  et  l'intérêt  du  peuple 
sans  cesse  compromis.  Quant  à. la  paix  et  aux  traités, 
le  roi  proposera,  le  corps  législatif  ratiliera;  nous  som- 
mes tous  d'accord  sur  cet  objet.  Tous  les  di'crets  pro- 
posés donnent  exclusivement  le  droit  au  roi  de  faire  la 
guerre,  ou  au  corps  législatif  seul,  à  l'exception  de  ce- 
lui de  M.  de  Mirabeau  ,  qui  renferme  toutes  les  idées 
et  tous  les  [iriiicipes  que  je  viens  de  développer.  Cette 
rédaction,  qu'on  a  dit  obscure,  remplit  clairement 
mes  intentions.  J'ai  cependant  quelques  amendements 
a  proiios<'r.  J'extrais  du  premier  article  le  mot  con- 
curremmciit.  J'efface  aussi  de  l'article  Vil  ces  mots, 
•  et  que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre  en  pcr- 


.sonne  ,  le  corps  législatif  aura  lo  droit  de  réunir  les 
gardes  nationales  en  tel  nombre  et  dans  tel  heu  qu'il 
jugera  convenable.  -  J'avais  cru  d'abord  que  cet  arti- 
cle renfermait  une  grande  idée;  la  discuîsiou  m'a 
montré  qu'il  a  de  grands  inconvénients.  Je  retranche 
(le  l'article  IV  le  mot  iiiiprobution,  et  je  le  remplace 
ainsi  :  <  si  le  corps  législatif  décide  qu-;  la  guerre  ne 
doit  pas  être  laite.  •  (Il  se  fait  un  inomËUlde  silence... 
Puis  on  entend  quehiues  murmures puis  des  ap- 
plaudissements presque  universels.) 

M.  DupoRT  :  Je  vois,  à  l'ordre  de  la  parole,  que 
personne  ne  s'oppose  h  ce  qu'on  laisse  au  corps  légis- 
L-iiif  le  droit  de  décider  la  gii^rr"  et  \i  paix. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  Je  m  y  oppose  formelle- 
ment. 

M.  DupoRT  :  L'ordre  de  la  liste  était  qu'on  parlât 
pour ,  sur  et  contre.  C'est  parce  que  personne  ne  se 
présentait  pour  donner  ce  droit  au  roi,  que  je  suis 
monté  à  la  tribune.  Tout  le  inonde  est  donc  dans  l'iu- 
tentiou  de  le  donner  au  corps  législatif  sur  la  propo- 
sitioii  du  roi  :  voilà  ce  que  nous  allons  décider.  Après 
ce  lait,  dont  l'observation  m'a  paru  intéressante  pour 
l'union  de  cette  Assemblée,  j'examine  l'opinion  du 
préopinant;  cette  opinion  est  d'autant  plus  faite  poui' 
accélérer  la  délibération,  quelle  paraît  se  référer  à 
l'opinion  générale  de  l'Assemblée.  Quelle  est  donc 
cette  opinion?  Vous  avez  décrète  (pie  la  volonté  géné- 
rale serait  exprimée  par  le  corps  législatif;  vous  wye.?. 
donné  deux  fonctions  nationales  au  [louvoir  exécutif, 
exécuter  seul  la  volonti'  delà  nation,  consulter,  par 
la  suspension  de  la  loi,  la  volonté  vraiment  nationale. 
On  a  observé  que  le  roi  ne  pouvait  exercer  cette 
fonction  pour  le  droit  de  paix  et  de  guerre;  et  dans 
cette  impossibilité  il  a  été  reconnu  que  cette  faculté 
s'exercerait  par  l'initiative.  Vous  devez  donc  déclarer 
ipie ,  sur  la  proposition  du  roi ,  le  corps  législatif  aura 
le  droit  de  décider  la  guerre  :  voilà  bien  la  réunion 
des  pouvoirs.  Vous  devez  vous  exprimer  clairement, 
parce  que,  dans  cette  lutte  continuelle  entre  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  faut  pas  pré- 
senter de  phrases  louches  qui  pourraient  devenir  la 
source  d'interminables  del)ats.  Il  est  de  votre  dignité 
de  dire  clairement  ce  que  vous  avez  droit  de  décid(T. 
Le  pouvoir  exécutif  aura  la  proposition,  le  pouvoir 
législatif  la  déclaration.  Quel  est  l'avantage  d'une  obs- 
curité d'expression?  Si  M.  de  Mirabeau  veut  dire  que 
le  corps  législatif  doit,  sur  la  proposition  du  roi,  dé- 
cider la  guerre,  pourquoi  n'explique-t-il  pas  son  idée 
aussi  clairement  ([u'il  la  conçoit?  On  a  parlé  de  la 
majesté  du  roi;  la  nation  a  aussi  sa  majesti?.  Eh  bien  , 
le  roi  n'est-il  pas  toujours  le  seul  organe  de  la  nation 
auprès  des  nations  étrangères,  avant  comme  après  le 
guerre?  Qu'y  a-t-il  de  changé? 

Aussitôt  (lue  le  roi  avait  appris  les  préparatifs  d( 
guerre,  il  (lélibérait  dans  son  conseil  ;  il  délibéreri 
avec  sa  nation  :  voilà  tout  le  changement.  Sa  digflité, 
loin  d'être  affaiblie,  reçoit  de  l'éclat  et  de  la  force, 
parce  que  jamais  il  ne  sera  supposé  agir  d'après  Tins 
figation  de  ses  ministres;  parce  qu'il  représentera  une 
volonté  nationale.  Je  le  (lis  pour  la  liberté ,  il  n'existe 
plus  qu'un  seul  moyeu  de  nous  susciter  des  difficultés, 
ce  serait  de  nous  présenter  une  rédaction  assez  vague, 
pour  qu'elle  pût  donner  lieu  à  des  réclamations. Quel 
que  soit  le  di'cret  auquel  vous  accorderez  la  priorité, 
il  doit  contenir  cette  idée:  «  Sur  la  proposition  seule 
du  roi ,  le  corps  législatif  aura  le  droit  de  décider  la 
guerre.  » 

M.  DE  MiRAPEAU  l'aîné  :  C'est  quelque  chose  sans 
doute ,  pour  rapprocher  les  oppositions,  que  d'avouer 
nettement  sur  quoi  l'on  est  d  accord  et  sur  quoi  l'or 
dilii^re.  Les  discussions  amiables  valent  mieux  p()ur 
s'entendre  que  les  insinuations  calomnieuses ,  ks  in- 
culpations  forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les 
machinations  de  l'intri'ue  et  de  la  mnivelllancc.  Ou 
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icpaud  depuis  huit  jours  (jiic  la  sccliuu  de  l'AsscmLilf.e 
nationale  qui  v«iut  le  concours  de  la  voloutc  royale 
dans  l'cxeicice  du  droit  de  la  i)nix  et  de  la  guerre  est 
parricide  de  la  liberté  publi(pic  :  oiirémuid  lesbruits 
de  perlidie,  de  corruption,  on  invoque  les  vengeances 
populaires  pour  soutenir  la  tyrannie  des  opuiions.  On 
dirait  qu'on  ne  peut ,  sans  crime ,  avoir  deux  avis  dans 
une  des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus  difli- 
cilcs  de  l'organisation  sociale.  C'est  une  élrau«-  ma-; 
nie  ,  c'est  un  déplorable  aveuglement  que  celui  qui 
animeainsi  lesunscontre  les  autres  des  bommes  qu'un 
même  but,  un  sintiment  uniciue  devraient,  au  n.ilieu 
des  débats  les  plus  acharnés,  toujours  rapprochci-, 
toujours  réunir,  des  honuues  qui  subslitueni  ainsi  l'i- 
rascibilite  de  l'amour-propre  au  culte  de  la  pairie.,  et 
se  livrent  les  uns  les  autres  aux  préventions  popu- 
laires. Et  moi  aussi ,  on  voulait,  il  y  a  peu  de  jours  , 
nie  porter  en  triomphe,  et  maintenant  on  crie  dans 
les  rues  :  la  cnAisoE  tuahison  du  comte  de  Miiia- 
BEAU....  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  sa- 
voir qu'il  est  peu  de  distance  du  Capitole  à  la  roche 
Tarpéienne  ;  mais  l'homme  qui  combat  pour  la  raison, 
pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisément  pour  vaincu. 
Celui  qui  a  la  conscience  d'avoir  bien  mérité  de  son 
pays,  et  surtout  de  lui  être  encore  utile,  celui  que  ne 
rassasie  pas  une  vaine  célébrité,  et  qui  dédaigne  les 
succès  d'un  jour  poui  la  véritable  gloire,  celui  qui 
veut  dire  la  vérité ,  qui  veut  l'aire  le  bien  public  indé- 
pendamment des  mobiles  mouvements  de  l'opinion 
populaire  ;  cet  homme  porte  avec  lui  la  récompense 
de  ses  services,  le  charme  de  ses  peines,  et  le  prix  de 
ses  dangers;  il  ne  doit  attendre  sa  moisson ,  sa  desti- 
née, la  seule  qui  l'intéresse,  la  destinée  de  son  nom, 
((ue  du  tenais,  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice 
à  tous.  Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours 
mon  opinion  sans  la  connaître  ,  qui  calomnient  en  ce 
moment  mon  discours  sans  l'avoir  compris,  m'accu- 
sent d'encenser  des  idoles  impuissantes  au  moment  où 
ellessont  renversées ,  ou  d'être  le  vil  stipendié  de  ceux 
que  je  n'ai  |)as  cessé  de  combattre;  qu'ils  dénoncent 
comme  na  eniieuii  de  la  n'volution  celui  qui  peut-être 
n'y  a  pas  été  inutile,  et  qui ,  fùt-elle  étrangère  à  sa 
gloire,  pourrait,  là  seulciiieiit,  trouver  sa  sûreté; 
qu'ils  livrent  aux  lurcurs  du  peuple  trompé  celui  qui 
depuis  vingt  ans  cuiiib.it  tontes  les  oppressions  ,  et 
qui  juirlait  aux  Français  de  liberté,  de  constitution  , 
de  r<'sistaiicc  ,  lorsque  ces  vils  calomniateurs  vivaient 
de  tous  les  |)réjugés  dominants.  Que  m'importe  ?  Ces 
coups  de  bas  en  haut  ne  m'arrêteront  pas  dans  ma 
carrière.  Je  leur  dirai  :  Répondez,  si  vous  pouvez  ; 
calomniez  ensuite  tant  que  vous  voudrez. 

Je  rentre  donc  dans  la  lice  armé  de  mes  seuls  prin- 
cipes et  de  la  fermeté  de  ma  conscience.  Je  vais  poser 
à  mon  tour  le  véritable  point  de  la  difliculté  avec 
toute  la  netteté  dont  je  suis  caiiablc,  et  je  prie  tous 
ceux  de  mes  adversaires  qui  ne  m'entendront  pas,  de 
m'arrêter  alin  que  je  m'exprime  plus  clairement ,  car 
je  suis  décidé  à  déjouer  les  reproches  tant  répétés  d'é- 
vasion, de  subtilité,  d'entorliUagc;ets'il  ne  tientqu'à 
moi ,  celte  journée  dévoilera  le  secret  de  nos  loyautés 
respectives.  M.  Barnave  m'a  l'ait  rhonucur  de  ne  ré- 
pondre qu'à  moi  ;  j'aurai  pour  son  talent  le  même 
égard  qu'il  nu'riteà  plus  juste  litre,  et  je  vais  à  mon 
tour  essayer  de  le  réiuter. 

Vous  avez  dit  :  Nous  avons  institué  deux  pouvoirs 
distincts,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  ; 
l'un  est  chargé  d'exprimer  la  volonté  nationale,  et 
l'autre  de  l'exécuter;  ces  deux  pouvoirs  ue  doivent 
jamais  se  confondre. 

'Vous  avez  applicpié  ce.s  principes  à  la  question  sur 
laquelle  nous  délibérons,  c'est-à-dire  à  1  exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Vous  avez  dit  :  Il  faut  distinguer  l'action  et  la  vo- 
loiile  ;  l'action  api)artiendra  au  roi,  la  voloutc  au  corps 


législatif.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  la  guerre, 
cette  déclaration  étant  un  acte  de  volonté,  ce  sera  au 
corps  législatif  à  la  faire. 

Après  avoir  exposé  ce  principe ,  vous  l'avez  appli- 
qué à  chaque  article  de  mon  décret.  Je  suivrai  la 
même  marche;  j'examinerai  d'abord  le  principe  gé- 
néral :  j'examinerai  ensuite  l'application  que  vous  eu 
avez  faite  à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre;  enlin  je  vous  suivrai  pas  à  pas  dans  la  critique 
de  mon  décret. 

Vous  dites  que  nous  avons  établi  deux  pouvoirs  dis- 
tincts, l'un  pour  l'action,  l'autre  pour  la  volonté;  je 
K,  nie. 

Le  pouvoir  exécutif,  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'ac- 
tion, est  certainement  très  distinct  du  pouvoir  légis- 
latif; mais  il  n'est  pas  vrai  que  le  corps  législatif  soit 
entièrement  distinct  du  pouvoir  exécutif ,  même  dans 
l'expression  d(^  la  voloiiU'  géiu'ralc. 

En  effet ,  cpii'l  est  l'oigaMe  de  cette  volonté ,  d'après 
notre  Conslilulion?  C'est  tout  à  la  fois  l'assemblée  des 
représentants  de  la  natio.n  ou  le  corps  législatif ,  et 
les  représentants  du  pouvoir  exécutif;  ce  qui  a  lieu 
de  celte  manière  :  le  corps  législatif  délibère  et  dé- 
clare la  volonté  générale;  lerepréseulant  du  pouvoir 
exécutif  a  le  double  droit  ou  de  sanctionner  la  résolu- 
tion du  corps  législatif,  et  cette  sanction  consomme 
la  loi  ;  ou  d'exercer  le  veto  qui  lui  est  accordé  pour 
un  certain  espace  de  temps,  et  la  Constitution  a  voulu 
que  durant  cette  période  la  résolution  du  corps  légis- 
latif ne  fût  pas  loi;  il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que 
notre  Constitution  a  exprimé  deux  pouvoirs  très  dis- 
tincts, même  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  la  volonté 
générale.  Nous  avons  au  contraire  deux  pouvoirs  qui 
concourent  ensemble  dans  la  formation  de  la  loi , 
dont  l'un  fournit  une  espèce  de  vœu  secondaire  , 
exerce  sur  l'autre  une  sorte  de  contrôle,  met  dans  la 
loi  sa  portion  d'mtluence  et  d'autorité.  Ainsi  la  vo- 
lonté générale  ne  résulte  pas  de  la  simple  volonté  du 
corps  législatif. 

Voyons  maintenant  l'application  de  votre  principe 
à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Vous  avez  dit  :  Tout  ce  qui  n'est  que  volonté  eu 
ceci ,  comme  dans  tout  le  reste,  retourne  à  son  prin- 
cipe naturel ,  et  ne  peut  être  énoncé  que  par  le  pou- 
voir législatif;  ici  je  vous  arrête,  et  je  découvre  votre 
soiihisme  eu  un  seul  mot  que  vous-même  avez  dit  ; 
ainsi  vous  ne  m'échapiierez  pas. 
Dans  votre  discours,  vous  attribuez  renonciation 

de  la  volonté  générale à  qui  ?  Au  pouvoir  U'^is- 

Latif;  dans  votre  décret,  à  qui  l'attribuez-vous?  Au 
corps  tégistalif.  Sur  cela,  je  vous  appelle  à  l'ordre. 
Vous  avez  foi  fait  la  Constitution.  Si  vous  entendez 
que  le  corps  législatif  est  le  pouvoir  législatif ,  vous 
renversez  par  cela  seul  toutes  les  lois  que  nous  avons 
laites;  si,  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  la  volonté  géné- 
rale, en  fait  de  guerre,  le  corps  législatif  suflit 

et  par  cela  seul  le  roi  n'ayant  ni  participation,  ni  in- 
fluence ,  ni  contrôle  ,  ni  rien  de  tout  ce  que  nous  avons 
accordé  au  pouvoir  exécutif  par  notre  système  social, 
vous  auriez  eu  législation  deux  principes  dilVéïvnts , 
l'un  pour  la  législation  ordinaire,  l'autre  pour  la  lé- 
gislation eu  fait  de  guerre ,  c'est-à-dire  au  milieu  de 
la  crise  la  plus  terrible  qui  puisse  agiter  le  corps  po- 
litique ;  taulôt  vous  auriez  besoin ,  et  tantôt  vous  n'.iu- 
riez  pas  besoin,  pour  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, de  l'adhésion  du  monarque et  c'est  vous  qui 

parlez  dliomogénéité ,  d'imité,  d'ensemble  dans  la 
Constitution  !  Et  ne  dites  pas  que  cette  distinction  est 
vaine;  elle  l'est  si  peu  à  mes  yeux  et  à  ceux  de  tous 
les  bous  citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine,  que  si 
vous  voulez  substituer,  dans  votredécret ,  à  ces  mots  : 
/(•  corps  législatif,  ceux-ci  :  le  jioufoir  It-ffislati/ ,  cl 
délinir  cette  expression ,  eu  l'appelant  un  acte  de  l'As- 
semblée nationale,  sanctionné  par  le  roi,  nous  soui- 
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mes  d'accord.  Vous  ne  me  irpoiidiz  pas...  Je  coutume. 

Cette  contr.'tdiction  deviout  encore  i)lus  fra|ipautc 
dans  lap|iliialioii  que  vous  ou  avez  faite  vous-nièuie, 
au  cas  d'uue  déclaration  de  iruerre.  _ 

Vtuis  avez  dit  :  Une  déclaratiou  de  guerre  n  est 
iju'uu  acte  de  volonté ,  donc  c'est  au  corps  législatif  a 
1  exprimer.  ,  ri         i 

J'ai  sur  cela  deux  questions  a  vous  faire,  doni  cna- 
cune  embrasse  deux  cas  dillëreiits. 

Picinièrc  <]ii<:^iii>/i.  linlendez-vous  (jne  la  uéCLiro- 
tioii  de  guerre  soit  tellement  [iropre  au  corps  léiriiiaiii 
que  le  roi  n'ait  pas  l'initiative,  ou  entendez- vouj  ^u  a 
ait  l'initiative?  . 

Dans  le  premier  cas,  s'il  n'a  pas  1  imiiâtivc  ,  tu 
tendez-vous  qu'il  n'ait  pas  aussi  le  veCoP  bes  U.-î, 
voilà  le  roi  sans  concours  dans  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  la  volonté  nationale.  Comment  conciliez-voiu 
cela  avec  les  droitsqiie  la  Constitution  a  dounesauu.o 
iianiue?  Comment  le  conciliez-vous  avec  l'intérêt  pu 
blic?  Vous  aurez  autant  de  provocateurs  de  la  guerre 
que  d'hommes  pasMoniies.   . 

Y  a-l-il  ou  non  de  grands  inconvénients  a  cela?  vous 
ne  niez  pas  qu'il  v  en  ait.  ,    .  .    . 

Y  en  a-t-il  au  contraire  à  accorder  1  initiative  au 
roi?  J'entends  par  l'initiative  une  notiticatiou,  un 
message  quelconque ,  et  je  n'y  vois  aucun  inconvé- 
nient. ,   ,       , 

Voyez  d'ailleurs  lordre  naturel  des  choses.  Pour 
délibérer  il  faut  être  instruit.  Par  qui  l'être,  si  ce  n  est 
par  le  surveillant  des  relations  extérieures? 

Ce  serait  une  étrange  constitution  que  celle  qui , 
avant  conféré  au  roi  le  pouvoir  exécutif  suprême,  don- 
nerait un  moyen  de  déclarer  la  guerre  sans  que  le  roi 
en  provoquât  la  délibération  par  les  rapports  dont  il 
est  chargé;  votre  assemblée  ne  serait  plus  délibérante, 
mais  agissante;  elle  gouvernerait. 
Vous  accorderez  donc  l'initiative  au  roi. 
Passons  au  second  cas. 

Si  vous  accordez  au  roi  l'initiative,  ou  vous  suppo- 
sez que  cette  initiative  consistera  dans  une  simple  iio- 
tilicalion  ;  ou  vous  supposez  que  le  roi  déclarera  le 
parti  qu'il  veut  prendre. 

Si  l'initiative  du  roi  doit  se  borner  à  une  simple 
notiticatiou,  le  roi,  par  le  fait,  n'aura  aucun  concours 
à  une  déclaration  de  guerre. 

Si  l'initiative  du  roi  consiste  au  contraire  dans  la 
déclaration  du  parti  qu'il  croit  devoir  être  pris;  voilà 
la  double  hypothèse  sur  laquelle  je  vous  prie  de  rai- 
sonner avec  moi. 

Entendez- vous  que  le  roi,  se  décidant  pour  la 
guerre  ,  pui.ssc  délibérer  la  paix?  je  ne  trouve  à  cela 
aucun  inconvénient.  Entendez-vous  au  contriiire  que 
le  roi  ne  voulant  que  la  paix,  le  corps  législatif  puisse 
ordonner  la  guerre  et  la  luifairesoutemr  maigre  lui? 
je  ne  puis  adopter  votre  système ,  parce  que  c'est  de 
ceci  que  naissent  des  inconvénients  auxquels  il  est  im- 
possible de  remédier. 

De  cette  guerre  délibérée  malgré  le  roi,  résulterait 
bientôt  une  guerre  d'opinion  contre  le  moiianiue, 
contre  ti>iis  'ses  agents.  La  surveillance  la  plus  in- 
quiète présiderait  a  cette  guerre;  le  désir  de  la  secon- 
der, la  delianee  des  ministres  porterait  le  cori>s  légis- 
latif à  sortir  de  ses  |iropres  limites.  On  proposerait 
des  comités  d'exécution  militaire,  comme  on  vous  a 
proposé  naguère  des  comités  d'exécution  politique;  le 
roi  ne  serait  plus  que  l'agent  de  ces  comités;  nous 
aurions  deux  pouvoirs  exécutifs,  ou  plutôt  nous  ré- 
gnerions. 

Ainsi,  p:ir  la  tendance  d'un  pouvoir  sur  1  autre,  no- 
tre piiipre  Constilntion  se  dénaturerait  entièiement  ; 
de  moiiarehique  qu'elle  est  elle  deviendraif  purement 
aristocratique.  Vous  n'avez  pas  répondu  à  cette  ob- 
jection et  vmis  n'y  ré|ioiidre^  jamais.  Vous  ne  (i.irlej 
que  de  rè|irimer  les  abus  iinmstériels,  et  moi  je  vous 


parle  des  moyens  de  réprimer  les  abus  d'une  ;issem- 
blée  représentative;  je  vous  iiarle  dariéter  la  pente 
insensible  de  tout  gouvernement  ver.s  la  for.i.c  d.,ini- 
naiite  qu'on  lui  imprime.  ' 

Si  au  contraire  le  roi  voulant  la  guerre,  vous  bor- 
nez les  délibérations  du  corps  législatif  à  consentir  la 
guerre  ou  à  décider  qu'elle  ne  doit  pas  être  faite,  et  à 
Forcer  le  roi  de  négocier  la  paix ,  vous  éviterez  tous 
les  inconvénients  :  et  remarquez  bien,  car  c'est  ici  que 
se  distingue  éminemment  mou  système  ,  que  vous 
1  tsiez  parfaitement  dans  les  principes  de  la  Consti- 

lUtlOfl.  ,  ,  , 

Lv.  i^eto  du  roi  se  trouve,  par  la  nature  des  choses, 
pro,4uc  entièrement  émoussé  en  fait  d'exécution  ;  il 
ctui  laremeiit  avoir  lieu  en  matière  de  guerre.  Vous 
iwicz  a  cet  inconvénient;  vous  rétablissez  la  surveil- 
lance le  contrôle  respectif  qu'a  voulu  la  Constitution, 
tu  ini'posant  aux  deux  délégués  de  la  nation,  a  ses  re- 
preseulants  amovibles,  et  à  son  représentant  inamo- 
vible, le  devoir  mutuel  d'être  d'accord  lorsqu  il  s  agit 
de  guerre.  Vous  attribuez  ainsi  au  corps  législatif  la 
seule  faculté  qui  puisse  le  faire  concourir  sans  incon 
vémeuts  à  l'exercice  de  ce  terrible  droit.  Vous  rem- 
plissez en  même  temps  l'intérêt  national,  autant  qu  il 
est  en  vous  ,  puisque  vous  n'aurez  besoin ,  pour  arrê- 
ter le  pouvoir  exécutif,  que  d'exiger  qu'il  mette  le 
corps  législatif  continuellement  à  portée  de  dehberer 
sur  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Il  me  semble ,  Messieurs  ,  que  le  point  de  la  dim- 
culté  est  enliu  complètement  connu,  et  que  M.  Bar- 
uave  n'a  point  du  tout  abordé  la  question.  Ce  serait 
un  triomphe  trop  facile  maintenaiu  que  de  le  poursui- 
vre dans  les  détails,  où  ,  s'il  a  fait  voir  du  talent,  il 
n'a  jamais  montré  la  moindre  connaissance  d'homme 
d'état,  des  affaires  humâmes,  il  a  déclamé  contre  les 
maux  que  peuvent  faire  et  qu'ont  faits  les  rois  ;  et  il 
s'est  bien  gardé  de  remarquer  que  dans  notre  Constitu- 
tion le  monarque  ne  pouvait  plus  désormais  être  des- 
pote, ni  rien  faire  arbitrairement;  et  il  s'est  bien  garde 
surtout  de  parler  des  mouvements  populaires....  Il  a 
cité  Périclès  faisant  la  guerre  pour  ne  pas  rendre  ses 
comptes;  ne  semblerait-il  pas  à  l'entendre  que  Péri- 
clès ait  été  un  roi  ou  un  ministre  despotique?  Péricles 
était  un  homme  qui ,  sachant  flatter  les  passions  po- 
pulaires et  se  faire  applaudir  à  propos  ,  en  sortant  de 
la  tribune  ,  par  ses  largesses  ou  celles  de  ses  amis,  a 
entraîné  à  la  guerre  du  Péloponèse....,  qui?  rassem- 
blée nationale  d'Athènes. 

J'en  viens  à  la  critique  de  mon  projet  de  décret,  et 
je  passerai  rapidement  en  revue  les  diverses  objec- 
tions :  1"  AiiT  1",  •  que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre  appartient  à  la  nation.  • 

M.  BariKive  soutient  que  cet  article  est  inutile  ; 
pourquoi  donc  inutile?  Nous  n'avons  pas  délégué  la 
royauté ,  nous  l'avons  reconnue  en  quelque  sorte 
comme  préexistante  à  notre  Conslitution  :  or,  puis- 
qu'on a  soutenu  dans  cette  Assemblée  que  le  dro-t  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  est  inhérent  à  la  royauté , 
puisqu'on  a  prétendu  que  nous  n'avions  pas  même  la 
faculté  de  déléguer,  j'ai  donc  pu  ,  j'ai  donc  dû  mettre 
dans  mon  dt'cret  que  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre 
appartient  à  la  nation.  Où  est  le  piège? 

«  II.  Que  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre  doit  être  délégué  concurremment  au  corps  lé- 
gislatif etau  pouvoir  exécutif  de  la  manière  suivante.» 
Selon  M.  Baruavc ,  cet  article  est  contraire  aux  prin- 
cipes et  dévoile  le  iiii'ge  de  mon  décret.  Quelle  est 
la  question  (iiii  nous  agite?  parlez  nettement  :  les  deux 
lélé"-ués  de  la  nation  doivent-ils  concourir  ou  non  à 
i'exiîression  delà  volmité  générale?  S'ils  doivent  y 
concourir,  (leut-on  donnera  l'un  d'eux  une  délégation 
exclusive  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre?  Comparez  mon  article  avec  le  vôtre;  vous  n  y 
parlez  ni  d'initi:itive  proprement  dite,  ni  de  proposition, 
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ai  de  sanction  de  la  part  du  roi.  La  ligne  qui  nous  se- 
nare  est  donc  bien  connue  :  c'est  moi  qui  suis  dans  la 
(:onstitution,  c'est  vous  qui  vous  en  ecaitez.  11  lawlia 
Ijicn  que  vous  y  reveniez.  De  quel  cote  est  le  piege  i 

Il  est  dites-vous ,  en  ce  que  je  n  exprime  pas  de 
(luelle  manière  le  concours  de  ces  deux  délègues  doit 
s'exercer.  Quoi ,  ie  ne  l'exprime  pas  !  Que  signitic 
donc  cette  expression  ^/e /a /«««/>/•?  .v»/«^«/<'eiiuel 
est  l'objet  des  articles  qui  suivent?  N  ai-je  pas  dit  net- 
tement dans  plusieurs  de  ces  articles  que  la  notitica- 
tiou  est  au  roi,  et  la  résolution,  l'approbation,  et  im- 
probation  à  l'Assemblée  nationale?  Ne  resulte-cil  p..i 
évidemment  de  cliacuu  de  mes  articles  que  It  roi  »:e 
pourra  jamais  entreprendre  la  guerre ,  m  méu.-  i^ 
continuer,  sans  la  décision  du  corps  legislatirr'  uùesi 
leniéee'  Je  ne  connais  qu'un  seul  piege  dans  cetlt 
discussion ,  c'est  d'avoir  alVectc  de  ne  donner  au  corps 
législatif  que  la  décision  de  la  guerre  et  de  la  paix  ,  et 
cependant  d'avoir,  par  le  fait,  au  moyen  d'une  réti- 
cence d'une  déception  de  mots,  exclu  entièrement  le 
roi  de  toute  participation,  de  toute  influence  a  1  exer- 
cice du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  . 

Je  ne  connais  qu'uu  seul  piét;e  dans  cette  aflaire; 
mais  ici  un  peu  de  maladresse  vous  l'a  dévoilé:  c  est 
en  distinguant  la  déclaration  de  la  guerre  dans  1  exer- 
cice du  droit,  comme  nu  acte  de  pure  volonté,  de  I  a- 
voir  en  conséquence  attribuée  au  corps  législatif  seul, 
comme  si  le  corps  législatif,  qui  n'est  pas  le  pouvoir 
législatif,  avait  l'attribution  exclusive  de  la  volonté. 
Troisième  article.  Nous  sommes  d'accord.  _ 

Quatrième  article.  Vous  avez  prétendu  que  je  n  a- 
vais  exigé  la  notilication  que  dans  le  cas  d'hostilités  , 
(lue  j'avais  supposé  que  toute  hostilité  était  nue  guerre, 
et  qu'ainsi  je  laissais  faire  la  guerre  sans  le  concours 
du  corps  législatif.  Quelle  insigne  mauvaise  loi  !  J  ai 
exigé  la  notilication  dans  le  cas  d'hostilités  imimnen- 
tes  ou  commencées,  d'un  allié  à  soutenir,  d  un 
droit  à  conserver  par  la  force  des  armes  ;  ai-je  ou 
non  compris  tous  les  cas?  où  est  le  piége? 

J'ai  dit  dans  mou  discours  que  souvent  des  hostihtes 
précéderaient  toute  délibération;  j'ai  dit  que  ces  hos- 
tilités pourraient  être  telles,  que  l'état  de  guerre  fu 
commencé;  qu'avez-vous  répondu?  Qui  n  y  avait 
"uerre  que  par  la  déclaration  de  guerre.  Mais  dispu- 
tons-nous sur  les  choses  ou  sur  les  mots?  Vous  avez 
dit  sérieusement  ce  que  M.  de  Bougamville  disait  au 
combat  de  la  Grenade  ,  dans  un  moment  de  gaite  hé- 
roïque- les  boulets  roulaient  sur  son  bord,  il  cria  a  ses 
ofliciers  :  Ce  qu'il  y  a  d'aimable.  Messieurs,  c  est 
nue  nous  ne  sommes  point  en  guerre. 

Vous  vous  êtes  longuement  étendu  sur  le  cas  actuel 
de  l'Esnao-iie.  Une  hostilité  existe  ;  l'Assemblée  natio- 
nale d'Iîspagne  n'aurait-elle  (lasà  délibérer?  Oui,  sans 
doute    et  ic  l'ai  dit,  et  mou  décret  a  formellement 
prévu'ce  cas;  ce  sont  des  hostilités  commencées,  un  | 
droit  à  conserver,  une  guerre  imminente.  Donc,  avez- 
vous  conclu ,  l'hostilité  ne  constitue  pas  1  état  de 
guerre.  Mais  si,  au  lieu  de  deux  navires  pris  et  relâ- 
chés dans  le  Nord-Castle,  il  y  avait  eu  un  combat  en- 
tre deux  vaisseaux  de  guerre;  si  pour  les  soutenir  deux 
escadres  s'étaient  mêlées  de  la  querelle,  si  un  général 
entreprenant  eftt  poursuivi  le  vaincu  jusque  dans  ses 
ports   si  une  île  iinportaiitc  avait  été  enlevée ,  n  y  au- 
rait-il'pas  alors  état  de  guerre  ?  Ce  sera  tout  ce  que 
vous  voudrez;  mais  puisque  ni  votre  décret  m  le  mien 
ne  pr.'seuteot  le  iiioveu  de  faire  devancer  de  pareilles 
agressions  par  la  dehiieiatiou  du  corps  législatif,  vous 
conviendrez  que  ce  n'est  pas  là  la  <iucstion  ;  mais  ou 
est  le  piége? 

Cinquième  article.  J'ai  voulu  parler  d  un  cas  que 
vous  ne  prévoyez  pas  dans  votre  décret;  hostilité 
commencée  peut  être  une  agression  coupable;  la  na- 
tion doit  avoir  le  droit  d'en  poursuivre  I  auteur  ,  et  c 
devoir  de  le  punir;  il  ne  suJIit  pas  de  ne  pas  faire  la 


guerre,  il  faut  réprimer  celui  qui,  par  une  démarche 
iinprudeule  ou  perlide,  aurait  couru  le  risque  ou  tente 
de  nous  v  engager.  J'en  indique  le  moyen  :  est-ce  la 
un  (liège  ?  Mais ,  dites-vous  ,  je  donne  ou  je  suppose 
donc  par  là  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  commen- 
cer une  hostilité,  de  commettre  une  agression  coupa- 
ble. Non,  je  ne  lui  donne  pas  ce  droit  ;  mais  je  raisonne 
sur  un  fait  qui  peut  arriver ,  et  que  ni  vous  ni  moi  ne 
jiouvoiis  prévenir.  Je  ne  puis  pas  faire  que  le  déposi- 
Uire  suprême  de  toutes  les  forces  nationales  n'ait  pas 
de  grands  moyens  et  les  occasions  d'eu  abuser;  mais 
cet  inconvénient  se  retrouve  dans  tous  les  systèmes; 
cfc  sera  ,  si  vous  le  voulez  ,  le  mal  de  la  royauté  ;  mais 
pi  étendez-vous  que  des  institutions  humaines,  qu'un 
gouvernement  fait  par  des  hommes  pour  des  hom- 
mes» soit  exempt  d'iiicoiivénieiits?  pretendez-vous  , 
parce  que  la  royauté  a  des  dangers ,  nous  faire  renon- 
cer aux  avantages  de  la  royauté?  alors  dites-le  net- 
tement; ce  sera  alors  à  Uuus  à  déterminer  si ,  parce 
que  le  feu  peut  briller    nous  pouvons  nous  priver  de 
la  chaleur  de  la  lumièic  que  nous  empruntons  de  lui. 
Tout  peut  se  soutenir,  excepté  l'inconséquence;  dites- 
nous  qu'il  ne  faut  pas  de  loi ,  ne  dites  pas  qu'il  ne  faut 
qu'un  roi  inutile. 

—Art.  VI ,  Vil  et  VHI.  Vous  ne  les  avez  pas  attaques; 
ainsi  nous  sommes  d'accord;  mais  je  suis  convaincu 
que  celui  qui  impose  au  pouvoir  exécutif  de  telles  li- 
mitations qu'aucun  autre  décret  n'a  présentées,  n'a 
pas  doté  d'usurpation  le  pouvoir  royal,  comme  on 
n'a  pas  rougi  de  le  dire ,  et  qu'il  sait  aussi  munir  de 
précautions  constitutionnelles  les  droits  de  ce  peuple, 
qu'aussi  bien  qu'un  autre,  peut-être,  il  a  defeudus. 

.  Art.  IX.  Que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre 
en  personne,  le  corps  législatif  aura  le  droit  de  reunir 
tel  nombre  de  gardes  nationales ,  et  dans  tel  endroit 
qu'il  le  trouve  ra  convenable.  •  Vous  me  faites  un 
grand  reproche  d'avoir  proposé  cette  mesure.  Elle  a 
des  inconvénients ,  sans  doute  ;  quelle  institution  n  en 
a  pas?  Si  vous  l'aviez  saisie,   vous  auriez  vu  que  si 
cette  mesure  avait  été ,  comme  vous  l'avez  dit ,  un 
accessoire  nécessaire  à  mon  système,  je  ne  me  serais 
pas  borné  à  l'appliquer  au  cas,  très  rare  saiis  doute  , 
où  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne ,  mais  que  je 
l'aurais  indiquée  pour  tous  les  cas  de  guerre  indéhni- 
ment.  Si  dans  cela  il  y  a  un  piége,  donc  il  est  tout  en- 
tier dans  votre  argumentation.  Il  n'est  pas  dans  le  sys- 
tème de  celui  qui  veut  écarter  le  roi  du  commaudement 
des  armées  hors  des  frontières,  parce  qu'il  ne  pense 
pas  que  le  surveillant  universel  de  la  société  doiTe 
être  concentré  dans  d(>s  fonctions  aussi  hasardeuses  ; 
il  n'est  pas  dans  le  système  de  celui  qui  met  dans  votre 
organisation  sociale  le  seul  moyen  d'insurrection  ré- 
gulière qui  soit  dans  le  principe  de  votre  Constitution. 
Il  y  a  évidemment  de  la  mauvaise  foi  à  chercher  la 
faiblesse  de  mon  système ,  ou  quelque  intention  artih- 
'  cieuse  dans  la  prévovance  d'un  inconvénient  présente 
par  tous  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi ,  et  qui  existe 
eo-alcment  dans  tous  les  systèmes  ;  car  il  est  évident 
qu'un  roi  guerrier  peut  être  égaré  par  ses  passions  et 
servi  par  ses  légions  élevées  à  la  victoire,  soit  que  le 
pouvoir  législatif ,  soit  que  le  pouvoir  executit  au 
commencé  la  guerre.  Si  dans  toutes  les  hypothèses 
constitutionnelles,  ce  malheur  terrible  peut  également 
se  prévoir,  il   n'y  a  d'autre  remède    a  lui  opposer 
qu'un  remède  terrible;  vous  et  moi  nous  reconnais- 
sons également  le  devoir  de  l'insurrection  dans  des 
cas  inliniment  rares.  Est-ce  un  moyen  si  coupalde  que 
celui  qui  rend  riiisurrection  méthodique  et  plus  ter- 
rible? Est-ce  un  piége  que  d'avoir  assigné  aux  gardes 
nationales  leur  véritable  destination?  Et  que  sont  ces 
troupes,  sinon  les  troupes  de  la  liberté?  Pourquoi  les 
avons-nous  instituées,  si  elles  ne  sont  pas  éternelle- 
ment destinées  à  conserver  ce  qu'elles  ont  conquis  ?... 
Au  reste,  c'est  vous  qui  le  premier  nous  avez  exagère 
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co  (langer  :  il  existe  ou  il  n'existe  pas;  s'il  n'existe  pas, 
lioiiniuoi  l'avez-vous  fait  tant  valoir?  s'il  existe,  il 
inenaec  mon  système  cniuine  le  vôtre.  /Mors  acceptez 
mon  moveii  ou  (loniiez-eii  un  autre,  ou  n'eu  prenez 
point  (lu'tont,  cela  m'est  éi,'al,  à  moi  (jui  ne  crois  pas 
à  ce  (langer;  aussi  (louM('-je  mou  cousentement  à  l'a- 
mendemcntdeiM.  Chapelier  ([ui  relrauclie  cet  article. 
Il  est  pins  (pic  temps  de  terijiincr  ces  longs  dc'bats. 
.l'espcre  (pie  l'on  ne  dissimulera  pas  plus  lon^lemps 
le  vrai  point  de  la  dil'IicnlU'.  Je  veux  le  couconi;;  (Ju 
pouvoir  ex('eiillf  à  l'expression  de  la  volont('  i;('nerùk 
eu  fait  de  paix  et  de  i,'nerre,  comme  la  Constitution  1^ 
lui  a  attributî  dans  toutes  les  parties  déjà  lixéc„  Jt 
notre  svsttîme  social....  Mes  adversaires  ne  le  Voulcui 
pas.  Je  veux  ([ue  la  surveillance  de  l'un  des  dèl('gu('S 
du  peuple  ne  l'abandonne  pas  dans  les  opérations 
les  plus  importantes  de  la  politiiiue,  et  mes  adversaires 
veulent  que  l'un  des  d(il("gU(>s  possède  exclusivement 
la  facult(;  du  droit  terrible  de  la  guerre;  comme  si, 
lors  nu-me  que  le  pouvoir  exécutif  serait  étranger  à 
la  confection  de  la  volonté  générale ,  nous  avions  à 
délibérer  sur  le  seul  lait  de  la  déclaration  de  la  guerre, 
et  que  l'exercice  de  ce  droit  n'entraînât  pas  une  série 
d'opérations  mixtes  où  l'action  et  la  volonté  se  pres- 
sent et  se  confondent. 

Voilà  la  ligne  cpii  nous  sépare.  Si  je  me  trompe  , 
encore  une  fois,  i]ue  mon  adversaire  m'arri'te,  (ju'il 
suljstitue  dans  sou  décret,  à  ces  mots  :  le  corps:  légis- 
latif,  ceux-ci,  le  pouvoir  législatif  ,  c'est-à-dire  un 
acte  émané  des  représentants  de  la  nationetsanctionné 
par  le  roi,  et  nous  sommes  parfaitement  d'accord. 

On  vous  a  proposé  de  juger  la  question  par  le  pa- 
rallèle de  ceux  qui  soutiennent  l'aflirmative  et  la  né- 
gative; on  vous  a  dit  que  vous  verriez  d'un  côté  des 
nommes  qui  espèrent  s'avancer  dans  les  armées  par- 
venir à  gérer  les  atfaires  étrangères;  des  hommes  qui 
sont  lies  avec  les  ministras  et  leurs  agents;  de  l'au- 
tre, le  citoyen  paisible,  vertueux,  ignoré,  sans  am- 
bition, qui  trouve  son  bonheur  et  son  existence  dans 
l'existence ,  dans  le  bonheur  commun. 

Je  ne  suivrai  pas  cet  exemple.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  plus  conforme  aux  convenances  de  la  politique 
qu'aux  principes  de  morale,  d'afliler  le  poignard  dont 
on  ne  saurait  blesser  ses  rivaux  sans  en  ressentir  bien- 
tôt sur  son  propre  sein  les  atteintes.  Je  ne  crois  pas 
que  des  hommes,  qui  doivent  servir  la  cause  publi- 
que en  véritables  frères  d'armes,  aient  bonne  grâce  à 
se  combattre  eu  vils  gladiateurs,  à  lutter  d'imimta- 
tions  et  d'intrigues,  et  non  de  lumières  et  de  talents  ; 
à  chercher,  dans  la  ruine  et  la  dépression  les  uns  des 
autres,  de  coupables  succès,  des  trophées  d'un  jour, 
nuisibles  à  tous  ,  et  même  à  la  gloire;  mais  je  vous 
dirai  :  Parmi  ceux  qui  soutiennent  ma  doctrine,  vous 
comprîtes,  avec  tous  les  hommes  modérés  qui  ne 
croient  pas  que  la  sagesse  soit  dans  les  extrêmes  ,  ni 
rpie  le  courage  de  démolir  ne  doive  jamais  faire  place 
à  celui  de  reconstruire,  la  ]ilupart  de  ces  énergiques 
citoyens,  qui  au  cominencement  des  états-généraux 
(c'est  ainsi  que  s'appelait  alors  cette  convention  na- 
tionale, encore  garrottée  dans  le  danger  de  la  liberté) 
foulèrent  aux  pieds  tant  de  préjugés,  bravèrent  tant 
de  périls ,  dt'jouèient  tant  de  résistances  pour  passer 
an  sein  des  coinnnincs  à  qui  ce  dévoûnient  donna  des 
encouragenieiits  et  la  force  qui  ont  vraiment  opi'ré 
votre  révolution  glorieuse;  vous  y  verrez  ces  tribuns 
du  peuple  que  la  nation  comptera  longtemps  encore , 
malgré  les  glapissements  de  l'envieuse  médiocrité ,  au 
nombre  des  libérateurs  de  la  patrie;  vous  y  verrez  des 
hommes  dont  le  nom  désarme  la  calomnie,  et  dont  les 
lihcllistes  les  plus  elfrém-s  n'ont  pas  essayé  de  ternir 
la  réputation  ni  d'hommes,  ni  de  citoyens;  de  ces 
hommes  enlin  ipii ,  sans  tache,  sans  intérêt  et  sans 
crainte ,  s'honoreront  jusqu'au  tombeau  de  leurs  amis 
et  de  leurs  ennemis. 


Je  conclus  a  ce  que  l'on  mette  en  délibération  mon 
projet  de  décret,  amendé  par  M.  Chapelier. 

On  demande  ^  aller  aux  voix. 

L'Assemblée  est  consultée ,  et  le  président  prononce  que 
la  discussion  est  fermée. 

M.  Chaules  de  L\iiiirii  ;  L'Assemblée  nationale  s'est  Iron- 
vëc  hier  dan»  la  même  position.  M.  de  C.azalès  demandait  à 
parler,  et  l'As-semblt-e  a  accueilli  celte  demande. Vous  venez 
de  proposer  une  délibération  à  l'Assemblée,  et  vous  l'ave?, 
fait  tuinaltueasement,  j'ose  le  dire;  j'ai  cru  que  vous  met- 
tiez aux  voix  si  M.  Barnave  serait  entendu.  M.  de  Mirabeau 
A  demandé  hier  à  réfuter  M.  Barnave,  et  tout  le  monde  a 
pensé  que  M.  Barnave  parlerait  deux  fois,  comme  M.  de 
Mirabeau.  M.  le  vicomte  de  Noailles  vient  de  faire  la  mo- 
tion que  l'on  entende  M.  Barnave.  Je  demande  si ,  dans  une 
question  de  cette  importance,  l'Assemblée  nationale  ne 
jetie  pas  déjà  dans  ropinioii  publi()ue  une  défaveur  sur  lu 
décision. 

M.  DE  .Mirabeau  l'aîné  :  Je  deiuaude  qae  M.  Barnave  soit 
eniendu. 

M.  de  Lafayette  ;  Il  me  paraît  de  tonte  justice  que  quand 
M.  Barnave  demande  à  repondre  à  M.  de  Mirabeau ,  on  le 
laisse  répondre.  Je  deaiandt  la  paiole  pour  lui  ;  et  comme  je 
ne  SUIS  pas  de  l'avis  de  sou  déeret ,  je  la  demande  après  lui. 

M.  LE  PfiÉsiDi,\r  :  L'Asiciubleo  a  décidé  que  la  discussion 
était  fermée.  Ou  l'a  parlaiit-mcnl  enieudu.  Il  ne  faut  pas  bien 
Umgtemps  pour  que  I  Assemblée  confirme  ou  reforme  aon 
vœu.  Ceux  qui  veulent  que  M.  li.»iiiave  soil  eiileHdu  seront 
d'avis  que  la  discussion  ne  aoii  pas  fermée. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  fait  lecture  de  vinfjt-deux  projets  de  décret. 

M.  de  Castellaue  demande  la  priorité  pour  celui  de  M.  de 
Mirabeau,  amendé  par  .M.  Chapelier. 

M.  Alexandre  de  Lamatb  la  demande  pour  le  projet  de 
M.  Barnave. 

M.  Charles  de  Lametu  :  Je  meleve  contre  la  priorité  de- 
mandée pour  le  projet  de  M.  tle  Mirabeau,  et  je  déclare  que 
j'aimerais  mieux  adopter  ceux  de  -MM.  l'abbe  Maury  et  de 

M.  l'abbé  Maury  ;  Qu'ai-je  à  faire  dans  vos  propos? 
M.  Charles  de  Lameth  :  Je  dis  qu'il  me  parait  plus  dan- 
gereux pour  la  liberté  publique.  (  On  observe  qu'il  s'agit  dti 
décret  tel  qu'il  est  amendé.)  Il  donne  au  roi  I  initiative  de 
fait,  et  ne  fait  jouer  au  pouvoir  législatif  qu'un  rôle  se- 
condaire, en  lui  accordant  le  'veto.  Ce  n'est  point  sur  des 
projets  obscurs  et  ambigus  qu'il  faut  déclarer  nos  inten- 
tions :  cette  obscurité,  j'ose  le  dire,  ne  justifiera  pas  l'As- 
semblée du  parti  qu'elle  piendrait;  voilà  pourquoi  je  re- 
jette la  rédaction  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  DE  Cazalès  :  La  question  n'est  pas  de  discuter  les  prin- 
cipes des  différents  décrets,  il  s'agit  seulement  d'établir  une 
règle  de  priorité;  elle  me  paraît  devoir  être  décidée  par  le» 
motifs  les  pins  trivials  de  la  raison,  c'est-à-dire  le  sens  com- 
mun. Le  décret  qui  s'approche  le  plus  de  l'ordre  actuel  des 
choses  doit  l'obtenir.  Je  croîs  que  celui  que  j  ai  proposé 
ayant  respecté  la  distinction  des  deux  pouvoirs  pollliques» 
en  attribuant  successivement  au  corps  législatif  et  au  roi  ce 
qui  leur  appartient,  doit  être  préféré.  S'il  était  rejeté,  je 
réclamerais  en  laveur  de  celui  de  M.  de  Mirabeau,  parce  qu'il 
s'éloigne  le  moins  des  principes. 

M.  Barx.vve  :  On  a  fait  la  motion  d'accorder  la  priorité 
au  décret  de  M.  de  Mirabeau,  amendé  par  M.  Chapelier: 
quoique  ce  projet  soit  dilïerenl  de  celui  qui  avait  d'aboru 
ete  proposé,  et  qui,  restant  dans  les  archives  de  l'iiistoire, 
n'a  pas  besoin  qu'on  s'occupe  de  l'analyser,  il  ne  doit  pas 
l'obtenir,  s'il  n'énonce  pas  le  vœu  réel  de  la  majorité  de 
l'Assemblée.  (Il  s'eleve  des  murmures.)  Je  demandes!  le  vœu 
réel  de  la  majorité  de  l'Assemblée  n'est  pas  d'accorder  l'ini- 
tiative au  roi,  et  la  décision  au  corps  législatif  :  je  demande 
si  l'intention  de  l'Assemblée  n'est  pas  que,  pour  constituer 
la  nation  en  ctat  de  guerre,  ou  ait  préalablement  n  uni  la 
volonté  du  roi,  qui  proposera,  et  celle  de  la  législature, 
qui  consentira.  Je  dis  que  si  c'est  là  le  but,  le  projet  pro- 
posé ne  le  touche  pas,  même  avec  l'ameudement  de  M. Cha- 
pelier, Il  est  contraire  aux  principes  d'une  constitution 
bien  ordonnée.  L'initiative,  la  sanction  et  le  décret  ne  peu- 
vent jamais  être  confondus.  Entre  les  différents  pouvoirs, 
l'un  a  tonjours  primitivement  l'initiative  l'autre  le  décret 
ou  la  sanction.  L'AsseiiibUe  nationale  a  décrété  que  les  lois 
se  feraient  toujours  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres;  il 
n'en  peut  être  de  même  pour  une  déclaration  de  guerre  : 
tout  ce  qui  doit  la  précéder  et  y  coaduiie  ne  peut  se  pré- 
parer dans  l'A-sseiubUe.  Les  motifs  qui  vous  ont  engages  a 
donner  le  veto  au  roi  sont  les  mêmes  pour  l'initiative.  Ainsi 
donc  il  est  inutile  d'altérer  les  formes  simples  de  la  Consti- 
tution, et  d'introduire  une  confusion  de  pouvoirs.  Donner 
au  corps  législatif,  non  pas  le  droit  de  décréter  la  guerre, 
mais  un  droit  négatif  sur  la  gueire,  c'est  donner  au  pouvoir 
executif  le  droit  de  la  commencer,  c'est  prendre  une  forme 
moins  constitutionnelle,  moins  convenable  à  la  majesté 
nationale  et  à  celle  du  roi.  Le  décret  de  -M.  Mirabeau  ne  pré- 
sente aucune  détermination  claire,  et  ne  peut  a  voir  la  priorité. 
M.  DE  LAfAVt.TTE  1  Je  ne  dirai  qu'un  mot  .sur  la  priorité; 
je  l'ai  demandée  pour  le  projet  de  M.  de  Mirabeau,  tel  an'il 
,  a  été  amendé  par  M.  Chapelier,  parce  que  j'ai  cru  voir  (lani 
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P.ile  reJaclion  ce  qm  convient  à  la  majesté  d'nn  grand 
peuple  a  la  morale  a-un  ne.iple  libre ,  a  l'intent  d'un  pen- 
Efe  mnJibrcux,  dont  l'm.fu:,lr,e .  les  possédions  et  les  rela- 
lions  éiriingeres  exigent  une  prolection  elfirace  J  y  trouve 
celte  disIT'liiitiOM  (1?  pouvoirs  qui  me  paratt  la  plus  iQn- 
lonue  aux  vrais  principes  conslilalioniuls  d-  la  liber  e  l 
de  la  monarchie,  la  plus  propre  a  elniuncr  le  icau  ue  la 
L'uerre,  la  plus  avantagcase  au  peuple;  et  dans  le  moment 
où  l'on  semble  IVgarer  sur  ce^te  Question  métaphysique, 
où  ceux  qui,  toujours  réunis  pour  la  cause  populaire,  dii- 
lerent  aujourd'hui  d'opinion,  en  adoptant  cependant  a  peu 
pràsles  liêmes  bases;  llans  ce  moment  ou  l'on  lâche  de  per- 
iuader  que  ceux-l..  seuls  sont  ses  vrais  amis  qui  adoptent 
lel  décret,  J'ai  cru  qu'il  convenait  qu'une  opinion  difTerente 
lut  nettement  prononcée  par  un  homme  a  qui  gnflq  "  '^^- 
périence  et  quelques  travaux  dans  la  carrière  Je  la  liberté 
ont  donné  le  droit  d'avoir  un  avis. 

J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  payer  la  dette  immense  que 
j-ai  contractée  envers  le  peuple,  qu'en  ne  sacrifiant  pas  a  la 
popularité  d'nn  jour  l'avis  que  je  crois  lui  être  le  plus  utile. 

J'ai  voulu  que  ce  pen  de  mots  fiit  écrit  pour  ne  pas  livrer 
aux  insinuations  de  la  calomnie  le  grand  devo.i  que  je  rem- 
plis envers  le  peuple,  à  qui  ma  vie  entière  est  consacrée. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  Dubois  de  Cravcé  :  Ma  vie  est  aussi  consacrée  a  la  pa- 
trie. Quand  on  a  commence  une  carrière,  il  laut  la  hiiir. 

L'Assemblée  délibère,  et  accorde  à  une  très  grande  majo- 
rité la  priorité  au  projet  de  décret  de  M.  de  Mirabeau. 

On  lit  le  premier  article  ainsi  conçu  :  <.  Le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  appartient  à  la  nation.  >> 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Dans  la  disposition 
d'esprit  et  (rintentioii  où  se  trouve  l'Assemblée  ,  je  n'o- 
serais demander  une  longue  discussion.  Comme  je 
suis  persuadé  que  ce  décret,  s'il  passe  tel  qu'il  est , 
sans  aucun  amendement ,  remettrait  de  fait  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  entre  les  mains  du  roi.. (il  s'é- 
lève des  murmures.)  Le  premier  article  doit  renfermer 
le  principe  de  telle  manière,  qu'aucun  des  autres  ar- 
ticles ne  puisse  conserver  un  sens  louche  et  ambigu. 
Voici  l'article  que  je  propose  de  substituer:  •  La  guerre 
ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps  le- 

•_r.»:r        /;i  c.>.iix.r..  annnfo  Hpc  miirmiirps.  I  11  est  né- 


gislatif....  (il  s'élève  encore  des  murmures.)  11  est  né- 
cessaire que  cette  délibération  n'ait  pas  l'air  d'avoir 
été  concertée  hors  de  cette  salle.  Le  premier  article 
serait  donc  ainsi  conçu:  -La  guerre  ne  pourra  être 
déclarée  que  par  un  décret  du  corps  législatit,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  du  roi.  • 

M.  Blin  :  Je  demande  que  le  premier  article  soit 
conservé ,  afin  de  bien  avertir  que  ce  n'est  m  au  corps 
législatif  evclusivement ,  ni  au  pouvoir  exécutif  exclu- 
sivement, mais  à  la  nation  ,  mais  aux  deux  pouvoirs 
réunis,  qui  constituent  le  pouvoir  législatif,  qu'appar- 
tient le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  L'article  de 
M.  de  Lameth  n'annonce  pas  que  pour  déclarer  la 
guerre  il  faudra  le  concours  des  deux  volontés.  Si  les 
deux  délégués  ne  sont  pas  d'accord ,  c'est  à  la  volonté 
directe  de  la  nation  à  se  faire  connaître. 

M  FiiETEAU  :  11  parait  convenu  qu'il  faut  le  consen- 
tement formel  de  la  nation  et  la  proposition  formelle 
du  roi.  Je  propose  de  cons«rver  l'article  premier  en  y 
joignant  l'amendement  de  M.  de  Lameth  amsi  déve- 
loppé. •  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  à  la  na- 
tion :  la  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  undecret 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  ne  pourra  lui-même 
être  rendu  que  sur  la  proposition  formelle  du  roi.  • 

M.  DE  MiHABEAU  l'aîné  :  Et  qui  sera  sanctionné  par 
le  roi.  ,    ,,    ,    ,,. 

M.  Freteau  :  U  y  a  dans  le  projet  de  M.  de  Mira- 
beau deux  articles  qui  détournent  le  sens  véi  itable  du 
déiret  l'article  4  et  l'article  5.  11  est  certain  que  si 
vous  ne  déterminiez  pas  par  un  décret  constitutionnel 
que  le  ministre  ne  pourra  entamer  la  guerre  par  des 
hostilités  commencées  par  son  ordre  ,  la  liberté  natio- 
nale serait  gèn.«  ,  et  l'honneur  du  pavillon  français 
compromis.  L'auteur  du  projet  a  déclare  formelle- 
ment que  nulle  guerre  ne  pourra  être  commencée 
que  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  M.  Freteau  a  tiré  une  mau- 
vaise eonsénuence  de  l'article,  s'il  en  a  conclu  qu  il 
laissait  aux  ministres  le  droit  de  commencer  la  guerre. 


Cet  article  prévoit  le  cas  où  un  ministre  ordonnerait 
une  agression  ou  une  hostilité  coupable.  Il  est  absolu- 
ment impossible  d'empêcher  que  cela  n'arrive;  il  est 
très  possible  qu'il  y  ait  un  ministre  assez  pervers  pour 
commencer  sous  main  une  guerre  :  je  demande  dans 
quel  .'îystême  cet  inconvénient  ne  se  trouve  pas.  Je  ne 
puis  prendre  que  les  précautions  que  j'indique,  en  fai- 
sant juger  si  l'agression  est  coupable.  L'articlenedit-il 
pas  cela  clairement?....  Mais  pourquoi  ne  répond-on 
pas  à  la  question  que  j'ai  faite?  Le  pouvoir  législatif 
n'est  pas  le  corps  législatif;  n'est-il  pas  compose  du 
corps  législatif  diUibérant  et  du  roi  consentant  et 
sanctionnant?  Qu'on  réponde;  c'est  la  le  principe  du 
système  auquel  vous  avez  accordé  la  priorité. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Je  retire  mon  amende- 
ment .  et  je  me  réfère  à  celui  de  M.  Freteau. 

Ou  demande  la  question  préalable  sur  cet  umeiide- 
ment.  , 

M.  Camus  :  11  est  impossible  d'admettre  la  question 
préalable.  Cet  amendement  a  deux  objets  ;  l'un  de  dé- 
clarer un  principe  que  l'on  soutient  être  constitution- 
nel ■  l'autre  d'exposer  un  vœu  que  l'on  croit  être  celui 
de  l'Assemblée.  Quand  il  s'agit  d'un  principe  consti- 
tutionnel ,  il  ne  peut  v  avoir  de  doute.  Ce  ])nncipe  est, 
.  qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  et  qu'il  faut  donner  au  roi  le  droit  de  propo- 
ser la  paix  ou  la  guerre. .  —  Je  vais  plus  loin ,  et  je 
dis  que  dans  les  principes  mêmes  de  l'auteur  du  projet 
de  décret,  il  devrait  s'opposer  à  la  question  préalable... 
M.  DE  Mirabeau  l  aîné  :  Aussi  ne  l'ai-je  pas  de- 
mandée. ,  ,.  j 
M.  Camus  :  On  dit  que  tout  le  monde  est  d  accord 
sur  ce  principe  :  il  me  semble  que  la  question  préalable 
est  dès-lors  impossible.  Il  s'agit  d'exprimer  ce  dont 

tout  le  monde  convient 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  Cela  est  exprime  dans  l  ar- 
ticle. .  .  ,  1  ■ 
M.  Camus  :  Je  dis  que  cela  fut-il  exprime  plus  clai- 
rement, il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  l'exprimer 
plus  clairement  encore,  L'Assemblée  est  flottante  en- 
tre ces  questions  :  Le  principe  est-il  exprime  assez 
clairement  par  M.  de  Mirabeau  ,  oui  ou  non?  La  nation 
ne  peut  exprimer  son  vœu  par  le  corps  législatif  :  il 
faut  dire  nettement  que  la  guerre  ne  peut  être  décla- 
rée que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

M.  DE  Menou  :  U  y  a  un  premier  article  dont  toute 
l'Assemblée  convient,  je  l'adopte;  mais  M.  de  Mira- 
beau a  dit  que  l'amendement  présenté  par  M.  Fieleau 
est  compris  dans  son  décret.  S'il  n'v  e^t  pas  compris  . 
comme  je  le  crois,  il  faut  en  faire  un  article  a  part, 
je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nommai 
sur  cet  amendement  qui  deviendrait  un  article. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  :  Il  est  nécessaire  d'exami- 
ner par  quel  étrange  motif  on  s'obstine  depuis  si 
longtemps  à  ne  pas  voir  dans  mon  décret  ce  qui  y  est, 
et  à  prétendre  que  j'ai  dit  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  Si 
l'ordre  des  numéros  est  à  changer ,  je  laisse  1  honneur 
et  la  gloire  de  celte  sublime  découverte  à  qui  voudra 
s'en  emparer.  Comme  le  cinquième  article  porte  pré- 
cisément le  principe,  comme  il  n'est  pas  un  seul  arU- 
cle  qui  ne  sup{)ose  le  principe  ;  qu'il  n'en  est  pas  un 
qui  ne  dise  que  le  roi  sera  tenu  d'obéir  a  la  réquisi- 
tion du  corps  législatif;  comme  nulles  de  mes  dispo- 
sitions, nuls  de  mes  articles  ne  sont  équivoques,  vous 
me  permettrez  de  ne  pas  changer  mon  opinion  en  fa- 
veur des  bieiiveillunts  qui,  depuis  deux  heures,  veu- 
lent faire  croire  au  public  que  mon  opinion  n'est  pas 
mon  opinion.  ,  , 

L'Assemblée  décide  qu  il  y  a  lieu  a  délibérer  sur 
l'amendement  de  M.  Freteau. 

M.  Desheuniers  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer l'amendement;  mais  il  me  parait  ne  pas  suffire. 
Daiis  le  cours  de  la  discussion ,  j'ai  entendu  que  deux 
choses  sont  nécessaires,  la  volonté  et  le  consentement 
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du  roi,  la  voloiili!  fl  If  conscnloment  de  la  législa- 
ture. Il  lie  faul  pas  ([uc  le  roi  puisse  seul  déclarer  la 
gucrri' ,  je  le  crois  dans  niun  àme  et  cousciencc.  (Ou 
luunmiVe.  )  Je  déclare  une  fois  pour  toutes  que  je 
défendrai  jusqu'à  la  mort  la  liberté;  on  pourra  alors 
niurimuer,  lorsque  je  parlerai  de  ma  coiiscieucc.  11 
ne  faut  pas  non  plus  que  le  corps  législatif  puisse  seul 
déclarer  la  guerre.  H  faut  donc  la  déclarer  nettement. 


rc'putation  ilistin^uée,  et  il  a  été  éld.  La  nmniripalité  a  »n- 
voyc  à  l'Assi'iutjlee  nationale  le  pruce^-vcrbfil  de*  celte  élec* 
tioii,  aveu  prière  île  prononcer  sur  sa  validilc. 


AVIS  DIVERS. 

Un  particulier  a  déposé  entre  les  mains  de  MM.  Rilliet,  etc.^ 
rue  ntonlniartre,  une  souiide  de  25  luuis,  pour  être  remise  a 
rautcut'  d'un  ouvrai;e  qui,  au  jugeinenl  de  la  sectioH  d'eii- 


Si  le  mot  iironosition  ne  sulllt  lias,  on  peut  y  substl-  ;    couragemcnt  de  la  Socicle  de  1789,  développerait,  et  ctabli- 
.  ,/'     ,' ,  .    .....io  .>,,;o...,',r  f-,,,1  •■■loc;  In. •/!, ..■.,■, i<      rait,  ou  bien  détruirait  de  la  manière  et  par  les  raisons  les 

tuer/-o<'/«.-«((0«;inalspuisipilltautaussilecOi.i.ouli,  ^,„;^o|ijçs_  le  sysièn.e  très  spécieux  de  finance  présenté 
du  roi,  on  doit  l'expriniiT  [lOSlllvement.  «  Une  decla-  dans  deux  brochures  intitulées  :  I  une,  la  Proposition  n'est 
ration  de  euerre  ne  pourra  avoir  lieu  UUC  d  .IprÈS  un  pi»  neuve,  il  ne  s'agissait  ^ne  de  la  démontrer;  l'autre,  Ab- 
1  ■  ,  I  °  „  I  !  ,;Ji..i;f  .„.„.„^o.;  .>n,.  lt.VMi  „l  ,.^llt.-..^l  I  Ji«i/(rc  de  l'impôt  territorial  et  de  plusieurs  autres  irn|io!», 
décret  du  corps  législatif  propose  par  le  roi  et  constmi  \  ^  ■,^^„„ ^^  l'exposition  des  effets  ou  réacùons  des  îliiic- 
par  lui.  •  Celte  rédaction  est  simple  ,  COnlorme  a  vos  |  ,ent,j  (ipéces  de  taxes  sur  tous  les  prix,  tant  du  travail  que 
principes  et  à  l'intention  de  tout  le  monde.  I   de  ;(j  piodnits,  soit  dans  l'agriculture,  soit  dans  1  industrie. 


Ces  atUA  brnohnres  se  vendent  chez  M.  Baudouin,  iinpri- 
âirui  de  lAssemblèe  nationale,  rue  du  Foin-Saint-Jar(|nes, 
n"  31.  On  prie  ceux  qui  voudront  s'occuper  de  cet  ouvrage 


M.  de  Fourcroy,  docteur-régent  de  la  faculté,  de  la  so- 
ciété loyale  de  l'académie  des  sciences,  ([ui  deincur.iit  rue 
des  Blancs-M""teaux,  demeure  aujourd'hui  rue  Beaubourg, 


principe 

M.  FiiETEvu  :  Je  rédige  définitivement  ainsi  l'article  avec 
l'amendement  :  ,  ,  I   n"  31.  On  prie  ceux  qui  voudront  s'occuper  de  cet  ouvrage 

1»  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  na-  1    ^^  l'adresser,  franc  de  port ,  avant  le  15  octobre  prochain  ,  à 
tion.  a"  La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  on  décret  |   j^  Société  de  1789. 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  sera  rendu  sur  la  proposition  | 
formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  qui  sera  consenti  par  lui.       | 

M.  DE  MiHAUEAU  L'AÎNÉ  :  On  n'aura  pas  de  peine  à  croire 
que  j'adhère  de  tout  mon  cœur  &  cet  amendement,  pour  le- 
quel je  combats  depuis  cinq  jours.  Si  j'avais  su  plus  tôt  que 
ceci  11  (.lait  qu'une  lutte  d'ainour-propre,  la  discussion  au- 
rait été  luoins  longue.  Je  demande  que  le  mot  sanctionné , 
mot  de  la  Consljiiition,  soit  mis  à  la  place  de  consenti. 

Ce  mot  est  ajouté  à  l'article. 

L'article  I*^  est  presque  unanimement  adopté. 

Les  articles  II  et  III  sont  adoptés  presque  unanimement. 

On  fait  lecture  de  l'article  IV. 

M.  BE  RirniEK  :  Metlei-vons  dans  la  place  d'an  capitaine 
de  vaisseau  rencontrant  un  autre  vaisseau  qui  l'attaque  ; 
dans  quelle  alternative  le  placczsvous?  D'un  coté,  il  est  res- 
ponsable de  la  dignité  de  son  pavillon;  de  l'autre,  il  ignore 
fnsqu'à  quel  point  il  peut  se  défendre. 

M.  DE  Menoc  :  Il  doit  attendre  le  premier  coup  de  canon, 
et  tirer  toujours  le  dernier. 

L'article  est  adopté  ,  ainsi  qae  les  articles  V  et  V 1,  presque 
unanimement.  , 

L'article  VU  ainsi  conçu,  est  ajourné  et  renvoyé  au  co- 
mité de  Constitution. 

«  Dans  le  cas  d''une  guerre  imminente,  le  corps  législatif 
prolongera  sa  session  \lans  ses  vacances  accoutumées,  et 
pourra  être  sans  vacances  durant  la  guerre.  »  | 

Les  autres  articles  sont  encore  décrétés  presque  à  l'nna-  , 
nimité. 

La  séance  eat  levée  à  six  heures,  au  bruit  des  applaudis- 
sements  de  l'Assemblée  et  des  cris  de  l'allégresse  des  spec-  | 
tateurs  (i).  I 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

De  la  gaîté,  des  longueurs,  de  l'esprit,  des  invraisemblan- 
ces, des  traits  fort  comiques,  beaucoup  d'autres  de  mauvais 
goût,  des  vers  fort  bien  tournés,  quelques-uns  incorrects; 
du  talent  pour  la  scène  et  des  situations  manquéeSj  voila 
tout  ce  qu'on  trouve  dans  la  pièce  donnée 


iidretii  der- 
à  ce'  théiltre,  sous  le  titre  du  Malencontreux.  C'est  un 
homme  à  qui  rien  ne  réussit ,  autour  duquel  les  incident! 
fâcheux  se  multiplient,  et  qui  est  la  victime  de  tous  tes  évé- 
nements. Le  plan  en  est  peu  naturel,  plusieurs  situations 
sont  impossibles;  il  y  a  de  la  lenteur  et  de  l'embarras  dans 
1   l'action,  mais  il  y  a  des  choses  fort  jolies  dans  les  détails  qui 
!   ont  sanvé  le  fond.  Un  rôle  de  Gascon j  surtout,  fait  d'une 
I   manière  très  originale  et  parfaitement  joué  par  M.  l'élicier, 
I   a  produit  beaucoup  d'elïet.  .'Si  cette  pièce  eût  été  donnée. sur 
un  autre  théâtre,  où  les  ouvrages  tombent  ou  réussissent, 
j   on  pourrait  déterminer  le  succès  de  celle-ci  ;  mais  au  théâtre 
de  MossiEUB,  ou  tout  ce  qui  e»t  français  subit  à  peu  prés  le 
même  sort,  celui  de  l'imlilTeience,  on  ne  peut  guère  savoir 
quel  a  été  le  sentiment  du  public.  Les  gens  de  l'art  ont  paru 
croire  que  l'auteur,  avec  du  travail,  du  soin,  et  eu  choisis- 
saut  bien  ses  sujets,  peut  se  distinguer  dans  la  carrière  dra- 
matique. 


VARIÉTÉS. 

On  écrit  de  Beanvals  que  le  département  de  l'Oise  a  été 
organisé  fort  tranquillement.  Les  électeurs  ont  nommé  30 
membres,  parmi  lesquels  il  n'y  a  qu'un  seul  ecclésiastique, 
et  point  de  gens  noble»  ni  de  palriciens.Tons  les  membres  de 
ce  département  ont  été  pris  dans  la  classe  des  propriétaires 
et  des  laboureurs.  Une  lettre  qui  rend  compte  de  cette  or- 
ganisation ajoute  que  les  électeur»  ont  pensé  que  le»  pro- 
priétaires et  les  laboureur",  étant  éminemment  intéresses  au 
maintien  de  la  félicité  publique  sans  mélange  d'aucune  con- 
sidération étrangère  à  ce  grand  objet,  leur  choix  ne  pouvait 
qu'être  innniment  applandi  par  le  vrai  patriotisme. 


'Ou  mande  que  le  curé  d'une  paroisse  aux  environs  d'Au- 
xerre  étant  mort,  les  citoyens  se  sont  assemblés  l\  l'hntcl-de- 
ville,  et  l'un  d'eux  portant  la  parole  a  dit  u  que  les  décrets 
de  l'Assemblée  nati<mate  ayant  attribué  au  peuple  le  tlroit 
de  lunnnier  ses  juges,  on  no  contrarierait  point  l'esjirit  de 
ces  décrets  en  procédant  à  l'élection  d'un  curé.»  La  voix  pu- 
blique a  désigne  un  prêtre  qui  jouit,  dans  le  canton,  d'une 

(I)  En  lisant  ces  remarques  du  Moniteur,  on  pourrait 
croire  que  le  décret  rendu  sur  l'importante  question  qui 
occupa  si  longtemps  l'Assemblée  fut  sanctionné  par  l'opi- 
nion publique  :  les  autres  journaux  de  repo<iue  nous  ap- 
prennent le  contraire.  Le  parti  patriote,  qui  eut  dans  celle 
circonstance  les  Lameth,  Petion,  Garât,  Lepelletier,  Cha- 
broud,  Rewhell,  Robespierre  et  Barnave,  pour  ses  princi- 
paux organes,  se  montra  très  nucontent  de  l'adoption  i\a 
mezio  termine  proposé  par  Mirabeau  ,  et  le  |<euple  s'indigna 
de  voir  que  son  tribun  fit  cause  commune  avec  le  tlespo- 
tisme.  On  npporte  qu'au  sortir  de  celte  dernière  séance, 
Barnave,  Alex.  L.imcth,  Pétion  et  Robespierre  furent  portés 
en  triomphe,  tandis  tiue  les  épithètes  de  traître  furent  pr(>- 
diguée»  a  Mirabeau.  Le  secret  de  cette  _contra<]iction  avec 
les  principes  que  Mirabeau  avait  professés  jusqu'alors,  a  été 
dévoile  p'ah  le  marquis  de  Bouille  :  le  grand  orateur  était 
elor»  en  v'oie  de  nét'ociatlons  avec  le  ministère.         L.  G. 


SPECTACLES. 

TnEATBE  «E  lA  Kation.  —  Aujourd'hui  24,  Uanlius  C<J- 
pitolinus,  tragédie;  et  Diipuis  et  Desronais. 

Tuéatee  Italien.  —  Aujourd'hui  24,  Félix  et  les  Evé- 
nements imprévus. 

Tu£aiiie  de  MONSiEiin.  —  Aujourd'hui  24,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  Il  Barbiere  Ui  Siviglia,  opéra  italien. 

■yVACXHALi  D'ÉTÉ.  —  Aujourd'hui  24  ,  grande  illumination, 
feu  d'artifice  extraordinaire  par  le  sieur  Béiiard,  artificier 
du  roi;  grand  coup  de  feu,  bouquet;  et  danses  de  dilTéreuts 
caractères  dans  le  salon. 

Théathe  du  Paiais-Roval.  —  Aujourd'hui  24,  te  Timide, 
comédie  en  1  acte;  et  l'Orpheline ,  en  3  actes, 

TnÉATRE  iiE  Mademoiselle  MoNTANSiEB,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  -H,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en  4  acte». 

Comédiens  db  Beauolais.  —  Aujourd'hui  a4,  à  la  salle 
des  Elèves,  le  Faux  Serment;  l'Amour  arrange  tout;  et 
les  Déguisements  amoureux. 

CinQUE  nu  Palais-Royal.  —  Aujourd'hui  ii,  concert  dan» 
lequel  on  exécutera  deux  .symph.  de  M.  H;iydn,  un  rondeau 
it.-dieii  de  M.  Zingarelli,  un  air  du  Roi  T/iéoilore,  à  fen:se; 
nn  concerto  de  M.  DuporI ,  et  un  trio  des  Prétendus  :  en- 
suite la  Danse  nationale,  de  M.  Deshaycs. 

Ghands  Danseurs  ou  Roi.  -  Aujourd'hui  24,  le  Moment 
dangereux  ;  le  Nécromancien  ;  les  Amours  de  la  MèiH 
Ragot;  et  les  Eltfants  du  Soleil, 

Amuicl-Comioub.  —  Aujourd'hui  24,  le  Modèle  des  Epoux; 
le  Café  de  la  Révolution;  et  Pierre  île  Provence. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  S3  mai, 

de      200  liv 0  1.   13  s.  Od. 

-      300  liv 0      19      6 

_    1000  liv 3        6      0 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MOMTELK  LlVEllSEL. 


N    l/i5. 


Mardi  25  Mai  1790. 


POLITIQUE. 


RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  20  avril.  —  L'ouvenuieat  1»  cam- 
pagne se  fait  bien  tard.  On  prétend  toujo_.-j  que  le 
manque  d'espèces  en  est  ia  principale  caust.  M.  le 
prince  Potemkin  a  demandé  20  mdlions  de  iloiiru  ,  et 
il  n'en  a  obtenu  que  5.  On  sait  qu'en  I7ô6  U  aetie 
nationale  deRussiecst  montée  à 6  millions  60l),0i)y  fou 
blés  ;  on  devait  on  acquitter  un  million  par  afi ,  mais 
la  guerre  qui  est  survenue  a  fait  suspendre  ce  paietiient. 
La  mêmeannée  on  aétabli  une  banque  pour  la  noble:.5t, 
afin  de  lui  procurer  des  fonds  moyennant  l'hypothèque 
de  ses  terres.  En  peu  de  temps  les  avances  faites  a  la 
noblesse  se  sont  élevées  à  30  millions  ;  alors  il  a  fallu 
multiplier  le  papier-monnaie ,  et  depuis  cette  époque 
le  numéraire  a  dispara. 

M .  le  baron  de  la  Tourbie ,  nouvel  envoyé  de  la  cour 
de  Madrid  ,  a  eu  hier  une  audience  de  l'impératrice, 
dans  laquelle  il  a  lemi^  àS.  M.  I.  ses  lettres  de  créance. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  i  mai Le  prince  royal  est  arrivé 

en  cette  capitale  le  26  avril ,  de  retour  de  son  voyage 
de  Slewig  ;  on  assure  qu'il  se  propose  dans  peu  d'aller 
visiter  la  Norwège  et  même  la  partie  septentrionale  de 
cette  province.  L'objet  de  celte  visite  n'a  ,  dans  ce 
moment,  d'autre  but  que  de  pourvoir  à  la  sûreté  des 
états  danois  ,  notre  cour  se  bornant  à  rendre  sa  neu- 
tralité respectable ,  et  à  se  mettre  en  état  de  prendre  le 
parti  que  les  circonstances  pourront  exiger.  Hier  on 
aperçut  de  nos  côtes  la  grande  flotte  partie  de  Carls- 
crona  sous  les  ordres  du  duc  de  Sudermanie.  On 
envoya  aussitôt  à  l'amirauté  l'ordre  d'armer  sans 
délai"  tous  les  vaisseaux  qui  ont  composé  notre  esca- 
dre l'année  dernière  ,  outre  les  cinq  dont  1  équipe-  j 
ment  a  déjà  été  ordonné  ,  et  deux  desquels ,  la  Fionie, 
de  74  ,  et  V Eléphant ,  de  50  canons  ,  ont  mis  à  la  rade 
hier. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  te  6  moi.  —  Les  travaux  dans  l'ar- 
senal de  Berlin  vont  sans  relâche.  On  est  occupé  sur- 
tout dans  ce  moment  à  remplir  de  petites  bombes  d'une 
masse  particulière,  de  l'invention  du  colonel  d'artil- 
lerie de  Tempelhoff;  ces  bombes  peuvent  être  servies 
avec  célérité  et  produisent  un  elïet  terrible.  —  On 
assure  toujours  que  le  roi  partira  pour  la  Silésie  le  12 
de  ce  mois. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  28  avril.  —  On  continue  avec  activité 
les  préparatifs  de  guerre  de  tout  genre  :  à  mesure  que 
les  troupes  se  trouvent  en  état  d'entrer  en  campagne  , 
on  les  fait  partir  pour  les  frontières.  Plusieurs  régi- 
ments se  rendront  incessaminoiit  à  Cracovie.  On  a 
donné  l'ordre  de  mcltre  le  château  de  celte  ville  dans 
le  meilleur  état  de  défense  ,  et  l'on  a  envoyé  M.  le  co- 
lonel-ingénieur Sirakowsky  pour  y  diriger  les  travaux. 
S.  M.  prussienne  avait  fait  offrir  un  présent  de  1,000 
ducats  à  chacun  des  plénipoleiUiaires  qui  ont  signé  le 
traité  d'alliance  entre  la  Prusse  et  la  Pologne  -,  mais  ces 
ministres  ayant  cru  devoir  refuser  ce  présent  monnayé, 
S.  M.  prussienne  a  fait  remettre  à  chacun  d'eux  une 
tabatière  d'or  delà  valeurdeAiille  ducats.  Les  ministres 
ont  accepte. 

On  dit  que  les  Polakes  meiiront  sur  pied  une  armée 
de  cent  mille  hommes ,  et  ipie  vingt-cinq  mille  hom- 
mes seront  sous  les  ordres  du  prince  de  Wurtemberg. 
—  Leduc  de  Courlande  se  propose ,  vu  les  circonstan 
1"  Scrie.  —  Tome  W 


ces  actuelles  ,  d'aller  passer  quelque  temps  en  Alle- 
magne ;  son  épouse  est  partie  pour  Berlin. 

Du  30.  —  Dans  une  des  dernières  séances,  on  s'cs' 
occupé  du  projet  de  vente  du  palais  que  la  république 
a  fait  acheter  et  arranger  pour  l'ambassadeur  de  Russie. 
Ce  palais  a  coûté  plus  de  60,000  ducais ,  et  la  diète 
n'avait  assigné  que  la  moitié  pour  cet  objet.  ^-  Le  projet 
pour  la  vente  de  13  millions  de  starostus  a  été  repris, 
mais  rien  n'est  encore  décidé  à  cesujei.  —  On  a  donné, 
aux  commissaires  chargés  du  travail  de  ied:gci  un  plan 
(le  gouvernement ,  l'ordre  de  le  haiti  et  de  le  [.lesenler 
le  17  du  mois  prochain. 

Un  courrier  de  Berlin  a  apporté ,  le  22  de  ce  mois, 
la  ratification  du  traité  conclu  entre  le  roi  de  Prusse  et 
le  roi  et  la  république  de  Pologne  ;  elle  est  datée  du  5 
avril  :  l'échange  des  ratifications  respectives  a  élé  fait 
sur-le-champ.  Le  même  jour  on  a  lu  dans  l'assemblée 
des  étais  le  traité  d'alliance  conclu,  le  30  janvier  dernier, 
entre  le  roi  de  Prusse  et  la  Poi  it  Ottomane. 

M.  le  marquis  deLuchcsini^  nunistie  prussien,  a  reçt 
du  roi  de  Pologne  la  décoration  de  l'ordre  de  L' Aigle- 
Blanc;  on  l'évalue  à  4,000  ducats. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  le  30  avril.  —  Les  vents  ne  s'opposant 
plus  au  départ  de  la  grande  flotte  que  commande  le 
duc  de  Sudermanie,  elle  a  dû  partir  aujourd'hui  de 
Caibciona.  La  division  de  lescadie  légère  ,  aimée  en 
ce  port,  a  aussi  mis  à  la  voile  pour  le  golfe  de  Fin- 
lande. Elle  sera  incessamment  suivie  de  quelques  bâ- 
timents qui  sont  restés  en  arrière,  et  entre  autres  de  la 
Hennema-Hielmar ,  vaisseau  neuf  monté  de  canons 
de  36  livres  de  balles.  —  On  a  reçu  des  nouvelles  de 
Finlanae  .  .c  roi  a  fait  garnir  les  posles  qui  pourraient 
faciliter  à  l'ennemi  l'entrée  dans  la  province  de  Savo- 
lax  ;  actuellement  toutes  nos  frontières  sont  couvertes. 
Cette  campagne  sera  remarquable  par  les  efforts  qui  se 
feront  sur  mer  et  sur  les  côtes  A.  cet  effet,  S.  M.  se 
propose  de  commander  elle-même  la  flottille  dans  la 
Scheeren,  abord  àeVAmphion,  navire  qu'on  arme 
en  conséquence.  Il  n'est  jamais  sorti  des  ports  de  Suède 
une  Hotte  aussi  nombreuse  et  si  bien  équipée. 

Les  officiers  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  suprê- 
me de  guerre  ont  présenté  leur  requête  au  roi  ;  on 
attend  avec  impatience  l'issue  de  cette  démarche.  Le 
tiibunal  de  justice  de  Stockholm  a  encore  prononcé  le 
suijplice  capital  contre  M.  le  colonel  Pfeift  ,  pour  s'èUe 
opposé  aux  levées  qui  se  faisaient  dans  sa  province  pour 
le  régiment  de  Sudermanie. 

ALLEMAGNE. 
De  Vienne,  te  G  mai.  — Le  bruit  d'une  entrevue  très 
prochaine  entre  le  roi  de  Hesgl^e  et  le  roi  de  Prusse 
est  fondé  sur  l'amendement  des  proposttkics  actuelles 
de  la  cour  de  Berlin.  Des  pei-sonnes  très  éclafrtes  sur 
la  situation  des  peuples  ,  et  très  instruites  sur  les  niou- 
vemcnls  des  rois  ,  croient  il  l'envoi  d'une  lettre  secrète 
de  LéopoKl  au  roi  de  Prusse.  C'est  un  genre  de  nou- 
velle qu'il  est  impossible  d'affirmer.  On  prétend  que 
Léopold  a  écrit  au  monarque  des  Prussiens  que  l'in- 
quiéludc  presque  générale  dont  les  nations  paraissent 
touniicntées  devait  avertir  les  princes  de  la  conduite 
qu'ils  avaient  à  tenir,  et  combien  il  leur  importait 
d'agir  avec  une  prompte  et  mystérieuse  intelligence. 

Cependant  il  est  toujours  avéré  que  le  conseil  auh-i- 
chien  veut  la  guerre  ;  on  ne  néglige  rien  pour  soutenir 
celle  opinion.  iVI.  le  maréchal  de  Laudhon  a  des  pou- 
voirs très  étendus.  L'emploi  des  officiers  qui  sont  sous 
ses  ordres  ,  l'.'S  opcra'ions  militaires  sont  enlicrement  à 
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,a  disposition.  Mais  à  Vienne  il  est  encore  permis  de 
dire  mie  le  roi  préférerail  à  h  guerre  la  voie  des  négo- 
ciations avec  la  Prusse.  Ce  monarque  est  oc.upé  du 
méionlenlemenl  des  paysans.  Un  grand  i.o.i.l.ic  de 
villages  ont  envoyé  des  députes  pour  se  plaind.e  4U  ou 
eût  rendu  au  clergé  et  à  la  noblesse  des  pnv.lègt-  que 
Joseph  avait  détruits  pour  le  bien  de»  |.c.i,.U-...  Le  li 
tablissement  du  cens  et  des  corvées  parait  ins..i..ort.iblv.. 
Ils  sollicitent  pour  que  le  nouveau  regin.e  .^u.  vieni 
d'être  établi  ne  soit  pas  immolé  à  l'ancien  système.  L>- 
roi  les  écoule  et  semble  leur  piomcltre  d'mterceder 
auprès  des  deux  premiers  ordres,  comme  s'il  s  agissait 
d'obtenir  (l'cux  le  sacrifice  d'une  propriété  légitime  , 
ce  qu'un  paysan  a  saisi  avec  beaucoup  de  pénétration, 
en  répondant  à  S.  M.  :  J/t  1  ■"><'  ,  nous-  voyons  bien 
que  voire  majesté  ne  veut  pas  nous  comprendre  ; 
nous  voyons  bien  que  Joseph  II  n'est  plus  ,  et  que 
nous  n'avons  plus  de  père. 

Ce  mot  est  à  la  fois  énergique  et  touchant.  Pourrait- 
il  recevoir  une  sévère  repartie  dans  la  Carinlhie  et  dans 
laBasse-Autii(be,  où  l'ancien  système  rétabli  a  causé 
de  nouvelles  émeutes  ,  et  où  M.  le  comte  d'Aversberg 
se  rend  à  la  tète  de  quelques  dragons  pour  apaiser 
les  mouvements  ? 

On  mande  que  les  Juifs  ne  sont  pas  vus  de  bon  œil 
en  Hongrie.  Ils  ont  déjà  été  obligés  de  quitter  Peslh  et 
Comorreii.  Avant  le  premier  mai,  ceux  qui  étaient  a 
Tirnau  ont  dû  en  sortir  ;  ils  seront  successivement 
chassés  des  autres  villes  de  ce  royaume.  Ainsi  le  peuple 
hongrois  ne  sait  pas  que  l'absurde  intolérance  rend  les 
homiiies  indignes  de  toute  espèce  de  liberté. 

Du  8.  —  Le  roi  a  fait  connaître  aux  dilïérents  dépar- 
l.mcnts ,  par  un  billet  de  sa  main  ,  qu'on  ne  devait 
plus  lui  envoyer  de  notes  sur  la  <  onduitc  des  sujets 
qui  y  sont  employés,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  sous 
le  règne  précédent.  S.  M.  désapprouve  ce  genre  d  in- 
quisition et  de  délation  ,  et  dit  expressément  dans  son 
billet  que  souvent  l'employé  honnête ,  fidèle  et  labo- 
rieux a  été  la  victime  de  l'envie  de  ses  camarades,  et 
de  l'animosilé  et  de  l'oppression  de  ses  supérieurs. 

Le  nombre  de  tioupes  qui  sont  dans  la  Moravie 
augmente  chaque  joui.  Le  principal  rendez-vous  est 
près  de  BrosiiJj  :  on  formera  un  camp  aux  environs 
d'Ausihau. 

De  Franefort    it-  U.  mai Les  troubles  qui  étaient 

survenus  dans  U-ien es  du  prince-abbé  de  Stavelo  et 
Mahiiedy  soi'  aciuclleiiieiit  entièrement  calmés.  Le 
princc-abbe  ci  «on  chapitre  ont  consenti  le  4  à  la 
plupart  dei  articles  qui  leur  avaient  été  proposés.  Les 
autres  point»  de  contestation  seront  décidés  par  un 
arbitrage.  Les  sujets  ont  consenti  à  payer  60,000  flo- 
rins.  -  Léo  troupes  de  Cologne  ont  quitté  ce  pays. 

De  Munich  ,  le  12  mai.  —  Les  deux  escadrons  de  hus- 
sarils  autrichiens  du  régiment  de  Wurrascr,  que  com- 
mande M  le  comte  de  Poloniez  ,  sont  arrives,  le  9  de 
.  ce  mois,  à  Mosbourg,  où  ils  ont  séjourné  le  10.  Le  11 
ils  en  sont  repartis  pour  se  rendre  à  Pfaflcnhoffen ,  et 
il  continuent  aujourd'hui  leur  roule  vers  Luxembourg, 
M.  le  comte  d'Oberndorfr,  ministre  d'état ,  et  nommé 
premier  ambassadeur  à  la  diète  d'élection,  se  rendra  à 
Manheim  vers  la  fin  de  ce  mois.  Il  y  réglera  l'administra- 
tion et  la  correspondance  du  Palalinat  pour  le  temps 
de  sa  mission  ,  ainsi  que  les  mesures  relatives  à  l'am- 
bassade. 11  sera  accompagné  à  Francfort  par  six  cham- 
bellans de  S.  A.  électorale.  Ce  sont  MM.  le  comte  de 
Tauskirch,  le  comte  de  Viézegg,  le  comte  de  Konigs- 
l'eld  ,  le  conile  de  Fugger  ,  le  baron  de  Lerchenfeld  et 
le  comte  dOberndortï,  neveu  du  ministre. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,   k  17  mai.  — M.   le  général  Van-der- 
Mecrsch  est  louiours  détenu  à  la  citadelle  d'Anvers,  et 


V  est  même  traité  avec  peu  d'égards  ,  selon  le  rapport 
(le  deux  députés  de  Courtrai  qui  ont  été  le  visiter.  Ces 
députés  racontent  comment  ils  ont  eu  accès  auprès  de 
M.  Van-der-Meersch,  comment  il  est  logé  mesquine- 
miul  lui  et  sa  femme  dans  la  citadelle.  M.  Van-der- 
Meei-srh  leur  témoigne  son  ennui  ,  leur  parle  du  peu 
1  d'égards  qu'on  a  pour  lui  et  son  épouse  ;  que  ni  l'un 
i  ni  l'autre  ne  sont  en  sûreté  ;  qu'on  a  menacé  ,  frappé 
t  même  ses  domestiques,  que  ses  gens  n'osent  sortir, 
I  étant  insultés  et  menacés  sans  cesse.   Il  se  plaint  de  ce 
'  que,   pendant  son  sommeil,  on   affecte  de   tirer  des 
armes  à  feu  à  côte   de  sa  chambre  ,  et  que  le  jour  on 
vient  lire,  sous  ses   fenêtres   mêmes,  des  écrits  ou  il 
c;t  din'amé.  Enfin  on  a  interdit  à  M.  et  i  M""=  Van- 
der-Meersch  toute  relation  avec  leurs  parents  et  leurs 
amis    Ce  général  a  fait  demandei   au  congrès  que  sa 
femme  eût  au  moins  la  permission  de  se  retirer,  ne  pou- 
vant supporter  de  la   voir  partager  ainsi  les  horreurs 
d'une   telle  captivité.  Tous  ces  discours  se  sont  teniis 
en  présence  de  deux  commissaires ,  car  il  est  impossible 
de  parler  a  M.  Van-der-Meersch  en  particulier.  Ces 
commissaires  paraissent  d'ailleurs  sensibles  a  sa  situa- 
tion. Le  général  voyait  auparavant  le  doyen  d'Anvers; 
depuis  peu  il  est  privé  de  cette  consolation.  M.  le  doyen 
a  élé  menacé  en   personne,  s'il  continuait  a  donner  a 
Son  ami  ces  marques  d'attachement.  D'ailleurs  la  gar- 
nison du  château  est  confiée  à  des  jeunes  gens  peu  ins- 
truits du  devoir  du  service,  et  qui  n'ont  surtout  pour 
le  général  prisonnier  ni  respect  ni  condescendance. 

C'est  tout-à-fait  une  idolâtrie  que  la  continuité  des 
fêtes  que  l'on  donne  à  l'image  de  M.  Van-der-Noot.  Ce 
buste  ,  en  plâtre  bronzé,  est  devenu  un  pieux  orne- 
ment sur  toutes  les  cheminées  des  estaminets.  La  sainte 
image  a  été  promenée  sur  un  char  traîné  par  de  jeunes 
filles.  Hier  la  pompe  a  été  plus  majestueuse  ;  le  buste 
sacré  a  été  conduit  dans  un  carrosse  à  six  chevaux  a 
l'auberge  dite  le  Canal  de  Louvain.  La  cour  de  l'au- 
berge était  ornée  comme  un  reposoir  un  jour  de  Fête- 
Dieu,  et  puis  des  branches  d'arbre  etstirtout  de  laurier. 
On  se  propose  encore  plus  de  magnificence  ;  le  por- 
trait de  M.  Van-der-Noot  sera  porté  proccssionnellement, 
au  son  d'une  musique  militaire,  avec  un  cortège  de 
gens  armés,  et  déposé  à  la  salle  du  •:rand  serment... 
L'objet  de  tant  d'hommages  a  pourtant  demandé  grâce. 
On  a  lui  promis  de  l'honorer  ainsi  ce  jour-la  pour  la 
dernière  fois.  Sa  fêle  aura  duré  plus  de  douze  jours... 
Qui  pourrait  répondre  de  l'anniversaire? 

M.  Van-der-Noot  a  renforcé  le  nombre  de  ses  écri- 
vains à  gage.  Il  parait  un  nouveau  genre  d'ouvrage. 
On  y  fait  la  satire  de  nos  aristocrates  ,  et  les  plus  gros- 
siers éloges  de  la  maison  d'Autriche.  C'est  ce  but  que 
se  propose  un  nouveau  journal,  qui  a  pour  titre  la 
l'alise  Trouvée.  Ce  libelle  est  rare;  on  n'en  a  que 
deux  numéros  -.  on  l'attribue  à  un  ahbé  français  qui  s'est 
attaché  à  M.deTrauttmansdorff,  et  qui  demeure  à  Aix- 
la-Chapelle  sous  le  nom  de  M.  l'abbé  Cazalon.  L'auteur 
a  adopté  la  forme  épistolaire.  —  La  tranquillité  n'est 
point  rétablie  à  Bruxelles.  Les  promenades,  les  caponf, 
le  bruit  de  leurs  braro,  de  leurs  vhat,  et  les  pierres 
qui  volent  dans  les  vitres  de  quelques  maisons ,  effraient 
t)eaucoup  d'honnêtes  gens.  M"»  la  duchesse  de  Devons- 
hire  qui  se  trouvait  dans  cette  ville,  ayant  parlé  de 
M.  Van-der-Meersch  avec  trop  d'intérêt,  a  eu  la  pru- 
dence d'en  sortir.  M"">  Dubuisson  ne  doit  pas  tarder  à 
suivre  cet  exemple  .  ces  jours-ci  les  vitres  de  sa  maison 
ont  été  brisées  à  coups  de  pierres. 

On  a  parlé  ici  d'une  affaire  qui  devait  avoir  eu  lieu 
à  Marche-en-Famène.  On  peut  la  réduire  à  ce  qui  suit: 
les  Impériaux  logés  à  Marche,  pendant  tout  l'hiver,  in- 
Ibimés  que  les  patriotes  marchaient  en  force  dans  le 
dessein  de  les  déloger,  et  craignant  d'être  enveloppés 
dans  ce  gros  bourg  ,  situé  au  fond  d'un  vallon ,  et  com- 
mandé de  tous  c6tés  par  des  montagnes  ,  prirent  le  parti 
de  s'emoarer  d'abord  de  la  montagne  du  Calvaire ,  voi- 


■  (le  celle  petite  ville,  et  qui  la  domine.  Ils  s'y  sont  ,  qui  ira  se  joindre  dans  la  Baltique  à  une  escadre  d'An-    . 
anches      y   ont  placé    plusieurs  batteries,  et  ont      gleterre,  pour  former  de  concert  une  flotte  d'ohserva- 
ndonné  la  ville.  Les  patriotes  peuvent  entrer  dans      lion.  On  dit   aussi  que  le   prince  stalhouder  doit  in- 


sine 
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Marche,  mais  il  n'y  a  point  de  sûreté  pour  eux  de 
s'y  établir  avant  d'avoir  délogé  les  Autrichiens  de  leur 
poste. 

M.  Van-dcr-Noot  est  maintenant  à  Namur  ,  tout  le 
corps  des  olficiers  a  été  le  saluer.  On  a  fait  manœuvrer 
en  sa  présence  un  bataillon  du  régiment  d'Anvers.  Le 
peuple  n'a  cessé  d'admirer  ce  bon  père  de  ta  paine, 
selon  l'expression  des  journaux  qui  s'impriment  a  Bru 
xelles.  —  Le  bruit  se  répand  que  le  pacte  fcdératif  entre 
les  Liégeois  et  les  étals  de  Brabant  a  été  signé  au  derniei 
voyage  de  M.  Van-dcr-Noot  à  Liège. 

'.HKIVÉE    ET    DÉPABT  DE»  VAISSEAUX  KO  PORT  d'oSTENDE. 

Arrivée.  Le  5  mai ,  de  Fier  Frienden,  cap.  G.  Holra, 
de  Naiites;  de  Jongxlevan  Zeien,  cap.  J.  Janssens  , 
de  Dunkerque  ;  de  Joujfromv  Ackcrmants,  capitaine 

F.  Felbaum,  de  Hambourg.  Le  7  ,  ^ie  vV/ar/a  ,  cap. 
M.  Van-Os;  het  Vliffingseh  Paquet,  cap.  G.  Van- 
dei--Poel,  tous  deux  de  Vlissingue.  Le  » ,  de  Doye 
Haudciii,  cap.  Pieter»,  de  Hambourg;  the  Villiain , 
cap.  R.  Buller  ,  de  Suiiderland. 

Départ.  Le  6  mai ,  het  VLissingsch  Paquet ,  cap. 

G.  Van-der-Poel,  pour  Vlissingue  ;  the  Black  Prince, 
cap.  W.  Jahnston  ,  pour  l'Angleterre.  Le  7  ,  de  Clara- 
Tlieiesa-Maiia,  cap.  J.  de  Jonge,  pour  Dunkerque; 
the  Unitf,cap.S.  Foicll ,  pour  l'Angleterre;  Aecht 
door  zée,  cap.  D.  de  Haes,  pour  Zierikzée;  the  Insu- 
rarce,  cap.  R.  Laston  ,  pour  l'Angleterre.  Le  8  ,  /a 
Dame-Anne ,  cap.  T.  Taffel .  pour  la  France  ;  the  En- 
deavour ,  cap.  VV.  Munckinan ,  pour  Londres.  Le  10, 
the  Liberty  ,  cap.  Johnslon  ,  pour  Londres.  Le  11 ,  c/e 
Souffrouw Elisabeth ,  cap.  Rusl,  pour  bordeaux  ;  den 
Atlas,  cap.  Tli.  Poils,  pour  Memel;  ihe  Briton  King, 
cap.  W^.  Lines;  den  Post  van  Diifdsland,  cap.  Klin- 
kaert;  le  Cyrus,  cap.  L.  Noslen  ,  tous  trois  pour  Dun- 
kerque. Le  12 ,  de  JouJJromv  Johanna ,  cap.  Segellen; 
V Espérance,  cap.  Moltegcin,  tous  deux  pour  Nantes; 
le  Joyeux  ,  cap.  J.-M.  Urbin,  pour  la  France. 

De  Namur,  le  d9  mai.  — Une  estafette  arrivée  celle 
rurii  nous  a  apporté  une  triste  nouvelle.  Les  chasseurs 
lie  Torigerloo  cl  la  légion  anglaise  ont  été  battus  hier 
par  deux  ou  trois  mille  Autrichiens,  à  la  C/oix ,  près 
de  Marche.  L'action  a  commencé  à  cinq  heures  du 
matin;  elle  a  duré,  à  diverses  reprises,  jusqu'à  six 
heures  du  soir...  On  dit  que  nous  avons  perdu  environ 
100  hommes  et  2  canorrs.  Le  nombre  des  blessés  est 
consider-able.La  perte  del'ennemi  n'est  guère  inférieure 
à  la  notre...  Le  général  Schoenfeld  est  parti  presque 
sur-le-champ  puur  se  rendre  au  lieu  où  le  combat  s'est 
donné.  Ge  matin  iricine  000  hommes  du  régiment  d'An- 
vers ont  suivi  do  près  le  détachement  à  la  tète  duquel 
s'avance  le  général. 

LIÈGE. 

Le  quartier-général  de  l'airiiée  liégeoise  est  aujour- 
d'hui à  Hasselt.  On  cr-oit  même  que  son  intention  est 
de  se  retrancher  à  Torrgres,  et  d'y  attendre  les  Palatins 
elles  Munstériens.  Les  renforts  qu'attendaient  les  Pa- 
latins sont  arrivés.  Les  troupes  de  Mayence  seront  in- 
cessamment au  rendcz-vorrs.  La  réunion  totale  doit 
avoir  lieu  vers  le  18  <le  ce  mois.  Il  y  a  une  nombreuse 
artillerie.  M.  le  gérréral  Winkclhnusen  ,  commandant 
en  chef,  a  du  arriver  hier  à  Aix-la-Chapelle.  La  pre- 
mière colonne  de  ces  troupes  monte  à  8,000  hommes  , 
cl  on  assure  qu'il  y  en  a  15,000  autr-es  prêts  à  marcher 
au  premier  sigrral. 


HOLLANDE. 


Dû  La  Haye,    le  \\  > 
du  procliairr  ilénart  il 


/.  —  Il  est  beaucoup  qiresti< 
ne  e^cadl■e  de   la   répiibliiiin 


:essamment  quitter  La  Haye  pour  visiter  les  places  lortes 
de  la  généralité. 

Orr  ir'a  pas  vu  sans  surprise  l'emprunt  fait  dernière- 
ment à  La  Haye,  chez  les  banquiers  juifs  Abraham  et 
Simon  Boas,  et  pour  le  compte  du  roi  de  Suède,  de 
la  somme  de  1,500  000  florins  .  argent  courant  de  Hol- 
lande avec  l'approbation  et  la  garantie  du  comité  , 
composé  des  députés  des  quatre  ordres  du  royaume, et 
àoua  l'Iiypothèque  des  revenus  de  la  couronne  et  du 
fv/y  ume  ,  et  des  mines  et  douanes  royales  sans  excep- 
rroii. 

SUISSE. 

Extrait  de  lettres  du  15  mai.  —  Les  Français  réfugiés 
nous  paraissent  des  hôtes  dangereux.  Nous  craignons 
de  payer  cher  l'argent  qu'ils  dépensent  i  hez  nous.  Leur 
séjour  dans  nos  villes  principales  in<|uiete  le  iiiagistrat 
dans  plusieurs  de  nos  cantons.  Ce  n'est  pas  qu'ils  disent 
du  bien  de  la  révolution  de  France  ;  mais  c'est  que  le 
peuple  ici  ne  pense   pas  tout  le  mal  qu'ils  en  diserrt. 
L'aristocratie  n'est  point  une  calamité  inconnue  dans 
nos  asiles  de  la  liberté,  et  l'égalité  des  droits  politiques 
entre  les  citoyens  n'est  pas  si  respectée  parmi   nous  , 
qu'il  n'y  art  beaucoup  à  refaire.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain c'est  qu'en  ce  moment  on  y  veut  regarder,  et  que 
parmi  les  peuples  il  y  a  du  mouvement.  La  puissance 
souveraine  pèse  inégalement  sur  divei-ses  classes  de  ci- 
toyens ;  les  moins  favor'isés  commencent  à  élever  la  voix 
contre  ce  qu'ils  appellent  une  injuste  oppression  ;  les 
Grisons  ,  habitants  de  Gaster  et  de  Dntznac ,  et  sujets 
des  cantons  de  Switz  et  de  Claris,  présentent  de  vives 
doléances  contre  l'aristocratie ,  particulièrement  conK-e 
la  maison  de  Palis.  ASchalïouse  les  paysans  deHallau 
s'arment,  et  demandent  aussi  le  redressement  de  leurs 
griefs...  A  Berne  un  certain  nombre  d  habitants  ont 
demandé  le  droit  de  bourgeoisie  et  l'ont  obtenu. ...  On  se 
trouveàBàledans  une  autre  position.  Le  conseil,  occu- 
pé de  l'influence  des  décrets  del'Assemblée  natioriale  de 
France  sur  les  possessions  des  princes  allemands  ,  est 
divisé  en  deux  partis.  L'un  veut  faire  cause  commune 
avec  les  princes  ,  l'autre  préfère   de  s'en  rapporter  à 
la  diète  helvétique...  Je  perrse  donc  qu'il  s'établit  chez 
nous  un   germe  de  division ,  ou  plutôt  de  révision  , 
lequel ,  s'il  est  cultivé  par  des  hommes  habiles  et  dé- 
sintéressés ,   pourra  produire  quelques  bons  efl'ets  en 
faveur  delà  liberté,  un  peu  trop  altérée  dans  la  plupart 
de  nos  cantons,  etc. ,  etc. 

ANGLETERRE. 
Opinion  de  M.  Fox  à  la  chambre  des  communes. 
<i  II  est  impossible  de  supposer  que  l'Espagne  ait  osé 
u  provoquer  une  guerre,  dans  laquelle ,  seule,  elle 
»  aurait  à  combattre  une  marine  formidable  ,  si  elh' 
.1  n'avait  pas  été  certaine  d'être  soutenue  par  quelque 
autre  puissance:  nous  devoirs  donc  nous  attendre 
qu'il  V  a  au  fond  de  celte  dispute  quelque  enneiui 
caché  qui  fer-a  cause  coniniune  avec  elle.  Peut-être  la 
France,  ou  plutôt  la  cour  de  France,  excite-t-elle 
l'Espagne  à  la  guerre,  alrn  que  le  ministère  français 
trouve  un  piélexle  pour  entrer  dans  celle  même 
guerre  ,  eu  apparence  pour  empêcher  la  ruirre  d'un 
allié  fidèle,  mais  au  vrai  pour  se  défaire  de  l'Assem- 
blée nationale  et  rétablir  le  roi,  la  noblesse  elle  clergé 
dans  leurs  anciens  pouvoirs  et  prérogatives. 
Il  Aujourd  hui  les  souverains  el  les  grands  séparent 
plus  que  jamais  leurs  irrtérêts  personnels  de  ceux  des 
peuples,  et  les  minisires  des  deux  chets  de  la  maison 
de  Bourbon  ont  les  plus  grandes  raisons  de  chercher 
dairs  une  guerre,  les  uns  à  recouvrer  une  autorité 
qu'ils  ont  perdue,  et  les  autres  à  aflerrurr  celle  qu'ils 
craignent  de  perdre.   Cette  guerre  donc,  qui  serait 
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»  nne  calamilé  pour  Us  nations  ,  pourrait  être  avan- 
.  taceusc  au  clergé,  ù  la  noblesse,  aux  ministres  <le 
»  Franco,  ainsi  qu'à  ceux  de  l'Espaisne  :  si  nous  devons 
.  avoir  h  comballre .  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre  , 
u  les  deux  marines  de  la  maison  de  Bourbon,  et  l^eul- 
»  èlre  celles  de  la  Russie  et  du  Danem-iii k ,  l.>  pcis- 
»  ncclivc  est  vraiment  elïravante,  et  nolie  pc.siiion  est 
.  une  des  plus  critiques  dans  lesquelles  nous  nous 
i>  soyons  jamais  trouvés.  » 

Le  secret  tant  vanté  dans  les  négociations  politiques, 
et  dont  on  fait  tant  dhonneur  aux  cabincL»  des  pr.n- 
ces,  ne  sera  jamais  du  goût  des  peuples  litres  Le  génie 
ministériel  fait  des  cfTorts  inutiles  pour  défendre  m 
Mrtliise ,  et  eniretenirlasuperstilioii  de  ses  miraculeux 
elVels.  Qui  malè  agit  odit  luccm Quelque  tri- 
viale que  soit  cette  dévise,  elle  n'en  conviei.t  pas  moins 

aux  entreprises  des  cabinets  européens On  assure 

en  ce  moment  que  la  chambre  des  communes  demande 
des  instructions  à  M.  Pitt  sur  les  causes  qui  nécessitent 
une  guerre  avec  l'Espagne.  La  chambre  désire  absolu- 
ment prendre  connaissance  des  pièces  du  procès,  avant 
de  permettre  que  l'or  et  le  sang  de  la  nation  servent  a 
vider  la  querelle.  La  chambre  haute  a  fait  1-'  m«m« 
demande  à  M.  le  duc  deLceds;  et  M.  Leeds  et  M.Pitt 
se  sont  également  refusés  au  légitime  empressement 
des  deux  chambres.  Que  celle  nouvelle  se  confirme 
ou  non  ,  on  ne  l'accusera  pas  d'être  dénuée  de  vrai- 
semblance. 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  samedi  15  mai  1790  les  électeurs 
du  département  des  Ardi-nnes ,  présetites  par  M.  le 
comte  de  Saint-Priest,  ayant  été  admis  a  1  audiciice 
du  roi,  M.  Hanotin,  maire  de  Mézieres,  et  1  un  des 
électeurs ,  portant  la  parole ,  a  adresse  a  S.  M.  le  dis- 
cours suivant  :  ..  j,     ,  j 

.  Sire  les  électeurs  du  département  des  Ardennes , 
di'imtés  extraordinaires  des  villes  de  Mézières  et  Char- 
leviUe  viennent  payer  à  V.  M.  le  tribut  d'admiration, 
de  reconnaissance  et  de  sensibilité  que  tous  les  Fran- 
çais doivent  au  meilleur  des  rois.  En  régénérant  votre 
empire  vous  lui  donnez  des  lois  que  nous  observerons 
avec  fidélité,  puisqu'elles  doivent  opérer  le  salut  de 
l'Etat,  et  qu'elles  consacrent  à  jamais  le  vif  intérêt  que 
vous  prenez  à  sa  prospérité.  Par  un  décret  que  V.  M. 
a  sanctionné,  l'Assemblée  nationale  a  décide  que  iMe- 
zièrcs  serait  déUnitivement  le  chef-lieu  du  departe- 
.iieiit  des  Ardennes,  1 1  Charlcville  chcf-lieu  de  son 
district.  Elus  membres  de  ces  établissements,  avant 
(le  les  mettre  en  activité  nous  croyons  qu'il  est  de 
notre  devoir  d'assurer  V.  M.  de  notre  soumission,  de 
notre  zèle  et  de  l'exactitude  avec  laquelle  nous  exécu- 
liToiis  les  ordres  qui  émaneront  de  son  autorité.  Le 
rétablissement  de  la  chose  publique  dépendant  essen- 
tiellement du  rélablissemcnt  de  Tordre  et  de  la  paix, 
ces  oliictsiniportimts  seront  toujours  ceux  denotre sol- 
licitude. Honorés  de  la  conliauce  de  nos  concitoyens, 
nous  la  justilierons  par  notre  intégrité,  et  si  jamais 
nous  sommes  en  hutte  aux  traits  de  l'injustice,  noiis 
les  repousserons  sans  aigreur;  et  détournant  le  peuple 
de  tout  ce  qui  peut  exciter  ses  inquiétudes  et  ses  alar- 
mes nous  n'arrêterons  son  attention  que  sur  ses  de- 
voirs et  sur  les  vertus  dont  vous  nous  donnez  de  si 
louchants  exemples.  .      . 

.  Ah!  quelle  que  soit.  Sire,  la  diirerciice  qui  existe 
:ntre  les  opinions  des  citoyens,  l'attacliemcnt  inalté- 
rable (lu'ils  ont  voué  à  leur  monartiue  est  le  lien  qui 
doit  nécessairement  les  réunir,  et  amener  bientôt  cette 
unité  de  principes,  cette  intelligence  si  désirable,  celte 
harmonie  générale  qui  manque  encore  au  bonheur  et 
;^  In  tranquillité  de  la  nation. 

.  Combien  ne  devons-nous  pas  être  portés  à  recher- 
cher ces  avantages  et  à  seconder  les  vues  bienfaisantes 


de  V.  M.  !  Helas!  tout  ce  que  nous  pouvions  attendre 
de  vos  bontés  paternelles  nous  a  été  accordé.  La  li- 
berté, ce  don  si  précieux,  est  votre  ouvrage  :  vous 
nous  avez  rendus  libres;  oui,  Sire,  nous  sommes  li- 
bres mais  c'est  pour  bénir  à  chaiiuc  instant  le  régé- 
nérateur immortel  de  la  iiatrie.  Nous  jouissons  avec 
transport  de  cette  liberté,  parce  qu'elle  nous  donne 
de  nouveaux  moyens  pour  vous  servir,  et  de  nou- 
veaux motifs  pour  vous  aimer. 

„  Fidèles  à  ces  sentiments,  aux  vœnx  de  tous  les  ha- 
bitants du  département  des  Ardennes,  à  ce  penchant 
SI  doux  et  si  sacré,  qui  a  toujours  uni  les  Français  a 
leurs  souverains,  des  extrémités  de  vos  étals  nous  ve- 
nons vous  en  présenter  l'homniage  ;  daignez  l'agréer 
et  y  reconnaître  l'expression  du  ))atriotisme  le  plus 
liiir;  protégez  et  encouragez.  Sire  ,  les  travaux  d  une 
adininislration  naissante;  daignez  nous  soutenir  dans 
une  carrière  où  nous  entrons  avec  la  resolution  de 
mériter  par  un  dévoûmcnt  sans  bornes  l'honneur  de 
participer  au  gouvernement  d'une  nation  célèbre  par 
ses  lumières,  par  son  courage,  mais  heureuse  surtout 
de  trouver  aujourd'hui  dans  la  grandeur  et  la  généro- 
sité de  son  roi  le  plus  ferme  appui  de  la  Constitution, 
et  la  source  inépuisable  de  la  félicité  publique.  • 

Si'^/u'  Hanotin,  elépute'  (le  Mézières  et  membre 
du  département  des  Ardennes;  DuviGNAULT,  députe 
de  Mézières  et  membre  du  département;  Baillï, 
député  et  membre  du  district  de  Charlesille. 

RÉPONSE  DU  ROI  :  •  Je  suis.  Monsieur,  bien  sensible 
aux  marques  d'attachement  que  me  donnent  les  élec- 
teurs du  département  des  Ardennes  et  les  citoyens  de 
Mézières  et  Charleville.  Je  les  assure  de  toute  ma  bien- 
veillance, et  ils  peuvent  entièrement  compter  sur  ma 
protection.  •  _^ 


ADMINISTRATION. 

ASSEMBLÉE  DES  BEPKÉSENTANTS  DE  LA  COMMUNE. 

tJn  des  cent  mille  abus  qui  régnent  dans  les  hôpitaux, 
dont  nous-mènie  avions  connaissance,  et  que  nous  non» 
réservions  d'attaqner  avec  d'autres,  après  la  constitutioa 
définitive  du  pouvoir  municipal ,  un  de  ces  abus  vient  d'être 
dénoncé  par  M.  l'abbe  Fauchet  à  la  commune  de  Paris. 

u  Les  pauvres  de  rhôpital,  dit-il,  qui  n'avaient  point  de 
billets  de  confession  ne  pouvaient  pas  sortir  de  la  maison 
un  seul  jour  de  l'année.  On  les  punissait  par  un  an  de  prison 
dans  l'enceinte  de  la  Salpèlrière.  Les  prêtres-directeurs  se 
prêtaient  à  cet  excès  de  fanatisme  et  d'intolérance,  les  supé- 
rieures-religieuses l'exerçaient;  et  sans  Ai.  Choix  de  Saint- 
Ange,  piêtre-ciioyen,  qui  n'a  pas  voulu  en  être  le  complice, 
et  qui  a  eu  le  courage  de  s'exposer  au  resscnliuicnt  de  ceux 
et  de  celles  à  qui  ce  despotisme  religieux  et  sacerdotal  paiait 
un  droit  sacre,  on  perpétuerait  toujours,  au  mépris  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dans  les  asiles  de  l'indi- 
gence et  du  malheur,  celte  vexation  fanatique,  cette  atteinte 
inhospitalière  a  la  liberté  de  conscience.  « 

Celte  dénonciation  est  juste ,  elle  est  raisonnable;  mais 
M.  l'abbé  Fauchet  pouvait-il  dire  ensuite  :  «  qu'il  doit  pro- 
fiter de  cette  occasion  pour  solliciter  de  l'assemblée  des 
représentants  un  réglemenl  gênerai  qui  défende  l'exaction 
des  billets  de  confession  dans  les  paroisses  de  Pans,  pour 
les  mariages  et  les  derniers  sacrements?  » 

Cet  acte  de  police  législative  n'est  point  de  la  compétence 
de  la  commune;  la  commune  ne  peut  rien  prononcer  d'o- 
bligatoire à  cet  égard;  son  pouvoir  se  borne  à  faire  des 
règlements  d'exécution  ou  de  défense  publique,  mais  qui 
ne  touchent  à  rien  de  positif  sur  l'état  des  hommes  et  Ici 
obligations  privées. 

11  est  bien  vrai  que  c'est  nue  chose  absurde,  une  intolé- 
rance odieuse,  qu'on  ne  puisse  se  marier  qu'avec  un  billet 
de  confession;  il  est  sur  encore  que  cet  abus  en  a  produit 
d'antres,  et  tout  ce  que  M.  l'abbe  Fauchet  en  dit  est  plein 
de  sens  et  de  ju.ste.s.se.  Mais  c'est  à  l'Assemblce  nationale 
seule  qu'il  appartient  de  détruire  celle  servitude  ecclésiasti- 
que ,  aujourd'hui  vide  d'objet  et  de  motif. 

lin  politique,  conrihe  en  administration,  ou  doit  rappor- 
ter à  chaque  ponvoir  ce  qui  lui  appartient;  et  chercher  à 
confondre  les  attributions,  non  seulement  c'est  oublier  la 


443 


lui  de  l'orUit,  mais  rendre  stériles  on  dangereni  le»  meil- 
leurs projet»  de  réforme. 

Aussi  l'assemblée  de  la  commune,  en  applaudissant  à  la 
motion  de  M.  l'abbé  Fauchet,  l'a-t-elle  sag.ment  renvoyée 
an  comité  ecclésiastiqoe  de  l'Assemblée  naiionaie,  qoi  ilan» 
l'organisation  de  l'Eglise  saura  proscrire  tout  ce  que  la  fai- 
blesse on  la  cnpidilé  avait  ajoaté  de  fantastiqne  a  la  noble 
simplicité  dn  culte. 


GARDE  NATIONALE   PARISIENNE. 

Si  nous  avons  difTéré  de  faire  connaître  l'.-.dresse  du  ba- 
taillon de  l'Oratoire  à  l'Assemblée  nationale,  ce  n'eît  pas 
nue  raison  pour  la  passer  sons  silence,  et  noos  devons  a 
nos  lectenrs  de  leur  en  faire  connaître  nn  extrait,  à  defant 
de  place  pour  l'insérer  entière,  comme  elie  le  mériterait. 

■1  Messieurs,  a  dit  M.  Gerdret  an  nom  de  son  corps,  le 
premier  bataillon  de  la  sixième  division,  compose  des  ci- 
toyens d'nn  district  qui  l'un  des  premiers  a  provoque  la 
vengeance  de  la  nation  contre  ses  ennemis,  et  porte  sur  les 
cachots  de  la  Bastille  l'effort  victorieux  de  la  liberté  ;  le 
bataillon  de  l'Oratoire,  qui,  dès  l'instant  de  la  Révolution, 
s'est  imposé  le  devoir  de  veiller  à  la  défense  de  vos  travaux , 
Tient,  avec  l'assurance  d'avoir  avec  fidélité  nnipli  cet  en- 
gagement, déposer  dans  votre  sein  les  témoignages  de  son 
patriotisme.  Armés  librement  pour  la  défense  de»  droits  de 
l'homme,  c'est  dans  la  main  du  patriotisme  que  nous  avons 
placé  l'étendard  de  la  liberté  qui  nous  réunit  pour  jamais, 
et  cette  vne  consolante  ,  éveillant  le  sentiment  actif  de  nos 
forces,  effaçant  le  souvenir  de  nos  pertes  et  de  nos  priva- 
tions, nous  tiendra  constamment  sur  la  défense ,  jusqu'au 
terme  de  la  glorieuse  carrière  que  vous  ouvrez  an  bonheur 
public  et  particulier. 

)>  Si  l'on  a  crn  pouvoir  vous  présenter  dans  une  adresse 
au  nom  de  la  commune  la  permanence  active  de  nos  as- 
semblées primaires,  comme  nn  aliment  nécessaire  à  notre 
zèle  et  le  seul  moyen  de  conserver  nos  nombreux  bataillons, 
nous  nous  hâtons,  en  le  désavouant,  de  renouveler  sur 
l'autel  de  la  patrie  le  serment  solennel  de  rester  armés,  avec 
la  contenance  d'homme»  libre»,  prêt»  à  tout  «acnfier  pour 
défendre  et  maintenir  la  Constitution. 

>.  Oui,  Messieurs,  c'est  ce  témoignage  de  notre  attache- 
ment, c'est  cette  assurance  de  notre  dévonment  à  veiller  i 
l'exécution  de  vos  décrets,  qui  fait  l'objet  dn  pacte  féderatif 
que  les  gardes  nationales  du  royaume  s'empressent  de  faire 
sous  leurs  drapeaux  ;  et  quoi  qu'en  osent  dire  les  détracteurs 
de  votre  immortel  ouvrage,  ils  ne  pourront  inculper  de» 
hommes  que  l'amour  de  la  patrie  a  seul  armé»,  et  qui, 
citoyens  et  soldats,  officiers  militaires  on  municipaux,  sa- 
vent que  le  premier  effet  de  l'obéissance  à  vos  décrets  est  de 
maintenir  la  hiérarchie  des  pouvoirs  que  vous  »vel  consti- 
t«es,  et  que  c'est  de  la  subordination  des  forces  militaires 
qoedépendent  non  seulement  la  conservationet  l'exercicede 
la  puissance  législative,  mais  encore  le  repos  et  le  bonheur 
d'nn  roi-citoyen,  qui  ne  veut  que  celui  de  son  peuple.  » 

Et  ont  signé,  comme  députés  dn  bataillon  à  l'Assemblée 
nationale;  Gerdret,  commandant;  Barré,  aide-major;  de 
Rumigny,  capitaine  des  grenadiers  soldes;  Perrond,  capi- 
taine des  grenadiers  volont.iires;  de  la  Planche,  lieutenant; 
Mutreci,  sous-lieutenant;  Toslot,  sergent-major;  Despec- 
bach,  sergent  du  centre;  Thoniassin,  caporal;  le  comte  de 
Lue,  chevalier  de  Saint-Louis,  fusilier  volontaire;  nn  fusi- 
lier du  centre;  et  Bru,  capitaine;  Huguet,  lieutenant;  Gé- 
néty,  caporal;  Chaïnt,  chasseur. 

M.  le  président  a  répondu  à  la  dépntation  d'une  manière 
à  lai  marquer  tout  le  prix  que  ^.^sseIllblee  mettait  à  sa  dé- 
marche, et  lui  a  proposé  d'assister  à  la  séance. 


prohation  contre  cet  arrêté  dicté  sans  doute  par  l'erreui 
il  ne  saurait  se  persuader  que  la  conduite  de  tios  represcn 
tant»  soit  l'effet  d'une  machination  odieuse  et  scan^lalense. 
Un  chef  qui  a  si  bien  mérité  de  la  nation  et  de  la  ville  d» 
Pans,  dans  les  circonstance»  les  plus  difficiles,  est  a  l'abri 
de  tout  soupçon.  Le  comité  rend  justice  à  vos  talents,  à  vos 
vertus  et  à  votre  désintéressement  si  généralement  connus; 
il  vous  assure  que  cet  arrêté  n'a  point  altéré  les  sentiment» 
qu'il  vous  a  voues  avec  tous  les  bons  citoyens.  Il  fait  des 
vceax  pour  votre  confirmation  dans  la  place  on  le»  vraii 
patriotes  vous  ont  heureusement  appelé,  et  que  vous  rem- 
plissez à  leur  très  grande  satisfaction.  Il  vous  prie  de  rece- 
voir l'assurance  de  l'estime,  du  respect  et  de  la  reconnais- 
sance avec  lesquels  le  président  et  les  comoiissâires  du  comité 
ont  l'honneur  d'être,  etc.  AACBVh,  président. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  le  maire  de  Paris  par  le 
comité  du  district  des  Jacobins  Saint'Hoiioré ,  datée  de 
Paris  le  vendredi  21  in«l  171)0. 

Monsieur  le  maire,  le  comité  du  district  des  Jacobin» 
Saint-Honoré  a  entendu  la  lecture  de  votre  lettre  du  16  mai 
avec  l'intérêt  que  vous  inspirez.  Il  avait  eu  communication 
de  l'arrêté  des  représentants  de  la  commune,  du  U  même 
mois,  dont  vous  avez  raison  de  vous  plainiire. 

Le  éomité  n'a  pas  pu  se  défendre  d'un  sentiment  d'im- 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Journal  historiqne  da  voyage  de  H.  de  Lesseps,  consaL 
de  Fiance,  t-mployé  dans  rexpédition  de  iM.  le  comte  de 
LapeyroQ>e,  en  qualité  d'interprfie  da  roi,  dcpais  l'instant 
où  ii  a  quille  le^  frégates  françaises  aa  port  Sainl-Pieire  et 
Saini  Paul  da  Kamtscbjtka,  jusqo'â  son  arrivée  en  Fiance 
le  17  octobre  1788.  A  Paris,  cbei  M.  Moutard,  imprimeor- 
libiaire,  roe  des  Mathurins  ,  botei  de  Clany.  2  vol.  in-S"  de 
320  pages ,  ornes  de  deax  cartes  géographiques  et  dune  jolie 
gravure  en  taille-douce.  Prix  :  7  liv.  br.,  et  10  liv.  rel. 


BULLETIIS 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU   LITNDI   24   MAI   1790. 

Sur  la  lecture  du  procès-verbal,  plusieurs  change- 
ments sont  faits  au  décret  rendu  samedi  dernier. 

L'article  VI  avait  été  décrété  comme  il  suit  :  «  Toute 
déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  de  la 

PART  DU  BOI  ET  AU  NOM  DE  LA  NATION.  ■  11  Se  trouvait 

dans  la  minute  remise  sur  le  bureau,  par  M.  de  Mira- 
beau ,  une  addition  de  la  part  du  boi  des  Français, 

ET  au  nom  de  la  nation. 

Cette  addition  est  adoptée  par  l'Assemblée. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  L'article  IX  contient  une 
erreur,  soit  dans  la  copie,  soit  dans  riuipressiou,  soit 
dans  la  composition.  Je  vous  la  dénonce.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  ■  11  appartiendra  au  roi  d'arrêter  et 
de  signer  avec  les  puissances  étrangères  toutes  les 
conventions  nécessaires  au  bien  de  l'Etat;  et  les  trai- 
tés de  paix,  d'alli^mce  et  de  commerce,  ne  seront 
exécutes  qu'autant  qu  ils  auront  été  ratifiés  par  le 
corps  législatif.  •  11  est  évident  par  la  construction  de 
cet  article  qu'on  a  l'air  de  soumettre  à  l'autre  légis- 
lature les  traités  de  paix  ,  d'alliance  et  de  commerce; 
il  est  évident  qu'on  a  l'air  de  ne  soumettre  à  la  ratifi- 
cation du  corps  législatif  que  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce  :  or  ce  ne  peut  être  l'intention 
de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  certain  que  tout  acte 
qui  intéresse  les  propriétés  publiques  doit  être  ratifié 
par  le  corps  législatif.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article. 

•  Art.  IX.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  et  autres  conventions  qu'il 
jugera  nécessaires  au  bien  de  l'Etat;  mais  lesdits  trai- 
tés et  conventions  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'ils  au- 
ront été  ratiliés  par  le  corps  législatif.  • 
Cette  nouvelle  rédaction  est  unanimement  adoptée. 
M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  J'ai  à  présenter  un  article 
additionnel  qu'il  me  paraît  important  de  décréter. 
•  Les  traités,  actes  ou  conventions  passés  jusqu'à  pré  ( 
sent  avec  les  puissances  étrangères,  seront  examinés 
dans  un  comité  spécial,  lequel  en  fera  le  rapport  avant 
la  lin  lie  la  oréseiite  session,  à  l'efTetque  l'Assemblée 
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rnnnaissc  nuols  sont  ceux  .ini  doivent  être  ratifitis  ;  et 
i,^",'alorsLriils  tnnlés.  aotos  .H conventions  ^-meu- 
leroiit  (Linsiouteleiiifoice.' 

M  FiiKTE4n  :  Je  .le.uiuulo  le  renvoi  au  conut.=  de 
,on.l.U..iun ,  c.r  cet  art>cle-li  el  une  J-">^-^;-, «^/^ 
.'uene  c'est  la  même  chose.  &  il  y  a  <|nrl.iiÉti  u ailes 
îliii  bleisenl  les  droits  de  la  nation ,  et  il  en  .-si  .ma. 
nemeiit  ,iue|.iiies-nns;  d'après  une  dehU  i:m<.i.  ,.eui 
être  vive  nous  nous  trouverions  condmi^  .».  l't.ini 
d'en  demander  rannihilation.  Les  termes  de  1  ..ni.  k 
ne   sont  pus  assez  pesés  :  l'ajouriiemeni  c-st  indi» 

'"M't'K  RoBEsriEnnE  :  J'ai  l'honneur  d'observer  que 
l'irticle  nroiiosé  pnr  M.  de  Mirabeau  est,  après  ccii-i 
de  samedi ,  un  des  plus  importants  qui  vous  au-nl  ete 
soumis  :  je  le  ref^arde  comme  la  cons.-qaenc.^  .lu  .  e 
cret.  On  ne  peut,  sans  être  prépare,  adoptei  uf.e  pro 
position  qui  tient  à  la  prospérité  de  l'empire.  L  ajour- 
lienient  de  M   Freteau  est  donc  tri^s  important. 

M.  m  MiRAimAU  L'AiNÉ  :  C'est  incontestablement 
toujours  une  proposition  sage  quun  ajournement, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  dun  article  m.portan  e  que 
son  importance  exige  beaucoui)  de  netteté  dans  la  ré- 
dacton.  Je  remarque  cependant  que  l'article .  porte 
tout  entier  sur  ce  pr-'cpC  que  '^^^"^^^^^^f  ^^ 
nourra  être  exécuté  qui  ne  soit  auparavant  ratiUé  par 
ie  corps  législatif.  Les  événements  de  tous  les  jours 
peuvent  nous  mettre  dans  le  cas  de  jeter  les  yeux  sur 
les  conventions  qui  occasionneraient  ou  qui  proyo- 
oneraient  le  déploiement  de  la  force  nationale ,  j..  r 
exemple,  quoique  nous  soyons  convaincus  que  la 
■Hierre  d'Espagne  n'est  ni  menaçante  m  dangereuse, 
Tl  n'est  pas  douteux  qu'il  faudrait  jeter  les  yeux  en 
arrière,  et  regarder  si  les  convenUons  sont  nationales 
ou  si  elles  ne  I.-  sont  pas.  J'ai  donc  propose  une  chose 
utile  à  faire  avant  la  lin  de  la  session.  •» ,«""1'/;;  ' 'V 
journement,  mais  je  pense  qu'il  doit  être  a  bref  délai. 
M.  GoLML  DK  ï-eKFfLN  :  Il  faut  demander  en  même 
temps  au  co:i..ié  une  sene  d'articles  constitutionnels 
destinés  a  servir  uix  délibérations  que  le  corps  légis- 
latif pourra  iireiidre  concernant  les  droits  des  na- 
tions. „      .  , 

M.  Maktineau  :  M.  Freteau  a  dit  que  1  article  pro- 
posé équivalait  à  une  déclaration  de  guerre,  et  U  a 
conclu  qu'il  fallait  ajourner  cet  article  :  mais  je  tire 
de  cette  observation  la  conséquence  qu  il  n  y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  Un  ajournement  donnerait  de  1  in- 
.luiélude  aux  imissances.  On  ajourne  une  question  qm 
l'eut  èlie  traitée  au  fimd  ;  vous  annonceriez  que  vous 
révoouezen  doute  la  validité  des  conventions;  vous 
provoqueriez  la  guerre.  Quand  le  roi  a  traité  avec  les 
iiatious  étrangères,  ces  nations  ont  cru  traiter  avec  la 
nation  franeaîse.  Ajourner,  c'est  faire  douter  de  votre 
espeet  pour  les  traités.  U  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  à  passer  a  1  or- 
dre du  jour. 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  DE  Lablache  :  Vous  avez  ordonné,  par  1  ar- 
ticle 1-2  du  liecret  du  17  avril,  •  que  tous  les  porteurs 
de  billets  de  la  caisse  d'escompte  feront  échanger  ces 
billets  contre  des  assignats  de  même  somme,  a  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,  avant  le  15  juin  prochain;  et  a 
quelque  époque  qu'ils  se  présentent  dans  cet  inter- 
valle, l'assignat  qu'ils  recevront  portera  toujours  lu- 
lérèt  ù  leur  |irolil,  à  compter  du  15  avril  ;  mais  s  ils  le 
Vréseiitaicnt  après  l'ipoque  du  15  juin,  il  leur  sera 
lait  décompte  de  leur  iiitéièt,  à  partir  du  15  avril,  jus- 
qu'au j..ur  où  ils  se  présenteront.  »  Ce  terme  a  paru 
trop  court  à  votre  comiti'.  J'observe  que  toutes  les 
villes  de  commerce  demandent  des  billets  de  caisse 
portant  assignats  :  il  n'y  en  a  que  pour  30  millums  (jiii 
soient  actuellement  signés;  le  caissier  ne  peut  laire 
par  jour  que  1,800  ou  2,000  signatures.  Le  comité  des 


(inanees  me  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  :  -L'Assemblée  nationale  s'.'lMiit  linl  ren- 
dre compte  du  retard  qu'a  éprouve  la  labnialion  des 
assi.Miats,  tant  par  les  pri'caiitioiis  prises  pour  .'viter 
la  fllsilic.ition.quepar  le  t.'iii|isiKCessuire  pour  y  ap 
poser  les  sigiMtures,  déclare  qu'elle  proroge  jusqu'au 
15  août  le  terme  de  rigueur  qu'elle  avait  lixe  |iour  cet 
échange,  et  (pie  cependant  les  intérêts  courront  tou- 
jours à  dater  du  15  avril.  » 
Ce  jirojet  de  décret  est  adopte. 
-  M  l'abbé  Gouttes  :  Je  vais  vous  faire  une  pro- 
position qui  n'exigera  pas  de  délibération.  Je  demande 
quo  vendredi  l'Assemblée  s  occupe  du  sort  des  eccle- 
sustiuaes  qui  ont  un  service  journalier.  Beiiucoup  de 
paroisses  refusent  la  dîme  :  les  pasteurs  ne  savent 
où  prendre  du  pain. 

La  proposition  de  M.  l'abbé  Gouttes  est  applau- 
die et  adoptée.  ,  ,„„ 
M.  LE  PRESIDENT  :  Je  viens  de  recevoir  en  même 
temps  deux  lettres  qui  sont  véritablement  signées  des 
oflia.rs  municipaux  de  la  ville  d.._^Montauban.  --  Pre- 
mier,' lettre  :  .Nous  avons  pris  des  mesures  enicaces 

pour  remplir  les  marchés  de  grains L  etat-major 

ayant  été  dispersé,  il  a  été  lait  nue  nouvelle  promo- 
tion, et  la  garde  nationale  est  entièrement  dévouée  a 
la  municipalité.  Les  troubles  ne  se  renouvel  ent  pas... 
les  non-catholiqu.'sseuipressenl  a  «"S'"^", " '!•^■Yl; 
cours  que  les  citoyeas  .l.sui.ent  aux  malheureux  ils 
entretiinnenl  leurs  atdiers.  et  (ont  to.-joi.rs  travailler 
un  grand  nombre  d'ouvriers,  quoique  le  commerce 
n'aifle  pas  du  tout....  Ainsi  les  soins  de  la  mumcipalite 
ont  commencé  à  guérir  les  plaies  de  notre  vilh.  La 
sage  humanité  de  l'Assemblée  nationale  peut  les  ci- 
catriser par  un  décret.  •  -  Autre  lettre  arrivée  avec 
la  première,  et  dont  lu  date  est  postérieure  de  tios 
io.lrs.  -  .  Nous  nous  préparions  a  vous  annoncer  la 
paix  ..  La  plus  mauvaise  nouvelle  nous  apprend  qut 
deux  mille  hommes  de  la  g^r^e  ".Uiouale  de  Bol- 
deaux  viennent  fondre  sur  nous  la  lamine  et  It  la 
à  la  main  :  nous  envoyons  une  députalion  i>mv  les  flc- 
chir;  si  nous  ne  pouvons  y  réussir,  nous  iifiiis  abau 
donnerons  au  ciel  qui  Rolillent  ImnoceîXe  Un  décret 
de  l'Assemblée  nationile  p.iurrail  d.-triiire  les  dangers 
de  notre  situation,  et  empêcher  un  incendie  qui  em- 
braserait bienti'.l  toute  la  France. . 

Ces  deux  lettres  suiit  renvoyées  au  cornue  des  rap- 
ports. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 


Après  quelques  discussions  sur  la  manière  de  ]ioser 
lannestion,  l'Assemblée  décrète  que  -  les  jugements 
en  dernier  ressort  pourront  être  attaques  par  la  voie 
de  la  cassation.  » 
On  passe  à  la  question  suivante  : 
Les  Juges  du  tribunal  de  cassation  serout-ds 
permanents  ou  ambulants  ? 

M  Merlin  :  La  iiuestion  de  l'ambulance  ou  de  la 
résidence  d.s  juges  du  tribunal  de  cassation  ni  a 
paru  devoir  se  décider  pour  la  résidence.  L  intérêt  de 
h,  iialiou,  l'intérêt  de  la  justice  et  l'intérêt  des  justi 
ciables  l'exigent.  L'intérêt  de  la  nation  est  de  tortiliei 
les  moyens  d'assurer  l'unité  des  tribunaux,  et  d  ecar 
ter  ce  qui  pourrait  l'altérer.  Ce  but  est  imporlant  au 
mainlieu  de  la  Constitution,  et  il  est  niaiiqm',  si  le 
tribunal  de  cassation  n'est  pas  sédentaire.  Il  ne  pour- 
rait être  ambulant  que  iiar  sections,  qui  ,  cliacune 
dans  leur  territoire,  renfermeraient  un  certain  nom- 
bre de  départements.  Le  tribunal  de  cassation  sera  le 
uardieii  suprême  de  la  loi, le  conservateur  des  proprié- 
tés et  le  lien  des  tribunaux  d'aiipel.  Si  vous  divisez  ce 
tribunal ,  comment  voulez-vous  conserver  les  mêmes 
principes?  La  section  qui  se  trouvera  au  pied  des  Py- 
rénées et  celle  qui  sera  envoyée  au  med  du  moot 
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Jura  feront  «ne  npplicalion  .imVrente  di^  la  loi.  Avoir 
„n  inhiuKLi  uiiiciiu-,  cCsl  k  grand  inoyon  d  empêcher 
dans  l'Ul.a  t.Mitc  sci>sioii,  toute  division  :  les  Anglais 
vous  on  ont  itoiinr  ['exemple.  C'est  à  leur  chambre 

haute  nu'ils  ont  coiilie  le  pouvoir  de  la  eas^^ation 

J'ai  d\t  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  justice  4110  les  juges 
du  iribunal  fussent  résidants;  la  justice  serait  mal  ten- 
due :  des  magistrats  inslrnils  et  consomnn^s  ne  st  ré- 
soudront pas  à  des  chevauchées  perpetaellc^.  Cet  état 
ambulatoire  ne  conviendrait  qu'à  des  jugesforijruiies; 
et  des  juges  jeunes  sontsouvent  de  mauvais  ju-m.  Je 
délie  un  jurisconsulte  de  bien  juger  Uht  .dlaire  dans 
la  loi  municipale  de  la  Normandie  ou  du  li..ii.jut.  -  il 
habite  un  département  éloigné  des  lieux  ou  cci  cou 
tunics  sont  en  vigueur.  Un  juge  qui  ne  resieia  quiin 
mois  dans  une  ville,  qui  se  trouvera  éloigné  de  tout 
ce  qui  peut  le  contraindre,  pourra  ne  pas  résistera  la 
séduction.  Ainsi  donc  l'ambulance  est  contraire  a  l'in- 
térêt  de  la  justice  ;  je  dis  ensuite  qu'elle  est  contraire 
à  l'intérêt  des  justiciables.  Les  contestations  étant  ju- 
gées par  arrêt,  il  est  important,  pour  leurs  affaires  et 
leur  fortune,  de  mettre  des  entraves  aux  demandes  en 
cassation;  c'est  un  remède  extraordinaire,  dont  1  em- 
ploi doit  être  très  rare  et  dont  on  ne  doit  pas  faire  une 
ressource  journalière;  sans  cela  il  serait  un  troisième 
degré  de  juridiction  ordinaire.  11  est  un  moyen  d^ou- 
vrir  aux  pauvres  la  facilité  de  recourir  à  la  cassation, 
c'est  d'interdire  toute  sollicitation  peisonnelle.il  ne 
faut  pas  croire  que  celte  loi  fût  illusoire  ,  elle  est  en 
usa?e  en  Hollande  et  s'exécute  très  sévèrement.  11  y 
aurait  un  second  moyen  qui  est  employé  à  Nancy  et  en 
Touraiiie  :  je  me  réserve  de  vous  l'expliquer.  Je  con 
dus  à  ce  que  le's  juges  du  tribunal  de  cassation  soient 
|)ermaiiciits. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Montestiuieu  a  dit  que  le 
pouvoir  judiciaire  était  le  plus  terrible  de  tous  les 
pouvoirs  entre  les  hommes.  H  peut  en  effet  attaquer 
la  loi;  il  peut  attaquer  la  liberté.  Anéantir  un  juge 
ment,  ce  n'est  pas  juger  :  ainsi  la  cassation  n'est  pas 
nue  partie  du  pouvoir  judiciaire,  mais  une  émanation 
du  pouvoir  législatif.  C'est  par  rapport  à  l'ordre  ju- 
diciaire un  hors-d'œuvre ,  une  espèce  de  commission 
extraordinaire  du  corps  législatif  chargé  de  réprimer 
la  rébellion  contre  la  volonté  générale  de  la  loi.  Des 
magistrats  sont  rebelles  à  la  loi  quandiisjugent  contre 
la  loi.  Ce  tribunal  doit-il  être  unique?  Oui.  C'est  le 
seul  moyen  de  ramener  à  l'unité  les  différents  tribu- 
naux. Si  vous  avez  un  tribunal  permanent,  toutes  les 
convenances  aunoiiceiit  qu'il  sera  lixé  dans  la  capi- 
tale. Ne  craignez- vous  pas  qu'il  ne  se  fasse  une  coalition 
avec  les  ministres?  ne  craignez-vous  pas  que  la  cour 
plénière  ne  se  réalise?  ne  craignez-vous  pas  que  ce  ne 
soit  une  arme  contre  la  Révolution?  ne  craignez-vous 
pas  qu'un  jour  on  n'essaie  de  substituer  ce  tribunal  au 
corps  législatif?  Le  pauvre  qui  aura  obtenu  un  juge- 
ment eu  dernier  ressort  se  verra  obligé  de  renoncer  à 
son  droit,  parce  qu'il  ne  pourra  suivre  le  riche  hors 
de  .ses  foyers.  Si  au  contraire  les  juges  sont  ambulants, 
ils  seront  pour  ainsi  dire  comnie  la  Providence  qui  est 
présente  dans  tous  les  lieux.  On  vous  dit  que  vous  in-- 
troduircz  un  nouveau  degré  de  juridiction  :  oui,  si 
vous  lie  délinissez  pas  l'objet  de  la  Ciissation;  si  vous 
souffrez  que  le  tribunal  usurpe  la  justice  et  rende  un 
ingénient  :  mais  vous  déterminerez  le  cas,  l'unique 
cas  de  la  cassation.  11  consiste  à  réformer  le  jugement 
par  lequel  on  aura  contrevenu  à  la  loi.  Il  semble 
qu'on  vous  présente  des  juges  courant  continuelle- 
ment par  tonte  la  France;  je  propose  des  magistrats 
séants  80  jours  dans  le  même  lieu:  ainsi,  qu'on  se 
déshabitue  de  ces  exagérations  inutiles.  On  dit  qu'il  se 
lUéseiitera  des  causes  iniport;intes,  des  causes  qui  ile- 
vront  être  jugées  .sur  des  coutumes  locales.  Ce  n'est 
pas  cela  :  telle  loi  existe;  elle  est  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Tel  jugement  a-t-il  contrevenu  à  cette  loi?  Voilà 


le  jugement  en  cassation.  Il  est  nécessaire  de  conser- 
ver, de  remonter  sans  cesse  le  ressort  de  la  justice;  il 
faut  réparer  sans  cesse  le  palais  auguste  de  la  Ic^gisla- 
tion.  Ce  moyen  a  manqué  jusqu'à  présent  à  toutes  les 
nations  modernes  :  vous  pouvez  vous  le  procurer  en 
adoptant  le  plan  que  je  vais  vous  soumettre  : 

Il  L  II  sera  établi  aae  cour  de  cassation  composée  de  qua- 
tre-vingt-trois juges,  dont  un  sera  élu  dans  chaque  départe- 
ment, parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  ce  département. 

).  II.  Elle  sera  divisée  en  hait  sections,  dont  cinq  seront 
composées  de  dix  juges,  et  trois  de  onie.en  allribuanl  à 
cha.!une  des  sections  un  nombre  de  départements  égal  à  celui 
«tes  juges. 

..  111.  Chacune  des  sections  siégera  alternativement  dans 
deux  villes,  assignées  pour  cet  effet  dans  l'étendue  du  terri- 
toire donne-  à  la  section 

u  IV.  Les  séances  de»  sections  »e   tieadront  depuis  le 
I"  mars  jusqu'au  19  mai ,  et  depuis  le  S5  mai  jasqn'an  14  août. 
»  V.  Les  demandes  en  cassation  seiont  faites  par  une  sim- 
ple requête. 

u  VI.  Dans  tout  arrêt  de  cassation,  on  référera  en  entier 
la  loi  qui  aura  été  violée. 

»  VII.  Les  sections  recevront  pendant  le  cours  de  leurs 
séances  les  plaintes  sur  les  abus  commis  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  il  en  sera  dressé  procés-vcrbal. 

»  Vni.  Toutes  les  sections  se  rassembleront  à  Paris  le 
I"  décembre  et  pendant  trois  mois,  pour  examiner  les  lois 
qui  auront  souffert  des  contraventions,  et  au  sujet  desquel- 
les il  y  aura  eu  des  cassations  de  jugements  souverains;  le 
nombre  des  cassations  sera  indique.  La  cour  de  cassatiou 
fera  des  remarques  et  observations  sur  les  lois,  et  designer» 
les  augmentations ,  suppressions  et  changements  qu'elle 
jugera  nécessaire  de  faire  à  ces  lois.  Ce  travail  contiendra 
aussi  les  abus  dont  chaque  section  aura  eu  connaissance.  Il 
sera  présenté  à  la  législature.  » 

On  se  retire  dans  les  bureaux  pour  la  nomination 
d'un  nouveau  président. 
La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 
Lettre  au  Rédacteur. 

En  défendant.  Monsieur,  les  droits  de  la  nation  dans 
l'assemblée  de  ses  représentants ,  j'ai  dû ,  comme  tous 
ceux  dont  j'ai  partagé  le  patriotisme ,  encourir  la  haine 
des  ennemis  de  la  Constitution  ;  et  si  ma  conduite  pu- 
blique leur  a  paru  trop  au-dessus  de  la  calomnie, 
leur  malignité  s'en  est  bien  dédommagée  par  les  hor- 
reurs dont  ils  ont  espéré  pouvoir  entacher  ma  conduite 
particulière. 

A  des  libelles  anonymes  je  n'ai  dû  répondre  que 
par  le  silence  du  mépris;  et  telle  a  d'abord  été  ma 
conduite. 

Mais  si  le  témoignage  d'une  conscience  irréprocha- 
ble me  suffisait,  je  devrais  au  caractère  auguste  dont 
mes  concitoyens  m'ont  revêtu  ,  non  pasuii  simple  dé- 
saveu, que  le  coupable  comme  l'innocent  peut  se  per- 
mettre sans  aucun  risque;  mais  le  déli  que  j'ai  fait 
publiquement  à  ces  vils  calomniateurs  de  dénoncer 
a  la  justice  les  attentats  dont  ils  osaient  m'accuser; 
mais  la  dénonciation  que  moi-même  j'ai  faite  de  leurs 
calomnies  au  tribunal  institué  pour  connaître  les  de- 
lits  qu'on  m'impute  et  aux  comités  établis  pour  la  re- 
cherche des  coupables,  en  les  inviUinta  diriger  les 
informations  sur  moi ,  mais  culin  l'engagement  que 
j'ai  pris  envers  le  public  de  poursuivre  conuiie  ca- 
lomniateurs ceux  qui,  eu  me  dillamant  encore_,  ose- 
raient se  nommer,  aliii  que  la  nécessité  de  se  défendre 
pût  les  forcer  à  chercher  contre  moi  des  preuves  que 
mon  innocence  ne  pouvait  redouter  (1). 

(I)  Voye»  ma  lettre  insérée  dan»  les  différent»  journaux 
ao  moi»  de  janvier  dernier,  notaraïuent  dans  le  Journal  de 
Paris  du  20  dudil  mois.  *•  '"• 
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Cette  occasion  s'est  enlin  présentée,  et  le  désir  de 
me  S"  titier  ..,.•  Ta  lait  saisir  avec  empressement. 

U„  .,ualrai„  insère  dans  un  journal  avec  le  nom  de 
rauteuV  s.Mnl.lail  renouveler  la  diftamalio..  doi.i  je 
n'eta.s  plamt,    en   appliquant  au   nom   A  J:ti"<  ■ 
l  uns.  écrit  dans  le  vers)  le  travestissen.eni  .l.su.J. 
.-t  coupable  que  m'avaient  attribué  mes  e.m.-rmsJ.. 
,«e  suis  pourvu  contre  l'auteur,  que  j  a.  d  aho.d  i 
.rpellé ,  connue  je  devais  le  faire,  de  déclarer  m  ,...    c 
.  Id'  //■•/'//...  il  «vait  réellement  entendu  m,- de.. 
M.er  11  a^déclaré  formellement  qu'il  n'avau  pomi .:« 
u!   tu   n'appliquer  le  trait  dont  il  s'agit.  Ains.    p.. 
reV  explication,  le  délit  est  disparu  aux  yeux  Uc  .a 
,;.' lice  ,'et  moi  j^  "'ai  plus  eu  de  calomniateur  connu 
à  poursuivre  judiciairement. 

Voici  l'extrait  authentique  du  procès-verbal  fait  a 
cet  égard  : 

P,r  nrocès-verbal  dn  17  n>ai  1780,  fait  par  non»  Jean 
Oden  oo.nmTJa're  an  Châ.elel  de  Pari,,  e..  execnuon 
d-uneirJonnance  ,ar  requ«e  de  M.  le  '  "^^'^r  "ndDé 
date  du  12  dadit  moi»  de  tuai,  à  la  requête  de  Armaiid-De- 
rir/du  P  essilaichelieu,  duc  d'Aiguillon,  députe  a  PA«em- 
hUe  n.iionalt  dan.  le  domicile  de  M.  Jean  Ol.v.er  de 
Meude^Monpas",  gentilhomme  servant  ordinaire  du  .o. ; 

.  ADoert  M.  de  Mende-Monpa»  avoir  été  interpelle  de 
déclarer  .•  1  "ai.  lau.eur  d'an  qna.r.in  impromptu,  .nsere 
î!n.  le  n«.n  de  M  le  chevalier  de  Meude-Monpa».  dans  une 
^u",.  da  5  du^i.  moi,  de  mai,  intitulée  Journal  général 
TTr^,r\t  d,  U  ■ville,  de  l'imprimerie  de  madame  veuve 
Héris^^n  •  et  si'par  le  nom  d' Mgml....  .uivi  de  trois  points 
f^p^yë Vlans  Ve'second  vers  dudi.  quatrain,  .1  a  «el.ement 
:„.endud..ign...  1.  du.  d  Aiguillon; 

«  A  auoi  M.  de  Meude-Monpas  a  répondu  ..  qu'il  est  1  an- 
,enr  dudit  impromptu,  mais  que  par  le  mold-Msml.  , 
"  HP  trois  ..oints  employé  dans  le  second  vers  dudit 
?  nn,     il  n'a  .lo  nt  entendu  parler  de  M.  le  duc  d'Ai- 

y^!îr'd^nu^,^^°ll  a  touiours^pensé  qu'un  descendant 
5.  Rl-helien  ne  ponvait  être  traître  a  son  roi.  A  l'égard  dn 
d  ve.s  dndU  i.npromptu,  il  a  cru  jouir  de  la  liberté 
"e.°endre  ses  ve.s  jusqu'à  vingt  syllabe, ,  en  sorte  q"'"»  ^°' 
d'Aicnil....  11  aur.it  pu  vouloir  ajouter  encore  une  demi- 
doufaine  .le  syllabes  ,  pour  remplir  le  blanc  indique  par  les 
trois  points.  ^  ^^  ^  ^.^^^  ^^  Meude-Moni-as.  » 

.  Extrait  par  nous,  commissaire  susdit,  sur  la  minât» 
dndit  procès-verbal.  _^  Odest.  » 

Si  je  publie  ce  procès-verbal,  c'est  moins  pour  tirer 
.vanta,.-  de  la  satisfaction  et  de  la  justice  que  l'auteur  a  cru 
de!"ir...e  rendre,  que  pour  instruire  mes  concitoyens  de, 
DO  ..«..tes  que  j'ai  laiies  contre  la  première  personne  qu  i 

i.l;'mri:nVcetori'a^;rofoq^ue,  je  n'^  plus  eu  d'.dver- 
saire. 

f  e  aue  ie  viens  de  faire  contre  cet  auteur,  je  le  ferai, 
i'en  prentlsici  de  nouveau  l'engagement  contre  tous 
ceux  qui  voudront  se  faire  connaître  en  m  accusant.  Je 
me  trouverais  heureux,  si  quelquun  de  mes  enne- 
mis par  une  calomnie  plus  directe  .me  procurait  enhn 
l'occasion  de  prouver,  d'une  manière  évidente  et  lé- 
gale, que  moli  attachement  à  la  Constilut.on,  mon 
lèle  ardent  pour  la  défense  des  droits  du  peuple, 
..ont  janiais  allaibli  dans  mon  cœur  mon  respect  pour 
11.1  ro.  juste,  <iui  ne  veut  fonder  son  bonheur  que  sur 
clin  des  Français. 

Le  duc  d  Aiguillon. 


11  a  fait  arracher  dans  la  forêt  un  chèiie  d'une  belle 
venue,  l'a  l'ait  transporter  dans  la  place  du  village  où 
les  enfants  des  deux  sexes  l'ont  planté.  11  leur  a  fait 
connaîtie  les  avantages  de  noire  liberté.  Au  pied  de 
cet  arbie  ,  leur  a-t-il  dit,  vous  voussouvienilrez  que 
Vous  •■tes  Français,  et  dans  votre  vieillesse  vous  pour- 
ic«.  dire  a  vos  enfants  répoipie  mémorable  à  laquelle 
vou-  lavez  planté. 

loub  les  citoyens  qui  avaient  des  procès  ont  con- 
jci.ii  a  iô  demande, à  les  terminer  par  arbitres;  ils  se 
âoiii  accordés  pour  le  choix  et  se  sont  embrassés  après 
«voir  entendu  leur  arrêt.  De  sorte,  dit  ce  respectable 
ciuir  dans  une  Ictlre  adressée  à  la  société  royale  d'a- 
prituit.ire,  dont  il  est  correspondant,  qu'il  n'existe 
aucun  procès  dans  toute  l'étendue  de  ma  paroisse. 

Des  danses  ont  terminé  cette  fête  digne  des  beaux 
jours  de  Rome ,  où  l'usage  de  planter  des  arbres  aux 
époques  intéressantes  était  connu. 
I  Reynier. 


SPECTACLES. 

Ac*DÉ«iiE  ROYALE  DE  MUSIQUE.  -  Aujourd'hui  25,  Iphi- 
gimc  en  Aulide ,  de  Gluck;  et  le  ballet  du  Déserteur,  de 
Gardel. 

TBÉATI.E  DE  LA  ^AT.o«l.  -  Aujourd'hui  25,  le  Comtt 
de  Comminges  on  les  Amants  matheurenx ,  drame  nouveau 
en  3  actes,  en  vers;  et  le  Bourru  bienfaisant. 

Théathe  Italien.  -  Aujourd'hui  ii  ,. Biaise  et  Babet; 
et  Raoul  sire  de  Créqui.  -  Demain  26 ,  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière;  et  Alexis  et  Justine.  -  En  attendant  la  3» 
représentation  de  Jeanne  d'Arc  à  Orléans;  et  la  I"  de  la 
Soirét  orageuse,  com.  nouv.  en  1  acte. 

Théâtre  de  Monsieur.  -  Aujourd'hui  25,  4  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Badinage  dangereux,  comédie  en 
1  acte,  en  prose;  et  la  1"  représentation  du  Bon  Maître, 
opéra  français  en  3  actes. 

■Wadxhall  d'été.  —  Aujourd'hui  25 ,  relâche. 

Théâtre  du  Falais-Royai.  -  Aujourd.  25,  les  Sonnas 
Cens  à  Paris;  l- Amant  femme  de  chambre,  com.  en  I  acte; 
et  le  Seigneur  supposé,  en  2  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier, au Palais-RoyaL 
-  Aujourd.  25,  la  6*  représentation  de  l'Arbre  de  Diane, 
opéra  en  3  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  -  Aujourd'hui  25,  à  la  sali, 
des  Elèves,  le  Bon  Père,  opéra-boulïon  en  I  acte;  le  fat 
en  bonne  fortune,  en  2  actes;  et  les  Deux  Cousins  nvaux, 
comédie  en  2  actes. 

Cirque  du  Pala.s-Roval.  -  Aujourd'hui  25  ,  danse  à  cinq 
heures  et  concert  à  huit,  dans  lequel  on  exécutera  deux 
.ymphonies  de  M.  Haydn,  une  scène  de  Roland,  u.  con- 
cer.o  de  cors  de  M.  Punto,  une  scène  d'Ar.ane  dans  l  lie 
de  yaxos,  un  concerto  de  violons  de  M.  Maëstr.no.  et  un 
duo  de  Renaud  :  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heures. 
Grands  Danseurs  nu  Roi.  -  Aujourd'hui  25, /«.;<Jno«« 

de  Bastien  et  de  Julienne,   pi.ce  en   1   acte;  le  Père  Du. 

chesne  en  2  actes;  et  rEiUé>-emenl  d'Europe,  pantonum» 
I  en  4  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers  exercioes 

dans  les  eutr'actes. 

Ambigu -CoMiQUK.  -  Aujourd'hui  25  ,  /e  Mensonge  inno- 

cemTlaDot,  pièces  en  /ac.e;/.  Pr,nce  notr  et  banc 

en"  ac"es;  e^ li  Maréchal-des-logu ,  pantomime  en  1  acte, 

avec  des  diveitissemenls. 


Dans  ce  monient,  Monsieur,  il  estintéres-santde  voir 
les  curés  de  campagne  donner  l'exemple  du  civisme. 
M  l'ressac  de  la  Chagnaye ,  curé  de  Saint-Gaudeiit  en 
Poitou,  dont  j'ai  déjà  publié  différents  traits  de  pa- 
triotisme ,  a  fait,  le  jour  de  la  formation  de  la  muni- 
cipalité, une  action  ipii  mérite  d'être  citée. 


In.erét  de»  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  23  -uai . 

-      .IXNJllV.  ..•.■• 
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N*  l/i6. 


Mercredi  26  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
De  Conslantlnople,  le  10  mars.  —  S.  H.  a  donné  oïdi e 
au  capitaii-pacha  de  faire  assembler  tous  les  inlerpi<.los 
des  minisires  étrangers,  et  de  leur  faire  eonnailre  son 
intenlion  que  la  navigation  des  puissances  amies  de  la 
Porte  fût  respectée,  et  qu'il  lût  délivré  i  eli.icun  des 
ministres  étrangers  un  nombre  de  lettres  de  mer  , 
munies  d'un  cachet,  et  en  blanc,  afin  d'y  placer  le 
nom  du  capitaine  et  le  nombre  de  l'équipage  el  des  ca- 
nons. Les  ministres  devront  envoyer  ces  Icllres  aux 
consuls  de  leurs  nations  ,  pour  en  faire  l'usage  conve- 
nable. 

ESPA.GNE. 

Du  Férol,  le  iS  avril.  —  On  équipe  dans  ce  port  13 
vaisseaux  de  ligne  et  5  frégates.  On  vient  de  recevoir 
l'ordre  d'en  équiper  encore  plusieurs  autres.  Ce  sont  : 
ie  Medio-Mundo ,  Saint-Hermungeldo ,  Coude  de 
Régie ,  et  le  Saint-Joseph  ,  chacun  de  120  canons  ;  le 
Saint-Raphael ,  de  80  ;  le  Saint- Fernando  ,  de  90  ; 
et  la  Brillante,  de  74.  —Les  vaisseaux  r Europe,  de 
44  canons,  et  la  Thérèse,  de  36,  ont  mis  à  la  voile 
pour  Cadix  ,  où  se  trouvent  déjà  prêts  10  vaisseaux  de 
li'Mie  cl  8  frégates.  —  On  a  fait  en  Galice  et  dans  l'As- 


turie  une   evee  de  SIX  mdle  matelots,  et  de  deux  m., ,c     -  .  '       i     i     j     .       .■ 

1        1    Ti-  .-1      ■.■  A  j„- „...l..<.c  rl'or.  louffp      oroche  !  oH  Dous  menacc  dc  la  destrucliou 

dans  la  Biscaye,  et  il  a  ele  envoyé  des  ordres  d  en  lever      V  t  ,,        .  ■         •     t?.    i 

.•{,',                       •;;„<„                                          reste  plus  qu  a  vaincre  ou  a  périr,  tt  dans 
encore  24  mille  dans  ces  provinces.  l  „^„    V^  _^^  ^ ^  ^^  ^^.,^  L\^„r.:.,.i  rm 

Le  17  de  ce  mois  deux  sayettes  ,  venant  de  Monté- 
vidéo  et  de  la  Havane ,  sont  entrées  dans  le  port  de 
Cadix  ,  chargées  de  8,251  piastres,  12,328  cuirs,  2,284 
arobes  de  tabac  el  autres  marchandises. 

SAVOIE. 

On  apprend  ,  par   des  lettres  de  Lyon  du  20  mai , 

qu'une  troupe  considérable  de  paysans  descendus  du 

Dauphiné  excitent  en  ce  moment  une  insurrection  en 

Savoie.   Il  parait  que  ces  hommes  ont  un  chef,  et  un 

chef  qui  n'est  pas  sans  quelque  expérience.  On  en  juge 

à  l'espèce  de  discipline  qui  s'observe  dans  la  marche  , 

ou  plutôt  dans  l'irruption  de  ces  bandes.  On  estime  à 

plus  de  2,000  hommes  les  ramas  de  ces  coureurs  ;  ils 

sont  la  plupart  armés.  En  entrant  en  Savoie  ils  ont  eu 

à  se  mesurer  avec  les  dragons  qui  ont  élé  envoyés  de 

C'.hambiry   ii  leur  découverte.  Ces  brigands  ont  arrêté 

le  courrier  de  Turin  à  Paris  ;  ils  ont  lu  sur  la  place  de 

MoiUmélian  les  lettres  de  dépêches  mêmes  du  cabinet 

de  Turin.  On  ne  peut  savoir  encore  si  cette  bande  a 
des  projets  directs  contre  les  Français  réfugiés  ,  ou  si 
leur  intention  est  uniquement  de  faire  soule\er  les  Sa- 
voyards. Seulement  on  a  présumé,  à  leur  empressement 
à  se  saisir  des  lettres  des  Français  réfugiés  ,  que  le  des- 
sein de  ces  hommes,  s'ils  ont  véritablement  un  chef,  est 
de  troubler  la  sécurité  des  étrangers  qui  ont  cherché  un 
asile  à  Turin.  —  Un  courrier,  dépéché  par  le  com- 
mandant de  Chambéry  ,  est  aussitôt  arrivé  à  Su/.e.  Il  a 
apporté  l'ordre  de  faire  entrer  en  Savoie  trois  régimeuts 
qui  .sont  au  pied  du  Mont-Cenis. 

LIÈGE. 

Du  16  mai.  —  On  a  reçu  l'avis  que  l'armée  chargée 
d'exécuter  les  ordres  de  la  chambre  impériale  quit- 
tera Maseyck  le  19  au  nombre  de  5,400  hommes,  et 
s'avancera  jusque  vers  la  capitale.  Mais  on  est  disposé 
à  lui  disputer  le  passage  :  les  postes  importants  sur  la 
roule  de  Maseyck  à  Liège  sont  bien  gardés.  L'ardeur 


danger.  —  Il  nous  arrive  des  renforts  des  Pays-Bas  : 
plusieurs  régiments  brabançons  doivent  être  arrivés  il 
IListell  ;  ce  qui  ferait  croire  que  le  traité  d'alliance  a 
été  convenu  entre  les  Liégeois  et  le  congrès  brabançon. 
Dans  un  moment  si  important  les  états  ont  cru 
devoir  publier  une  espèce  de  manifeste,  qui  atteste  en- 
core une  fois  leur  longue  patience  envers  le  prince- 
évêque,  et  notifie  à  l'Europe  entière  dans  quelle.'*  dis- 
positions le  peuple  de  Liège  va  donner  a  tous  les 
sujets  des  princes  injustes  l'exemple  d'une  résistance 
légitime. 

Déclaration  des  trois  étals  dupa)  i  de  Liège  et  comté 
de  Loin. 

«  Les  différends  qui  agitent  le  pays  de  Liège  depuis 
quelques  années  ,  les  justes  plaintes  de  la  nation  ,  les 
injustices  qu'elle  a  essuyées  ,  la  révolution  qui  en  a  été 
la  suite  ;  la  sanction  que  le  prince-évêque  lui  avait 
donnée,  ses  promesses  ,  ses  serments  violés;  les  décrets 
surpris  de  sa  part  à  la  chambre  impériale  de  Vetzlaer, 
la  barbare  exécution  qu'il  en  sollicite  avec  l'acharne- 
ment le  plus  inconcevable  ;  le  mépris  qu'il  a  témoigné 
de  la  médiation  d'un  roi  juste  et  magnanime  :  tous  ces 
faits  sont  connus  de  tout  l'empire  germanique  et  de 
l'Europe  entière  ;  il  est  inutile  de  les  tracer  ici. 

u  Cependant  les  troupes  destinées  à  consommer  Tin- 
justice ,  à  nous  écraser  ,   sont  assemblées.  L  orage  ap- 

:  il  ne  nous 
ce  moment 
l'on  ne  cesse  encore  de  nous  calomnier!  On  nous  prête 
des  vues  ,  des  desseins  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  ! 

u  Dans  ces  conjonctures  nous  croyons  devoir  dé- 
clarer ,  à  la  face  de  l'univers  ,  à  tous  les  princes  et  étals 
de  l'Empire  : 

»  1°  Que  nous  ne  songeons  pas  à  nous  séparer  ,  à 
nous  soustraire  de  l'empire  germanique  ;  mais  que  nous 
voulons  maintenir  nos  droits  incontestables  et  impres- 
criptibles, et  résister  aux  voies  de  fait,  aux  injustices, 
aux  violences  sous  lesquelles  on  veut  nous  accabler  , 
en  prétextant  l'exécution  des  décrets  de  la  chambre 
impériale  ;  décrets  notoirement  nuls ,  puisqu'ils  ont 
été  portés  sans  connaissance  de  cause,  puisque  la  cham- 
bre ne  peut  juger  que  d'après  les  lois  et  la  constitution 
de  chaque  pays  de  l'Empire;  puisque,  suivant  les  ca- 
pitulations des  empereurs,  et  nommément  celle  de 
S.  M.  l'empereur  François  de  glorieuse  mémoire  (art.  4, 
§  8 ,  et  art.  12,  §  4),  elle  ne  peut  se  mêler  ni  s'in- 
gérer en  aucune  manière  dans  les  règlements  intérieurs 
des  états  de  l'Empire  en  matière  politique,  économique 
ou  de  guerre  civile  ;  vérités  qui  ont  élé  démontrées  dans 
les  mémoires  présentés  à  Wetzlaer  et  au  directoire,  et 
([ui  nous  autorisent  à  repousser  la  force  par  la  force; 

u  2°  Que  nous  voulons  que  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine  soit ,  comme  toujours ,  la  seule 
religion  du  pays  , 

«  3°  Que  nous  ne  voulons  abroger  aucun  des  troi» 
ordres  du  pays,  mais  qu'il  leur  sera  permis  respecti- 
vement de  s  organiser  mieux  ,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
ainsi  qu'il  a  été  convenu  d'abord  après  la  révolution; 
u  4"  Que,  loin  de  vouloir  renverser  la  constitution, 
nous  ne  voulons  que  la  réintégrer  dans  toute  sa  pureté, 
comme  il  a  élé  de  même  convenu  par  les  recez  una- 
nimes des  trois  corps  ; 

»  5"  Que  nous  entendons  encore  nous  en  tenir  aux 
points  fondamentaux ,  résolus  et  arrêtés  de  même  una- 
nimement ,    points  qui  déjà  étaient  établis  par  notre 
.-tntique  constitution,  et  qui  n'ont  élé  que  renouvelés  , 
"  0"  Que  nous  restons  empreints  des  résolution^ 


parmi   les  habitants  de  la  ville  et  de  la  campagne  est      prises  sur  la  correction  des  abus  qui  ne  peut  être  que 
loujoui's    la  même  ;   elle  s'augmente  à  l'approche  du  |  l'ouvra;";  du  temps  et  de  la  réllexioii  ; 
1"  Séné.  —  Tome  ly. 


)i 


»  7"  Que  nous  verrons  avec  salisfactîoti  que  les  clia- 
iioines  abscius  de  la  lallieJiale  viennent  se  réunira 
leurs  confrères  («H'i  dans  ce  momenleonslituent  seuls 
ici  l'élat  primaire  )  ,  pour  travailler  au  bien  publie,  au 
niainlien  des  propriétés,  avec  les  deux  autres  elauel 
roneourir  avec  eux  i>  la  délense  de  la  patrie  contre  les 
oppresseurs  qui  eu  méditent  la  ruine. 

l  Après  cette  déclaration  solennelle,  nous  nous  bor- 
nerons à  mépriser  les  insinuations  perfides,  les  làelies 
calomnies,  les  manèges  infâmes  des  ennemis  de  la  na- 
tion. Que  ceux  qui  n'ont  pas  perdu  tout  sentiment 
<l'éiuiité  nous  jugent;  que  les  princes  et  étaU  de  I  hiii- 
pire  ouvrent  les  )eux;  qu'ils  ne  se  laissent  point  en- 
traîner,  par  d'injustes  préventions  a  opprimer  un 
peuple  estimable  qui  réclame  des  droits  imprescrip- 
tibles et  garantis  par  son  pacte  social  ;  qu  ils  sentent 
qu'ils  devront  répondre  au  tribunal  sacré  de  la  justice 
et  de  rhumanité  du  sang  qu'ils  feront  couler  ,  et  des 
suites  qui  en  résulteront.  » 

ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi,  du  2B  avril  1790,  poar  les  imposi- 
tions de  179U  en  Languedoc. 

rJem,  concernant  la  vérification  des  rôles  supplélils, 
pourlessixderniprsraoisdeI700,eldc  ceux  des  impositions 
ordinaires  de  1790,  dans  la  province  de  l'Ile-de-France. 


ASSEMBLÉES  PRIMAIRES. 
Extrait  du  procès-verbal  île  l'assemblée  primaire 
de  la  première  section  du  canton  de  Fertus,  dé- 
partement de  la  Marne,  du  10  mai  1790. 
M.  Masson  de  Laniotlie,  maire  de  la  ville,  ayant 
été  proclamé  président  et  prêté  le  serment  civique, 
M.  Salinon,  l'un  des  municipaux,  a  proposé  de  délibé- 
rer sur  l'adoption  d'un  pacte  fédératif  entre  tous  les 
citoyens  du  canton,  dont  il  a  fait  lecture. 

<i  Noos  jurons  et  promettons  de  rester  à  juniais  unis  pour 
la  défense  de  la  liberté,  pour  la  conservation  des  droits  de 
rhomme,  pour  celle  de  nos  propriétés  respectives. 

Il  Nous  jurons  et  promettons,  conformément  au  vœu  de 
S:i  Maji-sté  Louis  XVI,  le  restaaratear  de  la  liberté,  de  con- 
tribuer de  tout  notre  pouvoir  à  la  consolider,  à  assurer  la 
gloir"  et  la  félicite  de  l'empire  français. 

»  Vouant  une  entière  soumission  aux  décrets  de  TAssem- 
bléc  nationale  sanctionnes  par  le  roi,  nous  jnrons  et  pro- 
mettons de  maintenir  l.i  Constitution  du  royaume,  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  choisir  en  notre 
âme  et  conscience  les  citoyens  les  plus  dignes  de  la  con- 
fiance publique,  et  de  remplir  avec  rèle  et  courage  les  fonc- 
tions civiles  et  politiqnes  qai  nous  seront  confiées.  » 

M.  le  président  ayant  mis  l'objet  en  délibération  ,  l'assem- 
blée a  résolu  nnanimement  et  par  acclamation  d'adopter 
ledit  pacte  fédcralif,  et  d'inviter  la  seconde  section  réunie 
dans  l'église  colleniale  de  Saint-Jean  A  y  accéder.  Sur  ladite 
invitation,  MM.  Varin,  curé  de  Trecon,  Durand,  curé  de 
Vaipreux,  et  autres  députés  de  la  seconde  section,  se  sont 
présentes,  et  ont  déclaré  que  ledit  pacte  fcderatif  avait  été 
unanimement  ailopte  dans  leurs  assemblées,  et  que  tons  les 
assistants  avaient  fait  le  serinent  d'y  adliéier. 

M  le  président  a  ete  chargé  d'envoyer  une  copie  authen- 
tique dudit  pacte  fédératif  an  député  de  la  municipalité  de 
cette  ville  à  Paris,  pour  en  faire  l'hommage  à  l'Assemblée 
nationale,  et  la  prier  d'agréer  cet  élan  de  patriotisme,  que 
le  chef-lien  du  canton  de  Vérins  s'est  empresse  de  faire 
éclater  dans  plusieurs  adresses  d'adhésion  à  ses  décrets. 
Massux  de  la  MornE,  président. 


Faciliter  l'étnde  de  la  ijçTiyflte  géographie  du  royaume  et 
l'assiette  de  l'impôt,  tel  a  été  l'objet  des  auteurs  de  l'Atlas 
national  :  ils  ne  se  sont  donc  point  contentes  d'une  division 
générale  du  royaume  par  départements  et  par  districts;  ils 
ont  poussé  leur  travail  jns<|o'à  la  topographie  des  canton? 
et  des  municipalités,  en  y  distinguant  les  natures  et  qualités 
des  terres,  avec  les  productions  qu'elles  rendent  habituel- 
lement. 

Cette  partie  n'a  pn  être  tentée  qu'avec  la  ressource  de 
matériaux  immenses  pris  sur  les  lieux,  et  de  l'exactitude 
desquels  dépend  le  mérite  de  l'Atlas  national. 

Lorsque  les  auteurs  se  sont  présentés  à  l'Assemblée  natlof 
nale  pour  lui  en  faire  honun.nge,  l'iniportancc  du  tiaTaila 
été  sentie,  et,  sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de 
constitution,  il  a  été  arrêté  de  renvoyer  à  ce  comité  i  dé- 
terminer l'espèce  d'encouragement  que  l'on  pourrait  donner 
à  nne  entreprise  aussi  utile. 

L'assemblée  de  la  commune  n'a  pas  moins  bien  reçn 
l'hommage  de  MM.  les  auteurs  de  l'Atlas  national,  et 
M.  l'abbé  Faachet  le  leur  a  témoigné  dans  la  réponse  qu'il  a 
faite  au  discours  de  M.  Chanlaire,  dont  l'insertion  a  élé 
arrêtée  au  procès-verbdl. 


MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

VSf  LMBLÉE  DES  REPRÉSEMAMTâ  DE  LA  COMMUNE. 

Du  19  mai.  —  Les  auteurs  de  l'Atlas  national  se  sont  pré- 
sentes à  l'assemblée,  et  M.  Chanlaire,  on  des  membres 
ilistiiitEUcs  de  la  commune,  ayant  pni  te  la  p:u-ole  pour  eux, 
a  explique  la  iiaiurc  ,  l'iiiipniianee  de  ce  travail  dans  un 
discours  dont  nous  allons  luire  connaître  la  fiiibst^irirc. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Nons  avons  rapporté  dans  un  des  numéros  de  ce  journal 
les  objections  de  quelques  personnes  contre  un  jugeineut 
du  tribunal  de  police,  qui  c-ondamne  M.  Mami  à  trois  mois 
de  prison  de  Bicétre,  pour  insulte  et  mauvais  traitements 
envers  un  particulier.  Voici  les  raisons  du  tribunal  : 

I°On  a  dit  qu'en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  6  novembre  dernier  le  tribunal  ne  pouvait  condamner 
qu'à  on  mois  de  prison;  uiais  c'est  en  dernier  ressort  qu'il 
ne  peut  condamner  qu'à  ce  temps;  le  décret  le  porte,  et  il 
peut,  sauf  l'appel,  condamner  à  une  plus  longue  délcntion. 
2«  On  s'est  plaint  que  le  tribunal,  qui  n'est  que  tribunal 
de  police,  ait  pn  condamner  k  une  détention  de  Bicètre  qni 
est  flétrissante.  Mais  le  tribunal  n'a  pas  entendu  condamner 
à  une  prison  flétrissante;  Bicêtre  est  prison  de  gens  flétri», 
hôpital  et  prison  de  police.  Le  jugem.nt  ne  porte  que  sur 
cette  dernière,  et  il  paraissait  inutile  de  le  dire,  puisque  la 
nature  du  tribunal  le  fait  asseï  connaître.  C'est  de  police 
que  l'homme  a  été  condamné  pour  trois  mois  à  Bicétre, 
avec  droit  d'appel. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  rappeler  la  demande 
que  MM.  do  parquet  de  la  ville  viennent  de  faire  à  l'Assem- 
blée nationale   dans   nne  lettre  adressée  à  son  comité  de 

constitution.  

M.  Mitouflet  de  Beauvais  y  observe  qu'il  est  des  délits, 
tels  que  vol  de  mouchoirs,  de  tabatières,  etc.,  qui,  par 
l'âge  de  ceux  qni  les  commettent,  ne  permettent  pas  au  tri- 
bunal  de  renvoyer  an  Chàteiet  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables;  que  cet  inconvénient  force  le  tribunal  à  revoii 
souvent  les  mêmes  coupables,  qui  semblent  se  jouer  ainsi 
de  la  loi,  parce  que  l'humanité  ne  permet  pas  toujours  d'en 
invoquer  la  rigueur  contre  eux. 

En  conséquence  le  tribunal  de  police  demande  l'établis- 
sement d'une  maison  de  correction,  et  nne  autorité  suffi- 
sante pour  y  envoyer  par  un  jugement  légal  ceux  qu'une 
simple  détention  ne  corrige  pas,  et  que  l'on  ne  peut  cepen- 
dant punir  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  cette  maison  de  correctioM 
ne  serait  point  destinée  à  recevoir  des  enfants  ou  autre», 
sur  les  plaintes  des  parents  et  par  voie  d'administration, 
mais  seulement  après  un  jugement  de  police,  et  lorsque  le» 
parties  intéressées  ou  leur  conseil  auraient  ete  entendu» 
contradictoirement  devant  le  juge  de  la  cité.  Autrement  ces 
maisons  de  correction  seraient  de  véritables  bastilles  do- 
mestique», où  l'on  verrait  bientôt  le  despotisme  paternel  et 
des  familles  renouveler  le»  injustices  des  lettre»  de  cachet  et 
des  réclusions  forcées.  (Art.  de  M.  Peochet.) 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  du  niar<<clial  duc  de  Richelieu  ,  pair 
de  France,  premier  gentilliommc  de  la  chambre  du 
roi ,  etc.  ;  pour  servir  à  l'histoire  des  cours  de  Louis 
XIV,  de  la  régence  du  duc  d'Orlt^ans,  de  Louis  XV, 
cl  ;i  d'Ile  des  quidofzc  premières  années  du  rtgne  de 
I  oiiis  XVI  ,  roi  des  Français  et  restaurateur  de  la  li- 
llirté  ■  ouvrage  compose  dans  la  bibliothèque  et  sous 
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les  yeux  du  maréchal  île  Richelieu,  et  d'après  les  por- 
tefeuilles, correspoudances  et  mémoires  manuscrits 
de  plusieurs  seigneurs,  ministres  et  militaires  ses  cou- 
tcmporains;  avec  des  portraits,  des  |>lans  et  des  car- 
tes nécessaires  à  l'intelligence  de  l'ouvrage.  A  Lon- 
dres ,  et  se  trouve  à  Paris  cliez  M.  Buisson  ,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  hôtel  de  Coëtlosquet,  ii"  2U.  Prix:  18 
livres,  brochés,  pour  Paris,  et  20  livres  francs  de  port 
par  la  poste.  {Premier  extraie.) 

Si  l'on  disait  à  un  peuple  libre  :  Il  exista  une  na- 
tion nombreuse,  riche  ,  brave ,  spirituelle,  qui  s'était 
laisse  persuader  qu'un  seul  homme,  par  sa  seule  vo- 
lonté, peut  gouverner  vingt-cinq  millions  d'hoinmes; 
que  cet  hoininc  ,  obligé  de  s'en  rapporter  à  des  mi- 
nistres, souvent  force  par  ses  passions  d'être  a  la 
merci  de  ses  maîtresses;  et  ses  ministres  et  ses  maî- 
tresses ayant  encore  des  maîtresses  et  des  amants  ,  ce 
troisième  degré  dirigeant  le  second,  et  celui-ci  le  pre- 
mier, la  pleine  puissance  et  la  certaine  science  du  pie- 
mier'degrc  du  [louvoir,  cotiiniUMiquée  ou  empruntée 
au  troisième ,  n'en  doit  être  ni  moins  pleine  m  moins 
certaine;  que  ce  chaos  bizarre  est  la  véritable  monar- 
chie; que  l'autorité  ainsi  constituée  peut  disposera 
son  grc  de  la  fortune  ,  de  la  liberté  ,  de  l'honneur  des 
citoyens,  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  disperser 
àsa  fantaisie  les  trésors  cl  lesangdesi)euples,etc.,etc., 
quelle  réponse  ferait  le  peuple  libre  à  cet  exposé  scan- 
daleux? Celle  que  nous  pouvons  faire  aujourd'hui 

uous-mêmes,  en  voyant  ce  que  nous  avons  été ce 

que  quelques  Français  ne  rougissent  pas  de  regretter 
que  nous  ne  soyons  plus. 

Le  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à  ces  honteux  re- 
grets est  très  petit  sans  doute,  comparé  à  la  masse 
entière  de  la  nation  qui  se  réjouit  et  s'honore  d'être 
devenue  libre.  Rien  n'est  plus  propre  à  diminuer  en- 
core ce  nombre  chaque  jour  que  la  révélation  publi- 
que des  vexations  et  des  turpitudes  de  l'ancien  gou- 
vernement ;  et  tel  doit  être  désormais  parmi  nous  le 
noble  emploi  de  l'histoire.  Celle  du  dernier  règne,  en- 
core éparse  dans  les  divers  mémoires  de  ceux  qui  ont, 
à  cette  époque,  vu  ou  composé  la  cour,  sort  et  jaillit, 
pour  ainsi  dire  ,  de  toutes  parts.  Tous  ces  mémoires 
sont  les  pièces  et  les  témoignages  sur  lesquels  la  pos- 
térité conlirmera  le  gain  du  procès  de  la  liberté  con- 
tre le  despotisme. 

La  loiigur  carrière  du  maréchal  de  Richelieu  ,  et  la 
part  qu'il  eut,  sous  trois  règnes,  aux  affaires  publi- 
ques, rendent  les  siens  dignes  de  toute  notre  curiosité. 
Leur  authenticité  n'est  pas  douteuse  ,  |)uis(iuils  ont 
l'té  coinnosés  sur  ses  manuscrits  et  ses  notes ,  dans  sa 
bibliothèque  ,  sous  ses  yeux  ,  presque  soussa  dictée, 
et  qu'il  les  avait  adoptés  en  permettant  à  l'auteur  de 
l'y  l'aire  parler  lui-même. 

L'auteur,  en  usant  de  ce  privilège,  donne  en  géné- 
ral à  ses  récits  plus  de  vivacité,  mais  il  perd  quelque- 
fois du  côté  de  la  vraisemblance.  Comme  pour  com- 
pléter le  tableau  qu'il  trace ,  il  a  recours  à  d'autres 
mémoires  contemporains,  et  qu'il  y  joint  souvent  à  ses 
propres  réllexions ,  nées  du  contraste  entre  les  faits 
passes  et  les  circonstances  présentes;  il  en  résulte  une 
bigarrure  de  tours,  de  style,  et  même  de  pensées, 
jii  ou  voit  bien  ne  pouvoir  être  l'ouvrage  d'un  seul 
lomme. 

Tantôt  le  maréchal  parait  s'embarrasser  dans  ses 
larrations,  revenir  sur  des  choses  déjà  dites,  entrer 
laiis  des  explications  minutieuses  sur  des  objets  dont 
riiilt'rèt  n'a  jamais  dû  être  extrême  pour  lui;  tels,  par 
îxemple,  que  de  trop  longs  détails  sur  les  afl.iins  ec- 
clésiastiques; tantôt  il  se  livre  à  des  conjeciuirs  sur 
l'avenir  et  à  des  prédictions  que  le  rédacleur  lait 
maiiitenaut  l'urt  à  son  aise ,  mais  qui  paraissent  peu 
iialurellesdansla  biMichedc  celui  (pi'il  fait  jiarlcr. 

Il  le  fait  insister  souvent  sur  la  loi  due  à  l'histoire 
de  son  temps,  c'est-à-dire  que  l'histurien  lui-même 


insiste  sur  celle  qui  lui  est  due,  tournure  peu  adroite, 
qui  altérerait  la  foi,  si  elle  n'était  d'ailleurs  établie 
sur  des  fondements  solides. 

11  donne  à  son  héros  des  préventions,  qui  sont  sans 
doute  les  siennes  propres,  en  faveur  des  papes,  dont 
il  croit  l'amitié  nécessaire  aux  intérêts  même  tempo- 
rels de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  protestantes 
et  catholiques;  contre  la  philosophie,  qu'il  appelle /a 
/action  des  philosophes  modernes;  contre  les  acadé- 
mies, dont  le  maréchal  était  membre;  contre  Moreau 
l'historiographe,  dont  il  est  à  croire  ([u'il  ne  s'occu- 
pait guerre;  et  contie  Voltaire,  qui  serait  bien  mal 
payé  de  son  infatigable  flagoniene ,  si  M.  de  Riche- 
lieu l'avait  aussi  peu  ménage  dans  ses  Mémoires. 

A  considérer  cet  ouvrage  comme  production  litté- 
raire, et  avec  l'œil  de  la  critique,  on  y  pourrait  repren- 
dre beaucoup  de  choses;  mais  il  ne  faut  le  regarder 
que  comme  un  recueil  précieux  de  faits,  d'anecdotes, 
de  portraits  ressemblants  et  de  pièces  originales,  où 
l'on  trouve  la  cause,  jusqu'ici  cachée,  de  plusieurs 
e'véncmiJils  ,  et  la  chaîne  secrète  de  ceux  qui  parais- 
sent les  moins  riepeiiihinls  l'un  de  l'autre;  où  sont  ré- 
vélés les  odieux  mystères  de  la  t5TaniiJe  royale  et  mi- 
nistérielle ;  où  se  montrent  enlin  dans  leur  hideuse 
nudité  tant  de  personnages  couverts  pendant  leur  vie 
du  triple  voile  des  richesses  ,  des  honneurs  et  de  la 
puissance. 

Les  quatre  volumes  qui  paraissent  ne  forment  vrai- 
semblablement que  le  tiers  de  l'ouvrage  ,  car  ils  ne 
vont  que  jusqu'en  1735.  On  y  voit  le  jeune  duc  de 
Froiisac  ,  présenté  à  Louis  XIV  en  1710,  à  l'âge  de  14 
ans  ;  caressé  et  favorisé  par  madame  de  Maiiitenon  , 
ancienne  amie  de  son  père;  aimé  de  la  duchesse  de 
Bourgogne;  marié  ,  pour  le  détourner  de  ses  galante- 
ries précoces,  et  mis  à  la  Bastille  pour  trois  raisons 
graves;  la  première,  pour  faire  taire  les  plaisanteries 
où  la  princesse  était  impliquée  ;  la  seconde ,  pour  le 
priver  de  toute  liaison  avec  elle;  et  la  troisième,  pour 
l'oljli^er  à  aimer  sa  femme. 

Ce  doux  moyen  de  séduction,  employé  constam- 
ment pendant  14  mois,  n'ayant  pas  réussi,  le  vieux 
roi  s'avoue  vaincu;  le  duc  sort,  et  part  pour  l'armée  : 
il  va  faire  sous  Villars  l'apprentissage  de  la  guerre  : 
il  raccompagne  en  qualité  d'aide-de-camp  à  Denain, 
et  à  la  prise  de  Marchienne  et  de  Fribourg.  Blessé  à 
ce  dernier  siège  ,  il  est  chargé  d'en  venir  annoncer  le 
succès  au  roi ,  qui  lui  dit  :  L'appareil  de  votre  bles- 
sure efface  la  honte  de  la  lettre  de  cachet  que  f  ai 
signée  contre  vous.  Paroles  remarquables  où  le  des- 
potisme se  montre  dans  toute  sa  naïveté. 

Le  duc  de  Fronsac  retourne  à  la  Bastille  en  1716 , 
sous  la  régence  du  duc  d'Orléans,  (lour  un  duel  avec 
le  comte  de  Gacé  ,  et  pour  se  consoler  et  se  guérir 
d'un  cou|)  d'épée  au  travers  du  corps.  L'or  ouvre  a 
niailemoiselle  de  Cliaralais  les  portes  de  cette  prison 
terrible ,  qui  n'était  pas  plus  à  l'abri  que  la  tour  de 
Danac,  nocturnis  ab  adutteris.  Le  sort  (lu  captif  est 
adouci  par  ses  visites  amoureuses ,  mais  sa  blessure 
n'en  va  pas  mieux.  H  est  enlin  mis  en  liberté  ,  quitte , 
cette  fois,  pour  cinq  mois  de  retraite. 

Il  joint  à  ses  intrigues  galantes  avec  la  princesse 
qui  l'avait  visité  dans  les  fers,  avec  mademoiselle  de 
Valois,  troisième  lille  du  régent,  et  avec  quelques  au- 
tres, une  intrigue  plus  importante  et  plus  dangereuse: 
il  entre  dans  la  conjuration  d'Alberoni  contre  le  duc 
d'Orléans.  Il  est  découvert,  conduit  à  la  Bastille  pour 
la  troisième  fois,  et  mis  au  cacliot.  Mademoiselle  de 
Cliarolaisy  pénètre  encore,  avec  mademoiselle  de  Va- 
lois, sa  eouviiie  et  sa  rivale,  qui  sacrilie  200.000  livres 
[luiir  corrompre  le  gouverneur.  Cette  détention  dure 
cinq  mois,  comme  la  seconde;  ainsi  le  duc  de  Riche- 
lieu,à  2aans, en  avait  passé  deuxentieresà  laBastdle. 
Bxiléquin/.e  jours  à  Conllaiis,  et  trois  moisà  Saiiit- 
Gerinain-eu-Lave  ,  il  rentre  enlin  en  grâce  ,  bien  de- 
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Irrimué  H  ne soccupcr  dosorinais  que  de  pluisir.  Il  ftst  ' 
liilolc  à  son  \)\m\,  it  se  ijrépare  anisi  :i  son  ambassade 
(Ir  Viiinic,  ou  il  est  nommé  en  1725.  It  y  reste  pendant 
dix  aiini'es  ,  et  e'ist  là  que  se  termine  cette  première 
nnilic  lie  ses  .Mi'uioiies.  , 

Mais  ce  n'est  pas  sur  lui  que  l'attention  se  lixe  da- 
vantasi-  il  se  perd  paniri  les  -rauds  objets  qui  l'envi- 
roimi'iit  Trois  époques  bien  distinctes  y  attirent  suc- 
cessivement les  regards  :  1"  la  lin  du  règne  de  Louis 
XIV-  •2»  la  rénence  du  due  d'Orléans;  a"  le  ministère 
de  M  le  duc  et  celui  de  M.  le  cardinal  de  Fleury.  Ma- 
dame de  Mainleiion  et  les  j.vsuitcs  régnèrent  a  l.i  pre- 
mière époiiue;  Dubois,  les  rours  et  les  maîtresses  du 
refrent  a  la  seconde;  madame  de  Prie  dabord,  eiisui  e 
le  valet  de  chambre  Burjac ,  et  les  Sulpiciens  a  la 
troisième.  ,  -,  i      •    i 

Ce  n'est  pas  sans  indignation  qu  on  voit  Louis-le- 
Graud,  dans  sa  vieillesse,  gouverné  par  sa  viedle  maî- 
tresse, devenue  sa  femme,  et  par  son  coiilcsseiir  le 
Teilier,  pour  soutenir  une  guerre  ruineuse,  livrer  1  E- 
tal  à  la  raiiacité  des  traitants;  oser  se  faire  décider  par 
la  Sorboiine  /jro/>ric'ttiire  des  biem  et  des  racnus 
de  ses  sujets  ;  recevoir  avec  froideur  ,  et  se  plaire  a 
inquiéter  Villars,  le  vainqueur  de  Denain,  le  sauveur 
de  la  France,  par  jalousie  pour  une  gloire  qu'il  ne 
partageait  pas;  liair  son  lils,  le  grand  dauphin  ,  au 
point  que  ce  prince  étant  mort  avant  le  temps ,  les 
courtisans  et  même  ses  domestiques,  dans  la  crainte 
de  drplaire  au  roi,  s'cnl'uient,  et  laissent  emporter 
sans  c(U-tége,  sans  honneur,  sans  décence,  le  corps  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne;  qu'on  le  voit  en- 
lin  après  la  mort  de  son  petit-lils,  le  duc  de  Bourgo- 
gne, anéantir  et  brûler  de  sa  main  les  manuscrits  tX 
les  lettres  de  Fénélon,  que  l'auguste  élève  de  ce  grand 
homme  conservait  précieusement  ,  et  dont  cliaque 
page  était  un  monument  de  vertu,  de  saine  politique, 
ft  le  gage  du  bonheur  des  Français. 

On  frémit  en  lisant  les  principes  de  gouvernement, 
ou  plutôt  de  tvrannie  qu'il  s'était  faits,  en  voyant 
dans  quelles  eiitraves  il  avait  enlacé  la  liberté  des 
iieuples ,  et  quelles  chaînes  de  pouvoir  arbitraire  il 
avait  tendues  de  toutes  parts;  chaînes  qui,  aboutissant 
à  ses  ministres ,  et  de  ses  ministres  à  lui ,  le  multi- 
pliaient en  quelque  sorte ,  pour  l'asservissement  de 
toutes  les  parties  de  son  empire.  Commissions  des 
intendants  pour  la  [lolice  et  pour  la  linance,  leurs  sub- 
délégués, et  autres  agents  subalternes  :  Commissions 
militaires  des  commandants  de  provinces  :  Commis- 
sions secrètes  dans  les  pays  étrangers,  pour  espion- 
ner ses  propres  ministres  :  Commission  inquisitoriale 
des  postes,  la  plus  avilissante  et  la  plus  immorale  de 
toutes  les  inquisitions  :  Commission  de  l'espionnage 
dans  l'intérieur  de  Paris  :  Commission  de  la  librairie, 
inquisition  des  pensées,  aussi  funeste  à  la  liberté  que 
celle  des  actions  et  des  discours;  corruption  de  la  ma- 
gistrature par  l'appiît  du  ministère;  de  la  littérature 

par  celui  des  pensions  et  par  les  académies Tout 

était  en  France  ,  espionnage ,  inquisition,  corruption, 
despotisme. 

Aussi  Louis  XIV  repoussait-il  avec  horreur  tout  ce 
qui  pouvait  rappeler  à  la  nation  avilie  les  moindres 
idées  de  liberté  :  ce  mot  était  comme  elVacé  de  la  lan- 
gue fraiiraise.  Tout  ce  qui  venait  d'un  (lays  libre,  soit 
en  principes,  soit  en  modes,  l'tait  traité  dodieiix  et  de 
ridicule.  Non  seulement  la  résistance,  mais  toute  re- 
présentation était  défendue,  quand  il  avait  dicté  ses 
volontés  en  matière  d'impôt,  comme  de  législation  et 
(.'•;  police.  .     r  ,• 

Les  ennemis  mmibreux  qn  il  avait  provoques,  lan- 
gues de  leurs  avantages  comme  nous  de  nos  delaites, 
ne  pouvant  le  réduire  à  la  paix  ,  crurent  qu'ils  nous 
trouveraient  plus  Iraitables  que  lui,  et  lirent  circuler 
en  France  des  mémoires  pour  engager  les  peuples  à 
ilemaiider  les  étatS-gi'iiéraiix.  Le  «onverneinent  osa 


répondre  ;  .  Où  sont  la  factions  aujourd'hui  en 
France,  (lour  oser  forcer  le  roi  à  convoqui'r  les  états- 
gt'iiéraiix?  Et  quand  tes  ennemis  de  fj:tat)[m- 
viendraient,  où  sont  les  princes  du  sang  ,  les  honiim^ 
illustres  qui  s'opposeraient  à  la  volonté  du  roi  dans 
une  assemblée  générale  de  la  nation?..  Le  roi  a  réuni 
h  sa  fortune  toutes  celles  de  ses  sujets.  Les  gages, 
les  pensions,  les  arrérages  des  rentes,  dépwideiit  du 
pomoir absolu  du  roi.  Si  on  l'attaque,  il  s'établit  un 
autre  pouvoir  dans  l'Etat,  toutes  les  fortunes  seront  eu 

danger Les  Français  ont  oublié  qu'ily  a  eu  des 

étals-généraux,  etc.  • 

Le  nom  de  ces  assemblées ,  dont  nous  nous  sommes 
si  bien  ressouvenus,  fut  proscrit  pendant  tout  son  rè- 
gne; ce  fut  un  crime  de  le  prononcer  et  de  l'écrire.  Le 
véridique  Mézerai  fut  puni  par  Colbert ,  et  perdit  une 
pension  alimentaire  ,  pour  avoir  soutenu  les  droits 
de  la  nation  dans  la  sanction  de  l'impôt. 

Tout  cela  nous  indigne  aujourd'hui  ;  et  dans  l'heu- 
reux ordre  de  choses  ([ue nous  voyons  naître, .nous 
sommes  tentés  de  croire  qu'on  nous  parle  d'un  autre 
peuple.  Si  l'on  joint  à  cela  ces  infâmes  lettres  de  ca- 
chet ,  fléau  de  l'innocence ,  ou  sauvegarde  du  crime 
poursuivi  par  les  lois  ;  si  l'on  y  joint  encore  cette  Bas- 
tille qui  n'est  plus,  gouffre  alors  rempli  de  victimes, 
devenues  si  dociles  qu'elles  s'y  rendaient  seules  et 
d'elles-mêmes,  sur  un  simple  ordre  du  monarque; 
et  ces  disputes  de  religion  qui  déshonorèrent  la  France; 
et  ces  persécutions  qui  l'ensanglantèrent ,  et  cette  ré- 
vocation qui  la  dépeupla  et  l'appauvrit,  et  mille  au- 
tres erreurs  honteuses  ou  cruelles  de  ce  règne  si  re- 
nommé, on  mesure  avec  ellroi  l'abîme  d'où  nous  ve- 
nons de  sortir  ,  et  l'on  s'aperçoit  enlin  pourquoi  les 
nations  libres  de  l'Europe  refusèrent  si  longtemps  de 
partager  la  bonne  opinion  que  nous  avions  de  nous- 
mêmes. 

Mais  la  pitié  succède  à  l'indignation  lorsqu  on  jette 
les  yeux  sur  la  lin  déplorable  de  ce  monarque  si  jaloux 
du  pouvoir.  La  mort  enlève,  presque  à  la  fois,  une 
race  nombreuse  dont  il  était  environné.  Le  duc  du 
Maine,  fruit  d'un  commerce  illégitime,  admis,  comiiie 
son  frère  ,  parmi  les  princes  du  sang  de  France ,  ob- 
sède le  roi  mourant,  pour  écarter  le  duc  d'Orléans  et 
se  faire  désigner  ri'geiit  à  sa  place.  De  concert  avec 
madame  de  Maintenon,  il  le  sollicite  et  1  importune 
ionr  et  nuit.  A|irès  l'importunité  ,  ils  essaient  1  aban- 
don ;  ils  laissent  Louis  en  proie  à  ses  idées  sombres  , 
à  sa  solitude,  à  sa  vieillesse.  Il  est  obligé  de  céder  et 
de  faire  un  testament  dont  i)  prévoit  le  sort.  Il  dit 
en  soii|(irant  :  ^là  !  quand  fêtais  roi  !....  Et  dans  les 
contrariétés  qui  travaillent  ses  derniers  jours,  ce  mol 
devient  sa  plainte  habituelle.  O  Louis!  si  lu  avais 
connu  les  vrais  devoirs  d  un  roi,  tu  n'en  aurais  perdu 

ni  les  droits  ni  les  jouissances. 

Sa  cour  autrefois  si  brillante,  devient  triste,  soli- 
taire et  monacale.  On  ne  présente  plus  à  ce  roi  c('lebre 
par  le  bon  goût  et  par  l  éclat  de  ses  fêtes  que  l'entrée 
solennelle  dun  général  des  caimcnis,  d'un  gênerai  des 
minimes;  et  l'entrée  plus  fastueuve,  mais  ridicule  et  dé- 
risoire, du  fameux  ambassadeur  persan,  jésuite  portu- 
■'ais  arrêté  jadis  par  les  Turcs,  emprisonne  a  Constan- 
finoi'de.iiislrmtetdélivréparlesjésuites,  ses  confrères, 
pour  venir,  dit  l'auteur  des  Mémoires,  donner  cette  co- 
iiiedieà  Louis  XIV.  Cette  expression  n'est  pas  juste  :  ce 
n'était  point  au  roi  qu'on  donnait  la  comédie,  c'étaient 
les  ji'Siiites  et  la  Maintenon  qui  se  la  donnaient  effroii- 
ténlent  aux  di^'cns  du  roi ,  de  la  cour  ,  et  de  toute  la 

''FnTiii  au  lit  de  mort,  la  tendre  Maintenon  l'aban- 
d„iiMe  et  va  régner  à  Saint-Cyr.  Le  Tellier  tache,  en 
le  coniVssant,  de  lui  extorquer  quelques  benelicM  va- 
cants, et  court  à  Paris  cabaler  iiour  la  régence.  Trois 
lois  le  roi  le  l'ail  demander,  et  trois  lois  ce  seciiiirs 
spirituel  inaiMiue  à  un  prince  dévot  et  mourant.  Une 
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lonsue  agonie  lui  rend  cette  désertion  plus  cruelle;  il 
vit  encore  assez  pour  voir  qu'il  n'a  fdit  que  des  in- 
grats, et  pour  savourer  à  la  fois  les  horreurs  du  délais- 
sement et  celles  de  la  mort. 

Cette  mort  est  un  si-iial  de  réjouissances  publiques. 
Des  bals  ,  des  taiilarcs  cl  des  concerts  remplissent  le 
cliemin  depuis  l'ans  jumiuù  Saint-Dems.  Le  peuple, 
surcharge  d'impôts,  laligue  d'une  loiit;ue  tyranme  se 
veuge  par  une  joie  insultante.  Les  imprécations  et  les 
saiMSincs  poursuivent  le  cortège  funiîbre;  on  est  eiilin 
obligé  de  se  détourner  de  la  route  ,  et  d  emporter ,  a 
travers  la  campagne,  le  cadavre  d'un  roi  si  redoute. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Théisme,  oa  Recherches  sur  la  nature  de  l'homme, 
et  sur  SCS  rapports  dans  l'ordre  mon.  I  et  dans  l'ordre  poli- 
tique avec  les  autres  hommes;  par  M  le  marquis  de  Fer- 
rieres  (0,  député  de  Saumur.  Seconde  ediUon.  A  Pans,  chez 
M  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n°  26.  2  vol.  in-r2  de 
330  pages  environ.  Prix,  papier  fin,  4  liv.  4  sous;  papier 
ordinaire ,  3  liv.  13  sons. 

Lettre  d'un  docteur  de  Paris  à  un  de  ses  confrères, 
on  Réflexions  d'un  patriote  impartial  sur  quelques  affai- 
res du  temps;  par  M.  l'abbe  Bessoii,  avec  cette  épigraphe  : 
i  Un  ami  sage  et  fidèle  vaut  mieux  à  un  roi  que  des  armées 
rictorieuses.  >.  Télém.,  liv.  viii.  Seconde  édition.  A  Paru, 
chei  M.  Blenel ,  libraire  ,  rue  Dauphine.  In-8«  de  160  pages. 
Prix  :  l  liv.  10  sous. 

-  Un  Provincial  à  Paris  pendant  une  partie  de  l'année 
1789;  avec  celte  épigraphe  :  «  Oh!  Paris  est  nn  lieu  de  tu- 
multe et  d'éclat!  .,  B.ECNABD.  A  Strasbourg  ,  de  1  impnmerie 
de  la  société  typographique  ,  avec  les  caractères  Je  Jf^o^i 
et  se  trouve  a  Pans  chez  M.  Lavilette,  libraire,  hôtel  de 
Bouthiller,  rue  des  Poitevins.  In-8'>  de  268  page». 

_  Mémoire  sur  la  possibilité  d'améliorer  les  ch«vaux  en 
France,  et  plan  d'association  ayant  cette  amélioration  pour 
objet  :  ouvrage  approuve  par  la  société  roya  e  d  agriculture , 
par  M.  Flandrin;  directeur.a4Joint  de  l'école  royale  vétéri- 
naire d'Alfort,  ci-devant  directeur  de  celle  de  Lyon.  A  Pa- 
ri», de  l'imprimerie  royale.  In-S"  de  66  pages. 


cruauté;  l'iniquité  des  lois  «t  la  suite  ue  r.mquité  de 
la  puissance.  .  ,,     ■       i 

•  Tant  que  l'aristocratie  subsistera  a  Venise ,  le  con- 
seil des  Dix  et  les  inquisiteurs  d'état  doivent  aussi  sub- 
sister, parce  que  l'usurpation  a  besoin,  pour  se  main- 
tenir, de  tous  les  moyens  qui  peuvent  découvre  et 
comprimer  les  regrets  de  la  liberté  asservie. 

.  Combien  donc  devoos-uous  nous  applaudira  exis- 
ter sous  une  constitution  aussi  pure  dans  ses  principes 
que  tranche  dans  ses  procédés,  qui  n'ait  besoin  pour 
se  soutenir  ni  de  ces  poursuites  ténelireuses ,  m  de  ces 
délations  mystérieuses  qui  compromettent  a  chaque 
instant  et  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens,  sous  1  em- 
pire de  laquelle  l'accusé  ,  s'il  est  innocent,  est  plus 
puissant  que  ses  accusateurs;  où  le  riche  n  a  sur  le 
pauvre  d'autre  ascendant,  d'autres  privilèges  que  ceux 
d'animer  l'industrie  et  d'exercer  plus  souvent  la  bien- 
faisance ;  ou  la  propriété  peut  se  développer  dans 
toute  son  étendue ,  sans  avoir  .i  craindre  m  vexations, 
ni  impôts  arbitraires;  où  la  vertu  ne  peut  jamais  être 
sans  récompense  ,  parce  que  l'estime  de  ses  conci- 
toyens sera  la  première  de  toutes;  ou  les  places  émi- 
nentes  n'exciteront  plus  l'envie  que  de  ceux  qui  n  ont 
d'autre  objet  que  de  se  dévouer  au  bien  public! 

.  Sous  une  pareille  constitution  il  n  y  aura  point , 
comme  à  Venise,  de  conjurations  à  redouter  ,  parce 
qu'elle  fera  le  bien  et  la  sûreté  de  tous  ;  soutenue  ché- 
rie de  tous  les  Français  ,  elle  trouvera  autant  d  ora- 
teurs pour  la  louer  que  de  soldats  pour  la  défendre.- 

ARTS.  —  GRAVURES. 
Serment  prêté  da»»  le  Jeu  de  Panme,  à  Versailles  par 
MM.  le»  députes  du  tiers ,  le  20  juin  17^ ,  dessine  .ur  le  li« 
par  M.  Flouest;  se  vend  à  Pans  chez  M.  F.  Masquelier,  gra- 
"eurVine  de  la  Harpe ,  n"  84 ,  et  chex  les  marchands  d'estam- 
pes. Prix  :  1  liv.  4  son». 


LYCÉE. 

M.  de  la  Croix ,  après  avoir  indiqué  dans  la  der- 
nière séance  la  marche  qu'a  suivie  a  Venise  l'aristo- 
cratie ,  pour  asservir  et  la  puissance  de  la  multitude 
et  l'autorité  du  chef  de  la  répnbliijue,  a  exposé  ce  qui 
constitue  le  grand-conseil ,  le  sénat ,  le  conseil  des 
Dix,  les  inquisiteurs  d'état.  En  parlant  de  l'autorité 
de  ce  redoutable  tribunal,  qui  cependant  est  moins 
sévère  depuis  plusieurs  années ,  il  a  terminé  ainsi  son 
discours  :  ■  Vous  frémissez  sans  doute,  Messieurs,  au 
récit  de  ces  inquisitions  tyranniques  ,  de  ces  délations 
secrètes,  de  ces  actes  mystérieux  de  cruauté.  Pour- 
quoi existent-ils  à  Venise?  pourquoi  forment-ils  la 
base  du  gouvernement?  c'est  parce  que  ce  gouverne- 
ment est  lui-même  fondé  sur  l'injustice.  11  a  été  établi, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître ,  sans  le  consente- 
ment du  peuple. 

.  L'autorité  dont  jouissent  exclusivement  aujour- 
d'hui ces  nobles  inscrits  dans  le  livre  d'Or  est  une 
usurpation  faite  sur  les  simples  citoyens. 

»  Dépouillés  de  leurs  antiques  privilèges  ,  ils  ont 
fait  d'inutiles  efforts  pour  les  recouvrer;  malheureu- 
sement il  entr.iit  toujours  dans  leurs  projets  d'exter- 
miner les  usurpateurs  ;  ceux-ci  sentant  qu'il  fallait  ou 
conserver  la  souveraineté ,  ou  perdre  la  vie  ,  ont  ap- 
pelé la  politique  la  plus  recherchée  pour  écarter  un 
aussi  grand  danger  ;  ainsi  tout  homme  qui  a  osé  con- 
cevoir le  dessein  de  changer  le  gouvernement  de  Ve- 
nise ,  leur  a  paru  un  ennemi  public  qui  conspirait 
contre  leurs  jours,  et  qu'il  fallait  étouffer  à  l'instant. 
-  Voilà  comme  une  première  injustice  conduit  à  la 

II)  Ce  même  marquis  de  Kerrièrcs  a  laissé  trois  volumes 
de  mémoires  sur  la  Révolution  Irancaise  ,  qni  passent  pour 
nn  des  meilleurs  ouvrages  écrits  à  celte  époque.  Ces  nicmoi- 
les  sont  en  ••Ktt  remplis  de  détails  historiques  curieux,  et 
coiirjennent  en  ouUc  des  réflexions  fort  sensées.  L.  Ci. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 
SÉANCE  DU  MARDI   25    MAI. 

La  séance  commence  par  la  lecture  des  adresses. 

Les  électeurs  du  département  de  Maine-et-Loire 
adhèrent  à  tous  les  décrets ,  supplient  l'Assemblée  na- 
tionale de  continuer  ses  travaux  jusqu'après  l'achè- 
vement de  la  Constitution,  <t  protestent  de  leur  par- 
fait dévoùment  pour  le  maintien  de  la  liberté  ,  et  de 
leur  admiration  pour  les  représentants  lidèles  ,  dont 
le  courage  et  la  sagesse  ont  sauvé  la  France. 

—  Adresse  du  même  genre  du  département  des 
Côtes-du-Nord. 

—  La  municipalité  d'Abbeville  fait  sa  soumission 
pour  six  millions  de  biens  nationaux. 

—  Une  députation  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  admise  à  la  barre,  re- 
tracte la  demande  précipitée  que  ces  électeurs  ont 
faite  à  l'Assemblée  nationale,  pour  qu'il  soit  assigné 
4  liv.  par  jour  à  chacun  d'eux  :  ils  tont  hommage 
d'une  reconnaissance  sans  bornes  pour  les  travaux  de 
r4ssemblée  nationale,  et  de  la  résolution  qu  ils  ont 
prise  de  défendre  de  toutes  leurs  forces  la  Constitution. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scru- 
tin pour  la  nomination  d'un  président  n'a  donne  a 
personne  la  majorité  absolue.  Les  nouveaux  secrétai- 
res sont:  MM.  de  Jessé,  Prieur,  l'abbe  Royer. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION   SUR  OËÏTE  QUESTION". 

Les  juges  du  tribunal  de  cassation  seront-ils 
permanents  ou  ambulants  ? 

M.  MoUGiNS  DE  Roquefort:  Le  tribunal  de  cassation 

sera-t-il  permanent  ou  se  divisera-t-il  en  sections ambu- 

iantes?  Telle  est  la  question  qui  nous  est  soumise.  Mon 

(uiinion  particulière  m'enttaîne  vers  la  dernière  pro- 
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position.  Autrefois  on  «"«*  .«""'î''^""'''"  '    " ,  ?,'^:,f  « 
va  venir  :iu  conlinir.'  otablir  son  tcmiile  au  nnluu  .le 
nous  Pour  mieux  fmre  sentir  la  lorce  des  i.nncii.es  , 
"en   erai  .ians  des  cWlails  particuliers.  Q"«  l  ""  >n- 
terroRc  celui  qui  sous  Tancu-n  regune  venait  former 
unelMUande  en  cassation;  il  abandonnasses  affaires, 
si,  femme ,  ses  enfants  ;  et  mt'me  en  gagnant  sa  cause  , 
son  triomphe  lui  devenait  funeste  :  qu  etiiit-ce  doue 
nour  celui  qui  avait  le  malheur  de  succomber?  L  uu. 
Eubucc  remédiera;,  cet  inconvénient.  Combien  ne 
sera-t-elle  nas  fivorable  pour  le  jiauvre,  qm,  ne  pou- 
vant faire  i  i  de  longs  voyagea,  ni  de  grandes  depcii- 
les    st  trouve  obirgé  de  loulTrir  les  vexations    es 
«surnations  de  riionime  opulent!  Si  vous  .< tablissez 
des  si:2lZs  Jes  juges  se  tr.^usport.Mo,U  sous  es ^^^^^^^^ 
des  plaideurs,  et  ramèneront  ces  l^'PS  «u,^^'' /'.^ 
grandes  assises,  tant  préconisées  dans  1  hi.toire    I 
n'y  aura  plus  de  distinction  de  riches  et  de  pauvres 
tous  les  intérêts  seront  mis  dans  la  même  balance.  Il 
n,e  semble  voir  le  peuple  se  prosterner  sur  le  passage 
de  ces  hommes  instituée  pour  faire  rendre^à  chacun 
ce  qui  lui  appartient,  et  les  bénir  comme^des  dieux. 
Quelques-uns  des  préopinants  ont  prétendu  que  1  in- 
térêt de  la  justice  exige  la  permanence.  11  serait  bien 
irapolilique  de  déclarer  permanent  un  tribunal  qui 
aura  iiécessairenient  beaucoup  d autorité;  ce  serait 
vouloir  faire  renaître  la  cour  pléniere  :  mais ,  dit-on, 
la  justice  serait  mal  rendue;  on  ne  parviendrait  pas  a 
trouver  des  juges,  luiisqu'ils  seraient  obligés  de  re- 
noncer à  l.'urs  plus  chères  habitudes.  Eh  !  ne  voyons- 
nous  pas  de  braves  militaires  s'arracher  du  sein  ae 
leur  famille,  traverser  les  mers  pour  servir  leur  pa- 
trie? Pourquoi  ne  trouverions-nous  pas  des  liwmmes 
pour  un  état  bien  moins  périlleux?  Tous  les  bons  ci- 
toyens s'empresseront  de  faire  des  sacnhces  pour  leur 
l)a'trie ,  et  ils  examineront  moins  les  inconvénients  des 
places  que   le  devoir  de  les  remplir.  D'après  ces  re- 
llexions,  je  conclus  que  le  tribunal  doit  être  composé 
de  sections  ambulantes. 

M.  DE  Robespierre  :  Pour  découvrir  les  règles  de 
l'organisntion  de  la  cour  de  cassation ,  il  faut  se  for- 
mer une  idée  juste  de  ses  fonctions  et  de  son  objet. 
Elle  ne  jugera  pas  sur  le  fond  des  procès.  Unique- 
ment établie  pour  défendre  la  loi  et  la  Constitution  , 
nous  devons  la  con.sidérer,  non  comme  une  partie  de 
-      -  ■  •  ■  ■  '  -  ' —  1"  ■''"■■''- 


l'ordre  judiciaire,  mais  comme  placée  entre  le  icgis 
laleur  ella  loi  rendue,  pour  réparer  lesalteiutesqu  on 
pourrait  lui  porter.  11  est  dans  la  nature  que  tout  in- 
dividu, que  tout  corps  qui  a  du  pouvoir  se  serve  de 
ce  pouvoir  pour  augmenter  ses  prérogatives;  il  est 
certain  (lue  le  tribunal  de  cassation  pourra  se  taire 
une  volonté  indi'pendante  du  corps  législatif,  et  s  éle- 
ver contre  la  Coiistilulion.  Ces  idées  m'ont  conduit  a 
adopter  une  maxime  romaine  qui  pourrait  paraître 
paradoxale  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans  doute   a 
venté:  .Aux  le^çislateurs  appartient  le  pouvoir  de 
veiller  au  mainlieu  des  lois..  Cette  maxime  était  ri- 
goureusement observée.  Quand  il  y  avait  quelque  obs- 
curité, le,s  loisromaincsne  voulaient  pas  que  lesjuges 
se  perriiisseut  aucune  interprétation,  dans  la  crainte 
qnils  n'élevassent  leur  volonté  au-dessus  de  la  vo- 
lonté deslégislateurs.  D'après  ces  réflexions,  j'ai  pense 
que  vous  ne  trouveriez  pas  étrange  (lu'on  vous  pro- 
iiosilt  de  ne  pas  former  de  tribunal  de  cassation  dis- 
tliiet  du  corps  législatif,  mais  de  le  placer  dans  ce 
roi  ps  nuinic  ;  on  objectera  que  vous  avez  distingue 
lespnu/oifs,  et  que  vous  confondriez  le  pouvoir  ju- 
.beiaire  et  le  pouvoir  législatif;  mais  un  tribuiijii  de 
cassation  nesl  point  un  tribunal  judiciaire.  On  objec- 
tera encore  la  durt^  des  sessions,  mais  vous  n  avez 
pas  encore  décrété  cette  durée;  mais  on  le  pourrait , 
sans  inconvénient,  si  les  affaires  publicpies,  si  la  li- 
berté l'exigeaient.  Mon  avis  est  donc  que  le  tribunal 
ûe  cassation  soit  établi  dans  le  sein  du  corps  législatif. 


et  qu'un  comité  soit  chargé  de  l'instruction  cl  de  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée,  qui  décidera. 

M.  TnoNcuET  :  Tous  les  oiiinaiils  n'ont  envisagé  la 
(luestioii  que  sous  un  rapport  très  peu  étendu.  11  faut 
examiner  les  fonctions  du  tribunal  qui  va  être  établi, 
pour  lui  donner  un  titre  analogue.  Je  ne  l'appellerai 
m  tribunal  de  cassation  ,  ni  tribunal  de  révision,  mais 
cour  Mipréine.  Cette  cour  doit-elle  être  ambulant» 
ou  sédentaire?  L'ambulance  a  ,  dans  ce  cas,  lesiiièmes 
incoiiveiiiênts  que  pour  les  juges  ordinaires.  L'ambu- 
lance de  la  cour  suprême  occasionnera  des  frais  con- 
sidérables :  cette  cour  ambulante  ne  pourra  même 
remplir  les  fonctions  qui  lui  seront  conliées,  et  mu 
consistent  dans  les  règlements  de  compétence,  les  de- 
mandes en  évocation  pour  cause  de  parenté  ou  autres, 
les  prises  à  partie  des  cours  suiiérieures  ou  des  juges, 
le  rapport  au  roi  des  lettres  de  grâce ,  les  révisions  en 
inaiièie  criminelle,  le  jugement  des  contestations  en 
contrariété  d'arrêt.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  attri- 
buer à  telle  ou  telle  section  le  rapport  des  lettres  de 
grâce,  les  règlcmeuts  desjuges,  les  demandes  en  con- 
trariété d'arrêt.  .      .    ,.     . 

Quant  aux  autres  fonctions  ,  il  se  présente  d  autres 
inconvénients:  1»  il  faudrait  que  l'instruction  et  le 
jugement  se  tissent  dans  le  même  lieu,  et  par  les  mê- 
mes défenseurs;  la  cassation  ne  serait  qu'un  troisième 
degré  de  juridiction.  2°  Suspendrez-vousl  instruction 
pendant  l'ambulance  des  sections?  ne  sera-t-il  pas  né- 
cessaire que  les  mêmes  juges  iiistrutsent  et  rendent 
les  jugements?  ne  faudra-t-il  pas  toujours  les  mêmes 
formes  et  les  mêmes  délaisjuridiques?  Le  peuple  se- 
rait exposé  à  acheter  bien  cher  le  prétendu  bienlait 
de  la  justice,  qui  viendrait  le  chercher.  3°  Comment 
legreflicr  pourrait-il,  au  moment  de  son  départ, 
donner  des  expeditionsdes  jugements?  4°  emportera- 
t-il  les  registres  d'auberge  en  auberge?  5»  Si  les  récu- 
sations et  les  prises  à  partie  se  font  dans  le  mem« 
lieu,  ne  doit-on  pas  craindre  la  corruption?  6   Les 
juees  éloignés  de  leur  patrie  ,  et  n'étant  pas  retenus 
par  l'opinion  publique,  ne  se  livreront-ils  pas  a  leurs 
passions?  Eulin  jamais  un  tribunal  de  ce  genre  ne 
pourra  former  un  centre  nécessaire  pour  conserver 
l'unité  de  principe.  Un  dit  que  les  sections  se  réuni- 
ront   qu'elles  se  communiqueront  leurs  opérations; 
mais 'le  mal  sera  fait,  mais  il  se  fera  encore,  parce 
que  l'amour-propre  divisera  ce  tribunal.  Tels  sont 
les  inconvénients  insurmontables  de  1  ambulance  du 
tribunal  de  cassation.  J'ai  cherche  à  prendre  un  parti 
qui  réunît  les  avantages  et  les  inconvémeiits  :  ce  plan 
est  établi  sur  ce  principe,  qu'une  condition  dune 
bonne  organisation  judiciaire  est  1  accès  facile  de  la 
justice.  Il  y  a  deux  choses  à  observer,  1  instruction  et 
le  jugement:  c'est  pour  l'instruction  que  l  accès  facile 
est  nécessaire;  pour  le  jugement,  il  est  dangereux  ; 
il  faut  empêcher  l'accès  auprès  de  la  personne  du 
ju"e-  les  sollicitations  sont  toujours  importunes ,  et 
qu"elquefoiscriminelles.  Les  Anglais  inteniscut  a  leurs 
jurés  toute  correspondance  avec  les  parties    11  fau- 
drait, pour  ainsi  dire,  placer  le  juge  sur  un  rocher 
escarpe,  oîi  il  ne  pût  être  aiierçu  que  par  le  procès, 
etjamais  par  les  parties.  Voici  le  plan  que  je  propose. 
La  cour  supérieure  sera  sédentaire;  les  juges  seront  di- 
visés en  deux  classes;  la  première  formera  le  corps 
principal  de  ce  tribunal ,  et  s'appellera  •^''"'""■^f^ 
nrrJ,'  du  i„g,;ncnt.  La  seconde  classe  sera  d  «isee  en 
nsieurs  chambres ,  qui  seront  placées  en  diHeren  es 
p.  rties  du  royaume ,  et  qui  formeront  les  branches  du 
cor  s  cent  Ji;  elles  feront  l  instruction;    le  corps 
miicipa  jugera.  11  y  aura  nue  correspondance  per- 
ùXe  I  fe  les  chambres  d'instruction  et  la  eh,;.ni- 
c  de  jugement.  Je  vais  faire  quelques  observation» 
ién,  rills-   1°  il  vous  sera  facile  de  multiplier  les 
chambres'd'instruction,  parce  que  les  juges  séden- 
S  seront  moins  dispendieux  que  lesjuges  amb.» 
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lants.a'La  voie  delà  cassation  est  un  remède  ei- 
tiniic;  il  ne  f;iut  pas  la  rendre  trop  facile  ,  sinon  le 
tribunal  de  cassation  serait  bientùt  regardé  comme 
un  tribunal  d'appel.  3°  Si  le  peuple  perd  quelques 
avantages  du  côté  de  la  distance ,  ces  avantages  seront 
compensés  par  une  justice  toujours  en  activité,  au 
lieu  (jue  les  sections  ambulantes  ne  donneraient 
qu'une  justice  lente  et  souvent  paralysée.  Donnez  des 
juges  intègres  au  peuple  et  vous  aurez  tout  tait  pour 
lui.  On  pourrait  ajouter  une  précaution;  ce  serait  de 
décider  que  le  tribunal  jugera  sur  l'instruction  et  sur 
les  pièces  que  les  chambres  d'instruction  lui  enver- 
ront, et  qu'après  le  jugement  de  clôture  d'instruction 
il  ne  pourra  être  reçu'nulle  requête  et  nul  mémoire. 
Ainsi  le  pauvre  sera  sur  que  l'atraire  sera  jugée  dans 
l'état  où  elle  aura  été  instruite. 

M.  Barbèfe  de  ViEiisAc  :  En  vous  occupant  de 
l'organisation  d'un  tribunal  de  cassation,  vous  agitez 
un  des  plus  grands  intc'i-èts  de  la  Constitution  et  vous 
devez  être  autant  politiques  que  législateurs.  Ce  tri- 
bunal sera  pour  tous  les  tribunaux  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  est  pour  tous  les  pouvoirs. 

M.  de  Robespierre  a  prétendu  qu'il  n'était  pas  de 
l'ordre  judiciaire,  mais  qu'il  était  placé  au-dessus  de 
cet  ordre  pour  surveiller  la  loi.  Ce  principe  est  juste; 
il  vous  a  proposé  de  former  un  comité  dans  la  légis- 
lature; vous  avez  senti  le  danger  de  son  opinion  pour 
la  Constitution  ;  vous  ne  vouiez  pas  de  sénat,  il  vous 
propose  d'en  établir  un.  Plusieurs  autres  plans  vous 
ont  été  présentés  :  tous  ont  des  inconvénients.  Ce 
n'est  que  parmi  eux  que  vous  avez  à  choisir.  Depuis 
longtemps  on  nous  promet  de  mettre  la  justice  à  por- 
tée des  justiciables  :1e  despotisme  nous  a  bercés  de  cet 
espoir;  c'est  à  vous  à  le  réaliser.  Le  justiciable  ne  sera 
plus  obligé  de  se  transporter  à  20u  lieues  pour  obte- 
nir la  justice  :  cependant,  si  le  tribunal  de  cassation 
était  permanent,  les  frais  de  l'instruction  seraient  né- 
cessairement considérables;  le  pauvre  ne  pourrait  es- 
pérer d'v  parvenir  et  vous  n'auriez  fait  que  mettre 
une  arme  dangereuse  dans  les  mains  du  riche.  Que 
serait-ce  ,  si  je  vous  présentais  les  inconvénients  po- 
litiques! une  cour  nombreuse  établie  pour  surveiller 
les  tribunaux  deviendrait  peut-être  le  germe  de  pro- 
jets désastreux  pour  la  liberté.  Philippe-le-Bel,  par 
le  moyen  d'un  conseil  sédentaire,  tenait  le  royaume 
dans  l'esclavage.  Où  serait  cette  égalité  tant  vantée, 
s'il  n'était  donné  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes 
d'approcher  du  sanctuaire  de  la  justice?  Je  passe  aux 
inconvénients  d'un  tribunal  entièrement  ambulant  :  il 
est  plus  abondant  en  erreurs  et  en  dangers.  Tous  les 
publicistes  ont  regardé  la  permanence  des  tribunaux 
comme  un  progrès  de  la  justice ,  et  ce  projet  fait  en- 
core lioiineur  à  la  mémoire  de  l'illustre  d'Amboise. 
C'est  là  le  moyen  d'établir  l'unité  de  principe  et  l'u- 
niformité en  jurisprudence.  L'ambulance  ne  donne 
ipi'un  petit  nombre  de  juges  :  dans  les  sections  par 
assises,  vous  feriez  annuler  un  jugement  de  douze 
juges  par  quatre.  Un  tribunal  ambulant  serait  plus 
exposé  aux  sollicitations  locales  :  cette  forme  serait 
peu  propre  à  accroitre  l'esprit  du  juge  :  le  tribunal 
qui  détruit  un  jugement  doit  avoir  de  Ta  dignité  dans 
sa  composition  etdans  la  forme  de  son  travail. 

En  résumant  les  inconvénients  qui  se  trouvent  de 
part  et  d'autre  ,  j'aperçois  qu'il  faut  p  eiidre  un  parti 
qui  participe  des  deux  formes,  et  je  vais  vous  otl'rir  le 
plan  que  j'en  ai  conçu.  Ecoutez-moi  avec  indulgence, 
vous  méjugerez  avec  sévérité.  Je  propose  de  nommer 
83  juges,  dont  un  sera  pris  dans  cli  ique  départe- 
ment; 38  resteront  auprès  de  la  lég  slature;  45  se 
distribueront  dans  les  départements  e  y  formeront 
des  assises.  La  partie  ambulante  écoutera  les  plaintes 
centre  les  formes  des  jugements  et  jugera  si  les  de- 
mandes en  cassation  sont  ou  ne  sont  pas  admissibles; 
elle  demandera  le  motif  des  jugements  aux  tribunaux 


a'appel.  On  me  lera  peut-être  l'objection  aue  j'ai  déjà  ^ 
prévue  ,  c'est-à-dire  que  ce  .serait  livrer  la  cassation 
d'un  jugement  à  un  nombre  de  juges  inférieur  à  celui 
qui  I  aurait  porté.  A  ci^la  je  réponds  qu'on  peut  cir- 
conscrire leurs  pouvoirs.  Cet  établissement  a  deux 
avantages  particuliers,  l'instruction  sur  les  lieux  et 
le  jugement  sur  la  validité  des  demandes  en  cassation. 
Les  sections  ambulantes  n'auront  jamais  cette  unifor- 
mité de  jurisprudence  qui  constitue  l'ordre  judiciaire; 
c'est  pourquoi  j'ai  i)roposé  une  section  permanente, 
qui,  par  son  activité  et  son  harmonie,  assurerait 
1  exécution  des  lois  dans  tout  le  royaume. 

M.  DE  Clermont-Tonmcrre  :  Pour  résoudre  la 
question ,  j'ai  chrrché  à  d(=terminer  ce  que  c'est  qu'un 
tribunal  de  révision  :  un  tribunal  de  révision  est  un 
régulateur  dans  le  pouvoir  judiciaire;  il  prononce  si 
le'juge  ne  s'est  pas  écarté  de  la  loi.  Quels  .sont  ses 
caractères?  La  constance  dans  sa  doctrine,  la  pro- 
fonde connaissance  des  lois,  l'éloignenient  parfait 
des  intérêts  particuliers  du  justiciable.  L'uniformité 
de  doctrine  est  indispensable;  les  membres  de  ce  tri- 
bunal doivent  avoir  une  profonde  connaissance  des 
lois,  parce  que  vous  ne  les  avez  pas  encore  simpli- 
fiées, parce  que  les  juges  n'auront  plus  cette  jurispru- 
dence d'arrêt,  cet  esprit  de  corps,  qui,  à  côté  de 
beaucoup  d'inconvénients,  présentaient  cependant  des 
remèdes  à  l'ignorance.  Pour  que  le  juge  soit  parfaite- 
ment étranger  aux  justiciables,  il  faut  interdire  des 
approches  du  tribunal  toutes  les  sollicitations;  il  faut 
que  le  juge  ne  connaisse  quelaloiet  le  jugement  con- 
testé. Voyons  si  ces  caractères  se  concilient  avec  l'am- 
bulance. L'uniformité,  si  difticile  à  trouver  entre  des 
hommes",  exige  qu'on  réunisse  toutes  les  circonstan- 
ces; mêmes  lieux,  mêmes  hommes,  mêmes  sources, 
comparaison  des  jugements  à  rendre  avec  les  juge- 
ments rendus,  tout  cela  est  impossible  par  l'ambu- 
lance. On  a  cru  pouvoir  parvenir  à  l'uniformité,  en 
conservant  dans  les  sessions  dis  juges  qui  connaîtront 
des  jugements  déjà  rendus;  mais  une  affaire  de  la 
même  espèce  pourrait  dans  le  même  temps  être  ju^ée 
différemment  par  deux  sections.  11  n'y  aurait  qu  un 
moven,  ce  serait  de  faire  voyager  le  tribunal  entier  : 
on  ne  l'a  pas  proposé  et  on  ne  fe  proposera  pas.  On  a 
dit  qu'il  était  nécessaire  de  rapprocher  la  justice  des 
justiciables.  Ce  serait  faire  un  présent  funeste  aux 
campagnes,  que  de  leur  donner  trop  de  facilité  pour 
se  pourvoir  en  cassation.  La  justice  gratuite  est  encore 
bien  chère  :  les  praticiens  seuls  s'enrichissent ,  et  la 
ruine  des  plaideurs  justiciables  est  souvent  le  terme 
des  plaidoiries.  Dans  l'ancien  ordre  judiciaire,  on 
avait  établi  des  amendes,  on  avait  créé  des  lois  pour 
écarter  des  justiciables  le  bienfait  empoisonné  des  ap- 
pels et  des  cassations  :  et  vous  qui  avez  découvert  les 
abus  de  l'ancien  ordre,  on  vous  proposait  de  les  éta- 
blir sans  le  remède  qui  les  corrigeait!  Je  conclus  à  ce 
que  le  tribunal  de  révision  soit  sédentaire.  Si  vous 
vouliez  cependant  une  surveillance  plus  active  sur  les 
tribunaux,  on  pourrait  créer  des oîHciers  ambulants 
<iui  recevraient  les  plaintes  et  feraient  leur  rapport  au  • 
tribunal  de  révision.  Ils  ne  jugeraient  pas,  ou  bien  ils 
deviendraient  comme  les  intendants  qui  mirent  l'in- 
justice à  la  place  de  la  justice  et  vexèrent  au  lieu  de 
protéger. 

M.  l'abbé  Royer  :  Attaché  par  état  au  conseil  du 
roi ,  je  ne  viens  point  ce|>endant  chercher  à  intéresser 
votre  justice  en  faveur  des  magistrats  sur  le  point  de 
perdre  leur  état  :  quelque  pénible  qu'il  soit  pour  eux 
de  se  voir  dans  riiiipossilnlité  de  remplir  une  carrière 
à  laquelle  ils  avaient  siicrilie  leur  fortune,  ils  savent 
trop  ce  qu'ils  doivent  à  la  Révolution ,  pour  ne  pas  s'y 
résiirner.  Eloignez  donc  tout  soupçon  d'intérêt  per- 
sonnel :  un  sentiment  plus  digne  de  vous  et  de  moi 
m'attire  dans  cette  tribune.  Je  suis  étonné  de  voir 
mettre  en  question  s'il  sera  établi  un  tribunal  de  cas- 
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sation.  si  les  juges  de  co  Iribunal  seront  permaneiits 
ou  ambulants,  '  puisque  cette  fonction  a  toujours  vlé 
attribuée  au  pouvoir  exécutif  et  qu  ou  ne  peut  lui  ra- 
vir ce  pouvoir,  qui  lui  a  été  conlié  par  la  nation.  Il  est 
bien  clair  que  ce  tribunal  ne  doit  être  composé  que 
de  membres  qui  aient  la  conliance  du  roi.  La  demande 
en  cassation  n'est  autre  chose  qu'un  appel  au  prince  : 
elle  ne  peut  être  inséparable  de  sa  personne.  Intime- 
ment convaincu  que  ce  sont  là  les  caractères  qui  tloi- 
vent  distiu-uer /«  cour  plénière  {on  murmure....  on 
applaudit)  ,  je  veux  dire  cour  suprême  :]  entenUs  rt- 
péler  si  souvent  ce  mot  cour  plénière  autour  de  moi , 
miil  m'a  échappé.  J'ai  examiné  si  le  conseil  detat 
s'écarte  tellement  de  ce  mode  d'organisation,  qu  il  ne 
puisse  en  tenir  lieu.  Tout  ce  qui  est  de  matière  con^ 
tentieuse  dans  l'administration  de  la  justice  est  de  son 
ressort-  il  peut  arrêter  les  provisions,  reviser  les  ju- 
iinnents  criminels.  (On  observe  que  ce  n  est  pas  la 
Tordre  du  jour.)  La  formation  du  tribunal  de  cassa- 
tion ne  pourrait  être  séparée  du  roi  sans  altérer  sa 
ili-nilé  Vous  l'avez  établi  pour  veiller  sur  toutes  les 
lofs.  O'ie  deviendrait  cette  prérogative,  s'il  était  per- 
mis de  les  enfreindre  sans  avoir  rien  a  redouter  de 
sou  autorité?  Autrefois  les  rois  rendaient  la  justice 
par  eux-mêmes;  l'étendue  de  leur  empire  les  a  oblisés 
a  déléguer  ce  droit;  mais  ils  ne  s'en  sont  pas  totale- 
ment dépouillés,  et  vous-mêmes,  pour  rendre  hom- 
mage à  ce  principe ,  vous  avez  décrété  que  le  pouvoir 
e.xécutif  suprême  réside  entre  les  mains  du  roi.  (.11 
s'élève  de  nouveaux  murmures.) 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  refuse  d'entendre  le  seul 
membre  du  cousiil  qui  soit  dans  cette  Assemblée  , 
quand  il  ne  demande  qu'à  faire  connaître  les  règles 
iisitées  dans  son  tribunal.  (On  lui  observe  qu  il  s  agit 
seulement  desavoir  si  les  juges  du  tribunal  de  cassa- 
tion seront  ambulants  ou  sédentaires.  )  C  est  concen- 
trer tous  les  pouvoirs  dans  le  corps  législatif,  que  de 
s'arroger  le  droit  de  déterminer  la  manière  dont  sera 
composé  le  tribunal  de  cassation.  Permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  soumettre  les  règles  constamment 
usitées  au  conseil.  (On  réclame  l'ordre  du  jour  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Comme  membre  du 
conseil ,  je  croyais  avoir  qualité  pour  faire  ces  obser- 
vations ;  mais  puisque  je  trouve  aussi  peu  d  indulgence 
dans  cette  A.ssemblée ,  je  me  retire. 

M  DE  Saint-Martin  :  Le  tribunal  de  cassation  a 
Dour  objet  de  protéger  la  liberté  et  d'assurer  1  exécu- 
tion de  la  loi.  Si  ce  tribunal  est  sédentaire,  il  dévorera 
le  pauvre,  il  ne  favorisera  que  le  riche,  il  ressuscitera 
le  conseil,  il  .sera  exposé  aux  suggestions  ministé- 
rielles Il  faudrait  donc  diviser  ce  tribunal  en  juges 
ambulants  et  en  juges  sédentaires,  ainsi  que  l'a  pro- 
pose M.  Goupil  de  Préfeln.  Mais  ce  moyen  a  encore 
des  inconvénients  et  présente  l'extrême  difliculté  de 
faire  voyager  des  juges.  Pourquoi  donc  n  établirait-on 
pas  ce  tribunal  dans  le  sein  (lu  corps  législatif?  Dans 
les  principes,  le  droit  de  prononcer  contre  la  viola- 
tion de  la  loi  doit  appartenir  au  pouvoir  législatif. 
M  de  Robespierre  a  développé  cette  idée  :  je  m  arrête 
et  je  conclus  a  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  cour  su- 
prême que  la  législature. 

L'Assemblée  se  retire  dans  les  bureaux  pour  pro- 
céder au  second  scrutin  pour  l'élection  d'un  pré.sideut. 
La  .séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


feuilles  antirévointionnaircs  qui  se  vendaient  chei  ce  li- 
braire. Dans  un  jardin  aussi  fréquenté,  vingt  personnes  ras- 
semblées forment  bientôt  unillilude;  la  fonle  s'est  accrue,  le» 
têtes  se  sont  édiauffées,  et  le  7,èle  est  devenu  incendiaire.  Le 
comité  du  district  de  Saint-lloch  se  détermine  sur-le-champ 
il  envoyer  chez  M.  Cattey  deux  commissaires  pour  dresser 
procés-verbal  des  livres  qui  attirent  l'animadversion  publi- 
que et  trente  hommes  de  gardes  nationales  pour  contenir  les 
écarts  d'une  fonle  tumultueuse  :  un  administrateur  de  la  po- 
lice {  M.  Peuchct)  y  avait  été  envoyé  de  la  mairie.  MM.  tJoëtt 
et  de  la  Voyepierre,  commissaires  du  district  de  .Saiut-Roch , 
accompagnaient  M.  Penchet  ;  ils  firent  continuer  le  procès- 

i...i.i^  =..;«;«.  .....ili^iiAtt  vi*.r.intinp<  npnchaient  a  donner  sa* 


devait  justice  an  pcupie,  on  lui  uevdn  a\x^^\  yy^^^^^i^^>.  h"" 
ne  se  la  fit  lui-même,  et  les  papiers  antipatriotiques  ont  été 
déposés  au  comité  de  Saint-Roch.  ,     ,      , 

M.  Gattey  s'est  empressé  de  faire  afficher  le  lendemain  que 
SI,  comme  marchand,  il  s'est  chargé  de  la  vente  de  ces  dillé- 
reiits  écrits,  il  est  loin  d'en  adopter  les  principes,  et  que  dès 
ce  moment  il  renonce  à  une  entreprise  qui  a  fait  suspecter 
son  patriotisme,  et  qui  pourrait  troubler  son  repos. 

Samedi  22  la  foule  était  immense  dans  les  Tuileries  et  aux 
avenues  de  l'Assemblée  nationale.  Le  peuple  était  impatient 
de  connaître  l'issue  des  débats  rt  la  nature  du  décret  A  six 
heures  quelques  minutes  le  décret  fut  connu  du  pub  ic.  La 
ioie  fut  universelle.  J'ai  vu  payer  0  francs  le  petit  bulletin, 
nommé  Postillon,  sur  leqnel  il  était  porté.  La  multitude,  en- 
traînée par  quelques  délibérants  du  Palais- Royal,  alla  rue 
Saint-Honore,  près  de  la  rue  de  l'Echelle,  .'i  l'imprimerie  de  la 
Gazette  de  Pnris.  On  s'empara  de  l'édition  du  numéro  du 
jour,  on  la  brûla  dans  la  rue  en  signe  de  réjouissance  du 
triomphe  des  patriotes  sur  le  parti  de  l'opposition,  et  la  plan- 
che fut  portée  au  Palais-Royal,  où  l'on  en  a  fait  tin  auto-Ua-Jé. 
Cependant  le  district  de  .iTaint-Roch,  instrait  de  ces  voies  de 
fait  a  envoyé  sur-le-champ  un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale dissiper  l'attroupement  que  le  feu  de  joie  occasion- 
nait dans  la  rue  Saint- Honoré ,  et  a  fait  garder  la  maison  du 
directeur  de  la  feuille,  alin  d'empécber  de  nouveaux  écarta 
de  la  part  du  peuple.  .  ,  •.    v      vx  j. 

On  serait  tenté  de  croire  que  l'opposmon  avait  cherché  à 
exciter  du  tnmnlte(l);les  enfants  couraient  le  soir  dans  la  rue 
Saint -Honoré,  faisaient  du  bruit  et  causaient  du  trouble;  on 
criait  à  tue-téte:  La  trahison  découverte  du  comte  de  Mira- 
beau et  cela  tandis  que  ce  député  national  discutait  avec 
courage  les  intérêts  des  pouvoirs,  et  cherchait  4  les  concilier. 
Mais  la  bonne  contenaHce  de  la  garde  nationale,  les  soins  du 
général  le  grand  nombre  de  personnes  raisonnables ,  le  mé- 
pris et  la  nullité  où  tombent  tous  les  jours  les  méchants,  ont 
Muvé  des  troubles  k  la  capitale,  qui  est  d'ailleurs  très  traii 
quille. 

DuH  —  Trois  hommes  ont  volé  des  couverts  d'argent  dans 
une  auberge,  ont  été  arrêtés  et  conduits  chei  an  commissaire. 
Trouvés  nanti»  de  leur  vol ,  le  commissaire  les  a  envoyés  au 
Châtelet.  On  prétend  que  l'un  d'entre  eux  s'est  écrié  que  pour 
un  écu  il  sortirait  le  lendemain.  Le  peuple  nombreux  qui  les 
environnait  a  jeté  un  cri  de  fureur,  a  arraché  les  liois  In- 
pons  des  mains  de  la  garde,  qui  n'a  pu  opposer  aucune  sorte 
de  résistance  à  la  foule  immense  qui  s'en  est  emparée.  Les 
voleurs  ont  été  conduits  au  marché  Saint-Aatoine.  On  tn  a 
pendu  deux,  et  l'antre  a  été  assommé  à  coups  de  pierres. 


SPECTACLES. 


VARIÉTÉS. 

Vendredi  21  on  a  fait  courir  le  bruit  qu'il  y  avait  eu  une 
révolle  il  la  halle.  Un  simple  mouvement  de  quelques  lem- 
incs,  qui  s'opposaient  .^  l'établissement  des  baraques  qui  gê- 
naient Icit  uominerce,  a  donné  lieu  '.<.  celte  nouvelle.  La  pré- 
sence de-iM.  le  maire  a  tout  calmé. 

Le  même  jour  on  s'est  attroupé  près  de  la  boutique  de 
M.  Galtcy,  au  Palais- Royal.  Un  patriotisme  indiscret  avjiu 
réuniltiuelqaes  personne»,  dont  le  projet  était  de  brûleries 


TnÉATUE  iiE  LA  Wation.  -  Aujourd'hui  28,  Fhilinte  ou 
la  suite  du  Misanthrope;  et  le  Bienfait  anomme. 

TnÉATRE  iTALiEi».  -  Aujourd'hui  28,  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière;  Sylvain  ;  et  la  Dot.  ,  „,    .  ,    „„„„  j.  ,, 

THEATRE  nE  MosisiEiin.  -  Aujourd'hui  28,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-(;ermain  ,  //  Getoso  in  cimenta,  opéra  it.-klien. 

TnÉATUE  1.D  Pai.ais-Roval.  -  Aujourd'hui  26,  l'Extrava- 
gante de  qualité  ;' et  .Vauf  aise  Tète  et  bon  Cœur. 
'^  Théâtre  nr.  Mademoiselle  Mo^TANSlER,  au  Palais-Royal. 
-  Aujourd'hui  20,  /«  Deux  Sœurs;  et  '"^  J}!!""' """^'""Zt 

C(.l»ÉnlE^s  DE  Reaujoiais.  -  Anjonrd  hul  28,  a  i-^f"' 
des  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad ,  en  1  acte;  et  le  PhUo- 
soohe  imaginaire ,  opéra  bouflon.  ,   . 

Trand%anse.'.,s  D«  Ro..  -  Aujourd'hui  28.  ^rts'e'n- 
fortuné;  te  Bon  Seigneur;  te  Souper  des  Dupes;  et  la  Nuit 

''"a^b'igÎ.-^Comiqie.  -  \u\oavd.  i&.r.-lrtisan  philosophe; 
le  Prodige;  et  Pierre  de  Provence. 


tntérêt  des  as-signats-roor 
de  200  liv.  .  .  . 
_  300  liv.  .  .  . 
—    1000  liv.     .    .    . 


.  Anionrd'liiii  25  mai, 

...     0  I.  la  s.  S  d. 


(0  Le  Moniteur  est  loin  de  rendre  un  compte  exact  et  com- 
p/eVdl  ee  qui  s'était  pas.sé  hors  de  l'Assemblée  naWO,^le. 
Vous  les  journaux  de  l'époque  racontent  que  ce  n  étaient  pas 
seulement  des  enfants ,  excités  par  l'opposition  ™>»^^^''^;  9"; 
accusaient  Mirabeau  ;  mais  bien  la  masse  de  la  population 
parisienne.  (Voir  ;>  ce  snjet'les  Mémoires  du  marq.ns  de 
If-errières.)  ^-  '^' 
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Jeudi  27  Mai  1790. 


POLITIQUE. 


TURQUIE- 

La  nouvelle  de  la  mort  du  grand-visir  Ha^»"-^^: 
rha  nuTavai,  été  annoncée  il  y  a  quelque  temps  par 
dès  iemes  de  l'Ukraine,  a  été  confirmée  par  eel  es  qu, 
st     arrivées  de  Bohopol  :  -  "V.nistre  a  eté^ro.j.e 

„..  ,lnnî  «on  lit.  On  présume  que  les  ordres  qu  ii 
"na  t  de" recevoir  de  quitter  son  cin,p  ,  et  de  se  porter 

S'H^:^r:t;s^=-'^?^^" 

;::',eUHat  de  faiblesse,  c'était  le  dévouer  d'avance  a 
toutes  les  suites  d'un  mauvais  succès. 
ITALIE. 
nr  Florence ,  le  1  mai.  —  La  reine  de  Hongrie  est 
nafte  hier  pour  Vienne.  Le  départ  de  S.  M.  a  été  pre- 
L  lé  et  suivi  de  celui  des  princes  et  pnncesses  de  la 
famille  royale  ;  elle  doit  être  rendue  a  Vienne  le  19  de 
cemSvè;  avoir  séjourné  à  Clagenfurl  le  jour  de 

l'Ascension.  .    t  „= 

Il  V  a  eu  samedi  dernier   grand  appartement.   Les 

r^Xbef^^Ï^t^er étrangers  de  distinction  s'y 


trouvèrent. 


PAYS-BAS. 


De  Bruxelles .  te  20  mai   -  Hparait  un   «cond  -^ 
.  1..  .UCpiisp  et  la  lustification  tle  M.  v  an-aer 

P.?''r  efcW  erre\e    oufrS  a  le  général  qu'il^^ 
'.ei-    est  ce  donc  au  congrès  à  nommer  les  juges 
3:r^V,n-d  .-Meersch  ?  »  Vous  êtes  ,  dit  M.  Sande  .n 
^n  s^adrè  sant  aux  membres  du  congres  ,  les  calomnia- 

rZcment,  et  contre  toute  a«e««^ ,  u>  pa«"  que 
Zoos  M>oi.TO»s  .«.ouRD'um  ne  répond  pas  a  ^o^ 
C"'  Quelles  peuvent  êtrecEs  vcES?reprend  M.  San- 
^ifn  Nulle   puissance  n'a  encore  déclaré  notre 

■  i  wndince  I  La  France  vient  de  donner  au  double 
indépendance  ..L,  ,„a,estueux  de  son  amour 

^"""'îes  dro  s  de  rhom^e,  pour  craindre  qu'elle 
peur  les  °\°';^"^,  foule- les  nôtres.  L'Angleterre 
''""1  'rC  tfet  la  ust  ce  ,  et  déteste  trop  le  despotis- 
"'"nlu  letvori  er  ch  ^  ses  voisins.  La  Hollande  est 
me  poui  le  «a^°'^^'  ,.,..„„  ,,olitique ,  et  c'est  en  vain 
^"'':r^:;nt":e^0În  "  Semallé'à  la  république 
r,    nfêle"  renosalTaii^s.  La  Prusse  n'a  d  autre  . n- 

'e -/avril,  làUxiTunoN  »es  P.vs-B.s  a  été  ofTerte 
1"  Série.  —  Tome  IV. 


au  roi  LÉopoi-D,  par  une  note  officielle,   moyennant 
qu'il  rende  la  Galicie  à  la  Pologne.  ' 

L'orateur  revient  sur  l'incompétence  du  congres  ac- 
cusateur ,  pour  nommer  un  tribunal  a  l  accuse. 
.  Nommer  des  juges  n'est-il  pas  d'ailleurs  un  acte  du 
s.niverain  ;  et  les  usurpateurs  de  la  souveraineté  du 
peuple  peuvent-ils  exercer  un  pouvoir  c,u.  ne  eur  ap- 
partienrpas,  sinon  par  le  droit  du  olus  fort  la  raison 
des  despotes  ?  En  vain  le  congres  réclamera.t-.l  le  traUe 
d'union.  Le  peuple  ,  en  qui  seul  réside  la  souveraineté, 
ne  l'a  point  consenti.  Nulle  province  n'est  encore  lé- 
galement et  dûment  représentée.  Est-ce  donc  b^xre 
vous  ET  POUR  Yoys  QUB  VOUS  prétendriez  exercer  la 
puissance  souveraine? 

.  Tant  de  vérités  sévères  ne  vous  plairont  pas  , 
s'écrie  le  défenseur  <!«  M.  Van-der-Meei-sch  ;  ma^  ce 
sont  des  vérités  que  des  écrits,  que  des  faits  ,  que  le 
cri  de  l'opinion  publique  attestent  contre  vous.  Il  est 
temps  de'déchirer  le  voile  d'une  main  ferme  et  .e- 
publicaine:  et  dussent  les  assassins  (l)  ,  qui  avec  im- 
K ité  désolent  le  B.abant  ,  venir  .n'égorger  dans 
rasile  où  ie  suis,  l'incorruptible,  l'inexorable  véne 
er"  usqu'i  mon  dernier  souV.r  le  guide  de  ma  pensée 
et  ai  ma  plume.  Tout  défenseur  qui  compose  avec 
elle  calcule  pour  lui-même,  et  n'est  digne  m  de  la 
servir  ni  de  la  connaître. .  ,       „•  _.    j. 

M.  Sandelin  conclut  que,  malgré  tous  les  efforts  d  un 
despotisme  déçu  et  furieux,  il  n'en  résultera  pas  moins: 
1»  que  les  membres  du  congrès  sont  les  dénonciateuis, 
les  accusateurs,  et  la  partie  adverse  du  gênerai  Van- 
der-Meersch ,  et  qu'en  cette  qualité  il  serait  plus  qu  ab- 
surde que  le  congrès  voulût  lui  nommer  des  juges  ; 
2"quetoules  les  provincesn'étantpasencoreorganisees, 
dûmentetconfoîtnément  àla  souveraineté  du  peuple 
dZœl  tout  pouvoir  doit  émaner,  et  le  traite  d  union 
étant  nul  par  les  mêmes  principes,  autant  que  par  sa 
tenë.r  qui  est  une  violation  du  droit  pubhc  et  du 
droit  de^  nations  ,  le  congrès  n'est  jusqu  a  prfeen 
qu'un  corps  illégal,  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit 
sur  le  général  Van-der-Meersch  ,  l'homme  de  la  naUon 
belge,  etc.,  etc.  . 

Le  conseil  de  guerre  n'en  a  pas  été  moins  forme.  La 
liste  des  personnes  qui  doivent  le  composer  a  paru. 
M.  Sandelin  s'adressant  de   nouveau  au  congres  lu, 
a  adressé  ce  post-scriptum  dans  son  mémoire  :  .Enhn 
le  sacrifice  est  résolu.  Vous  voulez  donc  immoler  votre 
victime  sur  l'autel  sanglant  de  la  tvrannielC  est  donc 
dans  l'homme,  dans  la  personne  de  notre  libérateur 
que  vous  voulez  venger  le  patriotisme  le  plus  pur  e   lo 
s^entiment  de  notre  liberté  ,   comme  un  outrage  fait  a 
vo     ni ,  à  vos  projets  !...  Mais  la  Flandre    Tourna.  , 
le  Tournaisis  ,  tous  les  vrais  citoyens    tous  les  homme, 
libres  le  soulTrironl-ils?...  Je  ne  parlerai  point    ajoute 
M.  Sandelin,   de  cet  envoyé  âe   Londres  dont  les 
lettres  de  créance  ne  reconnaissent  pas  notre  indé- 
pendance ;   mais  j'observerai  seulement  que  dans  U 
Clere  dont  cette  prétendue  bonne  nouvelle  accom- 
pagne   la   liste  des  juges  du  général,  l'a  lectation  et  le 
Se^sein  sont  coupable!.  Le  temps  dévoilera  le  reste.  . 
Il  est  revenu  hier  de  l'armée  belge  un  escadron  de 
130  dra-ons,  dont  les  chevaux  et  l'équipement  étaient 
en  si  mauvais  état  qu'on   a  regarde  comme  impossible 
qu'ils  pussent  faire  la  campagne. 

Les  svndics  et  doyens  des  neuf  nations  onX.  consenti 
à  la  prorogation  des  subsides,  à  la  majorité  de  six 


(11  Six  Jennes  gens  de  Braxelles  sont  venus  a  (.and  dans 
le  dessein  d-cnlever  M.  Sandelin.  11»  ont  oie  découverts.  Les 
<;  .n.ois  voulaient  les  pendre.  Ces  jeunes  gens  se  sont  échap- 
pe». L'un  d'eux  s'est  enfui  jusqn'a  Bruges.  A.  m. 
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lontre  trois...  On  a  répand»  dans  le  public  une  aous- 
(  riplion  p:ilrioti(iuc  iloiil  l'objet  est  de  se  procurer  des 
eaiions.  Elle  est  en  raison  (le  30  louis  pour  cliaipie 
canon  de  bronze.  La  souscription  sera  ouverte  dans 
un  bureau  à  l'hùtcl  du  congrès.  Les  don»  seront  trans- 
crits sur  un  registre  dont  un  extrait  sera  donné  au 
|iublic  chaque  semaine.  Il  sera  aussi  rendu  publics  , 
tous  les  mois  ,  par  la  voie  do  l'impression  ,  le  nombre 
et  la  qualité  des  canons,  etc.  Ceux  qui  ii'aimeiont 
pas  se  taire  connaiirc  pourront  garder  l'anonyme; 
cl  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  nommer,  et  qui  vou- 
dront néanmoins  se  procurer,  pour  l'occasion ,  une 
preuve  de  leur  zèle  à  concourir  avec  les  autres  citoyens 
pour  la  défense  commune  ,  pourront  faire  remettre 
leurs  dons  avec  un  coupon  dont  ils  conserveront  la 
l'onlre-partie  pour  en  faire  la  confrontation  au  besoin. 
Du  21  mai.  — Il  est  arrivé  hier  de  Namur  une  esta- 
fette qui  a  apporté  la  nouvelle  que  les  patriotes  ont  pris 
leur  revanche  sur  Us  Autrichiens.  Ces  derniers  ont  été 
chassés  de  leur  poste  près  de  Marche  en  Famène  ;  ils 
ojit  perdu  une  partie  de  leur  artillerie.  On  ajoute 
qu'une  division  entière  de  dragons  ennemis  est  enve- 
loppée près  de  la  même  ville,  clans  un  bois  d'oij  ils 
ne  peuvent  sortir  sans  se  rendre  ou  périr...  Le  con- 
grès n'a  pas  publié  celle  dernière  nouvelle.  Elle  n'est 
donc  pas  avérée...  Le  général  d'Arberg,  traversant  le 
pays  ne  Lirabonrg  avec  son  épouse  et  son  fils  ,  y  a  été 
arrêté  ainsi  qu'eux  pour  servir  d'otages  au  besoin.  Ils 
doivent  être  incessanunent  amenés  à  Namur. 


FRANCE. 
Extrait  de  différentes  lettres  de  Nimes. 

Du  18  mat.  —  Le  feu  couve  toujours  sous  la  cendre; 
la  paix,  ménagée  par  M.  de  Bonne-Lesdiguières,  pa- 
rait ii'èlre  que  feinte.  On  assure  qu'on  forije  des  four- 
clies,  des  crocs  et  des  haches;  on  fait  venir  beaucoup 
de  sabres;  \ts  ^txisde  la  croix  achètent  tous  les  fusils 
des  armuriers. 

Du  ilx.  —  Le  peuple  ne  porte  plus  de  cocardes  blan- 
ches; m.iis  on  annonce  qu'il  va  mettre  des  cocardes 
noires  avec  une  croix  blanche  et  bleue;  on  dit  aussi 
qu'il  se  fait  beaucoup  d'habits  neufs  à  une  livrée  nou- 
velle qui  surprendra  et  qui  n'est  pas  celle  du  roi.  Des 
gens  qui  n'étaient  pas  accoutumés  à  avoir  de  l'argent 
en  sont  bien  pourvus  :  cette  abondance  ne  peut  venir 
du  pays.  11  se  répand  beaucoup  de  Piémontais  en  Pro- 
vence et  dans  les  environs.  Un  particulier  a  déposé, 
entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Beaucaire ,  qu'il 
avait  entendu  parlera  Nice  d'un  complot  qui  doit  être 
exécuté  par  eux,  de  brûler  les  moissons  au  moment 
Je  la  récolte. 

Z>u  15 — La  municipalité  s'aperçoit  que  la  délibé- 
ration des  soi-disant catlioli(iuesdeiNiniesra  beaucoup 
compromise....  Ou  se  couvre  du  manteau  de  la  reli- 
gion en  allectant  de  désigner  les  protestants;  on  in- 
forme contre  eux;  ou  fournit  des  témoins,  la  plupart 
pris  parmi  les  catholiques  zélés  oui  ont  signé  la  fa- 
meuse délibération....  Les  soldats  de  Guicnne  sont  pa- 
triotes; on  les  accuse  aussi.  Il  faut  espérer  que  le 
tribunal  auquel  ou  a  dénoncé  les  amis  de  la  liberté 
sauia  bien  dévoiler  ces  manœuvres. 

D"  17 — De  toutes  les  nmnicipalités  du  royaume  a 
qui  les  soi-disant  catholiques  de  Mimes  ont  adressé 
leur  délibération ,  il  n'eu  est  aucune ,  excepté  celle  de 
Saint-Claude,  (lui  n'ait  fait  une  réponse  contuiiié- 
ticuse;  il  en  coulera  mille  écus  de  ports  de  lettres  au 
zi'le  de  ces  messieurs.  Le  recueil  de  ces  monuments  de 
rindign.ition  universelle  fait  honneur  à  l'esprit  na- 
tionalqui  s'est  développé  dans  cette  occasion  :  lion- 
neur  cependant  à  Saint-Claude  et  à  Nhnes,  à  INimes  et 
à  Saitit-Claiidc.  M.  l'évèquc  de  INimes  vient  d'écrire 
aux  catholiques  délibérants  une  lettre  de  félicitatioii 


sur  leur  zèle  |ioiir  l'autorit('  royale  et  |)our  la  conser- 
Vatioinle  l'anticliU'siéî^'C  cpisco|'i;il  de  la  cité  de  Nîmes: 
cette  ('pilre  ciirc-licime  est  [ilciiic  de  l'allcctiuii  la  plus 
tendre,  non  seulement  (lourson  troupeau  ,  mais  pour 
les  brebis  égarées;  il  s'étonne  que  les  malveillants 
osent  publier  (|ue  la  concorde  et  la  plusparfaite  union 
ne  régnent  pas  parmi  nos  concitoyens,  qui  de  tout 
temps  se  sont  regardés  comme  frères;  il  observe  qu'à 
Nîmes  il  y  a  trop  de  conquêtes  à  faire  sur  1  err.  ur 
pour  craindre  qu'on  voulilt  supprimer  un  siège  épis- 
copal  si  propre  à  assurer  ces  conquêtes.  Quant  à  lui 
rien  ne  peut  le  séparer  de  son  église  que  la  puissance 
qui  l'a  consacré  pour  cela. 

Du  18.  —  Les  malintentionnés  s'obstinent  toujours  à 
présenter  l'allaire  des  2  et  3  sous  un  point  de  vue  sé- 
ditieux ,  dont  le  public  n'est  point  dupe  et  l'Assendjlée 
nationale  ne  s'y  trompera  pas;  on  voudrait  faire  croire 

aue  quelques  citoyens  ont  doimé  de  l'argent  aux  sol- 
ats  ])our  les  gagner  et  pour  leur  faire  arracher  la 
cocarde  blanche  aux  légionnaires  fanatiques  enrôlés 
sous  l'étendard  de  la  croix,  comme  si  le  patriotisme 
était  à  vendre. 

Les  ofliciers  retiennent  toujours  au  cachot  les  sei^ 
gents  patriotes;  en  vain  les  bons  citoyens  ont  de- 
mande leur  élargissement;  le  lieutenant-colonel  les 
a  c'conduits  avec  beaucoup  de  politesse;  il  a,  dit-il, 
écrit  au  ministre  pour  lui  demander  ses  ordres.  —  Les 
grenadiers  du  régiment  de  Guieime  sont  allés  norter 
leurs  plaintes,  au  procureur  du  roi,  de  la  mort  de  leur 
camarade. 

De  Beaucaire,  le  13  mai — On  nous  écrit  de  Lanibesc 
uue  plusieurs  municipalités  et  plusieurs  associations 
(le  gardes  nationales  de  Provence,  instruites  de  l'op- 
pression qu'on  exerce  à  Nîmes  sur  les  patriotes,  ont 
fait  le  projet  d'un  camp  volant  pour  les  secourir  au 
besoin.  Les  autres  villes  de  nos  environs  voleront  à 
leur  secours  s'il  est  nécessaire.  Beaucaire  seul,  dans 
peu  d'heures,  y  enverrait  deux  mille  hommes,  et  mal- 
heur alors  aux  oppresseurs!  On  croit  connaître  les  di- 
gnes élèves  de  l'abbé  de  C.  r.  y.  r.  c.  et  les  autres  en- 
nemis de  la  Révolution,  à  qui  doit  être  attribuée  la 
délibération  des  Pénitents  de  Nîmes,  que  la  France  a 
repoussée  avec  horreur.  Ils  ont  obtenu  les  signatures 
d'une  foule  d'ignorants  et  même  de  petits  enfants, 
pour  donner  à  cette  pièce  un  caractèrede  vœu  g('iiéral. 
La  niunicii)alitéde  Nîmes  est  coupable  d'avoir  per:;iis 
une  pétition  sous  un  autre  titre  que  celui  de  citoyens 
actifs.  Il  n'y  a  plus  chez  un  peuple  libre,  ni  catho- 
liques, ni  protestants,  ni  juifs,  il  n'y  a  que  des  ci- 
toyens. On  a  droit  de  lui  reprocher  d'avoir  toléré  une 
délibération  contre  l'Assemblée  nationale,  injurieuse 
au  roi.  11  est  remarquable  que  de  trente  miMe  munici- 
palités qui  ont  été  instruites  de  celte  dt»libéralion,  i)l 
n'y  a  que  celle  de  Nîmes  qui  ne  l'ait  pas  blâmée. 

Note  du  rédacteur.  Nous  garantissons  la  fid(5ité 
des  extraits  que  nous  venons  d'insérer.  Nous  recevrons 
et  nous  publierons  avec  le  même  empressement  les 
réclamations  authentiques  que  l'on  croirait  devoir 
nous  adresser  sur  ces  dillVrents  articles.  Nous  ajoute- 
rons à  cette  occasion  qu'il  ne  suftit  pas  de  dénoncer 
un  journal  patriotique  dans  une  assemblée  patrioti- 
que ,  sur  une  relation  de  faits  arrivés  en  province  et 
donnée  avec  l'incertitude  du  doute  ;  pour  prouver  la 
fausseté  de  la  relation ,  il  vaut  mieux  la  démentir  avec 
des  pièces  à  l'appui  de  la  dénégation. 

De  Sainl-Omer,  le  21  mai.  —  L'eSprif  public  s'aCOroft 

ici  chaque  jour;  quoique  les  habitants  de  ces  provin- 
ces du  nord  de  la  France  soient  lents  à  s'enflammer, 
ils  n'en  ont  pas  moins  pour  la  Constitution  un  zèle 
très  vif  et  très  constant.  Les  confédérations  des  gardes 
nationales  se  forment  ici  de  toutes  parts;  des  députés 
du  Calaisis,  du  Boulonnais,  de  l'Artois  et  de  la  Flandre 
sont  nommés  pour  former  les  règles  de  cette  union,  et 
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vont  s'assembler  à  cet  effet  à  Lille.  Le  projet  existe 
d'ailleurs  d'eiivover,  soit  au  nom  de  cette  confédéra- 
tion, soit  au  uoni  de  chaque  corps  en  particulier,  des 
disputés  à  Paris  vers  le  H  juillet. —Les  élections 
pour  les  assemblées  île  département  et  de  district  se 
sont  faites  récemment  ici  et  dans  les  environs  d'une 
manière  paisible,  et  le  choix  est  applaudi.  Peu  de  no- 
bles et  d'ecclésiastiques  ont  été  nommés  membres  de 
ces  assemblées. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE   PABIS. 

Département  du  domaine. 

Par  le  relevé  qui  a  été  fait  des  registres  da  trésorier  de  la 
ville,  il  résulte  que  les  dépenses  du  comité  des  recherches 
de  l'hôtel-de-ville, depuis  le  23  octobre  1789  jusqu'au  27 avril 
dernier,  s'élivent  à  la  somme  de  4,979  liv.  5  s.  6  d.;  Savoir  , 

Une  gratification  accordée  à  M.  Couvreux,  arrêté  par 
ordre  de  la  commune,  ci 300  I. 

La  nourriture  de  M.  et  de  madame  de 
Favraset  autres  prisonniers,  lant  à  l'AJb- 
bayo  qu'an  Chitelet 1,708  I.  5  s.  6  d. 

Voyages  dans  les  provinces  pour  dif- 
ftrents  objets  relatifs  à  la  sûreté,  ci.    .      1,858  1. 

Divers  frais,  ci 1,113 

Total 4,979  1.  6  s.  G  d. 


CONSTITUTION. 

A  qui  la  nation  dcléguera-t-elle  l'exercice  du  droit 
de  paix  et  de  guerre?  Telle  est  la  grande  question  que 
l'Assemblée  nationale  vient  de  décider.  Des  raisons  de 
convenance  divisaient  sur  cette  question  les  meilleurs 
esprits  et  semblaient  ap])uyer  les  systèmes  opposés.  H 
a  donc  fallu  en  revenir  au  principe  ,  lui  seul  devait 
faire  pencher  la  balance. 

C'en  est  un  bien  certain  que  le  pouvoir  législatif 
est  chargé  d'exprimer  la  volonté  générale,  et  que  le 
pouvoir  exécutif  est  chargé  d'aj>pliquer  à  cette  vo- 
lonté la  force  publique  qui  lui  est  confiée.  D'où  il 
suit  que  la  fonction  du  pouvoir  législatif  est  jin- 
rement,  morale  et  que  la  fonction  du  pouvoir  exécutif 
est  purement  jihysique. 

Méconnaître  ce  principe  c'est  confondre  les  pou- 
voirs ,  c'est  nécessairement  renverser  une  Constitution 
principalement  fondée  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 
Cela  pose  ,  qu'est-ce  que  déclarer  ou  décider  la 
gî/fr/-e.' Une  action  morale.  Qu'est-ce  que /af/e  la 
guerre?  Une  action  physique. 

Le  droit  de  déclarer  ou  di'cider  la  guerre  ne  peut 
donc  appartenir  qu'au  pouvoir  chargé  d'exprimer  la 
volonté  générale;  et  c'est  au  pouvoir  charge  d'appli- 
quer la  force  publique  à  cette  même  volonté,  à  faire 
la  guerre. 

Une  conséquence  toute  naturelle  de  ce  principe, 
c'est  qu'aucune  guerre  ,  soit  olVeiisive ,  soit  défensive, 
susceptible  d'unie  déclaration  ou  d'une  résolution  pré- 
liminaire, ne  peut  être  entreprise  ou  soutenue  sans  le 
consentement  du  pouvoir  législatif. 

Cela  coni|ireiid  toute  espèce  de  guerre  oifensive, 
puis(iu'il  n  en  est  aiicinie  ipii  n'exige  cette  déclaration 
ou  résolution  prélaiiiuain'. 

Quant  à  la  guerre  défensive,  il  n'est  qu'un  seul  cas 
où  le  pouvoircxccutif  soit  dispensé  d  attendre  le  con- 
sentement exprès  du  corps  législatif  pour  l'entrepren- 
dre :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  attai|ne  ou  d'une  in- 
vasion subite  et  imprévue.  Sou  devoir  alors  est  de 
repousser  d'abord  ctsans  délibération  la  force  par  la 
force.  Je  dis  que  c'est  son  devoir  et  non  pas  un  droit; 
parce  qu'en  1  investissant  de  la  force  |iublique,  la  vo- 
lonté générale  a  entendu  (pie  ce  serait  pour  veiller  à 
la  sûreté  de  l'Etat  et  pour  défendre  ses  possessions. 


Voilà  l'expression  de  la  volonté  générale,  voilà  sa 
résolution  première. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  fait,  dans  ce  cas,  que  se 
conformer  au  principe,  en  appliquant  à  la  volonté 
générale  la  force  publique  qui  lui  est  conliée. 

Ainsi ,  lorscju'un  ennemi  vient  attatiuer  ou  envahir 
quehiu'une  de  nos  possessions,  il  est  du  devoir  du 
pouvoir  exécutif  de  le  repousser;  mais  il  ne  peut  pas 
aller  plus  loin;  et  la  force  publique  une  fois  mise  en 
activité  pour  la  défeii.se  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer pour  savoir  jusqu'où  s'étendra  cette  di'fense, 
soit  pour  punir  l'ennemi  après  qu'il  aura  été  repoussé, 
soit  pour  prévenir  une  nouvelle  attaque  de  sa  part, 
c'est  au  pouvoir  législatif  seul  à  en  délibérer,  parce 
que  la  volonté  générale  doit  être  consultée  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  prendre  une  nouvelle  résolution,  et 
que  le  pouvoir  législatif  seul  peut  exprimer  cette  vo- 
lonté. 

Ainsi ,  dès  que  l'Etat  est  menacé  on  attaqué,  le  pre- 
mttr  soin  du  pouvoir  exécutif  doit  être  de  se  mettre 
en  état  de  défense  et  de  repousser  reniieiiii.  Mais  aussi 
il  est  de  son  devoir  le  plus  strict  de  consulter  avec 
toute  la  promptitude  possible  le  corps  législatif,  pour 
savoir  jusqu'où  s'étendra  la  défense  cominencée. 

L'on  opposera  en  vain  le  secret  nécessaire  aux  né- 
gociations et  la  promptitude  de  l'expédition. 

Une  nation  qui  ne  veut  pas  étendre  ses  possessions 
et  qui  n'entreprend  que  des  guerres  justes  et  néces- 
saires, n'a  nul  besoin  de  secret  dans  ses  négociations. 
Elle  doit  en  bannir  l'intrigue,  qui  seule  exige  le  secret. 
Les  mesures  à  prendre  par  cette  nation  c'est  d'oppo- 
ser à  ses  ennemis  la  force  ouverte;  et  de  pareilles 
mesures  n'ont  pas  besoin  de  secr -t. 

Quanta  la  promptitude  de  l'expédition,  elle  sera 
toujours  la  même,  puisque,  la  guerre  une  fois  résolue, 
le  pouvoir  exécutif  aura  dans  ses  mains  tous  les 
moyens  d'exécution. 

Une  conséquence  nécessaire  du  principe  que  j'ai 
posé  ,  c'est  que  le  droit  de  faire  la  paix ,  de  contracter 
des  alliances  et  de  conclure  des  traités  de  commeice, 
ne  peut  être  délégué  qu'au  pouvoir  législatif,  tousces 
actes  étant  susceptibles  de  délibération  et  devant  être 
l'expression  de  la  volonté  générale. 

Mais  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  les  négocier  et  a 
les  proclamer. 

A  l'égard  du  droit  de  conclure  des  trèi-es,  des  sus- 
pensions d'armes,  il  doit  être  attribué  au  pouvoir  exé- 
cutif, parce  que  c'est  un  acte  dont  le  besoin  souvent 
pressant  ne  peut  être  senti  que  par  celui  (\mfiil  la 
guerre.  C'est  un  acte  provisoire,  un  avant-coureur 
de  la  paix,  dont  les  conséquences  peuvent  rarement 
nuire.  D'ailleurs  les  agents  de  l'autorité  executive 
doivent  en  être  responsables. 

Tel  est  le  principe  certain ,  incontestable  sur  lequel 
est  fondé  le  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Elle  ne 
jiouvaits'en  écarter  sans  donner  l'atteinte  la  plus  fu- 
neste à  son  propre  ouvrage ,  à  la  Constitution  qui  re- 
pose sur  la  base  inébranlable  de  ce  principe. 

(  Cet  article  est  de  M.  Stolbm.  ) 


LITTÉRATURE. 

Mes  amis ,  aïoici  comment  tout  irait  bien.  (Avril  1790.) 
C'est  une  brochure  nouvelle,  en  réponse  à  une  autre  qui  a 
pour  titre  ;  f^oici  pourquoi  tout  -va  si  mal. 

L'épigraphe  est  :  Induigmcc  et  union.  L'auteor  s'adresse 
tour  à  tour  ani  amis  et  aux  ennemis  de  la  Révolution.  Il 
commence  par  les  inviter  au  doute,  en  leur  pié.«enlant  les 
siens;  il  les  peint  et  les  motive  avec  énergie.  Ce  ne  sont 
point  les  vacillations  irrésolues  d'un  esprit  faible,  mais  plu- 
tôt l'hésitation  raisonné*  d'une  tcte  froide ,  d'uH  observateur 
«ticntif,  amoureux  du  bien  et  du  vrai,  qui  considère  et 
compare  tontes  les  faces  des  objets,  qui  conjecture  avec  la 
modestie  du  bonheur,  cl  qui,  philosophe  sensible,  ne  peol 
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„  .«oudre  à  .épa-er  le,  principes  de»  circon.tance»  e.  de» 

"  LeI  op'nio..»  .ranchante»  et  lVsp.it  dogmatique  étant  trop 
«.uvent  ce  qui  irrite  et  divise  les  hon.mo»,  le  doute  est  un 
^^i,  .ëValu?aire  à  leur  conseiller  ;  le  doute  le.  prépare  mer- 
veÏMenscraent  à  l'induleencc  et  à  l'union.  L'auteur  ne  se,, 
tient  pas  i  ces  moyens;  pour  ..  adoncir  le»  pass.on»  rcc. 
.  nroiue,,  »  il  veut ..  dévo.ler  la  source  innocente  des  torts  .. 
rfe  chacun ,  et  «  excuser  leurs  funestes  suites,  »  pour  «  incni- 
..  quer  i  tous  l'urgente  nécessité  de  l'union.  » 

Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrage.  L'exéculion  manque  d  or- 
dre, le  style  .«anque  souvent  de  «larte  et  de  propr.ete; 
„ai;  on  voit  que  ces  défauts  tiennent  plus  à  la  pree.p.tat.on 
qu'à  rinhabilcté.  L'aateor  iK-nt  et  pe.ise  forIe.uent,  se»  re- 
liexions  sont  frappantes  et  judicieuses;  c'est  un  «mi  des 
hom.nes,  du  peuple  et  de  la  Révolution.  Pour  peu  qu'un 
veuille  Ini  donner  quelque  attention,  et  supporter  l'f.u- 
barras  pénible  de  quelques  morceaux  ,  on  en  sera  éclaire  et 
salisfait,  h  moins  qu'on  ne  soit  d'un  esprit  outre ,  violent  et 
livre  aux  fureurs  d'un  parti;  ce  que  nous  ne  devons  point 
supposer  de  no»  lecteurs,  que  nous  jugeon»  d'après  nous- 
mêmes. 

Cet  ouvrage  qui  en  général ,  s'adresse  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  lui  présentera  quelques  observations  utiles.  On 
convient  qu'elle  n'a  pas  dû  rendre  an  pouvoir  executif  nne 
trop  grande  action ,  mais  on  l'engage  à  donner  une  prompte 
activité  aux  assemblées  administratives. 

Voici  un  morceau  qui  donnera  une  idée  des  vues  et  du 
style  de  l'anleui-.  «  L'union  de  l'Asscnblée  ror.nerait  la 
tonte-puissance  et  l'extension  de  la  sagesse  humaine  :  la  dis- 
corde l'a  livrée  an  blâme  et  à  l'instabililé  de  l'opinion.  Ce 
serait  un  jeu  à  l'union  delever  un  système  qui  confondît 
tous  les  intérêts,  et  des  lois  desordonnées  et  mal  reparUes 
s'y  perfectionneraient  dans  l'exécution.  La  discorde  est  tout 
antre;  la  meilleure  idée  s'y  paralyse  dans  le  sein  du  législa- 
teur; l'institution  la  plus  sage  y  est  atlerée  par  la  force  on 
par  l'antipathie.  Essayez  les  plans  qu'il  vous  plaira  .  et  tour 
à  tour  les  plus  opposés  et  les  plus  précieux  aux  deux  partis. 
Supposez  que  l'Assemblée  nationale  mette  en  action  le  pon- 
»oir  exécutif,  il  arrivera  que  ce  pouvoir  ira  se  briser  contre 
la  défiance,  et  compromettra  l'Assemblée,  on  bien  qu'il  ne 
trouvera  point  d'obstacles,  et  que  son  énergie  deviendra 
arbitiaiie  et  dangereuse,  alors  que  la  passion  emporte  éga- 
lement et  souvent  en  sens  contraire  et  ses  agents  et  ses 
objets.  Mais  il  plaît  à  l'Assemblée  de  relarder  le  moment  de 
dette  action  ;  et  je  vois  le  mépris  des  lois  limer  la  liberté ,  le 
desordre  enfanter  des  mécontents,  et  la  discorde,  veillant 
sur  les  décombres,  tourner  contre  l'Assemblée  le  moyen 
guc  sa  craince  lui  inspire,  et  nous  engloutir  tous  dans 
l'anarchie  qu'elle  fomenta.  » 

L'auteur  repousse  aussi  avec  force  la  démence  furieuse  de 
ces  ennemis  de    la  Révolution   qui  osent  désirer  la  guerre 
civile  et  le  bouleversement  universel   du  royaume.  Ils  en 
seraient  les  premières  victimes.  En  supposant  même  la  vic- 
toire,  ferait-elle   rendre  aux  privilégiés  leurs   privilèges? 
<.  La  victoire,  dit-il,  vous  pèsera  plus  qut  l'esclavage  :  la 
violence  s'exercera  de  section  à  section,  et  d'un  combat 
fini ,  d'un  intérêt  consommé ,  il  jaillira  mille  intérêt»  et  mille 
combats.  le  ne  connais  rien  de  bon  dans  la  violence;  son 
explosion  la  dissémine  à  l'infini ,  et  retotube  sur  son  auteur.  ■■ 
Voici  encore  un  morceau  qui  montre  assez  bien  la  ma- 
nière souvent  bizarre  de  penser  et  d'écrire  de  l'anonyme. 
Plein  de  ces  vues  conciliante»  et  de  son  désir  d'union,  il 
annonce,  il  voit  s'approcher  le  bien  qu'il  espère.  «  A  tra- 
vers les  querelles  et  les  propos,  la  marche  universelle  des 
idées  hâte  son  cours  de  tous  les  côtes,  et  ne  le  précipite 
nulle  part  autant  qu'il   le  parait.  Le»  tête»  s'exaltent  dans  la 
feule  des  opinions  contraires;  c'est  un  nain  qui,  en  face 
d'un  ennemi  effrayant,  se  soulève  sur  la  pointe  des  pieds, 
et  donne  à  sa  tête  une  attitude  forcée.  Heureusement  l'àine 
n'est  pas  toujours  sur  la  langue  ou  dans  les  démonstrations; 
quoi  qu'on  dise  ou  qu'on  fasse,  d'une  part,  les  habitudes  et 
l'expérience  ,  de  l'autre  ejctréme  les  méditations  et  la  na- 
ture marchent  réciproquement  à  leur  rencontre  ,  se  modi- 
fient en  raison  des  di.slances,  et  se  fondent  en  égale  portion 
dans  râmc  des  lioi.iiues  modérés,  pour  continuer  ta  même 
roule,  et  aller  se  perdre  à  l'extiênie  opposé;  de  sorte  que 
pas  une  idée  ,  pas  un  sentiment  ne  manque  de  se  disséminer 
sur  tous,  et  qu'on  voit  la  colère  iiiquiélante  et  l'inconsé- 
quence vaine  en  être  également  frappées  selon  nne  proposi- 
tion assez  fixe.  Et  c'est  peut-êlre  cet  eflct  qui  rend  possible 
d'extraire  une  volonle  couiinuiic  île  mille  inli  rêls  contraires 
et  indépendant».  " 


L'auteur  de  cet  ouvrage  ne  nou»  est  point  connu;  il  se 
ia  jeune  et  noble.  En  le  lisant,  on  s'aperçoit  quelquefoi» 
de  ces  deux  petits  défauts.  Cependant  le  bon  esprit  et  le 
talent  qui  dominent  annoncent  qu'il  s'en  corrigera  bien 
facilement. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Compte  national,  ou  Méthode  facile  de  compter,  qui  a 
échappé  au  génie  de  M.  Necker;  avec  cette  épigraphe: 
.1  Compter  est  un  fait  et  non  un  verbiage.  »  A  Paris,  de  l'im- 
pri.nerie  du  Patriote  français ,  place  du  Théâtre-Italien;  et 
se  vend  chez  les  marchands  de  nonvcautés. 

—  Limites  nécessaires  k  l'intervention  des  municipalité» 
dans  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux  ;  aTec 
des  observatio.is  importantes  sur  le  projet  de  règlement,  que 
la  municipalité  de  Paris  a  présenté  au  comité  des  finances, 
pour  la  vente  desdits  biens;  par  M.  Clavier.  A  Pans,  de 
l'imprimerie  du  Patriote  français,  place  du  Theàlie-ltalien. 


Copie  de  la  lettr 
M.  te  n 


MÉLANGES. 

■rite  par  M.   le  ^arde-des-scenux ,  à 
e  de  Paris ,  le  25  mai  1790. 


J'ai  été  informé.  Monsieur,  que  divers  journaux  avaient 
dénoncé  au  public  nne  prétendue  assemblée  du  parlement, 
où  j'avais  assisté  dimanche  dernier. 

Le  fait  est,  que  devant  prendre  connaissasce  du  dépôt 
des  registres  du  parlement ,  et  de  celui  des  Chartres,  j'ai  pris 
jour  ponr  visiter  l'un  et  l'aulre  avec  M.  le  procureur  gêne- 
rai et  que  je  me  suis  détermine  pour  le  dimanche,  jour  ou 
le  parlement  ne  tient  pas  ses  séances,  et  on  ma  visite  ne 
pouvait  apporter  aucun  dérangement. 

Je  m'y  suis  rendu  vers  m.d.,  seul  avec  M.  le  procureur 
général  :  il  ne  s'y  est  point  t.ouvé  d'autres  magisUals,  s.  ce 
n'est  M.  le  premier  président,  par  la  maison  duquel  j'avais 
été  introduit.  . 

C'est  cette  visite  ,  Monsieur,  qui  a  ete  le  prclexte  ou  le 
motif  des  articles  insères  dans  divers  journaux,  et  qui  peu- 
vent  induire  le  public  dans  des  erreurs  involonta.res.  Je 
snis  pénétré  plu»  que  personne  de  la  nece^s.te  de  lu.  dire 
tomonrs  la  vérité,  et  du  danger  d'égarer  son  patnot.sme. 
J'ai  donné  assez  de  preuves  de  mes  principes,  pour  qt.  H 
soit  sûr  que  je  ne  me  prêterais  jamais  à  aucune  demai^che 
capable  de  nuire  â  ses  intérêts,  ou  de  contredire  1  esprit  ou 
la  lettre  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnes 
ou  acceptés  par  le  roi.  ,     .     ,  ■ 

Vous  connaissez  les  sentiments  avec  lesquels  je  fa.s  pro- 
fession de  vous  honorer.  Monsieur,  et  de  vous  être  parfaite- 
ment attaché.  Signé  l'auchevèqie  de  Bokbeauj. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONAXE. 

SÉANCE  DU   MEBCBEBI   26  MAI. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieur: 
adresses. 

Los  citoyens  composant  l'assemblée  primaire  di 
canton  de  Louvresen  Parisis  jurent  de  soutenir  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang  la  nouvelle  Cons 
fitution ,  et  regardent  comme  traîtres  à  la  patrie  ceu: 
qui  s'écarteront  du  respect  qui  lui  est  dû. 

—  La  commune  de  Loiis-le-Saulnier,  départemen 
du  Jura,  dénonce  deux  écrits  scandaleux,  tnn  de 
catholiques  de  Nîmes  réunis  dans  l'église  des  Peni 
tenls-  l'autre,  des  catholiques  de  Pans  réunis  dan 
l'église  des  Capucins-Saint-Honoré.  Elle  déclare  qu 
ces  derniers,  quoique  représentants  de  la  nation,  stjn 
sans  force ,  sans  droit  et  sans  puissance ,  et  qu  elle  le 
regarde  comme  des  hypocrites  ou  des  fanatiques  ega 
rés;  proteste  de  son  parlait  dévoiinient  pour  les  dé 
crets  de  l'Assemblée  nationale. 

—La  ville  ileClermont-Ferrandportea  dix  million 
sa  soumission  jiour  l'acquisition  de  biens  nationaux. 

—  M.  le  pri'sident  fait  lecture  de  deux  lettres  d 
M  de  la  Tour-du-Pin  :  parla  première,  le  miriistr 
rend  compte  à  rAssemblée  des  ordres  que  le  roi  1 
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chargé  de  faire  passer  aux  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Haguenau,  qui,  après  avou-  fait  eiiiprisoiuier 
M.  Hœiier,  ont  employé  la  force  [wur  s'op|)oser  à  son 
élargissement  ordonne  par  le  conseil  général  d'Al- 
sace. A  la  seconde  sont  jointes  les  copies  de  deux  let- 
tres de  la  municipalité  de  Lyon  et  uue  réponse  de 
M.  de  la  Tour-du-Pin. 

Un  détachement  du  régiment  de  Royal-Guienne 
avait  reçu  ordre  du  ministre  pour  quitter  la  ville  de 
Lyon;  il  devait  être  remplacé  par  un  détachement  de 
paieille  force  du  régiment  de  Peiitiiièvre,  dragons. 
La  municipalité,  inquiète  des  dispositions  du  peuple  et 
craignant  que  ce  mouvement  de  troupes  n'occasion- 
nilt  quelque  désordre,  a  requis  le  commandant  du 
régiment  de  Pcnthièvre  ipii  ('tait  alors  en  route  de 
retourner  à  Vienne  d'oii  il  sortait.  M.  d'Avéjan,  com- 
mandant du  détachement  de  Royal-Guienne,  est  venu, 
par  pure  di'fi'rence,  a-t-il  dit,  prévenir  la  municipa- 
lité des  ordres  qu'il  avait  reçus  du  roi  et  annoncer 
qu'il  les  exécuterait.  La  nmnicipalité  a  écrit  au  mi- 
nistre pour  se  |)laindre  du  refus  que  fait  M.  d'Avé- 
jan de  céder  a  sa  réquisition.  Le  roi  a  ordonné  à 
M.  de  la  Tour-du-Pin  de  répondre  que  Sa  Majesté  ne 
désapprouve  pas  la  conduite  de  M.  d'Avéjan,  et  que 
d'après  les  principes  de  la  Constitution  les  municipa- 
lités peuvent  seulement  requérir  la  force  armée  en 
cas  de  trouble  et  de  désordre. 

—  M.  Bailly  :  Je  vais  vous  rendre  compte  des  me- 
îiires  que  M.  le  commandant  général  et  moi  avons 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  public.  Nous  nous 
sommes  aperçus  depuis  huit  ou  dix  jours  qu'il  régnait 
dans  la  ville  une  grande  fermentation.  Des  vagabonds 
étrangers  s'y  sont  ramassés  et  cherchent  à  y  semer  le 
désordre;  ils  excitent  le  peuple  :  on  assure  même  qu'il 
a  été  répandu  de  l'argent  (1).  Samedi,  des  mesures 
prises  ont  été  efficaces.  Vous  savez  les  malheurs  de 
lundi  :  les  victimes  avaient  été  trouvées  saisies  d'ar- 
genterie volée;  et,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  le 
désordre  s'est  passé  avec  ordre,  puisque,  après  l'exé- 
cution, on  s'est  retiré  très  tranquillement.  Hier  en- 
core on  a  voulu  pendre  un  homme;  M.  le  comman- 
dant général  est  arrivé  à  temps  pour  le  sauver.  Un 
homme  du  peuple  ayant  dit  au'il  fallait  le  reprendre , 
M.  de  Lafayette  a  arrêté  cet  nomme  de  sa  main  et  l'a 
conduit  au  Châtelet.  Il  a  prouvé  par  là  que  la  main- 
forte  prêtée  à  la  loi  est  une  fonction  très  honora- 
ble. Aussitôt  on  a  crié  :  Bravo  !  vii'e  La/ayette  !  On 
nous  annonce  encore  du  trouble;  nous  avons  déployé 
une  gi-ande  force  :  tout  pnniît  cependant  tranquille. 
Le  peuple  est  rassemblé  dans  quelques  endroits,  mais 
en  petit  nombre  et  sans  tumulte.  Les  ofliciers  muni- 
cipaux ont  fait  aflicher  une  proclamation  qui  va  être 
proclamée  dans  les  carrefours;  elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 

Proclamation  de  M.  le  maire  et  de  MM.  les  offi- 
ciers municipaux:  de  la  ville  de  Paris  du  2G  mai. 

•  L'administration  municipale  n'a  pu  apprendre 
sans  la  plus  vive  douleur  ce  qui  s'est  passé  les  deux 
jours  derniers.  Elle  ne  veut  point  caractériser  ces  évé- 
nements funestes;  elle  craindrait  de  laisser  un  monu- 
ment honteux  pour  ce  peuple,  dont  les  motifs  sont 
puis  lors  même  que  ses  actions  sont  criminelles  :  un 
faux  zèle  pour  la  justice  l'égaré.  Il  ignore  sans  doute 
ce  qu'il  y  a  d'odieux  à  se  rendre  à  la  fois  partie  ,  juge 
et  exécuteur.  Ce  peuple  qui  a  conquis  la  liberté  vou- 
drait-il donc  exercer  la  plus  violente  tyrannie?  Ce 
peuple  bon  et  sensible  veut-il  ramener  des  jours  de 
aieiirtie  etde  sang,  souiller  les  regards  de  l'Assemblée 

(1)  Bnitly  répète  ici  cette  niaiserie  que  l'on  cherchait  \  ac- 
^■édiUT  ;V  diaqne  mouvement  |>o|)ulaire  :  au  lica  d'attribuer 
ces  mouvements  aux  passions  ou  an  mécontentement ,  on 
étajt.dans  rtiabiuide  de  supposer  que  le  peuple  se  soulevait 
pour  de  l'aigent,  L.  G. 


nationale,  ceux  du  roi  et  de  son  auguste  famille,  de 
spectacles  atroces  et  de  scènes  révoltantes?  Ne  voit- 
il  pas  ([ue  ces  violences,  ce^  assassinats,  déguisés  sous 
le  nom  de  justice,  ne  peuvent  qu'etlrayer  U-s  liojis  ci- 
toyens, les  forcera  fuir  le  séjour  de  Ut  capitale,  dé- 
truire entièrement  ses  ressources  et  son  commerce,  et 
priver  toutes  le^  classes  industrieuses  des  moyens  de 
subsistances  que  leur  ofl'reut  les  dépenses  et  les  con- 
sommations des  hommes  riches  qui  cherchent  la  tran- 
quillité et  la  paix?  Ne  voit-il  pas  qu'il  sert ,  par  de 
pareils  excès,  les  ennemis  de  la  Ri'volution,  qui  ne 
peuvent  manquer  de  contein|iler  avec  plaisir  les  dé- 
sordn's  qui  la  feraient  ha'ir  de  ceux  qui  confondent  la 
licence,  dont  elle  e.st  quel(|uefois  le  prétexte,  avec  la 
liberté  qu'elle  doit  nous  assurer  pour  jamais?  Non, 
l'administration  ne  peut  croie  que  ce  soient  les  ha- 
bitants de  Paris,  les  véritables  citoyens,  qui  se  por- 
tent volontairement  à  des  violences  aussi  coupables. 
Une  foule  d'étrangers  et  de  vagiibonds  infestent  la  ca- 
pitale, ils  sont  payés  pour  nuire  ,  pour  troubler  tout. 
L'adminis-tratJon  est  instruite  que  l'argent  a  été  ré- 
pandu dans  le  dessein  d'entreteirr  une  dangereuse 
fermentation;  et  sans  la  continuelle  vigilance  ,  les  ef- 
forts soutenus  de  la  garde  nationale  et  son  iiif:iligable 
patriotisme ,  l'or  prodigué  à  des  hommes  sans  iirin- 
cipes,  sans  patrie,  sans  autre  ressource  que  le  crime  , 
etit  peut-être  déjà  renversé  la  Constitution  qui  s'élève. 
Voilà  ce  dont  le  bon  peuple  de  la  capitale  doit  être 
aveiti.  Qu'il  se  séiiare  donc  de  ces  hommes  pervers 
qu'il  est  temps  de  punir  et  qui  seront  punis,  s'ils 
osint  tenter  qurlques  entreprises  criminelles;  qu'il  se 
lie  à  la  loi  et  qu'il  lui  laisse  le  soin  de  juger  ceux  qui 
oseraient  l'enfreindre  :  si ,  depuis  quelque  temps ,  elle 
a  p;iru  dormir,  si  les  vols  et  les  brigandages  ont  été 
plus  communs,  c'est  l'ellét  des  circonstances,  d'une 
législation  nouvelle,  peut-être  moins  réprimante, 
mais  plus  humaine  et  par  là  plus  assortie  à  une  Cons- 
titution bbre;  législation  qui  d'ailleurs  n'a  pu  en- 
core recevoir  toute  sa  perfection.  Cependant  des  me- 
sures vont  être  prises  pour  protéger  plus  efficacement 
les  propriétés  des  citoyens,  éloigner  de  la  capitale  les 
brigands  qui  les  menacent  sans  cesse;  assurer  aux 
jugements  une  prompte  exécution  et  par  là  rétablir  la 
paix,  la  tranquillité,  le  travail  et  l'abondance.  Mais 
c'est  à  la  puissance  publique  à  prendre  ces  mesures; 
c'est  à  elle  seule  à  agir.  Que  les  citoyens  ne  l'oublient 
jamais;  qu'ils  sachent  que  rendre,  sans  pouvoir,  un 
jugement  de  mort,  est  un  crime,  et  l'exécuter  un  op- 
probre. Fait  en  rhôtel-de-ville  le  26  mai  1790. 

'Signé  Bailly,  maire;  Duport-Dutertre,  lieute- 
nant de  marre;  Cahter  deGerville  ,  procureur-s^n- 
dic-adjoint  de  la  commune.  = 
Cette  lecture  est  très  applaudie. 
M.  Dl'Oles?coi  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  rendre 
un  décret  par  lequel  elle  approuvera  les  mesures  pri- 
ses par  M.\l.  les  officiers  municipaux. 

M.  DE  ViLAS  :  On  se  plaint  par  toute  la  ville  de  ce 
que  les  prisonniers  sont  relâchés  21  heures  après  leur 
détention. 

M.  l'aiwé  Goitttes  :  On  est  venu  chez  moi  m'avei- 
tir  que  non  seulement  ces  brigands  sortaient  de  pri- 
son, mais  encore  qu'ils  en  sortaient  avec  de  l'argent, 
M.  de  Vilas  :  Je  me  suis  approché  par  curiosité 
d'un  grou])e  de  personnes  qui  causaient  au  milieu 
de  la  rue ,  et  j'y  ai  entendu  dire  qu'outre  ces  brigands, 
il  y  avait  encore  des  mendiants  payés  à  20  sous  pai 
jour  pour  mendier. 

M.  Bati.lv  :  J'apprends  que  le  lieutenant  civil  doit 
se  renJre  à  l'AsscMiblée  1 1  répondre  à  ce  que  l'on 
avance.  J"ai  enlemlii  dire  aussi  que  Ton  donnait  de 
l'argent  «nx  prisonniers  eu  les  élargissant.  Un  des  trois 
qui  ont  été  iH-ndiis  l'a  dit  publi(iueinent;  mais  il  est 
aisé  devoir  qu'il  est  arrêlé  entre  eux  de  tenir  ce  lan- 
gage. Ce  que  je  tniis  assurer  c'est  que  pour  détruire 
59 
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ers  soupçons,  le  ChiUolet  a  pris  le  p:irti  d'admettre  des 
adjoints  lors  de  l'cnarf^isscniiMit  des  pi-isoiiiiiers. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  coinmandMiit  du  district 
Saiiit-Aiidrc-des-Arts  m'a  assiirt^  qu'en  luiit  jours  il 
avait  pris  deux  fois  le  mèim  homme.  Un  autre  olli- 
cier  m'a  dit  la  même  chose.  11  faut  que  les  coupables 
soient  punis  s'il  y  en  a.  ^    ,    <■  ■      ■    •. 

M"'  :  Je  di'sirerais  qu'on  s'occupât  de  laire  droit 
.Mir  la  demande  de  la  commune  relativement  a  la 
mendicité;  c'est  le  meilleur  moyen  d'arrtHer  tous  ces 
desordres.  ,  , 

M.  Prieur  :  Le  comité  de  mendicité  s  est  occupe  de 
cette  pétition  pendant  plusieurs  séances.  On  avait  dit 
que  les  mendiants  et  vagabonds  étaient  au  nombre  de 
•20,000;  des  vérilications  faites  par  les  districts  font 
penser  que  ce  nombre  n'est  que  de  15  à  1,800. 

M.  VoiDEL  :  11  convient  à  tout  bon  citoyen  de  dire 
ce  qu'il  a  appris,  quand  il  peut  être  utile  a  la  chose 
publique  de  le  faire  connaître.  Je  sais  qu'il  y  a  :iu  co- 
in i  té  des  recherches  des  lettres  de  Turin  et  de  Nice, 
qui  annoncent  que  beaucoup  de  mendiants  de  ces 
villes  ont  été  envov<'S  â  Paris. 

iM.  FiîETEAU  :  Il  .serait  peut-être  convenable  de  re- 
nouveler les  mesures  déjà  prises  au  mois  d'août.  On 
pourrait  ordonner  que  sur  les  ponts  des  grandes 
routes  qui  conduisent  à  Paris,  par  exemple  sur  ceux 
dePontoise,  etc.,  unoflicier  municipal,  accompagne 
d'une  garde  imposante,  exige;U  des  pusse-ports  des 
voyageurs  suspects  et  eu  donnât  à  ceux  qui  n'en  au- 
raieiù  pas.  Ces  passe-ports  seraient  ensuite  visés  aux 
barrières.... 

M.  Talon  (1)  :  Il  n'est  aucun  bon  citoyen  qui  ne 
soit  vivement  alfecté  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  Je 
vais  rendre  compte  des  opérations  du  Chiitelet.  Une 
fois  instruit  de  l'exacte  sévérité  avec  laquelle  la  jus- 
tice est  rendue,  le  peuple  ne  sera  plus  trompé  et  ne 
se  portera  pas  aux  violences  qu'il  a  commises  ces  jours 
derniers.  On  a  prétendu  que  le  Châtelet  ne  jugeait  pas 
les  coupables  et  que  même  on  les  relâchait  en  leur 
donnant  de  l'argent.  La  lenteur  apparente  de  ce  tri- 
bunal a  plusieurs  causes.  Le  nombre  habituel  de  tous 
les  prisonniers  était  de  350,  aujourd'hui  il  s'élève  à 
plus  de  800...  Je  ne  parle  pas  de  la  misère  publique;  le 
peuple,  qui  voit  établirsonbonheurfutur,nera  lamais 
plus  courageusement  supportée.  Les  nouvelles  formes 
jie  permettent  pas  la  même  célérité  que  les  anciennes. 
Autrefois  huit  procès  étaient  jugés  dans  une  matinée  , 
à  présent  on  en  juge  à  peine  deux.  Ne  croyez  donc  pas 
que  le  Châtelet  ait  eu  moins  d'activité;  son  travail  est 
plus  considérable.  Jamais  le  zèle  de  ces  officiers  n'a 
payé  avec  plus  d'exactitude  leur  dette  de  magistrats  et 
de  citoyens.  Je  dois  faire  connaître  pourquoi  Tes  peines 
sont  moins  fréquentes.  Vosdécretsont  suspendu  l'exé- 
cution des  jugements  prévôtaux;  ainsi  les  prisons 
renferment  des  couii.iMes  qui  ont  été  condamnés  et 
<iui  ne  sont  pas  punis.  Depuis  qu'un  conseil  est  donné 
aux  accusés,  on  n'obtient  plus  d'aveu;  depuis  que 
les  témoins  sont  publiquement  interrogés,  ils  mettent 
plus  de  retenue  dans  leurs  dépositions  :  un  voleur  est 
arrêté  saisi  des  pièces  de  son  délit,  le  peuple  croit 
qu'il  pourra  être  condamne  dans   deux  fois  vingt- 
quatre  heures.  L'accusé  dit  que  l'objet  dont  il  a  été 
trouvé  nanti  lui  a  été  remis  pour  faire  une  commis- 
'  ion,  il  n'y  a  point  de  témoins,  il  n'y  a  qu'un  dénon- 
fiateur,  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement.   Plusieurs 
accusés  étaient  retenus ,  ils  présentaient  descertilicats 
de  commissaires  de  district  et  des  désistements  de  no- 
taires de  campagne ,  pour  obtenir  provisoirement  leur 
liberté.  La  multiplicité  d'actes  a  fait  craindre  qu'ils 
ne  fussent  faux.  Le  Châtelet  a  pris  des  précautions 
pour  éviter  cet  inconvénient  et  la  liberté  n'est  désor- 

(1)  M.  Talon  l'élit  lieutenant  civil  au  Chiilelet  :  on  le  legar- 
«lait  connue  un  des  plus  dangereux  contic-iévolulionnaires  : 
son  ilisMoui's  le  prouve  assez.  ^-  ï*. 


mais  aecordi'e  à  aucun  prisonnier,  que  d'après  l'exa- 
nien  d'un  juge  assisté  de  deux  adjoints.  Je  pense  que 
ce  reeit  suriirapourtran(iuilliser  le  peuple.  Lorstui'un 
senlinient  d'injustice  l'égaré  ,  c'est  à  la  raison  de  le 
ramener. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

—  M.  le  président  annonce  que  le  second  scrutin  n'a 
pas  encore  donné  la  majorité  absolue  ;  le  troisième 
.scrutin n'aura  lieu  (pi'entreMM.  EmericetdeBeaumctz 
qui  ont  réuni  le  [dus  grand  nombre  de  suffrages. 


FIN    DE   LA   DISCUSSION    SUR   CETTE   QUESTION  C 

Les  Juges  qui  connaîtront  des  demandes  en  cas- 
sation seront-ils  sédentaires  ? 

M.  Garât  l'aîné  :  Je  n'envisagerai  la  question  que 
dans  le  sens  qui  lui  a  été  attribué  dans  la  délibération. 
Diverses  considérations  ont  été  présentées  :  quelques- 
uns  des  opinants  ont  réclamé  l'ambulance;  d'autres 
la  permanence;  d'autres  ont  pris  un  parti  moyen. 
D'après  les  lois  constitutionnelles  sur  les  divers  pou- 
voirs, il  me  semble  que  la  délibération  ne  doit  pas 
être  longtemps  en  suspens.  Le    but  de  ce  tribunal 
étant  le  maintien  des  lois,  il  est  évident  qu'il  doit  se 
trouvera  côté  du  roi  et  à  côté  du  corps  législatif,  qui 
a  la  surveillance  sur  tous  les  deux.  Proposer  d'ad- 
mettre des  sections  ambulantes,  c'est  vouloir  prendre 
des  mesures  contradictoires  avec   la  Constitution  et 
avec  la  nature  et  le  but  de  l'institution  des  tribunaux. 
Dans  ce  système  serait-il  possible  de  maintenir  Iho- 
mogénéite  des  dlversesparties  d'un  empire  aussi  vaste? 
N'est-il  pas  évident  que  faire  courir  ainsi  les  juges ,  ce 
serait  intercepter  les  correspondances  qu'ils  doivent 
avoir  avec  le  monarque.  J'ai  entendu  due  qu'en  ren- 
dant ces  tribunaux  jiermanents ,  on  courrait  le  danger 
d'une  coalition  avec  les  ministres  ,  coalition  funeste  à 
la  liberté  publique;  mais  comment  ne  conçoit-on  pas 
aussi  des  inquiétudes  sur  l'Assemblée  nationale  qui 
s'est  déclarée  inséparable  du  roi?  Si  le  roi  doit  être  le 
président-iié  du  tribunal  de  révision,  comment  ce  tri- 
bunal serait-il  ambulant?  Il  faut  que  le  tribunal  et  le 
roi  soient  toujours  voisins  du  corps  législatif;  l'in- 
terprétation d'une  loi  doit  prendre  une  forme  decla- 
ratoire  et  le  roi  doit  sanctionner  celte  interprétation; 
voilà  les  principes  établis  par  votre  Constitution.  Je 
conclus  et  je  dis  que  le  tribunal  de  cassation  doit, 
par  sa  nature,  être  place  près  du  roi;  que  le  roi  et  le 
tribunal  doivent  résider  près  du  corps  législatit,  et 
qu'ainsi  le,s  systèmes  de  l'ambulance  doivent  cire 
proscrits. 

M.  CUABROUD  :  Je  dois  d'abord  donner  une  idée  de 
ce  que  j'entends  par  un  tribunal  de  cassation.  Ses 
fondions  consisteraientà  réprimer  les  écarts  desjuges, 
à  prénarer  aux  législatures  les  moyens  de  reparer  les 
erreurs  et  rinsuftïsaiice  de  la  loi.  Il  faut  encore  avoir 
une  idée  de  la  manière  d'agir  pour  exécuter  la  loi. 
Les  fonctions  des  ofliciers  de  ce  tribunal  se  divisent 
en  deux  piirties,  l'instruction  et  le  jugement;  Us  doi- 
vent observer  les  formes  et  appliquer  le  précepte.  Si 
les  formes  ont  été  observées,  si  l'application  du  pré- 
cepte a  été  faite  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation.  On  ne 
peut  donc  examiner  dans  ce  tribunal  que  deux  choses, 
la  forme  de  l'instruction  et  l'application  de  la  loi.  Si 
l'on  fait  entrer  le  fait  dans  l'e.xamen,  ce  tribuna  de- 
vient inévitablement  un  troisième  degré  de  juridiction. 
Ainsi  les  procès  seraient  interminables,  ainsi  ils  res- 
sembleraient à  ces  jeux  de  hasard,  dont  avantage  de 
chances  est  toujours  à  celui  qui  continue  le  plus  long- 
temps ses  mises.  D'après  ces  idées  générales  je  pense 
(iiie  les  ofliciers  du  tribunal  de  cassation  ne  doivent 
point  être  appelésy«i?e.s- ,  mais  plutôt  inspecteurs  de 
iintu-r.ia  pense  qu'envoyés  par  sections  ils  .seront 
i.liis  utiles  à  la  Coiisliliition  :  un  tribunal  sans  divi- 
sion serait  troi»  dangereux  pour  la  Co!islil«tion  ;  cette 
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forme  ne  s'arrangerait  pas  avec  la  liberté  et  1  égalité. 
(  M  Chabroud  examine  les  divers  plans  proposes  dans 
leur  relation  avec  l'intérêt  des  citoyens  et  avec  les 
principes  de  la  Constitution.  )  On  a  réclame  1  unité  de 
ce  tribunal;  on  a  dit  qu'il  devait  rapprocher,  resser- 
rer toutes  les  parties  du  pouvoir  judiciaire.  Je  ne  re- 
connais pas  cette  nécessité;  je  ne  crois  pas  que  ce  tri- 
bunal puisse  remplir  cet  objet.  Mais  si  l'on  veut  le 
conditionner  de  cette  manière ,  je  trouverai  également 
l'unité  dans  les  sections.  Le  pouvoir  exécutit  conserve 
toujours  son  unité,  quoique  l'administration  soit  di- 
visée ,  quoique  les  différentes  parties  de  l'armée  soient 
séparées.... 

On  voudrait  considérer  ce  tribunal  comme  un  cen- 
treque  je  trouve  dans  le  pouvoir  législatif....  J'ai  déjà 
dit  que  les  ofliciers  du  tribunal  de  cassation  ne  de- 
vaient pas  porter  le  nom  de  juges  :  on  connaît  l'em- 
pire des  mots  sur  les  choses  :  ceux  que  vous  auriez 
nommés  juges  voudraient  juger;  le  peuple  lui-même 
voudrait  qu'ils  jugeassent.  On  a  avoué  que  ce  tribunal 
serait  le  centre  de  l'organisation  judiciaire  :  vous  sa- 
vez s'il  serait  ambitieux,  si  bientôt  il  n'attirerait  pas  à 
lui  tous  les  pouvoirs  :  savez-vous  si  la  législature 
pourrait  le  réprimer?  Au  nom  de  la  liberté  et  de  la 
Constitution,  n'établissez  pas  un  ordre  de  choses  dans 
lequel  011  puisse  s'accoutumer  à  des  corps  qui  mena- 
ceraient la  Constitution  et  la  liberté.  La  Constitution 
sera  toujours  menacée  par  les  pouvoirs  qu'elle  aura 
créés.  Les  ofliciers  qui  connaîtront  des  demandes  en 
cassation  ,  s'ils  sont  divisés  en  sections,  s'ils  sont  res- 
serrés dans  leurs  rapports,  n'auront  pas  un  pouvoir 
dangereux  ;  autrement  vous  leur  donneriez  l'initiative 
dans  l'Assemblée  nationale;   bientôt  on  adopterait, 
presque  sans  examen,  leurs  propositions,  et  ce  seraient 
eux  qui  feraient  la  législation.  Des  sections  au  contraire 
examineraient  si  les  formes  ont  été  observées,  si  les 
lois  ont  été  appliquées;  elles  tiendraient  de  leurs  dé- 
cisions un  registre  qu'elles  enverraient  à  la  législa- 
ture. Un  comité  en  ferait  le  dépouillement  et  présen- 
terait son  rapport  à  l'Assemblée....  Je  propose  que  les 
officiers   préposés  pour  connaître  des  demandes  en 
cassation,  tiennent  des  séances  par  sections  dans  onze 
villes  qui  seront  déterminées.  Chaque  section  aura  un 
ressort  de  six ,  sept  ou  huit  départements;  une  section 
sera  assignée  à  la  ville  de  Paris;  son  ressort  sera  li- 
mité à  trois  ou  quatre  départements;  la  répartition  de 
ces  officiers  dans  les  différentes  sections  sera  annuel- 
lement décidée  par  la  voie  du  sort. 
On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  demandée  pour  la  motiondeM.Tron- 
chet  et  pour  celle  de  M.  Goupil. 

M.  DE  Be.\l>ietz  :  La  motion  de  M.  Barrère  me  pa- 
raît renfermer  tout  ce  qui  a  été  demandé  par  les  ora- 
teurs ,  et  éviter  les  inconvénients  qu'ils  ont  exposés  : 
elle  a  le  double  avantage  de  présenter  un  tribunal 
unique,  et  de  rapprocher  des  justiciables ,  non  le  tri- 
bunal de  la  cassation ,  mais  le  remède  de  la  cassation. 
M.  Barrère  vient  de  me  remettre  une  nouvelle  rédac- 
tion que  je  vais  vous  lire  :  ■  La  cour  de  cassation  sera 
divisée  en  sections  ambulantes;  les  sections  se  tien- 
dront dans  les  chefs-lieux  de  département;  elles  ju- 
geront la  validité  des  demandes  en  cassation  ;  elles  en 
ordonneront  l'instruction  par-devant  elles  et  renver- 
ront ces  affaires  instruites  à  une  cour  de  cassation  qui 
rendra  les  jugements.  » 

M.  Ch  vpeÙer  :  La  motion  de  M.  Barrère  me  paraît 
ne  pouvuir  être  délibérée  d'après  la  manière  dont  la 
question  est  \iosée.  .  Les  juges  de  cassation  seront-ils 
sédentaires  ou  ambulants?  •  Il  me  semble  que  la  dis- 
cussion ne  s'est  écartée  de  cette  question  que  de  deux 
manières....  Je  ne  demande  pas  t'ambulance  par  sec- 
tions d'instruction,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'en 
matièie  de  cassation  il  puisse  y  avoir  d'autre  instruc- 
tion que  la  lecture  de  l'arrêt  et  du  mémoire  ou  requête 


qui  expose  la  procédure.  Il  me  semble  que  la  section 
qui  aura  cette  instruction  à  faire  pourra  juger  la  de- 
mande en  cassation.  Je  pense  qu'il  doit  y  avoir  des 
sections  qui  ambuleront  pendant  un  certain  temps  de 
l'année.  EUesjugeront  les  demandes  en  cassation  et  se 
réuniront  pour  les  affaires  qui  ne  pourront  ètrejugées 
que  par  un  tribunal  sédentaire.  — Voici  quel  doit 
être ,  à  mon  avis ,  l'ordre  des  questions  :  •  La  cour  de 
cassation  .sera-t-elle  sédentaire  ou  ambulante?  •  Si  l'on 
décide  qu'elle  sera  ambulante,»  sera-ce  par  sections  et 
seulement  pendant  un  certain  temps  de  l'année?  • 
•  Une  section  sera-t-elle  sédentaire?  • 

M.  Garât  l'aîné  :  Loin  de  concilier  toutes  les  opi- 
nions, le  système  de  M.  Barrère  les  repousse  toutes.  U 
proposition  de  M.  Chapelier  est  très  convenable. 

Après  quelques  débats  sur  la  manière  de  poser  la 
question ,  l'Assemblée  débbère  et  décrète  à  une  grande 
majorité  que  : 

.  Les  juges  qui  connaîtront  de  la  cassation  seront 
tous  sédentaires.  ■ 

M.  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  Une  autre  question 
vient  immédiatement  après  celle-ci  :  ■  Le  tribunal 
sera-t-il  divisé  en  sections  sédentaires?  ■  Deux  raisons 
qui  ont  été  exposées  dans  les  précédentes  discussions 
subsistent  dans  toute  leur  force  pour  déterminer  à 
adopter  l'affirmative. 

l"  Cette  cour  permanente  laisserait  subsister  les  plus 
grands  dangers  pour  la  sûreté  publique  ,  si  elle 
n'était  divisée,  r  11  s'élève  des  murmures  à  droite  ; 
on  s'écrie  à  gaucne  :  Oui ,  oui.) 

2»  Quelque  part  que  ce  tribunal  soit  situé,  il  sera 
trop  éloigné  des  justiciables.  Le  riche  y  traduira  le 
pauvre  qui  ne  pourra  pas  venir  y  discuter  ses  intérêts. 
On  oppose  l'unité ,  la  nécessité  d'un  centre  unique  ■ 
ce  n'est  pas  dans  un  tribunal  unique  que  l'uniformité 
pourra  se  conserver  :  tant  que  vos  lois  ne  seront  pas 
simplifiées ,  elle  ne  sera  qu'une  chimère  :  vos  juges  ne 
serontpasperpétuels,ilsvarierontcomme  dans  lesau- 
tres  tribunaux...  Je  conclus  à  ce  que  les  officiers  du  tri- 
bunal de  cassation  soient  divisés  en  plusieurs  sections. 
M.  LoYS  :  La  question  qui  vous  est  présentée ,  ré- 
duite à  son  véritable  sens ,  est  celle-ci  :  ■  Y  aura-t-il 
autant  de  tribunaux  de  révision  que  de  sections  a 
établir?  •  Une  semblable  organisation  manquerait  son 
objet;  l'unité  nécessaire  serait  détruite.  Le  conseil 
était  l'unique  tribunal  de  cassation  du  royaume  et  il 
n'avait  pas  de  grands  inconvénients. 

M.  Goupil  :  Placerez-vous  le  tribunal  charge  de  ré- 
primer les  écarts  de  la  loi  ou  les  entreprises  des  juges, 
a  Paris,  dans  le  centre  de  toute  l'aiitonte?  Les  lois  ne 
rendraient  leurs  oracles  suprêmes  que  dans  les  palais 
et  dans  les  cabinets  de  la  capitale.  Pour  vous  faire 
adopter  ce  système  destructeur,  on  vous  présente  le 
fantôme  de  l'unité.  Voulez-vous  cette  unité  sans  dan- 
gers avez  huit  sections,  distribuez  entre  elles  les  83 
départements;  qu'elles  siègent  chacuue  dans  deus 
villes  différentes  depuis  le  1"  décembre  au  l"  août. 
Ou'à  cette  époque  toutes  ces  sections  se  rassemblent, 
comparent  et  résument  leurs  opérations  pour  les  sou- 
mettreaux législatures. C'est  là  le  véritable  sanctuaire 
de  la  loi  :  si  vous  le  placez  ailleurs  vous  u  avez  plus 
de  Constitution. —On  ferme  la  discussion. 

M.  de  Beaumetz  :  Je  demande  (pie  la  motion  de 
M  Goupil  soit  renvovée  au  comité  de  constitution: 
cette  proposition  est  de  la  plus  gran(ie  importance. 
Voudriez-vous  établir  une  autorite  qui  ferait  bientôt 
renaître  les  classes  des  parlements?  Un  corps  de  ma- 
"istrats  qui  embrasserait  tout  le  royaume,  tous  les 
Tribunaux ,  tout  l'ordre  judiciaire  ,  frapperait  avec  une 
verge  de  fer.  Us  diraient  :  Si  vous  ne  vous  conformez 
à  mes  volontés ,  si  vous  n'admettez  ma  jurisprudence, 
si  vous  ne  fléchissez  sous  mon  despotisme ,  je  flétrirai 
toutesvos  décisions....  Vous  avez  posé  des  principes 
qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  jalons  de  l'ordre  judi 
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cinirc  dont  vous  trncoz  lo  pb»;  c'est . in  comité  à  met- 
tre en  œuvre  ces  principes  et  a  en  rt(fduire  les  coiisé- 

''VAssénibU'e  ordonne  le  renvoi  de  la  question  an 
couiitfî  de  constitution.  j^r». 

—  M  le  président  annonce  qu  un  membre  de  i  As- 
semblée nui  avait  obtenu  uu  eongd  demande  sa  dé- 
mission .  en  disant  qu'il  a  prévenu  les  suppléants  qui 
Tiennent  d'être  nommés  par  la  section  de  la  munici- 
paliti' de  sa  résidence.  .j^iu-,a, 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  a  délibérer. 

—  M  Favdel  :  Il  vient  d'arriver  de  Montauban  un 
courrier  extraordinaire,  des  dépêches  duquel  il  est 
instant  de  prendre  connaissance.  Plusieurs  villes  veu- 
lent aller  au  secours  de  celle  de  Montauban  contre  le 
détachement  de  Bordeaux.  La  municipalité  a  voulu 
mettre  en  liberté  les  jeunes  gens  qm  avaient  été  ar- 
rêtés. Le  peuple  s'y  est  opposé  et  annonce  ne  vouloir 
y  consentir  qu'aprfco  la  retraite  du  détacheiiient. 

M.  RoussiLLON  :  Je  désirerais  connaître  le  détail  de 
ces  dépèches.  Le  préopinant  vient  de  me  dire  que  Tou- 
louse est  du  nombre  des  villes  qui  se  disposent  a  aller 
au  secours  de  Montauban.  C'est  une  inquiétude  nu  on 
veut  nous  donner;  je  crois  que  la  ville  de  Toulouse 
n'est  pas  dans  de  semblables  dispositions. 

M.  Favdel  :  J'ai  dit  au  préopinant  que  beaucoup  de 
villes....  (On  demande  que  M.  Faydel  nomme  ces 
villes.)  Que  le  maire  de  Montauban  avait  éci  it  à  Tou- 
louse pour  dire  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  secours; 
je  lui  ai  dit  que  mon  beau-frère  m'avait  écrit  de  Tou- 
louse. ,1-1 

Quant  aux  noms  qu'on  me  demande,  on  peut  lire  la 
lettre  de  la  municipalité  de  Montauban.  _ 

On  fait  lecture  de  cette  lettre. La  municipalité 

de  Montauban,  toujoiu-s  calme,  toujours  ferme  et 
inébranlable  dans  les  principes  qu'elle  a  professés  de- 
puis sa  création,  prend  la  liberté  d'envoyer  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  persuadée  que  la  jus- 
tice de  cette  Assemblée  la  déterminera  à  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  tracasse- 
ries  qu'on  ne  cesse  de  nous  susciter.  Nous  envoyons 
tous  les  actes  et  procès-verbaux  qui  constatent  nos 
opérations  et  notre  conduite.  Tous  les  citoyens  qui 
ont  lu  le  procès-verbal  de  la  journée  du  11  juillet, 
n'ont  blâmé  que  notre  modération.  • 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports  cette 
lettre  et  les  pièces  qui  l'accompagnent. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


Il  .1  déclaré  qu'il  était  bien  sur  ilVtre  sontenu;  mais  qne 
fàt-il  senl ,  il  opposerait  ane  résistance  invincible  aux  etforu 
des  malintentionnés. 

11  lui  a  ordonné  d£  se  séparer  snr-le-cbamp  ;  ce  qu'il  a 
fait  en  criant  :  A'iie  M.  de  Lri/<ix<iie .' 

Les  gardes  nationales  Ini  ont  donné  les  témoignages  le» 
pins  touchants  d'attachement,  auxquels  il  a  montré  une  vive 
sensibilité. 

Le  bon  peuple  de  Paris  n'est  point  coupable  de  ces  excis; 
ils  sont  la  prenvc  la  moins  douteuse  que  la  capitale  est  an- 
jourd'hui  livrée  A  des  étrangers  .sans  aveu,  sans  domicile, 
sti|ieadiés  poiu*  exciter  le  désordre. 

Cette  seule  réflexion  doit  déterminer  notre  municipalité  k 
déployer  tonte  la  force  des  gardes  nationales  contre  ces  bri- 
gands inconnus,  qui  viennent  compromettre  et  le  repos  et 
l'honneur  de  la  ville  de  Paris. 


SPECTACLES. 

TnéATSE  DE  LA  Katio».  -;-  Aujourd'hui  27 ,  Spartacus;  et 

Rosatine  et  Florican. 

Théâtre  1t,viie\.  —  Aujourd'hui  27,  le  Roi  et  te  Fermier; 
et  Jranne-d' Arc  à  Orléans. 

TnÉATBE  DE  MoxsiEUB.  —  Aujourd'hui  27,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  l'Homme  en  Loterie;  l'Heureux  Re- 
pentir; et  le  Valet  rival. 

Théâtre  dd  Palais-Roval.  —  Aujourd'hui  27,  le  Valet 
à  deux  Maîtres;  le  Philosophe  supposé;  et  le  Marchand 
provençal. 

Théâtre  DE  MmEMoisEiLE  Mo'ïta'vsier,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  27,  les  Epoux  mécontents^  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  27,  à  la  salle 
des  Elevés,  les  Deux  Cousins  rivaux;  et  te  Tuteur  avare. 

Cirque  dd  Paiais-Royal.  —  Aujourd'hui  27,  danse  à  cinq 
heures,  ensoite  concert  dans  lequel  on  exécutera  denx  sym- 
phonies de  M.  Haydn,  une  scène  d'Adèle  de  Ponthieu,  mu- 
sique de  M.  Piccini,  un  concerto  de  violons  de  M.  Jarno- 
vpich,  un  rondeau  de  M.  Sarti ,  et  un  duo  de  Dardanus, 
musique  de  Sacchini. 

Grwds  Dakseirs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  27,  l'Héritage; 
les  Amours  de  Bnstien  et  de  Julienne;  la  Mine  est  trom- 
peuse; et  l' Enlèvement  d'Europe. 

Ambicu-Comioce.  -  Aujourd'hui  27,  le  Sourd;  la  Fausse 
Correspondance  ;  et  l'Homme  au  masque  de  fer. 


VARIÉTÉS. 


Noas  avons  rapporté  dans  notre  précédent  numéro  l'exé- 
culion  tomullueuse  des  trois  volenrs.  Avant-hier  un  antre  a 
été  de  même  arraché  A  la  patrouille  sur  le  quai  de  la  Fer- 
raitlc,  comme  on  le  conduisait  an  ChAtelet. 

fcne  foule  immense,  armée  de  b.itons,  empêchait  les  trou- 
pes d'avancer,  et  le  peu  d'étendue  du  local  favorisait  le  dé- 
sordre. 

Cet  homme  a  été  assommé. 

M.  de  Lafayctte,  qui  allait  dans  ce  moment  à  l'hotel-de- 
ville  avec  un  aide-de-camp,  est  descendu  de  voiture,  et  mal- 
gré les  prières  des  citoyens  de  la  garde  nationale ,  il  s'est  jeté 
aa  milieu  du  peuple.  Il  a  saisi  un  homme  qu'on  lui  indiquait 
comme  un  des  auteurs  de  l'assassinat ,  en  disant  qu'il  voulait 
montrer  qu'il  n'y  avait  aucune  fonction  qui  ne  fût  honora- 
Lie,  lorsqu'il  s'agissait  d'obéir  A  la  loi,  et  qu'il  voulait  voir  si 
l'or  serait  a.ssez  hardi  pour  lui  enlever  cet  homme,  qu'il  a 
cond'iit  en  prison. 

Ce  n'est  p.is  sans  peine  que  M.  de  Lafayette  obtint  des  gar- 
des nationales  de  s'écarter  ;  lenr  amour  et  leur  inquiétude 
pour  lui  y  mettant  de  grands  obstacles. 

Mail  en  sortant  du  ChAtelct ,  il  a  voulu  absolument  être 
seul  an  milieu  de  ce  peuple  qui  était  fort  animé. 

Il  lui  a  remontré,  dans  les  termes  les  pins  sévères,  l'atro- 
cilé  de  cette  conduite,  qoi  enlevait  un  coupable  A  la  loi,  et 
Ta  averti  des  tentatives  factieuses  qu'on  faisait  pour  le  sou- 
lever. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hOteL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 

Amsterdam    .    .    .    .    62  3;8 1  Cadix.    ....        IB 1.  8  s. 

Hambourg.    .       201  I;'2  A  I;4    Cènes 100 

Londres.    .    .       27  3/10  A  I;4    Livourne    ....      1001/2 
Madrid.      .    .    .         15  1.  8  s.  |  Lyon,  Pojue*.    Au  pair. 
Bourse  du  26  mai. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1837  1/2,35 

Portions  de  1600  liv 

—  de3l2  1iv.  los 

—  de   100   liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 3G5 

Loti  rie  royale  de  17D0,  à  1200  liv 14  perle. 

p.iiues 178».  s.  17  1/3,3/4  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.     .      700.  s.  16  perte. 

—  d'oct.  A  400  liv.  le  billet 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  fin.    ...      s.  18  p. 

—  de  125  millions,  décembre  1784.    .    7  B/8,  1/2.  s.  18  p. 

—  de  80  million*  avec  bulletins 4,  4   1/2  p. 

Qnitlances  de  finance  sans  bulletins    .    .    .      10  1/4,  3/8  p. 

Idem  sorties '  P* 

Bulletins «'3;* 

filern  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

lilem  sorties 

Kmprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  «on  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 830 

Lois  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 

—  Estampée 

Demi-caisse 

Ouittance  des  eaux  de  Pans    .... 

Actions  nonv.  des  Indes 033,  32,  31,  33,  33,  81 

Assurances  contre  les  incendies 4/2,70 

[dem  à  vie 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  27  mai, 

de      200  liv 01.  14s.    Oi. 

de      300  hv I        '        0 

de    1000  liv 3      10       0 


.     .     .    3410 
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GAZETTE  NATIOMLE  o„ 

fj.  i;,8.  Vendredi  28  Mai  1790. 


LE  IIOXITEUR  UNIVERSEL. 


AVIS  AUX  SOUSCRIPTEURS  DE  L'ANCIEN  MONITEUR.  | 

Plusienrs  sonscriptcurs  se  plaignent  du  retard  qa'ëpronve  quelquefois  cette  galette;  ce  retard  tient  f.  l'importanco  des  qnes 
tion°qai  se  traitenfù  l'Assemblée  na-ionale,  qu,  obl.gent  souvent  Tautenr  de  cette  parfe  à  une  rédaCon  poussée  b.e»  avan 
danslannit  Tons  ceax  qni  connaissent  le  bulletu.  rendent  justice  à  sa  scrupuleuse  fidélité  :d  n  ex.ste  ancn»  journal  pins 
co.nnlet  sur  les  débats  de  l'Assemblée  natio.iale,  et  il  faut  .|ue  nos  souscripteurs  aient  la  bonté  de  se  prêter  à  ces  ret.rds, 
qumd  le^  séances  sont  d'an  aussi  grand  intérêt.  Quelques  autres  se  plaignent  de  ce  que  nous  ne  publions  pas  sur-Wharap 
une  multitude  d'articles  qu'ils  nous  adressent;  le  bnllenn  cl  la  partie  politique  étant  les  objets  principaux  de  cette  ffnille  il 
nous  est  impossible  de  les  satisfaire  à  cet  égard.  Nous  désirons  cependant  de  répondre  ù  1  empressement  du  public,  ^ous  dé- 
clarons qu'à  compter  de  ce  jour,  toute  espèce  à'uvu .  annonces .  mémoires  et  autres  objets  qnelconques  po'trront  être  in- 
sérés dans  le  Moniteur,  en  payant  10  sous  par  ligne  dimp.ession  de  chaque  colonne  :  on  composera  de  ces  dmérenls  articles 
un  supplément  particulier  d'une  demi-feuille,  aussitôt  qu'ils  seront  en  nombre  suffisant  pour  le  remplir  Chaque  mémoire 
un  suppiemen.  p  de.ueure  et  la  qualité  d*  la  personne.  On  s'adressera  pour  cet  objot  an  Rédacteur  da 


'lorice  on  - 


Monitenr.  rue  du  Jardinet,  maison  de  M.  lirùlé,  vis-,1-vis  la  rue  de  l'Eperon,  toos  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  henres  après  midi. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Slochholm  ,  te  7  mal Le  roi  a  dépêché  ici  M.  le 

baron  de  Hamillon,  son  aide-de-camp,  avec  la  nou- 
velle d'une  victoire  complète  remportée  sur  les  Russes 
le  9  avril ,  près  de  Walkjala,  dans  la  Carélie  russe.  On 
recevra  Incessamment  la  relation  détaillée  de  cette 
alVaire  :  en  attendant,  on  sait  que  l'engagement  a  duré 
depuis  six  jusqu'à  dix  heures  du  soir  ;  que  l'ennemi  se 
retira  à  la  laveur  de  l'obscurité  ,  avec  une  grande  pré- 
cipitation ,  laissant  beaucoup  de  morts  et  de  blessés  , 
et  des  magasins  considérables,  dont  les  troupes  sué- 
doises s'emparèrent  aussitôt.  Le  roi  commandait  en 
personne  ;  il  a  reçu  un  coup  de  l'eu  au  bras  droit,  ce 
qiM  ne  l'a  pas  empêché  de  rester  à  cheval  et  de  conti- 
nuer à  donner  ses  ordres.  Au  moment  où  M.  le  comte 
de  Walschmcister,  aide-de-camp  général,  prenait  les 
ordres  de  S.  M.,  il  a  reçu  aussi  au  bras  une  blessure 
assez  considérable.  On  doit  beaucoup  d'éloges  aux  offi- 
ciers et  aux  soldats  pour  la  prudence  et  la  valeur  qu'ils 
ont  montrées  dans  cette  circonstance. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  te  8  mai H  est  arrivé  le  2   mai  un 

courrier  de  Londres  ;  il  était  porteur  de  dépêches  dont 
le  résultat  a  paru  satisfaire  la  cour.  Aussitôt  on  a  ex- 
pédié des  courriers  à  Berlin  et  à  Pétersbourg  :  cepen- 
datUonnesaitencoieriensurlatournuiequeprendront 
les  affaires;  ce  ne  sera  sans  doute  qu'au  retour  du 
courrier  expédié  à  Berlin,  et  chargé  de  Yultimatuin 
de  notre  cour  ;  on  l'attend  ici  le  10  de  ce  mois.  On  ré- 
pand que  Léopold  insiste  dans  cet  ultimatum  sur  la 
conservation  des  pays  conquis  par  le  prince  Eugène  , 
que  les  maréchaux  Laudhon  et  de  Cobourg  ont  recon- 
quis dans  ces  derniers  temps.  Les  préparatifs  nom- 
breux qui  se  font  de  part  et  d'autre  augmentent  les 
probabilités  pour  la  guerre  dans  l'esprit  public,  ainsi 
que  le  traité  d'alliance  conclu  récemment  entre  la 
Prusse  et  la  Porte,  et  le  bruit  que  la  cour  de  Russie  dé- 
sire se  venger  des  procédés  du  roi  de  Suède. 

Il  est  très  vrai  cependant  que  le  roi  Léopold  a  écrit 
lut- même  au  roi  de  Prusse,  au  sujet  de  la  position  ac- 
tuelle des  affaires.  Le  premier  ,  ajoute-t-on  encore, 
a  eu  dernièrement  un  long  cntielien  avec  le  ministre 
électoral  de  Brandebourg,  dans  lequel  il  a  dit  expres- 
sément à  ce  ministre  qu'il  désirait  sincèrement  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  la  cour  de  Berlin.  — 
Ou  parle  de  deux  frégates  russes  que  l'on  a  vues,  dit-on, 
croiser  à  la  batvteu»-  de  Memel ,  et  qui  visitent  les  vais- 
seaux arrivant  vers  ce  port. 

Léopold,  convaincu  des  incoiivénientsqu'avaitcau- 
sés,  sous  le  dernier  règne,  la  dureté  extrême  dos  li.ites 
de  conduite  ,  ordonnées  pour  le  maintien  des  mœurs 
i"  Série,  —  'l'orne  IV. 


et  des  règles,  source  de  mille  injustices  dans  le  mili- 
taire ,  et  (ie  plus  grands  abus  dans  les  autres  départe- 
ments ,  vient  enfin  de  les  supprimer.  S.  M.  a  publié  un 
rescrit  à  ce  sujet.  Elle  y  expose  «  combien  une  triste 
expérience  avait  prouvé  que  ces  listes  de   conduite 
opéraient   contre  leur  but ,  en  servant  de  véhicule  à 
la  calomnie,  d'instruments  aux  cabales,  aux  haines,  à 
la  persécution  ,  aux  oppressions  el   aux  injustices  des 
supérieurs.  »   Joseph  II  avait  changé  la  peine  de  mort 
en  un  supplice  plus  cruel  que  la   mort  même  ;  c'était 
celui  de  faire   remonter  par  des  hommes  les  bateaux 
du  Danube.  Le  criminel  presque  nu  ,  sans  abri  ,  sans 
chaussure,  dans  un  pays  humide  et  rempli  d'insectes  , 
ne  pouvait  résister  longtemps  à  ce  travail  au-dessus  des 
forces  humaines.  Léopold  vient  encore  d'abolir  ce  bar- 
bare usage ,    qu'un  faux   esprit  de  philosophie   avait 
établi  comme  par  humanité.  Ce  prince,  attentifà  donner 
au  commencement  de  son  règne  la  recommandation  de 
la  justice ,  vient  de  mettre  plus  d'égalité  dans  la  percep- 
tion de  l'impôt  territorial.   Des  lettres  patentes  du  19 
avril  suppriment,  à  compter  du  premier  mai,  le  sys- 
tème de  rectification,  ou  le  nouveau  cadastre  territorial 
dans  la  Moravie  el  la  Silésie  autrichienne.  Cependant  le 
rétablissement  des  corvées  et  la  marche  rétrograde  du 
roi  vers  le  système  féodal  indisposent   les  peuples  de 
ses  états.  La  Bohême  ,  la  Hongrie,  l'Autriche  font  en- 
tendre  tout  haut  leurs  murmures.    La  cour  en  est 
alarmée  ,  et  tel  est  l'objet  des  conférences  qui  se  tien- 
nent deux  ibis  par  semaine ,  sous  la  présidence  de  M.  le 
prince  de  Stahremberg,  et  en  présence  des  conseillers 
les  mieux  instruits  du  fond  des  affaires  et  de  l'état  des 
provinces.  Les  réceptions  gracieuses  que  le  roi  a  laites 
aux  paysans ,  et  les  diners  qu'il  leur  a  fait  donner  dans 
son  château  de  Schœnbrunn  ,  semblent  leur  persuader 
de  plus  en  plus  que  S.  M.  est  disposée  à  faire  droit  à 
leurs  plaintes,  et  à  soulager  leur  misère.  —  Le  mécon- 
tentement s'accroit  dans  la  Hongrie;  les  Hongrois  sont 
sur  le  point  de  prétendre  que  Joseph  H ,  en  refusant  de 
s'en  faire  couronner  roi ,  a  rendu  le  royaume  électif. 
Cependant  ils  consentent  à  élire  Léopold,  a  condition 
que  l'on  convoquera  les  états  du  royaume  tous  les  trois 
ans  ,  (lu'il  n'y  aura  que  des  troupes  nationales ,  que  les 
anciennes  coutumes  seront  rétablies,  et  que  les  lois  lie 
seront  faites  que  du   consentement  des  états  et  de  la 
nation  réunis.  Cependant  le  départ  du  roi  pour  Bude 
est  toujours  fixé  au  10  de  ce  mois  ;  le  couronnement 
aura  lieu  le  29  ,  la  suite  de  S.  M.  sera  composée  de  451 
pei'sonnes. 

Des  avis  de  la  Valachie  portent  que  le  dorp»  d'armée 
posté  au-delà  de  l'AUita ,  s'est  mis  en  marche  le  20 
avril  vers  Foksan  ,  pour  joindre  le  corps  russe,  el  faire 
le  sié^c  de  Brailow.  Une  autre  division  du  corps  de  la 
Valachie  entreprendra  le  siège  de  Giuigewo.  La  divi- 
sion de  troupes  en-deçà  de  l'Aluta,  el  le  corps  du  Ban 
nat.  marchent  contre  Widdin.  —  Le»  troupes  qui 
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agiront  contre  lesTuri!.  soni  toutes  prêtes  dans  laServic, 
la  Svrniie ,  le  Bannat ,  l'Esclavonii; ,  la  Croatie  et  la  Va- 
lacliic.  M.  le  général  Dewins  concentre  son  corps  et  se 
prépare  pour  aller  au-devant  du  pacha  de  Scutary  et 
des  Bosniaques.  —  On  écrit  de  Scliuppancck  le  27 
avril ,  que  le  corps  sous  les  onlres  de  M.  le  général  de 
Clairlayt,  avancera  incessamment  vers  Widdin.  On 
attend  encore  un  transport  d'artillerie  et  de  vivres. 

Il  règne  une  maladie  épidémique  dans  le  village  de 
Petersdorft",  à  peu  de  dislance  de  Vienne.  Elle  y  l'ait  de 
"rands  ravages,  et  donne  les  plus  justes  alarmes.  On  a 
cru  que  c'étaient  des  symptômes  de  peste  communiquée 
par  des  Hongrois,  infectes  par  des  Turcs.  Ce  qui  accré- 
diterait ces  bruiU  et  leur  donnerait  quelque  vraisem- 
blance, c'est  le  souvenir  qu'en  1709  ce  fléau  terrible 
fut  apporté  de  Pclei-sdorIT  a  Vienne. 

Le  pape  a  adressé  à  son  nonce  apostolique  ,  M.  Ca- 
prara  ,  un  bref  par  lequel  S.  S.  le  nomme  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  à  la  diète  de  Francfort ,  pour 
l'élection  d'un  roi  des  Romains.  Ce  sera  M.  l'abbé 
Agostini  qui  le  remplacera  a  Vienne  ,  sous  le  titre  de 
chargé  d'alfaires. 

Dans  le  cours  de  l'année  dernière  on  a  compté,  dans 
le  royaume  de  Bohème,  22,617  mariages,  117,952 
naissances,  et  79,101  morU.  Les  mariages  à  Prague 
étaient  au  nombre  de  595  ,  les  naissances  de  3,066  et 
les  morts  de  3,297. 

De  Mayence,  le  18  mai.  — Quelques  circonstances  ont 
fait  retarder  le  dépari  des  troupes  palatines  ,  destinées 
à  renforcer  l'armée  d'exécution,  postée  sur  les  fron- 
tières du  pays  de  Liège.  Elles  ne  sont  arrivées  ici  que 
le  15  de  ce  mois.  Un  de  Uui-s  officiers  est  mort  d'apo- 
plexie à  Nackenheim  ,  distante  de  cette  ville  d'en- 
\  il  on  deux  lieues.  Ces  troupes  sont  reparties  le  16  à 
cinq  heures  du  matin.  Celles  qui  sont  réunies  à  Maseyck 
attendaient,  pour  agir,  l'arrivée  de  ce  renfort. 

M.  le  baron  de  Stemberg ,  ministre  électoral  de  la 
cour  de  Hanovre,  vient  d'être  accrédité  en  la  même 
qualité  à  la  cour  de  Bonn.  Il  doit  partir  demain  matin 
pour  aller  remettre  ses  lettres  de  créance  à  l'électeur. 

ITALIE. 

D'/ivianon,  le  8  moi Le  pape  ,  instruit  de  ce  qui 

s'est  récemment  passé  dans  le  comtat  Venaissin  ,  et  de 
la  révolution  qui  a  eu  lieu  à  Avignon ,  a  donné  un  bref 
le  21  avril  denier.  S.  S.  y  désapprouve  ,  ca<.se  et  an- 
nule les  règlements  de  son  vice-légat,  et  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir.  S.  S.  annonce  en  outre  qu'elle  envoie 
M.  Jean  Celestini  pour  traiter,  avec  le  vice-légat  et 
quelques  citoyens  sages,  des  objets  qu'ils  pourraient 
désirer  et  demander.  —A  peine  a-t-on  eu  connaissance 
à  Avignon,  et  du  bref  du  pape,  et  de  l'arrivée  pro- 
chaine de  M.  Celestini,  que  les  coi-porations  se  sont 
assemblées  :  elles  ont  délibéré  qu'il  lut  consigné  aux 
portes  de  la  ville,  et  qu'extrait  de  la  délibération  lui 
fut  envoyé  i  Orgon, poste  restante.  —  M.  Celestini  n'a 
pas  larde  d'y  arriver;  il  a  été  prévenu  qu'il  y  avait  des 
paquets  pour  lui  à  la  poste  ;  il  a  pris  connaissance  de  la 
<lélibération  des  corporations  d'Avignon  ;  il  a  écrit  au 
maire  et  aux  officiers  municipaux  une  lettre  ,  à  la  ré- 
ception de  laquelle  ils  se  sont  mis  sur-ltxhamp  en  route 
pour  Orgon.  Le  conseil  général  de  la  commune  a  con- 
firmé la  délibération  prise  par  les  corporations ,  et  de- 
main les  districts  de  cette  ville  s'assemblent  pour 
nommer  un  directoire  ,  qui ,  d'accord  avec  la  nouvelle 
municipalité,  doit  statuer  sur  le  choix  à  faire,  selon  les 
<<invenances  d'Avignon,  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  de  France. 

HOLLANDE. 


nature  si  importante ,  que  l'agiot  île  la  banque  est 
tombé  à  demi  pour  cent.  On  s'attend  à  le  voir  au  paij 
cette  semaine;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  depuis  1773. 


le  29 
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nui.  —  Cinq  exprès  d'Angleterre 
lit  apporte  des  nouvelles  d'une 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  23,  Jour  de  la  Peiitecôto,  le  roi,  pré- 
cédé de  Mousieui-,  de  M.  le  duc  de  Chartres,  de  M.  le 
prmce  de  Conli ,  et  des  chevaliers  ,  cuiiiiiiaiideurs  et 
officiers  de  l'ordre  du  Saiiit-Ksi)rit ,  s'est  rendu  à  la 
chapelle  du  château  des  Tudenes.  S.  M.  a  entendu  la 
graiid'iuesse ,  célébrée  par  M.  l'évèque  de  Senlis  ,  son 
premier  auuiôuier,  et  prélat coinnunidi^ur  de  l'ordre, 
et  chantée  par  sa  musique.  La  reine,  accuiiipaguée  de 
Monseigneur  le  dauphin  ,  de  Madame  lille  du  roi ,  et 
de  Madame  Elisabeth,  y  a  assisté  dans  la  tribune.  Ma- 
dame lu  comtesse  de  Luxembourg  a  fait  la  quête.  L'a- 
près-midi la  cour  a  entendu  le  sermon,  prononce  par 
le  père  Labrulerye  ,  théaiin ,  et  ensuite  les  vêpres , 
chantées  par  la  musique  du  roi.  M.  l'abbé  de  Gaude- 
ratz,  chapelain  de  la  grande  chapelle,  a  officié. 

LL.  MM.  ont  soupe  à  leur  grand  couvert. 

Madame  la  comtesse  de  Samt-Phalle  a  m  l'honneur 
d'être  présentée  au  roi,  à  la  reine  et  à  la  famille 
royale,  par  madame  la  marquise  de  Cély. 

M.  Le  Roux  a  eu  l'honneur  de  présenter  au  roi  et  à 
la  famille  royale  un  ouvrage  de  sa  composition,  dans 
lequel  il  expose  ditféreutes  découvertes  intéressantes. 

DE  SÀINT-PAUL-TROIS-CHATEAIIX. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Saint- 
Paul-Trois-Chdteaux ,  en  Dauphiné. 

Du  3  mui  1790.  —  Le  conseil  général  de  la  com 
mune,  convoqué  par  l'ordre  de  M.  de  Payan  fils  (i), 
maître  des  comptes  et  maire ,  au  son  de  la  grosse 
cloche  de  la  communauté,  et  assemblé,  selon  lesformes 
ordinaires,  dans  l'hôtel-de-ville ,  où  étaient  présents 
MM.  Bernard  aîné  ,  Craisson  ,  Delubac,  procureur  du 
roi ,  Dautane  ,  avocat  au  parlement,  et  Ansillon,  offi- 
ciers municipaux  ;  Rocher ,  procureur  de  la  com- 
mune; et  MM.  Guynet,  le  comte  de  Castellane-Saint- 
Maurice,  Chautard,  de  Payan  père,  ancien  conseiller 
au  parlement.  Voile,  Gourjon,  Siron,  Deville,  Favicr, 
de  la  Boude ,  Berard  cadet ,  Mery  aîné  et  Mourard , 
notables  représentants  de  la  commune  ; 

M.  le  maire  a  dit  qu'il  a  reçu  cejourd'hui ,  à  l'a- 
dresse de  MM.  les  officiers  municipaux  ,  un  imprimé 
séditieux,  intitulé  :  Délibération  des  citoyens  ca- 
tholiques de  la  ville  de  Nîmes ,  du  20  avril  dernier, 
suivi  d'une  .-/dresse  au  roi ,  souscrite  par  les  prési- 
dent et  commissaires  de  cette  prétendue  assemblée, 
à  laquelle  est  jointe  ime  lettre  d'envoi  du  29  de  ce 
mois,  contenant  invitation  d'y  adhérer  pour  le  bon- 
heur de  la  France ,  le  maintien  de  la  religion  et 
l'autorité  légitime  du  roi  ; 

Que  sons  le  vain  prétexte  de  défendre  le  trône  et 
l'autel ,  prétexte  qui  ne  peut  tromper  personne,  les 
auteurs  de  cet  écrit  outragent  eux-mêmes  la  Constitu- 
tion, la  religion  et  le  monarque;  qu'avec  un  peu  plus 
de  bonne  foi  ils  reconnaîtraient  que  la  régénération 
de  la  France  fonde  à  jamais  sa  iirospéritc;  que  les 
principes  de  la  primitive  église,  la  sainteté  et  la  noble 
simplicité  de  notre  religion  réclament  hautement  la 
reconstitution  du  ministère  ecclésiastique;  et  que  no- 
tre auguste  monarque  conserve  la  seule  autorité  lé- 
gitime ,  celle  qui  est  fondée  sur  les  lois ,  la  seule  qu'il 
soit  jaloux  d'exercer  ; 

(I)  Ce  Payait  fot  en  1794  t^lo  agent  national  de  la  com- 
luane  de  Paris  :  ces  fonctions  remplaçaient  celles  de  maire. 
Cétaii  an  jenne  homme  ea|>.ible  et  résolu;  il  eiiiste  de  lin 
nne  leure  eonlidentielle  h  Robespierre  qui  pionve  son  apU- 
mde  aux  aH'aires  ptitiliqiies.  l'ayan  péril,  le  Ki  thermidor, 
avec  !.«■«  aniii  Saiiil-JnsI ,  Koliespieric  et  Conlhon,        L.  ii. 
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Que  les  Tiutpuis  ou  les  instiçateurs  de  la  Délibéra- 
tion et  de  l'Adresse,  sous  le  voile  sacré  de  la  religion, 
tenteraient  vainement ,  dans  ce  siècle  de  raison  et  de 
lumières,  de  soulever  le  jieuple  contre  les  défenseurs 
ffénéreux  qui  lui  ont  rendu  sa  liberté  et  ses  droits ,  et 
de  porter  quelciue  atteiiilc  aux  progrès  de  la  révolu- 
tion ,  qui  est  eoiisoiMMiée  sans  retour; 

Que  loin  d'adhérer  au  monument  de  scandale  et 
d'antipatriolisme  (lu'oll're  l'écrit  de  Nîmes ,  tous  ceux 
qui  s'honorent  du  nom  de  citoyen  doivent  le  réprou- 
ver avec  horreur;  mais  que  son  extrême  faiblesse  suf- 
lisant  pour  éteindre  le  feu  que  les  moteurs  <le  rassem- 
blée auraient  pu  vouloir  allumer,  il  ne  mérite  pas  les 
lionneurs  d'une  réfutation  sérieuse ,  mais  bien  plutOt 
le  mépris  <iiie  provoquent  l'indignation  et  la  pitié. 

M.  le  maire  a  mis  sur  le  bureau  l'imprimé  ,  pour  y 
être  délibéré. 

.  Le  conseil  général  de  la  commune  ,  lecture  faite 
dudit  imprimé,  oui  le  discours  de  M.  le  maire,  et  fai- 
sant droit  sur  la  dénonciation  du  procureur  de  la 


commune  ; 

•  Considérant  que  l'assemblée  des  catholiques  de 
Nîmes  est  illégale,  que  la  permission  accordée  aux 
citoyens  de  se  réunir  n'est  donnée  qu'aux  citoyens  ac- 
tifs et  sans  distinction,  et  non  aux  citoyens  de  telle  et 
telle  classe. 

»  Que  les  signatures,  dont  le  total  est  énoncé  avec 
uue  aiïectation  suspecte  et  sans  désignation,  ne  peu- 
vent qu'avoir  été  arrachées  à  la  surprise  et  à  l'igno- 
rance dans  un  moment  d'exaltation  et  d'erreur. 

•  Qu'au  fond  les  demandes  que  l'assemblée  de  Nîmes 
a  délibéré  de  faire  au  roi  et  à  l' Assemblée  nationale 
sont  contraires  à  la  Constitution  ,  aux  décrets  sanc- 
tionnés par  le  roi ,  à  l'esprit  de  justice  et  à  la  subli- 
mité des  vues  qui  les  ont  dictés ,  à  l'amour  de  la  pa- 
trie et  de  la  paix  qui  doit  animer  les  Français  pour 
consommer  l'exécution  de  l'ouvrage  de  nos  dignes  re- 
présentants. 

»  Que  la  première  demande  tendante  à/aire  décré- 
ter que  lu  religion  catholique  apostolique  et  ro- 
maine est  la  religion  de  l'Etat ,  et  qu'elle  jouira 
seule  des  honneurs  du  culte  public,  n'est  que  la 
motion  insidieuse  et  réchauffée  d'un  vénérable  reli- 
gieux député  à  l'Assemblée  nationale,  qui ,  induit  en 
erreur,  l'a  lui-même  retirée,  et  a  déclaré  adopter  l'o- 
pinion de  M.  de  Menou;sur  laquelle  ,  après  le  plus 
inùr  examen  et  la  plus  profonde  discussion  ,  la  diète 
auguste  a  rendu  le  sage  et  sublime  décret  du  13  avril 
dernier. 

»  Que  la  seconde ,  qui  a  pour  objet  de  ne  permet- 
tre aucun  changement  dans  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique, ni  de  ré/orme  dans  les  corps  séculiers  et  ré- 
guliers sans  le  concours  des  conciles  nationaux , 
est  réprouvée  par  tous  les  principes  connus,  suivis  et 
respectés ,  même  sous  l'ancien  règne  du  desiiotisme  ; 
que  tout  ce  qui  intéresse  le  culte  public  et  l'adminis- 
tration des  biens  temporels  est  du  ressort  de  la  nation 
pour  la  partie  législative ,  et  du  roi  pour  la  partie 
executive,  comme  l'attestent  nos  lois  et  tous  les  mo- 
niinieiits  de  l'histoire. 

"Que  la  troisième  tendante  à  faire  rendre  au  roi  le 
poutoir  exécutif  dans  toute  son  étendue,  est  pareil-  ! 
lemcnt  insidieuse  ou  prématurée.  En  ellét,  c'est  à  la 
nation,  par  ses  représentants,  à  prescrire  les  règles  et 
les  bornes  de  ce  pouvoir,  (jui  ne  peuvent  être  précisé- 
ment déterminées  qu'après  l'achèvement  total  de  la 
Constituiion.  L'exercice  actuel  qu'a  le  roi  du  pouvoir 
exécutif  embrasse  tous  les  objets  sur  lesquels  il  peut 
porter;  le  pouvoir  exécutif  n'étant  d'ailleurs  ((iie  celui 
de  fairi!  exécuter  les  lois ,  il  ne  peut  êtif  donné  que 
parles  lois;  il  faut  donc  que  préalablement  les  lois 
soient  faites,  et  tous  les  agents  (|ui  doivent  concourir 
à  leur  exécution  formés  et  mis  en  activité. 

'  Que  la  quatrième,  aussi  étrange  qu'inconcevable. 


dont  l'objet  est  de  faire  discuter  et  reviser  par  le 
roi  tous  les  décrets  qu'il  a  sanctionnés  depuis  le 
19  septembre,  et  de  les  faire,  par  lui,  sanctionner 
de  nouveau  s'il  le  juge  nécessaire,  ne  peut  avoir  été 
inspirée  que  par  les  ennemis  les  plus  ardents  dç  la 
chose  publique,  et  par  les  détracteurs  des  vertus  mê- 
mes de  notre  auguste  monarcjuc  ;  que  cette  demande 
est  également  attentatoire  aux  pouvoirs  législatif  et 
exécutif;  qu'il  suflit  de  renvoyer  ces  détracteurs  au 
discours  que  Louis  XVI  a  prononcé  à  l'Assemblée  na- 
tionale, le  4  février  dernier,  et  à  tous  les  autres  té- 
moignages publics  qui  attestent  que  notre  monarque 
citoyen  ,  dont  la  vertueuse  droiture  est  connue,  sas- 
socie  librement  à  tous  les  résultats  de  la  Constitution. 

•  Qu'il  y  a  même  dans  ce  dernier  chef  de  demande 
une  contradiction ,  dont  l'exceasive  mauvaise  foi  ne 
peut  échapper  à  personne.  Car,  si  la  première  sanction 
du  roi  n'a  pas  été  libre,  comment  l'assemblée  illégale 
de  Nîmes  jugera-t-elle  que  la  seconde  l'aura  été? 
Quel  sera  d'ailleurs  le  terme  des  sanctions  du  roi ,  et 
à  quel  caractère  pourra-t-on  reconnaître  celles  qu'il 
faudra  respecter? 

»  Que  c'est  le  comble  de  l'absurdité  et  de  l'audace 
que  d'oser  braver  publiquement  l'autorité  législative 
de  l'Assemblée  nationale ,  en  même  temps  qu'on  la 
reconnaît  en  y  recourant. 

•  Considérant  que  les  maximes  et  les  expressions 
répandues  dans  l'écrit  de  Nîmes  tendent  essentielle- 
ment à  souffler  le  feu  de  la  discorde  et  de  la  guerre 
civile  ;  que  les  auteurs  s'attachent  même  à  l'annoncer 
avec  complaisance  ,  et  osent  présager  ces  scènes 
d'horreur  dont  l'histoire  ojfre  l'exécrable  ta- 
bleau ;  que  s'il  n'est  pas  dans  leur  intention  de  les 
faire  renaître,  on  doit  plaindre  leur  aveuglement, 
lenr  zèle  aussi  faux  que  mal  entendu  ,  et  les  ramener 
à  l'esprit  de  paix,  d'union,  de  soumission  aux  lois  et 
de  patriotisme,  qui  rallient  tous  les  bons  citoyens  au  ■ 
tour  de  la  nation  représentée  par  ses  députés ,  de  la 
loi  et  du  roi  des  Français. 

»  Qu'en  traçant  le  tableau  idéal  des  dangers  qui 
menacent  la  religion  et  la  monarchie  ,  les  moteurs 
cachés  de  la  délibération  de  Nîmes  ont  atlecté  d'ou- 
blier et  de  taire  deux  grandes  vérités ,  attestées  par  le 
vœu  universel  des  communes  du  royaume  :  la  pre- 
mière ,  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont 
rétabli  la  vraie  constitution  monarchiciue ,  et  l'ont 
assise  sur  des  bases  inébranlables  :  la  seconde,  que  la 
nouvelle  Constitution,  bien  loin  de  porter  atteinte  à  la 
religion,  a  emprunté  d'elle  tous  ses  principes  en  con- 
sacrant l'égalité  des  hommes,  la  tolérance  des  cultes, 
le  respect  pour  les  lois  ,  et  la  soumission  aux  déposi- 
taires de  la  puissance  publique  ;  que  cette  Constitu- 
tion ne  fait  qu'écarter  d'une  main  sagement  har- 
die les  abus  qui  environnaient  l'autel  et  assiégeaient 
le  monarque  (1). 

»  Que  les  désordres  et  l'anarchie,  que  l'imagination 
des  auteurs  de  la  délibération  se  plaît  à  créer  ou  à 
exagérer ,  n'ont  d'autre  source  que  les  ellbrts  connus 
des  ennemis  de  la  révolution  ,  qui  seuls  aspirent  à 
troubler  le  royaume,  et  toujours  sans  succès. 

.  Que  le  résultat  de  l'assemblée  illégale  de  Nîmes, 
fomentée  et  dirigée  par  des  moteurs  cachés  et  d;inge- 
reux,,  paraît  n'elre  qu'un  des  moyens  de  scission  et 
d'anarchie,  criiellement ,  mais  inutilement  combinés 
à  la  trop  fameuse  ('poque  du  13  avril  dernier. 

•  Que  la  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Nîmes,  du  Tî  avril  dernier,  aurait  dit  dessiller 
les  yeux  aux  citovcns  catholiques  illégalement  assem- 
blés, leur  faire  "rétracter  leurs  demandes  inconsidé- 
rées, et  leur  rendre  l'esprit  de  paix,  de  patriotisme,  de 
respect  pour  l'Assemblée  nationale,  de  fraternité  et  de 


(1)  Uiscoiii-s  de  M.  Cercr.m,  cnié  de  Congis,  le  7  mari  17ao. 
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concorde ,  sniis  distinction  de  culte,  dont  Cflte  déli- 
bération prfsoiile  des  leçons  si  touchantes. 

.  Par  toutes  ces  considérations,  le  conseil  pi'niMal 
de  la  commune  déclare  unanimement  que,  loin  d'iid- 
hérer  à  la  délibération  de  l'assemblée  illégale  <le  Nî- 
mes ,  il  improuvR  formellement  ladite  délibération 
comme  séditieuse,  tendante  à  renverser  la  Constilii- 
tion  à  rapneler  le  pouvoir  arbitraire  ,  à  soulever  le 
peuple  ,  à  semer  le  trouble  et  le  désordre  dans  le 
royaume,  comme  attentatoire  aux  pouvoirs  législatif 
et  exécutif,  comme  insultant  aux  vertus  et  surtout  a  la 
droiture  de  notre  auguste  monarque.  ... 

.  Il  ,1  de  plus  nnaiiimemeiit  arrêté  qu  extraits  de  la 
présente  seront  dans  le  jour  envoyés  à  l'Assemblée 
nationale  ,  .t  M.  le  marquis  de  Lafayctte,  avec  prière 
de  les  présenter  au  roi,  à  M.  le  maire  de  Pans,  et  a  la 
municipalité  de  la  ville  de  Nîmes  ;  et  qu'elle  serii  im- 
primée pour  en  être  adressé,  sans  délai ,  des  exem- 
plaires aux  principales  niunicinalités  du  royaume. 
Si((né  Payan  (ils,  maire;  Berard,  Craisson,Delubac, 
Da'utane  ,"Ansillon  ,  officiers  municipaux  ;  Rocher  , 
procureur  de  la  commune;  Guyiict,  Castellane-Saint- 
Maurice  ,  Chautard,  Pav;m  ,  Voile  ,  Gourion  ,  Siroii , 
Deville,  André  Favier ,  Berard,  Mery  aîné,  Mourard, 
Cheysson,  secrétaire-greffier.  • 


de  fomenter  la  sédition,  et  cette  iiistilutioo,  indispensable 
dans  une  grande  ville  pour  y  assurer  le  repos  général ,  sera 
iiicessiimmcat  arrêtée. 

Le  conseil  a  de  plus  arrêté  de  prendre  de  nouveaux  éelair- 
cissements  sur  les  détails  des  deux  assassinats  dont  nous  ve- 
nons de  parler-,  lorsqu'ils  seront  recueillis  et  rédigés,  nous  les 
ferons  connaître,  ainsi  que  l'instruction  que  M.  Minier,  mem- 
bre du  conseil,  a  proposé  de  dresser,  pour  rappeler  an  peuple 
ses  devoirs,  lui  montrer  le  tort  qu'il  se  fait  par  de  pareilles 
violences,  et  joindre  ainsi  les  voies  d'instruction  à  Insage  de 
la  force  et  du  commandement.        {Article  de  M.  Peuchet.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  tome  XIV. 

Cette  collection ,  qui  se  continue,  des  monuments  les  plus 
précieux  et  les  plus  authentiques  de  notre  histoire ,  ne  peut 
se  ressentir  de  la  défaveur  actuelle  des  livres  de  pure  juris- 
prudence; cependant,  pour  en  faciliter  d'autant  plus  1  acqui- 
sition k  ceux  qui  ont  les  précédents  volnmes ,  qui  «e  J™' 
daient  24  livres,  le  prix  de  ce  nonveau  volmne  sera  modéré  * 
15  livres.  On  le  trouve  chez  M.  Prault  de  Saint-Martin ,  li- 
braire ,  cour  de  la  Trésorerie ,  au  Palais. 

-  Observations  sur  la  jurisprudence  des  faillites,  dessai- 
sies réelles  et  des  cessions  de  biens.  A  Paris,  chez.  MM.  Cellot, 
rue  des  Grands-Angustins;  (lattey,  Cossac  et  Dénuée,  au  ra- 
lais-Royal. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 

Conseil  de  ville. 

Nous  ayons  fait  connaître  en  bref  le  malheur  arrivé  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine;  on  sait  qu'nu  autre  à  peu  près  sem- 
blable a  eu  lieu  sur  le  quai  de  la  Ferraille  le  lendemain,  et 
que  sans  les  soins  de  M.  de  Lafayctte  un  malheureux  nommé 
Jean  Thierry,  charretier,  allait  périr  des  mains  de  quelques 
brigands  et  vagabonds,  quoique  injustement  accusé  d'avoir 
pris  «n  paquet  de  linge  qu'une  blanchisseuse  disait  avoir 
perdu. 

Ces  scènes  d'horreur  ont  dû  exciter  l'attention  de  la  muni- 
cipalité; elle  a  dii  non  seulement  aviser  à  la  sûreté  du  mo- 
ment, mais  encore  empêcher  qu'il  n'en  arrive  de  semblables 
à  l'avenir. 

Dès  qu'on  sut  à  la  mairie  ce  qui  se  passait  au  taubourg 
Saint-Antoine  ,  le  commandant  général  fut  autorisé  à  dé- 
ployer la  force  militaire  et  à  contenir  la  multitude  dans  les 
environs  du  lien  où  le  crime  s'était  commis;  mais  lorsque  les 
mêmes  bandits  renouvelèrent  près  du  Chàtelet  la  scène  de  la 
veille,  alors  on  s'apervul  qu'il  y  avait  un  complot  formé  con- 
tre la  tranquillité  publique,  des  desseins  facùeux,  le  projet 
d'attaquer  les  lois  et  la  Constitution  par  la  main  d'une  mul- 
titude féroce  et  égarée.  Ces  soupçons  ont  été  portés  à  l'évi- 
dence, et  l'on  a  en  la  connaissance  positive  et  déterminée  de 
sommes  distribuées  A  des  brigands,  la  plupart  én-angers,  pour 
désoler  la  capitale. 

En  conséquence  on  a  dû  développer  une  plus  grande  force, 
les  gardes  furent  doublées  partout,  des  défenses  respectables 
disposées  à  l'hAtel-de-ville  et  aux  Tuileries,  et  les  patrouilles 
distribuées  par  gros  pelotons  partout  où  le  danger  était  ;'i 
eraindre.  Cet  appareil  a  ramené  le  calme,  et  la  ville  est  tran- 
qnille  aujourd'hui.  Cependant  la  police  a  dû  rappeler  an  peu- 
ple le  respect  qu'il  doit  aux  lois  et  l'abus  criminel  et  infamant 
qu'il  a  fait  de  la  force,  en  assassinant  quatre  hommes  d'une 
manière  barbare  et  insensée.  Ce  placard  a  fait  la  plus  grande 
sensation ,  et  a  produit  un  très  bon  elTcl  sur  la  partie  de  la 
multitude,  qui  a  été  :\  portée  de  le  sentir. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  de  ville  a  pris  nn  arrêté  de  na- 
ture à  déconcerter  toute  espèce  d'entreprise  contre  l'ordre 
public,  en  assurant  l'exercice  prompt  et  actif  des  moyens 
d'empêcher  sur-le-champ  tout  mouvement  dangereux,  tonte 
fermentation  populaire.  Chaque  administrateur,  A  l'instant 
où  il  aura  connaissance  d'un  trouble  public,  se  rendra  .'i  l'hô- 
tel du  maire,  et  li\  le  conseil  sera  convoqué,  et  sur  le  ino- 
menl  la  force  portée  an  lieu  du  désordre,  et  les  coupables 
arrêtés  dans  l'action  même  de  la  révolte. 

On  a  de  plus  proposé  d'établir  un  certain  nombre  de  gar- 
des de  la  mairie,  qui,  distribués  dans  chaque  quartier  et  de 
•ervice  par  moitié  A  La  police,  auront  charge  d'annoncer  tout 
ce  (fdi  se  passera  de  public  dans  leur  arrondissement,  capable 
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M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  troisième  scru- 
tin pour  la  nomination  d'un  nouveau  président,  a  donné  la 
majorité  M.  de  Beaumetz. 

L'Assemblée  vote  des  remereiments  à  At.  Thouret,  et  ce 
vœu  est  exprimé  par  des  applaudissements  unammes. 

Les  discours  d'usage  sont  prononcés. 

-  On  fait  lecture  île  plusieurs  adresses. 

La  garde  nationale  d'Avranches  proteste  de  son  parfait  dé- 
voùment  pour  les  décrets  de  l'Assemblée,  et  déclare  respon- 
sables des  malheurs  qui  pounaient  arriver,  ceux  qui,  par  des 
protestations,  essaieraient  d'y  porter  atteinte. 

-  La  municipalité  de  Saint-Sever  fait  une  soumission  de 
OOO  000  livres  pour  les  biens  nationaux. 

Z  L'assemblée  primaire  de  la  ville  de  Lorient  déclare 
qu'elle  confirme,  en  tant  que  de  besoin,  la  légalité  des  pou- 
voirs de  ses  députés  à  PAssemblée  nationale  ,  et  se  sonmct 
à  tons  ses  décrets. 

-  La  municipalité  de  Passy-lès-Paris  annonce  que  la  co.i- 
tribution  patriotique  des  citoyens  domicilie»  seulement  se 
monte  à  48,058  livres. 

—  M'**  :  Il  s'est  formé  à  Meaux,  vers  le  mois  de 
juillet ,  une  garde  nationale;  les  chefs  n'ont  point  etc 
élus  par  le  peuple,  ce  qui  a  donné  lieu,  dans  la  stute, 
à  des  insubordinations.  Les  ofliciers  municipaux  ont 
été  requis  de  convoiiiier  une  nouvelle  assemblée  pour 
rorRanisation  des  milices  nationales.  Cin(|  compagnies 
de  v-oloiilaircs  ont  été  formées.  Les  anciens  olliciers 
mécontents  de  cette  organisation  ont  repris  1  uni- 
forme ,  et  .se  proposent  le  jour  de  la  Fète-Dieu  ,  jour 
où  tous  les  volontaires  doivent  être  sous  les  armes,  de 
se  mettre  à  la  tète  de  leurs  anciennes  compagnie  s,  et 
d'exciter  du  trouble.  Conséquenimeiit  au  décret  par 
letiuel  vous  avez  décidé  que  les  nuinicipaliles,  de  con- 
cert avec  les  gardes  nationales  existantes,  pourraienl 
faire  des  changement  à  l'organisation  de  ces  garder 
nationales ,  et  pour  arrêter  le  mal  dans  sa  source  ,  je 
vous  propose  de  décréter  qu'on  ne  peut  faire  fonctions 
de  gardes  nationales  à  Meaux  sans  être  incorporé  <lans 
les  nouvelles  compagnies. 

—  M.  CHABitouD  :  Lors  de  l'assemblée  iirimaire  de 
la  Preslc,  au  département  de  SaiVic-et-Loire,  les  olli- 
ciers municipaux  se  sont  présentés  avec  leur  écharpe 
pciur  présider  r.-issemblée  et  dépouiller  le  scrutin  :  on 
s'y  est  opposé,  et  ils  n'ont  point  fait  de  résistance.  Le 
lendemain  18  mai  la  séance  du  matin  fut  assez  tran- 
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nuille-  mais  sur  les  six  heures  du  soir  on  vint  annon- 
cer (lue  les  officiers  MUiiiicipaux  se  |.ie.seritaient  a  la 
tête  de  la  garde  nationale.  L'assemblée  décide  que 
nersonne  n'entrerait  avec  des  armes  ;  mais  la  garde 
fut  forcée  ;  il  s'engage  une  espèce  de  combat  dans 
l'église  ,  et  l'asseniblée  ne  peut  continuer  ses  opéra- 
tions :  votre  intention  n'est  pas  de  souftrir  que  les  ot- 
llciers  municipaux  s'écartent  à  ce  point  de  eur  devoir 
Je  vous  propose  donc  de  décréter  (lue  M.  e  presnlent 
se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  supplu-r  de  taire 
donner  des  ordres  alin  que  l'assemblée  )inmaire  soit 
de  nouveau  convoquée,  sans  que  les  ofliciers  niunici 
naux  puissent  s'y  iirésenter  avec  leurs  echarpes  pour 
la  présider ,  et  que  le  procès  soit  fait  aux  auteurs  et 
complices  des  désordres.  —  Ce  décret  est  adopte. 

--  M.  d'Habambuhe  :  J'ai  reçu  hier  une  lettre,  en 
date  du  19  de  ce  mois,  par  laquelle  on  m'annonce  l'in- 
subordination des  dragons  de  Lorraine,  en  garnison  a 
Tarascon  :  ils  se  sont  assemblés  dans  la  cliaiiibre  du 
quartier,  et  là  ils  ont  pris  l'arrêté,  dont  voici  l'extrait. 
11  n'est  pas  inutile  d'observer  que  l'on  soupçonne  nu'il 
a  été  versé  de  l'argent  pour  les  exciter  au  désordre  ; 
on  a  découvert  par  les  maîtres  de  poste  <iue  plus  de 
la  moitié  de  l'escadron  avait  reçu  des  billets  de  100 
et  150  liv.  —Extrait  de  l'arrêté  :  —  ■  Le  régiment  as- 
semblé relativement  aux  troubles  qui  l'affligent ,  a 
arrêté  que  M.  Giberl,  lieutenant-colonel,  arrive  a  ce 
poste  en  passant  par  tous  les  grades,  serait  supplie  de 
vouloir  bien  garder  le  commandement;  que  les  ofli- 
ciers gentilshommes  devaient  quitter  le  régiment,  ou 
leur  présence  pourrait  occasionner  des  troubles  ;  qu  rt 
serait  permis  aux  dragons  de  porter  des  vestes  et  des 
culottes  de  couleur.»—  Le  désordre  de  l'armée  pour- 
rait être  funeste  à  la  Constitution,  et  nous  devrions 
nous  faire  rendre  compte  de  tous  les  motifs  qui  la 
mettenten  mouvement.  On  pourrait  mander  le  ministre 
pour  en  donner  connaissance.  Nous  ne  savons  qu  au 
bout  de  quinze  jours  ce  qui  se  passe,  c'est-a-dire 
lorsqu'il  ne  nous  est  plus  possible  d'y  apporter  re- 
mède. Si  aussitôt  qu'il  y  a  du  désordre  dans  une  pro- 
vince ,  nous  en  étions  avertis  le  lendemain ,  nous  au- 
rions obtenu  des  ordres  auxquels  on  s'empresserait 
d'adhérer;  car  presque  toutes  les  fautes  proviennent 
de  l'erreur  ou  de  l'ignorance.  Je  vais  mettre  sous  vos 
yeux  un  projet  de  décret  qui  me  paraît  convenable 
dans  cette  circonstance.  ,  . 

.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
écrira  aux  dragons  de  Lorraine  que  l'Assemblée  est 
informée  de  l'insubordination  qui  règne  dans  leur  ré- 
giment; il  fera  connaître  combien  elle  désapprouve 
leur  conduite  et  la  délibération  qu'ils  ont  prise.  Il  se 
retirera  par-devers  le  roi.  pour  le  supplier  de  rappe- 
ler tous  les  régiments  de  France  à  l'observation  de 
leurs  devoirs,  et  leur  déclarer  qu'il  fera  rayer  du  ta- 
bleau de  l'armée  les  régiments  qui  prendraient  des 
délibérations  pour  demander  le  renvoi  d'une  partie 
de  leurs  officiers.  ' 

M.  Bouche  :  J'ai  aussi  reçu  une  lettre  de  Tarascon , 
dans  laquelle  on  attribue  l'insubordination  des  dra- 
gons aux  mauvais  traitements  des  ofliciers. 
L'alfaire  est  renvoyée  au  comité. 
—  M.  Martineau  :  Le  comité  ecclésiastique  m'a 
chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  décretsur  lequel 
il  cst^instant  de  statuer.  Vous  avez  décrétéque  les  fer- 
miers et  locataires  des  biens  nationaux  verseraient  le 
priK  de  leurs  loyers  et  de  leurs  fermages  dans  la  caisse 
du  district:  ainsi  les  cdiuiminautés  et  béuéliciers  ne 
peuvent  payer  des  dettes  pour  les.piellesils  sont  pour- 
suivis. Les  coinmonautés,  les  béuéliciers  avaient  des 
procès  à  soutenir  :  ils  n'ont  plus  intt'ièt  a  delendre 
des  biens  qu'ils  ne  posséderont  plus.  Il  faudra  désor- 
mais faire  poursuivre  toutes  les  instances  de  cette  na- 
ture au  nom  de  la  nalioii,  parle  procuivui- i;c;Meral 
syndic  desdéparlemenls;  aulreiiient  vous  livreriez  les 


propriétés  nationales  à  la  discrétion  des  béuéliciers. 
Ce  sont  ces  deux  motifs  qui  ont  fait  regarder  comme 
nécessaire,  au  comité  ecclésiastique,  le  décret  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  présenter. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  ce  décret,  qui  éprouve 
quelques  amendements  ,  et  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  l'  qu'il  sera  «ursi»  à 
toale  saisie-eitcution ,  vente  de  meoble»,  saisie  de  froits 
pendants  par  racines,  et  autres  poursailes  généralement 
quelconqne»,  contre  les  corps  et  coimuunaates  ecclésiasti- 
ques séculiers  et  réguliers,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ete  autre- 
ment ordonne,  et  que  tous  les  meubles,  effets,  etc.,  qui 
pourront  avoir  été  saisis,  seront  laisses  à  la  garde  desdiu 
corps  et  communautés  ; 

I.  2»  Que  tous  ceux  qui  sont  ou  se  prétendront  créanciers 
d'aucuns  bencBciers ,  communautés  ou  corps  ecclésiastiques, 
seront  tenus  de  remettre  aux  assemblées  administnitives 
leurs  titres  de  créances,  pour  y  être  examines  et  veriliés,  et 
ensuite  être  pourvu  au  paiement; 

.,  3°  Que  pendant  quatre  moi»,  à  compter  du  jour  de  la 
formation  des  directoires,  il  sera  également  sursis  à  toutes 
causes ,  instances  et  procès  mus  et  à  mouvoir  entre  quelques 
personnes  que  ce  soit ,  concernant  les  fonds  qui  ont  été  dé- 
clarés être  à  la  disposition  de  la  nation.  » 

—  M.  LE  CouTEULX  DE  Canteleu  :  Les  Français  ré- 
sidants à  Cadix  se  sont  reunis  pour  offrir  à  leur  patrie 
un  don  patriotique  ,  qui  s'élève  à  une  somme  de 
83  750  liv.  7  s.  6  d.,  indépendamment  de  lacontnbii- 
tiou  du  quart  du  revenu  a  laquelle  se  sont  assujettis 
ceux  qui  possèdent  des  biens  en  France.  —  Je  crois  de- 
voir recommander  à  votre  sollicitude  la  factorerie  de 
Cadix;  des  conditions  désavantageuses  aux  commer- 
çants français  font  partie  îles  traités  de  1690,  du  pacte 
de  famille,  et  des  conventions  de  1774  et  1786.  Vous 
prendrez  en  considération  les  traités  qui  ont  été  con- 
venus par  les  ambassaileurs,  et  qui  paraissent  avoir 
été  faits  plutôt  contre  les  contrebandiers  que  contre 
les  négociants  :  je  crois  qu'il  serait  à  propos  de  char- 
ger le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  pnni- 
dre  connaissance  de  ces  traités  et  conventions,  et  des 
contraventions  qui  y  ont  été  faites. 

L'Assemblée  ordonne  que  son  président  écrira  aux 
députés  de  la  nation  française  à  Cadix. 

La  discussion  s'ouvre  sur  cette  question  : 

Y  aiira-l-il  des  tribunaux  d'exception  ? 

M  Chapellier  :  La  question  est  très  importante  , 
mais  elle  entraînera  beaucoup  de  temps.  Elle  se  divise 
en  plusieurs  branches,  qui  ne  peuvent  être  décidées 
nettement.  Par  exemple,  il  est  impossible  de  juger 
s'ilv  aura  un  tribunal  pour  l'impôt,  avant  que  d  avoir 
arrêté  l'organisation  de  l'impôt  :  je  demande  donc  sur 
ce  point  un  ajournement  spécial.  Quant  a  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  des  tribunaux  de  police,  de  ma- 
rine etc.  vous  allez  consumer  deux  oi:  trois  jours  a 
la  discuter.  Mon  avis  serait  de  la  renvoyer  au  comité 
de  constitution ,   qui  nous  la  soumettrait  avec  tout 

son  plan.  ...       , 

M  Target  :  Je  désire  que  pour  éclairer  le  comité, 
l'Assemblée  discute  si  la  partie  d'administr.ntion  qui 
concerne  les  forêts,  la  marine,  etc. ,  doit  être  ren- 
voyée à  un  tribunal  ordinaire.  Rjelativemeut  a  l  impôt, 
le  demande  l'aiourueineut  comme  le  preopinant. 

M.  Brostabet  :  La  réflexion  de  M.  Target  me  parait 
d'autant  meilleure ,  que  les  discussions  que  vous  aver 
suivies  sur  cette  matière  avaient  pour  objet  de  hxei 
les  bases  du  travail  de  votre  comité.  En  efTe  s- 
l'Assemblée  ne  les  déterminait  pas,  elle  se  verrait  né- 
cessitée à  adopter  celles  du  comitt-. 

M  Tronchet  :  11  est  d'autant  plusmdispensable  de 
statuer  à  l'instant,  que  le  comité  a  propose  plusieurs 
tribunaux.  Son  principe  est  donc  connu,  son  vœu  est 
donc  émis  ;  il  faut  juger. 

M  BoiSLAiDiER  :  Il  a  ete  reconnu  sous  1  ancien  re- 
"iiue  que  les  tribunaux  ordinaires  pouvaient  juger 
"         '  oO 
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loulesccs  matières.  A«j"urd-hui  que  notre  J "nH"  " 
drue- va  <«lro  si.i.p'i'i'^'' -  ceci  ne  devrait  plus  Luie 
u  .  ueslion.  Je  .len.mde  donc  qu-on  1'^'^''  «  -  ^|;-;\", 
savoir  s'il  y  aura  des  tribunaux  d  imiiosilion,  ou  sil 

"' M'^CHlnRouD  :  Si  les  matières  d'impôts  deman- 
diieiit  à  être  lUL'i^es  séparément,  il  serait  lacile  deta- 
l'iir,  dans  cha.iuc  tribunal,  unecl.anibre  consacrée  a 
relie  matière.  .  .     ...       .  ..■  , 

M  Fhetfau  :  Les  contestalions  particulières  a  I  im- 
pr,t  ni  n.ressilenl  sur  la  priorilé  de  la  créaMce  du  roi, 
coMlestée  par  divers  créanciers,  ce  <iiii  exige  la  c  m- 
naiss;iuce  ^e  diverspoints  de  droit.  Ce  n  esKToncqu  a 

.V  ,... ,  '  •...-  .•.'n,.xi„ii  que  nous  poumons  pro- 
nô'ncer"Vir"c.Tte' nialiére.  Si  cependant  l'""  veut 
çliar-er  des  juges  royaux  de  la  compétence  reluUve 

''SïiSie^'e'ïrononcd  sur  la  question  de 
voir  s'il  y  aura  un  tribunal  d'imposition  ;  et   •'discus- 
sion continuée  sur  celle-ci  :  Y  aura-t-il  des  tribunaux 
de  commerce?  1 1:„„  ,  „i 

M  IS^iRAC  :  Je  demande,  pour  l'utilite  publique  et 
pour  le  commerce  en  particulier,  la  conservation  des 
uridictionsconsulaires.  EUesont  résistea  la  contagion 
de  l'exemple.  Si  les  juges  des  cours  supérieures  avaient 
eu  le  même  désintéressement,  vous  n  auriez  pas  ue- 
soinde  reconstruire  en  entier  l'ordre  juiiounre.  Le 
commerceestlasourcederaboiidance  publique;  cesi 
par  lui  que  l'Angleterre,  qui  ne  renferme  que  liuit 
millions  d'hommes,  est  devenue  une  puissance  lor- 
midable  ;  c'est  lui  qui  «ncourage  les  arts  lai  tleuiir 
raericnlture  et  unit  les  nations  entre  elles.  La  pro- 
vince de  Guyenne,  dont  j'a\  l'honneur  d  être  le  repré- 
sentant, s'est  montrée  la  première  dans  une  si  belle 
carrière.  Sa  situation  a  favorisé  l'industrie  de  ses  na- 

bitants Cette  province  sollicite  la  conservation  de 

ses  tribunaux  de  commerce;  tontes  les  places  eu  loiit 
autant;  les  subtilités  de  la  chicane  ne  sont  point  con- 
nues dans  ces  tribunaux;  on  perdrait  tout  au  change, 
et  nous  osons  nous  flatter  que  ce  changement  ne  s  o- 
pérera  pas.  Non,  il  ne  s'opérera  pas  dans  un  moment 
où  le  commerce  va  s'étendre,  ou  il  pourra  ,  comme 
en  Angleterre,  compter  parmi  ses  membres  les  liom- 
mes  les  plus  distingués  par  leur  naissance  et  par  leurs 
talents,  où  il  olhira  les  moNcns  de  servir  1  Etat  et  de 
l'enrichir...  Je  conclus  à  ce  que  les  juridictions  con- 
sulaires soient  conservées,  sauf  les  changements  a 
faire  pour  l'expédition  plus  prompte  des  allaires  de 
coninierce.  .       . 

M  Febmcn  :  Je  ne  puis  croire  que  vous  vous  écartiez 
de  celle  unité  qui  fait  labase  de  la  Constitution.  Bien 
loin  de  voir  des  niotils  qui  puissent  vous  engager  a 
conserver  les  tribunaux  de  commerce,  je  u  y  trouve 
qu'une  source  d'inconvénients,  qui  sont  sans  doute 
connus  du  préopinant  comme  de  moi.  La  rorniation 
des  tribunaux  d'exception  fournit  des  contestations 
sur  les  matières  dites  consulaires,  et  sur  celles  dites 
ordinaires  ;  elle  fournit  des  aliments  à  la  chicane. 
Qu'a-l-on  à  craindre  en  attribuant  le  jugement  de 
toutes  les  causes  aux  tribunaux  ordniaires?  La  juri- 
diction consulaire  n'excitait  notre  admiration  nue 
parce  que  nous  la  com|)arions  à  une  foule  d  autres  plus 
ycxatoircs;  mais  dans  le  nouveau  régime,  ou  des 
hommes  élus  par  le  peuple  et  jouissant  de  toute  sa 
conliance  formeront  les  nouveaux  trihunanx,  on 
peut  hardiment  leur  conlicr  tous  les  ju^'emeiits  civils 
et  (le  commerce.  Les  seuls  iK^goeiaiils  d  nue  ville  con- 
courent à  sa  formation,  tandis  qu'ils  jugent  tontes  les 
contestalions  élevées  entre  les  marchands  de  leurres- 
sort.  On  me  dira  p.  ut-ètre  (juc  les  négociants  seuls 
peuvent  connaître  des  afl'aires  de  commerce  ;  c  c_st 
pour  cela  que  je  proposerai  d'admettre  i  ces  sortes  de 
jugements  autant  de  négociants  que  d'autres  juges. 
M.  LECLEnc  :  Les  'u-'cs  du  commerce  sont  des  mar- 


chands choisis  par  des  marchaiuls   pour  juger  des 
faits  de  commerce.  Qui  peut  mieux  connaître  Ui  capa 
cité  et  la  probité  des  marchands  que  les  marchands? 
Oui  peut  mieux  juger  de^  causes  de  commerce  que 
ctiix  qui  le  pratiquent?  Aucun  des  abus  des  autres 
juridictions  ne  s'est  introduit   dans  la  juridiction 
coustilaiie.  On  Juge  sommairement,  sans  écritures  et 
sans  frais  pour  les  juges;  le  rapport  se  lait  par  de^ 
personnes  choisies  |)ar  les  parties,  et  approuvées  par 
le  juge.  Le  rapporteur  fait  le  rapport  des  faits  et  des 
moyens,  et  présente  ses  conclusions.  S'il  y  a  appel  de 
la  sentence,  le  rapport  est  délivré  avec  la  sentence; 
si  les  conclusions  du  rapport  n'ont  jioint  été  suivies  , 
les  moyens  des  parties  sont  en  tête  de  la  sentence. 
(M.Leclercexpuselouteslesprécautionsqu'emploient 
les  juges-consuls  pour  s'assurer  de  la  validité  des 
prétentions  des  partie.s  ,  précautions  (jui  ne  peuvent 
pas  être  prises  par  d'autres  juges.  )  Des  marchands 
peuvent  seuls  connaître  un  grand  nombre  de  détails 
importants  :  ils  jieuvent  seuls  les  apprécier  et  juger 
en  conséquence.  Si  les  marchands  sont  réunis  a  des 
juges  ordinaires,  ils  gêneront  les  juges  par  la  latitude 
qu'ils  donnent  à  leui-s  décisions. 

Les  juges  gêneront  les  négociants  par  les  formes 
juridiijues.  Si  les  affaires  commerciales  étaient  as- 
treintes aux  formes  juridiques  ordinaires,  il  en  résul- 
terait nue  grande  lenteur.  Les  négociants  ne  seraient 
p.is  les  maîtres  de  faire  aux  formes  des  changements 
souvent  salutaires,  et  que  nécessitent  les  [lersoliiies 
et  les  circonstances.  Comme  les  allaires  de  commerce 
sont  de  tous  les  jours,  il  faudra,  en  faisant  assister 
des  négociants  nu  tribunal,  déterminer  une  chambre 
particulière  ;  autant  vaudrait  avoir  un  tribunal  séparé 
composé  uniquement  de  commerçants  :  les  diflicultés 
de  compétence  auraient  également  heu  avec  une 
chambre  particulière...  11  serait  très  dangereux  pour 
le  commerce  de  substituer  des  juges  ordinaires  aux 
juges  nommés  par  des  comnierçauts,  cette  substitu- 
tion occasionnerait  une  perle  inutile  de  temps  et  d  ar- 
gent. Je  conclus,  comme  le  comité  de  constituUon, 
a  la  conservation  des  tribunaux  consulaires,  avec  les 
attributions  qu'ils  tiennent  des  ordonnances,  et  non 
avec  celles  que  le  comité  leur  douiie. 

M  Goupil  de  Pbéfeln  :  Le  bien  jinblic  demande 
qu'il  n'vaitqiruusenl  tribunal  dans  tout  le  territoire, 
et  que'toutes  les  contestations,  tous  les  procès  y 
soient  portés,  alin  d'éviter  les  diflicultés  de  couiiie- 
teiice,  d'attribution,  de  règlements  déjuges.  Lesdil- 
licultés  ajoutent  ordinairement  trois  ou  quatre  procès 
à  un  procès.  On  dit  que  les  affaires  de  commerce  exi- 
gent des  précautions  particulières.  Sans  doute  les 
opérations  mercantiles  doivent  être  jugées  par  des 
commerçants  :  mais  faut-il  déroger  a  celte  belle 
unité,  que  vous  avez  toujours  cherché  a  conserver 
diiis  votre  Constitution?  tandis  .jue  sans  établir  des 
tribunaux  particuliers  jiour  le  commerce ,  vous  pou- 
vez assurer  aux  commer(-ants  l'avantage  d  être  juges 
mr  leurs  iiairs.  Ce  uioven  lums  est  indique  par  nos 
lois  Le  chancelier  de  l'Ho>|iital  donna  un  édit  j.our 
r.'uvover  i.ar-devaiit  des  arbitres  les  partages,  etc., 
cl  toutes  les  contestations  de  famille.  Postérieure- 
ment l'ordonnance  de  commerce  de  1681  ordonna 
nue  sur  la  réquisition  des  parties  les  affaires  de  jio- 
lice.  d'assurance,  seraient  tirées  de  I  amiranle  et  reii- 
vovées  par-devant  les  arbitres.  Ou  peut  egalem.;iit  ici 
faire  juger  les  affaires  de  comuierce  par  des  arbitres 
(lui  rcmettraiciit  leurs  sentences  au  grelle,  ot  l  expe 
Jitioii  doiuK-e  par  le  grcflier  serait  execaitoire.  Ainsi 
vous  conserveriez  l'unité,  vous  ne  mult.p  leriez  pas 
les  tribunaux,  et  les  inconvénients  des  règlements  de 
iii-'es  n'écraseraient  pas  les  plaideurs. 

Permettez  qu'en  Unissant  j'observe  que  n  méthode 
des  arbitres  est  belle,  grande  et  trop  n^S  ,'g''«-  [;» 
province  a  longtemps  conservé  cette  institution:  elle 
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avait  une  organisation  judiciaire  admirunre,  qui  au- 
rait dû  servir  de  rc'},'lc'  à  tiuil  W  royauiiii;  :  elle  a  M  de- 
tériori'e  par  l'avidiU'  des  lenistes.  Un  ineiiibre  de  cette 
assemtjlee,  M.  d'André,  a  l'ait  un  travail  très  impor- 
tant sur  cet  objet;  l'Assemblc'C  devrait  l'engiiger  à  bn 
en  donner  connaissance.  Je  conclus,  et  je  demande 
que  dans  tontes  les  innlièros  de  commerce  ,  sur  leur 
réciuisition,  les  parties  soient  renvoyées  saus  frais 
par-devant  les  arbitres  de  leur  choix. 

M.  Garât  l'aîné  :  Les  consuls  ont  été  établis  par  le 
chancelier  de  l'Hospital.  J'ose  le  dire,  il  faut  y  regar- 
der à  deux  fois,  non  seulement  pour  proscrire,  mais 
pour  faire  le  moindre  changement  à  une  institution 
dont  le  chancelier  de  l'Hospital  est  l'auteur.  Cette  ins- 
titution, que  l'opinion  publi(iue  a  approuvée,  a  été 
maintenue  dans  toute  sa  pureté  pendant  200  ans.  Elle 
présente  troisavaiitagesseiisibles;unejnsliceprompto, 
peu  dispendieuse,  éclairée  et  susceptible  de  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  conduire  à  un  jugement  tMinita- 
ble;  et  on  oserait  attaquer  une  semblable  institulion  I 
On  dit  iiue  les  exceptions  sont  à  craindre;  mais  les 
exceptions  consulaires  sont  les  plus  aisées  à  déliuir. 
On  prend,  à  cet  égard  ,  une  marche  très  simple;  sans 
s'arrêter  au  décliiiatoire,  les  consuls  jugent  et  la  sen- 
tence s'exécute  en  donnant  caution.  iNe  vous  épou- 
vantez pas  de  ces  conflits,  ils  sont  presque  devenus 
nuls;  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  ils  seront  encore 
moins  à  craindre.  Si  des  marchands  étaient  réunis  à 
un  tribunal ,  ce  serait  tel  ou  tel  jour  qu'il  y  aurait  des 
auiliences  pour  les  affaires  de  commerce ,  tandis  qu'à 
présent  il  y  en  a  tous  les  jours  ,  il  y  en  a  ,  pour  ainsi 
dire  ,  il  tous  les  moments  ;  et  dans  ces  tribunaux  ,  où 
seraient  les  avocats  et  les  procureurs,  ces  messieurs 
voudraient  absolument  défendre  les  parties.  Les  par- 
ties trompées  croiraient  ijuil  est  absolument  néces- 
saire de  se  laisser  défendre  par  eux ,  et  il  faut  du  temps 
pour  cette  défense.  Ainsi  l'expédition  des  all'aircs  se- 
rait moins  prompte;  ainsi  elles  seraient  plus  dispen- 
dieuses. Des  marchands  sont,  sans  contredit,  mieux 
instruits  des  aflaires  de  commerce  que  des  gens  qui 

sont  étrangers  au  commerce ;  ainsi  la  justice  serait 

moins  éclairée J'adjure  tous  les  membres  de  cette 

Assemblée  qui  voulaient  des  jurés.  Ici  ce  seraient  des 
jurés,  puisque  des  mnrcbands  nommés  par  des  mar- 
chaiuls  jugeraient  des  affaires  de  commerce.  Si  lesjn- 
rés  qu'on  vous  proposait  avaient  été  comme  ceux-ci , 
je  me  serais  bien  gardé  de  m'opposer  à  leur  institution. 
M.  BuzoT  :  Je  me  bornerai  à  faire  quelques  obser- 
vations; j'en  ferai  entre  autres  une  sur  les  tribunaux 
de  police,  sur  lesquels  on  ne  s'est  point  encore  expli- 
qué. Je  crois  que  le  pouvoir  judiciaire  finit  là  oîi  com- 
mence la  police.  Les  juges  de  police  font  de  simples 
actes  de  correction;  ainsi  il  y  a  une  très  grande  dif- 
férence entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  po- 
lice. Il  me  semble  que  ces  derniers  doivent  avoir  une 
confiance  de  tous  les  jours;  il  me  semble  que,  pour 
l'obtenir,  ils  doivent  souvent  être  renouvelés,  et  vous 
avez  décrété  que  les  juges  ordinaires  rempliraient 
leurs  fonctions  pendant  six  ans.  Je  pourrais  faire  beau- 
coup d'autres  observations,  pour  établir  les  différen- 
ces qui  se  trouvent  entre  ces  deux  espèces  de  juges. 
Quant  aux  antres  objets  d'exception,  on  ne  peut  ad- 
mettre des  tribunaux  S('parés  ,  ou  bien  il  en  faudrait 
autanlqu'il  v  a  de  principes  différents  eu  législatior.. 

Je  passe  aux  juridictions  consulaires:  si  elles  sont 
utiles,  si  l'on  doit  les  conserver  ,  il  faut  en  donner  à 
toutes  les  villes,  et  ceci  me  sert  de  réponse  à  beau- 
coup d'objections.  Dans  les  villes  qui  n'en  avaient 
pas,  les  tribunaux  ordinaires  jugeaient,  et  on  ne  se 
plaignait  ni  de  leur  ig;iorance,  ni  de  la  lenteur  de  la 
jikstice.  Qu'on  ne  compare  pas  les  juges-consuls  aux 

jurés;  les  consuls  jugent  le  fait  et  le  droit Je  ne 

puis  donc  adopter  l'établissement  de,  tribunaux  dif- 
férents des  tribunaux  ordinaires.  Je  propose  cepen- 


dant que  pour  les  affaires  de  commerce ,  on  admette 
dans  ces  tribuii.mx  des  négociants  comme  jurés  ;  c'est 
un  moyen  de  nous  accoutumer  peu  à  peu  à  celte  belle 
institution. 

M.  Desmeuniers  :  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
bien  poser  la  question ,  (]u'une  circonstance  particu- 
lière paraît  l'avoir  embrouilb'e.  M.  Barrère  de  Vieusac 
a  proposé  une  série  de  questions  (]ue  vous  avez  adop- 
tées :  il  demandait  s'il  \  aurait  des  tribunaux  d'ex- 
ception. M.  de  Chabroud  l'a  posée  d'une  manière  plus 
générale;  il  a  deinaiiih'  si  les  tribunaux  ordinaires  se- 
raient compétents  pour  toutes  les  matières.  Prenons 
garde  déjuger  la  (]ucstion  sans  en  avoir  examiné  tou- 
tes les  brandies.  Avant  tout  il  ne  faut  pas  s'eltarou- 
cher  des  mots,  celui  A'ej^ce/jtion  pourrait  peut-être 
inlluer  sur  la  délibération;  les  tribunaux  d'exception 
nous  ont  fait  tant  de  mal  !  Il  ne  s'agit  pas  de  les  main- 
tenir; ils  sont  déjà  jugés.  Il  faut  examiner  si  ce  ne 
serait  pas  surcharger  les  tribunaux  ordinaires,  que 
de  leur  confier  les  aflaires  de  Qomiiierce.  L'année  der- 
nière les  consuls  de  Paris  ont  jugé  80  mille  affaires, 
ceux  de  Bordeaux,  10  mille.  Il  est  évident  (|ue  les  tri- 
bunaux ordinaires  n'y  ]iourraienl  jamais  suffire.  Ce 
n'est  là  cependant  ([u'uiie  considération  préliminaire. 
Je  vous  prie  d'observer  qu'en  réformant  les  ordon- 
nances, et  en  simplifiant  les  formes  de  procédure, 
vous  n'aurez  pas  pour  cela  établi  la  rapidité  qu'exi- 
gent les  affaires  de  conimerce.  Je  pourrais  aussi  vous 
rappeler  que  ces  Iribunauxsontlesseuls  qui  n'aient  ja- 
mais excité  de  réclamations.  Vous  avez  voulu  séparer 
les  pouvoirs  ,  vous  avez  pris  des  précautions  sans 
nombre  pour  con>olider  la  liberté  ,  il  est  impossible 
de  régler  l'administration  d'un  grand  royaume  sans 
l'établissement  de  quelques  tribunaux  particuliers;  il 
est  impossible  à  des  juges  d'avoir  des  connaissances 
assez  détaillées  des  formes  d'administration  pour  pro- 
noncer indistinctement  sur  tous  les  faits.  Les  deman- 
des des  villes  de  commerce  ne  nous  indi(iuent-clles 
pas  assez  le  vœu  général  sur  cette  matière.  Je  su])plie 
donc  de  ne  pas  |irendre  aussi  promptemeiit  une  déli- 
bération de  cette  importance.  Quant  à  moi,  j'avoue 
que  je  regarderais  comme  un  malheur  que  les  tribu- 
naux ordinaires  s'ingérassent  dans  toutes  les  affaires. 
Je  proposerais  donc ,  sans  rien  préjuger  sur  la  ques- 
tion ,  de  décréter  que  les  matières  de  commerce,  de 
police,  etc.,  pourraient  être  jugées  par  d'autres  voies 
oue  par  les  tribnunux  ordinaires. 

M.  DE  Saint-Martin  :  11  est  universellement  re- 
connu que  toute  institution  inutile  est  dangereuse. 
P  en  n'est  donc  plus  contraire  à  une  bonne  adniinis- 
tMition  de  la  justice  que  la  multiplicité  des  tribunaux: 
e  le  donne  lieu  à  des  conseils  de  compétence  qui  dé- 
shonorent la  justice.  La  crainte  que  les  tribunaux 
l 'usurpent  l'administration  est  chimérique.  Comment 
peut-on  concevoir  cette  crainte,  en  examinant  les  rè- 
gles prudentes  et  sévères  que  vous  établissez?  Ce 
sont  des  ju-es  d'attribution  pour  l'impflt  qui  sont 
vraiment  redoutables.  Sans  doute  vous  établirez  des 
juges  de  paix  :  ils  peuvent  vous  offrir  un  excellent 
moyen rlejiigerlesaffaires  du  commerce.  Réunissezdes 
commerçants  aux  jugesde  paix,  vous  obtiendrez  une 
justice  iiroiupte,  facile  et  éclairée.  La  réunion  df  quel- 
ques commerçants  est  inadmissible  ,  parce  que  vous 
n'aurez  des  tribunaux  que  dans  les  principales  villes 
des  départements.  M.  Garât  a  dit  que  les  juridictions 
consulaires  sont  les  seules  oii  l'on  rende  bonne  nisticc 
aux  comineieants.  J'en  conviens;  mais  il  a  oublie  que 
les  juridictions  ne  sont  qu'en  première  instance  ,  et 
que  les  juges  d'aiipel  sont  des  parlements.  Il  ne  reste 
que  les  aflaires  de  la  |)olice  :  je  n'ai  pas  changé  l'o- 
pinion, depuis  que  sur  ma  proposition  vous  avez  pro- 
visoirement confié  la  partie  cniitentieiise  île  la  police 
aux  municipalités;  le  coniilé  de  constitution  est  d'avis 
delà  leur  conserver.  11  y  a  beaucoup  d'arbitraire  dans 


476 


in  police;  les  tribnnnux  nVn  sout  pas  susceptibles. 
ciVslois  doivent  être  observées  dans  toute  leur  ri- 
gueur, là  elles  doivent  souvent  être  mitigées:  ica  il 
faut  prononcer  des  peines,  la  on  ninOige  que  des 
corrections.  . 

M*"  •  Les  députés  extraordinaires  du  commerce  et 
les  négociants  de  Paris  vous  ont  présent,'  drs  adresses 
nui  doivent  être  prises  en  considération.  Je  ilemaiide 
nue  l'Assemblée  en  entende  la  lecture,  et  je  lui  an- 
nonce quelle  lait  une  plaie  incurable  au  comuierce, 
si  elle  lui  ûte  ses  juges. 

On  fait  lecture  de  ces  adresses. 

Dn  ferme  la  discussion.  ^ 

L'Assemblée  décide,  presque  à  l'unanimité,  «  <I°  •'  ï  »"2 
des  tribunaux  particuliers  pour  le  jugement  des  alTaiies  oe 
commerce.  "  ,•   ■  j     d  , 

_  On  fait  lecture  d'ane  lettre  de  la  municipalité  de  Per- 
pignan, dans  laquelle  on  mande  que  les  10  et  M  de  ce  mois 

uLurs  ouvriers  ont  arrête  les  transports  de  quelques  voi- 
ures  de  grains  desti.iées  au  Languedoc,  et  les  ont  déposées 
■>  racadéinie  du  Manège.  D'après  les  représentations  de  la 
municipalité,  ils  é.aient  convenus  de  les  laisser  aller  a  enr 
destination,  mais  le  lendemain  ils  se  sont  opposes  a  leur 
départ.  La  municipalité  a  offert  mainforle  aux  voituriers 
faut  qu'ils  seraient  sur  son  territoire  :  ils  ont  refuse  de  par- 
tir et  demandé  que  le  blé  fù.  vendu  au  marche,  l^ne  nou- 
velle insurrection  a  en  pour  objet  de  s'y  opposer.  La  garde 
nationale  a  été  commandée ,  les  détachements  des  régiments 
de  Lorraine  et  Vermandois,  et  la  maréchaussée,  sont  arrives 
pour  protéger  la  proclamation  de  l.-i  loi  martiale  si  le  cas  le 
requérait.  Alors  on  a  appris  que  les  habitants  des  campa- 
gnes accouraient  en  arme,  à  la  ville;  m.is  on  est  P^--""" 
l  rétablir  le  calme.  Plusieurs  des  moteurs  des  troubles  ont 
été  arrêtés  et  mis  en  ■  ison.  La  municipalité  demande  les 
ordres  de  l'Assembln  r  le  parti  qu'elle  doit  prendre  a 
l'égard  des  prisonnier 

M.  Bouche  :  Cettt  ^drtie  de  la  France  est  très  im- 
portante :  c'est  surtout  sur  les  frontiJ-res  que  les  en- 
nemis du  bien  public  cbercbeiit  à  exciter  le  désordre. 
Je  demande  donc  que  le  roi  soit  supplié  d'ordonner 
qu'il  soit  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre. 

M.  DE  BoisLAiDiER  :  La  date  de  ces  faits  n'est  pas 
inutile  à  observer.  La  commotion  s'est  fait  sentir  dans 
plu.sieurs  parties  de  la  France.  Le  9  on  commençait  des 
préparatifs  à  Castres;  l'émeute  de  Montauban  date 
des  10  et  11. 

M.  DE  SiLLERV  :  Je  suis  chargé  de  vous  faire  le 
rapport  des  troubles  survenus  à  Montbrison  en  Fo- 
rez, et  à  Montégent  en  Bourbonnais  les  lO  et  11  de 
ce  mois,  et  si  vous  le  permettez,  je  le  ferai  sur-le- 
champ.  , 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  sur  l'affaire  de 
herpignan  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  sera 
chargé  d'écrire  à  la  municipalité  de  Perpignan,  aux  régi- 
ments de  Lorraine  et  de  Vermandois .  et  à  la  maréchaussée, 
ponr  lenr  exprimer  la  satisfaction  de  l'Assemblée,  relative- 
ment à  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  :  décrète  en  outre  que 
son  président  se  retirera  par-devers  le  ro. ,  pour  le  supplier 
de  faire  punir  les  fauteurs  et  moteurs  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  ville  de  Perpignan.  " 

M.  DE  SiLLERY  :  Il  cst  surveuu  des  troubles  et  des 
attroupements  .si  considérables  dans  la  ville  de  Mont- 
brison, qu'on  a  été  obligé  de  proclamer  la  loi  mar- 
ti.ile  Le  peuple  demandait  la  diminution  du  prix  des 
crains;  lis  ol'liciers  municipaux  ont  résisté.  A  Monté- 
gent en  Bourbonnais  on  a  été  forcé  de  les  fixer  a  un 
prix  intérieur.  J'ai  dans  mes  mains  des  proces-ver- 
baiix  qui  contiennent  les  détails  de  tous  ce^s  faits.  Je 
crois  inutile  de  vous  les  rapporter  :  je  me  bornerai  a 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

..  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  les  procès-verbaux 
des  attroupements  et  émeutes  qui  ont  en  lieu  pour  la  fixa- 
tion des  grains  qui  étaient  sur  les  marchés,  ordonne  l'exe- 
CDtioii  de  ses  précédent»  décrets ,  fait  défense  à  toutes  per- 


sonnes de  demander  que  le  prix  des  grains  soit  taxé,  à  peine 
d'être  poursuivies  et  punies  selon  la  rigueur  des  lois;  or- 
donne que  son  président  se  retirera  pai-devers  le  roi ,  pour 
le  supplier  de  (iojiner  des  ordres  pour  l'exécution  du  pré- 
siiii  déiiei,  et  d'enjoindre  à  la  municipalité  d'y  tenir  la 
main  ,  et  faire  poursuivre  les  auteurs  des  troubles.  » 

Le  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 


Académie  royale  de  Musique.  -    Aujourd.  2H,  Alceste ; 
et  fÉtemuqite  dans  i'ite  de  Calypso. 

TnF.AntE  DE  LA  Nation.  —  Aujourd'hu 
de  fuirimiii 


TnÉ^lRE    fTA 


Nor 


■i,idie 


le   Camte 

nts  inalheureux ,  drame  nouveaa 
s;  et  /e  Mariaf;e  secret,  comédie. 

E\.  —  Aujourd'hui  2s  ,  les  Solitaires  de 
ile  ;  et  la  suite  des  Solitaires  de  Nor- 


TnEATRE  DE  MoxsiEUii.  -  Aujourd'hui  28,  Â  la  salle  de  la 
foire  Saîiit-Geriuain,  le  Malencontreux ^  coin,  en  3  actes; 
et  le  Mari^uis  Tiilipano ,  opéra  français. 

Théâtre  nu  Patais-Royal.  -  Aujourd.  28,  le  Dragon 
de  Thiomnlle ,  comédie  en  1  acte;  l'Heureuse  Exlrava- 
i;ance ,  en  3  actes;  et  le  Seigneur  supposé ,  en  2  actes. 

Tbéatre  de  MADEllOlSELlEMn^TAl^lSl^B,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  2S .  le  Maître  généreux,  opéra  en  4  actes; 
musique  del  signor  Paesiello. 

CclMÉDlE^s  DE  Beau.iolais.  —  Aujourd'hui  28,  à  la  salle 
des  Elèves,  Lucile  et  Dercourt ,  comédie  en  2  actes;  le  Me- 
nuisier de  Bagdad,  en  I  acte;  et  le  Faux  Serment,  opéra 
bouffon  en  2  actes. 

Graads  UANSEtiits  uu  Kiii.  —  Aujourd'hui  28, /e»  Deux 
Procureurs,  pièce  eu  2  actes;  la  Belle  Capricieuse,  en  3 
actes;  te  Prétendu  Comédien,  en  1  acte;  et  la  Fée  bien- 
faisante, pantomime  en  4  actes,  avec  des  divertissements, 
et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambicu-Coiiiioue.  —  Aujourd'hui  2S ,  le  Mensonge  inna- 
cent  ;  la  Folle  Epreuve,  pièces  en  1  acte;  et  Pans  sauvé , 
en  3  actes,  avec  des  divertissements. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Les  Turcs  de  Widdin  se  préparent  à  faire  une  vi- 
goureuse défense.  Cette  place  est  avantageusement 
située;  la  citadelle  est  en  bon  état,  et  domine  sur  le 
pont  el  sur  le  passage  du  Danube.  Cependant  l'histoire 
parle  des  défaites  qu'ont  essuyées,  à  plusieurs  reprises, 
les  Tuics  aux  environs  de  celte  place.  Jean  Corviii-Hu- 
niade,  un  des  meilleurs  généraux  de  son  temps,  \ 
remporta  en  1443  une  victoire  sur  les  Ottomans , 
qui  V  perdirent  30  mille  hommes.  En  1595  les  Turcs 
furent  complètement  battus  sous  les  murs  de  Widdin 
par  Sigismond-Balhori ,  prince  de  Transylvanie  ;  et 
enfin  en  1689  le  margrave  Louis  de  Baden,  après 
avoir  pris  Nissa ,  mis  le  siège  devant  Widdin  ,  livra  ba- 
taille a  une  grande  armée  de  Turcs  ,  la  mit  en  déroute, 
et  força  la  garnison  de  la  place  à  capituler  quatre  jours 
après  la  bataille. 

M.  le  comte  Potocki  ,  envoyé  extraordinaire  de  Po- 
logne .  est  arrivé  le  15  mars  à  Constantinople  avec 
une  suite  nombreuse  et  brillante.  On  ne  parle  que  de 
poursuivre  la  guerre  ;  cependant  il  est  certain  que  les 
deux  drogmans  Waldenburg  et  Sturmer,  attachés  à 
la  légation  autrichienne,  se  trouvent  encore  au  camp 
du  grand-visir.  —  On  assure,  sans  aucun  fondement , 
que  Jussuf-Pacha ,  nouveau  grand-visir,  n'est  pas 
moins  porté  a  la  paix  que  son  prédécesseur ,  et  qu'il 
a  chargé  les  commissaires  de  la  Porte  à  Jassy  de  ne 
pas  négliger  de  nouvelles  propositions ,  s'il  y  a  lieu  de 
les  tenter. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  11  mai.  — L'ambassadeur  autrichien  n'a 
pas  encore  quitté  cette  capitale  ;  cependant  on  continue 
a  croire  que  son  départ  n'est  pas  éloigné;  la  dernière 
lettre  du  roi  de  Hongrie  n'ayant  point  apporté  les  pro- 
positions que  l'on  s'était  flatté  de  recevoir.  Aussi  les 
ordres  sont  donnés  à  l'armée  de  se  tenir  prête  à  mar- 
cher le  15,  et  les  pourvoyeurs  doivent  fournir  les 
11,200  chevaux  commandés,  avant  le  terme  fixé  pour 
leur  fourniture.  Sixcompagnies  d'artilleurs  sont  parties 
hier  pour  Grandent. 

L'armée  prussienne  sera,  dit-on  ,  composée  de  200 
mille  hommes ,  divisés  en  cinq  corps,  et  qui,  d'après  les 
gazettes  étrangères,  seront  aistribués  de  la  manière 
suivante  :  les  troupes  de  la  Prusse  orientale  doivent 
se  joindre  à  20  mille  Polonais,  marcher  ensemble  vers 
la  Livonic  ,  et  l'attaquer  de  concert  avec  les  Suédois. 
Les  régiments  de  la  Prusse  occidentale ,  et  quelques 
troupes  de  la  Poméranie  marcheront  vers  la  Galicie,  et 
trouveront  sur  la  route  30  mille  Polonais  auxquels  ils 
se  réuniront.  On  destine  30  mille  hommes  contre  la 
Boliènie,  80  mille  contre  la  Moravie,  et  l'on  formera 
nn  corps  d'observation  de  20  raille  hommes  dans  le 
duclié  de  Magdebourg. 

ANGLETERRE. 

Pakle.weht.  —  Chambre  des  communes. 

M.  Francis  présenta  assez  brièvement  la  motion  qu'il 
avait  annoncée,  relativement  au  traitement  des  ambas- 
sadeurs à  Madrid.  Les  faits  sur  lesquels  il  allait  l'ap- 
puyer étaient ,  dit-il  ,  si  évidents  ,  si  incontestables  , 
qu'ils  n'exigeaient  ni  preuves  ni  éclaircissements;  aussi 
la  conclusion  qu'il  se  proposait  d'en  déduire  serait 
tellement  frappante  par  sa  justesse,  que  tout  citoyen 
impartial  s'empresserait  de  l'adopter.  Depuis  le  12  mars 
1783,  continua-t-il ,  S.  M.  a  nommé  quatre  ambassa- 
V  Série.  —  Tcmc  ir 


deurs  auprès  du  roi  Catholique.  Depuis  cette  même 
épocpie  il  n'a  résidé  d'ambassadeur  a  la  cour  d'Es- 
pagne que  pendant  treize  mois  seulement. 

Quoiqu'un  de  ces  ambassadeurs  n'ait  point  louche 
d'appointements  ,  la  dépense  totale  s'est  élevée  à 
35,602  I.  7  s.  10  den.  sterl. 

Je  demande  que  ces  trois  propositions  ,  qu'il  est  im- 
possible de  contredire  ,  soient  adoptées  en  résolutions 
de  la  chambre  ,  et  qu'en  conséquence  on  présente  une 
humble  adresse  à  S.  M.  ,  pour  la  supplier  d'obliger  à 
l'avenir  les  envoyés  dans  les  cours  étrangères  d'y  rési- 
der et  de  s'y  acquitter  de  leur  devoir.  Car,  je  vous  le 
demande.  Messieurs,  devait-on  donner  à  lord  Ches- 
terfield  15,000  liv.  sterl.  pour  avoir  passé  près  de  deux 
ans  à  Paris;  M.  Eden,  aujourd'hui  lord  Aucl^land  , 
avait-il  droit  à  17,000  liv.  sterling,  pour  n'être  resté 
que  treize  mois  à  .Madrid  .•'  N'est-ce  pas  là  prodiguer  à 
plaisir  l'argent  de  la  nation  >  —  Ici ,  M.  Francis  félicita 
ironiquement  les  ministres  de  l'esprit  d'économie  que 
leur  avait  inspiré  la  crainte  de  sa  motion.  Ils  l'avaient 
porté ,  ces  dissipateurs  de  plus  de  30,000  liv. ,  au  point 
qu'ils  s'étaient  refusés  courageusement  à  une  dépense 
de  14  ou  15  schellings  pour  l'impression  d'une  note  né- 
cessaire à  l'instruction  de  la  chambre. 

M.  Burgess  entreprit  la  justification  des  ministres  ; 
il  convint  que  lord  Chesttriicld  ,  nommé  à  l'ambassade 
d'Espagne,  n'avait  pas  fait  un  pas  plus  loin  que  Paris, 
et  y  avait  pourtant  touché  ses  appointements  pendant 
deux  ans;  mais  il  se  rejeta  sur  l'étiquette,  qui  avait 
retardé  son  départ  jusqu'à  celui  du  marquis  d'Almo- 
dovar. Une  maladie  ayant  empêché  ce  dernier  de 
remplir  sa  mission ,  le  comte  de  Chcsterfield  s'arrêta 
de  son  côté,  comme  il  en  avait  reçu  l'ordre  positif:  au 
reste,  les  affaires  de  la  Grande-Bretagne  n'en  avaient 
point  souffert ,  ÎNI.  Liston  ,  homme  de  mérite,  en  étant 
chargé.  Le  marquis  del  Campo  ayant  été  nommé  am- 
bassadeur à  Londres  en  juillet  1787  .  .M.  Eden  ,  au- 
jourd'hui lord  Auckland ,  avait  été  designé  pour  l'am- 
bassade d'Espagne,  où  il  s'était  rendu  aussitôt  que  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  qu'il  négociait  à 
Paris  le  lui  avait  permis  ;  il  s'y  était  acquitté,  pendant 
les  treize  mois  qu'il  y  avait  passés,  de  tous  les  devoirs 
d'un  ambassadeur.  Lord  Auckland  était  revenu  à 
Londres  au  mois  de  juin  dernier,  pour  des  raisons  qu'il 
était  inutile  de  développer,  et  il  y  avait  reçu,  comme 
cela  était  juste,  les  appointements  de  sa  place  :  il  ne 
doutait  point  que  M.  Filzherbert,  nommé  ambassa- 
deur en  Espagne  au  mois  de  novembre  dernier  ,  et 
actuellement  en  route  pour  Madrid,  ne  méritât  aussi 
la  reconnaissance  de  sa  patrie,  à  laquelle  ses  talents 
et  ses  lumières  procureraient  les  plus  grands  avantages. 
La  question  se  réduisait  donc  à  savoir  s'il  fallait  envoyer 
des  ambassadeurs  à  l'Espagne  ,  et  si  en  les  employant 
ils  devaient  être  payés ,  deux  choses  incontestables  ; 
il  crovait  même  ces  vérités  un  peu  plus  certaines  que 
les  propositions  de  M.  Francis.  Le  noble  duc  à  la  tête 
du  département  des  affaires  étrangères ,  et  les  autres 
ministres  de  S.  M. ,  avaient  donc  soutenu  l'honneur  , 
l'intérêt  et  la  dignité  de  la  Grande-Bretagne.  Quant  aux 
raisons  particulières  qui  avaient  fait  noirvmer  telle  ou 
telle  personne  à  l'ambassade  de  Madrid  ,  il  était  inutile 
et  peut-être  déplace  d'en  rendre  compte  à  la  chambre; 
en  conséquence  il  demandait  la  question  préalable 
sur  la  motion  ,  pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps 
l'ordre  du  jour. 

M.  Wvndham  :  Je  ne  dirai  rien  pour  la  motion,  dont 

le  seul  énonce  prouve  l'importance.  L'opinant ,  qui  se 

llatie  de  l'avoir  si  bien  combattue  ,  a  malheureusement 

lais,sé  de  coté  le  point  essentiel.  Pourquoi  lord  Ches- 

I  terlield ,  nommé  ambassadeur  en  Espagne,  va-l-il  en 
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liaiiie,  et-ne  va-t-il  qu'en  France?  Voilà  le  problême 
i|ii'il  fallait  résoiulie.  l<i  les  ministres  se  retirent  dans 
\uuv  forteresse  inexpugnable  <le  secret  d'état;  ils  disent 
iiu'ils  avaient  des  raisons,  sans  faire  à  notre  raison 
l'honneur  >le  lui  snmuetlro  ces  raisons.  Moi ,  j'y  \ ois 
une  négligence  au  moins  apparente  ;  et  comme  on  ne 
nous  donne  pour  raison  que  la  simple  assertion  qu'il  y 
a  eu  des  raisons,  je  ne  crois  pas  avoir  tort  de  me  join- 
dre à  M.  Francis,  pour  supplier  S.  M.  d'empêcher  à 
l'avenir  de  dépenser  35,000  liv.  slerl,  de  l'argent  pu- 
(>lic,  pour  de  si  légers  services  publics, 

M.  Burgess:Il  faut  ou  que  j'aie  eu  le  malheur  de  ne 
me  pas  bien  expliquer  ,  ou  celui  d'être  mal  compris  ; 
car  je  crois  avoir  expliqué  d'une  manière  satisfaisante 
pourquoi  le  comte  de  Chesterficld  n'a  pas  été  à  Madrid. 
L'explication  est  simple,  je  la  répète;  la  voici  ;  c'est 
parce  que  le  marquis  d'Almodovar  ,  ambassadeur  en 
Angleterre,  n'y  a  jamais  mis  le  pied  :  or,  je  demande 
s'il  y  a  là  rien  qui  ressemble  à  un  secret  d'élat. 

M.  Fox  trouva  (piécette  réponse  ne  justifiait  pas  assez 
les  ministres,  toujours  blâmables  de  prodiguer  si  légère- 
ment un  argent  précieux,  le  ne  suis  pas  ,  njouta-l-il  , 
grand  connaisseur  en  étiquette,  mais  si  c'est  l'étiipiette 
qui  a  retenu  loid  Cheslerfield  à  P.iris,  c'est  une  bien 
malheureuse  invention ,  du  moins  pour  l'Angleterre  , 
à  lacpu'lle  il  faut  avouer  (pie  cette  pointilleuse  manière 
de  s'observer  a  coûté  fort  cher  ;  d'ailleurs  il  me 
semble  que  lord  Cheslerfield  pouvait  aussi  bien  atten- 
dre ici  qu'à  Paris,  pendant  deux  ans,  le  départ  de 
l'ambassadeur  d'Espagne  pour  Londres.  Je  crois  pou- 
voir me  permctire  encore  une  question.  Pourquoi 
payait-on  M.  Eden  à  Paris,  tandis  que  nous  y  avions 
le  duc  de  Dorsel?  C'était,  dans  le  fait,  payer  un  am- 
bassadeur en  Espagne  qui  n'y  était  pas ,  et  en  avoir 
deux  en  même  temps  en  France  ;  qu'en  est-il  résulté? 
C'est  qu'à  l'époque  la  plus  critique  nous  ne  nous 
sommes  trouves  avoir  à  Madrid  ni  ambassadeur,  ni  au- 
cune personne  revêtue  d'un  caractère  diplomatique.  Il 
n'y  a,  depuis  un  an,  qu'un  consul;  et  nos  rapports 
avec  la  France,  dans  ce  moment,  ne  sont-ils  pas  in- 
finiment délicats  et  épineux?  Pourquoi  n'avons-nous 
pas  d'ambassadeur  à  Versailles  ?  Je  ne  vois  pas  trop 
comment  on  fera  valoir  ici  la  rigoureuse  observance  de 
l'étiquette,  car  la  France  a  un  ambassadeur  en  Angle- 
terre :  cependant  q\ie  n'avons-iious  pas  à  craindre  ou 
à  espérer  de  celle  puissance?  Toutes  nos  affaires  avec 
elle  sont  pourtant  confiées  dans  ce  moment  difficile  à 
un  jeune  homme  déj  i  instruit,  si  l'on  veut,  et  qui 
montre  les  plus  grandes  dispositions  à  se  perfeclionner, 
mais  qui  n'est,  après  tout ,  qu'un  jeune  homme.  Lord 
Robert  Fitzgerald  est  mon  parent,  mon  ami,  je  l'esti- 
me ;  mais  rien  ne  m'empêchera  de  dire  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  des  négociations  avec  la  France  son  coup 
d'essai  ,  puisque  les  talents  des  personnes  les  plus  con- 
sommées n'auraient  pas  été  do  trop  dans  un  pareil  état 
de  choses.  M.  Fox  finit  par  voter  pour  la  motion  de 
M.  Francis. 

L'honorable  membre  oublie,  dit  M.  Burgess,  que 
nous  avons  un  chargé  d'aflaires  à  Madrid  ,  qui ,  par  les 
derniers  règlements,  peut  être  présenté  aux  ministres, 
et  même  au  roi  ,  qui  é(]uivaut  enfin  a  un  ambassadeur; 
il  voudra  bien  se  rappeler  aussi  ((u'au  départ  de  lord 
Auckland  ,  la  cour  d'Espagne  élait  avec  nous  dans 
des  dispositions  amicales  qui  paraissaient  devoir  con- 
tinuer. 

Il  ne  fut  pas  difficile  à  M.  Fox  de  réfuter  ces  der- 
nières raisons;  ce  qu'il  fit  en  peu  de  mots. 

M.  Pilt  trouva  néanmoins  les  raisons  de  M.  Burgess 
si  péremploires,  qu'à  peine  croyait-il  devoir  y  joindre 
deux  ou  trois  observations.  Assurément ,  si  l'on  avait 
pu  prévoir  que  l'ambassadeur  d'Rspai;ne  larderait  lant 
a  se  niollre  en  marihe,  il  aurait  mieux  valu  que  lord 
Cjiesterfifld  ne  partit  pas  ;  mais  une  fois  parti ,  pou- 
vait on   le  rappeler  sans  que  cela  fit  le  plus  mauvais 


elTct  aux  yeux  de  toute  l'Europe  ?  Quant  au  séjour  de 
M>  Eden  a  Paris,  je  vous  le  justifierai  cgalcrnent,  Mes 
sieurs  ,  continua  le  chancelier  de  l'échiquier.  Je  cou 
viens  que  nous  y  avions  d(''jà  le  duc  de  Dorset  ;  mais,, 
sans  lui  faire  tort,  vous  m'avouerez  que  pour  un  traité 
de  commerce  difficile  il  fallait  une  personne  versée 
dans  ces  matières  ;  cl  qui  les  entend  mieux  que  celui, 
qu'on  a  récompensé,  par  l'ambassade  d'Espagne,  de  la 
manière  dont  il  a  ménagé  les  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne  ?  Je  veux  (pie  M.  Eden,  aujourd'hui  lord 
Auckland,  n'ait  passé  que  treize  mois  à  Madrid  ;  mais 
vovageant  avec  sa  famille  et  une  suite  nombreuse  ,  il  a 
dû  nécessairement  perdre  beaucoup  de  temps  dans  une 
roule  ennuyeuse,  et  ce  n'est  pas  la  partie  la  moins  pé- 
nible do  son  ambassade,  à  la  durée  de  laquelle  ce 
voyage  ajoule  considérablement. 

Le  chancelier  de  réchl<|nier  s'étendit  ensuite  sur 
les  droits  de  l'ex-amliassadcur  à  une  pension  ;  il  pré- 
tendit qu'il  n'en  avait  encore  que  la  promesse;  elle 
serait  de  deux  mille  livres  sterling,  comme  il  est  d'u- 
sage ;  mais  il  ne  la  lou(  lierait  que  (piand  il  aurait  tout- 
à-iàit  renoncé  à  la  carrière  diplomatique  ,  où  il  s'était 
déjà  montré  si  utile  ,  et  piobablemcnl  léserait  encore. 
M.  Pilt  finit  par  vanter  la  réiladion  du  traité  de  com- 
merce avec  la  France,  et  les  négociations  relativement 
aux  Indes-Orientales  ;  opérations  qui  avaient  établi 
l'amitié  et  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  cou- 
ronnes si  solidement ,  qu'il  n'était  pus  probable  que 
riiarmonie  vint  à  cesser. 

M.  Fox  se  plaignit  de  nouveau  qu'on  n'eût  pas  en- 
voyé d'ambassadeur  en  France,  et  surtout  un  nomme 
expérimenté. 

Le  chancelier  répondit  que  c'était  par  économie  ; 
qu'au  reste  les  raisons  de  plainte  de  l'honorable  mem- 
bre n'existeraient  plus  dans  quelques  jours. 

M.  Francis  demanda  que  sa  motion  lût  insérée  dans 
les  journaux  de  la  chambre;  et  sur  le  refus  il  accusa 
les  ministres  de  vouloir  supprimer  la  trace  des  faits 
qu'il  avait  établis.  A  la  plainte  de  ne  point  avoir  d'am- 
bassadeur en  Espagne,  on  avait  répondu  qu'il  y  en 
avait  deux  à  Paris  a  cette  époque.  N'était-ce  pas  se 
moquer  ?  C'était  substituer  le  superUu  au  nécessaire. 
Eh  quoi!  les  ministres  seraient-ils  fondés  à  laisser  dix- 
neuf  cours  sans  ambassadeurs,  pourvu  (|u'ils  en  en- 
tretinssent vingt  à  Paris  à  grands  Irais?  Quant  à  lord 
Cheslerfield,  avoir  couru  toute  la  France  comme  le 
/iii/errtint,  pendant  les  deux  années  où  il  aurait  dû 
êlre  en  Espagne  ,  cela  ne  lui  faisait  pas  plus  d'honneur 
qu'au  ministère. 

La  chambre  s'est  divisée  pour  aller  aux  voix  ;  la 
motion  de  M.Francis  en  a  eu  59  ,  et  l'ordre  du  jour  95, 


FRANCE. 


Extrait  d'une  lettre  de  Falognes ,  du  15  mai. 

Les  .soldats  du  n'giment  de  la  Reine,  infanterie,  en 
garnison  dans  cette  ville,  avaient  un  marche  a.ssez 
avaiitageu.'C  passé  avec  les  entrepreneurs  de  la  rade, 
pour  charger  leschasscs-inaréestlislini'.s  au  tran.sport 
des  pierres  qui  doivent  former  la  dijçtie.  Les  fonds 
jinur  ces  trop  fameux  travaux  étant  moindres  que 
lesaiinée.s  précédentes,  un  grand  nombre  d'ouvriers 
de  toute  espèce  étaioiil  dans  la  détresse.  Les  soldats 
du  régiment  de  la  Reiiu'ont  délibéré  et  ont  dit  :  .Puis- 
que l'Assemblée  nationale,  par  un  décret  sanctioimé 
parle  roi  et  dont  nous  éprouvons  les  bous  elVets.a 
pourvue  notre  bien-être  truiic  manière  suflisaute, 
que  nous  sommes  nourris,  logés,  vêtus,  chaulli'S  par 
le  trésor  public,  il  n'est  pasjiiste  que  nous  prolitioni 
du  bénéfice  que  les  fonds,  donnés  par  le  niènie  trésor 
public  pour  les  travaux  de  Cherbourg,  peuviiit  ré- 
pandre sur  la  clas.se  des  pauvres  ouvriers,  qui  sont 
nos  concitoyens,  nos  frères.  Nous  leur  cctlons  notre 
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entrenrise. .  — Ce  qui  prouve  la  ednérosiK?  de  cette 
et  o  cVst  q.uls'se  s«„t  .rVrvIle  .l.oit  de  se  res- 
""ir'lV  Irm-  marché,  |>a.-  piélérence  à  tout  nutre 
i-ÔKiiiieut,  dans  le  cas  où  les  travaux,  reprenant  um, 
pliîs  LM-amle  activité,  oiïriraieut  à  ces  ouvriers  les 
moyens  de  travailler  de  leur  métier.        Lknsonne. 

De  Sami-Qiicniii, ,  le  23  mai.  —  Vendredi  21 ,  sur  les 
8  heures  du  soir,  (luelcjues  inconnus  joints  à  plusieurs 
liri'Muds  ont  arrête  deux  voitures  de  hlé  qui  sortaient 
(le  chez  M.  l'abbé  Larticle.  Ils  ont  brisé  tous  les  meu- 
bles de  sa  maison  et  n'ont  rien  volé. 

On  a  battu  la  f,'énérale  et  ces  malheureux  se  sont 
l'vadés.  Hier  ils  ont  renouvelé  l'alarme  à  la  halle,  on 
a  encore  battu  la  générale  et  sonne  le  tocsin  depuis 
U  heures  jusqu'à  midi  et  demi;  la  garde  nationale, 
mal  armée  avec  les  fusils  délabrés  qu'elle  a  pu  trou- 
ver à  l'hOtel-de-ville, s'est  présentée  pouren  unposer 
a  ces  brigands;  mais  ils  ont  l'ait  résistance  et  la  garde 
nationale  a  plié  :  vers  le  soir  on  a  fait  illunnner;  200 
hommes  mieux  armés  les  ont  dispersés  et  en  ont  ar- 
rête 17;  50  dragons,  qu'on  vient  de  nous  envoyer  de 
llani ,  ont  ramené  le  calme  et  rassuré  nos  femmes. 


Ordrr   du  IC  «»  17  mai  1790  pour  le  départ  des 
deCachrmefiCxdc/af^ardefiationa/'-de/io'-deaiia;, 

pour  aller  à  Mvritauban. 

Les  détachements  des  régiments  de  Saint-Remy, 
Sniiit-Elov,  Sainte-Colombe,  Saint-Pierre,  Puypau- 
liii,  Sailli-Michel  et  Saint-Mexant,  qui  ont  été  com- 
luamlés  pour  aller  à  Montauban,  for.i.eront  la  |)re- 
niière  division;  ils  auront  à  leur  tète  les  grenadiers 
de  Champagne  et  seront  suivis  du  détachement  de  ca- 
valerie. On\-  joindra  quatre  sapeurs  et  un  de  leurs 
ofliciers;  ces  sapeurs  seront  pris  dans  le  régiment  de 
Saint- Seurin. 

Ceux  de  Saint-Projet,  Sainte-Croix,  Sainte-Eula- 
lie,  Saint-Siméon,  Saint-Seurin  et  Saint-Christoly, 
foruieront  la  seconde  division.  Ils  auront  à  leur  tète 
les  chasseurs  de  Champagne.  Ou  y  joindra  quatre  sa- 
junirs  avec  un  sergent  du  réginicnt  de  Saiiit-Seurin. 
L'artillerie  marchera  avec  cette  division  et  à  la  suite. 
Ces  deux  divisions  suivront  la  même  route  à  un 
jour  d'intervalle.  La  première  séjournera  au  port 
Sainte-Marie  et  la  seconde  à  Marmande.  La  première 
attendra  la  seconde  à  Moissac  ,i)our  recevoir  les  ordres 
de  l'Assemblée  nationale  et  pour  arriver  ensemble  à 
Montauban. 

11  v  aura  cinq  charrettes  pour  porter  les  équipages 
de  la"  première  division  et  quatre  pour  la  seconde. 

Le  logement,  ipii  sera  composé  d'un  aide-major, 
d'un  capitaine,  d'un  ofKcier  avec  un  sergent-major  et 
un  caporal  par  régiment,  s'assemblera  demain  à  4 
heures  du  matin ,  à  la  porte  d'Aquitaine,  pour  en  par- 
tir tout  de  suite  pour  aller  à  Castres  faire  le  loge- 
ment, (lui  sera  préparé  par  le  quartier-maître  géné- 
ral. Le  logement  fait,  les  ofliciers  iront  visiter  les 
(liirérents  objets  de  l'étaiie  et  se  répartiront  dans  les 
dillérents  endroits  des  distributions  pour  veiller  nu 
bon  ordre.  11  v  mira  un  oflicier  et  un  maréchal-des- 
logis  de  la  cavalerie  ([iii  partiront  avec  le  logement, 
pour  recevoir  les  billets  de  logement  de  ce  corjis  et 
veiller  à  la  dislriluition  du  fourrage.  Une  garde  de 
trois  volontaires  par  réginicnt,  commandés  par  un 
lieutenant  ou  sous-lieulenaiit,  un  sergent  et  diix  ca- 
poraux, partiront  avec  le  logement  pournionter  la 
garde  en  arrivant. 

Les  sergents-majors  de  logement  et  maréchal-des- 
logis  se  trouveront  ù  l'arrivée  de  la  troupe,  pour  la 
distribution  des  billets,  que  chaiiuc  volontaire  aura 
soin  de  conserver,  parce  que  c'est  sur  ce  billet  qu'il 
recevra  son  étape. 


Les  détucheuients  s'assembleront  demain ,  a  i  heu- 
res du  matin,  à  la  place  d'Aquitaine,  pour  en  iiartir 
lorsque  l'appel  en  sera  fuit;  les  grenadiers  feront 
l'avaiit-garde  et  la  cavalerie  l'arrière-garde. 

11  sera  commandé  un  volontaire  par  compagnie, 
avec  un  sergent  et  un  caporal ,  pour  la  garde  des  équi- 
pages, qui  ne  se  mettront  en  marche  qu'après  la 
troupe,  alin  que  ceux  qui  ne  pourront  porter  leur 
liavresac  aient  le  fi'mps  de  l'y  faire  apporter.  Le  ha- 
vresac  ne  doit  contenirque  <iuatre  chemises ,  six  mou- 
choirs, deux  paires  de  bas,  une  paire  de  souliers, 
une  culotte  et  un  bonnet  de  nuit.  Pour  accélérer  la 
charge  de  ces  elléts,  les  volontaires  les  apporteront  ce 
soir  cliez  le  major  de  leur  ré:;imcnt  respectif,  qui 
prendra  des  moyens  pour  les  faire  parvenir  de  suite  à 
la  place  d'Aquitaine,  où  se  trouveront  les  charrettes 
que  l'on  commencera  à  charger  le  plus  tôt  possible. 

Le  régiment  de  Sainte-Eulalie  fournira  de  bonne 
heure  le  poste  des  Augustins,  alin  de  mettre  une  sen- 
tinelle ou  deux  à  la  garde  de  ces  équipages,  iiui  seront 
escortés  par  la  garde  ci-dessus  et  seront  remis,  en  ar- 
rivant, à  la  garde  iiui  sera  établie  au  logement  jus- 
qu'au lendemain  matin. 

Suivant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  10 
août  dernier,  la  troupe  assemblée  prêtera  serinent 
entre  les  mains  de  son  commandant,  de  bien  et  fidè- 
lement servir  pour  le  maintien  de  la  paix,  pour  la 
défense  des  citoyens  et  contre  les  perturbateurs  du 
repos  public. 

Pour  observer  le  bon  ordre,  MM.  Ie5  ofliciers  veil- 
leront à  ce  que  les  volontaires  restent  à  leur  rang 
jusqu'à  ce  que  la  distribution  des  billets  soit  faite;  la 
retraite  se  battra  tous  les  soirs  à  8  heures,  les  tam- 
bours et  le  trompette  s'assembleront  pour  cet  effet 
sur  la  place;  et  à  9  heures  chacun  rentrera  dans  son 
logement. 

Personne  ne  pourra  exiger  de  son  hôte  que  place 
au  feu  et  à  la  chandelle ,  le  sel  et  le  logement. 

Le  même  ordre  sera  suivi  le  lendemain  pour  la  se- 
conde division  ;  et  l'artillerie  enverra  un  oflicicr  et  un 
sergent,  comme  la  cavalerie,  pour  le  logement  et  le 
fourrage;  elle  fermera  la  marche  et  sera  suivie  des 
équipages  de  cette  division,  qui  auront  une  escorte 
comme  ceux  de  la  première  division. 

Tous  les  soirs  à  5  heures  un  sergent-major  et  un  ca- 
poral de  chaque  régiment  se  rendront  au  corps-de- 
garde  pour  recevoir  l'ordre  pour  le  départ  du  len- 
demain. 

Chaque  volontaire  sera  muni  de  quinze  cartouclies 
qu'ils  prendront  dans  leurs  compagnies,  et  quinze 
autres  par  volontaire  seront  déposées  dans  les  cais- 
sons de  l'artillerie. 

Détail.  Aide -major  de  logement,  M.  Broclion; 
capitaine,  M.  Pecholicr  de  Saint-Remy;  lieutenant, 
M.  Cadilloii  de  Saint-Eloy.  Oflicier  de  garde,  pour 
partir  avec  le  logement,  un  lieutenant  et  un  sergent, 
et  deux  caporaux  du  régiment  de  Saint-Mexant.  Le 
sergent  et  le  caporal  pour  l'escorte  des  éipiipages  se- 
ront fournis  par  Saint-Michel. 

Commandant  de  la  première  division,  M.  Coupon; 
seconde,  M.  Poureiii,  aide-major  général.  Artillerie 
composée  de  40  olliciers  et  50  caiioniners,  l'onr  le 
service  de  six  pièces  de  canon.  Ils  portent  2UU  boulets 
et  200  charges  de  grappes  de  raisin  et  mitraille. 


ADMINISTRATION. 

Proclamation  du  roi  du  21  avril  1790,  sur  le  d*«-et  de 
l'Assemblée  nationale ,  du  9  du  même  mois,  lelalif  aux  me- 
sui-es  A  remplir  par  les  municipalités  qui  voudront  acquérir 
des  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques  ,  et  notamment  la 
municipalité  de  Paris 
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Idem ,  dn  2  mai  1790 ,  «ur  an  décret  del' Assemblée  nationale, 
qui  ordonne  que  les  gardes  nationales  resteront,  jusqu'à  leur 
nouvelle  organisation,  sous  le  régime  qu'elles  avaient  lors- 
que les  municipalités,  dans  l'arrondissement  desquelles  elles 
sont  établies,  ont  été  régulièrement  constituées. 

IJcm ,  du  5  mai  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale relatif  au  semient  des  officiers  municipaux. 

lilrm  .  sur  un  décret  de  l'Aisemblée  nationale,  concernant 
l'eiiVution  des  décrets  pour  la  division  du  royaume  en  dé- 
partements et  en  districts. 

[,lem,  du  8  mai  1790,  relative  au  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  pruuaires. 


IHUNICIPALITES   PROVINCIALES. 

M.  Hiver,  maire  de  V  illeuenve-le-Roi ,  ayant  donné  sa  dé- 
mission, M.  -Menu  de  Chamorceau,  dépnté  à  l'Assemblée  na- 
tionale, a  été  élu  à  l'unanimité,  à  sept  voix  près. 

De  Raye  en  Picardie.  -  M.  Billecoq,  maire.  Officiers  mn- 
nicipaox,  MM.  de  Le.ngcamp,  procurenr;  Dercheu;  Leclerc, 
négociant;  Desueux ,  brigadier  de  la  maréchaussée;  Grégoire 
Désigny,  procureur.  Procurenr  de  la  commune,  M.  Maason, 
avocat. 

MÉLANGES. 
Lettre  de  M.  Charles  deLameth  à  M.  de  Lafafette. 

J'apprends,  Monsieur,  que  sur  la  différence  qui 
s'est  manifestée  depuis  quelque  temps  dans  nos  opi- 
nions à  l'Assemblée  nationale  et  particulièrement  dans 
la  délibération  relative  au  droit  de  paix  et  de  guerre , 
on  répand  avec  profusion  dans  Paris  que  j'aspire  à 
vous  remplacer  dans  le  commandement  de  la  garde 
nationale.  Quelque  éloigné  que  je  sois  de  croire  qu'on 
pût  jeter  les  yeux  sur  moi  ,  et  quelque  prix  que  je 
mette  à  toutes  les  distinctions  qu'on  peut  devoir  au 
suffrage  de  ses  concitoyens,  je  me  dois  de  déclarer 
que  je  n'en  ai  jamais  conçu  la  pensée,  et  que  si  cet 
honneur  m'était  offert  je  ne  l'accepterais  pas;  c'est 
sans  aucune  ambition,  cest  avec  la  ferme  résolutioq 
lie  n'accepter  jamais  aucune  place  que  je  me  suis  dé- 
voué à  la  défense  de  la  liberté  et  que  je  ne  cesserai  de 
travailler  pour  elle ,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution 
qui  nous  l'assure  ait  été  achevée  dans  les  principes 
îuivant  lesquels  elle  a  été  commencée;  je  rougirais  si 
rien  (ians  ma  conduite  pouvait  jamais  autoriser  à 
croire  que  j'eusse  été  guidé  par  quelque  motif  d'inté- 
rêt personnel. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  Charles  de  Lameth. 

P. -S.  Vous  trouverez  simple.  Monsieur,  que  dans 
un  moment  où  je  vois  mes  intentions  attaquées  par  des 
menéis  obscures  et  des  propos  calomnieux,  je  mette 
à  les  repousser  toute  la  publicité  qui  convient  à  mon 
caractère. 


BULLETIN 
DE  l'assemblée  nationale. 

séance    du    jeudi    27    MAI    AU    SOIR. 

M.  de  Chabrond  fait  lecture  des  adresses. 

La  ville  de  Dinan  adlière  à  tous  les  dt'crets  de  l'As- 
semblée nationale  et  proroge  les  pouvoirs  de  .ses  dé- 
putés jusqu'après  l'achèvement  de  la  Constitution. 

—  Adresse  du  même  genre  de  la  comnuine  de 
Paimpot. 

—  La  garde  nationale  de  Rhodoz  promet  d'opposer 
toutes  ses  forces  aux  fanatiques  qui  se  servent  de  la 
religion  pour  di'triiiie  l'heureuse  intluciice  des  décrets 
de  I  Asseiublre  iiaiionaie. 


—  La  paroisse  de  Quercy  en  Saintoiige  se  plaint 
des  vexations  féodales  exercées  même  après  l'extinc- 
tion de  la  féodalité. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Sens,  admise  à  la 
barre,  proteste  de  son  parfait  dévoûment  pour  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale. 

—  Les  curés  de  Chaulnev,  près  Poitiers ,  adhèrent  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  et  notamment  à  ceux 
portes  sur  les  biens  du  clergé. 

—  Lettre  des  curés  de  Givrai  en  Poitou.  Ils  ont  ar- 
rête (lu'en  place  publique  et  à  un  jour  fixe,  on  décla- 
rera haniement  que  1  on  impruuve  la  conduite  des 
piolestants  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Malouet  :  Je  demande  que  l'Assemblée  défende 
que  tout  particulier,  toute  corporation  ,  toute  muni- 
ci))alité  se  permettent  de  donner  à  l'avenir  des  qualifi- 
cations odieuses  aux  membres  de  l'Assemblée;  ce  n'est 
que  par  des  décrets  qu'ils  peuvent  être  attaqués, et  on 
ne  peut,  sans  un  grand  danger,  leur  faire  un  crime 
de  leur  opinion. 

M.  Chabboud  :  Je  demande  la  permission  de  conti- 
nuer la  lecture  des  adresses. 

M.  LE  MARQUIS  de  Folleville  :  Il  y  a  longtemps 
que  M.  Chabroud  affecte  de  lire  les  adresses  les  plus 
incendiaires;  il  ne  devrait  pas  ignorer  que  ce  sont  des 
flétrissures  qui  s'attachent  à  toute  l'Assemblée. 

—  La  ville  de  Moulins  fait  une  soumission  de  trois 
millions  pour  l'acquisition  de  biens  nationaux;  elle 
s'applaudit  de  ce  qu'aucun  de  ses  députés  n'a  grossi 
la  liste  des  signatures  de  la  partie  prolestante  de  l'A-s- 
semblée  nationale. 

—  La  municipalité  de  Poitiers  dénonce  une  adresse 
des  députés  impartiaux  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
les  excite  à  former  des  plaintes  contre  les  décrets  déjà 
sanctionnés. 

M.  LE  COMTE  DE  ViBiEU  :  Je  nie  formellement  que 
la  société  qui  a  pris  ce  nom  ait  fait  une  pareille  adresse 
et  je  délie  d'eu  administrer  la  preuve. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Douai,  admise  à  la 
barre,  fait  une  soumission  de  dix  millions  pour  l'ac^ 
quisitiou  de  biens  nationaux,  et  demande  que  les  régi- 
ments de  Ventiniille,  des  chasseurs  de  Picardie,  etc., 
restent  en  garnison  dans  leur  ville. 

L'Assemblée  décrète  que  son  président  se  retirera 
par-deveis  le  roi ,  pour  le  supplier  de  n'éloigner  de 
Douai  sa  garnison  qu'autant  que  l'exigerait  le  bien 
public;  décrète  en  outre  qu'il  sera  chargé  d'écrire  à  la 
municipalité,  à  la  garde  nationale  et  aux  régiments, 
pour  leur  témoigner  combien  l'Assemblée  est  sensible 
aux  marques  de  patriotisme  dont  ils  ont  donné  tant  de 
preuves. 

M.  de  Lameth  demande  que  l'Assemblée  rende, 
en  faveur  de  la  ville  d'Arras,  le  même  décret  que 
celui  qu'elle  vient  d'arrêter  au  sujet  de  la  garnison  de 
Douai. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  receveur  général  delà  ferme  de  Saint-Etienne- 
en-Forez  fait  en  son  nom  et  en  celui  de  tous  les  em- 
ployés de  cette  ville ,  un  don  patriotique  de  1,17.'$  liv. 

— Le  major  de  la  garde  nationale  de  Narbonne  offre 
centécusde  rentes  qui  continueront  d'être  payées, 
même  après  sa  mort,  aux  familles  des  volonUiires 
morts  au  siège  de  la  Bastille;  il  promet  de  faire  dres- 
ser un  obélisque  jiour  rappeler  à  la  postérité  l'époque 
de  la  liberté  française. 

—  M.  Rabaud  de  SAI.^T-ET^E^f^E  :  Votre  comité  de 
constitution  vous  a  fait  un  rapport,  le  10  lévrier  der- 
nier, au  sujet  des  réclamations  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Saint-Jean-d'Angely  eoutie   la  nomina- 

1  tion  des  officiers  nuniicipaux  ,  el  notamment  contre 

celle  de  M.  Valeutin,  maire  de  cette  ville.  Vous  avez 

l  décrété  que  provisoirement  le  maire  et  deux  officiers 
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municipaux  de  La  Rochelle  prendraient  Ues  infurma- 
lioiis  sur  les  faits,  pour  en  rendre  compte  à  l'Asscm- 
hliM'  nationale:  eu  conséquence  de  ce  décret,  le  maire 
et  deux  officiers  municipaux  de  La  Rociielle  se  sont 
iransportés  à  Saint-Jeau-d'Angely,  où  ils  ont  reçu  les 
réclamations  faites  contre  les  ofliciers  municipaux; 
ils  en  ont  dresse'  un  |irocès-verbal ,  qui  a  dté  remis  au 
comité  de  constitution.  Pour  vous  mettre  en  état  de 
juger  sur  l'alTaire,  il  est  nécessaire  de  remonter  un 
peu  plus  haut.  Lors  de  l'élection  des  députés  à  l'As- 
sciiilih'c  nationale,  il  fut  créé,  dans  la  sénéchaussée, 
un  comité  pour  entretenir  une  correspondance  avec 
eux;  ce  comité  s'est  plaint  que  la  nuinicipnlité  de 
Sainl-Jean-d'Aiigely  eui  négligé  de  faire  publier  les 
d('crets  du  4  août;  alors  il  s'est  cru  autorisé  à  les  pu- 
blier lui-nicnie;  il  demanda  ensuite  une  assemblée 
générale  de  la  commune.  La  commune  convoquée, 
diverses  plaintes  furent  portées  contre  le  maire;  et 
enlin  il  en  fut  élu  un  autre  ainsi  que  des  adjoints  pour 
l'assister  dans  ses  fonctions.  De  la  part  du  roi  deux 
lettres  de  M.  de  Sainl-Priest,elde  la  part  de  l'Assem- 
blée nationale  une  lettre  du  comité  des  rapports ,  ont 
conliruie  cette  élection.  Cependant  M.  Valentîu,  d'ac- 
cord avec  les  anciens  ofliciers  municipaux,  en  a  con- 
testé la  validité  :  dès  ce  moment  la  ville  de  Saint- 
Jeau-d'Angely  a  eu  deux  municipalités. 

Chacun  des  deux  maires  (M.  Le  Normand  et  M.  Va- 
lentin)a  eu  son  parti  ([u'il  appelait  la  commune  de 
SaintJean-d'Angely.  M.  ValeiUin  étant  commandant 
de  bataillon,  l'ancienne  municipalité  avait  pour  elle 
la  force  des  armes;  deux  fusiliers  placés  à  la  porte  du 
bunau  des  lettres  le  rendaient  possesseur  des  nouveaux 
décrets  sur  l'organisation  des  municipalités, et  il  pou- 
vait seul  les  faire  proclamer  et  exécuter.  Cette  épo- 
(lue,  qui  devait  anéantir  toutes  les  prétentions  en  reu- 
(lant  aux  citiiyens  tous  leurs  droits,  les  a  uéanmoius 
laissées  subsister. 

M.  Babaud  de  Saint-Etienne  entre  dans  un  détail 
circonstancié  des  moyens  employés  par  M.  Valeutiu 
pour  se  faire  continuer,  moyens  examinés  et  constatés 
par  les  commissaires  de  La  Rochelle.  H  résulte  de  ce 
détail  que  M.  Valentin  n'a  point  indiqué  les  districts 
suivant  les  (juartiers;  de  sorte  que  des  personnes  du 
même  quartier  étaient  dans  des  districts  dillérents  ; 
que  plusieurs  citoyens  actifs  ont  été  omis  sur  le  ta- 
bleau, et  que  plusieurs  n'ont  point  reçu  de  billets; 
(lue  beaucoup  de  citoyens  non  actifs  et  étrangers  ont 
été  admis  à  voter  dans  l'assemblée;  qu'il  s'est  fait  une 
distribution  de  listes  de  scrutins  tout  faits;  qu'on  a 
intrigué  et  cabale  pour  faire  noninier  les  ofliciers  mu- 
nicipaux actuels;  que  les  citoyens  qui  voulaient  entrer 
dans  l'assemblée  ont  été  repoussés  avec  une  extrême 
violence  par  le  lils  et  le  neveu  de  M.  Valentin  placés 
en  sentinelle  ;  et  même  qu'un  oflicier ,  envoyé  par 
M.  de  Rcboul,  marc  chal-de-camp  ,  pour  maintenir  le 
bon  ordre  et  enipêclier  les  excès,  a  été  grièvement 
blessé;  que  H.  Valentin  était  et  est  encore,  contre  les 
décrets,  coimiiandaiit  de  la  garde  nationale,  ainsi  que 
plusieurs  oliiciers  municipaux  ofliciers  dans  la  même 
garde. — Persuadé,  Messieurs,  dit  M.  Rabaud  de  Saiiit- 
Ltieniie ,  que  le  vœu  des  ciloyens  de  Sainl-.lean-d'An- 
gcly  sera  clairement  mamleslé  dans  une  assemblée 
libre  et  oh  tous  les  citoyens  pourront  être  admis,  vo- 
tre comité  vous  propose  le  décret  .suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  oui  son  co- 
mité de  constitution,  qui  lui  a  rendu  compte  des  in- 
formations prises  par  les  commissaires  nommés  par 
elle  par  son  décret  du  lu  février  17U0,  déclare  nulle 
et  illégale  rélectiondes  ofliciers  municipaux  de  Saint- 
Jeau-d'Angely  ,  des  29  janvier  et  jours  suivants;  or- 
donne que  par-devant  les  mêiiics  commissaires  qui 
ont  pris  connaissance  de  cette  affaire ,  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  élection  des  ofliciers  municipaux  de 
Saint-Jean-d'Angely .  dans  laquelle  lesdits  commis- 


saires se  conformeront  aux  décrets  do  I  Assemblée  na- 
tionale; et  que  les  ofliciers  (jui  seront  élus  déclareront 
expressément  uu'ils  renoncent  à  toutes  foutuoiis  mili- 
taires. • 
Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
Saint-Pricst;  par  celte  lettre,  le  ministre  annonce  que 
par  une  délibération  ilu  20  de  ce  mois  le  conseil  gé- 
néral de  Moiit|iellier  a  décidé  de  remettre  la  garde  de 
la  citadelle  au  commandant  des  troupes  du  roi. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  28  MAI. 

M.  GossiN  :  Le  comité  de  constitution  m'a  chargé 
devons  rendre  compte  d'une  contestation  relative  à 
la  formation  des  municipalités.  Selon  vos  décrets  ,  le 
hameau  du  Riet,  dépendant  de  la  ville  de  B  lulogne, 
devait  ne  former  avec  elle  qu'une  seule  municipalité. 
11  paraît  qu'une  abbaye  établie  dans  ce  hameau  a  ex- 
cité les  habitants  à  prendre  un  parti  contraire  :  ils  ont 
formé  une  municipalité  parliculièri'.  Les  religieux  de 
celte  abbaye  ont  vendu  les  bestiaux  appartenants  à 
cette  communauté  ;  ils  en  ont  enlevé  les  meubles  et 
les  ont  déposés  chez  les  paysans  ,  et  notamment  chez 
le  maire.  Le  comité  propose  de  décréter  :  ■  qu'en  exé- 
cution des  précédents  décrets,  les  deux  municipalités 
cesseront  d'exister ,  et  qu'il  en  sera  formé  une  seule  , 
dont  les  assemblées  se  tiendront  à  Boulogne  ,  lieu  du 
clocher.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  Lavie  :  Des  municipalités  de  Franche-Comté 
ont  arrêté  des  blés  expédies  de  Bàle  et  du  duché  de 
Wirtemberg  pour  le  pays  de  Monlbelliard,  qui,  pour 
arrivera  leur  destination,  sont  obligés  d'emprunter 
le  territoire  de  France.  Si  ces  blés  sont  retenus,  ce 
pays  manquera  de  subsistances.  Je  propose  de  décré  ■ 
ter  que  M.  le  président  se  retirera  par-devers  le  roi , 
pour  supplier  S.  M.  de  donner  les  ordres  nécessaires, 
aiin  de  lever  les  obstacles  mis  au  transport  de  ces 
blés. 

Cette  proposition  est  accueillie. 
—Sur  des  rapports  faits  par  M.  Vernier  au  nom  du 
comité  des  liiiances,  l'Assemblée  autorise  les  villes  de 
Sallon,  Uzerclies,  Chirac,  Cassey,  Laniau,  etc.,  à  jrré- 
lever  ,  par  forme  d'imposition  extraordinaire ,  des 
sommes  qui  seront  employées  à  entretenir  des  ateliers 
de  charité. 

M.  Gossin  rend  compte,  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution ,  d'une  contestation  élevée  entre  les  villes  de 
Chillons  et  de  Màcon,  au  sujet  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire.  Un  décret  avait  ordonné 
que  ce  chef-lieu  serait  provisoirement  à  Màcon,  et 
qu'après  la  première  session  les  électeurs  détermine- 
raient la  ville  où  ce  chef-lieu  serait  déliniliveinent 
placé.  Les  électeurs  assembles  pour  la  formation  de 
l'administration  de  département  ont  accordé,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  cet  avantage  à  la  ville  de  Chà- 
loiis.  Celle  de  Màcon  réclame  et  s'autorise  du  décret, 
en  disant  que  le  provisoire  doit  durer  jusqu'après  la 
première  session,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  où  les 
électeurs  se  rassembleront  pour  renouveler  la  moitié 
des  membres  de  l'administration.  M.  Gossin  propose, 
au  nom  du  comité,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

.  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  : 

-  i"  Qu'en  exécution  des  précédents  décrets,  la  pre- 
mière assemblée  du  département  de  Saùue-et-Loire  se 
tiendra  provisoirement  à  Màcon  ; 

»  2°  Que  lorsque  les  électeurs  se  réuniront  pour 
renouveler  la  moitu'  des  membres  de  l'administration 
de  département,  ils  s'a*^»Jileront  dans  le  chef-lieu 
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(If  riin  des  districts,  autre  que  Cli.îloiis  cl  Màcon, 
pour  lixtr  ilcIiiiitivonuMit  le  chef-lieu  de  ce  départe- 
iiit'iil; 

-  3»  Que  les  électeurs  et  les  membres  de  toutes  les 
adiniiiistratious  du  rovauine  se  conformeront  aux  dé- 
crets rendus  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  et  se.  renfer- 
meront sliicteinent  dans  leurs  dispositions.  • 

-  -  M.  Dumetz  fait  lecture  de  l'instruction  rédigée 
par  le  comité  des  douze  ,  pour  l'exécution  du  décret 
rendu  sur  la  vente  des  biens  nationaux.  Il  liiegale- 
Uieiit  la  formule  des  soumissions  à  faire  par  les  muni 
cip:ilités.  .    . 

M.  de  Delly  d'Agicr  annonce  que  les  soumissions 
déjà  proposées  s'élèvent  beaucoup  au-dessus  de  la 
somme  des  fonds  dont  la  vente  est  ordonnée ,  et  qu'il 
est  indispensable  de  (ixer  à  un  court  délai  la  discus- 
sion de  l'instruction. 

L'impression  est  ordonnée  ,  et  la  discussion  ajour- 
née à  la  séance  de  lundi  soir.  —  La  formule  de  sou- 
mission est  adoptée.  L'impression  en  est  également 
ordonnée.  Quatre  exemplaires  seront  remisa  chaque 
député  ,  pour  les  faire  parvenir  dans  leurs  départe- 
ments respectifs ,  en  y  joignant  le  décret  qui  n'est 
point  assez  répandu. 

-  Le  rapport  du  comité  ecclésiastique,  sur  la  cons- 
titution du  clergé,  est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  :  Le  comité  de  constitution  m'a 
chargé  de  vous  présenter  plusieurs  artitles  relatifs 
aux  assemblées  primaires  et  électorales.  Comme  ces 
assemblées  sont  déjà  formées  en  très  grande  partie,  il 
paraîtra  |)eul-ètre  intéressant  à  l'Assemblée  de  décré- 
ter ces  articles  avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  articles  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  Abt.  1".  Les  assemblées  électorales  pourront  ac- 
célérer leurs  opérations,  en  arrêtant,  à  la  pluralité 
des  voix,  de  se  partager  en  plusieurs  bureaux,  compo- 
sés au  moins  de  cent  électeurs,  pris  proportionnelle- 
ment dans  les  différents  districts ,  qui  procéderont  sé- 
parément aux  élections,  et  qui  députeront  chacun 
deux  commissaires,  qui  se  réuniront  pour  faire  en- 
semble le  recensement  des  scrutins. 

•  II.  Ces  sections  ou  bureaux  seront  obligés  de  pro- 
céder dans  le  même  moment  aux  élections. 

•  lU.  Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans  les 
assemblées  et  qui  n'aura  pas  été  écrit  par  le  votant 
lui-même  sur  le  bureau  ,  ou  dicté  par  lui  au  scruta- 
teur ,  s'il  ne  sait  écrire,  sera  rejeté.  Après  que  les 
membres  de  l'assemblée  auront  prêté  le  serment  ci- 
vique et  avant  le  commencement  des  scrutins,  le  pré- 
sident prononcera  cette  formule  :  .  Vous  jurez  et  pro- 
mettez de  ne  nommer  que  ceux  (jue  vous  aurez  choi- 
sis en  votre  âme  et  conscience,  comme  les  plus  dijjncs 
de  la  conliance  publi(iue,  et  sans  avoir  été  déterminés 
par  des  dons,  promesses,  sollicitations  ou  menaces.  • 
Cette  formule  sera  écrite  en  caractères  très  lisibles  à 
côté  du  vase  du  scrutai.  Chaque  citoyen  apportant 
son  bulletin  lèvera  la  main  ,  et  prononcera  à  haute 
voix  ces  mots  :  Je  le  jure. 

.  IV.  Aucun  citoyen  actif,  de  quelque  état  et  pro- 
fession que  ce  soit,  s'il  réunit  les  qualités  nécessaires, 
ne  pourra  être  exclu  des  assemblées  primaires  :  il 
ne  pourra  y  être  admis  oue  des  citoyens  actifs,  qui  y 
arriveront  sans  armes  ui  uàtoiis.  Une  garde  de  sûreté 
ne  pourra  être  iiilr.iduite  dans  l'intérieur  sans  l'aveu 
exprès  de  l'assemljlée,  si  ce  u'est  dans  le  cas  où  l'on 
commettrait  des  violences;  auquel  cas  l'ordre  du  pré- 
sident sullirait  pour  appeler  la  force  publique.  Le 
président  pourra  dans  le»  cas  de  violence  lever  seul 
la  séance;  autrement  elle  Dc  sera  levée  (juaprès  avoir 
pris  le  vœu  de  rassemblée. 

.  V.  Les  asseiiibl(  es  (  lectorales  ne  s'occuperont  que 
des  élections  et  ilr-  ulijcts  (|ui  leur  ont  été  renvoyés 
par  l'Assemblée  ualioiiale  :  elles  ne  prendront  au- 


cune délibération  sur  des  matières  d'administration 
et  de  lé^^isiatioii  ;  mais  elles  pourront  faire  des  péti- 
tions dans  la  forme  di'termiiiée  par  l'article  LXIl  des 
décrets  sur  les  municipalités. 

.  VI.  Aueune  élection  faite  ne  sera  recommencée 
sous  prétexte  des  dispositions  du  présent  décret. 

—  VU.  Le  serment  ci-dessus  ordonné  sera  prêté 
dans  les  assemblées  électorales  qui  auront  lieu  pour 
la  nomination  des  oflieiers  publics  ,  tels  que  les  juges 
et  oflieiers  municipaux.  • 

—  On  fait  lecture  d'une  note,  dans  laquelle  M.  le 
garde-des-seeaux  annonce  que  le  roi  a  accepté  le  dé- 
cret du  22  de  ce  mois ,  concernant  le  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre.  —Cette  annonce  est  reçue  avec  de 
grands  applaudissements. 

—  M.  le  président  lit  deux  lettres  adressées  par 
M.  de  Saint-Priest  et  par  M.  de  la  Luzerne. 

La  première  accompagne  l'envoi  d'un  détail  d'évé- 
nements nouvellement  arrivés  à  Marseille.  —  Des  ou- 
vriers étint  entrés  dans  la  citadelle,  en  annonçant 
qu'ils  avaient  ordre  de  la  démolir,  les  oflieiers  muni- 
cipaux se  rendirent  dans  ce  fort  pour  s'y  opposer.  Le 
lendemain  le  travail  recommença  ;  le  conseil  général 
de  la  commune  se  transporta  encore  à  la  citadelle 
pour  arrêter  les  travailleurs.  Le  19  les  ouvriers  ont 
repris  le  travail.  Les  uns  disent  qu'ils  ont  ordre  de 
démolir  cette  place;  les  autres,  que  l'intention  est 
seulement  de  détruire  les  embrasures  qui  regardent 
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au  coiimiandant  de  la  citadelle  une  délibération  ,  par 
laquelle  le  conseil  général  ordonne  qu'il  soit  fait  un 
inventaire  des  meubles  et  effets  et  des  magasins. 

La  seconde  lettre  est  de  M.  de  la  Luzerne.  Ce  mi- 
nistre envoie  le  tableau  des  bâtiments  dont  l'armement 
se  fait  dans  les  ports ,  et  du  montant  des  dépenses  de 
cet  armement.  L'escadre  sera  composée  de  14  vais- 
seaux de  ligue,  de  14  frégates,  autant  de  corvettes, 
5  avisos  et  2  flûtes.  Les  dépenses  courantes,  pour  un 
mois,  s'élèveront  à  2,036,045  livres. 

M.  le  marquis  de  Vaudreuil  demande  la  parole. 
On  réclame  l'ordre  du  jour. 
M.  Fermon  :  Il  y  a  de  la  division  dans  le  comité  de 
la  marine  ;  les  membres  qui  le  composent  n'ont  pu 
s'accorder  sur  aucun  des  projets  qu'ils  devaient  pré- 
senter. Je  demande  qu'il  soit  nommé  six  ou  douze 
commissaires  qui  prendront  connaissance  du  travail 
de  ce  comité.  Un  plan  ne  doit  être  présenté  qu'après 
avoir  été  discuté  par  de^  personnes  qui  puissent  se 
concilier. 

M.  LE  COMTE  DE  ViBiEU  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer, quanta  présent,  sur  la  proposition  de  M.  Fer- 
mon. Le  ra|)port  particulier  (jne  M.  de  Vaudreuil 
présente  a  été  fait  d'accord  entre  tous  les  membres  du 
comité. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Vaudbel'il  :  Vous  avez  applaudi 
aux  sages  précautions  prises  par  le  roi  au  sujet  des 
armements  des  puissances  voisines;  il  est  de  votre 
prudence  de  lever  tous  les  obsticles  qui  pourraient 
s'opposer  à  l'exécution  de  ces  mesures.  Le  classement 
des  gens  de  mer  forme  une  partie  distincte  de  l'orga- 
nisation dc  la  marine  :  il  est  nécessaire  de  prendre 
sans  délai  un  parti  à  ce  sujet,  si  l'on  craint  la  déso- 
béissance des  matelots  dans  les  circonstances  présen- 
tes, où  elle  pourrait  être  intiniment  dangereuse.  Le 
comité  d'  marine  demande  que  vous  ajourniez  la 
question  des  classes  à  lundi  prochain  ,  soit  jiour  dé 
créter  au  fond  ,  soit  pour  décider  provisoirement  que 
la  police  des  classes  aura  lieu  comme  ci-devant. 

M.  DE  MoNTCALM-GozoN  :  Ou  pourrait ,  sans  iij- 
convénient,  ordonner  aujourd'hui  l'exécution  (U'ovi- 
soire  des  anciennes  oriloimances,  alln  que  les  arme- 
ments puissent  avoir  lieu. 
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M.  MALorET  :  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  qu'il 
n'y  à  plus  tic  division  dans  votre  comité  an  sujet  des 
classes.  L'objection  qui  a  élé  faite  lors  du  premier 
rapport  portait  sur  les  ofliciersde  inarnic  marebande. 
Cette  objection  est  décidét'  par  les  artirles  de  la  Cons- 
titution :  le  projet  de  classement  ne  les  sminiit  pas  a 
servir  comme  matelots,  mais  bien  comme  volontaires 
ou  ofliciers  sur  les  vaisseaux  du  roi.  Quant  aux  prm- 
cipes  de  l'administration  de  la  marine,  nous  ne  nous 
sommes  pas  accordés;  mais  cela  exigera  seulement 
une  plus  grande  discussion.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'on  nous  donne  six  ou  douze  adjoints,  mais  je  de- 
mande qu'on  décrète  que  provisoirement  la  police  des 
classes  aura  lieu  comme  par  le  passé. 

L'Assemblée  décrète  presque  unanimement  «  que 
provisoirement  les  levées  de  matelots  se  feront  suivant 
les  ordonnances ,  comme  par  le  passé.  - 

M.  d'André  :  Quelques  membres  de  l'Assemblée 
demandent  que  la  lettre  relative  à  la  ville  de  Marseille 
soit  renvoyée  au  comité  des  rapports  ;  vous  avez  en- 
tendu qu'on  démolit  les  forts 

M.  Castellanet  :  Non;  ce  ne  sont  que  les  batteries 
qui  donnent  sur  la  ville. 

M.  d'André  :  Je  ne  veux  pas  dire  autre  cbose  ,  et 
je  demande  qu'on  rende  compte  incessamment  de  cette 
affaire  à  l'Assemblée ,  et  qu'on  mdique  un  jour  lixe 
pour  ce  rapport. 

M.  Salles  :  Le  comité  attend  des  pièces  qui  sont 
encore  nécessaires. 

M.  Dupont  :  Quand  il  est  arrivé  un  fait  sur  lequel 
il  n'y  a  aucun  doute  ,  quand  ce  fait  est  une  violation 
des  décrets ,  il  me  semble  que  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  voir  cette  conduite  avec  indifférence.  Son  de- 
voir est  de  conserver  les  propriétés  nationales;  ce  de- 
voir est  plus  impérieux  encore,  quand  il  s'agit  de 
propriétés  nécessaires  à  la  sûreté  publique.  La  cita- 
delle de  Marseille  appartient  à  la  nation;  elle  n'ap- 
partient pas  plus  à  cette  ville  que  les  citadelles  de 
Lille  ou  de  Strasbourg  ;  il  faut  donc  manifester  une 
haute  iniprobation  ;  il  faut  mander  à  la  barre  les  ofli- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Marseille;  il  faut  que 
les  représentants  de  la  nation  annoncent  qu  ils  veille- 
ront avec  sollicitude  à  la  conservation  des  lortilications 
destinées  à  couvrir  nos  frontières  et  à  défendre  nos 
ports.  Je  demande  donc  qu'avec  promptitude  ,  mais 
avec  toute  la  dignité  qui  convient  à  l'Assemblée  na- 
tionale, il  soit  pris  une  détermination,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  violente;  mais  nous  pouvons,  du 
sein  de  notre  Assemblée  ,  ordonner  que  la  ville  de 
Marseille,  qui  n'obéit  point  à  nos  ilécisioiis,  sera  pri- 
vée des  avantages  dont  elle  jouissait  à  l'ombre  de  nos 
décrets. 

M.  DE  Castellanet  :  Lorsque  le  décret  que  vous 
avez  rendu  est  arrivé  à  Marseille,  la  municiiialité  dé- 
libérait pour  s'occuper  de  son  exécution.  C'est  en  ce 
moment  que  le  peuple  s'est  porté  au  fort. 

M.  DE  SiNETTi  :  L'Assemblée  ne  peut  peut-être  pas 
improuver  sur-le-cbamp  la  ville  de  Marseille  :  la  mu- 
nicipalité a  député  ici  deux  de  ses  ofliciers,  il  faut  les 
entendre. 

M.  Freteau  :  L'Assemblée  ne  peut  tarder  à  prendre 
un  parti.  Il  en  coûterait  des  millions  pour  rétablir  en 
deux  mois  ce  qui  aurait  été  démoli  en  iiuatre  jours.  U 
ne  s'agit  pas  de  donner  tort  à  quebiu'un,  ni  de  pren- 
dre des  mesures  lioslilcs  contre  un  peuple  qui,  s'il  a 
fait  du  mal,  ne  l'a  fut  que  parccquil  étaitégaré;il  faut 
remédier  sur-le-champ  à  ce  mal.  Il  y  a  ici  des  dépu- 
tés de  Miirseille,  nous  pouvons  les  entendre  demain 
matin.  Ne  perdons  pas  un  uniment,  quand  il  s'agit 
d'un  objet  (lui  intéresse  notre  défense,  qui  touche  la 
France  entière  et  nos  alliés.  Je  pense  donc  qu'avant 
d'examiner  le  fond  de  l'affaire  il  faut  décréter  que 
la  démolition  sera  suspendue. 


M.  LE  iHARons  DE  Foucault  :  Il  est  un  fait  cer- 
tain ;  des  citoyens  très  actifs  détruisent  les  défenses 
d'une  ville.  On  doit  décréter  sur-le-champ  l'impro- 
bati(Ui  (le  toutes  voies  de  fait. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  La  lettre  qui  nous  a  été 
lue  ne  donne  aucune  espèce  de  détails;  je  ne  pense 
donc  lias  qu'on  imisse  accueillir  la  proposition  de 
M.  Foucault;  j'adopte  celle  île  M.  Freteau. 

M.  DE  Cazalès  :  11  est  très  évident  que  la  ville  de 
Marseille  a  désobéi  au  décret  par  leiiucl  vous  avez 
ordonné  la  remise  des  forts  aux  troupes  du  roi  ;  si  ce 
fait  est  convenu,  on  ne  peut  s'empêcher  d'arrêter  l'ef- 
fet de  cette  désobéissance.  Dans  la  dernière  invasion 
en  Provence,  si  Marseille  n'avait  pas  été  fortiliée,  trois 
mille  hommes  l'auraient  fait  contribuer....  Je  demande 
dimc  que  le  roi  soit  supplié  d'envoyer  un  courrier 
pour  arrêter  la  démolition. 

On  délibère ,  et  le  décret  suivant  est  rendu  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  nouveaux  évé- 
nements arrivés  à  Marseille,  décrète  que  la  démoli- 
tion des  forts  sera  suspendue  sur-le-champ,  et  que  le 
jirésident  se  retirera  vers  le  roi ,  pour  supplier  S.  M. 
de  donner  tous  les  ordres  ,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

•  L'Assemblée  ordonne  que  demai»  à  midi  les  deux 
députés  de  la  municipalité  de  Marseille  seront  enten- 
dus à  la  barre. ■ 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Martin-Destreaux , 
du  il  mai. 

Des  personnes  malintentionnée!.  Monsieur,  ont  semé 
dans  le  publie  que  depuis  tiois  mois  l'Assemblée  nationale 
avait  fixe  le  piix  du  grain  à  18  deniers  dans  tout  le  royanme, 
et  que  les  municipalités  négligeaient  de  faire  publier  ce 
décret. 

Ces  propos  ont  fait  soulever  le  peuple;  il  s'est  attroupé, 
et  a  force  les  maires  des  villes  de  Donjon,  de  la  Palisse,  Ma- 
reigni  et  autres,  à  lixer  le  prix  du  grain  au  taux  du  pré- 
tendu décret  :  les  paroisses  circonvoisines  ont  suivi  cet 
exemple,  ainsi  que  la  mienne.  Dans  d'autres  endroits  le 
peuple  fixe  à  sa  volonté  le  prix  du  blé;  quelquefois  même 
il  l'exige  pour  rien.  Cet  abus  se  propage  de  paroisse  en  pa- 
roisse, et  bientôt  ce  brigandage  va  devenir  nniversel. 

160  hommes  du  voisinage  sont  venus  la  semaine  dernière 
dans  nn  village  de  notre  canton,  où  il  y  avait  un  grenier 
pour  notre  approvisionnement;  ils  en  ont  exige  le  grain 
forcement;  mais  un  domestique,  sons  prétexte  d  aUer  cher- 
cher la  clef  du  grenier,  est  venu  m'en  prévenir  :  je  me  suis 
transporté  i  l'instant  sur  les  lieux  avec  la  milice  nauonale, 
les  150  hommes  ont  élé  mis  en  luite  et  disperses,  nous  nen 
avons  pu  arrêter  que  six ,  qui  la  plupart  étaient  sans  argent. 
La  municipalité  les  a  constitues  prisonniers. 

Gamesesdmx  ,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Saint-Marcin-Destreaux. 


Extrait  du  journal  patriotique  du  département  de 
la  Côte-d'Ur,  dont  le  chef-lieu  e.-t  a  Dijon,  du 
mardi  11  mai  1790. 

Il  s'en  trouve  (des  campagnes)  oh  le  patriotisme  et 
l'union  offrent  le  tableau  le  plus  touchant,  et  l'on  remarque 
que  ce  sont  celles  où  les  pasieurs  ont  su  se  concilier  le  res- 
pect et  l'affection  de  leurs  paroi.ssiens.  Combien  ces  hom- 
mes précieux  peuvent  être  utiles  à  la  chose  publique 
L'histoire  doit  lier  leurs  noms  i  ceux  des  membres  de  la 
majorité  respectable  de  l'Assemblée  nationale,  qui  vie      de 


;i8;, 


ré«n«er  U  France,  po.ir  lear  décerner  des  couronne,  ci- 
viauis  •  1. 1  >'»l  rixccllenl  cure  ilc  Fiancl.evillc.  Des  long- 
louins  ce  clitfno  luinislrf  des  aulels  s'est  ek-vc  à  la  hiMiteur 
de  la  Revolulion  ;  il  a  mauifeslé  tous  les  principes  qni  en 
sont  la  base,  et  que  le»  livres  saints  consacrent  .1  chaque 

'' "lllèn  n'est  pins  édinanl  qne  le  récit  de  la  prestation  du 
serment  militaire  parle,  villageois  de  Fiancl.eville  entre 
l,s  .nain»  de  leur  nouvelle  niuiiicipalilo;  et  la  fotniulu  «pi  ils 
ont  adoptée  prouve  ce  quon  doit  allci.dre  de  ces  hommes 

"l'Noas^o.nmes  dans  l'indigence  ,  mais  la  liberté  qne  nons 
procure  la  Conslitat.on  fait  noire  richesse;  notre  esprit  est 
borné,  mais  nos  cœors  sont  pénétrés  de  reron naissance 
envers  nos  dignes  et  augustes  lepresenlnnis.  Knllainiue»  a  a- 
mour  pour  le  meilleur  et  le  plus  généreux  des  rois,  nous 
ne  pouvons  ollr.r  à  l'Etat  des  trésors;  mais  nous  ofl.ons  des 
bras  nerveux,  avec  un  courage  a  toute  épreuve.  «  INous 
«jurons  sur  l'autel  de  delcndre  la  Constiluiion,  de  verser 
>.  jusqu  i  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  le  soutien 
■  de  la  liberté.  >> 

Je  viens  de  lire.  Monsieur,  dans  le  n»  139  Aa  Moniteur 
qne  M.  de  Robespierre  ayant  dit  dans  la  séance  du  Inndi  17, 
nue  le  roi  est  le  comiRis  de  la  naiion,  MM.  d'bslonrnel,  de 
Muriiiais,  etc.,  demandèrent  qu'il  fût  rappelé  a  1  ordre.  - 
J'avais  vu  dans  le  n-  13»  que  la  veille  même,  M.  de  Mont- 
losier  s'élant  l«  premier  leivi  de  celte  expression,  et  ayant 
dit  expressément  à  l'Assemblée  :  Le  roi  est  te  commis  de  la 
nation  et  non  le  -vôtre,  ces  messieurs  n'avaient  pas  donne 
le  moindre  signe  d'impiobalion.  -  Eipliquei-moi  je  vous 
prie  Monsieur,  pourquoi  les  membres  de  l'Assemblée,  qm 
ont  trouve  celle  expression  si  repiehensible  dans  la  bouche 
de  M  Robespierre,  l'avaient  trouvée  fort  bonne  la  veille 
dans  la  bouche  de  M.  de  Monllosier.  Un  mot  esl-il  bon  ou 
mauvais,  suivant  qu'il  est  prononcé  à  droite  ou  à  gauche? 
Il  est  nécessaire,  ce  me  semble,  pour  l'usage  de  la  langue, 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard.  Un  abonné. 

Réponse  du  rédacteur.  -  Nous  ne  savons  pas  plus  que 
noire  abonné  si  un  mot  est  verilablemenl  bon  on  mauvais, 
suivant  la  place  ou  on  le  dit.  Lorsque  nous  aurons  reçu  la 
réponse  qu'il  demande,  nous  la  lui  commnniqnero.i»  parla 
Yoie  de  celte  feuille. 


U  a  laissé  couler  doiirenient  le  poëme,  et  a  fort  aiiplnudi  les 
délicieux  détails  de  la  musique.  Il  a  aussi  paru  1res  content 
de  l'exécution,  tant  de  la  part  de  l'orcheslre,  que  de  celle 
des  principaux  acieurs.  Un  air  parfaitement  chanté  par 
M.  Marlin  a  cle  reilem.Tndr. 


SPECTACLES. 

ACADtÏMii!  novAiE  i.F.  MisiviiE.  -  Demain  30,  spectacle 
demandé,  la  Caravane,  opéra  en  3  actes. 

TiiÉ»TnE  DE  1.A  Nation.  -  Aujourd'hui  29,  Médée,  tra- 
gédie; et  le  Couvent  ou  les  Fruits  du  caractère  et  de  l'édu- 
cation, comédie  nouvelle  en  I  acie. 

TiiiiATiiE  Ttaliei».  -  Anjourd'hui  29,  Sop/iie  et  Derville; 
la  Fausse  Magie;  et  la  Soirée  orageuse,  comédie  nouvelle 
en  I  acte,  en  prose,  mêlée  d'aneties. 

TiiÉAiKE  DE  Monsieur.  —  Aujourd'hui  29,  à  la  salle  de  la 
foire  SaiiilTGermaiii,  le  Due  Geuielle ,  opéra  italien. 

TuÉATiiE  nu  Palais-Roval.  -  Aujourd'hui  29,  Esope  à 
la  foire,  comédie  en  I  acte;  la  Convention  matrimoniale, 
en  2  actes;  et  l'Inconséquente,  en  1  acle. 

Théatiie  DE  Mademoiselle  Moimtansier,  an  Palais-Royal. 
-  Aujourd'hui  29,  le  Mariage  de  convenance  ou  les  Pa- 
rents unis,  com.  en  1  acte;  elle  Mort  imaginaire,  opéra 
en  2  actes. 

CoMÉDiEivs  DE  Beaujolais.  -  Anjonrd'hni  2»,  à  1»  salle 
des  Elevés,  M  Belle  Esclave,  opéra  en  1  acte;  le  Mantille. 
nièce  en  I  acle;  et  les  Déguisements  amoureux,  opéra  bouf- 
fon en  2  actes. 

CiRoiiE  DU  Palais-Roval.  -  Aujourd.  29,  à  cinq  heures, 
assauts  d'.irmes  entre  des  niailres  et  ileS  amateurs,  précédés 
et  accompagnés  de  divers  morceaux  d'harmonie. 

Gbanos  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  29,  Contentement 
passe  richesses,  pièce  en  I  acte;  la  Fille  généreuse ,  en  2 
actes;  et /e  Héros  américain,  panlomime  en  4  actes,  avec 
des  divertissements. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd.  29,  le  Café  de  la  Révolu- 
tion; la  Fausse  Correspondance,  pièces  en  1  acle;  le  Ma- 
récliat-des-logis;  et  la  Fête  du  Grenadier,  paRlomime  en 
I  acte,  avec  des  divertissements. 


THÉÂTRE   DE   MONSIEUR. 

Quelques  jours  avant  la  clôture,  on  a  essayé  à  ce  théâtre 
la  parodie  d'une  pièce  de  Paésiello,  intitulée  :  Gli  schlavi 
pcramore.  Noos  avons  rendu  dans  le  temps  à  celte  musi- 
que sublime  la  justice  quelle  mérite;  le  poëme  n'a  eu  que 
trois  represeniations,  après  lesquelles  l'auleur  l'a  retiré.  Un 
second  parodiste  vient  de  reproduire  la  même  musique  sur 
le  même  théâtre;  mais,  en  voulant  jeter  de  la  clarté  sur  l'in- 
trigue, il  n'est  parvenu  qu'à  en  rendre  plus  sensibles  les  ab- 
surdités, les  fautes  de  convenances,  les  invraisemblances,  et 
les  détails  dans  lesquels  le  nouvel  aulenr  est  entré  n'ont 
fait  que  répandre  beaucoup  d'ennni  snr  le  tout.  Comme  le 
sujet  n'est  pas  gai ,  et  qu'il  a  la  prétenlion  du  drame  pathé- 
tique,  il  en  resuite  que  plusieurs  morceaux  bouffons  sont 
amenés  par  des  scènes  très  sérieuses,  ce  qui  a  choque  le 
goût  des  amateurs  :  la  musique  n'y  est  presque  jamais  dans 
sa  véritable  situation  ;  le  chant  et  les  paroles  y  lormei.t  pres- 
que toujours  contre-sens.  Nous  citerons  pour  exemple  le 
aharmant  morceau  ajouté  par  M.  Mengoiii  :  Donne  donne 
clii  vi  creJc,  préparé  par  un  monologue  lonchant;  l'air  si 
naïf  et  si  original  de  Paésiello ,  c/ii  mi  mostra  clii  in'addita, 
qni  perd  tout  son  caraclèio  »ous  les  nouvelles  paroles;  le 
Vuo,  per  clie  cor  non  hai ,  etc.  La  prosodie,  d'ailleurs,  s'y 
fc  cuve  partout  si  régulièrement  blessée,  que  le  chant  n'est 
pi  "sque  plus  reconnaissable. 

l'ons  avions  traité  moins  sévèrement  la  première  pièce, 
pane  qu'on  ne  juge  pas  les  gens  sans  les  entendre,  et  qne 
nous  n'y  avions  rien  compris;  mais  celle-ci  annonce  beau- 
coup plus  de  prétention,  et  c'est  suivant  sa  prétention  que 
chacun  doil  être  jugé.  Nons  avons  avancé  que  nons  ne  re- 
gardions pas  une  bonne  parodie  comme  une  chose  possible, 
«t  ce  n'est  sûrement  pas  cette  Icntalive  qui  nous  fera  chan- 
ger de  senliiuent.  Au  surplus,  le  jiublic  y  a  porté  l'indul- 
gence ordinaire  ,  dont  il  use  ts  ce  théàlre  envers  les  pièces 
françaises.  Il  n'en  exige  rien,  parce  qu'il  n'en  espère  rien. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  ....     52  3/4 
Hambourg    ...        201   1/4 

Londres 27  1/4 

Cadix IM.8  3. 


Madrid 16  1.8  s. 

Gènes lliO 

Livonrne.    ....    lOS  l;2 


Bo 


Lyon,  Fàques 
du  28  mai 


1/8  p.  .r 


1H32 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Portions  de  leouliv 

—  de  :)12  liv.  10  s 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv M  perte. 

Primes  sorties 1769.  s.  17  3/4  p. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 7ii2 

—  d'octobre  ii  40<i  liv.  le  billet 

F.mprunl  de  déc.  17S2,  quittance  de  fin 

--    de  125  millions,  dèrembie  1784 7  1/2  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Ouittances  de  linances  sans  bulletin.    .    .    .    9  3/4,7/8, 10  p. 

Idt-m  sorties 5  1/4,  5,  4  .1/4,  2  1/2,  1/4  p. 

Bulletin» ,    .    .    .    . 

Idem  .sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

hmprnnt  du  domaine  delà  ville,  série  non  sortie 

_     Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots  des  hàpilaui ■ 

Caisse  d'escompte 3410,15,12 

—  Estampée •    • 

Demi-caisse • 1/02,3,5,4,3 

Ouittance  des  eanx  de  Pans 

Action»  nonv.  des  Indes.  ....    034,  35,  34   33,_32,  3  | 

.\ssnrancMS contre  les  incendies 472,  /3,  7. 

Idem  k  vie •    «".'^ 

Inlérét  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  29  mai, 

de     2110  In- 0  1.  H  s.  8  d. 

-  300  liv 1         2       0 

—  JOOO  liv 3       13      ♦ 
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Dimanche  30  Mai  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

0e  Pélersbourg .  le  4  mal.  —  La  cour  s'est  rendue  hier 
a  Ciai-skozelo.  Le  chevalier  d'Horta,  miiiislre  pléni- 
pokiiliaiic  de  Portugal,  a  pris  congé  de  ri.npéi-..iiii:e 
dimanche  dernier.  11  se  rend  à  Lisbonne  par  congé  ; 
mais  on  le  croit  destiné  à  une  autre  mission. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  5  mat.  —  On  se  rappelle  que  lorsqu'il 
fui  question  à  la  diète  de  conclure  le  traité  d'alliance 
entre  la  république  et  la  cour  de  Berlin  ,  on  renvoya 
la  négociation  du  traité  de  commerce  qui  devait  l'ac- 
compagner, après  la  signature  de  celui  d'alliance.  On 
se  rappelle  les  lenteurs  que  le  cabinet  prussien  a  si  ha- 
bilement apportées  à  la  présentation  du  second  traité, 
les  voyages  et  les  ambiguïtés  de  M.  le  marquis  de  Lu- 
chesini  ,  minisli  e  de  Prusse  ;  et  comme  la  précipitation 
ménagée  et  acci  lérée  à  propos  a  enfin  forcé  la  diète 
à  conclure  d'abc  rd  l'alliance,  malgré  la  sagesse  du  petit 
nombre  qui  vo  liait  que  les  deux  traités  fussent  pré- 
sentes à  la  fois,  discutés  et  conclus  ensemble,  les 
dilTuultés  que  1  on  prévoyait  alors  se  montrent  au- 
jourd'hui, L'alTai  re  Je  Thorn  et  de  Dantzick  élève  de 
gratids  obstacles.  On  assure  que  le  roi  de  Prusse  a  té- 
moigné au  roi  d  e  Pologne  combien  la  cession  de  ces 
deux  villes  aplm..rait  de  difJiciUtés. 

Il  suffit  de  connaître  l'esprit  ambitieux  du  cabinet  de 
Berlin ,  et  surtout  ses  inclinations  dangereuses ,  pour 
ne  pas  douter  des  embarras  où  la  Pologne  vase  trouver 
incessamment  engagée.  Mais  pour  bien  saisir  toute 
Vhabiieté  du  cabinet  prussien  ,  et  admirer  de  plus  près 
les  profondeurs  de  la  politique  européenne  ,  il  faut 
prendre  les  négociations  de  plus  haut.  C'est  le  25  fé- 
vrier dernier  que  les  conférences  ont  commencé  entre 
M.  le  marquis  de  Luchesini  et  sept  membres  de  la  dé- 
putationdes  aflaires  étrangères,  relativement  aux  traités 
d'alliance  et  de  commerce  projetés  entre  la  république 
et  le  roi  de  Prusse.  Quelle  a  été  la  première  demande 
de  la  députalion  ?  La  modération  du  droit  de  transit, 
imposé  sur  les  marchandises  polonaises,  lorsqu'elles 
passent  sur  le  territoire  prussien.  Le  ministre  de  la 
Prusse  a  repondu  d'abord  que  le  roi  son  maître  avait 
à  cœur  de  favoriser  le  commerce  de  la  république  ; 
mais  que  le  revenu  annuel  des  douanes,  dont  on  de- 
mandait en  quelque  sorte  la  suppression,  était  consi- 
dérable, et  qu'il  n'était  pas  juste  que  S.  M.  abandonnât 
gratuitement  un  tel  produit  :  en  conséquence  il  a 
proposé,  comme  un  moyen  simple ,  que  la  république 
cédât  au  roi  de  Pjusse,  par  forme  de  dédommagement, 
lex  villes  de  Dantzick  et  de  Thorn  ,  avec  tout  leur 
territoire ,  etc.  (1). 

A  cette  étrange  proposition,  les  sept  commissaires 
de  la  députation  des  allaires  étrangères  furent  indignés; 
et  leur  rapport  ayant  excité  le  même  sentiment  dans 
les  états  ,  il  y  fut  décrété  sur-le-champ  un  don  patrio- 
tique d'environ  onze  millions,  payablesdans  le  courant 
du  mois,  pour  subvenir  à  la  solde  actuelle  de  l'armée, 
et  mettre  aussitôt  la  république  en  étal  de  défense. 
M.  le  marquis  de  Luchesini  eut  l'air  d'être  aflecté  des 
généreux  obstacles  que  sa  proposition  avait  rencontres. 
Il  eut  recours,  pour  en  adoucir  la  rudesse,  aux  ruses 
diplomatiques  accoutumées.  On  devait  donc  envisager, 
disait-il,  sa  demande  comme  une  de  ces  choses  qu'on 
hasarde  d'ordinaire  au  commencement  d'une  négocia- 
tion ,  et  qu'on  est  toujoui'S  à  temps  de  modérer  pen- 

(1)  f^oyet  la  n<>  85  de  cette  Gazette,  3(1  mars  1700.      A.  M. 
1"  Série.  —  Tome  IF. 


dant  les  lenteurs  des  discussions  qu'amène  nécessaire- 
ment la  suite  des  alTaircs.  Enfin  il  fit  tant,  qu'on  voulut 
bien  l'en  croire,  et  reprendre  avec  lui  des  conférences 
qui  dès  l'instant  même  allaient  cesser.  Cependant  le 
ministre  de  Prusse  dépêcha  vers  sa  cour,  pour  l'in- 
former des  inquiétudes  que  la  republique  avait  conçues 
et  des  espérances  que  la  Prusse  pouvait  conserver. 

Kn  effet  le  cabinet  prussien  touche  au  but  qu'il 
s'était  proposé.  Son  ministre  revient  aujourd'hui  sur 
la  cession  désirée  des  villes  de  Thorn  et  de  Dantzick  , 
et  semble  en  assurer  le  succès,  en  faisant  entrer  cette 
condition  dans  les  négociations  générales  qui  doivent 
décider  du  rétablissement  de  la  paix  en  Europe.  C'est 
danscesvues  qu'il  a  été  fait,  au  commencement  d'avril, 
à  Léopold  ,  une  proposition  secrète ,  dont  les  patriotes 
brabançons  (l)  accusent  le  roi  de  Prusse.  Ce  prince  a 
offert  iiu  roi  de  Hongrie  la  restitution  des  Pays-Bas, 
si  l'Autriche  voulait  consentir  il  restituer  la  Galicie  à 
la  Pologne;  de  sorte  que  de  cet  ancien  traité  de  partage 
(|ui  a  démembié  la  Pologne,  l'une  des  plus  grandes 
leçons  que  les  Polonais  et  tous  les  peuples  de  I  Europe 
aient  pu  recevoir  en  politique,  non  seulement  le  roi  de 
Prusse  garderait  son  lot  d'usurpation  ,  mais  qu'il  se 
servirait  encore  de  la  restitution  du  lot  échu  ii  l'Au- 
triche, pour  augmenter  la  domination  prussienne  des 
importantes  villes  de  Danuick  et  de  Thorn. 

Voilà  donc  la  politique  et  ses  sublimes  hauteurs  ! 
combien  de  pareils  exemples  doivent  avancer  l'esprit 
public  chez  un  peuple  qui  vient  de  recouvrersa  liberté, 
et  sur  lequel  toute  l'Europe  a  les  yeux  attachés,  dans 
l'espérance  de  pouvoir  un  jour  l'imiter!  Qu'ils  doivent 
être  puissants  ces  exemples  d'astuce  et  d'immoralité  , 
où  l'on  voit  des  villes,  des  provinces,  des  pennies  en- 
tiers devenir  le  jouet  des  mystérieux  efforts  d'un  ca- 
binet ministériel  !  Et  quel  jour  de  tels  faits  ne  jettent- 
ils  pas  sur  la  question  de  savoir  à  qui  une  giande  na- 
tion doit  déléguer  le  pouvoir  de  faire  les  traités,  et  de 
lormer  des  alliances  politiques  ! 

Le  ministre  de  Suède  à  'Varsovie  a  remis  a  la  com- 
mission des  affaires  étrangères  une  note  officielle.  11  y 
demande  que  l'on  casse  la  convention  conclue  en  1762 
entre  la  Russie  et  le  duc  Ernest  de  Biron  ,  que  le  com- 
merce entre  la  Courlande  et  la  Suède,  surtout  celui  des 
blés  et  des  vivres,  n'éprouve  aucune  gêne  ,  et  qu'en 
conséquence  des  anciens  traités  il  soit  défendu  de 
vendre  des  blés  aux  Russes.  Autre  genre  de  résolution 
que  la  politique  conseille  contre  les  vrais  principes  du 
commerce,  erreur  consacrée  par  elle,  et  funeste  égale- 
ment au  bonheur  des  peuples  et  à  la  dignité  de  ceux 
qui  les  gouvernent. 

Il  vient  de  se  répandre  une  nouvelle  qui  n'est  point 
confirmée,  que  près  de  20U  Polonais  sont  entrés  dans 
la  Galicie,  qu'ils  s'y  sont  emparés  d'une  grande  quantité 
de  fourrage  et  se  sont  ensuite  retirés. 

M.  le  comte  de  Stackelberg,  ambassadeur  de  Russie 
en  Pologne  ,  vient  d  ■  quitter  V.irsovie.  Il  s'éloigne  des 
terres  de  la  république  ,  et  se  rond  à  Pctersbouig  ;  son 
monde  et  ses  équipages  ne  tarderont  pas  à  le  suivre.  C  est 
M.  le  baron  d'Asch ,  chevalier  de  Malte,  qui  régira 
seul  les  intérêts  de  l'impéralricc. 

j)u  10. Des  lettres  venues  de  l'armée  du  princB  de 

Cobourg.  en  date  du  30  avril  ,  annoncent  que  celte 
armée  doit  le  lendemain  entrer  en  campagne,  et  qu'elle 
se  propose  de  commencer  ses  opérations  par  l'attaque 
de  /iiiza,  forteresse  sur  le  Danube. 

(1)  J-orez  le  second  Méinoir»  de  M.  Sandelin,  pour  le  géné- 
ral V»n-d«r-Meetscli,  dans  noire  (;«ieite,  n"  147.        A.  .M. 
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PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  ,  du  19  -nni. 

Le  patriotisme  n'a  plus  de  moyens  de  se  faire  recon- 
naître  à  ses  œuvres.  La  calomnie  lenvMonne ,  et  a 
force  arbitraire  l'en.liaine.  Le  second  mémoire  de 
l'avocat  Sandelin  ,  en  laveur  de  M.  Van-ler-Meersc  . , 
est  reclierclié  avec  le  plus  grand  empressement  par  es 
inquisileurs  de  police.  Vn  décret  l'a  proscrit ,  en  a  dé- 
fendu la  vente  sou»  les  peines  les  plus  rigoureuses. 
Ouand  les  indices  ne  suffisent  pas  pour  mettre  les  es- 
pions en  campagne,  les  c«/;o«.v  et  les  autres  satellites 
île  M  Vau-dcr-Noot  se  nullent  en  marche,  et  sur  les 
plus  légers  soupçons  viennent  la  nuit  casser  les  vitres 
des  maisons  qui  leur  sont  suspectes  :  le  libraire  ««je/-, 
soupçonné  d'a\oir  contrefait  les  mémoires  de  M.  San- 
delin, a  été  traité  de  la  sorte  au  milieu  de  la  nuit 
dernière.  On  a  aussi  cassé  les  vitres  et  lort  ébranle  la 
porte  d'un  cabaretier  qui  n'a  point  Voulu  de  l'image  de 
M.  Vander-Noot  pour  orner  sa  cheminée. 

On  ne  peut  qu'avec  peine  se  faire  une  idée  du  délire 
et  de  I  insolence  qui  régnent  dans  les  libelles  que  l'on 
disiribue  journellement  ici.  Les  afiaires  de  France  y 
sont  traitées  avec  un  dédain  et  en  même  temps  avec  une 
fureur  qui  font  bien  connaître  le  caractère  des  hommes 
qui  gouvernent  et  trahissent  notre  ignorante  et  mal- 
heureuse nation.  Dans  un  de  ces  pamphlets  on  s  ex- 
prime ainsi  ;  «  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  la  Piame  ! 
Quel  affreux  tableau  ne  présente-l-ellc  pas:»  Un  auteur, 
Hélas'  trop  véridique  ,  né  dans  une  province  de  ce 
royaume,  assure  que  l'Assemblée  nationale  est  l  egout 
des  Français  ;  quelle  est  composée  de  scélérats  secta- 
teurs de  la  philosophie  infernale  de  Voltaire  ,  de  Rous- 
,eau  de  Diderot,  etc.  ;  d'une  multitude  de  dupes  et 
de  quelques  honnêtes  gens  forcés  à  se  taire,  crainte 
i'ctre  mis  à  la  lanterne,  ou  déchirés  par  la  canadie  de 
a  halle.  La  majesté  du  trône  de  saint  Louis  et  de  Henri 
IV  avilie  au  point  que  Louis  XVI  n'a  pas  la  liberle 
de  se  promener  sans  en  demander  la  permission  à  ses 
traîtres  sujets,  et  sans  qu'on  lui  marque  l'heure  précise 
de  son  retour;  la  religion  honnie  dans  ses  ministres  , 
l'E.;lise  dépouillée  de  ses  biens,  les  maisons  consacrées 
à  la"  vertu  profanées  ;  la  noblesse  ,  cette  généreuse  no- 
blesse, le  plus  bel  ornement  d'un  grand  empire,  dé- 
pouillée de  toutes  ses  prérogatives,  et  privée  désormais 
de  toute  espèce  de  distinction...  Dans  les  provinces  de 
ce  rovaume  ,  ajoute  ton  ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens 
d'honneur  est  prêt  à  prendre  les  armes  pour  hacher  les 
insolents  coryphées  de  l'inlàme  régénération...»  L'au- 
teur insensé  et  bien  pensionné  de  celte  diatribe  s'a- 
dresse à  ces  gens  d'hoiineiir  des  provinces  françaises, 
et  les  excite,  dans  une  longue  apostrophe,  a  venger 
leur  patrie ,  à  ne  pas  épargner  ,  en  cas  de  besoin  ,  la 
ville  de  Paris  ,  lelte  nouvelle  Babylone  ,  mille  fois  plus 
abominable  que  l'ancienne,  celte  orgueilleuse  capitale, 

qui    ose   tyranniser  la  nation   entière,  elc Et    la 

période  finit  par  cette  exclamation  :  Delenda  al 
Ctut/tago  ! 

Tels  sont  les  iliscours,  telles  sont  les  maximes  dont 
on  enlretienî  le  peuple  brabançon.  Les  gens  éclairés 
commencent  a  perdre  toute  e-péiauce  .  ils  trouvent  les 
idées  et  le  limon  de  ce  pays-ci  trop  gras  pour  la  liberté; 
ils  voient  que  le  peuple  est  mené  de  la  dévotion  a  l'ido- 
làlrie.    l-'image   <le    la  Vierge  les  inquiétait,    limage 

adorée  de   Van-der-Nool  les  consterne Quant   a 

noire  année,  ils  la  regardent  comme  livrée  auv  mains 
des  étrangers,  combattant  aveuglément  pour  le  choix 
d'un  des|H.le  ipi'ils  i-norent ,  sous  des  enseignes  où 
Uolle  un  vain  nom  de  liberté. 

Chaque  jour  on  débile  ici  des  nouvelles  de  combats, 
de  irloiriphes  et  de  défaites;  tour  à  tour  on  sème  l'a- 
larme ,  <iu  l'on  chante  victoire.  Les  récits  sur  la  der- 
nière alVaire  près  de  Mar(;he  en  Kamène  ont  été  égale- 
meiil  exagérés  en  bien  comme  en   mal.  Le  congres 


s'occupe  depuis  quatre  joni-s  à  faire  rédiger  un  bulletin 
officiel  de  «elle  affaire.  On  pourra  le  comparer  à  celui 
que  voici ,  et  qui  a  déjà  été  imprimé. 

«  M.  le  baron  de  SchœnfeUI,  général  au  service  du  congrès 
belge,  avail  juge  à  propos,  dès  son  ariivee,  de  renfoieer  la 
colonne  de  Beauvain  de  1,200 hommes,  celle  d'Astes  de  1,500. 
Il  avait  même  encore  lait  avancer  plusieurs  compagnies  de 
volontaires,  et  un  régimenl  tout  entier. 

„  Le  10  et  le  17  mai,  les  avant-postes  des  Autrichien» 
avaient  tiré  sur  les  palrouilles  des  Belge»,  sans  que  le»  ar- 
mées nspeelives  fissent  d'ailleurs  aucun  mouvement ,  comme 
aussi  sans  qu'il  y  eut  de  part  et  d'autre  ni  tué  ni  blessé. L'on 
»'eiait  borné  à  se  fusiller  durant  plusieurs  heure».  La  jour- 
née du  J«  lui  beaucoup  plus  sérieuse.  Dès  la  pointe  du  jour, 
les  postes  avancé»  des  Autrichiens  allaqocrent  derechef  le» 
insurgés  près  do  village  de  Cinsin,  silne  sur  la  vieille 
route  de  Luxeiuboorg.  Le  feu  devin!  plus  violent  que  les 
jours  piécédentj  ;  aussi  les  insurgés  tirèrent  quelques 
coups  de  canon  d'alarme,  et  bientôt  loute  leur  armée  fut 
sous  les  armes.  Les  Autrichiens  n'avaient  encore  reçu  aucun 
renfort;  mais  comme  l'aflaire  prenait  un  aspect  sérieux,  le 
lieutenant-général  comte  de  la  Tour  et  le  colonel  baron  de 
Beaulieu  crurent  devoir  aller  en  personne  voir  les  chose» 
de  plus  prés.  Ils  se  rendirent  en  conséquence  à  Ogne,  le 
dernier  de  leurs  postes  avancés,  et  la  virent  distiBcteiuent 
que  les  troupes  belges  en  grand  nombre  occupaient  les  hau- 
teurs avec  plusieurs  pièce»  de  canon  de  diU'erents  calibres, 
ce  dont  ilsjui;erent  par  les  boulets  qui  vinrent  jusqu'à  eux. 

..  Aussitôt  le  major  de  Volsang,  qui  commandait  le» 
avant-postes  de  la  ville  de  Marche ,  reçut  l'ordre  de  se  por- 
ter sur  la  hauteur  qu'il  jugerait  la  plus  convenable,  avec 
un  bataillon  du  régiment  de  Clairlait  et  deux  pièce»  de 
canon,  afin  d'y  observer  l'armée  ennemie,  et  la  combattre 
si  elle  attaquait.  Ce  mouvement  s'exécuta  dans  le  meilleur 
ordre  possible  :  le  major  choisit  le  poste  le  plus  avantageux 
qu'il  put  trouver,  il  y  plaça  sa  troupe;  et  quoique  le» 
ennemis  lui  tirassent  plus  de  quarante  coups  de  canon  pen- 
dant sa  marche  ,  ils  ne  purent  réussir  à  le  faire  reculer  d'un 
seul  pas;  il  montra  constamment  la  plus  ferme  contenance, 
et  son  intrépidité  ne  contribua  pas  peu  à  inspirer  de  la  con- 
fiance à  se»  gens.  Il  en  profita  bientôt  pour  repousser  le» 
insurgés,  qu'il  força  de  battre  en  retraite,  depuis  le  vil- 
lage de  Cinsin  jusqu'aux  hautenis  de  Pesson.  11  se  rendit 
maître  successivement  de  plusieurs  villages  qu'ils  avaient 
occupes,  y  trouva  des  provisions  de  bouche  considérables, 
consistant  en  bière  de  Louvain  ,  en  eau-dc-vie  de  France ,  et 
en  viandes  salées;  il  en  régala  son  bataillon. 

u  Pendant  que  ceci  se  passait  à  la  droite,  le  général  La 
Tour  et  le  colonel  Beaulieu  avaient  encore  été  à  la  décou- 
verte sur  la  gauche  vers  le  village  d'Aversin,  où  se  tiou- 
Taient  les  insurgés  en  grand  nombre,  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs autres  villages  voisins.  Sur  quoi  le  gt-neral  détacha  le 
chevalier  de  l.uzignan,  major  de  Bender,  avec  une  division 
de  ce  régimenl,  qui  est  en  quartier  à  Humain.  Cet  officier 
se  mit  donc  en  marche,  el  prit  avec  lui  quarante  chevan- 
légers  do  régiment  de  la  Tour  (ci-devant  dragon»  d'Aiberg) 
pour  mieux  observer  un  corps  ennemi  qui  était  avec  trois 
pièces  de  canon  aux  villages  d'Echuippe  el  Chapois,  comté 
de  Namnr.  Lorsqu'on  lut  à  la  porte*  du  feu,  les  insurge» 
en  firent  un  des  plus  violents,  tant  d'artillerie  que  de  mous- 
queterie-  mais  les  brave»  soldats  de  Bender,  secondes  par 
quarante  mailles  d'une  des  meilleures  cavaleries  de  l'Europe, 
tombèrent  avec  tant  d'imi.etuosilé  sur  eux,  qu'ils  ne  tardè- 
rent pas  à  les  entamer,  et  leur  laissèrent  i  peine  le  temps  de 
»e  sauver  avec  les  canon».  Les  Belges  eurent  quarante  à 
cinquante  tués;  on  juge  le  nombre  de  leurs  blesses  plus 
considérable;  la  perte  des  Autrichiens  fut  seulement  de  deux 
dragons  toc»,  trois  blessés,  el  quatre  chevaux  ,  tant  tues  que 

blesses.  .         .  ,    ,  r. 

„  La  fuite  de»  insurgé»,  en  répandant  l'alarme  ne  lit 
qu'accroilie  leur  nombre;  tous  ceux  qui  étaient  aux  envi- 
rons vinrent  au  secours.  Dan»  une  position  aussi  critique, 
avec  aussi  peu  de  monde,  el  des  troupes  surtout  déjà  fati- 
guées par  une  première  attaque,  le  gênerai  expédia  en 
.■r  inde  hâte  une  ordonnance  à  Marche,  pour  en  faire  sortir 
un  bataillon  des  grenadiers  de  Reiniac,  avec  ordre  de  se 
l.orler  en  face  des  village»  d'Echuippe  et  Chapois.  Il  était 
trois  heures  et  demie  de  l'apresdinee,  lorsque  ce  bataillon 
se  mit  en  marche;  et  trois  heures  de  roule  le  muent  da.n» 
i'Miipossibilitc  d'y  être  avant  six  heures  .'t  demie.  Arrive» 
renadiers  Ironvercnl  le  gênerai   et  le   colfflliel   Je 
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chanfier  bientôt  la  face  des  affairei.  On  en  tira  tout  le  parti 
nne  lo»  circonstance»  indiquaient,  et  ils  tirent  l'attaque  avec 
tant  de  précision  qu'on  ne  tarda  point  à  se  tenir  certain 
de  la  victoire.  En  effet,  au  bout  d'une  heure  de  combat ,1e. 
msurfiés  furent  complctement  battus;  il»  prirent  la  fuite, 
et  abandonnèrent  le  champ  de  bataille  aux  Autrichiens. 
On  les  poursuivit  pendant  quelque  temps,  on  tua  tous  ceux 
qui  tombèrent  sous  la  uiain.  » 

On  rapporte  que,  dans  le  dernier  coinbat,  les  valets 
chargés  de  la  conduite  des  bagages  et  des  provisions  , 
iiilnniiés  qu'on  en  était  aux  mains,  et  elIVayés ,  quoi- 
qu'ils lussent  fort  loin  de  l'ennemi,  coupèrent  les  traits 
des  chevaux  et  se  sauvèrent  à  la  débandade. 

Le  reste  des  troupes  qui  étaient  en  garnison  ici  est 
parti  le  24  pour  Diesl  sur  les  confins  du  Brabant  et  du 
pays  de  Liège.  Il  n'est  plus  douteux  que  le  traité  d'al- 
liance entre  les  Liégeois  et  le  congrès  ne  soit  signé 

La  nouvelle  de  l'affaire  de  la  Marche  a  jeté  dan» 
Namur  une  consternation  générale.  On  croyait  que  les 
Autrichiens  y  étaient  déjà.  Le  peuple  revenu  à  lui  s'est 
assemblé,  et  à  la  vue  des  chariots  de  blessés  qui  arri- 
vaient ,  il  est  entré  en  fureur  ;  il  s'est  porté  vis-a-vis  les 
maisons  de  quelques  personnes  soupçonnées  d'attache- 
ment au  parti  qu'il  appelle  royaliste  ;  il  en  a  pillé 
trois  ;  les  propriétaires  ont  été  enlevés  et  conduits  à 
l'hôtcl-de-ville  ,  au  milieu  des  cris  el  des  huées  de  la 
multitude  ,  etc.. 

On  sait  qu'à  Luxembourg  il  règne  be.nucoup  de 
division  et  d'animosité  entre  les  différents  corps  de 
Ironpes;  qu'il  y  a  eu  des  complots  d'une  désertion 
presque  générale,  mais  qu'on  l'a  prévenue  à  temps; 
qu'on  doit  avoir  tenté  de  mettre  le  feu  a  un  magasin  à 
poudre,  et  que  les  bourgeoi»  excédés  commencent  à 
lever  la  tète,  même  vis-à-vis  du  commandant  ;  ((u'on 
laisse  entrer  les  paysans  librement  en  ville,  mais  que 
les  ecclésiastiques  n'\  peuvent  mettre  le  pied  sans  es- 
suyer une  rigoureuse  inquisition.  —  La  première  tonte 
des  canons  pour  le  service  de  l'artillerie  belge  s'est 
faite  ici  avec  succès  dans  l'ancienne  fonderie,  et  on  est 
déjà  occupé  à  forer  les  8  pièces  nouvellement  fondues. 
—  Aujourd'hui  il  est  passé  par  celte  ville  un  train 
d'artillerie  de  10  pièces  de  canon,  dont  3  de  12  ,  3  de 
6,  et  i  de  3  livres  de  balle.  Ces  pièces  sont  destinées 
pour  l'armée  patriotique,  etc. 


FRANCE. 

De  Chartres.  —  Une  ni.iisoii  siluee  rue  de  la  Pois- 
sonnerie s'est  écroulée  ,  samedi  15  de  ce  mois ,  à  deux 
heures  du  matin:  M"^  Gobillatd  ,  pi'oprictaiie  de 
cette  maison  ,  s'est  trouvée  ensevelie  sous  les  ruines. 
Deux  citoyens  de  cette  ville  (MM.Halgrain,  maçtjn,  et 
Brossicr ,  'menuisier  )  ont  eu  le  courage  de  se  précipi- 
ter à  travers  les  décombres  ,  au  risque  d'être  éira.sés , 
et  sont  parvenus  à  lelucr  cette  lille  du  fond  d'une 
soupente  où  elle  était  couchée. 

Cet  acte  d'iiumaiiité  et  d  intfé|iidité  vient  d'être  ré- 
compensé par  le  conseil  gênerai  de  la  commune,  qui 
vciidiedi  dernier  a  di'coré  ces  généreux  citoyens  de 
cliucun  une  médaille  d'argent  aux  armes  de  la  ville. 

De  Sirasboiire,  le  22  mai.  —  L'on  avait  formé  dans  la 
garde  nationale  strusbonrueoise  un  corps  iiarticnliè- 
rcment  destine  à  l'escorte  ilii  diapean  ronge;  les  jeunes 
gens  qui  le  eoinposai<'nt  s'exerçaient  li;iljituellemen_t 
en.senible.  Leur  feiveiir  <'l  un  phiinet  rouge  ajouté  à 
leur  unilorme  attirèrent  bientôt  sur  eux  cette  espèce 
de  jalousie  qu'excitent  aelnellement  les  corps  qui 
semblent  [iriviléglés.  Le  coiniiiandant  de  la  garde  na- 
tionale crut  devoir  entier ,  à  cet  éi;ard  ,  dans  les  vues 
de  ses  compagnons  d'armes ,  et  <>rdonner  un  nouveau 
choix,  en  lixant  désormais  à  deux  mois  la  durée  du 
service  de  chaque  détachement  allaehé  an  drapeau 
ronge.  Mais  le  coriiseoiilrc  la  pennaiic'ih'c  dihiiicl  on 
réclamait    invoquai'     ''ixéculiciii  du  règlement  en 


vertu  du(|uel  il  avait  été  formé  ,  et  refusait  de  se  dis- 
soudre. 11  se  transporta  même  chez  M.  le  maire  ])onr 
lui  déclarer  cette  disposition,  loisiiiic  ce  digne  chef 
de  notre  muiiieip.ilité  ,  rap|)elant  aux  braves  citoyens 
(|ni  le  composaient  les  principes  de  l'égalité  constitu- 
tionnelle et  la  nécessité  de  la  concorde,  sut  les  rame- 
ner tellement  au  désirde  leurs  camarades,  qu'ils  con- 
sentirent à  se  départir  et  à  donner  leur  démission. 
Jlï.  le  maire  le  désire,  dirent-ils,  nous  savons  qu'il 
ne  veul  que  le  bien. 

On  jirocéda  à  un  nouveau  choix,  el  le  nouveau  dé- 
tachement renonça  au  |ilumet  rouge,  signal  de  la  dé- 
sunion qui  avait  manepté  d'éclater.  Le  lendemain 
l'ancien  détachement,  en  grand  uniforme,  précédé 
de  la  musicine,  porta  à  M.  le  maire  une  couronne  for- 
mée des  panaches  sacriliés  et  enlacés  de  branches  de 
chêne....  -Pardonnez,  lui  dirent-ils,  si  nos  cœurs  at- 
tendris par  votre  paternelle  condescendance  n'ex|)ri- 
ment  pas  éloquemment  les  sentiments  de  respect  et 
d'amour  qui  sont  gravés  dans  nos  cœurs ,  pour  vous  , 
notre  (ligne  chef ,  pour  votre  aimable  épouse,  dont 
nous  connaissons  le  cœur  généreux  et  sensible ,  et 
pour  votre  charmante  famille  ,  notre  espérance  un 
jour,  et  dans  laquelle  nous  chérissons  déjà  les  vertus 
de  ses  parents.  Citoyen,  ami  et  père  de  votre  patrie, 
le  moindre  de  vos  souhaits  sera  un  saint  devoir  pour 
des  enfants  qui  s'efforceront  de  mériter  de  plus  en 
plus  votre  amour  et  votre  contiance.  • 


ADMIMSTRATION. 

Opinion  de  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  sur 
les  jurés. 

Les  personnes  qui  ont  lu  avec  attention  le  plan  du 
jury  proposé  par  M.  l'abbé  Sièyes,  ont  dit  que  ce  plan, 
véritablement  digne  di'  ce  nom  par  l'eiichaînemeiit 
rigoureux  et  la  dépendance  mutuelle  de  toutes  ses 
parties  ,  était  le  seul  qui  réunit  toutes  les  conditions 
propres  à  rendre  praticable  ce  système  de  procédure. 
Ce  plan,  pour  lequel  la  priorité  avait  été  obtenue,  a 

été  ensuite  rejeté  sans  discussion Mais  quelques 

personnes  osent  croire  que  ce  jury  ,  maigre  la  ilela- 
veur  qu'il  a  eue  dans  l'Assemblée,  n'en  est  pas  moins 
resté  le  véritable  jury.  C'est  pour  repondre  aux  rai- 
sonnements contraires,  c'est  pour  prouver  que  ce  plan 
pouvait  .seul  assurer  au  civil  et  au  criminel  l'institu- 
tion bienfaisante  du  juré,  admise  par  l'Assemblée  seu- 
lement au  criminel  ,  que  M.  le  comte  de  Clermont- 
Tonnerre  devait  prononcer  l'opinion  suivante.  Nous 
croyons  qu'elle  mérite  d'être  connue  ,  et  nous  de- 
vons à  nos  lecteurs  de  l'insérer  dans  notre  feuille. 

"  Messieurs  ,  puisque  vous  avez  repris  le  genre  de 
discussion  que  j'avais  proposé  d'interrompre,  il  ne  nie 
reste  plus  iju'à  me  renfermer  dans  l'ordre  de  traTail 
qui  vous  a  paru  préférable,  et  si  dans  le  cours  de 
cette  opinion  je  réponds  encore  à  quelques-uns  des 
raisonnements  que  M.  Thouret  m'a  opposés  ,  ce  ne 
sera  que  dans  leurs  rapports  avec  l'objet  des  jurés  qui 
doit  nous  occuper  uniquement.  Plus  nous  avançons 
dans  la  discussion  sur  les  jures,  et  plus  les  diflicultes 
.s'accumulent,  et  plus  un  grand  nombre  de  bons  es- 
prits manifestent  de  répugnance  et  d'hésit.ition  quand 
on  insiste  sur  cet  établissement  si  utile  pour  les  indi- 
vidus et  si  nécessaire  à  la  liberté  ;  et  plus  on  s'efforce 
de  vous  effrayer  par  l'impossibilité  d'exécution  dont 
on  vent  frapper  tous  les  plans  qui  vous  présentent  des 
jures.  —  Par  une  fataliti-  nouvelle  ,  les  défenseurs  de 
la  doctrine  du  juré  semblent  vouloir  .s'affaiblir  eux- 
mèmesen  ne  considérant  et  ne  vous  montrant,  comme 
un  véritable  juré  ,  que  celui  qu'environne  le  pit's  de 
(liflieiillés  d'exécution  ,  et  en  rejetant ,  avec  une  sorte 
iraeli.iinemeiU  ,  ecliii  iiue  des  modilications sages  ont 
rendu   plus  pr.itieable.  (Juaiid  je  n'aurais  fait  a  lira 
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chose  que  de  dissiper  celte  oneiir,  et  de  vous  m-ouver 
que  le  jiirv  de  M.  l'abbé  Sièyes  est  un  véiit;ible  jury  , 
il  lue  seiiilile  que  j'aurais  priseule  aux  partisans  <  e 
ce  "eiire   d'ordre  judiciaire  un  nouveau  moyeu  de 
déféiipe,  et  qu'en  les  plaçant  dans  une  grande  latitude 
j'aurais  affaibli  les  couseiiueuces  que  l'on  tire  contre 
eux  des  diflicultés  nouibreiises  et  peut-être  insolubles 
tlont  on  environne  le  plan  de  M.  Dupurt.  Aprj's  vous 
avoir  dit  que  ma  motidii  de  niioiite  lidublait  I  ordre  , 
taudis  que  peut-être  elle  n  était  que  cet  ordre  même 
rendu  complet,  car  toute  la  série  des  (questions  ado|)- 
tées  se  trouvait  dans  le  plan;  tandis  ((u  au  lieu  de  con- 
sidérer épars  des  rouages  faits  pour  être  ensemble  ,  je 
vous  invitais  à  les  considérer  rapprochés  et  agissants, 
alin  de  iiouvoir  dcxider  s'ils  étaient  bons  et  s  ils  al- 
liaient deux  conditions  sans  lesquelles  on  ne  peut  jias 
les  ailmettie  ;  —  après  avoir  dit  (lu'un  plan  qui  a  ob- 
tenu la  priorité  est  un  plan  accepté ,  parce  qu  il  est 
un  ensemble  ou  qu'il  n'est  rien  ;  — taudis  que  vous 
))ouvez  vous  rappeler  vous-mêmes  que  la  déclaration 
de  droits  du  sixième  bureau  obtint  la  priorité  ,  et  que 
SCS  vingt-sept  articles  se  trouvèrent  réduits  à  deux 
dans  le  cours  de  la  discussion  ,  —  discussion  oui  est 
cependant  une  de  celles  où  vous  avez  marché  le  plus 
vile  et  le  plus  méthodiquement. —M.  Thouiet s'est 
attaché  à  la  dissection  du  plan  même,  et  voici,  si  je  ne 
me  trompe,  les  objections  qu'il  a  faites  contre  l'article 
des  jurés.  — Cesonl  les  seules  auxquelles  je  veuille 
répondre  aujourd'hui,  les  autres  pouvant  être  discu- 
tées dans  la  suite  de   votre  travail.  — 11  vous  a  dit 
d'abord  —  que  le  jury  de  M.  l'abbé  Sièyes  n'est  pas 
le  véritable  jurv,  et  ce  reproche,  répété  par  M.  Du- 
Jort,  nous  mène  sans  doute  à  cette  question  ([ui, 
quoi  qu'on  en  ait  dit  et  qu'on  en  dise,  sera  encore  la 
firemiere  à  éclaircir  dans  la  discussion  qui  nous  oc- 
jupe  :  — Qu'est-ce  que  le  véritable  juré?  Qu'est-ce 
qu  un  juré?  —  On  me  répond  d'un  côté  :  —  Les  jurés 
sont  des  hommes  pris  parmi  les  pairs  de  l'accusé  ou 
des  parties,  réduits  pur  des  récusations  successives  à 
un  nombre  donné,  chargés  déjuger  uniquement  le 
fait  et  rentrant  ensuite  dans  l'ordre  de  la  société.  —  Si 
celte  délinition  élail  la  seule  et  la  vraie,  le  juré  de 
M.  l'abbé  de  Sièves  ne  serait  pas  le  véritable;  car, 
selon  lui,  des  jurés  sont  des  hommes  pris  parmi  les 
pairs  de  l'accusé  ou  des  parties,  réduits  à  un  nombre 
donné  par  des  récusations  successives,  chargés,  dans 
une  ou  plusieurs  causes,  de  juger  séparément  et  suc- 
cessivement toutes  les  questions  dont  une  contestation 
se  compose,  et  rentrant  ensuite  dans  la  société. —  Or, 
Messieurs,  les  deux  déiinitions  ont  des  parties  com- 
munes et  des  parties  distinctes;  elles  vous  présentent 
deux  espèces  de  jurés. — Quelleestia  véritable?  C'est 
ce  que  vous  seuls  pouvez  décider.  C'est  ce  qu'aucun 
des  opinants  ne  peut  établir  d'une  manière  constante; 
il  faut,  pour  juger  l'exactitude  dune  copie  ,  la  coni- 
jKirer  à  son  modèle  :  or,  ici  tout  est  conception  plus 
ou  moins  parfaite  de  la  part  de  chaque  auteur  de  plan, 
liieii  n'est  copie.—  Par  le  mot  vcriiablf  on  n'entend 
lias  sans  doule  le  juré  existant.  Celui-là  est  le  juré 
anglais,  —  chacun  veut  au  moins  le  niodilier;  —  et 
comparé  à  lui,  aucun  de  ceux  ([u'on  vous  propose 
n'est  levriilahit'i  —  si,  par  le  mol  vé/italik',  ou 
entend  iiicillriir  .  alors  il  reste  à  prouver  que  celui  de 
M.  l'abbé  Sièyes  ne  l'est  pas,  et  c'est  ce  qu'on  n'avait 
pas  fait  en  disant  (lu'il  n'était  pas  le  vtriiablc.  —  Si 
par  rrntulde  on  nenlcnd  ni  celui  (jui  existe,  ni  celui 
(lui  serait  le  meilleur,  il  est  clair  (pi  on  n'ciilend  plus 
rien  et  je  n'ai  plus  rien  .1  ri'pondre.- La  seconde  ob- 
jection est  plus  torle  :  elle  consiste  à  soiUenirquc  dans 
le  jury  de  M.  l'abbé  Sièyes  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
séparés,  les  fonctions  ne  sont  pas  distinctes.  Certai- 
nement la  séparation  des  pouvons  eonstitutionncls  est 
le  fondement  de  la  liljert(',  sans  doute  leur  confusion 
c$t  le  sceau  de  la  tyrannie;  mais  ce  serait  uii étrange 


abus  du  in'iiuipe  (jue  d'ci;  r  iicliiie  la  nécessite  de 
subdivisera  1  inliiii  les  pdUMursel  de  les  all('nuer  par 
celle  subdivision.  Il  lanl  di  rendre  rallidiipcnienl  de 
plusieurs  iKiinmes,  mais  il  ne  lanl  pas  regarder 
Cdinine  un  atlronpeiiient  la  ri'iinion  des  deux  bras  d'un 
seul  individu.  —  Mais,  Messieurs,  je  vois  dans  le  plan 
de  M.  l'abbé  Sièyes,  Cl  disliiiclion  de  Imielions,  et 
division  sullisante  de  pouvoir.  —  Je  vois  l'ordre  judi- 
ciaire composé  d'un  oflicier  perinanetit,  chargé  de 
procurer  et  de  diriger  le  jugement,  et  d'un  nombre 
de  citoyens  chargés  de  di'cider  les  questions  qui  le 
composent.  Je  vois  la  permanence  où  elle  n'est  pas 
dangereuse;  je  la  vois  bannie  de  l'organisation  du 
juré.  —  L'idi'e  du  procurateur  de  iiisliee  est  une  id('e 
neuve,  grande,  (]iii  change  Uuit-a-fait  l'ancien  ordre 
judiciaire,  mais  que  l'on  n'a  encore  ni  (liscntce,  ni 
analys('e;  et  c'était  peut-être  ce  (]u'il  aurait  été  juste 
de  faire  avant  de  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  de  distinc- 
tion de  fonctions  entre  le  procurateur  de  justice  et  le 
juré, qui  composent  cet  ordre  judiciaire.  Cette  distinc- 
tion de  (onctions  peut  être  plus  ou  moins  parfaite;  la 
précaution  de  partager  le  jury  en  deux  sections,  dont 
l'une  instruit  et  l'antre  Juge;  précaution  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  que  M.  Tliouret  ait  parlé  et  qui  ré- 
pond, dans  toutes  les  circonstances  importantes,  au 
reproche  d'accumuler  les  fonctions;  cette  précaution, 
dis-je,  est  plus  ou  moins  bonne,  plus  ou  moins  par- 
faite :  mais  au  moins  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
n'existe  pas,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  dans  le 
plan,  m  pouvoirs  sépares,  ni  fonctions  distinctes. 

»  Ce  reproche  est  suivi  d'un  autre.  Dans  le  plan,  dit- 
on  ,  le  fait  n'est  pas  séparé  du  droit  et  cette  séparation 
seule  peut  assurer  la  liberté.  —  Ici  les  réponses  se 
cumulent: — en  voici  d'abord  une  au  moins  pour 
M.  l'houret.  S'il  est  vrai  que  la  liberté  repose  sur  la 
distinction  du  fait  et  du  droit  dans  les  jugements,  cela 
est  vrai  tant  au  civil  qu'au  criminel  ;  car  pour  un  pro- 
cès au  criminel  on  en  éprouve  cinquante  au  civil  ;  car 
pour  une  fois  où  le  puissant  veut  le  sang  du  faible  ,  il 
y  en  a  cent  où  il  se  contente  de  lui  arracher  on  son 
bien  ou  sa  tranquillité. — Et  cependant  M.  Thouret 
consent  à  ajourner  la  question  au  civil;  il  consent  à 
renoncer  au  civil  pendant  plusieurs  années,  à  cette 
distinction  du  fait  et  du  droit,  sur  laquelle,  selon  lui, 
repose  la  liberté,  et  en  même  temps  il  repousse  le 
jury  de  M.  l'abbé  Sièyes,  parce  que,  selon  lui,  cette 
distinction  ne  s'y  trouve  pas.  Il  me  parait  diflicile  de 
concilier  ce  système  avec  lui-même  et  je  ne  l'entre- 
prendrai Certes  pas. 

»  Mais  la  distinction  du  fait  et  du  droit  dans  le  juge- 
ment est-elle  véritablement  la  sauvegarde  de  la  li- 
berté? Que  doit  désirer  un  plaideur?  11  doit  désirer 
d'être  bien  jugé.  Et  pour  qu'il  soit  bien  jugé  que  faut- 
il?  Il  faut  que  toutes  les  précautions  possibles  défen- 
dent le  juge  et  de  la  jirévarication  et  de  l'erreur.  Or, 
de  toutes  Tes  précautions,  la  meilleure  et  la  plus  sûre 
est  l'établissement  d'une  forme  dans  laquelle  la  jier- 
sonne  du  juge  soit  défendue  des  préventions,  de  l'es- 
prit de  corps  et  de  tous  les  vices  de  l'ancienne  magis- 
trature, et  dans  laquelle  toutes  les  questions  soient 
réduites  au  terme  où  il  est  le  plus  dil'licile  de  les  mal 
décider. — Or,  la  première  condition  est  remplie  par 
les  jurés  :  mais  la  seconde  l'est-elle  par  la  simple  sé- 
paration du  fait  et  du  droit?  Je  ne  le  pense  pas  et  je 
vous  prie  de  me  suivre  attentivement.  Séparer  le  fait 
du  droit  est,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  (levenu 
une  idée  coinniune  à  tous  ceux  ipii  ont  réfléchi  sur  les 
jugements.  —  Mais  depuis  (lue  les  hommes  instruits 
(lui  vous  la  présenlcnts'en  sont  emparés,  j'avoue  que 
j  avais  lieu  de  croire  qu'ils  la  conduiraient  à  ses  der- 
niers termes  et  ipi'ils  nous  l'olTriraient  plus  complète 
qu'ils  ne  l'ont  reeiic.  Quand  ou  a  dit  séparons  le  dr()it 
du  fait  on  a  lait  un  pas;niais  il  resteà  d('Cider  ceiiuil 
faut  faire  :  1"  lors(iuc  le  l'ail  est  invinciblement  insi? 
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parable  du  droit;  2"  lorsqu'il  y  a  plusieurs  points  de 
fait  et  plusieurs  points  de  droit  dans  une  corilestntion. 
—Et  voilà,  Messieurs,  les  deux  cas  pour  lesquels  les 
formules  niamiueut  dans  les  autres  plans  et  qui  sont 
prévus  et  calculés  dans  celui  de  M.  l'abbé  Sieyes,sa 
méthode  consistant  à  examiner  de  combien  de  ques- 
tions se  compose  une  contestation,  à  les  soumettre 
l'une  après  l'autre  au  jury,  à  conlier  cette  reclierelie 
préparatoire,  dans  les  cas  ordinaires,  au  procurateur 
de  j{islicc,  et  dans  les  cas  ardus  à  une  section  du  jury, 
qui  alors  cesse  d'être  juge.  11  est  clair  et  incontesta- 
ble :  1"  que  le  droit  et  le  fait  sont  séparés  toutes  les 
fois  qu'il  V  a  possibilité  et  qu'ils  présentent  deux  nues- 
tions;  2"'que  chaque  point  de  droit  est  sépare  des 
autres  des  qu'il  forme  une  (luestion  ;  3"  que  chaque 
fait  est  séparé  des  autres  faits  dès  qu'il  foriTie  un« 
question;  4°  eniin  que  l'instruction  et  le  Jui^ement 
sont  conliés  constamment  à  des  individus  dilférents. 
— El  voilà  ce  que  j'appelle  une  suite  de  précautions 
sages,  une  organisation  complète,  sur  laquelle  re- 
pose en  effet  la  liberté  et  hors  de  laquelle  la  hberté 
n'existe  pas. — J'ajoute  un  seul  mot  relatif  nu  jury  de 
M.  Duport.— On  soutient  que  si  le  droit  est  jugé  par 
ceux  qui  ont  décidé  le  fait,  il  est  impossible  d'éviter 
l'inconvénient  de  la  pluralité  apparente  et  définitive, 
fondée  sur  une  minorité  réelle.— J'observe  que  si 
plusieurs  faits  sont  jugés  par  les  mêmes  jurés  et  plu- 
sieurs questions  de  droit  décidées  par  les  mêmes  ju- 
ges, le  même  inconvénient  est  inévitable.— D'où  je 
conclus,  ou  que  le  jury  de  M.  Duport  n'a  pas  évité 
l'inconvénient  qu'il  a  vu,  ou  que  cet  inconvénient 
est  moins  réel  qu'il  ne  l'a  cru.— Je  passe  à  d'autres 
objections. 

»  On  vous  a  ditque  le  jury  que  je  défends  ne  trouvera 
pas  ,  dans  les  chefs-lieux  de  district ,  une  suftisante 
quantité  de  gens  de  loi.  —  11  est  vrai  que  l'on  vous  a 
dit  aussi  que  les  gens  de  loi  existants  ne  trouveront 
pas  ,  dans  cette  organisation  ,  un  nombre  suffisant  de 
places.  Ce  rapprochement  peut  répondre  à  l'opinant 
qui  a  dit  le  pour  et  le  contre;  mais  il  ne  prouve  rien 
contre  ce  raisonnement  en  lui-même  :  je  dirai  donc  , 
—  1»  que  la  multiplicité  des  tribunaux  actuels  ,  ré- 
pandus dans  un  grand  nombre  de  villes  et  bourgs  , 
qui  ne  seront  pas  chefs-lieux  de  district,  fournirait  de 
nombreux  sujets  à  l'établissement  nouveau,  et  que, 
par  ce  moyen,  les  campagnes  seront  plus  promptenient 
débarrassées  d'un  véritable  fléau.  —  Je  dirai  encore 
que  la  proportion  des  cinq  sixièmes  de  gens  de  loi 
n'est  rien  moins  que  rigoureuse  :  moins  il  y  en  aura  , 
mieux  ce  sera.  Le  jury  de  M.  l'abbé  Sièyes  a  la  pro- 
priété d'être  compatible  avec  des  abus  actuels  que 
nous  ne  pouvons  jias  détruire  ;  mais  on  ne  peut  ni  ne 
doit  lui  faire  un  reproche  de  ce  qu'il  existe  moins 
d'abus  qu'il  ne  leur  fournissait  de  places.  —  On  ajoute 
que  les  citoyens  se  décideront  diflicilement  à  devenir 
des  jurés  ,  à  quitter  leurs  affaires  personnelles  pour 
s'occuper  des  affairespuliliques. — Je  réponds, comme 
M.  Chabroud,ou  l'on  calomnie  la  nation  française, 
ou  la  nation  française  ne  mérite  pas  la  liberté.  — Il 
n'y  a  pas  deux  manières  de  voir  :  —  Ou  nous  voulons 
la  liberté ,  et  alors  il  faut  la  voir  telle  qu'elle  est,  avec 
ses  peines ,  ses  travaux  ,  sa  sévérité  ;  ou  il  faut  rede- 
mander la  servitude,  cette  servitude  tranquille  qui 
permet  à  rhomnie  de  dormir  dans  sa  corruption,  et 
de  s'occuper  de  lui,  exclusivement  de  lui,  et  jamais  de 
la  société.  Lorsque  vous  avez  divisé  le  royaume  en 
quatre-vingt-trois  départements,  rappelez-vouscc  que 
1  on  vous  disait  de  toutes  parts:  Pensez-vous,  disait- 
qii ,  que  des  provinces  laissent  morceler  leur  terri- 
toire ;  que  des  provinces  qui  ont  des  capitulations  par- 
ticulières en  fassent  le  sacriticc  à  une  constitution  dont 
l'existence  et  la  solidité  sont  encore  un  nroblême  aux 
yeux  d'un  grand  nombre  d'hommes?  Eh  bien  ,  Mes- 
sieurs ,  les  vaines  terreurs  ne  vous  ont  point  arrijtés  ; 


vous  a\t,^  préjugé  )e  conseulement  que  personne,  en 
effet,  n'a  voulu  vous  refuser;  vous  avez  divisé  le 
royaume  d'après  des  vues  aussi  vraies  que  profondes; 
vous  vous  êtes  dit:  La  France  voudra  tout  ce  qui  est 
juste  et  sage;  faisons-le  donc  sans  hésiter  ;  et  elfecti- 
veinent  la  France  entière  l'a  voulu.  —  Voilà  ,  Mes- 
sieurs,  ce  qu'il  faut  vous  dire  encore  aujourd'hui. 
Voyez  dans  leur  véritable  jour  les  objections  qui  vous 
soiit  faites:  cl  les  ont  toutes  leur  source,  ou  dans  l'habi- 
tude ([ui  attache  à  des  erreurs,  ou  dans  l'intérêt  qui 
s'oppose  à  tout  ce  qui  le  blesse.  —  Le  langage  de  ce 
dernier  ne  pourra  sans  doute  vous  séduire. —  Le  lan- 
gage de  l'habitude  ne  doit  pas  être  plus  écouté. — On 
nous  parle  d'expérience.  Elevés,  nourris,  vieillis  dans 
les  abus,  dans  un  ordre  de  chosesoppres.sif  et  mal  cal- 
culé, qui  de  nous  peut  vanter  son  expérience?  Que 
sont  pour  la  raison  et  la  liberté  les  annales  de  l'erreur 
et  de  la  servitude,  sinon  le  recueil  des  fautes  qu'il  est 
imporlaut  qu'elles  évitent?  —  Or,   que  reste-t-il  à 
coinbattre?  l'allégation  d'une  impossibilité  d'exécu- 
tion. J'ai  cherché  à  la  détruire ,  en  insistant  pour  un 
mode  de  jury,  qui  réunit  à  tous  les  avantages  de  celui 
de  M.  Sièyes  la  facilité  d'exécution.  M.  Duport,  et  les 
membres  qui  ont  parlé  dans  le  uiôiiie  sens,  se  sont 
réunis  pour  combattre  ce  jury  vraiment  praticable; 
ils  ont  ainsi  fortilié  les  préjugés  et  les  adversaires  de 
tout  jury.  Je  crois  avoir  répondu  à  ces  raisons. — Vous 
n'écouterez  point  les  préjugés.  Je  ne  dis  plus  qu'un 
mot. — En  prononçant  sur  la  première  question  d'une 
série  que  l'on  ne  s'est  pas  obstiné,  sans  intention  ,  à 
vous  présenter  comme  utile  ,  vous  allez  faire  vérita- 
blement ce  que  M.   Thouret  avait  l'air  de  redouter 
dans  mon  système  :  vous  allez  vous  engager  dans  une 
route  dont  vous  ne  pourrez  plus  changer  la  direction; 
vous  allez  arriver  ou  à  la  liberté  ,  ou  à  un  nouveau 
mode  de  servitude.  —  Si  vous  écartez  les  jurés  ,  soit 
au  criminel,  soit  au  civil,  vous  écartez  en  même  temps 
les  assises;  vous  consacrez  l'appel ,   la  hiérarchie  de 
tribunaux,  vous  ressuscitez  l'ancien  systêni'e  :  on  vous 
proposera  bientOt  de  placer  les  tribunaux  aux  dis- 
tricts; vous  n'en  voudrez  point  aux  départements  , 
pour  ne  point  les  multiplier;  vous  aurez  alors  vingt, 
trente,  plus  ou  moins,  de  tribunaux  suprêmes;  alors 
vous  aurez  les  parlements,  alors  vous  aurez  ce  qui 
est  incompatible  avec  la  liberté;  et  voilà  ,  Messieurs  , 
ce  qui  sortira  forcément,  naturellement,  d'une  pre- 
mière erreur  ,  de  la  rejection  des  jurés.  Alors  ,  Mes- 
sieurs, la  postérité,  cette  postérité  qui  vous  jugera  , 
se  dirait  ce  que  vous  ne  voulez  pas  qu'elle  dise  :  11  y  a 
une  vérité  pour  laquelle   l'Assemblée  nationale  de 
1790  n'était  pas  mûre.  —Je  conclus  à  ce  que  vous  ad- 
mettiez le  jury  au  civil  et  au  criminel  ;  —  et  à  ce  que, 
considérant  le  jury  de  M.  l'abbé  Sièyes  comme  un  vé- 
ritable jury ,   vous  permettiez  de  vous  le  présenter 
lorsque  nous  en  serons  au  détail  d'orgauisation.  ■ 


MÉLANGES. 
jia  Rédacteur. 

Je  viens  de  lire,  Monsieur,  dans  le  n"  127  de  votre  Moni- 
teur, que  «  de  toutes  les  municipalités  du  roynurae,  à  qui 
les  soi-disant  catholiques  de  Niuies  ont  adressé  leurs  déli- 
bérations, il  n'en  est  aucune,  excepté  celle  de  Saint-Claude, 
qui  n'ait  fait  une  réponse  contuméliense.  »  La  nmoicipalit* 
de  .Saint-Claude  ne  mérite  pas  cette  injurieuse  exception. 
Vous  en  allez  juger,  Monsieur,  par  cet  extrait  de  son  arrêté 
du  7  de  ce  mois,  qui  sera  pré-senlé  ce  soir  à  l'Assemblée 
nationale.  «  Ils  voudraient  (  les  soi-disant  catholique*  de 
Rimesl.cn  déiruisant  la  Constitution,  ancanUr  jusqu'au  bon- 
heur des  races  futures.  Il  existe  donc  des  Français  indigne» 
de  ce  nom  ,  qui ,  sur  la  fin  du  xviii'  siècle,  en  présence  de 
l'Assemblée  nalionalc,  essaient  d'allamer  les  tisons  de  la 
discorde  aux  torches  du  fanatisme,  et  de  livrer  leur  patrie 
aux  horreurs  d'une  guerre  civile,  oh  ils  coûibattraient  pour 
rentrer  sous  le  joue,  et  pour  obtenir  des  fers  et  la  Bastille  I 
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Oiit-il»  donc  le  fol  espoir  que  rétincelle  partie  des  Pi-rùtents 
df  Nîmes  embrase  ta  F.nnre  entière?  On»-ils  donc  cru  nous 
rendre  esolaTes  et  aveugles,  parce  qu'ils  se  laissent  con- 
duire en  aveugles,  et  que  IVsclavage  lui-même  rougirait, 
s'il  pouvait  rougir,  de  In  stupidité  de  leur  conduite,  et  de  la 
perÂdit'  df  leur  proposition?  » 

Vous  voyi-r,  Monsieur,  que  cette  municipalité  de  Saint- 
Claude  n'est  pas  faite  pour  êire  accolée  aux  factieux  de 
^'imes.  Il  est  de  votre  justice  de  réparerdans  votre  prochain 
nwnero  l'injure  que  vous  ne  lui  avez  sôrenient  faiit-  que 
parce  que  vous  aver.  étr  trompé. 


BULLIÎÏIJN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE   DU    SAMEDI    29    MAI. 

M.  Bouche  :  Dans  le  décret  que  vous  avez  rendu 
liitT,  et  qu'on  vient  de  lire  dans  le  procès- verbal ,  se 
trouvent  ces  mots  :  «  après  que  le  serinent  civique 
aura  été  prêté,  etc.»  Dans  plusieurs  assemblées  pri- 
maires on  a  cru  que  le  serment  civique  n'était  pas 
celui  qui  a  été  prêté  dans  l'assemblée  le  4  février. 
Pour  Jélruire  cette  erreur  ,  on  pourrait  ajouter  aux 
mots  que  je  viens  de  citer ,  ceux-ci  :  •  tel  qu'il  a  été 
prêté  le  4  février  dernier.  • 

L'Assemblée  adopte  et  décrète  cette  proposition. 

—  M'"  :  Deux  chariots  de  piastres  venant  de  Calais, 
et  destinés,  dit-on.  pour  l.i  caisse  d'escompte,  ont  été 
arrêtés  dans  la  ville  de  Doulens  en  Picardie  :  les  ofli- 
cicrs  nuniicipaux  sont  parvenus  à  les  mettre  en  sû- 
reté ,  et  ils  attendent  les  ordres  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  décide  que  la  municipalité  laissera  aller 
les  voitures  à  leur  destination ,  et  qu'elle  prendra  les 
précautions  nécessaires  pour  en  garantir  la  sûreté. 

—  M.  Vermeb  :  La  municipalité  dAubenton  a  fait 
arrêter  les  nommés  ^Oï/'g-eo/v  et  .io/eux,  qui  con- 
duisaient deux  voitures  de  grains  sans  avoir  d'acquit 
à  caution,  mais  seulement  un  certilicat  du  greffier. 
Comme  le  village  d'Aubenton  est  sur  les  frontières  du 
royaume,  on  a  conçu  des  soupçons  que  l'on  a  décou- 
vert être  sans  fondement. 

•L'Assemblée  décrète  que  la  municipalité  relâchera 
les  grains  qu'elle  a  fait  arrêter.  • 

—  La  ville  de  Saint-Pierre-le-Moutier  a  étélethéâ 
tre  de  scènes  affligeantes.  Le  boisseau  de  seigle  de  25 
liv.  s'y  est  vendu  3  liv.  Le  jieuple  a  demandé  la  dimi- 
nution du  prix  lies  grains.  Il  a  été  impossible  d'arrêter 
sa  fureur;  la  loi  martiale  a  été  publiée,  le  drapeau 
rouge  a  été  déployé;  deux  personnes  ont  été  tuées  et 
22  blessées  :  le  calme  s'est  rétabli.  Le  comité  vous 
propose  d'autoriser  la  municipalité  à  lever  un  impôt 
de  1,200  liv.  sur  les  citoyens,  pour  faire  baisser  le 
prix  des  grains. 

Cette  jiroposition  est  adoptée. 

—  M.  Faucon  :  Vous  n'ignorez  pas  les  préparatifs 
d'un  peuple  voisin.  Dans  une  pareille  occurrence,  je 
vous  proposerais  de  destiner  le  tiers  de  vos  honoraires 
à  la  construction  d'un  vaisseau  de  ligne. 

Il  s'élève  des  murmures. 

M.  LE  Président  :  M.  le  premier  ministre  des  finan- 
ces demande  à  être  entendu  daTis  l'Assemblée.  — Il  est 
décidé  (]iril  sera  admis. 

M.  Chapelier  :  Vous  vous  rappelez ,  Messieurs  , 
que  d'aprèslescontestationssurvenucsdans  la  ville  de 
Douai,  sur  la  validité  des  élections  pour  les  assem- 
bh'es  primaires,  vous  avez  d('cr('té  que  les  fausse- 
raient vériliés;  ils  l'ont  (Hi',  et  le  proces-verbal  cons- 
tate ipie  deux  membres  de  la  cour  supérieure  ont  été 
élus,  quoiqu'ils  n'aii'iit  pas  fait  leur  déclaration  pa- 
Irioliqiie;  ainsi  leur  élection  est  nulle;  l'Assemblée 
ne  doit  point  balancer  à  le  prononcer.  Il  se  présente 
encore  une  autre  difliciilté  plus  considérable.  Les  of 
liciers  municipaux,  pour  former  les  rôles  des  citovens 
actifs,  n'ont  pris  pour  base  que  la  ^Mpitation  et  les 


impositions  territoriales,  eu  écartant  les  impôts  d'iii 
dustrie. 

•  L'Assemblée  décrète  que  l'élection  des  deux  niem 
bresde  la  cour  sii|)érieure  est  nulle  et  contrevient  au' 
dc'crets  par  lesquels  il  est  ordonné  ipie  personne  ne 
pourra  être  admis  aux  ass<'nibléfs  primaires,  s'il  n'a 
fait  auparavant  sa  déclaration  patriotique;  que  les  as- 
semblées primaires  où  les  élections  ont  été  faites  se 
réuniront,  et  qu'il  y  sera  procédé  à  l'élection  de  deux 
nouvcauxofficiersmunicipanx  :  décrète  en  outre  qu'en 
cas  que  l'impôt  sur  l'industrie  ne  soit  point  entré  dans 
les  bases  de  la  convocation,  le  commissaire  du  roi 
fera  réunir  les  citoyens  pour  procéder  à  une  nouvelle 
élection.  » 

—  M.  le  baron  d'Allargue  fait  un  rapport  sur  les 
diverses  opérations  de  la  caisse  d'escompte;  ilpropo'-c 
de  décréter  que  le  premier  ministre  des  finances  soit 
autorisé  à  l'indemniser  des  pertes  et  des  dépenses 
qu'elle  a  faites,  en  distribuant  journellement  un  nii 
méraire  qu'elle  achetait  à  dix  pour  cent. 

L'Assemblée  décrèle  l'iiii|>rpssioii  du  rapport  et  l'ajouiiii- 


■  On  passe  à  l'orjre  do  jour,  qui  amenait  le  rapport  suî- 
la  cunstiiution  du  clergé. 

L'Assenihtce  décide  qu'on  passera  sur-le-chaïup  à  la  1er- 
tore  des  articles. 

M.  Martineau  lait  lecture  de  l'article  I". 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  l'évéque  de  Cler.mont  :  J'ai  l'honneur  d'obser 

ver  que  plusieurs  membres  ont  des  observations  pré- 
liminaires à  présenter ,  et  je  demande  qu'on  établisse 
la  discussion  sur  l'ensemble  du  plan. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'évèqle  de  Nî.mes  :  H  est  bien  sévère  de  fermer 
la  discussion  si  prompteineiit  sur  une  matière  au.ssi 
importante.  Je  reclame  l'usage  constamment  établi 
dans  cette  Assemblée,  de  discuter  d'abord  l'ensemble 
des  plans  sur  les  objets  importants. 

L'Assembléeconsultée  décide  que  la  discussion  sera 
ouverte  sur  rensemble  du  plan. 

—  iM.  Necker,  qui  avait  fait  demander  à  être  reçu  , 
est  introduit;  il  prononce  un  discours  dont  nous  ne 
présentons  pas  l'analyse,  parce  que  nous  le  donnerons 
enentier  dans  un  des  prochains  numéros;  nous  donne- 
rons en  même  temps  la  réponse  de  M.  le  présideut. 

—  MM.  les  députés  extraordinaires  de  la  municipa- 
lité de  Marseille  paraissent  à  la  barre. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété 
que  vous  seriez  appelés  pour  lui  faire  connaître  les 
événements  nouvellement  arrivés  à  Marseille. 

MM.  les  députés  extraordinaires  de  la  municiiialiti' 
de  Marseille,  M.  Brémoiit-Julien  portant  la  parole. — 
Les  malheurs  dont  la  ville  de  Marseille  a  été  affligée 
vous  sont  connus  ;  vous  avez  accueilli  ses  plaintes ,  et 
Marseille  jouissait  à  peine  de  vos  bienfaits,  que  les 
ennemis  de  la  révolution  ont  cherché  à  troubler  ce 
bonheur.  Les  forts  sont  îles  nids  a  tyrans  ;  cette 
maxime  a  eu  chez  nous  une  application  funeste.  Nous 
avons  été  eflVayés  par  un  appareil  militaire  redouta- 
ble ;  des  munitions  de  bouche  ont  été  entassées  dans 
les  forts;  une  guerre  étrangère  avec  deux  puissances 
est  venue  augmenter  encore  nos  inquiétudes.  Nos 
craintes  étaient  peut-être  exagérées,  mais  elles  étaient 
naturelles  à  ceux  qu'on  environnait  de  pièges,  à  ceux 
(]ui  venaient  d'apprendre  ipic  :i:i  paipicts ,  arrivant  de 
.Nice  et  adressés  aux  cominandaiils  des  places  fortes  , 
avaient  été  interceptés.  Vous  avez  su  tjue  les  citoyens  de 
Marseilli',  après  avoir  surpris  le  fonde  Notre-Dame  de 
la  Garde,  et  s'être  emparés  du  fort  S'-Jean,  ont  voulu 
faire  le  siège  du  fort  S'-.Nicolas.  Lies  préparatifs  mena- 
çants avaient  été  faits  iioiir  les  repousser  ;  les  mèches 
étaient  alluu'ées;  Marseille  allait  être  réduite  en  cen- 
dres; les  officiers  numicipaux  se  transportèrent  au 
fort;  ils  supplièrent;   ils  obtinrent  (pie  k'  sang  des 
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citoyens  ne  serait  pas  répandu,  et  ils  proposèrent 
une  convention,  d'après  laquelle  les  fuils  devaient 
cire  désormais  gardés  par  la  garde  nationale  et  i)ar  les 
troupes  de  ligne,  concurremment,  c'est-à-dire  qu'il 
y  aurait  eu  un  garde  national  pour  trois  soldats  de 
figne.  ,,     ,      -  1 

Une  lettre  du  ministre  est  arrivée ,  avec  1  ordre  a  la 
garde  nationale  d'évacuer  les  forts,  et  au  régiment  de 
Vexin  d'en  sortir  également,  pour  être  remplacé  par 
celui  d'Ernest;  ainsi  on  punissait  des  soldais  qui 
avaient  donne  une  preuve  de  patriotisme  en  ne  vou 
laiit  pas  tirer  sur  des  Français;  ainsi  le  ministre  pre- 
nait dis  mesures  différentes  de  celles  que  vous  aviez 
orduiiiiées  par  votre  décret;  ce  décret  accompagniiil 
la  li'ltre  ilii  ministre,  mais  il  n'était  pas  revêtu  des 
Ibinies  cuiislitutionnelles.  Quelque  temps  après  des 
citoyens  s'introduisirent  dans  le  fort  S'-Jean  et  com- 
mencèrent à  le  démolir  ;  nous  nous  y  rendîmes  re- 
vêtus de  nos  écharpes  ;  nous  demandâmes  main-forte 
à  la  garde  nationale  et  au  commandant  du  fort,  et 
nous  fîmes  cesser  la  démolition.  Nous  apprîmes  bien- 
tôt (lue  les  citoyens  continuaient  à  démolir  avec  plus 
d'activité  qu'auparavant.  La  niunicitialité  ne  pouvait 
pas ,  pour  s'y  opposer ,  déployer  la  force  publique 
contre  les  citoyens  ,  puisque  tous  les  citoyens  font 
partie  de  la  garile  nationale;  il  n'y  avait  qu'un  moyen 
de  sauver  la  citadelle ,  c'était  de  permettre  la  démoli- 
tion des  batteries  qui  sont  dirigées  sur  la  ville.  Le 
conseil  général  a  donné  cette  permission.  Vous  avez 
ordonné  que  cette  démolition  fût  suspendue;  elle  le 
sera.  Peut-être  ordonnerez-vous  que  la  forteresse  soit 
démolie,  quand  vous  saurez  qu'elle  a  été  construite 
par  le  despotisme,  afin  de  contraindre  l'amour  que  les 
Marseillais  ont  toujours  eu  pour  la  liberté.  Plusieurs 
batteries  sonl  disposées  de  manière  à  foudroyer  la 
ville  ,  d'autres  sont  dirigées  sur  le  port  et  peuvent 
cmpêcbir  l'entrée  des  subsistances.  Une  inscription 
]ilacre  sur  les  murs  de  la  citadelle  dévoile  avec  éner- 
gie les  motifs  pour  lesquels  on  l'a  élevée.  Louis-le- 
Grand  a  Jaii  con.slruirc  celle  ciladelle ,  dans  la 
crainlc  que  MarseUle  fidèle  ne  se  Iwrâl  aux  élans 
de  la  libellé.  Vous  ne  souffrirez  pas  que  cette  ville 
intéressante  reste  sous  le  despotisme  d'un  ministre 
(|ue  nous  avons  dénoncé,  que  nous  dénonçons  encore; 
ipii  ,  en  donnant  une  extension  arbitraire  à  votre  dé- 
cret,  a  fait  d'une  loi  paternelle  une  loi  de  sang  ,  oui 
nous  a  induits  en  erreur,  en  nous  transmettant  un  dé- 
cret non  revêtu  des  formes  nécessaires  pour  qu'il  fiît 
aulhi'iiticiue,  et  qui  vient  nous  accuser  encore.  Non  , 
Messieurs,  la  ville  de  Marseille  n'est  point  coupable 
des  délits  iiu'on  lui  impute;  ils  s'éloignent  trop  du 
caractère  d'u'i  peuple  libre  par  vous  ,  et  lier  d'obéir 
aux  lois  que  vous  avez  établies  ! 

M.  DuiHiM'  -.  Je  demande  que  l'Assemblée  autorise 
M.  le  piesidriit  à  demander  aux  députés  extraordinai- 
res de  Marseille  des  éclaircissements  sur  l'assemblée 
tenue  à  biigiioles  ,  sur  les  propositions  qui  y  ont  été 
failes,  (le  demander  la  suppression  du  Cbàteletà  l'ins- 
tant où  Ion  faisait  à  Paris  la  même  proposition. 

M.  d'André  :  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qui  s'est 
passé  à  Brignoles  ;  cela  viendra  en  son  temps  :  il  s'a- 
"issait  seulement  d'entendre  la  députation  sur  les  nio- 
Ufs  de  la  démolition  du  fort  :  elle  a  été  entendue.  Je 
demande  que  son  discours  soit  renvoyé  au  comité  des 
rapiiorts,  qui  en  rendra  compte  incessamment  à  l'As- 
seiiihlee  ,  ainsi  que  des  inventaires  des  magasins  des 
forts,  et  des  pièces  probantes  des  provisions  de  bouche 
que  l'on  dit  y  avoir  été  trouvées.  Quant  à  l'affaire  de 
Marseille  ,  je  crois  que  chaque  membre  peut  laire  à 
«es  messieurs  les  interrogations  qu'il  jugera  néces- 
saires. ,    ,     ,  , 

M.  DE  Mirabeau  i.'aîné  :  11  me  parait  iloublenient 
extraordinaire  qu'on  veuille  joindre  ce  qu'on  dit  s'être 
passé  à  Brignoles    ù  ce    ni  est  arrivé  à  Marseille  ;  et 


parce  que  votre  délibération  porte  simplement  que 
vous  entendrez  les  députés  de  Marseille  ,  et  jiarce 
qu'il  est  étrange  qu'un  député  étranger  a  la  Provence 
ait ,  sur  l'assemblée  de  Brignoles ,  des  connaissances 
et  des  résultats  que  les  députés  de  Provence  n'ont 
point  encore.  Je  pourrais  aussi  montrer  mon  étonne- 
ment  de  l'interprétation  sévère  qu'on  veut  donner  des 
motifs  de  cette  assemblée;  comme  si  elle  avait  été  pu- 
blique; comme  si  les  municipalités  ne  s'étaient  pas 
reunies  dans  tout  le  royaume  presque  autorisées  par 
vos  décrets. 

Le  préopinant  a  dit  que  cette  affaire  étant  renvoyée 
au  comité  des  rapports,  toutes  les  pièces  devaient  y 
être  remises.  J'ado|ite  cette  proposition;  mais  j'ajoute 
contre  lui  que  ,  puisiiue  cette  affaire  y  est  renvoyée  , 
vous  ne  pouvez  la  juger  en  un  instant;  et  que  puisque 
nous  ne  pouvons  la  juger,  il  est  très  inutile  d'interro- 
ger les  députés  extraordinaires.  Gardons-nous  d'imi- 
ter la  précipitation  des  ministres,  qui  veulent  accroî- 
tre les  troupes  de  Marseille  ,  de  manière  que  l'étour- 
dissement  du  peuple  lui  ôte  toute  espèce  de  raison  en 
lui  ôtant  toute  espèce  de  conliance.  Nous  ne  sommes 
point  les  oppresseurs  du  peuple;  nous  sommes  ses 
surveillants  et  ses  modérateurs  ;  nous  devons  l'éclai- 
rer ,  le  calmer;  et  ce  n'est  pas  avec  la  marche  hâtive 
et  vindicative  des  ministres  que  nous  pouvons  y  par- 
venir. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports  tout  ce 
qui  concerne  l'affaire  de  Marseille. 

M.  DE  Mirabeau  l'aîné  :  Je  demande  que  les  dépu- 
tés extraordinaires  de  la  municipalité  de  Marseille  ob- 
tiennent l'honneur  d'être  admis  à  la  séance. 

Une  partie  da  côté  droit  demande  que  l'Aiaemblee  soit 
consultée. 

On  fait  une  première  épreuve ,  contre  laquelle  M.  le  comte 
de  Virit-u  reclame  avec  chaleur.  —  On  renouvelle  l'épreuve, 
et  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'ainé est  acceptée  à  une 
grande  majorité. 

—  M.  le  président  lit  une  leUre  de  M.  de  Saint-Priest.  Ce 
ministre  envoie  des  copies  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  hier  en 
envoyant  le  dernier  décret  à  la  municipalité  de  Marseille,  et 
de  celle  qu'il  a  adressée  à  cette  même  municipalité  et  à  la 
ville  de  Montpellier,  lorsque  d'apréî  les  ordres  du  roi,  il  a 
ordonné  la  remise  des  forts  aux  troupes  de  ligne. 

—  On  ouvre  la  discussion  snr  le  plan  de  constitution  du 
cierge  futur. 

M.  l'archevêque  d'Aix  ;  Le  comité  ecclésiastique 
sait-il  quelle  est  l'utile  influence  de  la  religion  sur  les 
citoyens?  C'est  le  frein  qui  arrête  les  méchants  , 
c'est  l'encouragement  des  hommes  vertueux.  La  reli- 
gion est  le  sceau  de  cette  déclaration  qui  assure  à 
l'homme  ses  droits  et  sa  liberté  :  elle  est  inaltérable 
dans  ses  dogmes;  sa  morale  ne  peut  changer  ,  etsa 
doctrine  sera  toujours  la  même.  Le  comité  veut  rap- 
peler les  ecclésiastiques  à  la  pureté  de  la  primitive 
église.  Ce  ne  sont  pas  des  évèques ,  successeurs  des 
apôtres ,  ce  ne  sont  pas  des  pasteurs  ,  chargés  de  prê- 
cher l'Evangile ,  qui  peuvent  rejeter  cette  méthode  : 
mais  puisque  le  comité  nous  rappelle  notre  devoir,  il 
nous  permettra  de  le  faire  souvenir  de  nos  droits  et 
des  principes  sacrés  de  la  puissance  ecclésiastique.  Il 
faut  donc  lui  rappeler  l'indispensable  autorité  de  l'E- 
glise; il  -s'agit  des  vérités  de  la  religion,  je  vais  les 
dire  avec  toute  la  fermeté  qui  convient  aux  ministres 
du  Seigneur.  Jésus-Christ  a  donné  sa  mission  aux 
apôtres  et  à  ses  successeurs  pour  le  salut  des  tidèles  : 
il  ne  l'a  conliée  ni  aux  magistrats  ,  ni  au  roi;  il  s'agit 
d'un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  magistrats  et  les 
rois  doivent  obéir.  La  mission  que  nous  avons  reçue 
par  la  voie  de  l'ordination  et  de  la  consécration  re- 
monte jusqu'aux  apôtres.  On  vous  propose  aujour- 
d'hui de  détruire  une  partie  des  ministres  ,  de  diviser 
leur  juridiction;  elle  a  été  établie  et  limitée  parles 
apôtres;  aucune  puissance  humaine  n'a  droit  d'y  tou- 
cher. (11  s  élève  des  muriiiures.1 
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Je  dois  foire  observer  qu'il  s  agit  de  la  juridiction 
i.uroui.'nt  si.inluelie.  Il  s'est  intnuTuil  des  aljus,  je  ne 
prétends  i.as  le  nier;  j'en  gémis  comme  les  autres 
nais  respril  .le  la  i.rimitive  .■ghse  est  toujours  la 
.ourles  lemiiner.  Ce  sont  les  canons  et  la  tradition 
îles  ('"lises  et  non  les  abus,  que  nous  osons  réclamer  : 
,0 111°  t  (luVii  vertu  des  conciles  qu'on  jieut  opérer  les 
lU.ineml'rements  dune  j.rovince.  Observei;  (lUc  je  ne 
nnrle  .lue  du  sim-iUiel;  l'tglise  seule  peut  le  gouver- 
ner •  elle  seule  peut  ei.  .lelerniiuer  la  correspondance. 
Un  .'•vè.i.w  II.'  peut  .•x.'.cer  sa  juridiction  sur  uu  éve- 
cli.'  élraui'er;  en  supprimer  une  partie,  ce  s.;rait 
an.-antir  pour  le;;  lidèles  l'admiiustration  de  1  bglise. 
Laiuridi.!ti.in  de;;  curés  est  limitée  par  lesevcques; 
JUne  peuvent  faire  aucun  changement  qu  en  vertu  de 
leurs  ordr.'S.  C'est  sur  les  objets  de  la  discipluie  ec- 
clésiastique qu'on  veut  étendre  votre  puissance.  Nous 
sommes  bien  étonnés  de  voir  ainsi  disparaître  les 
saints  canons  et  lei  titres  de  l'Eglise....  Jl  est  possi- 
))|e  .luil  soit  lait  des  retranchements  a  1  Eglise;  mais 
il  r.Mit  la  consulter,  et  ce  serait  y.porter  une  maïusa- 
cnlé"e  que  de  lui  ôterson  administration.  Sans  aoute 
il  faut  reformer  les  abus  et  provoquer  un  nouvel  or- 
dre de  choses.  Nous  pensons  que  la  puissance  eccle- 
siastiiiue  doit  faire  tout  son  possible  pour  concilier 
V..S  vœux  avec  lintérèt  de  la  religion;  niaise  est  avec 
bien  de  la  peiue  .jue  nous  voyons  les  coupables  Ues- 
seins  de  faire  disitaraitre  la  puissance  episcopale. 

Si  vous  ne  recourez  pas  à  l'autorité  de  l'Eglise,  vous 
méconnaissez  cette  unité  catholique,  qui  forme  la 
constitution  de  l'Empire.  Nous  ne  pouvons,  eu  aucun 
cas  ,  renoncer  aux  formes  prescrites  par  les  conciles. 
Nous  vous  proposons  donc  de  consulter  l'eglise  ga  - 
licane  par  un  concile  national.  C'est  la  que  réside  le 
pouvoir  qui  doit  veiller  au  dép.M  delà  loi;  cest  la 
.lu'instruits  de  nos  devoirs  et  de  nos  vœux  nous  con- 
cilierons les  intérêts  du  peuple  avec  ceux  de  la  reli- 
^;ion.  Nous  venons  donc  déposer  entre  vos  mains  la 
d.^claration  de  nos  sentiments.  Nous  supphons,  avec 
les  instances  les  plus  resiieelueuses,  le  roi  et  l'Assera- 
bl.'e  nationale,  de  permettre  la  convocation  d'un  con- 
cile national.  Dans  le  cas  où  cette  proposition  ne  serait 
pas  ado  ptée ,  nous  déclarons  ne  pas  pouvoir  participer 
a  la  délibération. 

Le  séance  est  levée  à  3  heures. 


lui  sériant  la  gorge  ,  ft  la  croyant  oerfaiiin  il  s'enfuit.  Après 
son  (l<'part,  le  .apuein  se  lève,  est  recueilli  par  un  voyageur 
qui  lai  lionne  place  dans  aa  voilure.  Il  lui  raconte  son  mal- 
lieur  devant  quelques  personnes;  un  honiuie  ijui  l'avait 
entendu  vient  à  Nouent,  et  le  raconte  à  son  tout  dan*  le 
même  cabaret  oij  l'assassin  s'était  réfugie  :  on  !■»  aiiéte  et 
conduit  aux  piisons  de  PonI ,  dans  lesquelles  il  s'est  ctraiiglé 
la  même  nuit  avec  son  mouchoir. 


AVIS  DIVERS. 
Lundi  14  juin  prochain  el  jours  suivants,  il  sera  procédé, 
rue  Royale,  butte  Saint-Roch,  n"  16,  à  la  vente  des  livres 
de  la  bibliothèque  de  feu  .M.  le  baron  d'Holbach  ,  si  célèbre 
par  ses  connaissances  personnelles  et  par  ses  relations  avec 
les  savants  et  les  gens  de  lettres  les  plus  distingues  de  son 
temps.  Celte  bibliothèque  offre  une  collection  très  précieuse, 
surtout  de  livres  de  sciences  en  tout  genre. 


SPECTACLES. 

Académie  Rovale  i>e  MtsigiiE.  -  Aujourd'hui  30,  la  Ca- 
rara//e,  opéra  en  3  actes.  , 

■TnÉAVBE  ..F  LA  Nation.  -  Aujourd'hui  30,  le  Comte  de 
Comminges  ou  les  Amants  malheureux;  el  le  Mariage  secret. 

TiiÉATBE  Italie».  -  Aujourd.  SO,  l'Epreuve  ■viUaneoise ; 
eljeaniie  d'Jrc  à  Orléans.  .  „„    .  ,        i,      i„  i, 

fiiÉATiiE  DE  JloNsii  en.  -  Aujourd'hui  30,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Dadinage  dangereux,  comédie;  et 
le  Bon  Maître,  opéra. 

TiiEATiiE  nu  Pai.ais-Roval.  -  .i.uj 
l'Inconnu  ;  et  le  Fou  raisonnable. 

TllÉATBE  «E  MaIiEJIOISELLE  Mlli«TANSIEIl 

—  Aujourd'hui  30,  f  Arbre  de  Diane,  opei 


d'hui  30,  le  Timide; 
lER.auValais-Royal. 


CoMEDiEXS  DE  Beaujolais,-  Aujourdhui  30,  à  la  salle  des 
Elèves,  les  Deux  Cousins  rivaux,  comédie;  la  Matinée  du 
Jardin  public;  e\  le  Fliitosophe  imaginaire. 

Cirque  du  Palais-Royal.  -  Aujourd.  30,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  une 
scène  italienne  de  M.  Ferari ,  un  nouveau  concerto  d<;  cors 
de  Kolh,  une  scène  de  la  Caravane,  une  symphonie  de 
M.  Gossec,  et  YHymne  à  Apollon,  morceau  a  quatre  voix, 
de  la  composition  de  M.  L.-S.  le  Brun  :  bal  à  cinq  heures, 
et  te  hànfe  nationale,  suivie  du  ballet  de  Cabrielle,  el  du 

'""BASiDs'D'ANSEiiRS  00  Hoi.  -  Aujourd.  30,  le  Revenant; 
le  Ménage  du  Savetier;  le  Héros  américain;  et  la  I\uiC  de 

AmÉicu -Comique.-  Aujourd'hui  30,  le  Comédien  de  so- 
ciété; le  Sultan  généreux;  et  Pierre  de  Provence. 


VARIÉTÉS. 

Nous  noos  empressons  de  prévenir  nos  lecteurs  que  l'ar- 
ticle inséré  «ons  le  titre  Variétés,  dan»  le  n'  134  de  cette 
feuille,  sur  la  société  de»  Amis  de  la  Constitution  de  Saint- 
Jein-d'Angely,  a  calomnié  le  patriotisme  de  celte  associa- 
iion  Le  rapport  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  à  l'Assem- 
blée nalionale,  et  le  décret  qui  eu  a  été  la  suite,  .suffisent 
pour  desabuser  le  public.  Nous  ajouterons  qu'on  a  mis  sous 
nos  yeux  des  pièces  qui  prouvent  que  cette  société  est  digne 
du  nom  qu'elle  a  pris.  Une  autre  preuve  qui  nous  parait 
sans  réplique,  c'est  qu'elle  a  pour  correspondant  et  pour 
associé  M.  Renaud  ,  députe  à  l'Aasemblée  naUonale. 


PAIEMENT  DES  PENTES  DE  l'hOtEL-DE-VILLE  DE  PAIllS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  leUre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam    .    .    B2  3/8  à  1;4  |  Cadix.    ...      15  1.  8  s.  à  7 


Hambourg. 

Londres, 

Madrid. 
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161.  8s.  i7|  Lyon.Pàîii".      1?8  p.  "/.  b. 
Bourse  du  29  mai. 

Actions  des  Indes  de  2bO01iv 1835,37  1/2 

Portions  de  1600  liv 

_    de  312  liv.  10  s 

—    de   100   liv 

Emprunt  d'oclobre  de  BOO  liv. ■     •    ■    ■ 

le  royale  de  1780,  a  1200  liv.    .    .    •„■,;;,  j^Mu."!:: 


Primes     ...    -  .,.,..« 

Loterie  d'avril  1783,  a  000  liv.  le  billK. 

-    d'oct.  à  400  liv.  le  billet.    .    .    . 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  hn 
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Un  jeune  capucin  irlandais  s'est  embarque  dimanche  23 
sur  la  Seine,  pour  se  rendre  au  couvent  de  Vassy  en  Cham- 
na-ne,  à  quatre  lieues  de  Joinville  :  ce  religieux  s'associa, 
dans  le  coche  d'eau,  à  un  homme  d'environ  30  ans.  Arrives 
&  Nogent,  le  compagnon  de  route  du  capucii.  lui  proposa 
.le  partir  à  sept  heures  du  soir  pour  voyager  an  liais.  Apres 
quelques  diflicultc»,  la  partie  lut  acceptée  :  âpre»  avoir  de- 
jeune  dans  on  village  sur  la  route  de  ïroye»,  l'inconnu 
conduisit  le  capucin  vers  un  bois,  sous  prétexte  d'abrcger 
la  route.  Ce  fui  au  bord  do  ce  bois  ,  qu  ayant  tire  deux  pis- 
tolets de  sa  poche,  il  menaça  le  jeune  religieux  de  la  tuer, 
s'il  ne  lui  donnait  pas  son  argent.  Ce  dernier  se  jette  a  ses 
genoux  ,  lui  offre  3  louis  et  18  liv.  qu'il  avait  sur  lui  ;  ce  iiui 
n'empêcha  pas  le  voleur  de  Inl  tirer  ses  deux  coups  de  pis- 
tolet. Soit  frayeur,  «oit  l'elTct  d'une  légère  blessure,  le  ca- 
pucin «ombe;  l'assassin  chercha  à  s'assurer  de  sa  mort  en 
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de  r25  millions,  dccembre  1784 
_     de  80  millions  avec  bulleti 
Quittances  de  finance  sans  balleliiis 
Idem  i 

Bulletins ■ 

Idem  sortis 

Reconnaissance»  do  bnlleti 

Emprunt 'rudoiiiaine  de 'la  ville,  série  non  sortie. 
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Bordereaux  provenants  de  scrie  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 

Lots  des  hôpitaux jjiq 

Caisse  d'escompte 

—    Estampée j-^'j  j 

Demi-caisse    •••,•„•.•. 565 

Ouiliance  des  eaux  de  Pans . 

Actions  riouv.  d.'S  Indes. 9.12.. U,J2 

A.s3ui'ances  contre  les  incendies 

Idem  à  vie 

Intérêt  des  assignats-monn.i. j --^    ^^^     ^  j_ 


472,  73,  74,76,  74 

c.  Aujourd'hui  30  i 


200  liv. 
300  liv. 

1000  liv. 


D'APRÈS    DELAPLACE. 
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./.  A'.  litircaii  (le  l'uzij,  capitabic  au  corps  royal  du  tjcnie , 
député  de  Framhc-Ciunlè  à  la  Conslllunnlr,  élu  président  le  2  février   HilO. 
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OU 
Lundi  31  MAf  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constanthwple,  le  8  avril.  —  Pipi-Hassan-Eppendi, 
kihayarbey  au  camp,  a  élé  destitué  de  sa  place  cl  en- 
voyé à  Kili  sur  le  Danube,  pour  faire  i;-paier  cette 
forteresse.  Il  a  eu  pour  successeur  Tchelebi-Miistuplia- 
Efl'etidi ,  tjui  était  muliimmat-nazirl ,  ou  iiiteiidaiit  des 
munitions  de  guerre. 

Le  grand-visir,  Dgezaîrlu-Gazi-Hassan-Paclia  ,  laisse, 
parsaniort,  une  succession  immense,  qui ,  suivant 
l'usage  de  cet  empire ,  appartient  tout  entière  au 
trésor  public  et  à  celui  du  prince. 

Le  sceau  impérial  a  élé  donné  à  Roustchouklu-Scïd- 
Ilassan-Pachii ,  qui  se  trouve  actuellement  en  garnison 
.àWiddln.  C'est  un  des  plus  anciens  pachas  à  trois 
queues,  puisqu'il  est  de  la  création  du  sultan  Mustapha, 
père  de  l'empereur  régnant.  Kutehuk-Husseiii-Aga  , 
tclioadar-aga  ,  ou  piemier  valet  de  chambre  du  grand- 
seigneur,  doit  partir  incessamment  pour  aller  lui  porter 
le  sceau. 

La  première  division  Je  l'escadre  destinée  pour  la 
mer  Noire  est  en  rade  depuis  quelques  jouis ,  et  doit 
partir  aux  premiers  beaux  temps.  Elle  a  ordre  de  se 
rendre  à  Vainu  et  à  Bourgara ,  sur  la  côte  d'Europe. 
Les  armements  algériens,  qui  font  partie  de  cette  divi- 
sion ,  doivent  d'abord  aller  embarquer  des  troupes  à 
Sinope,  et  les  transporter  à  Anapa  ,  oîi  il  parait  qu'on 
veut  rassembler  des  lorces  considérables. 

POLOGNE. 

Ve  Varsovie,  le  5  mai.  —  Le  roi  de  Prusse  vient   de 


faire  la  réponse  suivanle  à  la  lettre  du  rpi  de  Pologne, 
du  17  mars  dernier.  Afin  de  bien  saisir  l'esprit  et  les 
expressions  de  cette  réponse  ,  il  faut  se  rappeler  que  la 
Pologne,  livrée  aux  habiles  insinuations  de  la  Prusse  , 
et  se  prêtant  à  ses  vives  sollicitations  (1) ,  conclut ,  le 
15  mars  dernier,  le  traité  d'alliance   défensive  ,  sans 
attendre  que  les  difficultés  relatives  au  commerce  eus- 
sent été  levées.  Nous  n'avons  pas  la  lettre  que  le  roi 
di'  Pologne  écrivit  à  cette  occasion  au  roi  de  Prusse  ; 
mais  on  preiume,  parla  réponse  de  ce  dernier,  que  le 
roi  de  Pologne  fit  sentir  au  roi  de  Prusse  que  la  cour 
de  Berlin  contrevenait  depuis  17  ans  à  l'article  clair 
et  exprès  du  traité  de  1773 ,  qui  permet  hux  Polonais 
le  libre  débit  de  leurs  denrées  en  Silésie,  contravention 
récemment   étendue  même  à  d'autres  provinces  de  la 
domination  prussienne.  —  Le  roi  de  Prusse,  dans  sa 
réponse,  élude  le  point  principal.  Il  ne  parle  que  du 
droit  de  trois  pour  cent ,  que  paient  les  denrées  de  Po- 
logne qui  pas  enl  sur  son  territoire,  et  ce  qui  est  très 
remarquable,  il  en  parle  comme  d'une  faveur,  tandis 
qu'on  sait  très  bien   que  un   pour  cent  de  transit  est 
généralement  regardé  comme  une  imposition  très  forte. 
Il  parle,  comme  d'une  chose  très  naturelle,  de  ces  pré- 
tendues convenancex  politiques  de  territoire  ,  si  peu 
conformes  aux  principes  de  justice  qui  existent  entre  les 
nations  comme   entre  les  individus.  Il  veut  pei-suader 
à  la  Pologne  que  la  cession  de  Dantzick  et  de  Thorn, 
à  laquelle  la  Pologne  S'était  précédemment  refusée , 
serait  avantageuse  à  cette  république  et  préjudiciable  à 
la  Prusse  (jui  l'avait  proposée.  Eniin  ,  pour  faire  croire 
aux  Polonais  qu'ils  ont  tort  de  se  plaindre,  il  n'hésite 
pas  lie  soulen'  -,  contre  les  faits  les  plus  certains,  que 
l'impôt  (le  dou/.c  pour  cent,  sur  lequel  il  semble  fonder 
le  svstcme  de  vexations  le  plus  onéreux,  existait  du 
temps  de  la  domination  polonaise ,  sur  les  marchan- 

(1)  Voyez  le  nunicro  d'hier. 

ir.  Sine.  —  Tcmv  IV 


dises  que  cette  nation  importait  à  Dantzick,  ou  qu'elle 
exportait.  11  est  probable  qu'une  telle  manière  de  rai- 
sonner ne  satisfera  ni  le  roi ,  ni  la  diète  de  Pologne,  et 
nous  croyons  recevoir  bientôt,  sur  ce  sujet,  des  nou- 
velles très  propres  à  justifier  notre  opinion. 

Lettre  du  roi  de  Prusse. 

«  Monsieur  mon  frère,  M.  le  prince  Jablonowki  m'a 
rcmi»  la  lettre  que  V.  M.  m'a  bien  voulu  écrire,  en  date 
du  17  mars,  et  par  latiuclle  elle  réclame  ma  droiture 
pcisoiinelle  pour  faire  cesser  les  griefs  de  commerce 
que  la  nation  polonaise  croit  avoir  contre  la  Prusse. 
Je  suis  flatté  de  la  confiance  dont  V.  M.  m'honore,  et 
je  n'omettrai  rien  de  mon  coté  pour  la  justifier;  mais 
je  prie  V.  M.  et  sa  nation  d'observer  aussi  la  même 
justice  et  l'impartialité  iju'elle  me  demande,  cnvei-s 
moi   et   mon   état,    et  qu'on   pèse  dans  une   balance 
exacte,  les  véritables  ciicoiislances  de  l'objet  impor- 
tant dont  il  s'agit.  Si  V.  M.  veut  se  rappeler  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  la  cession  de  la  Prusse   occiden- 
tale ,   elle   ne   pourra  pas  lueconnaitre  que  les  charges 
et  les  inconvénients  auxquels  le  commerce  de  la  nation 
polonaise  sur  la  Vislule  et   vers  la  mer  Baltique   se 
trouve  peut-être  exposé,   piennent  uniquement  leur 
origine  et  leur  source  de  ce  que,  loi-s  de  la  cession  de 
la  Prusse  occidentale,  les  villes  de  Dantzick  et  de  Thorn 
en  furent  exceptées  ,  quoique  situées  au  milieu  de  la 
Prusse,  et  que  les  circonstances  exigèrent  de  conclure 
en  1775  la  'convention  du  commerce  entre  la  Prusse 
et  la  Pologne,  par  laquelle  toutes  les  marchandises  que 
la  nation  polonaise  transporte  vers  Dantzick, ou  en  ex- 
porte, ont  été  chargées  de  mêmes  droits  de  douze  pour 
cent,  (lui  ont   déjà  existé  du  temps  de  la  domination 
polonaise.  S'il  s'est  glissé  des  abus  dans  la  perception 
de  ces  droits  par  la  conduite  des  douanier»,  ce  que  les 
sujets   prussiens   n'éprouvent  pas  moins  en  Pologne  , 
moi,   aussi   bien   que   le   roi  mon  prédécesseur,  nous 
avons  tâché  de  les  redresser  au  possible,  dans  le  cas  des 
plaintes  portées.  J'ai  fait  surtout  réduire  l'estimation 
des  productions  polonaises  à  leur  véritable  valeur  dans 
la  douane  de  Fordon  ,  et  j'ai  lait  dimii.uer  jusqu'à  trois 
pour  cent  le  droit  de  transit  pour  toutes  les  marchan- 
dises que  la  nation  polonaise  fait  venir  de  l'étranger 
par  terre  et  à  travers   mes  états.  J'ai  fait  de  plus  ce 
qu'aucun  souverain  n'a  encore  fait ,  et  que  la  nation 
polonaise  n'a  pas  même  pu  exiger;  c'est  que  j'ai  aboli 
les  droits  de  douane  et  de  péage  sur  la  plus  grande 
partie  des  productions  et  marchandises  que  les  Lithua- 
niens portent  dans  |a  Prusse  occidentale,  et  à  mes  ports 
de  Koénisberg  et  de  Memel ,  en  ôtant  les  bureaux  de 
douane  qui  ont  subsisté  depuis  des  siècles  aux  fron- 
tières de  la  Prusse  et  de  la  Lithuaiiie.  Je  crois  donc 
avoir  fait  tout,  et  plus  qu'on  ne  saurait  exiger  de  moi 
pour  faciliter  le  commerce  de  la  nation  polonaise  par 
mes  états;  il  peut  se  faire  sans  aucun  droit  vers  mes 
villes  de  Koénisberg  et  de  Memel,  et  à  raison  de  deux 
pour  cent  par  mes  villes  maritimes  d'KIbiiig  et  de  Stet- 
tin.   Si  le  commerce  que  les  Polonais  veulent  faire  a 
Dantzick  est  chargé  d'un  inqjôt  de  douze  pour  cent  , 
c'est  h  suite  naturelle  et  nécessaire  de  l'existence  des 
anciennes  douanes  polonaises,  de  la  convention  de 
1775 ,  et  de  la  situation  de  la  ville  de  Dantzick.  On  ne 
saurait  exiger  de    moi  avec  équité  que  j'accorde  le 
même  tarif  et  les  mêmes  avantages  qu'à  mes  propres 
villes,  à  une  ville  qui  est  tout  environnée  de  mesctats, 
sans  v   appartenir ,  et  qui  leur  fait  tant  de  mal  par  les 
coulrcbandes  de  ses  habitants,   et  par  les  chicanes  de 
ses  magistrats.  Je  sens  bien  que  la  nation  polonaise  en 
souffre  d'une  manière  imlirecte;  mais  c'est  sa  propre 
faute ,  et  non  celle  des  souverains  de  la  Prusse ,  el  elle 
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doit  se  souvenir  qu'elle  n'a  pas  été  moins  maltraitée 
par  le  monopole  du  commcnc  de  la  Vislnle,  que  la 
ville  de  Danlziik  avait  usurpé  du  temps  de  la  domina- 
tion polonaise  ,  au  préjudice  des  autres  villes  prussien- 
nes.Cevicc  ne  peut  pas  man(]uer<le rester  inliureiit  au 
commerce  que  les  Polonais  veulent  faire  par  la  Vislnle 
et  à  DantzicK,  aussi  longteu)ps  (|ueles  villes  di;  Uanl/ick 
et  de  Thorii  resteront  séparées  de  mon  territoire  , 
duquel  elles  sont  absolument  environnées ,  surtout  la 
première.  C'est  pour  lever  ce  grand  inconvénient  , 
d'ailleurs  incorrinihte ,  que  j'ai  l'ait  pr.)poser  à  V.  M. 
et  à  l'illustre  diète,  de  l'aire  avec  moi  une  nouvelle  trans- 
action, par  laquelle  je  diminuerais  les  droits  de  péage 
établis  sur  la  Vislule  à  raison  de  douze  pour  cent,  à 
lui  taux  si  médiocre  ,  que  la  nation  polonaise  pourrait 
en  être  entièrement  contente,  et  j'ai  denandé  qu'en 
compensation  de  la  grande  perte  que  j'en  souffrirais 
dans  mes  douanes,  on  me  cédât  la  souveraineté  des 
villes  de  Dantzick  et  de  Thorn,  qui,  par  leur  situation 
naturelle,  appartieimcut  au  territoire  de  la  Prusse  oc- 
1  identale ,  et  qui ,  lors  de  la  cession  de  ce  pays ,  n'en 
ont  été  exceptées  que  par  des  raisons  p  u-ticulières  et 
peu  valables.  J'ai  cru  pouvoir  faire  ces  iroposilions  , 
sans  pouvoir  être  taxé  de  vues  injustes  d'à  ;randisseuicnt 
et  d'ambition,  parce  que  les  deux  villes  de  Dantzick  et 
de  Thorn  sont  situées  au  milieu  de  mes  et  its,  que  leur 
souveraineté  ne  convient  qu'au  possesseui'  de  la  Prusse 
occidentale  et  à  l'allié  de  la  Pologne;  auquel  elles 
donnent  ivn  accroissement  de  force  ég  ilement  néces- 
saire à  la  Prusse  et  à  la  Pologne,  parce  qu'elles  ne  rap- 
portent absolument  rien  à  la  républiiue  de  Pologne  , 
et  rendent  plutôt  le  commerce  de  la  nation  polonaise 
difticile  et  onéreux  pour  les  droits  onventionncls,  et 
parce  qu'en  diminuant  ces  droits  j'aurais  perdu  un 
revenu  anniel,  mais  certain,  de  deu  v  cent  mille  écus, 
que  la  nation  polonaise  aurait  g,ig  lé  sans  faute  dans 
son  commerce  ,  par  la  diminution  de  la  douane  de 
f'ordon  ,  sans  que  je  puisse  me  prom  Mtre  aucun  équi- 
valent proportionné  par  la  possession  des  villes  de 
Dantzick  et  de  Thorn.  Si  V.  M.  y  avait  perdu  quelques 
revenus  casuels  ,  je  n'aurais  pas  manqu  de  les  lui  bo- 
nifier. Je  ne  devais  donc  pas  ra'attendre  [ne  ma  susdite 
proposition  serait  reçue  par  la  diète  d  une  manière  si 
contraire  à  mes  vues  innocentes  et  h  )unêtes ,  et  aux 
véritables  intérêts  des  deux  états.  Jî  <levais  encore 
moins  prévoir  qu'un  monarque  aussi  patriote  et  aussi 
éclaiié  que  V.  M.  s'y  opposerait  d'une  manière  aussi 
forte  qu'elle  l'a  fail.  J'avoue  que  je  me  suis  attendu  à 
tout  autre  accueil  de  la  part  de  la  diète  ;  mais  dès  que 
j'ai  appris  que  cette  proposition,  qui  ne  roule  en  eflet 
i|ue  sur  un  troc  très  avantageux  pour  la  Pologne  , 
n'était  pas  agréable  à  V.  M.  et  a  la  diète ,  j'ai  ordonné 
limon  ministre,  le  marquis  de  Luchesini,  d'en  faire 
abstraction,  et  de  se  borner  à  la  conclusion  d'uu  simple 
traité  d'alliance.  Je  suis  redevable  à  V.  M.  d  avoir  re- 
<'ommandé  à  sa  nation  la  conclusion  de  cette  alliance. 
J'y  mets  un  très  grand  prix,  et  je  tiens  a  honneur 
d'être  le  principal  allié  d'une  nation  aussi  noble  et  aussi 
brave.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  saura  également  appré- 
cier mon  alliance,  et  qu'elle  reconnaîtra  ce  que  j'ai 
fait,  et  ce  que  j'aurai  encore  à  faire  pour  la  rendre 
mile  et  convenableaux  deux  parties.  Comme  V.M.me 
ilemaude  encore  des  discussions  et  des  arrmgcments 
ullérieurs  sur  le  coraraerce ,  je  ne  manquerai  pas  de 
m'y  prêter  avec  toute  la  bonne  volonté,  et  toute  la  fa- 
i.ilile  et  équité  qu'on  peut  exiger  de  moi.  Mais  jespèie 
qu'on  y  apportera  aussi  de  la  Pologne  les  mèiues  dis- 
positions, et  qu'on  n'exigera  pas  de  ma  part  des  con- 
cessions qui  ne  sont  pas  praticables,  selon  la  nature  des 
choses,  ni  pour  la  nation  polonaise  même.  Je  ne  me 
refuserai  pas  à  une  discussion  du  traité  de  commerce 
subsislajii ,  ou  à  la  conclusion  d'un  nouveau  ,  pouvant 
prévoir  avec  certitude  qu'on  reconnaîtra  bientôt  que 
la  proposition  que  j'ai  faite  pour  la  compensation  d'uDe 


diminution  considérable  de  mes  douanes,  est  et  sem 
toujours  le  seul  moyen  juste  et  praticable  pour  rendre 
te  commerce  de  la  nation  polonaise  aussi  florissant  que 
possible ,  et  un  des  premiers  de  l'Europe  ;  et  que  je  n'ai 
pas  proposé  une  cession  ,  mais  un  troc,  dont  le  prin-  1 
cipal  avantage  est  du  c6té  de  la  Pologne,  qui  ne  ferait  , 
i(ue  diminuer  mes  revenus  actuels,  et  qui  ne  me  serait 
convenable  que  pour  fermer  l'entrée  de  mon  état ,  pour 
le  fortifier  intérieurement ,  et  pour  devenir  un  allié 
d'autant  plus  utile  pour  la  Pologne. 

u  J'aî cru  devoir  entrer  dansée  détail,  et  exposer 
à  V.  M.  des  considérations  auxquelles  on  parait  n'avoir 
pas  donné  à  Varsovie  toute  l'altontion  qu'elles  méri- 
tent. Je  me  promets  encore  de  l'amitié  et  des  hautes 
lumières  de  V.  M.,  qu'elle  examinera  et  pèsera  ces 
considérations  avec  cet  esprit  d'équité  et  de  pénétra- 
tion qui  la  caractérise,  et  qu'elle  en  fera  usage  pour 
continuer  à  éclairer  sa  nation ,  et  pour  faire  disparaître 
des  préjugés  qui  s'opposent  jusqu'ici  aux  véritables 
intérêts  mutuels  des  deux  états. 

>  FuBDBBIC-GnUXAUMB.  » 

PAYS-BAS. 

ARRIVÉE  BT  DBPÀRT  DES  VAISSEAUX  DC  POKT  B'oSTB^DB. 

Jrrivce.  Le  13  mai,  the  Polly,  cap.  T.  Bonet,  de 
Liverpool  ;  the  John  and  G»'org-ei, cap.  John  Hudson, 
de  .Memcl.  Le  14,  de  Goecle  hope  ^  cap.  P.  Gerrists, 
de  Riga.  Le  16,  le  Saint-René  ^  cap.  Jacques  Nison  , 
de  la  Rochelle.  Le  17  ,  de  Joujfrouw  Maria,  cap. 
Jelle  de  Groot;  de  Catharina,  cap.  G.  Lubain ,  toui 
deux  de  Dunkerque  ;  de  zes  Gebroëders ,  cap.  Paul 
Antony,  du  Hàvre-de-Gràce;  the  Venus,  cap.  John 
Elles,  de  Topsham;  the  PeggY ,ca'p.  James  Fullerton, 
de  Liverpool.  Le  19,  the  Chance,  cap.  T.  Reed,  de 
Liverpool  ;  de  Jgnes ,  cap.  H.  Lord ,  de  Guernesey. 

Départ.  Le  14  mai,  Ae Maria-Elisabeth, cicç.ioha 
Pope ,  pour  Nantes.  Le  15  ,  de  Jouf/rouw  Akkerman^ 
cap.  T.  Filbaum,  pour  Dunkerque.  Le  16,  la  Persé- 
vérance,  cap.  R.  Martin  ,  à  l'aventure;  la  Jalousie  , 
cap.  L.  Sable ,  pour  Dunkerque.  Le  17  ,  de  dry  Gezut- 
ters,  cap.  Hendrik  Dediker,  pour  Dunkerque  ;  de 
Charlotte,  cap. Th.  Goodman;  de  Génie,  cap.  Théo- 
dore Looks,  tous  deux  pour  les  Grandes-Indes  ;  the 
.■Itgo,  cap.  John  Trewbelt,  pour  l'Angleterre  ;  Bra- 
bant,  cap.  Thomas  Courser,  pourHull;  de  Vriends- 
chat),  cap.  Bomke  Johannes,  pour  Hambourg  ;  ^Ae 
Richard,  CA^.  Richard-Boothby ,  pour  Memel  ;  den 
Eolus ,  cap.  Thomas  Scholt,  pour  Sunderland;  den 
Amsterdainschen-Zeelust,  cap.  Grégoire  l'Ecluse, 
pour'Wibourg.  Le  18  ,  la  Sylphide,  cap.  Ant. Leicmg, 
pour  Stockholm. 

ANGLETERRE. 

ÉTAT  DU  REVENU  ET  DE  LA  DÉPENSE  DE  L'aNGLETBRRE. 

Impi^ts  lixes 325,000,000liv. 

Recettes  CMSuelles 50,000,000 

Impôt  territorial 18,750,000 

Impôt  sur  la  drèche  et  bénétice  de 

loterie 6,775,000 


Total  du  revenu. 


400,525,000  liv. 


Liste  civile .  27,500,000 

Millions  employés  pour  achat  de 

fonds  publics 25,000,000 

Intérêt  de  la  dette  nationale.     .     .  229,750,000 

M;iri„e 58,200,000 

Armée.' 47,925,000 

Artillerie 11,475,000 

Services  divers 18,925,000 


A  reporter. 


418,775,000liv. 


il  il  6 


Report.     .     .     4 18,775,000  liv. 

Moindres  r.ipports  sur  les  impôts 

territoriaux  et  sur  la  (lr^che.     .         9,000,000 

Intérêts  sur  les  billets  de  bnnque.         4,535,000 

A  la  banque  pour  les  frais  de  lo- 
terie   375,000 

Augmentation  des  billets  arriérés 
de  la  marine,  depuis  le  .il  dé- 
cembre 1788,  lorsqu'ils  étaient 
de  3,000,000  st 20,000,000 

Total  des  dépenses.     .     .    452,085,000liv 
Déduits  les  revenus 400,525^000  liv^ 

pcticit  annuel 52, 160,000  liv. 

FRANCE. 
De  Brest,  te  24  mm.  —  On  arme  l'escadre  de  ce  port 
avec  la  plus  grande  activité.  Si  de  notre  côté  nous 
pressons  les  travaux,  nous  apprenons  iju'à  Ports- 
mouth  on  ne  met  pas  moins  de  célérité  à  armer^  les 
vaisseaux  de  ce  port.  Les  ouvriers,  écrit-on,  n'ont 
pas  la  liberté  de  sortir  et  on  leur  porte  à  manger  dans 
les  chantiers  pour  ne  pas  les  déranger  de  leur  ouvrage. 
De  Beauvais ,  21  mai.  —  Avant   d'insérer.   Monsieur, 
dans  votre  numéro  144,  la  lettre  de  Beauvais,  vous 
auriez  dû  vous  assurer  de^n  exactitude  ;  en  huit  jours 
et  demi  de  temps  le  département  de  l'Oise  s'est  orga- 
nisé fort  tranquillement  sans  doute;  et  l'auteur  de  la 
lettre  aurait  dû  vous  mander  que  les  électeurs  de  tous 
les  districts  avaient  été  reçus  avec  les  plus  vives  dé- 
monstrations d'amitié  par  leurs  frères  de  Beauvais; 
leur  reconnaissnnce  à  cet  égard  est  consignée  dans  les 
registres  de  la  municipalité;  d'après  cela ,  vous  jugez 
qu'on  ne  s'est  pas  occupé  de  ces  misérables  distinc- 
tions de  nobles,  d'ecclésiastiques,  etc.  Celui  qui  a 
présidé  l'assemblée  des  électeurs  est  noble  ,  et  il  a 
rempli  sa   mission  à  la  satisfaction  générale;  il  est 
membre  du  département  dans  lequd  il  s'en  trouve 
plusieurs  autres.  Il  v  a  aussi  des  praticiens ,  gens  ins- 
truits, que  les  laboureurs  ont  jugés  capables  de  leur 
donner  de  bons  conseils  et  de  les  guidex  dans  une  car- 
rière qui,  jusqu'à   présent,   leur  a  été  absolument 
étrangère.  Le  procureur  général  du  département  est 
un  grand-vicaire  de  Beauvais ,  qui ,  sur  388  votants ,  a  j 
réuni  347  suffrages.  Croyez  donc,  Monsieur,  que  dans 
les  deuxaiiciens'premiers  ordres  de  l'Etat, ilexistaitet 
il  existe  des  i)alriotes.  Le  cahier  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Beauvais  et  la  protestation  de  son  député 
feront  époque  dans  la  Révolution  présente.  M.  le 
comte  de  Crillon  fut  fidèle  à  son  mandat,  qui  lui 
prescrivait  de  demander  la  réunion  des  ordres  et  de 
poursuivre  la  réforme  de  tous  les  abus  que  l'Assem- 
blée nationale  a  supprimés.  J'ai  moi-même,  quoique 
noble,  réuni  la  majorité  absolue  pour  le  départe- 
ment ,  mais  en  sus  du  nombre  prescrit. 
De  ChangY,  l'un  des  étecteurx  de  la  ville  de  Beauvais. 
De  Chartres,  le  Tl  mai — Sur  quinze  cent  cinquaute- 
un  citoyens  actifs  qui  forment  notre  municipalité,  il 
ne  s'est  trouvé  aux  assemblées  primaires  que  cent 
(juatre  votants.  —  L'esprit  de  licence  circule  et  fer- 
mente autour  de  nous.  Hier  soir  un  exprès  arriva  à 
toute  bride  pour  demander  qu'on  allAt  au  secours  du 
cliàteau  du  baron  de  Montboissier,  menacé  par  une 
borde  de  brigands  et  de  paysans  réunis.  Les  munici- 
palités voisines  ne  se  sentaient  pas  en  force;  demi- 
lieure  après  avoir  reçu  cette  nouvelle,  un  détache- 
ment de  dragons  est  parti,  et  s'il  en  est  besoin  cent  de 
nos  jeunes  gens  avec  cent  dragons  s'y  rendront  au- 
juuid  hui.  Les  bandits  ont  commencé  par  abattre  les 
poteaux,  les  barrières  et  les  grilles  du  chiteau,  et 
.eur  dessein  était,  dit-on,  de  l'incendier.  Ou  assure 
qu'à  Maiutenou  d'autres  brigands  armés  fauchent  en 


plein  jour  les  prés  du  maréchal  de  Noailles,  quoique 
l'herbe  ne  soit  pas  mûre....  Tons  ces  événements  af- 
fligi'Ut  vivement  les  bons  citoyens  et  altèrent  la  joie 
(jue  produisait  d'avance  la  confi-dération  des  milices 
nationales  de  cent  ciiii|uante  villes  et  bourgs,  qui  se 
fera  ici  le  9juin  prochain.  On  s'occupe  des  prépara- 
nts et  surtout  du  logement  de  ces  citoyens-guerriers. 
La  prairie  où  le  |iacte  fédératif  s'exécutera  a  pour 
surnom  les  prés  de  Reculons.  On  les  a  nommés  ainsi, 
parce  (pie  le  prince  de  Coudé  et  Coliguy,  à  la  tête  des 
calvinistes,  y  avaient  établi  leur  i)oiiit  d'atta(iiie  contre 
la  ville  de  Chartres  qu'ils  assiégeaient.  Vivement  re- 
poussés à  un  assaut,  ils  se  sauvèrent  vers  cette  prai- 
rie; 1rs  assiégés  les  y  poursuivirent  et  les  en  délogè- 
rent. Cet  événement  eut  lieu  en  1568,  c'est-à-dire  il 
y  a  deux  cent  vingt-deux  ans.  Ainsi,  dans  le  même 
lieu  où  nos  ancêtres  se  sont  égorgés,  nous  jurerons 
de  nous  défendre  les  uns  leç  antres.  —  Notre  munici- 
palité a  fait  une  soumission  de  doyze  millions  pour 
les  biens  nationaux.  —  Le  4  juin  nos  assemblées  ad- 
ministratives de  département  et  de  district  entrer rr.' 
en  activité. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 

Du  20  mai.  —  Nos  lecteurs  ont  sans  doDte  déjà  connais- 
sance de  la  discussion  élevée  entre  M.  le  maire  de  Paris  cï 
MM.  les  représentants  de  la  commune;  ainsi  nous  seron.) 
brefs  dans  l'exposé  que  nous  ferons  de  cette  affaire,  et  nons 
nous  interdirons  toute  réflexion,  quoiqu'il  fof  peul-êtr'. 
tiès  naturel  d'en  faire  en  pareil  cas. 

Le  13  mai  M.  le  baron  de  Menou  dit  à  l'Assemblée  natio 
nale  qu'on  avait  proposé  un  cautionnement  pour  l'achat  de- 
biens  nationaux  par  la  ville  de  Paris;  que  quelques  person 
nés,  qn'il  ne  voulait  point  nommer,  lui  avaient  proposé  ur 
intérêt  dans  cette  affaire,  s'il  voulait  le  faire  recevoir;  il 
ajouta  que  si  ce  cautionnement  avait  lieu,  les  capitaliste^ 
seraient  à  la  fois  cantionnenrs ,  vendeurs  et  acheteurs,  et 
conclut  à  le  rejeter. 

Le  14  plusieurs  membres  de  l'assemblée  de  la  commune 
y  dénoncent  une  tentative  faite  auprès  de  M.  le  baron  di- 
Menou,  pour  l'engager,  sous  l'offre  d'un  intérêt  coiiiidéra- 
ble,  à  faire  recevoir  un  cautionnement  dont  les  capiIalistc^ 
seraient  à  la  fois  adjudicataires-municipaux ,  revendear-s 
et  acheteurs. 

L'assemblée  de  la  commune  est  agitée;  les  débats  s'élèvent  ; 
plusieurs  membres  parlent;  elle  décide  que  cette  prévarica- 
tion sera  annoncée  aux  districts,  Parrêté  qui  la  coniiatc 
imprimé  sur-le-champ  et  rendu  public  ;  que  M.  le  maire  el 
le  bureau  de  ville  seront  invités  à  venir  donner  sur  celle 
affaire  les  renseignements  qui  seraient  à  leur  connaissance. 
Arrêté  en  outre  que  les  commissaires  nommés  pour  s'in- 
former du  fait  auprès  de  M.  de  Menou,  feront  leur  rappoir 
le  lendemain  à  l'assemblée  de  ce  qu'ils  auront  appris. 

Lettre  de  M.  le  maire  aux  districts;  il  se  plaint  que  l'»s 
semblée  ne  se  soit  point  fait  instruire  du  résultat  de  la  dé 
putatiou  auprès  de  11.  de  Menou  ,  avant  d'aToir  pris  et  rendu 
public  un  arrêlé  qui  peut  jeter  des  doutes  sur  l'integnté  de, 
membres  et  du  chef  de  la  municipalité;  il  voit  dans  ccll" 
conduite  de  la  légèreté  et  de  la  précipitation.  Il  lapporl.- 
ensuite  la  lettre  à  lui  écrite  par  .M.  de  Menou  :  elle  porle 
textuellement  ;  «  Je  n'ai  nommé  dans  mon  opinion ,  ni  -M.  If- 
maire  de  Paris,  ni  le  bureau  de  ville,  ni  les  commissaires 
de  la  commune  ;  je  n'ai  entendu  parler  ni  de  M.  le  maire , 
ni  des  commissaires  de  la  commune,  lorsque  j'ai  rendu 
compte  à  l'Assemblée  des  propcsitions  qui  m'ont  été  fai 
tes ,  etc.  » 

M.  le  maire  se  rend  le  17  a  la  commune ,  demande  à  con- 
naître le  rapport  de»  commissaires  députés  auprès  de  M.  de 
Menou.  M.  Trevilliers,  l'un  deux,  dit  que  M.  de  Menou  ^i 
refusé  de  nommer  les  personnes  qui  lui  avaient  fait  la  pro- 
position d'intérêt  dans  le  cautionnement.  .M.  le  luaire  lit  la 
motion  de  M.  de  Menou  dans  le  Moniteur,  oà  ce  dépule 
national  avait  dit  qu'elle  était  rapporlce  lidèleincHt  :  on  n'y 
trouve  rien  qui  puisse  appuyer  le  soupçon  de  la  eommane. 
Il  s'elcve  des  dcbals,  M.  le  maire  se  retire,  et  la  séance  con- 
tinue de  s'occuper  de  cet  ob-el. 
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Lettre  de  r«Membk-c  à  ses  commettants,  l-.llc  «  ponr  ol,|ot 
do  r>-i.oiidro  k  colle  .le  M.  le  ...aire;  oi>  y  soutient  qa  .1  n  y 
*  Doiiil  de  loiri-ieté  dans  l'arrêté  du  14;  qn'on  ny  a  point 
Kratuiteinent  i..c..l|.é  le  chef  de  la  iiiunic.palite ,  ainsi  que 
le  hiiroan  de  ville,  contre  la  teneur  de  la  dénonciation  de 
M  de  Menon;  on  y  vent  voir  absolument  dans  le  mot  -vcu- 
(leurs,  employé  par  M.  de  Mcnou  ,  les  membres  oc  la  muni- 
cipiilité,  et  on  appuie  sur  cette  explication  comme  decu.vc. 

Délibération  des  sections  de  la  capitale  sur  cette  ««aire. 
Lettres  de  plusieurs  à  M.  le  maire;  elles  annonet-nt  que, 
convaincues  de  la  justice  de  ses  sentiments  et  de  son  patrio- 
tisme ,  elles  ne  cesseront  jamais  d'avoir  la  plus  grande 
conllance  en  lui ,  et  le  plus  Rrand  respect  ponr  sa  personne 
et  son  autorité.  {Cet  article  est  Je  M.  PrucnH..) 


MÉLANGKS. 
Au    Rédacteur. 

D-Epinat,  le  23  mai,  -  Je  viens  de  lire,  Monsieur  Pex- 
Irait  intéressant  que  vous  avez  donnes  dans  vos  feuilles  de 
lundi ,  mardi  et  mercredi  derniers,  des  débats  com.nenccs 
dans  l'Assemblée  nationale  sur  l'imporlanlo  question  de 
iure  belti  ne  pacis.  C'est  le  titre  d'un  ouvrage  de  Grolius, 
dont  on  a  dit  uop  de  bien  et  trop  de  mal.  Grotius  a  ouvert 
la  lice;  mais  on  a  été  bien  plus  loin,  même  avant  noire 
siècle,  que  Ton  flatte  cïcessivrment  en  lui  faisant  honneur 
de  l)eaucoup  d'idées  philosophiques,  déj.'.  p.ésentées  dans 
l'autre  siècle.  Par  exemple,  au  sujet  de  la  guerre,  je  crois 
que  M.  de  Voltaire  reproche  au  clergé  catholique  de  n'avoir 
jamais  pi-éché  ni  écrit  contre  ce  grand  crime  des  souverains. 
Il  adressait  le  même  reproche  aux  auteurs  du  siècle  de 
Louis  XIV.  Mais  est-il  bien  vrai  que  tous  les  orateurs  et  tous 
les  écrivains  aient  été  les  complices  des  ennemis  de  l'huma- 
nité? Pour  nous  convaincre  du  contraire,  jetons  les  yeux 
sur  les  dialogues  composes  par  Fénélon  pour  l'éducation 
du  duc  de  Bourgogne.  Voici,  Monsieur,  ce  que  Sociate  dit 
à  .\lcibiade,  dans  un  de  ces  thèmes  dictés  par  un  prêtre 
au  petit-fils  d'un  roi  guerrier  : 

«  La  guerre  est  un  mal  qui  déshonore  le  genre  humai...  Si 
l'on  pouvait  ensevelir  toutes  les  histoires  dans  un  éternel 
oubli ,  il  faudrait  cacher  à  la  postérité  que  des  hommes  ont 
été  capables  de  tuer  d'autres  hommes.  Toutes  les  guerres 
«ont  civiles,  car  c'est  toujours  l'homme  qui  lepa.id  son 
propre  sang,  qui  déchire  ses  propres  entrailles.  Plus  la 
guerre  est  étendue,  plus  elle  est  funeste  :  donc  celle  des 
peuples,  qui  composent  le  genre  humain,  est  encore  pire 
jue  celle  des  familles  qui  troublent  une  nation.  Il  n'est  donc 
permis  de  faire  la  guerre  que  malijré  soi ,  à  la  dernière  ex- 
trémité, po  ir  repousser  la  violence  de  l'ennemi.  »  (OEuvres 
de  Fénélon,  édition  de  Uidot,  to.ue  IV,  page  105.) 

Voilà,  Monsieur,  un  passage  bien  digne  d'être  cite  et  mé- 
dité, à  propos  du  problème  que  l'on  agite  en  ce  moment. 
J'ose  me  flatter  que  vous  me  saurez  gre  de  faire  connaître, 
ou  de  rappeler  à  vos  lecteurs  ces  divines  paroles  :  toutes  les 
guerres  sont  civiles.  Les  philosophes  modernes  qu'on  invo- 
que le  plus  souvent,  n'en  ont  pas  beaucoup  de  celle  force, 
et  l'on  trouve  dans  Fénélon  plusieurs  morceaux  du  n.ê.ne 
genre,  qu'il  est  inconcevable  qu'on  n'ait  pas  fait  revivre, 
tandis  qu'on  s'appuyait  d'ailleurs  sur  des  autorités  ccrlaine- 
mcnl  moins  respectables.  FiiAXçois  de  Neuicuateai. 


VARIÉTÉS. 

Réponse  de  M,  de  Lafayelte  à  M.  Charles  de 
Lame  th. 

Paris,  28  mai  1790. 
Je  ne  vois  p.is.  Monsieur,  ce  que  le  commandement  de  la 
garde  nalionale,  ni  aucun  bruit  de  votre  no.i.inaiion  à 
cell.-  place,  pourraient  avoir  de  commun  avec  quelque  dif- 
férence d'avis  sur  deux  rédaclions  de  décrets,  surtout  de- 
puis que  vous  avez  adopté  celui  que  je  préferais.  Mais 
j'espère  que  les  amis  de  la  liberté  s'acconleront  toujours 
sur  les  vrais  principes,  et  je  désire  qu'ils  s'entendent  égale- 
ment sur  les  meilleurs  moyens  d'affermir  la  Constiintion. 
J'ai  l'honnciH"  d'être,  etc. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE    DL'    SAMEDI    29    MAI    AU    SOIIl. 
La  Biunii  ipalite  de  Cl.àlons-sur-Saone  fait  une  soumission 
'esix  millions  peur  l'acquisition  de  biens  nationaux. 


Celle  de  lUom  e..  fait  uni'  .le  (|U.ilic  millions. 

—  M.  Nairac  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  détt- 
chôment  venu  de  Bordeaux  à  Moissac,  à  la  municipalité  de 
Moiitauban  ;  elle  annonce  que  le  détachement  n'est  pas  vena 
avec  des  intentions  hostiles,  mais  qu'il  est  deltrrn.iné  à  se- 
courir au  péril  de  sa  vie  ses  frères  et  ses  camarades  qoi 
gcmissent  de  l'oppression. 

Cinq  jeunes  femmes  font    don  d'nne  partie  de  la  dot 
qui  leui  est  assignée. 

-  Une  communauté  voisine  de  Marsillac  demande  la  ré- 
formation  du  décret  concernant  le  marc  d'argent  et  du  taux 
de  "iQ^-ïOns  auquel  sont  porlces  les  jouriièi'S  de  travail. 

—  M.  le  curé  <le  Saint-Germaîn-l'Auxerrois  invite  l'As- 
seiublée  nationale  à  assister  à  la  procession  qui  se  fera  le 
JOUI  de  la  Fête-Dieu. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  s'y  rendra  en  corps,  ayant  à 
sa  tète  son  président. 

—  M*""  fait  le  rapport  de  l'affaire  de  la  municipalité  de 
Brest  coiiirc  M.  Maiti..et,  lieutenant-colonel  au  régiment 
de  Beauce.  —  M.  Martinet  est  accuse  <I*avoir  voulu  seiqer  la 
discorde  entre  les  régiments  de  la  marine,  de  Normandie, 
les  gardes  nationales  de  Brest,  tous  confédérés,  et  le  régi- 
ment de  Beauce,  qui,  à  cette  époque,  n'avait  point  encore 
accédé  à  la  fédération.  Une  lettre  écrite  par  M.  Martinet  à 
M.  le  Dure,  et  lue  par  ce  dernier  à  son  déiachenient,  fait  le 
fondement  de  l'accusation.  La  municipalilé  et  le  conseil 
général  de  la  commune  ont  mande  M.  .Martinet,  et  lui  ont 
fait  subir  une  espèce  d'interrogatoire.  Ils  ont  arrêté  de  sup- 
plier l'Assemblée  nationale  de  finie  exclure  cet  officier  du 
service,  et  de  le  déclarer  incapable  de  remplir  aucune  fonc- 
tion militaire.  Sur  les  ordres  de  la  municipalité,  M.  Marti- 
net a  été  arrêté  et  détenu  dans  sa  chambre,  sons  la  garde 
de  quatre  fusiliers  de  son  régiment.  Recherche  faite  par  les 
officiers  municipaux  dans  les  papiers  de  M.  Afariinet ,  ils  n'y 
ont  lien  trouvé  qui  put  appuyer  leurs  soupçoiit.  Une  lettre 
confidentielle  ne  pouvait  ni  ne  devait  faire  la  base  d'aucune 
accusation.  L'excès  de  zèle  a  égare  la  municipalité. 

—  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpa- 
tion contre  M.  Martinet,  et  que  sur  le  surplus  des  faits 
consignés  an  rapport,  il  n'y  a  lieu  a  délibérer. 

—  M.  le  président  fait  lecture  tJ'une  |irocl.imation 
coniiiiuniquiJe  par  le  roi  à  l'Asseiiibliie  nationale. 

«  Jamais  des  cii constances  plus  impérieuses  n'ont  invité 
tous  les  Français  à  se  réunir  dans  un  même  esprit,  à  se 
rallier  avec  courage  autour  de  la  loi,  et  à  favoriser  de  tout 
leur  pouvoir  l'établissement  de  la  Constitution.  Nous  n'avons 
rien  négligé  poiv  inspirer  ces  sentiments  à  tous  les  ci- 
toyens; nous  leur  avons  nous-méme  donne  l'exemple  de  la 
confiance  la  moins  équivoque  dans  les  représentants  do  la 
nation  ,  et  de  nos  dispositions  constantes  pour  tout  ce  qoi 
peut  conconrir  au  bonheur  de  nos  sujets  et  à  la  prospérité 
de  la  France. 

»  Serait-il  donc  possible  que  des  ennemis  du  bien  public 
cherchassent  encore  à  troubler  les  travaux  importanis  dont 
l'Assemblée  nationale  est  occupée,  de  concert  avec  nous, 
ponr  assurer  les  droits  du  peuple  et  préparer  son  bonheur; 
que  l'on  essayât  d'émouvoir  les  esprits,  soit  par  de  vaines 
terreurs  et  de  fausses  interprétations  des  déeiels  de  l'Assem- 
blée nationale,  acceptes  on  sanctionnes  par  nous,  soit  eu 
entreprenant  d'inspirer  sur  nos  inlentions  des  doute»  aussi 
mal  fondes  qu'injurieux,  et  en  vuilaut  des  intérêts  ou  de» 
passions  privées  du  nom  sacré  de  la  religion? 

1.  Une  opposition  si  coupable  nous  affligerait  sensible- 
ment, en  même  temps  qu'elle  exciterait  toute  notre  ani- 
madreision.  L'objet  continuel  de  nos  soins  est  de  prévenir 
et  de  réprimer  tout  ce  qui  en  porterait  le  caractère.  Nous 
avons  même  jugé  digne  de  notre  sollicitude  paternelle  d'in- 
terdire jusqu'aux  signes  qui  seraient  propres  à  manifester 
des  divisions  et  des  partis. 

..  Mil  par  ces  considérations,  et  instrtiit  qu'eu  diveif 
lieux  dn  royaume  des  particnliers  se  seraient  permis  de 
porter  des  cocardes  difTerenles  de  la  cocarde  nationale  que 
nous  portons  nous-méme,  et  considérant  les  i»eoiivénienl» 
qui  peuvent  résulter  de  cette  diversité  ,  nous  avons  cru  de- 
voir l'interdire. 

»  En  conséquence  faisons  défense  à  tous  nos  fidèles  «• 
jets,  et  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  de  faire 
usage  d'aucune  autre  cocarde  que  la  cocarde  nationale. 

>.  Exhortons  tons  les  bons  citoyens  à  s'alistcnir  dans  leurs 
discours,  comme  dans  leurs  écrils,  do  tous  reproches  on 
qualifications  capables  d'aigrir  le»  esprits,  de  fomcnier  la 
division,  et  de  servir  même  de  prétexte  à  de  coupables 
(.^^.[•3,  Stffiic  Louis*  » 
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Cctt«  lecture,  que  des  mouvements  d'eiilliuusiasme 
avaient  souvent  interrompue,  est  à  peine  terminée, 
(lue  la  salie  retentit  des  applaudissements  de  l'Assem- 
Ijlée,  auxquels  les  spi'Ctateurs  mêlent  des  transports 
de  jo'ie  et  des  cris  réitérés  de  w.c  le  roi. 

L'Assemblée  rend  à  l'unanimité  le  décret  suivant  : 

Il  L'Assemblée  nationale  décièlc  qu'il  sera  fait  nne  députa- 
tion  au  roi,  composée  de  '24  membres ,  pour  rendre  eompte  ù 
S.  M.  des  mouvements  de  joie  et  des  sentiment»  d'attache- 
ment cl  d'amour  qu'a  inspirés  la  lecture  de  la  proclamaUoa 
communiquée  à  l'Assemblée ,  et  pour  remercier  le  roi ,  au 
nom  de  la  nation,  des  soins  qu'il  prend  pour  ramener  le  peu- 
ple à  la  concorde,  et  réunir  tous  les  Français  à  leur  monar- 
.(iic  chéri.  .. 

Les  applaudissements  rccommencentetla  séance  est 

levée. 

SÉANCE    DU    DIMANCHE    30    MAI 

La  11  cture  de  la  proclamation  du  roi ,  insérée  dans 
Le  procès-verbal,  donne  lieu  à  de  nouveaux  transports, 
et  les  cris  de  vive  le  roi  se  mêlent  à  des  applaudisse- 
ments réitérés. 

M.  Fermon  demande  qu'on  ajoute  au  décret  rendu 
hier  soir  sur  l'affaire  de  Brest  ces  mots  :  «  11  n'y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  la  municipalité.  » 

Après  de  légers  débats  l'Assemblée  décide  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  RoussiLLON  :  Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
les  sentiments  de  la  ville  de  Toulouse,  je  demande  a 
faire  lecture  d'une  délibération  de  la  commune  de 
cette  ville;  il  a  été  délibéré  :  1°  de  donner  asile  et  sû- 
reté aux  citoyens  de  Moiitauban  et  autres  qui  ne  se 
croiraient  pasen  sûreté  dans  leur  patrie;  2"  de  défen- 
dre à  tous  les  habitants  et  à  tous  les  étrangers  qui  se 
trouvent  dans  la  ville  de  porter  une  autre  cocarde 
que  la  cocarde  nationale;  3»  de  requérir  le  comman- 
dant général  de  la  ^arde  nationale  d'envoyer  un  déta- 
chement qui  se  réunirait  à  Hoissac  à  ce|ui  de  Bor- 
deaux ;  4°  d'expédier  deux  ofliciers  pour  hâter  la  mar- 
che du  détaclieiiieiit  et  |iour  instruire ,  par  un  courrier, 
delà  déhbérationipi'aura  prise  l'Assemblée  nationale; 
5"  il  sera  remis  au  détachement  une  lettre  adressée  a 
M.  le  commandant  de  Moissae,  afin  de  prendre  les 
arrangements  nécessaires  pour  arriver  ensemble  a 
Montauban  ;  6°  avant  de  partir,  le  détachement  renou- 
vellera le  serment  d'être  lidèle  à  la  nation,  à  la  loi, 
au  roi, et  de  maintenir,de  tout  leur  pouvoir,  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi ,  et  d'exécuter  les  ordres  de  la  municipalité. 
Cette  délibération  est  très  applaudie.— L'Assem- 
blée décide  que  M.  le  président  écrira  pour  témoi- 
gner sa  satisfaction  à  la  municipalité  et  a  la  garde  na- 
tionale. .    ,    ,  .,  , 

—  M.  Gossin:  Une  difficulté  arrivée  a  Melun,  au 
sujet  de  la  formation  du  département  de  Scine-et  ■ 
Marne ,  prouve  la  nécessité  de  la  décision  que  vous 
avez  prise  pour  exiger  que  ses  électeurs  se  renferment 
dans  les  décrets  rendus  à  leur  égard.  Vous  aviez  or- 
donné que  Melun  serait  le  chef-lieu  d'un  district  et  que 
les  électeurs  décideraient  si  le  département  accorde 
provisoirement  à  cette  ville  y  serait  fixé  définitive- 
ment. Les  électeurs,  par  une  première  délibération, 
ont  déclaré  que  la  ville  qui  aurait  le  département  ne 
réunirait  lias  le  district.  Par  une  seconde  délibération 
sur  709  votants  la  ville  de  Melun  a  obtenu  470  suf- 
frages pour  le  département.  La  première  délibération 
est  nulle,  puisque  avant,  par  votre  décret,  lixe  le  dis- 
trict à  Melun,  les  électeurs  étaient ,  pour  cet  objet, 
sans  pouvoir.  La  seconde  délibération  est  valide  parce 
qu'elle  est  conforme  à  votre  décret.  11  n  a|)partient 
point  aux  électeurs  de  changer  vos  déterminations. 
Si  vous  n'arrêtiez  leurs  entreprises,  bientôt  les  élec- 
teurs anéantiraient  vos  lois....  Le  comité  de  constitn-  i  ii 
tioii  ma  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret     \ 
suivant  : 


u  I.'Asscmblcc  nationale  décrète,  1°  que  la  délibération  dei 
électeurs  du  département  de  Seine-et-llanic  sera  exécutée  se- 
lon sa  Ibnne  et  teneur;  en  conséquence  l'administration  du 
département  sera  fixée  à  Melun,  sans  préjudice  du  district, 
conformément  au  décret  du  21  janvier  dernier  ;  2°  que  les 
électeurs  continueront  à  jn-océder  à  l'élection  des  membre» 
de  l'administration  du  département  de  Seine-et-Marne.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  M'"  annonce  que  la  municipalité  de  Sedan  ofTre 
d'acquérir  pour  4,ooo,UUO  de  biens  nationaux. 

M.TAKGET:Ils'estélevé  des  troubles  dans  la  ville  de 
Sedan.  Une  partie  de  l'ancienne  milice  bourgeoise  ne 
s'est  point  incorporée  avec  la  garde  nationale  et  pré- 
tend rester  en  activité  :  un  corps  d'aniuebusiers  veu 
également  demeurer  en  armes.  On  ne  peut  faire  ces 
ser  les  troubles  qu'en  réprimant  ces  diftérentes  pré 
tentions.  Le  comité  de  constitution  propose  un  decre 
conçu  en  ces  termes  : 

Il  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'ancienne  milice  bour- 
geoise de  Sedan  ne  sera  admise  à  aucun  service,  si  elle  n'est 
incorporée  dans  la  garde  nationale;  qu'en  conséquence  les 
drapeaux  de  cette  milice  seront  déposés,  avec  les  honneurs 
militaires,  dans  l'église  cathédrale,  et  qu'il  sera  sursis  à  tout 
tirage  de  prix,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.» 
Ce  ijrojet  de  décret  est  adopté. 

—  M.  DE  LiANCouBT  :  Vous  avez,  il  y  a  environ  six 
semaines,  renvoyé  à  votre  comité  de  mendicité  une 
adresse  de  la  commune  de  Paris  :  cette  pétition  était 
relative  à  un  grand  nombre  de  mendiauts,  dont  la 
présence  dans  la  capitale  était  inquiétante.  Depuis  ce 
moment  un  membre  vous  a  dit  que  le  nombre  de  ces 
étrangers  avant  été  extrêmement  diminué,  ce  comité 
avait  suspendu  son  rapport.  Les  derniers  événements 
arrivés  dans  la  capitale  vous  ont  fait  penser  qu  il  fal- 
lait prendre  de  nouveau  la  pétition  de  la  commune  en 
considération ,  et  vous  avez  jugé  à  propos  pour  cet 
objet  de  réunir  le  comité  des  rapports  et  le  comité  des 
recherches  au  comité  de  mendicité  :  c'est  au  nom  de 
ces  trois  comités  que  je  vais  vous  présenter  un  projet 
de  décret,  résultat  de  leur  vœu  unanime.  Nousna- 
vons  pu  obtenir  un  dénombrement  exact  des  men- 
diants qui  se  trouvent  actuellement  à  Pans.  Sans  doute 
ils  sont  dangereux  pour  la  sûreté  jiubliuue,  ces  indi- 
vidus sans  aveu,  toujours  livrés  a  ces  hommes  qui 
par  de  faux  calculs  croient  pouvoir  faire  naître  par 
le  désordre  les  abus  qu'ils  regrettent.  Ils  sont"  cause 
que  l'on  calomnie  le  peuple  de  Pans ,  qui ,  par  sou 
dévoùment  aux  lois  et  à  la  Constitution,  mérita  tou- 
jours le  nom  de  bon  peuple  que  tant  d'années  lui  ont 
acquis.  Ces  étrangers  sans  aveu,  fussent-ils  sans  dan- 
ger pour  la  tranquillité  publique,  présenteraient 
encore  l'inconvénient  de  la  mendicité ,  qui  détruit 
l'amour  du  travail  et  les  mœurs. 

La  société  doit  à  tous  ses  membres  de  la  subsistance 
et  du  travail;  mais  les  membres  de  la  société  ne  sont, 
pour  un  état,  que  les  citoyens  domicihés;  l'Etat  n  a 
rien  à  requérir  des  pays  étrangers;  les  étrangers  n  ont 
donc  pas  droit  de  demander  du  travail  ou  de  la  sub- 
sistance :  mais  s'ils  sont  malades  on  doit  les  secourir,, 
maison  doit  pourvoir  à  leur  subsistance  jusqu  a  ce 
qu'ils  .soient  de  retour  au  niilieu  de  ceux  a  qui  ils 
doivent  demander;  Ihumanité 


nfait  un  devoir.  Ces 
iirinciiies'ont  déterminé  le  décret  provisoire  .lui  va 
vous  être  présenté.  Tout  homme  mutile  a  la  socieU: 
lui  est  nuisible  :  tout  individu  doit  concounr  a  la 
prospérité  publique  par  les  moyens  que  la  nature  lui 
a  départis.  Le  travail  est  donc  un  devoir  envers  la  so- 
ciété- la  société  doit  donc  exiger  que  ce  devoir  soit 
remn'h;  c'est  eu  donnant  du  travail  à  ct^ux  qui  n  en 
ont  lias  qu'on  détruira  la  mendicité;  on  ennoblira 
ainsi  et  la  nation  .pii  donne  et  le  malheur  qui  est  se- 
couru. Il  n'.'st  ici  ([iiestion  que  de  secours  momenta- 
nés- les  sommes, lui  seront  actuellement  accordées  ne 
mirroiit  inniier  sur  les  secours  à  venir;  elles  seront 


eniplovées  à  des  travaux  publics  et  l'Elat  en  retirer 
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(l.s^ivantiigcs  proportionrif'sà  l'étendue  de  cotte  di'- 
miisc  Nous  observerons  ([ue  si  ce  ileeret  conliciit 
i'iinlre  iriinèter  les  valides,  ce  n'est  que  lorsqu'ils 
auiuiit  refusé  de  travailler;  ils  iio  pourront  être  re- 
teiuis(iue  |us(|u'à  ce  qu'ils  nient  dté  réolaint's  par  la 
uuniieipalilé  de  leur  ancienne  résidence.  L'exécution 
lie  ce  décret  est  concertée  avec  M.  le  premiei  iniinsirc 
des  liiiances,  avec  M.  de  la  Mllli^re,  elle!  des  liavaiix 
piildics,  et  avec  la  nuuiicipalité  de  Paris.  Ilrstanisi 
conçu  : 

.  L'Assemblée  nationale,  informée  (pi'iui  j^raml 
iK)inbredctncndianLsi'tranu:ers  au  royaume  aboiidiMit 
lie  toutes  parts  dans  l'ai-is,  y  enlèvent  jonniellcment 
lis  Secours  destinés  aux  i)auviesdc  la  cipitale  et  du 
royaume,  et  y  propagent  avec  damier  rexeni|)le  de  la 
mendicité,  (|ii'('lli'  se  propose  d'éteindre  entièrement, 
1  dt'ci'cli'  l'I décrète  ce  (jui  suit:- 

■  1°  Indé|ieiidamment  des  ateliers  déjà  ouverts  dans 
l'aris,  il  eu  sera  ouvert  encore  dans  la  ville  et  dans 
les  environs,  soit  en  travaux  de  terre  pour  les  hommes, 
soit  en  lilatures  pour  les  femmes  et  enfants ,  où  .seront 
reçus  tous  les  pauvres,  domiciliés  dans  Paris  ou 
l'trangcrsà  la  ville  de  Paris,  mais  français. 

•  2"  Tous  les  mendiants  et  gens  sans  aveu,  étrangers 
au  royaume,  non  domiciliés  à  Paris  depuis  un  nn, 
seront  tenus  de  demander  des  passe-ports  où  sera  in- 
diquée la  route  qu'ils  devront  suivre  pour  sortir  du 
royaimie. 

»  3"  Tout  mendiant  né  dans  le  royaume,  mais  non 
domicilié  à  Paris  depuis  six  mois  et  (]iii  ne  voudra  pas 
prendre  d'ouvrage,  sera  tenu  de  ileinaiider  un  passe- 
port où  sera  indiquée  la  route  (juil  devra  suivie  pour 
se  rendre  à  sa  municipalilé. 

'  4"  Huit  jours  ;i|)rès  la  iiroclamation  du  présent 
décret,  tous  le.s  pauvres  valides  trouvés  mendiant  dans 
l'aris  ou  dans  lesdrparlements  voisins  seront  conduits 
dans  les  maisons  destinées  à  les  recevoir  à  différente 
distance  de  la  capitale,  pour  de  là,  sur  les  renseigne- 
ments que  donneront  leurs  différentes  déclarations, 
être  renvoyés  liors  du  royaume,  s'ils  sont  étrangers, 
ou  s'ils  sont  du  royaume,  dans  leur  dénartement  res- 
pectif après  leur  formation;  le  tout  sur  fies  passe-ports 
liiii  leurscront  donnés.  11  sera  incessamment  pn'senté  a 
1  .assemblée  un  règlement  provisoire  pour  le  meilleur 
régime  et  la  meilleure  police  de  ces  maisons,  où  le 
bien-être  des  détenus  dépendra  particulièrement  de 
leur  travail. 

»  5°  Il  sera  en  conséquence  accordé  à  chaque  dc- 
liartement,  (|uaiid  il  sera  formé,  une  somme  de  30,000' 
l;vres  pour  être  employée  en  travaux  utiles. 

»  «i°  La  déclaration  à  laquelle  seront  soumis  les 
mendiants  conduits  dans  ces  maisons  sera  faite  au 
maire,  ou  autre  oflicicr  municipal,  en  présence  de 
deu.\  notables. 

-  7°  Il  sera  accordé  trois  sous  par  lieueà  tout  indi- 
vidu porteur  d'un  passe-port. 

'  Ce  secours  sera  donné  par  les  municipalités  suc- 
cessivenn;nt  de  dix  lieues  en  dix  lieue.s. 

•  Le  passe-port  sera  visé  i)ar  l'oflicier  municipal  au- 
quel il  sera  présenté,  et  la  somme  qui  aura  été  délivrée 
y  sera  relatée. 

-S"  Tout  homme  qui,  mimid'im  passe-port, s'écar- 
tera de  la  route  qu'il  doit  tenir,  ou  i|ni  séjournera  dans 
le.<  lii'ux  de  passage ,  sera  arrêté  par  la  garde  nationale 
de-  Mumiiipalit('s  ou  par  les  cavaliers  de  la  maré- 
cli  Hissée  des  départements,  et  conduit  dans  le  lieu  de 
dipùtlc  plus  prochain.  Ils  en  rendront  compte  .snr- 
le-clianij)  aux  ofliciersmunicipaux  deslieux  où  ils  si^ 
rout  arrêtés  et  conduits. 

"  9°  Les  municipalités  des  d('partcmcnls  voisins  des 
frontières  seront  tenues  de  prendre  les  nn'sures  et  les 
moyens  ci-dessus  énoncés  pour  renvoyer  hors  du 
royaume  les  mendiants  c'trangers  sans  aven  qui  y  se- 
raient introduits,  ou  seraient  tent('sde  s'y  introduire. 


»  10"  Les  mendianls  invalides  hors  d'i'tat  de  travail- 
ler seront  coiidnils  dans  les  liôpilaux  les  pins  ])ro- 
chains,  poui'  y  èlre  IraiU-s  el  ensuite  reiivoyi'S,  après 
li'iir  guerison,  dans  leurs  mnnieipalités,  munis  des 
passe-  ports  convenables. 

"  11»  Les  mendiants  iidirmcs,  les  femmes  el  enfants 
hors  d'état  de  travailler,  conduits  dans  ces  liôpitanx 
cl  ces  maisons  de  secours,  seront  traités,  pendant 
leni  séjour,  avec  tous  les  soins  dus  à  riuimanité  souf- 
Iranle, 

"  12"  \  la  tête  des  passe-ports  délivrés  soit  pour  l'in- 
térieur du  royaume,  soit  pour  les  pays  ('(rangers,  se? 
ront  imprimes  les  articles  du  présent  de'cret-  et  le  si- 
gnalement des  mendiants  y  sera  pareillemenl  inscrit. 
•>  i;i"  11  sera  fouini  par  le  trésor  public  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  cette  dépense  extraordi- 
naire tant  aux  municipalit('S  qu'aux  Inlpitaux. 

•  14"  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  ce  décret.  • 

Parmi  les  [imyens  de  fournir  du  travail ,  il  en  est  un 
qui  paraît  ]n-éseMter  tous  les  avantages  désirables, 
c'est  l'ouverture  d'un  canal  qui  réunirait  la  Marne  à 
la  Seine,  de  Meanx  à  Paris;  l'Oise  à  la  Seine,  de  Paris 
à  Pontoise  et  (|ui  se  prolongerait  de  là  à  Dieppe.  Le 
citoyen  qui  pro|iosececanal  ne  demande  aucun  fonds; 
il  emploierait  un  très  grand  nombre  d'ouvriers.  Nous 
avons  pris  connaissance  de  ce  travail  ;  mais  pour  nous 
assurer  de  son  utilité,  il  nous  a  paru  convenable  que 
l'académie  des  .sciences  fut  consultée.  Si  le  rap|iort  de 
cette  compagnie  lui  est  favorable  it  si  vous  nous  y 
autorisez,  nous  vous  présenterons  un  projet  de  dé- 
cret,  de  concert  avec  le  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture. 

Le  rapport  de  M.  de  Liancuurt  reçoit  beaucoup 
d'applaudissements  et  les  articles  proposés  sont  uua- 
nimement  décrétés. 

—  M.  TitEii-HAno  :  Les  principes  du  gouvernement 
français  avaient  corrompu  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, et  le  clergé,  malgré  les  vertus  de  quelques-uns 
de  ses  membres,  n'avait  pu  résister  à  l'innuencc 
d'une  mauvaise  constitution.  Des  établissejnents  sans 
ol)jet,  des  hommes  inutiles  largement  salariés,  des 
hommes  utiles  sans  récompense....,  telssotitles  maux 
que  présente  l'organisation  actuelle  du  clergé.  La  dis- 
cussion s'est  ouverte  .sur  le  décret  que  vous  a  pré- 
senté le  comité  ecclésiastique.  Les  changements  pro- 
posés sont-ils  utiles?  Avez-vous  le  droit  de  les  or- 
donner? Ce  sont  là  les  seuls  objets  decette  discussion. 
1°  Ces  changements  sont-ils  utiles? 
Des  diocèses,  des  cures  avaient  nu  territoire  très 
resserré,  d'autres  en  avaient  un  très  étendu.  Vous 
voyez  un  pasteur  âgé,  surchargé  d'nn  travail  dispro- 
portionné à  ses  forces,  jouir  d'une  portion  congrue 
d(^  7UU  liv.  Près  de  iàs'élèveiin  bàtimentsomptueux  ; 
il  appartient  à  un  riche  titulaire  sans  fonctions  (pii 
réunit  sur  sa  tête  la  fortune  de  deux  cents  particuliers. 
JNc  croirait-on  pas  que  le  hasard  seul  a  produit  mo- 
mentanément ce  désordre?  lihbien,  il  existe  depuis 
200  ans.  Il  a  des  défenseurs;  l'Iiabitiide  fait  tout  légi- 
timer et  l'esclavage  même  a  trouvé  des  apologistes. 
Il  n'y  a  nul  doute  (|iie  des  cbaiigeinents  Soient  utiles. 
Je  me  borne  à  examiner  si  ceux  (inoii  vous  a  propo- 
S('s  sont  convenables.  On  convient  qui'  les  bénéliccs 
doivent  être  a.s.sez  étendus  pour  occuper  le  titulaire, 
mais  point  assez  pour  l'accaliler.  Une  nouvelle  cir- 
con.scriptioii  .sera  donc  très  utile  au\  lidèles,  aux  pas- 
leurs  et  à  la  religion.  Je  n'examine  pas  si  V(MIS  devez 
adopter  les  détails  du  projet,  ils  si'ront  discutés  eu 
leur  lien.  Je  m'attache  uniquement  aux  ba.ses.  Il  faut 
supprimer  les  bénéliccs  .sans  fonctions,  si  inutiles,  si 
abnsils,  si  dangereux  pour  la  religion,  que  personne 
ne  s'élèvera  |)onr  les  défendre.  L'iiiutiliti'  des  collé- 
giales n'est  pas  moins  reconnue  :  depuis  longtemps 
,  leur  suppression  était  arrêtée.  Peut-être  une  lescha 
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nitrps  (1rs  c;ith(Mli;ilos  trouveront  ilos-ddfeiiseurs;  mais 

Is.nlent;.l:ms  leur  origine ,  Hu'à  ce  q"  >^^"J>t  «';- 
ioiirdluii.  D;iiis  les  preiiiwrs  sieeles,  1  (ivOijuc  av.iit 
"e  lui  les  prêtres  qui  lui  eUu,„l  nreessiures  pour 
l'administration  de  sou  dioees..  Ces  prc^tres  qju  çom 
Dosaient  la  cathédrale  formau'Ut  les  eonseils  de  I  ivl- 
Sùe,  ils  eu  sont  aujourd'hui  les  r.vanx  :  ils  conco   - 
?aient  avec  l'évèque  à  la  Iranqmll.te  des  fanuUes      . 
les  troublent  aujourd'hui  par  une  ouh'  de  procès  .  ils 
travaillaient  à  l'adiiunistratiou  ecclésiastique ,  ils  s  oc- 
cuiienl  ù  présent  à  réciter  quelques  prières,  et  leur 
imitilitéestsi  notoire  (lu'on  représente  la  mollesse  sous 
l'emblème  d'un  chanoine.  11  est  vrai<iiie  les  chapitres 
des  cathédrales  ajoutent  à   la  pompe  du  culte;  mais 
quand  les  séminaurs  seront  hxes  dans  le  lieu  de  la  re- 
sideuee  de  l'evéché,  on  aura  la  même  poinpe  avec 
une  ulusuraiide  utilité.  Ainsi  nul  motif  ne  doit  porter 
à  conserver  les  cathédrales.  Les  bases  du  premier 
chapitre  sont  donc  justes.  ,.,    j       -r,  „„ 
Le  titre  deuxième  présente  des  objets  de  retoinie 
dans  la  manière  de  pourvoir  aux  oflices  ecclésiasti- 
ques. Un  changement  est  pressant ,  et  les  bases  de  ce 
chapitre  ne  sauraient  être  attaquées.  A  Dieu  ne  p  aise 
nue  je  cherche  à  inculper  quelqu'un!  mais  n  est-il  pas 
évident  (lue  la  voie  des  élections  assurera  a  1  Eglise  le 
pasteur  (lui  conviendra  le  plus  à  d'aussi  uiiportaiites 
lonctions.  Un  coUateur  ne  peut  pas,  aussi  bien  que 
les  lidi'Ies  eux-mêmes,  choisir  l'homme  le  plus  digue 
des  resiiects  du  peuple  :  aussi  était-ce   autrefois  le 
iieuple  qui  élisait  les  pasteurs.  Le  premier  qui  fut  , 
uonimé  après  Jésus-Christ,  saint  Mathias   tut  élu  p.r 
tous  les  disciples,  au  nombre  de  soixante-douze.  Uenx 
i.ersonnes  avaient  été  choisies ,  et  le  sort  décida  entre 
elles.  L'honorable  membre  qui  a  dit  hier  que  les  pas- 
teurs étaient  uniquement  élus  par  le  sort  u  a  donc  Uit 
que  la  moitié  de  la  vérité.  Tant  que  cette  discipline  si 
sainte  s'est  maintenue,  l'Eglise  a  eu  de  sages  pasteurs; 
ouand  elle  a  été  détruite,  on  a  vu  de  grands  eiuplois 
conliés  à  des  mains  inhabiles.  L'incapacité  traînant  a 
sa  suite  les  dégoûts  ,  et  pour  les  devoirs  que  1  on  de- 
vait remplir,  et  pour  le  heu  qu'on  devait  habiter,  des 
"rauds-vicaires  ont  été  établis;  mais  ils  étaient  plus 
i-mprcssés  de  solliciter  des  grâces  que  de  les  mériter, 
et  les  soins  des  diocèses  sont  restes  a  des  secrétaires 
obscurs,  qui,  après  de  longs  travaux  ,  se  trouvaient 
hcureuv  d'ol.leiiir  une  petite  pension  ou  un  petit  be- 
nelice.  Comment  détruire  ces  abus?  Comment  rétablir 
nu  ancien  ordre  de  choses  qui  a  fait  la  splendeur  île 
l'Eglise?  Par  les  élections  conhées  hu  peuple.  Ou  dit 
que  ces  élections  occasionneront  des  cabales;  mais 
combien  de  motifs  profanes  déterminaient  les  an- 
ciens choix Jetons  le  voile  sur  le  passe  :  mon 

objet ,  dans  cette  discussion  ,  n'est  ni  de  llatter  la  nui- 
h'^-nité,  ni  de  faire  la  critique  de  l'ancien  régime.  Un 
a'^lit  hier  que  des  non-catholiques  concourraient  aux 
élections.  Je  réponds,  l°que  dans  l'état  actuel  uoin- 
b'-e  de  non -catholiques    nomment  à  des  beuehces 
même  à  charge  d'ànies;  2"  on  pourrait  exiger  de  tous 
les  électeurs  qu'ils  déclarassent  professer  la  religion 
catholiiiue Je  crois  avoir  démontré  que  les  chan- 
gements proposes  sont   utiles,  et  qu'ils  sont  établis 
sur  des  bases  qui  doivent  amener  de  bonnes  reformes. 
Il  est  temps  d'examiner  si  vous  avez  le  droit  d'or- 
donner ce,s  changements.  .,  •  ^   - 
Oui,  vous  en  avez  le  droit.  Loin  de  porter  atteinte  a 
la   religion  vous  lui  rendez  le  plus  digne  hommage, 
en  assiU'aiit  aux  lidèles  les  ministres  les  plus  intègres , 
les  plus  vertueux.  Celui  qui  croit  que  ce  serait  une 
ulaic  faite  à  la  religion  se  forme  nue  idée  bien  lausse 
de  la  religion.  Celui  qui,  regrettant  quelques  abus  , 
redimte  de  voir  purilier  l'adiuinistiation  du  culte  pu- 
blic par  de  saintes  reformes,  est  le  véritable  ennemi 
de  la  religion.  Voiiïi  riiomnie  qui  la  délruiruit,  si  elle 


n'était  toute  divine  ,  si  les  portes  de  l'enfer  pouvaient 

prévaloir  contre  elle Je  vais  essayer  de  poser  les 

limites  de  l'autorité  temporelle  et  .spirituelle.  Ma  dis- 
cussion sera  établie  sur  les  vérités  les  plus  simples  et 
sur  les  faits  les  plus  authentiques.  Rien  n'est  plus  op- 
posé à  l'autorité  temporelle  que  la  juridiction  spiri- 
tuelle. L'autorité  temporelle  est  établie  pour  la  pan 
de  la  société ,  pour  assurer  le  bonheur  des  individus 
pendant  cette  vie.  La  juridiction  spirituelle  a  |iour 
unique  but  le  salut  des  lidèles;  elle  est  toute  spirituelle 
dans  sa  foi  et  dans  son  objet. 

Jésus-Clirist,  après  sa  résurrection,  a  dit  a  ses  apô- 
tres :  •  Allez,  instruisez  les  nations Comme  mon 

Père'ni'a  envoyé  ,  je  vous  envoie  aussi Recevez  le 

Saint-Esprit.  Ceux  à  ([ui  vous  remettrez  les  péchés  , 
ces  péchés  leur  seront  remis.  »  Voila  le  seul  titre  des 
apôtres  •  «  Instruisez  et  administrez  les  sacrements.  « 
Le  plus  vertueux  des  prêtres  ,  Fleury  ,  dans  son  dis- 
cours sur  l'histoire  ecclésiastique,  réduit  la  juridic- 
tion spirituelle  à  l'instruction  des  hdeles,  a  1  adnn- 
nistralion  des  sacrements:  telle  est  la  doctrine  de  I  E- 
glise  de  France.  Les  pasteurs  n'ont  donc  de  juridiction 
que  sur  les  choses  spirituelles ,  et  sur  ce  qm  concerne 
le  salut   ...    La  religion  est  sortie  partaite  des  mains 
de  son  fondateur.  Les  apôtres  étaient  d'abord  des 
voyageurs  :  saint  Jaciiues  résida  ensuite  a  Jérusalem , 
et  saint  Paul  à  Antioclie.  Mais  gardous-uous  de  croire 
que  des  territoires  leur  fussent  affectés  ;  que  le  nom 
d'évêque  signiliiit  autre  chose  que  sur^eiilanl.  Ce 
nom,  (lui  vient  du  grec,  ne  lient  point  a  la  religion;  i 
exprimait  une  foucliou  civile.  Le  mot  diocexe  était 
également  cmplové  pour  déterminer  les  poi-tions  qui 
divisaient  un  état'ou  une  province.  Jamais  I  Eglise  ne 
connut  une  division  iiarticulière  de  province  et  de 
diocèse.  Les  monuments  historiques  le  prouvent.  Cette 
division  est  contraire  au  dogme  et  a  la  foi.  Les  apO- 
tres  étaient  inslitm^s  pour  toute  la  terre......  L  bspri 

saint  n'a  pas  présidé  aux  divisions  de  police  qui  ont 
été  établies,  et  dont  personne  ne  peut  se  dissimuler 

les  VICGS  j 

Si  le  partage  des  diocèses  ne  fait  pas  partie  du 
dogme  et  de  la  foi,  l'élection  des  pasteurs  n  appartient 
pas  davantage  à  la  foi  et  au  dogme.  Jai  deja  dit  que 


pas  aavauiage  a  n  i>ji  ti  ....  >.^.^.....  - ^  . 

saint  Mathias  fut  élu  par  ses  disciples  :  tous  les  hdeles 
concoururent  ensuite  à  l'élection  des  si;pt  iliacreî'. 

Le  peuple  élisait  les  pasteurs ,  les  evé(jues  les  or- 
donnaient. Les  apôtres  n'ont  jamais  eu  d  autre  mis- 
sion; jamais  ils  n'en  ont  conlié  d'autre  a  leurs  succes- 
seurs. L'élection  des  pasteurs  par  le  peuple  fut  adop- 
tée dans  les  Gaules  :  bientôt  les  papes  usurpèrent  les 
prélatures  :  saint  Louis  rétablit  les  electmns.  E  les  fu- 
ient encore  usurpées;  l'ordonnance  d  Orléans  les  ré- 
tablit encore.  Celle  de  Bloisclouna  au  ''«'  .«f  "'  .f^f" 
lire  :  ainsi  ce  n'était  donc  qu'une  pure  police ,  m  une 
simple  discipline  temporelle.  Elle  a  toujours  été  va- 
..iable  ;  elle  peut  varier  aiij.mrdhm  ./t  ;',.-;«' 8'?",^« 
oeut  qu'y  gagner.  Si  c'est  une  pure  discipline ,  si  c  est 
ne  siniple  police,  con.meut  la  puissance  temporelle 
ne  pourrait-elle  pas  l'exercer?  Comment  la  juridic- 
tion ecclésiastique  pourrait-elle  s  y  opposer?.  Je  e 
sais  si  les  successeurs  des  apôtres,  devenus  des  s.  - 
.vneurs  temporels  ,  ont  ac(iuis  les  vertus  civiles ,  mais 
n  est  cc'itain  qu'ils  ont  perdu  les  vertus  apostoli- 

*^"n  fa'ilt'revenir  au  principe  :  la  juridiction  spirituelle 

u'.Mi  Isse  (uie  la  foi  elle  dogme.  Toutee  qui  est  de  d.s- 
1  .  i  i(  et  de  police  apparti.mtà  l'autorité  temporelle. 
L  s  lia  '  n'euts  propos.^s  ne  touelient  ni  à  a  foMU 
aux  do-mes;  ils  peuvent  donc  appartenir  a  la  puis- 
saiîceîempoi'el le.  Qu'on  cesse  de  prétendre  que  la  re- 
li-'ion  est  lordue;  .pi'on  reconnaisse  que  nous  n  atta- 
Soiis  qui  des  abus,  ([ui  doivent  paraître  nions  rneux 
ième  à'  ceux  à  qui  ils  prolilent.  Que  les  minist  es  de 
l'E"lise  soient  entendus  dans  cette  discussion;  je  le  de- 


mande.  Il  f;uit  |irolit.r  ;lo  li'iirs  liiiiiion's  et  .1.'  leur 
cx|iiMiciic('  :  mais  (iti:iml  le  sdiivcraiii  croil  une  vc~ 
f()nne  néeessain' ,  rien  ne  peut  s'y  oppnser.  Un  état 
pont  aclMietlre  nu  ne  pas  ailniellre  nne  reii^'inn  ;  il 
peut,  à  pins  lorle  raisnn  ,  dc'clarer  qu'il  vent  que  tel 
ou  tclelalFliNSeineut  existe  dans  tel  on  tel  lien,  de  telle 
ou  telle  manière.  Le  droit  réel  du  souverain  est  entiè- 
rement étranger  à  la  foi  et  au  dogme. 
1  J'ajouterai  que  la  doctrine  des  jdus  illustres  Pères 
[de  l'Eglise  est  bien  dillérente  de  celle  qu'on  nous  pré- 
sentait hier,  et  qu'elle  est  conforme  à  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué toutes  les  fois  que  l'autorité  s'est  trouvée  dans 
des  mains  dignes  de  la  soutenir.  Charlemagne  ,  à  la 
tête  de  la  nation  ,  régla  les  objets  de  police  et  de  dis- 
cipline ecclésiastiques  :  après  la  conqnèle  de  la  Saxe. 
il  divisa  son  royaume  en  huit  diocèses,  dont  lui-même 
détermina  la  circonscription.  Carlomau,  dans  une 
assemblée  nationale  en  742,  établit  des  évèques  et 
un  archevêque  pour  dominer  sur  eux.  Pépin  lit  de 
semblables  disiuisitions.  En  8;U  Louis-le-Débon- 
naire  érigea  un  évêché.  Je  citerais  une  foule  de  capi- 
tulaires,  mais  il  ne  doit  rester  aucun  doute.  Dans  les 
conciles  de  Maycucc  ,  de  Tours,  de  Chàloiis,  etc. ,  les 
prélats,  en  |irésenlaiit  quelques  rélornies ,  disaient 
qu'il  appartenait  au  souverain  d'adopter,  de  changer 
tout  ce  qu'il  jugerait  convenable  dans  ce  qu'ils  pro- 
posaient  

Permettez  que  je  m'arrête  un  moment.  Si  les  Pères 
qui  ont  assisté  aux  conciles  étaient  parmi  vous ,  si  on 
les  interrogeait  sur  les  réformes  dont  la  nécessité  est 
gravée  dans  tous  les  cœurs,  en  est-il  un  qui  se  lev;U 
pour  dire  :  Ceci  n'appartient  qu'à  nous  :  si  vous  voulez 
faire  ces  réformes,  uous  abandonnerons  cette  Assem- 
blée? Ainsi  ils  déserteraient  la  cause  publique  ,  ainsi, 
pardes  déclarations  téniéraire^.ils  ne  craindraient  pas 
de  mettre  la  religion  en  danger  etl'Etat  en  péril, parce 
que  la  nation  s'occuperait  dé  réformer  des  niinisties 
inutiles  et  de  salarier  convenablement  des  ministres 
utiles.  Reconnaîtriez- vous  à  ce  langage  la  morale  de 
notre  religion,  et  devrions-nous  être  surpris  des  ca- 
lomnies que  se  permettent  les  impies  et  les  inlidèles, 
si  telsétaient  les  sentiments  de  ses  apôtres?  Supposons 
que  vingt-un  évèques  soient  établis,  que  les  cures 
soient  arrondies,  vous  direz-vous  :  Nous  ne  voulons 
pas  délibérer;  nous  n'ordonnerons  pas  les  prêtres, 
nous  n'instituerons  pas  les  curés,  nous  ne  suivrons 
pas  les  évèques  ,  et  vous  interromprez  vos  fonctions 
saintes;  et  pour  défendre  des  intérêts  temporels,  vous 
abuserez  du  ministère  que  vous  avez  reçu  de  la  reli- 
gion, et  vous  compromettrez  les  intérêts  de  la  religion 
et  de  l'Etat. 

Je  reprends  les  raisonnements  qui  déterminent  les 
droits  du  souverain.  Si  les  souverains  ont  laissé  quel- 
quefois exercer  ces  droits  par  d'autres  qu'eux  ,  ils 
n'ont  pu  les  perdre.  Ces  droits  ont  été  rétablis  par 
pluoicurs  onloiinances.  De  nos  jours,  en  1704,  l'auto- 
rité temporelle  a  déclaré  qu'un  corps  religieux  trop 
puissant  cesserait  d'exister. 

Comment  dirait-on  que  le  souverain  ne  pourra, 
sans  blesser  les  dogmes  et  la  foi,  ordonner  qu'un  pré- 
lat suffira  pour  un  territoire  de  telle  ou  telle  étendue, 

et  que  ce  prélat  sera  sédentaire? Je  m'arrête;  si 

j'en  disais  davanta.;e  pour  ajipuyer  les  bases  de  votre 
comité,  je  présumerais  mal  de  la  sai;essc  de  cette  As-- 
scmblée ,  je  manquerais  de  respect  pour  l'Eglise  ,  qui 
s'intéresse  toujours  au  plus  grand  bien  de  la  religion. 
Vos  décrets  ne  porteront  point  atteinte  à  cette  reli- 
gion sainte  ,  ils  la  ramèneront  à  sa  pureté  primitive, 
et  vous  serez  vraiment  les  chrétiens,  de  l'Evangile.  Je 
sais  que  lors  de  la  fameuse  déclaration  du  clergé ,  le 
pape  refusa  de  donner  des  bulles  pour  la  consécration 
in.  trente  évèques  ;  mais  il  était  étranger  et  rennenii 
de  Louis  MV.  Ne  craignez  pas  une  semblable  oppo- 
sition de  la  part  des  pasteurs  français ,  de  la  part  de 


tons  eeiix  (pii  portent  une  étincelle  de  patriotisme  et 
de  vertu  ,  et  (pii  ne  peuvent  mii'iix  servir  la  religion 
qu'en  concourant  à  i'exi'CUtionde  vos  saj;('s  décrets.  11 
n'y  aura  plus  que  des  Français;  tons  les  bons  citoyens, 
rt'nnis  par  le  d('sir  du  bonheur  coimniin  ,  n'auront 
(pi'iine  àiiie  et  qu'une  volonté. 

Je  conclus  à  ce  que  les  bases  du  travail  du  comité 
soient  adoptées. 

On  applaudit  vivement  h  ce  discours,  que  des  ap-  • 
plaudissemenLs  avaient  fréquemment  interrompu. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  demande  l'impressioR 
de  cette  opinion  religieuse  et  patriotique. 

Cette  demande  est  fortement  appuyée.  —  L'impres- 
sion est  ordonnée. 

—  M.  le  président  s'était  retiré  vers  le  roi  à  la  tète 
de  vingt-quatre  personnes,  conformi'ment  an  décret 
rendu  hier  après  la  lecture  de  la  proclanialiou.  Il  rend 
compte  de  la  réception  qui  lui  a  été  faite.  —  S.  M.  a 
répondu  qu'elle  ne  cesserait  jamais  de  s'occuper  du 
bonheur  des  Français. 

On  demande  que  M.  le  président  lise  le  discours 
qu'il  a  prononcé.  —  En  voici  la  snsbtance.  «  Vous 
vous  êtes  montré  le  plus  grand  des  monarques.  Sire , 
en  invitant  les  Français  à  la  liberté;  vous  vous  mon- 
trez aujourd'hui  le  meilleur  des  pères,  en  les  rappe- 
lant à  la  paix  et  à  une  fraternelle  concorde.  Quel 
cœur  ne  serait  pas  touché?  quel  ca>ur  ne  serait  pas 
conquis?  L'Assemblée  nous  a  chargés  de  vous  rendre 
compte  de  l'enthousiasme  qu'a  produit  la  lecture 
d'une  proclamation  où  se  peignent  si  bien  votre  bonté, 
votre  tendre  sollicitude.  Les  expressions  de  respect  et 
d'inviolable  lidélité  ont  retenti  au  milieu  de  notre  As- 
semblée, comme  elles  retentissent  dans  tous  les  cœurs; 
nous  venons  vous  en  jirésenter  l'hommage  :  jamais 
nous  n'avons  été  plus  lidelenieiit  les  interprètes  de  la 
volonté  générale  de  la  nation.  » 

L'Assemblée  applaudit  à  la  manière  dont  ses  véri 
tables  sentiments  sont  exprimés  dans  ce  discours,  dont 
elle  ordonne  l'impression. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

AcADÉ.niE  ROYALE  DE  MiisiQiE.'— Demain  1"  juin, /;jAi- 
génie  en  Autide ,  de  Gluck;  el  le  ballet  du  Beserteur, 
de  Gardel. 

Théâtre  de  ia  Natiox.  —  Aujourd'hui  31 ,  l'Optimiste, 
comédie  en  5  actes;  et  le  Galant  Jardinier,  en  I  acte,  avec 
un  divertissement. 

Tbéatre  Itaiie».  —  Aujourd'hui  31,  Lucile  ;  ta  Mélo- 
manie  ;  et  la  Soirée  orageuse. 

Théâtre  de  Monsiedr.  —  Aujonrd'liai  31 ,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  d«We  J)u«  Gemelle,  opéra  italien. 

TnÉATRE  DU  Palais-Royal.  —  Aujourd.  31 ,  le  Nouveau 
Parvenu,  comédie  en  I  acte; /«  Conventinn  matrimoniale, 
en  2  actes;  et  les  Deux  Fermier  ,  en  i  acte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Movtwsier,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  31 ,  le  Maître  généreux ,  opéra  en  4  actes. 

CoiiÉDiExs  DE  Bealjolais.  -  Aujourd'hui  31,  à  la  salle 
des  Elevés,  te  Menuisier  de  Bagdad,  comédie  en  1  acte;  ^i 
feiive  espagnole ,  en  1  acte  ;  et  la  Croisée ,  opéra  bout- 
fon  en  2  actes. 

Gra:ïiis  Da\seiirs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  31  ,  Biaise  le 
hargneux,  pièce  en  2  aciei;  Madelon  Friquet;  les  Amours 
df  madame  de  Beurrefort,  en  1  acte;  et  l'Enlèvement  d'Eu- 
rope,  pantomime  en  4  actes. 

AiiBicu-CoKiiouE.  —  Aujourd'hui  31,  la  Bonne  Sœur, 
pièce  en  3  actes;  les  Amours  du  ijiiai  de  la  Ferraille,  en 
I  acte;  et  la  Mort  dit  Capitaine  Coock ,  panlniniHie  en  4 
actes,  avec  tics  liivertissenienls. 
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De  Pélershouri;  .  le  27  avril.  —  ActuclIcmeiU  que  nous 
sonnnc.  à  la  veiîU-  <le  la  débâcle  des  glaces  loul  est  en 
n.ouvemenKlans  nos  poils  et  dans  ceux  de  Finlande, 
pour  metlie  en  mer  la  ûotliUc  qui  agiia  contre  les  Sué- 
dois. On  fait  de  grands  préparatifs  pour  mettre  sur  un 
pied  formidable  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Notre 
Litille  consiste  en  plus  de  cent  bâtiments  de  guerre 
partagés  en  trois  divisions,  sous  les  ordres  de  M.  le 
prince  de  Nassau-Siégen  ,  vice-amiral,  de  M.  le  y.ce- 
amiral  Hosleaninolï,  et  de  M.  le  v.ce-amiral  comte  de 
Lilta  chevalier  de  Malle.  Ces  officiers  ont  deja  donne 
assez  de  preuves  de  leur  valeur  et  de  leurs  connaissan- 
ces ,  pour  que  la  nation  mette  encore  en  eux  toute  sa 
confiance. 

M  le  chevalier  Psaro,  au  service  de  1  impératrice  , 
a  reçu  h  Tricste  l'ordre  de  prendre  le  commandement 
en  chef  de  la  flottille  russe  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Lorcnzi,  ainsi  quç  de  celle  de  M.  le  lieutenant-colo- 
nel Lambro  Cazzioni ,  qui  a  hiverné  dans  les  porls  de 
Sicile  etdelairevoile  dansl'Archipel  le  plus  toi  possible. 
Il  doi't  s'approcher  des  Dardanelles,  pendant  que  la 
grande  escadie  russe  ,  dans  la  mer  Noire,  s'approchera 
de  Constantinople. 

SUÈDE. 
Nous  avons  déjà  parlé,  n»  148  ,  d'une  victoire  rem- 
portée par  l'armée  suédoise  sur  les  Russe.s  ,  en  pré- 
sence du  roi  de  Suède  ,  qui  lui-même  a  ele  blesse.  Nous 
donnerons  incessamment  les  détails  de  cette  rencontre. 
—  Les  succès  de  l'armée  de  Finlande  continuent.  Le 
roi  de  Suède  a  adressé  à  S.  E.  le  Riis-Drots  la  lettre 
suivante,  datée  de  Walkiala  le  2  mai  1790. 

,t  Je  viens  de  recevoir  dans  ce  moment  un  courriev  du  Daron 
a-Armfeldt,  qui  m'a  apporté  le  billet  dont  je  vous  envoie  u« 
extrait,  pour  que  vous  le  fassiez  insérer  dans  les  papiers  pu- 
blics. » 

Extrait  Je  la  lettre  du  baron  d' Armfeldt  à  S.  M.  le  roi  de 
Suède,  en  date  de  Karnakowski ,  le  30  a^lnl  1790. 

..  Le  temps  et  les  circonstances  ne  me  permettent  point  de 
faire  aujourd'hui  un  rapport  en  règle  a  V.  M.  Karnakowski 
et  Suomeniémi  ont  été  attaqués  en  même  temps  par  1  enne- 
mi i  deux  iieures  du  matin.  L'attaque  de  Suomemémi  était 
fausse;  Karnakowski  était  son  principal  but;  les  troupes  pos- 
tées dans  ce  dernier  endroit  repoussèrent  les  Russes  d  une 
manière  étonnante.  Nous  avons  pris  deux  canons  de  métal  et 
fait  plusieurs  prisonniers.  Le  général  Anhalt-Berenbomg  est 
blesse.  Nous  avons  perdu  beaucoup  de  monde.  Nous  avons 
eu  un  capitaine  de  tué  et  quatre  officiers  blesses.  Nos  canons 
furent  pris  deux  fois  par  feunemi,  et  repris  denx  fois  par  nos 
troupes  commandées  par  le  major,  qui  leur  fit  passer  le  pont, 
baïonnette  baissée,  et  prit  les  deux  canons  ci-dessus  énonces. 
Les  preuves  de  valeur  et  de  fermeté  que  les  troupes  ont  don- 
nées dans  ce  combat  sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Suivant  le 
rapport  du  capitaine  russe  prisonnier,  les  forces  de  l'ennemi 
consistaient  en  34  compagnies  de  différents  régiments,  300  Co- 
saques 10  canons,  2  obnsiers,  etc.  Le  major  Tavast  qui  était 
à  Fardàkowski  a  été  entouré  par  les  Russes,  et  les  a  repous- 
lés  à  deux  différentes  fois;  il  a  ensuite  tout  disposé  pour  la 
défense.  » 

KOirvELLE»    DE    FINLANDE. 

S.  M.  a  reçu  avis,  par  un  courrier  du  général-major 
Sléding ,  que'  la  nuit  du  4  au  5  mai  ce  général  a  etc 
attaqué  à  Pcrkumaki  par  le  général  Kaulenfell,  avec 
4,00U  hommes.  L'action  a  été  très  vive;  elle  a  dure 
quatre  heures ,  l'ennemi  a  été  repoussé  et  poursuivi  par 
nos  troupes.  Nous  avons  fait  prisonniers  un  otliicicr  et 
25  soldais.  Le  major  Arfall ,  après  avoir  soutenu  quatre 
l"   Sirie    —  Tomt  IV. 


attaques  ,  a  forcé  l'ennemi ,  avec  la  baïonnette  baissée, 
de  se  retirer.  Nous  avons  eu  111  hommes  tant  tués  que 
ble-sés;  deux  olliciei-s  tués  et  cinq  blessés.  La  perle 
de  l'ennemi  a  dû  être  très  grande,  à  en  juger  par  le 
nombre  des  morts  qu'il  a  laissés  sur  le  champ  de  ha 
taille.  Le  général  russe  Rautenfeldt  a  exécuté  cette 
attaque  d'après  un  ordre  écrit  de  la  main  de  l'impéra- 

li-iee. Tous  nos  officiers  ont  donné  les  plus  grandes 

preuves  d'habilelé  et  de  courage.  S.  M.  en  a  témoigné 
sa  satisfaction;  elle  a  donné  des  épées  à  trois  officiers 
généraux,  et  a  fait  plusieurs  avancements. 

La  même  nuit  du  4  au  5  ,  l'ennemi  passa  dans  des 
bateaux  près  d'Anjala,  et  surprit  la  batterie  n»  5.  Nos 
troupes  firent  une  vive  résistance  ;  le  colonel  Sveden- 
hielm  ([ui  commandait  fut  enveloppé  au  fort  de  la 
mêlée  et  fait  prisonnier.  Un  boulet  de  canon  emporta 
les  deux  jambes  du  major-baron  de  Bjornberg.  Et» 
même  temps  une  bombe  qui  tomba  dans  la  tranché' 
fit  beaucoup  de  dommage,  et  augmenta  la  confusic 
déjà  causée  par  la  perte  de  deux  chefs.  L'ennemi  eri 
profita  pour  tourner  le  pont ,  et  nous  força  de  nous 
replier  jusqu'au  défilé  de  Corois.  —  Les  volontaires 
chasseui-s  du  comte  de  Meyerfeldt  se  sont  distingués 
dans  l'altaque  et  dans  la  retraite.  Leur  brave  major 
Rohd  a  été  tué.  Le  général  comte  de  Hamilton  maitlia 
aussitôt  à  la  rencontre  de  l'ennemi;  le  général  ^"on- 
Platen  arriva  avec  sa  division ,  et  le  força  de  s'arrêter 
au  défile  de  Corois,  et  de  brûler  la  [wriie  du  pont  qui, 
à  la  retraite  de  nos  troupes,  n'avait  pas  été  brûlée. 

Le  5  l'ennemi  passa  le  fleuve  à  Hirsvenkoski.  Le  gé- 
néral Von-Plateu  donna  le  6, à  quatre  heuresdu  matin, 
ordre  de  reprendre  le  défilé  de  Hirsvenkoski.  Les 
bonnes  dispositions  desolficiers  et  la  valeur  des  trou- 
pes firent  si  bien  réussir  celte  entreprise,  que  le  géné- 
ral Schuttz  fut  repoussé  avec  ses  '2,000  Russes  ;  le  poste 
fut  repris  et  le  pont  rompu. 

Le  5,  à  dix  heures  du  malin,  le  roi,  ayant  appris  que 
l'ennemi  avait  forcé  le  défile  d'Anjala  et  passé  le  fleuve 
avec  des  forces  considérables,  fit  marcher  ses  troupes 
pour  forcer  l'ennemi  à  abandonner  le  territoire  sué- 
dois ,   sous  les  ordres  des  généraux-majors  Pollet  et 

Pauli. S.  M.,  instruite  que  la  flottille  était   prête  a 

sortir  de  Sveaborg,  doit  partir  ,  après  avoir  tout  dis- 
posé pour  la  défense  des  postes  importanls  qui  nous 
ouvrent  le  pavs  de  l'ennemi,  et  donné  l'ordre  d'envoyer 
du  secours  ai  major  Von-Platen.  Elle  fera  son  voyage 
par  Forsby,  où  est  le  général  Meyerleldt,  pour  lui 
donner  ses  ordres;  et  elle  arrivera  à  Borgo  le  6,  pour 
s'embarquer  sur  la  flottille  et  en  prendre  le  comman- 
dement. 

Ces  succès  de  la  guerre  par  terre  en  font  espérer 
d'autres  relativement  aux  entreprises  qui  se  feront 
par  mer.  iM.  le  baron  de  Rayalin  accompagnera  le  roi 
sur  le  vaisseau  VJiiiphion,  que  montera  S.  M.,  et  dont 
elle  a  nommé  capitaine  de  pavillon  M.  le  lieutenant- 
colonel  Defrese.  MM.  le  lieulenant-colonel  baron  de 
Stedingk  et  le  major  Brumcr  seront  les  chefs  de  divi- 
sion de  cette  flotte,  forte  de  300  bâtiments.  Celle  du 
duc  de  Suderraanie  doit  aller  bombarder  Rcyel  pen- 
dant que  trois  mille  hommes  de  troupes,  deja  débar- 
qués a  Rogerswyk,  attaqueront  le  même  port  russe  du 
coté  de  terre.  — La  Houille  qui  est  partie  de  Mralsund 
est  entrée  au  port  de  -Witow  ,  où  elle  attend  un  vent 
favorable  pour  repartir.  Les  frégates  V Hector  et  l  A- 
chille,  ainsi  que  deux  autres  bâtiments,  partiront  sous 
15  joui-s. 

Le  roi  a  accordé  la  grâce  aux  officiers  condamnés  a 
mort  le  19  avril  par  le  conseil  de  guerre  établi  ..  Fré- 
1  déricshoff.  (Voyez  le  n°  132  de  cette  gazette.  ) 
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PRUSSE. 


De  Berlin  ,  le  \8  mai.  — Toute  l'année  sera  en  mou- 
vement (lu  20  au  30  lie  ce  mois.  Les  ouvriers  travail- 
lent nuit  et  jour  pour  achever  tout  ce  qui  est  néce«air.- 
n  In  marche  des  troupes.  Il  se  trouve  déjà  ai  un  (.muikI 
nombre  (le  valets  irarlillerie;  il  faut  80,000  tli<v,ui\ 
pour  tout  le  train  de  l'armée.  —  A  K.Tiiisbi  rj;  i"Ul 
est  aussi  en  niouvemenl  ;  les  rues  sont  remplie*  de  val.;lb 
d'iirlilleric  et  de  chariots  de  niunilions. —  Les  legi 
ments  prussiens  ,  dans  le  Magdehourg  ,  se  rtndi.mi  cii 
Silésie  :  tous  les  régiments  (le  rinspeclion  de  IMuf^de- 
bourg  maivhnontsur  deux  colonnes; la  premieie  a  dû 
partir  le  )(>;  l.i  seconde  suivra  le  20. 

M.  le  cOMiie  de  Schuleoibourg  ,  ministre  d'état  >  s'est 
tué  avec  une  arme  à  feu.  On  ignore  le  motif  de  ce 
suicide. 

ALLEMAGNE. 

De  f'icnnc,  le  15  mai.  —  M.  le  chevalier  Keith  ,  am- 
bassadeur de  S.  M.  britannique  ,  M.  (l'Alle^reili, chargé 
(les  afiaires  de  In  république  de  Gènes  ,  et  M.  le  comte 
d'Ayala ,  chargé  de  celles  de  Raguse,  eurent,  le  9  de 
ce  inois  ,  audience  du  roi,  et  remirent  n  S.  M.  leurs 
lettres  de  créance.  —  I^e  même  jour  M.  le  marquis  de 
Léaiio  ,  ambassadeur  d'Espagne,  eut  une  audience 
particulière  du  roi ,  à  l'issue  de  laquelle  il  expédia  uu 
courrier  à  Madrid. 

Avant-hier  soir  quatre  des  fils  de  notre  roi.  sont 
arrivés  dans  cette  capitale  avec  leur  suite.  M.  l'archi- 
duc François  les  a  rencontrés  à  Merzhofen;  le  prince  , 
accompagné  de  M.  le  comte  de  CoUoredo,  a  continué 
sa  route  jusqu'à  Clagenfurth.  La  reine  et  ses  autres  en- 
fants sontaltendus  ici  demain  au  soir.ou  aprcs-demain. 
Le  roi  ira  au-devant  d'elle  jusqu'il  Ncudstadl. 

M.  le  fcld-maréchal  de  Laudhim  est  parti  le  11 
pow  aller  faire  l'inspection  des  troupes  rassemblées  en 
Bohème  et  en  Moravie,  et  en  visiter  en  même  temps 
les  Ibrlcresses  et  les  frontières,  Il  est  accompagné  de 
M.  le  général  d'artillerie,  le  comte  de  Brown.  On  assure 
que  M.  le  feld-maréclial  recevra  les  pouvoirs  les  plus 
étendus.  S.  M.  lui  a  offert  une  garde  de  cinquante 
hommes  qu'il  n'a  pas  voulu  accepter.  —  L'armée ,  en 
Bohème,  s'étend  depuis  Bidschow jusqu'à  Collin.  Celle 
du  roi  de  Prusse  dans  la  Silcsie  est  près  de  Frnnken- 
berg  ,  Cainenz  et  Silberberg.  — Les  espérances  de  paix 
diminuant  de  jour  en  jour,  M.  le  comte  de  Podewil/, 
ministre  de  la  cour  de  Berlin  ,  se  prépare  à  son  départ. 
On  a  reçu  des  nouvelles  satisfaisantes  de  la  Hongrie. 
Depuis  que  ce  royaume  a  i-v\wk  provixoirrment  l'an- 
cienoe  forme  de  son  administration  ,  cl  que  la  noblesse 
qui  résidait  ordinairement  à  "Vienne  est  retournée  dans 
le  pays,  le  calme  a  reparu.  La  cour,  avec  des  pré- 
caiwions,  pourra  facilement  assurer  le  suiccs  de  la 
diète  qu'on  va  convoquer.  A  Biide  et  à  Pesth  l'affluen- 
ce  est  déjà  considérable  ;  ou  ne  trouve  plus  de  loge- 
racnls,  et  l'on  a  été  obligé  île  dresser  des  tentes  dans 
la  plaine  voisine. 

Le  23  avril  les  Turcs  ont  tenté  de  surprendre  plu- 
sieurs de  nos  places  frontières.  Us  attaquèrent  ,  au 
nombre  d'environ  1,300  hommes,  Kerestina,  Ladie- 
wacz  et  Furian  ;  mais  partout  ils  furent  repoussés  avec 
perte.  Dans  leur  retraite  ils  ont  tnis  le  feu  à  quelques 
IKibitations. 

De  Munich ,  le  22  mai.  —  11  est  arrivé  le  16  de  ce  mois 
un  accident  à  Vasserbourg,  dans  la  Hnule-Bavièrc.  Six 
bateaux  autrichiens  descendaient  l'Inn  ,  chargés  de  700 
recrues  du  Milanais,  que  conduisaient  80  hiiinmes  des 
régiments  de  Caprara,  de  Beijoioso  et  de  ^•euba\v.Un 
de  ces  bateaux  portant  70  hommes  et  la  caisse  mili- 
taire  s'est  ouvert  tout  à  coup  ;  32  hommes  ont  échappé 
à  la  mort ,  5  se  sont  noyés  ,  et  33  ont  déserté. 

De  Fmncfvrl .  le  22  ni.ii.  —  Les  .trliilcs  de  la  conven- 


tion faite  entre  le  prince-abbé  Je  Malmedy  elStavclo, 
les  deux  chapitres  et  les  sujets,  sont  de  la  teneur  suir 
vante:  1"  toutes  Us  terres  contribueront  aux  charges 
publiques,  à  l'exception  de  celles  destinées  ii  l'entretien 
du  prince  et  de  celles  de  dotation  (Us  deux  abb;iyes  ; 
2"  le  pi  ince-abbé  et  les  chapitres  seront  ti  nus,  comme 
liei  imateurs,  d'entretenir  les  églises  et  les  presbuères; 
i"  la  dime  de  pommes  de  terre  est  supprimée  ;  i"  tous 
les  servic('s  personnels ,  ainsi  que  les  ccn'vées ,  sont  sup- 
primés, 5"  les  communautés  jouiront  exclusivement  Je» 
tomuiunanx;  G"  on  admettra  aussi  à  l'assemblée  géné- 
rale quatre  députés  du  comté  de  Logne  ;  7''  le  rachat 
des  cens  ,  etc. ,  se  fera  sur  le  pied  du  quai  anlième 
denier.  La  mainmorte  et  d'autres  droits  pareils  ont 
aussi  été  supprimés.  Le  reste  de  la  coiile»talion  sera 
terminé  par  un  arbitrage  dans  l'espace  de  six  semaines. 
Le  15  de  ce  mois  le  feu  a  pris  dans  la  ville  d'Auma , 
dans  l'éleclorat  de  Saxe ,  et  l'a  entièrement  réduite  en 
cendres. 

HOLLANDE. 

De  La  Haye ,  le  iZ  mai M.  le   prince  stathouder    a 

pris  congé  dis  états-généraux  et  des  divers  départe- 
ments du  gouvernement.  Il  partira  demain  pour  le 
Texel,  oii  mouille  une  escadre  année  sous  les  ordres 
du  vice-amiral  de  Kinsbeigen.  Cette  Hotte  mettra  à  la 
voile  pour  la  Baltique  au  pienner  bon  vent.  Elle  est 
destinée  ,  dit-on  ,  a  escorter  les  navires  marchands 
hollandais ,  et  à  rester  comme  escadre  d'observation 
dans  celte  mer.  S.  A.  S. ,  après  avoir  fait  au  Texel  la 
revue  de  celle  floUe ,  in  également  inspecter  les  places 
frontières  de  la  république .  et  sera  de  retour  en  celle 
résidence  vers  le  milieu  du  mois  prochain. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  26  mai  1790 Dimanche  dernier  23 

M.  Schœnfeld  a  fait  marcher  son  armée,  forte  de  6,000 
hommes,  sur  trois  colonnes,  dans  l'intention  de  dé- 
loger les  Autrichiens,  postés  sur  une  hauteur  près  de  la 
Marche.  Son  projet  était  de  les  attaquer  par  trois  côtés 
à  la  fois.  Les  Autrichiens,  voyant  l'ennemi  s'approcher 
jusqu'à  la  porlée  du  canon  ,  ont  fait  jouer  leurs  batte- 
ries. Au  bruit  de  celle  décharge,  les  deux  colonnes  de 
côté,  composées,  l'une  des  troupes  du  Tournaisis,  l'aji- 
tre  des  troupes  de  la  ville  d'Anvers,  se  couchent  ventre 
à  terre.  Elles  se  relèvent  toutes  deux  à  la  seconde  dé- 
charge des  Autrichiens,  et  laissant  leurs  canons  et  leurs 
bagages  elles  tournent  le  dos  et  fuient  jusqu'à  Namur. 
La  colonne  du  centre,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait 
le  général  prussien  Schœnfeld  ,  étant  restée  seule,  a 
été  complètement  battue.  Après  avoir  assez  longtemps 
tenu  contre  le  feu  des  ennemis ,  elle  a  cédé  à  la  Ibrce  et 
s'est  retirée  sur  Einptines  :  ce  général  étranger  a  vaine- 
ment tenté,  à  plusieurs  reprises,  de  ramener  les  fuyards; 
on  dit  même  qu'il  a  tué  de  sa  main  deux  (jlBciers  qui 
avaient  refusé  de  mener  à  la  charge.  On  attribue  et  cette 
désobéissance  et  la  terreur  qui  a  saisi  les  deux  colonnes 
(pii  ont  pris  la  fuite,  an  mécontentement  presque  uni- 
versel que  le  général  a  inspiré  aux  troupes  brabançon- 
nes. Plus  de  vingt  oUiciers  lui  ont  remis  leurs  épées  à 
Namur,  en  lui  disant  qu'ils  ne  voulaient  plus  servir 
sous  ses  ordres.  Le  général ,  ajoute-t-on,  a  lui-même 
demandé  sa  retraite  ;  il  ofire  sa  démission.  M.Van-dcr- 
Noot  est  parti  hier,  fort  inquiet  de  ce  qui  vient  de  se 
passer.  Cette  défection  en  présence  de  l'ennemi  ,  ce 
manque  de  courage  dans  des  troupes  qui  avaient  doimé 
juscp'ici  tant  de  preuves  de  valeur,  sembleraient  an- 
noncer que  M.  Schœnfeld  est  suspect,  et  que  M.  Van- 
dcr-Meersch  est  regretté. 

Cependant  M.  'Van-der-Noot  jouit  toujours  ici  de  la 
faveur  populaire;  ses  satellites  sont  toujouis  prêts  è 
servir  ses  vengeances.  On  a  pillé  le  chàte.iu  de  Veinael 
sur  la  route  de  Louvain  à  Namur,  appartenant  à  M.  le 
duc  d'Ursel.  —  Le  conseil  de  Flandre  uarait  être  aux 
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onhcs.lu  eongris.  Il  vient  ^^ décrier  Uo  >r,sc  do 
corps  M.  Sa-ulclin  (l'avocat  de  M.  Van-de.-Mte.hcl  . 
M.  Sandeliii  a  pris  la  fuite.  —  Les  brasseurs  de  la  ville 
de  Bruxelles  livent  entre  eux  un  régiment  ;  ils  ont  pour 
li,i,e  leurs  recrues  le  portrait  de  M.  \  an-der-Noot  a 
leur  tête.  •     i    , 

Dimanche  dernier  un  corps  de  patriotes  liégeois  s  est 
porté  il  Saint-Trond,  petite  ville  du  pays  .le  L.e);c,  pour 
Y  réduire  les  prétentions  du  riche  al.ho  de  l'aLuaye  de 
ce  lieu,  homme  très  attaché  ii  la  cause  episcopale.  Un 
perruquier  de  Saint-Trond  a  eu  l'impudente  de  tuer 
ïm  le  commandant  des  Liégeois,  lequel  est  niort  .le  sa 
blessure.  Cet  assassin  a  été  saisi  sur-le-champ.  penOu 
par  les  pieds,  et  lusillé  par  la  troupe.  Cinq  mâisans  ûc 
Saint-Trond  ont  été  pillées  ;  la  maison  abbatiale  tsi 
presque  entièrement  démolie. 

On  ne  peut  savoir  encore  si  les  patriotes  ont  perdu 
beaucoup  de  monde  à  la  dernière  affaire  de  la  Marche. 
La  fuite  des  deux  colonnes  empêche  que  1  on  ne  s  in- 
forme des  détails  de  leur  défaite;  mais  au  moment 
où  tette  irisii-  nouvelle  devrait  occuper  le  peuple  de 
Blilxelles,  et  où  tant  .l'autres  calamités  iiienacenl  la 
liberté  publique,  on  ne  voit  dans  toutes  les  rues  que 
planter  de  grands  arbres,  et  préparer  des  autels  pour 
les  processions  de  la  Fête-Dieu.  On  ne  parle  que  dos 
moiues  de  toutes  les  couleurs,  qui  se  préparent  à  com- 
poser le  nombreux  cortège,  et  de  tous  les  apprêts  qui 
augmenteront  la  majesté  de  ces  pieuses  cérémonies. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE    DU    Hlr>iDl    31    MAI. 

M'*'  :  Le  comité  des  rapports  m'a  chargé  de  vous 
présenter  tm  projet  .le  décret  :  voici  les  fiits  (\u\  le 
rendent  nécessaire.  Lors  de  la  mort  de  M.  de  Voisins, 
à  Valence,  trois  jeunes  ofliciers  du  régimeiit  de  Gre- 
noble ,  artillerie  ,  ou  été  arrêtés  et  mis  en  prison.  Il 
n'y  a  aucune  iiiculpiiiiun  contre  eux.  La  municipalité 
de  Grenoble  dcniandeiprils  soient  relûchés.  Le  comité 
des  rapports  pense  (lue  l'Assemblée  doit  déclarer 
qu'aucun  citoyen  ne  pouvant  être  déteim  qu'en  vertu 
(le  la  loi,  et  que  n'y  ay.int  aucuiir  inculpation  contre 
les  trois  ofliciers  du  réginient  de  Grenoble,  artillerie, 
en  garnison  à  Valence  ,  ils  doivent  être  mis  en  liberté. 

L'avis  du  coniiti'  est  discrète. 

—  Sur  des  observations  do  M.  Bouche  et  de  M.  d'An- 
dré, l'Assemblée  renvoie  au  comité  des  rapports,  des 
rechi Tches  et  au  comité  militaire  ,  une  afiaire  qui 
concerne  les  grenadiers  du  régiment  Royal-Marine  en 
garnison  à  Aix. 
Suile  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  cierge. 

M.  LE  CURÉ  Leclerc  :  Si  votre  comité  s'était  con- 
tenté de  vous  proposer  la  réforme  des  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  l'administration  ecclésiasliiiite  , 
s'il  vous  avait  demandé  de  protéger  les  règles  de  l'E- 
gli.se  ,  nous  aurions  tous  applaudi  à  son  travail  ;  mais 
il  n'a  pri'Sinté  que  suppression  et  destruction.  Déjà 
les  maisons  religieuses  n'existent  pins;  il  ne  reste 
point  d'.isile  à  la  piété  fervente.  Les  évèchés,  les  ar- 
chevêchés, les  collégiales  et  les  cathédrales  sont  me- 
nacés de  proscription  ,  et  dans  un  royaume  qui  fait 
prolc-sion  de  la  religion  catholique  on  n'a  pas  eii- 
uure  pensé  à  abolir  les  maisons  de  débauche  et  de 
prostitution,  ces  tombeaux  de  la  fortune  et  de  la  vie 
des  citoyens  ;  c'est  là  que  des  regénérateurs  auraient 
dû  porter  toute  leur  sévérité;  mais  des  vues  Imancic- 

res  dirigent  cette  Assemblée 

Les  pouvoirs  de  l'Kglise  sont  iualiénahlesetimpirs 
cripldiles;  leur  essenee  est  divine  ;  elle  peut  donc  les 
«xcrcer  dans  toute  leur  iiulcpcndance.  S.    Athanase 


demande  'i"f'  "'  '«  canon  tjin  autorise  à  envtihir  les 
églises,  à  s'emparerde  l'administration  eecU-biastique. 

Telle  était  l'hért-sie  des  ariens L'Eglise  ,i  reçu  , 

avec  le  droit  d'enseigner,  tous  les  droits  du  gouver- 
nement ecclésiastique  ;  la  législation  pour  le  bien  gé- 
néral; la  coaction  pour  arrêter  les  infraetioas  qui 
seraient  faites  à  la  loi;  la  juridiction  pour  punir  les 
coupables,  et  l'institution  pour  instituer  les  pasteurs. 
Jesus-Christ  était  bien  loin  de  donner  aux  t'inpereurs 
le  gouvernement  des  églises;  il  a  ililqu'ilsen  seraient 
les  persi'cuteurs L'Eglise  a  nue  jundictiou  exté- 
rieure, qui  se  manifeste  |)ar  dis  actes  pulilics;  elle  a 
le  droit  de  faire  des  canons,  d'i  tabl.i  la  discipline  ec- 
clésiastique; elle  doit  avoir  la  loi-ce  ncce.-Siure  pour 
faire  exécuter  les  canons  et  nKiiuteini  eetti'  ilisciiiline. 
JNous  lisons  dans  l'Evangile  que  rti.;li.M',  doit  punir  les 
pécheurs  incorrigibles;  les  Père.',  r.  ooniuussent  une 
juridiction;  ils  reconnaissent  que  les  evéques  peuvent 
recevoir  les  accusations ,  entendre  les  témoins ,  et 
juger.  Dans  les  délits  ecclésiastiques,  dit  justinien, 
c'est  aux  évcijues  à  examiiker  et  à  punir.  Régir  ,  goût 
veriicr  iVs  e'glisrs ,  régler  la  discipline ,  faire  des  lois  , 
instituer  les  prêtres;  telle  est  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Or,  une  juridiction  pareille  ne  peut  venir  (lue 
de  Jésus-Christ;  donc  elle  est  indein'ndante  des  insti- 
tutions sociales.  Eu  envahissant  cette  juridiction,  on 
il  ait  contre  les  inlentions  de  l'Eglise  et  de  son  fonda- 
t.'ur.  Les  princes,  protecteurs  dis  droits  de  l'Eglise, 
au  lieu  de  les  maintenir  ,  en  serannt  les  usurpateurs. 
A  Dieu  ne  plaise,  dit  Fénélon  ,  que  le  protecteur  goii- 
verne!  il  attend  huinblement  que  sa  protection  soit 
demandée;  il  obéit  lui-nicrae. 

Charleniagne,  en  qualité  de  protecteur  des  cations, 
exerçait  les  droits  de  sa  juridiction  eu  ordoniiantj'exé- 
cutio'n  de  ce  qui  avait  été  ordonné  par  les  évêques. 
Louis-le-Débonnaire,  à  l'iniiiation  de  Charlemagne  , 
s'est  renfermé  coinine  lui  dans  les  bornes  prescrites; 
il  a  pris,  non  le  titre  de  législateur,  mais  celui  de 
moniteur  des  lois  ecclésiastiques.  H"s  princes  ne  rè- 
glent donc  pas  les  éi,'lises,  ne  Font  donc  pas  les  canons, 
Ils  ajoutent  à  l'autorité  de  l'Eglise  celle  que  Dieu  a 
mise  d.ins  leurs  mains.  Ainsi  la  protection  du  souve- 
rain doit  se  borner  à  faire  les  lois  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  lois  de  l'Eglise  ,  à  faiie  tell.'S  que  sollicite 
l'Eglise,  celles  qui  la  protègent,  et  que  l'Eglise  adopte 

et  valide  par  un  consentemeut  exprès  ou  tacite 

L'Assemblée  nationale  ne  se  nionlreia  pas  moins  at- 
tachée que  nos  rois  à  faire  exécuter  les  lois  ecclésias- 
tiques. Depuis  l'origine  de  l  Eglise  il  n'y  a  pas  eu  un 
évèclié  institué  par  la  puissance  temporelle  :  d  en  est 
de  même  de  la  .suppression,  car  celui-là  seul  qui  peut 
créer  peut  anéantir.  L'autoritii  séculière  est  donc  tou- 
jours incompétente,  quand  il  s'agit  de  faire  des  chan- 
gements à  l'état  de  l'Eglise.  Elle  ne  se  gouverne  pas 

par  des  spéculations  de  linaiices Je  ne  parJtni  piis 

d'un  grand  nombre  d'évèqiies  qui  ne  peuvent  l.-giti- 
mement  être  déposés  s'ils  n'ont  commis  des  crimes. 
Je  ne  parlerai  pas  des  curies  que  vous  esliiiiez,  et  qui 

cependant  se  trouveraient  bannis  et  interdits La 

puissance  spirituelle  étant  la  .seule  eollatricc  des  he- 
nélices,  peut  seule  juger  d.'  la  capacité  des  sujets  et  de 
la  validité  des  titres.  L'.dectioii  par  le  peuiile  serait 
une  usurpation  et  peut-être  une  simonie.  Dans  les  pre- 
miers siècles  les  eleclioiis  .se  faisaient  par  le  peuple  , 
mais  comme  elles  causaient  des  troubles,  elles  ont  ele 
attribuées  aux  évêqu.'S,  et  .hiiuis  les  rois  ont  succède 
à  ce  droit Doit-on  faire  illusion  au  cierge  du  se- 
cond ordre (Il  s'élève  des  murmures.) 

Je  ne  l'envisage  |ioint  ici  comme  un  ordre  politique  ; 
je  parle  seulement  d'après  la  hiérarchie  consacrée  par 
le  concile  de  Trente.  Eu  a.ssimilaiit  les  curés  aux  72 
l  disciples,  et  non  en  les  indiqtwnt  comme  les  succes- 
I  -eius  des  apôtres,  on  ne  s'éloigne  pas  drs  principes. 
I  Je  serai  lidcle  à  ces  principes,  parce  qu'ils  Uenueo' 
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;i  \:\  foi.  Nous  coml.iiiiiioiis  haiili'iiiont  une  iloclriiii' 
qui  conduit  au  prcsbytcriiiiisiiic,  et  si  nous  pouvions 
III'  p.is  nous  plnocr  contre  clic,  les  cvnpics,  le  joui- 
ilu  JMgcniciit .  sciaient  en  droit  de  nous  (leniamler 
compte  de  noire  Uicliclc.  J'adiu^re  donc  à  la  déclara- 
lidii  de  M.  rarclicvèi|iied'Ai.\,  et  j'y  souscris  tant  pour 
moi  (lUC  pour  les  églises  (lueje  représente. 

M.  Goui'H.  BE  l'uÉFELN  :  litaiit  député  du  bailliage. 
d'Alençon,  ainsi  i|ue  le  preopinant ,  je  représente  la 
mèmeEglise,  et  à  juste  titre,  nuisciue  I  Eglise  est  com- 
posée de  l'universalité  des  lideles.  Je  désavoue  donc  , 
au  nom  de  mes  commettants,  au  nom  de  la  nation  tout 
entière,  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire. 

M.  DE  RonEsi'iKiiiii:  ;  Je  me  bornerai  à  rappeler  en 
deux  mots  les  maximescvidcntes  qui  justilient  le  plan 
du  comité.  Ce  plan  ne  fait  autre  chose  que  consacrer 
les  lois  sociales  qui  établissent  les  rapports  des  minis- 
tres ilu  culte  avec  la  société.  Les  prêtres  dans  l'ordre 
social  sont  de  véritables  magistrats  destinésaumain- 
tien  et  au  service  du  culte.  De  ces  notions  simples  dé- 
rivent tous  les  principes;  j'en  présenterai  trois  qui  se 
rapportent  aux  trois  chapitres  du  plan  du  comité. 
Premier  principe  :  toutes  les  fonctions  publiques  sont 
d'institution  sociale  :  elles  ont  pour  but  l'ordre  et  le 
bonheur  de  la  société;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  exister 
dans  la  société  aucune  fonction  qui  ne  soit  utile.  De- 
vant cette  maxime  disparaissent  les  bénéfices  et  les 
établissements  sans  objet,  les  cathédrales,  les  collé- 
giales, les  cures  et  tous  les  évèchés  que  ne  demandent 
pas  les  besoins  publics.  Je  me  bornerai  à  ajouter  que 
le  comité  a  négligé  les  archevêques  qui  n'ont  aucunes 
fonctions  séparées  de  celles  des  évêques  ,  qui  ne  pré- 
sentent qu'une  vaine  suprématie.  On  ne  doit  donc 
conserver  en  Fiance  que  des  évêques  et  des  curés. 

11  est  une  autre  application  du  principe  déjà  prépa- 
r.e  par  l'opinion  publique;  elle  concerne  une  dignité 
étrangère,  conférée  par  un  prince  étranger,  et  qui  lui 
donne  pour  ainsi  dire  des  sujets  hors  des  pays  soumis 
à  sa  domination.  Ainsi  les  cardinaux  disparaissent 
également  devant  le  principe. 

Second  principe.  Les  ofliciers  ecclésiastiques  étant 
institués  pour  le  bonheur  des  homnics  et  pour  le  bien 
du  peuple,  il  s'ensuit  que  le  pcui)lc  doit  les  nommer. 
11  est  de  principe  qu'il  doit  conserver  tous  les  droits 
qu'il  peut  exercer;  or,  le  peuple  peut  élire  ses  pas- 
teurs ,  comme  les  magistrats  et  autres  ofliciers  publics. 
Vous  devez  donc  conclure  que  non  seulement  le  peu- 
ple doit  nommer  les  évêques,  mais  vous  devez  encore 
écarter  les  entraves  que  le  comité  lui-même  a  mises  à 
l'exercice  de  ce  droit. 

Troisième  ]u-incipe.  Les  officiers  ecclésiastiques 
étant  établis  iiour  le  bien  de  la  société  ,  il  s'ensuit  que. 
la  mesure  de  leur  traitement  doit  être  subordonnée  à 
l'intérêt  et  à  l'utilité  générale,  et  non  au  di'sirde  gra- 
tifier et  d'enrichir  ceux  qui  doivent  exercer  ces  fonc- 
tions. S'il  s'agissait  ici  d'une  simple  faveur  ,  je  ne  ba- 
lancerais pas  à  l'accorder  aux  ecclcsi.isticiues,  et  même 
aux  évêques;  mais  ces  traitements  ne  peuvent  être  su- 
périeurs à  ceux  «lu'on  donne  aux  ohiciers  publics.  Ne 
perdons  pas  de  vue  (juc  ces  traitements  seront  (layés 
par  le  peuple ,  jiar  la  classe  la  moins  aisée  de  la  so- 
ciété ;  ainsi  déterminer  ces  traitements  avec  réserve, 
ce  n'est  pas  être  cruel  envers  les  évêques,  c'est  seule- 
ment être  juste  et  compatissant  envers  les  malheureux. 
Ces  trois  principes  renferment  la  justification  complète 
du  projet  du  comité. 

J'ajouter.ii  une  observation  d'uiic  grande  impor- 
tance ,  et  (pie  j'aurais  |)eut-être  dû  présenter  d'abord  ; 
quand  il  s'agit  de  fixer  la  constitution  ccclésiasliiiue, 
c'est-à-dire  les  rapports  des  ministres  du  culte  public 
avec  la  société  ,  il  faut  donner  à  ces  magistrats ,  à  ces 
ofliciers  publies,  des  motifs  (|ui  unissent  pins  parti- 
culièrement leur  iiitérètà  riiiterèl  public.  Il  est  donc 
nécessaire  d'attacher  les  prêtres  à  la  société  par  tous 


les  liens,  en  (l)...  (L'orateur  est  iiitenHUiipu  par  des 
murmures  it  par  des  applaudissements.)  Je  ne  veux 
rien  dire  «iiii  puisse  oll'enser  la  raison ,  ainsi  (|ue  l'opi- 

iiidii  L;eii('rale (On  rappelle  à  l'ordre  du  jour.)  Je 

lliiis  en  présentant  ûe:>  articles  (lul  forment  le  résumé 
(le  miiu  ii|iiiii(iii  :  1"  il  n'existera  plusdautres  ofliciers 
ecclesiastKjues  (pie  des  évêques  et  des  curés  dans  un 
nombre  (pii  sera  proportionné  aux  besoins  de  la  so- 
ci('té  ;  2"  les  titres  d'archevêques  et  de  cardinaux  se- 
ront supprimes;  3"  (piaiit  au  tiaitemeiit  des  curés  et 
des  evcipies,  jeiiierelère  au  coiiiili' ;  i"  les  ('vêqueset 
les  cures  .seront  élus  [\:\r  le  peuple.  Il  est  iiiicilKiuièuie 
article,  plus  important  que  tous  les  autres,  que  j'au- 
rais énoncé,  si  l'Assemblée  lavait  permi's,  c'est...  (^11 
s'élève  des  murmures  qui  empêchent  l'orateur  da- 
cliever.) 

M.  Camus  :  La  question  qui  est  .soumise  à  la  délibé- 
ration est  de  savoir  si  l'on  adoptera  Iç  plan  du  comité. 
11  faut  voir  si  les  principes  de  ce  plan  sont  admissibles, 
si  en  adoptant  ce  plan  vous  n'excéderez  pas  vos  pou- 
voirs. Je  ne  ferai  pas  de  dictinctioii  entre  l'autorité 
ecclésiastique  et  la  puissance  civile.  Je  me  renfermerai 
d'abord  dans  cette  question  :  Les  |)iincipes  sont-ils 
vrais?  Je  ne  puis  m'empècher  de  réclamer  contre  la 
nature  des  autorités  dont  on  s'est  servi  avant-hier. 
On  a  cité  sans  réserve  le  concile  de  Trente ,  les  décrets 
des  papes  et  des  institutions  apostoliiiues,  ouvrages 
remplis  d'erreurs  ;  et  dans  une  Assemblée  nationale  de 
France,  un  evéque  français  a  parlé  avec  rc'serve  ,  je 
dirai  même  avec  mé|iris,  de  la  pragmatuiue  de  saint 
Louis;  il  a  attaqué  les  libertins  gallicmies,  tandis  qu'il 
parlait  avec  respect  d'autorités  contraires  aux  dognies 
et  à  la  foi,  utiles  seulement  au  despolisme  d'une  puis- 
sance étrangère  :  voilà  ce  qu'où  devrait  bannir  de  cette 
tribune. 

Je  reviens  au  plan  du  comité  :  il  contient  quatre 
objets  principaux;  la  disposition  des  évèchés,  la  dis- 
position des  cures,  la  manière  de  pourvoir  à  ces  bé- 
néfices ,  et  les  appels  dans  l'ordre  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique. 

Quand  il  s'agit  d'une  question  ecclésiastique,  ncDtrc 
premier  fondement,  notre  première  autorité  doit  être 
l'Evangile.  Les  apôtres  et  leurs  disciples  n'ont  point 
connu  de  division  territoriale;  le  monde  entier,  voilà 
leur  territoire.  Ainsi  les  divisions  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  de  l'institution  de  J.-C.  :  mais  sans  doute  il 
était  nécessaire  ([ue  ces  divisions  fussent  établies;  elles 
ne  tardèrent  pas  à  l'être.  Comnient  se  lirent-elles? 
C'est  dans  l'épitre  de  .S'.  Paul  à  Tue  qu'on  en  trouve 
le  premier  vestige.  11  faut,  dit-il,  établir  des  presby- 
tères dans  les  cités  ,  dans  les  grandes  habitations. 
Mais  les  grandes  habitations  dérivaient  de  l'ordre  ci- 
vil ;  la  mission  des  apôtres  était  donc  de  suivre  l'ordre 
civil.  Cela  est  si  vrai,  que  la  qualité  de  métropolitain 
attachée  à  l'état  de  métropole  est  accordi'c  par  l'or- 
dre civil.  Cela  était  ainsi  dans  l'empire  romain  ;  cela 
était  ainsi  dans  les  Gaules,  provinces  romaines;  i|  y 
eut,  entre  les  évêques  d'Arles  et  de  Vienne,  une  dis- 
cussion pour  savoir  laquelle  des  deux  était  métro- 
pole. A  la  lin  du  huitième  siècle ,  un  indigne  faussaire, 
l'évèque  liigérald,  vil  flatteur,  fit  les  fausses  d('créta- 
les  pour  attribuer  aux  papes  l'institution  des  évêi^ues. 
De  là  l'autoriti'  (juc  les  [lapes  se  sont  arrogée;  de  la  ces 
abus  qui  ont  déshonoré  l'Eglise,  et  qui  la  flétriront 
tant  ([iiils  existeront.  La  discipline  constante  de  l'E- 
glise était  contraire  à  cette  autorité  usurpée.  Le  pape, 
quand  il  érige  un  évêclié,  dit:  «  Nous  (■rigeons  eu 
cité.  >  ht  civitalcni.  Cette  faculté  n'est-elle  pas  pure- 
ment civile?  Ne  suis-jc  pas  en  droit  de  conclure  de 
cette  formule  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  évêché  (jin;  là 
où  la  puissance  a  voulu  (pi'il  y  eût  un  lieu  propre  à  le 
recevoir?  Quand  la  iniis.sancc  civile  veut  en  (liiiiiiiiier 

(1)11  est  éviilent  iiiif  Hobespiene  vimlail  pailor  du  iiLniage 
des  picues  cl  «uroa  l'a  empêché  Je  pionoiicei'  le  mot.   !..  G. 
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le  nombre ,  elle  le  peut.  La  puissance  ecclesiaslique 
doit  donc  se  diriger  sur  la  puis^^aiice  civile.  Ce  qui  est 
vrai  pour  lesévèches  est  vrai  pour  les  cures;  les  eve- 
(lues  sont  les  supérieurs  des  curés,  mais  ils  sont  tou- 
l'jurs  des  pasteurs.  J'ai  été  étonne  d'entendre  dire  que 
lesévèques  avaient  reçu  leurs  pouvoirs  de  J.-C,  et 
(pie  les  curés  recevaient  les  leurs  des  évèques  qui  les 
instituent  :  mais  les  évéques  rei-niveiil  la  coiisicralion 
lies  évoques  ;  ainsi  les  pouvoirs  des  uns  et  des  autres  ont 
la  incnie  source  :  ils  dillèrentseulcmcut  dans  leur  eu:n- 
ilue.  Il  est  inconcevable  qu'on  renouvelle  dans  cette 
Assemblée  des  assertions  tant  de  fois  réfutées.  Us  mê- 
mes règles  devant  avoir  lieu  à  l'égard  des  cures,  je 
tire  des  mêmes  principes  les  mêmes  conséquences. 

Passons  maintenant  a  la  manière  de  pourvoir  a  ces 
bénélices.  11  n'est,  d'après  les  anciens  canons  et  les 
monuments  liistoriqnes  de  l'Eglise,  qu'une  seule  voie, 
c'est  l'élection.  Saint  Malliias  fut  nommé  par  tous  les 
lidèles  rassemblés  dans  le  même  heu Le  droit  d'é- 
lire a  été  ensuite  usurpé  par  les  prmcesetpar  les  eve- 
ques.  J'ai  entendu  dire  que  le  peuple  était  seulement 
consulté.  Je  trouve  dans  S.  Cypriences  mots  :  de  cle- 
ricoruni  testiiiiomis,  de  plehis  > ujjragiis.  Ainsi,  pour 
l'élection,  les  clercs  sont  consultés;  ils  témoignent 
qu'un  tel  a  vécu  parmi  eux  ;  qu'il  leur  a  paru  digne 
des  fonctions  épiseopales  ou  pastorales;  mais  1  élec- 
tion est  faite  par  le  sullrage  du  peuple.  Je  cite  celle  de 
S.  Martin  de  T(mrs,  cpii  tut  rejetée  par  les  évêqnes  , 
parce  qu'il  avait  Pair  trop  humble  et  trop  peu  relevé  : 
le  peuple  le  nomma.  Dans  la  suite  on  prétendit  que  les 
électeurs  étaient  trop  nombreux.  Les  rois  dirent  au 
peuple  qu'ils  reprebeiiUient  le  peuple,  et  ils  nommè- 
rent. Bientôt  les  eluipitres  s'arrogèrent  ce  droit.  Les 
cardinaux  dans  le  conclave  élisent  le  pape,  tandis 
qu'autrefois  il  ne  pouvait  être  élu  sans  le  consente- 
ment des  rois  de  France.  Adrien  écrivit  à  Charlemagne, 
et  ne  |)rit  le  titre  de  pape  qu'après  avoir  obtenu  sou 
suffrage.  On  dit  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  cures. 
On  vous  a  dissimule  les  titres  :  les  curés  n'étaient  pas 
des  béiiéliciers;  les  évéques  envoyaient  dans  tel  ou  tel 
lieu  des  prêtres  qui  n'y  exerçaient  que  des  fonctions 
passagères,  et  qui  revenaient  ensuite  former  le  con- 
seil de  l'evéque.  Ce  fait  est  attesté  par  les  Pères  de  lE- 
glise,  par  S.  Cyprien  et  par  S.  Augustin.  Le  patro- 
nage lui-même  n'est  qu'une  voie  d'élection  du  peuple. 
Les  seigneurs  s'arrogèrent  les  droits  du  peuple,  parce 
qu'ils  prétendaient  représenter  le  peuple.  A  présent 
qu'il  n'y  a  plus  de  seigneurs,  le  peuple  rentre  dans 
ses  droits.  Ainsi  rien  n'est  plus  conforme  à  la  religion 
que  l'élection  des  évéques  et  des  curés. 

Restent  les  appels.  D'où  vient  l'appel  au  pape?  Par 
qui  a-t-il  comiuencé?  Qui  s'y  est  opposé?  Nous  trou- 
vons dans  le  code,  appelé  le  code  de  Denis-le-Petit, 
et  remis  par  le  pape  à  Charlemagne,  la  deteiise  des 
appels  à  Rome,  et  le  principe  que  toute  cause  doit 
être  jugée  là  où  elle  a  pris  naissance.  Les  Pères  du 
concile  d'\frique  déclarèrent  ipie  quiconque  irait 
outre-mer    porter  des   appels   ne  serait  plus  reçu 

dans  l'église  d'Afrique Nous  devons  reconnaître 

au  pape  la  priiuatie  ;  saint  Pierre  lui  a  donné  le  droit 
d'avertir  ses  collègues,  mais  aucune  juridiction.  Ainsi 
il  est  également  conforme  aux  maximes  de  la  raison 
et  aux  anciens  canons,  qu'une  discussion  élevée  dans  le 
royaume  soit  décidée  dans  le  royaiuue.  Je  ne  vois 
donc  aucune  cause  qui  empêche  de  reconnaître  ipie  la 
décision  de  ces  discussions  doit  avoir  lieu  en  France. 
J'ai  approuvé  que  les  élections  des  curés  et  des  evê- 

gues  devaient  être  faites  par  le  peuple  ;  que  la  distri- 
Utioii  des  cures  et  des  évêchés  appartient  à  la  puis- 
sance civile  :  tout  le  monde  doit  donc  concourir  a 
l'exécution  du  décret  que  vous  rendrez  ;  mais  si  1  on 
n'était  pas  convaincu  de  ce  principe,  il  est  une  règle 
qui  agit  puissainiiieiit  sur  les  pasteurs,  et  qui  1  em- 
porte sur  toutes  les  considérations,  c'est  la  charité  : 


elle  empêchera  de  refuser  les  secours  que  rhumauilé 

réclame  ,  que  la  religion  commande Je  conclus  à 

ce  que  les  bases  du  comité  soient  adoptées  et  le  plan 
discuté  article  par  article. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  consultée  ne  la  ferme  pas. 

M.  GouLAiiD,  curé  de  Roanne  :  Avant  d'examiner  la 
question,  je  dois  avertir  que,(iuellc(pie  soit  mon  opi- 
nion, elle  ne  me  conduira  pas  à  maïKiuer  des  qualités 
du  citoyen.  Vous  ne  devez  pas  ci  aiiidre  l'insubordi- 
iiatioii  (le  ceux  qui  doivent  prêcher  l'obéissance  à  toute 
autorité  légitime.  J'ai  dû  me  taire  ijuand  on  dépouil- 
lait le  clergé  ;  le  chrétien  méprise  les  honneurs  et 
les  richesses.  Mais  je  ne  puis  garder  le  silence 
lorsqu'on  vent  changer  la  constitulion  de  l'Eglise, dé- 
ranger la  hiérarchie  ,  détruire  toute  correspondance 
entre  les  ministres  et  leur  chef,  correspondance  sans 
laquelle  n'existe  plus  cette  unité  qui  est  essentielle  à 
la  religion.  Tel  est  le  plan  qu'on  vous  propose  sous  le 
prétexte  de  réformer  les  abus ,  le  scandale  ;  mais  où 
n'y  en  a-t-il  pas?  Cette  Asseinblee  ,  convoquée  pour 
discuter  les  intérêts  de  rtiiipire ,  eu  est  elle-même  un 
exemide.  Il  y  a  donc  des  abus  dans  lelat  de  l'Eglise  ; 
à  qui  les  attribuer?  Est- il  possible  que  le  clergé 
obligé  de  vivre  dans  un  monde  corrompu,  puisse  se 
garantir  de  la  contagion?  Il  y  a  des  abus,  mais  vous 
ne  voyez  que  les  ecclésiastiques  répandus  dans  les 
sociétés;  allez  dans  les  presbytères,  dans  les  congré- 
gations, dans  les  séminaires,  etc.,  vous  y  admirerez 
toutes  les  vertus  ecclésiastiques.  Formez  donc  des 
vœux,  présentez  des  projets,  et  n'attendez  que  des 
évéques,  du  pontife,  des  lois  qui  puissent  être  exécu- 
tées. Les  curés  depeiideni  des  évéques  ,  les  évèques 
dépendent  du  ponlite  ,  telle  est  ma  toi  ;  telle  est  celle 
de  tous  les  vrais  clirétiens,  telle  est  sans  doute  celle  de 
cette  Assemblée.  Ou  peut  changer  le  gouvernement 
civil,  on  ne  [leul  changer  celui  des  églises;  il  est  inalié- 
nable, inaltérable;  sinon  il  ay  aurait  plus  dunite,  si- 
non bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  ndigioii.  Les  curés 
étant  payés  par  le  peuiiie  seraient  soumis  au  peuple, 
qui  dirait  :  Messieurs ,  nous  vous  payons  :  ainsi  s'éta- 
blirait une  anarchie  spirituelle.  Le  comité  a  voulu 
prendre  pour  base  l'ancienne  discipline  :  les  maximes 
lie  changent  jamais;  les  canons  peuvent  changer.  Un 
canon  très  ancien,  les  Actes  des  Apôtres,  défendait  de 

manger  le  Sang  des  animaux  :  un  autre  ordonnait  aux 
lemnies  de  ne  paraître  en  public  qu'avec  un  voile  sur 

la  tète  :  voudriez-vous  rétablir  tous  ces  canons?  Non, 
dit-on  ,  ou  en  fera  un  triage  ;  mais  qui  se  chargera  de 


ce  triage?  Nous-mêmes,  dites-vous C'est  en  par- 
tante de  ce  principe  que  Luther  a  commencé  sa  ré- 
forme; il  abolit  les  monastères;  il  déclara  que  le  vœu 
de  chasteté  n'était  pas  d'institution  divine,  et  il  épousa 
une  religieuse.  Il  n'v  a  que  l'autoriti'  de  l'Eglise  rési- 
dant dans  ré|)iscopat,  ipii  puisse  faire  ce  triage;  elle 
seule  peut  lui  donner  force  de  loi.  L'aiitorilé  des  évè- 
ques est  la  même  que  celle  des  apôtres.  Tout  ce  une 
déciderait  l'Assemblée  nationale  ,  tout  ce  que  décide- 
raient les  rois  de  la  terre  serait  essentiellement  nul 
sans  le  consentement  épiscopal.  Je  m'arrête  au  der- 
nier concile  œcuménique,  qui  dit  que  les  évéques  sont 
les  successeurs  des  apôtres.  On  vous  propose  de  di- 
minuer le  nombre  des  évèques  et  des  cures  :  separa- 
t-on  jamais  les  pères  et  les  enfants,  separa-t-on  jiunais 
des  époux  malgré  eux  et  sans  un  jugement  prea  ableF 
Voyez  les  articles  IV  et  V  du  titre  I"  et  1  article  \X 
du  titre  II.  On  veut  donc  absolument  nous  séparer  du 
chef  de  l'Eglise,  on  veut  donc  entraîner  l'Eglise  galli- 
cane dans  le  schisme.  N'a-t-on  pas  dans  tous  les  temps 
appelé  du  jugement  du  concile  an  saint-siégc?  J'en- 
tends des  personnes  qui  me  disent  que  je  crois  à  l'in- 
faillibilité du  pape  :  non,  je  n'y  crois  point.  Mais  je 
reconnais  dans  l'Eglise  nu  chef,  comme  il  doit  y  eu 
avoir  dans  toute  espèce  de  gouvenieuieut.  Après  avoir 
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ilfîtniit  l'autorité  du  pope  ,  ou  an.'an  il  celle  des  M- 
ue  "  -rvôiu.-  II.'  IH. urra  refuser  d-iustituer  lui  cure 
,„'a;cé  le  'n„s,Ml'nM'Mt  de  sou  cousoil  ;  si  avec  ce 
roiisnilemcnt  U  h'  rHiisc,  le  svnode  sera  assemble.  Le 
mrlropolitaiu  ne  i-oiirra  rcluser  sans  assend)ler  le 
svnod'  Ainsi  le  svuo.le,  eoniposr  dr  prares,  jugera 
i;.  jn^'einent  de  rcvèune.C'est  le  piTsl.M.'raïusinr  .|.i  on 

vn,l  .•lal.lir (Il  s'cli've  do  j^rands  innrumn-s.  ) 

Est-il  lin  sonl  chrétien  (pii  ne  frennsse  de  voir  l  egliM 
gallicane  détachée  de  s„n  chet',  pour  en  taire  "Ui. 
eglis.-  schisinati(iue ,  <ini  hientcM  deviendrait  hertli- 

(nie! ., 

M.  GoLPiL  DE  PnÉFELN  :  Je  demande  que  1  orateur 
soit  rappelé  à  l'ordre.  _ 

M.  GoULAiiD  :  Je  ue  parle  pas  contre  l'Assemblée 
mais  contre  le  projet  (pii  lui  est  présente.  On  ne  peut 
r    llenrs  appeler  hététique  que  celui  qu.  s  obstiue 
,1;,MS  une  erreur  condamnée....  On  veut  faire  élire  par 
1,.  iHMM.Ie;  mais  Arius  eût  été  prélat  d'Alexandrie,  car  ] 
il  (lisiit  aussi  (lue  le  peuple  devait  élire.  Les  cures  sont  , 
institues  par  les  évèqnes,  c'est  donc  aux    évèques  a  I 
les  ehoisir.  On  dit  que  les  intrigues,  les  passions  et  le  | 
crédit  inlluent  sur  la  nomination  des  cveques  :  cette  , 
iniluence  serait  plus  considérable  dans  une  assemblée 

011  les  électeurs  seraient  plus  indépendants On 

rendra  l'état  des  pasteurs  précaire  ;  c'est  toujours  aux 
directoires  des  districts  qu'ils  seront  assujettis; le  trai- 
tement en  argent  sera  jiavé  par  le  receveur  du  district 
■1  iieine  d'v  éti  e  |icrsonnellement  contraint.Mais  quand 
les  districts  seront  devenus  nos  maîtres ,  pourrons- 
nous  exercer  cette  contrainte?  Voudrons-nous  nous 
armer  contre  nos  paroissiens?  Les  prêtres  ne  seront 
plus  que  des  ouvriers  salariés,  entièrement  a  la  dis- 
position de  ceux  par  lesquels  ils  seront  paves;  et  si  le 
neuple  ne  voit  dans  ce  paiement  qu  un  impôt,  ne  sera- 
t-il  pas  tenté  de  s'en  délivrer?  On  se  plaint  des  mœurs 
des  prêtres;  seront-elles  plus  pures,  (juaiid  ils  se  ver- 
ront indépendants  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques:' 
Si  vous  voulez  sincèrement  la  reforme  des  abus,  assu- 
rez-en la  base  sur  l'autorité  épiscopale;  autorisez  les 
assemblées  des  conciles  provinciaux  ,  que  le  cierge 
demande  depuis  longtemps,  et  toujours  si  inutilement; 
reconnaissez  solennellement  la  puissance  ecclésiasti- 
que   qui  ne  peut  appartenir  qu'aux  successeurs  des 
■'l,r,t'res-  suivez  la  route  que  vos  itères  ont  tracée;  pré- 
sentez à  celle  puissance  vos  projets ,  elle  les  recevra 
■ivee  reconnaissance.  Je  vous  conjure  par  la  foi ,  par  , 
le  resi.eet  iine  vous  portez  à  la  religion,  par  ce  respect  | 
,„„  ne  vous  a  i.as  même  permis  d.^  faire  de  l'existence  | 
(le  la  religion  catholique  en  France  1  objet  d  une  de  i- 
bératioii  ;  je  vous  conjure  par  ce  grand  principe  poli- 
ti.iue  de  la  division  des  pouvoirs,  qui  répugne  a  ce  que 
le  pouvoir  civil  et  la  juridiction  ecdésiastniue  soient 
confondus  ;  je  vous  conjure,  au  nom  du  Dieu  de  paix, 
de  rejeter  toute  innovation  (pu  alarmerait  les  hdeles. 
La  constitution   de  l'état   civil  doit  sufiire  a  votre 
aéle  •  l'intention  de  la  nation  n'est  pas  de  vous  trans- 
former en  concile.  Je  conclus  donc  en  disant  qu  a 
l'exceiition  de  ce  qui  regarde  le  salaire  pécuniaire,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  plan  propose.  Si  ce- 
pendant vous  vouliez  l'exécuter,  vous  pourriez  pre- 
.senter  an  roi  les  ditVéïents  articles,  en  suppliants.  M. 
de  vouloir  bien  les  envover  au  souverain  pontife,  avec 
prière  de  les  examiner;  c'est  le  seul  moyeu  de  remplir 
vos  vues  et  dempéchcr  le  schisme  qui  doit  affliger 
lonte  personne  attachée  à  l'église  gallicane ,  et  a  la 
religion  catholique,  aiioslolique  et  romaine. 

I  M.  l'abbé  Thomas  demande  l'impression  de  cette  opinion  | 
'  M  Massiki;  ,  curé  de  Sergy  :  L'opinant  a  accusé  le  comii.? 
de  tendance  an  schisme  et  à  l'bérésie.  Ce  comité  est  coujpose 
d'eoclésiasliiiues  qm  connaissent  leur  devoir  aussi  bien  que 
lui.  11  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  la  demande  de  l'impies- 
sion.  —  L'Assemblée  décide  de  rcpi eiidie  l'ordre  du  jour. 
-Un  de  MM.  les  sccrétains  lail  lecture  dune  lillie,  pni 


laquelle  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  demande  la  permission 
de  s'absenter  pendant  trois  semaines. 
Cette  permission  e-st  unanimement  accordée. 

—  M.  LE  CURÉ  Jallet  :  En  examinant  le  projet 
de  d(=cret  présenté  par  le  comité  ecclt'siastiqiie,  on  re- 
connaît  aisément  non  des  institutions  nouvelles,  mais 
le  renouvellement  d'une  ancienne  discipline  ,  <pi'une 
longue  suite  d'erreurs  avait  fait  négliger  ,  et  dont  la 
iiii'té  des  véritables  chrétiens  a  conservé  soigneuse- 
ment le  souvenir.  Les  préopinants  ont  prouve  ce  que 

personne  ne  contestait L'Assemblée  nationale  se 

propose  de  supprimer  les  titres  sans  topclions,  de  ré- 
duire le  nombre  de  ceux  dont  l'institution  est  utile, 
s'il  n'est  pas  (iroportionné  aux  besoins  de  la  société, 
de  rendre  le  droit  d'élection  au  peuple  à  qui  il  ajipar- 
tenait.  Les  opinants  qui  ont  attaqut'  un  aussi  sage  pro- 
jet de  réforme  ont  cité  beaucoup  de  conciles  sur  des 
articles  de  foi,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'articles  de  foi. 
Ils  ont  dit  que  les  papes  ont  érigé  des  sièges  episco- 
paux  :  ils  ne  l'ont  fait  que  par  la  tolérance  de  la  puis- 
sance civile.  Je  prie  ceux  qui  combattent  le  plan  du 
comité  de  déclarer  nettement  s'ils  regardent  comme 
point  essentiel  de  doctrine  qu'il  y  ait  dans  le  royauiiie 
plus  ou  moins  dévè(iues,  qu'il  en  soit  établi  dans  tell*; 
i  ville  plutôt  que  dans  telle  autre;  je  leur  demande  si 
i  l'institution  sera  moins  parfaite,  quand  au  heu  de  120 
évèques  il  n'y  en  aura  que  83?  C'est  donc  ici  un  objet 
1  de  police  civile,  et  non  un  article  de  foi.  Mats  certes  le 
i  souverain  ne  pourra  jamais  dire  dans  un  état  catholi- 
!  que  •  Je  ne  veux  point  d'évèques  :  ce  serait  attaquer 
la  religion    N'cst-il  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  , 
comme  de  celui  de  la  religion  ,  que  tous  les  citoyens 
d'un  département,  réiiiiis  par  tous  les  rapiiorts  politi- 
ques, le  soient  encore  par  les  rapports  religieux?  On 
dit  que  l'Assemblée  est  incompétente  :  il  ne  sagit 
point  d'un  établissement  nouveau  :  M.  l'archevêque 
d'Aix  lui-même,  et  toutes  les  personnes  instruites,  re- 
connaissent qu'il  ne  s'agit  que  de  faire  revivre  une 
discipline  antique  et  sainte.  On  s'eltVaie  beaucoup  du 
ce  que  les  non-catholiques  concourront  a  l'electloB 
de  l'évêque  :  pourquoi  non?  Ils  concourent  bien  a 
ie  salarier.  Le  pasteur  choisi  par  eux  [lonrra  gagner 
leur  conliance ,  ou  du  moins  il  assurera  leur  union 
avec  les  catholiques,  s'il  ne  parvient  à  réunir  les  opi- 
nions Eiilin  comment  ose-t-on  élever  de  semblables 
oppositions,  quand  on  a  vu,  au  bas  dune  protestation 
destinée  à  demander  exclusivement  le  culte  pubhc 
pour  la  religion  catholique,  des  signatures  de  non-ca- 
tholiques adossées  à  des  signatures  episcopales?....... 

Des  chapitres  sont  reconnus  inutiles;  ils  sont  alors  in- 
tolérables ,  parce  que  toute  institution  inutile  ne  peut 
être  admise  dans  un  gouvernement  bien  organisé. 
M.  l'archevc(|ue  d'Aix  a  fait  valoir  les  prières  publi- 
ques qui  sont  faites  par  les  chajutres;  mais  les  prières 
1  publiques  comprennent  en  même  temiis  la  prédica- 
tion, l'instruction  des  tidèles  :  peut-on  appeler  prières 
publiques  nue  psalmodie  précipitée ,    pavec  par  les 
I  chanoines  trop  riches  pour  la  faire  eux-mêmes?...;.. 
Je  conclus  à  ce  que  l'ensemble  du  plan ,  proposé  par 
le  comité,  soit  adopté  comme  entièrement  conl<.)rmc 
1  aux  anciennes  maximes  de  l'Eglise,  et  à  ce  qu'on  passe 
immédiatement  à  la  discussiim  article  par  article, 
sans  s'arrêter  à  la  déclaration  de  M.  l'archevêque  d  Aix. 
1      M.  le  ciiiÉ  GoLTTES  :  On  confond  sans  cesse  l'E- 
glise et  la  discipline  ecclt'siaslicpie.  L'Eglise  est  la  ren- 
nion  universelle  des  lidèles  sons  l'autorité  d  un  chel 
légitime  :  la  discipline  est  ou  intérieure  ou  extérieure. 
'  La^discipline  extérieure  n'appartienten  rien  à  l'Eglise  : 
je  vais  le  prouver.  Saint  Mathias  fut  d'abord  du  par 
les  lidèU^s.  Les  lidèles,  dont  le  nombre  était  augirieiitc, 
dtMiiandèient  qu'on  augmentât  crhii  des  pasteurs  : 
a  Choisissez,  dirent  les  apôtres,  et  nous  instiliie- 

,.(i„s »   (11  s'élève  (les  murmures  dans  la  jiartie 

droite  "d„  l'Assemblée.  )  Je  fais  profession  d'aimer 
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d'honorer  la  religion,  et  dt' verser,  s'il  le  faut,  tout 

''T"î:a^r.t;r;i;Sorgy:  TOUS  les  eccles^s^ 
nues  de  cette  Assemblée  font  la  même  profession  de  loi. 
Quelques  ecclésiastiques  placés  dans  la  partie  gau- 
che de  l'Assemblée  se  lèveiii  pour  s  uuir  a  cette  dc- 

*^  'm'  'i!'abbé  Gouttes  :  Dès  que  les  apôtres  se  luieui 
répandus  sur  la  terre,  ils  prescrivirent  d  établi,  des 
prêtres  dans  les  villes  où  ils  le  jugeraient  convenable, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient  voulu  regarder  le 
peuple  comme  déchu  des  élections  queux-mcmcs 
avaient  oidoimées.  Ce  droit  a  été  rendu  au  peuple.  Ja- 
ioute,  à  l'exemple  de  saint  Gréiîoire  qu  on  a  deja 
cité  celui  de  saint  Ambroise  :  ainsi  donc  il  est  cer- 
tain'uue  l'élection  pour  les  fonctions  ecclésiastiques 
appartient  au  peuiile.  Quant  à  la  formation  des  mé- 
tropolitains, elle  tient  uniquement  à  la  juridictioii  ci- 
vile. Saint  Jean  l'apûtre  avait  fondé  des  églises  dans 
l'Asie  ;  saint  Paul ,  dans  la  Grèce;  saint  Marc ,  discip  e 
converti,  institua  l'église  d'Alexandrie  ,  qui  obtmt  le 
patriarchat ,  parce  que  cette  ville  était  une  capita  e. 
Bizaiice  n'avait  point  de  patriarche;  Constantin  voulut 
qn'elle  eu  eût  un,  et  Rome,  Constantinoplc  et  Alexan- 
drie furent  le  siège  d'un  iiatiiarchat;  Rome  l'a  em- 
porté sur  Antioche  :  pourquoi?  parce  (lue  Rome  était 
la  capitale  de  l'empire  romain.  U  y  a  eu  la  même  va- 
riété dans  les  églises  d'Afrique.  Tout  le  monde  connaît 
le  fait  de  saint  Bazile  le  grand;  tout  le  monde  sait 
que  quand  les  rois  l'ont  voulu  ,  ils  ont  donné  la  pn- 

niatie  ecclésiastique  à  telle  ou  telle  ville Le  plan 

du  comité  est  donc  conforme  aux  anciens  usages;  il  a 
pour  but  de  nous  ramener  à  l'église  primitive,  et  sans 

doute  c'est  la  seule  manière  de  se  bien  conduire 

On  a  puisé  des  autorités  dans  des  siècles  d  erreur, 
pour  défendre  une  mauvaise  cause.  Comment  a-t-on 
pu  dire  qu'on  attaquait  l'autorité  ecclésiastique  en  de- 
mandant un  synode?  J'avoue  que  croyant  a  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  je  ne  pouvais  penser  que  les  évè- 
ques  fussent  institués  par  Dieu ,  et  les  cures  par  les  ^ 
évèques.  On  dit  que  les  évèques  sont  les  successeurs  ; 
des  apôtres,  et  les  curés  les  successeurs  des  disciples  :  i 
mais  les  apôtres  et  les  disciples  étaient  également 
d'institution  divine.  (L'opinant,  pour  appuyer  son  , 
opinion,  cite  un  texte  latin.)  ,   ,    ■ 

M.  d'Espréméxil  :  Nous  n'entendons  pas  le  latin. 
M.  l'abbé  Gouttes  continue.  i 

M.  d'Esi'béménil  :  Ce  passage  est  inexactement  cite. 
M.  l'abbé  Gouttes  :  Je  suis  accusé  de  citer  a  faux. 
Il  y  a  près  d'ici  des  bibliothèques,  on  peut  faire  venir 
des  livres;  je  confondrai  l'accusateur.  J'ai  seulement 
voulu,  en  citant  ce  passage,  prouver  qu'on  avilit  a  , 
tort  les  curés  ,  en  disant  qu'ils  sont  les  simples  man- 
dataires des  évèques  ,  et  que  les  évèques  ne  les  ont 
pas  traités  en  frères.  (On  applaudit. )  M(Ui  intention  ] 
était  de  prouver  que  l'union  des  évèques  et  des  cures 
est  nécessaire  à  la  splendeur,  à  la  sainteté  même  de  la 
religion,  et  que  ce  serait  à  tort  qu'un  évêque  voudrait 
décliner  le  synode.  Qu'on  lise  l'histoire,  on  verra  que 
les  diacres  do  Rome  ont  appelé  le  pape  à  un  synode  ; 
on  verra  iiue  chez  les  anciens  les  mots  en-que  et  prê- 
tre étaient  synonymes.  J'ai  tenu  ce  langage  alui  que 
les  évèques  sussent  que  leur  supériorité  dans  I  ordre 
civil  est  plutôt  une  coutume  de  l'Eglise  qu'une  éma- 
nation de  la  volonté  divine.  (L'opinant  cite  encore  de 
mémoire  le  texte  latin  qui  se  raïqiorte  à  ces  dernières 
expressions). 

M.  DE  RocHEBRUNE  :  Liscz  cela. 
M.  l'abbé  Gouttes  :  U  est  indécent  d'interrompre 
ainsi  un  opinant.  Voici  du  français  :  Saint  Augustin  , 
évèque  d'Uyppoue,  écrit  à  saint  Jérôme  :  •  Car  en- 
core que,  selon  les  titres  d'honneur,  l'èpiscoiiat  soit 
au-dessus  de  la  prêtrise,  Augustin  est  au-dessous  de 
Jérôme,  sans  compter  que  nous  devons  être  prêts  a  ri<- 


cevoir  la  correction,  niêmedeceux  qui  sont  au-dessous 
de  nous.  »  Ou  trouve  dans  les  canons  de  Carlhage  : 
«  L'évè(ine,  à  l'église,  doit  avoir  le  premier  rang;  de 
retour  a  la  maison  ,  il  ne  doit  jamais  souffrir  qu'un 
prêtre  soit  debout  ni  di'Couvert  devant  lui.  >  La  preuve 
quece  n'étaient  paslesévêtiues  seuls  quidélermiiiaic'iit 
les  affaires  ecelésiasti(|ues,  se  trouve  dans  une  lettre 
de  saint  Cyprieu  à  ses  prêtres  :  «  Quant  à  ce  que 
m'ont  écrit  nos  confrères  (  les  prêtres),  je  n'ai  rien 
pu  répondre,  parce  que  je  me  suis  imposé  la  loi  de  ne 
rien  laire  sans  votre  consentement  et  sans  le  consen- 
tement du  peuple • 

Ainsi,  dans  l'Eglise,  la  loi  étant  faite  par  tous,  la 
volonté  de  tous  doit  être  nécessaire  pour  former  la 
discipline.  U  fallait  que  les  règles  fussent  aimées  de 
tous,  pour  être  exactement  observées.  Je  conclus  et 
je  dis  que  les  affaires  de  discipline  extérieure  sont  de 
la  compétence  de  la  nation  ,  et  qu'elle  peut  lixer  l'é- 
tendue et  le  nombre  des  diocèses  et  des  paroisses. 
J'exprime  cette  opinion  avec  a  autant  plus  de  satis- 
faction ,  que  Charlemagne  a  ordonné  les  mêmes  dis- 
positions  

Je  finis  par  une  observation  importante.  Vous  avez 
des  affaires  très  urgentes  à  traiter  ;  ne  serait-il  pas 
convenable  qu'a|U-ès  avoir  terminé  la  discussion  au 
fond  ,  on  se  bornât  à  décréter  les  sept  iireniieis  arti- 
cles du  titre  I",  et  la  totalité  du  titre  111° ,  et  que  le 
reste  du  projet  de  décret  fût  renvoyé  après  l'achève- 
ment de  la  Constitution  ? 


M.  Charles  de  Lameth  :  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  sur  l'ensemble  du  plan,  et  que  demain  on  dis- 
cute article  par  article.  Quand  l'opinion  est  faite,  une  plus 
longue  discussion  ne  ferait  qu'occasionner  la  perte  d'un 
temps  dont  nous  sommes  comptables  à  la  nation. 

M.  L'ÉvÈQtE  DE  LiuDA  :  Je  supplie  l'Assemilée  de  me  per- 
mettre quelques  observations  avant  la  clôture  de  la  discus- 
sion. .  . 
M.  d'Espreméml  :  J'ai  demandé  la  parole  avant  M.  l'eve- 
qne  de  Lidda.  J'ai  également  des  observations  à  faire.  Je 
demande  qu'on  cite  un  seul  exemple  d'an  synode  qui  ait 
jugé  on  évêque. 

La  discussion  est  fermée  à  une  très  grande  majorité. 
—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  Monlanban,  et  dune  proclamation 
que  cette  municipalité  a  fait  publier  ;  cette  proclamation  a 
pour  objet  de  calmer  l'eUroi  du  peuple,  et  d'augmenter  en- 
core K  sa  confiance  dans  la  sag«sse  de  l' Assemblée  iiaUonala.  . 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un  quart. 


VARIÉTÉS. 

Deuxième  lettre  à  M.  de  Lafayette. 

..  Lorsque  la  nécessité  de  repousser  des  bruits  injurieux 
m'a  obligé.  Monsieur,  à  avoir  l'honneur  de  vous  écrire,  je 
ne  croyais  pas  que  votre  réponse  me  mettrait  dans  la  né- 
cessite de  vous  écrire  encore.  Je  ne  conçois  pas,  je  vous 
l'avoue ,  comment  vous  pouviez  croire  que  je  suis  revenu  a 
l'avi>  que  vous  aviez  appuyé  dans  la  question  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  lorsque  je  n'ai  cessé  de  résister  au  décret  de 
M.  de  Mirabeau,  qu'après  l'addition  proposée  p.ir  mon  Irèrc 
et  par  M.  Freteao,du  principe  porte  dams  le  premier  arti- 
cle •  principe  qui  consacre  seul  l'exercice  du  droit  de  la 
nation  par  le  pouvoir  législatif;  principe  qui  forme  la  b.ise 
du  décret  rendu,  comme  il  formait  la  base  de  celui  pour 
lequel  j'avais  manifeste  mon  opinion.  J'espère  avec  vous. 
Monsieur,  que  les  amis  de  la  liberté  ne  cesseront  jamais  de 
s'accorder  sur  les  vrais  principes  déjà  consacres  par  t  As- 
samblée nationale.  Quant  aux  moyens  d'aflermir  la  CoBsU- 
tnlion  les  miens,  qui  ont  loujo.irs  été  et  qui  ser.nt  toujours 
à  découvert,  sont  la  vérité,  la  franchise  et  la  persévérance. 

u   CUARLES  DE  La.IETO.  1> 


AVIS     DIVERS. 

On  troare  chez  M.  Knapen ,  imprimeur-libraire,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  en  face  du  pont  Saint-Michel,  des  collec- 
tions du  Bulletin  tte  f  Assemblée  nationale,   depuis   son 
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origine  jasqu'aa  l"  février,  époque  do  la  reanion  de  ce 

jomi.al  au  Moniteur,  ce  qui  comprend  scpl  mo.»  Le  pr.x 
de  chaque  collectl»i.  est  de  t2  liv.  pour  Par.s,  et  de  62  lu. 
10  sous  pou.  la  province.  11  ne  reste  plu»  qu'un  très  petit 
nombre  de  elle,  tion»  complètes.  On  pourrait  fouMi.r  une 
certaine  quantité  de  mois  séparés,  à  raison  de  6  livres  par 
m.ii»  p»ur  Paris,  et  de  7  liv.  10  sous  pour  la  province. 


THEATRE  DE  HONSlEUll. 
Ce  théâtre  oITrait  déjà  anx  amateurs  de  l'opéra  bounon 
italien  la  compagnie  la  plus  distinguée  qu'on  puisse  ras- 
sembler sur  aucun  theàlic  de  l'Europe.  On  y  avait  entendu 
l'acleuf  le  plus  profond  ,  le  plus  rempli  d'intelligence  et  de 
feu ,  le  comique  le  plus  naturel  et  le  plus  vrai ,  dans  la  per- 
sonne de  M.  llallanelli.   Un   comique  d'un    antre  génie, 
M    Maiidiiii,  montrait  à  la  fois  un  acteur  excellent,  plein 
de  grâce  et  de  gentillesse,  et  un  chanteur  du  plus  grand 
mérite;  on  avait,  dans  M.  Viganoni,  le  me.zo  camU.reie 
plus  étonnant,  le  plus  précieux  pour  l'habilete,  la  lacune 
incroyable,  l'amabili'.é  naturelle  de  son  chant.  On  n'avait 
donc  rien  à  désirer  du  côté  des  hommes.  En  lenimes,  ma- 
demoiselle Baletti  nous  avait  fait  entendre  une  voix  fiaiche, 
moelleuse  et  singulièrement  agile  ,  à  laquelle  il  ne  manque 
peul-étre  qu'un  peu  plus  d'intensité  dans  les  cordes  du  me- 
duim  :  elle  a  lait  dans  le  jeu  des  progrès  très  sensibles;  mais 
n'ayant  p.is  parcouru  les  théâtres  d  Italie,  elle  ne  pouvait 
nous  en  faire   connaître  la  manière  et  l'esprit;  d'ailleurs 
l'extrême  gaité  de  la  plupart  des  rôles  ilalicns  parait  étran- 
gère à  son  caraclère.  Celle  gaité,  nous  la  retrouvions  dans 
madame  Mandini,qui  rend  tous  ses  rôles  d'une  manière 
eKtrèraement  piquante  et  avec  une  grâce  particulière  ,  mais 
comme  la  nature  lui  a  refuse  tontes  les  ressources  de  la  voix, 
ne  pouvait  joindre  les  chirmes  du  chant  au  mérite  de  l'ac- 
tion. On  avait  attendu  cette  réunion  de  madame  Galli,  qui 
la  possédait  avant  qu'une  maladie  fâcheuse,  en  affaiblissant 
ses  organes,  l'eut  privée  des  moyens  de  déployer  tout  ce 
qu'elle  doit  à  ses  éludes,  et  dans  laquelle  on  retrouve  en- 
core une  méthode  excellente,  et  tout  ce  qui  prouve  une 
cantatrice  consommée  dans  son  art.  Mais  enfin  on  souhaitait 
d'entendre  une  virtuose  qui  réunit  en  elle  seule  toutes  les 
qualités  qoe  les  autres  olfraient  séparément.  On  se  deman- 
dait si  dans  toute  l'Italie,  parmi  les  femmes  du  premier 
rang,  il  ne  s'en  trouvait  plus  qui  fût  capable  de  lutter  de 
talent  avec  les  hommes  que  nous  avions  eu  le  bonheur  de 
rassembler.  Tous  les  amateurs  qui  ont  parcouru,  ou  qui  ont 
des  relations  dans  ce  pays,  nommaient  chacun  la  prima 
donna,  qu'ils  croyaient  la  plus  digne  de  remplir  ce  poste 
sur-  le  théâtre  de  Paris,  et  la  signera  Morichelli  était  la  plus 
souvent  nommée.  Déjà  plusieurs  fois  les  entrepreneurs  de 
ce  théâtre  avaient  cherché  à  se  la  procurer,  et  toujours  des 
engagements  antérieurs  s'y  élaient  opposes  ;  mais  enlin  leur 
attente  et  celle  des  amateurs  viennent  d'èire  remplies,  et  rem- 
plies dans  tous  les  sens.  .Madame  Morichelli  est  engagée  pour 
sept  mois;  elle  a  débuté  samedi  dernicr,et  elle  a  paru  digne 
en  tout  de  sa  grande  réputation.  Kous  pourrions  nous  borner 
à  son  éloge;   c'en  est  un  assez  grand,  sans  doute,  que  de 
rendre  compte  du  prodigieux  succès  qu'elle  a  obtenu,  avec 
l'idée  qu'on  s'était  faite  des  talents  que  doit  avoir  une  prima 
donna  ,  et  l'espérance  qu'on  avait  d'avance  conçue  de  la 
voir  atteindre  jusqu'à  ce  haut  degré.  Nous  y  ajouterons  seu- 
lement que  madame  Morichelli  possède  en  effet  toutes  les 
qualités  que  l'art  peut  donner  à  une  cantatrice;  que  sa  voix 
est  forte,  sonore,  flexible,  étendue;  que  son  chant,  plein 
de  grâce,  de  noblesse  et  de  sensibiliié,  même  jusqu'à  la 
grande  expression,  prouve  qu'elle  est  également  propre  à 
tous  les  genres,  et  qu'elle  s'est  exercée  avec  succès  dans 
l'opéra  sérieux.  Ses  talents  pour  l'action  ne  sont  pas  itife- 
rienrs  à  ceux  qu'elle  a  montres  pour  le  chant,  et  peut-être 
même  ce  sont  ceux  qui,  à  cette  première  représentation, 
ont  paru  le  plus  sensibles  au  commun  des  spectateurs.  liUe 
remplit  deux  rôles  dans  l'opéra  des  dne  Gcmelte  i  l'un  est 
celui  d'une  jeune  fille  ignorante, s.itte, et  presque  imbécile; 
l'autre,  d'une  fille  spirituelle,  sensible,  et  dont  l'éducation 
a  été  très  soignée.  C'est  avec  une  intelligence  parfaite  qu'elle 
a  saisi  et  fait  distinguer  ces  deux  caractères.  On  connaissait 
mieux  à  l'air  de  son  visage,  qu'à  son  changement  d'habits, 
celui  aes  deux  personnages  qu'elle  voulait  représenter.  La 
pièce  est  longue;  la  prima  donna  y  est  presque  toujours  en 
scène;  ses  toilettes  fréquentes,  jointes  à  l'extrême  chaleur 
de  la  salle,  et  à  l'émotion  inséparable  d'un  premier  début, 
ont  paru  fatiguer  un  peu  la  voix  de  madame  .Morichelli  au 
•econd  acte,  et  altérer  !a  pureté  de  se»  son»,  quoiqu'ils 


n'aient  jamais  manqué  de  la  justesse  la  plus  rigoureuse. 
Ceux  qui  en  voudraient  conclure  que  ses  organes  sont  af- 
faiblis, que  sa  manière  est  pénible,  et  que  son  chant  man- 
(|ue  de  facilité,  commettraient  une  grande  injustice;  non» 
lés  invitons  à  l'entendre  plusieurs  fois  et  dans  plusieurs 
rôles;  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  voient  se  dissiper  en 
fort  peu  de  temps  ce  qui  leur  a  paru  manquer  à  cette  vir- 
tuose pour  obtenir  le  pins  haut  degré  de  perfection. 

fiou»  dirons  peu  de  chose  des  due  Gemelle  :  le  sujet  a 
toutes  les  invraisemblances  des  poèmes  italiens  ,  surtout  de 
ceux  qui  sont  faits  à  Naples;  mais  il  en  a  aussi  toutes  les 
situations  musicales  et  toute  la  gaîte;  seulement  il  est  un 
peu  compliqué  :  sans  le  secours  du  titre,  il  nous  aurait  été 
difficile  d'en  suivre  l'intrigue.  La  musique  est  délicieuse; 
on  y  trouve  toutes  les  richesses  d'orchestre,  et  toute  l'origi- 
nalité que  le  célèbre  maestro  G«#?(e//ni  a  mises  dans  ton»  les 
ouvrages  qu'il  a  composés  depuis  dix  ans. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  MtisiotE.  —  Aujourd'hui  I"  juin, 
Iphigénie  en  Aulide  ;  et  le  Déserteur. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui  l"  juin ,  Macbeth , 
tragédie;  et  la  Jeune  Indienne,  comédie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  1"  juin  ,  Azémia  ;  et 
Jeanne  d'Arc  à  Orléans. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd'hui  I"  juin,  à  la  salle 
de  la  foire  Saint-Germain,  le  Malencontreux,  comédie;  et 
le  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  fiançais. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Aujourd.  I"  juin ,  l'Amouj 
anglais;  et  Ricco. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtansier,  au  Palais-Royal. 
-Aujourd'hui  I"  juin,  le  Mariage  de  convenance  ou  Its 
Parents  unis,  comédie;  et  le  Mort  imaginaire,  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  1"  juin,  à  la 
salle  des  Elevés,  tes  Curieux  punis ,  opéra; /«  Deux  Cou- 
sins rivaux,  comédie;  et  le  t'ai  en  bonne  fortune. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  I"  juin,  f^énus 
pèlerine,  pantomime  en  2  actes  ;  Pierre  Bugnolet  et  son  fils, 
en  1  acte;  Henri  IF  à  Paris,  en  i  actes;  et  Arlequin  au 
tombeau,  pantomime  en  3  actes. 

Ambigu-Comique.  —  Aujourd'hui  l"juin,  le  Café  de  ta 
Révolution;  la  Fausse  Correspondance ,  pièces  en  1  acte; 
et  te  Prince  noir  et  blanc,  en  2  actes. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hOtEL-DE- VILLE  DE  PADU 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  CD  jours  de  date. 

Madrid.    .    .    .     loi.  8  s.  à  7 

Gènes IHO 

Livourne 100  1/3 

hyon,  Pâques.      1/8  p.  ,/°  b. 

Bourse  du  31  mai. 


Amster  "  un  .    .     52  3/8  à  1/4 

Hambourg 201 

Londres 27  1/4 

Cadix  .    .     .    .     15  1.  S  s.  à  7 


850 


233 


370 


Actions  des  Indes  de  2600  liv 

Portions  de  lOOil  liv 

—  de  31'.i  liv.  10  s 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  roy.ilç  de  17S0,  à  1200  liv 13  1/2  perte. 

Primes  sorties 1789.  s.  17  1/2  p. 

Loterie  d'avril  1783,  à  UOO  liv.  le  billet 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet s.  17  1/2  p. 

Emprant  de  déc.  1782,  quittance  de  lin 

—  de  125  millions,  décembre  1784    .    7,  0  7/8,  3/4.  s.  18  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3  1/2  p. 

Quittances  de  finances  sans  bulletin 9  1/4 ,  U  p. 

7,/em  sorties 2,  4  1/4,  4,  2/4  p. 

Bulletins "3 

Jdein  sortis 

Beconnaissances  de  bulletins 

lilem  sorties •     *    '     " 

Emprunt  du  domaine  delà  ville,  .série  non  sortie.    .     .     . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 812 

Cai'sse''d'esTOinpte    :'.'.'.'.'.'.    3130, 'ssi  40,  42,45,  44 

Demi-SS"'  ::::;:;:::::  \i^i,\s:.!> 
'i^^lT^^^'^t^^r.  :  :  :  :  :  «35,^  3a,^f^^ 

Assurances  contre  les  incendies 440,45,43 

Idem  à  vie 4i«,  18 

Iniciél  de»  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  1"  juin, 

de     20U  liv 0      15  s.  t  d. 

_      300  liv 1       3      0 

-    1000  liv 3      la      8 
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POLITIQUE 


IIEGE. 
J)u  25  mai.  -r-  Les  troupi  s  de  Mayenre  sont  arrivées 
e  16  à  Sittnrd.  Deux  mille  Palatiris'vcnt  les  suivre.  Le 
loinmandement  des  troupes  des  primes  de  l'Eimiiie 
sera  donné  au  général  Wlnkelhausen  :  on  l  attencl  a 
Maseyck.  Cette  armée  va  donc  mari  lier  ,  en  exécution 
le  la  sentence  de  la  chaml)re  de  Wetzlaer  et  pour  la 
aire  exécuter.  Cette  chambre,  juge  et  partie  dans  le 
jiocès  des  Liégeois  avec  leur  évêque-roi ,  menace  de- 
mis longtemps  :  il  lui  tarde  qu'on  lui  obéisse.  Mais  la 
]ième  main  souveraine  qui  a  suspendu  les  mouvements 
de  la  chambre  impériale  se  l'ait  voir  encore ,  et  ne 
permet  pas  de  punir  quand  elle  protège.  Le  tribunal 
de  l'Empire  vient  de  tenter  ,  pour  la  première  lois  ,  en 
son  nom,  des  voies  .le  douceur.  Il  a  fait  publier  une 
espèce  d'amnistie  pour  tous  les  habitants  du  pays  de 
Liège  ,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  qui  se  sou- 
mettront à  son  décret,  et  seront  des  premiers  à  recon- 
naître le  prince-évéque  pour  légitime  souverain.  Ainsi 
les  Liégeois  qui  voudront ,  soit  frayeur  ,  soit  bassesse  , 
abandonner  la  cause  de  leurs  frères  et  celle  de  la  patrie, 
pourront  prendre, comme  on  leur  indique,  pourse fane 
reconnaître,  une  cocarde  noire  et  blanche;  ainsi  le  tri- 
bunal de  Wetzlaer  cherche  à  semer  les  dissensions  parmi 
les  citoyens  d'une  même  ville  ,  et  applaudit  aux  moyens 
d'armer  le  frère  contre  le  frère ,  le  père  contre  le  fils  , 
et  d'alîaiblir  ce  peuple  par  ses  propres  attentats,  avant 
de  faire  approcher,  quand  on  le  ponrr»,  les  baïon- 
nettes impériales...  Un  peuple  est  bien  malheureux 
quand  il  ne  peut  pas  prouver  qu'il  aime  mieux  mourir 
que  de  servir  de  jouet  à  de  pareilles  trahisons. 

Les  Liégeois  paraissent  attendre  leurs  ennemis  avec 
courage  et  fermeté.  Leurs  magistrats  montrent  le  plus 
grand  zèle  ;  un  recez  du  23  mai  invite  les  hommes  de 
bonne  volonté  à  se  présenter  au  nombre  de  200  pour 
garder  la  citadelle,  conjointement  avec  les  soldats  du 
régiment  municipal.  Leur  paie  sera  la  même  que  celle 
des  volontaires  qui  sont  à  l'aimée;  huit  sous  par  jour, 
deux  livres  de  pain  et  trois  quarterons  de  -viande. 

Un  autre  recez  adresse  des  remercimenU  a  IM.  le 
prince  de  Rohan,  archevêque  de  Cambrai,  pour  la 
générosité  avec  laquelle  il  a  offert  d'hypothéquer  tous 
les  biens  qui  lui  apparliennent  héréditairement  dans  le 
Brabant ,  dans  le  cas  où  les  prêteurs  brabançons  qui 
destinent  des  fonds  aux  états  de  Liège  exigeraient  une 
hypothèque  dans  leur  pays.  D'autres  actes  publics  ont 
pour  objet  de  préserver  les  citoyens  de  la  perfidie  et  , 
de  la  séduclion,  de  les  avertir  des  pièges  que  leur  ten- 
dent sans  cesse  les  ennemis  de  la  patrie  ,  soit  par  leurs 
actions  ,  soit  par  leurs  écrits.  <■  Etant  aussi  informés  , 
disent  les  magistrats  ,  que  l'on  lait  circuler  certains 
imprimés  pour  inviter  à  porter  des  cocardes  autres  que 
lapalriotique  ,  et  considérant  que  cette  invitation  lâche 
et  perfide  n'a  visiblement  pour  but  que  d'exciter  une 
guerre  civile,  nous  déclarons  que  ceux  qui  oseraient 
porter  toute  cocarde  antipatriotique  seront  traités 
comme  convaincus  du  crime  de  lèse-nation  ,  etc..» 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Liège ,  ceux  des  autres 
villes  et  des"  campagnes  sont  tous  avertis  de  leur  devoir. 
Us  ont  tous  le  même  patriotisme  et  la  même  ardeur. 
Les  trois  états  ont  fait  publier  une  ndresse  où  respire 
un  véritable  amourdu  bien  public  et  de  la  liberté.  L'im- 
portance de  cet  acte  nous  engage  à  le  donner  ici  comme 
un  monument  d'histoire. 

Adresse  de  nosseigneurs  les  trois  états  du  prrfs  de 

Liège  et  comté  de  Looz,  à  tous  les  habitants  des 

villes  et  des  campagnes ,  arrêtée  le  21  mai  1790. 

«  Braves  et  généreux  citoyens  ,  vous  savez  avec  quel 

1"  Série,  —  Tomt  1  y. 


zèle,  avec  quelle  ardeur  nous  travaillons  depuis  hui 
mois  pour  le  bonheur  de  la  nation  que  nous  avon* 
l'honneur  de  représenter.  Tous  nos  soins  ont  été  de 
vous  conserver  cette  liberté  précieuse  que  vous  garan- 
tissent les  pactes  et  nos  lois  fondamentales;  notre  but 
fut  toujours,  non  de  détruire,  mais  de  rappeler  à  sa 
pureté  primitive  la  sage  et  belle  constitution  fondée 
par  nos  aïeux ,  mais  de  corriger  ,  d'après  les  lumières 
du  siècle ,  les  abus  qui  peuvent  s'y  être  glissés.  Le  pre- 
mier bienfait  de  la  révolution  avait  été  de  vous  rendre 
un  droit  important,  un  droit  qui  vous  est  cher  ,  que 
vous  avait  ravi  la  tyrannie,  et  que  révéque-prince  ac- 
tuel, lorsqu'un  funeste  aveuglement,  lorsque  des  con- 
seils oervers  ne  l'avaient  point  encore  égaré  ,  avait 
'    .    .,  .        1.  \:^ \r „..!., 


consenti  d'abord  à  vous  restituer.  Vous  avez  vu  la  pro- 
messe qu'il  vous  a  faite  à  la  face  de  l'univers  ;  vous 
savez  comme  il  a  rétracté  cette  promesse  solennelle  et 
sacrée  ;  vous  savez  comme  il  a  fermé  l'oreille  aux  cris 
de  son  peuple,  comme  il  a  rejeté  les  instances  tou- 
chantes et  vives  que  nous  avons  si  souvent  réitérées  au- 
près  de  lui  ;  avec  quelle  opiniàlrelé  inconcevable  il  t 
repoussé  les  conseils  salutaires  et  modérés  d'un  roi 
magnanime  et  juste. 

))  C'est  donc  le  prince-évêque  lui  seul  qui  a  rédui' 
aux  extrémités  du  désespoir  une  nation  généreuse  et 
douce,  lui  seul  qui  l'a  forcée,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  de  conciliation ,  à  prendre  les  armes  pour 
se  défendre  elle-même  d'une  odieuse  oppression  ,  et 
pour  défendre  ses  propriétés  des  ravages  d'une  solda- 
tesque élrangère,  dont  la  mission  est  moins  de  main- 
tenir la  constitution  de  l'Empire,  à  laquelle  on  n'a 
jamais  cherché  à  porter  atteinte,  que  de  servir  les  pré- 
tentions, la  vengeance  d'un  prince  qui  n'aspire  qu'au 
renversement  de  notre  constitution  nationale.  Ah  ! 
bien  loin  d'avoir  cédé  en  rien  à  nos  efforts  multipliés 
pour  ramener  le  calme  et  la  paix  ,  ce  même  prince  n'en 
a  paru  que  plus  acharné  à  provoquer  contre  son  peuple 
de  nouvelles  rigueurs,  de  nouveaux  ennemis,  de  nou- 
veaux oppresseurs. 

»  Citoyens!  ces  ennemis,  ces  oppresseurs  sont  sur 
nos  frontières.  Voici  bientôt  l'instant  de  répondre  à 
l'idée  qu'un  grand  monarque,  que  nos  voisins  ont 
conçue  de  nous  ;  voici  bientôt  l'instant  de  déployer  le 
courage,  l'énergie  de  nos  ancêtres,  et  de  soutenir  la 
gloire  du  nom  liégeois. 

»  Nous  avons  déjà  pris,  nous  prenons  chaque  jour 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  le  salut  de  la  pairie  : 
nous  avons  placé  ,  distribué  la  force  militaire  actuelle 
de  l'état  dans  les  postes  convenables  ;  nous  havaillons 
à  la  levée  de  plusieurs  autres  corps  de  troupes  soldées, 
que  nous  mettrons  sans  délai  en  état  de  service;  et 
peut-être  nous  sera-t-il  permis  bientôt  de  vous  annon- 
cer d'autres  secours  puissants,  et  de  nouveaux  défen- 
seurs. 

»  En  attendant,  le  nombre  de  nos  ennemis  n'est  pas 
fait  pour  inspirer  la  crainle.  Retranchés  dans  la  ville  de 
Maseyck,  il  n'est  pas  croyable  qu'ils  en  sortent  et  qu  Ils 
osent  alTronter  toute  une  nation.  Mais  si ,  contre  notre 
attente,  leui-s  chefs  hasardaient  de  les  exposer,  de  les 
sacrifier  ,  pour  avancer  dans  le  pays  et  faire  une  tenta- 
tive.. ;  alors  ,  citoyens  des  villes,  vous  qui  avez  renou- 
velé solennellement  l'ancien  pacte  d'alliance  avec  la 
capitale;  et  vous,  citoyens  des  campagnes,  a  qui  l'on 
vient  de  restituer  le  juste  droit  d'assister  aux  diètes  de 
l'état;  aloi-s  il  sera  temps  daller  seconder,  renforcer 
notre  corps  d'armée.  Préparez-vous,  mais  ne  précipitez 
rien;  attendez  avec  confiance  et  tranquillité  que  nous 
vous  avertissions  de  l'instant  ;  lorsqu'il  sera  venu,  des 
députés  munis  de  nos  ordres  partiront  pour  vous  en 
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initniire,  et  le  tociii  vous  appellera  de  toutes  parts. 
A  ce  siRoal  de  la  victoire  ,  armez-voiis  de  fiis.U  ,  (  e 
fourches,  de  piques;  de  tout  ce  que  le  courage  et  le 
patriotisme  vous  offriront  ;  que  les  instruments  hono- 
rables qui  servent  à  cultiver  cette  terre  qui  vous  nour- 
rit servent  aussi  à  la  défendre  :  toutes  les  armes  sont 
bonnes,  sont  terribles  dans  les  mains  d'un  peuple 
libre. 

«  Pour  éviter  la  confusion ,  le  point  de  réunion  des 
volontaires  sera  dans  les  chefs- lieux  des  vingt-trois 
districts  ,  que  l'élat-tiers  a  déjà  désignés  par  son  lecez 
du  9  mai,  relatif  à  l'admission  de  23  députes  du  plat 
pays  à  l'assemblée  des  états.  Pour  que  votre  secours 
soit  utile  et  bien  dirigé,  et  pour  prévenir  en  même 
temps  les  désordres  que  des  malintentionnés  pour- 
raient commettre  sous  le  prétexte  de  cette  a.lresse  , 
nous  vous  recommandons  expressément  de  suivre  avec 
exactitude  le  règlement  que  nous  avons  arrête  et  qui  se 
Irouve  ci-après. 

»  C'est  alors,  brave»  et  généreux  citoyens ,  que  nous 
tomberons  sur  les  ennemis  de  la  patrie  comme  un 
torrent  impétueux.  Et  qui  peut  croire  que  des  troupes 
peu  faites  au  métier  de  la  guerre ,  des  troupes  qui  gé- 
missent sans  doute  en  secret  de  l'odieux  emploi  qu  on 
veut  faire  d'elles ,  résistent  à  une  masse  etlrayante  de 
citoyens  enOammés  de  l'amour  de  la  liberté,  qui  dé- 
fendent leurs  propres  foyers,  et  combattent  pour  leur 
conservation?  » 

Les  états  ne  se  sont  pas  bornés  à  inspirer  aux  ci- 
toyens des  sentiments  généreux  ;  ils  ont  disposé  les 
moyens  d'exécution  dans  un  règlement  pour  la  reu- 
nion ,  la  marche  et  la  destination  des  volontaires  de 
toutes  les  villes  et  des  campagnes.  Le  lieu  de  réunion 
pour  chaque  district  est  indiqué  ;  au  premier  signai ,  et 
dans  diverses  occasions,  viugt-troisdéputés seront  prèls 
à  se  rendre  chacun  dans  un  des  vingt-trois  chefs  lieux 
indiqués.  Partout  le  signal  du  tocsin  doit  former  les 
rasseinblenients;  partout  les  volontaires  réunis  prête- 
ront le  serment  civique;  et  chaque  division  attendra, 
sous  les  armes,  l'ordre  de  se  mettre  eu  marche.  Ce- 
pendant le  prince-évêque  ,  à  l'approche  des  troupes 
impériales,  conserve  encore  de  fatales  espérances.  On 
sait  que  les  ministres  de  Cologne  et  ceux  du  Palatinat 
ont  \i<.  publier,  au  nom  du  directoire  ,  qu'il  n'y  avait 
pas  siHelé  pour  les  prêteurs  dévoués  <uij:  prétendus 
états  de  Liège,  s'ils  n'avaient  pas  la  caution  et  l'ap- 
probation du  prince-évêque.  Cet  avis  dérisoire  a  paru 
au  moment  ou  ce  prince  lui-même ,  dont  les  revenus 
sont  saisis  réellement  dans  son  pays ,  a  renvoyé  ses 
gardes  et  un  grand  nombre  de  ses  domestiques. 

En  ce  moment  l'armée  liégeoise ,  pour  être  plus  à 
portée  de  la  capitale ,  vient  de  se  retirer  sur  Tongres. 
Les  vivres  manquaient  aux  environs  de  Maseyck.  Il 
semble  que  les  Palatins  aient  mal  jugé  ce  mouve- 
ment ;  ils  se  sont  avancés  dans  le  pays.  La  nouvelle  de 
leur  approche  est  arrivée  à  Liège  dimanche  ,  à  8  heures 
du  soir  ;  le  peuple  en  foule  s'est  amassé  sur  l.i  place  du 
marché.  Tous  demandaient  des  armes,  et  l'ordre  de 
•  partir.  On  a  distribué  des  fusils  et  des  cartouches  ;  des 
renforts  s'avancent  de  tous  côtés  ,  et  vont  se  joindre  à 
l'armée  patriote. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  /e  27  mai'.  —  P.  S.  Il  y  a  eu  le  25  de 
ce  mois  une  affaire  dans  la  plaine  de  Focan  ,  aux  en- 
virons de  Beauralng,  entre  les  Autrichiens  et  les  pa- 
triotes. Ces  derniers  ont  été  complètement  battus.  On 
assure  qu'ils  ont  perdu  deux  mille  hommes  et  vingt- 
deux  pièces  de  canon  ,  dont  le  vainqueur  s'est  emparé. 
Cette  nouvelle  a  répandu  l'alarme  dans  Namur,  et  l'on 
compte  déjà  plus  ite  quarante  familles  qui  ont  fui  de 
cette  ville,  avec  tous  les  effets  qui  ont  pu  être  trans- 
portés. 


ADMINISTRATION. 

Affaire  de  Miicon  et  de  Chulons, 

Cette  affaire  a  pri^sonté  une  question  du  plus  grand  intéré 
pour  l'exécution  dcb  dèerels  de  l'Assemblée  natiotiule  sur  1 
division  du  royaume. 

Le  décret  du  départomeiit  de  Saône-et-Loire  porte  que  la 
première  assemblée  de  département  aura  provisoirement  lieu 
<1  Màcon ,  et  qu'après  la  première  session  les  électeurs  se  re- 
tireront dans  le  cbcf-lieu  de  l'un  des  districts,  autre  que  Chà- 
lon»  et  Màcon,  pour  détenaincr  dans  quelle  ville  le  chef-lieu 
sera  détinilivemeiit  fixé. 

Les  électeurs  de  ce  déparlement  s'étaient  crus  autorisés  1 
former  ce  vœu,  et  s'étaient  assemblés  à  Charollei  pour  cet 
effet.  Une  très  grande  majorité,  après  une  discussion  de  quel- 
ques jours,  avait  opiné  pour  la  ville  de  Chàlons,  qui  a  de- 
mandé qu'en  conséquence  l'administration  de  ce  départe- 
ment y  fut  fixée. 

La  ville  de  Màcon,  qui  avait  comparu  à  tharoUes  par  ses 
électeurs ,  a  néanmoins  réclamé  l'exécution  de  ce  décret. 

Le  comité  de  constitution  ,  contre  l'intéièt  des  deux  villes  , 
y  a  vu  une  question  d'un  ordre  majeur.  11  a  établi ,  par  son 
rapporteur,  1°  que  les  électeurs  actuels  du  département  de 
Saône-et-Loire  n'avaient  aucun  pouvoir  de  délibérer  sur  cet 
objet;  2"  que  ce  pouvoir  était  délégué  aux  électeurs,  qui  se 
réuniront  après  la  première  session  du  département;  3"  que 
la  première  assemblée  de  l'administration  devant  avoir  lieu  a 
Màcon,  il  fallait  que  cette  disposition  fut  exécutée;  qu'il  était 
essentiel,  au  maintien  de  l'ordre  établi,  que  les  électeurs  ne  se 
crussent  pas  en  droit  d'intervenir  ou  d'outre-passer  les  dé- 
crets des  départements  et  districts;  qu'ils  devaient  se  renfer- 
mer dans  leurs  dispositions;  que  sans  cette  précaution  l'inté- 
rêt particulier  des  cantons,  des  districts,  des  villes,  élèverait 
dans  les  assemblées  électorales  des  pétitions  sans  nombre, 
qui  excéderaient  les  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  par  l'As- 
semblée nationale  aux  électeurs ,  dont  ses  décrets  faisaient  la 
règle. 

Projet  de  décret. 

(i  l-  En  exécution  des  précédents  décrets,  la  première  as- 
semblée de  département  se  tiendra  provisoirement  à  Màcon. 

11  -2°  Les  électeurs ,  qui  s'assembleront  pour  renouveler  la 
moitié  des  membres  du  corps  administratif,  se  réuniront 
dans  le  chef-lieu  de  l'un  des  disUicts  du  département,  ajtie 
que  Chàlons  et  Màcon ,  pour  y  délibérer  sur  le  heu  des  séan- 
ces des  assemblées  subséquentes  de  l'administration. 

1.  a-  Les  électeurs  et  les  membres  des  administrations  de» 
départements  du  royaume  se  conformeront  aux  décrets 
rendus  pour  chacun  d'eux,  et  se  renfermeront  «li-ictemenl 
dans  leurs  dispositions,  u 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMDLÉL  DES  BEl-llÉSENTAiSTS  DE  LA  COMMUNE. 

Trompée  par  le  récit  infidèle  que  deux  de  ses  membres 
(MM.  l'abbé  Kauchet  et  Tréviliersjavaient  faille  14  du  courant 
i  la  lin  de  la  séance,  et  dans  un  moment  où  elle  était  peu 
nombreuse,  cette  assemblée  avait  pris,  fait  imprimer  sur-le- 
champ  et  répandre  le  lendemain,  avec  profusion,  un  arrêté  ou 
se  trouvaient  consignés  les  soupçons  les  plus  offensants  pour 
M  le  maire  et  le  bureau  de  ville  lO,  et  par  lequel  rassemblée 
les  mandait  pour  donner  les  éclaircissements  nécessaires. 

Au  premier  choc  d'une  accusation  aussi  étonnante,  M.  le 
miire  et  les  membres  du  bureau  se  sont  présentés  au-devant, 
avec  celte  candenr  qui  caractérise  des  hommes  purs  :  ils  ont 
demandé  que  le  ministère  public  informât  contre  ceux  qui 
pourraient  être  coupables  du  crime  que  l'on  recherchait;  mais 
en  même  temps  ils  ont  défendu  leur  honneur ,  attaqué  sani 
justice  et  sans  examen,  avec  la  fierté  qui  convient  i  l'inno- 
cence avec  l'énergie  qu'elle  doit  inspirer  à  des  hommes  pu- 
blics qui  ont  placé  leur  bonheur  et  leur  récompense  dans 
l'estime  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  et  a  qui  la  ca- 
lomnie voudrait  enlever  ces  biens  plus  chers  que  la  vie  pour 
ceux  qui  les  ont  mérités. 

M  le  maire  a  adressé  le  I«  mai  une  lettre  aux  soixante 
sections  et  il  a  fait  imprimer,  à  la  suite,  des  pièces  q  u  dé- 
montrent que  c'est  sans  aucun  fondement  raisonnable  que 
le  maire  et  le  bureau  ont  été  publiquement  et  légèrement 
inculpés. 

m  Le  bureau  de  ville  est  composé  de  vingt  et  une  person- 
nes- le  maire,  le  commandant  général,  les  huit  juges  du  tri- 
bunal municipal ,  le  procu.eur-svndic,  ses  deux  adjoints  et 
les  huit  lieutenants  de  maire  *•  "• 
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Le»  membres  da  bureau  de  ville  allaient  aussi  publier  un 
arrêté  où  par  le  simple  rapprochement  des  pièces,  ils  met- 
taient dans  le  plus  grand  jour,  ou  la  méchan.eié  ou  la  légè- 
reté de  leurs  dénonciateurs;  mais  l'assemblée  de  la  commune, 
convaincue  de  son  erreur,  a  cherché  des  moyens  de  concilia- 
tion et  en  interprétant  son  arrêté  du  14,  elle  a  déclaré  par 
nn  autre  du  ii  suivant, ..  que  son  intention  n'a  jamais  été  de 
orésenter  aucune  inculpation  contre  ancnn  des  raendjrcs  du 
bureau,  et  qu'elle  n'a  jamais  pensé  qu'on  put,  des  termes  de 
son  arrêté  tirer  aucune  induction  défavorable  contre  eux; 
renouvelle  publiquement  l'assurance  qu'elle  lui  a  donnée 
qu'aucun  de  ses  membres  n'a  été  et  ne  peut  être  1  objet  d  un 
soupçon  orfensant;  et  rendant  hommage  h  son  intégrité,  etc. 

En  conséquence  de  ce  nouvel  arrêté,  le  bureau  de  ville  a 
consenti  ,1  ne  donner  aux  siens  aucune  suite  m  publicité. 

Il  est  bien  A  désirer  pour  l'honneur  de  la  vUle  de  Pans 
qne  de  pareils  débats  ne  se  renouvellent  plus;  ils  amusent 
les  méchants,  ils  affligent  les  gens  de  bien;  et  l'on  doit  savoir 
quelque  gré  à  ceux  des  représentants  qui ,  reconnaissant  l  é- 
Karement  de  lear  assemblée,  en  ont  prêché  l'aven  dans  cette 
circonsunce.  Les  membres  du  bureau  de  ville  ont  aussi  donné 
une  preuve  bien  louable  de  leur  patriotisme  et  de  leur  mo- 
dération, en  sacrifiant  à  la  concorde  tout  ce  qu'ds  pouvaient 
publier  d'accablant  pour  leur»  dénonciateurs. 


santé  et  l'antre  ayant  peu  de  prosélytes,  rendre  l'une  intolé- 
rante et  l'autre  factieuse;  déclarez-vous  fortement  pour  l'une 
des  deux.  Quel  a  été  le  remède  .'i  cet  enthousiasme  religieux, 
qui  a,  pendant  tant  de  siècles,  fait  de  l'Europe  un  champ  de 
carnage  et  un  séjour  d'horreurs?  La  tolérance,  le  silence  et 

l'habitude  de  tenir  ponr  orthodoxe  tout  bon  citoyen La 

protestation,  ajoute  en  finissant  .M.  de  Jejjsé,  ne  paraît  ni  lé- 
gale, ni  fondée,  ni  utile  :  pourquoi  donc  protester?  » 

—  Nouvelle  met/iorfe  de  calculer  l'intérêt  et  l'escompte  des 
lettres  de  change,  plus  facile  et  plus  expéditive  que  celle»  qui 
sont  connues:  trois  points  de  vue  nouveaux  sur  les  méthodes 
connues,  qui  abrègent  considérablement,  dans  plusieurs  cas, 
les  opérations;  et  tarif  pour  l'intérêt  des  assignats,  dont  l'u- 
sage facilite  et  abrège  infiniinent  plus  les  opérations  que  ceux 
de  M.  Duvemeuil.  l'ar  M.  Fierre  Formalaquès,  A  Paris,  chez 
l'auteur,  me  du  Sentier,  n"  JO,  et  chez  MM.  Firmin  Uidot,  rue 
Dauphine,  n°  116;  Desenne  et  liattey,  au  Palais-Royal;  et  chez 
les  principaux  libraires.  Prix  ;  M  s. 


ARTS. 

MUSIQUI 


mur  ICIPALITÉS    PROVINCIALES. 

De  Toulon.  -  M.  Richard,  maire.  Officier»  municipaux, 
MM.  Martin,  Carriol ,  Pellegrin,  Tortel ,  Mailleul ,  Fournier, 
Decugis,  Chauvet  fils,  Vallarseille,  l'abbé  Mersinencq,  la  Bre- 
toiini'e  fils,  Paul  Cadenet,  Leclerc  et  Rome.  Procureur  de  la 
commune,  M.  Turc,  ancien  juge.  .Substitut,  M.  Sénés  le  jeune. 
Secrétaire-greffier,  M.  Simian.  Trésorier,  M.  Aube  père. 


Motet  pour  te  Saint-Sacrement,  à  quatre  voix  concertan- 
tes,  avec  accompagnement  d'orgue  à  volonté;  par  M.  Porro. 
A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Tiqnetonne,  n"  10.  Prix  :  2  liv.  b  s., 
franc  de  port. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  nécessaire»  sur  une  partie  de  PAssemblée  na- 
tionale, au  sujet  du  décret  rendu  le  13  avril  1790;  par  M.  de 
Jessé,  député  de  Béziers;  avec  cette  épigraphe  : 

Dans  nos  jours  passagers  de  peine  et  de  misères, 
Enfants  du  même  Dieu,  vivons  du  moins  en  frères. 

A  Paris,  chez  M.  Gattcy,  libraire,  au  Palais-Royal,  n»  14. 

L'auteur,  dans  ce  petit  ouvrage,  examine  si  la  protestation 
de  la  minorité  contre  la  majorité  est  légale,  si  elle  est  fondée, 
et  si,  dans  le  cas  présent,  elle  est  utile.  11  ne  lui  est  pas  diffi- 
cile de  prouver  qu'elle  est  illégale  :  admettre  l'opinion  con- 
traire, ce  serait  renverser  la  société,  car  point  de  société  sans 
lois,  point  de  société  sans  respect  de  la  loi.  Or,  comme  on  n'é- 
tablit les  lois  qu'à  la  majorité ,  chercher  i  diminuer  le  respect 
dû  aux  décrets  de  cette  majorité,  c'est  inviter  à  enfreindre  la 
loi ,  et  par  conséquent  détruire  le  système  social. 

M.  de  Jessé  prouve  que  cette  protestation  n'est  point  fon- 
dée. On  demandait  que  l'Assemblée  nationale  déclarât  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  fut  pour  tou- 
jours la  religion  de  la  nation ,  et  son  culte  le  seul  autorisé. 
Après  avoir  démontré  qu'en  fait  d'opinions  religieuses,  le» 
représentants  de  la  nation  n'avaient  pas  le  droit  d'enchainer 
la  nation  ponr  le  présent,  et  encore  moins  pour  l'avenir, 
qu'une  Assemblée  nationale  n'est  point  un  concile,  il  fait  voir 
que  la  conduite  de  l'Assemblée,  les  soins  qu'elle  avait  pris  de 
l'entretien  du  culte  catholique  et  de  celui  de  ses  ministres, 
«lécrété  comme  première  dette  de  l'État,  la  piété  plusieurs  foi» 
montrée  dans  les  actions  de  gr.'ices  qu'elle  avait  été  rendre 
dans  les  temples,  selon  les  rites  catholiques,  auraient  dû  la 
mettre  à  l'abri  du  reproche  tacite  que  renfermaient  les  nou- 
veaux projets  de  décrets  qui  lui  étaient  présentés. 

L'inutilité  et  le  danger  même  de  la  motion  ont  frappé  M.  de 
Jessé,  comme  tous  les  bons  citoyens,  n  Les  moyens,  dit-il, 
d'entretenir  la  paix  dans  les  empires  dans  des  temps  de  calme, 
c'est  d'imposer  silence  sur  les  matières  de  religion  :  cette  me- 
âure  ne  doit  pas,  à  plus  forte  raison,  être  négligée  dans  le» 
temps  de  trouble  et  d'effervescence  des  idées. 

»  Une  république  de  Suisses,  qu'on  n'accusera  pas  d'im- 
moralité ni  d'irréligion ,  travaillée  de  dissension»  A  propos  tle 
dogme  et  de  culte,  et  menacée  d'une  guerre  civile,  défendit 
de  parler  de  Dieu  ni  en  bien ,  ni  en  mal.  Le  décret  prouva  sa 
rnstique  sagesse  :  chacun  se  tut,  et  la  paix  renaquit. 

»  Voulez-vous  multiplier  les  religion»  dan»  un  étal ,  agiter, 
des  questions  djc  religion.  Voulez-vous  mettre  les  armes  .^  la 
luaiii  il  deu.x  religions  égales  en  force,  protégez  l'une  aux  dé- 
pens de  l'autre.  Vonlcz-vous  de  denx  nUgions,  l'une  puis- 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLEE    NATIONALE. 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  MAI  AU  SOIR. 

Le  conseil  gt>néral  de  la  ville  de  Tarascon  exprime 
son  indignation  contre  la  délibération  de^  villes  de 
Nîmes ,  d'Uzès  et  d'Alais. 

—  Les  citoyens  composant  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  Villeneuve  déclarent,  comme  partie  inté- 
grante de  la  nation  et  du  souverain ,  qu'ils  investissent 
de  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  leurs  députés  à  l'As- 
semblée nationale  et  acceptent  la  Constitution  (|u'ils 
ont  décrétée. 

—  Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Meniix  dé- 
savouent comme  parjures  et  indignes  de  coopérer  à  la 
Constitution,  les  membres  de  1  Assemblée  nationale 
qui  ont  protesté  contre  ses  décrets. 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse. 
M.  Prieur  :  Dans  un  moment  où  l'opinion  publique 
est  prononcée,  où  le  roi  demande  qu  on  étouffe  tout 
germe  de  dissension ,  je  crois  qu'on  peut  bien  ne  pas 
imprimer  cette  adresse. 

— Les  électeurs  du  département  de  la  CCte-d'Or 
adhèrent  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  et  la  sup- 
plient de  ne  désemparer  qu'après  avoir  achevé  la 
Constitution. 

Les  électeurs  de  l'assemblée  primaire  de  l'île  it 

Ré,  canton  de  Saint-Martin,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, ont  brûlé  la  protestation  d'une  par- 
tie de  l'Assemblée  nationale  dans  le  lieu  de  leurs 
séances  et  en  présence  du  [leuple;  ils  supplient  l'As- 
semblée d'achever  la  Constitution  si  glorieusement 
commencée. 

—M.  l'abbé  Royer  fait  lecture  d'une  adresse  de  plu- 
sieurs curés  et  vicaires  réunis  à  Saint-Lambert  en  Bu- 
iiey  ;  ils  déclarent  qii'ilsadbèrenl  de  cœur  et  d'aftection 
a  tous  les  déciels  de  l'Assemblée;  ils  renouvellent  le 
serment  civique. 

—M.  Royer  de  Sanccrre,  qui  a  fait  au  mois  d'août 
un  don  patriotique  de  10,000  liv.,  offre  aujourd  hui 
la  moitié  de  son  revenu. 

—  Les  bas-ofliciers,  canonniers,  bombardiers  et 
sapeurs  durégimeiit  de  Strasbourg,  artillerie,  deman- 
dent qu'on  leur  conserve  pour  colonel  M.  le  marquis 
de  l'iiységur.  _ 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  de  Lamet.i, 
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rAssciiibltio  renvoie  cette  aemaiiile,  au  pouvoir  «.■- 
cutif ,  et  ehiirfie  sou  presiileut  il-eenre  au  r^guiieul  (  e 
Slrashours,  pour  lui  teuioiiçucr  avec  quel  plaisir  elle 
voit  ï'uiiidii  iiilimeciiii  règne  entre  le  chefel  les  soldats. 

—  1  (■  pi-ocuieiir  (le  la  prévôté  geiK'rale  du  Liiiioii- 
siu  dénouée  à  l'AssenibUT  nationale  le  tribunal  dont 
il  est  uienibre.el  l'accuse  d'avoir  prouoiicédes  peines 
de  iiuu-t  coiilre  des  citoyens  seuleiiieut  soupçonnes  de 
crimes.— Ce  discours  est  renvoyé  au  comité  des  re- 
clierelies,  et  l'Assemblée  décide  t|ue  le  prévôt  y  sera 
entendu  lors  de  l'examen  des  pièces. 

—  Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Lisieux, 
admis  à  la  barre,  dixlare  ou'clle  interrompt  toute 
correspondance  amicale  avecla  municipalité  de  INîmes , 
jusqu'à  ce  ([u'elle  ait  désavoué  nutlicntiquement  la 
protestation  de  ses  prétendus  callioliques,  et  promet 
d'aciiuérir  pour  plusieurs  millions  de  biens  nationaux; 
il  annonce  que  la  contribution  patriotique  se  monte, 
dans  la  ville  de  Lisieux,  à  plus  de  100,000  liv.;  que, 
sur  le  bruit  d'une  guerre ,  les  citoyens  étaient  disposés 
à  former  une  nouvelle  coulribution,  pour  aider  à  la 
soutenir  et  qu'ils  la  réaliseront  si  les  circonstances 
l'exigent. 

M.  le  président  est  autorisé  à  écrire  à  la  municipa- 
lité, ainsi  qu'à  la  garde  nationale  de  cette  ville ,  pour 
leur  témoigner  combien  l'Assemblée  est  sensible  à 
leur  patriotisme. 

—  La  municipalité  d'Orthès,  en  Béarn,  promet 
d'acquérir  pour  200,000  liv.  de  biens  nationaux  ;  celle 
de  Tulle,  pour  un  million;  celle  de  Vendôme,  pour 
deux  millions;  celle  d'Auxerre,  pour  huit  millions; 
et  celle  de  Nemours,  pour  un  million. 

—  M***  fait  lecture  d'une  instructiim  pour  l'exécu- 
tion du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  1  i  mai ,  sur 
la  vente  des  domaines  nationaux.  Elle  est  divisée  en 
trois  titres;  le  premier  concerne  les  ventes  aux  muni- 
cipalités ;  le  second  la  préférence  réservée  aux  muni- 
cipalités sur  les  biens  situés  eu  leur  territoire;  et  le 
troisième  les  reventes  aux  particuliers. 

Elle  est  adoptée  par  l'Assemblée ,  qui  décide  qu'il 
sera  imprimé  à  la  suite  un  tableau  des  sommes  à  payer. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU   MARDI    l''"'  JUIN. 

Plusieurs  objets  particuliers  sont  présentés  à  l'As- 
semlilée  ;  ils  sont  renvoyés  respectivement  aux  comités 
auxquels  ils  ont  rapport. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
d'un  ecclésiastique  de  Paris,  qui,  regrettant  (jue  l'in- 
térêt personnel  égare  ses  confrères,  croit  une  profes- 
sion de  foi  publique  nécessaire;  il  s'estimera,  dit-il, 
trop  heureux  si  un  sacrifice  à  la  patrie  prouve  ses  sen- 
timents; il  abandonne  deux  bénétices,  les  seuls  qu'il 
possède  :  son  sacrilice  est  entier  et  volontaire.  Cet  cc- 
clésiastiques'appelle  Benoit  Boulette ,  prêtre ,  demeu- 
rant rue  d'Orléans,  faubourg  Saint-Marcel. 

—  M.  Vieillard  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant: 

■  L' Asscnilili'o  nationale,  après  avoir  entendu  son 
cdiiiilé  des  rapports,  cousidi'rant  que  les  assemblées 
administratives  ne  peuvent  être  troublées  dans  leurs 
fonctions  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire;  qu'a- 
vant de  porter  une  dénonciation  dans  les  tribunaux 
contre  les  ofliciers  municipaux,  cette  dénonciation 
doit  être  soumise  à  l'administration  ou  au  directoire 
du  département  : 

•  Déclare  non  avenu  l'arrêt  rendu  par  le  parlement 
de  Navarre,  le  8  mai  dernier,  contre  les  ofliciers  mu- 
nicipaux actuels  de  Sauvelerre,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'est  suivi  ; 

•  Jti'elare  également  non  avenue  la  contrainte  jiar 
corps  décernée  par  Icsofiicicrs municipaux  actuels,  et 


qu'ils  doivent  porter  leur  rcclaiiiatiuii  devant  l'admi- 
nistration ou  directoire  du  département,  (pii,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  du  district  ou  de 
son  directoire,  renverra,  s'il  y  a  lieu,  à  ceux  qui  en 
devront  connaître.  » 

M.  d'Arnal'dat  ,  député  du  Béarn  :  Je  ne  cherche  ni 
à  justifier  ni  à  inculper  le  parlement,  car  je  suis  fort 
éloigné  de  croire  que ,  ni  dans  l'ancien ,  ni  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  la  prise  à  partie  puisse  être 
accordée,  ni  (ju'il  puisse  être  fait  des  défenses  .tous 
peine  de  punition  exemplaire,  sur  une  seule  re- 
quête. Le  parlement  aurait  agi  d'une  manière  plus 
convenable  dans  les  circonstances,  s'il  s'était  contenté 
de  surseoir  à  la  contrainte  par  corps  décernée  par  la 
municipalité  actuelle  contre  les  anciens  ofliciers  mu- 
nicipaux. Il  règne  des  divisions  entre  ceux-ci  elles 
nouveaux  ofliciers;  l'élection  est  contestée  et  le  co- 
mité de  constitution  a  renvoyé  cette  contestation  à 
l'assemblée  du  déparlement.  11  serait  convenable  d'y 
renvoyer  aussi  la  reddition  des  comptes.  J'adopte  ce- 
pendant le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  des 
rapports. 

Ce  projet  est  décrété. 

— M.  Chapelier  :  Le  comité  de  constitution  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  plusieurs  illégalités 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  assemblées  |)rimaires  de  Cal- 
mer. Les  décrets  rendus  sur  la  contribution  patrioti- 
que et  sur  le  serment  civique  n'ont  pas  été  exacte- 
ment observés.  On  a  bien  afliché  les  noms  des  citoyens 
qui  ont  fait  leur  contribution  patriotique,  mais  on 
n'a  pas  publié  la  quotité  des  sommes  pour  lesquelles 
les  citoyens  ont  l'ait  leur  soumission.  Le  serment  ci- 
vique qui  doit  être  prêté  individuellement  en  faisant 
prononcer  à  chaque  citoyen,  yc  le  jure ,  a  été  prêté 
collectivement.  Le  commissaire  du  roi  a  pris  pour  les 
élections  des  dispositions  propres  à  favoriser  l'intri- 
gue et  la  cabale;  ces  assemblées  ont  été  convoquées 
chacune  à  deux  jours  de  distance,  de  manière  que  la 
seconde  pût  connaître  les  opérations  de  la  première. 
Le  comité  pense  que  les  opéiations  de  ces  assemblées 
doivent  être  déclarées  nulles  et  que  l'on  doit  ordonner 
(lu'uiie  convocation  nouvelle  sera  faite  et  indiquée 
pour  le  même  jour. 
L'Assemblée  décrète  l'avisdu  comité  de  constitution. 
— M.  de  Montesquiou  fait  un  rapport  au  nom  des 
commissaires  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des 
assignats.  Il  propose  un  projet  de  décret,  qui,  après 
quelques  observations,  est  adopté  sans  aucun  chan- 
gement en  ces  termes  : 

(c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  commissaires  chargés  de  survciMer  la  fabrication  des  as- 
signats ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

»  1°  Les  4011,0(10,000  d'assignats  créés  par  les  décrets  des  18 
et  17  avril  dernier,  seront  divisés  en  1,200,000  billets,  dont 
200,000  de  1 ,000  livre»,  400,000  de  300  livres,  600,000  de  200  liv. 
Les  billets  de  1,000  livres  seront  divisés  en  six  séries  de  ■J5,0(io 
billets,  numérotés  depuis  I  jusqu'à  25,000;  les  billets  de  300 
livres  en  huit  séries  de  6(),(i(iO  billets,  numérotés  depuis  I  jus- 
qu'à 60,(KX);  les  billets  de  200  livres  en  treize  séries  de  50,000 
billets,  numérotés  depuis  I  jusqu'à  50,000. 

»  2"  Les  billets  de  1,000  livres  et  de  200  livres  seront  impri- 
més sur  papier  blanc;  ceux  de  :iOO  livres  sur  papier  rose;  le. 
billets  de  1,000  livres  seront  imprimés  en  lettres  rouges;  ceux 
I  de  100  livres  et  de  200  livres  en  lettres  noires. 

»  3-  Chaque  assignat  aura  pour  titre  :  Douzaines  riacionam, 

hypothéqués  pour  le  remboursement  des  assignats  créés  par 

les  décrets  rendus  les  11)  et  21  décembre  1789,  et  les  10  et  17 

avril  1790,  sanctionnés  par  le  roi.  Le  corps  du  billet  sera  i 

!   ordre  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  signe  au  bas  par  le  ti- 

I  reur,  et  au  revers  par  l'endosseur  nommé  par  le  roi. 

>i  4»  Au-dessus  du  billet  à  ordre  sera  l'efllgie  du  roi;  an  bai 
le  timbre  des  armes  de  France,  avec  les  mots  :  /a  toi  et  le  roi. 
,       ..  6°  Trois  coupons  d'une   année  d'intérêt  chacun  seront 
'   placés  au  bas  de  chaque  assignat,  et  au  revers  seront  impri- 
mées des  lignes,  portant  liomainet  nationaux,  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  manière  qu'on  ne  puisse  séparer  le»  cou- 
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non.,  sans  conper  la  ligne  ^an,  sa  longueur.  Un  ..ml.re 
an"  armes  de  France  sera  placé  sur  ce  revers 

«on  V  aura  sur  le  revers  plusieurs  cases;  la  première  po,- 
.eria'sfg^^mr';  de  IVndoss'eur  q"' --,;'-■»„"- '^  ™' ' 
les  autres  les  endossements  particuliers,  s  .1  y  a  lieu. 

,7"  Il  sera  établi  dans  chaque  ville,  cl.ef-l.eu  de  départe- 

tructions  nécessaire,  pour  les  personnes  commises  à  cette 

"Ts-Lr,  vérificateurs  seront  tenus,  tontes  les  fois  qu'ils  en 
ae  ont^cqu  s  de  procéder  sans  frais  à  la  vér.  cation  des  as- 
[gnats  qui  leir  seront  présentés,  et  de  les  certifier. 

„  ao  Si  les  assignats  sont  envoyés  par  la  poste  ils  pourront 
être  passés  A  rorfre  de  celui  au<,uel  ils  seront  adressés,  et  dès- 
lors  ils  n'auront  plus  de  cours  que  par  sa  signature.  .. 

—  M.  DE  CEimoN  :  C'est  au  cûmmenceuieiit  du  mois 
nue  nous  devons  vous  lendie  couiple  de  1  état  du  tré- 
sor public.  La  section  du  counté des linm.ccs,  chargée 
de  recevoir  senianie  par  seniiiiue  les  états  de  recette  et 
de  dépense  du  trésor  royal ,  ma  conhé  le  sou,  de  vot>s 
nrése  .ter  ce  rapport.  Les  dépenses  <  u  mois  ^e  son 
élevées  à  31  millionsGOT  mille  livres.l  reste  en  caisse 
13  millions  IGO  mille  livres,  dont  la  plus  grande  par- 
tie est  en  argent.  Le  mois  qui  commence  se  trouve 
chargé  de  l'acquittement  des  anticipaiions.  Cet  ac- 
quittement ne  peut  se  faire  qu'avec  des  assignats  ou 
L  billets  de  caisse  qui  les  remplacent  pro vison  e- 
ment.  Le  comité  propose  en  conséquence  le  décret 

^"'-^'L'As.semlilée  nationale,  considérant  le  délai  indis- 
iiensablc  pour  la  fabrication  des  assignats  et  la  néces- 
sité lie  réunir  un  grand  nombre  de  précautions  pour 


éviter  les  contrefaçons;  considérant  également  (pie 
leur  emploi  est  urgent  pour  le  service  du  mois  de  juin, 
a  décrété  et  décrète  que  la  caisse  d  escompte  fournira 
au  tri'sor  public  20  millions  de  billets  portant  pro- 
niessc  d'assignats,  lesquels  seront  remplaces  par  des 
assii;nals  sitôt  leur  fabrication.  ■ 

J'observe  que  ce  n'est  point  ici  un  nouveau  prêt  de 
la  caisse  d'escompte,  mais  un  emploi  que  vous  laites 
des  assignats  suivant  leur  desliiiatioii.  J  ajoute  que  la 
section  chargée  de  suivre  les  opérations  du  trésor 
rosal  ne  peut  encore  otlrir  le  compte  des  dépenses 
depuis  le  mois  de  mai  1789  jusqu'à  ce  moment.  Ce 
travail  immense  fait  au  trésor  public  ne  lui  a  pas  en- 
core été  remis.  ,  ,  , 
M  REWBELL:Jene  m'oppose  pas  a  ce  qu  on  accorde 
les  -20  millions  demandés,  il  faut  fournir  aux  dépenses 
nécessaires  du  trésor  public  ;  mais  s'il  est  aise  de  con- 
naître les  dépenses ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  re- 
cette Nous  avons  demandé  l'état  du  recouvrement  des 
impositions  et  de  l'arriéré  des  receveurs  généraux  et 
particuliers.  Ce  décret  n'est  point  exécute. 

M  PÉTioN  DE  Villeneuve  :  J'appuie  l'observation 
du  préopiiiant;  l'état  des  linaiices  est  encore  un  secret 
imiiénelrable.  On  ne  dit  pas  si  l'on  a  vérifié  la  recette... 
Il  nous  f.iut  un  bilan  exact.  Tous  les  mois  onviemlra 
nous  demander  10  ou  '20  millions. 

M  FiiETEAU  :  Comment  est-il  possible  que  dans  un 
rovaumc  où  le  peuple  paie  4  ou  500,000,000  livres 
d'impositions....  (Il  s'élève  des  murmures-  plusieurs 
voix  disent:  -  On  ne  paie  pas.-)  Un  b,mnral)le  mem- 
bre m'atteslcque  diiiis  une  des  plus  grandes  provinces 
lie  France,  dans  la  Bretagne,  la  perception  des  impo- 
sitions n'éprouve  pas  le  moindre  retard.  Je  sais  qu  il 
en  est  de  même  dans  les  provinces  voisines  de  I  ans. 
Dans  d'autres  les  contribuables  demamlent  qu  on  lasse 
les  recouvrements.  L'Assemblée  nationale  devrait  être 
informée  d'une  manière  exacte  pouiipioi  <le  3()  mil- 
lioas  d'impositions  (lu'on  devrait  recevoir  par  mois, 
on  n'en  reçoit  que  neuL  On  se  demande  pourquoi , 
quand  les  fermiers  paient  la  taille,  les  propriétaires 
les  vingtièmes,  et  quand  les  nrivilégiés  sont  assujet- 


tis aux  impositions,  il  faut  vivre  sur  les  caiiitauxde  la 
nation ,  au  lieu  de  vivre  sur  le  produit  des  contribu- 
tions. ,         .  .       , 

M  Regnai!Lt:1I  est  bon  que  la  nation  connaisse  les 
motifs  (Uii  nous  déterminent  i  faire  le  service  sur  les 
capitaux  et  non  sur  les  revenus  ;  nous  avons  demandi, 
les  états  des  receveurs  généraux  des  linances.  Ces 
états   qui  paraissaient  faciles  à  présenter,  donneraient 
de  très  grandes   lumières;  les  receveurs  généraux 
pouvaient  dire  :  •  Nous  avons  reçu  tant,  il  reste  tant 
a  recevmr  •  On  pouvait  présenter  .v-alement  des  bor- 
dereaux des  aides.  Si  ces  états  avaient  ete  envoyés  a 
domicile,  chacun  de  nous   pourrait  en  ce  moment 
voler  de  manière  à  ne  pas  compromettre  sa  délica- 
tesse envers  ses  commettants.  Ce  que  M.  Fre  eau  a  dit 
est  vrai    mais  il  faut  aussi  nu'on  sache  que  dans  plu- 
sieurs provinces  les  intendants  et  les  subdeleirues 
s'étant  retirés  pour  cause,  les  rôles  ne  sont  pas  laits. 
Je  cite  notamment  la  mienne,  mais  on  peut  voir 
combien  les  impositions  produisaient;  les  receveurs 
eénéraux  savent  chacun  ce  que  doit  produire  bur  gé- 
néralité. Jed-^mande  donc  que  tous  les  mois  ils  pré- 
sentent un  état  de  recelte  avec  les  indications  des 
parties  payantes.  Un  receveur  gtlnéral  dira  :  «J  ai  reçu 
(lans  ce  mois  de  ti  !  receveur  particulier  la  somme  de 
tant.  "  Les  détails  vous  seront  remis ,  vous  les  compa- 
rerez à  la  recette  du  ti  ■*sor  royal,  et  il  se  fera  de  cette 
manière  un  contrôle  très  '.tile.  Nous  pourrons  échauf- 
fer le  zèle  des  habitants  dt •'  campagnes ,  ou  Y  "PP'aU" 
dir.  Je  demande  donc  .pie ,  soft  pour  l'arriére  de  1789, 
soit  pour  le  courant  de  1790,  !  état  des  sommes  re- 
çues des  receveurs  particuliers  soif  envoyé  avec  I  état 
de  recette  du  trésor  royal  à  chaque  u.^>'Uté  de  mois  en 

'"°M 'de  Toulongeon  :  Je  prie  M.  le  présKÎent  de  de- 
mander à  la  section  du  comité  des  finances  si  ei.'e  a  les 
pièces  probantes  pour  la  rentrée  des  impositions'  de 
mois  en  mois  ;  sinon  il  me  semble  convenable  de  nom- 
mer des  commissaires. 

M.  DE  Cebnon  :  Si  j'avais  prévu  aue  1  Assemblée 
désirât  en  cette  occasion  nu  compte  du  travail  de  la 
section ,  je  me  serais  muni  des  pièces  nécessaires.  J  ob- 
serve cependant  à  M.  Freteau  que  les  receveurs  gé- 
néraux n'ont  rien  requ  des  fonds  de  1  année  1790  Sur 
32  mille  rôles  il  n'v  en  a  encore  que  14  nulle  de  laits. 
Ouant  à  la  recette  de  1789,  le  terme  du  paiement  est 
arrivé  :  les  fonds  doivent  être renlrés  au  trésor  public. 
La  gabelle  est  remplacée,  mais  les  rôles  du  rempla- 
ceinent  ne  sont  point  encore  rédiges;  donc  il  n  y  a  pas 
de  recelte  sur  cet  objet  :  la  ferme  du  tabac  éprouve 
une  diminution  presque  totale  :  les  droits  d  aides  son 
aussi  diminués  parce  que  la  récolte  a  ete  mauvaise; 
d'ailleurs  les  recouvrements  se  font  toujours  en  au- 
tomne :  les  imiJÔts  des  barrières  ont  donne  peu  de 
produit,  à  cause  des  contraventions  et  du  t^eperisse- 
neiit  du  commerce.  Voilà  les  causes  .les  embarras  du 
tre'sor  public.  Les  >20  millions  demandes  anjourd  hui 
ont  destinés  à  payer  les  anticipations  f'-'t -us Jim 
défendu  le  renouvellement  :  ce  ne  sont  '"^^^  1      J^* 
anticipations  qu'on  i.ropose,  mais  un  ^^  '  P  ""-/" 
miné  :  vous  avez  de  même  ordonne  que  les  e"t<^  se- 
raient pavées  en  assignats.  Ainsi  on  ne  sollicite  pa.. 
u   s    on7s  pour  le  trés^or  public   mais  les  "'ovens  d  un 
acuuitleiiie  II  que  vous  avez  ordonne.  Quant  a  la  de^ 
in  nie  d    >1.  l'egnault,  l'envoi  à  donne,  e  serait  deja 
fats  nous  V  avions  été  autorisés  parmi  decret.Alex- 
ceptio    de  l'état  de  l'arriéré  des  receveurs  particu 
lie  s     ousbs  antres  états  sont  entre  les  mains  du 
comité     1  vérifiera  l'état  général  sur  les  etaUs  parti- 
c  lèrV  et  l'Assemblée  trouvera  dans  ce  travail,  qui 
lui  sera  iiieessamment  présenté,  de  quoi  satisfaire  sa 

•■"m'  'n^'i'i^Tu  ■  "m.  Regmult  se  trompe  sur  l'état  de  sa 
i.rovince.  J'ai  dans  les  nuiins  des  extraits  de  rôles  laits 
'  (u 
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rtppuis  un  mois  iioiir  les  iiarni^es  voisines  dp  Saintes. 
Je  (Iriiiande  avec  M.  Bctîii^iilt  que  los  étais  des  rece- 
veiiis|iaih(iilii'rsi,uiiss(Hiiileiivii\escl(|iie  les  mem- 
bres tie  l•As^ellllllee  vriiilliiit,  par  leurs  rctiitioiis, 
s'assiin  r  île  leur  exaetitiule. 

Le  iléeiet  [iioposé  par  M.  de  Cenioii,  au  nom  de  la 
section  du  comité  des  tinances,  est  adopté. 

M.  Ilegiiault  rédige  celui  qu" il  a  proposé;  il  est  de- 
créti'  en  ces  ternu-s  : 

.  L'Assemblée  natiotialé  décrète  que  chaque  lllltis 
les  receveurs  géuéraU.\  des  riiiiluces  et  les  reeevelibs 
des  impositions  de   la   ville  de  Paris  fourniroMl  les 

étals  de  recette,  tant  des  su les  arriérées  des  rOles 

de  1789  et  années  nnlerieures,  eu  éiioMcaiit  le  mon- 
tant de  l'arrii'ie  h-slant  A  rentrer,  que  des  recettes  à 
coiiqitedesrùlesde  ITtlO;  ils  ilésigueronl  les  sommes 
reeursde  chaque  receveur  particulier  et  iluli(iuel-ont 
ceflesqui  seront  fournies  en  argent  ou  en  assignats, 
promesses  d'assignats  on  lettres  de  chance.  Ces  états 
seront  imprimés  et  distribués  chaque  mois  aU.x  mem- 
bres de  l'Assemblée,  avec  les  états  généradx  des  re- 
celtes du  tlésor  public  pendant  lé  même  mois.  » 

M.  l'abbé  Goulies  présente  uh  projet  de  tlécret  qui 
est  adopté  ainsi  cju'il  suit  : 

..  Les  receveurs  particuliers  des  provinces  seront 
tenus  d'envoyer  cluuiue  mois  à  l'Asseudjléc  nationale 
les  doubles  des  bordereaux  des  sommes  en  argent 
comptant  et  en  papier,  qu'ils  feront  passer  au.x  rece- 
veurs généraux  ave(i  la  note  de  ce  qui  restera  dû.  » 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour  qui  consiste  dans  la 
discussion  des  articles  du  litre  premier  du  projet  de 
décret  proposé  par  le  couiilé  lies  offices  ecclé.uVi^ti- 
que-s.  Les  six  premiers  articles  sont  relatifs  a  l'épis- 
copat.  , 

M.  l'évèque  de  Clerjiont  :  Vous  avez  ferme  la 
discussion  ;  je  ne  nie  |iermetlrai  pas  de  la  reconimen- 
çer  :  mais  je  crois  devoir  à  mon  ministère  et  à  mon 
caractère  d'adhérer  à  la  demande  d'un  concile  na- 


tional, pour  prononcer  sur  tout  ce  qui  concerne  ... 
discipline  ecclésiastique,  sauf  l'accession  et  In  |)ro- 
tection  de  la  |iuissanee  civile.  Autant  j'ai  de  respect 
pour  les  décrets  rendus  parcelle  Assemblée,  sur  tout 
ce  qui  est  temporel,  autant  je  me  dois  de  décla- 
rer que  je  ne  puis  reconnaître  la  compétence  de  l'As- 
semblée pour  ce  qui  concerne  le  spirituel. 

Quelques  ecclésiastiipies  de  la  partie  droite  de  l'As- 
semblée se  lèvent  pour  adhérer  à  cette  déclaration; 

M.  l'archevêque  d'Arles  :  Je  supplie  l'Assemblée 
de  statuer  sur  la  demande  d'un  renvoi  à  un  concile 
national.  Cette  demande  est  opimyée;  l'Assemblée 
peut  décider  par  oui  ou  par  non. 

M.  l'évèqle  de  Liuda:  Vos  intentions  n'ont  jamais 
été  et  n'ont  jam.iis  pu  cire  de  mécomiailre  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  le  spirituel  et  le  temporel. 
Vous  n'entendez  jias  soustraire  aux  lois  de  l'Eglise  et 
nux  sacrements  les  lidèles  soumis  .'i  votre  juridiction 
temporelle.  Vous  ne  vendez  jias  sûrement  établir  des 
loisconlrairesauconcileœcuméniqueetàiajuridiction 
purement  spirituelle.  Il  s'ensuit  que  les  décrets  du 
concile  de  Trente,  fur  la  validité  des  sacrements,  sont 
obligatoires  en  France,  quoique  ses  canons  ne  soient 
lioint  admis  il  l'égard  de  la  discipline.  Le  concile  de 
Trente,  section  H,  sur  la  pénitence,  a  déclaré  riulles 
les  absolutions  données  par  des  jiersonnes  qui  n'a- 
vaient point  une  juridiction  spi'Ciale.  Suivant  cette 
delinition  de  l'église  universel  le ,  assemblée  an  concile 
de  Ireiite  ,  les  pouvou's  di'  remellie  les  péchi'S ne  siil- 
liseiit  pas,  il  faut  encore  une  juridiction  particulière 
sur  les  personnes  à  absondie.  Voyons  maintenant 
comment  allier  ces  principes  avec  la  division  du 
7oyaume  en  83  dicjeèses;  par  exemple,  Lille  est  dans 
la  'dépendance  du  diocèse  de  Tournai  ;  en  opérant  ce 
démenibrem.'iit  vous  aurez  fait  une  chose  utile,  avan- 


tageuse pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel  :  mais 
rinlérèt  spirituel  dépend  du  pouvoir  des  évèiiuea  et 
des  prêtres  par  eux  di-li^giiés.  D'après  le  concile  de 
Trente,  il  n'y  a  que  l'évèipie  de  Tournai  et  le  prêtre 
déb'gui'  par  lui, qui  |iiiisseiit  absoudre  dans  l'élelldue 
de  Son  diocèse.  Or,  je  demande  d'aprèsce  principe  qui 
aura  le  droit  de  d.'pouiller  M.  l'évèque  de  Tournai  de 
ce  pouvoir?  Il  s'agir.dt  donc,  après  celle  opération, 
de  iliiiiiierdes|)ouvi.iirs nouveaux  aux  évêqiies.  Croyez- 
vous  èlre  eomiM'teiils  pour  cet  objet?  Un  nouvel  évê- 
(pie  pouria-l-il  exister  au  risque  de  priver  des  cil'ets 
des  sacrements  des  lidèles  qui  dépendaient  spiriluel- 
leiiient  d'un  autre  diocèse?  l'ernieltez  que  na'iveinent 
et  siiivanl  ma  conscience  je  vous  dise  que  vous  ne 
pouvez  rien  sur  tout  ce  qui  n'est  que  spirituel.  Il  faut 
chercher  Un  moyen  cOuciliatear;voU3  vous  exposez  a 
donner  des  anxiétés  aux  consciences. 

Il  est  évident  que  les  dispositions  que  vous  propo- 
sez sont  sages.  Je  désire  bien  sincèrement  que  vous 
preniez  un  parti  qui  allie  vos  véritables  pouvoirs  avec 
ce  que  vous  devez  à  la  juridiction  spiriliielle.  Vous 
auriez  regret  de  donner  des  al.irmes  sur  ce  sage  pro- 
|et  ipie  j'adopte  de  toute  mon  âme;  votre  sagesse 
m'inspire  la  conliaiice  que  vous  ne  rejetteriez  pus  un 
parti  de  celte  nature  qui  vous  serait  proposé.  M.  l'ar- 
clievèiiue  d'Arles  a   demandé  la  convocation  d'un 
concile  national.  Je  respeclnai  toujours  les  lumières 
des  prélats  cpii  ont  parle ,  Je  sens  qu'il  serait  à  désirer 
que  l'on  lit  une  réiorme  encore  jibis  étendue  dans  la 
discipline  ecclésiastique  ;  iiiai>  je  le  dirai  sans  craindre 
de  déplaire  dans  l'éiat  ..ciuel  des  choses,  vous  avez 
bien  des  raisons  de  rrdouier  une  pareille  convoca- 
tion, malgré  la  bonne  volonté  des  prélats  qui  ont 
parlé  avant  moi.  Je  pielercrais  simplement  que  vous 
déterminassiez  les  ai  iicli-i  ijUc  vous  croirez  nécessaires; 
ipie  vous  les  combinassiez  avec  la  prospérité  des  lidèles; 
que  vous  arrêtassiez  le  laDleuu  des  évèchés  que  vous 
voulez  conserver;  niaisiiepourriez-vous  pas  dire  que 
(luaiit  aux  objets  qui  ne  sont  pas  de  votre  compé- 
tence, mais  de  la  jurulielioii  spirituelle,  le  roi  sera 
supplié  de  iirendre  à  cet  égard  les  voies  canoniques? 
Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée ,  à  la  suite  des 
articles,  dise  qu'à  l'égard  de  l'exécution  des  articles 
qui  renferment  (pielque  connexib'  avec  les  objets  pu- 
rement spirituels,  le  roi  prendra  les  voies  canoniques? 
M.  Camus  :  Les  niovens  que  le  préo|iiiiaiit  a  pré- 
sentés sont  très  respectables;  ils  exigent  une  discus- 
sion sérieuse.  Je  crois  qu'il  ne  s'agit,  pour  laire  cesser 
toutes   les   diflicultés,   que  d'entrer  dans  quelques 
éclaircissements.  11  est  dans  les  principes  de  la  reli- 
gion catholique,  que  le  ministre  ordonne  par  1  evèque 
reçoit  le  pouvoir  d'exercer  ses  fonctions  par  tout  le 
monde.  La  lormule  du  |)Ontilicat  romain  le  dit  ainsi. 
L'évèque  dit  au  prêtre  dans  l'ordination  :  •  Recevez  le 
Saint-Esprit  :  ceux  ;1  qui  vous  renietlrez  les  pèches, 
ils  leur  seront  remis.  »  Le  pontife  ne  peut  dire  autre 
chose  que  ce  (pic  Jésus-Christ  a  dit  a  ses  apôtres: 
Eiinti-^  in  niiimtiun  univerxiim....  L'évèque  emploie 
ces  propres  paroles.  Je  conviens  que  pour  le  bon  or- 
dre l'elendue  terriloriale  de  l'exercice  du   pouvoir 
ecclésiastique  doit  être  déterminée.  Mais  il  est  reconnu 
,nie  dans  les  cas  de  n.'eessil.'  le  |irêlre  peut  exercer  ses 
pouvoirs  hors  de  l'étendue  jurulicliuiiiielle.  Il  reste  a 
voir  comment  l'évèque  ou  le  iirêtre  acquièrent  le  droit 
d'exercer  le  pouvoir  confén-  par  rordiiiation  sur  telle 
p,„tie  des  lidèles.  Il  y  a  deux  moyens;  ta  possession 
du  titre  et  la  d.lé^alion  spéciale.  An  moment  ou  le 
CUIT  est  pourvu  de  sa  cure,  il  a  toute  junihetion  sur 

IM,. ,e  de  la  paroisse.  La  délégation  spéciale  a  lieu 

un  iiidil  nv  a  pas  de  titre  :  l'évèque  donne  par  exemple 
au  vicaire  une  juridiction  personnelle.  Venor  s  a  la 
question  proposée  cl  suivons  1  exemple  cité ,  ou  i.ln  Ot 
,  dsonnois  dans  l'hypothèse  d.;  deux  paroisses,  le  es 
que  Virollai  et  CliaTil-Us  Si  les  bornes  de  ces  paroisses 
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étaient  changées,  les  litres  ne  seraient  pas  changes 
iiDiir  cela  :  Ir  cm  (î.  aura  toujours  la  juridiction  sur  la 
inrois.'ie  quplii'  (iiii' soit  sou  (Unidilfl.  Voici  laqiiPStion 
dans  \es  lermcs  li'S  plus  simples:  Di'pend-il  de  la 
puissance  civiU'  dr  llxcr  l'i-tnidue  des  diocèses  et  (les 
paroisses?  Si  la  piussauce  civile  le  peut,  il  est  évident 
que  le  cure  aura  une  juridiction  sur  tout  ce  qui  for- 
mera sa  paroisse.  Or,  je  soiiliens  que  la  puissance  ci- 
vile le  peut.  LEglise  n'a  pas  de  territoire;  elle  na 


rien  de  teinpore.. 
L'Eglise  est  dans  l'Etat ,  l'Etat  n'est  pas  dans  1  Eglise. 

Des  niiiiislres  del'E^'lisese  présententdans  unepipire, 
ils  disent  :  Nous  devons  avoir  des  évèches  dt.ns  les 
chels-lieux,  des  cures  dans  les  bourgs.  La  puissance 
civile  leur  dit:  Voilà  des  villes,  p|app?-y  des  evèques; 
voilà  des  bourgs,  placez-y  des  curés.  Que  faisons 
nous?  Nous  sommes  une  copventio!!  nationale;  nous 
avons  assurément  le  pouvoir  de  changer  la  reli^giou  : 
mais  nous  ne  le  ferons  pas;  nous  ne  pourrions  1  ali.m- 
donner  sans  crime.  Lii  convention  nationale  dit  :  Nous 
vouions  conserver  la  religion  catholique,  nous  vou- 
lons des  évéqucs,  nous  voulons  des  curés;  mais  nous 
n'avons    que    quatre-vingt-trois^  villes  épiscopales, 
maisnoqspe  pouvons  donner  qu'un  territoire  déter- 
miné de  telle  et  telle  manière.  HJais  si  plusieurs  eve- 
ques  sont  établis  dans  ce  territoire,  on  ije  nommera 
qu'aux  sièges  qui  doivent  être  conservés  :  voila  les 
principes.  On  peut  rapporter  des  exemples.  Il  y  a  des 
bénéliecsde  pleine  collation  laïcale;  les  seigneurs 
conféraient  seuls  ces  titres  sans  la  participation  des 
évèqnes  :  c'est  un   fait   notoire.  On  m'opposera  que 
ces  litres  ne  sont  pas  dans  l'ordre  de  la  juridiction 
spirituelle.  Je  ri'ponds  que  dans  ces  chapitres  il  y  a  nu 
chef  qui  a  la  juridiction  sur  ses  confrères.  Jl  Y  n  même 
des  cures   de   pleine  cqllation   hucale.  Je  conviens 
qu'on  exige  l'institution  autorisable;  u|ais  cette  iqsti- 
ttition  est-nouvelle;  elle  a  été  accordée  au  cierge  par 
redit  de  Louis  XIV,  relatif  à  la  régale.  C<'texem|ile 
conlirme  le  princiiie.  Le  la'ique  n'exiTce  aucune  partie 
de  la  puissance  spirituelle,  il  détermine  le  territoire  : 
il  n'y  a  rien  de  spirituel  dans  la  question  de  savoir  si 
i'ëvè'qne  exercera  sa  piridiction  sur  dix-neuf  on  vingt 
paroisses.  Ainsi  il  n'y  a  nul  doute  en  priiicipe_  que 
vous  ne  puissiez  déterminer  le  lerritoirc.et  que  l'eve- 
qqe  n'ait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  telle  ou  telle 
étendue,  •     j    ^ 

Quant  îiux  autorités  tirées  du  concile  de  Trente,  si 
ceqiie  j'ai  dit  est  vrai,   l'évèque  aura  l'obligation  et 
le  devoir  de  déléguer,  d'approuver  les  prêtres  iiui  se- 
ront ni'cessaires.  Il  est  bon  que  vous  sachiez  que  cette 
approbation,  après  l'ordination,  est  une  iuslitutioii 
nouvelle  qui  date  seulement  du  concile  de  Trente.  Il 
paraîtrait  singulier  qn'aprè?  nyoir  jugé  un  ecclesiqs- 
tiqiie  digne  de  lordiuation,  on  lui  tlit  :  Vous  ne  re- 
mettrez les  péchés  qu'après  uneapprobation  nouvelle. 
Le  concile  a  dit  que  les  iirètres  n'auraient  le  pouvoir 
d'absoudre  que  quand  ils  seraient  jugés  idoines;  c'est 
une  disposition  de  discipline,  et  le  concile  de  Trente 
n'est  pas  reçu  eu  France  pour  la  discipline  :  c'est 
iHuir  cela  que  les  évèqnes  sollicitèrent  en  1693  un 
édit  pour  être  autorisés  à  l'approbation  limitée.  Cet 
édit  seul  a  donné  ce  droit,  (lui  a  été  la  source  d  une 
nuiltitiulo  de  vexations  et  de  scandales  dans  l'EgUse  ; 
il  a  nilrodiiit  nu  p(Uivoir  arlutraire  et  despotique, 
exercé  pour  le  malheur  des  peuples  ;  les  Udejes  étaient 
privés  d'un  prèti-e  vertueux  iiuaiid  il  avait  déplu  a  un 
évéque  ou  à  un  grand-vicairc.  Voilà  ce  que  c  est  que 
rapproliation  limitée.  L'édit  lui-uiéme  eq  a  excepté 

les  eiinis.  .       ,  i    •    -j-  .■ 

Ainsi  vous  voyez  qu'ici  rien  n  attaque  la  piridiclion 
>pirilnelle ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  dclnuilatiou , 
que  (l'un  objet  tiMiiporel.  Je  conclus  donc  a  ci^  que 
l'arlicle  soit  mis  aux  voix;  mais  j'en  changerais  la  lin 
et  je  dirais  simplement  qu'on  ne  nommera  pas  aux 


autres  evêchés.  Je  joindrais  à  cet  article  l'article  VI 
qui  est  ainsi  coueu  :  •  Il  sera  annexé  au  présent  décret 
un  état  des  évéchés  on  archevêchés  (jui  seront  éteints 
ou  conservés,  ensemble  des  évêqhés  qui  seropt  atta- 
cIk'S  à  chaque  métropole.  ■ 

M.  LE  PnÉsiDENT  : Oii  demandée  droite (jue  je  rap- 
pelle à  l'Assemblée  qu'il  s'agit  de  saroir  si  la  priorité 
sera  accordée  à  l;i  motion  de  M.  l'archevêque  d'Aix, 
reiiouveh'C  par  M.  l'évoque  de  Clernioiit. 

M.  LE  Pimii'R  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
lerniée  sur  la  (im^stion  qu'on  agile  en  ce  moment. 

M.  DuMOUCHEL  ;  Ce  qu'a  dit  M.  l'évèque  de  Lidda 
est  la  doctrine  du  concile  de  Trente  et  ne  concerne  en 
rien  la  discipline  ecclésiastique.  Tout  ce  qui  tient  à 
l'essence  et  ;|  la  validité  des  sacrements  tient  à  la  foi 
et  non  à  la  discipline.  Quand  les  a|)ôtns  ont  ins- 
titué les  évéques  (l'E|ihèM'  et  autres,  ils  ne  leur  ont  pas 
donné  des  pouvoirs  ([ui  s'éleiidisseiit  sur  toute  la  terre, 
autrement  ils  aiiraieiit  établi  l'aiiarehie  épiscopale.  Le 
e;ouveriicnicMit  de  Jésus-Christ  est  sage  et  modéré;  de 
votre  système  résulterait  le  désordre  :  il  n'est  donc 
pas  conforme  au  gouvernement  de  Jésus-Christ.  Un 
évèque  est  consacré  pour  toute  la  terre,  un  prêtre  est 
ordonné  poqr  tout  le  royaume;  mais  l'ordination  et 
la  consécration  ne  donnent  aucune  juridiction....,  Le 
roi  n'a  jamais  pu  ériger  ou  sii|)prinier  des  évècliés 
sans  le  concours  de  la  puissance  eccb'siastique.  Le  roi 
a  la  police  extérieure;  |a  police  intérieure  appartient 
aux  successeurs  des  apôtres.  Je  deniamle  que  le  plan 
proposé  ne  sdit  adopté  qq'en  observant  les  formes 
cauoni(iues  nécessaires  et  convenables. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Je  ne  veux  citer  qu'un  passage 
d'un  procès-verbal  d'une  asseniblée  du  cierge;  je  n'y 
ajouterai  aucune  réflexion.  En  K^ù'i  l'évèque  de  Digne 
disait  :  On  sait  que  dans  les  cas  de  nécessité  les  évo- 
ques sont  dispensés  de  s'attacher  au)(  formes.  La  cha- 
nté doit  être  la  première  loi  ;  ainsj  Eusèbe  parcpqrait 
plusieurs  provinces  et  ordonnsit  les  ministres  dans 
celles  qui  en  avaient  besoin. 

M.  LE  CLRp  DE  PoNTtvv  :  Je  yais  faire  une  proposi- 
tion ([ui  peut  convenir  aux  deux  parties;  elle  consiste 
à  décréter  d'abord  et  en  ces  termes  le  dernier  article 
du  proiet  de  décret  :  -  Le  roi  sera  supplié  (le  prendre 
tontes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  et 
nui  seraient  conjonnes  aux  saints  canons  et  OiUj:  li- 
bertés de  l'église  gallicane,  pour  assurer  la  pleine 
et  entière  exi'cution  du  présent  décret,  " 

M.  DE  BoisLAiDiEB  :  La  discussion  était  fermée  bier, 
on  la  recoinmenceaujourd'hni;  on  s'écarte  ainsi  des 
dispositions  de  l'Assemblre  pour  Un  faire  perdre  un 
temps  considérable. 

M.  l'abbé  '•*  :  Je  demande  à  parler  sur  la  manière 
de  poser  la  question. 

M.  DE  BoisLAiDiER  :  La  question  est  bien  simple, 
on  cherche  en  ce  moment  à  faire  divaguer  l'Assemblée. 
L'Assemblée  décide,  à  une  grande   majorité,  que 
M.  l'abbé  •■■  ne  sera  pas  entendu.  _     _ 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  cest-a-dir*; 
à  revenir  à  la  discussion  des  articles  dn  plan  prtiposé 


par  le  comité.  .  , 

L'Assenible'e  décide,  à  une  gramle   majorité 


de 


passera  l'cu-ilre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  l'article  I"  des  offices  ecclestas- 
tiques;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Abt.  l".  11  V  aura  en  chaque  département,  un 
siège  épiscopal  ou  archiépiscopal,  et  il  ne  pourra  pas 
y  eu  avoirdavantagc.  En  cons('qiience,  dedeux  ou  plu- 
sieurs sièges  établis  d.iiis  un  département  il  n'en  sera 
eonservé  qu'un  seul  :  les  autres  seront  tiansfiTi'S  dans 
les  di'partements  on  il  n'en  exi'îte  pas  iictuellenuiit, 
ou  seroiil  éteints  et  supprimés.  •> 

M.  Fbetem'  :Cetarliele  doit  être  précédé  d'un  autre 
article  essentiel;  il  donne  lieu  à  une  observation  im- 
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portante;  il  renferme  le  mot  an  /icv^qiie  :  les  antres 
articles  |i;irleiit  d.'s  iii('iio|i(ilit,iiiis.  Nous  rccomi.iis- 
SOMS  iDiis  re|iiseii|ial,  le  siieerdiice;  nous  reconnais- 
sons tous  un  teiitie  d'nniti'  ;  iiinis  raiitorité  ilu  me- 
tro|iolitain  iiu'  [laïaît  aussi  coiiliaire  à  la  pureté  de 
l'aïKieiini-  discipline  eeelésiastiiiue,  ciu'à  la  Constitu- 
tion que  vous  venez  d'établir.  Sur  les  trente-deux 
provinces  qui  existaient  autrefois,  il  n'y  avait  que 
don/e  archevêchés  :  la  Bretagne,  la Boingogne  étaient 
obligées  d'aller  chercher  très  loin  mi  ju^cnient  sou- 
veram.  On  ne  peut  conserver  rautorit('  iiictropolitaiiie 
dans  la  personne  du  métropolitai[i.  L'article  que  je 
propose  est  ainsi  conçu  ;  «Les  titres  d'archevêques  et 
de  suffragants,  ainsi  que  la  juridiction  des  métropoli- 
tains, sont  supprimés  pour  l'avenir.  ■ 

M.  Martimîau  :  Je  suis  étonné  de  la  conlianceavec 
laquelle  on  vous  représente  l'autorité  métropolitaine 
comme  un  abus;  si  c'est  un  abus  il  remonte  très  loin. 
Il  fut  ordonné  dans  le  concile  de  Nicée  de  maintenir 
les  métropolitains  dans  leurs  fonctions  :  il  n'y  a  pas  un 
auteur  ([ui  ne  nous  l''s  représente  comme  une  institu- 
tion ap(istnli(|ue.  Le  travail  du  contité  a  pour  objet  la 
police  ecclésiastiipic  purement  extérieure  et  de  rame- 
ner l'Eglise  à  sa  pureté  primitive.  Je  voudrais  bien 
que  les  opinants  eussent  quelque  coutiance  en  nous. 
Quand  on  i)rétend  que  nous  nous  sommes  trompés, 
on  devrait  examiner  les  monuments  historiques.  Tous 
prouvent  que  non  seidementil  existait  des  métropo- 
litains ,  mais  encore  des  primaties  et  des  patriarchats. 
levais  plus  loin;  quand  les  électeurs  nomment  un 
évèciue  ,  ils  ne  font  qu'une  véritable  présentation  :  la 
juridiction  métrujiolitaine  sera  donc  nécessaire  pour 
conliruier  le  choix  du  peuple. 

M.  d'Esfbéméml  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.  Le 
premier  article  suppose  que  la  puissance  temporelle 
a  le  droit  d'ériger  ou  de  supprimer  des  évêchés. 
M.  l'archevêque  d'Arles  a  rappelé  la  motion  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Aix  :  elle  doit  être  délibérée.  Je  deman- 
derai ensuite  la  liberté  de  faire  un  amendement  à 
l'article ,  de  discuter  la  question  qu'il  contient ,  et  de 
relever  les  inexactitudes  des  citations  de  M.  l'abbé 
Gouttes. 

M.  Freteau  :  Je  n'ai  pas  voulu  dire  que  l'autorité 
ms'tropolitaine  ne  fût  pas  ancienne,  mais  qu'elle  était 
purement  politique.  Si  vous  voulez  un  appel,  faites- 
le  porter  a  un  synode  composé  des  quatre  ou  cinq 
éveques  voisins  et  des  députés  des  prêtres.  Si  cepen- 
dant on  passe  sur-le-champ  à  la  discussion  de  l'arti- 
cle, je  demande  que  vous  en  retranchiez  le  mot  ar- 
chevéquc.  Tout  tombe  dans  l'anarchie  si  vous  mettez 
dans  la  main  d'un  homme  seul  l'autorité  qui  n'appar- 
tient qu'à  une  réunion  d'hommes. 

M.  d'Espbéhénil  :  Je  demande  l'ajournement  à  de- 
main de  la  question  élevée  par  M.  Freteau.  Si  l'on  n'a- 
journe pas,  il  faut  au  moms  discuter. 

M.  RoEDERER  ;  Je  demande  que  le  premier  article 
du  plan  du  comité  soit  décrété  sans  di'semparer,  et 
qu'on  ajourne  l'anuMidement  de  M.  Freteau. 

M.  CuAPEMER  :  On  fait  dans  cette  partie  de  la  salle 
une  proposition  toute  contraire.  Nous  demandons  que 
l'amendement  soit  dc'cidé  sans  désemparer  ,  et  qu'on 
remette  à  demain  la  décision  très  nnportante  du  nom- 
bre des  évoques. 

M.  d'Esprémémi,  :  L'autorité  métropolitaine  est  un 
degré  de  juridiction  ecclésiastique;  peut-on,  à  la  tin 
d'une  séance,  décider  une  question  de  cette  im()or- 
tance?  J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  l'Assemblée? 

M.  i.E  COMTE  DE  ViRiEU  :  La  question  proposée  par 
M.  Freteau  est  une  grande  question.  M.  de  Robespierre 
seul  en  a  dit  un  mot.  Seriez-V(uis  d'accord  avec  vos 
règlements  en  suivant  une  telle  marche?  Vous  auto- 
liseriez  ceux  qui  voudraient  dire  ([ue  vos  arrêtés  ne 
»oot  pas  mûrement  réfléchis.  Je  vous  conjure,  oour 


votre  propre  intérêt,  d'ajourner  cette  question 

Vous  ne  le  voulez  pas!  Je  remets  sur  votre  tête  tous 
les  maux  qui  peuvent  en  arriver. 

L'Assembh'c  consultée  décrète  qu'il  ne  sera  pas  dé- 
libéré sans  désemparer. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


AVIS  DIVERS. 

Le  tirage  de  la  loterie  royale  de  France  s'est  fait  hier.  Les 
natnéros  soitis  sont  :  66,  75,  26,  50  et  37.  Le  prochain  tirage 
se  fera  le  IG. 


SPECTACLES. 

Académie  koyai-e  de  Mdsiqck.  —  Vorulredi  4,  la  Cara- 
vane, paroles  de  M***,  musique  de  M.  GreUy. 

Théâtre  oe  la  IVatioiv.  —  Aujourd'hui  2,  le  Comte  de 
Comminges  a\x  les  Amants  maUieureux ,  draine;  et /e  Cou- 
vent ou  les  Fruits  du  caractère  et  de  l'éducation,  com. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui  2,  Alexis  et  Justine;  et 
la  Soirée  orageuse. 

TiiiîArRE  DE  Monsieur.  —  Aujourd'hui  2,  it  la  salle  de  la 
foire  Saint  Germain,  te  Gelosie  ■villane ,  opéra  italien. 

TnÉATUE  DU  PaiAis-Roval.  —  Aujourd'hui  2,  Christophe- 
le-Rond,  comédie  en  I  acte;  la  Convention  matrimoniale, 
en  2  actes;  et  Mauvaise  Tète  et  bon  Cœur,  en  3  soles. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moivtansier,  au  Palais-Royal, 
—  Aujourd'hui  2,  le  Maître  généreux ,  opéra. 

CoiiÉDiEivs  de  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  2,  à  la  salle 
des  Elevés,  Flotette  et  Colin,  opéra  boulTon;  la  Feiive  es- 
pagnole, comédie;  et  le  Faux  Serment ,  opéra  boufl'ou. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd'hui  2,  l'Oncle  et 
le  Neveu;  tes  Heureux  Naturels;  tes  Battus  ne  paient  pas 
toujours  l'amende;  le  Trousseau  d' Agnès,  pièces  en  1  acte; 
et  les  Amants  invisibles,  pantomime  en  4  actes. 

Ambico-Comique.  —  Aujourd'hui  2,  l'Epreuve  raisonna- 
ble, pièce  en  I  acte;  Paris  sauvé,  en  3  actes;  et  la  Fête  du 
Grenadier,  pantomime  en  i  acte. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  .4. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hambourg  . 
Londres. 
Madrid    .    . 


52  3;8  I  Cadix 15  1. 


2(11 


IU« 


27  5/6à3/8  I  Livounie.     .    .     i06l;2àl/4 
15  I.  8  s.  I  Lyon,  Pâques.     Au  pair. 


Bourse  du  l"  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1852  l/'s 

Portions  de  1600  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

~     de  100  liv 72 

Emprunt  d'octobre  de  50O  liv 370 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 13  1/2  perte. 

Primes  sorties 1789.  s.  17  1/2,  17  perte. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.   le   billet 

Emprunt  de  dec.  1782,  quittance  de  lin.     .     .     .10  1/2,  11p. 

—  de  125  millions,  dec.  1784.     .      6  3/4  ,  5/8.  s.  18,  17  1/2  p 
_    de  SO  millions  avec  bulletins 3  1/2  p. 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin 9,  8  5/4,  1/2  p. 

A/cm  sorties 4  1/4,  2  perte. 

Bulletins 

fdem  sortis 

Reconnaissances  de  bulleliiis 

Idem  sorties _  •     .    ' 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  n  )n  sorlie     .... 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  noveinliie  1787 818 

Lots    des   hôpitaux • 

Caisse  d'escompte 3445,40,88 

—  Estampée • 

Demi-caisse 1725,24,20,21,20 

Oui tlance  des  eaux  de  Paris 5/0,65 

Actions  nouv.  des  Indes 930,  37,  38,  39,  40 

Assurances  contre  les  incendies 446,  45,  44 

fdem  à  vie 118,  20,  1« 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  2  juin 


de  200  liv. 
300  liv. 
1000  liv. 


0  I.  15s.  ad. 


D'APRÈS    UNE    CARICATURE    DU    TEMPS. 


troa-ocdU   ^J<^      ^1    J^'-^       '79 


/(fim/HTMio»  de  t'-^' 


liinVn  ilvHileur.   —  T.   X ,  pajo  TSj. 


GAZETTE  SVTIONALE  o„  LE  MOXITEB  l'NIVERSEL. 


N»  Ibh. 


Jeudi  3  JoiN  1790. 


POLITIQUE. 

d\ni:m.vkck. 

De  Coocnhaguc.  le  8  mai.  -  Les  vaisseai.x  de  guerre 
y Eb-nèzer:\.  Groenland  et  le  ,S,>„"-'r  nonl  en 
rade  in.essa'n.ment.  Les  vaisseaux  de  f^f--  '^/^^j 
ior-  le  Renihbourg,  VAghfrhus,  le  Hielper ,  e 
lesGo'n  bardières  le  A5J«.//,"A.r  et  ^/.or.,^/-..  5  son 
lllfe  -Les  vaisseaux,  qui  depuis  le  3  decemo.so.t 
été  armés  et  sont  allés  en  rade  ,  sont  :  la  ■^'"«"•.  ^-J 
U  canons;  \' Eléphant,  de  70;  le  /)/.«,  de  64 
VJndfodsreiten,  de  64;  la  Lomse-Auguste ,  de  64  , 
la  Croncnbourg,  de  30  ;  et  le  Saint- rhomas ;  de  36. 

SUÈDE. 

Relation  de  la  victoire  remportée  par  rarmée  .sué- 
doise, le  'i-i  a.nl,  près  de  fValkjala,  dans  la  La- 
relie  russe  (que  nous  avons  deja  annoncée  n»  148). 


S.  M.  ayant  résolu  de  s'emparer  des  magasins  russes, 
établis  près  de  Walkjala,  rassembla  au   vdlage  de  Ja- 
hala ,  dans  la  nuit  du  27  avril ,  les  régiments  de  Grono- 
bers  d'OstrogolhleetdeWestmanland,avec  1  artillerie 
rt  les  bagages  Le  roi  prit  le  commandement  de  1  armée, 
et  le  28  eue  passa  la  rrontière,  après  avoir  essuse  dans 
sa  mar.:lie  quelques  escarmouches  de  cosaques  et  de 
chasseurs  russes  cachés  dans  des  vallons.  Le   29  au 
matin  l'armée  continua  à  marcher  sans  éprouver  de 
résistance.  Il  fallut  rétablir  le  pont  de  Tonajoki  qui 
était  rompu  ;  pendant  ce  travail    es  "-«"P^^^ '".'^P"- 
sèrent;  à  5  heures  et  demie  on  découvrit  Walkjala 
où  l'ennemi  s'était  posté  avec  ses  forces  pour  nous  at- 
tendre. On  s'arrêta.  S.  M.,  accompagnée  des  généraux 
Pollet  et  Pauli  et  de  son  aide-de-camp  gênerai 'VValck- 
meister,  alla  reconnaître  la  position  de  1  ennemi  ,  qui 
fut  trouvée  très  avantageuse.    Ses  forces  principales 
étaient  sur  une  hauteur  très  escarpée  a  son  aile  droite 
et  garnie  de  canons  qui  enfilaient  toute  la  plaine.  I 
était  près  de  six  heures,  la  nuit  approchait,  d  fallai 
opérer  avec  diligence.  Quoique  les  troupes  eussent  fa  t 
une  longue  marche  ,  ellc^  voulurent  commencer  l  at- 
taque, et  on  continua  à  marcher.  Il  tallul  passer  en 
colonne  par  un  défilé  étroit  et  pierreux.  Maigre  le  feu 
de  l'ennemi  qui  enfilait  la  cotonne,  on  ne  se  rebuta 
pas;  l'aitillerie  fut  placée  en  avant  et  couvrit  notre 
attaque.  Le  comte  de  Watckmeister  se  mit  a  la  tête  et 
recul  presque  à  l'instant  un  coup  de  fusil  au  bras  droit 
L'armée    sarrêta  ;  le  roi   s'en   aperçut,    et  se  rendit 
aussitôt  à  la  tête  de  la  colonne,  ou  elle  vit  son  aide-de- 
camp  descendre  de  cheval  et  tomber  évanoui.  M.  de 
•WaUmeisler  revenu  de  cet   étal   rapporta  au  roi  ce 
qui  manquait  dans  l'exécution  des  ordres.  On  les  re- 
tablil;  la  colonne  avança,  passa  le  défile,  et  se  déploya 
par  bataillons.  L'attaque  lut  alors  générale  de  pari  et 
d'au<reel  nous  nousrendimes  maiiresdu  village.  L  ar- 
tillerie  placée   au  centre  ,    le   leu   soutenu  aux  deux 
ailes    et  la  bonne  contenance  de  nos  troupes  lorcerent 
l'evmemi  de  prendre  la  fuite  ;  nous  nous  emparâmes  de 
b  hauteur  ,  et  la  victoire  se  déclara  pour  nous.  Il  était 
dix  heures  du  soir,  l'air  était  épais,  et  la  lumee  obscur- 
cissait   tellement  que  l'on  ne  pouvait  distinguer  aucun 
objet.  L'ennemi  profila  de  cet  avant.-ige,  et  sauva  les 
canons.  L'obscurité  nous  empêcha  de  le  poursuivre.  Il 
,e  retira  avec  tant  de  précipitation ,  qu  il  n  eut  pas  le 
temps  de  brûler  ses  magasins,  dont  nous  nou.s  sommes 
emparés.  Notre  armée,   après  la  victoire,  se  déploya 
daTia  plaine  ;  et  se  repo'sa  jusqu'à  la  pointe  du  jour 
au'oii  eiivova  relever  les  blessés. 

^  On  ne  saurait  donner  assez  d'éloges  a  l'intelligence 
des  officiers  et  à  la  bravoure  des  troupes  j  tous  les  otli- 
1"  ,S^r(>.  —  Tome    IF. 


ciei-s  ont  combattu  i  pied  ,  seulement  le  roi    les  gêné 
raux  et  les  ai.les-de-camp  étaient  a  cheval.  S.    M. 
nommé  sur  le  champ  de  bataille  M.  le  gênerai   Pollet 
commandeur  de  Tordre  de  l'F.pée.-Le  ro.  a  reçu  une 
légère  contusion  au   bras  droit,  qui  ne  len.peche  ce- 
pendant point  de  s  habiller,  ni  de  luonier  a  cheval. 

Nous  avons  eu  13  officiers  blesses  et  u..  tué  ,  13  sol- 
dats tués,  et  132  blessés.  Nous  avons  trouvé  2  officiers 
russes  et  50  soldats  morts,  et  70  blesses.  Nous  avons 
lait  prisonniers  un  major,  un  lieutenant  et  40  soldats. 
Les  magasins  de  l'ennemi,  remplis  de  munitions  de 
bouche  sont  en  nos  mains;  et  nous  avons  pris  en 
autre  uûe  quantité  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

ITALIE. 

De  Home,  le  17  avril.  —M.  de  Cagliostro  a  subi  lundi 
dernier  son  premier  interrogatoire.  U  a  avoue  qu'il  se 
tenait  chez  lui  une  loge  de  IVancs-maçons  et  que  lui- 
même  y  avait  reçu  plusieurs  frères.  On  lui  a  permis 
d'écrire.  U  a  composé  un  mémoire  justificatil,  qui  ré- 
pond aux  dépositions  fates  à  sa  charge  par  la  signora 
Séraphina,  son  épouse.  Cependant  les  juges  ont  ete 
fort  étonnés ,  et  ne  peuvent  concevoir  comment  ces 
dépositions  sont  parvenues  à  sa  connaissance 


Du  1  mai  —  On  continue  l'instruction  du  procès  de 
M  de  Cagliostro  ;  elle  parait  prendre  une  tournure 
favorable  pour  lui  et  ses  prosélytes.  Tous  les  jour*  le 
prisonnier  subit  un  interrogatoire  de  deux  heures,  en 
présence  du  fiscal  de  Rome,  du  lieutenant  Paradis  et 
Se  deux  membres  de  l'inquisition.  On  dit  qu._  1  on  a 
eu  le  soin  barbare  de  lui  faire  remarquer  dans  .a 
chambre  où  se  fait  l'examen,  une  estrapade  ,  pour 
prévenir  50U  obstinauou  à  se  taire,  et  le  forcer  a  re- 
pondre. 

SAVOIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Chambêry,  en  date  du 
21  mai  1790. 

Il  faut  bien  te  satisfaire,  mon  cher  ami  ;  je  remplirai 
mes  quatre  pages;  tu  auras  une  enveloppe  a."»^  !«"■•«. 
car  les  événements  arrivés  dans  celle  Savoie    depuis 
quinze  jours  surtout,   me  fournissent  assez  de  maté- 
riaux et  d'un  genre  dont  tu  ne  le  doutes  pas.  Tu  sauras 
donc  :  1»  qu'un  certain  dimanche  de  ce  mois,  quelques 
cavaliers  du  régiment  d'Aoste  ,  en  garnison  dans  cette 
ville    sont  venus  sur  la  place  Sainl-Leger  après  la  re- 
ait^  battue  ;  que  là,  tenant  leurs  sabres  debout,  allant 
et  venant  de  long  en  large ,  ils  affrontaient,  coudovaienl 
tous  ceux  qui  se  promenaient  :  chacun  les  évitait.    Ils 
donnent  l'n  coup'de  pied  à  un  enfant  ;  sa  mère  vient 
au  secours,   et  parle  ferme  a  ces  garnements    qui  , 
pou    toute   éponse ,  tirent  le  sabre  contre  elle.  On  cr.e 
Hagarde;  les^articuliers  ^'ï  -«'-^- °"  ^f^^t:;™! 
deux  que  l'on  traîne  au  corps-de-garde.  Les  autiesse 
chawent   et   vont  chercher   des   camarades   pour  les 
re.iFo'^cer,   qui  viennent  au  nombre  de  sept     le  sabre 
nu   °h  m=.in,   frappant  de  droite  etde  gauche,  parla 
rue  Croix-d  Or,  la  ciur  <le  la  cathédrale  jusq^i'au  grand 
café    Ô°i  s'épouvante ,  on  crie  à  l'assassin  ;  on  veut  aller 
sonner  le  tocsin  ,  les' portes  son.  fermées  :  les  partiau, 
Tr"  désarment  les  cavaliers  à  coups  de  pier.-e,  et   . 
coups  de  canne.  On  crie  à  la  lanterne,  a  la  cocanle, 
iusqu'à   dix   heures  du  soir.  On  s'apaise  par  la  pi  o- 
I  Se  du  châtiment  de  ces  drôles,   qu,  effectivement 
^nTélé  conduits  deux  jou.-s  après  sur  la  place  pour 
recevoir  la  bastonnade  ,  et  le  peuple  a  demande  grâce 
elle  a  été  accordée;  mais  ces  vauriens  o.,t  ete  renvoyé. 
I  en  Piémont. 
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2»  Les  pnvsan»  di>  la  Savoie  vont  par  troupes  du 
cent,  i|cux  cents,  cl  qnoUiiiclois  (lavantiige  ,  armes  de 
foiirclies,  tridents,  hâtons,  fau\  et  l'usils,  prendre  du 
sel  en  France,  ipie  l'o'i  a  soin  de  leur  doinier  à  hon 
marché  et  mcinc  .1  (re<lit  ,  de  s<irle  .(u'i|s  .jpportcnt  <  e 
sel  pnliliipicniriUciiplein  ionr,cnciian|  :  Hvelftifr\  l 
nolaiUMicnt  les  li,i|illi|ntstlu  faubourg  (je  ^^>l■tlI.chan  , 
qui,  la  semaine  dernière,  ont  ^'"ené  ilu  ^el  sur  une 
charreUe  à  quatre  chevaux,  a  si\  heures  du  soir  ,  et 
qu'ils  ont  disti  ibué  pobliqueineiit,  sans  qu'on  ose  sévir 
C(uitre  eux  ;  et  l'on  i'ai(  bien.  Enfin  la  Savoie  esi  ap- 
provisipnnée  de  sel  au  moins  pour  un  an  ;  <  e  qui  Ole 
au  roi  de  Sardalgue  le  revenu  d'un  million.  Le  Pleiiioru 
en  f^i(  de  mènie  :  on  va  publier  dimanche  pioitiaiil  la 
livre  de  sel  à  deux  sopsjcela  n'empèclierji  pas  la  contre- 
bande ,  vu  la  dilVerence  <le  la  qualité,  du  prix  ei  du 
poids.  On  parle  de  repinlacer  ce  déficit  par  une  im- 
position su  ries  chanibi es,  caves,  greniers, cabinets, etc. , 
dans  les  villes,  bourgs  et  yilljigcs,  à  raison  de  vingt 
souG  par  pièce  ;  mais  cela  ne  calmera  pas  les  têtes  sa- 
voisieiuies,  qui  sont  électrisées  à  l'instai"  de  celles  de  la 
France,  au  point  qu'on  ne  se  gène  plus  dans  les  pro- 
pos, et  que  les  campagnards  patient  déjà  de  ne  pas 
payer  la  dinie,  etc.  ,  ei  qu'ils  veillent  être  eoroine  on 
est  en  France.  Tout  ce  que  je  te  dis  esf  exactement  à  la 
lettre  :  tu  ne  reconnaîtras  pas  le  pays  ;  touf  le  it'.onde  a 
le  pied  en  l"an-.  Le  in.ilndre  mouvement  l'escite  :  on  ne 
voit  plus  découler  de  la  bouche  des  aristocrates  savoi- 
siens  que  miel  et  sucre;  mais  on  leur  tourne  le  ddb,  ft 
on  méprise  leur  orgueil  et  leur  insolence.  ïu  S|aisfe 
qui  en  était  autrefois:  eh  bien,  à  présent  c'est  tou( 
autre  chose. 

3°  Un  aristocrate  français,  nommé  .\I.  Rosière, 
habitant  de  Françin,  et  plusieurs  autres  aristocrates 
enragés,  demeu|\ini  à  Abens  et  aux  Marches,  coalisés 
avec  ledit  iVI.  Rosière,  ayant  upe  quantité  de  chevaux 
et  uo  nombreux  domestique ,  ont  n|is  la  cherté  sur  les 
comestibles  (laps  le  canton  ,  et  notainmcpt  à  Monlrné- 
lian.  Les  paysans,  exi  édés  de  cela  et  courroucés  de  l'in- 
solence faite  à  plusieurs  cl'entreeux,  sont  allés,  au 
nombre  de  huit,  leur  notifier  de  partir  sur-le-champ, 
sans  quoi  ils  les  brûleraient  chez  eux.  Les  aristocrates 
ont  demandé  dix  jours  pour  déguerpir;  les  paysans  ne 
leur  en  ont  accordé  que  cinq,  et  par  éciit^  sur  du 
Pdf" et  ('"'d''': 

l^e  gouyeriiefiient ,  infqrTié  ^e  pettp  affaire,  çi  iiflr 
prufleniinenl  envoyé  un  détacheqient  (|e  eftvajiers  de 
ce  Dièpie  réginient  d'Apsle,  à  Moqtn^éljan  ,  pour  çon^ 
tenir  les  paysaps,  et  pour  arrèf(;r  cpux  4'?"'''P  ÇH^ 
(hisigiiés.  M.  .^|.-^rq(ieley  ,  suinQm]wù iç petit  Laïuhcsc, 
coniiiiaiid.inl  de  Miip|iiiélian ,  ayant  ei)  riniprudence 
de  voi.iJoi|'  l'.iire  arrêter  res  gens-là,  (liu(an(hfi  4(5  ,  au 
sor(ir  de  la  messe,  ils  ont  résislp,  comine  de  la'sqfl  i 
et  se  sont  c(éfendns.  Ajors  ledit  petit  l^ç-mbeac^  imt'n 
dp  vin  pt  des  principe^  c)e  iyiac|ii;ivpl ,  a  cqippiapdé  aq^ 
sqfclliles  spldÈs  de  lijirp  feu;  ce  qui  a  pté  cxépulé  ^jtn^ 
au(ce  acçidpnt  que  quplques  jégèce.s  [jlesjurç^.  'J'(!  t'i- 
niaginps  bien  qu'qjors  (PHl  le  peiqilc  de^  t|etl\  spses  est 
tombé  siur  lessqhHls,  Ips  a  désarmés,  abiiiiés  de  poups, 
et  dispersés  au  point  qu'ils  se  sont  sauves  comme  ils 
ont  pq  ,  et  sont  ai  rjvés  a  Cliaipbcry  dm)s  le  plus  pitcus 
écpijpage,  au  milieu  dp  peuple  qpi  les  a  hues;  on  jes  ,1 
consigne^  dans  Uin  quartier,  et  on  a  (ait  partir  le  Icn- 
dcmaiplerèguppnt  pflpr  )e  caiiloii|ier  .jusqu'à  ce  qu'i)|i 
le  fas^e  pai|jr  |p  leiifleqiaip  pour  le  Piepioiit  :  on  pp 
\eut  Ips  r' levqjr  nulle  part.  .l'oubliais  de  dire  qup  ]cs 
soldats  pi'ovippiaqx  upt  refqsé  d'obéir  et  ont  çlonué 
leurs  afnies  au  peuplp.  C)n  a  sopné  |e  lofsin  à  Monl- 
njelian  et  flaps  tous  les  bpu|gs  et  villagps  }:irconvois(Ps. 
Tpi^^  les  jjj^ysans  et  les  hiib,i(apls  ijp  (it  yjlle  de  Monj- 
mcli-in  51:  ï,oi|t  aj'ines;  on,  a  pu  de  la  peipp  à  fairp 
sauver  .\}qrqtie|i-y  et  l'orficjjjr  coinpiandant  le  détai  |ic- 
"IRI  Af^  P^^i'.!!'^''^:  Celnj-ci  a  reçu  i{|i  coup  de  pierre 
raorlcl  a  la  tété.  Trois  députés  de  la  ville  di;  J^Ioptipér 


linii  sont  partis  pour  Turin;  leur  capitulation  porte 
qu'ils  ne  veulent  point  de  commandant ,  point  de  trou- 
pes,  point  de  recherches  sur  ce  qui  s'est  passé,  etc.  • 
sans  (pioi  ils  resteront  armés.  Si  l'on  n'eût  retenu  les 
habilanls  du  faubourg  de  Montmélian  ,  ceux-ci  par- 
laient pour  y  aller  secourir  leitrxjrères  ;  ce  sont  leurs 
expressions.  Kntin  si  le  gouvcrneipeni  n'use  pas  de  la 
plus  grande  douceur,  les  tètes  sont  montées  au  point 
qu'il  en  arriverait  une  furieuse  bagarre.  Toute  la  Sa- 
voie est  en  fermentation  ;  le  seeal  et  la  ville  ont  lenu 
conseil  pour  savoir  si  l'on  ne  renveriait  pas  les  aristo- 
tiaies  liançais  :  mais,  tout  considère,  on  leur  a  dit  de 

d mer   le   nombre  de  leurs   domestiques  et  d'être 

Il  aii(|uillcs.  L'argent  qu'ils  laissent  fait  du  bien  au  pays 
qui  en  a  grand  besoin. 

M.  Hosicre  s'est  sauvé  ici,  ainsi  que  ses  consorts; 
on  l'assuie  infecté  d'une  aristocratie  enragée.  Cham- 
béry  est  peuplé  d'aristocrates;  il  en  arrive  journelle- 
ment de  Marseille,  qui  se  souvent  apparemment,  parce 
qu'ils  sont  impliques  dans  l'allaire  de  M.  d'Ambert 
qui  est  ici  échappé  des  prisons,  etc. 

L'on  est  tranquille  en  apparence  ici  ;  mais  tous  les 
esprits  sont  en  fermentation.  Tout  dépendra  du  parti 
que  prendra  la  cour.  J'ai  lieu  de  penser  que  ce  sera 
celui  cje  la  douceur,  'l'u  vois  bien  que  les  saints  décrets 
de  l'auguste  Asseniblée  nalionale  pullulent  dans  ce 
globe ,  et  que  la  Pj-ovidence  ne  veut  plus  que  des 
hommes,  sps  ciéatlires,  qui  ont  une  tète,  deux  bras 
et  deux  pieds  conime  les  arisipçrates,  soient  opprimés 
et  avilis,  cpinmc  ils  l'opt  été  pendant  laiit  de  siècles. 
C'est  que  ,  ma  foi,  les  lumièies  de  la  philosophie  ont 
désâillè  les  yeux  et  fait  cpnnailie  a  cbacuiu  sa  force  et 
sop  exi^(en,ce. 

BULLETIiN 

PE  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  HlAnUl  SOIB  1"  JL'IN. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  contre  la  protestaliou 
d'iijip  partie  rfes  meiubres  (le  l'Assemblée  iiatiupale. 

—  Lmuppicipaljlp4'Apcopne  l'ait  une  sopipissiqu  Je  3(10,OOli 
livres  ppi)r  l'acfjuisitipp  île  Itjens  paiiopau^^. 

—  Celle  de  Versailles  anppnce  qi^e  sa  contribution  patrio- 
tique s'élève  déjà  à  127,000  livres,  et  quet'op  continue  tous  les 
jours  à  recevoir  des  déclarations. 

—  On  t'ait  lecture  d'une  lettre  de  l'armée  bordelaise  arrivée 
à  Moissac  :  elle  annonce  que  son  courage  est  devenu  intit'.ie , 
parce  que  le  calme  est  rétabli  ii  -Montauban;  plie  sollicite  un 
jugemeiit  prqmpt  et  sévère  contre  ceux  qqi  oi^t  mis  les  aimes 
daps  les  p^ajns  ç|p  peuple  au  nom  du  Dieu  de  p.iix. 

—  Les  cpré'^  d'npe  partie  jle  la  Lorraipe  allemande  protes- 
tent de  leur  respect  et  de  leur  dévoùment  pour  tous  les  dé- 
crets de  TAssemblée  iiatiaiiale. 

—  D'après  le  rapport  de  quelques  contestations  enta-c  les  ci- 
toyens de  foulouse  et  le  parlement  de  cette  ville,  rAsscm- 
blée  nationale  décrète  <(  qu'elle  regarde  comme  non  avenus 
les  arrêts  rendus  par  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Toulouse,  les  l|  décembre  l/tsu  pt  1^  janvier  |7UU,  à  l'occa- 
sion de  l'élection  faite  par  les  citoyens  de  nquveai^x  ol'liders 
nmuieipauxi  elKir^îe  en  outre  son  président  de  se  retirer  par- 
devers  leroi.jxmi-  le  supplier  de  donner  les  ordres  néces- 
saires p{mr  arrêter  rexéciition  de  ces  arrêts.  >» 

^  M.  pi:fOisr  :  Un  ile^  .ittribiits  les  i)lit^  inrtélt^bile^ 
de  votre  dignité,  c'est  l.i  police  de  volrç  Asscinbléc. 

J'ai  (Iriijl  de  la  rccliumr.  Je  rcclaiiiç  yolrp  justice 
et  votre  iirolecliim  coiitfc  iiuc  iiii[)iita(iuii  ipicjap- 
pceiiils  qui  m'a  ctè  faite  saiiicili  dernier  par  un  de  iiips 
cpllèyiies,  dans  le  Cours  tlp  \:i  délibération. 

J'e.V|ioserai  le  fait  très  |)rièvc||i('iit  ;  iiiajtistililiatiai! 
ne  §iTu  |ias  longue;  je  \\u'  la  dois,  je  yints  (a  dois. 

Votis  vous  ra|i|)elez.  Messieurs,  ijiie  j'aj  somiiig^ 
votée  ponsidériitioii  c^'  fait  rciii;|rqualile  ,  (|ti':iu  mc(- 
inetil  011  l'on  soulevait  le  peuple  de  Paris  contre  le 
Cliùlelet,  pn  faisait  proposer,  dans  une  assemblée 
coiivpçjudç  à  Briijoplps,  ^jur  la  (jeij)iuide  ije  |t|  ville  ^g 
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Mntseille    de  di'triiirc  le  Châtelet,  qui  ne  peut  dVuif 
auciM>rrt  vis-à-vis  du  itcuplc  de  Marseille ,  »•  de  cdu. 

nu('l(|iics  iouniaux  disent ,  el  plusieurs  de  mes  cDl- 
lè^nwscu.ilinnnit  que  M.  GaUtU  de  Bl,ur/ut  vous  a 
uirservequo  la  ,/,«->/<r,«,  (lllO  je  l'''"!'^'^'"^  '''•"  ^'^^'""t 
cetéuardaux  aéi-Ulésde  Marseille,  EiA.r  caitieu^-b 
ET  Évu.EMHENT  MiiMSTÉBiELLK, el  qu  il  a  Mieiiieajoule 
q„e/\hvm  ,-V  inMruit  par  JV}.  ,/,■  .'>,u„l-l>neM.  f,l 
I,.  l)i-uitqirou  lai  ait  alors  ill'eflt  permis  denleiidre 
M  lie  Biau/.il,  vous  nie  coiniaissez  assez,  Messieuis  , 
pour  être  sûrs  iiue  je  l'aurais  sommé  de  prouver  sou 
lieeusation,  .pH'  j'aurais  démuulié,  eoruuic je  ViUs 
vous  ilémoutirr,  qu'elle  est  iiiiusle  et  mal  loudée;  que 
j':iiir;us  demande  a  M.  le  président  et  à  Vous  de  le  rap- 
peler à  l'oithi'.  .  ,  ..  ,,,.  ^  ,. 
Je  suis  Messieurs,  (jue  cette  imptltalion  detre  li- 
vré nu  inimstere,  lorsqu'elle  tombe  sur  un  liomliitf 
de  bleu,  iloutia  vie  publiipie  et  privée  est  sans  le- 
iiroelie  dont  la  boUiie  foi ,  le  d-siiiléressemeiit  et  1  in- 
trépidité sont  connus,  ne  montre  que  la  mauvaise  vo- 
loiilé  de  ceux  qui  l'attaquent,  et  lie  saurait  lui  Glre 

très  nuisible ,        .,.11.       i 

Je  remercie  le  petit  nombre  de  méchants  de  1  un  et 
de  l'autre  parti ,  de  ce  qu'ils  me  l'ont  rhonnenr  de  Uie 
croire  redoutable;  je  remercie  encore  pins  la  Provi- 
dence de  ce  que  ne  pouvant  attaquer  une  seule  de  mes 
actions  ils  sont  réduits,  pour  t;kher  de  me  decriei' , 
à  élever  contre  nloi  une  accusation  vague  et  démentie 
parle  l'ait,  ipioique  propre,  au  premier  abord,  a  taire 
impression  sur  une  Assemblée  justetnent  jaloUse  de  la 
liberté  de  ses  membres. 

Mai';  ou  ne  peut  décrier  et  perdre  que  les  gens  qui 
mentent  d  être  ilécries  et  perdus,  ou  les  hommes  fai- 
bles et  sans  défense  qui  se  laissent  faire.  Je  ne  suis  m 
dans  l'une,  ni  dans  l'autre  classe;  d'ailleurs  la  nature 
a  voulu  que  la  méchanceté  fût  presque  toujours  aussi 
maladroite  qu'elle  est  honteuse.  j  .  .    ,  , 

Dans  la  circonstance  actuelle ,  le  hasard  fait  (et  ce 
que  je  vais  vous  dire  est  su  de  tous  ceux  qui  vivent 
un  lieu  dans  le  monde)  que  M.  de  Saiut-Priest ,  dont 
je  ne  di^savouerais  certainement  pas  la  connaissance, 
si  j'avais  I  lionneur  d'avoir  avec  lui  quelques  rapports, 
est  précisément  le  seul  des  ministres  du  l-ol  avec  le- 
(luel  je  n'aie  aucune  espèce  de  liaison. 

Je  ne  l'ai  vu  que  deux  fois  dans  ma  vie,  dont  une 
avant  son  départ  pour  Constantino[ile. 

Il  y  a  quatre  anUes  ministres  avec  qui  j'ai  des  tra- 
vaux a  suivre ,  tant  comme  inspecteur  général  du  com- 
merce et  des  manufactures,  que  comme  charge  de  la 
collection  et  du  dépôt  des  lois  commerciales  étran- 
gères. 

Je  n'en  fais  pas  mystère,  et  je  le  ferais  mal  a  pro- 
pos ,  car  la  chose  est  imprimée  en  quatre  endroits  dans 
ralniîiuach  roval. 

Mais  ces  ministres  ne  m'ont  jamais  commande  arbi- 
trairement, jamais  ils  ne  m'ont  l'ait  faire  (lue  ce  qlle 
j'ai  cru  juste  et  utile.  Je  suis  toujours  resté  libre  et  iu- 
dt'pendanl  de  toute  autre  passion  ,  de  tout  autre  inté- 
rêt tpie  celui  du  bien  public  ,  au  milieu  d'eux  ,  Mes- 
sieurs ,  comme  au  milieu  de  vous. 

Ou  a  constamment  su  et  dit  dans  l'administration 
que  ;■(•  n  (Uni s  propre  qu'à  bien  faire,  et  que  l'on 
ne  pouvait  obtenir  de  moi  aueun  outre  serviee  ; 
douce  récompense  de  ma  vie ,  que  toutes  les  fois  qu'on 
a  voulu  malfaire,  on  m'a  reponssi:  ^  ,-,.nvoye  ,  disgra- 
cié; cille  toutes  les  fois  «pic  le  zèle  patriotique  ou  I  a- 
moui-  de  la  réputation  ont  porU'  le  gouvernement  a 
faire  du  bien,  on  m'a  fait  l'boiimur  de  me  recher- 
cher, de  me  rappeler,  dé  ni'elnployer.  ^ 

Je  reviens  a  l'imputation  particulière  que  m  a  faite 
M.  de  Biauzat.  . 

ISon ,  Messieurs ,  je  n'ai  point  été  Itislrml  par  M.  Je 
Sainl-Priesl,  que  je  ilc  connais  pas,  d'un  tait  qui  se 


trouve  depuis  Cinq  jours  datis  loutes  les  lettres  de 
commerce;  j'ai  eu  la  prCMiière  colitlaissance  de  ce 
fait,  à  l'occasion  du  travail  dont  vous  et  votre  comité 
des  tinances  in'aVeï  chargé,  relativement  au  débit  du 
sel,  appartenant  à  lallation  et  provi'liallt  des  salins  de 
pritvince. 

Vous  n'avez  point  Cru,  Vous  li'avcz  poitit  dll , 
comme  M.  de  Biauzat  l'a  fait  imprimer  ,  qUe  ma  mo- 
tion Idt  évideliiment  inini.slét-ielle.  Les  insinuations 
iii'éressées,  injustes  et  secrètes  de  linéiques  particu- 
liers a  leurs  voisins,  si  elles  ont  tli  lieu,  ne  sont  pas 
des  drhiits  de  votre  Assemblée. 

Fillail-il  donc  être  minixtenei  pour  remarquer, 
dans  un  ti'inps  on  le  tribunal  ijue  vmlsuvez  établi,  oii 
la  liiumcipablé  de  Paris,  que  vous  avez  inise  à  portée 
de  vérilier  les  faits,  vous  ont  tous  deux  avertis,  vous 
ont  tous  deux  afiirmé  qu'il  y  a  eu  des  ilistribuiionâ 
d'arnelll  ;  qu'elles  continuent',  «pi'elles  paraissent  ve- 
nir dune  cour  étrangère;  fallail-il  donc  être  nvniMé- 
riel  pour  remarquer  quels  ])envent  euètt-e  lesl'lfets? 
Quoi ,  Messieurs ,  vous  savez  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y 
a  encore  des  distributions  d'argent,  et  Vous  avei  Vu 
que  l'attentat  commis  sur  M.  d  Albert  de  Rium  avait 
elé  annoncé  à  Paris  avant  d'avoir  été  ellectué  ;  qlle  la 
prise  des  forts  de  Marseille  avait  été  un  bruit  pUblit  S 
Paris  avant  qu'on  l'eût  tentée;  qu'un  parlait  à  Paris 
de  leur  démolition  lorsqu'à  pi'liie  011  la  commençait; 
vous  avez  vu  que  le  même  jour  de  la  prise  des  forts 
de  Marseille,   presque  tous  les  autres  forts  des  pro- 
vinc.  s  méridionales  ontété  pris,  ou  attaqués,  ou  me- 
nacés; vous  vovez  que  tandis  qlie  M.  de  Lafayette  et 
la  garde  nationale  de  Pans  d('pluyaient  toute  leUr  aC- 
tivUé  et  leur  courage  pour  préserver  le  ChiUelet  de 
rinsnrrectiun  de   quelques  brigands  étrangers  qui 
chereliaient  à  égarer,  par  de  mauvaises  perlidies,  le 
très  bon  peuple  de  la  capitale,  la  motion  de  détruire 
!('  Cluitelet  se  faisait  à  200  lems  de  Paris,  chez  des 
gens  à  qui  le  Cliàlelet  ne  peur  faut  ni  bien  m  mal  :  et 
l'on  passera  |iour  niinistcnet ,  si  ''on  lixe  ,  sur  cette 
correspondance  de  faits  si  bien  lies  les  uns  aux  autres , 
vos  regards  patriotiques  et  ceux  des  cdoyeiis  v<  rtueux 
de  Paris  !    Messieurs,  si  une  parlaite  habileté  est  une 
grande   maladresse ,   les   puissances  étrangères  sont 
mal  servies;  elles  ont  des  agents  ét^uleuieiil  indiscrets 
dans  les  choses  et  dans  les  paroles. 

Oui,  Messieurs,  je  suis  nnmstenel  en  un  sens: 
lorsque  je  vous  dis  ces  vérités  iiuportanles,  je  remplis 
en  eli'et  un  ministère ,  un  ministère  saint  et  sacre ,  le 
miiiistire  pour  lequel  nous  avons  été  envoyés  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  le  ministère  auque.  nous  avons 
tous  fait  serment  de  dévouer  notre  vie,  je  remplis  le 
ministère  de  la  vertu  et  du  patnoUsine  (idignes,  qui 
se  révoltent  contre  l'accnniulatiou  des  uilrigues  par 
lesquelles  ou  voudrait  faire  écrouler  cet  empire,  et 
perdre  la  Constitution  qui  vous  coûte  tant  de  peines  et 
de  travaux.  ,  ,    ,     , 

'Vous  remplirez  le  vôtre,  en  la  préservant  de  toute 
atteinte,  en  faisant  de  toutes  parts  respecter  la  souve- 
raineté de  la  nation,  en  réprimant  tous  les  désordres, 
en  rendant  inutiles  tant  de  coupables  ell'orts. 

J'ai  honte  de  vous  parler  encore  de  la  plainte  que 
j'ai  mise  sous  vos  yeux,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  u  une 
si  grande  conséquence.  ■    -,  • 

Oue  suis-je  pour  vous  occuper?  Rien,  Mais,  a  eule 
nuMiie  de  la  patrie,  l'honnêteté  et  la  vérité  qui  lu  ser- 
vent avec  zèle  sont  quelque  chose  à  vos  yeux. 

Je  puis  donc  demander,  car  vous  demaiidereï  vous- 
mêmes,  que  M.  Gantier  de  Biauzatsoit  rappelé  à  t  or- 
dre, et  qu'il  lui  soit  enjoint  de  ne  pas  inculper  ses  col- 
lègues sans  preuves, 
c'est  à  quoi  je  conclus. 

M.  DR  F0LI.EVILLE  :  La  cause  de  M.  Dupont  est  cella 
de  tous  les  honnêtes  gens,  parce  qu'il  a  toujours  dé- 
fendu la  vertu. 
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Il  sVtablil  \me  discussion  pour  savoir  si  M.  île  Biau- 
zat  sera  ou  ne  sera  pas  r.ippch'  à  l'onlre. 

Pliisii'iirs  iiii'iiil)r("srt'claiiit'iit  l'ordre  du  jour. 

M.  Pi TONT  :  Je  n'ai  Ijesoiii  d'autre  rt'coiiipeiise  de 
l'Assernlilc'e  (pie  de  l'assiu-anee  de  son  estime;  je  ocm- 
scns  cpie  l'on  liasse  a  l'ordre  du  jour,  pouivn  ijue  je 
sois  assure  cpieje  n'en  al  pas  perdu  la  plus  faible  por- 
tion.—  Ou  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  le  prc'sident  fait  leeture  (l'une  lettre  de  M.  I<; 
curt*  de  Sanit-Gerniain  l'Aïuerrois  :  il  priaient  l'As- 
semblée nationale  que  le  roi  et  la  famille  royale  se 
rendront  à  'J  heures  pour  entendre  la  grand'niesse  el 
aller  à  la  procession;  l'Assemblée  décide  iju'ello  s'y 
rendra  à  8  heures  trois  i]uarts.  On  l'ait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  maire  et  de  M.  le  coinmand.int  général 
de  la  garde  nationale  :  ils  demaiidciit  les  ordres  de 
l'Assemblée  sur  la  manière  dont  elle  veut  composersa 
garde  pour  la  procession  du  jour  de  la  Fête-Dieu. 

M.  DE  rSoAiLLES  :  Etant  au  milieu  de  nos  citoyens, 
nous  n'avons  besoin  d'aucune  garde;  quanta  la  po- 
lice ,  c'est  à  M.  le  maire  à  prendre  les  mesures  (pi'il 
croira  convenables. 

—  D'apiès  un  rapport  sur  les  étaux  des  boucheries 
de  la  ville  de  Pans,  l'Assemblée  décide  «que  la  sen- 
tence ri  udue  par  le  tribunal  de  police  est  conforme 
au  décret ,  qui  porte  que  la  police  sera  exercée  selon 
les  anciennes  ordonnances,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  abrogées.  »  La  séance  est  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU   MERCREDI   2  JUIN. 

Le  décret  suivant  est  rendu  sur  une  demande  de  la 
ville  de  Murât  : 

R  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de  se  retirer 
par-devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  faire  veiller  à  l'exécu- 
tion des  décrets  relatifs  A  la  libre  circulation  des  grains  à 
Saint-Flour  et  dans  le  département  du  Cantal  ;  elle  autorise 
au  surplus  la  municipalité  de  llurat  à  faire  un  empnint  de  24 
mille  livres,  à  l'effet  de  fournir  ses  marchés  de  grain,  et  à  la 
charge  de  rembourser  cette  somme  dans  les  six  mois.  » 

M.  Target  fait  un  rapport  au  nom  des  comités  de 
conslitiitiou  et  des  recherches  réunis.  Dans  les  ancien- 
nes provinces  du  Bourbonnais,  du  Nivernais  et  du 
Berry  ,  les  assemblées  primaires  et  électorales  ont 
donné  lieu  à  de  très  grands  troubles.  Plusieurs  muni- 
cipalités ont  été  forcées  de  publier  la  loi  martiale  :  les 
suites  de  cette  rigueur  nécessaire  sont  très  aflligeantes, 
puisiiue  quatre  hommes  ont  été  tués  et  plus  de  qua- 
rante dangereusement  blessés.....  Des  brigands  se 
sont  répandus  dans  les  campagnes,  et  ils  investissent 

dans  ce  moment  la  ville  de  Décize Le  comité  des 

recherches  est  instruit  que  de  grands  excès  ont  éti' 
aussi  commis  dans  le  Limousin:  des  paysans  excités 
ont  demandé  que  les  grains  fussent  lixés  à  un  |>rix 
très  inférieur  à  leur  valeur  réelle  :  ils  ont  eux-mêmes 
diminué  ce  prix,  et  ont  menacé  de  niorl  ceux  qui  ne 
vendraient  [)as  le  seigle  et  lt.^s  autres  grains  conformé- 
ment à  leur  détermination.  Le  projet  de  rentrer  dans 
les  biens  vacants  adjn;rés  aux  seigneurs  depuis  120  ans 

est  un  des  articles  de  leur  règlement On  doit  des 

éloges  à  la  conduite  du  régiment  de  Roval-Piémont , 
qui  a  rendu  les  services  les  plus  importants  pour  le  ré- 
tablissement de  la  paix.  Tous  les  excès  ne  résultent 
pas  d'une  insurrection  subite;  mais  les  peuples  sont 
excités  p.ir  des  manœuvres  jierlides.  Dans  les  mois  de 
mars  et  d'avril,  on  a  publié  dans  les  campagnes  de 
faux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  dans  lesquels  on 

donne  l'ordre  de  ne  payer  le  pain  qu'un  sou  la  liv 

On  a  vu  des  paysans  épiorés  se  porter  dans  les  églises, 
en  disant  ([u'ils  venaient  reiuercier  Dieu  de  n'avoir  pas 
coiiKiiis  les  meurtres  qui  leur  avaient  i^lé  commandés. 
On  a  trouvé  dans  la  poclie  d'un  pavsan  tué,  lors  de  la 
publication  de  la  loi  martiale,  tifiliv.  et  un  billet  de 
7  louis.  Tels  sont  les  iiiauv  qui  ont  al'lli'^é  les  d.'partc  ■ 
nieiitsduClier,  de  l'Allier  de  la  .^lèvreet  de  laCorrèze. 


—  M.  Target  [iroposc,  an  nom  des  deux  comités,  un 
projet  de  décret  (pii  est  adopté  après  une  légère  dis- 
cussion. (L'étendue  et  l'importance  de  ce  décret  nous 
déterniiiieiit  à  le  renvoyer  au  pruthain  numéro  pour 
le  d(.niier  littéralement.) 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Siiile  lie  la  discussion  sur  lu  ronstitutiun  du  clergé. 

M.  DEMoNTCALM-GosoN.députédeVillefranchcen 
Roiiergue  :  Je  suis  chargé  de  demander,  au  nom  des 
habitants  iln  diocèse  de  Vabri's ,  la  conservation  de 
l'evèché,  de  la  cathédrale  de  Vabres  et  de  toutce  quia 
rapport  ,iu  culte  dans  ce  pays.  Je  prie  l'Assemblée  de 
peser  dans  sa  sagesse  la  justice  de  cette  demande,  qu'il 
était  de  mon  devoir  île  lui  présenter. 

M.  Laivjuinais  :  Vous  avez  renvoyé  hier  à  cette 
séance  un  amendement  proposé  par  M.  Freteîiu  ;  cet 
honorable  membre  s'est  rendu  au  comité  ecclésiasti- 
que ,  où  nous  avons  disenté  cet  objet,  les  monuments 
historiques  sous  les  yeux.  M.  Freteau  et  les  membres 
qui  étaient  alors  présents  au  comité  se  sont  aisément 
conciliés.  Nous  sommes  convenus  qu'il  faut  supprimer 
ceipii,  dans  les  juridictionsmétropolitaines,  est  atta- 
ché à  un  siège  particulier,  conserver  ce  que  cette  juri- 
diction a  d'essentiel,  et  laisser  exercer  cette  partie  de 
la  juridiction  métropolitaine  au  plus  ancien  évéque 
d'un  arrondissement  déterminé.  Ces  dispositions  sont 
conformes  aux  usages  des  églises  d'Afriijue.  En  exami- 
nant les  premiers  articles  du  rapport  du  comité,  nous 
avons  cru  qu'ils  devaient  éprouver  quelques  change- 
ments. Ils  sont  ainsi  conçus: 

Il  AiiT.  I".  11  y  aura  en  chaque  département  nn  siège  épis- 
cnpal  ou  archiépiscopal,  el  il  ne  pourra  pas  y  en  avoir  da- 
vantage. En  conséquence,  de  deux  ou  de  plusieurs  sièges  éta- 
blis dans  un  département,  il  n'en  sera  réservé  qu'un  seul; 
les  autres  seront  transférés  dans  les  départements  où  il  n'en 
existe  pas  actuellement,  ou  seront  éteints  el  supprimés. 

)»  II.  De  deux  ou  plusieurs  sièges  établis  dans  un  départe- 
ment, sera  conservé  de  préférence  celui  qui  aura  le  titre  d'ar- 
chevêché, et,  en  cas  d'égalité,  celui  qui  se  trouvera  le  plus  au 
centre,  et  dans  la  ville  la  plus  importante. 

»  111.  Chaque  èvèqne  sera  tenu  de  veiller  sur  toutes  les 
églises  et  paroisses  renfermées  dans  les  limites  de  son  dépar- 
tement, et  d'administrer  .\  tous  ceux  qui  y  demeurent  tous 
les  secours  spirituels  dont  ils  auront  besoin,  sans  pouvoir 
exercer  aucune  autorité  dans  les  départements  voisins. 

»  IV.  Aucune  église  ou  paroisse  de  l'empire  français,  aucun 
citoyen  ne  pourra  en  aticun  cas,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  recourir  .î  un  évoque  on  mé- 
tropolitain dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domination 
d'une  puissance  étrangère ,  non  plus  qu'ii  leurs  délégués  ré- 
sidants en  France  ou  ailleurs.  " 

Le  comité  a  changé  sa  rédaction  et  propose  de  rem- 
placer ces  (|uatre  articles  par  les  deux  articlessuivants: 

«  Art.  I*'.  Chaque  département  formera  seul  un  diocèse , 
chaque  diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites 
qu'un  département. 

»  II.  11  est  défendu  .'i  toute  église  oti  paroisse  de  l'empire 
français,  et  à  tous  citoyens  français,  de  reconn:,.iTre,  en  aucun 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'autorité  des  èvê- 
ques  ou  métropolitains  dont  le  siège  serait  établi  sotts  la  do- 
mination d'une  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués 
résidants  en  France  ou  ailleurs.  >» 

M.  Martineau:  Je  suis  flatté  que  les  membres  as- 
sembli's  hier  au  comité  ecclésiastique  aient  présenté 
d'une  manière  plus  simple  les  articles  (jne  nous  avions 
proposés.  J'observerai  seulement ,  sur  ce  qui  a  été  dit 
relativement  à  ramendemcnt  de  M.  Freteau, qu'il  n'est 
pas  bien  démontré  que  dans  l'église  d'Afrique  la  juri- 
diction iiiétriqiolitaiiie  fût  conliée  au  plus  ancien  des 
évéi|ues. 

M.  Freteau  :  Nous  étant  livrés  à  la  recherche  des 
autorités  qui  pouvaient  lixer  notre  o|iinion  sur  cette 
matière,  nous  avons  vu  que  dans  l'église  d'Afriiiue, 
où  d'abord  le  patriarche  d'Alexandrie  avait  une  juri- 
diction qui  s'étendait  jusqu'à  la  Libye,  et  où  une  di- 
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V  sion  fut  ensuite  faite ,  l'on  institua  les  primats  de 
Nuniidie,  etc.  11  s'étiblit  en  usa^e  que  le  plus  ancien 
évèque  présida  l'assemblée  des  evèques 

M.  u'EsPBÉMÉML  :  Permettez  que  je  demande,  pour 
mon  instruction,  si  c'était  un  concile  ou  une  assem- 
blée nationale. 

M.  FnETEAU  :  Nous  avons  aussi  trouve  des  textes  ab- 
solument discordants.  Le  canon  des  apôtres  porte  ex- 
pressément que  .  les  évècpies  chargés  du  som  des 
provinces  doivent  regarder  et  suivre ,  comme  le  trou- 
peau qui  suit  le  berger,  l'évêque  métropolitain,  leur 
chef  et  leur  tête,  de  manière  qu'ils  ne  fassent  rien  de 
quelque  importance ,  sans  sa  participation ■>  Vou- 
lez-vous établir  en  France  deux  sortes  d'éveques?  Des 
évêques  qui  soient  tout ,  et  des  évêques  qui  ne  soient 
rien?  Dans  l'incertitude  que  devait  causer  cette  diver- 
sité de  textes ,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  hier  un 
article  auquel  nous  avons  réuni  l'article  V,  avec  des 
changements  importants;  il  se  trouve  conçu  en  ces 
termes  ;  il  formera  l'article  111. 

«  A.HT.  III.  La  distinction  entre  les  métropolitains  et  leurs 
suffragants,  telle  qu'elle  existe  maintenant  dans  le  royaume, 
n'aura  pas  lieu  à  l'avenir.  Les  contestations  seront  jugées  par 
le  synode  diocésain,  et,  en  cas  d'appel,  par  un  synode  supé- 
rieur, composé  du  nombre  d'éveques  et  de  curés  qm  sera  dé- 
terminé ci-après  :  ce  synode  sera  tenu  par  le  plus  ancien  des- 
dits évêques,  qui  portera  le  titre  de  président,  et  qui  consa- 
orera  les  évêques  nouvellement  institués.  » 

M.  Dlquesnoi  :  11  me  semble  que  la  discussion  se 
prolonge  inutilement.  La  discussion  faite  hier  était 
déjà  suflisaiite.  Cela  vient  de  ce  que  l'on  a  confondu 
deux  choses  très  disparates;  le  diocèse,  et  celui  qui 
exerce  la  juridiction  dans  le  diocèse.  Il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  combien  il  y  aura  de  diocèses.  Je  de- 
mande que  la  discussion  s'établisse  sur  cet  objet,  et 
qu'on  en  vienne  enfin  à  une  décision  quelconque  sur 
lin  article  relatif  au  clergé.  Nous  ne  rentrerons  vrai- 
ment d.ms  nos  droits ,  et  nous  n'écarterons  les  cabales 
et  les  intrigues,  que  quand  nous  aurons  décrété  un 
article.  Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix ,  sauf 
amendements,  cetie  question:  •  Combien  y  aura-t-il 
de  diocèses?  »  ,    .    ,, 

On  applaudit,  et  l'on  demande  a  aller  aux  voix. 
MM.  de  Crillon  et  Rœderer  paraissent  à  la  tribune. 
—  On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M  RoKDEiiEit  :  Je  demande  à  présenter  un  amende- 
ment- si  lAsseiiiblée  n'en  veut  entendre  aucun,  il  faut 

qu'elle  le  décrète Il  me  semble  convenable  de 

réunir  deux  départements  pour  former  un  diocèse 

(Il  sélève  des  murmures.)  Par  le  régime  constituUon- 
nel  que  vous  avez  établi ,  chaque  département  a  ses 
établissements  tellement  déterminés  que  tous  les  dé- 
partements pourraient  aisément  se  former  en  repu- 
bliques fédératives.  Le  moyen  que  je  propose,  en  les 
réunissant  sous  le  rapport  spirituel ,  ferait  éviter  ce 
dan<'er.  Il  faut  aussi  que  tous  les  lonctionnaires  pu- 
blics ne  mènent  pas  une  vie  oisive.  Un  département 
ne  sullira  point  pour  occuper  les  loisirs  d  un  eveque. 
En  diminuant  le  nombre  des  évêques  on  peut  aug- 
menter celui  des  curés,  et  l'on  donne  douze  cent  mille 
livres  au  trésor  public. 
On  ferme  la  discussion. 

M'"  ■  Je  suis  chargé  par  le  pays  deComminges  de 
demander  la  conservation  de  son  diocèse  ,  qui  com- 
prend la  vallée  d'Aran,  [irovince  espagnole.  Les  Ara- 
nois  ont  fondé  concurremment  avec  les  habitants  Ue 
Commin^cs  un  séminaire  où  les  clercs  espagnols 
viennent'  se  faire  instruire  :  ils  reçoivent  les  ordres 
des  mains  de  l'évêque  de  Comniinges.  Les  (lepntes 
de  ce  département  consentent  à  ce  que  le  diocèse  soit 
conservé.  Les  habitants  espagnols  de  la  valUe  d  Aran 
vous  enverront  une  pétition  a  ce  sujet. 

L'As,semblée  d^^cide  (lu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déhlicier 
sur  les  amendements. 


M.  l'abré  Peretti  :  L'île  de  Corse  a  5  40  lieues  car- 
rées, je  demande  qu'on  lui  conserve  trois  évê.'his. 
Celte  demande  est  ajournée. 
M.  d'Espréméml  :  Mon  amendement  est  fort  sim- 
ple et  serait  plus  facile  à  saisir  si  M.  Freteau  avait  ré- 
pondu à  mon  observation  sur  les  anciens  usages  rela- 
tifs à  la  juridiction  métropolitaine.  Voici  donc  quel 
est  cet  amendement:  •  L'Assemblée  nationale,  désirant 
que  la  constitution  ecclésiastique  du  royaume  soit 
conforme  à  la  constitution  civile  ,  a  arrêté  que  le  roi 
sera  supplié  de  recourir,  suivant  les  saints  canons,  à  la 
puissance  spirituelle,  afin  qu'il  soit  pourvu  à  l'exé- 
cuiion  de  ce  plan  ,  selon  les  formes  ecclésiasticiues.  > 
Quand  l'Assemblée  aura  pris  sur  elle  de  faire  autre 
cliose,  et  de  décider  ce  qui  ne  l'a  été  dans  les  premiers 
siècles  que  par  les  évêques  et  par  les  conciles  ,  et  de- 
puis le  sixième  siècle  que  par  le  concours  des  deux 
puissances,  l'Assemblée  sera  constituée  en  schisme. 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  J 

L'Assemblée  consultée  décide  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cet  amendement. 

Le  premier  des  nouveaux  articles  présentés  par  le 
comité  est  adopté  à  une  très  grande  majorité.  —  La 
partie  droite  de  l'Assemblée  ne  se  lève  pas. 
Le  second  article  est  mis  à  la  discussion. 
M.  Goupil  de  Pbéfelî^  :  Il  ne  suffit  pas  de  défen- 
dre de  reconnaître  l'autorité  des  évêques  étrangers,  il 
faut  encore  proscrire  les  juridictions  métropolitaines 
étrangères,  auxquelles,  par  exemple ,  sont  soumis  les 
évèchés  de  Toul,  Metz,  Verdun,  Strasbourg,  etc. 

M.  d'Espréméml  :  Je  demande  si  le  souverain  pon- 
tife est  renfermé  dans  cet  anathéme. 

M.  l'abbé  Gbégoike  :  L'intention  de  l'Assemblée 
est  de  réduire  l'autorité  du  souverain  pontife  à  de  jus- 
tes bornes  ;  mais  elle  est  également  de  ne  pas  faire 
schisme.  On  pourrait  ajouter  :  «  Sans  préjudice  de  la 
hiérarchie  du  souverain  pontife.  • 

M.  d'Espréméml  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 
Nous  connaissons  la  hiérarchie  des  évêques  ,  des  ar-  . 
chevêques,  et  non  du  souverain  pontife. 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  ecclésiastique  n'aurait 
pas  cru  nécessaire  de  faire  un  article  additionel  pour 
reconnaître  l'autorité  de  l'évêque  de  Rome. 

M.  d'Espbéméml  :  Cette  expiession  est  familière 
aux  hérétiques. 

L'évêque  de  Rome  est  pour  les  catholiques  le  sou- 
verain pontife. 

M.  Lanjlinais  :  J'observe  que  le  terme  de  souve- 
rain pontife  a  été  donné  autrefois  à  beaucoup  d'éve- 
ques. u  r  •  • 
Le  comité  a  reconnu  l'évêque  de  Rome  •  chet  visi- 
ble de  l'église  universelle.  •  Voyez  article  XX.  Je  pro- 
pose en  amendement:.  Sauf  l'union  des  catholiques 
avec  le  chef  de  l'Eglise.» 

M.  DE  BouswABD  :  Le  traité  deWestphahe,  qui  est 
la  base  du  droit  politique  de  l'Europe,  a  réserve  à  des 
évêques  d'Allemagne  I  autorité  métropolitaine  sur  des 
évêques  français.  On  pourrait  dire  en  aiuendement 
que  •  le  roi  sera  supplié  d'ouvrir  des  négociations 
pour  offrir  des  indemnités  aux  évêques  allemands.  ■ 
M.  l'abbé  GBÉGOiBE:L'aiiieiidementesisinioiiiaque. 
M.  DE  BousMARD  :  Il  appartient  à  la  loyauté  d'un 
peuple  devenu  libre  de  respecter  les  traites.  Si  le 
mot  dont  je  me  suis  servi  est  mal  sonnant,  et  il  pariut 
qu'il  l'a  été  pour  M.  l'abbé  Grégoire,  je  demantle 
toujours  que  le  roi  entre  en  négociation  pour  obtenu- 
la  résiliation  de  la  stipulation  du  traité  de  Westphalie. 
M.  DE  FiJMEL-MoNSÉGUR  :  Je  demande  pour  cet 
amendement  le  même  ajournement  que  celui  qui  vient 
d'être  décrété  relativement  à  la  Corse. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dtflibérer 
sur  l'ajournement. 

M.  l'abbé  d'Abbecoi:bt  :  On  pourrait  placer  à  la 
suite  du  titre  propesé  l'article  XX  du  litre  11  ■  il  est 
6fi 
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ainsi  conçu  :  •  Le  nouvel  evêque  ne  1">""^    "i     s  a- 

couli.-n>alio,i;  *.l  u-'  pmura  .im'  m  ox-..r.  couum-  .u 
clu'f  visil,U-  .10  l'oèil'M'  universelle,  et  en  len  ..uin..t,e 
de  l'unil.-  lie  foi  et  de  la  coninuinion  ([u  il  est  dans  la 
résoluliuii  d'eiitirteiiii-  avee  lui.  - 

M  FiiETEAii  :  11  11  est  pas  possible  d  iiiteieallei  cet 
article  sans  déranger  Tordre  des  inalieies;  mais  je  pro- 
Dose  d'ajouter  à  rarlicle  II  celte  disposition  :  '  Lt 
fout  sans  préjudice  de  Tunité  de  foi  et  de  ^-'^"^ 
uioiiquiscra  entretenue  avecleclief  >iMl>le  de  1  fc^iise, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprt-s.. 

L'article  11  ainsi  amende  est  décrète.  ,.,, 

M.  L'ivÈguE  DE  Clermont  :  Je  i.ne  1  Assemblée  de 
recevoir  la  déclaration  que  nous  ne  voulons  prendre 
aucune  part  à  la  délibération (Quelques  eve-iuc* 

^^irUJCAS  DE  Gais  AT  :  Je  supplie  TAsseniblée  de 
bien  observer  que  M.  Tévèque  de  Clermont  n  a  tait 
cette  déclaration  qu'après  que  vous  avez,  par  un  dé- 
cret formel ,  déclare  .(ue  vous  vouliez  coijserver  1  u- 
nité  de  foi  et  la  communion  avec  le  chel  visible  de 
l'Eglise.  ,,     .  ,    ,,, 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  III  propose 
par  M.  Fieteau.  .,   ,      ,    ,,„   ,.       .. 

M  Camus  :  Dès  les  premiers  siècles  de  1  Eglise ,  U 
y  a  eu  des  métropolitains  :  pourquoi  detruiie  les  mé- 
tropolitains qui  existent  pour  en  laired  autres  i-  Vous 
leur  ûterez  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  d  un  usage 
abusif;  vous  ne  leur  laisserez  plus  que  les  objets  spiri- 
tuels. Le  recours  aux  métropolitains  a  été  décide  par 
l'Eglise  :  une  assemblée  tenue  par  elle  ne  peut  rien 
changer  à  cette  décision.  D'ailleurs  ,  dans  1  article 
présenté ,  l'organisation  n'est  pas  complète.  Je  pro- 
poserais de  décréter  que  les  métropoles  qui  existent 
seront  conservées.  Lorsque  lévèque  diocc>saiu  aura 
prononcé  dans  son  svnode  sur  les  matières  de  sa  com- 
pétence ,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  mctropolitaiii , 
lequel  prononcera  dans  le  synode  méU-opolitaïu.  Si 
la  décision  de  ce  svnode  porte  contraveutiou  aux  lois 
canoniques  ou  aux  loisdu  royaume,  la  partie  intéres- 
sée s'adressera  à  la  cour  de  révision. 

M.  TnEiLHABD  :  Quelque  parti  que  vous  preniez, 
vous  ne  violerez  en  rien  la  juridiction  ecclésiastique. 
Si  vous  maintenez  la  juridiction  métropolitaine  ,  vous 
respecterez  des  institutions  anciennes  et  dignes  de 
respect;  mais  si  vous  la  reformez,  vous  vous  rappro- 
cherez de  l'église  primitive.  Jésus-Christ  na  pas 
donné  aux  apôtres  de  l'autorité  les  uns  sur  les  autres. 
(  Ces  paroles  se  font  entendre  du  côte  droit  :  Et  saint 
Pierre.)  Saint  Pierre  a  présidé  leconcile  dejerusalem, 
mais  celte  présidence  ne  lui  a  donné  aucune  juridic- 
tion sur  les  apôtres.  Je  ne  connais  dans  le  premier  et 
dans  le  second  siècle  de  lE-lise  aucun  exemple  d  un 
évéque  qui  ait  exercé  aucune  juridiction  sur  un  autre 
évèque  U  y  a  ici  beaucoup  de  personnes  plus  instrui- 
tes que  moi,  je  les  prie  de  s'expliquer  si  elles  connais- 
sent quelques-uns  de  ces  exemples. 

M.  u'E^PRÉMÉNiL  :  Je  réponds  à  la  question  de 
M.  Treilliard  que  l'Assemblée  est  transformée  en  con- 
cile, et  en  concile  schismatique  et  presbytérien. 

M.  LE  CLRE  ••':  On  cherche  à  prouver  que  1  Eglise 
n'a  pas  de  juridiction  extérieure  ;  c'est  une  heresie 
manifeste.  Jésus-Christ  dit  à  siiiiit  Pierre  :  •  Je  change 
votre  nom  de  Siniou  en  Pierre ,  parce  que  sur  a-tte 
pierre  j'établirai  mon  Eglise.  ■  Après  la  faute  de 
saint  Pierre  ,  Jésus  lui  dit  :  .  Pierre,  m  aimez-vous? 
Oui,  Seigneur,  je  vous  aime  :  paissez  mes  agneaux, 
dit  Jésus.  Pierre  ,  m'aimez-vous?  Oui,  Seigneur,  je 
vous  ain.e  ;  paissez  mes  brebis ,  •  dit  Jésus.  Voila 
Pierre  pasteur  du  troupeau,  jiasteur  des  pasteurs ,  <'t 
le  pasteui  a  s.iiis  doute  nue  jui  idiction  sur  le  troupeau. 
C'est  à  saint  l'ierre  que  Jésus-Christ  a  dit  :  •  Je  vous 
rcmeLs  les  ciels  du  -laradis  :  ce  uue  vous  lierez  sur  la 


terre  sera  lié  dans  le  ciel;  ce  que  vous  délierez  sur  la 
terre  sera  d('lié  dans  le  ciel.  ■  On  m'objectera  que, 
Jésus-Christ  a  dit  la  même  chose  à  tous  les  apôtres  ; 
mais  c'est  à  saint  l'ierre  seul  iiu'il  a  remis  les  clefs 
du  paradis  :  comme  dans  une  maison  bien  ordonnée 
les  clefs  se  remettent  tous  les  jours  au  chef.  Saint 
Pierre  est  le  premier  intendant  de  la  maison  de  Hieii, 
il  est  l'administrateur  universel,  donc  il  a  une  juridic- 
tion universelle.  M;iis  ce  n'est  i^is  souleiiieiit  par  les 
parolcsde l'Evangile. lu'ouét.il.lit les prineipesde  la  foi; 
il  e.<t  encore  des'arlielis  de  foi  compris  implicitement 
et  obscurément  dans  l'Evangile Tout  bien  consi- 
déré, je  trouve  que  vous  vous  embarrassez  beaucoup  : 
vous  avez  des  manières  abrégées  de  linir  un  fond  de 
contestation  dont  vous  ne  vous  tirerez  jamais.  Vous 
exposez  les  évoques  à  n'être  pas  évêques,  les  curés  à 
11' être  pas  curés ,  les  lidèles  à  n'être  pas  absous.  Que 
le  pape  se  réserve  certains  cas  dans  l'Eglise ,  que  les 
évêques  se  réservent  certains  cas  dans  leurs  diocèses, 
c'est  affaire  de  discipline.  Si  vous  vous  écartez  de  cette 
discipline,  le  lidèle  sera-t-il  absous  de  son  péché? 

M.  TnEiLUARD  :  J'avais  demandé  qu'on  citât  un  fait 
contre  mon  assertion  ;  on  n'en  a  cité  aucun.  J'en  cite- 
rai un  absolument  conforme  à  mon  opinion.  Dans  le 
troisième  siècle,  saint  Cvprien  écrit  au  jiaiie  saint 
Corneille:  •  U  ne  faut  pas  que  ceux  qui  nous  ont  ete 
soumis  aillent  plaider  leur  cause  ailleurs.  •  iNoiis  ne 
voyous  pas,  dans  le  coneile  de  ÎSicée,  que  l'évèiue  de 

Rome  eût  une  juridiction  sur  les  autres  évêques 

"•■*  •  Ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  avez  dit. 


M*      .  ^Jl.  ..  ^-1  1—»  ■"  —  ^ —  •  ---  -    -.  ,  . ,, 

M.  Treilhard  :  J'ai  dit  que  saint  Pierre  a  préside 
le  concile  de  Jérusalem  ,  et  cette  qualité  de  chef  du 
concile  ne  donnait  |)as  de  juridiction  sur  les  autres 

évêques (  M.  Treilliard  est  interrompu  par  des 

murmures.  )  ,■  •. 

M.  Chapelier  :  Je  demande  que  In  discussion  soit 
fermée. 

M.  LE  Président  :  Sera-t-il  donc  impossible  de  ra- 
mener l'Assemblée  à  l'ordre?  Les  clameurs  ne  servent 
à  rien.  Deux  cents  personnes  qui  parlent  à  la  fois  ne 
peuvent  être  entendues.  Je  demande  donc  que  M.Treil- 
hard  parle,  qu'on  l'écoute;  et  loisciu'il  aura  parle,  on 
le  réfutera,  si  l'Assemblée  le  permet. 

M.  DE  ToULONGEON  :  On  ne  veut  discuter  que  pour 
renouveler  li's  inculpations  d'hérésie 'contre  l'Assem- 
blée nationale,  aliii  de  jeter  le  trouble  dans  le  royaume. 
Je  demande  .jne  la  discussion  soit  fermée.  (  Cette  de- 
mande est  fortement  appuyée.  ) 

M.  TiiEiLUARD  :  11  s'agit  de  savoir  si  vous  conser- 
verez la  juiidietioii  métropolitaine;  elle  est  de  pure 
police.  [Sous  trouvons  ce  iirincipe  dans  les  livres  les 
plus  élémentaires....  (On  demande  encore  que  la  dis- 
cussion soit  fermée.  )  L'impatience  de  l'Assemblée 
prouve  que  j'ai  raison  ;  je  n'en  dirai  pas  davan- 
tage. Nous  sommes  convention  nationale.  Il  a  ete 
prouvé,  dans  une  discussion  qu'on  n'a  pas  relutée,que 
nous  pouvons  changer  tout  ce  ([ui  est  de  pure  police 
et  de  simple  discipline.  Nous  pouvons  faire  tout  ce 
que  nous  ferions  s'il  s'agissait  d'admettre  la  religion 

dans  le  royaume (H  s'élève  de  violents  inur- 

muies  )  U  est  très  aisé  de  pousser  des  rugissements 
luiaiid  je  parle  ;  mais  il  parait  très  diflicile  de  me  ré- 
pondre Je  me  résume.  Nous  pouvons  reformer  l  au- 
loriti'  métropolitaine  et  revenir  aux  usages  des  trois 
ineiniers  siècles.  H  faut  surtout  épurer  le  conseil  de 
l'évêiine  L'évêque  ne  faisait  alors  rien  sans  consulter 
son  clergé  et  le  peuple.  Je  réclame  cette  disposition 
des  prenuers  siècles,  et  je  demande  que  tous  les  ans  le 
peuple  choisisse  trois  curés  qui  lormcroiit  le  conMil 
de  révoque,  et  sans  leiiuel  l'évêque  ne  pourra  rien  de- 

M.  DE  TouLONGEON  :  J'ai  demandé  que  la  discussion 
fût  fermée.  . 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEC  :  Permcttcz-moi  de  von» 
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rnnnpkr  rfi  que  j'ai  dit  hier.  La  difficulté  la  P»«s  «f- 
Se  le  -exécution  de  vos  d.-.crets ,  cclln  f]^^^J^t 

'chouer,  le  plus  Sr^^^'l-fr^^Z^'-ï^-^         ^ 

vos  d.-cisions La  diflicul  e  la  plus  >,'^«^c  .....  i 

est  de  l'intérêt  de  laisser  a  chacun  le  chai.ip  1  bre  et 

ienliis  ("tendu Je  dis  donc,  Messieurs    qn.^  le  plus 

Ir       da  g^^^^^^  voix  s'élèvent  du  cÔtë  dro, 

et  lise  .On  vous  interrompt,  parée  que  vous l  avez 
d  M  d  ce  ."est  pas  là  la  question.  •  •'  f»'«  «onsul- 
r  •AsVend.léepour  savoi'r  si  «."V«"' f.lf;;"^;^ 'l^ 
clic  ne  veut  pas  entendre  ,  elle  n  est  pas  lib  Ç-  »>  «'  « 
n\st  pas  libre,  il  n'y  a  pas  de  decrc  s.  S  y  a  dts 
choses'  vraies  dans  ce  qu'on  veut  ^"^d.re  ut  es 
entendre  ,  car  sans  doute  vous  cherchez  la  lumière. 
D  n  um  n.atièrc  qui  louche  à  la  conUancc  ilfaut 
te«'.  la  plussrande  hbertc^  et  la  pl"^g,';'"de  ,«  f'^, 
e  a  la  d  scuss.on.  Nous  avons  besou.  d  être  eclaifi^ 
e  d'entendre  les  pnne.pes  .pje  nous  ~>-«;;--  ' 
bien  -lue  ceux  qu.  ont  1  a>r  d  avoir  etud  e  a  m.U.tn. 
M  l'cvêque  de  Clermont  demande  la  parolf . 
M.  LE  cJbé  de  ■■*  :  Je  demande  s'il  est  a  propos  de 
fermer  la  discussion,  quand  on  se  présente  pour  letu- 
ter  de  grandes  erreurs.  M.  Treilhard  a  dit  que  jus- 
qù'nu  liàtrième  siècle  les  évèques  de  Rome  n  avaient 
pas  eu  de  juridiction  sur  les  autres  evêques. 

11  narait  étonnant  qu'un  fait  très  authentique  ait 

échappé  à  l'eudition  do  M.  Treilhard.  Victor,  eveque 

de  Rome,  menaça  d'excommunication    eV/^q"!! 

d'Afrique  tombés  dans  l'erreur ^e  '^'^"Cf.uf^vTZ'r 

saint  Irénée  ,  évéïiue  de  Lyon ,  écrivait  a  sa  nt  Victor 

pour  réclamer  sa  iharité  Saint  Cypr.en  écnva.  auss 

au  pape  pour  lui  demander  de  séparer  de  a  commu- 

olil^th'olique  l'évéque  Saturnin.  Donc  saint  C>pre^ 

et  saint  Irénèe  reconnaissaient  la  juridiction  de  Bon  e. 

m!  L'ÉVÊQUE  DE  Clermont  :  Vous  ne  me  regardez 

pas  sans  doute  comme  assez  inconséquent  pour  vou- 

oir  délibérer  sur  cette  matière  :  mais  comme  evt  que, 

e  dois  réclamer  contre  les  hérésies  sans  cesse  presen- 

.  ié  s  dans  celle  tribune.  11  n'est  pas  un  chrétien  qui  n 

sache  que  le  pape  a  la  primatie  d  homme  et  de  juii 

hc  ou  sur  toute  l'Eglise.  On  a  dit  hier  le  contraire 

dénonce  cette  asse'rtion ,Vous  avez  <l'tque  vou 

respectiez  tout  ce  qui  tient  a  lu  religion,  ciaigncz 
n/en  attaquant  ses  dogmes  on  ne  croie  pas  a  et  e 

proftUion Quoique  je  ne  doive  pas  prendre  .ait 

îSl^l^î^ration:  je  -lèverai  des  erreurs  dar.  U.- 

ouelles  on  liourra  tomber  au  sujet  de  la  religion, 

llv;^  tout  le  courage  de  la  foi    comme  avec  toute  la 

niodèration  qui  doit  m'attirer  le  respect. 

M  Freteau  fait  lecture  de  l'article  qu'il  a  proposé 

m!  LE  COMTE  UE  ViBiEU  :  Jedéclaie que  je  m  oppose 

à  une  décision  schismatique.  ..«chvHira 

M.  n'EspKÉaiÉNiL  :  C'est  un  véritable  -iresbytéra- 


nisme.  ^      , 

M  FnETEAU  :  Comment  peut-on^..... 

m:  ^'EspnÉMÉML  :  Vous  Sonnez  aux  s.uiples pre  «s 
une  iuridiclion  sur  les  évè(iiies;c  est  bien  la  le  venta- 
b  e  1  ë  téranisine.  Je  suii  bien  étonné  qu'un  homme 
MUS  in- iruit  que  M.  Freteau  ignore  que  dans  le  sy- 
nX'  1  s  cures  rendent  compl^de  leur  conduite  aux 
"itfues'  a  que  les  évèques  rendent  compte  de  la  leur 

"^^l^ZS<l^'"rne-s'agit  iéi  que  de  discipline 
extérieure  ;  on  ne  touche  pas  au  dogme.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée.  i„m  r.,™..,. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.Camus. 
M  Ca^u:s  :  Je  n'ai  pas  entendu  consener  plusieurs 
métropoles  dans  le  mè^nie  département.  Nous  sommes 
d'acco  d,  M.  Freteau  et  moi ,  qu'il  faut  en  suppnm  r 
Je  conserve  l'ancienne  juridiction  métro,.,  Iitaie 
M  Freteau  en  établit  une  nouvelle  ;  je  crois  cela  lu  s 
LSrenx.  Je  trouve  encore  des  dinërences  essen- 
tielles dans  la  rédaction.  M.  Freteau  parle  de  co,Ue.^- 


tation;  il  ne  faut  pas  se  servir  de  ce  mot.  L  évêque  n  a 
nulle  juridiction  conteiiticuse;  parlons  des  matières  d« 
sa  compétence,  et  nous  conserverons  les  véritables 
idées.  L^évêque  jugera  si  les  prêtres  ont  manque  a  la 
discipline,  s'ils  ont  les  qualités  reqmses  pour  être  or- 
donnés. Ne  conservons  i.as  tous  les  métropolitains , 
mais  conservons  ceux  qui  seront  nécessaires. 

M  DE  Delly  d'Agieb  :  11  faut  adopter  la  motion 
de  M  .Freteau,  ou  bien  vous  serez  obliges  de  créer  des 
métropolitains;  vous  avez  des  sièges  qui  n'en  ont  pas. 
La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Camus. 
M.  Fermont  :  U  n'est  pas  possible  d' envoyer  les 
prêtres  d'un  département  a  cent  lieues  de  la.  Je  pro- 
pose cet  amendement  :  «  Le  nombre  des  nietropo  - 
tainssera  déterminé,  et  les  lieux  ou  ils  seront  établis 
fixés  selon  qu'il  sera  convenable.  • 
Cet  amendement  est  adopté.  . 

M  BoucHOTTE  :  Je  demande  que  le  métropolitain, 
OUI  est  évêquea  vaut  d'être  métropolitain,  soitsoumis, 
Sans  un  jugement  qu'il  aura  rc.uîu  comme  eveque ,  a 
l'appel  à  une  autre  métropole. 

M.  Mabtineau  :11  faut  ajourner  cet  amendement; 
le  comité  vous  présentera  un  travail  sur  la  juridiction 
ecclésiastique. 

L'amendement  est  ajourne.  Mr«,„.„„t 

La  motion  de  M.  Camus,  amendée  par  M.  Fermont, 
est  décrétée  en  ces  termes  : 

.  Art  m.  Le  nombre  des  métropolitains  sera  dé- 
terminé'et  les  lieux  de  leur  établissement  hxes  selon 
,u  sera  jugé  convenable;  lorsque  1  évêque  diocésain 
ura  prononcé  dans  son  synode  sur  les  m»  'ères  fe  » 
compétence,  Il  v  aura  lieu  au  recours  au  métropolitain, 
lequel  pronouc'era  dans  son  synode  métropolitain.. 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d  une  lettre 
de  Montauban,  dont  voici  la  substance  :- Nous  nous 
empressons  deVous  apprendre  l'heureuse  nouve  e  du 
rétablissement  de  la  P^'^- ^es  l^risonn.ers  a      tes  par 
le  peuple  dans  la  journé  du  10  mai ,  ont  ete  mis  ai  li- 
be?tT;^c'est  ce  mê'me  peuple  qui ,  P- ™  -"'jP?!^;^ 
générosité,  a  demande  leur  élargissement.  (,1  s  tleve 
Eurmùres.)  M.  Dumas,  maréchal  général  des  lo- 
'îs  ria  g  .rde  nationale  parisienne,  charge  par  le  ro. 
§ 'rétablir  la  tranquillité  dans  notre  ville,  a  .su  émou- 
voir le  peuple  :  son  éloquence  touchante  et  franche  a 
I-  Lné  tous'^^es  cœurs.  Nous  lui  devons  ce  témoignage 
^eCtre  reconnaissance  en  échange  de  la  paix  qu  ,1 
nous  a  rendue.  (On  applaudit.)  ^iou^,^"'P[;';°^^^,«"; 
server  l'estime  des  Français  au  peuple  de  Montauuan, 
fui  n'a  pa    été  moins  généreux  dans  le  Pardon  q"e 
lodéréLiis  la  colère.  (Les  murmures  augmentent.) 
Nous  espérons  surtout  que  lAssemblee  nationale, 
échirée  par  la  justice  et  la  vérité  ,  rendra  sa  protec- 

si^^i&n^^^ursiirixs 

cl.îs  à  tories  cœurs ,  des  actions  de  grâce  et  d  ad- 

'"'"Tie  président  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre 
de  M.  de  Saint-Pnest  sur  l'alVaire  de  Marse.  e.  -  ^* u 
^M,  nde  le  renvoi  au  comité  des  rapports.  —  Une 
llaniê  3e  l'A^'^mblée  insiste  pour  que  cette  lettre  soit 

'"  Lu  de  MM.  les  secrétaires  fiit  cette  lecture. 


Lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  h  M.  le  pré- 
sident de  iAisemblée  nationale. 

Paris ,  le  2  jnln  IWO. 
„  Monsieur  le  président,  j'a>  la  dans  le  Moniteur  en  qoeU 
x^vZi  m'avait  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  un  dépote 
èXÔri^nairc  de  Marseille,  et  jai  été  informe  que  cette 
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affaire  était  renvoyée  au  comili-  de»  rapports;  je  croi»  de- 
voir vous  adresser  mes  répliqne-i. 

.,  Pour  suivre  l'ordre  de  l'accusation ,  Je  commence  par 
un  reproche  dont  le  Moniteur  a  fait  sans  doute  trop  peu  d« 
cas  pour  le  rapporter,  n.ais  qui  n'a  pas  moins  etc  articule 
contre  uioi.  " 

Il  s  élève  de  grands  murmures. 

On  demande  encore  le  renvoi  au  comitd  des  rap- 
ports. 

M.  DE  FoLLEViLLE  :  On  ne  peut  refuser  d  entendre 
la  lecture  de  cette  lettre.  On  le  doit  d'autant  plus, 
qu'une  partie  de  l'Assemlilee  a  les  mêmes  plaintes  a 
former  contre  le  Moniteur  :  il  ne  dit  jamais  .lue  ce 
qui  est  contraire  à  cette  partie  de  l'Assemblée  (1). 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  de  Saint-Priest. 

„  On  m'a  impnté  d'avoir  fail  une  réponse  ironique  à  une 
demande  de  la  ville  de  Marseille,  à  Sa  Majesté,  pour  en  ob- 
tenir des  fusils.  J'ai  rendu  compte  an  roi  de  cette  demande  ; 
et  d'tprés  l'examen  de  l'état  des  arsenaux  dans  les  provin- 
ces méridionales,  le  roi  m'a  antorisé  à  faire  espérer  des 
armes  i  la  ville  de  Marseille,  si  l'on  pouvait  recouvrer  une 
partie  de  celles  qui  avaient  été  pillées  récemment  à  Lyon, 
ainsi  qu'on  y  était  parvenu  quelque  temps  auparavant  à 
Saint-£lienne-en-Forez,  après  on  semblable  desordre.  Ce 
n'était  point  là  de  l'ironie,  et  je  respecte  trop  mes  devoirs 
pour  l'employer  en  pareil  cas. 

.1  Je  vais  suivre  lo  Mottiteur  pour  ce  qui  peut  me  concer- 
ner dans  le  discours  dn  député  de  Marseille  à  l'Assemblée 
nationale. 

1.  Une  lettre  do  ministre  est  arrivée  avec  l'ordre  à  la  garde 
nationale  d'évacner  les  forts,  et  an  régiment  de  Vexin  d'en 
sortir  également,  pour  être  remplacé  par  celui  d'Ernest. 
Ainsi  on  punissait  dis  soldats  qui  avaient  donné  une  preuve 
de  patriotisme  en  ne  voulant  pas  tirer  sur  des  Français; 
ainsi  le  ministre  prenait  des  mesures  différentes  de  celles 
nue  vous  aviez  ordonnées  par  votre  décret  ;  ce  décret  ac- 
compagnait la  lettre  du  ministre,  mais  il  n'était  paa  revêtu 
des  formes  constitutionnelles.  « 

M  Pour  juger  de  la  vérité  des  allégations  de  ce  député,  il 
suffit  de  connaître  la  teneur  du  décret;  la  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  profondément  affligée  des  dé- 
-ordres  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  du  royaume, 
"et  notamment  dans  la  ville  de  Marseille,  charge  son  prési- 
dent de  se  retirer  vers  le  roi ,  pour  remercier  sa  Majesté  des 
mesures  qu'elle  a  prises  ,  tant  pour  la  recherche  des  coupa- 
bles, que  pour  la  réparation  de  ces  excès,  et  renvoie  l'exa- 
men' de  cette  affaire  et  de  ses  dépendances  au  comité  des 
rapports.  » 

1)  Quelles  étaient  ces  mesure»  dont  on  remerciait  le  roi? 
Les  mêmes  dont  j'ai  rendu  compte  à  l'Assemblée  par  ma 
lettre  du  11  mai,  en  lui  communiquant  ma  lettre  du  10  à  la 
municipalité  de  Marseille.  Elle  porte  uniquement  «  de  faire 
évacuer  immédiatement  par  la  troupe  nationale  les  forteres- 
ses où  elle  s'est  introduite,  en  les  remettant  aux  troupes  qui 
en  avaient  Cl- devant  la  garde  exclusive.  »  Or,  le  régiment 
de  Vexiii  seul  composait  ci-devant  la  garnison  des  foris; 
l'ordre  du  roi  dit  simplement,  «  pour  la  garde  en  être  laite 
))  par  ses  troupes,  »  sans  aucune  désignation  du  régiment 
d'Ernest. 

»  A  l'égard  de  la  forme  constitntionnelle  qni  manquait, 
a-t-on  dit,  au  décret ,  j'observe  que  les  décrets  n'en  sont 
revêtus  que  lorsqu'ils  contiennent  des  dispositions  exécu- 
toires. Celui  dont  il  s'agit  n'en  renfermait  aucune ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu;  si  j'en  ai  envoyé  copie  à  la  municipalité  de 
Marseille,  ce  n'a  été  que  pour  loi  faire  connaître  l'adhésion 
de  l'Assemblée  nationale  aux  mesures  ordonnées  par  Sa 
Majesté. 

).  La  harangue  dn  député  s'est  terminée  en  ces  terme»  : 
«  Vous  ne  souffrirez  pas  que  cette  ville  intéressante  reste 
«ous  le  despotisme  d'un  ministre  que  nous  avons  dénonce, 
que  nous  dénonçons  encore;  qui,  en  donnant  nne  exten- 
«ion  arbitraire  à  votre  décret,  a  fait  d'une  loi  paternelle  une 

II)  Nous  n'avons  pas  entendu  cette  phrase  de  M.  de  Folle- 
rille;  une  seule  personne  nous  a  assure  quelle  avait  ete 
dite,  et  nous  avons  en  ,  nous ,  devoir  la  publier  sur  ce  seul 

Sarant.  Nous  ne  crovons  pas  même  faire  en  cela  preuve 
■impart. alilê.  Non*  pensons  seulement  que  nous  n  avons 
pas  l'avantage  de  compter  M.  de  Folleville  au  nombre  de 
no»  leclenr».  "■■  "•• 


loi  de  sang,  qui  nous  a  induits  en  erreur,  en  nous  trans- 
mettant un  décret  non  revêtu  des  formes  nécessaires  pour 
qu'il  fût  authentique,  et  qui  vient  nous  accuser  encore,  n 

»  Après  les  explications  que  j*ai  déjà  données,  je  crois 
pouvoir  me  dispenser  de  répondre  à  ce  paragraphe;  on 
trouvera  difficilement  dans  le  recueil  imprime  des  pièces 
relatives  aux  forts  de  Marseille,  à  quoi  se  rapportent  les 
mots  :  fi  despotisme  d'un  ministre,  extension  arbitraire  des 
u  décrets,  loi  paternelle  devenue  loi  de  saçg  :  »  une  loi  de 
sang,  grand  Dieu! 

M  On  a  de  plus  imputé  au  ministre,  en  cette  occasion, 
une  inaiche  hâtive  et  vindicative.  Les  ordres  du  roi  et  ma 
leitre,  quoique  signes  le  10  mai,  ne  sont  cependant  partis 
que  1.  1.1,  ei  parce  qu'étant  informé  que  l'Assemblée  s'occu- 
pait d'on  deciei  à  rendre  sur  le  même  sujet,  j'ai  cru  plus 
convenable  que  le  même  courrier  fût  porteur  du  décret  et 
des  ordres  de  Sa  Majesté. 

»  Quant  à  l'épithéte  Tif'n^/cû^Ve,  j'observe  qu'après  m'êlre 
constamment  occupé  depuis  plus  de  vingt  ans  de  la  pros- 
périté de  Marseille  et  de  son  cpmmerce,  j'y  ai  reçn  à  mon 
retour  de  Constantinople  des  témoignages  peu  équivoques 
de  l'affection  et  de  la  reconnaissance  de  ses  citoyens.  Je  ne 
les  oublierai  jamais,  et  je  n'effacerai  de  ma  mémoire  que  les 
reproches  peu  mérités  que  nie  fait  aujourd'hui  la  municipa- 
lité de  cette  ville,  si  intéressante  sous  tant  de  rapports.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  boyale  de  Musique.  —  Demain  4,  la  Caravane^ 
paroles  de  M***,  musique  de  M.  Grctry.  —  En  attendant  la 
I'"  représent,  de  Louis  XII  en  Egypte ,  opéra  en  3  artcs. 

Cirque  du  Palais-Roy  ai.  —  Aujourd'hui  3,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  une 
scène  française  de  M.  Langlé,  une  symphonie  concertante 
de  hautbois  et  de  cor  de  M.  Bréval,  un  nouveau  motet  à 
quatre  voix  {Panis  angeticus)  par  M.  Perro,  une  scène  de 
Sa;nson,  de  f^oltaire,  niTisique  de  M.  Mosin  le  jeune  ,  un 
concerto  de  violons  de  M.  Viotti,  et  un  duo  ti*OEdipe  à  Co- 
lorie :  bal  à  cinq  heures,  et  la  Danse  nationale ^  suivie  du 
menuet  de  Gabrielle ,  et  du  pas  de  Henri  If. 


PAIEMENT  DES  RE^TES  DE  L'HÔTEL-DE-VII.LE  DE  PARIS. 
Année  1 789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 


Cours  des  changes  étrangers  à  60/ 
Amsterdam    .    .     52 .3?8  à  I;2  i  Madrid. 
Hambourg. 
Londres.    . 
Cadix     .    . 


r  de  date. 

.     .     15  1.8  s. 


;7  6/6à3/8    Livourne.    .    .    I06I/2ÙI/4 
15  I.  8  s.  1  Lyon,  Pâques.    Au  pair. 
Bourse  du  2  juin. 

actions  des  Indes  de  3600  liv r860,  47  1/2 

PorUons  de  1000  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 72 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 372 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 13  l;2  perte. 

Primes  sorties 1789.  s.  17  l;2,  17  p. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.    .    .    .    792.  s.  17  p. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet s.  12,  17  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    .    10  I;4,  Il  1/2  p. 

—  de  125  millions,  déc.  1784.    .    .      6  5/8,  3/4.  s.  17  1;2  p 

—  de  80  miUions  avec  bulletins 

Quittances  de  fin. sans  bulletin.    .    8  1/2,1/4,1/2,7/8,3/4, 

10,  8  1/2,  3/8,  1/4  perte. 

Idem  iOTtiea 13/4,4  1/4  p 

Bulletins 62 

Idem   sortis '*  P- 

Reconnai,ssance»  de  bulletins 

Idem  sorties -, •    •     •     ■ 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    .    .    . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 .*'* 

Lots  des  hôpitaux 
Caisse  d'escompte 

Estampée 
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3435,40,  38,  30,35 


^ajssê 1718,20,  19,  18,  I« 

(luiitance  des  eaux  de  Pans 

Actions  nouv.  des  Indes 939,  38,  37.  36,  SJ 

Assurances  contre  les  incendie» ■.     44« 

Idem  a  vie '    ' 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  3  juin , 

de      JOOliv «'•  '6»-    Oa- 

de      300  liv •        ♦        0 

de     ItlOOliv ♦        0       " 
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1  LN  AN  CES. 


HÉSIOIRK   LU  A   1,'ASSEMBI.ÉE  NATIONALE   PAR   LE  PBE- 
JIIER  IHIMSTRE  DES  FINANCES,  LE  29  MAI  1790. 

Messieurs,  j';ii  remis  au  comité  des  iinances,  selon 
voire  décret  (lu  18  du  mois  dernier,  l'aperçu  des  re- 
cett<'S  et  des  dépenses  pour  les  mois  d'avril  et  de  mai, 
et  je  lui  communique  exactement  le  bordereau  de  si- 
tuation du  trésor  i)ublic  de  chaque  semaine. 

La  création  de  quatre  cents  millions  d'assij^nats  et  la 
destination  que  vous  avez  faite  de  ce  fonds  extraor- 
dinaire, tant  pour  (•teindre  les  anticipations  que  pour 
liciuider  une  partie  de  la  dette  arriiTée  et  pour  avan- 
cer d'un  semestre  le  paiement  des  rentes ,  ces  diverses 
dispositions  e.\igeut  nécessairement  que  je  mette  sous 
vos  yeux  un  nouvel  état  spéculatif  des  besoins  et  des 
dépenses  détente  cette  année.  J'en  ai  déjà  donne  une 
première  connaissance  à  votre  comité  des  tinances; 
mais  il  ne  désapprouvera  pas  sans  doute  que  j'aie 
l'honneur  de  voiw  présenter  moi-même  ce  compte  :  il 
m'est  précieux  d'entretenir,  au  moins  de  temps  à  autre, 
avec  vous,  Messieurs,  des  relations  directes.  Privé  de 
cet  encouragement  habituel  par  la  formation  de  vos 
comités,  je  jie  concours  pas  avec  moins  de  zèle  aux  , 
dispositions  qui  s'y  préparent;  mais  je  ne  saurais  re- 
noncer au  désir  bien  naturel  de  me  rappeler  quelque- 
fois à  votre  intérêt  et  à  vos  bontés. 

Il  est  d'ailleurs  nécessaire  que  j'accompagne  de 
quelques  explications  le  tableau  spéculatif  dont  je 
viens  de  vous  parler. 

L'Assemblée  nationale  y  verra  que  toutes  les  antici- 
pations ,  dont  l'échéance  tombe  dans  le  cours  de  cette 
année,  sont  portées  en  dépense  dans  leur  entier,  parce 
que ,  d'après  les  décrets  des  16  et  17  avril ,  sanctionnés 
par  S.  M.,  tout  renouvellement  de  ces  anticipations 
est  interdit. 

J'ai  de  plus  fait  porter  en  dépense,  dans  le  même 
compte,  l'année  entière  1789  des  rentes  sur  l'hûtel- 
de-ville;  ainsi,  conformément  à  vos  intentions ,  il  y 
aura  d'ici  au  31  décembre  deux  semestres  de  payés 
au  lieu  d'un. 

J'ai  mis  encore  en  dépense  les  cent  soixante-dix 
millions  dus  à  la  caisse  d'escompte  le  1"  de  ce  mois, 
date  de  mon  tableau  spéculatif. 

Enfin  j'ai  compris  dans  ce  compte  les  diverses  dé- 
penses extraordinaires  dont  le  paiement  parait  né- 
cessaire ou  convenable  pendant  le  cours  de  cette  an- 
née; et  vous  verrez  dans  le  nombre  une  somme  de 
douze  millions  pour  le  département  de  la  marine ,  dont 
la  majeure  partie  est  applicable  aux  armements  de 
précaution  que  vous  avez  approuvés,  armements  dont 
la  dépense  générale  a  été  mise  sous  vos  yeux  par  M.  le 
comte  de  la" Luzerne. 

Tous  les  autres  articles  du  tableau  spéculatif  de 
l'année  sont  ceux  connus  sous  le  titre  de  dépenses 
lixes  ou  ordinaires; et  je  dois  faire  observer  gue,  pour 
suivre  une  marche  uniforme  et  pour  ne  pas  fixer  à  l'a- 
vance avec  i)récision  les  diverses  économies  que  vous 
n'avez  jias  encore  décrétées,  j'ai  cru  devoir  passer  tous 
ces  articles  de  dépense  ordinaire,  tels  qu'ils  ont  été 
portés  en  compte  dans  le  tableau  des  revenus  et  des 
dépenses  lixes.  J'ai  déduit  ensuite  vingt-cinq  millions 
sur  l'ensemble  de  ces  mêmes  dépenses ,  évaluant  à  une 
telle  somme  et  par  aperçu  les  réductions  qui  pour- 
ront être  effectuées  dans  le  cours  des  huit  derniers  mois 
de  cette  année;  et  j'ajoute  que.  cette  épargne  est  déyd 
commencée  sur  plusieurs  parties. 

Les  articles  de  recette  dans  l'état  spi'culatif  que  je 
viens  de  former  se  trouvent  d'abord  composés  des  re- 
venus lixes  et  ordinaires.  L'on  a  supputé  le  produit 
des  impôts  indirects,  conformément  à  l'évaluation  don- 
née par  chaque  compagnie  de  linauce,  et  cette  évalua- 
tion se  rapporte  nécessairement  à  l'état  actuel  des  re- 
!••  Série.  —  Tome  1 V. 


couvrements ,  état  susceptible  d'augmentation  .connue 
aussi  de  diminution. 

J'ai  passé  de  plus  en  recette  à  titre  de  ressources  ex- 
traordinaires pendant  les  huit  derniers  mois  de  l'année: 
1°  Ce  que  l'on  peut  altcudie  dans  cet  intervalle  de 
la  contribution  patnoti(iue ,  ainsi  mie  de  l'empunt  de 
1789  et  du  reliquat  des  emprunts  des  pays  d'états; 

2°  Les  trois  cent  quatre-vingts  milfions  de  billets- 
assignats  dont  il  restait  à  disposer  le  1"  mai;  je  dis 
trois  cent  quatre-vingts  et  non  quatre  cents,  parce 
qu'avant  cette  époque  il  y  eu  a  eu  vingt  d'engagés  sur 
des  promesses  au  porteurdela  caisse  d'escompte,  les- 
quels ont  été  appliqués  aux  besoins  du  trésor  publie, 
conformément  à  votre  décret  du  17  avril  dernier. 

11  résulte  du  tableau  spéculatif  des  besoins  et  des 
ressources  d'ici  à  la  tin  de  cette  année,  qu'il  y  aurait 
un  excédant  de  onze  millions  quatre  cent  mille  livres. 
Ce  serait  peu ,  puisqu'il  faut  toujours  avoir  un  fonds 
de  caisse  oisif  et  que  ce  fonds  doit  être  plus  considé- 
rable lorsque  la  prudence  exige  de  se  munir  et  d'une 
somme  en  billets-assignats  pour  les  affaires  courantes, 
et  d'une  somme  de  numéraire  suffisante  poureflcctner 
les  paiemeuts  qui  nepeuvept  pas  être  faits  d'une  autre 
manière. 

Je  dois  faire  observer  encore  que  dans  le  compte 
spéculatif  mis  sous  vos  yeux,  je  suppose  que  les  im- 
positions directes,  pavables  pendant  le  cours  des  huit 
derniers  mois  decette'année,  rentreront  exactement; 
et  il  est  possible  qu'il  v  ait  des  retards  sur  une  portion. 
11  faudra  donc  dans  le  cours  de  l'année  continuer  a 
diriger  avec  ménagement  toutes  les  dépenses,  afin  de 
n'être  embarrassé  ni  par  les  circonstances  que  je  viens 
d'indiquer,  ni  par  les  mécomptes  possibles  sur  les  di- 
vers articles  de  recettes  et  de  dépenses  qui  reposent 
encore  en  ce  moment  sur  des  bases  hypothétiques. 

Les  finances,  on  l'a  dit  plusieurs  fois,  leshnances 
ont  été  dans  la  plus  grande  gêne,  et  par  l'existence  du 
déficit  dont  vous  avez  eu  connaissance  a  I  ouverture 
de  cette  Assemblée ,  et  par  la  nécessité  d'acquitter  une 
somme  considérable  de  dépenses  extraordinaires,  et 
par  le  remboursement  forcé  de  la  plus  grande  partie 
des  anticipations,  et  par  le  dépérissement  progressif 
des  impôts  indirects,  et  par  les  retards  de  paiements 
éprouvés  sur  les  autres  contributions ,  et  par  le  con- 
cours enfin  de  plusieurs  circonstances  malheureuses. 
Vous  verrez  donc ,  Messieurs ,  avec  satisfaction  que  no- 
nobstant ces  contrariétés  le  service  du  trésor  public, 
du  moins  selon  les  vraisemblances,  se  trouve  parfai- 
tement assuré  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  C'est  un  point 
de  la  plus  haute  importance  et  dont  tous  les  bons  ci- 
tovens  doivent  se  féliciter.  Il  n'y  a  plus  d'autres  difh- 
cultés  à  craindre  que  celles  dont  la  rareté  plus  ou 
moins  grande  du  numéraire  effectif  pourrait  être  la 
cause-  mais  on  tâchera  de  les  surmonter  et  I  on  y  par- 
viendra, je  l'espère,  par  une  suite  de  précautions,  de 
soins  et  d'activité.  ...  -,  , 

Vous  apprendrez  sans  doute  avec  intérêt  que  le 
crédit  des  billets-assignats  s'annonce  aussi  bien  qu  on 
pouvait  l'attendre.  Il  y  en  a  d;.-ns  ce  moment  quarante- 
cinq  millions  d'envoyés  en  province  sur  des  réquisi- 
tions formelles,  et  le  trésorier  de  l'extraordinaire  ne 
peut  encore  suffire  à  tontes  les  demandes  qui  lui  sont 
faites  pour  apposer  sa  signature  a  de  nouvelles  par- 
ties de  billets  destinés  à  la  même  circulation. 

Les  déclarations  pour  la  contribution  patriotique  se 
montent  actuellement ,  dans  Paris ,  à  quarante  millions 
Six  cent  mille  livres. 

11  n'y  a  encore  que  des  connaissances  eparses  sur  le 
montant  de  cette  contribution  dans  les  provinces; 
aucun  rôle  n'est  encore  fait  et  il  est  impossible  en  ce 
moment  de  se  former  du  produit  une  juste  idée  ;  mais 
ou  communique  à  votre  comité  des  tinances  les  divers 
rcnseigiiemcnU  qui  arrivent  à  ce  sujet. 
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Los  doux  (Iprniors  liors  de  la  contribution  pat rioti- 
,,„r  pourront  s.-rvirà  t.l  usasc  anqn.'l  vousjugero^z  A 
I  ronos  d.>  les  dcsl.ncr  ;  mais  un  prenn.-r  nnploi  de  cos 
llcnlers  est  A  l'avanc-  indique ,  c'est  le  roinhoursemont 
du  reste  des  .uitieipatinns,  de  celles  dont  I  echi'ani'c 
l„n,l.,'  dans  les  premiers  mois  de  l'année  proilKune  et 
,,,n  se  trouvent  dans  le  public;  elles  se  montent  a 
trente-trois  millions. 

Il  reste  niaintenaul  à  s'occuper  essentiellement  et 
,rnue  manière  <leliiiitivc  de  l'.Uablissement  d'un  équi- 
libre parfait  et  durable  entre  les  revenus  et  les  d.'pen- 
sps  lixes  On  attend  avec  impatience  le  résultat  des 
travaux  du  comité  des  impositions;  c'est  le  moment 
où  tous  les  projets  (l-'viendront  plus  précis  et  pus 
suscentibles  d'une  discussion  utile  et  réelle.  Kn  attm- 
dant  l'on  peut,  à  l'aide  d'un  premier  aperçu  conce- 
voir de  justes  espérances;  et,  mal-ré  1  iiiconvément  de 
retracer  souvent  les  nu'ines  idées ,  je  crois  convenable, 
Ronsplusieursrapports,  de  rappeler  ici  en  peu  de  mots 
desvc^rités  consolantes.  Il  est  d  ailleurs  utile,  il  est 
.-igréable  an  moins  à  plusieurs  personnes,  dejiouvoir 
considérer  dans  un  cadre  peu  étendu  les  objets  sur 
lesquels  leur  attention  doit  se  fixer. 

Quelle  tâche  faut-il  chereher  à  remplir  pour  assurer 
l'ordre  complet  des  linaiices? 

1»  Mettre  en  équilibre  les  revenus  et  les  dépenses 
li.ves  en  couvrant  le  déficit  qui  existait  au  l«f  mai  1789; 
;;"  Subvenir  et  à  l'accroissement  des  dépenses  qu  oc- 
casionnera dans  les  provinces  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire et  à  l'augmentation  de  frais  qui  résultera  d  un 
|)ius  grand  nombre  d'établissements  d'administra- 
tion ;  ,     ,        • 

.S"  S'assurer  du  revenu  annuel  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire à  l'intérêt  des  capitaux,  tant  de  la  dette  ar- 
riérée que  des  charge?  de  magistrature,  en  attendant 
les  époques  qui  seront  déterminées  pour  le  rembour- 
sement ;  ■  j  •  A. 
4°  Remplacer  ou  rétiiblir  le  revenu ,  soit  des  impôts 
supprimés,  soit  des  impôts  dont  le  produit  est  sensi- 
blement altéré. 

Ces  quatre  dispositions  une  fois  remplies,  les  tinan- 
ces  seront  dans  l'ordre  le  oins  parfait  et  la  confiance 
reposera  sur  des  bases  évidemment  solides. 
Reprenons  maintenant  chacun  de  ces  articles. 
Le  premier.  Remplir  le  déficit  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  fixes. 

Ce  délicit,  conformément  aux  indications  que  j  ai 
données  et  répétées  plusieurs  fois,  et  conformément 
aux  explications  plus  particulières  du  comité  des  fi- 
nances; ce  déficit  sera  certainement  à  peu  près  balancé 
par  les  réductions  sur  les  dépenses,  qui  formeront 
l'objet  d'une  suite  de  décrets  prêts  à  être  soumis  à 
votre  délibération. 

Le  second  article.  Subvenir  et  à  1  accroissement  de 
dépense  (ju'occasionnera  dans  les  ju-ovinces  le  nouvel 
ordre  judiciaire  ,  et  à  l'augmentation  de  frais  qui  ré- 
sultera d'un  plus  grand  nombred'établissementsd'ad- 
ministration.  .    . 

Je  suppose  cette  dépenscde  dix  à  dou^e  millions,  et 
je  crois  que  les  départements  pourront  l'acquitter 
presque  sans  augmentation  décharge  pour  eux,  si 
en  leur  faisant  les  fonds  d'environ  trente  millions  de 
dépenses  ordonnées  annuellenieiit  dans  les  provinces 
et  faisant  partie  des  dépenses  publiques ,  ils  sont  au- 
torisés, chacun  i)our  leur  part,  à  diriger  ces  dépen- 
ses, et  qu'ensuite  on  les  laisse  jouir  de  toutes  les  r('- 
ductions  et  de  toutes  les  économies  que  leur  adminis- 
tration soigneuse  et  clairvoyante  ne  manquera  pas  de 
procurer. 

Le  troisidme  article.  S'assurer  du  revenu  annuel 
nécessaire  pour  satisfaire  à  l'intérêt  des  capitaux,  tant 
de  la  dette  arriérée  (juc  des  charges  de  magistrature, 
en  attendant  les  époques  (lui  seront  déterminées  pour 
le  reiiiboiirsenient 


Le  capital  des  charges  de  magistrature  se  rihnile  a 
environ  deux  cent  ciminante  niilliniis. 

Evaluons  à  cent  cinquante  millions  la  partie  di'  la 
dette  arriérée,  susceptible  de  rembourseinenlrl  a  l,i- 
ipielle  il  faudrait  att.icher  un  intérêt  jusqu'à  celte 
epo(]ue. 

Les  deux  articles  ci-dessus  désignés  formeraient  un 
capital  de  iiliatre  eeiits  millions,  et  ce  capital,  au  denier 
vingt,  représente  une  dispense  annuelle  de  'M  millions. 
Siipposons  encore  que  l'Assembléo  nationale,  gui- 
dée par  un  noble  sentiment  d'équité,  voulût  destiner 
soixante  millions  de  contrats,  également  au  denier 
vingt,  pour  adoucir  les  pertes  dont  la  sévérité  de  ses 
décrets,  ou  les  excès  commis  dans  les  provinces  ont 
été  la  cause,  il  en  résulterait  une  nouvelle  dépense 
annuelle  de  trois  millions,  laquelle,  réunie  aux  vingt 
millions  indiqués  ci-dessus,  formerait  en  tout  vingt- 
trois  millions. 

Voici  ce  que  je  place  en  compensation  : 
1"  Le  trésor  public  sera  déchargé  des  gages  des  of- 
fices de  magistrature  et  des  traitements  fixes  attachés 
à  ces  charges,  dépense  annuelle  d'environ  sept  mil- 
lions deux  cent  mille  livres  ; 

2°  L'Etat,  par  ramortissemenl  graduel  des  antici- 
pations et  par  leur  entière  extinction,  aux  termes  de 
vos  décrets  du  Ifi  et  du  17  avril ,  se  trouvera  déchargé 
des  intérêts  et  frais  de  ces  mêmes  anticipations,  les- 
quels formaient  un  article  de  dépense  de  (|uinze  mil- 
lions huit  cent  mille  livres  dans  le  compte  des  revenus 
et  des  dépenses  fixes  au  1""^  mai  1789. 

Les  deux  objets  de  libération  qu'on  vient  de  citer, 
l'un  de  sept  millions  deux  cent  mille  livres,  l'autre 
de  quinze  millions  huit  cent  mille  livres,  se  montent 
ensemble  à  vingt-trois  millions  et  ils  balancent  ainsi 
l'accroissement  de  dépense  dont  je  viens  de  rendre 
compte. 

Le  quatrième  article.  Remplacer  ou  rétablir  le  re 
venu  des  impôts  supprimés,  ou  dont  le  produit  est 
sensiblement  altéré. 

Voilà  le  seul  objet  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, présente  des  diflicultés;  et  cependant  il  n'est 
pas  question  d'une  augmentation  réelle  d'impôt, mais 
d'un  simple  remplacement;  observation  importante  et 
qui  devient  un  premier  sujet  de  tranquillité.  Entrons 
ensuite  dans  une  explication  plus  particulière. 

Le  produit  des  gabelles  se  trouve  aujourd'hui  rem- 
placé, à  vingt  millions  près,  et  il  lest  d'une  manière, 
favorable  aux  contribuables.  Us  n'auront  chacun  a 
payer  que  leur  part  dans  les  deux  tiers  du  produit  de 
cet  impôt  au  trésor  public;  et  considérés  collective- 
ment, ils  gagneront  encore  le  bénéfice  des  contreban- 
diers et  de  plus  la  partie  de  leur  précédente  contribu- 
tion employée  par  le  lise  au  remboursement  des  dé- 
penses de  garde  et  de  surveillance. 

Je  ne  comprends  pas,  comme  on  voit,  dans  le  bé- 
néfice des  anciens  contribuables  à  la  gabelle  la  partie 
du  produit  de  cet  impOtqui  servait  à  balancer  les  frais 
de  voiture,  de  magasins,  de  vente  et  d'administration, 
parce  queces  sortes  de  frais ,  constamment  à  la  charge 
des  consommateurs,  se  trouveront  remplacés  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  par  les  dépenses  et  les  gains 
du  commerce.  ,     u    i 

Le  droit  sur  les  cuirs,  sur  1  amidon,  sur  les  huiles 
et  sur  la  fabrication  des  fers,  a  été  remplacé  avec  un 
bénéticede  près  d'un  million  pour  le  trésor  public. 

Les  autres  droits  compris  dans  l'administration  gé- 
nérale des  aides  vont  en  diminuant,  mais  ce  sont  pres- 
que tous  des  droits  locaux.  Ainsi ,  après  une  détermi- 
nation exacte  de  la  partie  de  ces  droits,  qui  tombe 
véritablement  à  la  charge  de  chaque  province,  l'on 
pourrait  sans  inconvénientexiger  des  départements  de 
les  conserver  on  de  les  remplacer,  sous  la  condition 
seulement  de  verser  annuellement  au  trésor  public 
une  somme  fixe,  équivalente  à  l'ancien  nroduit  de  ces 
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droiU.   Les  départements  provinciaux  i)roliteniient 
ainsi  des  diverses  ocoiioniies  de  frais  qu  il  leur  serait 
facile  de  se  procurer,  et  ils  jouiraient  encore  de  tous 
les  avaiitanc'i  attaches  aux  dispositionsqui  sont  ilu  pro- 
pre choix  des  contribuables.  , 
Le  revenu  provenant  des  recouvremenls  conliés  a 
l'administration  de^  domaines  sera  diminue  de  plus 
de  deux  millions  par  la  suppression  actuelle  du  droit 
de  franc-lief ,  du  droit  d'amortissement  et  des  droits 
relatifs  aux  épiées  des  juges.  Il  le  sera  encore  proba- 
blement de  trois  à  quatre  millions,  par  la  réduction 
du  produit  des  droits  de  marc  d'or,  de  survivance  et 
de  cenlième  denier  sur  les  oflices,  eltet  nécessaire  de 
l'extinction  de  la  plupart  des  charges  vénales.  Enlin 
la  diminution  des  produits  de  cette  régie  serait  de 
quatre  millions  plus  considérable,  si  tous  les  droits 
relatifs  aux  procédures  étaient  abolis,  et  une  nouvelle 
perte  de  trois  millions  à  peu  près  serait  le  résultat 
de  la  suppression  du  droit  de  timbre  sur  les  papiers 
et  parchemins  employés  dans  les  contestations  juri- 
diques.                                                  ,  ■    j      1    ■. 
On  voit  donc  que  la  perte  sur  le  produit  des  droits 
de  domaine  s'élèvera  depuis  six  jusqu'à  douze  on  treize 
millions,  selon  les  dispositions  qui  seront  adoptées 
par  l'Assemblée  nationale  ;  mais,  en  proportion  de  ce 
vide,  elle  pourrait  établir  un  droit  général  de  timbre, 
qui ,  coutemi  dans  de  pareilles  Umites  et  devenant  le 
remplacement  il'autres  impôts,  ne  serait  pas  suscep- 
tible de  grandes  ilillicultés. 

Il  y  aura  encore  une  diminution  successive  sur  le 
produit  des  recouvrements  de  l'administration  des  do- 
maines, lorsque  les  biens  domaniaux  seront  vendus  et 
lorsque  les  cens  et  rentes ,  ainsi  que  les  droits  de  lods 
et  ventes ,  seront  rachetés. 

Le  revenu  actuel  des  biens  domaniaux ,  non  com- 
pris les  forêts ,  est  de l,60O,0O0llV. 

Celui  des  cens  et  rentes,  de  .     .     .        800,000 
Celui  des  droits  de  lods  et  ventes,  de.     2,700,000 
Celui  de  quelques  autres  droits  do- 
maniaux, environ 40,000 

En  tout  environ  cinq  millions  cinq  cent  mille  livres 
de  rentes;  mais  le  capital  qui  proviendra  des  ventes  et 
des  rachats  amoitirait  uni;  somme  d'intérêt  supé- 
rieure au  revenu  perdu. 

11  faut  espérer  que  le  retour  de  la  tranquilhte  du 
royaume  rétablira  successivement  l'ancien  produit  des 
entrées  de  Paris,  produit  progressif  par  sa  nature  et 
qu'une  légère  augmentation  sur  la  partie  de  ces  droits, 
relative  aux  dépenses  de  luxe,  aurait  porté  sans  in- 
convénient à  trois  ou  quatre  millions  de  plus  (l). 

Vous  ne  laisserez  pas  subsister  vraisemblablement 
les  droits  de  traite  perçus  dans  l'intérieur  du  royaume , 
droits  que  l'intérêt  du  commerce  et  le  vœu  général  et 
constant  de  la  nation  invitent  à  supprimer.  Ces  droits 
formout  un  objet  d'environ  huit  millions;  mais  ceux 
relatils  à  la  circulation  des  huiles  et  des  fers  sont  déjà 
remplacés  par  votre  décret  du  Ti  mars  dernii'r;  le 
surplus  se  trouvera  à  peu  près  balancé,  et  par  quel- 
ques dispositions  de  détail ,  et  par  les  droits  que  la 
cessation  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  fait 
rentrer  en  entier  au  profit  de  l'Etat ,  et  principalement 
encore  par  la  hausse  considérable  du  produit  des 
droits  du  domaine  d'Occident ,  au-delà  du  prix  fixé 
dans  la  convention  passée  avec  les  fermiers  généraux 
en  1781) ,  convention  qui  forme  la  base  de  l'évaluation 
du  revenu  des  traites  dans  le  compte  général  du  1" 
mai  1789.  .      , 

Le  produit  de  la  ferme  du  tabac  a  diminué;  mais 


(1)  Le  bénéfice  provenant  de  U  loterie  royale,  bénéfice  di- 
minué sensiblenu-iil  depuis  quelque  temps,  se  rétablira  pa- 
reillement, lorsque  l'ordre  public  et  le  respect  pour  les  lois 
meUront  un  obstacle  elTicace  aux  eomiueices  clandestins  et  à 
d'auues  abus  répréticnsibles,  qui  portent  à  cette  branche  de 
revenu  un  préjudice  notable  A.  M. 


avec  une  volonté  bien  positive  de  soutenir  cette  per- 
ception, le  revenu  qu'on  en  pourrait  tirer  surpasserai! 
de  quelques  millions  le  prix  du  bail.  On  ne  répétera 
pas  ici  ce  qui  a  été  dit  si  souvent  en  faveur  de  ce  genre 
de  revenu;  ce  n'est  pas  une  chimère  que  les  inconvé- 
nients attachés  à  une  trop  grande  masse  d'impôts  pla- 
cés sur  les  terres,  et  la  division  des  charges  publiques 
entre  ces  sortes  d'impôU,  et  lejï  droits  qui  se  (laient 
librement,  a  paru  convenable  dans  tous  les  pays  et 
encore  plus  chez  les  nations  où  les  coiilraiiitesqu'cxigc 
la  levée  des  impôts  directs  contrastent  avec  l'esprit 
de  la  constitution. 

Il  résulterait  cependant  des  diverses  observations 
précédentes,  si  on  les  trouvait  justes,  qu'il  resterait 
uniquement  à  remplacer  les  vingt  millions  de  delicit 
sur  la  gabelle. 

Joignons-y  le  besoin  de  vingt  autres  millions,  soit 
pour  balancer  les  mécomptes  dont  une  partie  des  dis- 
positions que  j'ai  indiquées  paraîtrait  susceptible,  soit 
pour  subvenir  à  quatre  ou  cinq  millions  de  dépenses 
nouvelles  dont  il  n'a  pas  encore  été  question  et  qui 
sont  relatives  aux  frais  du  tribunal  de  révision  et  des 
législatures  annuelles,  soit  enlin  pour  préparer  a 
l'avance  un  fonds  permanent  d'amortissement;  car 
dans  les  premières  années  les  fonds  destines  a  la 
caisse  de  l'extraordinaire  sufliraient  aux  rembourse- 
ments que  l'Assemblée  nationale  jugerait  à  propos  de 
déterminer.  ,  , 

11  y  aurait  donc  en  tout,  selon  mes  hypothèses, 
quarante  millions  de  revenu  annuel  à  trouver  et  dont 
la  moitié  serait  le  simple  remplacement  d'un  impôt 
supprimé.  ,    »  ,  ■ 

Plaçons  maintenant  près  de  cette  somme  le  tableau 
des  principales  ressources  à  la  disposition  de  la  nation 
et  entre  lesquelles  il  lui  suftit  de  faire  un  choix. 

1»  L'imposition  établie  sur  les  ci-devant  privilégies, 
destinée  cette  année  à  diminuer  l'ancienne  contribution 
de  la  classe  de  citovens  qui  étaient  seuls  assujettis  au- 
trefois à  la  taille,  peut,  je  crois,  être  évaluée  a  plus 
de  trente-deux  millions,  et  voici  sur  quw  je  fonde  cette 
conjecture.  «         ,  ■  • 

On  connaît  le  produit  de  l'impôt  sur  les  anciens  pi  i- 
vilégies  pour  les  six  derniers  mms  1789,  dans  un 
nombre  de  16,805  communautés,  parmi  lesqvielles  U 
en  est  d'assujetties  à  la  taille  réelle  et  a  la  taille  per- 
sonnelle, et  le  résultat  se  mmite  a  six  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  livres 

On  ignore  encore  le  produit  de  ce  même  impôt  dans 
24,364  communautés  (l);mais,  en  partant  des  mêmes 
proportions,  le  résultat  serait  de  neuf  millions  six 
cent  vingt-neuf  mille  livres.  •„„,;! 

Ces  deux  sommes  formeraient  ensemble  seize  nul- 
lions  deux  cent  vingt-sept  mille  livres  pour  limp.t 
des  privilégiés  pendant  les  sixdermers  mois  de  1789 
somme  équivalente  à  trecte-deux  milliOES  quatre  cent 
cinquante-quatre  mille  livres  pour  une  2i;,îee. 

•2"  Les  vinglième.s  sont  répartis  d  une  manière  très 
inésalc ,  soit  entre  les  provinces,  soit  entre  les  parti- 
culîers  et  il  s'en  faut  considérablement  que  leur  pro- 
duit total  soit  égal  au  neuvième  du  revenu  "^'t.  i-Ç- 
luésenté  par  les  deux  vingtièmes  et  les  quatre  sous 
pour  livre  en  sus  du  premier.  i„  „,„:„- 

3°  L'impôt  sur  les  successions  indirectes,  le  moiiib 
sensible  île  tons  et  qui  est  aujourd'hui ,  un  centième 
pourrait  être  augmenté;  et  en  1  etendaiîl  en  même 
temps  aux  immeubles  lictifs  on  se  procurerait  un  nou- 
veau revenu  de  quelques  millions. 

40  Le  centième  denier  sur  la  vente  des  immeubles 
s'accroîtra  par  la  rentrée  dans  la  circulation  de  tous 


(  n  11  y  a  en  tout  42,894  coi»mnn.iiltcs  dans  le^oyaumc  ;  mais 
par  la  nature  de.,  impositions  dans  le  Hainaut,  le  Cambres.s, 
la  Flandre  et  l'Artois,  les  rôles  de  supplément  pour  les  privi- 
légiés se  i-éduiront  an  plus  modique  objet  :  ainsi  on  ne  le»  a 
pas  compris  dans  le  calcul  ci-dessos.  *•  "■ 
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les  biens  du  domaine  et  du  clergé,  et  l'on  voit  encore 
dans  l'iMoigncmi'nt  que  ce  droit,  à  l'époque  ou  le  ra- 
chat des  droits  de  lods  et  ventes  aurait  éteint  tous  les 
autres  frdis  de  mutation ,  pourrait  être  un  peu  plus 
fort  sans  un  grand  inconvénient. 

5°  Le  re\enu  des  postes  serait  augmenté  par  la  con- 
fection d'un  nouveau  tarif  et  par  des  dispi  silions  en- 
core plus  sévères  relativement  aux  tranchises  et  aux 
conlre-semgs,  et  il  surprisse  déj;.  ■l'envirun  douze  cent 
mille  livres  la  soiiuiie  passce  dans  le  compte  des  reve- 
nus et  (les  dépenses  lixes  au  1"  mai  1789. 

6°  Une  meilleure  aduiiiiistralion  des  buis  (lu  Qo- 
maine  en  augmentera  peut-être  le  produit  d'une  ma- 
nière sensible.  , . ,  >      i     ,„ 

7°TelledispositioiiquerAssembleenationalea(l<jpte 

relativement  aux  domaines  engages,  il  en  résultera 
successivement  un  accroissement  de  revenus. 

8°  Plus  décent  millions  de  rentes  viagères  sont  com- 
pris dans  les  charges  tixes  et  annuelles  de  1  Etat; 
toutes  ces  rentes  cependant  s'amortiront  graduelle- 
ment. , , ,  <     .1, 

9»  11  paraît  impossible  que  l'Assemblée,  après  s  être 
mise  en  possession  des  biens  du  clergé  et  les  avoir  dé- 
clarés nationaux,  ne  trouve  pas  dans  cette  richesse, 
toutes  dépenses  payées,  une  grande  augmentation 
de  revenus  et  de  moyens. 

10"  L'introduction  chaque  année  de  nouvelles  ri- 
chesses numéraires  en  Europe,  et  dont  la  France  a  sa 
grande  part,  accroît  progressivement  le  produit  des 
droits  sur  les  consommations  et  rend  le  paiement  des 
impôts  directs  plus  facile.  Les  dépenses  sans  doute 
augmentent  dans  le  même  degré ,  mais  les  intérêts  de 
la  dette  publique  n'étant  pas  susceptibles  de  variation , 
l'Etat  éprouve  un  allégement  graduel  proportionne  a 
l'étendue  de  cette  même  dette  et  à  la  quotité  des  au- 
tres charges  annuelles,  dont  la  tixation  n'éprouve  des 
changements  qu'à  longue  distance. 

11°  Enfin  parmi  les  ressources  on  doit  mettre  en 
ligne  de  cumpte  tout  ce  qu'une  Assemblée  où  régnent 
tant  de  lumières ,  tout  ce  qu'une  nation  mise  en  mou- 
vement vers  le  bien  public,  découvriront  suiicessive- 
ment  d'abus  encore  inconnus  à  réformer  et  d'amélio- 
rations utiles  à  provoquer  ou  à  faire. 

Quelles  idées  ne  réveille  pas,  Messieurs ,  cet  indice 
abrégé  de  nos  immenses  ressources!  On  a  du  plaisir, 
ce  me  semble,  à  présenter  un  pareil  tableau  et  aux 
amis  et  aux  ennemis  de  la  France.  11  donne  encore 
plus  de  beauté  à  la  noble ,  grande  et  salutaire  declara- 
lioii  que  vous  avez  faite  de  votre  amour  pour  la  paix 
et  de  votre  éloignenient  uour  toute  espèce  d'agran- 
dissement  de  l'empire  irançais.   Quel    maguilique 
royaume  est  donc  celui  qu'aucun  événement,  aucune 
suite  d'abus,  aucune  division  intérieure  ne  peuvent 
faire  périr  !  Et  pour  mettre  en  œuvre  tant  de  moyiMis , 
ce  n'est  pas  de  votre  zèle ,  ce  n'est  pas  de  vos  lumières 
dont  on  iicut  être  en  déliance;  il  est  impossible  de  ne 
pas  rentlre  hommage  à  cet  enchaînement  d'idées ,  à 
cette  confédération  de  connaissances ,  à  cette  accéléra- 
tion de  travaux  qui  vous  font  parcourir  tant  d'espace 
d'une  manière  si  frappante  et  si  distinguée.  Cependant 
pn  reste  inquiet,  vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler, 
et  ce   sentiment  dérive   d'une  seule   considération, 
mais  d'une  considération  de  telle  nature,  qu'elle  s'unit 
à  tout,  qu'elle  environne  tout  et  qu'elle  tient  encore 
en  suspens  les  grandes  espérances  que  tant  de  motifs 
puissants  autoriseraient  à  concevoir.  On  est  justement 
efl'ravé  de  l'insubordination  générale  qui  règne  dans 
le  royaume,  et  le  spectacle  des  désordres  qui  éclatent 
de  toutes  parts  entretient  dans  les  esprits  la  plus  pé- 
nible iiicertilude.  On  voit,  en  considérant  voire  grand 
ouvrage,  les  plus  hardies  conceptions,  la  marche  la 
plus  imposante  ;  mais  toutes  les  parties  de  votre  vaste 
éditice  ne  sont  encore  unies  (jue  par  des  combinaisons 
nouvelles,  dont  aucune  expejrieuce  ne  démontre  la 


stabilité.  'Vous  avez  bien  décrit  l'ordre  successif  des 
autorités,  vous  avez  bien  lixé  l'iTlielle  graduc'e  du 
coinmaii(lement;  mais  jusqu'à  présent  les  derniers 
rangs  n'obéissent  point  aux  premiers  et  l'on  ne  voit 
pas  encore  établis  ces  rapports  de  crainte  et  d'espé- 
rance, ces  justes  proportions  de  considération  et  de 
puissance  qui,  en  suppléant  à  l'ascendant  des  ancien- 
nes distinctions,  devront  entretenir  la  subordination 
par  des  moyens  simples  et  par  des  mouvements  faciles. 
Enlin ,  dans  le  temps  où  la  surveillance  active  du  pou- 
voir exécutif  suprême  est  devenue  inliniment  plus 
difiicile  et  plus  nécessaire  que  jamais,  l'iiiQueiice  du 
gouvernement  s'affaiblit  cluniue  jour,  parce  que  cha- 
(jue  jour  il  y  a  nioinsd'intérêt  à  mériter  sou  apiiroba- 
tion.  Il  ne  peut  néanmoins  vous  échapper  que  dans  un 
royaume  de  vingt-ciu([  mille  lieues  carrées,  et  qui 
contient  une  population  de  26  millions  d'àmes,  le 
maintien  de  l'ordre  ne  peutjainaisd('riveruiiii^uement 
'•'•  ''"iiiploi  des  forces  militaires.  Ce  moyen  n  eût  pas 


été  suflisant  dans  les  temps  de  la  plus  parfaite  subor- 
dination de  l'armée;  il  l'estencore  moins  aujourd'hui. 
L'autorité  el'ficace  du  monarque,  celle  des  corps  in- 
termédiaires entre  le  peuple  et  le  pouvoir  exécutif 
suprême, celle  même  du  corps  législatif,  dépendront 
toujours  dans  l'exécution  d'une  juste  harmonie  entre 
le  respect  commandé  par  l'opinion  et  les  degrés  de 
supériorité  réelle  que  les  lois  auront  établis. 

La  nécessiti'  d'un  pareil  équilibre  peut-être  moins 
sentie  dans  les  premiers  temps  d'une  révolution,  où  un 
mouvement  général  et  prédominant  produit  une  réu- 
nion de  volontés  qui  supplée  momentanément  au  dé- 
faut de  l'autorité  ;  mais  à  mesure  que  les  vœux  per- 
sonnels des  corps  et  des  particuliers  se  marqueront, 
à  mesure  qu'ils  viendront  ensemble  ou  séparément 
traverser  ou  combattre  l'intérêt  public,  on  reconnaî- 
tra davantage  encore  la  néct>ssité  absolue  d'un  pou- 
voir suprême,  occupé  continuellement  à  rallier  tout 
ce  qui  tend  à  se  disjoindre,  d'un  pouvoir  qui  soit  en 
état  de  remplir  ce  but,  non  par  l'usage  habituel  et  si 
souvent  inutile  de  la  force  et  de  la  contrainte,  mais 
par  cette  domination  morale,  dont  l'action  est  plus 
sûre,;plus  rapide,  et  qui  n'entraîne  après  elle  ni  mal- 
heur, ni  opiiression.  , 

Jesaisquepourvousdélermineraconcounretli'-ace- 
mentà  toutes  les  dispositions  que  l'ordre  et  le  bien  de 
l'Etat  exigent,  il  faut  que  les  déliances  linisseiit;  mais 
vous  rendez  sans  cesse  un  juste  hommage  aux  vertus 
du  roi,  à  des  vertus  dont  chaque  jour  il  donne  un 
nouvel  exemple;  et  ses  ministres  ne  doivent  jamais 
faire  embarras  dans  vos  combinaisons,  puisqu'ils  re- 
nonceront avec  empressement  à  leurs  peines  et  à  leurs 
travaux,  dès  l'instant  (lue  d'autres  personnes  désignées 
par  votre  confiance  ou  par  l'opinion  publique  atti- 
reront sur  elles  l'attention  du  roi.  En  attendant,  ils 
chercheront  dans  la  pureté  de  leur  conscience  et  dans 
la  sagesse  de  leur  conduite  ,  le  dédommagement  de 
beaucoup  d'injustices  et  le  soutien  dont  ils  ont  besoin 
contre  les  attaques  multipliées  auxquelles  ils  sont 
exposés. 

Je  redoute  peu  pour  ma  part  les  déclamations  de 
ceux  qui  voudraient  inspirer  aux  autres  des  senti- 
ments qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes.  C'est  à  la  vérité, 
c'est  à  elle  seule  que  je  remets  ma  défense  et  j'ai  tou- 
jours trouvé  quelle  était  l'allié  le  plus  sûr  et  l'ami  le 
plus  lidèle.  .  , 

Ce  qui  m'afflige  véritablement,  ce  qui  me  rend 
souvent  malheureux,  c'est  de  voir  encore  entouré  de 
hasards  le  succès  de  vos  nobles  travaux;  c'est  devoir 
trav(rs(-s  par  tant  de  passions  les  ell'orts  des  véritables 
citoyens  et  des  amis  sérieux  du  bonheur  général.  Re- 
doublez, Messieurs,  s'il  est  possible,  de  courage,  de 
prudence  et  de  patriotisme.  On  ne  i)eut  calculer  tous 
les  elVets  du  désordre,  quand  il  s'introduit  dans  une 
vaste  contrée  ;  car  trop  de  causes,  toujours  subsistan- 
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tes  tciul.Ht  constamment  à  l'accroître.  La  plus  noni- 
hr.'usf  classe  des  hommes  sera  toujours  pre  e  a  st 
ioiiidre  à  tous  ceux  que  des  circouslaua?s  particuUe- 
S^o„ter.te,.t,  ca^  les  plus  s;,,.,  ^é^'^^^^^ 
pu  lui  procurer  que  des  biei.faits  passagers,  parce 
quele  prix  des  salaires  n'a  jamais  ete  dans  leur  dé- 
pendance; aussi,  quand  on  excite  le  peuple ,Huai,d 
on  cherche  à  l'unir  aux  passions  qui  nous  «''visent, 
on  nuit  cruellement  à  ses  véritables  intérêts.  I  a  De- 
soin,  par-dessus  tout,  que  la  pjiix  rfegiie  autour  de 
lui  aliii  qu'une  libre  circulation  multiplie  les  otca 
sionsd'employer  son  travail  et  son  industrie  .ahiKiuu, 
dans  les  temps  de  calamité  et  dans  ses  jours  de  de- 
tresse  de  justes  sentiments  d'alïection  et  de  paterinle 
de  la  part  des  citoyens  aisés  s'empressent  de  supi.lni 
à  l'insuflisanle  protection  des  lois  d'ordre  et  de  pro- 
priété. Mais  le  peuple  est  facile  à  tromper,  parce  que , 
souvent  malheureux,  toute  idée  de  chaiigemem  le 
séduit  et  doit  le  sédmre,  jusqu'à  ce  qu  il  soit  éclaire 
par  l'expérience.  .  .,    j     u 

Au  milieu  cependant  de  ce  cours  immuable  de  cho- 
BS  et  au  milieu  de  l'inéçalité  des  lumières ,  suite  iné- 


vitable de  l'inegahté  des  fortunes,  ce  fut  le  chef 
d'œuvre  des  institutions  politiques  <l  avoir  soumis  la 
multitude  aux  lois  faites  et  maintenues  par  ses  repré- 
sentants. Mais  une  telle  dépendance,  SI  nécessaire  au 
bonheur  général  et  à  la  tramiuillité  publique,  ne 
peut  être  conservée  sans  une  autorité  tutelaire  et  sans 
une  vigilance  continuelle.  Ainsi  c'est  a  un  même  ré- 
sultat que  l'on  est  également  ramené ,  et  par  les  idées 
eénéraies    et  par  les  considérations  du  moment. 

Mais  il  convient,  je  crois,  de  l'avoir  sans  cesse  pré- 
sent à  l'esprit,  afin  que  l'établissement  solide  d  un 
pouvoir  qui  doit  être  le  protecteur  de  1  ordre  et  le 
gardieu  des  lois,  se  combine  avec  toutes  vos  dispo- 
sitions politiques  et  s'adapte  ainsi  sans  effort  a  1  élé- 
vation progressivedu  grand  ouvrage  de  la  Constitution. 
Je  n'en  doute  point;  le  temps,  cet  invincible  appui 
de  la  raison,  amènera  dans  sa  course  tout  ce  qui  est 
deTesiseuce  d'un  grand  empire;  mais  la  sagesse  des 
législateurs  consiste  à  prévoir  ce  qui  sera  commandé  , 
par  la  nature  des  choses,  afin  d'user  de  leur  science  I 
pour  fixer  à  tous  les  genres  d'autorité  leurs  véritables  ; 
limites,  cell-s  dont  la  défense  est  facile,  celles  qu  ou 
tenterait  en  vain  de  franchir.  Une  telle  modération 
n'est  point  dans  une  nation  un  sacrifice  de  ses  forces;  1 
c'est  leur  prudente  destination ,  c'est  même  une  ex-  ; 
tension  de  leur  empire,  puisque  le  législateur  par  ce 
moyen  influe  autant  sur  l'avenir  (jue  sur  le  présent  et 
revêt  ainsi  son  ouvrage  d'un  caractère  indestructible. 
Ah  !  comme  tout  s'aplanirait ,  comme  on  trouve- 
rait aisément  le  point  de  vérité  ,  si  nos  passions  pou-  j 
valent  se  calmer  ,  si  un  sentiment  de  paix  ,  un  corn- 
mencement  d'union  venait  ranimer  nos  espérances  !  , 
Je  ne  cesserai  jamais  de  former  ce  vœu,  car  je  ne  pense 
pas  que  tous  les  chemins  soient  égaux  pour  arriver 
au  but  qu'on  se  propose.  Sans  doute  la  liberté  ,  obte- 
nue par  les  plus  grands  efforts ,  est  toujours  la  li- 
berté; mais  elle  perdrait  l'un  de  ses  plus  précieux  ca- 
ractères ,  si,  pour  la  conserver,  il  fallait  employer  les 
mêmes  moyens  qne  ponr  l'acquérir.  C'est  sons  la 
garde  du  bonheur  commun  qu  on  voudrait  pouvoir 
la  remettre;  c'est  aux  sentiments  d'une  douce  frater- 
nité qu'on  désirerait  de  l'associer.  Ne  peut-on  point 
encore  lesperer?  C'est  tout  ce  qui  manque  a  la  plus 
mémorable  des  époques;  c'est  tout  ce  qu»  obscurcit 
aux  yeux  de  l'Europe  le  tableau  de  notre  avenir. 

11  me  sembk  toujours  qu'avec  un  esprit  de  concilia- 
tion ,avcc  des  dédommagements  nécessairement  pas- 
sagers, avec  tous  les  mcuagemenls  eulin  qui  sont  dus 
àcetix  dont  on  exige  de  gr;wids  sacrifices,  on  pour- 
rait eu  adoucir  la  douloureuse  amertume.  Que  n  a- 
l-onpas  droit  d'attendre  en  générosité  de  ceux  qui, 
par  une  suite  de  circonstances ,  sont  devenus  à  la  fou 


les  plus  forts  et  les  plus  heureux?  Mais  des  autrci 
aussi,  (lue  ne  pourrait-on  pas  espérer,  s'ils  voulaient 
d'une  gloire  plus  remarquable  qu  aucune  de  celles 
dont  on  se  forme  l'idée?  Ils  ont  lutté  contre  l'orage 
lorsqu'il  n'était  menaçant  que  |)OUr  eus  ,  il  serait 
beau  de  chercher  à  le  calmer  lorsciu'il  commence  a 
s'étendre  sur  tout  l'horizon  ;  il  serait  beau  de  prendre 
cette  époque  pour  se  montrer  uniquement  les  enfants 
de  la  patrie,  pour  s'élever  dans  un  danger  commun 
au-dessus  de  toutes  les  considérations  personnelles  , 
et  pour  dominer  ainsi  la  fortune  par  la  seule  grandeur 
de  leur  âme. 

Que  l'Assemblée  entière  excite  ,  appelle  ces  nobles 
mouvements  ,  en  se  montrant  sensible  aui  privations 
Liarticulières.  C'est  une  erreur  de  penser  que ,  sans 
mesure  et  sans  proportion  ,  ces  privations  soient  éga- 
lement utiles  à  l'intérêt  public;  car  il  y  a  dans  la 
composition  de  toutes  les  fédérations  sociales  une 
mise  de  confiance  et  d'alTectioa  mutuelles  qm  est  aussi 
nécessaire  à  leur  prospérité  qu'aucun  autre  genre  île 
contribution.  N'en  doutez  pas.  Messieurs;  les  généra- 
tions futures  ne  vous  reprocheront  point  les  égaras 
que  vous  aurez  pour  les  hommes  du  temps  présent, 
pour  ceux  de  vos  concitoyens  que  vous  deUicliez  avec 
déchirement  de  leur  situation  passée;  elles  hériteront 
assez  de  vous  ces  générations ,  elles  hériteront  assez 
de  vos  eénéreux  travaux  :  assurez  seulement  la  lon- 
gue durée  de  vos  bienfaits.  Qu'ils  arrivent  a  eux  ,  s  il 
se  peut ,  sans  avoir  coûté  trop  de  larmes  ;  qu  ils  arri- 
vent à  eux  étayés  d'une  épreuve  heureuse  et  paisible  ; 
1  qu'ils  arrivent  à  eux  surtout  sans  être  plus  longtemps 
I  entachés  par  le  sang  et  par  la  violence.  Qui  oserait  de- 
i  terminer  les  équivalents  de  la  vie  d  un  seul  homme 
!  qui  périt  victime  d'une  injustice?  De  semblables  cal- 
culs n'ont  point  d'éléments  connus,  et  je  ne  sais  per- 
j  sonne  sur  la  terre  qui  ait  le  droit  de  les  lixer. 

Pardonnez-moi ,  Messieurs  ,  si  me  laissant  aller  a 
1  mes  sentiments ,  je  me  suis  écarté ,  sans  y  penser ,  du 
1  principal  sujet  de  ce  mémoire;  mais  vous  l  aurwz  per- 
mis  à  l'un  des  membres  de  votre  Assemblée;  et,  lie 
t  bien  autant  que  personne  aux  affaires  publiques,  j  ose 
1  attendre  de  vous  la  même  indulgence.  Je  pourrais 
i  douter  de  votre  faveur  ,  que  venant  a  vous  je  m  eX- 
'  pliquerais  encore  avec  confiance,  parce  quil  nya 
dans  mon  cœur  que  sentiments  de  paix,  de  justice  et 
d'amour  véritable  du  bien  public.  Je  vois  d  ailleurs 
'  approcher  de  moi  le  moment  où,  sépare  de  1  ailmims- 
tration  ,  je  n'aurai  plus  de  rapport  que  par  mes  yœu.y 
avec  le  bonheur  de  la  France;  et  me  transportant  deja 
par  la  pensée  dans  celte  période  de  la  vie  ou  1  âge  et  la 
retraite  vous  unissent  en  quelque  manière  a  1  impar- 
tiale équité  des  temps  à  venir ,  je  vous  parle  sans 
crainte  et  sans  espérance,  et  cette  siluatioit  particu- 
lière peut  seule  me  rassurer  contre  les  seiilimenis  de 
tiniid  téqui  accompagnent  nécessairement  le  respect 
dû  à  une  aussi  auguste  .Assemblée,  etledesir  mhm 
que  j'aurai  toujours  de  vous  plaire. 
Jpercu  de  l'état  général  des  f  minces  pendtmt  les 
huit  derniers  mois  de  l'année  1790,  UuU  pour 
l'ordinaire  que  pour  l'extraordinaire 


Nota.  Les  pièce,  justificativ.s  de  «"^«J"*.."".? 'th.Tnc». 
recette  qu'en  dépense ,  seront  remises  au  comité  de-  Di.ances. 


RECETTES. 


11,860,000  1.)     iî,ero,owu« 


2,755,000 


Totalité  de»  fond»  en  caisse  au  30 
1790,  tantenargentqu'en  billets  de  la  caisse  | 
d'escompte,  ci.     .    .    .     •     • 

A  déduire  pour  quelques 
bons  de  caisse  à  acquitter.     .      2,250,000       . 

iÏtAs  du  commerce  échéant  dans  divers 
iiioi'i  de  l'année ■    •    •    •     • 

Impositions  directes,  déduction  faite  des 
charé"  assignées  sur  leor  prodait.    .     .    . 

FetmeiRenerales, déduction  faitedeschar- 

I  gcs  assignées  sur  leur  produit, dam  le»quei- 

A  TtBorter.         .f        115,895,00«ltr 

67 


i«o,&ao,ooo 


CoïKltluanK.   ilU«  h». 


530 


Keport 

,..,  n'en  compris  aucun  veispmenl  Je  denici^ 
entre  le.  mai...  de,  payeurs  des  >;"•«.?"« 
que  le.  ront-s  sont  portas  eu  totalité  dans 
la  colonne  des  dépenses 

Ferjue  des  postes,  y  compris  l'abandon 
fait  par  les  fermiers  de  leurs  bénéfice», et  de- 
dnction  laite  des  cliarRes  assiRnecs  sur  se» 
nrodnils,  dans  lesquelles  charges  est  com- 
mise l'indemnité  accordée  aux  maîtres  de» 
postes  pour  la  suppression  de  leurs  privi le, 
ges,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale • 

Ferme  des  meisagerie»,  dont  toute  l'année 
est  due. 


llb,ti05,OOOliv. 


21,000,000 


0,240,000 


1 ,0  40,001) 
540,000 
105,000 


19,900,000 
17,045,005 
2,700,000 


I0,S65,0U0 


Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy,  iJ.    .    .    . 

Ferme  des  afliiiages,  irf. 

RéKie  Bénérale  das  aides,  déduction  faite 
des  charges  qu'elle  est  '«"nne  d'acquitter 
dans  lesquelles  on  ne  comprend  aucun  ver- 
sement   d»    deniers    entre    le»    main,    des 

payeurs  des   rentes 

Réiiie  des  domaines,  déduction  faite  de» 

charges  assignées  sur  ses  produits.    .    .    . 

Régie  de  la  loterie  royale,  déduction  faite 

des  charges  qu'elle  est  tenue  d  acquitter.    . 

Régie  des  poudres  et  salpèires. 
Le  peu  de  pioduiU  qu'elle  espère 
cette  année  sera  absorbe  par  le 
paiement  exigible  des  billets  que 
les  régisseur,  ont  faits  et  renou- 
velés successivement  depuis  plu- 

.leurs  année. ;    '    '   ^^'"°"''' 

Impositions  des  pays  d'états  ,  en  suppo- 
sant qu'on  ne  remboursera  rien  sur  les  em- 
prunts  

Impositions  abonnée»,  en  y  comprenant 
ce  qui  reste  à  rentrer  du  dixième  sur  les 
taxations  des  receveurs  généraux  et  des  re- 

cveurs  particuliers  des  Bnances 

Impositions  particulières  aux  fortifica- 
tions des  villes 

Revenus  de  la  caiMe  du  commerce.    .    . 
Loyers  des  maisons  des  Quinze-Vingt».    . 
De  la  monnaie.  Reliquat  dû  par  le  direc- 
teur de  Paris ,  «n  supposant  encore  quelques 
fournitures  en  vaisselles ,  payables  à  six  mois 

de  terme,  environ • 

Sur  les  onze  millions  environ  qui  ont  été 
avancés  aux  receveurs  généraux  pour  payer 
leurs  rescriptions,  il  y  en  a  pies  de  la  moitié 
qui  ne  pourra  être  remboursée  que  par  le 
ririx  des  charges  de  ces  receveur» ,  a  cause 
du  dérangement  de  leurs  affaires;  mais  on 
estime  que  sur  le  reste  il  pourra  rentrer 
dans  les  huit  derniers  mois  1790,  environ.  . 
Recouvrement  dans  le  cours  des  huit  der- 
niers mois  1790,  sur  les  42,0J0,0o0  à  imposer 
en  remplacement  de  la  gabelle,  et  sur  les 
9  500  000  liv.  à  imposer  en  remplacement  de» 
droits  sur  le»  cuirs,  l'amidon,  les  huile»  et 

la  marque  des  fer»,  environ 

Cn  a  passé  dans  la  dépense  de  la  colonne 
ci-contre  les  rentes  d'une  année  sur  la  ville, 
en  len.-  entier,  ainsi  que  les  traitements, 
pensions,  appointements,  etc.;  mais  une 
partie  de  ces  objets  a  été  el  sera  donnée  en 
paiement  des  dons  et  de  la  contribution  pa- 
triotiques. On  estime  cet  article  de  de^ 
charge,  toujours  par  simple  évaluation,  a 

environ 

Rentrées  en  deniers  pour  la  contribation 
patriotique,  également  par  évaluation.    .    . 
Mises  qui  pourront  être  faites  dans  l'em- 
prunt de  septembre  1789 ,  dans  ceux  des  pays 
^  d'ctats,  non  encore  remplis,  par  évaluation 
'   incertaine.  "     " 


575  000 

MO,"  10 
Il  ^0l)0 


1,000,000 


4,000,OCO 


25,000,000 


■  2,000,000 
30,000,000 


4,000,000 


Billets-assignat»  décrété»  par  l'Assemblée 
nationale. 400,000,000  I. 

A  déduire  les  20  millions 
déjà  fourni»  en  promesses  de 
la  caisse  d'escompte,  en  *'crtn 
■    "i  l'Assemblée  na- 


du  d......  „. ...._,. 

tionale  du  17  avril  demi 


!iO,000,000 


DÉPENSES. 


Reste  à  passer  en  recette    .    380,00o;oo0.  ci.  380,000,000 

ToTAt 050.1525,000  I. 


Dépenses  générale,  de  la  maison  du  roi  et  de  '»  reine ,  de. 
enfants  de  Fiance,  de  Madame  F.lisabeth,  de  Mesdames, 
tantes  de  Sa  Majesté,  sur  lesquelles  dépenses  il  n'y  a  eu  que 
4,526,000  liv.  de  payées  pendant  les  ipialre  premiers  ijiois  de 

cette  année 20,475,0uo  liv. 

Maisons  des  princes,  frères  du  roi,  sur 
lesquelles  il  n'y  a  eu  que  2,122,000  liv.  de 
pavées  pendant  les  quatre  pieniiers  moi»  de 

cette   année.     .    .    7 9,120,000 

Affaires  étrangères,  sur  le  pied  de  6,700,000 1.        6,o:;6,o00 
Département  de  la  guerre,  auquel  il  y  a 
en  37,180,000  liv.  de  payées  dans  les  quatre 

premiers  mois 

Dépenses   de  la  caisse   civile   de  l'ile  de 

Corse,  à  25,000  liv.  par  mois 

Marine  et  colonie»,sur  le  pied  de  40,500,0001. 
par  an;  sur  quoi  il  y  a  eu  15,021,000  liv.  de 
payées  dans  les  quatre  premiers  mois.  .  ■ 
Ponts  et  chaussées,  sur  le  pied  de  5,080,0001. 
par  an,  sur  quoi  il  y  a  eu  1,820.000  liv.  de 
payées  dans  les  quatre  premiers  mois.  .  . 
Haras,  dont  la  depen.e  doit  cesser;  mais 
en  attendant,  et  pour  se  conformer  au  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  on  l'a  réduit 
pur  indi.spensable,  en  la  comptant  seule 


04,900,000 
165,000 

25,400,000 

3,860,000 


20,000  liv.   par 


r ■        lui,  iiour 

trois  mois  encore,  forme  une  somme  de.    . 

Rentes  viagères  et  perpétuelles  dont  le 
paiement  est  fait  tant  à  Ihôtel-de-viUe 
qu'au  trésor  public.  Savoir  ; 

Reste  de  l'année  1788  des  \ 

rentes  payées  à  l'hôtel-de- 


60,000 


6,700,000  I. 


153,500,000      } 
ndem- 

1,620,000  1.^ 


5,200,00» 


21,300,OOC 


Année  entière  1789  des 
rentes,  compris  les  gages 
et  intérêts  des  payeurs  et 
les  epices  dn  compte.    .     . 

Reste  de  l'année  1789  des  rent 
nilés  payées  directement  au 

trésor  public 

Reste  de  l'année  1789  des 
rentes  sur  le  domaine  de  la 

ville 

Six  derniers  mois  1789  des 
rentes  déléguées  à  Monsei- 
gneur comte  d'Artois.  .  . 
Reste  de  l'année  1788  des 
rentes  déléguées  à  M.  le 
prince  de  Guemenee.  .  . 
Année    entière    1789    des 

mêmes  rente» 

Intérêt»  d'effets  publics  et  d'autres  créan- 
ces, sur  le  pied  de  28,090,000  liv.  iiar  an,  dé- 
duction faite  de  24,000,000  liv.  de  capitaux 
d'effets  royaux  qui  ont  été  reçus  en  double- 
ment dans  l'emprunt  national  de  quatre- 
vingts  millions,  sur  lesquels  28,090,000  bv. 
d'inlerèt  on  a    payé  0,800,000  liv.  dans   les 

quatre  premiers  mois,  reste 

Intérêts  de  cinquante  millions  qui  ont  été 
reçus  dans  l'emprunt  national  de  quatre- 

vh.gts  millions. ï,500,00» 

Pensions  sur  le  pied  de  vingt-cinq  mil- 
lions par  an,  déduction  faite  des  dixièmes; 
on  a  paye  4,200,090  liv.  dans  le»  quatre  pre- 
miers mois  1790.  La  réduction  vraisemblable 
sur  cet  article  de  dépense,  comme  sur  tous 
le»  autres,  se  trimve  comprise  dans  l'article 
de  vinct-cinq  millions  portes  ci-après,  en 

déduction  des  dépense»  fixes 20,800,000 

Gages  du  conseil  et  traitements  particu- 
liers de  la  magisliature  ,  sur  lesquels  il  a 
été  payé  370,0U0  livre»  dans  les  quatre  pre- 
miers  mois 

Gages  des   oITiciers  du  point  d'honneur, 

reste  de   410,000   liv 

Appointements  et  frais  de»  cinq  ailminis- 
trateurs  du  trésor  public  et  de  leurs  bu- 
reaux, dont  il  n'a  été  paye  qu'un  quartier. 
Bureaux  de  l'administration  générale,  et 
traitement  de  dillerentes  personne»,  dont  il 
n'a  été  également  payé  .qu'un  quartier.  .  . 
Département  des  mines ,  ancienne    com- 


1,500,000 


380,000 


I,S60,0'jO 


1,760,000 


at:i"v  vvj  Indes,  caisse  du  comm 
squels  11  n'a  été  payé  que  le  qu 


irtii 


■  de 


Dépenses  diverses  de  la   police  de  Pa 
sur  le.quellM  il' y  a  eu  quelques  reductic 


525,000 


311,720,009  liv. 
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Report.  .  .  ■ 
mail  elles  exigent  d'ailleurs  des  augmenta- 
tions iiui  le»  repoiteiont  probablement  a 
1  8(10  o'iiliv.  par  ""•  En  attendant, on  nVva- 
Ine  les  huit  derniers  mois  de  1790  qu  à.     .     . 

Maréchanssée  de  l'Ile-de-France,  sur  le 
pied  de  305,000  lii-.  par  an,  compris  cill; 
i|aante  hommes  d'augmentation.  II  n  a  ete 
payé  que  le  quartier  de  janvier 

Pavé  de  Paris,  dont  les  (|ualie  premiers 
mois  sont  payes  dans  la  proportion  de 
027,000   liv 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous 
la  ville  de  Paris  et  les  environs 

Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de 
bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France. 
La  somme  annuelle  est  actuellement  réduite 
à  7-28,000  liv.,  sur  quoi  on  a  payé  240,000  liv. 
dan-s  les  quatre  premiers  mois 

Communautés  religieuses.  La  partie  qui 
est  payée  au  trésor  public  est  annuellement 
d'environ  346,000  liv.,  sur  quoi  il  n'a  çté  ac- 
qnilti'  dans   les  quatre  premiers   mois  que 

ji.OOO  liv 

ants- trouvés. 


420,oon 
i:a5,oo() 


Hôpitaux  et  e 
Je   1,020,000  liv.  pal 
payé  257,000  liv.   da 


quoi  il   a  ete 
les  quatre  premiers 


Dépenses  relatives  à  la  destruction  dii  va- 
gabondage et  de  la  mendicité,  sur  quoi  il  a 
été  remboursé  93,000  liv.  dans  les  quatre  pre- 
miers mois 

Primes,  non  compris  celles  payées  par  la 
ferme  générale  et  encouragement  pour  le 
commerce 

Jardin-Royal  des  Plantes  et  cabinet  d'his- 
■  oire  natCM-elle  ,  sur  quoi  il  a  été  payé  24,»»»  1. 
dans  les  quatre  premiers  mois 

Bibliothèque  du  roi 

Académies,  sciences  et  arts,  écoles  vété- 

Dépenses  et  traitements  divers 

Dépenses  dans  les  provinces,  à  payer  par 
le  trésor  public,  et  qui  faisaient  ci-devant 
partie  des  charges  assignées  sur  le  produit 
des   impôts  directs 

Dépenses  imprevae» 


80,000 
90,000 

385,000 
300,000 


5,260,000 
3,000,000 


pour 


nt 


356,745,000 


A  déduire  les  réductions  qu 
être  réalisées  dans  le  cours  de  l'année  cou 
lante,  à  la  suite  des  prochains  décrets  at;en- 
dus  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale, 
environ *     ■ 

Reste  sur  les  dépenses  fixes.     .    .    3 
EXTRAORDINAIRE. 

Travaux  des  lorlifications  de  la  nouvelle 

enceinte  du  H.ivre 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbonrg.  .  . 
Travaux  des  fortifications  de  Cherbourg. 
Travaux  du  pont  de  Louis  XVI.  .  .  . 
Travaux  de  la  construction  du  dernier 
bâtiment  des  écuries  du  roi  à  Versailles.  . 
Travaux  de  la  clôture  de  Paris,  achats  de 
terrains  sur  lesquels  les  nuirs  doivent  être 

établis,  non  compris  l'arriére 

Travaux  et  frais  d'établissement  des  bu- 
reaux du  trésor  public  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  de  ceux  de  la  loterie 

royale 

Garde  militaire  de  Paris,  an  moins.     .    . 
Ateliers  de    charité,    pour    subvenir    au 
manque  de  travail  à  Pans,  à  Versailles,  au 
canal  de  Bourgogne  ,  et  dans  quelques  pro- 
vinces, et  autres  .secours  extraordinaires  de 

chanté,  environ 

Reste  dii  sur  le  terme  échu  en  décembre 

1789,  de   l'emprunt  de  Cènes 

Remboursement  à  faire  à  Gènes  ,  à  la  dé- 
charge  de  la   compagnie   Pcrrache.     .     .     . 
Avant-dernier   paiement   sur   les  secours 
ci-devant  accordés  pour  les  dettes  de  Mon- 

A  reporter.    ,    .    . 


Report.     .     . 
seigneur  comte  d'Artois,  et  pour  lequel  il  y 
a  eu  des  engagement.s  pris  par  des  particu- 
liers  

Traites  faite»  sur  M.  Durnev,  en  rembonr- 
sement  des  matières  d'or  et  d'argent  extrai- 
tes de  l'étranger 

Traites  faites  et  à  faire  des  pays  étrangers 
et  de  différentes  villes  du  rovanme,  pour 
des  achats  de  grains  et  pour  des  frais  qui  y 
sont  relatifs,  déduction  faite  du  produit  de 
ce  qui  sera  vendu.  On  évalue  cette  dépense 
pour  le  reste  de  l'année,  à 

Remboursement  du  prix  de  la  vaisselle 
portée  aux  hôtels  des  monnaies,  déduction 
laite  d'environ  6,500,000  liv.  qui  .sont  rentres 
par  l'emprunt  national,  par  la  contribution 
patriotique  et  d'autres  manières 

Remboursement  sur  un  prêt  fait  par  le 
Mont-de-Pieté,  environ 

A  MM.  les  député,s  de  l'Assemblée  natio- 
nale, indemnité  de  leurs  dépenses.    .     .    . 

Diverses  dépenses  relatives  à  l'Assemblée 


13,420.000  11». 
1,600,000 
1,100,000 


,39,825,000  1.  ] 
26,330,000       ' 


9,590,000 
600,000 

4,800,000 
600,000 

600,000 
200,000 

3,000,000 
12,000,000 


«,615,000 


340,000 

2,000,000 

720,000 

560,000 

120,000 


80,000 
4,000,000 


4,000,000 
700,000 
IOO,tKXl 

13,120,000  11' 


Avance  à  l'entreprise  dn  canal  de  Charol- 
lais,  en  vertu   d'un  décret  de    l'Assemblée 

nationale 

A-compte  de  la  dette  arriérée  dn  Garde- 
Meuble ,  id 

Somme  qui  pourra  être  nécessaire  ponr 
acquitter  quelques  objets  arriéres,  dont  le 

paiement  serait  jugé  pressant 

Secours  extraordinaire  an  département  de 

la  marine 

Anticipations  qui  sont  dans  les  mains  du 
public  : 
En  billets  des  fermes.    . 
En    assignations   sur    les 
fermes  et  les  régies.     .     .     . 

En    rescriptions    sur    les  i 

recettes   générales  des  im-  I 

pots   directs 20,400,c.»..      ; 

A  la  caisse  d'escompte  pour  acquitter  sa 

créance 

A  celle  pour  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
de  ces  cent  soixante-dix  millions,   depuis 

le  1"  janvier  jusqu'au  15  avril 

Perte  snr  les  achats  du  numéraire.  On  ne 
peut  l'évaluer  encore Mémoire. 

Total  de  l'extraordinaire 

Total  général  de  la  dépense.    .     . 


RÉSULTAT. 

Les  recettes  montent  à 658,625,000 

Les  dépenses  à ^6,210.000 


170.000,000 
2,480,000 


Excédant  de  recette 11,400,000 

Réponse  de  M.  le  pré.<:idenl  à  M.  Necker. 

.  L'Assemblée  nationale  ne  peut  voir  qu'avec  satis- 
faction les  calculs  de  votre  sollicitude  et  de  votre  pre- 
vovance.  11  ne  faut  à  la  France  que  connaître  ses  be- 
soins pour  y  suffire.  Toutes  les  fois  que,  s'elevant  au- 
dessus  des  aperçus  partiels  et  des  nécessites  du  mo- 
ment elle  pourra  embrasser  d  on  coup  d'œil  gênerai 
et  à  l'avance,  la  somme  complète  de  ses  besoins,  et  le 
tableau  universel  de  ses  ressources ,  elle  ne  connaîtra 
jamais  ni  l'embarras  ni  la  pénurie;  en  l'éclairant  sur 
les  besoins  du  service  de  la  présente  année ,  vous  en 
assurez  le  succès.  .     .     i 

.  Le  rétablissement  de  l'ordre  dans  toutes  les  par- 
ties de  cet  empire,  rendra  bientôt  toute  l'activité  con- 
venable à  la  perception  de  l'impôt  sur  la  base  perma- 
nente de  la  fortune  iinMiiine.  ,    j.  j    • 

•  Ce  sera  l'effet  des  iiiovimis  constilutionnels  d  admi- 
nistration ,  dont  l'etabli.'^senient  occupe  actuellement 
le  peuple  français ,  qui  exerce  aujourd'hm  ,  pour  la 
première  fois,  la  plénitude  de  ses  droits  dans  la  forme 
qui  convientà  une  grande  nation  libre.  Il  est  affligeant 
sans  doute  que  la  licence  ait  troublé,  ait  souille  dam 
plusieurs  lieux  les  jours  solennels  de  la  liberté.  L  As- 
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sfmbl.;<>nntionale,  .lont  I.- l.onheur  u.>  In  Frnnwrst  , 
lu  u■ul,■p,l^^iorl,  irnpiirond  jnmais,  sans  uiir>  Mllic- 
tiûii  biei  vive,  U'S  nouvelles  il<-  ws  exc^s ,  dont  les 
plus  cruels  cmicmis  du  bin.  !.'"W.c  n  ou  pas  sans  , 
août.'  l'aflirux  courage  de  se  réjouir  (1).  Elle  lartage 
la  doulenr  .nie  les  tristes  nouvelles  portent  (Jans  lo 
cœur  dnii  nu.naniue,  qni  donne  aux  Français  1  exem- 
ple de  toutes  les  vertus,  et  parliculu'-renieut  celui 
d'aimer  et  de  maintenir  In  Couslitutiou.  . 

.  C'est  par  des  luovens  doux  et  mesures ,  mais  ler- 
nu's  et  soutenus  par  la  profession  constante  des  prin- 
cipes les  plus  sains,  par  rétablissement  le  plus  acci- 
l/ré  de  la  Couslitutiou,  par  le  concert  1.'  plus  heureux 
de  ces  mesures  avec  les  intentions  si  commes  du  roi, 
due  l'Assemblée  nationale  s'est  constamment  occupée 
(  .•  ramener  au  devoir  et  à  l'observation  des  lois  un 
■  HMiple  souvent  égaré,  auquel  il  faut  rendre  1  heureuse 
iiabiui.le  (l'dbéir  a  une  autorité  légitime;  une  preci- 
pililioii  mal  calculée  ne  ferait  que  retarder  1  accom- 
iili«M'ment  de  ces  soins  importants. 

.  Pci  sonne  ne  sait  mieux  que  vous,  Monsieur,  com- 
bien les  vues  de  l'Assemblée  nnliouale  ont  toujours 
été  dirin(>es  sur  ce  plan.  Elle  a  souvent  remarqué 
avec  satisfaction  votre  emiircssement  à  la  seconder 
par  tous  les  moyens  que  la  conliance  du  rm  a  uns  en 
votre  pouvoir.  Les  vues  que  vous  lui  offrez  aujour- 
d'hui sont  un  nouvel  hommage  de  votre  patriotisme. 
On  est  toujours  sûr  de  l'atlenlion  bienvei/larite  ûe. 
r  Assemblée,  quand  on  lui  parle  de  paix,  de  concorde, 
de  fraternité,  et  des  moyens  d'accélérer  la  félicité  de 
l'empire.  Pourquoi  mêler  à  ces  idées  consolantes  la 
neiisée  affliceante  de  l'instant  où  vous  pourriez  cesser 
de  coopérer  à  leur  exécution?  11  est  des  hommes  qui 
ne  devraient  connaître  de  l'humanité  que  les  affections 
douces  qui  unissent  les  êtres  sensibles,  et  non  pas  les 
maux  qui  les  affligent.  • 

LYCÉE. 

Après  avoir  achevé  le  tableau  de  la  constitution  de 
Venise,  M.  de  la  Croix  a  présenté  celui  des  gouveriie- 
mants  de  Gènes  et  de  la  république  de  Lucques.  ■  Les 
constitutions,  a-t-il  dit,  sont  aux  yeux  des  philoso- 
phes politiques  ce  que  sont  les  plantes ,  les  insectes  , 
les  coquillages  aux  veux  des  naturalistes.  Les  objets 
de  la  plus  grande  dimension  ,  comme  ceux  de  la  plus 
petit«,obtiBimciitd'eux  un  examen  égalementattenlif." 
Cotte  réûexion  l'a  conduit  à  arrêter  ses  regards  sur  la 
république  de  Saint-Marin. 

.  Ce  qui  la  classe  parmi  les  gouvernements  démo- 
cratiques, c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'affaires 
iinporlautes  on  assemble  le  grand  conseil,  ijui  est 
ctiinposé  d'un  individu  pris  dans  chaque  famille,  sans 
ilistinctioii  :  ainsi  la  souveraineté  réside  dans  toutes 
les  familles  rejjrésentées  par  un  de  leurs  membres. 
Tout  son  territoire  ne  comprend  que  la  montagne  sur 
laquelle  la  ville  est  située,  et  quelques  collines  cul- 
tivées par  des  habitants  qui,  réunis  a  ceux  de  la  ville, 
forment  en  tout  une  population  de  7,000  âmes  ;  voila 
i)i!Ul-èlre  les  seuls  démocrateg  qui  existent  en  Italie. 
.  Nous  venons  ,  a  continué  M.  de  la  Croix ,  de  pé- 
nétrer dans  les  constitutions  de  quatre  républiques; 
nous  avons  vu  l'aristocratie  dominer  dans  les  trois 
premiè.res ,  la  démocratie  respirer  dans  la  dernière. 
Une  ûme  libre  ne  se  plairait  ni  à  Venise,  ni  à  Gènes. 
Si  elle  ne  faisait  consister  le  bonheur  de  la  liberté  que 
dans  la  sécurité  qui  doit  être  attachée  ii  une  vie  paisi- 
ble ou  laborieuse ,  à  l'exercice  innocent  de  ses  facul- 
tés ,  peut-être  ï'arrèterait-ello  dans  la  république  de 

(I)  Cel»  n'en  que  trop  vrai  cependant ,  et  le  sourire  de  la 
inacîisnccl*  aniiuiice  que  cette  hoireur  n'eut  que  trop  com- 
mune i  eUe  ne  fait  p4>  rùlo^e  du  cœar  humain  ;  mais  1  intérêt 
pf inomiel ,  l'orgueu  et  la  vep^eanpe  e«pli<)a«nt  œ  mystère- 


Lncqups  :  mais  ijnel  homme,  né  avec  le  gont  «les  arts 
avec  le  besoin  de  commiinitiuer  ses  jiensées ,  d'en 
recevoir  d'antres  en  échange,  enliii  de  charmer  son 
imagination  par  la  vue  de  grands  objets,  pourrait  lier 
Sun  existence  à  une  démocratie  telle  que  celle  de 
Saint-Marin?  La  liberté  est  sans  doute  d'un  grand 
jirix;  mais  s'il  fallait  la  payer  de  toutes  les  privations; 
si ,  pour  en  recueillir  les  fruits,  il  était  nécessaire  de 
se  condamner  à  passer  le  peu  de  jours  que  la  nature 
accorde  à  l'homme  sur  une  roche  escarpée ,  n'avoir 
pour  société  que  de  simples  vignerons,  pour  specta- 
cles que  des  collines,  pour  événements  que  l'arrivée 
de  quelques  voyageurs ,  pour  dédommagement  du 
mou\eineiit  et  des  divers  tableaux  des  grandes  villes, 
que  la  faculté  de  donner  son  suffrage  dans  une  assem- 
blée générale,  convenons  (pi'il  serait  peu  d'hommes 
assez  épris  de  la  démocratie  pour  acheter  si  cher  ses 
faveurs. 

•  Tâchons  donc  de  découvrir  la  liberté  dans  un  sé- 
jour vraiment  digne  d'elle  et  de  ses  adorateurs.  Tan- 
dis (pi'elle  fait  de  si  généreux  efforts  pour  revenir 
chez  un  peuple  dont  elle  a  favorisé  l'origine,  pour- 
quoi, au  lieu  de  jeter  des  fleurs  sur  son  passage  ,  lui 
pri'sentons-nous  du  sang?  Pourquoi,  au  lieu  de  l'ap- 
peler par  des  chants  d'allégresse,  risquons-nous  de 
l'épouvanter  par  des  cris  funèbres?  Elle  qui  n'avoue 
pour  ses  sentiments  que  l'énergie  de  la  vertu  ,  que  les 
di'lis  héroïques,  que  les  projets  du  bien  public,  de 
quel  œil  verrait-elle  le  résultat  de  nos  vengeances 
particulières,  de  nos  intentions  ambitieuses? 

r  Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  la  liberté  ne  résidera 
parmi  nous  que  lorsqu'elle  y  trouvera  un  temple  où 
elle  puisse  habiter  avec  sécurité;  les  fondements  de  ce 
temple  sont  jetés;  déjà  iilusieursi^olonnes  s'élèvent  à 
la  fuis;  mais  l'édilice  est  encore  à  découvert,  les  orages 

peuvent  l'endommager,  en  retarder  l'achèvement 

Si  la  discorde  allait  se  mêler  parmi  les  bons  ouvriers, 
si  au  lieu  de  se  hâter  d'employer  les  pierres  taillées 
et  dispersées  autour  d'eux  ,  ils  venaient  à  s'en  servi? 
pour  s'assaillir  ou  s'en  former  u»  rempart ,  que  de- 
viendraient ceux  qui  encouragent  et  protègent  leurs 
travaux?  Eloignons  de  nous  ces  tristes  idées  ;  n'ajou 
tons  point  île  foi  aux  bruits  sourds  que  répand  la  ca- 
lomnie ;  soyons  inaccessibles  à  de  vaines  terreurs ,  et 
demeurons  bien  assurés  qu'aucunes  passions ,  qu'au- 
cunes rivalités  ne  triompheront  du  zèle  et  de  la  persé- 
vérance auxquels  est  attachée  la  destinée  de  cet  em- 
pire. > 

VARIÉTÉS. 

Des  calomnies  répandues  sur  le  bourg  de  Plombiè- 
res sont  parvenues  jusqu'à  moi.  Comme  elles  pour- 
raient en  éloigner  les  baigneurs,  je  dois,  par  recon- 
naissance, les  détruire.  On  débite  que  des  personnes 
distinguées  avaient  été  insultées  l'an  passé  à  Plom- 
bières; j'étais  à  Plombières  même  dans  le  commence- 
ment de  la  révolution  :  je  déclare  que  dans  ce  temps 
de  crise,  je  n'ai  rien  remarqué  qui  piM  ternir  la  répu- 
tation des  eaux  de  Plombiëres,  ni  celle  de  ses  habi- 
tants. J'ai  reçu  ,  comnie  dans  les  années  précédentes , 
tous  les  secours  nécessaires  aux  baigneurs,  et  je  n'ai 
aperçu  aucun  changement  dans  rhounéteté  des  ha 
bitauts  :  la  police  v  »  ('té  régulièreminit  ternie,  et  les 
habitants  de  Plombières,  loin  d'insulter  aucun  bai- 
gneur, ont  an  contraire  pris  avec  succès  des  précau- 
tions pour  éloigner  de  leur  bourg  et  des  environs,  tout 
ce  qui  pouvait  alarmer  les  baigneurs  uni  s'y  ren- 
dent  chaque  année  de  toutes  les  parties  de  l'Europe. 
Je  dois  ajouter,  qu'outre  les  eaux  chaudes,  tempé- 
rées ,  douces,  ferrugineuses,  savonneuses  que  l'on 
trouve  à  Plombières,  j'ai  remarqué  dans  les  bains, 
(lui  sont  d'ailleurs  très  beaux  et  très  commodes,  une 
propreté  tout-cà-fait  extraordinaire.  B. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Malle,  l«  16  avril. —hes,  bâtiments  de  guerre  qui 
ont  rèlàclié  ou  muuillé  dans  te  p^rl  cet  lu  ver  soûl  : 
la  torvetle  de  guerre  napolitaine  la  Fortune,  cuin- 
mandée  par  le  lieutenant  D.  Diègue  Nazelli,  et  la  fré- 
gate la  Hihytli',  aux  ordres  du  eapitaine  Spatiotthi  , 
qui  est  venue  la  joindre.  Ces  deux  bâtiments  sont  re- 
partis pour  Naples  le  25  janvier ,  et  les  n.auvais  temps 
ont  obligé  la  corvette  à  jeter  à  la  mer  les  chevaux 
(m'elle  avait  embarqués  a  Tripoli  de  Barbarie  pour 
S,  M.  sicilienne,  à  qui  le  bey  en  faisait  présent.  La 
corvette  hollandaise  le  Tigre,  commandée  par  M.  Loy», 
venant  de  Smyrne,  après  quelques  jours  de  relâche,  a 
continué  sa  route  pour  Livourne. 

L'escadre  vénitienne,  soit  en  totalité  ,  soit  en  partie, 
a  fait  diverses  sorties  et  relâches,  tantôt  pour  prendre 
des  provisions,  que  le  vaisseau  de  guerre  \  Hôte  et 
le  chebee  le  Mercure  lui  ont  apportées  de  Corfou  ; 
tantôt  pour  des  radoubs  qu'a  rendus  souvent  nécessaires 
l'extrême  rigueur  des  temps  ,  qui  n'a  pas  même  encore 
cessé.  Le  dernier  départ  de  M.  le  contre-amiral  Con- 
dulmer  a  été  le  15  de  ce  mois.  Le  noble  Vénier,  venu 
pour  remplacer  le  noble  Correr  dans  le  commande- 
ment d'une  frégate,  s'est  embarqué  pour  aller  la  re- 
joindre à  Trapani.  11  n'est  resté  dans  le  port  que  le 
ihubec  le  Cupidon  ,  qu'on  croit  hors  d'état  tle  navi- 
guer. Le  mois  de  mars  a  été  remarquable  par  l'abon- 
dance et  la  grosseur  de  la  grêle  qui  est  tombée  a  deux 
reprises,  et  la  dernière  fois,  pendant  trois  heures  en- 
tières ,  en  diverses  parties  de  nie,  et  qui  jointe  à  la 
pluie  presque  continuelle  a  causé  de  grands  dom- 
mages a  la  campagne,  et  augmenté  la  misère  des  paysans, 
qui ,  outre  la  perte  des  herbages  et  des  arbres  ,  ont  été 
longtemps  dans  l'impossibilité  d'entrer  dans  les  champs 
pour  les  cultiver  et  les  ensemencer.  Dans  les  villes 
plusieurs  maisons  se  sont  écroulées,  et  l'on  a  senti  de 
fortes  commotions  aériennes. 

On  écrit  de  Sicile  qu'il  y  a  fait  aussi  des  temps 
affreuK,et  près  de  Terra-Nova  le  terrain  s'est  entr'ou- 
vert  et  a  formé  comme  une  espèce  de  lac ,  exhalant 
une  odeur  sulfureuse.  Deux  petites  montagnes  voi- 
sines, composées  de  matières  argileuses,  se  sont  rap- 
prochées subitement  ,  et  de  manière  à  causer  le  plus 
giand  effroi  à  ceux  qui  passaient  dans  ce  moment  sur 
les  chemins  voisins. 

ESPAGNE. 

De  Malaga ,  te  30  avril La  nouvelle  déjà  répandue 

d'une  guerre  prochaine  avec  l'Angleterre  s'est  con- 
lirmée  aujourd  hui  par  des  dépèches  reçues  de  Madrid. 
Elles  ordonnent  que  notre  port  fournisse  sa  quote-part 
pour  le  service  de  la  (lotte.  Les  marchandises  il'Angle- 
lerre  ,  par  une  suite  de  ces  mêmes  ordres ,  ont  été 
contrèmandées  ,  et  toutes  les  gazettes  étrangères  ont 
été  défendues. 

De  Cadix,  te  8  mai'.  —  L'escadre  est  déjà  tout 
équipée  en  ce  port ,  sous  les  ordres  du  lieutenant»géno- 
rai  Don  Josepii  de  Buija.  Elle  est  composée  des  vais- 
seaux suivants:  le  Comte  de  Régla,  de  112  canons, 
el  Saint-Carloi ,  de  90  ;  el  Â(g  o,  el  AsUUo,  elSai'it- 
Ramon,  tous  trois  de  tjU  ;  la  Dorothée  el  la  Barbara, 
de  36 ,  du  départemuot  de  Cadix.  Les  vaisseaux  sui- 
vants sont  du  département  du  Ferai  :  elSahatiar  del 
•iiii/ulo ,  de  U 2  canons ,  el  Saint-Raphael  et  el  S erio, 
de  74,  !a  Juiio/i  el  la  J'allus  ,  de  40.  Les  autres  sont 
du  département  de  Carthagène;  savoir ,  e(  SainIrPmio 
1-"  SéTit    .-  Tom*  IV. 


et  V Europe  ,  de  74  canons  ;  el  Saint-Fulgencio  ,  de 
fii  ,  la  Précieuse  et  la  Mahanaise  ,  de  30.  L'on  arme 
encore  six  vaisseaux  de  ligne  à  Carthagène  et  six  au 
Férol. 

Il  est  entré  le  23  avril ,  dans  ce  port ,  trois  vaisseaux 
venant  de  la  Havane ,  de  Carthagène  et  de  la  Guiane, 
charge»  de  9,727  pi;istres,  (>,150  livres  de  i.<.té,  1,050 
cuirs  en  poil,  et  autres  marchandises.  Le  2(i  du  même 
mois,  il  est  entré  dans  le  port  de  lu  Colonie  un  navire 
\eiiaijt  de  Montevideo,  avee  unecaigamon  de  005  494 
piastres,  0,815  cuirs  en  poil  ,  el  nuucs  marchandises, 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  12  mai.  —  L'escadre  portugaise  des- 
tinée à  croiser  dans  le  détroit  contre  les  barbaresques 
a  levé  l'ancre  hier  au  soir  ,  de  la  rive  de  l'arsenal ,  et 
est  venue  mouiller  vis-à-vis  la  tour  de  Bolem  ;  elle  en 
partira  samedi  prochain.  Les  bâtiments  qui  composent 
cette  escadre  sont  :  1°  le  vaisseau  Maria.,  de  74  canons 
et  700  hommes  d'équipage,  commandé  par  leheutenant- 
géiiéral  M.  Bernardo  Ramires  Esquivai ,  et  ayant  pour 
capitaine  de  pavillon  M.  Bernardo  Manuel  de  Vascon- 
ceilos  ;  2»  la  frégate  le  Phœnix  ,  de  42  canons  et  450 
hommes  d'équipage  ,  commandée  par  M.  Joachim 
Francisco  de  Mello  et  Povras;  3°  la  frégate  L.  Joao 
Principe  do  iJrf.f//,  commandée  par  D.  Dumingos  de 
Lima,  de  32  canons  et  400  hommes  d'équipage;  4»  e 
brigantin  VEhre  ,  commandé  par  Daniel  Jompin  ,  de 
24  canons  et  200  hommes  d'équipage;  5°  le  brigantin 
Coroa,  commande  par  M.  José  de  Castro,  de  24  ca- 
nons et  200  hommes  d'équipage;  6"  enfin  le  cutter 
Oalgo ,  commandé  par  M.  Esculano  José  de  Barros  , 
de  20  canons  et  150  hommes  d  équipage. 

En  arrivant  à  Belem  la  trégate  L.  Joao  Principe 
do  Brésil  a  touché  un  navire  négrier  français  ,  qui 
était  en  rade  ,  et  l'a  beaucoup  endommagé.  D.  Domin- 
gos  de  Lima,  qui  commande  celte  frégate,  en  a  lait 
foutes  ses  excuses  au  capiuii.e  français,  et  le  ministre 
de  la  marine,  M.  de  Mello,  a  envoyé  aussitôt  a  bord 
de  ce  navire  les  ouvriers  nécessaire» ,  pour  constater  le 
dommage  et  pour  le  réparer. 

Les  dernières  nouvelles  venues  de  Maroc  portent 
que  le  nouvel  empereur  a  permis  le  pillage  des  maisons 
luives  •  qu'en  conséquence  elles  ont  toutes  été  sacca- 
gées- que  plusieurs  de  ceux  à  qui  elles  appartenaient 
ont  péri  dans  ce  désordre ,  et  que  d'autres  sont  réduits 
à  la  plus  profonde  misère. 


PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Courtray,  du  30  mai  1790. 

La  plupart  des  habitants  de  cette  ville  et  des  envi- 
rott  eCl  partisans  du  général  Van-der-Me^rsch ,  on. 
travaillé  depuis  longtemps,  mai,  surtout  depuis  la  dé- 
putation  de  M.  Mayeu.  el  M.  Kobyn  a  Anve,^,  a  lo«nm 
Tpani  asse»  pui/sant  pour  aller  le  ^'«l'vrer  par  orce  • 
ou  Su  moins,  en  intimidant  sm  ennemis  ,  les  e.igagei 
à  consentir  à  sa  translation  a  Gand  pour  y  être  impar- 
tialement jugé.  ^       j     .      . 

Jl  parait  que  les  villes  de  Me.un  Ostende  et  autres 
s'étaient  concertées  avec  la  oAtro,  dans  laquelle  il  n  y 
«vait  que  deux  des  magistrats  et  une  seule  personne 
du  comité  d'un  sentiment  contraire.  On  a  lait  une 
souscription  secrète  entre  une  vingtaine  de  capilalistev 
pour  subvenir  aux  frais;  et  avant-hier,  vers  une  heur«< 
après  midi ,  un  général  étranger,  dont  je  n  ai  pu  ap- 
prendre le  nom ,  est  arrive  ici  et  s'est  loge  au  Damier 
avec  quelque»  olTicier»  sous  ses  ordres.  On  a  vu  yen'- 
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ensuite  des  députés  de  plusieurs  villes ,  et  partir  des 
messagers  p.>ur  d";iiitres.  L'agent  du  général  Van-der- 
Meersch  s'est  rcmlii  au  magistrat  et  devant  le  lomité 
de  la  ville,  où  le  tout  a  été  discuté  ,  et  on  a  consenti 
d'admettre  les  troupes  et  les  ijersonnes  armées  qui 
étaient  attendues  ,  ainsi  qu'à  favoriser  l'expédition  , 
pourvu  qu'aucun  désordre  n'eût  lieu  ;  pour  éviter  tout 

f)illage  et  autres  malheurs ,  on  a  fait  la  condition  que 
e  tocsin  ne  serait  pas  sonné  dans  la  ville.  Vei-s  cinq 
heures  du    soir  on  a  vu   arriver  toute  la  garnison  de 
Menin,  tant  olTiciers  que  soldats,   avec  les  volontaires 
des  environs  et  ceux  des  habitants  qui   voulurent  être 
de  l'expédition.  Ils  ont  paradé  sur  la  place  et  sont  allés 
de  là  se  loger  aux  casernes.  Ceux  de  la  ville  i,e  devaient 
s'y  joindre  qu'à  trois  heures  le  lendemain  matin,  pour 
marcher  vei-s  Gand  ,  et  on  disait   qu'un  millier  de  vo- 
lontaires de  Tournaj  arriverait  en  même  temps.  En 
attendant  les  chefs  qui  devaient  commander,  les  nôtres 
ont   fait  sentir  par  leur    conduite  qu'on   leur  faisait 
d'autre  part  des  offres  attrayantes, et  ont  paru  disposés 
à  abandoimer  l'entreprise  ;  le  principal  s'est  même  ca- 
ché ou  évadé  bientôt  après;  et  les  volontaires  ne  vou- 
lant pas  marcher  sans  leurs  propres  commandants  qui 
les  avaient  engagés  dans  cette  entreprise,  cette  circons- 
tance paraissait  devoir  faire  échouer  le  plan  entier.  On 
assura  en  même  temps  que  le  congrès  venait  de  con- 
sentir  à   la   translation  du   général  Van-der-Meersch  ; 
qu'il  était  déjà  en  roule;  de  sorte  que  le  but  étant  rem- 
pli ,  l'expédition  devenait  inutile  :  de  cette  manière  ta 
nuits'estpassée  fort  tranquillement  ;  mais  le  matin  quel- 
ques personnes  ivres  ayant  forcé  la  porte  de    la  tour 
de    l'église  ont  sonné  le  tocsin.  Le  général  et  sesofficiers, 
logés  au  Damier,  le  firent  cesser  dans  quelques  minutes, 
et  y  envoyèrent  une  garde  ;  ils  firent  même  faire  des 
excuses  à  l'instant  au  magistrat  de  cette  irrégularité, 
en  ajoutant  que,  pour  prévenir  la  possibilité  de  tout  dé- 
sordre ultérieur,  ils  allaient  marcher  avec  leurs  troupes 
et  volontaires  à  la  rencontre  des  Tournaisiens  ,  pour 
repasser  avec  eux  par  la  ville  sans  s'y  arrêter.  En  elTet 
ils  marchèrent,  vers  les  neuf  heures  du  matin,  avec  la 
plus  grande  régularité;  lavllleayant  fourni  les  chariots 
dont  ils  avaient  besoin,  nous  apprîmes  ici ,  vers  le  soir, 
que  ceux  de  Tournay  avaient  dû  retarder  leur  marche 
(l'un  jour,  ainsi  que  ceux  du  côtéd'Ostende,Thourout, 
bruges,  etc.,  et  la  nouvelle  de  la  translation  du  géné- 
ral Van-der-Meersch,  ou  au  moins  la  certitude  qu'il 
n'était  déjà  plus  dans  la  citadelle  d'Anvers, s'élantcon- 
firniée,   le   commandant   de  l'expédition   crut  devoir 
congédier  tous  ceux  qui  l'avaient  joint ,  en  donnant  de 
l'argent  à  ceux  qui  en  avaient   besoin  pour  retourner 
chez  eux  ;  de  sorte  que  nous  regardons  cette  alfaire  , 
qui  nous  avait  beaucoup   alarmés,  comme  finie  sans 
aucuci  malheur;  mais  on  assure  à  présent  qu'au  lieu  de 
faire  conduire  le  général  Van-der-Meersch  à  Gand,  il 
est  à  Sainte-Gertrude,  à  Louvain. 

P.  S.  Dans  ce  moment  nous  apprenons  que  M.  le 
chanoine  Van-Eupen  s'est  rendu  à  Douay  chez  M.  Cor- 
nets-Desgrés ,  pour  tâcher  d'obtenir,  par  son  moyen  , 
des  conditions  favorables  du  roi  de  Hongrie;  il  a  même 
envoyé  demander  au  comité  des  patriotes,  réfugié  à 
Lille,  de  vouloir  s'entendre  et  se  rapprocher  des  aris- 
tocrates pour  cet  elVet  :  son  but  c-st  sans  doute  de  se 
naintenir  en  place,  ainsi  que  Van-der-Noot  et  ses  ad- 
hérents, par  un  accommodement  avec  le  roi  de  Hongrie, 
auquel  les  vrais  amis  de  la  liberté  ne  consentiront  ja- 
mais, à  moins  qu'il  n'ait  pour  base  une  juste  représen- 
tation de  la  nation.  — Voila  où  en  sont  réduits  les  aris- 
tocrates braban(;ons  ;  vodà  où  leur  ineptie  a  conduit 
une  nation  aveuglée  par  ses  prêtres  ignares;  elle  ou- 
vrira les  yeux  trop  tard  malheureusement. 

Nous  crovons  que  la  pièce  suivante  peut  donner  une 
idée  de  l'audace  et  de  la  perfiilie  des  chels  dont  les 
Brabaui^ons  ne  tarderont  oas  à  être  les  victimes. 


Lettre  aux  états  de  la  province  de  Tournay. 


•  Hauts  et  puissants  seigneurs  ,  nous  renvoyons  à 
vos  hautes  puissances  copie  des  rapports  alarmants  que 
nous  recevons  dans  l'instant  de  Namur  ;  ces  revers  , 
loin  de  iiousfaire  désespérer  de  la  chose  publique,  doi- 
vent réveiller  notre  courage  et  nous  inspirer  la  plus 
forte  énergie  :  le  danger  est  urgent  et  demande  de 
promptes  ressources.  iVous  pensons  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  ignorer  à  la  nation  le  péril  où  elle  est  exposée  ; 
sans  doute  elle  manifestera  à  l'instant  l'animosité  et  la 
résolution  la  plus  déridée  de  maintenir  sa  liberté  au 
prix  de  son  sang,  et  son  explosion  rendra  à  l'armée  le 
courage  i]ui  parait  l'abandonner  ;  ce  fut  toujours  dans 
les  périls  les  plus  pressants ,  dans  les  temps  les  plus 
critiques  que  les  Belges  ont  déployé  le  plus  grand  cou- 
rage et  la  plus  grande  énergie;  nous  touchons  au  mo- 
ment où  la  nation  va  renouveler  ce  grand  exemple  , 
puisqu'elle  ne  voit  d'autre  alternative  que  de  s'attirer 
l'admiration  de  l'Europe  ,  ou  s'exposer  au  mépris  des 
nations  présentes  et  à  venir. 

»  Nous  pensons  qu'il  ne  nous  reste  d'autre  moyen 
pour  empêcher  l'invasion  des  troupes  ennemies  , 
que  l'élite  des  volontaires,  dont  la  contenance  et 
la  valeur  annoncent  et  inspirent  le  courage;  le  temps 
presse  à  se  porter  sur  les  bords  de  la  Meuse  ,  pour  dé- 
fendre les  passages.  » 

Lettre  de  M.  le  baron  de  Schoenfeldt ,  écrite  d' Af- 
fesele  26  mai  aux  députés  du  congrès  à  Namur. 

«  Je  me  suis  vu  forcé  de  prendre  les  postes  d'Andoy. 
Les  traîtres  ne  cessent  de  répandre  que  nous  sommes 
coupés  de  deux  côtés  ;  le  soldat  est  consterné ,  et  même 
il  murmure  ;  l'officier  est  de  bonne  volonté ,  mais  me 
témoigne  qu'il  craint  de  ne  pas  pouvoir  contenir  le 
soldat,  et  en  effet  la  prévention  est  si  forte,  que  si 
quelqu'un  s'avisait  de  crier,  au  moment  de  les  mettre 
eu  bataille  ,  qu'on  est  coupé,  ils  jetteraient  tous  leurs 
armes  ;  je  crois  même  qu'il  serait  nécessaire  de  leur  faire 
passer  fjamur,  afin  de  les  distribuer  le  loiigde  la  Meuse, 
d'autant  plus  que  le  major  Villers  a  besoin  de  renfort. 

»  J'attends  vos  ordres,  Mcsseigneurs  ,  etc. 

V   Le  baron  de  Schobnfei-ut.  u 


ADMINISTRATION. 

Modèle  de  soumission  à  souscrire  par  les  munici 
palités  qui  veulent  acquérir  des  domaines  nalio- 
fiaux. 

Département  de 
District  de 

Canton  de 

Municipalité  de 

Nous ,  ofticiers  municipaux  de 
en  exécutiuii  de  la  délibcratioii  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  le  et  coii 

lorniément  à  l'autorisation  qui  nous  y  est  donnée,  dé 
clarons  que  nous  sommes  dans  l'intention  de  faire,  au 
nom  de  notre  commune,  l'acquisition  des  domaines 
nationaux  dont  la  désignation  suit. 
{^Suii-ra  la  teneur  des  domaines  nationaux  qu'on 
veut  acquérir,  ) 

Lesquels  biens  sont  aflermés  ou  loués  par  des  baux 
autheuticiups  passés  devant  notaires 

à  le  (ou  les)  et  sont  consta- 

tés être  d'un  produit  annuel  de  la  somme  de 

Pour  parvenir  à  l'acquisilion  desdiLs  biens ,  nous 
nous  soumettons  à  en  payer  le  prix  de  la  manière  déter- 
minée |iar  les  dispositions  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  ;  et  quant  à  ceux  des  biens  ci-dessus  qui  ne 
sont  point  atlérmés  et  dont  le  décret  ordonne  que  le 
produit  annuel  sera  évalué  par  des  experts,  pour  en 
fixer  le  prix  capital ,  nous  consentons  a  le  uaver  éea- 
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lemeiit.  conformément  ù  révaluation  (lui  en  sera  faite 
par  experts;  à  Teffet  de  h,.iuclle  estimation  nous  dé- 
clarons choisir  pour  .i.Hie  expert  la  (ouïes)  personne 
jg  que  mius  autorisons  a  y  proceaei 

conjointement  avec  l'expert  (ou  les  experts)  qui  se- 
ront nommes  par  le  directoire  du  district;  consentons 
à  en  passer  par  l'estimation  du  tiers-expert,  qui ,  en 
cas  de  partage,  sera  nommé  par  le  département  ou 
son  directoire.  ,    , , 

En  conséquence  nous  nous  soumettons  a  déposer 
en  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  concurrence  des  trois 
quarts  du  prix  qui  sera  lixé  ,  quinze  obligations  paya- 
bles en  15  années ,  et  portant  intérêt  a  5  pour  100 , 
comme  aussi  à  nous  conformer  d'ailleurs  très  exac- 
tement, et  pour  le  paiement  de  nos  obligations  ,  et 
pour  notre  jouissance  jusqu'à  l'époque  des  reventes, 
a  toutes  les  dispositions  du  décret  et  de  1  instruction 
de  l'Assemblée  nationale. 

Fait  à  le 

N.  B.  Les  municipalités  qui  ontdéjà  formé  des  de- 
mandes sont  invitées  à  envoyer  sans  délai,  au  comité 
chargé  de  l'aliéiiatioii  des  domaines  nationaux  ,  une 
nouvelle  soumission  dans  la  forme  ci-jointe. 

Leur  première  soumission  ,  enregistrée  au  comité, 
servira  néanmoins  à  constater,  par  l'ordre  de  la  date, 
la  priorité  ,  dans  le  cas  de  concours. 


l'exige;  déclare  que  la  conduite  de  MM.  les  représentants  de 
la  commune  n'a  pas  été  aussi  mesurée  qu'elle  aurait  du  l'être, 
en  ce  qu'ils  se  sont  rendus  garants,  responsables  de  la  dénon- 
ciation faite  à  leur  assemblée  par  un  de  ses  membres;  qu'ils 
ont  négligé  la  marche  prescrite  par  la  raison  et  la  justice, 
qui  consiste  à  vérilier  les  faits,  et  à  s'assurer  de  l'exactitude  de 
la  dénonciation  avant  de  la  soutenir  et  de  la  rendre  publi- 
que :  a  de  plus  décidé  que  le  présent  arri-té  serait  enroyé  aux 
soixante  sections,  et  à  .M.  le  maire,  u 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

M.  Walne,  propriétaire  anglais  et  domicilié  à  Paris 
depuis  dix-sept  ans ,  avant  consulté  radmimstration 
municipale  sur  la  nature  de  ses  droits  de  citoyen,  elle 
s'est  adressée  au  comité  de  constitution  de  1  Assemblée 
nationale  ,  dont  elle  a  reçu  la  décision  suivante,  qu  il 
est  utile  de  connaître. 

.1  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  rend  susceptibles  des 
droits  de  citoyen  actif,  les  étrangers  qui  ont  été  domiciliés 
pendant  cinq  ans;  ainsi  M.  Walne,  qui  a  dix-sept  ans  de  do- 
micile à  Paris,  est  habile  à  jouir  de  ces  droits,  dès  qu  il  aura 
obtenu  des  lettres  de  bourgeoisie;  et  quant  aux  lettres  de 
bourgeoisie  de  Paris,  elles  ne  peuvent,  surtout  dans  la  cons- 
titution actuelle,  être  délivrées  que  par  la  municipalité.  » 

Au  comité  de  constitution  ,  le  19  mai  1790. 

Signé  Dupont  ,  Tabget. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Les  districts  réunis  du  Val-de-Gràce  et  de  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas  ont ,  le  28  de  ce  mois,  députe 
vers  M.  le  maire  de  Paris  MM.  Caté,  avocat  au  par- 
lement et  président;  Jorat,  de  l'acadéniie  des  scien- 
ces; Patris,  ancien  électeur,  capitaine;  Gocat,  Mai- 
son-Rouge  et  Renier  ,  pour  lui  faire  part  de  l'arrêté 
que  l'Assemblée  a  pris  sur  la  dénonciation  faite  au  dis- 
trict par  l'assemblée  de  la  commune. 

M.  Patris,  qui  portait  la  parole,  a  dit  à  M.  le  maire  : 

«Monsieur,  ,i  Rome,  autrefois,  un  général  illustre  fut  cité 
par  les  ennemis  de  sa  gloire  devant  un  peuple  qu'on  se  pro- 
posait de  rendre  ingrat.  Romains,  dit-il  pour  tonte  réiionse, 
à  pareil  jour  j'ai  vaincu  Annibal  et  t..irthage  :  allons  au  (  a- 
pitolc  en  rendre  giice  aux  dieux,  et  tout  le  peuple  le  suivit. 

«  Hier,  Monsieur,  en  discutant  dans  notre  assemblée  l'objet 
de  l'arrêté  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  nous 
nous  sommes  rapi>elé  que  l'année  dernière  précisém.ent ,  à 
pareHle  époque,  vous  défendîtes  la  liberté  et  sauvâtes  1  As- 
semblée nationale  par  votre  courage  et  votre  fermeté.  » 
Entrait  (las  délibérations  des  districts  du  Val-de'- 
i  Crdce  cl  de  Saint  Jacques  du  Haut-Pas. 

«  L'assemblée  déclare  que  ce  n'est  qu'avec  une   véritable 

douleur  qu'elle   prononce  dans  un   procès  qui  ii'rùt  janiai» 

■   dû  exister;  qu'elle  reconnaît  l3  droit  incontestable  qua  le 

conseil  général  de  la  commune,  d'inviter  .M.  le  maire,  oii 

tout  autre  membre  d'adniinislialion,  à  s'v  rendre  lorsQUil 


LITTÉRATURE. 

Mémoires  du  maréchal  duc  de  Richeuei:  ,   etc. 
(f'o/cz  le  n"  145.)  Second  extrait. 
Voici  le  temps  de  l'aimable  régence, 

a  dit  Voltaire  :  c'est  de  \a  folle  rcg-ence  qu'il  fallait 
dire.  Tout  ce  qu'on  lit  dans  le  second  et  le  troisième 
volume  de  ces  mémoires  ne  juslilie  que  trop  cette 
epitliète,  et  Voltaire  la  justifie  lui-même,  en  ajoutant  : 
Où  la  Folie  .  agitant  son  grelot , 
D'un  pied  léger  parcourt  toute  la  France. 

Seulement  le  poète  a  pris  ici  la  cour  pour  la  France, 
qui,  plongée  dans  la  misère  par  les  oppres.sions  et  les 
dissipations  du  dernier  règne,  et  trompée  dans  l'espé- 
rance d'un  meilleur  sort,  gémissait  au  bruit  des  gre- 
lots que  la  Folie  agitait  dans  le  Palais-Royal. 

Vouloir  réduire  dans  un  cadre  aussi  borné  que  le 
nôtre  le  tableau  de  toutes  ces  extravagances  ,  serait 
une  extravagance  de  plus.  Il  vaut  mieux  choisir  sans 
ordre  quelques  traits  caractéristiques  qui  attestent  le 
ton  des  mœurs  ,  l'esprit  du  enips  et  les  progrès  du 
despotisme. 

C'est  au  régent  qu'est  dû  ce  nom  de  roué ,  que  nous 
avons  vu  revenir  à  la  mode  ,  puis  disparaître  tout  à 
coup  de  la  bonne  compagnie,  peut-être  parce  qu'au- 
cun de  ceux  qui  se  faisaient  gloire  de  le  porter  n'a- 
vait pour  le  soutenir  les  mêmes  moyens  qu'un  Noce, 
un  Lafaie,  unSiniiane,  un  Fargy,  et  tous  ces  autre» 
libertins  aimables ,  qui ,  réunis  autour  du  régent  avec 
des  femmes  titrées,  des  lilles  publiques  et  les  lilles 
du  régent  lui-même,  se  disputaient  le  prix  de  disso- 
lution et  de  scélératesse.  Peut-être  aussi  que  ce  mot, 
borné  dans  son  origine  à  ce  cercle  des  compagnons 
de  débauche,  avait  alors  un  sens  double  qu'il  n'a  pu 
avoir  depuis.  Le  duc  d'Orléans  les  nommait  ainsi,  par- 
ce qu'il  les  jugeait  en  effet  dignes  d'être  roués  pour 
leurs  crimes  ;  mais  ils  expliquaient  favorablement  l'é- 
pithète,  en  disant  qu'ils  scieraient  tous  rouer  pour 
lui.  Ceux  de  ces  derniers  temps  n'ayant  personne  pour 
qui  se  faire  rouer  ,  ce  titre  ne  convenait  plus  qu'à  des 
gens  vraiment  dignes  de  la  roue. 

Law,  qui  bouleversa  la  France,  avait  propose  son 
système  au  duc  de  Savoie  ;  il  lui  prouva  aisément  qu'il 
aurait  peut-être  ,  en  trompant  .son  peuple  ,  tout  l'or 
de  ses  états;  mais  il  fut  bien  déconcerte  quand  ce  |irince 
lui  demanda  simplement  cduiinent  se-  peuples  lui 
fourniraient  de  l'argent  quand  ils  n'en  auraient  plus. 
Cet  aventurier,  clia.ssc  d'Italie,  où  il  avait  mené  un 
grand  état,  et  liloutant  et  volant  au  jeu,  vint  placer 
en  France  ,  dans  les  premiers  fonds  de  sa  banque  , 
300,000  écus,  restant  des  gains  qu'il  avait  faits.  Il  fut 
bientôt  l'homme  de  la  cour  ,  pays  natal  de  1  ayidite 
crédule  On  le  mit  enlin  à  la  tète  des  (luances  ;  1  am- 
bitieux Dubois ,  l'incestueuse  duchesse  de  Berry ,  les 
autres  maîtresses  de  son  père  et  les  roues  tramèrent 
cette  intrigue  ;  et  la  France  fui  livrée  a  un  charlatan 
nui  pronutta.t,  en  muUi,duu,lles  bUlels  de  banque, 
,  enriehir  le  roi,  le  regeul  «t  toute  la  cour,  er  de  re- 
mettre entre  leurs  ma,ns  for  et  l  argent  de  tout  le 
royaume  entier.  Il  ne  se  trouva  là  personne  d  asscr 
sensé  pour  lui  faire  la  même  iiuestion  que  le  duc  4e 

"'caiiillac  l'avait  iioiirtaj  l  dtvmé.  M.  Law,  lui  dit-irt 
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*n  prt'sciice  du  regeiitct  d'une  assomblce  nombreuse, 
vous  m'avez  volé  mon  synêmc.  J<' Jais  des  hillcK, 
elje  ne  paie  pas  :  vous  ferez  de  même.  Je  n'itaiiie 
mon  système  ;  il  est  ^  moi.  Ce  uVtait  pas  seuleiiifiil, 
comme  1)11  voit ,  sur  l'article,  des  mœurs  au'ou  iillait 
téli-  levée  ;  ou  tiailait  avec  In  même  franchis»'  ce  qui 
regardait  l'Iutérêt,  et  l'on  se  jouait  également ,  dans 
tous  les  genres  ,  des  engagements  les  plus  sacrés. 

On  sait  les  ipierellcs  qui  divisaient  alors  léglise  de 
France  pour  la  bulle,  le  parlement  et  les  pau's  pi'ur 
le  salut  du  bonnet,  et  i)our  d'autres  objets  au.ssi  im- 
portants. Les  injures  succédèrent  au.\  raisonnements 
et  aux  discussions.  Les  pairs  ne  se  couteuaut  plus ,  et 
perdant  toute  me.uire  ,  allèrent  jusqu'à  dire  au  par- 
lement qu'il  était....  du  tiers-('l<tt.  Les  prfeidcnts  ,  si 
cruellement  outragés  ,  adressèrent  au  régent  un  mé- 
moire où  ils  passaient  en  revue  tous  les  pairs  ,  leur 
nuis.sance ,  l'origine  et  l'époque  de  leur  noblesse.  A 
les  entendre,  l'un  descendait  d'un  apothicaire,  l'autre 
d'un  aventurier ,  celui-ci  d'un  Iwucher  ,  celui-là  d'un 
marcband  de  poisson,  ou  d'un  domestique,  ou  d'un 
bâtard  d'un  éveque,  etc.  Mais  les  pairs,  armés  de  leurs 
parchemins,  répondirent  à  ces  calomnies  ;  et  quoique 
ces  parchemins,  leur  égide  et  le  fondement  de  leur 
orgueil,  ne  fussent  pas  tous  également  jaunis  et  ron- 
gés parle  temps,  également  gothiques,  également 
inisibles,ils  attestèrent  tous,  plus  ou  moins,  aux  yeux 
de  l'univers,  la  gloire  des  pairs  de  France,  un  peu 
diUéreute  cependant,  comme  le  parlement  l'avait  re- 
marqué, de  celle  des  anciens  ducs  de  Bourgogne  , 
de  Guyenne  et  de  Normandie,  et  des  comtes  de  Flan- 
dre, de  Champagne  et  de  Toulouse. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plaisant ,  c'est  que  tandis  que  le 
parlement  "reprochait  aux  P^irs  de  se  prétendre  au- 
dessus  du  reste  des  nobles,  d'en  exigerdans  les  lettres 
le  titre  de  Monseigneur ,  et  de  se  dispenser  de  mesu- 
rer leurs  épées  avec  les  gentilshommes  ,  ce  qui  éta- 
blissait deux  ordres  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  il 
leur  reprochait  aussi  leurs  alliances  avec  la  robe  ;  et 
souvent  même  ,  ajoulait-il ,  avec  ce  que  la  robe  a  de 
plus  abject  ;  ■  car  nous  ne  dissimulons  pas  que  nous 
avons  parmi  nous  plusieurs  classes  que  nous  distin- 
guons par  la  grande,  la  moyenne  et  la  basse  robe.  » 
Haute  et  basse  noblesse,  au  lieu  de  citoyens;  haut 
et  bas  clergé ,  au  lieu  de  prêtres;  haute ,  moyenne  et 
basse  robe,  au  lieu  déjuges.  Que  tous  ces  hauts  et 
bas  ,  indépendants  de  l'élévatioii  ou  de  la  bassesse 
personnelle,  étaient  bien  imaginés!  Le  bel  ordre  de 
choses!  et  quel  dommage  de  voirs'éciouler  un  édifice 
fondé  détentes  parts  sur  des  basessi  raisonnables  ! 

Un  édifice  mieux  construit  chez  une  nation  voisine 
attirait  dès-lors  b  s  regards;  il  a  fait  longtemps  l'ob- 
jet de  notre  envie  ;  et  dans  ce  moment  même  où  nos 
architectes  patriotes  se  flattent  de  le  snrfiasser ,  leurs 
ennemis  le  vantent  plus  que  jamais.  Voici  ce  qui  peut 
contribuer  à  éclairer  notre  jugement  dans  cette  ma- 
tière délicate.  Le  roi  Georges  ,  qui  occupait  en  An- 
gleteiTC  le  trône  du  roi  Jacques,  après  avoir  fait  sau- 
ter à  Londres  un  grand  nombre  de  têtes,  pour  ajfer- 
mir  sonautorilc,  se  trouva  diins  quel(|ue  embarras, 
lorsque  le  parlement,  qui  lui  était  favorable,  fut  prêt 
à  se  dissoudre,  les  lois  ne  permettant  pas  qu'il  durât 
plus  longtemps.  ■  Mais,  pressé  par  les  circonstances, 
comptant  sur  un  parlement  à  sa  dévotion  ,  craignant 
dans  les  ('lections  futures  l'influence  du  parti  jaco- 
biti',  s'il  pénétrait  dans  la  prochaine  assemblée,  il 
prit  la  ri'solutiuii  ,  aussi  hardie  qu'illégale,  de  chan- 
ger le  parlement  Irieiinal  eu  parlement  septennal.  Les 
communes,  ravies  d'être  continuées  dans  leur  atito- 
rité,  s'empressèrent  de  favoriser  le  roi  et  ses  minis- 
tres ,  et  l'acte  ipii  déterminait  la  durée  du  parlement 

fut  suspi-riilu Cela  ponvait  soulliir  des  diflicultcs 

delà  part  de  la  chambre  haute;  car  celle-ci,  tou- 
jours stable  ,  avait  intérêt  que  celle  des  communes 


fût  souvent  renoureléc,  jiarcc  (ju'unc  longue  séance 
lui  donnait  dans  les  all'aires  une  plus  grande  prépun-- 
dérance.  Le  roi  d'Angleterre  néanmoinii  gagna  cette 
cau.se:  et  depuis  ce  temps-là  ,  les  rois  ayant  le  temps 
nécessaire  de  .s'assurer  d'un  parlement  .septennal,  par 
des  grâces,  des  pensions  ou  des  présents  ;  ayant  d'ail- 
leurs le  pouvoir  de  dissoudre  un  parlement  qui  n'est 
pas  porte  A  se  laisser  corrompre,  ouquiest  tropferme 
daus  ses  principes  ,  les  rois  ont  étc  cfussi  absolut  en 
Angleterre  que  dans  les  autres  états  ,  quand  ils  ont 
été  servis  par  d'habiles  ministres.  »  Nous  ne  ferons 
aucune  réflexion  sur  ce  texte  ;  nous  l'ollrons  seulenh'nt 
dans  toute  sa  pureté  à  certains  jxilitiques  ,  dépréda- 
teurs envenimés  de  notre  Constitution  naissante  ,  et 
par  une  éternelle  et  fatigante  opposition  apologistes 
outrés  de  la  constitution  anglaise. 

Qu'ils  déclament  aussi ,  tant  qu'ils  voudront,  con- 
tre quelques  désordres  exagérés  par  eux  ,  et  malheu- 
reusement inséparables  d'une  grande  révolutisn  ;  quel 
bon  citoyen  ne  préférera  ces  crises  passagères  à  l'é- 
tat habituel  d'avilissement  où  il  fallait  que  notre  na- 
tion fût  plongée,  lorsiiu'à  Paris  o«  ne  trouva  point 
étrange  que,  pour  favoriser  une  compagnie  formée 
par  l'aventurier  Law  ,  on  enlevât  les  mendiants  vali- 
des, les  domestiques  sans  place  ,  les  journaliers,  les 
garçons  de  métier,  pour  les  envoyer  peupler  le  Mis- 
sissippi? Les  jeunes  hlles  sans  état  n'étaient  pas  épar- 
gnées; et  le  gouverDement,  pour  en  avoir  beaucoup, 
donnait  10  livres  pour  l'eulèveinent  d'une  personne, 
avec  des  gratillcations  particulières,  lorsqu'on  pren- 
drait, dit  assez  crûment  l'auteur  des  mémoires,  quel- 
que couple  qui  paraissait  habile  à  la  propagation. 
Et  quel  fut  le  fruit  de  toutes  ces  violences  ?  Ces  mal- 
heureux ,  conduits  dans  des  charrettes  en  Bretagne  , 
pieds  et  poings  liés ,  mis  en  dépôt  dans  les  ]irisons  ou 
dans  les  forts  des  villes,  périrent  tous  de  faim  et  de 
misère  ,  attendant  leur  embarquement,  que  la  chute 
du  système  empêcha....  Il  y  a  un  peu  loin  de  cette 
expédition  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Que  ces  frondeurs  politiques  plaignent  ou  feignent 
de  plaindre  un  coupable  insensé  ,  (]ni  a  fini  sur  l'é- 
chafaud  des  jours  déshonorés  par  l'intrigue  ;  mais  s'ils 
le  croient  innocent,  parce  qu'il  n'avait  pas  réalise  ses 
projets  criminels;  s'ils  font  un  crime  à  la  liberté  d'a- 
voir puni  légalement  l'ennemi  de  la  liberté  ,  ou  le  vil 
agent  de  ses  ennemis,  quels  termes  inventeront-ils 
pour  exprimer  l'horreur  que  doit  inspirer  cette  com- 
mission sanguinaire,  envoyée,  au  nom  du  régent  en 
Bretagne  ,  avec  trois  bourreaux,  sur  des  accusations 
vagues  et  de  simples  soupçons;  commission  compo- 
sée ,  comme  toutes  celles  âe  cette  espèce ,  de  maîtres 
des  requêtes  et  de  conseillers  d'état,  toujours  vendus 
aux  ministres,  pour  parvenir  au  ministère;  commis- 
sion (jui  lit  trancher  la  tête  à  quatre  gentilshommes 
bretons ,  pour  avoir  écouté  les  propositions  de  l'Es- 
pagne, relatives  à  la  régence,  et  pour  des  projets 
de  crimes  et  des  plans  de  Ji-lonie  ,  ou  de  crime  de 
lèse-majesté,  comme  le  disait  la  sentence,  sans  autres 
énonciationsî  Le  sang  de  ces  quatre  victimes  ne  suf- 
fisait pas ,  seize  autres  nobles  fugitifs  furent  suppli- 
ciés en  effigie,  leurs  charges  et  leurs  biens  conlisqnés 
et  réunis  aux  domaines,  leurs  bois  coupés,  leurs  châ- 
teaux démolis,  etc. 

Comment,  dans  cette  belle  et  heureuse  révolu- 
tion, la  noblesse  bretonne  a-t-elle  préfirc  des  res- 
tes de  féodalité  à  la  liberté?  Conuuent  s'csl-elle 
tenue  à  part  dans  le  mouvement  général?  Comment  , 
dans  la  crainte  de  perdre  de  vaines  prcrogiitivcs,  on 
des  possessions  injustes,  puisqu'elles  étaient  une  at- 
teinte aux  propriétés,  ne  s'est-elle  pas  empresse  à 
venger  le  sang  de  Pont-Calec,  deMout-Louis,  deTal- 
honct,  de  Ducouëdic?  Etait-ce  à  lenrs  descendants  à 
soutenir  la  cause  du  des|)otisme  ?  Pour  se  consoler 
d'une  révolution  qui  .s'est  faite  sans  eux ,  qu'ib  son- 
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genl  que  ce  qu'ils  nommaient  les  privilèges  de  la  pro- 
vince sont  nKiiiitcniiut  les  privilèges  de  toute  la 
France  •  que  si  leurs  droits  de  seigneurs  sont  détruits, 
ceux  d'Iionimes  libres  leur  sont  assures  ;  et  qu'on  ne 
verra  plus,  comme  sous  iaimablc  régence ,  tomber 
leurs  tètes  à  la  seule  volonté  d'un  ministre. 

Mais  le  régent  ordonnait-il  de  pareilles  horreurs  ? 
Non  ;  il  ne  les  approuvait  pas  même  :  il  avait  seule- 
ment la  faiblesse  de  les  soutl'rir.  Sa  facilité  coupable 
laissait  l'Etat  en  proie  à  Dubois  ,  à  Law,  à  d'Argen 
son  ,  à  leurs  créatures,  aux  siennes,  à  ses  maîtresses 
et  aux  leurs.  Il  oubliait,  dans  ses  orgies  de  tous  les 
jours  ou  de  toutes  les  nuits  ,  les  plaintes  de  l'huma- 
nité outragée  par  ces  exécutions,  et  celles  delaFrauce 
ruinée  par  ses  ministres  et  par  sa  cour. 

Nous  devons  au  coinnierce  antipaternel  qu'il  eut 
avec  Mademoiselle  de  Valois,  sa  troisii-me  tille,  com- 
me il  en  avait  un  avec  l'aiiiée.  Madame  de  Berry  ,  une 
pièce  curieuse  sur  le  piisoniiier  au  mau/ue  de  Jer; 
elie  dépose  en  faveur  de  ceux  \\w  ont  soutenu  que  c'é- 
tait un  frère  jumeau  de  Louis  XIV.  C'est  une  relation 
de  Ut  naissance  et  de  l'éducation  de  ce  prince,  com- 
posée par  son  gouverneur,  au  lit  de  mort,  l^e  régent 
en  était  dépositaire.  Sa  lille  l'obtint ,  en  lui  accordant 
ce  qu'il  demandait  depuis  longtemps.  Elle  envoya  sur- 
le-champ  cet  écrit  au  duc  de  Richelieu,  son  amant, 
avec  un  billet  où  elle  l'instruisait  des  conditions  et  de 
l'exécution  du  marché.  Ce  billet  est  en  chiffres  ,  et 
nous  conseillons  aux  personnes  chastes  de  ne  le  pas 
decliillrer. 

Une  pièce  aussi  curieuse  dans  un  autre  genre,  c'est 
un  mémoire  adressé  par  M.  Dubois  au  régent ,  lors- 
iiuelli-ayé  de  l'écroulement  inévitable  du  système,  ce- 
lui-ci fut  tenté  de  convoiiuer  les  états-généraux. 
L'exorde  peut  donner  une  idée  du  reste.  ■  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  les  rois  de  France  sont  parvenus  à 
éviter  les  assemblées  cumules  sous  le  nom  dV/«/v-"é-- 
néraux.  Un  roi  n'est  rien  sans  sujets,  et  <iuoiqn  un 
monarque  en  soit  le  chef,  l'idée  qu'il  tient  d'eux  tout 
ee  iiu'il  est  et  tout  ce  qu'il  possède,  l'appareil  des  dé- 
putés du  peuple,  la  permission  de  parler  devant  le 
roi,  et  de  lui  présenter  des  cahiers  de  doléances,  ont 
/('  ne  sais  quoi  de  triste  qu'un  grand  roi  doit  tou- 
jours éloigner  de  sa  présence.  » 

Il  faut  voir  l'explication  naïve  qu'il  donne  de  la  ma- 
nière dont  le  gouverneinent  s'y  pi-enait  pour  vaincre 
l'olisliiialioii  des  parlements  contre  les  édits\  La  con- 
séquence qu'il  en  lire  est  une  révélation  bien  pré- 
cieuse, qiioi(|n'elle  ne  iiousappreime  plus  rien.  C'est 
le  secret  du  despotisme,  qui  est  mamtenaut  celui  de 
la  comédie. 

•  A  présent  V.  A.  R.  connaît-elle  des  moyens  plus 
eflicaces  pour  s'opposer  aux  entreprises  d'une  as.sem- 
blée  véritablement  nationale,  qui  résisterait  à  ses  vo- 
lontés? Le  monarque  ponrrait-il  dire  à  la  nation 
comme  au  parlement:  Pons  n'êtes  pas  la  nation? 
l'ourrait-il  dire  aux  repn-sentantsde  ses  sujets  :  Fous 
ne  les  représentez  pas?  Un  roi  de  France  pourrait-il 
même  faire  la  guerre  à  la  France,  en  cas  de  refus  de 
nouveaux  impôts?  Le  roi  est  assuré  de  ses  troupes 
contre  le  iiarleuieut;  le  serait-il  contre  la  France  as- 
semblée? Où  frapperait  donc  le  soldat,  l'oflicier,  le 
général,  sans  frapper  contre  leurs  compatriotes,  ou 
leurs  amis,  ou  leurs  parents,  ou  leurs  frères?  N'ou- 
lilions  jamais  que  le  dernier  malheur  des  rois  est  de 
ne  pas  jouir  de  l'obéissance  aveugle  du  soldat;  qw 
compromettre  ce  genre  d'autorité,  qui  est  la  seule 
ressource  lies  rois  ,  c'est  s'ex|)oser  aux  plus  grands 
dangers,  c'est  là  véritablement /«  partie  honteuse 
des  monarques  ,  qn'W  ne  faut  pas  montrer,  même 
dans  les  pins  grands  maux  de  l'Etat.  • 

Le  régent  se  moqua  du  ministre  et  du  mémoire; 
mais  il  changea  de  dessein.  Sa  coutume  était  toujours 
de  persifler  et  de  uialtraiter  ce  Dubois,  qui  n'avait 


d'autre  titre  pour  être  ministre  d'état  que  de  l'avoK 
été  de  ses  plaisirs.  En  accunnilant  sur  lui  les  lionneur.' 
ecclésiastiques  et  ministériels,  en  remeltant  entre  sef 
mains  le  sort  de  la  France,  il  ne  l'en  méprisait  pas 
inouïs;  il  ne  l'en  traitait  pas  moins  comme  le  dernier 
des  miS('rables.  •  Tiens,  lui  dit-il  un  jour  en  lui  don- 
nant un  coup  de  pied,  voilà  pour  ta  (inalite  de  minis- 
tre, en  voilà  un  autre  |)our  celle  de  m ,  un  troi- 
sième pour  celle  de  coipiin,  un  qiialrienie  pour  celle 
de  prêtre,  et  nu  cinquième  pour  celle  d'archevêque  de 
Cambray.  Je  vous  le  pardonne^  repartit  froidement 
le  Jirélat ,  parce  que  j'en  attends  un  sixième  en  qua- 
lité de  cardinal.  • 

Il  n'attendit  pas  longtemps  cette  dignité ,  ni  sans 
doute  le  traitement  qu'il  se  résignait  à  souffrir  pour 
elle.  L'opinion  publniue  était  si  générale  sur  son 
compte,  qu'on  l'appela,  pendant  six  mois,  \e  cardi- 
nal-Cartouche. Le  régent,  dans  ses  inoments  d'impa- 
tience, lui  disait  :  Sors  d'ici,  va-t'en,  chien  de  car- 
dinal. Mais  ce  chien ,  ce  coquin ,  ce  corrupteur  de  la 
jeunesse  du  régent ,  cet  instigateur  constant  de  tous 
ses  vices,  en  butte  à  ses  railleries,  a  son  mépris,  à  ses 
coups,  assis  en  même  temps  sur  l'un  des  premiers 
sièges  épiscopaux  de  France,  affublé  delà  pourpre 
romaine,  n'en  était  pas  moins  pour  toute  la  France 
monseigneur  le  premier  ministre. 

La  façon  dont  il  obtint  l'archevêché,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  nième  dans  les  ordres;  sa  manière  expéditive 
d'aller  en  habit  de  chasse  recevoir  clandestinement, 
et  tout  à  la  fois,  les  moindres,  le  sous-diaconat,  le 
diaconat  et  la  prêtrise;  l'inilat  qu'il  voulut  donner  à 
son  sacre ,  on  il  sut  forcer,  par  les  caresses  intéressées 
de  M""=  de  Parabère,  le  régent  a  assister  malgré  lui  ; 
en  un  mot,  te  contraste  frappant  de  ses  dignités  avec 
ses  mœurs,  de  son  empire  sur  le  duc  d'Orléans  avec 
le  rang  ([u'il  occupait  dans  son  estime,  de  sou  iullueuce 
absolue  sur  les  affau'es  du  royaume  avec  le  mépris  et 
la  haine  de  la  nation  entière,  forment  un  ensemble 
peut-être  unique  dans  I  histoire  scandaleuse  du  mi- 
nistère et  de  l'Eglise. 

Il  mourut  eulin  des  suites  honteuses  de  ses  débau- 
ches, avec  le  dessein  criiiunel  de  nerdre  le  régent, 
son  bienfaiteur,  qui  mourut  lui-ineme  peu  de  temps 
après  d'apoplexie  entre  les  bras  de  la  duchesse  de 
Phalaris.  Ainsi  linirent  d'une  manière  digne  d'eux  et 
le  maître  et  le  ministre.  Ainsi  se  termine  cette  époque 
dont  l'influence  sur  les  affaires  et  sur  les  mœurs  [lU- 
bliques  s'est  étendue  jusqu'à  nos  jcmrs.  Pour  revenir 
de  I  étourdlsseiiient  funeste  où  nous  étions  restés  de- 
puis, il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  insurrection  géné- 
rale, une  régcuèratiuu  complète  et  une  constitution 
nouvelle. 


MÉLANGES. 
Lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  à  M.  de  Lafayette. 
Paris,  le  I"' juin  1790. 

le  Tiens  de  recevoir,  Monsiear,  une  leiirc  de  M.  le  coiuie 
de  Saint  Priest,  par  laquelle  ce  luinisue  m'annonce  que  [e 
roi  est  dans  l'ialcnUun  d'aller  passer  quelques  Jours  à 
Saint-Cloud,  et  que  Sa  Majesté  desiie  qu'il  y  soit  envoyé 
un  detaclicment  de  la  garde  nationale.  Je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  donnes-  les  ordres  nécessaires  pour  le  départ  du 
dctaclieiuent  destiné  à  la  garde  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  pendant  leur  séjour  à  Saint-Cloud. 

Je  suis  aussi  chargé.  Monsieur,  de  faire  connaître  à  la 
garde  nationale  tonte  la  satisfaction  du  roi  pour  letervice 
qu'HIe  fait  auprès  de  sa  personne.  Je  m'applaudis  de  rem- 
plir en  ce  moment  la  plus  douce ,  comme  la  plus  honorable 
do  toutes  mes  fonctions,  en  vous  priant  de  faire  part  de 
cette  nouvelle  preuve  tie  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  à  la 
garde  nationale,  dont  te  patriotisme,  la  prudence  et  le 
courage  sont  le  rempart  le  plus  sur  de  notre  liberté. 

Si  ee  témoignage  des  bontés  du  roi  peut  acquérir  auprès 
de  l'aruiée  parisienne  un  nouve.ui  prix,  ce  s.Ta  sans  dout« 

(;8 
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«•si  cPlui  «e  la  rfioiiiidjs^iiitt^ 

è  vo  .»  M-n.  obl.eé,  Mon.icm.  de  vouloir  h.rn  adresser 
à  chacun  de  MM.  les  commandants  de  bataillon  et  chefs 
d-escadron  copie  de  la  lettre  que  j'ai  '''">"".'■"'. ''t^^X 
écrire,  e.  que  je  vais  u,oi.n,èM.e  prendre  soin  de  rendre 
publique,  j'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  »•'»<;•-■-"'■ 
Mousieiir,  votre  tre»  humble  et  très  obéissant  seiviteur. 
Sifftic  Bailiy  (1). 


Ju  Rcdactetir. 


On  a  distribué,  Monsieur,  nu  ouvrage  portant  pour  titre 
.  APP.^1  ;.  l'Assemblée  nationale  et  anx  nations  attentives. 

S  décret  surpris  au  pouvoir  législatif;  Je"e'  en  oppo" 
.  sinon  avec  les  premiers  principes  du  crédit  et  de  la  loi 
,  publique,  et  en  contradiction  avec  ses  précédents  décrets. .. 

Et  lea  premières  lieues  de  ce  libelle  sont  conçue»  en  ces 

""ITe  pouvoir  législatif  a  décrété  le  17  avril  dernier,  sur 
l'exposé  insidieux  de  M.  le  vicomte  de  Beauh.rnais,  mem- 
bre du  comité  des  rapports,  sous  le»  auspices  généreux  de 
M.  le  comte  de  Montmorency,  etc.,  etc.  » 

Si  l'auteur  de  cet  écrit,  qui  n'aurait  peut-être  mente  que 
le  mépris  et  le  silence,  s'était  mieux  informe  des  faits,  avant 
de  taire  imprimer  un  ouvrage  injurieux  pour  le  corps  légis- 
latif, pour  le  comité  des  rapport»,  et  pour  plusieurs  de  .-es 
membres  il  aurait  su  que  M.  le  vicomte  de  Beauhariiais, 
charge,  d'ans  le  principe,  de  cette  affaire,  n'est  pas  celui 
qui  a  fait  à  l'Assemblée  nationale  cet  expose  qn  il  qnalilie 
d'insidienx;  il  aurait  su  que  ce  rapport,  fait  par  M.  Pèlerin, 
a  ete  présente  de  la  manière  qni  met  le  plus  a  l'abri  de  tout 
soupçon  de  pariialité,  puisqu'il  a  consisté  dans  la  lecture 
de  toutes  les  pièce»  et  dans  un  exposé  très  succinct  des  mo- 
tifs qui  avaient  détermine  le  comité  des  rapports  a  proposer 
de  continuer  an  Chàtelet  une  attribution  que  le  roi  lui  avait 
donnée  par  des  lettres  patentes  du  ï  décembre  1786,  pour 
connaître  des  contestations  nées  et  à  naître,  au  sujet  des 
lettres  de  change  tirées  sur  Tourton,  Ravel  et  Gallet  de 
Santerre,  banquier»,  et  acceptées  par  eux,  qni  avaient  ete 
altérées  et  falsifiée»,  ainsi  que  pour  faire  l'instruction  cri- 
minelle de  ces  altérations  et  falsifications  jusqu  au  jugement 
définitif;  il  aurait  su  que  ce  n'est  jamais  que  l'avis  du  co- 
mité qu'on  présente  à  l'Assemblée  ,  et  que  «  les  auspices  ge- 
).  néreoi  d'aucun  membre  «  ne  peuvent  influer  sur  ses  déli- 
bérations; il  aurait  su  que  ui  M.  de  Montmorency,  ni  M.  de 
Beauharnai»  n'étaient  i  l'Assemblée  lors  de  ce  rapport;  il 
aurait  su  enfin  qu'on  ne  surprend  pas  un  décret  au  corps 
législatif.  . 

Comme  l'auteur  de  cet  ouvrage  indique  qu'il  a  fait  il  y  a 
quelque  temps  un  écrit  portant  pour  titre:  Pétition  d'un 
citoyen  opprimé,  les  dilTerents  membres  injuslemeut  indi- 
qués dan»  son  Appela  fAisembléc  nationale  ne  croient 
pas  devoir  donner  aucuna  inite  au  tort  dont  il  s  est  re.uiu 
co-jpable  envers  eux;  ils  trouvent  dan.  le  titre  de  citoyen 
opprime  des  motifs  snffisa.iU  pour  l'excuser,  et  il»  se  bor- 
nent,au  seul  rétablisiement  de»  fait». 

MONTJIOBBSCV,  BBAIJn*l^^AlS. 


Je  n'ai  pu  voir  sans  indignation  une  calomnie  si  grave, 
commise  si  légèrement  et  sans  distinction  contre  les  habi- 
tants riches  d'une  ville  dont  le  patriotisme,  qui  ne  le  cède 
en  rien  à  celui  des  antre»  villes,  est  garanti  par  une  soumis- 
sion générale  et  sans  murmure  à  la  loi ,  maigre  les  perte» 
immenses  qu'elle  essuie;  par  l'harmonie  constante  qui  y 
règne  entre  toutes  les  classes,  malgré  l'opposition  de  leur» 
intérêts;  par  le  désintéressement  de  ses  iiiat;i5tiats  ,  qui,  des 
l'année  ilernière,  se  sont  empresses  de  rendre  la  justice 
gratuitement;  pat  un  grand  nombre  de  délibérations  et 
d'adresses,  soit  de  la  commune  en  gênerai,  soit  des  diverse, 
corporations ,  lesquelles  ont  toute,  mérite  la  satisfacuon  de 

l'Assemblée  nationale.  

Quant  aux  contributions  patriotiques ,  l'ai  ete  instruit  de 
celles  de  beaucoup  de  personnes  riches  de  tout  état  de  cette 
même  ville,  et  je  puis  attester  qu'elles  sont  conlormes  aux 
proportions  déterminées  par  le  décret  du  0  octobre. 

J'Ignore  si  M.  l'archevêque,  quelques  ecclésiastique», 
quelques  autres  particulier»  même,  ont  fait  a  cet  égard  de» 
déclarations  infidèles;  mai»  quand  cela  serait,  est-ce  une 
raison  de  flétrir  une  foule  de  bons  citoyens,  qui  jouissent 
ajuste  titre  de  l'estime  et  de  la  confiance  du  peuple,  et  qui, 
content,  du  bien  général ,  a'ont  compté  pour  rien ,  en  fai- 
.ant  leurs  déclaration.,  le»  «acrifice»  particuliers   que  la 

Révolution  leur  impose?  „  jirr. 

Ainsi  j'invite  tous  le»  honnêtes  gens  a  mettre  cette  diffa- 
maUon  au  rang  de  toute»  celles  qui  fatiguent  journellement 
leurs  oreilles  dans  les  rue»  de  la  capitale;  et  comme  je  don 
A  mes  concitoyens  que  cette  réparation  soit  publique,  je 
vou»  prie  de  permettre  qu'elle  trouve  place  dans  votre  jmir- 
„,!  Sf.:iyETi,  député  à  l'Assemblée  nationale. 


Dans  une  feuille  de  Paris,  Monsieur,  du  lundi  31  mai. 
n»  151  on  lit  ces  mol»  :  .<  Il  n'y  a  peut-#tre  pas  de  ville  en 
Fi-aiicè  où  les  déclarations  conc.mant  la  contribution  pa- 
triotique, aient  été  faite,  avec  n„e  infidélité  aussi  scanda- 
leuse qu'i  Auch  ,  car  le  grand  noii.bre  de  citoyens  riches  de 
cette  ville,  et  notamment  les  eccli'siastiques  opulents,  se 
sont  à  cet  égard  bien  notoirement  paiiures.  « 

A  l'appui  de  cette  assertion,  l'auteur  ajoute  que  Parche- 
vêiiue,  des  archidiacres,  des  chanoines  el  des  prébendes  ont 
offert  de  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat  pour  des  sommes 
très  modiques,  relativement  à  leurs  revenus,  et  après  cette 
énnmeration  .  il  finit  par  etc.,  etc.,  etc.;  ce  qui  complète  sans 
doute  i  «a  manière  «  ce  grand  nombre  de  citoyens  riches  et 
w  parjures.  >» 

(Il  Ce  bon  et  loyal  Bailly  ne  se  doutait  sûrement  po»  qne 
ce  voyage  à  Saint-Clond  cachait  un  projet  de  fuite  du  roi  :  le 
peuple  pins  clairvoyant  reconnut  le  piège,  et  s'opposa  au 
départ  de  la  famille  royale.  Des  auteurs  attaches  au  palli 
de  la  cour,  et  dont  on  ne  saurait  contester  la  veianté  a  ea 
sujet,  sont  convenus  depuis  que  le  projet  de  faire  évader  le 
roi  des  qu'il  serait  sorti  de  Paris  anrait  été  mis  h  exeeii 
tion  ,  sans  l'inh-r-enlion  du  peuple   '"  ' ■-i"  '     ' 


apitale 


L    C 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

SÉANCE   DU   MERCREDI   AU   SOIR   2  JUIN. 

La  municipalité  de  Loches,  district  de  Bar-sur- 
Seine,  promet  d'acheter  tous  les  domaines  nationaux 
qui  sont  sur  son  territoire.  ,,,--.^11 

La  société  des  Amis  de  la  constitution  établie  a  Tuile , 
après  avoir  délibéré  sur  la  protestation  d'une  partie 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  ,  a  déclare  par- 
jures ceux  qui  l'avaient  signée;  elle  adhère  atous  les 
décrets  de  l'Assemblée ,  et  vote  des  rcmercimeiits  a 
M.  l'abbé  Gouttes  pour  son  patriotisme  et  son  zèle  â 
dénoncer  les  abus. 

M  LE  MARQUIS  d'Ambi-y  :  Toutes  ces  adresses  nous 
font  perdre  du  temps  qui  pourrait  être  employé  bien 
plus  utilement.  Je  vous  en  supplie ,  iinissons-iious; 
une  léirislature  suprême  ne  doit  pas  s  occuper  a  lire 
des  adresses  qui,  au  lieu  de  ramener  la  concorde  ,  ne 
tendent  qu'à  aigrir  les  esprits.  Je  demande  qu  on  n  en 
lise  pas  davantage.  .  ,    .    , 

M  Prieur  :  Ce  n'est  que  par  1  assentiment  gênerai 
des  provinces  du  royaume  (jue  nous  pouvons  décon- 
certer tous  les  projets  des  ennemis  de  la  Constitution, 
et  en  connaître  les  vrais  amis.  Je  demande  l'ajourne- 
ment de  la  motion  de  M.  d'Ambly  .jusiiu'a  ce  que  les 
304  députés  qui  ont  signé  la  protestation  1  aient  desa- 

^°M.  LE  MARQUIS  d'Ambly  :  Dans  une  législature 
nombreuse,  il  est  impossible  que  tout  le  monde  pens. 
de  même;  lorsqu'on  n'agit  point,  il  est  indinerent  di 
quelle  manière  on  pense.  Vous  n'avez  aucun  pouvoi 
sur  ma  façon  de  penser;  ce  n'est  que  par  la  douceur  , 
la  persuasion  ,  que  nous  ferons  aimer  notre  Constitu- 

'"!!l  Adresse  de  plusieurs  curés  n^unis  pour  manifeslei 
leurs  sentiments.  -Nous  adhéronsavec  respectetsou 
mission  à  vos  décrets;  d'une  main  nous  tiendrons  1  E- 
vnn"ile  de  l'autre  la  Conslitiition;  nous  puiserons 
dims  ces  deux  .sources  la  .justice  et  les  bonnes  mœurs  ; 
elles  nous  feront  apprendre  à  rendre  a  Dieu  ce  qui  est 
à  Dieu  ,  età  la  nation  ce  qm  esta  la  nation.  - 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse. 

—  Le  conseil  général  et  la  municipalité  de  S'-Sever 
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iiromettent  d'être  fidèles  à  la  nouvelle  Constitution , 

itd'iiciiuérirpour  12,000  liv.  de  biens  nationaux  (1). 
_  La  municipalité  de  S'-Oiiicr  fait ,  pour  le  même 
obift,  une  soumission  de  douze  millions. 

—  Plusiinirs  mcriibrcs  font  dis  oliscrvations  sur  le 
décret  rendu  dans  la  si'ance  du  matin,  au  sujet  des  dé- 
sordres qui  affligent  les  provme.es  du  Berry,  du  Bour- 
bonnais'et  du  Nivernais. Cesobservatioijsdomienllieu 
à  quelques  légers  changements,  ctce  décretse  trouve 
rédigé  en  ces  termes  : 

"  L'Assemblée  nationale ,  informée  et  profondément 
afflig('e  des  excès  qui  ont  été  commis  jiar  des  troupes 
de  brigands  et  de  voleurs  dans  les  départements  du 
Cher,  delà  Nièvreet  de  l'Allier,  et  qui  se  sont  étendus 
jusqu'à  celui  de  la  Conèze;  excès  qui  attaquent  la 
tranquillité  publique,  les  propriétés  et  les  possessions, 
la  sûreté  et  la  clôture  des  maisons  et  des  héritages  ,  la 
liberté  si  nécessaire  de  la  vente  et  circulation  des 
grains  et  subsistances,  répandent  partout  la  terreur  , 
menacent  même  la  vie  des  citoyens ,  et  amèneraient 
proniptenient,  s'ils  n'étaient  réprimés,  la  calamité  de 
la  lamine;  excès  enlin  qui ,  par  la  contagion  de  l'exem- 
ple, par  des  insinuations  perfides,  par  la  publication 
de  faux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ont  entraîné 
(pielqucs-uns  des  bons  et  honnêtes  habitants  des  cam- 
pagnes dans  des  violences  contraires  à  leurs  princijjes 
connus ,  et  capables  de  les  priver  pour  longtemps  du 
bonheur  que  l'Assemblée  nationale  travaille  sans  cesse 
à  leur  procurer; 

.  Considérant  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens  d'empê- 
cher les  desordres;  l'un  en  éclairant  continuellement 
les  bons  citoyens  et  les  honnêtes  gens ,  que  les  enne- 
mis de  la  Constitution  et  du  bien  public  essaient  con- 
tinuellement de  tromper;  l'autre,  en  opposant  aux 
brigands,  d'un  cûté,  des  forces  capables  de  les  con- 
tenir; de  l'autre  côté,  une  justice  prompte  et  sévère 
qui  punisse  les  chefs,  auteurs,  instigateurs  des  trou- 
bles ,  et  effraient  les  méchants  qui  pourraient  être  ten- 
tés de  les  imiter  :  oui  le  rapport  à  elle  fait  au  nom  de 
son  comité  de  constitution  et  de  son  comité  des  re- 
cherches, décrète  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1".  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  des 
villes  ou  des  campagnes  à  des  voies  de  fait  et  violen- 
ces contre  les  propriétés ,  possessions  et  clôtures  des 
héritages,  la  vie  et  la  sûreté  des  citoyens,  la  percep- 
tion des  impôts,  la  liberté  de  vente  et  de  circulation 
des  denrées  et  des  subsistances,  sont  déclarés  ennemis 
de  la  Constitution,  des  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, de  la  nation  et  du  roi.  Il  est  enjoint  à  tous  les 
honnêtes  gens  d'en  faire  la  dénonciation  aux  muni- 
cipalités, aux  administrations  de  département,  et  à 
l'Assemblée  nationale. 

"  II.  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  entrepren- 
dre sur  le  pouvoir  législatif  des  représentants  de  la 
nation  ,  en  proposant  des  règlements  quelconques  sur 
le  prix  des  denrées,  la  police  champêtre,  l'évaluation 
des  dommages,  le  prix  et  la  durée  des  baux,  les  droits 
sacrés  de  la  propriété  et  autres  matières,  sont  égale- 
ment déclares  ennemis  de  la  Constitution,  et  il  est  en- 
joint de  les  dénoncer;  tous  règlements  semblables 
sont  déclares  nuls  et  de  nul  eft'et. 

.  111.  Tous  ceux  qui  se  prévaudront  d'aucuns  pré- 
tendus décrets  de  l'Assemblée  nationale,  non  revêtus 
des  formes  prescrites  par  la  Constitution  et  non  pu- 
blit's  par  les  ofliciers  qui  sont  chargés  de  cette  lonc- 
tion,  sont  déclarés  ennemis  de  la  Constitution,  de  la 
nation  et  du  roi  :  il  est  enjoint  de  les  dénoncer,  et  ils 
seront  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public , 
aux  termes  de  l'article  l"  du  décret  du  26  février 
dernier. 

(1)  Il  y  a  vraisemblablement  ici  nnc  erreur  qn'il  nous  est 
impossible  de  verilier;  mais  il  est  probable  que  Saint-Sevcr 
a  sousL-ril  au  moins  pour  lao.uw  I.  de  biens  nationanx,  et 
brobablemem  pour  l,2Wi,iX)0  liv.  L.  G. 


»  IV.  Les  curés,  vicaires  et  desservants  qui  se  re- 
fuseront à  faire  au  prône,  à  haute  et  intelligible  voix, 
la  jniblication  des  décrets  de  lAssemblée  nationale  , 
accepti'S  ou  sanclioniiés  par  le  roi ,  sont  déclarés  in- 
capalilcsde  remplir  aucune  fonction  de  citoyens  actifs, 
à  l'ellét  de  quoi  il  sera  dresse  procès-verbal .  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  la  commune,  de  la  ré<iuisition 
fiite  aux  curés ,  vicaires  et  desservants,  etde  leur  refus. 

»  V.  Il  est  défendu  à  tous  citoyens  actifs  de  porter 
aucune  espèce  d'armes  ni  bâtons  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales.  Il  est  enjoint  aux  maires  et 
ofliciers  municipaux  d'y  veiller,  tant  en  empêchant 
les  citoyens  de  partir  armés  pour  le  chef-lieu  de  can- 
ton, qu'en  obligeant,  à  l'arrivée  dans  le  chef-lieu, 
les  citoyens  actifs  des  dillérentes  paroisses  de  déposer 
les  armes  qu'ils  pourraient  avoir,  et  leurs  butons, 
avant  d'entrer  dans  l'assemblée. 

»  Il  est  expressément  défendu  de  porter  aucune  es- 
pèce d'armes  dans  les  églises,  dans  les  foires,  marchés 
et  autres  lieux  de  rassemblement,  sans  préjudice  des 
gardes  chargés  du  maintien  de  la  police. 

»  VI.  Tout  citoyen  qui,  dans  une  assemblée  pri- 
maire ou  élechjralë,  se  portera  à  quelque  violence, 
fera  quelque  menace ,  engagera  à  quelque  acte  de  ré- 
volte, exclura  ou  proposera  d'exclure  de  l'assemblée 
quelque  citoyen  reconnu  pour  citoyen  actif,  sous  le 
prétexte  de  son  état ,  de  sa  profession ,  et  sous  tout  ati- 
tre  prétexte,  sera  jugé  à  l'instant  par  l'assemblée 
même,  condamné  à  se  retirer,  et  privé  de  son  droit 
de  suffrage.  Les  honnêtes  gens  et  les  amis  de  la  Cons- 
titution sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  présent  article. 

•  VII.  Les  ofliciers  municipaux,  tant  du  chef-lieu 
que  des  paroisses  dont  les  habitants  composeront  les 
assemblées  primaires,  se  concerteront  ensemble  pour 
avoir  une  force  sultisante,  à  l'effet  de  maintenir  la 
tranquillité  publique  et  l'exécution  des  articles  ci- 
dessus  dans  le  lien  des  assemblées ,  sans  néanmoins 
qu'aucun  homme  armé  puisse  entrer  dans  ces  assem- 
blées, si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  décret  du  28 
mai  dernier. 

•  VIll.  Tous  les  citoyens,  quels  que  soient  leur  état 
et  leur  profession ,  les  laboureurs,  fermiers  et  mé- 
tayers ,  les  commerçants  et  marchand  de  grains  et  de 
subsistances ,  toutes  propriétés  et  toutes  possessions 
actuelles,  sont  placés  sous  la  sauvegarde  et  protection 
de  la  loi ,  de  la  Constitution ,  du  roi  et  de  l'Assemblée 
nationale ,  sans  préjudice ,  soit  des  actions  que  chacun 
pourra  porter  devant  les  tribunaux,  soit  des  précau- 
tions que  les  corps  niuniei(uiux  ou  aclministralifs 
prendront  pour  assurer,  d'une  manière  paisible,  la 
subsistance  du  peuple.  Tons  ceux  qui  contreviendront 
aux  présents  articles  seront  reconnus  et  dénoncés  par 
les  honnêtes  gens, comme  ennemis  de  la  Constitution 
et  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  nation 
et  du  roi. 

•  IX.  Ceux  qui  se  permettront  des  cris  ou  des  ou- 
trages, et  qui  manqueront  de  subordination  et  de  res- 
pect à  l'égard  des  ofliciers  municipiiux,  des  adminis- 
trateurs (le  département,  de  district  et  des  juges, 
seront  rayés  du  tableau  civique,  déclarés  incapables, 
et  privés  de  tout  exercice  des  droits  de  citoyen  actif , 
en  punition  d'en  avoir  violé  les  devoirs. 

.  X.  Quant  à  ceux  qui  auront  commis  ou  commet- 
tront des  voies  de  fait  et  des  violences,  soit  contre  les 
propriétés  et  pos>essionsactuelles,  soit  contre  les  per- 
sonnes, et  parlieulièri'mclitquantanx chefs  desémeu- 
tes, et  surtout  aux  auteurs  et  instigateurs  de  pareils 
attentats,  lisseront  arrêtés,  constitués  prisonniers,  et 
punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  sans  préjudice 
de  la  loi  martiale ,  dans  les  cas  où  elle  doit  avoir  lieu-, 
suivant  le  décret  du  21  octobre  dernier. 
I  -  XI.  Tous  les  citoyens  de  chaque  commune,  qui 
'  auront  pu  empêcher  les  domma  'es  causés  par  ces 
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vioIencM ,  en  demeure roiU  responsables,  en  exécution 
(lu  dt<cret'iiu  20  f.vricr  tlniiipr. 

•  Ml.  Les  gaiiles  iialioiiales  ,  iiui  ne  sont  que  dos 
citoyens  actifs  eu.v-tnOinrs,  et  leurs  enfants,  armés 
pour  la  défense  de  la  loi ,  les  trouj^ics  réi;lées ,  les  ma- 
réchaussées iléféreronts.ins  délai  a  toutes  rénuisilioiis 
qui  leur  seront  f.iites  par  les  corps  adniiiiislrald's  et 
numicipaux  pour  le  maiulien  de  la  traiii|uillilé  et  du 
respect  pour  les  d('crels  de  l'Assend)li'c  nationale. 
Elles  veilleront  particulièrement  sur  le  bon  ordre  dans 
les  assemblées  qu'il  est  d'usage  de  fornu'r  en  divers 
licu.\  pour  célébrer  la  fête  tic  cliaiiue  paroisse ,  ou 
pour  louer  les  duniestiuues  de  campagne. 

.  Xlll.  l.e  président  de  l'Assemblée  se  retirera  dans 
cejourpar-devers  le  roi,  pour  le  supiilier  de  faire 
passer  dans  les  départements  du  Cher,  de  l'Allier,  de 
la  Nièvre  et  de  la  Corréze ,  des  forces  suflisanles  pour 
assurer  le  repos  public  et  l'exécution  des  décrets. 

.  XIV.  La  connaissance  et  le  jugement  en  dernier 
ressort  des  crimes  et  attentats  commis  dans  les  émeutes 
et  attroupements  qui  ont  eu  ou  qui  auraient  lieu  dans 
ces  quatre  départements,  sont  attribués  respective- 
ment aux  sièges  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaus- 
sées de  Bourges,  Saint-Pierre-lc-Moulicr,  Moulins 
et  Limoges.  Il  leurestenjoinlde  rechercherpriucipa- 
lement,  et  de  punir,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois, 
les  chefs  des  émeutes  populaires,  les  auteurs,  fau- 
teurs et  instigateurs  des  troul)les,  et  de  faire,  sans re- 
tardationdes  jugi'inents,  parvenir  à  l'Assemblée  na- 
tionale tous  les  renseignements,  instructions  et  preu- 
ves (|u'ils  auront  pu  se  procurer  par  la  voie  de  leur 
procédure. 

•  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ  à  l'ac- 
ceptation et  à  la  sanction  du  roi ,  qui  sera  supplié  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promiites  pour  le  faire 
parvenir,  publier  et  exécuter  dans  tous  (es  tribunaux 
et  toutes  les  municipalités  du  royaume,  et  spéciale- 
ment aux  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées, 
ainsi  qu'aux  villes,  bourgs  et  communautés  des  quatre 
départements  mentionnes  au  présent  décret.» 

M""  ,  procureur  du  roi  de  la  comiiuine  de  Vilan- 
daudonenComminges:  Une  horde  de  brigands  répan- 
due dans  le  pays  de  Comminges  vole  pendant  la  nuit  les 
troupeaux.  Différentes  villes  se  sont  réunies  et  ont  fait 
un  grand  nombre  de  prisonniers  qui  ont  été  conduits 
de  municipalité  en  municipalité  ù  Vilandaudoii.  Les 
ofliciers  de  justice  craignent  des  oppositions  ,  s'ils  ju- 
gent ces  prisonniers,  i).irce(iue  les  délits  n'ont  pas  été 
commis  d  iiis  leur  ressort.  Us  demandent  à  être  auto- 
risés à  juger,  sauf  l'appel. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
•  L'Assemblée  nation.ile  approuvant  le  zèle  des  of- 
ficiers de  Vilandaudou  enComininges,  les  autorise  pro- 
visoirement à  uiformer,  décréter  et  juger,  sauf  l'appel 
de  droit,  les  particuliers  détenus  dans  les  prisons  de 
cette  ville,  ou  cpii  y  seraient  conduits  dans  la  suite 
pour  fait  de  brigandages.  • 

— Sur  le  rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
lulion,  des  conteslalions  élevées  entre  les  ('lecteurs 
du  déparlenient  de  l'Aisne ,  au  sujet  du  chef-lieu  (jue 
se  disputent  l(!s  villes  de  Laon  et  Soissons,  ■l'Assem- 
blée nationale  conlirmant  la  délibération  des  élec- 
teurs du  (h'parlement  de  l'Aisne  ,  assemblés  à  Chau- 
ny ,  décrète  que  le  chef-lieu  de  ce  département  sera 

(■  é  à  Laon.'  —  La  séance  est  levée  à  10  heures. 


.(vnnoer  de  pareiilM  proposition*.  I.i!  peu  de  mcndinn  7a- 
lidi's  (]tii  se  tnïHvcnt  A  Tdrin  cï  i\  Nice  ne  siifïirnipnt  pas  k 
fair(î  (les  attroupements  dans  l^ai-is.  IVailleurs  la  piété  rare 
lin  nionar(pie  qui  commaiule  en  Piémont,  ne  se  prêtera  ja- 
mais h  des  forfaits  aussi  noirs.  Il  est  vrai  qu'on  a  exilé  dé  ce 
pays  plusieurs  mendiants;  mais  on  ne  les  a  pas  envoyés  à 
Paris;  (in  les  a  envoyés  en  France,  c^'st-^-dire  danN  leur  pa- 
trie, et  voilfi  l'oxpliration  delà  lettre  de  Muies ,  datée  dn  21, 
et  rapportée  dans  la  raéine  feuille  du  Mniiitnir.  On  a  aussi 
chassé  de  'rnrin  et  de  quelque  autre  ville  des  émissaires ,  et  ils 
ont  été  renvoyés  :\  Paris  d'oi'i  ils  étaient  partis;  ceux-ci  au- 
raient pn,  ncui  pas  diminuer  le  respect  et  la  soumission  des 
Piémontais  envers  leur  souverain  ,  mais  troubler  pour  un 
instant  le  repos  public.  Les  faits  ainsi  redressés,  qu'a-t-on  & 
reprocher?  S'il  existe  des  lettres  qui  annoncent  d'autres  dis- 
positions, j'ose  dire  qu'elles  sont  de  la  nature  de  celle  qu'on 
a  supposée  à  M.  de  Voisins,  commandant  de  Valence.  Il  ya 
longtemps  qu'on  calomnie  liichement ,  même  dans  les  Vicvix 
qui  devraient  être  les  plus  sacrés,  les  villes  de  Turin,  de 
Nice,  etc.  ;  mais  on  a  beau  s'agiter,  on  ne  parviendra  paa  \  sé- 
duire et  à  tromper  les  Franvais  sages  el  bons,  ni  *  faire  per- 
dre aux  Piémontais  la  vénération  et  l'amour  qu'ils  ont  voués 
aux  princes  qui  se  sept  réfugiés  parmi  eux,  et  dont  ils  se 
montrent  si  (lignes.  D.  Vallix. 

yole  du  Rédacteur.  —  On  n'a  point  oublié,  sans  doute, 
que  le  même  correspondant,  en  nous  invitant  à  aller  à  con- 
fère, nous  assurait  qu'il  fallait  étie  un  ignorant  pour  publier 
qu'on  imposait  une  pénitence  en  refusant  l'absolution. 


Le  29  mai,  des  brigands  se  sont  introduits  dans  l'église  de 
.Saint-Roch  Ils  ont  forcé  la  serrure  du  tabernacle  de  l'autel 
privilégié.  Ils  ont  volé  le  ciboire  et  les  hosties  et  se  sont  sau- 
vés par  la  porte  qu'a  ouverte  le  vicaire  qui  venait  chercher,  A 
quatre  heures  du  matin,  le  viatique  pour  un  malade. 

La  veille  d'autres  scélérats  ont  volé  plusieurs  oi-nements 
d'église  aux  capucins  du  Marais. 

-  On  mande  de  Suisse  que  M.  de  M-f-t-n  qui  y  voya- 
geait, pour  conserver  1'  ncii/;nito  avait  remplacé  uu  nom- 
breux domestique  par  un  simple  valet  étranger  qui  lui  a  volé 
deux  mille  louis. 


VARIÉTÉS. 
jdu  Rédacteur. 


Je  viens  de  lire,  Monsieor,  dans  le  Moniteur^  que  vous  avez 
dit  ft  l'Assemblée  3|ue  des  lettres  de  Turin  et  de  Nice  annon- 
cent (juc  beaucoup  tic  mendiants  de  ces  deux  villes  ont  été 
envoyés  6  Paris.  Pcrmcllei-moi  de  vous  observer.  Monsieur, 
qu'il  faut  connaitre  bien  peu  le  jinys  dont  on  parle,  pour 


Samedi,  à  3  heures  après  midi,  un  des  guichetiers  du  Cli.ite- 
let  ayant  oublié  de  fermer  la  porte  du  petit  escalier  qui  com- 
munique de  la  prison  A  la  chambre  criminelle,  neuf  prison- 
niers sont  montés  dans  les  salles  et  sont  ensuite  descendus 
tranquillement  par  le  grand  escalier,  sans  qu'aucun  des  gardes 
ait  conçu  le  moindre  soup(,-on.  Le  guichetier  s'étant  aperi,iU 
trop  tard  de  leur  év.isiou  a  crié  A  la  garde;  deux  de  ces  mal- 
heureux ont  été  repris  et  conduits  ,\  l'hotcl-de-viUe  avec  le 
guichetier.  Au  même  instant  la  garde  a  été  doublée  auloui 
du  Chàtelet,  dont  toutes  les  portes  ont  été  fermées.  (Jet  évé- 
nement a  causé  beaucoup  de  rumeur  parmi  le  peuple,  d'au- 
tant plus  qu'au  noiiibie  des  fuyards  se  tionvent  MM.  de 
GranJmaison  et  Champclos,  prévenus  du  crime  d'avoir  ccB- 
trefait  des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 


SPECTACLES. 

Académie  noYALE  de  Mcsigi;!-:.  —  Auj.  4,  la  Caravane. 

Tné.ATiiE  DE  I.A   Nation.  —  Aujourd'hui  4,  l'Jiiloctèt» 
tragédie;  et  la  Feinte  par  amour,  comédie. 

TniUinE  iTAiiEn.  —  Aujourdiuli  4,  Candide  marié; 
Fausse  Magie;  et  la  Soirée  oraj^euse. 

Théaiue  de  Mo^Sll.UB.  —  Aujourd'hui  4,  à  la  salle  de 
foire  Saint-licrniain  ,  te  Malencontreux;  el  le  fatet  riva» 

TnÉAiRi:  nu  Palais  RovAi..  -  Aujiuud'hul  4,  les  Cen 
Louis;  le  Danger  des  liaisons;  et  tes  Intrigants. 

TniiATnE  ni;  Mademoiselle  MoMA^slER,  au  Palais-Roya 
—  Aujourd'hui  4,  l'Ami  des  Moeurs;  et  te  Mort  imuninaire 

CiiiiÉniE\s  DE  BEAtiJOLAis.  —  Aujourd'hui  4,  a  la  salle 
des  Elèves,  Lucile  et  DercourC,  comédies  et  le  Fhilosnphe 
imaginaire,  opéra  boulTon. 

C;iiA\ns  DwsFiBs  DU  R"i.  -  Aujourd'liui  4,  le  jVécro- 
maucieu;  le  Fnu  par  amour;  le  Père  Duc/iéne  ;  tes  Amours 
de  fétal'ier  boucher;  et  f  Enlèvement  d'Europe. 

Amiimk -CoMiQiE.  -  AujimiiPhui  4,  la  Folle  Epreuve;  I* 
Prodii^e;  et  Pierre  de  Provence. 


Inlèrêt  des  a-ssignals-i 
de     200  liv.    .     . 

—  300  liv.     .     . 

—  1000  liv.     .     . 


D'APRÈS    MERCIER. 


Kamprrtswa  de  r.lnriV»  .UoiliK-ur.  -  T.   Ml.  pij" 


<:.   p.   Prnolin  de  llarmoiil , 
ronsnller  an  Piirlcwriit ,  député  de  Paris  à  l'Assemblée  constituante. 


AZEÎTE  mmM .«  LE  HDMTElili  liMVEIlSEL. 
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Samedi  5  Juin  i790. 


POLITIQUE. 

KUSSIE. 

De  Pétersùoiirg,  le  4  mai.  —  Dans  la  nuit  tlu  t"  au  2 
de  ce  mois ,  la  glace  sur  la  Ncwa  s'est  rompue.  Ce 
fleuve  a  été  couvert  celte  année  pendant  157  jours. 
—  On  sait,  par  des  lettres  des  frontières  de  la  Pologne, 
que  M.  le  prince  Potemkin  attend  le  retour  d'un  olfi- 
cier  qu'il  avait  dépèclié  vers  le  grand-visir  avec  de 
nouvelles  propositions.  M.  de  Bulgakow  est  encore  à 
Jassy  ;  il  se  rendra  d'abord  à  Pétersbourg  avant  de 
venir  à  Varsovie. 

POLOGNE. 

Vc  f'ursovie,  te  12  mai. — Toutes  les  starosties  royales, 
données  en  présent  depuis  17G8,  seront  rendues  au 
trésor.  M.  le  prince  Radziwill,  châtelain  de  Wilna,  qui 
avait  une  assignation  de  4UO,000  florins  sur  la  slaros- 
lie  de  Borisow,  en  a  fait  le  sacrifice  volontaire.  Le  roi 
l'a  annoncé  lui-même  à  la  diète. 

On  formera  aux  environs  de  Czestochau  un  camp  de 
8,0(10  hommes  de  troupes  polonaises;  ce  corps  aug- 
menté par  un  corps  prussien  tirera  un  cordon  jusqu'à 
Gracovie  ;  on  établit  aussi  des  magasins  de  ce  côté.  — 
2,000  hommes  de  cavalerie  ont  reçu  l'ordre  de  se  ren- 
dre aux  frontières  de  la  Gallicie  ;  ils  prendront  leurs 
quartiers  aux  environs  de  Radizwillow.  On  a  donné  les 
ordres  les  plus  rigoureux  aux  troupes  polonaises  de  ne 
point  inquiéter  les  troupes  autrichiennes  qui  se  trou- 
vent du  même  coté,  et  surtout  de  ne  pas  mettre  le  pied 
sur  le  territoire  de  Gailicie.  Les  états  ont  menacé  les 
soldats  contrevenants  à  ces  ordres  tie  la  potence,  et  les 
olficiers  d'être  dégradés  ou  cassés,  suivant  les  circons- 
tances. 

\LLEMjVGNË. 

De  Vienne,  le  18  mai.  —  La  reine ,  accompagnée  de 
l'archiduc  François  et  des  duchesses  Marie-Joséphine 
et  Marie-Amélie,  est  arrivée  avant-hier,  vers  midi ,  au 
château  de  Luxembourg,  où  elle  a  été  reçue  par  le  roi. 
Le  soir  LL.  MM.  et  toute  la  famille  royale  sont  entrées 
dans  cette  capitale. 

Il  est  arrivé  le  15  un  nouveau  courrier  de  Berlin , 
avec  des  dépêches  dont  on  ignore  le  contenu.  Il  est  aussi 
arrivé  des  dépèches  de  M.  le  maréchal  de  Laudhon. 

On  sait  que  plus  de  400  pa\sans  de  la  Basse-Aulri- 
che  sont  arrivés  ici  pour  solliciter  le  maintien  du  règle- 
ment des  impôts,  fait  par  feu  l'empereur;  on  sait  aussi 
qu'ils  ont  été  reçus  avec  boulé  ,  et  (pie  le  monarque 
leur  a  promis  de  l'aire  examiner  leurs  demandes,  et  de 
les  concilier  avec  l'ancien  système  rétabli  :  mais  ces 
paysans,  mécontents  de  cette  réponse,  ne  veulent  plus 
quitter  celte  capitale.  Le  roi  leur  a  fait  déclarer  que 
ceux  qui,  sous  quelques  jours,  ne  retourneront  pas 
chez  eux  seront  punis  comme  réfractaires.  On  aime  à 
croire  que  les  emplosés  congédiés  sont  cause  du  mou- 
vement de  ces  pa\saiis.  Cependant  on  apprend  de  la 
Bohême  qu'environ  3,000  paysans  sont  en  roule  pour 
se  rendre  ici,  et  pour  appuyei  les  sollicitations  des  pre- 
miers; on  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  les  tran- 
quilliser ;  on  en  a  donné  d'autres  pour  employer  la 
force  contre  les  plus  obstinés. 

Une  patente  royale  qu'on  vient  de  publier,  en  lan- 
gues polonaise  et  allemande,  rétablit  l'ancien  sytême des 
impôts  dans  la  Gailicie  ,  conformément  à  lu  demande 
des  états.  —  On  conliiuie  le  travail  de  la  réforme  des 
lois  pénales.  On  prendra  pour  base  le  code  deToscaiie. 
A  l'égard  des  prisonniers  ,  le  roi  vient  d'ordonner  1&. 
points  suivants;  savoir  ,  de  nettoyer  les  prisons  et  de  les 
l"  Série.  —  Tome  IV, 


rendre  salubres  ,  et  de  donner  à  tous  les  prisonniers  , 
sans  distinction,  de  la  nourrilure  chaude  trois  lois  par 
semaine.  Le  traînage  des  bateaux  par  les  criminels,  la 
marque  avec  le  fer,  les  coups  de  bâton  donnés  publi- 
quement et  la  chajne  courte  ,  ont  èlé  supprimés.  Les 
criminels  seront  punis  dans  les  prisons,  et  on  les  met- 
tra à  des  chaines  longues,  afin  qu'ils  puissent  se  don- 
ner du  mouvement.  Les  sentences  de  mort  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'après  avoir  élé  approuvées  par 
le  roi.  Les  condamnés  seront  jusliciés  publiquemeut. 

Sept  bataillons  d'infanterie  et  quatre  divisions  de 
cavalerie  de  l'armée  de  Buhêmo  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  dans  la  Moravie  ,  d'où  l'on  fait  partir  des  trou- 
pes pour  renforcer  le  corps  dans  la  Gailicie.  Les  trou- 
pes en  Bohème  avancent  davantage  vers  la  frontière; 
elles  formeront  un  corps  principal  et  deux  petits  corps. 
Le  premier  sera  composé  de  dix-huit  bataillons  d'in- 
fanterie et  de  six  divisions  de  cavalerie;  les  autres 
corps  auront  quatorze  bataillons  et  huit  divisions. 

Par  les  dernières  lettres  de  Servie  on  apprend 
qu'il  a  été  jeté  un  pont  sur  le  Danube  au-dessus  de 
l'embouchure  du  Timok,  entre  Isvorul  et  Proava,  pour 
la  comniunicaiion  avec  la  Valaehie.  L'armée  destinée 
à  fair^  le  siège  de  Widdin  s'est  approchée  du  Timok, 
d'un  côté  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Clairfayt,  et 
de  l'autre  sous  ceux  du  lieutenant-feld-maréchal  Stan- 
<ler.  Le  siège  de  celle  place  devant  commencer  le  10 
de  ce  mois,  M.  le  prince  de  Cobourg  avait  joint  l'aimée 
dès  le  5. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  ministérielle  de  Berlin,  im- 
primée aujourd' hui  l"  juin  par  ordre  du  con- 
grès. 

Nous  avons  la  satisfaction  d'annoncer  que  dans  les 
conditions  que  le  roi  de  Prusse  a  prescrites  à  Léopold 
pour  la  paix,  celle  que  toutes  hostilités  contre  les  Etats- 
Unis  Belges  doivent  cesser,  y  est  comprise.  Cette  nou- 
velle est  annoncée  minislériellemenl  au  congrès  par 
leurs  députés  à  Berlin,  qui  ajoutent  que  si  cette  condi- 
tion n'est  pas  remplie  avant  la  lin  du  mois ,  la  guerre 
est  déclarée. 

Il  n'est  pas  arrivé  d'autres  nouvelles  de  Namur,  sinon 
que  les  volontaires  tournaisiens  ont  déserté  avec  ar- 
mes et  bagages;  lesdils  volontaires  étaient  engagés  pour 
un  an  ,  et  lis  ont  évité  de  passer  à  Namur. 

Le  comte  de  Nassau. 

De  liruasetles,  le  31  mai Rien  de  plus  incertain  que 

les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  l'armée.  Le  congrès 
arrange  certains  biuits  comme  il  lui  convient.  —  On 
dit  que  les  Autrichiens  viennent  de  tenter  inutilement 
le  passage  de  la  Meuse  ,  et  qu'une  de  nos  batteries  , 
placée  a  propos,  a  coulé  à  fond  quelques-uns  de  leurs 
bateaux  chargés  de  plusieurs  centaines  d'hommes. 

Nos  chefs  profilent  en  ce  moment  de  la  mauvaise  si- 
tuation de  nos  affaires  pour  achever  de  nous  perdre. 
On  fait  la  guerre  dans  nos  murs  aux  vonckistes  ,  dits 
royalistes.  Toutes  les  personnes  accusées  ou  soupçon- 
nées de  tenir  à  ce  parti  sont  pimrsuivies  comme  des 
novuttuos  incendiaires  :  on  les  saisit,  on  les  frappe,  on 
les  eiichaine,  on  les  précipite  dans  des  cachots.  On 
instruit  leun>  procès.  Les  formalités  ne  sont  pas  longues. 
Les  èlatsont  ordonné  aux  ollieiers  de  justice  d'expédier 

prévôtalciiient On   a  fait   courir  le   bruit   que   les 

vonckistes  avaient  formé  un  complot  contre  nos  vo- 
lontaires et  contre  les  états.  Aussitôt  sont  arrivés  ici 
^hicr  matin)  1,500  volontaires  de  Lou>ain,a\ec  qualie 
pièces  de  canon  ,  pour  défendre  leurs  frères.  La  fureur 
a  redoublé  contre  Us  royalittes.  On  a  prétendu  qui 
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M.  le  comte  de  la  Mar.k  et  M.  Valkiors  ,  <:hol?  rtu  coni- 
nlol  avorté,  étaient  iiuognito  dans  reltc  ville.  Sur-le- 
champ  on  s'est  mis  à  les  cherchor  avec  une  finciu  .]m 
ann(>n(;ait  quel  eùl  été  leur  sort ,  si  on  les  eût  trouvés. 
Ces  agitations  ont  été  suspendues  hier  par  une  siiperlic 
piocession  :  le.s  rues  étaient  bordées  d'arbres.  De  dis- 
tance en  distance  il  y  avait  des  arcs  de  Irioniplic  , 
avec  des  cliitVres  et  des  devises  en  l'honneur  de/«  Tii- 
,iitce\  de  M.  l'an-iler-Noot.  Une  des  devises  portait  : 
rive  le  eitr-luuiL,  ehe  le  grand  f'an-der-lSoot,  vive 
la  patrie'  L'an  1790  était  écrit  en  chiffres  romains. 

LIÈGE. 

Immédiatement  après  l'alarme  de  la  nuit  du  23,  on 
eut  avis  à  Liège  d'un  succès  très  important  dans  ces 
eirconstances.  La  ville  de  Saint-Trond  possède  une 
abliave  dont  le  chef  a  des  prétentions  à  la  souveraineté. 
Les  habitants  ,  ou  prévenus  ou  soudoyés  ,  avaient  tou- 
jours montré  des  sentiments  peu  patriotiques.  On  cher- 
chait à  y  gagner  des  partisans  en  faveur  de  la  cause  du 
prince-évêque  ;  on  y  portait  ses  couleurs  ;  on  amassait 
des  armes  et  des  rnunitions;  enfin  on  se  disposait  à 
donner  du  secours  aux  ennemis  de  la  patrie.  On  a  dû 
s'assurer  d'une  ville  aussi  suspecte.  400  hommes  ,  con- 
duits par  M.  le  baron  de  Rossius  ,  y  marchèrent  avec 
deux  canons;  on  fil  feu  sur  l'hôlel-de-ville,  on  riposta. 
Le  commandant  ordonna  de  foncer  avec  le  fusil  et  la 
baïonnette;  les  gardes  patriotiques,  les  soldats  muni- 
cipaux et  les  grenadiers  d'Outre-Meuse  exécutèrent 
l'ordre  :  ils  fondirent  avec  impétuosité,  l'attaque  réus- 
sit et  tous  les  opposants  furent  contraints  de  chercher 
leur  salut  ilans  la  fuite.  M.  de  Rossius  marcha  ensuite 
avec  du  canon  à  labbaye.  Il  manda  le  prieur  et  le 
boursier;  il  les  lit  conduire  en  otage  à  l'holel-de-ville, 
et  fit  faire  la  visite  du  monastère.  On  y  trouva  une 
abondance  d'armes,  de  canons  et  des  provisions  de  blé 
considérables.  Malgré  les  défenses  de  ne  rien  piller  , 
deux  maisons  furent  saccagées,  les  meubles  brûlés,  etc. 
On  arrêta  en  outre  huit  autres  religieux  ;  quaire  d'entre 
euv  furent  ramenés  à  Liège  ,  où  ils  sont  détenus  dans 
les  prisons.  —  Au  récit  de  celte  expédition ,  le  peuple 
couiut  en  foule  dans  les  champs  de  Tongres.  On  porte 
à  huit  mille  hommes  le  nombre  des  Liégeois  qui  s'y 
sont  portés  ,  armés  de  toutes  manières,  et  animés  d'une 
certaine  fureur  patriotique,  qui  ne  les  abandonnera 
pas  quand  il  faudra  combattre  l'ennemi  qui  s'avance 
vers  leurs  foyers. 

Le  magistrat  fait  entretenir  une  ardeur  si  unanime; 
il  a  décidé  lie  déployer  le  drapeau  de  Saint- Lambert, 
espèce  d'oriflamme,  si^ne  antique  de  la  gloire  des  an- 
ciens Liégeois,  et  qui  les  précédait  dans  les  marches 
viclonous"'s.  L'honneur  de  le  porter  sera  conllé  à  un 
seigneur  de  l'ordre  équestre,  qui  a  juré  de  ne  l'aban- 
donner à  l'ennemi  qu'avec  sa  vie. 

On  attend  à  chaque  instant  la  nouvelle  d'ime  action 
et  d'une  victoire  Les  Palatins,  qui  sont  dans  Bilsen,  se 
trouvent  environnés  de  tous  les  côtés:  3,000  Liégeois 
bloquent  le  château  de  Vieux-Joncs,  nù  sont  ren- 
fermés 400  hommesde  troupes  palatines  Il  est  probable 
qu'on  les  réduira  sans  peine  à  se  rendre,  s'ils  ne  pre- 
fènnt  se  laisser  massacrer.  Cependant,  quoiaue  tout 
espoir  lie  conciliation  soit  perdu,  la  régence  de  Liège 
a  encore  député  à  S.  A.  l'électeur  palatin  de  Bavière. 
On  lui  représente  de  nouveau  l'injustice  de  la  cause 
qu'il  soutient  par  ses  armes;  on  lui  témoigne  les  re- 
grets qu'a  le  peuple  liégeois  de  le  traiter  en  ennemi; 
on  le  supplie  enfin  d'écouter  des  conseils  plus  modérés 
et  plus  sages. 

On  a  reçu  le  27  mai,  k  Liège,  un  avis  de  M.  de 
Cheslrel,  daté  de  Tongres  :  les  Palatins  ont  quitté  Bilsen 
et  Munsterbilsen  et  rétrogradé  vers  Maseyck.  Des  dé- 
tachements de  l'armée  patriotique  se  sont  mis  en  mar- 
che pour  connaître  leur  retraite.  Il  paraît  que  l'ennemi 
a  été  informé  que  le  lendemain  il  devait  être  attaqué 


par  les  corps,  les  patriotes,  qui  s'accroissent  à  chaque 
instant  cl  qu'il  a  rétrogradé  ne  se  suiilaui  pas  en  force 
pour  sout<;nir  une  pareille  attaque. 


FRANCE. 


De  Pnris.  —  Le  30  du  mois  dernier  une  dépiitation 
du  département  de  Seine-et-d'Oise  a  eu  l'hoiiinur  de 
remettre  au  roi  le  |)rocès-verhal  des  élections  de  ce 
département.  Elle  a  été  présentée  à  S.  M.  par  M.  le 
comte  de  S.iint-Priest ,  ministre  et  secrétaire  d'état. 

Le  comte  d'Albert  de  Rioms ,  chef  d'escadre ,  com- 
mauihui  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  nommé  par  le  roi 
cuiiiiii.indaul  de  l'escadre  qui  va  être  année,  a  eu  l'Iioti- 
iieiir  d'être  présenté,  en  cette  (]ualité  ,  à  S.  M.  le  di- 
manche 30  du  mois  dernier,  par  le  comte  de  la  Lu- 
zerne, ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Obserfntiuns  sur  le  débit  du  sel,  après  la  suppression  de 

lu  -abêtie,  relatives  à  la  santé  et  a  l'intérêt  des  citoyens; 

par  M.  Menuret  de  Ctiaïubaud  ,  mcdecin  des  écuries  dn 

roi  ,  etc. 

l'auteur  est  loin  de  désapprouver  la  «oppression  delà 
Kabelle-  il  sent  tout  ce  qu'avait  d'odieux  cet  impôt,  placé 
sur  un  objet  de  pieiniere  nécessite,  et  supporté  par  la  classe 
la  dIus  indigente.  Mais  en  rendant  le  sel  libre  et  marchand, 
„".  est  pas  moins  pirsaade  que  le  gouvernement  doit 
veiller  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  débite,  qu'il  naît  toutes  les 
(  nalites  qui  le  rendent  bon  et  salubre.  11  commence  par 
eïaininer  les  différentes  sources  qui  produisent  les  sels. 
Ces.  la  mer  qui  en  fournit  la  plus  f^"''^^"^'^^^'"  ^, 
an-un  tire  de  quelques  fontaines  est  de  nicme  nature.  Les 
lilles  de  la  terre  en  fournissent  aussi  de  tout  forme.  Le» 
m'inésdeWieheskaet  de  Bochecia  sont  s,  abondantes, qa'on 
en  retire  annaellement  six  cent  mille  qumlaox  sans  d.im- 

nu.ion  apparente.  On  trouve  '^-^^l^-;; Jl^^l^ZiTe^t^ 
ce  sel  fossile  ,  connu  sous  le  nom  de  sel  gemme ,  qui  se  pre 
sente  quelquefois  avec  un  mélange  de  substances  metalli- 
'  ,  ,,  et  alors  son  usage  intérieur  peut  être  dangereux. 
^  M  ,1e  (Cnl.and  examine  ensuite  les  opérations  que  le 
.e'dol  subir  pour  être  employé  avec  avantage  et  sécurité; 
îa  iiremiere  est  i'evaporat.on  de  l'eau  qu.  le  dissout.  Dans 
s'  n"s  et  les  pays  chauds,  on  l'expose  a  - -'"^^'^^f,;;^; 
L,..„n'on  en  a  une  quantité  assez  considérable,  on  le  met 
In  tas  pour  le  faire  egoutter;  ou  est  forcé  de  recourir  au 
fea  pouroperer  cette  evapora.ion  dans  les  fontaines  salées; 
mais  on  la'facilite  par  un  mécanisme  inge.oeux  q"'  e"  J- 
Tp.  beaucoup  en  vapeurs,  avant  de  le  mettre  d.i.s  les  chau- 
dieres. 

Outre  le  sel,  l'eau  de  la  mer  contient  différentes  matière» 
hétérogènes  qu'il  faut  en  dégager,  telles  qu'une  substance 
biluniineuse,  qu'on  peut  croire  le  produit  de  la  deconnpo- 
sitioii  des  animaux  et  de  leurs  eicrements;  un  peu  de  sel 
de  Glaiiber,  désagréable  par  son  amertume  ;  du  sel  d'Epsum, 
à  peu  près  de  même  nalure;  un  sel  marin  â  base  lerreusc, 
qui  allire  l'humidité  de  l'air,  et  une  quantité  assez  consi- 
dérable de  terre  calcaire,  sans  dnule  la  niaiiére  première 
des  coquillages  et  l'élément  de  l'alkali  marin.  Le  temps, 
l'action  de  l'air  et  le  remuement  répété  du  sel  contribuent 
à  détruire  ces  substances;  mais  ce  dépouillement  n'est  con- 
somme que  quand  le  sel  a  séjourné  deux  ans  dans  des  ma- 
gisins.  Ce  n'est  qu'après  l'eiacte  observation  de  ces  règles 
que  le  sel  peut  èirc  livré  à  la  consommation. 

L'auteur  remarque  que  plusieurs  marais  salants  et  les 
bords  de  la  mer  produisent  des  croûtes  salines  1res  épaisses; 
mais  ce  sel  est  acre  cl  caustique:  son  iisaïc  peut  être  très 
nuisible.  Il  loue  radiiiinistralion  d'avoir  renoncé  à  ces  con- 
crétions, qui  pouvaient  lui  procurer  du  sel  sans  frais,  et 
fait  voir  combien  il  serait  facile  ,i  la  cupidité  particulière 
d'eu  ahiiier  au  délrimcnl  du  publie.  Il  indique  aussi  le» 
précautions  qu'il  fuit  prendre  pour  dégager  des  eaux  des 
fontaines  salées  le  s.l  de  lilauher  et  le  sel  sèlénite  que  les 
ouvriers  nomment  »c/i;o(  En  évaporant  trop  ou  en  écumant 
trop  peu,  le  sel  d'usage  se  trouverait  altère  par  ces  matières 

"^  (1  II  est  désagréable  sans  doute,  dit  M.  Menuret  de  Cham^ 
baud  de  répandre  des  soupçons  sur  la  probité;  mais  le 
s.ilut'du  peuple,  la  suprême  loi,   légitime  la  crainte  et  la 
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méfiance...  Il  est  avéré  qne  le  sel  introduit  par  contrebande 
â  Paris  a  causé  beaucoup  d'incommodités,  qu'il  a  fallu 
refaire  bien  des  salaisons  pour  lesquelles  on  avait  employé 
ce  sel ,  cl  qu'il  y  en  a  eu  d'autres  absolument  gâtées.  i>  Il 
propose  en  conséquence  de  continuer  de  la  manière  sui- 
vante celte  surveillance  du  gouvernement,  pour  cotjserver 
les  avantages  en  supprimant  les  abus,  et  de  la  etmcilier  avec 
la  liberté,  objet  de  tant  d'efforts  et  de  vœnx  ; 

I"  Que  le  gouvernement  restât  chargé  des  salins  et  marais 
salants;  que  les  greniers  et  regrats  fussent  maintenus  dans 
leur  exercice  et  leur  activité  ordinaires;  qu'on  gardât  la 
partie  des  règlements  et  dispositions  relative  à  la  bonne 
qualité  du  sel;  2"  que  le  prix  dans  les  magasins  ne  fût  pas 
au-dessus  d'un  sou  la  livre,  et  qu'il  ne  piit  augmenter  en 
proportion  de  l'éloignenient  c|ue  jusqu'à  trois  sons,  au 
moins  pour  les  campagnes;  sauf  à  le  soumettre  à  des  droits 
d'entrées  dans  les  villes;  3"  que  ces  dépôts  continuassent  a 
être  abondamment  pourvus,  afin  qu'on  fut  sur  d'y  Irouvet 
toujours  du  sel  de  bonne  qualité;  que  les  legratiers  se  lonr- 
nissent  à  cette  source,  et  ne  pussent  pas  excéder  un  prix 
déterminé. 

Ainsi  assurés  de  ne  jamais  manquer  de  bon  sel,  les  ci- 
toyens ne  seraient  point  exposés  au  danger  des  accapare- 
ments, à  la  crainte  de  la  disette  on  d'une  hausse  arbitraire 
de  prix,  aux  effets  d'un  monopole  facile  ou  de  spéculations 
intéressées  de  commerce.  «  La  nation  demeurera  proprié- 
taire des  fontaines,  des  salines,  marais,  établissement»  qui 
lui  appartiennent,  et  il  y  a  lien  de  penser  que  le  principal 
débit  du  sel  lui  restera,  à  cause  du  peu  de  profit  qne  pré- 
senterait la  concurrence...  Elle  engagerait  le  public  à  se 
pourvoir  à  ses  magasins,  en  lui  offrant  un  intérêt  pécuniaire 
réel,  et  surtout,  ce  qui  est  infiniment  précieux,  une  garan- 
tie sûre  pour  la  qualité.  Si  après  de  pareilles  mesures,  après 
les  avertissements  sur  les  pièges  qui  peuvent  être  tendus  a 
l'inexpérience  par  la  cupidité...  le  peuple  se  laissait  séduire 
par  le  faux  appât  d  un  prétendu  bon  marché,  le  gouverne- 
ment ne  serait  pas  coupable  des  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  la  liberté  dans  ce  genre.  C'est  ainsi  que 
M.  Menuret  de Chambaud  termine  ses  observations,  dont  on 
doit  lui  savoir  beaucoup  de  gré  par  l'utilité  qu'elle»  pré- 
sentent. 

Etablissement  d'une  masse  de  retraite  pour  les  ba.s-offi- 
ciers  et  soldats,  et  de  pensions  pour  les  veuves  et  leurs 
enfants;  par  M.  Millin  de  Grand-Maison,  commissaire-or- 
donnateur des  guéries.  A  Paris,  chez  M.  Garnery,  libraire, 
rue  Serpente,  n°  17.  In-8»  de  17  pages. 

Histoire  ite  la  Sorboftne ,  dans  laquelle  on  voit  l'influence 
de  la  théologie  sur  l'ordre  social,  arec  cette  épigraphe: 
Opinionuin  commenta  delet  dies ,  natura  judicia  confir- 
mât. Cic,  de  Nat.  dcor.,  lib.  2.  Piir  M.  l'abbé  J.  Duvernet. 
A  Paris,  chez  M.  Buisson  ,  holel  du  Coctlosquet,  rue  Hante- 
feuille,  i  vol.  iii-8°  de  350  pages  chacun.  Prix  :  7  liv.  4  sous 
brochés  pour  Paris,  et  S  liv.  4  sous,  franc  de  port  par  la 
poste  pour  tout  le  royaume. 


LEGISLATION. 

Bases  de  la  législation  de  la  presse ,  données  au 
comité  des  recherches  de  l' Assemblée  nationale. 

Il  est  facile  de  fixer  à  la  presse  ses  limites,  de  tracer  la 
ligne  de  démarcation  i  itre  la  liberté  et  la  licence,  de  sépa- 
rer le  droit  de  l'abus. 

Ne  rien  faire  qui  blesse  autrui ,  voilà  le  devoir  de  l'homme 
social  ;  faire  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  bonheur  com- 
mun, voilà  le  mérite.  La  justice,  qui  tient  au  premier,  est 
stricte  et  obligatoire,  c'est  l'objet  des  lois.  La  vertu,  qui 
dérive  du  second,  est  libre  et  méritoire;  c'est  l'objet  des 
mœurs,  et  sa  récompense  est  dans  l'opinion.  Toutes  les 
actions  de  l'homme  social  sont  par  conséquent  du  ressort 
des  lois  on  de  celui  des  mœurs.  Elles  sont  donc  obligatoires 
ou  libres,  et  cette  distinction  établit  dans  l'homme  deux 
sortes  d'actions;  celles  qui  appartiennent  à  autrui,  celles 
qui  appartiennent  à  lui-même.  Les  premières,  quand  elles 
sont  mauvaises,  constituent  les  délits;  les  secondes,  quand 
elles  sont  corrompues  ,  constituent  les  vices.  Celles-ci  for- 
ment sa  conduite  privée,  c'est  son  do.iiaine,  une  propriété 
libre  qu'aucun  citoyen  n'a  le  droit  d'attaquer.  Celles  là  for- 
ment .sa  conduite  publique  ;  c'est  le  domaine  de  tous ,  il  en 
doit  compte  à  tous,  parce  que  celte  censure  niutuille  l'ait 
la  base  de  la  liberté  et  du  maintien  de  l'ordre  public.  Telle 
est  la  règle  première  cr  invariable  de  toute  législation  juste 
et  loisonnable. 


Chaque  citoyen  a  donc  le  droit  de  dénoncer  à  la  vindicte 
publique  tout  acte  d'un  homme  quelconque,  condamné  par 
le  code  criminel.  C'est  de  cet  éveil  public  que  naissent  l'oi^ 
dre  et  la  siireté  de  tous.  Ce  principe  a  été  tellement  senti  en 
Angleterre,  que  la  loi  elle-même  soutient  cette  attention 
générale  des  citoyens,  en  lui  offrant  une  récompense,  et 
l'attention  particulière,  en  punissant  celui  qui,  ayant  été 
l'objet  d'un  crime,  serait  assez  faible  ou  assez  corrompu 
pour  lui  ménager  l'impunité  par  un  silence  coupable. 

Toute  action  de  l'homme  privé,  non  comprise  dan»  la 
liste  des  délits,  doit  être  respectée  par  ses  concitoyens.  Le 
droit  de  vilipender  des  actions  dont  on  ne  doit  point  compte 
n'appartient  â  personne. 

Mais  la  conduite  de  l'homme  public  n'est  pas  resserrée 
dans  une  règle  si  étroite.  Si,  comme  tous  les  auti es,  il  doit 
<-onipte  des  actions  soumises  aux  lois,  il  le  doit  encore  de 
toutes  celles  qui  appartiennent  à  la  place  qu'il  occupe. 

On  n'a  pas  le  droit  de  dénoncer  au  public  le  ministre  ou 
le  iiiagistial  pour  sa  débauche,  etc.;  mais  on  a  celui  de  cen- 
surer sa  paresse,  aa  négligence,  son  ignorance  on  son  ava- 
rice, quant  a  l'influence  de  ces  vices  sur  son  office;  on  a  le 
droit  d'en  di-velopper  les  effets,  parce  qne  ces  effets  inté- 
ressent l'ordre  public  ,  parce  qu'ils  lèsent  les  intérêts  et  le» 
droits  des  citoyens,  parce  qu'enfin,  sans  cette  censure  pu- 
blique ,  le  seul  Irein  du  puissant,  le  citoyen  est  opprimé  en 
détail  et  la  liberté  est  en  ilanger. 

Tels  sont  les  droits  de  la  presse;  ils  finissent  là  où  l'injure 
et  la  calomnie  commencent.  L'injure,  lorsqu'on  vilipende 
l'individu  pour  des  aetions  qui  appartiennent  à  sa  conduite 
privée;  la  calomnie,  lorsque  l'inculpation  porte  sur  un  dé- 
lit. C'est  alors  cette  licence  dangereuse  que  le  bon  ordre 
proscrit ,  et  qui  mérite  l'animadversion  de»  lois.  Tede  est  la 
mechincete  perfide  qui  va  épier  les  secrets  des  familles,  les 
erreurs  cachées  de  l'individu,  ses  défauts  ou  ses  faiblesses. 
Telle  est  la  lâcheté  vile,  qui  surprend  une  femme  faible  ou 
malheureuse,  se  fait  un  jen  d'afficher  ce  qui  peut-être  mé- 
rite indulgence,  et  «Itire  à  ces  individus  le  ridicule  et  le 
mépris,  dont  l'aiguillon  ne  fait  pas  moins  sa  blessure  que 
la  honte. 

La  législation  de  la  presse  se  réduit  donc  à  un  seul  règle- 
ment :  rendre  l'imprimeur  et  le  libraire  responsables,  l'un 
de  citer  l'auteur,  l'autre  son  vendeur.  Si  celui  sur  lequel 
porte  la  responsabilité  en  dernière  analyse,  si ,  dis-je,  il  in- 
jurie, une  amende  propoi  tionnée  à  l'offense  doit  punir 
l'insulte.  S'il  calomnie,  outre  l'amende,  une  rétractation 
honteuse  et  la  peine  du  carcan  doivent  punir  son  crime.  Les 
calomnies  contre  le  gouvernement,  ou  les  écrits  faits  pour 
troubler  l'ordre  public,  sont  de  la  dernière  espèce. 

(^Article  de  M.  le  Scï;\e  Desmaiscks,  administrateur  an 
département  de  la  police,) 
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M.  de  Jessé  fait  lecture  des  procès- verbaux  de  plu- 
sieurs séances  du  soir. 

M.  Bouche:  Vous  avez  ordonné  l'impression  de  l'a- 
dresse de  Saiiit-Nicolas-du-Cli.irdoiinet.  Il  est  dit  dans 
cette  adre.sse  que  tout  citoyen  qui  ;iura  prolesté  con- 
tre vos  décrets  sera  e.xclu  des  assemblées.  Sans  doute 
cette  punition  est  bien  méritée;  mais  vous  ne  pouvez 
oublier  ceux  de  vos  décrets  (pii  (li'terinitient  les  cas  de 
l'exclusion,  et  celui-là  n';i  point  été  prévu.  Ke  serait- 
il  pas  à  craindre  qu'on  ne  prît  vos  applaudissements 
pour  la  sanction  des  disposions  renfermées  dans  cette 
adresse  ? 

—  M.  Chabroud,  après  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance- de  mercredi  matin,  deniaiide  ;"i  rA.s.sem- 
blee  s'il  observera,  dans  le  procès-verbal  qui  conslate 
la  céiénionie  à  laquelle  l'Assenibléea  assiste  en  corps, 
qu'elle  n'a  point  été  reçue  par  le  clerfé  de  la  paroisse 
lie  Saint-Gcrniain-l'Auxerrois;  qu'au  reposoirdu  Loti 
vre,  non  (iliis  qu';"i  la  chapelle  des  Tuileries  ,  il  u'y 
av;iit  .lucuiic  pl;ice  iiour  M.  le  président. 

M.  le  président  observe  que  M.  le  curé  de  Sain!- 
Germain  l'Aiixerrois  s'est  excusé  près  de  lui,  en  disant 
que  l'Assemblée  est  arrivée  avant  le  niomeiit  oii  elle 
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iv.„h,...i.««  i.nii«<!  nar  le  DPunle     ce  voyiiee,  comme  dans  tous  ceux  qu'il  féru  dans  cette 
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..„,..  iriMcs.MiliMit  les  chusi-,  et  que  les  lepieseulanls 
de  la  nation  nuiilenl.  i>  ce  lilic  .luelq.u'  respect,  je 
demande  qu'on  cliarge  le  conntc  de  constitution  do  si. 
concerter  avec  les  ministres  du  roi  pour  régler  le.  ce- 

"  plusieurs  membres  font  entendre  le  nom  de  M.  de 

"l/Vssemblée  dt?cideque  le  comité  de  constitution  et 
le  comité  ccclésiasti.iuc  seront  charges  de  n'gle-,  de 
concert  la  idace  qui  sera  assigm'ca  l  Assemblée  dans 
les  céiémonies.  ,         ,   ,  , 

On  ne  fait  menlioii  dans  le  procès-verbal  que  de 
rassislancedel-Asseiiibleeà  la  procession  et  delà  place 
de  M.  le  président  à  la  droite  du  rui. 

—  M  BiizoT  :  Vous  demandez  souvent  la  vérita- 
ble cause  du  retard  dans  le  recouvrement  des  impôts  ; 
ie  vais  vous  en  indiquer  une  qui  demande  la  plus  se- 

J.  ...  ■    .1 »  — :..:l  .i,vi.'.i>    c?i^iil   itJitiic 


que  sa  conimuiiieation  avec  l'Assemblée  nationale  soit 
toujours  prompte  et  facile. 

m.  UE  SiLi.KitY  :  Vous  avez  autorisé  vos  divers 

comités  à  écrire  des  lettres  pour  faire  exécuter  vos  dé- 
crets :  le  coiiuté  des  leiherclies  a  suivi  cet  usage.  La 
municipalité  de  Rusov  n'a  )ias  cru  une  lettre  suflisante: 
elle  se  propose  de  vendre  les  grains  qu'elle  a  saisis  à 
leur  passage  diiiis  celte  ville.  Le  comité  vous  propose 
d'ordonner  à  la  nuinieipalilé  de  Rosoy  de  se  confor- 
mer aux  décrets  de  lAssemblée  nationale,  sur  la  li- 
bre circulation  des  grains,  et  de  rendre  à  MM.  Paulct 
etGuudinot  les  voiluresdeblésqnileurapparlieiment. 

M.  MoKEAU  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. —  L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

—  M.  DE  SiLLEBY  :  Malgré  les  ordres  qui  prohi- 
bent la  sortie  des  armes  hors  du  royaume  ,  plusieurs 
plaintes  sont  parvenues  à  votre  comité  des  recher- 
ches. La  municipalité  de  Nantes  vient  de  faire  ar- 
rêter cent  fusils  destinés  pour  Genève.  Le  comité  a 
cru  devoir  vous  proposer  d'autoriser  la  municipalité  à 


je  vais  v^usen  '";'^1'^'-,^;^''^^S  '^^^  i^mis     ^v^yerïes  armes  au  directeur  delà  manunicturedoù 
rieuse  attention.  Les  c-dejatpm^  elles  sortent.  Au  moment  où  les  gardes  nationales  ne 
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m4et  bc,!rdrF.lnche-Comtéà  verser  dans  la  caisse  i  traire  l'entrée  des  armes  étrangères  dans  le  royaume. 


de  la  ville  de  Champlitte  la  somme  restant  du  produit 
des  bois  de  la  dépendance  de  cette  ville. 

M.  Regnault  :  Je  demande  que  ce  décret  sxnt  rendu 
général ,  et  que  tous  les  caissiers  qui  ont  des  tonds 
appartenants  à  une  ville  soient  tenus  de  les  remettre 
aux  municipalités  ,  sur  la  réquisition  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

Après  quelques  débats,  la  disposition  générale  pro- 
posée par  M.  Regiiaultse  trouve  rédigée  en  ces  termes: 

.  Les  administrateurs  des  domaines  et  bois  seront 
tenus  de  verser  dans  la  caisse  des  di-tricls  le  produit 
de  la  vente  des  bois  appartenants  aux  communautés  , 
pour  être  emplové  sons  la  surveillance  et  d'après  la 
deslinatioii  ré-lée  par  le  direetniie  du  département  , 
et  sur  la  dcman  le  du  conseil  de  la  commune.  » 

M.  dAiui.v  :  Je  demande  que  cette  motion  soit  ren- 
voyée au  comité  des  linances,  atiu  qu'il  ait  le  temps 
d'eu  délibérer. 


M.  DE  SiLLERV  :  Encore  faut-il  les  déclarer  avant 
de  les  faire  parvenir  aux  frontières ,  et  que  les  manu- 
factures ne  les  fassent  pas  passer  en  coiilreliaiide. 

M.  VoiDEL  :  Quand  cinq  à  six  cent  nulle  honiiues 
de  garde  nationale  manquent  de  fusils,  et  que  le  pou- 
voir e.^écutif  dit  qu'il  n'en  a  pas  ,  il  est  bien  élouuant 
qu'on  en  exporte. 

M.  Gauat  l'aîné  :  La  discussion  a  déjà  bien  change 
de  forme  depuis  qu'elle  est  établie  ;  l'objet  primitif  du 
décret  était  de  mettre  une  prohibition  entre  le  com- 
merce de  France  et  l'étranger;  puis  on  nous  a  fait  en- 
tendre que  l'on  ne  demandait  que  la  déclaration  des 
marchandises  que  l'on  exportait.  Comment ,  s'écrie- 
t-oii ,  quand  nos  gardes  nationales  ne  sont  (loint  ar- 
mées, exporte-t-ou  des  fusils  ?  Qui  les  empêche  de 
s'en  procurer?  Sans  doute  s'il  s'agis.sait  d'une  con- 
currence, il  faudrait  les  ju'éfcTer.  Mais,  dit-on  en- 
core, comment  pouvons-nous  les  procurer?  A  qui  en 


Ce'reiwor^t  ordonné    ainsi  que  celui  du  décret  i  dëinàild^rîËsUceaux  ministr.s?  (Plusieurs  nieinbies 
panicllli-^'i  b  y?UeTci.=unpliUe  ,  et  ces  deux  ob-     de  la  partie  gauche  vepoiident.  oui.)  On  nu;  re„o.id 


jets  sont  ajournés  à  dimanche. 

—  M.  d'Aueliy  propose,  au  nom  du  comité  d  agri- 
enlture  ,  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  clôtures 
(les  héritages  seront  respectées  comiiie  par  le  passé  , 
couforménient  aux  lois  relatives  aux  clôtures  et  aux 
limitations  du  droit  de  parcours,  qui  seront  mainttv 
nues  en  vigueur;  en  coiwéiiiience  défend  de  troubler 
les  propriétaires  dans  la  jouissance  entière  et  e.Yclu- 
sive  de  teint  ce  (jui  croît  dans  leurs  enclos.  » 

M.  Martiiie.in  observe  que  les  propriétés  de  tout 
:enredoivciit  être  également  respectées,  qu'elles  soient 
.'iicloiies  ou  qu'elles  ne  le  soient  pas;  que  d'ailleurs  il 
existe  dt\s  lois. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  le  président  fait  lecture  iluiie  lettre  do  M.  de 
la  Tour-du-l*in,  qui  demamlo  à  être  introduit  pour  un 
message  de  la  part  du  roi. 

L'Assemblée  décide  que  le  minisli-eseru  admis. 

M.  le  président  annonce  iine  le  roi  lui  a  dit  qu'il  al- 
lait (lasser  queUiues  jours  à  Sainl-Cloiid  ,  et  que  dans 


d'une  manière  qui  n'est  pas  fort  régulière  ipie  oui  .• 
quelle  loi  a  ordonné  aux  ministres  de  fournir  des  ar- 
mes aux  dépens  du  trésor  public?  S'il  y  a  un  décret, 
ils  sont  coupables  de  ne  l'avoir  point  exécuté  ;  mais  il 
n'en  existe  pas.  (Eh  bien,  il  en  faut  faire!  s  écrient 
plusieurs  membres.)  L'armement  des  milices  natio- 
nales est  une  dépense  locale  qui  ne  doit  pas  peser  sur 
le  trésor  :  je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer. 

M.  Goupil  :  En%pécher  la  sortie  des  armes  hors  ilu 
royaume  ,  c'est  nécessiter  l'émigration  des  citoyens 
qui  sont  occupés  à  ce  genre  de  travail. 

M.  CociiELAT  :  Les  marchands  d  armes  de  Paris 
avaient  retenu  des  armes  à  la  fabrique  deCharleville, 
ils  ont  cassé  fraudulensemeiil  ce  marché  et  ont 
préieré  acheter  des  armes  à  vil  prix  aux  Liégcis, 
|)lulôt  ((lie  de  les  tirer  de  nos  manufactures. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Lachèse  :  Je  ne  demande  pas  la  question  préa- 
lable ,  mais  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  M.  LE  Cot TEL'LX  DE  Cantbleu  •  Votre  comité  de; 
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liiianci's  (luit  vous  l'iiire  cuiiiiaitre  le  compte  ([Ui  lui  a  i 
été  rendu  do  l'état  actuel  de  la  coiitiibution  patrio- 
tique. Les  résultats  des  rôles  connus  jusqu'à  ce  jour 
montent  à  74  millions;  la  ville  et  l'intendance  de 
Bordeaux,  composées  de  43  municipalités,  ont 
fourni  4  millions;  les  états  de  Bretagne, composés  de 
309  municipalités,  ont  fourni  2,839  mille  livres; 
Paris  a  fourni  40  millions  830  mille  livres.  Le  total  des 
municipalités,  dont  on  a  les  rôles,  est  de  9,977.  On 
ne  peut  s'einpcclicr  de  remarquer  la  disproportion 
qui  se  trouve  entre  les  provinces  et  la  ville  de  Paris, 
qui  perd  tant  à  la  révolution  et  qui  se  montre  si  ar- 
dente à  la  protéger.  C'est  une  preuve  de  patriotisme 
qui  a  singulièrement  distingué  cette  capitale.  (  On  ap- 
plaudit. )  Tout  bon  Français  doit  sentir  combien  un 
pareil  exemple  est  impérieux.  Nous  ne  devons  pas 
laisser  ignorer  que  beaucoup  de  déclarations  de  pro- 
vinces ont  été  faites  à  Paris.  Les  assemblées  de  dépar- 
tement connaîtront  des  difficultés  qui  pourront  sur- 
venir. En  attendant  leur  entière  formation ,  nous  vous 
proposons  de  charger  votre  comité  des  finances  de 
l'examen  des  affaires  relatives  à  la  contribution  pa- 
trioti(iue ,  et  de  travailler  de  concert  avec  les  députés 
de  chaque  département,  pour  aplanir  les  difficultés 
et  faciliter  les  déclarations,  la  confection  des  rôles  et 
les  recouvrements.  —  Le  décret  est  adopté. 

—  M.  i.E  BARON  d'Allabde  :  Vous  avez  ordonné,  il 
y  a  quel(|ues  jours ,  l'impressioii  d'un  rapport  pour  in- 
demniser la  caisse  d'escompte  de  ses  pertesjournaliè- 
res;  il  vous  a  été  distribué  il  y  a  trois  jours.  Je  me 
conforme  à  vos  intentions ,  en  vous  proposant  aujour- 
d'hui d'adopter  le  décret.  Rien  de  plus  conforme  à 
vos  principes  que  de  remboursera  la  caisse  d'escompte 
les  dépenses  auxquelles  elle  n'était  obligée  que  par 
son  patriotisme.  Il  est  inutile,  je  crois,  de  vous  faire 
la  lecture  d'un  rapport  que  vous  connaissez  tous;  je 
vais  seulement  vous  présenter  de  nouveau  le  projet  de 
décret  : 

n  Art.  I".  D'après  l'examen  et  le  rapport  du  comité  des  fi- 
nances, l'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  autorise  le  pre- 
mier ministre  des  linances  à  recevoir  de  la  caisse  d'escompte 
son  compte  de  clerc  .i  maître,  depuis  le  1"  janvier  17i)U,  en 
sorte  qu'elle  soit  légitimement  indemnisée  des  dépenses  qu'elle 
a  pu  ou  pourra  faire  pour  la  distribution  du  numéraire,  qu'elle 
continuera  jusqu'au  1"  juillet,  époque  à  laquene  ce  service 
cessera,  attendu  que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  seront  en 
grande  partie  échangés  contre  des  assignats;  duquel  compte, 
ainsi  que  des  pièces  justificatives,  un  double  sera  remis  au  co- 
mité des  finances,  pour  être  ensuite  déposé  aux  archives  de 
J'Assemblce  nationale. 

»  11.  Le  premier  ministre  des  finances  est  autorisé  .'i  prendre 
les  mesures  les  plus  économiques,  pour  satisfaire  au  paiement 
des  appoints  du  service  public.  )» 

M.  DE  Larochefoucault  :  Le  jour  que  le  rapporta 
été  fait,  vous  avez  demandé  que  les  commissaires 
nommés  pour  surveiller  les  opérations  de  la  caisse 
d'escompte  vous  en  rendissent  compte;  nous  en  avons 
contracté  l'obligation  ,  nous  allons  la  remplir. 

Les  commissaires  que  vous  avez  chargés  desurveil- 
1er  les  opérations  de  la  caisse  d'escompte  ont  eu,  dans 
plusieurs  occasions,  l'honneur  de  répondre  aux  ques- 
tions que  vous  leur  avez  faites;  mais  ils  vous  doivent 
un  compte  plus  détaillé  dans  le  moment  où  votre  co- 
mité des  finances  vous  propose  d'autoriser  le  pre- 
mier ministre  des  linances  a  terminer  les  afiaires  du 
gouvernement  avec  la  caisse,  en  arrêtant  ou  soldant, 
d'après  un  compte  de  clerc  à  maître,  ce  ijui  lui  sera 
dû  pour  la  distribution  du  numéraire  qu'elle  a  faite 
depuis  vos  décrets  des  19  et  21  décembre  de  l'année 
dernière. 

Vous  aviez  décrété  le  reml}oursemenl  en  annuités 
de  70  millions  et  celui  de  170  en  assignats  à  cinq  pour 
cent  des  soniiiies  que  la  caisse  avait  prêtées  à  l'Etat  à 
diverses  épocpies.  Vous  aviez  ordonné  (lu'elle  repren- 
drait ses  paiements  à  buicau  ouvert  le  1''' juillet  ;  et 


sans  vous  expliquer  alors  positivement  sur  le  service 
de  numéraire  qu'elle  faisait  depuis  la  fatale  épO(iue  du 
16  aoi*lt  1788,  vous  aviez  paru  les  regarder  comme 
une  condition  nécessaire  à  la  tranquillité  publique. 

Par  votre  décret  du  17  avril  qui  a  créé  les  assignats- 
monnaie,  vous  avez  chiingé  la  forme  de  rembourse- 
ment à  la  caisse  pour  170  millions,  et  vous  avez  séparé, 
à  compter  du  15  avril,  les  affaires  de  cette  caisse  et 
celles  du  gouvernement. 

Les  administrateurs  représentèrent  alors  à  vos  com- 
missaires qu'ils  ne  pouvaient  plus  continuer  le  service 
de  numéraire,  onéreux  aux  actionnaires  par  les  frais 
([ue  l'achat  de  l'argent  entraînait,  à  moins  d'un  ordre 
précis.  Vos  commissaires,  persuadés  que  la  nécessité 
(les  circonstances  exigeait  la  continuation  de  ce  ser- 
vice, leur  en  donnèrent  l'ordre  le  24  avril;  et  sur  le 
compte  qui  vous  fut  rendu  le  25  par  l'un  d'eux,  vous 
approuvâtes  cet  ordre  et  vous  chargeâtes  votre  co- 
mité des  finances  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet ,  dont  il  était  saisi  depuis  longtemps  et  dont  il  vous 
avait  plusieurs  fois  entretenus.  Les  mêmes  adminis- 
trateurs remirent  aussi,  à  cette  époque,  à  voscom-. 
missaircs ,  un  mémoire  dans  lequel  ils  exposaient  les 
pertes  que  ce  service  causait  aux  actionnaires ,  et  ce 
mémoire  a  été  soumis  à  l'examen  du  comité  des  fi- 
nances. 

Vos  commissaires  nommés  par  le  comité  d'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux ,  conformément  à  votre 
décret  du  17  mars,  se  tiendront  dans  les  bornes  de  la 
surveillance  dont  vous  les  avez  chargés  et  vous  met- 
tront seulement  sous  les  yeux  l'état  du  numéraire  dis- 
tribué par  la  caisse  d'escompte,  et  la  forme  dans  la 
quelle  cette  distribution  se  fait. 

Avant  le  28  novembre ,  la  distribution  du  numéraire 
se  faisait  aux  porteurs  de  billets  à  mesure  qu'ils  se 
présentaient,  mais  avec  une  forme  assez  lente  pour 
qu'il  n'en  fût  pas  payé  plusde  500  par  jour.  L'affluence 
des  porteurs,  la  crainte  des  effets  qu'elle  pouvait  pro- 
duire et  la  nécessité  d'assurer  du  numéraire  pour  la 
solde  de  la  garde  nationale  et  d'autres  besoins  publics, 
firent  prendre  à  la  municipalité  de  Paris,  de  concert 
avec  les  administrateurs  de  la  caisse,  le  parti  d'or- 
donner que  les  possesseurs  de  billets  qui  voudraient 
les  échanger  contre  de  l'argent  s'adresseraient  au 
lieutenant  de  maire,  chargé  des  établissements  pu- 
blics, let|uel  désignerait  chaque  jour  les  500  numéros 
qui  devraient  être  payés.  11  résulte  de  cet  arrange- 
ment que  la  somme  de  la  distribution  journalière 
varie  selon  la  proportion  des  grands  et  des  petits  bil- 
lets désignés  par  le  lieutenant  de  maire;  et  sur  cette 
somme,  les  particuliers  possesseurs  de  billets  n'en  re- 
çoivent que  de  50  à  60  mille  livres;  le  reste  est  dis- 
tribué pour  les  établissements  et  pour  les  travaux 
publics ,  pour  les  manufactures  et  pour  le  commerce. 
Les  états  que  vos  commissaires  ont  l'honneur  de 
vous  présenter  ont  été  formés  sur  les  registres  du 
lieutenant  de  maire  et  sur  ceux  de  la  caisse  d'tscompte, 
et  vous  observerez  que  les  sommes  énoncées  dans  le 
premier  état  excèdent  celles  effectivement  payées, 
|iarce  que  iiuelquelois  les  possesseurs  de  billets  négli- 
gent lie  pn'seiiter  au  remboursement  ceux  qu'ils  sont 
autorises  à  toucher. 

La  tâche  de  vos  commissaires  est  donc  remplie  sur 
cet  objet  par  l'exposé  qu'ils  viennent  de  vous  faire  et 
parles  pii'cautions  qu'ils  ont  prises  pour  en  assurer 
la  vérité.  Us  doivent  en  finissant  rendre  ici  justice  au 
zèle  des  administrateurs  de  la  caisse  et  à  l'ordre  qui 
règne  dans  leur  gestion. 

Il  est  juste  que  la  caisse  d'escompte  soit  remboursée 
des  frais  du  service  qu'elle  a  fait  pour  une  distribution 
de  numéraire  importante  au  repos  public,  à  la((uell6 
elle  n'était  (loint  obligée  et  qui  s'est  toujours  opérée 
par  desacliaLs  de  matières  chez  l'ctranger:  voS  com- 
missaires ne  peuvent  donc  qu'approuver  le  projet  de 
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décret  mii  vous  est  priisentC  pnr  le  comité  des  finan- 
ces, "•c.m.it.^  a  cru  d.vo.r  mettre  sous  vos  yeux  les 
états  suivants  : 
EluU.les  paiements  ordonnes  par  le  bureau  des 

TiJLLents  publics  à  faire  a  la  cause  d  es- 

conij'ic. 
Du  19  doc.   1789  au  1". janvier  1790, 
Ku  !••■  jauvlei  au  1"  février.     .     •     • 

Du  (•■  l.vrui  au  !•"  mars 

Du  1""  uiai.->  au  l"  avril.     .     .     • 
avril  ju  13  du  même  mois. 


Du  1' 


'iO,7ââ,OOU  1 


DU  15  avril  nul- mai.    .     ,    •     •     ;      VIMOO  l. 
Du  1"  mai  jus,iuts  el  compris  le  29  du      ^  ^^^  ^^^ 

même  mois '       ' 

8,24(),5U0  1. 


RÉCAPITULATION. 
Du  19déc.  1789  au  15  avril  1790.     .     20,755,000  V 
Du  15  avril  jusques  et  compris  le  29      ^  ^^^^^^^  ^ 


Total  général. 


29,001,500  I. 


Certifié  véritable  et  conforme  aux  registres  de  dis- 
tribution, par  nnus  lieutenant  de  maire  au  départe- 
ment des  établissements  publics. 

A  Paris,  ce  30  mai  1790.  Brousse Desfauchebetz. 

Etat  des  billets  de  caisse  d'escompte  remboursés 
depuis  le  19  décembre  1789  Jusques  et  compris 
le  29  mai  1790. 

Da  19  décembre  1789  an  H  avril  l"90. 

En  décembre  1789,  depuis  le  19  jusqu'au  31  dudit 

mois       1,545,100  1. 

En^anvierl790 »  «24,900 

En  février /V/./" ^olo'lan 

En  mars     idem •,.•       5,9,W,4  0 

En  avril,  depuis  le  l"jusqu'au  14  dudi  t.      2,427,700 

17,907,500  1. 
A  déduire  pour  parties  de  dépôt  ren- 
dm-s  euiitn-  billets  et  comprises  dans 
l'état  de  paiement  ci-dessus.     .     .         ^93,500 

Reste  payé  au  public.    .    .     •    17,oi4,000  1. 

Da  IB  avril  au  29  mai. 

Du  15  avril  au  30  dudit.  3,538,200  I. 
Du  Jl"' mai  au  29  dudit.  5,107,700  1. 


8,645,900  1 


Total.     .     .     .     25,659,900  1. 

Ccrtilié  véritable  par  nous  administrateurs  soussi- 
gnés. A  Pans,  ce  30  mai  1790.  Signé  DuoZAN ,  DE 
Lessaut,  Lehov  de  Ca.>iii.i,v,  de  Vaideuil,  J.-F. 

tEllREGALX-DUBUET,  LaVOIAIER,  VaNDE.NYVER,   DU- 
PONT. 

On  fait  une  seconde  lecliin'  du  (irojet  lie  décret. 

M.  DE  LA110CHEK0UCAUI.T  ;  Je  demande  par  amen- 
dement que  l'arliele  premier  liiiisse  après  ces  mots  : 
•  Seront  en  grande  partie  écliangés  contre  des  assi- 
gnats; .  et  qu'on  y  ajoute  cette  (lis|,osilioii  :  .  Lequel 
compte  sera  remis  au  comité  des  liuaiices,  |Hiur,  sur 
son  rapport,  y  être  statué  par  l'Asseinblee  natimiale." 

M.  DE  F()i.l.EVll.LE  :  <;ela  doit  être  renvoyé  an  co- 
mité de  liquidation.  L'indemnité  (|ii'oii  nous  proiiose 
d'acconlerà  la  caisse  d'escompte  doit  se  monter  a  en- 
viron lieux  millions  huit  cent  mille  livres;  sur  une 
jiareille  déjiense ,  je  ne  puis  m'en  rapporter  qu'à  1  As- 
'emblée  nationale.  Je  propose  donc  que  la  demande 


de  la  caisse  d'escompte,  en  indemnité  pour  fourniture 
d'espèces,  soit  renvoyée  au  comité  de  liquidation, 
poureii  être  lait  par  lui  nn  rapport  le  plus tOl  possible, 

M.  Kegnault  propose  cette  n^diirtioii  ;  •  L'Assem- 
blée nationale  autorise  le  premier  ministre  des  liuaii- 
ces à  recevoir  de  clerc  à  maître  le  compte  de  l'admi- 
iiisii.ilioii  et  des  dépeu.ses  de  la  caisse  d'escompte 
depuis  le,  1"  de  janvier  1790,  (lour,  sur  le  rapport  qui 
s<i..  lait  à  l'Assemblée,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
liri.ùia.  • 

L.i  priorité  est  demandée  pour  le  projet  de  M.  dq 
Laioeliiloucault;  il  en  fait  une  seconde  lecture  ainsi 
qu'il  .suit  : 

.1  D'apcrs  l'examen  et  le  rapport  da  comité  des  finance», 
rAss.-iiiljlée  naUonale  décrète  qu'elle  autorise  le  premier  mi- 
lusue  lies  finances  *  recevoir  de  la  caisse  d'escompte  son 
coiuptc  de  clerc  4  maitre  des  dépenses  qu'elle  a  pu  ou  pourra 
f»ite  p.iiu  la  distribution  du  numéraire  depuis  le  I"  janvier 
I7J0,  quelle  conunuera  jusqu'au  I"  juillet,  époque  à  laquelle 
ce  service  cessera,  attendu  que  les  billets  de  caisse  seiout  en 
grande  p..itie  échangés  contre  des  assignats,  aOn  qu'elle  puisse 
être  indemnisée  s'il  y  a  lieu.  Lequel  compte,  ainsi  que  les  piè- 
ces jusUlicatives,  seront  rerais  au  comité  des  linances,  pour 
sur  ce  rapport  y  être  statué  par  lAs»cmblée  nationale.  » 

Cet  article  est  décrété. 

—  M.  deliiToiir-du-Pin  est  admis.  (On  applaudit.) 
Il  lit  un  mémoire  dont  voici  la  su b  tance  :  —  J"ai  deja 
eu  l'honneur  de  reimltie  au  comité  militaire  le  nou- 
veau travail  que  le  roi  m'avait  commandé  sur  l'armée. 
Sa  Majesté  m'envoie  iiour  vous  reiiilre  compte  de  de- 
sorilres  inquiétants  pour  la  tiaïKiiiillité  publiciiie.  Les 
corps  militaires  sont  actuellcmcnl  dans  la  plus  tur- 
bulente anarchie;  des  régiments  ont  viole  vos  lois,  ont 
manqué  au  serment  qu'ils  avaient  pièti'  de  la  manière, 
la  phis  solennelle.  Mou  cœur  se  sene  ciuaiid  je  porte 
ici  des  plaintes  contre  des  soldats  que  j'ai  lonjoiirs  vus 
si  loyaux  et  avec  lesquels ,  pendant  50  ans,  j  ai  vécu 
cominecamaradeetconinieanii.  On  voit  dans  plusieurs 
corps  les  liens  île  la  discipline  reliichés  ou  brisés,  lés 
ordonnances  méconnues,  les  caisses  et  les  drapeaux 
enlevés,  les  ofliciers  méprisés  et  maltraités;  |iour 
comble  d'horreurs,  des  commandants  égoigt's  sous 
les  veux  de  leurs  soldats.  L'ordre  public  et  le  bonheur 
de  ia  patrie  réclament  votre  intervention.  Le  coifis 
militaire  n'est  qu'un  individu  devant  le  corps  politi- 
que :  tout  est  perdu  s'il  est  abandonné  à  des  passions 
particulières.  ,  . 

11  ne  doit  être  qu'un  instrument  -.s  il  devient  un 
corps  délibérant,  le  i;ouveriieinent  dégénérera  en  une 
démocratie  militaire.  Qui  peut  ne  pas  s'ellrayer  de  ces 
comités  formés  par  les  bas-ofliciers  et  par  les  soldats 
dans  les  rénimciits,  à  l'insu  ou  au  mépris  des  ofticiers? 
Vous  rassemblerez  la  force  du  pouvoir  législatif  et 
celle  de  l'opinion.  Réunissez  vos  ell'orts  à  ceux  du  rot 
pour  donner  à  la  proclamation  du  monarque  le  ca- 
ractère imposant  du  vau  j;enéral.  Assurez  l'honneur 
et  la  vie  des  généreux  ofliciers,  aussi  soumis  devant 
vos  décrets  qu'ils  étaient  audacieux  dans  la  dernière 
o-uerre  devant  les  ennemis.  L'union  de  tous  les  cœurs, 
le  respect  profond  des  IoîS  peuvent  seuls  assurer  la 
Révolution  :  le  roi  (|ui  s'en  est  déclaré  le  chef  n'a  pas 
d'autreobjet  dans  sessollicitiiilcs.  Plusieurs  régiment.» 
ont  rcspecléet  maiiilenn  les  lois;  plnsicursmniiicipa 
blés  ont  signalé  leur  estime  |H)ur  leurs  garni.sons  res- 
peclives.  Mous  avons  la  consolation  de  dire  que  e 
nombre  de  ces  régiments,  vraiment  citoyens,  e.st  le 
nUis  grand  encore.  L'administration  ne  peut  rétablir 
la  discil.liiie  tant  que  d'autres  miiiiieipaliles  s  arroge- 
nml  les  droits  (lu  pouvoir  exécutif  sur  les  troupes: 
l'aelion  du  pimvou- civil  est  bornée  au  droit  de  reqne- 
ru'-clle  ne  iieiil  jamais  aller  jusipi'à  déposer  les  coin 
mandants  jusqu'à  arrêter  les  marclics  et  les  mouvo 
meiits  ordonnés  par  le  roi.  Tous  les  bons  citoyens 
sentent  combi.n  cette  conduite  énerve  le  pouyoïi 
exécutif  et  peut  porter  atteinte  à  la  ConstiluUon.  (Oi 
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nmilaiidit.)  Le  roi  m'a  encore  chargé  de  vous  appren- 
dre (lu'il  aiiprouvc  qniin  -raiid  nombre  de  régiments 
narlicil.ent  aux  fcMeratioiis  entre  les  troupes  de  ligne 
et  les  ffurdes  nationales  imur  renouveler  le  serment 
civiiiue  H  m'a  charg.'  d'écrire  une  lettre  circulaire  a 
rarnii<e  pour  l'y  délenniner.  H  a  vu  avec  satisfaction 
les  seuliiiieiils  de  respect  pour  lu  Coiislitution  et  pmir 
les  lois    et  d'amour  pour  sa  personne,  manifestes 
dans  ces  difl'érentes  occasions.  Il  a  pensé  <iu-il  était  a 
tiroodS  (lue  cliaquc  régiment  prît  pari  a  ces  tétes  ci- 
viques pour  resserrer  1  union  de  tous  les  citoyens. 
On  applaudit  de  toutes  parts. 
M  LE  PiiÉsioEN  r  :  L'Assemblée  reçoit  avec  atten- 
drissement les  marques  de  la  sollicitude  d'un  roi  qui 
vent  gouverner  par  la   loi  et  régner  par  la  sagesse. 
Elle  n'oublie  pas  que  le  inimstre  qui  vient  de  parler 
au  nom  de  Sa  Majesté  a  (irofessé  hautement ,  dans  cette 
Assemblée,  les  principes  de  la  Constitution  et  de  la 
liberté,  et  qu'il  a  porte  ces  priiicqies  dans  radmims- 
tratiou  qui  lui  est  coiiliée.  l.'Assemblee  sait  que  1  or- 
ganisation de   la  force  publnpie  peut  seule  assurer 
fordre  dans  l'Etat ,  et  le  coniilé  mililiure  travaille  a 
hâter  cet  ouvrage;  elle  sait  que  sans  discipline  l  armée 
est  nulle  pour  la  traïuiuillité  intérieure  et  pour  la  sil- 
reb'  extérieure;  elle  sait  que  celui-là  serait  indigne  de 
mourir  pour  la  patrie,  qui  aurait   manque  aux  lois 
et  iiui  aurait  violé  son  serment.  C'est  d'tipres  ces  prin- 
cipes que  l'Assemblée  nationale  examinera  le  mé- 
moire que  vous  venez  de  lui  lire  au  nom  du  roi  et  que 
vous  avez  remis  sur  le  bureau. 
M.  de  la  Tour-du-Pin  se  retire. 
M.  LE  Phésident:  On  fait  plusieurs  motions.  On 
deniiiiide  ipie  le  mémoire  qui  vient  d'élre  lu  soit  im- 
primé; que  le  comité  militaire  rende  compte  inces- 
samment (le  ce  mémoire  et  qu'il  soit  fait  une  adresse 
de  remercîment  au  roi.  ,   ,    t        j 

L'impression  du  mémoire  lu  par  M.  de  la  Tour-du- 
Pin  est  ordonnée.  .  ,  . 

M.  DE  Menou  :  Sous  huit  jours  le  comile  militaire 
espère  être  en  état  de  vous  faire  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  regarde  l'armée  et  sur  les  objets  présentés  par 
le  ministre.  Je  crois  en  conséquence  qu'il  n'est  pas  a 
propos  d'obliger  le  comité  à  rendre  compte  du  mé- 
moire que  vient  de  lire  M.  de  la  Tour-du-Pin,  avant 
que  nous  tivoiis  présenté  un  rapport  général.  J  adhère 
a  la  proposition  de  faire  une  adresse  im  mi. 

M.  LE  COMTE  DE  CusTiNES  :  11  est  iiiipiirtaiit  de  faire 
cesser  les  insurrections  :  le  terme  de  huit  jours  est 
trop  long.  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit 
fait  au  plus  tard  mardi  prochain,  uu  que  du  moins  on 
nous  mette  à  même  d'opiner  incessunuiieiitsur  le  mé- 
moire ipii  vient  d'èlre  lu  de  la  part  du  roi, 

M.  DE  Menou  :  Le  travail  du  comité  ne  peut  sup- 
porter un  rapport  partiel.  H  est  fait  de  concert  avec 
le  conseil ,  et  de  manière  que  dans  l'espace  de  vingt- 
quatre  heures  vous  puissiez  décréter  tout  ce  qui  con- 
cerne l'armée. 

M.  DE  Pi'ZY  :  Le  mémoire  a  pour  objet  d  indiquer 
les  causes  de  l'insurrection  des  corps  militaires  :  ces 
«iiuses  sont  de  deux  espèces,  l'organisation  actuellede 
l'armée  et  ses  rapports  avec  les  muiiicipalilés.  Qiiant 
ù  l'organisation  de  l'armée,  il  est  impossible  de  laire 
un  rapport  partiel;  quant  aux  relations  de  l'aruiec 
avec  le  pouvoir  civil,  quelques  membres  du  comité 
militaire  se  sont  réunis  pour  travailler  avec  le  comité 
de  constitution.  On  pourrait  renvoyer  cet  objet  à  un 
court  délai. 

M.  FuETEAU  :  J'apiuiie  ces  réflexions,  car  il  me  pa- 
rait nécessaire  d'adiqiter  des  dispositions  provisoires. 
M.  LE  MAnyUis  DE  BEAi'UAii.NALS  l  11  faut  eiiipècher 
ces  comités  qui  se  sont  formés  dans  les  régiments  et 
dans  les  ports. 

M.  Malûuet  :  Le  raïqiort  du  comité  militaire,  au 
sujet  des  relations  de  l'armée  avec  les  municipalités  est 


un  objet  de  législation  et  de  constitution  absolument 
étranger  aux  iiieidents  exprimés  par  le  ministre.  Avant 
ce  rapport  constitutionnel ,  il  serait  nécessaire  de  mar- 
quer la  satisfaction  de  l'Assemblée  aux  régiments  qui 
nese  sontpoint  écartés  de  la  discipline,  et  son  iuipro-« 
batioii  à  ceux  (jui  se  sont  mal  conduits. 

M.  DE  iNoAiLi.Es  :  La  discussion  que  demande  le 
mémoire  lu  par  le  ministre  de  la  guerre,  au  sujet  du 
rétablissement  de  l'ordre  dans  l'année,  n'est  pus  une 
chose  aussi  simple  qu'elle  le  paraît  à  (|U(lques  opi- 
nants. Quand  vous  direz  aux  municipalités  et  aux 
dislricLs  de  ne  pas  se  mêler  des  corps  militaires,  vous 
n'aurez  rien  l'ait,  car  alors  l'année  conservera  encore 
beaucoup  de  choses  qu'il  faut  détruire;  il  y  aura  aussi 
beaucoup  de  choses  à  édilier  ;  par  exemple,  croyez- 
vous  qu'il  soit  permis  de  chasser  des  soldats  des  régi- 
ments parce  qu'ils  déplaisent  aux  chefs?  Vous  avez 
voulu  que  le  sort  du  soldat  fût  préférable  à  celui  des 
malheureux  artisans  :  vous  n'y  parviendrez  qu'en 
prenant  tous  les  moyens  d'empcther  les  injustices,  et 
ce  n'est  ([u'alors  que  vous  vous  opposerez  eflicace- 
meiit  aux  insurrections....  Il  faut  bien  déterminer 
aussi  des  délits  dont  ne  parlent  pas  les  ordonnances 
militaires  :  je  regarde  comme  un  délit  ks  propos 
qu'on  se  permet  contre  la  Constitution.  Tant  que  je 
ne  verrai  pas  cet  article  à  la  tète  des  ordonnances ,  je 
dirai  que  rien  n'est  fait  encore  pour  rétablir  1  ordre 
dans  l'armée  et  pour  assurer  par  elle  la  traïuiuillité 
publhiue  au  dedans  et  la  sûreté  au  dehors.  Quant  aux 
ap|ilaudisseincnts  demandés  pour  les  régiments  qui 
ne  se  sont  pas  écartés  de  la  discipline,  et  je  pourrais  eu 
demander  pour  celui  à  la  tète  dmiuel  je  suis,  que  ie 
ne  coiiimaiule  pas  et  avec  lequel  je  n'ai  qu'une  simple 
correspondaiiee,  ces  applaudissements,  dis-je,  sont 
dangereux  ;  ils  mettraient  la  guerre  dans  l'armée.... 

Je  m'oppose  doue  à  toute  motion  étrangère  à  l'en- 
ga"enient  sacré,  pris  par  M.  de  Menou,  de  présenter 
incessamnieiituii  tr.ivail  complet.  L'armée  verra  avec 
reconnaissance  tous  les  bienfaits  de  la  Constitution 
dans  ce  plan,  qui,  en  rendant  aux  soldats  tout  ce  que 
nous  leur  devons,  fera  delà  force  nnhtaire  le  reuqiart 
de  la  Constitution  et  rassurera  pour  jamais  sur  les  in- 
surrections dont  on  a  maintenant  a  se  plaindre.  Je 
demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  de  Lajieth  :  Si  la  proposition  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  est  de  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  dit  par 
M. de  Menou, je  ne  parlerai  pas.  Si  l'on  propose  quel- 
ques décrets  provisoires,  je  demanderai  la  parole 
pour  en  montrer  les  inconvénients. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  Arthlr  de  Dillon  :  Il  faut  décréter  la  formule 
du  serinent  féderatif. 
On  demande  avec  plu^  d'instance  l  ordre  du  jour. 
M.  D'EsToLitNEL  ;  Ricii  n'est  si  essentiel  que  de  [tas- 
ser à  l'ordre  du  jour;  mais  cette  deiiiaiide  n  est-elle 
pas  un  moven  d'écarter  des  motions  également  essen- 
tielles? L'organisation  militaire  est  mdcqiendaiite  de 
l'état  où  se  trouve  l'armée.  En  me  réunissant  pour 
réclamer  l'ordre  diijour,  j'insiste  pour  que  le  rapport 
du  mémoire  du  ministre  soit  fait  mercredi  prochain. 
M.  DE  RosTAiNG,  président  du  couiité  des  linances: 
J'ai  rhonneiir  d'annoncer  qu'il  sera  fait  irèsincessam- 
meiit  un  rapport  particulier  sur  les  32  deniers  accor- 
dés à  l'armée.  ,,      .  .  .      ..jj-, 
M   DE  Broglie  :  En  me  référant  a  ce  tpii  a  ele  ait 
par  MM.  de   >oailles  et  de  Menou,  je  me  borne  â 
demander  que  le  président  se  retire  vers  le  roi  pour 
le  remercier  de  sa  .sollicitude  et  des  mesures  ((u'il  an- 
nonce. 

Après  une  légère  discussion  sur  1  epoaue  on  sera 
fait  le  rapport  du  comité  des  linalices,  l'Assemblée 
décide  que  ce  sera  le  plus  loi  po^Mible. 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Malonet. 
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M.  DE  NoAii.LES  :  Je  ilélie  M.  Maloiiot  do  nMip;cr 
sn  (iroposilidii  df  in:iiiit"'ii'  iliu"  ce  dcrivt  iiuis>.r  .>lir 
exi'cuto,  c'est-à-dire  ([u'il  luiisse  ediicourirà  ret.dilir 
la  discipline  cl  l.i  tranquillité  dans  l'armco. 

M.  Maloiiet  lit  son  projet  de  décret  :  •  Faites  une 
'adresse  à  l'jrniée  pour  la  rappeler  à  la  subordination 
et  à  la  discipline;  donnez  des  éloges  aux  réi^iiiients 
qui  ont  été  fidMcs  à  la  loi  et  au  roi ,  et  témoignez  la 
désapprobation  des  insurrectioiis  qui  ont  eu  lieu  dans 
qucl(iuos  régiments.  ■ 

L'AssembW^e  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
(Je  M.  Malouet,  —Ce  qui  suit  est  décrété  ; 

.  Le  président  se  retuera  dans  le  jour  par-dévers  !e 
roi,  pour  le  reniercierde  la  cominuiiicationqu'i!  a  fait 
donner  à  l'Assemblée  de  la  lettre  par  laquelle  il  au- 
torise la  fédération  des  troupes  de  ligne  et  des  cardes 
nationales.  L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  qui  a  été 
remis  sur  le  bureau  au  comité  des  finances,  qui  fera 
son  rapport  sur  la  constitution  de  l'armée  le  plus 
promptement  possible.  • 

—  Ou  fait  lecture  de  l'article  II  du  décret  proposé 
par  M.  le  baron  d'Allarde;  il  est  conçu  en  ces  termes: 

•  Art.  11.  Le  premier  ministre  des  finances  est  égale- 
ment autorisé  à  preudre  les  mesures  les  plus  écono- 
miques pour  satisfaiie  au  paiement  des  appoints  du 
service  public.  • 

M.  Rewbell  :  Je  demande  la  question  préalable. 
Prendre  des  mesuies  économiques  c'est  le  devoir  du 
ministre. 

M.  DE  FoLLEViLLE  :  Le  style  du  comité  des  finances 
est  semblable  à  celui  des  oracles  de  Delphes,  on  ne 
l'entend  i>as  aisém;iit.  S'il  s'agit  d'argent  à  acheter  , 
il  faut  le  dire;  il  faut  dire  comment  et  par  qui  il  sera 
acheté. 

M.  LE  MARQUIS  DE  MoNTESQUiou  :  L'Assemblée  a 
décrété  que  dans  les  paiements  les  appoints  seraient 
faits  par  le  directeur.  Le  gouvernement  est  le  plus 
grand  débiteur  de  l'Etat,  il  est  soumis  à  ce  décret. 
L'administration  des  finances  doit  avoir  du  numéraire 
pour  le  service  journalier,  pour  le  prêt  des  troupes  et 
jiour  le  service  des  rentes.  Dans  le  cas  où  la  rentrée 
des  impôts  ne  fournirait  pas  en  numéraire  les  sommes 
nécessaires,  il  faudrait  bien  se  les  procurer.  Cette  dé- 
pense est  une  dépense  publique,  et  nulle  dépense  pu- 
bli(inc  ne  peut  être  faite  sans  l'autorisation  de  lAssem- 
blée  nationale.  Voilà  l'objet  de  l'article;  les  mesures 
économiques  sont  une  condition  nécessaire. 

M.  DE  RicHiER  :  L'article  est  absolument  inutile. 
Vous  avez  décrété  que  les  appoints  pour  tous  les  paie- 
ments seraient  faits  en  argent;  le  ministre  y  est  obligé 
comme  un  autre.  Il  est  de  son  devoir  de  se  procurer 
de  l'argent  au  meilleur  marché  possible. 

M.  DE  MoNTLOsiER  :  L'opinaiit  n'a  pas  compris  l'ex- 
plication très  claire  donnée  parM.  de  Montesquiou.  Le 
seul  danger  que  puisse  avoir  ce  décret  c'est  l'agiotage. 
On  achètera  de  l'argent  avec  du  papier  et  du  papier 
avec  de  l'argent.  Je  voudrais  que  le  comité  des  finan- 
ces proposât  un  article  pour  éviter  ce  danger.  Au  sur- 
plus je  donne  mon  consentement  à  l'article  actuelle- 
ment proposé.  —  L'article  II  est  adopté. 

M.  DE  Folleville:  L'Assemblée  nationale  a  fixé  au 
15  août  l'échange  des  assignats  contre  les  billets  de 
caisse  :  elle  est  informée  que 70  millions  de  billets  ont 
déjà  été  donnés  pour  des  assignats.  (On  observe  que 
ce  n'est  que  52  millions.)  Il  faudra  pour  faire  cet 
échange  que  les  provinces  soient  soumises  à  d'S  opé- 
rations de  banque.  Je  demande  qu'il  soit  établi,  pour 
les  deux  tiers  du  montant  des  billets  de  caisse,  des 
dépôts  d'assignats  à  Lyon,  à  Marseilleet  dans  lesprin- 
cipales  villes.  Cet  échange  se  fera  alors  à  un  taux  plus 
favorable;  on  empêchera  qu'un  grand  nombre  de  bil- 
lets ne  soient  perdus;  on  favorisera  l.i  circulation  des 
assignats. 


Cette  proposition  est  renvoyée  .iu  comité  des  fi- 
nances. 

—  M.  Vehnier  :  Les  frais  des  convocations  du  24 
janvier  1789  ne  sont  point  encore  payés:  ils  consistent 
dans  les  réparations  faites  par  les  municipalités ,  dans 
les  dépenses  des  tenues  et  dans  les  taxations  des  dé- 
(lutés.  Les  ouvriers  sollicitent  leur  paiement  :  ils  me- 
iKicc-ni  de  poursuivre  les  officiers  qui  ont  ordonné  ces 
di'pciis.is.  Le  comité  des  finances  m'a  chargé  de  pro- 
p,)Sc(  de  décréter  que  ces  paiements  seront  provisoi- 
jrment  faits  parles  municqialités,  chacune  pour  ce 
qui  la  concerne,  et  de  renvoyer  aux  départements  pour 

3 u'il  sort  délinitivement  fixé  à  la  charge  de  ijui  tom- 
erontces  frais,  et  dansqnelleproportion  la  répartition 
en  sera  faite,  soit  entre  les  départements ,  soit  entre 
les  districts. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  ajourne  cette 
proposition  jusqu'au  moment  où  les  départements  au- 
ront pris  connaissance  de  ces  objets. 
La  séance  est  levée  a  3  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TnÉATBE  DE  LA  Nation.  —  Aujûuril'tlui  5,  te  Présomp' 
tueux  on  i' Heureux  imaginaire  ;  et  te  Mari  retrouvé. 

TnÉATBE  1tai.if\.  —  Aiijonuriuii  5,  Aniietce  et  Lubin; 
i' Incertitude  maternelle;  el  les  bettes. 

Théâtre  de  Monsieur.  -  Aujounlhtii  B ,  à  la  salle  de  li 
foire  Saint-Germain,  ta  Frascutana ,  oj)era  italien. 

TnÉATHE  DU  Palais-Roïal.  -  Anjounl'hni  5,  te  Modèle 
des  Amis;  la  Convention  inaiiimumale ,  uom.  en  2  acies  ; 
et  le  Faux  Talisman ,  en  i  acie. 

Tdéatre  de  Mademoiselle  Mo^tansieb,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  6,  le  Maître  généreux,  opéra. 

Comédiens  de  Beaujolais  —  Aujourd'hui  6,  à  la  salle 
des  Elevés,  les  Deux  Cousins  rifum  ;  et  te  Tuteur  avare. 

CiHQtiE  DU  Palais-Royal.  -  Anjouid.  B,  à  cinq  heures, 
assauts  d'armes  entre  des  luaîtics  et  des  amateurs. 

Grands  Danskujis  du  Roi  Aujourd'hui  5,  ta  Comtoise 
à  Paris;  te  Bureau  de  maria^;  ta  Corne  de  vérité;  et  la 
Caverne  encfiantée. 

Ambigu-Comique.  -  Aujourd'hui  6,  ta  Dot;  le  Dltet  sup- 
posé; Zétis  et  l'Hymen;  et  te  Suttun  généreux. 


l'AlEMENT  DES  RENTES  DE  l'HOp KL-DE-VILLE  DE  PAMS- 
Année  1 789.  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  A. 
Cours  des  c/tatiges  étrangers  a  ùo  J^urs  de  date. 
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Actions  des  Indes  de  2500  Ijv. 

Portions  de  1000  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  17H0,  à  120U  liv 13  perte. 

Primes  sorties 1789.  s.  17  p. 

Loterie  d'avnl  178:1,  à  000  liv.  le  billet.    .    .    .    702.  s.  17  p. 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    ...     10  1/2  p. 

—  de  125  millions,  déc.  17.S4.     .     .      7  1/4,  1/8.  s.  18  1/2  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3  p. 

Quittances  de  lin.  sans  bulletin 8  1/2,  9,10  p. 

Idem  sorties 2,  4  1/2,3/4  p. 

Bulletins (>2 

Idem   sortis 20  p. 

Reconnaissances  de   bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.     .     .    . 

—  Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  I7H7 

Lots  des  hôpitaux 

Caisse  d'escompte 3425,20,18,15,18 

—  Estampée 

Demi-caisse 1712,11,10,8,9,10 

Quittance  des  eaux  de  Pans 500,46 

Actions  nouv.  des  Indes.  .  930,  29,  '28,  27,  20,  28,  29,  30,  3» 
Assurances  contre  les  incendies  ....  440,  39,  38,  39,  40 
Idem  a  vie 

Intérêt  des  aisignats-monn 
de      200  liv.     .    .    . 
de       300  liv.     .     .     . 
de     1000  liv.     .     .     . 
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POLITIQUE. 

COMTiT   VENAISSIN. 

D'Avignon ,  le  10  mai.  —  Hier  les  districts  se  sont  as- 
sembles et  ont  délibéré  sur  le  bref  du  pape  et  sur  la 
mission  de  M.  Celestini,  qui  s'est  arrêté  près  d'ici,  à 
Orffon.  11  y  eut  assez  d'unilormité  dans  les  délibéra- 
lions.  Elles  portent  'c  que  l'honneur,  autant  que  l'in- 
térêt et  la  sûreté  de  la  nation  ,  exigent  qu'elle  ne  fasse 
plus  aucun  acte  ,  aucun  traité ,  ni  avec  le  saint  siège  , 
ni  avec  ses  fondés  de  pouvoir  ,  que  le  bref  n'ait  été  ré- 
voqué de  la  manière  la  plus  authentique ,  et  que  le 
saint  père  n'ait  lui-même  déclaré,  dans  les  termes  les 
moins  équivoques  et  en  la  forme  la  plus  légale  ,  qu'il 
accepte  pour  lui  et  ses  successeurs  la  constitution 
adoptée  par  la  nation  avignorinaise  et  les  villes  et  lieux 
du  Comtat  y  réunis,  et  qu'il  ne  charge  ses  représentants 
de  jurer  de  maintenir  cette  constitution  et  de  s'y  con- 
former, etc.  » 

S.  S.  se  trouvera  vraisemblablement  dans  une  alter- 
native embarrassante,  s'il  est  vrai,  comme  on  le  mande 
de  Rome,  que  les  ambassadeurs  d'Autriche  et  d'Es- 
piigne  font  auprès  d'elle  des  sollicitations  pour  qu'elle 
reluse  cette  constitution  à  ses  sujets  du  Comtat. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  l"jum.  —  Hier  M.  le  duc  d'Ursel 
et  le  prince  de  Lobkowitz,  son  oncle,  ont  été  arrêtés  à 
Alost.  Nos  chasseurs  vont  aller  chercher  ces  nouveaux 
prisonniers.  La  fureur  du  peuple  contre  les  vonckistes 
est  à  son  dernier  point.  On  ne  parle  plus  de  M.  Van- 
der-Meersch.  Cent  cinquante  habitants  de  Menin  s'é- 
taient armés  vendredi  dernier  pour  aller  délivrer  ce  gé- 
néral. Ils  sont  entrés  à  Courtrai ,  y  ont  battu  la  caisse, 
annoncé  leur  dessein  ,  et  recruté  envii'on  cinquante 
jeunes  gens.  Pendant  ce  mouvement ,  les  états  de 
Flandre  écrivaient  au  congrès  par  une  estafette  :  •  Si 
les  gens  de  Menin  s'avisent  de  vouloir  exécuter  leur 
complot ,  malgré  la  découverte  qui  en  a  été  faite  à 
Bruxelles,  ils  n'entreront  pointa  Gand.  Nos  canons 
sont  braqués  contre  eux ,  et  nos  volontaires  se  dispo- 
sent à  les  recevoir.  Les  villes  de  Bruges,  Alost ,  Ter- 
monde  ,  Audenarde  sont  prévenues.  Nous  ne  pensons 
pas  que  les  conspirateurs  osent  aller  plus  avant,  u 

En  effet  les  gens  de  Menin,  jugeant  à  la  disposition 
des  Courtraisiens  que  leur  projet  était  inexécutable  , 
et  apprenant  que  les  Gantois  marchaient  contre  eux 
avec  du  canon,  se  sont  promptement  retirés  et  dispersés 
vei's  Tournai. 

Cependant,  sur  l'avis  des  états  de  Flandre,  on  a  fait 
main-basse  à  Alost  sur  un  grand  nombre  de  vonckistes. 
—  Le  secrétaire  de  M.  Valkiers  a  été  arrêté  dans  une 
campagne  près  de  Malines,  et  a  été  amené  à  Bruxelles. 
Au*  environs  d'ici,  neuf  ou  dix  villages  sont  accourus 
hier  et  avant-hier,  armés  de  piques  et  de  fguixhes,  de- 
mandant il  marcher  contre  les  vonckistes.  Les  curés 
étaient  à  la  tête  de  leurs  paroissiens,  et  les  conduisaient 
le  sabre  à  la  main...  Voiliioù  nous  en  sommes.  Quant 
à  la  Flandre,  elle  est  maintenant  dirigée  par  le  même 
esprit  que  celui  qui  nous  égare.  Ses  étals  font  cause 
commune  avec  les  nôtres.  —  Demain  4  ou  500  volon- 
taires partiront  pour  renforcer  l'armée  :  on  leur  donne 
30  sous  par  jour  de  paie.  —  Les  Autrichiens  se  sont 
présentes  ii  Hastier  pour  y  passer  la  Meuse;  ils  y  ont 
été  repoussés  par  nos  batteries  avec  une  grande  perte. 
—  Le  département  général  de  la  guerre  ,  pour  donner 
aux  h-ibitants  des  provinces  de  l'Union  une  idée  des 
horreurs  auxquelles  ils  seronl  exposés  si  les  Autrichiens 
passent  la  Meuse,  a  fait  répandre  une  déclaration  im- 
1"  Sén,-.  —  Tome  IF. 


primée,  qui  atteste  le  propos  d'un  capitaine  autrichien, 
lequel  promettait  à  ses  soldats  de  leur  faire  manger 
les  saintes  hosties  en  pain  de  munition ,  et  de  leur 
faire  des  boucles  avec  les  vases  sacrés. 

Le  congrès  a  écrit  aux  états  de  Brabant,  le  SO  mai  , 
sur  les  alarmes  que  donnait  la  commission  de  Namur. 
La  Meuse  depuis  Hastier  jusqu'à  Huy  a  plus  de  quinze 
lieues  de  bord  :  elle  est  guéable  dans  un  grand  nombre 
d'endroits.  «  11  est  donc  urgent,  dit  le  congrès,  d'en- 
voyer à  Namur  des  volontaires  choisis  et  bien  déter- 
minés. Bornez-en  le  nombre,  et  que  le  double  de  ceux 
qui  partiront  attende  sous  les  armes  l'ordre  de  mar- 
cher. Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ;  nous  espérons 
que  le  Brabant  en  enverra  mille  ou  douze  cents ,  la 
Flandre  autant,  le  Hainaut  cinq  cents,  le  Tournai  et 
le  Tournaisis  trois  cents  •.  il  serait  bon  même ,  pour 
suit  le  congrès,  que  les  états  des  provinces  prissent  des 
mesures,  afin  qu'en  cas  que  les  ennemis  vinssent  mal- 
heureusement à  pénétrer  dans  le  pays  ,  les  braves  ha- 
bitants des  campagnes  pussent  prendre  aussitôt  les 
armes  et  fondre  en  nombre  sur  l'ennemi  pour  le  dis- 
perser et  le  forcera  se  retirer;  en  un  mot,  s'agissant 
du  salut  de  la  patrie,  c'est  un  devoir  sacré  pour  tout  ci- 
toyen de  se  tenir  prêt  à  la  défendre  de  toutes  ses  forces; 
si  cet  esprit  de  dévoùment  et  de  patriotisme  gagne 
toute  la  nation  ,  elle  sera  invincible  ,  et  ses  ennemis 
désespérant  de  l'assujettir,  n'entreprendront  plus  de 
la  combattre,  u 

Il  y  a  eu  le  27  mai  une  nouvelle  rencontre  entre  les 
Liégeois  et  un  corps  de  Palatins  à  Hassclt.  Ces  derniers 
ont  été  repoussés  avec  perle.  'Voici  le  bulletin  officiel 
qui  en  a  été  publié. 

Bulletin  officiel  du   quartier  général  de  i' armée 
patriotique  liégeoise. 

«  Le  27  mai  1790  M.  le  chevalier  de  Donceel ,  gé- 
néral-major, commandant  les  troupes  nationales  et 
patriotiques  liégeoises ,  et  occupant  avec  une  petite 
partie  de  son  aimée  la  ville  de  Hasselt,  ayant  été  in- 
tormé ,  vers  les  onze  heures  du  matin ,  que  les  chefs 
d'une  troupe  ennemie ,  se  dirigeant  vers  Sonhoven  , 
avaient  fait  sommer  les  habitants  de  ce  village  de  leur 
livrer  tous  les  vivres  nécessaires,  prit  aussitôt  la  réso- 
lution de  s'opposer  autant  que  possible  à  une  démar- 
che aussi  contraire  au  bien-être  et  à  la  tranquillité  de 
ses  chers  concitoyens  ;  en  conséquence ,  après  avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  et  relatives  à  la  médio- 
crité de  ses  forces  pour  la  défense  de  Hasselt,  il  sortit, 
vers  les  trois  heures  de  l'après-dinée,  de  celte  ville  , 
accompagné  de  MM.  le  comte  de  Blois  de  Cancnbourg, 
seigneur  de  l'état  noble  ,  des  barons  de  Graillet  et  de 
Selis,  et  de  M.  de  Bollen  ,  ses  adjudants,  ainsi  que  de 
quelques  autres  cavaliers ,  ayant  à  leur  suite  un  déta- 
chement d'environ  cinq  cents  hommes,  précédé  de  deux 
petites  pièces  de  canon:  arrivés  à  un  bon  quart  de  lieue 
de  la  ville,  et  dirigeant  leur  roule  vers  le  village  de 
Sonhoven,  où  devait  se  trouver  l'avant-garde  de  l'enne- 
mi ,  une  heureuse  rencontre  leur  fit  saisir  et  prendre 
prisonniers  trois  cavaliers  palatins,  desquels  les  ave«x 
faits  à  l'instant  de  leur  saisie  firent  bientôt  conjecturer 
au  général  que  son  ennemi ,  infiniment  supérieur  tant 
en  troupes  qu'en  artillerie  ,  n'était  pas  loin  de  lui ,  ce 
qui  l'engagea  à  battre  aussitôt  en  retraite  vers  la 
ville,  pour  soustraire  sa  petite  troupe  aux  disgrâces 
inévitables  que  lui  faisait  présager  la  supériorité  de 
l'eimemi  ;  en  effet ,  à  peine  eut-il  commencé  celle  re- 
traite qu'il  se  vit  assailli  par  de  violentes  décharges  d'ar- 
tillerie de  toute  espèce ,  sans  même  en  excepter  des 
I  bombes  ,  dirigées  vers  la  porte  dite  de  Campine;  mais 
'  le  général ,  sans  se  déconcerter  de   la  supériorité  de 
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renncmi ,  modéra  avec  tant  de  prudence  la  valeureuse 
arilcur  do  sa  prliti'  liiuipi- ,  loiuposec  en  giMndc  par- 
lie  (le  soldais  iminici|iaiix  et  de  liiavos  patriotes,  qu'a- 
près avoir  laisse  jeter  le  premier  l'eu  a  son  ennemi ,  et 
de  la  sorte  l'ayant  l'ait  donner  dans  le  piège,  il  le  salua 
avec  tant  de  succès  du  feu  bien  dirigé  de  sa  petite  ar- 
tillerie ,  ipi'en  peu  de  temps  il  le  terrassa  et  le  décon- 
cerla  au  point  ipie  prenant  conrusénient  la  fuite,  em- 
portant cependant  avec  lui  iionilire  de  blessés,  il  se 
vil  dans  la  nécessité  d'abandonner  en  proie  au  vain- 
queur plusieurscaissons  chargés  de  munitions  de  guerre 
el  autres  objets  impcntanls.  Les  paysans  dont  les  ma- 
noirs claient  à  portée  des  assiégeants  assurent  que  le 
nombre  des  blessés  et  tués  est  très  considérable.  De 
noire  côté,  après  revue  laite,  il  ne  se  trouve  qu'un 
honnne  tué,  mais  qneUpies-uns  blessés,  de  ceux  surtout 
qui  se  trouvaient  à  portoe  de  la  batterie  donnant  sur 
l'einieini ,  et  dirigée  par  le  brave  Quellin  ,  artilleur 
volontaire,  duquel  ou  ne  peut  que  louer  les  talents  et 
la  valeur. 

u  Par  des  avis  récemment  reçus  ,  on  apprend  que 
lesennemis  poursuivent  en  grand  désordre  leur  retraite. 

u  Le  gênerai,  pendant  toute  l'attaque, a  montré  au- 
tant desaiig  l'roid  qued'iiilrépidité,  eltous  les  patriotes 
sans  exeeplion  ont  imité  leur  chef.  » 

A  chaque  instant  les  avis  de  succès  nouveaux  aiTÏ- 
vent  et  échaulfent  Ici  courage  des  habitants  du  pays  de 
Liège.  On  a  rapporté  dans  la  capitale  les  irophées  pris 
sur  les  ennemis.  Un  casque  de  dragon  ,  une  bombe 
ratée  ,  deux  boulets  qui  ont  été  suspendus  à  l'hotel-de- 
ville ,  ont  élé  un  spectacle  enivrani  pour  ce  peuple  tout 
armé.  Le  30  mai  une  autre  cérémonie  a  encore  sou- 
tenu l'enthousiasme.  Le  drapeau  i\e  Saiiil-Uvuberl, 
l'étendard  national ,  était  Usé  :  on  en  a  fait  pronipte- 
raenl  un  nouveau  de  même  forme  et  absolument 
semblable  au  premier.  11  porte  d'un  côté  cette  devise  : 
Fivre  libre  ou  mourir.  On  l'a  bénit,  et  il  a  été  remis 
en  cérémonie  entre  les  mains  d'un  chevalier  de  l'ordre 
équestre,  M.  de  Blois  de  Canenbourg,  qui  a  fait  ser- 
ment de  ne  le  quitter  qu'avec  la  vie. 

P,  S.  On  mande  que  les  Liégeois  rassemblés  au  ion 
du  tocsin  sont  tombés  sur  les  impériaux  auprès  de 
IMastyck,  qu'ils  en  ont  tué  un  grand  nombre,  et  qu  ils 
ont  pris  plusieurs  pièces  de  canon.  Si  cette  importante 
nouvelle  n'est  point  un  faux  bruit,  Mous  en  recevrons 
bientôl  )es  détads. 


FRAJSCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Omer ,  du  i^' juin. 

Des  dt'tachenieiits  des  gardes  nationales  de  Boulo- 
gne, Calais ,  Ardres  ,  Andrecies,  etc.,  sont  pusses  iiier 
ici,  et  i;ii  sont  partis  ce  malin  avec  uu  de  celle  de  cette 
ville,  pour  se  rendre  à  Arras,  y  former  un  pacte  fédé- 
i-utifde  toutes  les  gardes  nationales  du  département 
du  Pas-de-Calais,  et  de  là  à  Lille  ,  à  une  fédération 
géutjrale  de  toutes  celles  des  provinces  belges.  On 
leur  a  donné  un  très  beau  repas ,  oit  ont  assisté  tous 
les  corps,  et  où  les  ofliciers  du  régiment  de  Provence 
se  sont  trouvés  mêlés  fraternellement  avec  leurs  sol- 
dats et  leurs  tambours.  Tout  s'y  est  passé  dans  le  meil- 
leur ordre.  Cette  réunion,  fruit  du  patriotisme  des 
habitants  des  provinces  du  Nord,  iiarait  avoir  entière- 
ment abattu  l'aristocratie ,  tjui  ilepuis  longtemps  y 
avait  jeté  des  racines  profondes,  cliercliaità  y  répan- 
dre l'alarme  et  à  y  fomenter  des  troubles.  Saiiit-Omcr, 
dont  la  cuiitriliution  putriolitiuc  ))asse  3U0,UOU  livres, 
vient  de  faire  sa  soumission  à  1  Assemblée  nationale 
pour  12  millious  de  biens  nationaux. 

Extrait  d'une  lettre  de  Beiyonne ,  du  25  mai. 

•  Monsieur,  j'imagine  que  vous  èles  déjà  instruit 
d'un  accident  qui  est  arrive  ici  la  nuit  dernière  à  une 


de  nos  patrouilles,  dont  trois  citoyens  ont  été  assas- 
sinés à  coups  de  poignard  par  un  jeune  oflieier  du  ré- 
i^iiiii'iit  d'Aiigoumois.  Ce  malheureux  a  été  arrêté  et 
coniliiit  dans  les  prisons  de  l'hOlel  commim  ,  où  l'un 
instruit  sa  procédure.  Je  vmis  remets  ci-joint  une  co- 
pie cxacle  cpiej'ai  tirée  iiuii-méme  d'une  IcUre  que 
MM.  les  olliciers  de  ce  ri'gimcnt  ont  écrite  à  tous  les 
capitaines  de  notre  milice  ;  elle  est  Iileii  analogue  à  la 
conduite  de  ces  messieurs  ,  (pii,  dans  toutes  les  occa- 
sions ,  se  sont  montrés  braves  militaires  et  bons  pa- 
triotes. » 

Lettre  circulaire  du  corps  des  officiers  du  régi- 
ment d' dn^ouiiiois  ,  à  chacun  des  capitaines  de 
la  garde  nationale  de  Bayonne. 

«Monsieur,  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  sur 
l'événement  affreux  qui  a  eu  lieu  la  nuit  dernière,  en- 
vers une  patrouillé  de  la  milice  nationale,  par  l'abo- 
minable  procédé  de  M.  de  Cir",  ci-devant  ol'licier  du 
corps,  nous  venons  de  maniresierà  MM.  les  ofliciers 
iiiuiiicipaux  combien  nous  en  somme,-,  vivement  af- 
feelés,  en  leur  déclarant  que  nous  abaniloiinoiis  ce 
malheureux  à  la  rigueur  des  lois,  et  que  nous  le  re- 
gardons, depuis  le  iiioment  de  son  attentat ,  comme  à 
jamais  indigne  de  porter  le  nom  d'oflicier.  i^ous  nous 
empressons ,  Monsieur,  de  vous  renouveler  ces  iiiê- 
iiies  sentiments,  et  vous  prions  d'en  donner  aulheiiti- 
qnenient  conuaissanue  à  votre  compagnie,  aliii  qu'elle 
soit  bien  convaincue  du  désir  i|tie  nous  avons  de  con- 
courir avec  elle  au  maintien  du  bon  ordre,  insépa- 
rable du  bonheur  coininun. 

•  Nous  espérons  également  que  ce  fâcheux  accident 
n'altérera  en  rien  la  parfaite  union  qui  a  toujours  ré- 
gué  entre  les  citoyens  et  la  garnison.  • 

Extrait  d'une  lettre  de  Lyon,  duâl  mai, 

•  La  ville  de  Lyon  ne  sera  plus  accusée  d'aristocra- 
tie. La  confédération  des  gardes  nationales  de  toute 
la  partie  méridionale  de  la  France  s'y  tint  hier,  ainsi 
que  l'indication  en  avait  été  faite.  Elle  était  composée 
de  2(i9  détachements,  dont  32  étaient  de  la  ville.  Le 
nombre  des  confédérés  était  d'environ  60,000  hom- 
mes. En  se  rendant  à  Lyon,  les  milices  trouvèrent  sur 
les  routes  uu  accueil  qui  prouve  (lue  la  nouvelle 
(Constitution  a  fait  disparaître  de  la  suriace  du  royaume 
toutes  ces  odieuses  lignes  de  séparation  ,  qui  faisaient 
de  clia(|ue  province  autant  d'étals  dilléreiits,  et  ne 
servaient  (|u'ù  fomenter  ces  divisions  si  nécessaires  au 
inaintien  de  la  tyrannie.  Entre  autres  exemples,  la 
compagnie  de  Chàlillon-les-Dombes,  passant  par  Neu- 
ville-l'Archevéque,  au  moment  où  se  faisait  la  béné- 
diction desdrapeatut,  tout  à  coup  cette  auguste  eéré-  . 
inonie  fut  interrompue  pour  la  recevoir  et  venir  à  sa 
renconlre.  L'autel  sur  ieipiel  le  serinent  a  été  prêté 
était  à  (juatre  faces;  il  représentait  un  rocher  escarpé, 
au  haut  duquel  était  ligure  l'emblème  de  la  liberté. 
Le  serment  civique  et  Jédératif  était  conçu  en  ces 
termes  ; 

•  INous ,  députés  des  détachements  des  différentes 
gardes  naliiuiales  rassemblées  sous  les  murs  de  Lyon, 
pénétrés  de  l'importance  de  la  mission  sacrée  qui  nous 
a  été  conliée  par  nos  coniinettaiils  , 

•  Jurons  sur  l'autel  de  la  patrie ,  et  en  présence  de 
l'Etre  suprême ,  de  maintenir  de  tout  notre  |iotivoir 
lu  Constitution  du  royaume,  d'êlre  lidèles  à  la  nation, 
à  lu  loi  et  au  roi ,  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ,  sanctionnés  ou  ac- 
ce(ités  pur  le  roi. 

•  Nous  jurons  d'être  inviolablement  attachés  à  co 
grand  principe  de  la  liberté  individuelle ,  de  protéger 
les  propriétés  particulières  et  les  propriétés  décla- 
rées nationales  ,  d'assurer  la  perceiition  de  tous  les 
impôts  ordonnés  pour  le  maintien  de  la  force  publi- 
iiuc  ,  d'entretenir  la  libre  circulation  îles  subsistances 
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dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  de  maintenir,  par- 
tout où  nous  serons  appelés,  l'ordre  et  l'Iiarnionie, 
sans  lesquels  les  sociétés  se  détruisent  au  lieu  do  se 
perpétuer. 

.  Nous  jurons  enlin  de  regarder  comme  ennemis 
irréconciliables  tous  ceux  qui  tjnteriiiiiil  de  porter 
atteinte  à  la  nouvelle  Coiislitution  ;  et  nous  reposant 
avec  conliance  sur  la  Providence  qui  soutient  notre 
patriotisme,  nous  promettons  de  sacrilier  nos  fortu- 
nes et  nos  vies  pour  conserver  à  nos  descendants  cette 
liberté  après  laquelle  nous  soupirions  depuis  si  long- 
temps. • 

De  Vannes,  le  22  mni.  —  Il  paraît  ici  Une  adresse  de 
M.M.  les  commissanes  du  roi  chargés  de  la  lormation 
et  de  l'elablissenient  du  département  du  Morbihan 
et  des  districts  iiui  en  dépendent,  qui  invitent  MM.  les 
maire  et  olliciers  municipaux  de  cette  ville  à  faire,  à 
I  ouverture  de  l'assemblée  électorale,  célébrer  une 
messe  du  Saint-Esprit,  à  laquelle  seront  invités  d'as- 
sibter  tous  les  corps  et  tous  les  citoyens ,  afin  «lue  , 
réunis  aux  électeurs  du  département,  ils  professent 
ensemble  par  cet  acte  authentique  leur  amour  pour 
la  religion  ,  pour  la  nation  et  pour  le  vertueux  roi 
des  Fruneais. 

En  conséquence  M.  l'évèque  de  Vannes  a  donné 
nnuiandemenl  qui  invite  les  véritables  cluétiensà  met- 
tre toute  leur  conliance  en  Dieu  ,  et  qui  exhorte  tous 
les  IJdèles  à  cette  cérémonie. 

Ejctrail  de  la  délibérât  on  de  la  commune  de  Fier- 
zoii,  dé  pane  ment  du  Cher,  le  16  mai  1Î90. 

.  La  commune  assemblée  extraordinairement  dans 
l'église  des  Capucins,  délibérant  sur  une  dénonciation, 
iJile  aux  ofliciers  municipaux ,  d'un  écrit  qui  a  pour 
titre,  Déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  un  décret  qui  a  été  rendu  le  13  ai'/v/, 
concernant  la  religion  ;  de  l'adhésion  de  plusieurs 
ecclésiastiques  de  cette  province  à  cette  déclaration, 
enlin  des  envois  qui  s'en  font  tous  les  jours  aux  curés 
de  paroisses  du  diocèse  :  après  s'être  assurée  de  tous 
ces  faits,  l'assemblée  applaudit  au  zèle  des  citoyens 
qui  se  sont  empressés  di'  l'en  instruire  ,  et  déclare  en 
consiqiienco  qu'elle  regarde  un  pareil  acte  comme 
séditieux,  illégal,  contraire  aux  principes  constitu- 
tils  d'une  assemblée  législative  ,  suivant  lesquels  le 
vœu  de  la  majorité,  ex|nimé  par  un  décret,  doit  avoir 
force  de  loi  sans  opposition  ultérieure  de  la  part  de  la 
minorité,  non  plus  que  d'aucun  citoyen;  que  c'est  une 
infraction  manifeste  à  leur  serinent ,  etc.,  etc.  :  dé- 
clare (lu'elle  regarde  comme  parjures  et  traîtres  à  la 
patrie  tous  les  citoyens  qui  y  ont  coopéré  ou  ad- 
héré ,  etc.  • 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 
ineUe  sans  doute 


Mais  les  principes  (Pégalité  adoptés  par  PAsseniblee  natio- 
nale pour  toutes  les  manicipalilés ,  et  le  texte  du  décret  du 
17  mars,  ne  lui  ont  pas  permis  d'admettre  cet  arrangeincr^t 
proposé  par  le  zèle  des  comn^issaires  pour  la  capitale,  qu'ils 
avaient  l'Ijonneur  de  représenter  dans  ce  travail. 

Ces  messieurs  parlent  ensuite  des  propositions  de  cantion- 
neinent,  rappellent  les  raison»  qu'ils  ont  eue»  de  s'y  être 
opposés ,  surtout  parce  que  des  soumissions  se  sont  prcscn* 
ties  de  toutes  parts,  et  ont  rempli  les  offre»  faite»  par  la 
municipalité. 

Enfin  ce  mémo  re,  c.airement  et  simplement  écrit,  donne 
une  idée  avaniagense  et  de  ceux  qni  l'ont  redire,  et  de» 
travaux  dont  il  rend  compte,  et  de  l'opération  proposée  et 
sollicitée  par  le  bureau  de  ville,  pour  la  vente  des  bien» 
nationaux. 

Incessamment  la  municipalité  (fera  connaître  les  bien»  en 
état  de  vente;  déjà  cette  opération  est  très  avancée,  el  l'on 
s*en  occupe  activement. 


DISTRICTS»  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale  du 
district  Sainte-Marguerite  ,  du  a;  mai. 
«  Après  avoir  fait  l'éloge  des  mesures  sages  et  prudentes 
que  M.  Bailly  a  prises,  à  l'effet  de  réprimer  l-s  troubles  et 
faire  cesser  les  violences  et  les  scènes  horribles  dont  ce 
le  Ihéàlre,  l'assemblée,  pénétrée  de  vriiéra- 
^ertus  de  M.  de  Lafayetle,  arrête  que  la  dcli- 
laquelle  on  loue  sa  conduite,  et  où  l'assem- 
blée cnnsacre  sa  reconnaissance,  sera  imprimée,  el  portée 
par  une  depatation  a  M.  de  Lafayeite ,  en  le  priant  de  l'agréer 
comme  la  preuve  la  plus  sincère  de  l'aitachenient  des  ha- 
bitants du  faubourg  Saint-Antoine,  et  le  garant  de  leur 
entier  dévoùment.  u 


quartier  ; 
tion  pour 


L'on 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  i  Juin.  —  M.  Jean  Thomas ,  prévenu  d'escroquerie  de 
dix  couverts  d'argent  à  un  orfèvre,  de  complicité  avec  un 
particulier  cvadé,a  été  juge  jusqu'à  un  plus  ample  informe, 
à  trois  moi»  de  prison.  Le  particulier  évade  a  été  condamné 
par  contumace  à  être  lleiri  et  banni  pour  cinq  ans. 

—  Marguerite  Blanche,  cuisinière,  ti 
bonnet  faisant  partie  des   effet»    voles  i 
qu'elle  était  à  son  service,  a  ete  jugée 
de  neuf  ans. 

—  Pierre  Nothon,  trouvé  nuitamment  par  une  patrouille 
de  la  garde  nationale,  et  arrête  devant  la  f 
tique  de  limonadier  ouverte  avec  eflraction,  et  sur  l'appui 
extérieur  de  laquelle  étaient  dos  bocal 
la  boutique,  a  ete  jugé  jusqu'à  un  plu 
an  de  prison,  et  cependa 
employé  au.x  travaux  publics. 

—  M.  Pierie-Florenlin  Roi ,  laboureur  à  Gonesse,  prévenu 
d'avoir  use  de  violence  envers  un  particulier  avec  lequel  il 
avait  eu  une  rixe;  de  lui  avoir  porté  plusieurs  coups  d  un 
sabre  qu'il  a  ete  chercher  exprès,  lorsque  son  adversaire 
n'était  armé  qne  d'une  pelle,  a  été  bliiué,  et  condamne  en 
trois  livres  d'amende. 

_  Depuis  trois  jours  le  Chàtelet  s'occupe  sans  relâche  de 
la  suite  du  procès  de  M.  le  prince  de  Lan 
incessamment  jugé. 


isie  d'un 
îlresse  lors- 
annisseinent 


rte  d'une  bou- 

eflraction,  el 

eaux  de  fruits  voles  dans 

ample  informé  d'un 

transfère  à  Bicêtre  pour  y  être 


qui  sera 


rendant  compte  des 
s  à  la  vente  des  biens 
nationaux,  nous  avons  dit  que  les  districts  avaient  nommé 
douze  commissaires  pour,  conjointement  avec  les  membre» 
lie  l'Assemblée  nationale  charges  de  cette  affaire,  en  suivre 
le  travail  et  concourir  à  en  hâter  l'exécution.  Aujoiird'hui 
.M.\I.  les  commissaires  viennent  de  rendre  compte  à  leur» 
commettants  du  succès  de  leur  mission.  Ils  rappellent  les 
lliverses  questions  sur  lesquelles  ils  ont  eu  à  délibérer,  et 
les  mollis  qui  ont  engage  l'Assemblée  nationale  à  dilïèrer 
quelquefois  do  leur  opinion  dans  la  rédaction  du  règlement 
qu'elle  a  décrète  sur  cet  objet. 

Par  exemple,  MM.  les  commissaires  auraient  désiré  qu'en 
Slfranchisaant  la  ville  de  Paris  du  retrait  des  autres  munici- 
palités,  oit  lui  eût  laissé  la  conduite  de  l'opération  pour  la 
lotalitii  des  objets  par  elle  demandés,  à  la  charge  de  rendre 
auK  aiities  miiniciiialilcs  la  moitié  du  bénelice  net  qui 
pourrait  résulter  de  la  yente  des  bien»  situe»  daii»  leur 
territoire. 


Mémo 


LIVRES  NOUVEAUX. 

i  intéressant  pour  la  capitale 
iJération   par 
té  par  M 


ire  tre: 

lent  d'être  pris  en  consid 
députes  aux  étals-généraux,  pi 
:icn  écuyer  de  main  du  roi,  .i 
'ihiio  omnia 


et  digne  pai 

n-'sseigneurs 

s  Forges, 

vec  cette  épigraphe  ;  Lx 


rii/tilo  omnia.  .  ... 

Dans  ce  projet,  il  s'agit   de  fournir  a  tons    es  '■itoyen» 
indistincteiuent  l'eau  la   plus  pure  et  la  plus  s.lubre  qn  il» 


puissen 


nt  désirer;  d'établir  dans  la  caïutai 

res-necessaii-es  pour  les  personnes  de  pied  et  polir 
ks  voitures,  en  construisant  deux  ponts,  1  un  vis-a-vis  le 
Jardin  du  Roi ,  l'antre  pour  traverser  de  la  Cite  dans  I  .le... 
Le  tout  sans  aucune  charge  pour  qui  que  ce  soil..  .  s«ni 
même  exiger  de  péage;  enfin  de  préserver  le  trésor  royal 
d'une  perte  de  plus  de  huit  millions. 

^ous  renvoyons  nos   lecteurs,   pour  juger  les   vues  de 

l'auteur,  au  mémoire  qui  se  vend  chez  M.  Ba.Uy,  P'^"  ;'';'» 

'  barrière  des  Sergent» ,  et  chez  les  marchand,  de  nou^eanlM 
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ARTS. 

CnAVUBES. 

y/«x  amis  (le  la  libelle. 

L»  Révolution  de  I78U,  ou  le  Retour  trioinpliant  île  la 
liberté;  alU'Koric  héroïque,  présentée  et  ileiliec  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  8  mai  1700,  par  M.  Le  Jeune,  avocat.  Ce 
(leuin,  de  28  à  20  pouces  de  largeur,  sur  18  à  19  île  hauteur, 
a  été  eiccuté  par  M.  Monsiau,  peintre  de  r.icadcmu:  rojale. 
On  propose  l'acquisition  de  l'estampe  gravée,  de  même 
grandeur,  par  souscription.  On  souscrira  cliei  M.  Bailly, 
lilirairc,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  barrière  des  Ser- 
gents; et  chez  M.  Farmin,  notaire,  rue  de  Kichelieu ,  prés 
la  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  chez  lequel  le  prix  des 
souscriptions  restera  déposé  jusqu'à  la  livraison  de  l'es- 
tampe, de  laquelle  les  souscripteurs  seront  prévenus  par  les 
papiers  publics.  Le  prix  de  la  souscription  est  de  24  livres; 
elle  sera  ouverte  jusqu'au  1"  septembre  1790.  Ce  dessin  ca- 
pital et  de  la  plus  belle  exécution  doit  être  considéré 
komine  un  monument  numismatique,  gravé  à  la  gloire  de 
la  nation  ,  pour  conserver  l'époque  et  la  mémoire  de  la  con- 
quête de  la  liberté,  en  reiracer  les  principaux  événements, 
et  la  part  glorieuse  qu'y  ont  eue  la  capitale  et  les  prcivinccs 
du  royaume.  Il  sera  expose  pendant  plusieurs  jours  à  la  vue 
des  amateurs,  dans  le  salon  des  peintures  de  M.  Hamon, 
marchand  de  tableaux,  arcades  du  Palais-Royal,  n°  23,  du 
coté  de  la  rue  de  Richelieu,  depuis  dix  heures  du  malin 
jus({u'an  soir,  excepté  les  fêles  et  dimanches.  On  trouvera 
chez  M.  Bailly,  libraire,  et  chez  les  marchands  de  nouveau- 
tés, le  programme  et  la  description  du  dessin. 


MÉLANGES. 
Au    Rédacteur. 


Au  nombre  des  contrariétés  funestes  que  j'éprouve,  Mon- 
sieur, est  une  falsification  de  ma  correspondance  avec  mon 
infortuné  mari,  pendant  la  cruelle  détention  qu'on  nous  a 
lait  subir,  et  dont  il  me  sera  désormais  impossible  d'oublier 
falfreuse  catastrophe,  comme  il  m'était  alors  impossible  de 
la  prévoir.  La  véritable  édition  est  celle  de  M.Gattey,malgré 
l'impudent  avis  dn  falsificateur  (I) ,  qui ,  après  avoir  volé  les 
trois  premières  feuilles  à  l'imprimerie  jusqu'à  la  page  48,  a 
forgé  de  sa  tète  tout  le  reste  jusqu  à  la  page  68  qui  est  la 
dernière.  Au  lieu  de  vingt-cinq  lettres  du  marquis  de  Fa- 
vras,  il  n'en  rapporte  que  douze,  dont  deux  sont  absolu- 
ment d'imagination,  ainsi  que  celles  qu'il  m'attribue  depuis 
la  page  49.  Ce  mensonge  est  couronné  par  une  observation 
lancée  contre  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  sous  mon  nom, 
quoique  je  n'aie  jamais  rien  dit,  écrit  ni  pense  de  pareil. 

La  véritable  édition  renferme  107  pages  in-8°,  terminées 
par  une  apostille  de  l'éditeur,  commençant  an  bas  de  la 
page  106;  c'est  la  seule  que  j'avoue,  et  c'est  la  seule  qu'ait 
en  vue  le  philosophe  impartial,  iVL-G.-C.  T**,  dont  la  lettre 
est  rapportée  dans  un  autre  recueil  avec  beaucoup  d'errata 
qu'il  eut  corriges  s'il  en  eut  eu  l'épreuve. 

Le  falsificateur  dont  je  me  plains,  n'ayant  rien  changé  aux 
premières  feuilles  qu'il  avait  dérobées,  a  laissé  subsister 
one  faute  essentii  Ile  dans  l'avis  de  l'éditeur,  où  l'on  a  mis 
parent  i,\ii»e  b)  au  lien  de  parente. 

Vous  me  rendrez.  Monsieur,  un  grand  service  de  publier 
ma  lettre,  et  ne  me  saurez  pas  mauvais  gré  de  profiter  de 
l'occasion  pour  détruire  de  nouveau  le  faux  bruit  d'un  pré- 
sent de  400,000  livres  que  tant  de  fenillistes  ont  prétendu 
m'aroii  été  fait.  Marquise  iiE  Favras. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU   SABIEDI   5   JL'IN. 

Li'.s  liiùlrcs  (le  Tr^liso  mulrii|Hjlit,jiiu'  (le  Siiiiit-S;iu- 
*eur  di'  \:\  villr  d  Ai\  su|i|ilit'iit  rAsscjiililt'c  ie  ne  les 
point  tiiililiiT  iliiiis  lii  irs|ii'iis,iti(iii  (II' .ses  bienfaits;  les 
diuics  étant  sujipiinn'i'S,  les  chapitres  ctaiit  près  de 
l'être,  ils  se  tronveraient  rctinits  à  la  ineiidiciti'. 

(I)  Le  faussaire  va  jnsriu'à  piller  et  s'appliquer  les  phrases 
que  l'auteur  d'une  colleetion  lout-à-fail  étrangère  à  ma 
corresï)ondance  emploie  tlaiis  un  avertissement  contre  les 
conlicfaaleurs.  A.  M. 


L'Asseiiililce  urdoiiiie  le  ri'iivui  au  comité  ecclésias- 
tique. 

—  M.  Cliabrouu  fait  lecture  (le  la  lettre  du  receveur 
des  traites  delà  ville  de  Laiiioii  en  Bretagne,  à  un 
curé,  nii'iiihre  de  l'Assemblée  nationale  :  il  implore 
son  snll'rage  pour  faire  agréer  son  serment  civique  et 
celui  de  toute  sa  famille,  priHe  à  manier  également 
l'encensoir,  la  ch.irnie,  la  balanse,  l'épéc  et  la  pltiiiic  : 
il  renonce  aux  droit.s  di'  remise  de  son  em|iloi. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  copie 
d'une  téLlaiiiatiiiii  de  M.  Fitz-Gérald  ,  iiiiiiistrc  |iléni- 
poteiilialie  de  S.  .\1.  britannique  auprès  de  S.  M.  Très- 
Clirétiennc.  Ce  ministre  représente  que  le  collège  des 
Ecossais,  fondé  à  Paris  par  David,  évètjuc  de  Murrey, 
en  Ecosse  ,  doit  tout  ce  qu'il  possède  a  la  générosité 
de  la  Grande-Bretagne;  que  les  décrets  d*  l'Assem- 
blée nationale  sur  les  biens  ecclésiastiques  ne  peuvent 
pas  porter  sur  lui  :  mais  en  cas  que  cette  foudalion 
soit  regardée  comme  inutile,  il  demande  qu'il  soit 
permis  d'en  vendre  le  mobilier,  pour  que  S.  M.  bri- 
tannique l'emploie  à  un  établissement  plusavantageux. 

L'A.ssemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  réclamation 
au  comité  ecclésiastique. 

—  M"'  :  H  y  a  eu  des  émeutes  a  Bourbon-Laricy  et 
dans  le  Charolais  ;  on  y  répand  de  faux  décrets ,  on  y 
demande  la  loi  agraire  ;  de  pareils  troubles  doivent 
exciter  toute  l'attention  de  l'Assemblée.  Mous  deman- 
dons qu'en  conformité  des  décrets  du  22  du  mois  der- 
nier, la  coiiiiaissance  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  à 
Bourbon-Lancy  et  dans  le  Cliarolais  demeure  attri- 
buée aux  tribunaux  de  Bourbon-Lancy  et  Charoles 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Verdier,  membre  du  comité 
des  finances,  plusieurs  décrets  particuliers  sont  adop- 
tés. 

1°  Les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Grenoble 
sont  autorisés  à  imposer  une  somme  de  130,000  li- 
vres, qui  sera  répartie  au  marc  la  livre  des  impositions 
foncières  ;  mais  attendu  qu'il  y  a  des  dettes  urgentes  , 
ils  sont  autorisés  à  faire  des  emprunts,  sauf  le  rem- 
boursement sur  l'imposition  qui  sera  établie. 

2»  Les  ofliciers  municipaux  de  Saiiit-Urieuc  pour- 
ront imposer  une  somme  de  25,000  livres  sur  les  con- 
triljuabks  payant  au-dessus  de  4  livres  de  capitation. 
Cette  somme  sera  employée  en  achat  de  grains. 

3°  Les  ofliciers  municipaux  de  Wezence,  district  de 
Caslel-Sarazin,  sont  autorises  à  faire  un  em|jruiil  de 
800  livres  remboursables  en  deux  ou  quatre  ans. 

4°  Les  ofliciers  municipaux  d  Issouilun  sont  égale- 
ment autorisés  à  cmiirunter  24,000  livres  pour  payer 
les  dettes  de  la  commune,  sauf  à  faire  approuver  l'em- 
prunt par  le  district  et  le  déparlement. 

—  M.  LE  MARyuis  DE  Valdreiil  :  Vous  avez  jugé 
a  propos  d'augmenter  la  solde  des  troupes;  il  parait 
convenable  à  votre  cumilé  de  marine  d'augmenter 
aussi  la  paye  des  matelots,  eu  proportion  graduelle, 
suivant  leur  poste  et  leur  mérite.  Voici  le  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

•L'Assemblée  nationale,  considi'rantque  les  mêmes 
motifs  de  justice  qui  l'ont  portée  à  augmenter  la  solde 
des  troupes  de  terre  l'engagent  aussi  à  augmenter 
celle  des  troupes  de  mer,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

■  Art.  I".  La  paye  des  matelots  qui  est  déterminée 
en  dilTérentesclasses  depuis  14  livres  jusqu'à  21  livres, 
sera  portée  de  15  livres  jusiiu'à  24  ,  en  graduant 
l'augmentation  proportionnellement  aux  services  et 
au  mérite. 

»1I.  La  paye  des  ofliciers  mariniers,  (jui  estlixée  ac- 
tuellement dans  lesdiliérenls  grades  dejjuis  24  livres 
jusqu'à  70  liv.,  sera  portée  depuis  32  jusiju'à  SO  liv., 
en  observant  aussi  les  proportions  relatives  au  gradb 
et  au  noinbie  des  campagnes. 
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"  IIl  Au  moyen  de  cette  augmentation ,  il  ne  sera 
plus  (iiicslion  d'indemnité  pour  les  demi-rations  aux 
ofliciers  mariniers,  ni  de  siipplrmeiit  de  paye  pour  les 
principaux  maîtres  armés  sur  les  gros  vaisseaux.  » 

M.  d"Aiuly  :  Nous  avons  plus  besoin  d'économie  que 
(le  iKUivclles  augnu-ntations  de  dépense.  Je  demande 
([ue  ce  projet  soit  imprimé,  alin(in'oM  ait  le  temps  d'y 
réllécliir  mûrement  avant  de  l'adoplei'. 

M.  Lavie  :  Les  Anglais  ont  un  tiers  de  plus  de  forces 
maritimes  que  nous,  avec  une  (h'pense  égale.  Il  faut 
d'abord  faire  les  réfornjes ,  nous  verrons  en>uitesi 
nous  sommes  dans  le  cas  d'accorder  des  augmenta- 
tions de  paye. 

M.  LE  MAiiQuis  DE  Vaudreuil  :  M.  Lavicse  trompe 
lorsqu'il  dit  que  la  marine  anglaise  ne  coûte  pas  plus 
que  la  nôtre.  Observez  qu'on  lève  actuellement  des 
matelots  pour  l'armement  de  précaution  que  vous 
avez  aiiproiivc  :  il  est  absolument  essentiel  de  statuer 
sur-le-ebamp  sur  la  proposition  du  comité  de  marine. 
M.  FuETEAU  :  Si  l'on  tarde  à  rendre  ce  décret ,  le 
refus  peut  nuire  à  l'armement.  Je  pense  bien  qu'il 
faut  de  la  circonspection,  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter 
la  dépense;  mais  il  y  a  des  objets  (jui  ne  comportent 
pas  cette  lenteur.  Je  maintiens  donc  qu'il  faut  porter 
sur-le  champ  le  décret;  l'Assemblée  ne  peut  aller 
trop  vite  dans  les  choses  de  justice. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M***  :  Je  demande  que  le  comité  de  marine  se  con- 
certe auparavant  sur  cet  objet  avec  le  comité  des  fi- 
uances.  .    .        ,,,       ,  ., 

M.  Baiinave  :  La  proposition  qui  vient  a  être  taite 
est  excellente  pour  l'avenir;  mais  elle  ne  peut  avoir 
un  cllet  rétroactif  sur  un  objet  déjà  présente  par  le 
comité.  On  ne  peut  apporter  de  relard  à  un  projet 
aussi  juste.  L'extrême  disproportion  qui  règne  en  ce 
moment  entre  la  marine  marchande  et  la  marine  mi- 
litaire détériore  abîolument  nos  forces  maritimes. 
Je  demande  que  le  projet  proposé  par  M.  de  Vau- 
dreuil soit  adopté  sur-le-champ. 
Le  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
M.  Lavie  :  Je  demande  qu'à  l'avenir  aucun  comité 
ne  puisse  proposer  de  décret  relatif,  soit  aux  dépen- 
ses, soit  aux  réductions  ,  sans  s'être  auparavant  con- 
certé avec  le  comité  des  finances. 

M.  FiiETEAU  :  Si  le  comité  d  s  pensions  était  assu- 
jetti à  présenter  et  à  soumettre  ses  travaux  à  celui  des 
tinances,  il  serait  inlinimeiil  retardé.  Je  propose  donc 
une  exception  en  sa  faveur. 

Ou  deiiiiiiide  à  passer  à  l'ordre  du  jour. —  Cette 
deinière  proposition  est  adoptée. 
—  M.  Lebrun  :  Le  comité  des  tinances  va  présenter 
'  à  l'Assemblée  son  travail  sur  toutes  les  parties  de  la 
dépense.  Il  faut  que  les  dépenses  générales  soient 
conliéesà  la  responsabilité  des  agents  de  la  nation. 
Celles  qui  sont  relatives  à  des  besoins  locaux  appar- 
tiennent à  radministralion  des  départements.  C'est  à 
eux  à  en  être  les  arbitres.  Nous  n'avons  laissé  au  gou- 
vernement (jue  ce  que  lui  seul  peut  faire,  et  aux  ci- 
toyens ce  (piils  peuvent  faire  mieux  que  le  gouverne 
nient  :  tout  notre  travail  a  été  fait  dans  cette  vue.  Une 
nouvelle  tache  nous  est  imposée,  c'est  de  provoquer 
vos  délibérations.  Il  a  été  réservé  à  votre  comité  ec- 
clésiasti([ue  de  poser  les  bases  des  dépenses  du  culte. 
Quant  aux  besoins  personnels  du  roi,  il  est  de  la 
grandeur  de  la  nation  de  ne  point  discuter  ces  détails  ; 
c'est  à  S.  M.  à  régler  cet  objet  sur  ses  convenances  et 
sur  ses  goûts.  Ses  vertus  ne  nous  laissent  à  craindre 
que  la  sévérité  de  son  économie.  Vous  voulez  que 
votre  roi  soit  le  plus  magnilique  des  rois,  comme 
vous  êtes  la  plus  grande  des  nations.  Vous  ne  voulez 
pas  d('lriiire  un  éclat  qui  dislingue  la  cour  française. 
Il  faut  que  le  riche  étranger  puisse  se  reposer  parmi 
nous,  et  qu'il  linisse  par  s'y  li.xer.  Nous  ne  voulons 
pas  abandonner  cette  Urbanité  qui  nous  lit  quelquefois 


pardonner  notre  servitude.  Nous  n'aurons  plus  désor- 
mais qu'un  luxe  innocent,  puisque  le  revenu  public  , 
ne  lui  servira  plus  d  aliment.  Votre  vœu  est  sans  doute  ■ 
aussi  (jue  ce  monarque,  que  vous  auriez  clioisi  s'il  | 
ne  vous  avait  été  donné ,  puisse  s'occuper  en  paix  du  i 
revenu  de  son  auguste  famille.  Le  restaurateur  de  la 
liberté  française  ne  sera  pas  soumis  à  des  incertitudes  ! 
sur  Its  dépenses  de  sa  maison.  Je  vous  |jropose  donc  I 
de  décréter  que  S.  M.  sera  de  nouveau  supplii'c  de  , 
lixer  sa  dc'peiise  d'une  manière  qui  réponde  à  la  ma- 
jesté de  son  trône,  à  l'auiour  et  à  la  lidélité  d'une 
grande  nation. 

Ce  projet  est  d'abord  adopté  par  acclamation  et 
avec  les  |)lus  vifs  applaudissements,  puis  décrété  dans 
la  forme  ordinaire. 

M.  Leorun  :  Nous  croyons  qu'il  est  aussi  de  votre 
dignité  de  voter  un  traitement  honorable  aux  princes 
frères  du  roi,  et  à  leurs  enfants,  qui  doivent  être  re- 
gardés comme  les  enfants  de  l'Etat  dont  ils  font  l'cs- 
jioir.  Nous  vous  proposons  donc  de  rendre  irrévoca- 
ble le  décret  du  6  octobre,  qui  a  lixé  provisoi renient 
leur  dépense,  et  de  décréter  que  la  dépense  de  Mon- 
sieur ,  frère  du  roi ,  et  de  Mulaine  sera  déterminée  à 
deux  millions;  celle  de  M.  et  de  Madame  comtesse  d'Ar- 
tois à  deux  millions;  la  dépense  de  M.  le  duc  d'An- 
goulême  et  de  M.  le  duc  de  Berry  à  700,000  llv. 

M.  DE  Larocuefoucault  :  L'Assiniblée  sera  em- 
liressi-e  sans  doute  d'accorder  une  somme  convenable 
aux  frères  de  S.  M.;  mais  j'ubserve  que  vous  aurez  à 
ce  sujet  une  grande  question,  celle  des  ajianages.  Je 
demande  donc  rajournement  des  sommes  à  accorder 
aux  frères  du  roi,  jusqu'à  ce  que  cette  question  ait  été 
décidée. 

M.  Anson  :  J'appuie  cet  ajournement  ;  mais  j'aïaussi 
à  faire  une  observation  (jui  me  parnit  indispensable. 
Pour  que  vous  assuriez  la  marche  du  comité  des  linan- 
ces,  il  faut  absolument  régler  un  traitement  provi- 
soire. Par  le  décret  du  (i  octobre ,  vous  avez  opéré  une 
réduction  de  400  millions,  et  déjà  on  ne  payait  plus 
(pie  dans  celle  proportion.  Il  est  donc  nécessaire  que 
vous  disiez  (jue  provisoirement  on  ne  paiera  que  dans 
la  proportion  qui  vous  est  proposée. 

L'ajoiirnenieut  proposé  par  M.  de  Larochefoucault 
est  adopte. 

M.  Lebrun  :  Le  comité  a  déjà  présenté  à  l'Assem- 
blée le  rapport  des  dépenses  relatives  aux  affaires 
étrangères:  il  ne  peut  donc  que  rappeler  ici  le  projet 
qu'il  a  proposé.  Ce  département  a  éprouvé  une  réduc- 
tion de  600,000  liv.  pour  l'année  1790;  il  en  éprou- 
vera encore  une  semblable  pour  l'année  1791.  Une 
économie  trop  sévère  aurait  des  inconvénients;  vous 
pourriez  comprometlre  des  secrets  importants  :  1  in- 
térêt de  votre  pré|)ondérance  dans  l'Europe  serait 
blessé.  Il  faut  un  certain  éclat  aux  ambassadeurs  qui 
doivent  plaider  chez  l'étranger  pour  notre  sûreté  , 
s'attirer  son  amitié,  faire  respecter  les  Français,  et 
inspirer  aux  nations  voisines  le  désir  de  devenir  nos 
amis.  Le  danger  des  abus  en  ce  genre  n'est  rien  au- 
près du  danger  de  la  publicité.  Le  comité  ne  se  dissi- 
mule point  qu'une  lixation  absolue  serait  inipohtique 
dans  ce  déparlement ,  où  des  circonstances  étrangères 
peuvent  à  chaciue  instant  nécessiter  des  cliangements 
(le  mesures  et  des  dépenses  nouvelles.  Il  vous  propose 
de  décréter  que.  provisoirement  et  pour  l'année  1790, 
la  dispense  du  département  des  affaires  étrangères  sera 
lix(:e  à  6,700,000  liv.,  et  riiduite,  au  1"  janvier  1791, 
à  la  s(mime  de  6.300,000  liv. 

Le  projet  mis  aux  voix  est  adopté. 
M.  Lebrun  :  Nous  ne  vous  parlerons  point  des  dé- 
parlements de  la  guerre  et  de  la  marine.  C'est  aux  co- 
mités établis  pour  ces  deux  objets  à  en  proposer  la 
dépense;  et  ce  n'est  que  d'après  leur  Hxalioil  que  nous 
pourrons  présenter  notre  travail.  Sans  cela  nous  n'of- 
fririons que  des  réductions  hvpothéticiues  et  incertaines» 
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Los  pouls  ot  chaussées  port.-ut  un  grand  çaracU  c 

.  ■•  s  .lu'i.ouvon-  .■x.c.Ui  ,   uue  d.r.'cUon  .s 

oulseldKuJn's;  quo  c\H, Il  lrs..ul  moyeu  d,,e 

.„sou,i.ie  toutes  les  p.riu-s  du  '"y^""";^;;  '  .,  '  ;'^ 

,„u-  écolo  pul.lique  pour  ceux  ipii  sf  dptui.uout  .u  x 
r  'vaux  (U's  pouls  a  chaussées.  Elle  existe  ;  elle  a  cle 
foudce  par  uu  iiouuuo  connu  i)ar  ses  vertus  ukh  .-slcs 
et  l.ar  ses  grands  talents  :  depuis  40  ans  elle  a  oWenu 
de'grands  succès.  Nous  avons  donc  cru  qu  .  falla, 
'.nserver  un  établisseu,eut  plutOt  que  de  se  vrer  a 
des  innovations  dont  la  réussite  serait  incertaine  Uu 
,b  et  d'économie  nous  a  frappés.  On  a  1res  nouvelk- 
nu'ut  établi  une  .'cole  des  mines,  avec  un  grand  appa- 
•oil  et  de  grandes  dépenses;  le  nombre  des  élèves  est 
peuconsi.îerable.  Après  avoir  pns  a  l'-^cole  des  .us- 
tructions  théoriques,  ils  vont  chercher  dans  les  pio- 
vinces  à  mettre  ces  connaissances  eu  pratiuue  :  mais 
les  ateliers  obscurs  dans  lesquels  ils  voudraient  se 
pei-fcctionner  leur  sont  ouverts  on  fermés,  selon  le 
caprice  des  propriétaires.  Le  couiite  a  pense  que  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  travaux  des  mines  devait  se  lier 
aux  études  nécessaires  pour  les  ponts  et  chaussées  ; 
qu'il  serait  intéressant  pour  les  départements  de  trou- 
ver dans  le  même  honiine,  dans  un  homme  occupe 
iiarélat  de  fouilles  de  terre  et  de  constructions  sou- 
terraines, les  lumières  nécessaires  soit  pour  consta- 
ter l'existence  des  mines,  soit  pour  en  éclairer  1  ex- 
ploitation. —  M.  Libruu  fait  lecture  d'un  projet  de 
(It^crct 

M.  DE  TouLO^GEON  :  Nous  ne  pouvons  pas  discuter 
en  ce  moment  uu  objet  aussi  important  que  les  i)onts 
et  chaussées.  C'est  une  grande  question  que  de  savoir 
si  ce  corps  doit  subsister.  Les  pays  d'état  ont  des  ingé- 
nieurs particuliers,  et  l'on  sait  qu'en  cette  partiel  ail- 
minislration  des  pays  d'état  vaut  bien  celle  des  pays 
d'élection.  Je  ne  crois  pas  qu'une  école  soit  mdispen- 
sablement  nécessaire  :  il  v  a  beaucoup  d'arts  pour  les- 
quels il  n'existe  pas  d'écoles Je  demande  l  ajour- 
nement à  un  terme  fixe  ,  pour  que  nous  puissions 
examiner  d'avance  et  discuter  ensuite. 

M.  DE  BiAiîZAT  :  Tous  les  ouvrages  faits  en  pro- 
vince par  la  voie  de  l'administration  ont  toujours  ete 
si  mal  exécutés,  qu'il  a  fallu  les  recommencer  quel- 
ques années  après....  Le  comité  vous  propose  de  réu- 
nir les  mines  aux  ponts  et  chaussées  :  il  ne  s'est  pas 
suflisamnient  histruit  de  ces  deux  objets,  car  il  aurait 
vu  qu'd  n'v  a  nul  rapport  entre  l'un  et  l'autre. 

M   Legrand  :  Avant  d'entrer  dans  les  détails  que  la 
discussion  présente,  il  faut  examiner  les  questions 
élevées  par  les  préopinants.  Y  aura -t-il  une  école  et 
une  administration  générale  des  |)onts  et  chaussées? 
Je  ne  balance  pas  pour  l'aflirmative.  Il  faut  les  con- 
naissances les  plus  étendues  pour  les  travaux  des 
ponts,  des  digues  et  des  ports.  Comment  aurcz-vous 
des  sujets  qui' réunissent  ces  connaissances,  si  vous  ne 
conservez  pas  une  instruction  publique?  11  doit  exis- 
ter des  liaisons,  des  rapports,  une  marche  suivie  en- 
tre les  opérations  des  chemins ,  des  ponts,  des  canaux 
et  des  ports  qui  n'appartiennent  pas  i>articulièrenienl 
à  telle  on  telle  contrée,  et  qui  ont  riitibte  générale 
pour  objet.  Comment  ces  travaux  se  l'eiont-ils  sans 
une  direction  génc-rale?  Il  va,  à  la  vente,  des  inté- 
rêts plus  locaux  ;  cependant  la  prospiTile  du  com- 
merce et  de  l'agrieullnre,  dans  ti'l  département,  a 
une  influence  direete  sur  la  prospi'rité  de  tel  aulie. 
Vent  être  affeclerez-vous  aux   déparlements  le  soin 
d'ordonner  on  de  surveiller  tout  ce  (pii  sera  relatif  a 
leur  intérêt  particulier;  mais  il  fiiudra  toujours  lier 
ensemble  toutes  les  opérations;  il  latiilra  toujours  nue 
direction  génc'i-ale.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
iliride  jir.  abableinent  qu'il  y  aura  nue  école  et  une 
adiiunistralion  g('néiale  des  ponts  et  chaussées. 
M.  i.K  (  iiKV  Ai.ii  II  ni.  .Ml  niN.MS  :  J'ai  été  membre  de 


la  section  des  états  du  Dauphiné,  chargée  d'examiner 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées  dans  cette  pro- 
vinci',  et  je  dois  rendre  hommage  à  la  manière  dont 
ils  (iiit  été  exécutés.  Je  pense  donc  que  l'école  des 
piuits  et  chaussées  doit  être  conservée;  mais  je  crois 
i|u'il  serait  utile  de  la  diviser  eu  deux  parties  sous  une 
adininistiation  générale  :  l'une  serait  établie  à  Amiens, 
et  l'autre  à  Toulouse. 

Chaque  département  enverrait  deux  élèves  qui  vien 
draient  rapporter  dans  leur  patrie  le  fruit  de  leur  tra 
vail. 

M.  d'André  :  Personne  ne  peut  raisonnabh'inent 
douter  de  la  nécessité  d'un  centre  d'administration  des 
ponts  et  chaussées  établi  à  Paris.  Sans  ce  centre,  il 
serait  possible  que  cha(|ue  département  faisant  des 
chemins  à  sa  manière,  ces  chemins  ne  se  rencoutras- 
seiit  pas.  Mais  on  pourra  nous  présenter  des  projets 
nouveaux,  pour  remplacer  d'une  manière  avanta- 
geuse l'école  des  ponts  et  chaussées,  ou  lui  donner 
une  autre  forme.  Par  exemple  ,  quelques  personnes 
pensèrent  à  léunir  cet  l'tablissementau  génie  militaire, 
qui,  avec  des  modilications,  deviendrait  actif  pendant 
la  paix,  tandis  qu'il  n'est  utile  que  pendant  la  guerre. 
Au  reste,  nous  nous  écartons  un  peu  de  la  marche  que 
nous  devrions  suivre.  On  ne  demande  que  200, OUO  I.  : 
décrétons  qu'il  y  aura  une  administration  générale  et 
unique  des  ponts  et  chau,ssées,  et  passons  à  l'article 
suivant  du  rapport  du  comité. 

M.  Chapemer  :  J'appuie  l'ajournement  propose, 
en  le  lixant  pour  la  tin  du  travail  que  présente  en  ce 
moment  le  comité  deslinances. 
Cet  ajournement  est  adopté. 
M.  Lebrun  :  Le  conseil  du  roi  est  divisé  en  deux 
parties,  l'administration  et  le  contentieux.  Le  conseil 
administratif  est  composé  de  ministres  d'état  ayant 
département  ;  le  conseil  contentieux  ,  de  ministres 
sans  département.  Les  traitements  des  secrétaires 
d'état,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étran- 
gères, du  contrôleur  général  des  tinances,  sont  com- 
pris dans  la  dépense  de  leurs  départements.  Le  comité 
ne  se  propose  pas  d'examiner  la  composition  du  con- 
seil; ce  travail  appartient  au  comité  de  constitution; 
il  croit  cependant  qu'il  est  inutile  de  conserver  en 
même  temps  et  le  chancelier  et  le  garde  des-sceaux. 
Les  ministres  avant  département  sont  : 

M.  le  chanceiier 120,0801. 

M.  le  garde-des-sceaux 135,000 

Lessecrétaires  d'état  de  la  maison  du  roj.  180,670 

De  la  guerre 180,000 

De  la  marine 180,000 

De5  affaires  étrangères.  .  300,000 
M.  de  Montmorin ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  s'est  lui-même  réduit  à.  .  .  .  180,000 
Les  ministres  sans  département  sont  : 

MM.  le  cardinal  de  Bernis 20,000 

De  Malesherbes 20,U00 

Le  maréchal  de  Castries '^0,000 

De  Foiirquenx  (mort) 20,000 

Le  duc  de  Nivernais 20,000 

Le  comte  delà  Luzerne 20,000 

Le  comte  de  Montmorin 20,000 

M.  de  Montmorin  n'a  jamais  rien  touché  en  qualit 
de  ministre  d'état.  Le  comité  a  jiensé  que  les  minis 
très  avec  déparlement  devaient  se  contenter  d'un  trai- 
tement annuel  de  100,000  liv.;  qu'il  fallait  cependant 
en  assurer  un  plus  fort  au  ministre  des  affaires 
étran-ères,  soumis  à  une  grande  représentation  que 
la  nalion  doit  à  sa  propre  dignité.  Il  a  pense  que  les 
ministres  retirés  ne  devaient  coiisi>rver  aiieuu  traite- 
ment. H  a  cru  qu'il  convenait  que  le  roi  put  appeler 
à  ses  conseils  des  ministres  sans  département,  et  des 
magistrats  pour  l'éclairer  de  leurs  lumières;  mais  il 
n'a  pas  pris  sur  lui  d'en  déterminer  le  nombre. 
D'après  le  projet  de  décret  qu'il  va  vous  présenter. 
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les  dépenses  qui  montaient  autrefois  à  1,500,000  1.  se 
trouvei-oni  i-écluites  à  900,000  1 .  Quant  au  conseil  con- 
tentieux, (ixc  par  M.  (1.!  l-oiiienie  ù  580,780  1.  de  dé- 
penses ,  il  n'existera  plus  :  mais  lAssembleeserajuste 
envers  des  magistrats  qui  ont  acheté  par  de  longs  ser- 
vices les  traitements  qu'ils  avaient  obtenus.  11  y  avait 
des  traitements  attachés  à  des  commissions  extraordi- 
naires qui  connaissaient  de  la  contrebande  :  vous  avez 
supprimé  ces  commissions  et  la  dispense  avec  elles. 
Ainsi  la  réduction  prévue  par  le  comité  sur  les  objets 
dontil  vientdevous  entretenir  sera  d'environ 800,000 
liv.  ;  il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
•L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
.  AiiT.  1".  Le  traitement  du  chef  delajustice  sera 

j„ 100,000  1. 

1  Celui  du  contrôleur  général  des  liuances 

Jg 100,000 

•  Du  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  roi.  100,000 

.  De  la  guerre 100,000 

.  De  la  marine 100,000 

.  Des  allaires  étrangères.  .  180,000 

•  II.  Il  sera  assigné  pour  des  ministres 

d'état  sans  département 80,000 

•  A des  magistratsque  leroi  appellera  au- 
près de  lui  pour  l'aider  de  leurs  lumières.  140,000 1. 

M.  Barnave:  Je  crois  qu'avant  de  prendre  un  parti, 
vous  devez  renvoyer  au  comité  de  constitution  des 
questions  importantes  de  constitution  et  de  gouver- 
nement. Par  exemple,  c'est  une  question  de  savoir 
s'il  y  aura  en  même  temps  un  chancelier  etungarde- 
des-sceaux;  s'il  peut  exister  un  ministre  de  la  maison 
du  roi,  et  si  le  chef  de  la  maison  du  roi  n'est  pas  un 
homme  étranger  à  la  nation.  C'est  encore  un  objet  di- 
gne d'un  examen  sérieux,  que  cette  dépense  de  140,000 
liv.  accordée  pour  des  magistratsque  leroi  appellera 
auprèsde  sa  personne  :  quels  sont  l'utilité  et  l'avantage 
de  cet  objet?....  Je  demande  donc  que  préalablement 
on  renvoie  au  comité  de  constitution. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Eloigner  les  objets  pro- 
posés ,  ce  n'est  pas  les  résoudre  :  il  faut  donc  examiner 
s'ils  ont  réellement  des  rapports  constitutionnels.  Le 
roi,  chef  suprême  de  la  puissance  exécutrice ,  doit 
avoir  des  coopérateurs  immeclials;  ils  doivent  être  de 
son  choix;  il  faut  décréter  simplement  la  somme  qui 
sera  destinée  aux  coopérateurs  nécessaires. 

Je  remarque  80,000  liv.  pour  les  ministres  d'état 
sans  département,  et  cela  est  bien;  mais  aussitôt  après 
j'aperçois  140,000  liv.  pour  des  magistrats  que  le  roi 
pourra  appeler  dans  son  conseil.  D'abord  cette 
somme  est  très  considérable;  ensuite  pourquoi  des 
magistrats?  Si  le  roi  croit  nécessaire  de  réunir  dans 
sou  conseil  des  citoyens  instruits ,  il  pourra  aussi  sou- 
vent avoir  besoin  des  connaissances  d'un  négociant 
éclairé  que  des  lumières  d'un  homme  de  loi.  Je  pense 
donc  qu  il  faut  diminuer  la  somme  indiquée,  et  em- 
ployer dans  un  seul  article  les  ministres  sans  départe- 
ment et  telles  autres  personnes  qu'il  plaira  au  roi 
d'appeler  à  son  conseil. 

M.Regnault:  Eiuléterminant  une  somme  quelcon- 
que pour  le  conseil  du  roi ,  sans  en  tixer  la  division 
entre  les  ministres,  vous  éviterez  de  préjuger  des 
questions  constitutionnelles,  et  de  vous  obliger,  par 
un  ajournement ,  à  revenir  sur  des  objets  de  linance. 
M.  Anson  :  Le  comité  ne  vous  propose  pas  des  arti- 
cles constitutionnels,  mais  de  lixer  la  réduction  de  la 
dépense  pour  le  1"  juillet  prochain.  Si  vous  ajourniez, 
il  serait  impossible  d'ellectuer  la  réduction  que  vous 
avez  décrétée.  En  adoptant  provisoirement  les  mesu- 
res qui  vous  sont  proposées,  vous  n'aurez  rien  fait  de 
constitutioiuiel;  il  ne  s'agit  véritablemenlquede  régler 
les  dépenses  des  six  derniers  mois  de  1790  et  du  ser- 
vice de  1791. 

M.  Barnave  :  11  faudra  examiner  si  l'on  détermi- 
nera constitutionnelleinent  que  les  ministres  seront 


payés  par  l'Etat,  s'ils  seront  compris  sur  la  liste  ci- 
vile, si  les  uns  feront  partie  de  la  liste  civile,  les 
autres  des  dépenses  générales  de  l'Etat.  Vous  ne  jiou- 
vez  donc  prendre  un  parti  pour  jusqu'à  la  lin  de  1791. 
Il  faut  que  le  comité!  se  Ixirneà  présenter  des  dépenses 
qui  seront  provisoirement  lixées,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée ait  autrement  statué. 

M.  Chapelier  :  11  faut  toujours  changer  le  décret 
proposé,  car,  par  exemple,  vous  ne  conserverez  pas 
tout  à  la  fois  le  traitement  de  M.  le  chancelier  et  de 
M.  le  garde-des-sceaux. 

M.  Lebrun  :  Jl.  le  chancelier  a  renoncé  à  ses  ap- 
pointements. 

M.  Chapelier  :  Le  décret  doit  être  bien  simirte.  Il 
faut  dire  que  provisoirement  età  compter  du  l'"' juillet, 
les  ministres  ne  coûteront  que  telle  ou  telle  somme. 

M.  Alexandre  de  Lameïh  :  Le  traitement  des  mi- 
nistres, excepté  celui  du  ministre  des  allaires  étran- 
gères ,  est  trop  considérable.  Il  me  semble  qu'il  de- 
vrait être  fixé  à  50,000  liv. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Le  traitement  du  ministre 
des  affaires  étrangères  est  déjà  porté  dans  les  dépenses 
do  ce  département;  ainsi  il  est  très  inutile  de  s'en  oc- 
cuper encor.'. 

M.  Lebrun  :  Tous  les  ministres  seront  également  em- 
ployés dans  les  dépenses  de  leur  département.  11  s'agit 
uniquement  ici  de  tixer  la  quotité  de  leur  traitement. 

M.  de  Noailles  :  J'avoue  que  c'est  avec  étonnement 
que  j'entends  dire  qu'une  nation  doit  obtenir  de  la 
considératiou  par  l'étalage  du  luxe  de  ses  ministres. 
Une  nation  est  essentiellement  considérée  par  ses  ver- 
tus publiques  et  par  son  économie  dans  ses  finances. 
Je  ne  crois  pas  qu'un  traitement  de  cent  mille  liv.  soit 
convenable,  quand  bien  même  il  ne  serait  que  provi- 
soire. La  nation  pourrait  croire  que  l'intention  de  l'As- 
semblée est  de  continuer  un  traitement  aussi  considé- 
rable. Les  représentants  d'un  grand  empire  ne  peu- 
vent obtenir  le  tribut  de  conhance  qui  leur  est  dû 
qu'en  portant  l'économie  la  plus  sévère  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

M.  DE  Grillon  :  Je  suis  aussi  persuadé  que  le  préo- 
pinant que  les  ministres  ne  doivent  tirer  de  la  consi- 
dération que  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents  :  je 
conviens  que  l'économie  est  un  devoir  pour  nous  ; 
mais  les  vertus  mêmes  ne  doivent  pas  être  exagérées. 
Sans  doute  il  faut  que  les  places  soient  payées  sans 
luxe,  elles  doivent  aussi  l'être  sans  parcimonie.  Le 
nécessaire  est  relatif.  Je  pense  que  les  appointements 
déterminés  par  votre  comité  des  tinanees  sont  dans 
les  justes  mesures,  et  qu'il  y  aurait  un  inconvénient 
égal  à  rester  en-deçà  ou  à  aller  au-delà.  Ce  cpii  est 
vraiment  iinp(jrtant ,  c'est  que  les  emplois  du  minis- 
tère soient  donnes  aux  plus  capables  :  si  les  appointe- 
ments n'étaient  pas  sufUsants ,  le  roi  ne  iiourrait  choi- 
sir .SCS  ministres  que  parmi  les  gens  riches.  Le  traite- 
ment du  ministre  de  la  maison  du  roi  me  paraît  devoir 
être  renvoyé  à  la  liste  civile  :  ainsi  l'ccononiie  sera 
la  même.  Je  conclus  à  ce  que  la  proportion  présentée 
par  le  comité  des  iinanees  ne  soit  pas  changée. 

M.  Alexandre  de  Lajieth  :  Dans  le  moment  6Ù 
vous  diminuez  les  traitements  de  tous  les  l'onctionûai- 
res  publics,  où  le  comité  ecclésiastique  vous  propose 
de  réduire  considérablement  le  traitement  des  ecclé- 
siastiques, celui  des  ministres  sera-t-il  le  seul  con- 
servé? Je  pense  qu'on  ne  peut  donner  pour  raison 
que  la  modicité  de  ce  traitement  éloignerait  du  mi- 
nistère les  gens  vraiment  capables.  Certamemeiil  50 
mille  liv.  sont  une  somme  plus  que  sul'lisante  pour 
fournir  à  une  dépense  personnelle  d'une  manière  très 
honorable. 

Si  la  nécessité  de  la  représentation  est  le  prétexte 
dont  on  s'appuie  ,  j'observerai  que  cette  représentation 
est  [ilutôt  un  vice  qu'un  avantage;  les  dîners  des  mi- 
nistres ont  de  grands  inconvénients;  les  personnes  qui 
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dînent  chez  Ifs  ministres  ne  sont  pas  cenx  qui  votent 
avec  le  plus  d',  neigif  pour  in  lil)erte.... 

(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 
M  DESsiF.i'NiEns:Onestsrtr(rolilenir,  et  on  mé- 
rite des  éloges  dans  celte  Assenil>l('e  ,  lors.iu  on  pré- 
sente des  opinions  iiisi)irees  par  riul(Tèt  gênerai  et 
par  l'économie;  mais  dans  cette  circonstance,  etquiind 
on  porte  l'économie  sur  toutes  les  parties  de  1  admi- 
nistration, la  sagesse  et  la  raison,  qui  ne  clierc  u-nt 
pas  les  éloges,  doivent  aussi  se  faire  entendre.  11  nie 
parait  qu'il  faut  éviter  l'inconvénient,  je  ne  dis  pas  de 
livrer  les  places  aux  gens  riches,  inTSonne  ne  peut  le 
désirer ,  mais  de  toinher  dans  l'aristocratie  de  la  n- 
clie-sse.  Je  prononce  rarement  ce  mot  d'iinstocnitic. 
Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire;  les  ministres  doi- 
vent coinmiiniqner  avec  un  grand  nombre  de  citoyens, 
les  lienies  sont  absorbées  par  le  travail ,  il  faut  donc 
qu'ils  aient  une  table.  En  donnant  cent  mille  liv.  aux 
ministres,  il  y  aura  encore  une  économie  de  deux  cent 
mille  liv.  Je  connais  bs  cours  de  l'Europe  :  dans  tou- 
tes ,  excepté  dans  celle  de  Turin,  le  traitement  des  mi- 
nistres est  supérieur  à  la  somme  qu'on  vous  propose 
d'accorder.  (yneUines  personnes  observent  que  celte 
assertion  n'est  point  exacte  pour  la  cour  de  Prusse.) 
C'est  une  règle  générale  de  prudence  de  lixer  les 
trailements  des  otliciers  publics,  de  manière  à  ne  pas 
les  exposer  à  chercher  des  dédommagements.  La  ré- 
duction proposée  par  le  comité  me  parait  convenable 
à  nue  grande  nation  ,  et  je  vois  des  dangers  à  ce  (pfcn 
la  rende  pUisconsicb'rable.— La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  de  M.  Alexandre  de  Lamelh  est  re- 
jeté. 

M.  BoUTiDOU  :  11  faut  dire  ,  dans  le  décret,  que  le 
traitemeiil  ipii  sera  jugé  constitutionnel  ne  s'elevera 
pas  au-dessus  de  la  somme  de  75,000  liv.,  et  qu'au 
surplus  le  traitement  du  ministre  de  la  maison  du  roi 
sera  renvoyé  à  la  liste  civile. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  présent,  sur  cet  amendement. 

M.  BAl;^AVE  :  Je  propose  d'adopter  le  projet  de  dé- 
cret présenlé  par  le  comité  des  liiiancrs,  en  le  faisant 
précéder  par  ces  mots  :  •  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète provisoirement  et  jusi]u'à  ce  (pi'il  ait  été  statué 
ultérieurement  sur  ces  objets ,  ce  (jui  suit.  » 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Il  faut  réduire  à  80  mille 
liv.  la  somme  de  140  mille  liv.  que  le  comité  des  fi- 
nances propose  d'assigner  aux  personnes  que  le  roi 
appellera  à  son  conseil. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  provisoirement, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  ultérieurement  sur  ces 
objets  ,  ce  qui  suit  :  I 

•  Art.  I"  Le  traitement  du  chef  de  la  justice  sera 
de 100,000  I. 

.Celui  lin  contrôleur  général ,  de.  .  .  .  100,000 
«Celui  du  secrétaire  d  état  de  la  maison 

du  roi 100,000 

^De  la  guerre 100,000 

.Delà  marine 100,000 

■  Des  afl'aires  étrangères.  .  .  .   180,000 
■  II.  Il  sera  assigné  pour  les  ministres 
d'état  sans  département 80,000 

•  Pour  les  (lersonnes  que  le  roi  appellera 

à  son  conseil 80,000 

.  Total 840,0001. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


qu'il  a  iincntû  cl  f;iit  exécuter  pour  l'étiacation  de  feu  M,  le 
llauphiii.  Mais,  piiur  que  <e  globe  soit  plus  i\  poitée  des  étu- 
des lie  Madame,  (iUc  cfu  roi,  il  vient  d'être  placé  au  Louvre, 
où  M.  Mciitelle  est  autorisé  À  continuer  ses  cours  de  s^offra^ 
phie  cuin/Kirre. 

lui  conséquence  M.  Mentelle  propose  une  souscription 
pour  un  cours  particulier  qui  commencera  demain  7  juin ,  et 
se  continuera  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  clia<|ue  se- 
maine, pendant  quatre  mois,  depuis  midi  jusqu'il  i  heures. 

1..1  souscription  pour  ce  cours  est  de  quatre  louis,  que  l'on 
paiera  en  se  faisant  inscrire;  mais  on  sera  libre  de  »e  sous- 
crire <|ne  nonr  un  mois  ou  pour  deux,  etc.,  en  ne  payant  que 
le  qnail,  la  moitié,  etc.,  du  prix  total. 

Ouiie  ce  globe,  qui  est  d'une  construction  toute  nouvelle, 
on  trouvera  les  livres  et  les  cartes  dont  .M.  Mentelle  est  l'au- 
Iriir,  et  r<m  pourra  s'en  servir,  mais  sans  les  emporter  dehors, 
pour  préparer  ou  repasser  les  leçons. 

lY.  B.  11  faudra  se  faire  inscrire  d'avance  chei  l'auteur,  rue 
de  Seine,  faubourg  Saint-Cermain. 


SPECTACLES. 

Académie  boyai  e  bf.  Musiqce.  .  Aujourd.  6,  Orphée  et 
Eurydice;  et  Telémaqtie  dans  l'Ile  île  Catypso. 

TiiÉATiiE  i>E  LA  Nation.  —  Aujourd'hui  6.  Mérope;  et  le 
Couvent  ou  les  Fruits  du  caractère  et  de  l'éducation. 

Tiii!\TKE  [TALiBiï.  —  Aujourd'hui  6,  te  District  de  -vil- 
lase\  et  Pierre-le-Crand. 

TnF.VTniï  DE  MoxsiEim.  -  Aujourd'hui  6,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Malencontreux;  et  le  Bon  Maître. 

TnÉArnE  m  Pai,/>is-Rovai  .  -  Aujourd.  6,  les  Défauts 
supposés;  Saint-.iiibin;  et  le  Pessimiste. 

TliÉATUF  nE  ^^^DEMOlSEl.I.FM.i^TASlSlrn  auPalais-Royal. 
—  Aujourd'hui  6.  l'Ami  des  Moeurs;  et  le  Mort  imaftinaire. 

CnniÉniENS  nE  Beaukilais.  -  Aujourd'hui  6,  à  la  salle 
des  Elèves,  Florette  et  Colin,  opéra  bouffon;  l' Antidra- 
inaturge,  comédie;  et  les  Déguisements  amoureux,  opéra. 

CiBQeE  nu  Paiais-Royal.  -  Aujourd'hui  6,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  une  symphonie  de  M.  Gossec,  un  ron- 
deau de  M.  Mengo7.7,i  ,  une  symph.  concertante  de  M.  Breval, 
une  scène  de  M.  Paesiello,  une  symphonie  de  M.  H.iydn,  un 
air  de  Dardanus,  de  Sacchini,  et  un  duo  de  Didon.  Le  bal 
commencera  A  cinq  heures. 

Gba\ds  Uanseiiis  un  Roi.  —  Aujourd'hui  6,  la  Comtoise 
à  Paris;  le  Bureau  de  mariage;  le  Fou  par  amour;  le  Mo- 
ment dangereux;  et  les  Amants  invisibles. 

AniBiGU- Comique.  —  Aujourd.  6  l'Epreuve  raisonnable; 
la  Fausse  Correspondance;  les  .imours  du  quai  de  In  Fer- 
raille :  el  Pierre  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HuTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 

Amsterdam  ....     52  1;2  |  Madrid.    .    .    .     15  1.8  s.  à  7 

Hambourg 201      Gènes  ....    loo  à  99  3/4 

Londres 27  1/8      Livoume luo  1/1 

Cadix  .    .     .    .     151.85.  à7  I  Lyon, />«?!(«.    Au  pair. 

Bourse  du  6  juin. 

Actions  des  Indes  de  2B0O  liv 1845 

PorUons  de  liioo  liv 

—  deSialiv.  lOs 

_    de  luoo  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.    .    .    .     13,  12  1/2  perte. 

Primes  sorties 1789.  s.   17  p. 

Loterie  d'avril  1781,  à  fiOO  liv.  le  billet s.   Ifi  p. 

—  d'octobre  ù  40ii  liv.  le  billet s.  17  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.    .      II  1/4,  10  1/4  p. 

—  de  125  millions,  décembre  1784    ...    7  1/8.  s.  18  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3  p. 

Ooittances  de  linances  sans  bulletin.    .     8  3/4,  1/2,  9,  8  3/H, 
^  1/2.  s.  16,  16  1/2  p. 

yd«n  sorties 2,  4  1/2  p. 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

/,/cm  sorties    .    .    .    .     -    .    •     •    •.    •    •     •     • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie 

_    Bordereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  1787 818 

1  ^»..  .loa  hAnitanx 14  p. 

3430,  35,  40,  38 


AVIS  DIVERS. 

Cours  particulier  de  géographie  comparée. 

Le  roi  avait  permis  à  M.  Mentelle  de  démontrer  chez,  lui 
(nie<ie  Semé,  n"  27),  dans  des  leçons  particulières,  le  ulobc 


Lots  des  hôpitaux 
Caisse  d'escompte 

Fstaïunée 

Demi-caisse.'^   •    •    ^    p  •  • '"^'  '"vîS 

Onittance  des  eaux  de  Pans 545 

Sis  nouv.  des  Indes.  '''''l^'ll'Z 

Assurances  contre  les  incendies 440,39,40 

Idem  à  vie ■ 

Intérêt  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  a  juin, 
de     200  liv 0  1-  '?»•  V' 

-  300  liv •       Il 

-  1000  liv ♦       "      " 
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Lundil  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 
S'il  faut  en  croire  lis  derniers  avis  de  la  V.ilachie  , 


le  granil-visir  acluel ,  Jiissiit'-Paeha  ,  est  en  mari  lie 
60,000  hommes  pour  aller  au  serours  de  Widilui.  Si 
celte  nouvelle  se  confirme  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on 
recevra  incessamment  celle  d'une  bataille  aux  environs 
du  Timock.  —  Les  Turcs  deviennent  nombreux  aux 
environs  de  Zwornirk  :  on  porte  leur  nombre  entre 
treize  et  quatorze  mille  hommes;  ils  se  retranchent  de 
ce  coté. 

PRUSSE. 
De  Berlin ,  le  22  mai.  —  Le  duc  régnant  de  Brunswick 
est  arrivé  ici  le  15  de  ce  mois  :  après  une  longue  i  on- 
férence  qu'il  a  eue  avec  le  roi  et  quelques  généraux, 
il  est  reparti  pour  se  rendre  dans  la  Silésie.  —  On  parle 
du  rappel  de  M.  le  comle  d'Alvensleben,  qui  est  à  la 
cour  de  Londres,  et  on  lui  donne  pour  successeur  M.  le 
comte  de  Rederen,  qui  était  ci-devant  envoj/é  a  la  cour 
de  Copenh.igue.  —  M.  le  comle  de  Schulembourg- 
Blumberg  étant  mort  subitement  dimanche  dernier  ,  le 
roi  a  rappelé  près  de  sa  personne  M.  le  comte  de 
Schulendjourg-Kelinert.  Cet  ancien  ministre,  retiré  des 
affaires  depuis  deu\  ans  ,  est  arrivé  avant-hier  à  Pots- 
dam  ,  où  il  a  eu  l'honneur  d^-  diner  avec  le  roi.  S.  M. 
l'a  réintégré  dans  toutes  les  charges  qu'il  occupait  avant 
sa  retraite,  et  l'a  nommé  président  du  conseil  suprême 
de  ■'uerre  ,  avec  le  titre  de  premier  ministre  de  ce  dé- 
partement. 

Le  7  de  ce  mois  150  valets  d'artillerie  et  300  hommes 
de  troupes  ont  passé  devant  Daotziik,  pour  se  rendre  à 
Kœnisberg.  Ils  seront  suivis  aujourd'hui  par  400  artil- 
leurs qui  sont  venus  de  Stettin  ,  amenant  avec  eux  50 
pièces  de  grosse  artillerie. 

SUÈDE. 
De  Stockholm,  le  11  mai.  —  Toute  la  garde  à  pied 
s'embarquera  sur  des  galères  pour  se  rendre  dans  la 
Finlande.  —  Le  7  de  ce  mois  on  a  vu  ,  à  dix-huit 
milles  de  Revel,  une  escadre  suédoise,  composée  de  plus 
de  30  voiles.  On  présume  que  c'est  une  partie  de  l'es- 
cadre des  galères. 

ALLEMAGNE. 
De  Vienne,  le  22  mai Avant-hier  au  soir  il  est  ar- 
rivé un  courrier  de  Pétersbourg.  Il  a  fait  le  chemin  en 
dix  jours  et  quelques  heures.  Rien  ne  transpire  encore 
du  contenu  de  ses  dépêches.  Cependant  voici  ce  qu'on 
croit  savoir  des  propositions  sous  lesquelles  les  cours 
devienne  et  de  Pétersbourg  consentent  à  faire  la  paix. 
LaVaLichie  et  la  Moldavie  ,  jusqu'aux  gorges  de  Tran- 
sylvanie, à  l'exception  de  Choczim  et  de  son  territoire, 
seront  rendues  à  la  Porte.  La  cour  de  Vienne  ,  pour  la 
smeté  de  la  Hongrie  et  du  Bannat,  se  contentera  de 
Belgrade  cl  de  la  Servie,  jusqu'à  la  Moravva,  ainsi  que 
de  la  forteresse  d'Or^owa.  Cette  cour  demande  encore 
la  libre  exportation  des  productions  hongroises  dans  la 
mer  Noire.  Elle  rendra  Schabacz  et  Berbir  ,  et  éclian- 
gera  Wihacz  contre  la  dernière  place.  Elle  rendra  aussi 
le  district  de  la  Croatie  turque  en  deçii  de  l'Unna,  mais 
elle  gardera  Novi  et  son  territoire.  Quant  à  la  lUusie, 
,cette  cour  reconnaîtra  la  souveraineté  illimitée  de  la 
couronne  de  Suède.  Elle  rendra  à  la  Porte  la  Bessara- 
bie et  Bender  ;  mais  cette  place  sera  démantelée.  Elle 
conservera  la  Crimée  ,  Oczakow  et  Akicrman  ;  les  pro- 
vinces de  Tellis,  Géorgie  et  Mingrélie  seront  gouver- 
nées par  leurs  propres  princes ,  mais  sous  la  protection 
de  la  Russie. 

1"  Série,  —  Tome    IF. 


Cependant  on  continue  toujours  les  préparatifs  du 
siège  de  Widdin.  On  mande  de  Cladowa  que  la  grosse 
artillerie  destinée  à  battre  celte  pl.ice  y  est  arrivée  le 
28  avril. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  reste  à  l'armée  jusqu'à 
nouvel  ordre.  11  a  fait  prendre  aux  troupes  dans  la 
Moravie,  la  Bohême  ,  la  Silesie  et  la  Gallicie,  des  posi- 
tions telles  qu'elles  pourront  agir  et  se  soutenir  aussitôt 
que  les  circonstances  l'exigeront.  Le  roi  a  nommé 
M.  Gopfert,  habile  chirugien,  pour  se  rendre  à  l'armée 
auprès  de  M.  de  Laudhon,  et  lui  a  recommandé  de 
prendre  le  plus  grand  soin  de  la  santé  précieuse  de  ce. 
maréchal . 

Sous  les  règnes  de  Charles  VI  et  de  Marie-Thérèse  , 
on  avait  dépouillé  MM.  les  comtes  de  Schonborn  delà 
seigneurie  de  Mongaz  dans  la  Hon^Tie,  sous  prétexte 
qu'elle  faisait  partie  des  biens  de  la  couronne  dont  les 
rois  ne  pouvaient  pas  disposer.  Celte  seigneurie  ,  qui 
rapporte  40,000  florins,  vient  d'être  restituée  à  cette 
famille  par  le  roi  Léopold  ,  qui  a  déclaré  que  dans  le 
cas  où  cette  restitution  ne  serait  point  approuvée  à  la 
diète  prochaine,  ill'en  indemnisera  d'une  autre  manière. 
On  fait  à  Bude  de  magnifiques  préparatifs  pour  le 
couronnement  du  roi  ;  l'ouverture  de  la  diète  hon- 
groise aura  lieu  dans  cette  ville  le  10  du  mois  prochain. 
Les  2,600  hommes  de  troupes  de  Wilzbourg,  que 
l'évêque  a  cédées  à  la  cour  de  Vienne,  partiront  le  30 
pour  se  rendre  dans  le  Luxembourg;  500  hommes  de 
troupes  bambergeoises  passent  aussi  à  la  solde  de  l'Au- 
triche, ainsi  que  5,000  Wirtembeigeois. 

De  Francfort,  le  2^  mai. — On  marque  ici leslogements 
pour  les  électeurs  qui  doivent  se  rendre  au  commence- 
ment de  juillet,  époque  fixée  pour  l'élection  du  roi  des 
Romains  el  le  couronnement  d'un  empereur.  M.  le  ba- 
ron de  Schnettcr,  maréchal-de-logis,  a  droit  de  choisir 
dans  chaque  maison  les  appartements  qui  conviennent, 
et  de  désigner  même  des  maisons  tout  entières,  dont 
les  propriétaires  sont  contraints,  en  ces  occasions  ,  de 
déloger;  il  y  a  une   taxe  réglée  pour  cette  servitude  ; 
mais  elle  n'a  pas  varié  depuis  un  temps  itiMnénioiJal,  ce 
qui  l'a  réduite  à  une  valeur  presque  nulle.  L'alduence 
des  étrangeis  est  très  considérable  ,  et  toutes  les  au- 
berges sont  retenues;  mais  là  il  n'y  a  point  de  taxe 
antique  ,  ni  d'étiquette  pour  les  auberges,  et  les  choses 
s'y  paient  suivant  leur  valeur  réelle ,  et  même  au-dessus 
de  leur  valeur,  à  cause  de  la  circonstance.  M.  l'arche- 
vêque de   Mayenre,    chef  du   collège  électoral,    doit 
avoir  une  suite  plus  nombreuse  que  de  coutume  dans 
tes  sortes  de   cérémonies.  C'est  en   faveiir  du  roi  de 
Hongrie  que  les  sutfrages  paraissent  devoir  se  réunir. 
La  voix  de  l'élecleurde  Bavièren'a jamais étédouteusc. 
Celle  de   l'électeur  de  Saxe  est  maintenant   décidée. 
Le  roi  de  Prusse  ne  cherche  plus  à  faire  même  soup- 
çonner des  intérêts  opposés  à  ces  dispositions  très  posi- 
tives. S.  M.  ,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  montré 
quelque  inclination  de  circonstance  pour  le  roi  de  Hon- 
grie, ne  consultera  que  les  circonstances  pour  commen- 
cer la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie. 

C'est  une  chose  curieuse  que  les  conditions  auyqnellcs 
la  ville  d'Aix-la-Chapelle  cède  à  Frand'ort  les  honneurs 
du  couronnement.  Voici  ce  qui  est  réglé  :  on  appor- 
tera ilaris  cette  dernière  ville  de  la  terre  prise  .à  Aix- 
la-Chapelle;  on  en  formera  un  tcrirc pour  la  eérén.onic; 
et  sur  cette  espèce  de  carreau  ,  les  genoux  de  l'ecnpe- 
reur  poseront  au  moment  de  recevoir  la  ronronne. 
Cette  manière  de  se  concilier  avec  les  annens  statuts 
est  digne  des  plus  grandis  subtilités  politiques,  sur 
lesquelles  repose  pourtant  le  sort  de  tant  de  peuples. 
De  Ratiskonne,  le  18  mai.  —  Le  ministre  de  l'électeur 
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de  Trêves  vieiil  de  i-emcttre  ii  lous  les  miiiisli-es  ii  la 
(lièlc  un  impiiiiié  de  six  feuilles,  ayant  pour  lilie  : 
Mémoire  pour  S.  A.  E.  de  Ticves  et  les  églises  situées 
dans  l'arehevèrhe,  comernanl  l'inviolabililé  de  leurs 
possessions,  revenus,  libertés,  droits  cl  prérogatives 
dans  la  Lorraine  et  sur  la  Meuse,  fondés  sur  des  traités 
de  paix  et  des  conventions  publiques.  On  tâche  de 
prouver  dans  cet  écrit  que  les  décrets  de  rAssemblce 
nationale  de  France  sont  inconciliabtes  avec  les  traités 
et  les  conventions  existants  ;  et  on  finit  par  invoquer  /a 
giirantie  de  l'empi'reuretAe  l'Empire  pour  leur  main- 
tien. 

ESPAGNE. 

Oe  Cadix,  te  0  mai Notre  Qotte  est  encore  à  la 

j-ade;  elle  ne  mettra  pas  en  nier  avant  que  le  roi ,  qui 
doit  se  rendre  ici,  ait  été  présent  à  quelques  évolutions. 

Avant-hier  la  polacre  le  Carmen  ,  venant  de  Véra- 
Cruz ,  est  entrée  dans  ce  port  avec  une  cargaison  de 
18,973  piastres  et  autres  marchandises. 

SAVOIE. 

De  Chambéry ,  /e  26  mai. —r  L'insurrection  qui  s'est 
manifestée  à  Montmélian  ,  de  manière  à  menacer  les 
états  du  roi  de  Sardaigne  ,  parait  s'apaiser  comme  un 
incendie  auquel  on  se  hâte  de  couper  toute  communi- 
cation. La  \ille  a  envoyé  des  députés  à  S.  M.  Ces  dé- 
putés ont  été  reçus  avec  tant  de  boulé,  qu'ils  ont  déjà 
fait  précéder  leur  retour  de  la  réponse  qu'ils  rappor- 
tent; c'est  un  pardon  général.  On  jugera  des  moyens 
qu'on  a  pris  pour  calmer  l'agitation  du  peuple  juste- 
ment irrité,  par  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  ministre  des  affaires  internes ,  à  M.  te 
chevalier  Dutour^  commandant  de  Savoie  :  du 
19  mai  1790. 

Le  roi ,  Monsieur,  n'a  pu  entendre  qu'avec  la  plus 
grande  surprise  la  nouvelle  de  l'insurreclion  de  ses  su- 
jets dans  la  ville  de  Montmélian. 

S.  M.  ne  s'attendait  pas  sans  doute  qu'il  dût  y  avoir 
dans  son  duché  de  Savoie  une  ville  qui  eût  osé  donner 
l'exemple  d'un  excès  aussi  scandaleux  ,  après  tant  de 
preuves  que  la  nation  savoyarde  a  données,  dès  les 
temps  les  plus  reculés,  de  la  plus  constante  fidélité  et 
de  l'attachement  le  plus  inviolable  à  ses  maîtres ,  après 
tant  de  témoignages  assurés  que  cette  nation  a  reçus  de 
la  bonté  et  afleclion  paternelle  du  roi,  surtout  lors  du 
séjour  qu'il  a  fait  à  Chambéry  avec  toute  son  auguste 
famille  ,  à  l'occasion  du  mariage  de  S.  A.  R.  Monsei- 
gneur le  prince  de  Piémont  ;  enfin  après  la  preuve  toute 
récente  que  S.  M.  vient  de  donner  a  la  Savoie,  de  l'in- 
térêt qu'elle  prend  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  ses 
sujets,  par  la  réduction  du  prix  du  sel  ,  qui  a  été  pu- 
bliée ,  et  cela  malgré  le  préjudice  que  ses  finances  ne 
peuvent  qu'en  ressentir. 

S.  M.  ne  l'a  pas  été  moins  que  parmi  tant  de  per- 
sonnes sages  dont  cette  ville  est  composée,  aucune  ne 
se  soit  montrée  au  peuple  pour  arrêter  dans  le  com- 
mencement les  suites  de  l'émeute  qui  paraissait  s'élever 
dans  la  ville,  en  insinuant,  par  leurs  discoursel  par  leur 
exemple  et  fermeté,  les  sentiments  de  paix  et  de  con- 
fiance dans  la  justice  et  dans  la  bienfaisance  du  roi. 
L'on  aurait  par  là  prévenu  sans  doute  ces  désordres  , 
auxquels  la  populace  s'est  laissé  entraîner.  Malgré 
ces  considérations  ,  S.  M.,  par  une  suite  des  senti- 
menti  de  bonté  qui  la  caractérisent ,  n'a  pu  entendre 
sans  émotion  les  représentations  que  son  conseil  de  la 
même  ville  vient  de  lui  adresser  pour  implorer  sa  clé- 
mence. S.  M.  a  daigné  s'expliquer  qu'elle  attendra  les 
députés,  et  qu'elle  est  disposée  à  accueillir  favorable- 
ment les  témoignages  qu'ils  viendront  lui  l'aire  de  sou- 
mission et  d'obéissance.  Ce  sont  là.  Monsieur  ,  les 
sentiment  dignes  d'un  roi  bienfaisant.  S.  M.  veut  que 


vous  vous  expliquiez  eu  ces  Ici  jncs  ilans  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présenteront,  et  que  vous  les  annonciez  de 
même  au  conseil  de  ville  de  Montmélian.  S.  M.  est 
d'ailleurs  très  persuadée  rjuc  les  notions  ultérieures 
que  vous  aurez  soin  de  me  faire  parvenir  lui  appren- 
dront Ventière  soumission  de  ladilc  ville  à  ses  ordres , 
et  la  continuation  du  calme  et  de  la  tranquillité  publi- 
que  etc. ,  etc. 


FRANCE. 

De  Moniaiiban —  L'arrivée  de  M.  Dumas  ot  les  ordres 
dont  il  était  porteur  ont  raniené  l'ordre  et  la  paix  dans 
Montaubaii.  Cet  oflicier,  après  s'être  rendu  à  l'Iiùtcl 
commun,  en  est  sorti  avec  MM.  les  ofliciers  mtmici- 
paux  pour  aller  délivrer  les  prisonniers,  que  le  peuple 
a  baignés  de  ses  larmes  et  a  conduits  chez  eux  en 
triomphe.  Tout  dans  cette  scène  attendrissante  et  si 
douce  pour  les  amis  de  l'humanitt!  portait  une  em- 
preinte si  vraie  du  repentir  et  delà  réconciliation ,  que 
M.  Dumas  n'a  pas  balancé  à  expédier  sur-le-cham|>  à 
M.  de  Coupon  l'avis  qu'il  pouvait  ramener  son  déta- 
chement à  Bordeaux.  En  conséquence  la  première 
colonne  a  dû  se  mettre  en  marche  le  lundi  31 ,  et  la 
seconde  aujourd'hui  :  la  route  se  fera  dans  l'ordre  in- 
verse. Ils  vont  donc  revenir  nos  braves  et  chers  ca- 
marades, après  avoir  montré  ce  qu'ils  sont  capables 
de  faire,  après  s'être  aussi  honorés  par  leur  subordi- 
nation que  par  leur  courage;  ils  vont  donc  revenir 
avec  la  douce  satisfaction  de  n'avoir  pas  été  forcés  de 
cueillir  des  lauriers  qui ,  arrosés  du  sang  de  nos  frè- 
res ,  se  seraient  changés  en  cyprès  pour  les  cœurs  gé- 
néreux de  nos  volontaires  et  de  leurs  compagnons 
d'armes  de  Champagne. 


ADMINISTRATION. 

Lettres  patentes  du  roi ,  du  30  avril  1790,  surua 
décret  de  1  Assemblée  nationale  du  23  août  1789 ,  qu. 
déclarent  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété  à 
raison  de  ses  opinions. 

Idem,  du  2  mai  1790,  sur  un  décret  del'Assemblée 
nationale ,  concernant  les  conditions  requises  pour  être 
réputé  Français  et  admis  à  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen actif.  

MUNICIPALITÉS    PROVIfiCI  ALES. 

En  rendant  compte,  dans  le  n°  149  de  cette  feuille , 
de  la  démission  du  maire  de  Villeneuve-le-Roi,  c'est  par 
erreur  que  nous  avons  dit  qu'il  avait  été  rem])lacé  par 
M.  Menu  de  Chamoreau,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale. C'est  le  lils  de  ce dernierqui  «obtenu  la mji'orité 
des  suffrages  pour  cette  dignité. 

De  Château-Thierry.  —  M.  Crappart,  maire.  Officiers 
municipaux,  MM.  Aubry,  Griolteray,  Caulet,  Bondi 
net,  Mangin  ,  Maciet,  TÏiierrion  et  Boutet.  Procureur 
de  la  commune,  M.  Fâche. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Restauration  de  l'Etat,  parM.Poncel  de  la  Grave 
censeur  royal ,  etc.;  présenté  au  roi  .lu  nu)is  d'avri 
1789  et  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  an  mois  d'aoù 
suivant.  A  Paris ,  chez  M.  Moutard ,  rue  des  Mathuriiis 
hôtel  de  Cluny.  In-8°  de  56  pages. 

—  La  Théologie  réconciliée  ai<ec  te  Patriotisme , 
ou  Lettre  Théologique  Patriotique  h  un  Troyen ,  sur 
tu  puissance  royale.  A  Paris,  chez  M.  Leclerc,  li- 
braire, rue  Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours.  In-12 
de  51  pages  :  prix  8  sous. 
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Los  citoyens  actifs  du  canton  de  Montpellier  adlic- 
rent  iiiix  docrets  de  l'Assembk=e  nationale  ,  et  deman- 
dent (1110  leur  citadelle  soit  mise  au  nombre  de  celles 
qui  seront  supprimées. 

_  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Dax  de- 
mande la  eonservation  de  son  siège  épiscopal. 

—  Les  citoyennes  de  Saint-Marcelin ,  en  Daupliine, 
soi'l  venues  devant  les  oflieieis  municipaux,  velues 
de  robes  aux  trois  couleurs  et  ont  prononce  le  ser- 
ment dont  voici  la  teneur:  .  Nous  jurons  d'être  tidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintemr  de  tout 
notre  pouvoir  la  Constitution  et  de  la  faire  anner  et 
respecter  par  nos  neveux.  Pénétrées  de  ces  sentiments 
dont  nous  ne  nous  écarterons  jamais,  nous  nous  fai- 
sons un  devoir  d'iraprouver  et  de  vouer  à  1  indigna- 
tion publique  la  coalition  dite  des  iioirs,  leur  dé- 
claration séditieuse  et  la  délibération  fanatique  des 
prétendus  catholiques  de  Nîmes.  " 

—  Les  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  du 
district  de  Verneuil ,  considérant  tous  les  avantages 
qui  doivent  résulter  des  décrets  de  l'Assemblée  ;  con- 
sidérant que  le  droit  d'annoncer  l'Evangile  appartient 
à  tous  les  ecclésiastiques,  et  qu'il  devient  un  devoir 
lorsque  de  faux  apôtres  veulent  répandre  de  mauvais 
principes;  considérant  que  le  clergé  n'a  perdu  le  res- 
pect qu'on  lui  avait  toujours  porté  que  par  sa  grande 
avidité,  déclarent  que  la  nouvelle  Constitution  va 
faire  parvenir  au  plus  haut  degré  de  splendeur  la  re- 
ligion de  nos  pères;  protestent  contre  toute  réclama- 
tion, etc.;  adhèrent  à  tous  les  décrets  et  principale- 
ment à  ceux  qui  rendent  à  la  nation  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques  ;  se  soumettent  à  tout  ce  que 
l'Assemblée  ordonnera ,  parce  que  les  ministres  de  la 
religion  doivent  toujours  accepter  avec  respect  les 
décrets  de  la  Providence,  et  marquent  du  sceau  de  la 
réprobationtousies  actes  tendaiitsà  détruire  l'heureuse 
intluence  de  cette  Révolution  :  ils  déclarent  en  outre 
(lu'ils  ne  cesseront  de  former  des  vœux  pour  la  con- 
servation du  roi  restaurateur  de  la  liberté  française. 

Cette  adri'sse  est  signée  de  40  curés,  au  nom  de 
tous  leurs  confrères.  L'Assemblée  a  décrète  qu'il  en 
serait  fait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  La  communauté  de  Saint-Eloi,  département  du 
Pas-de-Calais,  et  la  commune  d'Aix, promettent  d'ac- 
quérir tous  les  biens  nationaux  situés  dans  leur  terri- 
toire. La  ville  deChàlons-sur-Marne  fait  une  soumis- 
sion de  3  millions,  celle  de  Colmar  une  de  8  millions, 
et  celle  de  Metz  une  de  15  raillions  pour  l'achat  de 
biens  nationaux. 

—  Une  députation  des  représentants  de  la  commune 
de  Paris  chargée  des  opérations  relatives  au  pacte 
fédéralif,  présentée  par  M.  Bailly,  fait  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  de  Paris  à  tous  les  Français,  ré- 
digée par  MM.  Bourtiboniie,  Pons  de  Verdun  et  Pas- 
toret,  commissaires  nommés  à  cet  effet  :  elle  est  ainsi 
conçue  : 

.Chers  et  braves  amis,  jamais  des  circonstances 
plus  impérieuses  n'ont  invité  tous  les  Français  à  se 
réunir  dans  un  même  esprit,  à  se  rallier  avec  courage 
autour  de  la  loi  et  favoriser  de  tout  leur  pouvoir  1  é- 
tablissement  de  la  Constitution. 

»  Dix  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  1  époque 
mémorable  où  des  murs  de  la  Bastille  conqmse  s'éleva 
un  cri  soudain  :  Françuis,  nous  sommes  libres! 
qu'au  même  jour  un  cri  plus  louchant  se  fasse  en- 
tendre ;  Français,  nous  sommes  frères  ! 

-Oui,  nous  sommes  frères,  nous  sommes  libres, 
nous  avons  une  patrie  :  trop  longtemps  courbés  sous 


le  joug,  nous  reprenons  enfin  l'attitude  Hère  d'un 
peuple  qui  reconnaît  sa  dignité. 

■  Ce  que  nous  avons  tous  formé,  ce  vœu  du  plus 
chéri  des  rois,  nous  vous  proposons  de  l'accomplir 
aujourd'hui. 

»  Nous  ne  sommes  plus  Bretons  ni  Angevins,  on  dit 
nos  frères  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou;  comme  eux 
nous  disons  :  Nous  ne  sommes  plus  Parisiens,  nous 
sommes  tous  Français 


-  Vos  exemples  et  les  dernières  paroles  du  roi  nous 
ont  inspiré  un  grand  dessein;  vous  l'adopterez,  il  est 
digne  de  vous. 

»  Vous  avez  juré  d'être  unis  par  des  liens  indissolu- 
bles d'une  sainte  fraternité  ,  de  dc^fendre  jusqu'au 
dernier  soupir  la  Constitution  de  l'Etat,  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  l'autorité  légitime  de  nos 
rois.  Comme  vous  nous  avons  prêté  ce  serinent  au- 
guste; faisons,  il  en  est  temps,  faisons  de  ces  fédéra- 
tions une  confédération  générale. 

.  Qu'il  sera  beau  le  jour  de  l'alliance  des  Français! 
Un  peuple  de  frères,  les  régénérateurs  de  l'Empire, 
un  roi  citoyen,  ralliés  pour  un  serment  cominiin  à 
l'autel  de  la  patrie,  quel  spectacle  imposant  et  nou- 
veau pour  les  nations  ! 

=  Nous  irions  aux  extrémités  du  royaume  nous  unir 
à  vous;  mais  c'est  dans  nos  murs  qu'habitent  nos  lé- 
gislateurs et  notre  roi;  la  reconnaissance  nous  relient 
et  nous  appelle  auprès  d'eux;  nous  leur  offrirons  en- 
semble pour  prix  de  leurs  vertus  et  de  leurs  travaux 
le  tableau  touchant  d'une  nation  reconnaissante,  heu- 
reuse et  libre. 

»  Vous  serez  avec  nous ,  braves  guerriers ,  nos  frères 
d'armes  et  nos  amis;  vous  qui  nous  avez  donné 
l'exemple  du  civisme  et  du  courage;  vous  qui  avez 
trompé  les  projets  du  despotisme  et  «jui  avez  senti  que 
servir  la  patrie  c'était  accomplir  vos  serments. 

.  Et  vous  dont  la  présence  nous  eût  été  si  chère, 
Français  que  les  mers  ou  d'immenses  intervalles  sé- 
parent de  nous,  vous  apprendrez,  en  recevant  l'ex- 
pression de  nos  regrets,  que  nous  nous  sommes  rap- 
prochés par  la  iiensée,  et  que  malgré  les  distances 
vous  vous  étiez  placés  au  milieu  de  nous  à  la  fêle  de  la 
patrie.  ■   ,    ,■ 

»  C'est  le  14  juillet  que  nous  avons  conquis  la  li- 
berté, ce  sera  le  14  juillet  que  nous  jurerons  de  la 
conserver  ;  qu'au  même  jour,  à  la  même  heure,  un 
cri  général,  un  cri  unanime  retentisse  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi! 
Que  ce  cri  soit  à  jamais  celui  de  ralliement  des  amis 
de  la  patrie  et  la  terreur  de  ses  ennemis. 

»  Non,  Français,  la  patrie,  la  liberté,  la  Constitu- 
tion n'auront  plus  d'ennemis.  Bientùt  tous  ces  liomines 
qui  portent  encore  et  semblent  chérir  leurs  fers  s'e- 
leveroiità  la  hauteur  de  nos  communes  destinées;  ils 
aspireront  à  l'honneur  de  voir  leurs  noms  inscrits 
dans  ce  pacte  de  famille ,  monument  de  notre  gloire 
et  garant  éternel  île  la  félicité  de  cet  Empire.  » 

La  députation  demande  que  le  comité  de  constitu- 
tion veuille  bien  s'occuper  de  lixer  le  nombre  des  dé- 
putés qui  seront  envo\  es  des  divers  départements  pour 
concourir  à  la  fédération.  Le  vœu  de  la  commune  se- 
rait que  les  dé|iulés  fussent  pris,  moitié  dans  1  ordre 
civil,  moitié  dans  la  garde  nationale,  et  qu'il  y  fut 
joint  un  oflicier,  un  b.is-uflicier  et  un  soldat  de  cha- 
aue  régiment  des  troupes  de  ligne,  tant  de  terre  que 

ae  mer.  , ,        ..  ,      , 

— M.Bailly,  àlatêled  iineaulredepiitation,presenlc 

le  projet  d'un  canal  qui  unirait  la  Marne,  la  Seine  et 
l'Oise,  en  passant  jiar  Meaux, Palis, Coiiflans-Sainte- 
Honorine,  Pontoise  et  se  dégorgeant  dans  la  mer  a 
Dieppe.  ,   ,  .  , 

M.  DE  LAROciiEFOUCAii.T  :  Je  demande  le  renvoi  du 
premier  objet  de  la  députation  an  comité  (!•'  coi"^titu- 
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lion  ,  et  du  second  aux  comitos  d'agriculture  et  de 
coimnrrcc.  . 

M""  :  J'avdiif  (lui-  je  ne  vois  pas  sans  respect  et 
sans  vfiieiiilion  la  giirili'  nationale  de  Paris;  mais  elle 
fiiil  anjuiinl'lnii  une  |in)iRisitiou  inii  il<'inandi'  de  la 
rellexinii.  Je  |umi.sc  iiirclle  doit  être  renvoyée  anx  co- 
mités de-s  rapports  et  niililaire,  pour  ne  s'en  occuper 
qu'après  avoir  présenté  nii  tiavail  sur  rorf;:uiis.ilii)n 
(le  la  i;arde  nationaleel  île  l'ordre niilit.nre.  [Il  s'élève 
des  murmures.)  J'approuve  la  fciléralnm  pour  le 
maintien  et  la  défense  de  la  lilierlé  française.  Mais  ne 
vovez-vous  aucun  iiicoiivi'iiient  dans  la  coalition  des 
milices  nationales,  au  moment  où  elles  ne  sont  pas 
organisées?  (Nouveaux  ninriinires. )  Je  fais  la  motion 
expresse  que  les  coiniti'S  soient  chargés  de  présenter 
dans  le  iilus  court  ih^lai  un  travail  sur  l'organisation 
des  milices  nationales,  et  qu'ensuite  ils  s'occupent  de 
leur  fédération.  Quant  au  projet  du  canal,  j'appuie  la 
motion  de  M.  de  Larocliel'oucault. 

M.  BouriDoux  :  Des  citoveus  demandent  a  se  rassem- 
bler pour  prêter  le  sernient  fédératif;  des  citoyens- 
soldats,  des  soldats-citoyens,  qui  n'ont  pas  attendu 
qu'ils  fussent  organisés  pour  protéger  l'Etat  et  main- 
tenir la  Constitution,  demandent  à  se  réunir  pour 
jurer  de  les  défendre  et  de  les  maintenir  toujours;  soit 
que  vous  donniez  votre  approbation  aux  projets  déjà 
présentés  par  les  villes  d'Arras  et  d'Orléans,  soit  que 
v~bus  la  donniez  à  celui  que  vous  soumet  aujourd'hui 
la  commune  de  Paris,  nous  serons  également  satis- 
faits; mais  l'un  ou  l'autre  est  indispensable.  11  ne  res- 
tera plus  que  la  fédération  des  troupes  de  ligne  avec 
les  troupes  nationales  :  le  roi  l'a  déjà  autorisée;  il  y 
donnera  non  seulement  son  consentement,  mais  en- 
core des  applaudissements.  Il  faut  que  dès  ce  soir  la 
démarche  des  soldats-citoyens  de  Paris  soit  adoptée  et 
qu'ils  soient  admise  se  retirer  par-devers  le  roi ,  pour 
le  supplier  de  faire  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires |)0ur  (lue  cette  confédération  ait  lieu  au  jour 
])roposé,  sauf  au  comité  de  constitution  à  présenter 
lin  projet  de  décret  sur  le  nombre  des  députés  <pii 
doivent  étreeiivoyés  dans  les  provinces,  et  sur  la  forme 
de  leur  élection. 

—  M.  DE  Labochefoucault  :  La  municipalité  de 
Paris  a  attiré,  par  une  p<'tition,  les  regards  de  l'As- 
semblée nationale  sur  les  vainqueurs  de  la  Bastille  : 
di-puis  ce  temps  les  ofticiers  municipaux  et  le  maire 
ont  fait  un  recensement  exact  de  ce  qui  en  existe,  etce 
recensement  a  été  renvoyé  au  comité  des  pensions.  Je 
demande  que  le  comité  vous  reinette  incessamment 
son  travail  à  cet  égard  ,  et  vous  expose  ce  que  vous 
pouvez  faire  pour  ces  braves  citoyens. 

—  M.  le  président  rappelle  la  demande  de  la  com- 
mune de  Paris  et  la  met  aux  voix. 

1,' Assemblée  nationale  approuve  le  pacte  fédératif 
proposé  par  la  commune  de  Paris,  et  renvoie  au  co- 
mité de  constitution  le  mode  de  l'élection  et  le  nombre 
des  députés  qui  seront  envoyés  dans  les  provinces. 

—  .MM.  le  curé  et  les  marguillicrs  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  sont  admis  à  la  barre. —  M.  le  curé  pro- 
nonce le  discours  suivant: 

•  L'hommage  que  nous  venons  vous  offrir  au  nom 
de  tous  les  citoyens  de  la  paroisse  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois.esl  inoiiis  l'expression  de  leur  reconnais- 
sance pour  l'empressement  avec  lequel  vous  ayez 
accueilli  leur  resiiectueiise  invitation,  (m'un  sincère 
témoi'^nage  de  leur  admiration  profonde. 

"  Non,  Messieurs,  jamais  dans  le  jour  consacré  spi^ 
cialement  à  honorer  l'auguste  sacrement  de  nos  au- 
•leis,  jamais  spectacle  plus  majestueux  ne  frappa  les 
reprards  des  habitants  de  cette  vaste  capitale.  Les  il- 
lustres représentants  de  la  nation,  unis  :i  notre  sage 
iiuiiiaicpie,  pour  adorer  le  souverain  arbitre  de  la  dev 
tiiiée  des  pi'uples  et  des  rois  ;  <iiielle  imposante  céré- 
uioiiie!  Quelle  sublime  solennité!  Qu'il  nous  soit 


permis  de  le  dire  :  sa  )ionipe  et  son  éclat  contribuent 
autant  à  ralVerinissementde  notre  foi  qu'au  triomphe 
de  la  religiiiii  de  nos  pères. 

"  La  nombreuse  afflueiiec  des  citoyens  de  tout  âge, 
la  sainte  alli'gresse  cpii  eiillamiiiait  leurs  cœurs,  l'en- 
thousiasme qui  les  transportait,  les  cimtinuelles  ac- 
clamations dont  l'air  retentissait,  le  bon  ordre  et  la 
satisfaction  qui  régnaient  partout  où  vous  passiez, 
tout  aiiiioneait  la  fête  du  Dieu  de  paix  et  de  bonté  que 
nous  servions. 

»  Cette  belle  journée  nes'ellacera  jamais  de  notre 
souvenir;  elle  sera  toujours  la  plus  tlatteiise  époque 
du  ministère  saint  que  j'ai  le  bonheur  d'exercer;  elle 
lionorera  dans  tous  les  temps  les  fastes  de  la  France 
et  les  annales  de  la  religion, 

•  Cette  édiliaiite  solennité  a  été  couronnée  par  la 
charité  la  plus  attendrissante;  vous  avez  rendu  à  seize 
familles  le.s  auteurs  de  leurs  jours,  détenus  ou  pour- 
suivis pour  la  dette  la  plus  sacrée,  celle  de  l'allaite- 
ment de  leurs  enfants.  Instruits  qu'ils  doivent  à  votre 
religieuse  bienfaisance  la  liberté  dont  ils  jouissent ,  ils 
offrent  et  offriront  sans  cesse  au  suprême  dominateur 
(les  nations  leurs  vœux  et  leurs  prières  pour  la  conser- 
vation des  |)ères  de  la  patrie,  la  prompte  régénération 
et  la  prospérité  de  l'empire  fiançais.  ■ 

M.  LE  PiiÉsiDENT  :  L'Assemblée  nationale  est  satis- 
faite des  soins  que  vous  vous  êtes  donnes  lorsque  sa 
piété  l'a  conduite  dans  l'église  deS'-Gerinain-l'Auxer- 
rois.  Elle  me  cliargede  vous  témoigner  ipielle  partage 
l'estime  que  vous  avez  méritée  de  vos  concitoyens. 

M"*  :  Je  demande  l'impression  de  ce  discours  et  je 
demande  encore  (juattendu  le  secours  (pie  nous  avons 
donné  et  l'heureux  usage  qu'on  en  a  fait,  M.  le  curé 
de  Saint-Gerniain-lAuxerrois  soit  chargé  de  nous 
remettre  la  liste  de  toutes  les  famill«S  de  sa  paroisse 
qui  sont  dans  le  même  cas,  alin  que  l'Asseinblée  y 
pourvoie. 

—  MM.  Roublet,  Prudhomnie,  Maubach  ,  Pernu  et 
Tonneze  font  hommage  à  l'Assemblée  de  leur  inven- 
tion qui  consiste  à  écrire  aussi  vite  que  la  parole. 
L'adresse  dont  on  fait  lecture  reçoit  de  grands  ajqilau- 
dissements. 

L'Assemblée  décide  que  des  commissaires  indique- 
ront, dans  l'une  des  galeries,  une  place  où  cette  mé- 
thode puisse  être  éprouvée. 

—  Une  députation  de  l'institution  polymatique, 
admise  à  la  barre,  fait  hommage  à  l'Assenïblée  d'un 
plan  qui  offre  à  tous  les  talents  et  à  tous  les  arts  les 
moyens  de  se  perfectionner. 

L'Assemblée  l'accueil  le  avec  applaudissement. 

—  Madame  Mouret  demande  à  l'Assemblée  d'approu- 
ver l'ouvrage  qu'elle  va  publier  sur  l'éducatiBn  du  se.xe. 

L'ouvrage  est  approuve. 

—  M.  Fbicailt:  L'all'aire  dont  je  vais  vous  entre- 
tenir offre  les  plus  ('tonnantes  singularités;  d'après  le 
récit  des  faits  vous  verrez  qu'elle  tient  absolument  du 
délire. 

Le  G  octobre  dernier  M.  l'abbé  Carion,  curé  d'Issy- 
l'Evêque,  sous  prétexte  d'établir  un  grenier  de  sub- 
sistance pour  les  pauvres,  a  convoqué  une  assemblée 
de  paroisse.  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  d'nn 
cahier  ayant  pour  titre  :  formation  du  Coinitc  et 
Conseil  d'tuliiihiixtration  de  la  ville  et  commune 
d'Is.sy-l'Ei'êque.  Ce  Cahier  contientdes  lois  sur  la  po- 
lice de  la  ville,  la  réparation  des  prisons,  l'adminis- 
tration de  la  justice ,  le  régime  des  gardes  nationales , 
les  amendes  et  conliscations ,  les  emprisonnements 
des  citoyens  sur  le  simple  ordre  écrit  du  comité  ,  les 
alignements  des  rues  et  des  places  publicpies,  les  cor- 
vi-es  le  prix  des  grains,  en  un  mot  tout  ce  ipic  l'ima- 
giiiation  exaltée  de  ce  pasteur  a  pu  réunir  pour  eii- 
i'anter  une  législation.  Le  curé,  le  casque  en  tète  et 
l'épée  au  côté,  allait  chez  tous  les  laboureurs  s'emlia- 
rer  de  leurs  grains  ;  en  vertu  de  son  règlement  il  en 
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lixail  le  prix. Ce  nouveau  régislateur  n'a  [loiiit  reconnu 
In  séparation  des  pouvoirs;  car  il  ordonnait  .jugeait, 
exécutait  ses  propresjngenients,  souvent  même,  dit- 
on,  il  gardait  l'argent  et  la  marchandise;  notaire 
et  tabellion  étaient  appelles  pour  dresser  i)rocès-ver- 
l)al  de  ces  extravagances.  Du  jour  M.  le  curé  partit, 
tambourbatlant ,  et  arriva  dans  les  grandes  Bruyères  ; 
il  y  rendit  et  y  lit  exécuter  sur-le-champ  ses  lois  agrai- 
res, s'adjugea  à  lui-même  une  portion  de  territoire, 
sous  le  prétexte  i|ue  c'était  une  ancienne  coninmne. 
Ses  prônes  étaient  un  mélange  de  faits  de  guerre ,  de 
menaces  séditieuses,  d'explications  de  ses  reglcnicnts, 
avec  le  moven  de  les  faire  exécuter.  A  l'aide  de  ses 
troupes  (car  il  en  avait) ,  il  a  établi  et  perçu  des  oc- 
trois, fait  abattre  des  murs  de  clôture,  arracher  des 
haies.  Ces  faits  sont  prouvés  par  cinquante  témoins.  Il 
nous  reste  à  désarmer  ce  redoutable  curé  et  à  nom- 
ineruiie  autre  municipalité  que  celle  qu'il  a  organisée. 
Je  demande  que  toutes  les  pièces  qui  attestent  les 
faits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  soient  ren- 
Toyécs  au  comité  des  rapports,  qui  sera  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  sur  cet  objet. 
Le  renvoi  est  décrété. 

—  M.  Bonillé  commence  le  rapport  de  l'affaire  de 
Saint-Jean-de-Luz  ;  son  extrême  étendue  ne  permet 
pas  d'en  terminer  la  discussion.  Elle  est  ajournée  à 
mardi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   DIMANCHE  6  JUIN. 

La  municipalité  de  Nîmes  annonce  que  sa  contribu- 
tion patriotique  monte  à  470  mille  livres. 

La  communauté  de  Murât  fait  une  soumission  de 
ÇOO  mille  liv.  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux. 

—  M.  DE  RosTAiNG  :  L'Asscmblée  nationale ,  par 
son  décret  du  28  février  dernier ,  a  ordonné  que  les 
soldats  français  jouiraient  d'une  augmentation  de 
paye  de  32  deniers,  à  commencer  du  1"  mai  ;  votre 
comité  militaire  s'étant  concerté  avec  le  ministre  et 
des  ofliciers  de  différentes  armes  ,  hors  de  son  sein  , 
m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

.  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant que  les  soldats  français  jouissent  des  32  deniers 
aui  leur  ont  été  accordés'  par  le  décret  du  28  février 
crnier,  ayant  fait  une  répartition  conforme  aux  prin- 
cipes qui  dirigent  les  représentants  de  la  nation,  a  dé- 
crété et  décrète  que  les  32  deniers  d'augmentation 
seront  répartis  ainsi  qu'il  suit;  savoir,  1  sou  4  deniers 
au  prêt,  6  deniers  en  poche,  dont  la  distribution  sera 
faite  comme  le  prêt,  tous  les  cinq  jours,  et  10  deniers 
en  linge  et  chaussure.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  Anson  -.Par  un  de  vos  décrets  sur  la  munici- 
palité de  Paris,  vous  avez  dit  qu'elle  serait  déterminée 
par  l'enceinte  de  ses  murs  ;  le  projet  que  je  vais  avoir 
riionneurde  vous  présenter  n'est  qu'une  conséquence 
nécessaire  pour  faciliter  la  confection  des  rôles.  •  L'As- 
semblée nationale  décrète  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret ,  tout  le  territoire  que 
renferme  la  ligne  de  renceintc  des  murs  de  Paris  sera 
soumis  aux  droits  d'entrée ,  et  que  la  municipalité 
veillera  sur  la  distance  à  observer  entre  les  bâtiments 
cl  le^  murs.  •  —  Ce  décret  est  adopté. 

—  M.  l'abdé  Loipiié  :  Il  s'élève  entre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  des  contestations  sur  le  paiement 
des  impositions  ;  plusieurs  baux  portent  pour  clause 
que  les  fermiers  seront  assujettis  aux  impots  prévus 
et  non  prévus.  Quelques-uns  des  ci-devant  privilégies 
prétendent ,  à  l'abri  de  cette  clause  ,  qu'on  ne  i)iui 
point  les  faire  payer,  et  que  leurs  fermiers  sont  cliar 
gés  des  nouvelles  impositions.  Quoique  celle  pveieii- 
tioii  soit  l'videmiiieiit  injuste  ,  et  qu'rUe  ij'ciit  pas  du 
s'élever,  il  est  bon,  pour  arrêter  toute  contestation  rt 


tout  procès  ,  de  ])rononcer  un  décret  qui  exprime,  les 
intentions  de  l'Assemblée  nationale  :  il  me  paraîtrait 
pouvoir  être  rédigé  ainsi  :  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  fermiers  ,  métayers  et  autres ,  qui  sont 
obligés  d'acquitter  ces  différentes  impositions  ,  conti- 
nueront de  les  payer,  à  l'exception  des  tailles  réelles 
et  personnelles  qui  seront  à  la  charge  des  propriétai- 
res, ne  pouvant  être  à  celle  des  fermiers,  métayers,  etc. 

M.  "■  :  La  perception  seriiit  beaucoup  plus  assurée 
et  sujette  à  bien  moins  d'inconvénients,  si  vous  disiez 
que  ,  pour  Us  six  derniers  mois  178'J  et  pour  l'année 
1790  ,  vous  ne  voulez  pas  que  les  collecteurs  soient 
obligés  d'aller  chercher  à  trente  lieues  ce  qui  leur  est 
dû  chez  un  ci-devant  privilégié,  qui  pourrait  n'être 
pas  de  bonne  humeur. 

On  propose  le  renvoi  au  comité  des  linances. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  le  baron  d'AUarde, 
l'Assemblée  nationale  décrète  «  que  les  rôles  faits  par 

=  les  ofliciers  municipaux  de  Combone  seront  provisoi- 
rement exécutés.  • 

—  M.  le  pré-sident  annonce  que,  conformément  aux 
ordres  qu'il  a  reçus  de  l'Assemblée  nationale,  il  s'est 
retiré  hier  par- devers  le  roi  pour  le  supplier  de  lixer 
sa  dépense  :  S.  M.  lui  a  répondu  qu'elle  ferait  connaî- 
tre ses  intentions  à  l'Assemblée  nationale. 

—  M.  DE  Crétot  :  Par  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  30  mai  dernier,  relativement  à  la  mendicité, 
vous  avez  arrêté  que  votre  comité  vous  présenterait 
un  jirojet  de  règlement  pour  les  maisons  oi'i  doivent 
être  détenus  les  mendiants  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  dispositions  de  ce  décret  ;  le  comité  a  pensé 
qu'il  devait  vous  soumettre  aujourd'hui  quelques  arti- 
cles généraux  et  provisoires.  En  conséquence  il  va  les 
soumettre  successivement  à  votre  discussion. 

•  Art.  l".  La  déclaration  faite  en  vertu  de  l'article 
VI  du  décret  du  30  mai  dernier,  par  un  mendiant  ar- 
rêté, restera  déi)osée  entre  les  mains  des  ofliciers  mu- 
nicipaux, et  copie  de  cette  déclaration,  jointe  au  man- 
dement de  la  municipalité ,  sera  remise  aux  agents 
chargés  de  diriger  les  maisons  où  les  mendiants  se- 
ront détenus.  • 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  Il  importe  aux  droits  sa- 
crés de  l'humanité  d'ajouter  à  l'article ,  iju'il  en  sera 
également  remis  aux  mendiants  arrêtés  une  copie  su- 
papier  libre  et  sans  frais. 
'  L'amendement  et  l'article  mis  aux  voix  sont 
adoptés. 
'  M.  de  Crétot  fait  lecture  de  l'article  II. 

.  Art.  II.  La  municipalité  du  lieu  de  la  détention 
du  mendiant  adressera  copie  de  l'article  ci-dessus 
mentionné  aux  ofliciers  municipaux  de  son  domicile, 
pour  obtenir,  d'eux  et  des  personnes  désignées  dans 
ladite  déclaration,  des  renseignements  sur  celui  qui 
aura  été  arrêté.  •  —  Cet  article  est  adopté. 

•  Art.  111.  La  nourriture  d'un  niendiant  valide  et 
détenu  ne  consistera  que  dans  du  pain  et  de  la  soupe. 
Le  prix  de  son  travail  lui  sera  accordé  en  entier,  et 
servira  à  augmenter  son  bien-être.  ■ 

M.  i.E  cuEVAUEii  DE  MuRiNAis  :  11  cst  dit  dans  l'ar- 
ticle (jne  la  totalité  du  prix  du  travail  du  mendiant 
lui  sera  accordée  en  entier;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  dans  ces  dépôts  il  y  aura  beaucoup  de  fripons, 
et  ce  serait  leur  rendre  un  mauvais  service  qus  de  leur 
accorder  de  l'argent.  Je  propose  donc  que  le  [irix  de 
leur  travail  soit  déposé  entre  les  mains  du  chef  du 
lieu  public,  et  qu'il  leur  en  soit  tenu  compte  à  leur 
xiriie.  Vous  pourrez  aussi  l'autoriser  à  leur  procurer 
les  douceurs  qui  leur  seront  nécessaires. 

M  VoiDEL  :  Il  ne  s'agit  ici  que  des  mendiants  vali- 
des, c'est-à-dire  de  ceux  qui  méritent  le  moins  la  pro- 
tection de  la  société.  Celui  qui  ne  veut  pas  travailler 
nuiile  (l'êlre  puni ,  et  cependant  on  vous  propose  de 
rendre  cette  classe  d'hommes  plus  heureuse  que  ccUe 
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dos  iouniMiri-s,  puisqu'on  veut  Uuii-  ;iceoi-iliT  griiUii- 
Su  ;un  ■  ,!.■  Il  soi.po,  cl  leur  rcueltre  c.ismlc 

u,il,.  .Ir.  .lalmr.'  sm-  cetUMH''"'' somme  les  frais  (ic 
Iniruoiiriilurtetdol.iir.Mitruticn. 

M.  LE..ONG  :  11  n.'  faiulmit  i^is  incmc  acconlor  le 
Mécessmrcà  coux  ,|..i  rrHisent .le  travailler.  J.ijropo- 
serais  volontiers  .le  les  placer  dans  un  .-n.lroitoi.  I  ea.i 
Yi.Midrait,  et  oii  ils  seraient  obliges  de  pomper  sans 
eesse  pour  ne  jias  être  mouillés. 

M  DE  r.niLLON  :  Les  mendiants  v.dontaires  sont 
ccriainement  uue  classe  d'hommes  à  charge  a  btat. 
L.-i  l'iiiii.iantise  est  un  vice  et  non  pas  un  crime.  Il  laui 
chercher  à  la  cont.Miir  et  à  la  corrigi-r.  Les  dépôts  ne 
doivent  fournir  que  le  lu-ccssaire.  11  faut  oITnr  du  tra- 
viiil  à  ceux  qui  y  sont  détenus,  et  lorsqu  on  aura  pré- 
levé sur  leur  travail  de  quoi  fournir  à  leur  subsistance, 
on  pourrait  leur  fournir  du  surplus  un  petit  p.cu  e 

a  les  ramènerait  dans  la  société  avec  1  halnlu.le 
^  travail ,  et  les  moyens  de  s'en  procurer.  La  ma- 
nière de  les  encourager  au  travail,  c  est  de  leur  en 
faire  connaître  les  avantages.  Je  proposerais  donc  .1  a- 
iouter  à  l'article,  que  lorsqu'on  aurait  dctalque  leur 
dépense  sur  les  sommes  .[u'ils  auraient  gagnées  ,  ou 
ferait  une  niasse  du  reste  qui  leur  serait  dislnuuée  a 
leur  sortie. 

M  Mabtineau  :  Je  suis  d'avis  .ju'il  serait  convena- 
ble de  diviser  leur  gain  en  trois  portions ,  la  première 
serait  employée  à  leur  subsistance;  la  seconde  leur  se- 
rait distribuée  toutes  les  semaines,  afin  de  les  encou- 
rager au  travail;  la  troisième  leur  serait  remise  quanti 
Xis  sortiraient. 

M.  l'abbé  Boubdon  ;  Il  semble  qu'on  ne  voie  que 
ce  qui  se  passe  à  Paris  :  dans  ma  province  ,  je  ne  sais 
pas  trop  comment  l'on  ferait  pour  diviser  en  trois 
parties  cinq  sous  que  gagne  par  jour  un  ouvrier.  Je 
demande  donc  la  priorité  pour  1  opinion  de  M.  de  j 

Crillon.  ,  .,  ,,    ,■  | 

Plusieursmembresla  demandent  pour  M.  Martmeau.  | 

M.  BuzoT  :  A  peine  sortis  d'un  régime  où  toutes  les 
impositions  pesaient  sur  le  peuple,  où  avec  la  mei  -  j 
leure  volonté  du  monde  il  était  presque  imiiossible  ] 
de  se  procurer  du  travail,  il  n'est  pas  aise  de  laire  des 
lois  justes  sur  cette  classe  d'hommes  réduite  a  1  état 
déplorable  de  mendicité  ;  je  demande  donc  le  renvoi 
des  détails  au  département ,  parce  que  cela  dépend 
absolument  des  localités;  ou  bien  aux  miiiueipalites, 
eu  attendant  que  les  déparlemenls  soient  organises. 

L'Assemblée  adopte  la  dernière  partie  de  cette  pro- 

pgsition.  ,     ,,      . 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  sont  ren- 
vijyés  au  règlement  général  qui  sera  fait  sur  la  men- 
disitc. 

Suite  des  rapports  du  comité  des  finances  sur  tou- 
tes les  parties  de  la  dépense  publique. 

M.  Lebiiun  :  Les  cours  supérieures  et  les  juridic- 
tions diverses  forment  une  partie  de  dépense  qui  s  c- 
lèvc  à  1,187,7'iG  livres;  aujourd'hui  la  justice  apiiar- 
liciit  à  la  nation;  chaque  tribunal  a  une  section  de  la 
nation  :  les  dépenses  (les  tribunaux  assignés  aux  dé- 
partements et  aux  districts  seront  à  la  charge  de  ces 
adminislialioiis;  la  l.^yislaliuii  fixera  seulement  la 
niasse  totale  des  dépenses  de  cctti'.  nature.  L  iiiterven- 
lioii  du  tri^sor  public  ne  serait  .[u'une  compliealion 
iiHililr;  les  officiers  du  ministère  public  seront  rcums 

il  la  dépense  des  tribunaux Le  comité  des  finances 

propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

.  Toutes  les  dépense.^  des  cours  suiiéricures  et  des 
juridictions  diverses,  connues  sous  le  nom  de  traite- 
ments, gages,  etc.,  seront  retranchées  des  dépenses 
publiques  a  compter  du  jour  oii  les  nouveaux  tribu- 
naux seront  établis.  •  —  Ce  décret  est  adopté. 


M.  Li;iii!i!N  :  Parmi  les  grilces  qui  étaient  accornees, 
il  y  eu  avait  sous  la  dénomination  d'acnuit'.-vatents. 
Les  luquits-patcnts  sont  Une  l'orme  solennelle  et  an- 
cienne de  gratification,  distingués  de  ces  grâces  obs- 
cures que  surprenait  la  faveur.  Sully  ne  voulait  rece- 
voir de  grâces  que  jiar  des  aciuiLs-patents,  enregistrés 
à  la  chambre  des  comptes.  11  en  existe  50  de  3,000  li- 
vres chacun  ,  attachés  à  divers  offices  et  à  divers  dé- 
partements. Quelques-uns  doivent  être  mis  au  rang 
(le  imres  grâces  ,  d'autres  entrent  comme  iiartie  né- 
cessaire dans  le  traitement.  Le  comité  propose  de  dé- 
créter que  la  dénomination  d'acquits-patents ,  et  les 
fonds  .lestinés  à  leur  paiement  seront  supprimés  pour 
l'avenir.  11  sera  pourvu  à  des  indemnités  pour  ceux 
qui  feraient  partie  de  traitement,  s'il  y  a  lieu. 

M.  Camus  :  Les  acquits-patents  étaient  donnés  à  des 
premiers  officiers  de  cours  souveraines,  à  des  pre- 
miers commis,  à  des  ministres.  Le  triiitement  des  ini- 
nistrcs  est  fixé.  Les  acquits-patents  sont  pour  les  pre- 
miers commis  das  faveurs  indépendantes  de  leur  trai- 
tement ,  de  véritables  pensions  ;  la  seconde  partie  du 
décret  est  donc  inutile. 

L'Assemblée  décrète  que  la  dénomination  d'acquits- 
patents  et  leurs  fonds  seront  supprimés, 

M.  Lebiujn  :  11  s'agit  maintenant  des  gages  et  trai- 
tements qui  font  partie  des  dépenses  fixes  ;  nous  les 
avons  classés  en  huit  divisions. 

PBEMIÈBE  DIVISION.  —  Dette  publique. 

Arquebusiers  delà  ville  de  Rouen.    .    .    .    2,067  1.    2  s. 
Compagnie  de  la  cinquantaine  de  la  même 

Tille. .-.•     ■     '.^"       '• 

Ces  deux  sommes  représentent  l'interet  au 
denier  BO  d'anciennes  finances. 

Lieutenant  et  sons-lieulenant  de  Bordeanx.    .         900  1. 
Courtiers  de  Bordeaux,  finance  au  dejiier 
Coàrlier's  breVetcs,  ij.  an  den.  25.      6,121)      \     Î7,3M 
Courtiers  brevetés  du  pays  borde- 
lais   idem ''^^^ 

CÔurliers    étrangers    régnicolcs.    .         283 

Oriiciers  de  ri,ôtel-de-ville  de  Paris 3I,U94 

Guet  de  la  ville  de  Lyon    ........      i,bVl 

Huissicrs-courtiers-agents-de-change  de  Lyon.      b.boO 
Contrôleurs  des  titres  de  la  vicomte  de  Cacn  1  ^_^ 

^WutràlVur's  du  bétail' à 'pied-fourché.    6«      j       _^ 

Maire  nprnétucl  de  Bordeanx '■-"* 

Viguiers  de   Languedoc '>'•'';; 

Miiiire  des  ouvrages  et  voyer  de  Touraine.    .         ^2^ 

Premier  imprimeur  du  roi 

Gardes  de  la  ville  de  Narbonne ,  titre  inconnu, 
mais  employé  dans  les  états  du  roi  depuis  IfiSa.      9,000 

DEUXIÈME  DIVISION.  -  Exploitation  de  ferme  ou 
resie. 


i,0O7  I. 


Gardes  des  salines  de  Salins 

Gardes  des  boi»  de  Cypressac ,    •    ■ 

TROISIÈME  DIVISION.  —  Dons  ,  gratifications. 

Arbalélriers,  archers,  etc. ,  d'Amiens.  ...  .*?''• 
Trois  compagnies;  150  liv.  i  chacnne;  relcimcila  dixitme. 
tificalion  dale  de  Henri  IV,  en  159i- 


Ce 


QUATRIÈME  DIVISION.  —  Pensions, 


A,tier,  ancien  consul  à  Naplcs.    ......  '.MO  1- 

Arnoult,  contrôleur  de  la  maison  du  ro,.    .    .  MW 

Boulee,  architecte  du  roi.     ........  ■''""" 

Cardonue,    ancien    caissier   de    la   caisse  des  ^^ 

"^:T;;Z.  Cesdeùx  mili;i,;.>u.  parti^  J^ 

de  somme,  accordées  en  indemiiile  a  sa  famille.  2,0« 

Partie  de  I2,00U  liv.  accordce  asa  famille  a  titie 
d'indemiiile  d'nne  place  de  fermier  général. 

Chabrol,  lieutenant  P.  a  N.mcs.    .....         00(. 

Chapelier,    commissaire    à   Sai.U-Germa.n-en-         ^^ 

Layc •     ■ .„«, 

Cheri(i,i'éncalogi5te  du  roi.         ......  ■'.•r^ 
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M.  le  pHnce  de  Conti M.nOO 

Cousin    prévôt  à  SairitCermain-cn-Laye.    .    .        400 

Cl-i)isrii;ii'o '•'"* 

Cmniesse  de  Frainont,  pour  dix  ans,  |)(>m-  clc- 

Trr  ses  enfants ^'^"° 

Goesmam. •    •     ■      2.1»" 

Godefniy,  «arde  des  aichives  de  la  chaniljie 

des  comptes  de  Lille 3.00" 

Inspecteur  de  la  librairie  étrangère 3,000 

-  De  la  romaine  de  Ronen *50 

Veuve  Léon  de  Tréveret,  pour  15  ans,  pour 

service»  de  son  mari ,  sénéchal  de  Rennes. 
Lacombe,  inspecteur  de  la  maréchaussée.     .    . 
Mesnard  de  Chousy,  cummissairc,  maison  du 


2,000 
10,000 


LVgcntil '.«^H 

Touvenel , 0.00» 

M.Hudnit,  expérience  de  l'électricité 1,200 

Ui-Horne 2,400 

l.el.lond «i.uoo 

Bicheron,  pour  collection  anatomii|Uc.    .    .    .  3,Ouo 

Andry,  traitement  de  la   rage •  1.200 

Ranionct  ,  chirurgien  des  eaux  de  Bagnères.  400 

Intendant  des  eaux  de  Bourbon  et  Vichy.    .     .  540 
omciers  de  santé  des  ports  de  Vendras  et  Col- 

liourc ,•    •    •     •  ^^^ 

Papillon,   prévôt-général   de  la  maréchaussée 

de   l'Ile-de-France '.500 

Parent,  ancien  premier  commis 5,200 

Demoiselle  Parent 8U0 

Ro'er,  ancien  commis  de  la  caisse  des  amor- 
tissements   ''OO 

Saint-Far,  pour  projets  d'ouvrages  à  l'Hotel- 

Dieu •••,••,•,••  '■""" 

M    de  Saint-Priest,  ancien  intendant  du  Lan- 

gnedoc,  pendant  huit  ans •  20,000 

Secrétaires  des  départements  de  Normandie  et 

des  Trois-Evèches 6,100 

Scqneville,  secrétaire  à  la  suite  des  ambassa- 
de».^  ,  •    •    •  3,000 

Trcillard  ,  ancien  secrétaire  du  duc  de  Parme.  3,000 

Vacquette   de   la    Mairie 800 

Voisin 1.200 

CINQUIÈME  DIVISION.  —  Commerce. 

]t«rtrand,  consul   à  Naples 4,000  1, 

Boyetet,   député   de   Bayonne.     ......  4,000 

Chambre  du  commerce  de  la  Rochelle.  2,000 1.1  ,  ,,„ 

Députés  de  la  Rochelle 5,340     1  ''' 

Gromaive  de  la  Bapaumerie,  à  la  douane.    .  600 

Gages  d'inspecteurs   divers !,600 

ln,pf cteurs  de  la  généralité  de  Lyon.    ...  600 

Contrôleur,  idem *00 

Commis  divers ; 620 

Puy-Abry,  chargé  des  affaires  de  la  marii.e  et 

du  commerce  à  Madrid «    «  5,500 

Peintre  et  dessinateur  à  Aubusson 3,400 

Teinturier 100 

Marion,  député  du  commerce 4.000 

SIXIÈME  DIVISION. 

Courrier  du  cabinet 0,900  1. 

M.  Rogaret,  pour  la  charge  de  présenter  les 

plictt*  au  roi 4,000 

SEPTIÈME  DIVISION.  — Police  ck's  villes. 

Gardes  françaises,  sûreté  de  la  foire  Saint- 
Germain    et   Saint-Laurent a.OCO  I. 

Dix-huit  sergents  et  autres  dons  ordinaires.    .  900 

Castelan,  charge  d'inspecter  les  périls  immi- 
nents dans  Paris 600 

Masse,  charge  de  tuer  les  chiens  errants  dans 
Versailles '!>" 

Mouleurs  de  bois  de  Paris  pour  supplément.    .      4,800 

miTlÈME  DIVISION.  —  EtablisscmerUs  publics. 

liibliothéques  publiques,  gardes  et  écrivains.      7,800  1. 
Dame  Diicoudiay,  pour  instruction  des  sàgeo- 


Sociel':  royale  ilc  incdcciii 


6,5(i0 
ÎJ.OOO 


Il  y  aura  un  (li<ret  parliculicr  pour  la  société 
royale,  au  chapitre  des  académies. 

Le  CoiiiiU'  a  ciu  qu'il  devait  distribuer  tous  ces  ar- 
licles  dans  la  classe  a  laquelle  ils  semblent  appartenir. 
11  y  a  quelques  objets,  en  petit  nombre,  dont  la  vé- 
rification n'a  pu  être  encore  faite  ,  maigri;  toutes  les 
rccberclies  aii.vciin'llcs  on  s'est  livré. 

Tous  les  objets  de  dépense ,  compris  dans  la  pre- 
mière division  ,  doivent,  après  une  vérilication  plus 
sévère  encore ,  être  distribués  aux  payeurs  des  rentes 
pour  être  payés  désormais  à  l'hôtel-de-ville  de  Pans. 
Ceu.\  de  la  seconde  division  doivent  être  p.ireille- 
ment  vériliés  et  pavés,  s'il  y  a  lieu,  par  la  ferme  gé- 
nérale et  la  régie  d'es  domaines  respectivement.  Ceux 
de  la  troisième  division  supprimés. 

Ceux  de  la  quatrième  division,  renvoyés  au  comité 
des  pensions. 

Ceux  de  la  cinquième ,  communiqués  au  comité  de 
commerce. 
Ceux  de  la  sixième,  renvoyés  à  la  liste  civile. 
Ceux  de  la  septième ,  supprimés  et  renvoyés  à  la 
charge  des  villes. 

Ceux  de  la  huitième  division  seront  discutés  à  part. 
L'Assemblée  nationale  décrète  la  suppression  et  les 
renvois  proposés  par  le  comité  des  linances. 

M.  Lebrun  :  Viennent  ensuite  les  dépenses  de  la  po- 
lice de  Paris,  celles  de  l'illumination  de  Paris  à  Ver- 
sailles, du  guet  et  de  la  garde  de  Paris,  et  du  pavé  de 
celte  ville,  tous  ces  objets  sont  et  doivent  être  dé- 
sormais étrangers  au  trésor  public,  et  devenir  des  dé- 
penses municipales.  Sans  doute  la  uolice  de  la  pre- 
mière ville  de  France  ,  d'une  ville  dont  nous  devons 
désirer  de  faire  la  première  ville  de  l'Europe,  intéres- 
sera toujours  le  royaume  entier.  C'est  par  l'ordre  qu'on 
y  fera  régner ,  que  les  étrangers  y  seront  attirés  et  y 
verseront  des  richesses  qu'a  son  tour  elle  répandra 
dans  le  reste  de  l'empire.  Sous  ce  point  de  vue ,  elle 
mérite  l'intérêt  des  provinces;  et  ce  ne  serait  point  de 
leur  part  une  erreur  de  calcul,  de  faire  des  sacrilices 
à  sa  prospérité.  Mais  c'est  en  économie  sur  ses  dépen- 
ses ,  et  c'est  en  diminution  sur  sa  contribution  que 
Paris  doit  trouver  des  compensations  du  fardeau  dont 
il  sera  chargé.  Le  comité  propose  de  décréter  ce  qui 
suit  : 

.  A  compter  du  1"  janvier  prochain ,  les  dépenses 
de  la  police  de  Paris,  du  guet  et  garde,  et  du  pavé  de 
Paris ,  seront  retranchées  des  ilépeiises  publiques ,  et 
|)lacéès  à  la  charge  de  la  municipalité.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

iM  Lebrun  :  Il  y  a  encore  une  dépense  de  pensisns 
pour  des  services  dans  le  guet  et  garde  de  Pans.  Ce 
n'est  point  une  dépense  municipale.  Le  comité  croit 
qu'elle  doit  être  à  la  charge  du  tri'Sor  public.  11  pro- 
pose d'en  renvoyer  l'examen  au  comité  des  pensions. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

^L  Ledrun  :  La  maréchaussée  de  l'Ile-de-France 
n'est  point  dans  le  département  de  la  guerre.  Autre- 
fois elle  était  en  charges ,  et  ce  n'est  que  depuis  1780 
qu'elle  est  sur  le  pied  militaire.  Plus  nombreuse,  pitis 
chère  et  autrement  constituée  que  les  autres,  elle 
pourrait,  sous  quelques  rapports,  être  considérée 
comme  un  établissement  municipal  ;  mais  elle  tient  a 
la  discipline  de  l'armée  ,  elle  veille  sur  les  soldats  1 1 
sur  les  déserteurs,  et  dans  une  ville  immense  cfe  ser- 
vice exige  une  grande  activité.  Stvn  sort  doit  donc  être 
suliordoniié  à  Idrg.inisation  militaire,  et  cette  dé~ 
peiulaiiee,  dont  la  nature  et  les  limites  ne  sont  pas 
encore  lixi'es,  ne  permet  at>  comité  des  finances  que 
des  vue^  très  vagues  et  mal  assurées.  L'incertitude  sur 
If  prix  futur  des  loyers,  des  subsistances  et  des  den- 
rées lie  toute  espèce,  ajoute  encoïe  à  son  iiulétermina- 
lioii. 
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Enfin  la  ferme  gt'iiorale  rapporte  aujourd  hin  une 
partie  de  la  dépense  de  cel  étahlissenient ,  et  si  la 
ferme  générale  cessait  d'être  ,  ou  que  les  gardes  na- 
tionales les  niunieipalités  fussent .  comme  elles  de- 
vraient sans  doute  l'être,  char-ées  de  protéger  la  per- 
ception ,  cette  dépense  retomberait  tout  entière  sur 
le  trésor  public. 

Ainsi  le  comité  ne  peut  prononcer  rien  d'absolu, 
ni  sur  les  économies  du  moment,  ni  sur  les  économies 
futures. 

Il  propose  le  renvoi  de  la  constitution  de  la  maré- 
chaussée de  rile-dc-France  au  comité  militaire. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  M.  Casteli.anet  :  J'ai  partagé  vos  inquiétudes 
sur  la  ville  de  Marseille  ;  je  m'empresse  de  vous  faire 
part  des  nouvelles  satisfaisantes  apportées  par  un 
courrier  extraordinaire  arrivé  cette  nuit.  Le  décret 
par  lequel  vous  avez  ordonné  la  suspension  de  la  dé- 
molition de  la  citadelle  Saint-Nicolas  est  parvenu  a 
Marseille  le  1"  de  ce  mois.  La  municipalité  en  a  fait 
aussitôt  la  proclamation.  C'est  avec  le  plus  grand  res- 
pect, avec  allégresse  ,  avec  un  élan  patriotique  que 
les  Marseillais  ont  obéi.  Jamais  décret  si  contraire 
aux  vœux  d'une  grande  cité  n'a  été  plus  promjjtement 
exécuté;  la  démolition  a  été  sur-le-champ  abandonnée; 
elle  avait  été  bornée  à  la  iiartie  du  donjon  qui  regarde 
la  ville.  —  M.  Castellanet  lit  les  procès-verbaux  de 
proclamation  et  d'exécution. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 

—  On  se  retire  dans  les  bureaux  |)our  procéder  à 
un  second  scrutin;  MM.  de  Saint-Fargeau ,  l'abbé 
Syèyes  et  le  marquis  de  Bonnai  avaitut  réuiii  le  plus 
dé  suffrages  ;  mais  aucun  d'eux  n'avait  obtenu  la  ma- 
jorité absolue.  —  Les  nouveaux  secrétaires  nommé* 
çont  MM.  GourOaii ,  de  Paidieu  et  l'abbé  Dumouehcl. 


rmiiïBE  DE  LA  NAT^O^«. 

l.t  Prisomplv 4UX  on  VHenreux  imaginaire,  comédie  en 
cinq  actes  et  «a  vers,  par  M.  Fabre  d'Eglantine,  que  le  public 
n'avait  pj'i  vonla  entendre  jusqu'au  troisième  acte,  le  7  jan- 
Tier  n<)9,  a  eu  avant-hier  le  plus  grand  succès.  Comme  nous 
nous  proposons  de  donner  incessamment  un  examen  rapide 
ec  comparatif  de  cette  pièce  et  -le  celle  de  M.  Colin  d'Harle- 
ville,  qui  a  pour  titre  :  les  Châlcaiix  en  Espagne,  nous  n'en- 
trerons pas  dans  les  détails  de  ce  succès  qui ,  â  beaiicouii  d'è- 
gartls ,  nous^  pam  mérité. 


Madame  Chiavacci  qui  le  chaulait  en  1778  y  en  avait  snbili- 
tué  d'autres  d'un  genre  sérieux  et  qui  ne  les  vaUient  pas.  On 
a  su  gré  fi  madame  Moriebelli  d'avoir  rétabli  les  morceaux  du 
maiire,  et  surtout  de  les  avoir  aussi  parfaitement  rendus. 

F.n  parlant  de  son  premier  début,  nous  avons  demandé 
cju'rlle  ne  fût  jugée  qu'après  avoir  été  plusieurs  fois  enten- 
due, et  ceux  qui  ont  assisté  snrtout  h  la  seconde  repréien- 
tiiliim  des  Due  Gemelle  conviendront  aisément  que  nous 
avions  raison ,  et  que  son  talent  est  encore  au-dcssni  des  élo- 
ges que  nous  lui  avons  donnés.  F.lle  a  confirmé  cette  opinion 
dans  le  rôle  de  la  Frascatana ,  et  nous  ne  doutons  pas  quç 
plus  elle  sera  entendue,  plus  elle  ajoutera  de  couronnes  à  sa 
réputation,  surtout  si  elle  a  l'adresse  de  bien  choisir  sci  opé- 
ras, et  de  ne  paraître  que  dans  ceux  dont  la  musique  et  mime 
le  sujet  puissent  nous  plaire. 

La  pièce,  en  général,  a  été  très  bien  exécutée  ;  M.  Baffanelli, 
chargé  du  rôle  du  tuteur,  y  a  déployé  son  talent  ordinaire,  et 
M.  Mandini,  pour  qui  le  rôle  du  berger  semble  fuit,  y  a  rem- 
placé, par  les  grâces  le»  plus  aimables,  et  par  le  chant  le  plus 
suave,  les  basses  caricatures  qu'y  faisait  autrefois  Pinetti. 

Il  est  bien  i  désirer  que  ce  charmant  spectacle  se  trouve 
bientôt  placé  dans  un  local  plus  convenable,  et  dans  lequel 
la  signora  Morichelli,  accoutumée  à  chanter  dans  les  salle»  les 
plus  vastes,  puisse  enfin  déployer  et  faire  admirer  tous  se» 
moyens. 

ANriOHCES. 

M.  Porro,  professeur  et  éditeur  de  musique,  me  Tiqoe- 
tonne,  n"  10,  à  Paris,  lient  un  magasin  de  musique  clioisie, 
française  et  étrangère,  et  de  nouveautés  dans  tous  les  genres. 
On  souscrit  chez  lui  seul,  pour  les  Délassementt  de  l'olym- 
nie  on  les  Petits  Concerts  de  Paris,  formant  douze  recueils 
par  an,  avec  chant ,  clavecin ,  flûte  ou  violon ,  18  liv.  Chet  lui 
seul,  pour  ses  El  rennes  et  ion  Journal  Je  guitare,  I»  I.  Il 
envoie,  franc  de  port  dans  tout  le  royaume,  toute  sorte  de 
musique,  en  payant  seulement  le  prix  marqué  de  chaque  ou- 
vrage; fait  la  commission  d'instruments,  de  cordes,  etc.,  etc. 
Le»  lettres  do  deaJiilOes  et  l'argent  doivent  lui  être  aOranchû. 


THÉÂTRE  DE  MONSIEUR. 

De  tous  les  opéras  donnés  par  l'ancienne  troupe  de  bonf 
fons,  en  1778,  aucun  n'a  réussi  autant  que  la  Frascatana. 
Lesùccès  de  cette  musique  aussi  originale  que  piquante  s'est 
même  étendu  par  tonte  la  France.  Elle  a  été  traduite,  paro- 
diée, décomposée  de  toutes  les  manières,  gravée  sous  toutes 
les  formes,  sans  que  ces  formes  diverses  lui  aient  jamais  fait 
manqser  son  effet.  On  devait  donc  croire  que  les  amateurs 
auraient  grand  plaisir  ft  l'entendre  de  nouveau  exécutée  par 
)a  première  compagnie  de  l'Europe,  et  qu'après  toutes  ces 
transformations,  ils  seraient  bien  aises  de  la  retrouver  dans 
sa  pureté  originelle.  Il  y  avait  cependant  un  inconvénient  i 
craindre,  c'est  qu'il  force  d'être  connue,  celte  musique  n'eût 
perdu  sa  fraiiiiêur,  et  que  son  effet  ne  fut  entièrement  amor- 
ti. Ces  deux  ensalions  opposées  se  sont  fait  remarquer  dans 
la  représenlaBon  donnée  samedi  dernier  et  dont  nousrendons 
compte.  In  auditoire  très  nombreux  s'était  rassemblé  pour 
revoir  cet  ouvrage  favori.  Chacun  des  morceaux  a  rappelé  le 
plaisir  qu'il  avait  fait  autrefois  :  exécuté  mieux  que  jamais,  il 
en  a  fait  davantage,  mais  ce  plaisir  était  sans  enthousiasme, 
sans  ce  fanatisme  que  la  nouveauté  seule  peut  produire,  et 
qui  en  effet  n'a  été  excité  que  par  on  tcrzetto  nouveau  de 
Cimarosa  placé  i  la  fin  du  1"  acte,  et  qu'on  a  redemandé. 

Mais  ce  qui  a  ranimé  l'ouvrage  et  préservé  l'assemblée  de 
U  langueur  et  de  l'ennui ,  c'est  le  plaisir  extrême  qu'a  fait  la 
signora  Morichelli  dans  le  rôle  de  la  Frascatana.  Les  airs  do 
ce  rôle  n'avaient  jamais  été  entendus  sur  le  tiiciilre  en  italien. 


SPECTACLES. 

Ac.iDÉHiE  Royale  pe  Mcsiqik.  —  Demain  8,  Htphlé  , 
reine  d'Egypte,  paroles  de  M.  Hoffmann;  et  les  Pommitti 
et  le  Moult  a,  paroles  de  M.  Forgeot,  musique  de  l'an  e»  de 
l'autre  par  M.  le  Moyne. 

Théâtre  iie  la  «atiox.  —  Aujourd'hui  7,  le  Comte  de 
Coinminges  oales  Amants  malheureux ,  drame;  et  Dupuis 
et  Uesronnuit,  comédie. 

TiitAVUE  Italien.  -  Aujourd'hui  7,  Lucile ;  la  Soirée 
orageuse;  et  l'Incertitude  maternelle,  comédie  nouvelle 
eu  1  acte. 

TutAriiE  DE  MossiEiiB.  —  Aujourd'hui  7,  à  la  lalle  «le  U 
(oiro  Saim-Germain,  la  Frascatana,  opéra  italien,  musiqaa 
Je!  kignor  Paesiello. 

TuÉATiiE  DU  Palais-Rovai,  -  Aujourd'hui  7,  la  Conven- 
tion matrimoniale;  te  Marchand  provençal ,  comédie  en  a 
actes;  et  la  yeuwe,  en  1  acte. 

TiiÉATKE  DE  Mademoiselle  Mostassie»  ,  au  Palais>Royal. 
-  Aujourd'hui  7,  le  Maître  généreux,  opéra  en  i  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  7 ,  à  la  sali» 
des  Elèves,  les  Curieux  punis;  le  Bon  Père,  opcra  boulfon 
en  1  acte;  et  f  Antidramaturge,  comédie  en  3  actes. 

GiiASDS  DA-\SEOns  DU  Roi.  —  Aujourd'hui  7,  Henri  IV  à 
Paris ,  pièce  en  2  actes;  la  Folle  volontaire;  le  Bureau  de, 
mariage,  en  I  acte;  et  le  Triomphe  de  l'Amour  conjugal,^ 
pantomime  en  4  actes,  avec  des  divertissements  et  diveis 
exercices  dans  les  entr'acles. 

Ambicu-Cojiiqie.  —  Aujourd'hui  7,  le  Sourd;  Brinda- 
■voine ,  pièces  en  I  acte  ;  et  l'Homme  au  masque  de  fer 
pantomime  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 


Intérêt  des  assignals-monr 
de      200  li».    .    .    . 
de      300  liv.    .    .    . 
de     lOUO  Ut.     .    .    . 


lie.  Aujourd'hui  7  juin, 
....      01.  17  s.    «d 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  Varsovie,  le  12  mai.  —  Nos  frontières  conlir.ucnl 
i  rire  fort  tranquilles;  la  république  eoncir.uc  a  y 
faire  rassembler  peu  à  peu  les  dilTerents  corp,  dcJitif.Cà 
à  faire  respecter  son  territoire.  L'attention  perdit  sur- 
tout se  porter  vers  la  Gallicie,  Cracovie  et  l'Ukia.r... 
Nous  avons  actuellement  un  corps  de  25,000  lioit, 
mes,  complètement  pourvus  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  apir.  Bientôt  les  25  raille  qui  restent  seront 
également  pourvus,  et  nous  espérons  toujours  qu'avant 
la  fni  du  mois  prochain  l'armée  sera  portée  sur  le 
pied  de  65,000  hommes,  provisoirement  arrêté. 

Les  lettres  particulières  de  la  Grande-Pologne  an- 
nonçaient ,  depuis  quelque  temps ,  un  passage  conti- 
nuel de  troupes  prussiennes  qui  travei-saient  cette  pro- 
vince, déguisées  et  sans  armes,  par  bandes  de  50  et  île 
100  hommes,  pour  se  porter  de  Kœnisberg  dans  la 
Prusse  ducale,  vei-5  la  Siléslp.  M.  |e  marquis  Lucche- 
sini  vient  de  requérir  le  gouvernement  pour  le  passage 
d'un  transport  considérable  de  farines  et  de  fours  de 
campagne  qui  suivent  la  même  destination  ;  ce  passage 
lui  a  été  accordé. 

On  assure  que  M.  le  prince  Potemkin  ramené  sur  les 
rives  du  Bog ,  entre  celte  rivière  et  le  Dniester,  l'an- 
cienne population  de  Zaporo^iens ,  que  la  cour  de 
Pétersbourg  en  avait  éloignés  il  y  a  quelques  années. 
Cet  événement  excite  ici  beaucoup  de  mécontentement, 
et  on  craint  que  ces  peuples,  accoutumés  par  le  passé 
à  faire  de  continuelles  incursions  en  Pologne,  et  à  y  vi- 
vre de  brigandages ,  ne  recommencent  a  donner  de 
l'inquiétude  s'ils  ne  sont  pas  soigneusement  contenus. 
On  peut  regarder  cette  opération  comme  une  hosti- 
lité. Ce  sont  des  auxiliaires  que  la  Russie  se  ménage  , 
des  pirates  de  terre  dont  elle  invoquera  la  barbarie 
quand  il  en  sera  temps,  selon  les  déplorables  principes 
de  la  politique  européenne. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  22  mai'.   —  Ce   ne  sera  que  le   10  du 
mois  prochain  que  s'ouvrira  la  diète  générale  en  Hon- 
grie. Plus  on  avance  vers  cette  époque,  plus  ou  aper- 
çoit de  l'agitation  dans  les  esprits.  Les  nobles  ne  se 
contentent  pas  d'exiger  que  les  paysans  rentrent  dans 
leur  précédente  servitude  ;  ils  manifestent  de»  préten- 
tions dont  le  ministère  a  lieu  de  s'inquiéter.  Ils  exigent 
que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  eu ,  sous  le  précédent 
règne  ,  quelque  part  à  l'administration  des  all'aires  pu- 
bliques ,  soient  privés  de  leurs  emplois  ,  et  même  que 
le  procès  soit  fait  à  quelques-uns.  Ils  veulent  qu'à  l'a- 
venir le  militaire  hongrois  ne  dépende  plus  du  conseil 
de  guerre  de  Vienne,  mais  seulement  du  palatin  de 
)Iongrie;  que  l'on  transporte  la  chancellerie  hongroise 
de  Vienne  à  Bude;  que  l'on  emploie  exclusivement  aux 
besoins  du  pays  les  sommes  provenant  des  revenus  pu- 
blics; enfin  que  toutes  les  infractions  faites  aux  ancien- 
nes lois  depuis  l'avènement  de  Léopold  à  la  couronne, 
A)ieiit  redressées.  Ce  dernier  article  annonce  de  vastes 
et  dangereux  projets,  et  la  cour  pourrait  en  concevoir 
quelque  crainte,  si  elle  n'espérait  de  diminuer  l'explo- 
sion de  la  Hongrie,  en  faisant  passer  la  dignité  palatine 
tur  la  tète  d'un  magnat  d'un  caractère  modéré.  On 
Bcnsc  que  ce  n'est  pas  là  le  moyen  de  dompter  une 
Boblcsstf  indisciplinée,  ennemie  irréconciliable  du  \icvt- 
pie ,  et  par  conséquent  de  tout  ordre  politique.  Mais 
il  arrive  qjie  les   souverains  ,  autorisés   dès  leur  ber- 
cMiu  de  cet  ordre  primaire ,  sont  encore  plus  effrayés 
de  lui    déplaire   que  de  mécontenter  le  corps  mèiuc 
V  Sii-it.  —  Tome  IV. 


d'une  nation.  Le  mépris  que  l'on  a  pour  le  peupU 
augmente  chez  les  princes  la  peur  qu'on  leur  fait  d'une 
noblesse  exaltée.  C'est  par  la  faiblesse  des  despotei  qu« 
les  nations  sont  asservies.  Si  le  peuple  hongrois,  qui 
ne  manque  pas  de  courage,  avait  des  lumières,  il  au- 
rait bientôt  appris  au  prince  de  quel  secoui's  il  a  be- 
soin pour  rabaisser  une  aristocratie  dangereuse. 

Il  doit  y  avoir  près  de  Leipsick  un  corps  d'observa- 
tion composé  de  huit  régiments  d'infanterie  saxonne.  Lt 
reste  de  l'armée  de  l'électeur  de  Saxe  ,  au  nondire  de 
36,000  hommes ,  se  cantonnera  sur  les  frontières  do  \ 
Bohême  et  de  la  Lusace. 

De  Munich,  le  27  mai.  —  M.  le  baron  Winkelhau- 
sin,  lieutenant-général  palatin,  commandant  en  chet 
l'armée  d'exécution  dans  le  pays  de  Liège,  est  rappelé. 
M.  le  prince  Fredérik  d'Iscmbouig  le  remplace  :  il  est 
parti  d'ici  hier  au  soir  poui  Maseyck  ,  où  sont  les  trou- 
pes combinées. 

M.  le  comte  de  Lehrbach  ,  ministre  du  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème ,  part  le  31  pour  Ulm  ,  où  est  assem- 
blé le  cercle  de  Souabe,  auprès  duquel  il  est  accrédité. 


ITALIE. 

De  Venise,  le  15  mai.  —  Le  temps  étant  trop  inco-- 
tain  le  jour  de  l'Ascension  ,  le  doge  ne  s'est  pas  rendu 
au  Lido.  Le  Bucenlaiire ,  très  élevé  hors  de  l'eau,  et 
n'ayant  que  peu  de  quille  pour  résister  aux  vagues  , 
est  par  là  même  un  bâtiment  très  dangereux.  L'aini- 
niglio ,  ou  chef  de  l'arsenal,  reçoit  cent  sequins  toute» 
les  fois  que  sa  seigneurie  se  liome  a  bord  du  Êucen- 
taure;  mais  aussi  il  répond  sui  sa  tête  du  moindre  ac- 
cident qui  arriverait  au  doge  ou  aux  autres  membrei 
de  la  souveraineté.  C'est  lui  en  conséquence  qui  juge 
du  moment  favorable  pour  l'embarquement.  Si  de' 
main  le  temps  est  beau  «t  la  mer  calme,  les  épousail- 
les auront  lieu  ;  sinon  la  cérémonie  sera  remise  au  di- 
manche suivant ,  et  ensuite  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce 
qu'il  s'en  trouve  un  favorable.  H  était  nécessaire  au- 
trefois que  ce  fût  une  fête  ou  un  dimanche;  mais  il  est 
arrive,  a  différentes  reprises  ,  que  la  nécessité  d'atten- 
dre un  beau  jour  a  fait  différer  la  cérémonie  jusqu'en 
septembre.  On  décida  alors  que  passé  deux  dimanches 
après  l'Ascension ,  tous  les  jours  indifféremment  se- 
raient mis  à  profit. 

De  yaples,  le  S  mai.  —  M.  le  général  de  Pignatelli  a 
fait  un  voyage  à  Terracine ,  où  S.  S.  lui  a  donne  au- 
dience. On  croit  qu'il  avait  ordre  de  notre  cour  dé 
presser  la  conclusion  du  nouveau  concordai ,  qui  est 
depuis  si  longtemps  en  négociation. 

Le  différend  de  notre  cour  avec  le  sénat  de  Venise , 
à  l'occasion  duquel  notre  résident ,  M.  Micheron  ,  s'é- 
tait retiré  il  y  a  environ  un  an ,  est  accommodé.  Le  ré- 
sident de  Venise  ,  qui  avait  toujours  demeuré  à  Na- 
plcs  a  eu  cette  semaine  audience  de  S.  M.  Son  dis- 
cours ,  rempli  d'assurances  d'amitié  de  U  république, 
a  paru  satisfaire  le  roi.  M.  Micheron,  qui  était  a  Tu- 
rin, se  rendra  incessamment  à  Venise. 

M.  le  duc  de  Termoli ,  grand  écuycr  du  roi ,  cheva- 
lier de  la  Toison-d'Or  et  de  l'ordre  de  Sa.nt-Janvier  , 
est  mort  âgé  de  68  ans.  Le  roi  a  donne  sa  charge  a 
M.  le  prince  de  Bouttera  ,  qui  avait  celle  de  grand 
chambellan;  celle-ci  à  M.  le  prince  de  la  Roc-cel la,  ma- 
jordome de  la  reine;  celle  de  majordome  a  M.  le  duc 
d'Andria,  premier  ècuyer  de  la  reine,  et  celle  dernière 
charge  à  M.  le  duc  de'CalabriU. 

LIÈGE. 

C'est  aujourd'hui  que  s'est  faite  dans  lacalhédrale  11 


.snn 


lH'iiéillcl'K.ii  lie  réleiulaia  (le  Saiiil-Lainbrit ,  qui  >Uiil 
pit-céder  l'armée  patiioliiiuc  :  M.  le  j,'iaml-iloveli  Ta 
loiiiis  entre  les  mains  de  M.  de  Blois  de  Caueubourj;. 
Il  l'a  élevé  sur  le  jubé  ,  et  la  voùle  a  retenti  des  accla- 
matiniis  patrioliiiiies  d'une  foule  ilnmciisc  de  eitoycns. 

Par  des  avis  ullérioui-s  reçus  de  l'armce,  nous  a|>- 

prenons  que  l'ennemi,  à  rafTiure  de  Has<elt,  a  été  |)lus 
niallrailé  qu'on  ne  l'avait  d'abuid  annoncé.  Le  bruit 
se  répand,  aMacslriibt  même,  qu'un  olVicier  ■•encrai  de 
l'armée  ennemie,  blessé  pendant  l'attaque,  est  mort  de 
sa  blessure. 

Pendant  ()ue  tous  les  citoyens  ont  quitté  la  capitale 
pour  marcher  avec  les  habitants  des  cainpasnes  a  la 
rencontre  de  l'ennemi  ,  les  magistrats  de  Liège  oui 
veillé  de  leur  côté  à  la  rentrée  des  dons  patriotiques 
destinés  à  la  ilépense  de  l'armée;  dépense  plus  Urgente 
que  jamais.  Cet  ordre  est  admirable.  Us  ont  de  noii- 
veau  invité  Ions  les  corps  du  clergé,  chapitres  et  mai- 
sons religieuses,  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  ofliande 
patriotiipie,  à  se  hâter  de  la  faire,  et  à  procurer  du 
numéraire  contre  des  billets  d'état,  portant  intérêt  de 
quatre  pour  cent.  Celte  invitation  s'est  faite  sans  ai. 
greur:  une  autre  a  été  réitérée  avec  plus  de  force  au 
chapitre  de  la  cathédrale ,  du  patriotisme  duquel  on 
avait  iicu  d'attendre  qu'il  mettrait  plus  d'empresse- 
rnenl  à  en  donner  des  preuves  plus  convaincantes  que 
des  paroles.  Le  temps  presse  ou  les  actions  feront  foi. 
Ccçhipitre  qui  possède  d'immenses  richesses,  oui  com- 
pose l'un  des  étals,  et  qui  connaît  les  besoins  de  la  ré- 
publique, aurait  dii  venir  le  premier  à  son  aide  et  don- 
ner ainsi  uu  exemple  éclatant.  Il  est  probable  que  l'a- 
vantage que  les  patriotes  viennent  de  remporter  sur 
l'ennemi  public  décidera  la  couduite  des  citoyens  ir- 
résolus. 

Si  les  habitants  de  Liège  ont  marché  avec  une  ar- 
deur égale  à  la  rencontre  de  l'ennemi  commun,  s'ils  se 
sont  montrés  dignes  de  leur  liberté  par  leur  courage  a 
la  défendre,  il  est  malheureusement  une  classe  d'hom- 
mes dirigés  par  une  impulsion  étrangère,  qui  se  sont 
efi'orcés  de  ternir  la  gloire  de  leur  pays  par  des  actes 
de  violences.  Le  magistrat,  profondément  afûigé  de  ces 
désordres,  a  rendu  le  29  un  recez  pour  arrêter  lesscènes 
sanglanteB  et  les  actions  de  cruauté.  Cet  avertissement  au 
pcujjle  est  une  instruction  vraiment  paternelle  :  le  ma- 
gistrat lui  promet  une  prompte  justice  des  coupables, 
aussitôt  que  sera  établie  la  Gtiémiiie,  tribunal  pour 
juger  avec  célérité  les  forfaits  commis  contre  la  patrie. 
Hais  ce  retard  ne  peut  excuser  l'illégalité  des  traite- 
ments barbares  dont  tous  les  bons  citoyens  sont  épou- 
vantés. "  Une  nation  humaine  et  généreuse,  dit  le  ma- 
gistrat de  Licge,  ne  doit  pas  même  en  concevoir  l'hor- 
rible Idée;  les  nobles  travaux  de  la  liberté  de  doivent 
point  être  souillés  par  d'atroces  vengeances;  et  dans  un 
pays  où  loi  c\  jugement  sont  les  deux  premières  ba- 
ses" de  la  constitution  ,  l'on  ne  doit  point  se  porter  à 
des  actes  sanguinaires  qui  terniraient  la  cause  sacrée 
de  la  liberté  et  déshonoreraient  le  bon  peuple  liégeois 
sur  lc(picl  l'Europe  a  les  yeux  ouverts.  Heureusement 
encore ,  au  milieu  do;  maux  ijuc  ces  scènes  aIVrcuses 
cachent  au  magistrat,  il  lui  est  permis  de  s'abandonner 
à  une  consolation  bien  nécessaire,  à  celle  d'être  con- 
vaincu que  les  malheureux  qu'une  main  égarée  a  fait 
périr  se  sont  eux-mêmes  avoués  publiquement  cou- 
l)al)lcs  des  crimes  cpi'on  leur  imputait  ;  mais  la  loi 
seule  aurait  dû  les  condamner,  connue  la  main  scide 
du  bourreau  aurait  dû  les  nunir  :  c'est  cependant  la 

main  des  citoyens! Ah!  c'est  au  magistrat  à  airè- 

ler  le  faiiatisine  épouvantable  du  patriotisme  !  O  Lié- 
geois! voyez  où  cei  fureurs  peuvent  vous  conduire  ! 
Ce  ne  sont  pas  tou  oiii-s  des  Iraitres  qu'on  livrera  à  vo- 
tre vengeance;  fin  loccnl,  qu'une  inimitié  particulière 
accuse ,  que  la  liai  le  et  la  perfidie  poursuivent ,  peut 
devenir  la  victime  de  ces  mouvements  populaires  ,  de 
CCS  agitations  effrénées;  jl  n'est  pas  (l'homnies  vertueux 


cpi'un  pareil  iiKillicur  ne  menace  ,  si  le  glaive,  arraché 
des  mains  de  la  justice,  fra])pe  aveuglément  la  léte 
qu'on  lui  présente  :  fussent-ils  même  criminels ,  ceux 
(pie  l'on  siicrific  ,  songez  (ju'il  est  de  votre  intérêt  de 
les  confier  au  ministre  de  la  loi  ;  lui  seul  peut  les 
faire  punir,  et  obtenir  de  leur  bouche  un  aveu  (pii , 
dévoilant  une  conspiration  datigereuse,  procure  le  sa- 
lut delà  patrie;  cependant  une  vengeance  précipitée 
cl  arbitraire  vous  rend  à  la  fois  coupables  d'un  homi- 
cide, et  vous  prive  d'une  découverte  importante,  à  la- 
quelle un  juge  éclairé  manque  rarement  de  parvenir.... 
Songe/. ,  ô  Liégeois  ,  à  la  gloire  que  votre  modération  , 
votre  générosité  vous  ont  acquise  :  et  songez  que  c'est 
V  iolcr  la  liberté  sainte  ([ue  de  la  défendre  par  des  mains 
souillées  de  (pieUiue  attentat.  » 

.\IsGLETEKUE. 

Du  Londres  le  i  'juin.  —  Les  mesures  que  prend  le 
ministère  doniient  lieu  de  présumer  que  la  rupture 
avec  l'Espagne  est  inévitable.  Le  bureau  des  vivres  fait 
des  achats  avec  une  activité  qui  n'est  ordinaire  qu'à 
une  approche  certaine  d'hostilités,  ou  pendant  le  cours 
(l'une  guerre.  L'ordre  a  été  donné  d'approvisionner 
sans  délai  78  bâtiments  de  tontes  les  grandeurs.  -^  La 
presse  continue  avec  la  même  ardeur  :  à  Portsmoulh, 
on  empêche  les  matelots  qui  se  sont  cachés  de  s'éloi- 
gner du  ])ort  et  de  gagner  l'intérieur  du  pays;  à  cet  ef- 
fet on  a  placé  des  gardes  à  toutes  les  avenues.  11  arrive 
tous  les  jours  à  Portsmoulh  des  volontaires  ;  en  sorte 
(pic  bientôt  il  v  aura  dans  ce  port  des  vaisseaux  com- 
plctement  équipés  pour  mettre  en  mer  une  Hotte  consi- 
dérable. —  Les  chantiers  ne  cessent  point  leurs  tra- 
vaux ;  les  arsenaux  de  la  marine  renlèrment  dans  ce 
moment  des  munitions  en  telle  abondance,  qu'il  y  en 
a  pour  soutenir  une  guerre  de  sept  ans,  selon  l'expres- 
sion dont  on  se  sert  dans  nos  gazettes.  — ■  On  a  aussi 
reçu  a  Portsmoulh  l'ordre  d'augmenter  de  20  hommes 
chaque  compagnie  de  marine.  Le  vaisseau  la  flcto/y 
mettra  mardi  à  la  voile;  l'amiral  Roddam  vient  d'y  en- 
voyer 120  soldats  de  marine.  On  équipe  aussi  le  for- 
undable,  la  Princesse  Royale,  le  Cressenl  et  la  Nym- 
phe,  et  l'on  pjet  des  provisions  à  bord. 

On  appuie  les  probabilités  de  la  rupture  avec  l'Es- 
pagne ,  sur  la  nouvelle  que  l'amiral  Peyton  a  ,  dit-on, 
reçue  du  départ  de  six  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates 
espagnoles  ,  qui  sont  partis  de  Cadix  pour  les  Indes- 
Occidentales  ;  aussi  ne  doute-t-on  pas  que  la  (lotte  de 
Spilhead  ne  reçoive  incessamment  l'ordre  de  lever  l'an- 
cre. Il  se  trouve'déjà  neuf  vaisseaux  de  ligne  dans  ce  port. 
—  On  a  fait  une  nouvelle  promotion  de  28  ofhciea's 
dans  le  corps  royal  artillerie,  et  on  en  attend  une  très 
nombreuse  dans  la  marine  ;  ce  qui  n'est  pas  un  symp- 
tôme de  paix. —  On  croit  que  l'on  formera  deux  ou 
trois  régiinenls  de  montagnards  écossais  pour  envoyer 
dans  l'Inde. 

La  Jamaïque  est  dans  le  meilleur  étal  ;  elle  est  dis- 
posée à  résister  à  toute  attaipie.  Le  gouvernement  a 
donné  à  lord  Eirmghani  des  ordres  particuliers  et 
l'on  compte  beaucoup  sur  son  activité  et  son  intelli- 
gence. 


FUANCt;. 
DE  PAniS 

Coj)ie  de  lu  lettre  de  M.  de  Sitint-Priesl  à  M.  Chv 
ri/i,  du  4j'>i"- 

•  Le  roi  me  charge  ,  Motisieiif  ,  dii  vous  prévenir 
([uc  s.  M.  m  veut  idus  ipie  vous  receviez  les  titres  {;(•- 
iiéalogi(iucs  qu'il  était  d  usage  île  vous  reinettrc  pour 
avoir  l'honneur  de  lui  t'tre  iircsciitcs.  Vous  voudrez 
bien  vous  cotifoniier  ")  cet  ordre  de  S.  M.  ■ 


\DMi.MSTRAriON. 

Il  |),ir;iît  lin  mémoire  sur  la  répartition  des  iinposi- 
liuiis  (jidiuairps  ,  et  coiifi-ction  des  rôles  de  1790. 


MUNICIPALITÉ  DE   PARIS. 

Tribunal  de  police. 

Ce  Iriliunal,  surchargé  par  le  nombre  d'allaires  (|ui 
V  sont  porli'cs  ,  et  qui  ne  peuvent  pas  souflnr  de  dé- 
lai ,  vient  d'annoncer  ([u'au  lieu  de  deux  séance.;  par 
.semaine  ,  il  en  tiendra  trois  ;  savoir  ,  les  lundis,  n.ir- 
credis  et  samedis ,  depuis  dix  lieiues  du  matin  jusqu'à 
deux  heures  de  relevée. 


Rr flexions  sur  la  nécessité  de  donner  des  secours 
'  aux  pauvres  iiialades  domiciliés  chez  eux. 

Jusqu'ici  les  iiû|iitaux  ont  obtenu  la  préférence  sur 
tout  autre  moyen  de  secourir  l'indigence  obscure  et 
malheureuse.  L'habitude  des  vieux  errements,  une 
certaine  faiblesse  à  chercher  exclusivement  des  lu- 
mières dans  les  con.seils  de  ceux  que  l'intérêt  ou  d'au- 
tres motifs  lient  à  cet  ordre  de  choses  ,  la  préoccu- 
pation en  faveur  de  systèmes  prônés  ,  des  préjugés 
répandus  dans  celte  matière,  n'ont  pas  toujours  per- 
mis aux  esprits  les  plus  sages  de  voir  tout  ce  que 
moins  d'entraves,  une  autre  conduite  ,  leur  eût  fait 
apercevoir  d'ineoiivénîents  dans  ce  régime  compliqué 
de  charité  publique  ;  car,  loin  d'en  multiplier  les  ins- 
titutions, ils  eussent  cherché  à  les  diminuer,  à  les  res- 
treindre au  petitnombreindispensablement  nécessaire. 
On  s'y  proi)ose  en  général  d'offrir  à  la  pauvreté  souf- 
frante ,';i  la  faiblesse,  à  l'enfance,  à  ceux  que  les  ma- 
ladies ou  la  vieillesse  tourmentent,  des  secours  ,  des 
moyens  de  guérison  qu'on  a  cru  jusqu'à  présent  im- 
possible de  leur  procurer  chez  eux. 

Mais  quelles  que  soient  les  pe  ines  que  l'on  se  donne , 
les  dépenses  que  l'on  fasse  pour  atteindre  ce  but ,  le 
bien  qu'elles  produisent  sera  toujours  au-dessous  des 
avantages  d'une  bienfaisance  domestique,  qui  appel- 
lerait les  soins  dans  la  maison  du  p.iuvrc  ,  qui  ,  sans 
l'éloiijner  de  ses  foyers,  lui  ferait  trouver  dans  sa 
famille  les  attentions,  les  égards  que,  quelque  moyeu 
qu'on  emploie,  il  ne  trouvera  jamais  dans  un  hôpital. 
Sur  la  quantité  d'inlirmes  que  la  misère  conduit 
dans  les  hôpitaux  ,  le  ])lus  grand  nombre  sont  des 
pères  ,  des  mères  de  famille  ,  que  quelque  aide  ,  de 
légers  secours  répandus  à  propos  dans  leurs  ménages, 
conserveraient  à  leurs  enfants ,  à  leurs  affaires ,  et 
leurs  aviveraient  les  tristes  suites  inévitablement  atta- 
chées à  leur  absence ,  et  au  désordre  qu'elle  met  dans 
leur  maison. 

Les  maladies  dans  les  hôpitaux  étant  toujours  dange- 
reuses donnent  lieu  à  une  ellr.iyante  mortalité;  le  pau- 
vre qui  croit  y  trouver  la  santé,  des  consolations  ,  n'y 
rencontre  que  de  longues  douleurs  ,  des  mépris,  la 
mort,  ou  desinlirmités  qui  le  privent  longtenqjs  de 
SCS  forces ,  et  achèvent  ainsi  de  le  précipiter  dans  l'in- 
digence. 

Dans  le  sein  de  sa  famille ,  au  milieu  de  .ses  enfants, 
avec  sa  femme  ,  ses  amis,  ses  voisins ,  les  souffrances 
seraient  moins  déchirantes  ;  il  trouverait  des  égards, 
des  consolations;  les  secours  fructilieraient,  rien  ne 
serait  perdu  ;  il  pourrait  encore  gouverner  ses  affaires, 
veiller  à  son  commerce  ,  et,  suivant  l'espèce  de  mala- 
die, doimcr  plus  ou  moins  d'attention  à  ses  intérêts  (!';. 

(I)  Voyez  un  écrit  de  M.  Dupont,  dc|iaté  de  Nemours, 
tnlitulé  :  /i/é«  sur  les  secours  à  donner  aux  p-iavres  lu.nla- 
ile»;  c'iiet  M.  Moutard,  1786.  Voyci  encore  la  Notice  des 
rèjjleaienls  fails  en  Angliterre  pour  les  pauvres;  ebei M. Mé- 
qriiljnpn ,  1788.  On  parait  en  gcucral  avoir  moins  lu  ces  bons 
ouvrages  que  les  rêve»  d  un   certain  de  la  Morandicre,  au- 


Ces  avantages  disparaissent  avec  les  hôpitaux  :  ex- 
clusivement adnptt^s  par  toutes  les  classes  de  pauvres 
m.ilades,  ils  deliuisent  les  petits  ménages  par  l'i'loi- 
Knenient  des  chefs  de  la  famille,  livrent  en  leur  ab- 
sence les  enfants  à  la  prostitulion  ,  à  la  mendicité,  au 
brii,'andage,  riilneiit  leurs  allaires,  rendent  étrangère 
aux  lamillesdu  peuple  l'habitude  des  devoirs  domes- 
tiiines  ;  enfin  produisent  une  race  d'hommes  particu- 
lière ,  et  multiplient  ce  qu'on  nomme  îles  gens  sans 
aveu  ,  parce  qu'effectivement  un  homme  (|ui  sort  de 
riiô|)ital  le  devient  souvent,  s'il  ne  l'est  pas  avant  d'y 
entrer. 

Les  secours  donnés  aux  pauvres  dans  les  hôpitaux 
coûtent  très  cher  à  l'Etat;  ils  compliquent  l'admiiiis- 
tratioii  des  villes  ,  et  forment  une  classe  de  gens  dé- 
daigneux et  hautains,  qui  regardent  comme  autant  de 
bénélices  les  maisons  conliées  à  leur  garde. 

La  société  philanthropique  de  Paris  a  soutenu  quatre 
cent  vingt-quatre  vieillards  avec  quarante-cinq  mille 
livres  pendant  un  an,  en  les  secourant  chez  eux  ;  elle 
eût  employé  cent  mille  livres,  qu'elle  n'en  eût  pas 
fait  plus  dans  des  maisons  de  charité  ;  qu'elle  n'en  eût 
peut-être  pas  fait  autant.  C'est  qu'elle  n'a  ui  loyer  ni 
réparations  de  maison  à  payer  ,  ni  directeur,  ni  en- 
trepreneur ,  ni  fournisseur  à  enrichir  ;  c'est  qu'elle 
n'a  point  à  compter  avec  des  hommes  obscurs  et  or- 
gueilleux ,  qui  n'affectent  du  désintéressement  que 
pour  être  plus  absolus;  c'est  que  tout  iirotite  au  ma- 
lade ou  à  sa  famille  administré  chez  lui  ;  et  qu'à  l'hô- 
pital,  l'indifférence  et  la  multitude  de^  soins  rendent 
insuflisants  et  stériles  les  secours  et  les  dépenses. 

Parmi  les  pauvres  et  les  indigents  mêmes,  il  en  est 
beaucoup  qui  sont  domiciliés,  d'autres  qui,  sans  l'être, 
vivent  avec  un  aipi,  un  parent ,  une  parente,  ou  toute 
autre  personne.  Je  ne  vois  point  pourquoi  la  charité 
publique  ne  préférerait  pas  d'aider  ,  de  secourir  ,  de 
faire  soigner  un  homme  de  cette  sorte  chez  lui ,  à  la 
dispendieuse ,  déchirante  et  mortelle  manière  de  l'ar- 
racher à  tout  ce  qu'il  aime  ,  pour  le  livrer  à  des  mains 
indifférentes,  à  un  air  empesté,  à  des  soins  distraits. 
11  n'y  a  que  l'habitude,  l'intérêt  ou  l'erreur  qui  puis- 
sent avoir  le  courage  de  défendre  un  pareil  usage. 

Aujourd'hui  qu'il  existe  des  corps  administratifs 
dans  chaque  ville,  que  l'on  veut  encore  plus  détruire 
ipie  punir  la  mendicité,  on  pourrait  utilement  et  fa- 
cilement établir  des  secours  domestiques  de  cette  es- 
pèce. Un  oflicier  municipal  pourrait  s'en  occuper  et 
s'entendre  avec  un  ou  plusieurs  médecins  à  ses  ordres, 
pour  la  visite  et  le  traitement  des  pauvres  malades. 
Ses  soins  devraient  être  les  mêmes  pour  tout  le  monde, 
sans  exception  de  sexe,  de  religion  ,  d'état  ou  de  con- 
duite. Je  l'élcndrais  surtout  aux  pauvres  mères.  C'est 
un  opjirobre  vraiment ,  qu'une  femme  quitte  ses  en- 
fants pour  aller  accoucher  à  l'hôpital,  qu'elle  y  con- 
tracte des  inlirmités,  et  joigne  aux  douleurs  de  son 
état  toutes  celles  que  l'ignorance,  l'inertie,  le  mau- 
vais air  peuvent  lui  faire  éprouver.  Il  faudrait  encore 
qu'on  secourût  avec  la  inêniebonti',  les  mêmes  l'gards, 
les  mères  naturelles;  qu'on  les  engageât  à  élever  leurs 
enfants  ,  parce  qu'une  faute  en  pareil  cas  est  un  inal- 
licnr ,  et  qu'un  mallieur  n'est  point  un  crime. 

Il  resterait  pour  les  hommes  sans  asile  ,  sans  ami , 
sans  femmes,  sans  enfants ,  ou  qui  ne  voudraient  point 
être  soignés  chez  eux,  la  ressource  d'aller  à  riiùpital. 
Le  nonilire  en  serait  petit,  parce  qu'encore  une  fois, 
il  est  peu  d'homme  ipii  ne  tienne  u  quelqu'un  ,  et  iiui 
ne  préfère  d'être  soigné  chez  lui  que  de  se  livrer  à  des 
mains  inconnues  et  a  des  soins  étraixgei-s. 

leur  de  plusieurs  mémoires  sur  la  mendicité,  qui  roolail 
qu'on  marquât  d*uu  fer  rouge  au  front  les  tilles  publitgn^s. 
et  les  mendiants  qui  ne  retonrner.iient  pas  ebez  eux  d.uii 
un  temps  fixé.  Cet  imbécile  féroce  fut  dans  son  temps  écouta 
comme  un  oracle,  et  l'on  a  conserve  plusieurs  de  ses  idcci 
dans  les  nouvelles  brochures  sur  les  paavres.  A.  Bi. 
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Celle  forme  (le  secours,  non  seiilcMiciit  sernil  moins 
dispendieuse ,  mais  encore,  et  nous  l'avons  dit,  iiliis 
favorable  aux  progrès  des  mœurs  domesiKiiies.  a  la 
conservation  des  petits  ménages  ,  à  l'extmilion  de  la 
mendicité,  que  l'usage  exclusif  des  liôpiliiiiM  ,  dmit 
le  r.'gime  fastueux  et  compliqué  peut  bien  séduire  ilrs 
esprits  iualtentils  ou  intéressés,  mais  rarement  et  dif- 
licilement  remplir  le  véritable  but  de  la  bieiifaisaiiec 
publique,  c'est-à-dire  la  guérison,  la  consolation  ,  la 
nn.teetion  des  malheureux  qui  sont  forcés  d'y  avoir 
'ecours.  (.-/r^c/e</e  M.  Pelchet.) 


constance,  ail  porté  plus  loin  la  bienfaisance  et  I*  patrio- 
tisme qae  celle-i'i.  VnAJiEi,  méilecin. 


L'impartialiK:    dont    vo 
ii'as'itire  que  vous  vomir 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  France  république,  oa  U  fccu  de  ces  messieurs;  par 
nn  électeur  Jes  communes,  M.-L.-D.  V.  A  Pans,  cliei 
M.  (Jattey,  libraire  au  Palais-Royal.  In-B-  de  35  pace».  Prix  . 
12  icius.  ^ 

SCIENCES. 
Les  trois  problèmes. 

I.  Parvenir  à  démontrer  graphiquement  que  les  différen- 
cielles  de  Leibnitx,  ou  les  floentes  de  Newton,  ne  sont 
admissibles  qu'en  posant  leur  fondement  solide  dans  la  mé- 
thode d'exhaustion  des  anciens. 

II.  Clairement  développer  le  système  du  cercle,  ou  rendre 
évident  que  ses  éléments  ne  difTèrent  point  de  ceux  de  la 
ligne  droite, 

m.  Mallicmatiqaemenl,  et  partant,  dans  la  rigueur  d'une 
construction  exacte  et  géométrique,  dégager  l'unité  déci- 
male de  son  rapport  à  1/4  c,  arc  90»  -  1 ,  suivi  d'autant  de 
chiffres  qu'on  en  obtient,  ou  peut  obtenir,  par  les  séries  de 
Newton  et  de  Leibniti ,  ou  par  celles  qui  résultent  de  l'éva- 
luation du  périmètre,  des  polygones  réguliers  inscriptibles 
et  circonscriptibles  au  cercle,  en  progression  double. 

Ces  trois  problèmes ,  qui  intéressent  le  progrès  des  scien- 
ces, et  d'où  dépend  surtout  la  division  du  cercle  à  volonté, 
l'omni-seclion  de  l'angle  par  la  règle  et  le  compas,  etc.,  sont 
proposes  à  une  prompte  solution  rigoureuse  pour  ou  con- 
tre, siqon  dans  peu  il  en  sera  publié  une  de  la  part  d'un 
amateur  des  anciens,  et  attaché  pourtant  à  quelque  ordre. 


faites  profession  ,  Monsieur, 
bien  rendre  publique  la  lettre 
neur  de  vous  adresser. 
'  Vous  aver.  imprimé  dans  votre  feuille  du  21  mai  un  extrait 
tniduit  de  l'italien  du  Journal  patriotique  de  Corse  ,  dans 
le(iuel  la  conduite  du  comte  de  Rully,  mon  frère,  est  ca- 
lomniée de  la  manière  la  plus  outrageante;  il  importe,  non 
pas  à  sa  mémoire,  elle  est  sans  reproche,  et  ce  serait  l'avilir 
que  de  la  justifier...  mais  à  mon  honneur,  que  mes  conci- 
toyens ne  puissent  prononcer  mon  nom  qu'avec  les  senti- 
mi-nts  de  l'estime  que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de 
mériter  d'eux.  J'atteste  donc  ,  au  nom  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  parmi  les  hommes,  qne  le  fait  imprimé  dans  ledit 
journal  de  Corse,  accusant  mon  frère  d'avoir  tire  un  coup 
de  pistolet  qui  a  tue  une  dame,  non  sctilement  est  faux,  et 
de  toute  fausseté,  .nais,  bien  plus,  que  cVst  un  coup  de 
fusil  qu'on  lui  a  tiré  à  lui-même,  qui  a  tue  ladite  dame. 
J'atteste  encore  que  mon  frère,  blessé  grièvement ,  et  ei> 
louré  pendant  quinze  heures  par  une  populace  ivre  de  fu- 
reur  n'a  jamais  voulu  permettre  à  ses  grenadiers  de  faire 
feu  ,'  et  qu'il  n'a  tire  ni  fait  tirtr  un  seul  coup  pour  se 
défendre  Je  suis  sur  aue  tous  mes  concitoyens  reconnaî- 
tront à  mes  expressions  celle  de  la  vérité  pure.  Je  ne  relev« 
point  toutes  les  antres  inculpations  de  ce  journal,  dénuées 
même  de  vraisemblance  :  toute  l'armée  ,  tous  les  bon»  ci- 
toyens, tous  les  bons  Français  ont  répandu  quelques  larme» 
sur  la  tombe  de  mon  malheureux  frère,  et  cet  hommage, 
dicté  par  la  vertu,  suffit  pour  honorer  sa  cendre. 

Le  chevalier  du  Riii.lv,  député  suppléant  A 
l'Assemblée  nationale. 


MÉLANGES. 

y^u  Rédacteur. 

De  la  Ciotat,  le  29  mai.  —  Publier  des  actes  philanthro- 
piques. Monsieur,  c'est  donner  aux  hommes  des  exemples, 
et  peut-être  des  leçons  de  bienfaisance  :  que  celle  tâche  est 
agréable  ponr  vous ,  et  qu'elle  doit  vous  dcjoinmager  de  la 
peine  qne  vous  avez  éprouvée  à  retracer  les  excès  auxquels 
le  peuple  égare  s'est  livré  dans  quelques  villes!  Aussi  trou- 
Terel-vous  aulant  de  plaisir  à  publier  l'acte  de  bieiifaLsance 
dont  je  vais  vous  faire  part,  que  j'en  ai  à  vous  le  commu- 
niquer. 

La  construction  des  «avires  marchands  forme  une  bran- 
che considérable,  je  dirai  mieux,  la  seule  branche  d'in» 
dustrie  de  cette  petite  ville.  Elle  alimente  plus  de  200  ou- 
Trieis  que  la  marine  royale  sait  employer  utilement  en 
temps  de  guerre.  Le  malheur  des  temps  et  plusieurs  autres 
circonstances  avaient  desséché  cette  branche  d'ind'isliie. 
Ces  ouvriers  précieux  manquant  de  travail  allaient  ourler 
lents  bras  dans  des  pays  cliangeis,  lorsqu'une  société  phi- 
lanthropique a  volé  à  leur  secours.  Trente  personnes  se  sont 
réunies.  Elles  ont  souscrit  trente  actions  de  deux  mille  liv.. 
et  en  un  jour  deux  bâtiments  ont  été  mis  sur  le  chantier.  l)u 
produit  de  la  vente  de  ces  deux  navires,  il  en  sera  cons- 
truit deux  autres,  et  ainsi  de  suite,  tant  que  le  besoin 
l'exigera.  Les  bénéfices  que  chaque  vente  donnera  ne  gros- 
siront pas  les  action»;  mais  ils  sont  destines  au  soulagement 
des  pauvres.  Je  ne  joins  point  ici  la  liste  de  ces  trente  phi- 
lanthropes ,  dans  la  crainte  de  blesser  leur  modestie. 

Les  officiers  municipaux,  excités  par  cet  exemple,  vien- 
nent de  se  réunir  pour  faire  construire  à  leurs  frais  an 
troisième  navire. 

A  ces  actes  de  bienfaisance  vous  voudrei  bien  ajouter 
que  dans  cette  petite  ville,  qui  n'a  ni  productions  territo- 
riales, ni  commerce,  la  coiitribiilinn  patriotique  s'i-st  élevée 
'  -.Il  mille  livi.",;  il  m  irsi.ltri:,  Ij  i  Miivi.'tiuii  ,  >|U'il  est 
uiell  diniille  Je   Uouiei  une  prllplad^  qui,  dans  cette  cil- 
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On  lit  le  proccs-veiba!  de  la  séance  d'hier. 

M.  DE  Cbétot  :  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  dire  dans  le 
procès- verbal  que  les  trois  articles  du  décret  sur  la  memli- 
cité  ne  sont  décrétés  que  provisoirement,  et  de  rédiger  le 
dernier  article  comme  il  suit  :  «  Les  règlements  pour  la  nourii- 
ture  et  pour  l'emploi  du  travail  des  mendiants  valide»  déte- 
nus, seront  provisoirement  remis  à  la  décision  des  départe- 
ments, et  en  attendant  leur  formation  à  celle  des  municipa- 
lités. "  —  Cette  rédaction  est  adoptée. 

-  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Nîmes  :  ils  se  plaignent  des  atrocités  révoltantes  qu'on  a  vo- 
mies contre  une  ville,  dont  la  plus  grande  partie  est  compo- 
sée  de  bons  citoyens.  Ils  exposent  qne  leur  carrière  est  bien 
pénible,  et  qu'elle  deviendra  bientôt  impraticable,  si  l'Assem- 
blée ne  rend  pas  justice  à  la  pureté  de  leurs  intentions. 

A  cette  lettre  sont  joints  l'inventaire  des  meubles  trouvés  dans 
les  monastères  de  la  ville  de  Nimes,  et  une  proclamation  qne 
la  municipalité  a  crue  nécessaire  dans  les  circonstances. 

-  La  ville  de  Valence,  en  Danphiné,  promet  d'acquéiir 
pour  trois  millions  de  biens  nationaux. 

-  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note  remise 
an  bureau,  et  signée  de  M.  le  curé  de  Souppe,  président  du 
comité  de  vérification;  elle  est  conçue  à  peu  près  en  ces  ter- 
mes •  <c  MM.  l'évèque  de  Baïas  et  de  Piis  ayant  donné  leur 
démission,  les  pouvoirs  de  M.M.  César  et  Constantin  de  Fau- 
cher ont  été  examinés  par  le  comité  de  vérification  et  trouvés 
valables.  "  , ,        ,     ,  . 

L'Assemblée  les  admet  à  prêter,  comme  députés,  le  serment 
civique. 

Les  deux  frères  paraissent  à  la  tribnne,  1  un  deux  pro. 
nonce  la  fonnule  à  haute  voix  :  ils  fout  ensemble  le  s«rment. 

Ce  tableau  intéressant  excite  les  applandisscments  de  U 
majeure  partie  de  l'Assemblée  (I). 

(1^  La  destinée  des  deux  frère»  Faucher,  de  la  Réole,  est 
digne  de  fixer  l'attention  ue  l'historien.  Nés  le  niênie  jour,  ils 
lurent  présentés  ensemble  pour  être  admis  a  I  honneur  de 
représenter  leurs  concitoyens  à  l'.Vssemblée  coiistiluaiile; 
cet  honneur  leur  fut  refuse.  Sous  la  Republique,  ils  s  enrô- 
lèrent tous  deux  dans  le  même  bataillon  de  volontaire.. 
Sou»  l'Empire  ils  furent  uiomns  ensemble  au  grade  de  gene- 
rs  Je  la  réaciion  de  1815,  les  deux  généraux  Fane'— 
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M  •**  est  également  admis  comme  suppléant  de  M.  d'Agucs- 
sean  ,  qiii  a  donné  sa  démission. 

-  M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  second  scru- 
tin n'a  point  encore  fourni  de  majorité  absolue.    -  Les  voix 
sont  partagées  entre  MM.  l'abbé  Sycyes  et  de  Saint-Fargeau. 
.Suite  (le  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergr. 

On  faitlecmre  de  l'article  IV. 

„  Il  sera  annexé  au  présent  décret  nn  état  des  métropoles  et 
évêchés  qui  seront  éteints  ou  conservés  ensemble,  et  des  eve- 
ché.i  qui  seront  attachés  à  chaque  métropole.  » 

L'orticle  est  dt;crélé.  , .      , 

M.  Martineau  :  Par  vos  précédents  décrets  vous 
avez  décidé  qu'il  y  aurait  un  livèché  par  dépai;t.:inci.l, 
et  (luil  serait  tUabli  autant  de  métropoles  qu  il  ser.ut 
jugé  convenable,  sans  cependant  eu  déterminer  e 
nombre.  J'ai  à  vous  propcser  un  essai  de  division  de 
métropole.  Si  vous  le  voulez ,  je  le  ferai  impnmer,  et 
ensuite  il  vous  sera  soumis. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
M.  l'abbe  GnÉGoiRE  :  Il  y  a  une  omission  entre  las 
deux  articles  dernièrement  décrétés  ;  il  me  semble 
qu'il  faudrait  en  placer  uu  pour  ordonner  1  établisse- 
ment d'un  archiprètre  par  district.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Ceci  est  absolument  néces- 
saire pour  une  inliiiité  de  choses  que  nous  ne  pouvons 
aller  cherclier  citez  l'évèque. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Appelez-les  doyens  ruraux, 
archidiacres  ou  archiprètres  ,  peu  nous  iniporto  , 
pourvu  que  vous  en  établissiez.  Ils  sont  de  la  plus 
grande  utilité.  Un  curé  est-il  mort,  ils  fournissent 
aussitôt  un  desservant  à  la  paroisse  :  ils  sont  a  portée 
de  surveiller  particulièrement  les  ecclésiastiques  de 
leur  canton;  ils  distribuent  les  saintes  huiles.  Cette 
institution  remonte  presque  au  temps  des  apôtres. 
Saint  Jérôme  en  a  parlé.  Du  temps  deCharlemagne,  il 
y  en  avait  partout. 

M.  MABTl^EAU  :  Dans  mon  premier  travail  \  avais 
présenté  cette  institution  au  comité;  mais  elle  a  été 
rejetée,  sous  prétexte  qu'il  fallait  attribuer  aux  absciii- 
blée  syndicales  ce  q^ui  pouvait  être  jugé  de  la  com- 
pétence des  archiprètres. 
On  demande  le  renvoi  au  comité  ecclésiastique. 
Ce  renvoi  est  adopté. 
M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  V. 

«  Il  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l'avis  de  l'évèque  et 
de  l'administration  de  chaque  département,  à  une  nouvelle 
formation  et  circonscription  de  toutes  les  paroisses  du  royan 
me;  et  en  y  procédant,  on  s'attachera  à  en  réduire  le  nombre 
d'après  les  règles  qui  vont  être  étc-iblies.  u 

M.  Lanjuinais  :  Je  propose  de  mettre  ces  mots  :  de 
concert  a^rc  l'cvéquc,M\\\n\  de  ceux-ci,  sur  l'avis 
de  l'évèque  ,  et  de  retrancher  le  dernier  membre  de 
l'article,  parce  qu'il  pourrait  prêter  à  la  calomnie. 

M.  BoiXHE  :  Je  demande  qu'on  dise  expressément 
V administration  des  districts  et  des  départements. 
M .  Martineau  propose  unenouvelle  rédactionconçue 
en  ces  termes  : 

((  Il  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l'avis  de  l'évèque  et 
(le  l'administration  des  districts  et  des  départements,  il  une 
nouvelle  form.ition  et  circonscription  de  toutes  les  paroisses 
du  royaume  :  le  nombre  et  l'étendue  en  seront  déterminés 
d'après  les  règles  qui  vont  être  établies.  « 
,    L'article  V  ainsi  rédigé  est  ilécrété. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  VI.  ■  Chaque 
église  cathédrale  sera  ramenée  à  son  état  primitif  et 
naturel  d'église  paroissiale ,  par  la  suppression  des 
piiroisses  et  le  démeinbreinent  des  habitations  qu  il 
sera  jugé  convenable  d'y  réunir.  • 

M.  Loïs  :  Je  ne  sais  pas  bien  ce  qu  on  entend  par 
i'étal  naturel  et  primitif  d'église  paroi.^siale.  Il  faut 
une  église  principale  oii  le  culte  ^e  fasse  avec  plus  de 
solennité.  11  est  naturel  ipi'elle  soit  dans  lendroit  on 
siège  l'évoque.  Je  n'ignore  pas  l'utilité  dos  chanoines; 


mais  je  sais  que  le  service  d^in  ne  se  fera  jamais  avec 
la  ineiiie  décence  par  des  vicaires  distraits  par  ific 
multitude  d'occupations.  (Il  s'élève  des  murinines.)  il 
y  a  longtemps  que  je  sais  tout  cela  par  cœur;  et  il  est 
évident  que  le  culte  sera  mieux  établi  dans  une  ca- 
thédrale. 

M.  Camus  :  Je  propose  une  autre  rédaction  ainsi 
conçue  :  «  Chaque  egli.se  cathédrale  sera  en  même 
temps  paroissiale,  et  en  cette  qualité  elle  aura  son 
territoire  circonscrit  et  déterminé.  • 

La  priorité  est  accordée  à  cette  rédactio;i 

M.  Goupilleau  :  Je  crois  tpi'avant  de  porter  cette 
dis|)Ositioii,  il  faut  que  l'Assemblée  s'exnliqije  sur  son 
Intention  de  coii-server  les  églises  cathédrales;  dans  la 
rédaction  ,  le  comité  les  ramenait  ù  leur  état  primitif 
de  paroissiales.  ,,,,,.,,•      ,       , 

M.  Camus  :  On  appelle  cathédrale  1  église  d^ns  la- 
quelle la  chaire  de  l'évèque  est  jilacée,  et  cela  n'em- 
porte pas  la  nécessité  d'un  chapitre. 

La  rédaction  de  M.  Camus  est  écartée  par  la  ques- 
tion préalable. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  décrète  en  ces  termes  : 

Cl  Art.  VI.  L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  rame- 
née i  son  état  primitif,  d'être  en  même  temps  épiscopale,  pa- 
roissiale et  cathédrale,  par  la  suppression  des  paroisses  et  le 
démembrement  des  habitations  qu'il  sera  jugé  convenable 
d'y  réunir.  » 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  VII.  ?  La  pa- 
roisse cathédrale  n'aura  pas  d'autre  pasteur  immédiat 
que  l'évèque;  les  autres  prêtres  qui  y  seront  établis  ne 
seront  que  ses  vicaires.  » 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Il  est  de  principe  que  le  pas- 
teur doit  être  rapproché  de  ses  paroissiens.  Si  vous 
adoptez  l'article,  le  but  est  manqué.  L'évéqne  sera 
obligé  de  faire  des  tournées  dans  son  diocèse;  il  serait 
presque  toujours  hors  de  sa  cure  ,  et  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  il  est  impossible  d'admettre  la  propo- 
sition du  comité.  Je  demande  donc  la  suppression  de 
cet  article. 

M.  Camus  :  Je  demande  la  division  de  cet  article. 
La  première  partie  est  bonne ,  mais  la  seconde  ne  peut 
être  adoptée.  Dans  l'état  actuel  des  choses  il  faut 
distinguer  ce  qui  tient  à  l'administration  personnelle 
de  ce  qui  tient  à  celle  de  la  paroisse. 

M.  Martineau  adopte  la  division;  elle  est  décrétée. 
L'article  est  rédigé  en  ces  termes  :  «  La  paroisse  ca- 
thédrale n'aura  pas  d'autre  pasteur  immédiat  que 
l'évèque.  -  La  suite  de  cet  article  et  tous  ceux  qui  re- 
gardent les  prêtres  qui  seront  attachés  à  l'evèqiiu 
sont  ajournés  à  demain. 

On  ajourne  iudéliniinent  les  articles  qui  concernent 
les  synodes.  .  ,x,       ,i 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l  article  cote  IX:  «Il 
ne  sera  conservé  qu'un  seul  séminaire  dans  chaque 
diocèse;  tous  les  autres  seront  éteints  et  supprimés.  • 
M.  Carat  l'aîné  :  Il  serait  très  imprudent  de  sup- 
primer ainsi  des  maisons  absolument  utiles  à  certaines 
provinces  :  la  mienne  surtout  le  verrait  avec  déplaisir. 
Je  demande  donc  que  cette  question  soit  renvoyée  au 
département.  ,. 

M.  GouriL  de  Préfeln  :  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
précisément  qu'il  n'y  aura  qu'un  séminaire  dan.s  cha- 
1  que  diocèse.  Je  demande  ipie  l'article  soit  ainsi  rédige  : 
.  Il  y  aura  dans  chaque  diocèse  un  séminaire  :_1  as.- 
semblée  administrative  de  déparlementreglera  s  il  est 
expédient  d'en  établir  ou  d'eu  conserver  plusieurs.  • 
^  Après  une  discu.ssion  assez  longue,  l'article  est  dé- 
crété comme  il  suit  :  , 

.  11  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un 
seul  sciiiiiiaiie  pour  la  préparation  aux  ordres,  sans 
iiitciidre  rien  préjuger  quant  à  présent  sur  les  autres 
iiiaiM.iis  d'iiibtruclion  et  d'éducation.  • 

—  M.  le  président  lait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
la  Toui-du-Fiu.  Ce  ministre  ayant  examiné  le  inarchié 
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fait  pourrcnlroticn  de  300  cliev.mx  et  des  trains  d'ar-  i 
lilleric ,  a  reconnu  qu'il  t'tail  possil)le  de  faire  sur  cette 
dépense  une  économie  très  considérable.  11  a  j)roposé  j 
la  résiliation  de  ce  marche  aux  entrepreneurs,  ijui 
loin  d'y  conseutir  demandent  une  indemnité  ijoi  s  e- 
lèverai'là  la  valetff  de  trois  années  du  prix  du  bail,  | 
pour  l'exécuter  pendant  toute  sa  durée. 

M.  de  la  Tour-du-Pin  prie  l'Assemblée  de  s'occuper 
de  cet  objet. 

On  ordonne  le  renvoi  au  comité  militaire  et  au  co- 
mité des  linanccs. 

M.  DE  Lavenue  :  La  di'putalion  du  Bnzadois  croit  | 
devoir  s'opposer  au  décret  par  lecpiel  vous  avez,  à  1 
l'ouverture  de  cette  sé.incf,  accepte  deux  suppléants 
pour  remplacer  MM.  I'('vè(iue  de  Bazas  et  de  Piis.  Il  I 
n'a  pas  été  nommé  de  suppléants  par  les  électeurs  de  j 
cette  sénéchaussée.  ' 

M.  Di'METZ  :  Ces  suppléants  n'ont  été  admis  nue  sur 
une  note  qui  n'a  été  présentée  par  aucun  membre  du 
comité  de  vérilication;  c'est  le  cas  de  rsuvoyer  cette 
affaire  à  ce  comité. 

On  fait  lecture  de  la  note  remise  au  bureau  par 
M.  le  curé  deSouppe. 

M.  Chapelier  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  renvoi  puisse 
être  ordonné;  il  a  été  remis  ce  matin  une  note  qui  af- 
firme que  les  pouvoirs  des  deux  suppléants  sont  en 
règle.  Cette  note  n'a  point  été  contestée;  elle  vaut  un 
rapport.  Par  un  décret  rendu  avec  une  espèce  d'ac- 
clamation, vous  avez  reconnu  comme  députés  ceux 
oui  étaient  revêtus  de  ces  pouvoirs.  11  est  impossible 
de  remettre  la  matière  en  délibération....  (M.  Chape- 
lier est  interrompu  à  diverses  reprises.)  Il  est  de  l'inté- 
rêt de  l'Assemblée  de  ne  jamais  revenir  sur  ses  décrx'is. 
Vous  avez  jugé  l'élection  régulière;  cette  régularité 
nne  fois  reconnue  ne  peut  plus  être  mise  en  question. 
Vous  avez  exécuté  le  décret  en  admettant  MM.  de 
faucher  au  serment  civique....  (Il  s'élève  encore  des 
murmures.  )  11  est  certain  qu'il  y  a  un  titre  :  une  pre- 
mière dépiitation  avait  d'abord  été  formée;  on  pro- 
teste :  une  seconde  députation  fut  nommée.  Le  comité 
a  pensé  que  MM.  de  Faucher,  qui  composaient  cette 
dernière,  pouvaient  être  considérés commesuppléants. 
C'est  une  indiscrétion  que  de  vous  proposer  une  ré- 
tractation du  décret  que  vous  avez  porté  ce  matin  : 
l'intérêt  public  ne  demande  |)as  ([ue  vous  vous  rétrac- 
tiez; il  exige  au  contraire  que  vous  ne  reveniez  jamais 
sur  vos  décrets. 

M.  Gabat  l'aîné  :  Cette  affaire  est  extrêmement 
grave;  si  les  pouvoirs  n'ont  pas  été  vériliés,  la  note 
souscrite  d'un  membre  du  comité  de  vérilication  est 
un  faux.  Je  demande  que  M.  le  curé  de  Souppe  ait  à 
déclarer  comment  cette  note  se  trouve  signée  de  lui  ; 
comment  il  a  pu,  si  elle  porte  vraiment  sa  signature, 
afhrmer  que  les  pouvoirs  dont  il  s'agit  ont  été  vériliés. 
Voilà  la  seule  voie  que  l'honneur  puisse  permettre. 
i?"n)ander  le  renvoi  au  comité  c'est  se  montrer  trop 
insouciant  pour  l'honneur  de  l'Assemblée,  intime- 
ment lié  à  celui  de  chacun  de  ses  menibres. 

M.  Dupont  :  Il  me  paraît  convenable  d'ajourner 
toute  discussion  jusqu'à  ce  que  M.  le  curé  de  Souppe 
soit  présent. 

I  M.  Alexandiie  de  Lameth  :  Il  me  semble  qu'il  n  a 
amais  été  plus  nécessaire  de  renvoyer  une  affaire  à 
un  comité  que  dans  le  moment  ou  aucun  membre  de 
ce  comité  ne  se  lève  pour  dire  que  la  vérilication  a  été 
faite.  MM.  de  Faucher  ont  été  nommés  par  une  partie 
des  électeurs  seulement  :  on  ne  doit  rcconnaîtri'  que 
des  déj)utés  et  des  suppléants.  MM.  de  Faucher  ne 
peuvent  être  admis  à  remplacer  des  députés  s'ils  ne 
sont  pas  suppléants.  Il  est  impossible  que  je  croie  avec 
M.  Chapelier  que  cette  discussion  soit  peu  importante  : 
il  s'agit  de  la  représentation  nationale.  Nous  ne  pou- 
vons conférer  ce  caractère  de  d('piité;  ce  n'est  pas  à 
lioiis  à  numn;ci'  les  représentants  du  nenple.  Les  ci- 


toyens qui  se  présentent  à  cette  Assemblée  n'y  peuvent 
être  admis  si  le  peuple  ne  les  a  pas  choisis. 

M.  BoucuoTTE  :  Comme  membre  du  comité  de  vé- 
rification je  demande  si  ce  comité  a  été  convoqué? 

M.  Glezen  :  Le  comité  est  composé  de  soixante  i)er- 
sonnes  :  que  les  membres  qui  ont  véritié  les  pouvoirs 
de  MM.  de  Faucher  avec  M.  le  curé  de  Souppe  se 
lèvent.  —  Personne  ne  se  lève. 

M.  Chapelier  :  Je  ne  suis  pas  membre  du  comité 
de  vérilication,  je  n'ai  aucune  espèce  de  liaison  avec 
MM.  de  Fauther;  je  n'avais  insisté  que  parce  que  je 
croyais  que  [»  vérilication  en  avait  été  faite.  A  présent 
que  je  vois  que  personne  ne  se  lève ,  le  renvoi  au  co- 
mité me  paraît  très  nécessaire. 

M.  DUFRAissE-DucHEY  :  M.  le  curé  de  Souppe  est 
criminel  de  lèse-nation  parce  qu'il  a  usurpé  par  un 
faux  les  pouvoirs  de  la  nation. 

M.  Brunet  de  la  Tuque  :  Je  demande  que  la  note 
de  M.  le  curé  de  Souppe  reste  entre  les  mains  de 
MM.  les  secrétaires. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

L'Assemblée  décide  que  M.  le  curé  de  Souppe  sera 
entendu  avant  que  le  renvoi  au  comité  soit  prononcé. 

Elle  arrête  également  que  l'effet  du  décret  d's'- 
mission  de  MM.  de  Faucher  sera  suspendu. 

M.  le  curé  de  Souppe  qui  était  absent  entre  flans 
l'Assembléi'  ;  il  monte  à  la  tribune. 

M.  le  curé  de  Souppe  :  Il  est  d'usage  que  les  mem- 
bres du  comité  de  vérilication  reçoivent  les  pouvoir» 
des  suppléants.  Ces  pouvoirs  sont  ensuite  remis  à  deux 
ou  trois  menibres  qui,  après  les  avoir  examinés  et 
trouvés  valides,  rédigent  une  note  que  signe  ordinai- 
rement le  président  du  comité  pour  la  iirésenter  à 
l'Assemblée.  Ce  matin  j'ai  reçu  de  M.  Ebrard  une  note 
que  j'ai  signée  et  un  billetque  voici;  il  est  ainsi  conçu: 
»  M.  le  curé  de  Souppe,  |irésident  du  comité  de  véri- 
lication,  voudra  bien  signer  l'avis  que  je  lui  envoie; 
retenu  dans  mon  lit ,  je  ne  puis  présenter  moi-même 
MM.  de  Faucher  dont  les  pouvoirs  ont  été  trouvés  eu 
règle.  »  Je  n'avais  pu  me  trouver  au  comité  de  vérili- 
cation, étant  occupé  tous  les  jours  au  comité  ecclé- 
siastique ;  j'ignorais  si  les  pouvoirs  de  MM.  de  Faucher 
avaient  été  vériliés.  Un  avis  du  rapporteur  du  comité 
m'était  envoyé ,  je  devais  le  signer  selon  l'usage  et  je 
l'ai  fait.  Nous  devons  avoir  les  uns  dans  les  autres  une 
entière  confiance. 

Cette  explication  reçoit  beaucoup  d'applaudisse- 
ments. 

M.  Garât  l'aîné  :  Les  inquiétudes  qui  s'étaient  éle- 
i  vées  dans  mon  esprit  sur  M.  le  curé  de  Souppe  étaient 
très  légères  :  elles  sont  entièrement  dissipées.  On  ne 
peut  attaquer  sa  bonne  foi,  mais  je  ne  puis  louer  sa 
prudence  :  quand  le  président  d'un  comité  ne  se  trouve 
jioiiit  à  ce  comité,  un  autre  membre  le  remtdace. 
M.  le  curé  de  Souppe  ne  pouvait  signer  un  acte  fait  en 
son  absence.  Je  demande  qu'il  soit  sursis  à  toute  dé- 
libération ultérieure  jusqu'à  ce  que  M.  Ebrard  ait  été 
entendu. 

M.Deshieuniers:  Malgré  la  remarque  très  sévère  du 
préopinant,  il  ne  reste  aucun  louche  sur  rexpliciirVou 
donnée  par  M.  le  curé  de  Souppe.  Je  demande  d'abord 
qu'il  soit  mis  dans  le  pi  ocès-verb;il  que  cette  expli- 
cation 9  été  jugée  satisfaisante.  Il  s'agit  maintenant  de 
savoir  si  le  rapport  a  été  faitau  comité.  Il  e.stsûr  que 
constamment  un  très  petit  nombre  a  été  chargé  des 
vérifications  :  il  ne  faut  pas  exiger  la  rigueur  du  droit 
quand  depuis  longtemps  vous  y  avez  renoncé.  Il  me 
paraît  à  propos  de  renvoyer  au  comité. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  vérili- 
cation et  arrête  qu'il  sera  mis  sur  le  procès- verbal  que 
l'explication  domiée  par  M.  le  curé  de  Souppe  a  paru 
satisfaisante. 

—  M.  l'évèoue  d'Autun  :  L'Assemblée  a  ordonné  ù 
son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  un  projet 
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de  AécTCi  relatif  à  la  fëdëration  dont  1  époque  est  fixée 
au  H  juillet.  Le  comitc<  a  pensé  que  cette  fête  vr,,.- 
ment  nationale  „e  pourrait  se  faire  avec  trop  .le  so- 
ëùû  té;  qu'une  telle  fètc.  en  rcve>l  ant  des  souvenus 
glorieulc /en  resserrant  les  liens  de  la  fraternité  entre 
tous  les  citoyens,  en  rendant  sensible  a  tous  1m  yeux 
le  patriotis.iie  qui  anime  tous  les  Français,  achèvera 
(le  persuader  aux  ennemis  de  la  Révolution  s  il  en 
existe  encore,  combien  seraient  vains  les  efforts  qu  ils 
pourraient  faire  pour  la  détruire.  Le  comité  pense  eu 
même  temiis  que  l'Assemblée ,  juge  éclaire  et  severe 
de  la  véritable  grandeur,  ne  consentira  pas  à  une  ma- 
gnificence ruineuse  pour  les  i)eu|)les,  et  voudra  sOre- 
nient  présenter  aux  districts  des  idées  d  économie  dont 
ils  seraient  coupables  de  s'écarter.  11  pense  nue  1  As- 
semblée voudra  consacrer  en  même  temps  des  prm 


cipes  constitutionnels  sur  la  garde  nationale  afin  que 
dans  cette  ivresse  patriotique  l'opinion  publique  ne 
puisse  s'égarer  un  seul  instant.  —M.  1  eveque  d  Autun 
lit  les  articles  dont  voici  la  substance  : 

Art  l'^r.Ledirectoiredechaquedistnclduroyaume, 
et  dans  le  cas  où  le  directoire  ne  serait  point  encore 
en  activité  le  corps  municipal  du  chef-lieu  de  district, 
sera  commis  par  l'Assemblée  nationale  ,  a  1  ettet  de 
requérir  lescoininandants  de  la  garde  nationale  d  as- 
sembler lesdites  gardes  nationales  de  leur  ressort. 
Lesdites  gardes  ainsi  rassemblées  choisiront  six  per- 
sonnes sur  cent,  qui  se  réuniront  au  chef-lieu  du  dis- 
trict. Cette  réunion  choisira  un  homme  nar  deux  cents 
dans  la  totalité  du  district  :  elle  le  chargera  de  se 
rendre  à  Paris  pour  la  fédération  qui  aura  lieu  dans 
cette  capitale  le  14  juillet.  . 

II.  Les  directoires  ou  corps  municipaux  lixeront, 
de  la  manière  la  plus  économique ,  la  dépense  qui  sera 
allouée  pour  le  voyage  et  pour  le  retour.  Cette  dé- 
pense sera  supportée  par  chaque  district. 

III.  le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres  né- 
cessaires pour  que  tous  les  régiments  de  l'année  dé- 
putent chacun  un  officier,  un  bas-officier  et  un  soldat, 
pour  se  réunir  à  la  même  fédération. 

Une  idée  a  été  présentée  au  comité  de  constitution 
par  M.  de  Lafayette  ;  nous  l'avons  adoptée  :  elle  nous 
a  paru  contenir  un  principe  fondamental  de  l'organi- 
sation des  gardes  nationales,  que  nous  avons  cru  de- 
voir être  décrété  dans  un  moment  où  toutes  les  gardes 
nationales  sont  invitées  à  se  réunir.  M.  de  Lafayette 
va  vous  exposer  ses  vues.  Le  comité  a  donné  son  as- 
sentiment au  projet  de  décret  qu'il  vous  présentera. 

M.  DE  Lafayette  :  Quelque  empressé  que  je  sois 
de  célébrer  les  fêtes  de  la  liberté  et  notamment  les  14 
et  1 5  juillet,  j'aurais  souhaité  aue  l'époque  d'une  con- 
fédération générale  fût  moins  déterminée  par  des  sou- 
venirs que  par  les  progrès  de  nos  travaux;  non  que_je 
parle  ici  des  décrets  réglementaires  ou  législatifs, 
mais  de  cette  déclaration  des  droits,  de  cette  organi- 
sation de  l'ordre  social ,  de  cette  distribution  de  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  qui  forment  essentiellement 
une  Constitution  :  c'est  pour  elle  que  les  Français  sont 
armés  et  qu'ils  se  coiifédèrent.  Puissions-nous ,  ani- 
més par  l'idée  de  cette  sainte  réunion,  nous  buter  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  un  ouvrage  plus  com- 
plet '  l'organisation  des  e;ardes nationales  en  fera  par- 
tie :  par  elle  la  liberté  "française  est  garantie  a  ja- 
mais ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'à  cette  grande  idée  d  une 
nation  tianqmllesuus  ses  drapeaux  civiques,  puissent 
être  mêlées  un  jour  de  ces  cdiiiliinaisons  individuelles 
qui  oomproinellraieiit  l'ordre i.ublic,  peut-être  même 
la  Constitution;  je  crois  qu'au  moment  ou  1  Assem- 
blée nationale  et  le  roi  impriment  aux  confeder.itions 
un  si  grand  mractère,  où  toutes  vont  se  reunir  par 
députés,  il  convient  de  poser  un  principe  si  incon- 
testable, que  je  me  contente  de  proposer  le  décret 
suivant  :  .     . 

.  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  principe 


constitutionnel  que  personne  ne  pourra  avoir  le  com- 
mandement des  gardes  nationales  dans  plus  d'un  dé- 
partement; elle  Se  réserve  à  délibérer  si  ce  comman- 
dement ne  doit  pas  même  être  renfermé  dans  chaque 
district.  • 

1,1.  Alexandke  de  Lameth  :  Le  comité  militaire  s  est 
occupé  du  décret  qui  vous  est  présenté.  Il  a  pensé  que 
le  choix  des  députi'S  des  ré^'imeiits  aurait  des  incon- 
vénients si  l'on  n'en  di'leriiiinait  pas  le  mode.  11  croit 
qu'il  est  convenable  de  faire  élire  les  ofliciers  par  les 
officiers,  les  bas-officiers  par  les  bas-officiers,  et  les 
soldats  par  les  soldats  :  mais  il  lui  paraît  que  trois 
personnes  ne  suffisent  pas.  Les  députés  des  soldats 
pourraient  être  pris  parmi  les  fusiliers;  les  grenadiers 
et  les  chasseurs  en  seraient  jaloux  et  de  là  naîtrait  une 
mésintelligence  dangereuse.  Le  comité  propose  de 
décréter  que  les  compagnies  des  régiments  seront  di- 
visées par  sections  et  par  pelotons;  les  sections  nom- 
meront des  électeurs  qui  choisiront  par  chaque  régi- 
ment quatre  soldats  ou  caporaux  :  les  chasseurs  et  les 
creuadiers  éliront  un  grenadier  et  un  chasseur;  les 
Sas-officiers  un  bas-officier;  les  officiers  un  officier. 
Dans  la  cavalerie  les  électeurs  des  sections  nonimeront 
deux  cavaliers,  les  bas-officiers  un  bas-officier,  les 
ofliciers  un  officier. 

M.  DE  NoAiLLES  :  J'ai  demandé  la  parole  :  i"  pour 
réclamer  en  faveur  des  troupes  de  la  marine  l'avan- 
tage accordé  aux  troupes  de  terre;  2°  pour  observer 
que  la  proposition  faite  par  la  earde  nationale,  de 
demander  aussi  des  députations  des  communes,  doit 
être  adoptée  :  je  ne  vois  pas  qu'il  en  soit  question  dans 
le  projet  de  décret  du  comité  de  constitution.  Passant 
à  celui  du  comité  militaire,  je  remarque  que  si  les 
élections  s'étaient  faites  par  régiment,  le  rassemble- 
ment d'un  régiment  aurait  pu  donner  beaucoup  d  in- 
quiétudes. ÎNous  avons  cru  devoir  faire  faire  les  élec- 
tions par  pelotons  de  30  hommes  :  nous  avons  cru 
nécessaire  d'établir  un  second  degré  d'élection.  Le 
nombre  des  députés  de  l'armée  ne  s'élèvera  pas  au- 
dessus  de  1,000  à  J,200  hommes.  J'appuie  doncle 
projet  du  comité  militaire  dans  son  entier. 

M.  Blreau  de  Plzy  :  U  faut  que  le  décret  com- 
prenne tous  les  corps  mibtaires  :  le  corps  du  geme  , 
par  exemple,  de  même  que  le  corps  de  la  marine, 
est  divisé.  Je  demande  que  pour  tous  les  corps  mili- 
taires divisés  le  ministre  appelle  un  officier  de  chaque 
grade. 

M.  de  Murinais  :  Ces  fêtes  peuvent  être  une  source 
d'insubordination  si  les  troupes  se  rassemblent  pour 
faire  des  élections.  Les  corps  militaires  ne  doivent  pas 
être  des  corps  délibérants  et  envoyer  des  députés.  Je 
propose,  pour  éviter  cet  inconvénient,  que  la  dépu- 
tation  de  chaque  régiment  soit  formée  du  plus  ancien 
capitaine,  du  plus  ancien  bas-officier,  du  plus  ancien 
soldat.  Il  faut  décréter  que  dans  aucun  cas  les  soldats 
ne  pourront  se  rassembler.  Vous  savez  ce  qu'ont  pro- 
duit les  comités  permanents  qui  ont  été  formes.  Toutes 
les  fois  que  l'armée  se  portera  à  ces  extrémités,  il  n  y 
aura  plus  de  rovaume,  plus  d'Assemblée  nationale, 
plus  darmée.  Je  fais  de  ces  réflexions  une  motion  ex- 
presse, et  je  demande ,  pour  le  salut  de  l'armée .  qu  il 
en  soit  délibéré.  , 

M  Goupil  de  Préfeln  :  J'appuie  la  motion  très  sage 
et  très  intéressante  iiui  vient  detre  faite.  J'ai  une  autre 
considération  à  ajouter.  11  existe  un  corps  très  impor- 
tant dans  l'ordre  public  et  qui  ne  peut  être  dislrait  de 
ses  fonctions.  Cependant  ce  corps  serait  mortifié  s'il  ne 
participait  pas  à  une  fête  civique  aussi  solennelle.  Je 
propose  de  décréter  que,  vu  le  petit  nombre  d  indi- 
vidus qui  composent  la  maréchaussée  et  la  iiecessitç 
de  leur  service  journalier,  ce  corps  sera  autorisé  a 
adresser  des  pouvoirs  à  la  maréchaussée  deParis-pour 
le  représenter.  ,     , 

M.  BotBiiou  :  U  me  semble  que  lorsqu  il  s  agit  d  un 
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devoir  qm>  tous  soiil  propios  ,i  romplir,  In  voio  du 
sort  est  plus  oonvciialili!  <pii'  ci'llc  de  l'i^lixtinu  :  clli'  a 
d'ailleurs  l'avautaj^'C  de  prévenir  la  jalousie,  les  ca- 
bales el  les  intrigues. 

M.  LE  COMTE  DE  ViniEU  :  J'appuie  la  proposition  de 
M.  le  chevalier  de  Murinais  :  elle  rdunit  l'avantage  de 
la  facilite,  de  la  srtrete  et  d'une  prompte  expédition. 
Les  registres  l'oul  foi  (|uaiul  il  s'agit  de  faire  marclier 
le  plus  ancien.  Le  prénpinant  a  proposé  de  faire  l'é- 
leclion  par  la  voie  du  sort;  mais  la  vieillesse  n'est- 
elle  pas  un  sort  de  la  nature?  le  respect  pour  la  vieil- 
lesse u'a-t-il  pas  toujours  distingué  les  peuples  libres? 
Ou  feruu'  la  discussion. 

On  lit  l'article  l"''  du  décret  du  comité  de  consti- 
tution. 

M.  Regnault  :  Je  crois  nu'il  faut  mettre  l'étendue 
(le  In  Diiiriicipalitrau  lieu  du  mot  rexsort.  Dansbeau- 
conp  de  municipalités  il  ne  se  trouvera  j)as  cent  gar- 
des nationaux.  Je  demande  qu'on  dise  si  ces  muiiici- 
palitc'S  seront  tenues  de  se  réunir. 

M.  Goupii.LEAU  :  L'article  porte  un  homme  sur  200  ; 
il  me  semblerait  plus  convenable  de  déterminer  les 
déjjutations  à  six  nommes  par  district. 

M.  l'évèqiie  d'Autun  :  Je  réponds  à  cette  proposi- 
tion que  les  districts  sont  très  inégaux, 

M.  DE  RicHiEK  :  Dix  hommes  par  district  seraient  nu 
nombre  snflisant.  Je  demande  encore,  pour  éviter  les 
désordres  qui  pourraient  se  commettre  à  Paris,  que 
le  roi  soit  supplié  d'ordonner  qu'aucune  députation 
ne  pourra  entrer  dans  Paris  avant  le  10. 

M.  le  président  observe  que  l'heure  est  très  avan- 
cée; qu'il  serait  à  propos  de  se  retirer  dans  les  bu- 
reaux pour  procéder  au  troisième  scrutin  pour  l'élec- 
tion d'un  président,  ipii  doit  se  fa^re  entre  iVl.  l'abbé 
Syèycs  et  M.  de  Saint-Fargeau. 
La  séance  est  levée  à  4  heures  moins  un  quart. 


PAYS-BAS. 


De  Bruxelles ,  te  kjuin,  —  P,  S.  On  annonce  que  les 
Prussiens  marchent  le  long  de  la  Meuse  à  notre  se- 
cours, et  que  le  régiment  de  Wurtemberg  a  été  ballu 
avant-hier,  en  voulant  passer  la  Meuse  il  Hasticrs;  cette 
nouvelle  mérite  confirmation.  Une  lettre  de  Hastiers, 
du  2,  n'en  parlait  pas  ;  on  y  disait  seulement  que  3,000 
patriotes  sont  campés  à  cet  endroit  pour  disputer  le 
passage,  tandis  qu'un  nombre  égal  campe  au-dessous 
de  Bouvines  pour  le  même  objet. 


VARIETES. 


On  publie  en  ce  moment,  Monsîenr,  sous  le  titre  de  Détails 
lUs  cruels  événements  arrivés  à  Nantes ^etc,  une  relation 
très  inexacte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  celte  ville  vers  la  lin 
<iu  mois  dernier.  Le  désordre  qui  a  eu  lieu  à  la  foire  qui  s'ou- 
vrait alors  avait  pour  but  de  supprimer  un  droit  d'octrois 
sur  rentrée  des  bestiaux;  ou  du  moins  c'est  le  prétexte  dont 
se  sont  servis  quelques  perturbateurs  pour  exciter  les  habi- 
tants des  campagnes  contre  ceux  de  la  ville.  Le  désordre  a  été 
apaisé  sans  qu'on  ait  employé  ni  la  force  militaire,  ni  la  loi 
martiale.  Un  accident  arrivé  le  même  jour  dans  la  cour  de 
riiotel-de-ville,  par  la  détente  d'un  fusil  que  l'on  ne  croyait 
pas  chargé  et  qui  a  blessé  deux  personnes,  dont  l'une  tn-s 
■langereu^ement  f  est  vraiseiuhlableujent  ce  qui  a  causé  Tcr- 
rt'ur  de  cenx  qui  répandent  une  nouvelle,  dont  aucune  des 
lettres  de  notre  correspondance  ne  fait  mention. 

Bli\,  dipitté  de  A'antes, 


Le  curé  de  .Saint-Uoch  a  mis  beaucoup  de  /.(le  à  réparer  le 
seanddle  qu'a  causé  dans  cette  parois.se  le  vol  d'un  cilxiiie;  il 
y  a  eu  amende  honorable,  procession  et  sermon  à  cette  oc- 
casion. 


AVIS  DIVERS. 

Pioyirrtii.t  d'un  rlnhlitteine/it  d'èditratlon  ,  par 
M.  Bernard. 

On  voit  que  l'autcar  joint  une  longue  expérience  (i  des  la- 
niièrcs  peu  communes.  Son  [ilan,  quoique  vaste,  est  simple 
et  métliodiquc;  il  embrasse  l'éducatioii  morale  cl  pliysiqne 
dans  tous  ses  rapports  avec  Dieu,  avec  l'homme,  avec  la  «o- 
cii'té.  I,cs  connaissances  nécessaires  au  développement  de» 
élèves  y  sont  placées  dans  l'ordre  de  la  nature  el  de  la  rai- 
son ;  ses  moyens  sont  sages  et  profonds.  Heureux  les  enfants 
h  qni  cet  habile  instituteur  consacrera  ses  soins!  pénétré  de 
la  dignité  de  son  état,  il  a  éloigné  de  sa  profession  tout  ce  qni 
pouvait  offrir  même  les  apparences  de  la  spéculation  mercan- 
tile qui  accompagne  trop  souvent  l'art  de  former  des  citoyens 
vertueux  ou  des  hommes  éclairés.  Tous  les  bons  pères  .s'inté- 
resseront aux  succès  d'un  établissement  dirigé  par  un  homme 
de  mérite  et  posé  sur  des  bases  solides.  S'adresser  pour  les  con- 
ditions A  M.  Rouen,  notaire,  me  Neuve-dcs-Petits-Ciiamps. 


SPECTACLES. 

.ACADÉMIE  ROv.\LE  DE  MUSIQUE.  —  Aujourd'hui  S,  I\'ep/itt^, 
reine  d'Egypte;  et  les  Pommiers  et  te  Moulin. 

Théâtre  iïe  la  Natiox.  —  .aujourd'hui  8,  le  Présomp- 
tueux ou  l'Heureux  Imaginaire;  et  le  Mariage  secret. 

Théâtre  Itaj.ieiv.  —  Anjoard'hni  8,  Renaud  d'Ast  ;  et 

Jeanne  d' Arc  à  Orléans. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd'hui  8,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  le  Bndinnge  dangereux  ;  l'Homme  en 
loterie  ;  et  l'Heureux  Repentir. 

Théâtre  du  Paiais-Rovai.  —  Aujourd'hui  8,  l'Extra- 
vagante de  qualité;  le  Dragon  de  'Jhionville;  et  les  Deux 
Fermiers. 

Théâtre  de  MAHEMnisEiiE  Montahsier,  an  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  8,  Livia  ou  l'Italienne  à  Londres. 

CoMÉDiExs  DE  Beadjolais.  —  Aujourd'hui  8,  à  la  salle 
de»  Elèves,  le  Menuisier  de  Bagdad;  I' .intidramalurge; 
et  le  Fat  en  bonne  fortune. 

HnAvns  Danseurs  du  Roi.  —  Anjourd.  8,  Pierrot,  roi  de 
Cocagne  ;  les  Rivaux  congédiés  ;  les  Girandoles  ;  Jean- 
nette; et  Arlequin  au  tombeau. 

AsiBicu-CoMiQUE.  —  Aujourd.  H,  le  Modèle  des  Epoux; 
Paris  sauvé;  et  le  Maréchal-des-lngis, 


PAIEMEM  DES  BEMES  DE  l'hOtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  vi. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam    .         52  1/3  h  5;S 
Hambourg.     ,     .     .        2UU  3/4 

Li.mlips 27  3/8 

.Wadlid 16  1.7  s. 


Cadix.  .  . 
Gênes.  ,  . 
1-ivourne  . 
Lyon,  Pdque 


.  .  15  1.7s. 
.  ,  Oïl  3/.4 
.  .  lUO  J/D 
Au  pair. 


Bourse  du  7  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1847  1/2,50 

Portions  de  I6(X)liv 

—  deD12liv.  10s 

—  de   100   liv 

Emprunt  d'oclobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 1 1  i/2  perle. 

Primes 17.80.  s.  17  perle. 

Loterie  d'avril  1763,  à  000  liv.  le  billet.     .      703.».   10,  12  p. 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet s.  17  p. 

Emprunt  de  d<c.   178i,  quittance  de  fin 

—  de  125  raillions,  décembre  1784.     0  7/8,  7  1/8.  5.  17  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3  p. 

Quittances  de  finance  sans  bulletins    .    8  1/3,  3/4,  1/8,  0  p, 

/(/cm  sorties 2,1  3/4,4  1/2,  1/4,  3  3/4  p. 

B.illetins ui  I/O 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 75 

Iitem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  vilie,  série  non  sortie 

—  Bordereaux  provenants  de  série  sortie 

Emprunt  do  novembre  17S7 810,  "20 

Lots  des  hôpitaux 14  p. 

Caisse  d'escompte 3442 

—  Estampée 

Ocmi-caisse r20,22,2I 

Quittance  des  eaux  de  P.niis .... 

Actions  nouv.  des  Indes >20,27,2fl 

Assurances  contre  les  incendie»    ....         4,10,37,38,37 

Idem  à  vie 416,10 

Intérêt  de»  assignats-monnaie.  Anjourd'hai  Sjain, 

de     20()liv 01.  I"s.  8d, 

—  3(10  liv 1        (i      0 

-  1000  liv 4        8      i 
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POLITIQUi:. 

hUSSIE. 


Do  l'cicrsbourg ,  h  10  niHi.  —  M.  le  mnjor  ISlucher  a 
;:|i|)oi  lé  ici  la  nouvelle  importante  d'un  avantage  con- 
siilirahle  remporté  par  le  brigadier  russe  Korsakow  , 
près  de  Kirimnki ,  sur  un  corps  de  plus  de  1,000  Sué- 
dois aux  ordres  du  général  Steding.  —  Le  lieutenant- 
général  russe  de  Nunifen  passa  la  rivière  Kimcne  entre 
Menelac  et  Angola  ,  attaqua  et  battit  le  général  suédois 
M.  Hamiltun  ,  s'empara  de  12  canons  de  l'onte,  et  fit 
plus  de  101)  prisonniers  ,  au  jiomhre  desquels  se  trou- 
vent un  colonel  et  plusieurs  officiers.  Après  cette  vic- 
toire ,  M.  le  général  de  Numfen  a  pris  poste  sur  le 
territoire  suédois  à  35  werstes  <les  frontières,  avantage 
d'autant  plus  important  pour  nous,  que  les  Suédois 
se  trouvent  délogés  de  la  l'inlande  russe.  L'impéra- 
trice a  récompensé  avec  une  munificence  royale  le  por- 
teur de  ces  nouvelles ,  qui  lui-même ,  à  la  tète  d'un 
corps  de  volontaires  ,  s'était  emparé  de  sept  pièces  de 
canon, 

M.  le  prince  d'Anhalt-Bcrnbourg  ,  blessé  dans  l'af- 
faire qui  a  eu  lieu  en  Finlande  le  30  avril,  est  mort  des 
suites  de  ses  blessures. 

On  a  reçu  des  lettres  de  Jassy  :  M.  le  prince  Potem- 
kin  a  retiré  à  lui  les  troupes  qui  étaient  destinées  à  agir 
avec  celles  de  M.  le  prince  de  Cobourg.  —  Les  Russes 
transportent  à  Benderles  magasins  qu'ils  avaient  établis 
à  Olviopol. 

SUÈDE. 

De  StocMiotm ,  le  18  mai.  —  Un  aviso  détaché  de  la 
grande  flotte  est  arrivé  ici  :  il  a  apporté  la  nouvelle  de 
la  victoire  remportée  par  M.  le  duc  de  Sudermanie  sur 
la  flotte  russe  dans  la  rade  de  Revel.  L'ennemi  avait 
onze  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates,  soutenus  par 
une  grande  quantité  de  canons  sur  les  remparts  ,  et  des 
batteries  sur  le  rivage.  Malgré  cela  ,  nous  lui  avons 
causé  un  grand  dommage  ;  nous  eussions  ruiné  sa  flotte 
entière,  si,  pendant  la  bataille,  une  tempête  ne  fût 
survenue.  Notre  vaisseau  le  Prince  Charles,  de  GO  ca- 
nons, a  été  démâté  pa  le  feu  des  Russes  et  est  tombé 
entre  leurs  mains.  Le  vaisseau  Rikseiistattder ,  de  00 
canons,  a  échoué  sur  le  rivage  ;  nous  avons  eu  le  temps 
d'en  retirer  l'équipage  et  d'y  mettre  le  feu.  Le  vaisseau 
le  Tappcrhetc'n  a  aussi  touché  ;  mais  on  est  parvenu 
à  le  mettre  à  flot ,  en  jetant  les  canons  à  la  mer.  Nous 
avons  perdu  peu  de  monde.  Le  14  notre  flotte  était 
à  un  mille  et  demi  au  nord  de  Nargo  ;  elle  travaillait 
à  se  réparer  pour  entreprendre  une  nouvelle  attaque. 

De  la  rade  de  Frcdericsliam ,  le  15  mai La  flotte  de 

galères  commandée  par  S.  M.  a  remporté  aujourd'hui 
une  nouvelle  victoire  sur  la  flotte  des  galères  russes.  Le 
combat  a  duré  trois  heures  ,  et  l'escadre  ennemie  ,  en- 
tièrement battue  ,  s'est  vue  forcée  de  se  retirer  sous  les 
murs  de  la  Ibrleresse  de  Fredericsham  ;  plus  de  30 
b.îtiments  armés,  frégates,  demi-galères,  chaloupes 
canonnières  et  autres  bâtiments  légers  russes,  sont 
tombés  en  notre  pouvoir.  Nous  avons  fait  beaucoup  de 
prisonniers ,  et  brûlé  dans  le  port  la  flotte  de  transport 
de  l'ennemi.  Notre  perte  en  soldats  est  peu  considé- 
rable ;  aucun  oflicier  n'a  été  tué. 

Nos  vaisseaux  se  sont  emparés  de  deux  vaisseaux 
hollandais  qui  avaient  ii  bord  100  mille  livres  sterling 
destinés  pour  Pélersbourg. 

GENÈVE. 

Du  Î7  mai Ix-  pays  de  Gex  s'étant  trouvé  tout  a 

coup  dans "ane  discite  totale  de  grains,  cl  les  provinces 
1"  Série.  —  Tome  If. 


voisines  ayant  refusé  de  l'approvisionner,  les  munici- 
palités de  Gex  sont  venues  le  22  mai  exposer  leur 
détresse  à  la  république  de  Genève,  et  l'ont  priée  de 
les  aider  dans  cet  embarras.  La  république  s'est  em- 
pressée d'y  répondre,  et  a  livrésur-lc-chainp  un  millier 
de  sacs  de  blé,  avec  promesse  que  si  ce  prêt  ne  suffit 
pas  elle  aura  égard  à  tout  ce  que  paraîtra  exiger  la 
position  du  pays  de  Gex.  Cependant  depuis  très  long- 
temps Genève  ne  subsiste  que  des  blés  qu'elle  tire  à 
grands  frais  d'Allemagne  et  d'Italie,  et  le  prix  de  cette 
denrée  est  encore  de  55  à  60  livres  le  setier  ,  mesure 
de  Paris. Malgré  cela,  la  république  en  faisant  ce  prêt, 
s'est  contentée  dç  l'assurance  qu'il  serait  rendu  en  na- 
ture après  la  récolte.  Les  greniers  de  la  républiciue 
sont  bien  pourvus;  elle  peut  aider  ses  voisins  dans  ce 
moment  de  disette.  Elle  vient  encore  de  prêter  amicale- 
ment une  certaine  quantité  de  blés  à  la  ville  de  Tho- 
non,  dans  le  duché  de  Chablais. 


COLONIES  FRANÇAISES. 

Jle-de-France.  —  Celte  colonie  a  sa  conserver  les  lois 
dans  toute  leur  force ,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la 
régénération  politique.  Elle  n'a  point  éprouvé  les  ter- 
reurs qui  ont  accompagné,  dans  le  reste  de  l'empire 
français ,  ce  mouvement  universel ,  précurseur  du 
nouvel  ordre  de  choses ,  dont  la  nation  a  tant  à  se  glo^ 
rifier.  La  pièce  suivante  fait  connaître  les  mesures  qui 
ont  été  prises  pour  concilier  la  tranquillité  publique  avec 
la  salutaire  agitation  des  esprits. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  donziéme  jour 
de  février,  à  dix  heures   précises  du  matin,  les  créoles; 
habitants,  corapalriotes  et  citoyens  soussignés,  assemblés 
en  la  maison  de  M.  d'Auterive,  chevalier  de  l'ordre  ruyal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  l'un  d'eux,  d'après  l'agrément 
de  MM.  les  administrateurs  en  chef  de  cette  colonie;  tous 
pénétrés  du  véritable  esprit  de  patriotisme,  qui  doit  avoir 
pour  base  l'union,  la  paix  et  l'harmonie  entre  les  dilléren- 
tes  classes  de  citoyen»;  instruits  des  agitations  alarmantes 
pour  la  tranquillité  publique,  qui  avait  reçu  des  atteinies 
imprévues,  il  y  a  quelques  jours,  et  notamment  le  4  de  ce 
mois,  par  des  personnes  non  domiciliées,  et  inhaiiiles  ^ 
discuter  les  interèi»  généraux  et   particuliers  des  pays  où 
elles  n'en  ont  aucun  ;  considérant  qu'aucun  motif  plausible 
ne  peut  justifier  le  lèle  immodéré  dont  elles  ont  couvert 
leurs  démarches,  et  dont  elles  se  sont  autorisées  pour  exci- 
ter une  fermentation  qui  aurait   pu  avoir  des  suites  très 
dangereuses;  intimemeut  persuades  qne  nul  n'a  le  droit  de 
changer  les  anciens  usages,  d'établir  de  nouvelles  formes, 
que  la  nation  assemblée  légalement  et  avec  la  sanction  qui 
lui  est  nécessaire;  qu'elle  seule  a  le  droit  de  créer,  qu'elle, 
seule  aussi  a  le  droit  de  réformer,  et  que  tons  les  change- 
ments qui  ne  seraient  pas  opérés  par  elle  et  en  son  nom, 
tendraient  à  la  subversion  des  lois  fondamentales  de  l'elat 
social  ;  convaincus  qu'une  nation  bien  policée  ,  telle  que  la 
nation  française  ,  doit  toujours  faire  entendre  ses  reprcsen- 
lalions  avec  la   douceur  qui   la  caractérise,  et  les  égards 
qu'elle  doit  à  des  chefs  qu'elle  ne  peut  méconnaître;  consi- 
dérant l'assemblée  du  i  de  ce  mois  comme  tumultueuse, 
illégale  et  sans  fondement,  et  non  comme  une  assemblée 
coloniale,  parce  qu'elle  s'est  faite  sans  la  sanction  de  MM.  les 
administrateurs  en  chef,  qui  seuls  avaient  le  pouvoir  de 
l'autoriser,  parce  qu'elle   n'était  composée  que  de  personnes 
la  plupart  non  domiciliées  ici ,  et  étrangères  aux  intérêts  de 
cette  colonie;  parce  qu'enfin  le  voeu  des  habitants,  compa- 
triote» et  citoyens  de  cette  ile,  ne  se  trouvait  point  exprimé  : 
ayant  appris  que  ces  personnes  non  domiciliée»  ou  plu- 
sieurs d'entre  elle»  ont  attribué  au  manque  d'énergie,  à  la 
faiblesse,  ce  qui  n'était  que  l'effet  du  calme  heureux,  ou- 
vrage d'un  gouvernement  doux  et  juste,  d'nne  administra- 
tion éclairée  et  bienfaisante,  dont  le»  soins  tendent  cons- 
tamment i  la  prospérité  de  cette  colonù";  considérant  qu'il 
est  de  leur  devoir  de  donner  l'exemple  du  vrai  patriotisme 
de  celte  vertu  qui  a  pour  but,  non  la  deitroction  d«  la  tran- 
quillité publique,  mais  le  maintien  de  l'ordre  et  de  celte 


.•>;» 


n>*m«  tranquillit.;  de  s'orcupcr  de  la  «uieU-  ôe  leur»  fam.l- 
".  qui  fûimeut  la  portion  la  plus  essentiellement  at.acbee 
au  jol ,  et  la  plus  inliressée  à  ce  qu'aucune  disposition  nou- 
velle et  anticipée  n'y  porte  atloinle  : 

u  Oui  uiinniuiemeiit  regarde  comme  nulle,  quant  .1  la 
forme  et  quant  au  fond,  l'assembl.e  tenue  le  4  de  ce  mois 
dans  l'église  paroissiale  de  cette  ville,  tout  ce  qu.  l'a  précé- 
dée suivie  et  pourrait  la  suivre;  ont  proteste  et  protestent 
formellement  contre  tout  ce  qui  .s'y  est  passe  comme  un 
alternat  à  la  liberté,  aux  droits  des  citoyens.  Leur  vœu  e. 
leur  désir  sont  de  continuer  i  i-lre  régis  et  gouvernes  comme 
ill  l'ont  été  jusqu'i  présent;  ils  sont  persuades  que  dans 
cet  instant  oii  la  France  es!  livrée  à  des  révolutions  qui 
doivent  amener  une  constitution  nouvelle ,  dont  les  coUnic- 
recevront  sans  doule  des  principes  appropries  a  luur  com- 
position, il  serait  totalement  contraire  au  bonheur  de  cell»- 
ci  de  prévenir  le  sort  qui  lui  est  desline;  que  si,  par  un 
zèle  peu  rcnechi,  on  adoptait  un  plan  présente  sous  les  ap- 
parences dune  plus  grande  liberle,  on  serait  encore  obliKc 
d'y  renoncer,  puisque  si  ces  iles  sont  prises  en  consideralioii 
par  l'Assemblée  nationale  ,  c'est  indubitablement  d'elle 
qu'elles  doivent  recevoir  des  lois  sanctionnées  par  Sa  Ma- 
jesté; que  l'autorité  de  MM.  les  administraleurs  en  chef,  et 
celle  des  tribunaux,  ne  doivent  jamais  être  méconnues; 
qu'on  ne  doit  jamais  s'écarter  du  lespecl  dû  aux  ordon- 
nances et  règlements  qui  émaneront  de  leurs  pouvoirs, 
jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  constiluliun,  à  laquelle  nons  lai- 
sons  serment  de  nous  soumettre  aussiiijl  quelle  nous  sera 
p;irTenue  par  les  voies  légales,  les  devile  de  ceux  qui  leur 
sont  confères  par  le  prince  et  par  la  loi.  Font  en  outre  le 
.serment  inviolable  de  dénoncer  à  la  justice  ceux  qui  pour- 
raient enfreindre  ce^  sages  dispositions. 

..  Seront  des  expédiiions  de  la  présente  délibération  re- 
mises à  M.ll.  les  administrateurs  en  chef,  revêtues  des  signa- 
tures de  tous  les  délibérants.  L'original  en  demeurera  entre 
les  mains  d'un  des  soussignés,  afin  qu'on  y  ait  recours  au 
besoin. 

li  Fait  et  arrêté  au  Port-Louis,  Ile-de-France,  les  jour, 
mois  et  an  que  devant.  Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Signé  iiE  LAS.vn.E-MvmEUAiaE  et  Vieieix  lils,  secrélaires.o 


FRANCE. 

DE  PARIS. 


Note  remise  à  M.  le  comte  de  Montmorin  par 
M.  Fitz-Gérald,  ministre  plénipotentiaire  d' Jn- 
gle  terre. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britan- 
nique prés  S.  M.  T.  C,  conformément  aux  ordres  reçus  de 
sa  cour,  a  l'honneur  de  représenter  à  S.  £.  M.  le  comte  de 
Montmorin  que  le  collège  des  Ecossais  à  Paris,  fonde  pre- 
mièrement en  13-25  par  David,  évêque  de  Murray  en  Ecosse, 
secondement,  en  16U3,  par  Jacques  Bethune,  aichevêc|ue  de 
Glaskow  au  même  pays,  doit  absolument  tnut  ce  qu'il  pos- 
sède en  France  à  la  générosité  des  sujets  de  la  Grande-JJie- 
,agne,  et  qa'en  conséquence  les  décrets  de  l'.issemblee  na- 
tionale relatifs  aux  biens  ecclésiastiques  ou  de  mainmorte, 
ne  pouvant  afl'ecler  ce  collège,  il  doit  rester  tel  qu'il  est. 

w  Si  des  circonstances  impérieuses  rendaient  impossible 
l'existence  de  cet  établissement  sur  le  pied  actuel,  le  sous- 
signé a  ordre  de  demander  qu'il  soit  permis  aux  adminis- 
iraleurs  d'en  vendre  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  et 
de  se  retirer  ailleurs  avec  le  produit.  Au  surplus,  le  sous- 

ignè  est  autorisé  à  déclarer  au  gouvernement  français 
4U'nn  acquiescement  de  sa  part  à  l'un  ou  à  l'autre  des  al- 
.crnatifs  ci-dessus  proposés,  acquiescement  auquel  une  na- 
.ion  généreuse  et  amie  de  l'Angleterre  ne  saurait  se  refuser, 

era  infiniment  agréable  à  S.  M.  briiannique,  ainsi  qu'à  tout 

on  peuple.  Signé  i.omi  Rubeut  FiTzGtmLu.  » 

Voilà  uni' (le  MS  siiigiil.ii'ités  qui  font  jiigt'f  de  l;i 
pwlitique  (K's  cours.  Une  idée  se  présente  à  l'esprit 
dun  niinislre  ;  iiuelciue  étrange  qu'elle  soit,  il  pense, 
sitôt  ([u'il  peut  1  ;ippuyerde  quelques  recherches  liis- 
loriques  ,  qu'il  est  de  son  devoir  de  la  présenter,  et 
il  le  fait  avec  une  assurance  qui  parait  tenir  à  son  ca- 
ractère public.  Coninie  homme,  il  ne  daignerait  pas 
y  arrêter  sa  léflexioii ,  et  il  se  décide  ,  en  qualité  de 
ministre,  ù  l'olTrir  ù  la  discussion  grave  et  iinpor- 
l;iiitc  des  représentants  de  toute  une  nation  !  Le  col- 
lège des  Ecossais  à  Paris,  opposé  aux  décrets  de 


r.\ssenibléc  nationale ,  quand  le  clergé  de  France,  ap- 
pelé naguère  le  premier  ordre  de  la  monarchie  fran- 
çaise, est  di'lruit  comme  corps,  anéanti  comme  ordre, 
et  ne  présente  plus  que  des  citoyens  fonctionnaires  ! 
Cette  merveille  étonnerait  l'Eco.ssc  ,  nui  ne  se  croyait 
p;is  de  plus  grands  privilèges  dans  1  aujjuste  assem- 
blée de  France  que  dans  le  pailement  ilAiigletcrre. 
Mais  c'est  ainsi  que  les  noms  cl  les  dates  prennent  une 
sorte  d'empire  sur  les  ho.mmes,  et  disputent  quelque- 
fois le  terrain  à  l'éternelle  justice  et  à  la  saine  raison. 

Les  réclamations  des  princes  d'Allemagne  pour  les 
liefs  sont  autrement  fondées  :  l'erreur  de  ce  coté  vient 
seulement  de  ce  qu'au  lieu  de  demander  des  négocia- 
tions chill'rées  ,  et  de  vrais  apurements  de  comptes  , 
on  a  entamé  l'atlaire  d'une  manière  bien  différente,  et 
(|ue  ,  selon  la  teneur  des  jirotestations  de  ces  princes, 
et  entre  autres  celle  de  M.  l'évèque  de  Spire  ,  on  fait 
sonner  bien  haut  des  droits  imprescriptibles  ,  des 
privilèges  inaltérables,  comme  s'ils  étaient  doués 
d'une  éternelle  existence. 

Il  paraît  que  les  cours  étrangères  et  surtout  leurs 
cabinets  sont  mal  instruits  de  la  révolution  qui  s'est 
failcen  France.  L'habitude  de  n'estimer  les  Français 
(jue  par  X éclat  des  académies  et  par  l'élégance  des 
modes ,  s'oppose  cliez  l'étranger  a  des  conceptions 
nettes  ,  relativement  à  ce  qui  vient  de  se  passer  chez 
nous,  fous  ne  connaissez  plus  Sparte ,  disait  un  La- 
cédémonien  à  la  cour  de  Perse  ,  quelque  temps  après 

la  révolution  de  Lycurgue Le  Français  ne  sera 

jamais  un  Spartiate  ,  mais  à  coup  sûr  il  a  changé. 
Ce  n'est  plus  un  peuple  asservi,  rampant  sous  l'aris- 
tocratie des  «omj  et  des  dignités ,  [dus  étranger  à 
son  propre  gouvernement  qu'un  voyageur  russe  ou 
hollandais.  Aujourd'hui  il  fait  ses  lois,  et  il  est  armé 
pour  les  défendre.  L'ordre  du  clergé  n'existe  plus  ; 
celui  de  la  noblesse  est  détruit  ;  et  si  les  ministres  des 
cours  étrangères  veulent  apprendre  à  leurs  souverains 
respectifs  ou  en  est  cette  révolution  de  France ,  LL. 
EE.  peuvent  joindre  à  leurs  dépèches  la  copie  de  la 
lettre  (1)  de  M.  de  Saint-Priest,  du  4  de  ce  mois,  à 
M.  Cherin  le  généalogiste  :  on  y  verra  que  le  roi  ins- 
truit son  ministre  qu'il  ne  veut  plus  recevoir  de  titres 
généalogiques,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  en  France  d'être 
présenté,  mais  d'être  éligible.  C'est  ainsi  que  l'Europe 
apprendra  avec  étonnement  dans  les  cours,  avec  ad- 
miration parmi  les  peuples,  que  bien  loin  d'aller  fouil- 
ler de  vieux  titres,  et  dépouiller  de  vieilles  chroniques 
pour  étudier  le  peuple  de  la  France ,  c'est  de  la  Kn  de 
ce  siècle  et  de  nos  jours  qu'il  faut  recueillir  nos 
annales ,  jinisque  notre  histoire  commence,  et  puis- 
qu'entin  Louis  Xf'I  est  le  premier  roi  des  Français. 

ADMINISTRATION. 

Lettres  patentes  du  roi,  du  5  mai  1790,  sur  un  docrel  de 
l'Assemblée  nationale  du  25  juin,  concernant  le  service  de» 
maîtres  de  postes,  et  l'indcmnilé  des  privilèges  dont  ils 
jouissaient  piecédemmeiit. 

ïtlein^  du  7  mai,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
(lu  30  mars  ,  portant  que  dan»  la  Lorraine,  le  Barroi»  et  les 
Trois-Evêchés,  et  dans  toutes  les  province»  où  le  don  g*a- 
luit  a  lieu  ,  les  collecteur»  recevront  pour  comptant  les 
quillances  du  don  gratuit,  en  déduction  de  l'imposition  des 
ecclésiastiques,  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1789. 

IJcin  ,  du  7  mai ,  sur  le  décret  du  30  avril ,  concernant  lei 
assignats. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS  DE  LA  COMMUNE. 

Un  des  devoirs  de  toute  assemblée  est  de  connaître  le» 
objels  de  sa  compétence,  et  de  prendre  la  plus  sévère  atten- 
tion à  ce  que  lej  délibération»  ne  s'elendent  point  i  det 
questions  étrangères  à  son  droit,  ou  sur  lesquelles  il  D'etI 
point  en  son  pouvoir  de  prononcer. 

(I)  foyez  le  numéro  d'hier. 
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latiun  dp  Passomblce 
ti'C  que  c*était  nS' 
i  et  les  détruire  en  les 


En  appliquant  ce  principe  à  la  délil 

u  30  mai  dernier,  on  trouvera  pcut-éirc  que  c'était  mettre 
e  la  confusion  dans  les  pouvo 
jndant.  que  d'agiter  si  l'on  présenterait  une  adresse  a 
assemblée  nationale  ,  pour  l'engager  à  dt-creter  qu'a  l'ave- 
ir  on  représentant  de  la  nation  ne  pourrait  être  ni  com- 
landanl  général,  ni  maire  de  la  ville  de  Pari». 
Il  laut  le  dire  encore  une  fois  :  quand  l'Assemblée  natio- 
ale  a  décrété  un  ordre  de  choses,  l'objet  ou  la  puissance 
,'un  droit ,  c'est  un  oubli  condamnable  des  principes  que 
e  vouloir  par  des  délibérations  inconsidérées  dévoyer,  s'il 
tait  possible,  l'opinicn  publique  du  respect  illimité  qu'elle 
loit  aux  lois  de  la  souveraineté.  Or,  l'Assemblée  nationale 

reconnu  qu'on  pouvait  cire  municipal  ou  commandant 
le  garde  nationale,  en  même  temps  que  membre  du  cor|  s 
égislatif  :  pourquoi  donc  s'aveugler  au  point  d'écliaaffcr, 
l'égarer  les  esprit»  sur  ce  qu'ils  doivent  le  plus  inviolable- 
Qcnt  respecter? 

L'assemblée  a  sagement  ordonné  qu'il  n'y  avait  point  lieu 
le  délibérer  sur  ces  questions  étrangères  à  son  objet.  La 
lernière  affiliation  de  garde  nationale  provinciale  avec  celle 
le  Paris  s'est  faite  le  20  du  mois  dernier,  entre  celle  de  Nar- 
lonne  et  la  nôtre.  M.  Girard,  major  général  de  Narbonne, 
•a  demandée  et  obtenue  au  nom  de  son  corps.  M.  l'abbe 
"auchet,  qui  présidait,  a  répondu  avec  éloquence  et  prcci- 
iion  au  discours  de  M.  Girard. 

Les  affiliations  successives  de»  gardes  nationales  avec  cille 
le  Paris  ont  lait  imaginer  le  projet  de  former  un  pacte  d'al- 
iance  gcncrale  avec  toutes  les  provinces  du  royaume,  dont 
'exécution  doit  avoir  lieu  le  U  juillet  prochain  au  Champ- 
de-M.irs. 

Plusieur»  comités  de  députés  des  districts  se  sont  tenus 
pour  cet  objet  à  l'holel-de-ville,  et  il  a  été  arrêté  qu'on  de- 
manderait l'avis  de  tous  sur  le  projet  d'adresse,  tant  à  l'-\s- 
lemblée  nationale  qu'aux  provinces,  avant  d'effectuer  l'un 
et  l'autre.  Nous  rendrons  compte  du  résultat  de  cette  grande 
opération,  aprts  l'événement,  et  nous  ferons  connailrc  les 
at'tes  auxquels  elle  donnera  lieu. 


BULLETIN 

OE  l'assemblée  N.\T10NALE. 

SÉANCE   DU    MARDI    8    JUIN. 

M.  DE  Beaumetz,  président  :  Le  résiilUit  du  Iroi- 
sième  scrutin ,  pour  la  nomination  d'un  nouveau  iirti- 
sideut,  a  donné  la  majorité  à  M.  l'abbé  Syèycs.  (On 
applaudit  à  diverses  reprises).  —  Vos  bontés  m'ont 
soutenu  jusqu'au  bout  d'une  carrière  marquée  par  des 
circonstances  touchantes.  Deux  fois  j'ai  reçu  la  mis- 
sion d'aller  porter  à  un  monarque  adoré  l'e.xprcssion 
de  vos  sentiments....  L'heureuse  époque  oii  vous  m'a- 
vez comblé  de  vos  bontés  me  rappelle  ces  jours  lio- 
norablcs  eu  vous  posîites  les  premiers  fondements  de 
notre  constitution.  Nos  derniers  neveux  en  conserve- 
ront la  mémoire  ,  et  sans  doute  ils  ne  sépareront  pas 
de  cet  événement  celui  qui  en  a  le  plus  déterminé  le 
cours.  La  France  se  représentera  toujours  M.  l'ablié 
Sièyes  vous  ouvrant  la  carrière  que  vous  parcourez  si 
glorieusement,  et  elle  vous  félicitera  de  la  grande  ré- 
compense que  vous  venez  d'accorder  à  son  génie. 

M.  l'abiié  Syèyes  :  Messieurs  ,  l'honneur  de  pré- 
sider l'Assemblée  nationale  est,  dans  un  Etat  libre  ,  la 
plus  belle  distinction  qui  puisse  décorer  la  vie  d'un 
simple  citoyen.  Ce  titre  de  gloire,  vous  avez  voulu 
le  donner  à  tous  les  membres  de  votre  comité  de  cons- 
titution. Satisfaits  des  bases  de  l'édilice  social  qu'il 
vous  a  présentées,  vous  avez  voulu,  par  ce  témoi- 
gnage éclatant  de  votre  estime,  montrer  aux  yeux  de 
la  France  le  plus  digne  prix  qu'il  soit  en  vous  de  dé- 
cerner aux  longs  et  pénibles  travaux  dont  vous  avez 
recueilli  le  fruit.  C'est  par  une  suite  de  cette  espèce 
de  loi  que  vous  vous  êtes  imposée,  et  dans  laquelle 
vous  n'avez  voulu  admettre  aucune  exception,  que 
vous  avez  daigné  penser  à  moi.  Je  dois  en  ce  moment 
vous  en  marquer  ma  reconnaissance;  et  combien  ce 
sentiment  ne  doit-il  pas  être  vif  et  profond  ,  lorsque 
vous  nie  forcez  de  penser  que  pour  m'accorder  cette 


honorable  distinction  ,  vous  avez  eu  la  bonté  particu- 
lière d'attendre  le  retour  d'une  époque  mémorable 
pour  tous  les  amis  de  la  ré;;iiu'ratioii  française,  et  à 
laquelle  vous  me  prniiittez  d'attacher  plus  d'un  inté- 
rêt! Vous  me  ))ardoniie7.  même  ce  langage.  Vousn'v 
voyez  ,  j'en  suis  sûr ,  ni  un  puéril  amour-propre,  ni 
une  vainc  ambition  de  gloire,  mais  bien  l'expression 
forte  et  spontanée  d'une  ime  livrée  tout  entière  cV 
dans  tous  les  temps  à  l'amour  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité, tourmentée  de  toute  espèce  de  servitude  et  d'in- 
justice ,  dont  les  premières  penst'es  ont  été  pour  une 
constitution  libre,  dont  les  dernières  pensées  seront 
encore  pour  elle;  pour  qui  tout  ce  qui  touche  au  bien 
public  devient  à  l'instant  l'objet  de  ses  études ,  de  ses 
méditations,  et  pourquoi  ne  dirai-je  pas  d'une  véri- 
table passion ,  puisqu'il  n'est  que  trop  aisé  d'en  recon- 
naître le  caractère,  soit  au  sentiment  mêlé  de  bon- 
heur et  de  crainte,  avec  Iciiuelje  suis  tous  les  progrés 
de  la  constitution  ,  qui  a  tant  encore  à  acquérir;  soit 
à  l'affliction  jirofonde  au'il  m'est  inipossilile  de  ca- 
cher, même  au  milieu  (le  vous  ,  lors«iue  celte  consti- 
tution si  heureusement  commencée,  ou  s'arrête  dans 
sa  marche,  avec  tant  de  raisons  de  se  hâter,  ou  qiiel- 
(luefois  même  me  semble  reculer?  Mais  il  s'agit  ici  de 
1  hommage  de  ma  respectueuse  reconnaissance.  Que 
ne  puis-je.  Messieurs,  pour  vous  la  prouver  tout  en- 
tière ,  n  avoir  qu'à  suivre  l'exemple  de  mes  prédéces- 
seurs, comme  eux  vous  otl'rir  tout  mon  zèle,  me 
placer  à  votre  tête  ,  et  comme  eux  remplir  votre  at- 
tente !  11  ne  m'est  jias  donné  de  fournir  cette  hono- 
rable carrière.  La  faiblesse  de  ma  voix,  celle  de  ma 
santé,  l'impossibilité  phy-ique  où  je  me  connais  de 
donner  une  attention  soutenue  à  des  séances  aussi  pro- 
longées, aussi  fréquentes  que  les  vôtres,  voilà  déjà 
plus  de  raisons  qu'il  n'en  faut  pour  me  garder  des  il- 
lusions de  l'amour-propre.  Je  saurai  donc  me  défen- 
dre de  vos  bontés,  puisque  je  suis  sûr  que  mes  efforts 
ne  tourneraient  pas  à  votre  véritable  utilité.  Devant 
ce  grand  but,  nul  sacrilice  ne  peut  me  coûter  Je  me 
dirai  que  s'il  est  glorieux  de  se  montrer  au  premier 
poste  ,  il  y  a  quelque  mérite  encore  à  savoir  le  rési- 
gner ,  lorsqu'il  doit  être  mieux  occupé  par  un  autre  ; 
et  c'est  ainsi  qu'il  appartient  à  ma  faiblesse  dt;  vous 
manifester  ma  reconnaissance.  Quant  à  mon  intérêt 
personnel ,  c'est  assez  de  bonheur  pour  moi  que  de 
pouvoir  conserver  éternellement  le  souvenir  d'avoir 
reçu  une  grande  mar<iuc  de  votre  estime  et  de  votre 
conliance. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous 
retirer  dans  les  bureaux  après  la  séance  ,  pour  l'clec- 
tion  d'un  nouveau  président. 

M.  Chapelier:  La  faiblesse  de  la  voix  ni  tie  la  santé 
de  M.  l'abbé  de  Syèyes  ne  peut  l'empêcher  de  rein 
plir  la  place  à  laquelle  il  est  appelé  par  le  vœu  de  l'As- 
semblée. MM.  les  présidents  ses  prédécesseurs  se  fe- 
ront un  devoir  de  le  seconder  et  de  le  remplacer  quand 
il  le  voudra. 

M.  d'Estourjiel  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Chaiie- 
lier ,  et  je  me  flatte  que  M.  l'abbé  Syèyes  ne  se  refusera 
pas  au  vœu  unanime  de  l'Assemblée.  (On  applaudit 
de  toutes  les  parties  de  la  salle). 

M.  l'abbé  Syèyes  :  Votre  intention  est  sans  doute. 
Messieurs,  de  voter  des  renierciments  à  mon  prédéces- 
seur. 

Ce  vœu  est  exprimé  par  des  applaudissemenLs  una- 
nimes. 

M.  Lanjuinais  :  Le  défaut  absolu  d'admiiustration 
des  biens  ecclésiastiques ,  dans  la  ville  de  Paris,  a  dé- 
terminé votre  comité  ù  vous  présenter  un  décret  très 
urgent.  Pour  ne  point  abuser  de  vos  momeiils,  je  m» 
contenterai  de  vous  le  lire,  et  si  l'on  y  faisait  quelques 
objections  ,  je  vous  demanderais  alors  la  nermissioii 
de  vousexposer  les motifsquiout  détermine lecomité. 
•  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  vill 
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do  Pans  ,  et  d'après  le  rapport  du  coiiuU"  l'cdesiasli- 
iiue  ,  l'AssenibU'c  iialioiiak'  drcrèlo  <ni('  jiis.iu'a  1  o.  - 
f;aiiisalimi  ilrs  assiuilili'i'S  adiiiiiiislrali\TS,  la  luiuiR-i- 
palile  provisoire  sera  chargée,  relativciiiem  aux  biens 
ci-devant  ecclésiastiques ,  de  toutes  les  fonctions  du 
ilirecluire  du  district.  ■ 

M.  MARTl^EAU  :  Je  demande  qu'il  soit  ajoute  ((U  elle 
era  autorisée  à  faire  faire  la  perception,  passer  tous 
naux  ,  etc. 

M.  DESjiEL-MEns  :  Cet  article  ne  me  parait  pas  bien 
redigt'.  Il  parait  supposer  di'UX  administrations,  celle 
de  district  a  celle  de  doparteineiil;  le  comité  pense 
le  contraire  pour  la  ville  de  Paris.  On  n'établit  des  ad- 
ministration.-, de  district  que  lorsque  l'admimslratioii 
ne  peut  avoir  la  suiveillance  sur  tous  les  objets  (pu 
la  coiiipuseiit.  Je  (b'iiiaïuie  doue  qu'il  soit  dit  <iue  la 
niunicipalile  e.^t  aiiton.sée  à  remplir  provisoirement 
les  fonctions  de  ladiiiinistratiou  du  déparlement,  par 
rap|iort  aii.x  biens  ecclésiastiques  do  la  ville  de  Paris. 
L'article  est  adopté  ,  sauf  rédaction. 
—  .M.  L'ÉvÈyt'E  d'Autun  :  Les  difliciiltc's  qu'on  a 
prési'Htéos  hier  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  de  constitution  sur  la  fédération ,  se  réduisent 
à  quatre  ou  cinq  points  qu'il  faut  éclaircir. 

1"  On  a  proposé  que  les  commandants  des  gardes 
nationales  les  assemblassent  chacune  dans  sa  muni- 
cipalité ;  mais  d'un  côté ,  il  y  a  beaucoup  de  munici- 
palités qui  n'ont  point  de  garde  nationale,  ou  si  peu, 
qu'il  n'v  aurait  pas  moyen  d'en  élire  un  seul  pour  se 
rendre  au  chef-lieu  ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  même 
quinze  ou  vingt  hommes.  D'un  autre  cOté  ,  il  est  im- 
portant que  le  régime  des  gardes  nationales  soit  sou- 
mis à  une  organisation  générale ,  qui  les  rende  utiles, 
sans  leur  permettre  de  devenir  dangereuses,  en  les 
laissant  agir  sans  chef.  Il  faut  préparer  les  esprits  à 
celle  idée  fondamentale,  et  cela  ne  se  peut  pas  si  l'on 
n'indique  point  un  centre  auquel  elles  se  réunissent. 
Ainsi  il  faut  dire  ,  ou  chacune  dans  son  ressort, 
comme  dans  le  projet,  ou  chacune  dans  l'étendue  du 
territoire  où  elle  se  trouve  établie. 

T  Quelques  personnes  paraissent  désirer  que  la  dé- 
pulatioudcs  gardes  no  se  fasse  pas  par  l'intermédiaire 
d'un  corps  électoral;  mais  l'opération,  sans  cela, 
serait  évideninient  impossible;  car,  soit  qu'on  envoie 
tant  d'hommes  par  cent ,  ou  tant  d'hommes  par  dis- 
trict ,  celte  intention  ne  peut  être  remplie  en  députant 
immédiatement ,  soit  des  municipalités,  soit  des  can- 
tons. Les  indications  qu'on  a  reçues  annoncent  que  la 
liioitié  des  cilovens  actifs  ou  environ  s'est  engagée 
dans  les  gardes 'nationales.  Comme  un  septième  des 
cilovens  se  trouve  jouir  de  l'activité  par  nos  décrets  , 
il  suit  qu'il  y  a  3,000,000  citoyens  actifs  en  France  , 
et  par  conséquent  à  peu  près  1,800,000  ou  2,000,000 
de  gardes  nationales;  six  par  cent,  que  nous  ]iropo- 
soiis  pour  les  assemblées  élocloralcs ,  donnent  donc 
120,000  hommes,  qui ,  réduits  dans  517  districts  , 
fourniront  pour  chacun  un  peu  plus  de  200  électeurs. 
Celle  proportion  a  paru  convenaldo  pour  que  la  dqm- 
talion  fût  imposante;  l'immense  inégalité  de  la  dépu- 
tation  des  districts  peut  porter  les  uns  à  300  électeurs 
et  rt'duiro  les  autres  à  100;  ce  qui  juslilie encore  plus 
la  movenne  proportionnelle  que  nous  avons  prise. 
C'est  de  là  aussi  ([ue  nous  avons  tiré  la  lixation  d'un 
iiomnie  par  200  pour  la  dé|iutation  ;  elle  donnerait 
10,000  hommes  si  tous  envoyaient.  Mais  comme  il  ne 
faut  pas  y  compter  ,  il  en  resuite  i|u'oii  doit  compter 
sur  (■)  ou  7,000  hommes.  Ce  n'est  pas  trop,  si  l'on  veut 
renilre  la  fêle  nationale  et  soleiinolle. 

3°  QueUpies  membres  ont  paru  préférer  une  dépu- 
tation  de  six  hommes  par  district  :  mais  d'un  côté  , 
ce  nombre  rempli  entièrement  ne  donnerait  que  3,250 
hommes.  Le  comité  a  jiensé  que  ce  n'est  pas  assez  ,  et 
que  d'ailleurs  le  nombre  ne  deva.it  pas  être  espéré 
au  complet ,  il  serait  encore  fort  inférieur.  D'un  autre 


eùlé,  ri'tc  nduo,  la  populatiDii  el  le  nciiibre  des  gar- 
des dos  districts  sont  d'une  lollo  inégalité,  iju'il  en  ré- 
Milli  i;iiiiiipistice,  mécontenti'ineiil  et  jalousie.  Serail- 
il  juste  que  le  district  de  Bordeaux  ,  qui  possède  une 
belle  année  nationale  ,  n'envoyiU  pas  jilus  d'hommes 
que  le  district  le  moins  peuplé  des  Landes  ? 

1"  Quant  aux  ofliciors  civils,  dont  ou  a  demandé 
aussi  une  députation ,  le  comité  a  pensé  qu'il  est  cons- 
tiliilioiiiiel  (pio  tout  citoyen  soit  soldat,  quoique  tout 
citoyen  n'exerce  [las  et  lie  doive  pas  exercer  :  le  com- 
maiidemenl  des  gardes  n'est  que  sus|)eiidu  pour  les  of- 
ficiers municipaux  ,  mais  leur  enrôlement  subsiste  el 
doit  subsister  •  l'état  d'un  peuple  libre  est  que  tout 
homme  qui  réunit  les  conditions  puisse  délibérer 
coiiiine  actif ,  et  défendie  la  constitution  et  les  lois 
comme  soldat.  Appeler  ceux-ci  pour  la  fête  natio- 
nale ,  c'est  appeler  tous  les  citoyens  sous  leur  rapport 
do  soldai  :  c'est  la  France  armée  qui  va  se  réunir;  ce 
n'est  pas  la  France  délibérante.  Si  l'Assemblée  natio 
nale  avait  distingué  deux  classes,  elle  aurait  détruit 
l'impressiiiii  do  ce  piinciiie  qu'il  est  important  do  pro- 
pager et  d'alforniir;  aussi  les  députés  do  la  coniinune, 
ayant  entendu  les  vues  du  comité  à  cet  égard,  ont  dé- 
claré qu'ils  n'insistaient  plus  sur  cello  purlie  de  leur 
adres.se. 

5°  Quanta  la  dépense,  s'il  fallait  la  jiayer  tout  en 
tièie  sur  le  pied  de  7  ou  8,000  hommes,  et  à  raison 
de  100  lieues  pour  le  voyage  et  100  lieues  pour  le  re- 
tour (terme  moven  des  distances) ,  elle  serait  consi- 
dérable, quelque  économie  qu'on  pût  y  mettre.  Voilà 
pourquoi  votre  comité  a  cru  devoir  en  charger  chaque 
district  pour  les  députés  qu'il  enverra.  Cette  mesure 
fera,  selon  toute  apparence  ,  qu'on  choisira  dans  les 
districts  des  hommes  en  état  de  supporter  cette  charge. 
Un  double  avantage  en  résultera.  Les  fraisseront  moin- 
dres .  et  il  est  bon  d'ailleurs  que  les  riches  perden" 
eiilin  loul-à-fait,  dans  le  spect.icle  d'une  fête  si  soleiv- 
iiellc  el  dans  le  serment  qu'ils  viendront  prêter  d'une 
manière  si  auguste,  ce  que  leur  fortune  et  les  distinc- 
tions qu'elle  éUiblil  auraient  pu  leur  laisser  de  pré- 
jut'és.  A  l'égard  dos  corps  militaires,  le  comité  adopte 
ce'qui  a  été  proposé.  Il  pense  qu'on  ne  doit  excejiter 
aucun  corps;  que  la  maréchaussée  doit  être  nommée  : 
et  au  surplus  il  s'en  rapporte  pour  la  forme  d'élec- 
tion à  l'avis  du  comité  militaire. 

M.  l'évcquc  d'Auluu  fait  une  nouvelle  lecture  des 
deux  premiers  articles. 

M."*  :  Je  propose  deux  amendements;  le  premier, 
c'est  que  la  députation  soit  composée  d'un  député  par 
chaque  centaine  d'hommes;  le  second,  que  la  dé- 
pense pour  les  frais  de  voyage  soit  prise  sur  le  tré- 
sor public, 

M.  MoLoiNs  DE  Roquefort  :  Dans  un  moment  ou 
les  gardes  nationales  se  sont  propagées  à  l'inliiii,  et 
où  les  frais  des  doputalions  pour  l'auguste  cérémonie 
qu'on  propose,  peuvent  devenirimmenses,  je  demande 
qu'il  ne  soit  choisi  qu'un  seul  homme  par  500. 

M.  Ferbau  :  Ce  serait  faire  une  injustice  aux  pro- 
vinces que  de  leur  laisser  les  frais  de  cettecéréinonie; 
il  en  résulterait  un  privilège  pour  la  capitale.  C'est  la 
nation  qui  s'assemble;  il  faut  que  ce  soit  aux  frais  de 
la  nation.  .  .         .      ■■ 

M.  Desmelxiers  :  La  délibération  est  nistante  ,  il 
fautdoncs'cmpresserd'éclaircir  la  question.  Pour  ren- 
dre la  cérémonie  plus  auguste,  il  faut  qu  un  grand 
nombre  de  personnes  vionueiit  y  assister,  et  ce  u  est 
pas  trop  d'environ  8,000  hommes  (juc  propose  le  co- 
iiiilé.  La  fédi'ration  qui  s'est  formée  sous  les  murs  de 
Lvon  était  bien  do  30,000  hoinines  environ.  L  anni- 
versaire du  jour  de  la  ivvolatioii,dn  premier  jour  qui 
mérite  véritablement  d'être  célébré  dans  les  annales 
de  la  France,  riniporlance  de  celte  fête,  je  ne  dis  pas 
sur  larévolntiou,  car  elle  oslopéréo  sans  retour,  mais 
sur. crélablissemeiilile  l'ordre,  méritent  del'atteuliuii. 


.  T)p.  H^uri  PloD  ,  rue  Quwtwte ,  8. 
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3o  reponds  à  celui  qui  veut  un  députe  pnr  uiunieipn- 
lite  (lu'il  ne  conmiit  pas  l'esprit  du  décret  Le  m;ui 
niiint  de  la  diflicultéesl  celui  de  la  dépense.  Il  est  Ijien 
suiirulier  que  nous  ne  rendions  pas  assez  de  justice  au 
zél?de  tous  les  soldats-eitovens.  Comment  se  dissi- 
muler (lue  si  l'on  voulait  le  permettre  on  en  verrait 
arriver  30  à  io  mille  à  Paris  pour  cette  auguste  cé- 
rémonie? 11  est  vrai  que  s'il  est  un  moyen  qui  puisse 
être  plus  favorable,  on  doit  le  iireiidre.  Celui  qu  on  a 
i)iop((sé,  de  n'envoyer  qu'un  homme  par  500  ,  est 
inaaiiHS^ible.Maisalindedetruire  jusqu'aux  moindres 
inquiétudes,  je  proposerai ,  aiurs  avoir  adopte  le  pro- 
jet du  comité,  d'y  ajouter,  par  amendement,  que  les 
provinces  qui  seront  éloignées  de  plus  de  cent  liems 
de  la  capitale,  telles  que  le  Uoussillon  ,  ne  pourront 
nommer  (lu'uu  député  par  500.  Je  suis  silr  «lue  les 
provinces  n'adhéreront  lias  à  cet  amendement. 

M.FEnr.AU  :  Une  sagit  pas  ici  de  disputer  de  l'amour 
delà  patrie,  mais  de  prendre  les  moyens  les  moins 
chers  possibles  pour  célébrer  la  fête  du  14  juillet. 
Comment  voulez-vous  que  dans  mon  district  on  dc- 
l)eiise  cimiuanle  mille  francs? 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  Desmeuniers  est  adopte  et 
joint  à  l'article,  qui  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

.,  Alt  1".  Le  directoire  de  ebaqae  district  du  royanme, 
et  dans  le  cas  où  le  directoire  no  serait  point  encore  en  ac- 
tivité le  corps  municipal  du  chef-lieu  de  district  est  com- 
mis par  l'Assemblée  nationale,  à  l'eflet  de  requérir  les  com- 
mandants des  gardes  nationales,  d'assembler  lesdites  gardes 
chacun  dans  leur  ressort.  Lesdites  gardes  nationales  choisi- 
ront six  hommes  sur  cent  dans  la  totalité  du  district,  pour 
se  réunir  au  jour  fixé  par  le  direcloire.  Cette  reunion  choi- 
sira dans  la  totalité  des  gardes  nationales  un  homme  par 
deux  cents,  qu'elle  chargera  de  se  rendre  i  Paris  pour  la 
fédération  générale  de  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume,  qui  aura  lien  dans  cetle  capitale.  Les  districts 
éloignés  de  la  capitale  de  plus  de  cent  lieues  auront  la  li- 
berlc  de  n'envoyer  qu'un  député  par  400.  » 

L'article  II  est  aussi  adopté. 

.,  II.  Les  directoires  ou  corps  municipaux  du  chef-lien  de 
district  fixeront  de  la  manière  la  plus  économique  la  dé- 
pense il  allouer  pour  le  voyage  et  pour  le  retour,  et  cetle 
(lepense  sera  supporlée  par  chaque  district.  » 


M.  DE  NOAILLES  :  La  iiroposition  faite  hier  par  le 
comilé  militaire  se  réduit,  parla  discussion,  a  des 
termes  très  simples:  .  Elira-t-on  dans  les  régiments 
ou  bien  prendra-t-on  les  soldats  à  l'ancieniiete  de  ser- 
vice? »  Si  cette  dernière  disposition  est  admise,  il  y  a 
très  peu  de  précautions  à  prendre.  Si  au  contraire  on 
lirélerait  la  première,  le  comité  militaire  présenterait 
un  projet  de  décret  pour  fixer  la  manière  dont  on  fe- 
rait l'élection.  Je  demande  que  la  question  soit  décidée. 
M.  LE  MAiioLis  p'Amri.v  :  Si  vous  ne  vouleï  plus  de 
militaires,  il  faut  élire;  ranciennete  est  faite  pour  re- 
«oniiienscr  le  service.  .  , 

M.  UE  TiiACÉ  :  J'ai  à  faire  des  observations  1res 
courtes  en  faveur  de  ranciennete  du  service.  Nous 
avons  toujours  regardé  comme  un  grand  honneur  de 
représenter  le  corps  :  jamais  plus  belle  occasion  ne 
s'est  olVerte.  En  appuvant  donc  l'avis  de  ceux  qui  veu- 
lent (lu'on  ait  i^uard'à  ranciennete  du  service,  je  de- 
nianile  ciue  les  oilieiers  soient  représentés  par  les  ca- 
pitaines. (Il  s'élève  des  murmures.  )  J'entends  le  plus 
ancien  oflicier  dans  chaque  grade. 

M.  l'abré  Gouttes  :  Le  grade  de  capitaine  est  tou- 
jours accordé  à  la  faveur.  Je  demande  qu  on  (hsc  ex- 
nres.séinent  le  plus  ancien  oflicier  de  service. 

La  ([uestion  est  mise  aux  voix  et  l'AssembW'e  décide 
qve  les  (léputations  seront  formées  par  rang  d  ancien- 
neté et  de  service. 
I  M.  \>'e  NoAiLLES  :  Le  comité  a  jiense  que  la  tleputa- 
•  lion  devait  être  ainsi  composée  :  «  Dans  les  régiments 
d'infanterie,  un  oflicier,  un  bas-oflicier  et  quatre  sol- 
dats; dans  la  cavalerie,  un  oflicier,  un  bas-oflicier  et 


deux  cavaliers.  »  Plusieurs  personnes  sont  touchées 
de  la  diflieulli'  qui  |iouvait  .s'élever  entre  les  grena- 
diers, les  cliasseurs  et  les  fusiliers.  C'est  une  difliculté 
que  vous  avez  tiaijcbéc  en  vous  décidant  en  faveur  de 
ranciennete.  Siquatre  grenadiers  sontles  plus  anciens 
ils  seront  élus;  il  en  sera  de  même  si  ce  sont  quatre 
chasseurs,  et  de  même  si  ce  sont  quatre  fusiliers.  Une 
autre  difliculté  iju'on  élève  regarde  les  oilieiers  appe- 
lés très  improprement  ofliciers  de  fortune.  Compte- 
ront-ils leur  ancienneté  de  l'instant  oii  ils  ont  éti;  ad- 
mis dans  le  corps  comme  soldats,  oudu  jour  où  ils  ont 
été  élevés  au  grade  dofliciers?  Cette  question  est  dé- 
licate :  elle  a  fait  de  tout  temps  une  espèce  de  schisme 
entre  les  ofliciers  de  fortune  et  les  autres;  je  demande 
pardon  de  me  servir  de  cette  expression,  mais  il  n'en 
faut  pas  d'autre  pour  me  faire  entendre.  Dans  mon 
opinion  l'oflicier  de  fortune  joint  à  l'avantage  très 
grand  d'être  oflicier  le  très  grand  avantiige  tl'ayoir 
pa.ssé  par  la  plus  étroite  étauiine  :  il  doit  être  entière- 
ment confondu  aveclesautresofliciers,  cars'il  n'était 
pas  confondu  il  serait  distingué.  On  dit  que  dans  ce 
cas  il  n'y  aura  que  des  ofliciers  de  fortune  admis  à  la 
députatioii  :  je  détruis  cette  imiuiétude  par  des  exeni- 
pli>s:  par  exemple,  dans  le  régiment  de  Piémont  ce 
sera  le  lieutenant-colonel  ;  dans  le  régiment  d'Alsace  , 
que  je  commande ,  ce  sera  le  premier  capitaine,  ofli- 
cier très  recommandable. 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MLHI^AIS  :  Je  demande  que  les 
campagnes  soient  comptées  pour  deux  ans. 

M.  DE  SiLLERY  :  Lcs  lieutcnants-géiiéraux  et  ma- 
réchaux de  France  se  trouveront  très  honorés  d'assis- 
ter à  cette  fédération.  Je  demande  qu'on  eu  fixe  le 
nombre. 

M.  GolpildePréfeln  :  Comme  ces  MM.  ne  font  pas 
corps  à  part,  il  faut  laissera  leur  patriotisme  et  à  leur 
zèle  de  s'y  présenter.  . 

M"'  :  Je  demande  qu'on  v  admette  un  oflicier  de 
chaque  grade  dans  le  corps  du  génie. 

M.  LE  cHEVALiEu  DE  MuRiNAis  :  Je  voudrais  que  ces 
gens  ne  fussent  pas  admis  à  Paris  avant  le  13. 

M.  DE  CuAMBORD  :  Jc  demande  que  pour  ôter  toute 
espèce  de  jalousie  on  dise  :  «  Seront  députés  le  plus 
ancien  grenadier,  le  plus  ancien  chasseur  et  les  deux 
plus  anciens  soldats.  • 

M.  LE  MARQUIS  DE  Fouc.\ULT  :  Je  demande  si  les 
cavaliers  dragons  et  hussards  viendront  à  pied  ou  à 
cheval?  ,         .    . 

M.  DE  NoAiLLES  :  Il  me  semble  que  les  principes  ne 
sont  pas  contestés;  on  peut  donc  les  décréter.  Nous 
n'en  Unirions  pas  si  nous  écoulions  tons  les  amende- 
ments. L'un  veut  (luon  admette  la  manne,  l'autre_!a 
man^ehaussce,  l'autre  les  invalides,  l'autre  les  «th- 
éiers du  génie.  Toutes  ces  demantles  sont  assurément 
dans  l'intention  du  comité.  Demain  nous  apporte- 
rons un  article  dans  lequel  ils  seront  compris.  Ou 
peut  toujours  adopter  celui  que  j'ai  propose,  sauf  la 
rédaction.  ,,.  ,  , 

M  Goupil  de  Préfeln  :  Comme  1  importance  du 
service  de  la  maréchaussée  et  l'activité  qu  il  exige  ne 
lui  iiermettent  pas  d'assister  à  la  fédération ,  je  de- 
mande qu'elle  ait  la  faculté  d'adresser  à  la  maréchaus- 
sée de  l'Ile-de-France  des  pouvoirs  pour  1  autoriser  a 
V  adhérer  à  sa  place. 
"   L'amendement  mis  aux  voix  est  adopte,  saul  la  ré- 

^  "oîulèinande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  de 
r^'oailles.— Elle  est  adoptée  ainsi  qu'il  smt,  saut  la 
rédaction  :  «  Chaque  régiment  d'infanterie  denutera 
un  oflicier  présent  au  corps,  le  idus  ancien  île  ser- 
viee  les  années  de  soldat  comptées;  un  bas-oaicier 
presi'ut  au  corps,  le  |ilus  ancien  tle  service,  les  an- 
nées de  soldat  comptées;  les  quatre  plus  anciens  sol- 
dats, pris  indistinctement  parmi  les  caporaux,  gre- 
nadiers, chasseurs,  fusiliers  ou  tambours,  et  eu  cas 
73 
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(i'i^S.iliU^  (11'  sorvicp ,  If  puis  aiicu'ii  (rAsP  sera  pn-Toré. 
Cli:ii|ue  ivgiiiioiit  de  cavalnic  di-piili-ra ,  suiviiiit  ifs 
iiifiiifs  règles,  un  ollicior,  un  bas-oflicier  et  deux 
soldais.  • 

M.  Desmeumehs:  Je  demande  que  les  comités  mili- 
taire et  (if  la  mariiif  ayant  prolité  de  toutes  les  obst  ••- 
vatioMS(ini  ont  été  faites,  se riHinis-ient  pour  présenter 
demain  un  article  après  le  prorès-verhal. 

On  fait  lecture  de  la  motion  près  ntce  dans  la  der- 
nière séance  iiar  M.  de  Lal'ayette  : 

L'Assemhlie  iialioiiali-  ilccièle  comme  piiiicipe  consti- 
tiiiionni'l ,  (pip  peisomip  ne  pourra  .ivoir  le  commandement 
ili'8  garde»  n:ilionales  dans  plus  il  un  ilcpaiienient  :  elle  se 
réserve  à  délibérer  si  ce  comniandemenl  ne  doit  pas  même 
("Ire  borné  à  cho<|ue  disiricl.  « 

M.  LE  co>:te  de  Fumel-Monséglb  :  Je  demande 
que  cniiloriin ment  à  cette  motion  le  commandement 
soif  restreint  à  l'étendue  d'un  district. 

M.  Lucas  :  M.  de  Lafaye tte  ne  sera  donc  plus  com- 
mandant que  d'un  district  de  Paris.  Je  demande  qu'on 
ajourne  la  motion  deiM.  le  comte  de  Fuuiel  jusqu'après 
l'ort^anisation  des  milices  nationales. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

La  motion  de  M.  de  Lafayette  est  décrétée. 

Suite  de  ta  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  Maktineau  :  Vous  avez  renvové  hier  au  comité 
ecclésiastique  l'e.vamen  de  la  (inestion  de  savoir  s'il 
y  aurait  des archi|Uf  1res.  Le  comité  pense  qu'il  n'est 

i")as  n<'ces.saire  ([u'il  ''W  soit  établi  par  vous.  (L'Assem- 
iléedi'cidequ'ilu'y  apasiicuà  délibérersurcetohjit.) 
M.  Martineau  :  Vous  avez  aussi  ajourné  hier  la 
dernière  disposition  de  l'article  Vil.  Le  comité  ne  voit 
pas  d'obstacles  à  la  décréter  aujourd'hui.  El  le  est  ainsi 
conçue  :  •  Les  autres  prêtres  qui  y  seront  établis  (dans 
les  cathédrales)  ne  seront  qneses  vicaires.  ' 
Celle  disposition  est  adoptée. 
M.  Mabti.neau  :  Il  s'agit  acluellement  de  détermi- 
ner le  nombre  des  vicaires.  Vous  entendez  supprimer 
•  les  canonicats  ,  les  bénelices  et  enlin  toutes  les  digiii- 
téo  établies  dans  les  é_,lises  cathédrales;  ils  esl  cepen- 
dant iK'cessaire  (pi'il  y  ait  dans  chaciue  diocèse  une 
église  principale  où  l'appareil  du  culle  soit  plus  ma- 
jestueux et  plus  imposant.  H  laut  donc  établir  un 
nombre  de  vicaires  suflisant  pouroflieier  avecdigiiilé, 
et  obliger  en  outre  tous  ceux  qui  seront  au  séminaire 
à  assister  au  service  divin.  Je  demande  qu'un  article 
soit  ainsi  décrété  :  «  Dans  la  paroisse  cathédrale  dont 
la  population  C'Unprendra  plus  de  cent  mille  âmes  ,  il 
y  aura  1(>  vicaires,  et  12  seulement  dans  celles  où  la 
population  sera  au-dessous  de  lUU  mille.  » 

M.  LAUBÉ  BoLiUJo.N  :  Je  demande  que  de  tous  ces 
prêtres  il  n'y  en  ait  que  deux  (|ui  portent  le  nom  de 
vicaires,  et  (juc  les  autres  soient  chargésd'admiuistrer 
les  sacrements ,  etc. 

M.  l'ahbé  Gocttes  :  Cette  distinction  doit  être  ab- 
soliiiuent  détruite.  Je  deinaii(l<!  (jne  l'article  reste 
comme  il  a  l'it'  proposé.  —  L'article  est  adopté. 

M.  Marliiieau  l'ail  leclure  de  l'article  coté  XU  dans 
le  rapport  :•  Le  séminaire  sera  étahli,  autant  que 
l'aire  se  pourra ,  auprès  de  l'église  catlu'drale  el  même 
dans  l'enceintu  des  bâtiments  destim's  ù  l'habitation 
de  l'évêque.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

Il  XIII.  L'cvci|ue  aura  sous  lui,  pour  la  conduite  et  l'ins- 
truelion  des  jeunes  clercs  r<çus  dans  le  séminaire,  un  vi- 
caire supérieur,  et  trois  vicaires-ilirecleuts  subordonne?  à 
révêque.  » 

M.  l'aiuik  "■  :  Lessc'iiiinaires  sonl  sujets  ,à  une  in- 
iiliile  (le  d«Hails(iui  demandent  une  surveillance  et  une 
activité  coiitiimelles.  Il  est  bon  de  former  les  jeunes 
clercs  :ui  mimslère  de  la  parole  et  au  f;onvernement 
lies  paroisses.  L'expérience  m'a  appris  ipie  \)our  rem- 
plir des  fonctions  aussi  importantes,  quatre  directeurs 


ne  siiflisent  pas.  Je  demande  dmic  ipie  l'évêque  soit 
autorisé  à  eu  établir  autant  (jue  lion  lui  semblera ,  sauf 
à  en  coiih'rer  avfc  If  di'parti'iiienl. 

M.  l'aîidé  Gouttes  :  Quatre  personnes  sont  bien 
suflisantes  |iour  faire  le  service  dans  les  séminaires. 
Ce  ne  sont  point  des  enfants  que  l'on  a  à  conduire, 
mais  di'S  jeunes  gens  zélés,  qui,  s'ils  avaient  besoin 
d'être  surveillés,  ne  .seraient  pas  parla  même  fort 
pronres  à  embrasser  l'état  ecclésiastique. 

L  article  XUl  est  adopté. 

M  XIV.  Les  vicaires-directeurs  et  vicaires  supérieurs  dans 
les  séminaires  seront  tenus  d'assister  avec  leurs  élevés  à  ton* 
les  oflices  de  la  paroisse  cathédrale,  el  d*y  faire  toutes  i« .' 
Tonetions  dont  l'évêque  ou  son  premier  vicaire  jugeront  i 
propos  de  les  charger.  » 

Cet  article  e^t  adopté  sans  discussion. 

"  XV.  Les  vicaires  de  l'église  cathédrale,  les  vicaires  su- 
périeurs et  vicaires-directeurs  des  séminaires  rornieronl 
en.semble  le  conseil  ordinaire  et  permanent  de  révéque,  qui 
ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiciion  qu'après  eu  avoir 
délibéré  avec  eux,  soit  pour  ce  qui  concerne  radmini.^tra- 
tinn  de  la  paroisse  cathédrale  ou  du  séminaire,  soit  pour 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  du  diocèse.  » 

M.  Lanjuinais  :  Le  comité  ecclésiastique  avait  d'a- 
bord adopté  cet  article  ;  mais  des  réflexions  plus  mûres 
l'ont  porté  à  en  demander  la  suppression.  Le  conseil 
de  l'évéïiue  serait  une  superfélalioii  et  uni'  invention 
hors-d'ietivre.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  l'article  une  irré- 
gularité; il  y  esl  dit(|ne  l'évêque  ne  pourra  taire  aucun 
acte  de  juridiciion  qu'après  en  avoir  délibéré  avec 
son  conseil ,  soit  pour  ce  i|ui  concerne  radmiiiistra- 
lion  ,  etc.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  grands 
principes  d'après  l'expression  des  conciles.  Le  conseil 
ne  doit  avoir  lien  que  pour  les  all'aires  inajori  nio- 
i/ienii  :  actuellement  que  la  religion  est  beaucimp 
plus  étendue ,  nous  renvoyons  ces  allaites  au  synode. 
Ce  serait  vouloir  établir  un  troisième  degré  de  juri- 
diction avec  le  synode  diocésain  et  métropolitain.  Je 
propose  donc  la  suppression  de  l'article  en  y  sulisli- 
tuaiit  celui-ci  :  «  Il  sera  choisi  parlesynode  diocésain, 
au  scritliii  de  liste  simple,  parmi  les  prêtres  qui  au- 
ront élé  dix  ans  curés,  ou  vicaires,  ou  supi'rieurs  de 
séminaires,  quatre  prêtres,  dont  le  plus  ancien  gou- 
vernera, avec  le  conseil  des  trois  autres,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  l'évêque. 

M.  l'abbé  Gouttes:  Le  conseil  des  évèques  remonte 
jusqu'aux  premiers  temps  de  l'Eglise;  nous  en  voyons 
|ilusieiirs  preuves  dans  les  ouvrages  de  saint  Augustin 
et  de  s.iint  Cyprien. 

M.  Gabat  l'aî.né  :  J'ai  beaucoup  de  respect  pour 
tous  les  saints  Pères  et  pour  M.  l'abbé  Gouttes;  je  ne 
puis  cependant  être  de  leur  avis.  Que  saint  Anyuslin 
ait  répondu  ipi  il  ne  pouvait  rien  faire  sans  l'avis  de 
son  conseil ,  c'est  là  une  modestie  de  saint;  mais  cela 
ne  prouve  pas  (ju'il  fut  tenu  d'avoir  un  conseil. 

M.  Goupil  de  Pkêfei.n  :  Vous  agitez  nue  des  jiliis 
imporlanles  questions  (|ui  vous  aient  été  soumises.  Le 
gouvernement  de  J.-C.  est  nii  gonveriieiiient  de  cha- 
riùM't  de  conseil,  et  non  point  un  gonveriienient  ab- 
solu, l'rêl  à  consommer  sou  sacrilice,  ce  divin  Maître 
dit  à  ses  apôtres  ;  •  Les  rois  et  les  princes  des  nations 
les  gouvernent  avec  autorité,  il  n'en  sera  pas  aiii~i 
parmi  vous;  le  plus  petit  seraaulant  que  le  plus  grand, 
et  celui  qui  commande  autant  (|ue  celui  ipii  sert.  "  Je 
demande  (|u'il  soit  dnniié  un  conseil  à  l'i'vêiiue.et 
qu'en  cas  de  dissentiment  entre  l'évêque  el  son  conseil 
sur  une  allaire  imporlanle  el  pressi'e  ,  ri'vêqne.ail  pro- 
visoiremeiil  voix  di'cisive,  et  (pi'ensuite  il  en  sera  reléré 
an  synode. 

M.  l'abue  Gbegoibe  ;  Il  est  cimstant  que  les  curés 
ont  droit  de  concourir  au  gouvernement  du  diocèse  : 
il  laut  dire  que  les  quatre  curés  qui  formeront  le  con- 
seil de  l'évêque  seront  choisis  par  les  prêtres  du 
diocèse. 


M  FnETEAU  :  Je  demnndc  ia  priorité  pour  hi  pre- 
mii-rV  irdnctioii,  et  en  cas  qu'elle  soit  contestée  je  re- 
clanicnii  la  parole.  .    .  ,  ,    ,         ,■       , 

L'Assemblée  accorde  la  pnonle  a  la  motion  de 
M.  Martineau.  •         i        i> 

M  Thkvemn  :  Je  demande  que  du  moms,  dan;,  le 
cours  de  ses  visites ,  l'évêque  puisse  rendre  des  ordon- 
nances provisoires ,  sans  avoir  besoin  de  consulter  sou 

conseil.  ,      .  ,,„  „ 

M.  Mautinëau  :  Je  vais  vous  présenter  une  redac- 
liuii  nouvelle  qui  peut-être  plaira  à  tout  le  monde  : 

„  Les  vicaires  des  enlises  cathédrales,  les  vicaires  sapé- 
riear»  et  les  vicaiies-oi recteurs  du  seiuinairn ,  foruieront 
ensemble  le  conseil  habituel  et  ijermanont  de  l'cve<|ue,  qui 
ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction  qu'après  en  avoir 
délibère  avec  eux,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion du  séminaire  et  le  gouvernement  du  diocèse.  ■• 

Cette  dernière  rédaction  est  adoplt^c. 
M.  Marlineau  fait  lecture  de  l'article  cote  XVI ,  il 
est  ainsi  conçu  : 

„  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront 
pas  plus  de  dix  mille  âines,  il  n'y  aura  qu'une  seule  pa- 
roisse;  les  auires  paroisses  seront  supprimées  et  reunies  a 
rcK'ise  principale.  » 

M.  i.'AtiBÉ  CouTURiEn  :  Quand  il  s'agit  de  supprimer 
des  iiaroisses,  il  faut  eiivisai;er  ces  réductions  sous  le 
rapport  delà  religion.  Comment  voulez  vous  que  sur 
dix  mille  âmes  les  deux  tiers  assistent  au  service  divin 
dans  une  seule  église,  et  il  n'y  eu  aura  qu'une  seule 
puisque  vous  avez  supprimé  les  chapelles. 

i\f"  :  A  force  de  vouloir  iHre  économes  nous  deve- 
nons avares,  et  l'avarice  ue  vaut  rien  en  fait  de  reli- 
gion. Je  propose  de  réunir  cet  article  avec  les  cinq 
articles  suivants  en  un  seul ,  ([ui  serait  rédige  en  ces 
ternies:  «  Il  sera  établi  ou  conservé,  dans  les  villes, 
bourgs  et  campagnes,  autant  de  paroisses  que  les  be- 
soins des  lidèles  pourront  l'exiger,  d'après  l'avis  des 
évêiiues  et  des  assemblées  administratives.  » 

M.  Garât  :  Dans  ma  province  et  dans  les  provinces 
voi^^ines ,  les  paroisses  sont  très  rares  :  aujourd'hui  que 
vous  possédez  des  biens  ecclésiastiques,  vous  ne  vous 
occupez  qu'à  mettre  une  extrême  |iarcimome  dans  les 
dépenses  du  cul  te;  j'appuie  donc  l'article  présenté  par 
le  iiréopinant.  Loisiiiie  ceux  que  nous  représentons 
ici  n'ont  pas  manifeste  leur  vœu  sur  un  objet  aussi 
important,  nous  ne  devons  rien  décréter  avant  de  les 
avoir  consultés.  .-il 

M    Martineau  :  J'ohserve,  sur  le  nouvel  article  1 
proposé,  (pi'il  faut  faire  une  très  grande  dillerence  | 
entre  les  paroisses  des  villes  et  celles  des  campagnes. 
Dans  les  villesûii  peutallerà  l'église  d'une  très  grande 
distance  :  je  connais  des  villes  de  10  mille  Ames  où  il 
y  a  dix-sept  paroisses.  Il  est  évident  que  plus  une  pa- 
roisse est  considérable,  mieux  le  service  s'y  fait.  On  I 
demande  le  renvoi   aux  assemblées  de  département  : 
j'observe  iju'il  serait  bien  plus  avantageux  de  se  relâ- 
cher (les  règles  proposées  par  le  comité ,  que  de  ren- 
voyer aux  ibqiartements  qui  ne  feront  rien  s'ils  n'ont 
pas  de  règles  établies.  ,    . 

M    DE  FtMEi.  :  Je  propose  de  réduire  a  six  nulle 
limes  la  (lopulation  de  toutes  les  villes  et  bourgs  où  il 
n'y  aura  qu'une  seule  paroisse. 
L'article  XVI  est  adopté  avec  cet  amendement. 
L'article  XVll  est  égalciiient  adopté  en  ces  termes  : 

a  Dans  les  villes  donî  la  population  est  de  plus  de  six 
mille  àuips,  chaque  paroisse  pourra  comprendre  un  plus 
eiand  nombre  de  paroissiens,  et  il  en  sera  conserve  autant 
que  les  besoins  des  peuples  et  lesUualiles  le  demanderonl.  .. 

On  fait  lecture  de  l'article  XVIII,  qui  est  rédigé 
eoniineil  suit  : 

i<  Toutes  les  paroisses  de  campagne  qui  ne  sont  pas  éloi- 
gnées des  villes  et  bourgs  de  (dus  de  trois  quarts  de  lieue, 
y  seront  réunies.  » 

On  demande  la  question  préalable. 


M.Ca>ii]S  :  Il  faut  étendre  cette  demande  à  plusieurs 
des  articles  suivants.  D'abord  on  doit  mettre  beauemip 
de  nieiiageineiit  dans  la  suppression  des  paroisses  de 
campagne.  Les  habitants  des  campagnes  sont  1res  at- 
taches a  leur  l'^lise  :  en  supprimant  une  paroisse  on 
donnerait  lieu  à  des  querelles  enlre  les  villages.  Il  est 
d'ailleurs  très  diflicile  d'établir  des  règles  générales 
()ue  les  localités  contrarieraient  sans  cesse.  Je  de- 
mande qu'on  décrète  seulement  l'article  XX. 

L'article  XX  est  adopté  en  ces  termes,  sauf  la  ré- 
daction : 

.<  Les  asseniblées  administratives ,  de  concert  avec  l'évé- 
que  diocésain,  désigneront  à  la  prochaine  législature  le» 
changements,  circonscriptions  et  arrondissements  dis  pa- 
roisses dans  les  campiRnes  :  pour  faire  celle  désignation, 
ils  choisiront  les  paroisses  les  plus  peuplées,  les  plus  coin- 
modcmeiitsilnées,  et  qui  olfiiront  des  églises  plus  propres 
à  recevoir  un  grand  nombre  de  paroissiens  :  ils  harangue- 
ront en  même  temps  les  paroisses,  villages,  hameaux  et  ha- 
bitations qu'il  conviendra  de  réunir  à  chaque  chef-lieu.  » 

Un  autre  article  est  adopté  comme  il  suit  : 

Il  L'évèque  et  les  assemblées  administratives  pourront 
même,  après  avoir  arrêté  enlie  eux  la  suppression  et  réunion 
d'une  iiaroisse,  convenir  que  dans  les  lieux  écartés,  on  qui, 
pendant  une  partie  de  raniiée  ne  communiqueraient  que 
difficilement  avec  l'église  paroissiale,  il  sera  établi  ou  con- 
servé une  chapelle,  où  le  cure  enverra  les  jours  de  fcte  et 
de  dimanche  un  vicaire  pour  y  dire  la  messe,  et  faire  .tu 
peuple  les  instructions  nécessaires,  i. 

I      Neuf  autres  articles  sont  écartés  par  la  question 
I  préalable  ou  ajournés. 

Ou  fait  lecture  du  dernier  article  de  ce  titre.  Il  est 
conçu  en  ces  termes  : 

.1  Tous  titre»  et  ofilces,  autres  que  ceux  mentionnés  en  la 
pi-.sente  constitution,  les  dignités,  canonieats,  prébendes, 
demi-prebcndes,  chapelles,  rhapellenies,  laut  des  églises 
cathédrales  que  d.s  e,;lises  collégiales,  les  abbayes  et  prieu- 
res, en  règle  ou  en  commende ,  et  tous  anircs  bénéfices  on 
pre'slimoniesgenéralenieiit  quelconques  ,  de  linéique  nature 
et  sous  quelque  denoiuinalion  que  ce  soit ,  sont,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  éteints  et  sup- 
primés, sans  qu'il  puisse  jamai»  en  être  établi  de  semblables.» 

M.  Babrère  de  Vieusac  :II  faut  ajouter  à  cet  article 
que  l'Assemblée  nationale  .se  réserve  de  statuer  sur  le 
palronage  laïc  et  sur  les  collations  la'icales.  M.  Du- 
rand de'Maillanne  a  préparé  un  rapport  sur  ces  deux 
objets. 

Cet  amendement  est  adopté. 
M.  DuQUES>ioi  :  Il  faut  ajouter  après  ces  mots  :  dis 
égti.u-s  collégiales,  ceux-ci  :  cl  tes  chapitres  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe. 

M.  Camus  :  11  faut  ajouter  :  même  les  chapitres 
des  chanoinesses  nobles. 

M  pRi-GNON  :  Les  chapitres  des  chanoinesses  ne  sont 
I  pas  des  bénélices,  mais  des  établissements  purement 
'  civils  •  ce  sont  si  peu  des  bénélices  qu'il  n'y  a  pas  be- 
I  soin  du  visa  de  l'évèque  et  que  les abbesses  peuvent  se 
marier.... 
On  propose  de  renvoyer  la  discussion  a  demain. 
L'Assemblée  décide  que  la  discus.sion  sera  inimé- 
I  diatement  continuée. 

M  Prl'gnon  :  Je  viens  demander  que  ces  (îorps 
soient  ouverts;  que  tous  les  citoyens  y  soient  admis. 
Ce  sont  des  êtablisst-mentsiiilimmeiit  précieux  a  con- 
server. Vous  ne  voulez  faire  qu'une  ..peralion  sa-e  et 
utile-  les  localités  peuvent  déterminer,  les  départe- 
ments à  vous  pré.senter  leur  va-u  pour  la  conservation 
de  cescoriis  que  je  crois  très  intéressants. 

M  Goii'iL  DE  Préfeln  :  Conserver  ces  établisse- 
ments c'est  protéger  le  célibat  et  l'oisivete ,  ce  qui  sans 
doute  est  très  inconstitutionnel. 

M  Droi  Es^o'  ■•  Mon  amendement  est  adojilé  en  ces 
ternies  j.ar  le  comité  :  •  et  les  chapitres  nobles,  régu- 
liers ou  séculiers  de  l'un  ou  de  l'autre  scxo   etc. . 
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M.  p'Espni!>iKMi.  :  Je  lioiiiniiili*  rt'i'laircissomnit 
d'un  fait  cjni  iiitt'iesst'  tuutc  rAsseiiibli-i'. 

M.  ni\iLKSN(ii  :  J(î  v;iis  établir  mon  amoiulcnifiit. 
11  n'i'sl  pas  (liflicile  de  prouver  <]ue  dus  ('liiblissiMiionts 
qui  isolent  de  la  socii'te,  i|uiengai;cnt  au  célibat,  (|ui 
ne  sont  ouverts  qu'à  une  seule  classe,  (juand  il 
n'existe  plus  de  classes,  sont  contraires  à  la  Constitu- 
tion et  doivent  disparaître  devant  elle. 

M.  1,'abbé  Gdùgoire  :  Ces  établissements  sont  dotes 
des  biens  de  l'Eglise  :  il  n'eu  faut  pas  moins  les  sup- 
ju-inier. 

M.  DiçiiESNoi  :  Il  serait  inconvenable  de  laisser 
subsister  des  corps  qui  n'existent  que  sur  des  biens  cc- 
clésiasli(iiies,(iuand  ces  biens  appartiennent  à  la  nation. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  D'Esi'RÉiviÉMi,  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
cn'-le  (]u'avant  de  statuer  sur  cet  article,  il  lui  sera 
rendu  compte  des  ailresses  envoyées  par  les  villes  sur 
les  établissements  ecclésiasli(iues.  Je  demande  que 
mon  amendement  soit  i'eji'l('  de  bonne  foi  par  un  dé- 
cret, pour  i|ne  l'on  sacbe  (]ue  l'Assemblée  n'a  pas 
voulu  connaître  le  vœu  des  peuples. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  celle  oliservatioii. 

L'ameiiileineiil  de  M.  Duquesnoi  est  adopté  et  l'ar- 
ticle se  trouve  rédigé  en  ces  termes  : 

»  Tous  litres  et  offices,  antres  que  ceux  mentionnés  en  la 
présente  constitution,  les  dignités,  canonicats,  prébendes, 
demi-prébendes,  chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises 
cathédrales  que  des  églises  collégiales  ,  et  tous  chapitres  ré- 
guliers et  séculiers  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe;  les  abbajes 
et  prieurés  en  règle  ou  en  conuuende,  aussi  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  et  tous  autres  bénéfices  ou  prestimonies  géné- 
ralement quelconques,  de  quelque  nature  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  seront,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  éteints  et  supprimés,  sans 
qn'il  puisse  jamais  en  être  établis  de  semblables.  Néanmoins 
il  n'est  rien  préjugé,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  patro- 
nages laïcs  et  collations  laïcales.  » 

M.  Martineau  :  Il  est  essentiel  d'ajouter  un  article 
additionnel,  par  lequel  l'Assemblée  se  réservera  de 
statuer  sur  le  sort  des  différents  titulaires  dont  il  est 
question  dans  cet  article. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Il  faut  décréter  sur-le- 
champ  cette  proposition ,  sauf  rédaction ,  pour  ne  pas 
lais-ser  d'inquiétude  aux  titulaires. 

L'Assemblée  décrète  ce  qui  suif  : 

11  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  incessam- 
ment .sur  le  sort  de  toutes  les  personnes  dont  elle  vient  de 
supprimer  les  offices,  places  et  lïénéfices,  » 

—  M.  Chapelier  :  La  commune  de  Paris  vient  d'é- 
crire à  M.  le  président  et  au  comiti'  de  constitution, 
jiour  renouveler  la  demande  qu'elle  avait  déjà  faite, 
(jue  lors  de  la  fédération  les  départements  cléputent 
aii.ssi  des  ofliciers  civils. 

M.  Chapelier  rappelle  les  motifs  qui  ont  ce  matin 
déterminé  à  rejeter  cette  proposition. 

L'Assemblée  persiste  dans  le  décret  qu'elle  a  rendu 
à  ce  sujet. 

—  Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre, 
I  ar  laipielle  M.  le  euri'de  .Saint-Germain-l'Auxerrois, 
an  nom  des  liabilants  de  celle  iiaroisse,  prie  l'Assem- 
lih'e  d'assister  jcnili  proebaiii  à  la  messe  paroissiale  et 
il  la  procession  du  Saint-Sacrement. 

M.  de  Toulongeon  :  Je  crois  ([ue  délibérer  sur  les 
allaires  publiques  et  jiour  le  bonheur  du  peuple,  c'est 
en  inème  tem|)s  servir  Dieu  et  la  patrie: je  demande 
qu'il  soit  envoyé  ù  lu  procession  une  députation  de 
cinquante  membres. 

M.  D'Esi'nÉMÉML  :  L'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de 
priver  cinquante  membres  d'assister  à  une  seule  de  ses 
délibérations. 

Cette  observation  est  fortement  ajipuyée  par  la  par- 
tie gauche  de  la  salle 


L'Assemblée  arrête  qu'il  n'y  aura  ji-udupi  uneséanct 
à  i  heures  du  soir. 

M,  DE  ToULOMii;oN  :  Je  retire  dès-lors  l,i  proposi- 
tioïKiue  j'avais  faite  d'envoyer  une  députation. 

L'Assemblée  arrête  ([u'ellc  se  rendra  en  corps  à  la 
procession. 

-—M.  l'abbé  Sïèves,  président  :  Je  demande  qu'on 
se  relire  dans  les  bureaux  pour  nommer  un  autre  pré- 
sident; l'épienve  d'une  seule  séance  me  fait  trop  bien 
sentir  (pie  la  faiblesse  de  ma  santé  et  de  mon  organe 
ne  me  permet  ))as  de  continuer  à  remplir  les  fonctions 
que  vous  m'avez  conliées. 

De  toutes  les  parties  de  la  salle  on  crie  :  Non,  non, 
et  l'on  rompt  à  l'instant  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  i  heures  moins  un  quart. 


SPECTACLES. 

AcADiîMiE  Royale  iif,  Musiqi  d.  —  Vendredi  II,  .1/ccsle: 
et  Télémaqiie  dans  l'ilc  Ue  Calypso. 

TiiÉATiiE  DE  i,A  Natiox.  -  Aujourd'hui  0,  Macbeth,  tra- 
gédie; et  l'EnCrcvue,  comédie. 

TiiÉATBE  Italiek.  -  Aujourd'hui  9,  les  Epoux  réunis; 
i  Incertitude  maternelle;  et  les  Veux  Petits  Savoyards. 

TnÊATiiE  DE  JloxsiEin.  —  Aujourd'hui  9,  à  la  salle  de  lu 
foire  Saint-tierraain,  le  getosie  Killane,  opéra  italien. 

Théâtre  iiu  Pai.ais-Roval.  —  Aujourd'hui  9,  la  Joueuse; 
et  le  Seigneur  supposé. 

TnÉATiiE  DE  Mademoiselle  MoNTAnisiEii,an  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  9,  les  Epoux  mécontents,  opéra  en  4  actes. 

CoMÉDiExs  DE  Beai'jolais.  —  Aujourd  hui  9,  à  la  salle  de» 
Elèves,  les  Deux  Cousins  rivaux,  comédie  en  2  actes;  la 
Croisée,  en  2  actes;  et  le  Menuisier  de  Bagdad,  en  I  acte. 

Gra\ds  DvxsEiRS  DU  Roi.  —  Aujourd'hui  9,  Arlequin 
protégé;  A  bon  chat  bon  rat;  le  Fou  par  amour;  Ûenrt  t f' 
à  Paris;  et  le  Débarquement  ho/landais. 

Ambicv-Comiqie.  -  Aujourd'hui  9,  le  Soufflet  ;  la  Fausse 
Correspondance;  et  le  Prince  noir  et  blanc. 


l'AlEMEOT  DES  rentes  DE  L'H(3tEL-DE-VILLE  DE  l'AlUS. 

Année  1789.  M.M.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  W  Jours  de  date. 

Amsterdam     .    .     62  1/2  à  5/8  i  Madrid 15  1   73 

Hanibour,;.     .     .     .       2iJ2  3/4     (.énes yg  3,4' 

I>ondres 27  3/8    Livourne  ....        no  1)4 

Dadix 15  1.7  s.  I  Lyon,  Pâques.    Au  pair. 

Bourse  du  8  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1850,62  1/' 

Portions  de  lOUO  liv 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv !    '    ' 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Lolerie  royale  de  1780,  à  1200  liv 12  l/2'pcile' 

Prîmes  sorties I7nu.  s.   17  11! 

Loterie  d'avril  178:!,  à  000  liv.  le  billet.     ...       s.  15  i/o  , 

—  d'octobre  à  4011  liv.  le  billet ,2  1,' 

Emprunt  de  dcc.  17S2,  (piiltance  de  lin.     .     Ui,  12.  s    17  t,' 

—  de  Tii  uiiMions,  dec.  I7M1 7  l/S    1 

—  de  80  niillions  avec  bulletins 3,2  3/4  p" 

Quittances  de  lin.  sans  bulletin 8  3/4    I/2  u 

/i/ç ,71  sorties 1  1/2,  1,3,  2"  ,14  p.' 

?V"«""'*-.. .011/2 

Idem   sortis ' 

Reconnaissances  de  bulletins !  7/1 

Idem  sorties \  '" 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  sortie.    '.     ! 

—  liordereaus  provenant  de  série  siirlie 

Emprunt  de  novembre  1787 '«20 

Lois  des  hôpitaux '.     '  H  u. 

Caisse  d  escompte     .      3445,  40,  4S,  60,  52,  55,  58,  60,  62,  50 

—  i^staïupee 1 

I)emi- caisse 1723  ,  20',  27.  20!  25 

(Juiltance  des  eaux  de  Pans 545 

Actions  nouv.  des  Indes g.^t,  04 

Assurances  contre  les  incendies  ....    43.S,  37,  38,  Jig.'âg 
lUcm  a  vie 41, 

Il  lén't  des  assignats-monnaie.  .Aujourd'hui  9  juin 

'II--      '-iOUliv ol.  INS.  Od. 

de       300  liv 1  7  0 

de      lUOOliv '       4       10  O 
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POLITIQUE. 

PHUSSE. 

De  Berlin ,  le  25  mai.  —  La  marche  de  l'armée  nrus- 
sicnnc  n'est  plus  incertaine.  On  a  reçu  ici  le  21 
l'ordre  de  préparer  les  quartiers  pour  les  gardes  ,  qui 
arriveront  le  20  de  Postdam  ,  et  partiront  le  lendemain 
peur  la  Silésie  :  ils  seront  accompagnés  par  trois  régi- 
ments actuellement  en  garnison  à  Berlin.  Ceux  qui 
sont  répartis  dans  la  Poméranic  et  la  Prusse  recevront 
au'^si  sjins  délai  l'ordre  de  leur  inarche.  Tous  ces  régi- 
ments se  réuniront  à  Crossen  et  entreront  ensuite  en 
corps  d'armée  dans  laSilésie.  La  boulangerie  de  1  armée 
est  partie  pour  Breslaw.  Après-demain  une  partie  de  la 
chancellerie  suprême  de  guerre  prendra  la  même  route. 
Le  roi  devait  partir  le  21  ;  il  a  remis  son  départ  a  quel- 
ques jours  pour  des  raisons  importantes.  Demain  il  y 
aura  un  grand  conseil  ;  tous  les  ministres,  même  celui 
de  la  justice,  doivent  y  assister.  Le  roi,  dit-on,  viendra 
en  personne ,  ou  enverra  par  écrit  ses  intentions  rela- 
tivement à  l'ordre  qu'il  veut  établir  dans  la  directiou 
des  afl'aires  pendant  son  absence. 

POLOGNE. 


De  Varsovie,  le  19  mai Il  y  a  eu,  dimanche  dernier, 

dans  cette  capitale  ,  un  vi.dcnt  mouvement  populaire  , 
dirigé  entièrement  contre  les  Juifs.  Une  maison  très 
vaste ,   habitée  uniquement  par  des  ouvriers  de  celte 
nation,  a  été  investie,  les  portes  enfoncées,  et  les  te- 
nêtres  brisées.  Les  malheureux,  qui  l'habitaient  ont 
éprouvé  toutes  sortes  de  vexalions  et  de  mauvais  trai- 
tements. On  a  pillé  leurs  effets,  leurs  marchandises,  et 
l'on  a  détruit  tout  ce  qui  n'a  pas  pu  être  emporté.  Ce 
pillage  est  horrible.  Les  dispositions  du  peuple  qui  com- 
pose les  corps  de  métiers  et  celui  des  petits  marchands 
étaient  connues.  Au  commencement  du  mois  de  mars 
dernier,  la  commission  de  guerre  avait  pris  des  précau- 
tions pour  arrêter  une  fureur  si  déplorable.  Il  est  éton- 
nant que  la  proclamation  du  grand  général,  laquelle, 
à  cette  époque,  a  protégé  les  marchands  juifs,  n'ait  pas 
été  renouvelée.   Elle  consistait  à  marquer  les  droits  de 
chacun.  Peut-être  aussi  les  Juifs  ont-ils,  à  force  d'acti- 
vité, abusé  de  la  loi  ancienne   qui  permet  à  ceux  de 
leur  nation  et  à  tout  marchand  forain  de  demeurer  et 
de  débiter,  à  Varsovie  ,  pendant  les  diètes.   Les  mar- 
chands polonais  se  plaignent  de  ce  que  les  Juifs  profi- 
tent aujourd'hui  du  bénéfice  de  celte  loi,  pendant  des 
diètes  qui  durent  sei/.e  ou  dix-sept  mois,  au  lieu  de  six 
semaines  qu'elles  duraient,    lorsque  la  loi  fut  portée. 
Tel  est  l'effet  des  lois  faites  sans  principe  ,  et  contre  les 
saines  notions  du  commerce.  Mais  l'empire  du  préjugé 
et  des  circonstances  tiendra  encore  longtemps  la  raison 
en  tutelle,   là  particulièrement  où  la  noblesse  est  tout 
aux  dépens  de  toute  industrie  qui  déroge.  Chez  les 
nations  européennes  où  ce  désordre  est  l'ordre  établi , 
les  Jml's  avilis  et  persécutés  se  sont  rendus  nécessaires 
par  le  travail  ;   les  grands  du  pays  demeureront  oisifs 
par  honneur  ;  le  peuple  étant  incapable  d'activité  par 
servitude ,  l'Israélite  errants' est  donc  fixé  dans  ces  lieux 
où  ,  Jie  pouvant  aspirer  aux  honneurs  tomme  citoyen  , 
et  ne  pouvant  pas  non  plus  être  réputé  esclave,  en  sa 
qualité  d'étranger,  il  pourrait  vivre  au  service  et  des 
nobles  et  du  peuple;  il  n'avait  rien  à  perdre,  il  a  trouve 
tout  à  gagner. 

Cependant  la  ilrputation  noiimiee  par  la  cliele  ait 
mois  de  mars  dernier,  pour  dresser  un  projet  de  loi 
propre  à  améliorer  la  condition  du  tivrs-ctiit ,  va  ac- 
celéiver  son  travail  ;  ce  plan  ,  s'il  est  bien  conçu ,  et  s  il 
est  adopté  ,  préparera  peut  être  la  classe  libre  du  peu- 
1"  Séii:  —  'i'omt  IV. 


pie  polonais  ii  acquérir  quelques  droits  civils ,  en  atten- 
dant qu'elle  obtienne  la  restitution  de  ses  droiu  poli- 
tiques. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  k  24  mai.  —  Quoique  le  roi  ait  établi  en 
Gallicie  le  règlement  de  reinuereur  Joseph  II,  relalil  à 
la  contribution  territoriale  ,  les  seigneurs  de  cette  pro- 
vince demandent  encore  bien  des  points  ,  et  rencon- 
trent de  fréquents  obstacles.  Peu  s'en  faut  qu'ils  ne  sol- 
licitent les  prérogatives  dont  ils  jouissaient  autrefois 
comme  nobles  polonais.  Ils  poussent  leurs  prétentions 
jusqu'à  exiger  l'exclusion  de  tous  les  étrangers  em- 
ployés dans  le  pays,  comme  si  le  roi  pouvait  aisément 
renvoyer  ,  sans  cause  et  sans  dédommagement ,  des 
milliers  de  sujets  qui  servent  depuis  dix-huit  ans  dans 
la  Pologne  autrichienne.  On  dit  que  pour  aplanir  les 
difficultés ,  on  proposera ,  à  la  diète  prochaine  a  Bude, 
de  réunir  la  Hongrie  à  la  Gallicie.  Les  étals  de  cette 
province  enverront  encore  à  la  diète  trois  autres  dé- 
putés, parmi  lesquels  se  trouve  l'évêque  suUraganî  de 
Lemberg. 

—  On  a  reçu  des  lettres  de  Moravie  ;  M. le  maréchal 
de  Laudhon  y  est  arrivé  le  12,  et  le  14  il  fit  faire  aux 
troupes  un  mouvement  pour  s'avancer  vers  les  fron- 
tières de  laSilésie  prussienne.  En  exécutant  cette  mar- 
che avec  une  grande  célérité,  M.  le  maréchal  de  Laudhon 
n'a  eu  pour  but  que  de  montrer  que  nous  étions  prêts  a 
commencer  les  opérations.  Cette  démarche  a  hxe  l'at- 
tention des  Prussiens  ;  ils  veillent  sur  nous.  Nos  troupes 
ont  eu  aussi  une  légère  escarmouche  avec  un  détache- 
ment prussien,  qui  avait  passé  sur  notre  territoire. 
Cependant  l'officier  qui  commandait  ce  détachement  a 
été  rais  aux  arrêts  ,  pour  avoir  passé  les  liiniles  maigre 
les  défenses  sévères  faites  à  toutes  les  troupes  prus- 
siennes de  les  franchir.  —  M.  le  maréchal  de  Laudhon 
a  porté  son  quartier  général  à  Freudenthall;  JL  le  gé- 
néral Wurmser  est  près  de  Teschen  ;  le  quartier  géné- 
ral de  M.  le  prince  de  Hohenlohe  ,  dans  la  Bohême  , 
est  à  kœnigsgratz;  la  cavalerie  est  avancée  jusqu'à 
Nachod  ,  et  l'infanterie  jusqu'à  Jaromitz. 

Cinq  bataillons  d'infanterie  et  trois  divisions  de  ca- 
valerie ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  versWiehcza,  où 
ils  doivent  arriver  au  plus  tard  le  2  du  mois  prochain. 
On  a  aussi  fait  passer  vingt-une  pièces  de  canon.  — On 
annonce  que  huit  mille  Russes  sont  ea  marche  pour  a 
Gallicie  ;  ils  formeront  un  cordon  dans  les  cercles  de 
Zalesez  et  Zolkiew  ,  jusqu'à  Brody.  —  Le  siège  de 
Viddin  doit  être  commencé. 


—  On  ne  doute  plus  qu'il  ne  marche  beaucoup  de 
troupes  vers  les  Pays-Bas;  elles  prennent  des  routes 
détournées.  On  prétend  qu'on  fait  marcher  des  soldats 
dc'uisés,  et  que  c'est  pour  cette  raison  que  les  hussards 
qu!  passent  à  Francfort  mènent,  outre  le  cheval  qu  Us 
montent,  chacun  un  cheval  de  main. 

—  On  parle  beaucoup  à  Vienne  d'un  orateiu-,  qui, 
pour  un  écu  par  tête,  a  prononcé  solennellement,  dans 
un  cabaret  ,  l'oraison  funèbre  de  Joseph  IL  On  y  est 
accouru  en  foule.  Cet  orateur  estunprolesseur  de  Bonn, 
,|ue  les  prêtres  ont  persécuté  pour  quelques  opinions 
théologiques  ,  tant  en  prose  qu'en  vers.  Le  panégyriste 
a  été  conduit  dans  une  maison  de  torce. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  20  mai.  —  Le  15  de  ce  mois  la  reine 
a  diné  avec  la  famille  rovale  dans  la  maison  de  cam- 
pagne de  Oisilics,  près  de  la  tour  de  Miranda.  L'es- 
cadre  sortie  le  même  jour  pour  sa  croisière ,  a  ^asse  a 
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la  vue  de  cette  jnaison  de  <aiii|)a;;nc' ,  cl  a  roiitiiiiK'  sa 
roule  ,  après  avoir  lait  nucliiucs évolutions  devant  S.  M. 
Il  vient  d'être  l'ait  plusieurs  tliangeineiits  dans  les 
initiistrcs  de  relie  eour,  employés  en  uays  élranf;ers. 
U.  Joao  d'Alineiila  Mello  et  Castro  ,  ci-de\ant  cin|ilo_vé 
à  Rouie  ,  passe  en  Angleterre.  Il  est  remplacé  a  Rome 
par  U.  Alexandre  de  Souza ,  ei-ilevanl  employé  à  Turin. 
M.  le  vieomlc  d'Anadia  esl  nommé  mininUe  à  Berlin  , 
et  M.  Frère,  ei-de\ant  eliargé  des  allaires  de  la  eour 
de  Lisbonne  en  Angleterre,  va  passer  en  .4uRiiiiue, 
en  qualité  de  ministre-résident. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  2 juin.  —  Les  soins  que  M.  Van-dcr- 
Nool  et  le  eougrés  se  sont  donnes  pour  inspirer  la 
terreur  et  perdre  les  vonekisles,  ont  réussi  au-delà  de 
leui^  vœu\  et  de  leurs  inlérèts. 

Dès  que  le  bruit  se  l'ut  répandu  que  la  ville  paraissait 
menacée,  tous  les  habitants  des  campagnes  sont  venus 
olïr.r  leurs  secours.  Hier  encore  3,000  hommes  se  sont 
[iréicntes  :  l'ardeur  était  telle,  que  les  étals  ont  envoyé 
promplement  dans  les  villages  pour  arrêter  l'ellerves- 
cenee  et  rassure:  les  habitants  sur  le  péril  qu'ils  redou- 
taient; tous  les  citoyens  des  villes  du  Urabant  montrent 
le  mèiie  zèle;  les  volontaires  sollicitent  la  permi.ssion 
d'aller  à  l'aiinee;  t,5U0  hommes  son!  à  cel  cllet  sous 
les  armes  .  les  étals  sont  embarrasses  d'un  patriotisme 
dont  ils  ne  savent  plus  que  taire.  Us  ne  vculeni  envoyer 
à  l'armée  que  50  honmies  par  compagnie.  Chacun  se 
dispute  cet  liuDueur.  Ces  volontaires  intrépides  partent 
cette  après-midi  pour  Genap  ;  ils  arriveront  demain  à 
Namur.  —  11  est  encore  venu  plus  de  3,000  hommes  de 
Grimbergne  et  des  paroisses  voisines  ,  tous  inquiets  sur 
le  sort  de  Bruxelles,  et  qui,  n'ayant  pas  reçu  les  avis 
tranquillisants  des  états,  accouraient  pour  oti'rir  aussi 
leurs  services.  A  Louvain  ,  même  empressement  ;  les 
habitants  d'Ixelles,  armés  de  fusils  et  de  fourches,  ont 
paru  tout  à  coup  au  nombre  de  800  ;  leur  langage  pa- 
triotique calmait  à  peine  de  l'elfroi  qu'inspirait  leur 
contenanee.  Eulin  tous  1  s  habilanis  des  environs,  arméo 
de  toutes  manières,  se  sont  présentés  aux  états  et  les 
ont  inquiétés  de  leur  ardeur.  L'effervescence  est  telle 
dans  le  plat  pays,  que  le  congrès  s'est  ouvertement  dé- 
clare contre  le  danger  de  fatiguer  ainsi  le  courage  , 
avant  l'occasion  d'agir. 

Dm  3  juin.  —  U  ne  parait  aucun  détail  officiel  sur  les 
derniereii  allaires.  Le  public  n'est  instruit  d'aucune  cir- 
consiance.  Les  lettres  que  l'on  reçoit  de  l'année  sont 
obscures  comme  la  conduite  du  c^Migrès.  Les  ollicicis 
généraux  sont  inystéiieuvcouune  les  eials.  On  est  seule- 
ment indigné  de  la  fuite  des  l'ouruaisiens.  Quehpus 
personnes  sages  pensent  qu'il  leur  serait  facile  de  la  jus- 
tifier; mais  elles  se  gardent  bien  de  mimti  er  de  pareilles 
opinions.  Toute  celte  troupe,  comme  sous  le  nom  de 
la  L('-gion  IVe/vie/i/ic ,  était  d'environ  quinze  tenis 
hoiiimes.  Ils  oui  levé  leurs  lentes  et  plié  bagage  sous  les 
yeux  mêmes  du  géiiéril.  Le  congrès  donne  à  celte  dé- 
IVclion  le  motif  secret  d  un  complot  terrible  contre  les 
volontaires  de  Bruxelles  et  conlre  les  étals.  Ce  complot 
était  ,  selon  les  seigneurs-étals  ,  très  compliqué.  Le  ma- 
gasin à  pfuidre  de  la  ville  de  Mons  devait  sauter.  Une 
partie  de  la  l'Iandre  ilevait  s'armer  cotilre  l'autre  ;  et 
les  Autr. chiens, tambour  battant,  s'avançaient  au  milieu 
du  massacre  et  du  pidage.  M.  le  comte  de  la  Marck 
(qui  est  en  France)  etail  caché  avec  un  corps  de  troupes 
dans  les  bois  de  Chimai;  il  devait  pénétrer  dans  le 
ilainaut.  Telle  est  la  conspiration  que  les  états  se  vaii- 
lenl  d  avoir  l'ait  avorter.  Us  ont  tout  prévu  ,  tout  deviné 
dans  linlernal  complot  des  vonekisles.  Voila  les  bruiUs 
qui  entretiennent  la  fureur  du  peuple.  M.  Van-dcr- 
Nool  et  .M.  'Van-Eupen  élaieiil  ces  calonniics  de  tout 
le  fasic  de  la  religion.  Les  volontaires  de  Bruxelles  sont 
partis  hier,  aorès  avoir  entendu  une  giand'messc  avec 


une  musique  militaire  :  bénis  et  furieux  ,  jls  marchent 
vers  Namur,  et  de  là  ils  iront  rejoindre  les  postes  qui 
défendent  le  passage  de  la  Meuse.  Ceux  d'Anvers,  de 
Louvain  ,  de  Malines  ont  pris  les  de\  ants  ;  mais  les  vo- 
lontaires de  Flandre  n'ont  point  encore  paru  :  ils  re- 
doulent  encore  de  combattre  sous  le  général  Seliœnleld, 
et  lepindant  ils  ne  sont  pas  les  niênies  pour  M.  Van- 
der-Meerseh, 

D'un  autre  côté,  si  l'on  en  ero  tdes  lettres  de  Luxem- 
bourg, la  journée  du  25,  bien  loin  d'être  avantageuse 
aux  Belges,  leur  a  été  fatale.  On  leur  a  tué  bea  conp 
de  monde  et  pris  deux  pièces  de  canon.  On  assure  ciue 
dans  une  semaine  ils  se  sont  laissé  battre  neuf  fuis  ; 
leur  perte  en  canons  est  de  16  pièces.  Ces  désastres 
corilinuels  ont  fait  soupçonner  (pielquc  trahison.  Les 
bons  patriotes  ont  répandu  le  bruit  ipie  leurs  officiers 
aristocrates  étaient  vendus  à  l'ennemi  ,  rjue  le  général 
Sehœnfeld  même  était  passé  de  son  côté  pour  un 
million.  On  a  dit  aussi  que  le  général  Dirik  ,  qui  j^ar- 
dait  le  poste  dcBeauraing,  a  été  tué  par  ses  propres 
soldats,  sous  prélexlc  qu'il  les  trahissait. 

On  assure  que  M.  le  comte  de  Lannoi ,  commandant 
de  la  Lf'gion  Nervienne  ,  est  venu  à  Bruxelles  pour 
se  justifier  sur  la  défection  de  sa  troupe  ,  et  qu'il  y  a 
été  arrêté  par  ordre  du  congres.  M.  le  comte  de  Lannoi 
est  un  des  descendants  du  comte  de  Lannoi ,  qui  com- 
mandait les  troupes  de  Charles-Quint  à  la   bataille  de 

p«.;c. 

M.  le  duc  rfTJrsei ,  sa  femme  et  ses  enfants  ont  été 
conduits  ici  ;  ils  sont  gardés  dan»  iciii'  Ijolel.  M.  l'évê- 
que  de  Gaiid  est  détenu  aussi.  —  On  a  la  nouvelle  ,;iis 
M.  le  général  comte  d'Aiberg  est  retenu  à  Louvain  au 
collège  Alexien.  Sa  femme  et  son  fils  ont  la  ville  pour 
prison.  —  Les  étrangers  ,  surtout  les  Français  ,  ne  sont 
point  a  l'abri  des  poursuites  du  congrès;  et  en  effet ,  le 
droit  d'hospitalité  ne  doit  pas  être  sacre  dans  un  pays 
où  celui  décile  même  est  méconnu.  MM.  le  comte  d'Au- 
réville,  le  comte  d'Asson  ,  le  vicomte  de  Sauvisy  et 
|>lusieurs  autres  sont  saisis  et  mis  en  lieu  de  sijreté. 
Tous  les  véritables  ailleurs  de  la  révolution  qui  ont  pu 
loiiiber  entre  les  mains  des  tyians  de  la  Belgique,  tout 
ce  qui  restait  ici  de  membres  de  la  société  patriotique, 
lous  les  premiers  avocats  de  celle  ville,  en  un  mo 
tous  les  meilleurs  citoyens,  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  sont  arrêtés  el  détenus  dans  des  cachots  infecls 
Pix-huit  curés  de  la  ville  et  des  environs  partagent  le 
même  sort.  Ces  pasteurs  venéiablcs  étaient ,  dans  ce 
pays  ,  les  émules  des  Grégoire  et  des  Gouttes.  Ils  ont 
préservé  leurs  ouailles  de  la  contagion  du  fanatisme  , 
malgré  les  exhortations  contraires  des  évêqnes  d'Anvers 
et  de  Malines.  Mais  les  saints  prélats  s  en  sont  bien  ven- 
gés ,  en  les  déclarant  suspects  el  fauleurs  d'heresie.  Le 
plus  mallrailé  d'entre  eux  est  le  curé  de  Woni  k  ,  le 
irère  lie  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  délivrer  son  pavs 
du  joiig  aulriciiien.  C'est  ce  même  curé  qui,  au  mois 
d'août  17B9,  a  vu  son  |)resb\lère  pillé,  .sa  scrvanle 
violée,  et  son  domestique  assassiné  par  les  brigands 
enrégimentés  du  lâche  et  sanguinaire  d  Alton.  Les  bar- 
bares lui  avaient  du  moins  laissé  la  liberté.  Sa  patrie  la 
lui  ravit  aujourd'hui ,  en  reconnaissance  de  ce  qu'il  a 
souffert  pour  elle,  et  en  dédommagement  des  pertes 
qu'il  a  essuyées. 

Quoique  la  violation  du  secret  des  postes  soit  un  ilw 
griefs  articulés  dans  le  manifeste  de  Breda  contre  le 
gouvernement  aulriciiien  ,  M.  Van-derNoolen  possède 
le  secret  aussi  bien  que  le  coniie  d'Alton ,  el  le  nu  l  en 
usage  avec  moins  de  pudeur.  Douze  prêtres  sont  em- 
ployés ici  tous  les  jours  à  décacheter  indistinelemeni 
toutes  les  lettres  que  l'on  écrit  el  (jue  l'on  reçoit. 

M.  'Van-der-Noot  veille  à  tout.  U  ne  néglige  point  la 
partie  administrative  du  libelle.  Le  journal  inlilule 
l'.liiii  th's  yjf/ge.f  parait  mainlenanl  deux  lois  par  se- 
maine, le  mardi  el  le  vendredi.  C  est  dans  les  n"'  du 
vendredi ,  jour  de  bonnes  œuvres ,  que  l'Assemblée  na 
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ionnle  de  France  estoffeilc  i  l'inclis.iatioii  Aesfidrlcs. 
ieiix  senlinicnt  a  si.iloul  ùlc-  violemment  CN.ilepai 
rc.  f  ouioir  que  les  pi ':<■"'' 


,c  pi 


a  motion  de  M.  Kohes,.icne.  fonloirquc  l^'" l'"''''^' 
■p  marient  esl  une  intention  (le  Belzébi.t.  —  im'- 
"i-ail  eioiic  les  dévots  brabançons  à  la  fin  du  monde, 
i  le  journaliste  qui  Ta  fait  connaître  aux  Belles  ne 
eur  eut  appris  en  même  temps  à  croire  aux  orac  es  de 
Mil»  Brousse,  imi  »  prédit  que  les  premiers  siècles  tle 
■'Kslise  allaient  revenir. -Kn  effet,  la  procession  du 
ubilé  a  donné  aux  Bruxellois  ravaut-goùt  de  ce  re- 
bienheureux. Elle  s'est  faite  dans  léslise  de  N.IJ. 
Cliapclle  :  toute  la  journée  les  sermons  iront  point 
Le  premier  a  été  prononcé  par  le  cardinal-arclie- 
v.o,.e  sur  le  mystère  inc.mipréhensible  de  radorable 
Trinité.  Les  confrères  de  la  Sainte-Croix,  contrerie 
érigée  en  1390,  ont  écoulé  avec  une  attention  digne 
du^quatorzième  siècle.  Les  processions  ont  aussi  duré 
tout  le  jour,  depuis  quatre  heures  du  matin  jusqi.  a 
dix  heures  du  soir.  C'est  un  spectacle  dont  quatre-vingt 
mille  àmcs  n'ont  pu  se  rassasier  ,  depuis  la  pointe  du 
jour  jusqu'à  l'entrée  de  la  nuit. 


[oiir 
[le  la 
cessé 
vêqu 


la  devise  de  cet  écrit.  On  souscrit  chez  M.  Garnery,  rue  Ser- 
pente,  n»  17.  Le  prix  de  l'aboiiiiement  est  de  8  livre»  pour 
30  feuilles,  fninclies  de  port  par  loul  le  royaume. 


ARTS. 
MUSIQUE. 


FRANCE. 

De  Paris  le  ijuin.  —  MM.  les  cftiit-suisses  de  la 
garde  du  roi,  avant  M.  le  due  de  Brissac  à  leur  tète  , 
ont  iiiTlè  le  sonnent  civique  en  allemand,  le  7  de  ce 
niciis  sur  la  plaee  de  1-Hôtel-de-Ville ,  en  |iresenoe  de 
la  uiùiiicipalit.N  de  M.  le  tnnirtî  et  de  M.  le  conimau- 
dant  senei-:il  de  la  gufde  nationale  parisienne. 

Les  soldats  de  la  garde  nationale  font  le  service 
chezleroi  à  Saint-Cloud  conuneils  le  faisaicnta  Pans; 
ils  ont  refusé  toute  espèce  de  paye  ou  d'iiideimiite. 

Lettre  circulaire  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  aux  coin  - 
mandants  des  corps  militaires,  du  8  juin  1790. 

r -intention  du  roi  étant,  Monsieur,  qu'il  ne  soit  plus 
délivré  aux  b.is-ornciers  et  soldais  de  cartouclies  jaunes 
jusqu'à  nouvel  ordre,  vous  emploierez,  pour  ™^;"«<'";>-  '» 
discipline  dans  le  corps  que  vous  commandez,  les  autiis 
nioyons  que  l6s  oroonn 
signe  au  quartier,  la  salle  de  discipinie  et 


vos  yeux  ■ 
i  et  "soldais  pour  connaître  de 


lierez 
mpu- 


ncps  vous  offrent,  tels  que  la  coii- 
prison. 
sTMaièsté  est  persuadée  que  l'honneur  sera  toujours  le 
mobile  des  soldats  français;  et  voulant  leur  donner  la  faci- 
lité d'éloigner  d'eux  les  sujets  qui  I  auraient  mente  pal  Uui 
mauvaise  conduite,  elle  ordonne  provisoirement  que,  lors- 
qu'ils désireront  le  renvoi  d'un  de  leurs  camarades  ,  leur 
d  ûande  vous  soit  présentée  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie de  l'accuse. 

Lorsqu'elle  aura  été  mise  sons 
paraîtra  devoir  être  prise  — 
neuf  bas-offici- 

tés  à  l'accuse.  Cinq  d'entre  eux  devront  toujours  et..  ^.. 
«lème  grade  que  lui,  et  vous  aurez  l'attention  de  premlre 
les  uns  et  les  autres  à  tour  de  rôle  dans  toutes  les  compagnies. 
Si  le  prévenu  est  un  bas-officier,  vous  nommerez  cinq 
bas-officiers  de  son  grade,  et  quatre  sergents-majors  pour 
prononcer  sur  son  sort  :  ils  devront  également  être  pris  a 
tour  de  rôle  dans  toutes  les  compacuies. 

De  quelque  grade  que  soit  l'accuse,  il  ne  pourra  être  ren- 
voyé qu'à  la  pluralité  des  voix.  Dans  ce  cas,  il  lui  sera  ex- 
pédie un  congé  sur  une  earioucho  blanche,  avec  la  note  : 
Rem'oré    à  la  demande  de  ses  camarades. 

Sa  Majesté  vous  prescrit  de  faire  j.art  de  cette  <lin'osiliou 
à  la  troupe  qui  est  sous 
exéuution. 


Il  paraît  le  n"  5  du  Journal  de  violon,  dédié  aux  ama- 
teurs ;  par  une  société  de  professeurs  choisis.  Ce  journal  sera 
composé  de  sonates,  duo,  airs  arrangés  et  variés  de  prélu- 
des et  points  d'orgue  pour  l'étude,  d'iuvertuies,  etc.,  etc. 
On  en  délivrera  un  cahier  de  huit  pages  le  13  de  chaipie 
mois.  L'abonnement  esl  de  18  liv.  pour  Paris  it  pour  la 
province,  port  franc  :  chaque  cahier  séparé,  2  liv.  8  sons. 
On  souscrit  à  Paris,  chez  M.  Porro,  professeur  et  idileur  de 
musique,  rue  Tiquelone,  n"  10,  successeur  de  M.  Bornet 
l'ainé,  pour  cet  ouvrage;  en  province,  chez  tous  les  mar- 
chands de  musique  et  les  directeurs  des  postes. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

SÉANCE  DU  MARDI  8  JUIN  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  qui  contien- 
nent (les  adhésions  à  tous  les  décrets  et  des  soumis- 
sions pour  l'acquisition  de  biens  nationaux. 

Celle  des  leligieux  carmes  et  cordeliers  de  la  ville 
de  Taibes  a  pour  objet  de  remercier  l'Assemblée  de  ce 
qu'elle  leur  a  rentiu  la  liberté ,  et  de  prêter  le  serinent 
civique  entre  ses  mains. 

—  La  commune  de  Chîitillon  s'empresse  de  publier 
que  M.  Berquet,  curé  et  maire,  a  refusé  d'accepter 
un  caiionicat  dont  il  était  pourvu  depuis  un  an,  pour 
épargner  à  la  nation  le  paiement  d'une  pension  atta- 
cnée  à  ce  béuélice. 

—  La  municipalité  de  Toulon  exprime  la  sensibilité 
avec  laquelle  elle  a  reçu  les  témoignages  de  satisfac- 
tion que  l'Assemblée  nationale  a  bleu  voulu  faire  con- 
naître au  sujet  du  corps  municipal  dans  l'atlaire  de 
M.  de  Glandeves.  Elle  est  vivement  aliectée  de  se  voir 
forcée  de  mêler  à  l'expression  de  sa  reconnaissance 
des  plaintes  contre  M.  l'évèque  de  Toulon.  Ce  pasteur 
a  manifesté ,  dans  un  mandement  et  dans  une  lettre 
pastorale ,  les  sentiments  les  plus  ennemis  de  la  révo- 
lution ,  et  a  refusé  de  prêter  le  serment  civique. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'aflaire  de  Saint- 

Jean-de-Luz. 

M.  de  Macaye  présente  un  projet  de  décret  qui  ob- 
ilci.o  .c  firiorité ,  et  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

K  Les  commissaires  du  département  dans  lequel  la  ville  de 
SaintJeau-de-Luz  est  située  formeront  une  liste  des  citoyens 
actifs,  après  avoir  fait  le  relevé  des  biens  communaux  et 
et  s'être  informés  si   le  revenu  de  ces  biens  sert  a 


i  ordres,  et  de  tenir  la  main 

L,v  TocR-DU-PiX'. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Evangélisles  du  jour,  ouvrage  périodique  qui  parait 
deux  fois  la  semaine. 

Cet  ouviage  contiendra  le  détail  des  efforts  des  ennemis 
de  la  Kevolutiou;  les  anecdotes  et  les  traits  pariicnlieis  qui 
les  caracleriseuli  une  notice  sur  les  députes  qui  s'opposent 
à  son  succès  ;  il  doit  servir  d'antidote  aux  feuilles  empoi- 
sonnées que  l'aiitipatriolisiue  fait  circuler  dans  I  ans  ei 
dans  le»  provinces.  Variété,  franchise  et  paliiolisiDe  seioiil 


pnblÎL-, 

payer  une  portion  quelcoii<|ue  des  imposilions,  dans  lequel 
cas  ils  ajouteront  celte  somme  à  la  capitation  des  eonlri- 
buables  au  prorata  de  ce  qu'ils  payent;  ils  feront  ensuite 
procéder  aux  élections  dans  les  formes  qui  sont  décrétées.  » 

M.  VoiDEL  :  L'aflaire  dont  j'ai  ;'i  vous  entretenir 

s'est  trouvée  portée  au  comité  des  rcclierches,  quoi- 
que sous  aucun  point  de  vue  elle  ne  puisse  le  concer- 
ner. Je  suis  cependant  chargé  de  vous  en  faire  le  rap- 
iKHt.  Le8  mai  dernier  les  oflicirrs  nuimeipau.x  des 
villes  de  Naiiliiaet  de  Ch.Uilloii  mit  ariêtéde  l'argent 
expédié  pour  Genève;  les  banls  coiiletiaieiil  11,IU1 
piastres,  et  600  louis  en  or.  La  feuille  du  coniiiieteiir 
de  la  messagerie  n'était  pas  chargée  de  cette  dernière 
somme.  Le  comité  des  recherches  pense  que  les  piastres 
doivent  être  remi.'ies  à  ceux  iiiii  les  ont  expédiées;  (lue 
les  000  louis  doivent  être  restitues  aux  négociants  (i  «i 
les  avaient  envoyés,  sauf  le  recours  coulre  eux  eu  fa- 
veur des  négociants  qui  devaient  les  recevoir;  que 
désormaisaueime  somme  d'argent  monnayé  ne  pourra 
être  expédiée  jiour  le  pays  étranger,  sans  une  permis- 
sion contresignée  du  principal  ministre  des  tinaiiees. 
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Après  une  »ssm!  lonRiie  liiscussion ,  la  division  de  l'avis 
du  comité  est  demandée  ,  et  l'Assemblée  décide  que  les  pias- 
tres et  les  6U0  Imiis  en  or,  arrêtes  par  le»  municipalités  de 
Nanlaa  et  de  Cliàlillon  .seront  remis  aux  négociants  qui  les 
avaient  expétlies. 

—  M'*'  rend  compte,  an  nom  du  comité  des  rapporis, 
des  nullités  qui  se  sont  introduites  dans  l'élection  de  la 
municipalité  de  Schelcstadt,  et  de  la  détention  de  deux 
habitants  de  cette  ville,  qui  avaient  signé  avec  une  partie 
lies  citoyens  nue  réclamation  contre  cette  élection.  Coite 
détention  a  été  ordonnée  par  les  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux. 

«  L'Assemblée,  après  avoir  oui  son  comité  des  rapporis, 
déclare  irréguliére  et  nulle  l'élection  de  la  municipalité  de 
Schelestadt;  ordonne  que  dans  la  Iniilaine  les  commissaires 
du  déparlement  se  transporteront  dans  celle  ville,  pour  y 
faire  de  nouveau  la  liste  des  citoyens  actifs,  à  l'effet  de 
pioccder  à  une  nouvelle  élection  :  que  les  deux  citoyens 
détenus  seront  élargis,  et  sont  placés  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  reservant  tous  leurs  droits  contre  ceux  qui  les  ont 
fait  détenir. 

»  L'Assemblée  mande  à  la  barre  le  maire  de  la  prétendue 
nninieipalité  de  SclielestadI.  » 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  9  JUIN. 

M.  de  Boimai  annonce  que  la  saiittî  de  M.  ral)l)<3 
Syèycs  ne  lui  peiiucltant  pas  de  présider  l'Asseinblce, 
ilaÛait  avoir  cet  honneur. 

—  La  ville  du  Havre  fait  une  soumission  de  15  mil- 
lions pour  l'acliat  de  biens  nationaux. 

—  M.  DE  NoAiLLES  :  Conformément  à  vos  ordres  , 
le  comité  militaire  s'est  assemblé.  Voici  la  rédaction 
delitiitive  des  articles  qu'il  m'a  chargé  de  vous  sou- 
mettre. 

ce  Tous  les  corps  militaires,  soit  de  terre,  soit  de  mer, 
nationaux  ou  étrangers,  députeront  à  la  fédération  patrio- 
tique ,  conl'ornicment  à  ce  qui  sera  réglé  ci-aprcs. 

u  Chaque  régiment  d'infanterie  ou  d'artillerie  députera 
l'olfîcier  qui  sera  le  plus  ancien  de  service  parmi  ceux  qui 
seront  présents  au  corps ,  et  les  4  soldats  les  pics  anciens  de 
service,  présents  au  corps,  et  pris  indistinctement  parmi 
les  caporaux,  a)ïpointes,  grenadiers,  chasseurs,  fusiliers, 
ou  tambours  du  régiment. 

»  Le  régiment  du  Roi  et  celui  des  Gardes-Suisses  enver- 
ront, à  raison  de  leur  nombre,  une  dépuïation  double  de 
«elle  ll.vée  pour  les  régiments  ordinaires. 

u  Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  députeront  un  offi- 
cier, un  bas-oflicier  et  deux  chasseurs,  conformément  aux 
règles  prescrites  pour  les  régiments  d'infanterie. 

»i  Le  corps  des  ouvriers  d'artillerie  et  celui  des  mineurs 
députeront  chacun  un  officier,  un  bas-officier,  deux  sol- 
dats, comme  pour  les  bataillons  de  chasseurs  à  picil. 

»  Les  m(^mes  régies  ci-dessus  seront  observées  pour  tous 
les  régiments  de  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et  hussards, 
avec  cette  différence  qu'ils  ne  députeront  qu'un  officier,  un 
bas-officier  et  deux  cavaliers  seulement;  le  seul  régiment 
des  carabiniers,  double  en  nombre  des  régiments  de  cava- 
lerie ordinaires,  aura  une  dépuïation  double  de  ces  derniers. 
»  Le  corps  royal  du  génie  députera  le  plus  ancien  officier 
de  chaque  grade;  et,  à  égalité  d'ancienneté,  le  rang  de  pro- 
motion décidera. 

>i  La  maréchaussée  sera  représentée  par  les  qnatrc  plus 
anciens  officiers,  les  quatre  plus  anciens  bas-officiers  et  les 
douze  plus  anciens  cavaliers  du  royaume. 

»  La  compagnie  de  la  connctablie  sera  représenlée  par  le 
plus  ancien  individu  de  chaque  grade  d'officier,  bas-oflicier 
ou  cavalier. 

I)  Par  égard  pour  de  vieux  militaires  qui  ont  bien  mérite 
de  la  patrie,  et  i|ui  ont  acquis  le  droit  de  se  livrer  au  repos, 
le  corps  des  invalides  sera  représenté  par  les  quatre  plus 
anciens  officiers,  les  quatre  plus  anciens  bas-officiers  et  les 
druize  plus  anciens  soldats  retires  à  l'hôtel  royal  des  Inva- 
liiles. 

»  Les  commissaires  tle  gi.erre  seront  représentes  par  nn 
commissaire  ordonnateur,  un  commissaire  ordinaire  et  un 
coiuiiitssaire-elcve  ,  le  plus  ancien  dans  chacun  de  ces  grades, 
•r  Le  corps  des  uiarichaux  de  France  sera  représenté  par 
leplusan.iend'eiitieeux. 
'  »  louant  aux  louipagnies  de  la  maison  militaire  du  roi, 
de  celle  des  fieii-s  de  .Sa  Majesté,  et  lie  tous  les  autres  corjis 


militaires  non  réunis,  ils  seront  représentés  chacun  par  le  " 
plus  ancien  de  chaque  grade  d'officier,  de  bas-officier,  de 
soldai  ou  de  cavalier;  en  pas  d'égalité  de  service,  le  jilus 
ancien  il'âge  aura  la  préférence. 

»  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'entend  rien 
préjuger  sur  le  rang  des  corps  militaires  ci-dessus  dénom- 
més, et  luème  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

»>  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  nécessaire» 
pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  Lanjlinais  :  Je  crois  qu'on  a  fait  dans  cet  article 
une  omission  bien  daiiyerotise.  Les  chefs  de  l'armée 
fliront:  Eh  ([tioi  !  c'est  nous  qui  conimaiidon.s,  c'est 
nous  qui  dirigeons  la  force  niililaire ,  et  nous  ne  som- 
mes point  admis  à  la  fédération!  ,1e  demande  que  les 
maréchaux  de  France,  les  lieutenants-généraux,  les 
maréchaux-de-camp  et  les  grades  correspondants  de 
la  marine ,  députent  les  deux  plus  anciens  ofliciers  de 
ces  deux  dillerents  grades. 

M.  DE  rSoAiLLES  :  La  ])roposition  de  M.  Lanjuinais 
est  parfaitement  conforme  aux  vues  du  comité.  Nous 
n'avons  prétendu  interdire  à  personne  l'honneur  de 
dé|)uter  a  cette  fédération. 

L'addition  proposée  par  M.  Lanjuinais  est  adopte'e. 

M.  DE  NoAiLLES  :  Voici ,  Messieurs,  le  projet  ar- 
rêté par  le  comité  de  la  marine  ,  dont  je  ne  suis  pas  le 
rai>poiteur,  niais  dont  je  vais  vous  faire  lecture  en 
l'absence  des  meiubres  du  comité. 

<i  Les  deux  plus  anciens  officiers  de  chaque  grade,  acluel- 
leiiient  en  service  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  de  Toulon 
cl  de  Roehel'ort,  seront  députés  au  nom  du  corps  de  la  roa- 
liue  à  la  eonfédcraUnn  générale,  indiquée  pour  le  14  juillet. 

»  Chacune  des  divisions  du  corps  royal  des  eaiioNniers- 
matelots,  actuellement  en  service  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rocheforl ,  députera  le  plus  ancien  des  ofû 
ciers,  majors  et  sous-lieutenants  de  la  division,  le  plus  an 
cien  des  bas-officiers,  et  les  quatre  plus  anciens  des  officiers 
matelots. 

»  Les  ingénieurs-constructeurs  de  la  marine,  servant  dans 
chaque  port  de  terre  et  de  mer,  députeront  le  plus  ancien 
d'entre  eux  ;  les  maîtres  et  officiers-mariniers,  entretenus 
dans  chaque  jiort,  députeront  le  plus  ancien  de  service 
d'entre  eux,  et  l'ancienneté  sera  comptée  par  le  service  de 
mer.  » 

W"  :  Je  demande  que  le  plus  ancien  cajjilaine  mar- 
chand de  chaque  port  de  mer  soit  aussi  député  ù  la 
fédération. 

M.  d'André  :  Les  capitaines  de  navires  marchands 
ne  sont  point  des  militaires;  si  vous  admettiez  cet  ar- 
ticle, tous  les  jiatrons  de  barque  prétendraient  être 
capitaines  luarehands.  Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

Après  une  courte  discussion  l'article  est  adopté. 

—  M.  DE  Menuu  :  Votre  comité  militaire  m'a  chargé 
de  vous  rendre  eoni|ite  de  la  situation  actuelle  de  la 
ville  de  Montpellier,  où,  d'après  la  lettre  que  vous 
avez  reçue  de  M.  de  Saint-Priest,  il  avait  dé  n'solu 
de  remettre  les  forts  entre  les  triains  des  commandants 
(les  troupes  du  roi;  aussili'it  ijtie  le  peuple  a  eu  con- 
naissiinei-  <lii  deerct  qui  (inlimiie  celte  disposition  ,  il 
voulait  di'inolii- la  eitadelle  :  l.i  municipalité  a  cru  que 
le  .seul  nio)en  d':inélcr  le  désordre  dans  sa  source 
était  de  coiilier  la  garde  drs  forts  aux  volontaires. 
Au  prncè.s-verbal  de  la  niuiiiei|ialité,  est  jointe  une 
pétilion  de  l'asseiiibli'e  |irmiaire,  pour  la  tiestructioti 
de  la  citadelle  de  .Mont|iellier.  Voici  le  projet  de  décret 
(jue  j'ai  riiouneurde  vous  présenter  : 

-L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  comité 
militaire  lui  i)résentera  un  état  des  citadelles  et  cliii- 
teaux-forts  du  royaume  ,  avec  son  opinion  sur  leur 
titiliti'  ou  sur  leur' inutilité,  aliii  i|ue,  de  concert  avec 
le  pouvoir  exécutif,  elle  puisse  orduniier  la  conserva- 
tion ou  mènieratigiiienlaliiiii  de  ceux  (|ui  seront  jugés 
nécessaires,  et  l.i  di'ninhtioii  de  ceux  ipii  sont  inu- 
tiles; décrète  en  outre  iju'elle  regarde  comme  coupa- 
bles ceux  (pn  se  iiorteraient  à  (luehiiies  excès  contre 
les  citadelles  et  eliàteaux-loils;  charge  son  président 
de  se  retirer  par-ilevers  le  roi ,  afin  de  le  supplier  de 
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donner  des  ordres  pour  que  les  gf}"  Patj°"';;'<'^,f„'' 
Montpellier  conservent  les  postesde  la  Citadelle,  con- 
jointement avecla  troupe  du  roi. 

M   Loïs  :  Je  crois  ([u'on  ne  doit  point  ainsi  faire  flé- 
chir les  grands  princi|ies.  Je  demande  que  le  président 
•  se  retire  par-dcvers  le  roi ,  pour  le  supplier  do  donner 
des  ordres  de  faire  évacuer  la  citadelle  par  les  gardes 
nationales. 

M*"  :  Il  est  absolument  nécessaire  d'adopter  le  pro- 
jet du  comité.  Dès  1788  S.  M.  avait  ordonne  de  lui 
présenter  l'état  des  iilaces  à  conserver  et  de  celles  a 
démolir.  —  L'article  est  adopté. 

—  M.  DE  Menou  :  Voici  un  second  décret  relatif  a 
des  contestations  survenues  entre  les  fusiliers  et  les 
grenadiers  des  régiments  de  Normandie  et  de  Beauce. 
Le  sujet  de  la  querelle  ,  c'est  que  les  fusiliers  deman- 
dent le  service  des  spectacles,  conjointement  avec  les 
grenadiers  ,  et  ils  oHrent  de  le  faire  gratuit.  Les  gre- 
nadiers représentent  que  c'est  nue  récompense  alta- 
cliée  à  leurs  travaux  ;  ils  ne  prétendent  cependant  tirer 
aucun  avantage  de  leur  titre  de  grenadiers  ;  ils  le 
verront  même  accorder  avec  plaisir  à  leurs  camarades 
d'une  taille  inférieure  à  la  leur. 

Voici  ce  décret  : 

rt  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  pa- 
triotisme des  fusiliers  des  régiments  de  Beance  et  de  Norman- 
die, ainsi  qae  des  grenadiers  de  ces  mêmes  régiments.  Elle  Ta 
s'occuper  incessamment  de  l'organisation  de  l'armée,  et  elle 
prendra  toutes  les  mesures  convenables.  En  attendant,  les  an- 
ciennes ordonnances  sur  la  police  des  spectacles  seront  pro- 
visoirement exécutées.  Son  président  se  retirera  par-devcrs 
le  roi,  pour  le  supplier  d'ordonner  l'exécution  du  présent 
décret.  » 

Le  décret  est  adopté. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Gossin ,  membre  du 
comité  de  constitution,  l'Assemblée  déclare  nulle  l'é- 
lection de  la  municipalité  formée  le  27  avril  dans  la 
ville  de  iVloiitoire. 

—  M"'  :  D'après  les  décrets  qui  ordonnent  la  réu- 
nion des  gardes  nationales  dans  cette  ville,  pour  l'au- 
guste cérémonie  qui  doit  sanctionner  notre  Constitu- 
tion ,  je  crois  qu'il  serait  juste  d'accorder  à  tous  ces 
députes  du  royaume  les  tribunes  destinées  au  public 
pour  entendre  vos  séances. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  :  11  n'e^t 
personne  même  dans  les  tribunes,  qui  n'approuve  la 
proposition  qui  vous  est  faite;  c'est  le  vœu  de  la  capi- 
tale entière  que  vous  allez  consacrer.  Je  crois  donc 
qu'il  ne  faut  réserver  que  la  place  des  suppléants  et 
abandonner  le  reste  aux  gardes  nationales. 

L'Assemblée  décrète  que,  depuis  le  10  jusqu'au  20 
juillet,  toutes  les  tribunes  seront  destinées  aux  dépu- 
tés extraordinaires  de  la  France  armée. 

Ou  applaudit  de  toutes  les  parties  de  la  salle  et  des 
tribunes. 
Suite  lie  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  Martineau  présente  un  article  sur  le  nombre  des 
vicaires  à  fixer  dans  les  paroisses,  suivant  la  popula- 
tion. 

L'article  est  renvoyé  au  comité. 

M.  Martineau  fait  lecture  des  deux  premiers  articles 
du  titre  11. 

«  Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  on  ne  connaîtra  qu'une  seule  manière  de  pourvoir  aux 
évéchés  et  aux  cures.  C'est  i\  savoir  la  forme  des  élections. 

Il  11.  Tontes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  et 
à  la  pluralité  des  suffrages,  u 

M.  l'abiuc  GitÉGOiRE  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  par 
scrutin  di'  liste  double. 

L'auieiulement  mis  aux  voix  est  rejeté  ,  et  les  deux 
premiers  articles  adoptés. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  III. 


(I  L'élection  des  évéqnes  se  fera  dans  la  forme  prescrite,  et 
par  le  corps  électoral  indiqué  dans  le  décret  du  22  décembre 
1789,  pour  la  nomination  des  membres  de  l'assemblée  de  dé- 
partement, >» 

M.  Mautineau  :  Pour  abréger  la  discussion,  je  pré- 
viendrai «pielques-unes  des  objections  qu'on  pourra 
me  faire.  On  me  dira  que  tous  les  anciens  canons  por- 
tent ([ue  les  élections  se  faisaient  par  les  métropoli- 
tains, du  consentement  du  peu|ile,  con\en\u  cterico- 
ruin  et  pleins ,  et  que  d'après  l'article  que  je  propose, 
il  serait  très  possible  qu'aucun  ecclésiastique  ne  con- 
courait à  la  nomination  de  l'évéque;  mais  je  réponds 
quêtons  les  ecclésiastiques  sont  citoyens  actifs,  qu'as- 
sistant aux  assemblées  primaires,  ils  pourront  assister 
aux  assemblées  électorales  :  il  y  en  a  même  en  ce  mo- 
ment qui  viennent  d'être  élus  maires  ;  ils  procéderont 
donc  à  la  nomination  des  évèques,  conjointement  avec 
le  peuple.  J'entends  plusieurs  personnes  dire  que  cela 
n'est  pas  vrai  ;  qu  •  ceux  qui  le  disent  s'en  aillent  à  la 
bibliothèque  de  S,iiiil-Gerniaiu-des-Pn's,  ils  pren- 
dront la  collection  drs  eoncili'S,  et  ils  y  trouveront  un 
recueil desdécretsd'électionsf.iitespar  iepeuple  et  par 
le  clergé.  Lorsqu'il  futqucstion  desubstituer  un  apôtre 
à  celui  qui  avait  trahi  son  divin  maître,  ce  choix  ne 
fut  pas  fait  par  les  apôtres  sculeiiieiit,  mais  par  tous 
les  disciples.  Après  le  martyre  de  saint  Jacques,  pre- 
mier évècjue  de  Jérusalem ,  tous  les  tidèles  furent  ad- 
mis à  nommer  son  successeur.  Il  est  donc  évident  que. 
dans  les  temps  où  la  religion  était  dans  toute  sa  pureté, 
Iepeuple  était  admis  à  l'élection  des  évèques.  11  n'y  a 
donc  point  d'inconvénient  à  adopter  le  projet  que  je 
viens  de  vous  soumettre. 

M.  L'ÉvÈyuE  de  CLEnMO>iT  :  Fidèle  à  mes  principes, 
dans  cette  circonstance  où  il  s'agit  du  plus  grand  inté- 
rêt de  la  religion,  de  l'élection  de  ses  princiiiaux  mi- 
nistres, je  crois  devoir  renouveler  la  déclaration  de 

ne  pouvoir  partici|)er (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  l'abbé  jAcguEHABD  :  Dans  un  siècle  où  l'on  ne 
peut  trop  ramener  a  la  pureté  des  principes,  et  rap- 
peler l'intérêt  et  l'influenc-c  de  la  religion  à  ceux  qui 
voudraient  la  méconnaître,  mon  cœur  ose  encore  se 
livrer  à  un  heureux  espoir.  J'ai  médité  dans  le  silence 
ce  projet  si  religieusement  énoncé;  j'ai  écarté  de  moi 
l'intérêt  personnel,  l'amour-propre,  et  concentré, 
pour  ainsi  dire,  dans  l'amour  du  bien  général,  j'ai 
profondément  examiné  toutes  les  dispositions;  elles 
m'ont  paru  encore  bien  éloignées  du  but  que  le  comité 
s'est  proposé.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  l'élec- 
tion attribuée  aux  électeurs  de  département. 

Cessons  de  former  des  spéculations  chimériques  , 
d'élever  des  édilices  idéaux.  Autres  temps,  autres 
mœurs.  Regrettons  les  vertus  apostoliques,  mais  ne 
nous  tiattons  pas  de  les  voir  revivre  au  milieu  de  nous. 
Tant  que  le  nom  de  chrétien  fut  synonyme  avec  celui 
de  saint;  que  les  lidèles,  unis  par  la  charité,  ne  fai- 
saient qu'une  famille  de  frères  ;  qu'ils  bornaient  toute 
leur  anil)ition  à  la  palme  du  martyre,  on  put  bien 
eonlier  an  peuple  le  soin  de  choisir  ses  pasteurs.  Mais 
bientôt,  hélas!  comme  cette  première  terveur  se  re- 
froidit !  Faut-il  rappeler  ces  temps  malheureux,  qui 
dtvraientêtrerayés  des  annales  du  monde,  où  l'ouyi' 
des  hommes  prostitués  égarer  le  peuple,  et  se  fairf  ' 
élever  à  la  tète  de  l'iiglise  !  Nous  sommes  ,  il  est  vrai , 
plus  éclairés,  plus  décents;  nous  savons  donner  au 
vice  des  formes  plus  agréables,  mais  nous  ii  en  som 
me5  peut-être  que  plus  vicieux.  Dans  un  siècle  ou  la 
soif  de  l'or  a  tout  dénaturé,  n'est-ce  pas  vouloir  ag- 
graver nos  maux,  et  nous  fermer  la  seule  voie  qui 
puisse  nous  en  délivrer  ,  que  de  faire  un  pompeux 
éloge  des  vertus  ?  ,      .     ,      . 

On  parle  bien  des  Athaiiasc  et  des  Ambroise,  mais 
on  passe  sous  silence  ces  pontifes  qui  ont  été  le  scan- 
dale de  l'Eglise ,  et  ces  scènes  de  sang  dont  le  souve- 
nir fait  frémir.  Quelles  que  soient  les  bornes  que  vous 
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imposiez  à  répiscopat ,  il  lonlora  toujours  la  cuiM.lilc 
(Jcs  miiiislivs;  les  ovô.ium  mtouI  loujuuis,  par  .'X- 
Cdlouco  do  lourtaract.n-,  la  pa.lR'  la  p  us nupoilanle 
dans  roidif  leli-irux.  11  laul  fcniUT  la  haine.v  a  1  uj- 
tn-ue.  Cn.v.z-vous  que  vous  y  iiarvicuclrcz  par  la 
voio  lie  rek'olion  populaire?  Les  lialjilauts  îles  cani- 
l)a"ues,  lies  IVrmiers  peu  eapables  de  peser  les  verlus 
cl  d'apprécier  lemérile,  des  uiaires  de  village,  des 
èlres  purement  passifs,  soit  qu'ils  soient  éldouis  par 
la  richesse  ,  soit  qu'ils  soient  eulraîaes  [larles  phrases 
d'un  orateur  intrigant ,  ne  uiaii.pierunt  jamais  de  laire 
de  mauvais  dioix.'Ne  pourra-t-il  pas  se  lau-e  aussi  que 
le  grand  nondire  des  électeurs  sountdes  |jrotestauts, 
qui  se  feront  nu  plaisir  d'avilir  l'Eglise  qu  ils  rivali- 
sent? Mais,  dit-on,  ou  pourra  exiger  une  déclaration 
de  callioliciti^  Avez-vous  le  droit  d'ctabhr  une  pareille 
inquisition;  jvez-vons  le  droit  de  scruter  les  opinious 
religieuses?  Si  un  non-catholique  peut  bien  présider 
l'Asseniblei;  nationale,  irez-vous  ensuite  lui  ôter  le 
droit  d'élection  dans  les  assemblées  du  peuple? 

Je  reviens  au  fond  de  la  question  :  de'pouillerez-vous 
les  prêtres  d'un  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  pour 
le  bonheur  des  peuples  et  la  gloire  de  la  religion? 
Vous  qui  avez  rendu  au  i)euple  le  droit  d'elire  ses 
juges,  d'i'lire  ses  représeiilanls  ,  irez-vous  priver  les 
ccclésiiiStiques  de  ce  bienfait?  Qui  plus  qu'eux  a  inté- 
rêt de  l'aire  un  bon  choix?  Qui  mieux  queux  connaît 
les  mœurs  et  les  bonnes  qualités  des  prêtres  du  dio- 
cèse? Mais,  me  dit-on,  c'est  vouloir  ramener  1  an- 
ciemu:  influence  du  clergé.  Vous  ètes-vous  refuses  a  la 
convocation  des  synodes?  Les  ecclésiastiques  seraient- 
ils  ni.diis  dangereux  dans  ces  assemblées,  si  touteluis 
ils  pouvaient  l'être?  De  tout  cela  ,  je  conclus  à  ce  que 
les  évcques  soient  choisis,  uon  par  le  prince  qui  ne 
sera  pas  toujours  doué  de  vertus  rares  et  particulières, 
qui  n'aura  pas  toujoursprcs  de  lui  un  prélat  aussi  ver- 
tueux que  celui  dont  vous  admirez  aujourd'hui  le  pa- 
trictisme,  mais  par  le  clergé  du  département,  con- 
voque en  svnodc,  et  auipiel  on  pourrait  joindre  les 
mombresdê  l'assemblée  administrative.  Jc_  crois  ce 
nioven  propre  à  opérer  la  régénération  de  l'empire  , 
et  il"  rendre  à  la  religiou  tout  son  éclat.  Concourez  à  une 
œuvre  si  glorieuse;  faites  aimer  cette  religion  sainte; 
rendez  ses  ministres  respectables  ;  ne  souffrez  pasqu'on 
les  avilisse.  Qu'on  u'ciiteuile  plus  ces  dénominations 
odieuses  par  lesquelles  on  tàelie  de  les  dégrader  dans 
l'opinion  publique.  Condamnez  au  l'eu  ces  caricatu- 
res bizarres  qui  rmiraient  par  entraîner ,  avec  le  ridi- 
cule des  ministres,  la  chute  de  la  religion.  En  vain  les 
prêtres  seroiit-ilszélés ,  si  le  iieuiile  n'est  respectueux. 
Ce  di.scours  est  applaudi  d'une  grande  partie  de  la 
salle.  —  L'Assemblée  décide  qu'il  sera  imprimé. 

M.  Mabtikeau  :  Je  déclare,  en  mon  nom  seulement, 
flue  j'adopte  le  plan  proposé  par  M.  l'abbé  Jacquemard. 
M.  ueRodesi'IEUre  :  M.  l'abbé  Jacquemard  propose 
défaire  nommer  les  évèques  par  les  ecclésiastiques  , 
coiicnrrcmiiient  avec  les  membres  de  l'asscniblée  ad- 
ministrative; ceci  est  directement  op|)osé  aux  ]iriucipes 
de  la  Constitution.  Le  droit  d'elire  ne  pentaïqiartenir 
iiu  corps  administratif;  celui  en  qui  réside  la  souve- 
raineté a  seul  le  droit  d'élire  ,  et  ec  droit  ne  peut  être 
exercé  que  par  lui  ou  |iar  ceux  auxiiuels  il  l'a  délégué. 
i^On  vous  propose  de  faire  intervenir  le  clergé  dans  l'é- 
'Jection  de  cette  portion  d'ofliciers  publics,  appelés  les 
évêijues:  c'est  bien  là  l'exercice  d'un  ilroit  politique. 
■Vous  l'appelez  à  l'exercice  de  ce  droit,  non  comme 
citoyen  ,  mais  connue  clergé,  niaiscoiiime  corps  parti- 
culier, dès-lors  vous  dérogez  aux  premiers  principes; 
non  seulement  vous  rompez  l'égalité  des  droits  poli- 
liqiies ,  vous  faites  du  clergé  un  corps  isole  ;  vous  con- 
sacrez vous-mêmes  le  retour  des  abus;  vous  vous  ex- 
posiez à  l'iiilluence  dangereuse  d'un  corps  qui  a  opposé 
tant  d'obstacles  à  vos  travaux.  Ni  les  assemblées  ad- 
ministratives, ni  le  clergé  ne  peuvent  concourir  ù  l'é- 


leetion  dcsévêqucs:  .aseule  électionconstilutionnelle, 
c'est  celle  qui  vous  a  été  proposée  |iar  le  comité.  Quand 
un  dit  que  cet  article  coiilrevieiit  à  l'esprit  de  piété; 
ipi'il  est  contraire  aux  principes  du  bunsens;  que  le 
peuple  est  trop  corrompu  pour  l'aire  de  bonnes  élec- 
tions, ne  s'aperçoit-on  pas  iiue  cet  iiiconvénieut  est 
relatif  à  toutes  les  élections  possibles;  iiiie  le  clergé 
n'est  pas  plus  pur  que  le  peuple  lui-même?  Je  con- 
clus pour  le  peuple. 

M.  Goupil  de  Puéfeln  :  C'est  dans  la  grande  vue 
du  bien  jniblic  et  de  la  religion  qu'il  faut  considérer 
la  question.  Il  est  facile  de  se  convaincre  que  comme 
citoyens  et  comme  chrétiens,  nous  devons  rendre 
grâce  à  M.  l'abbé  Jacquemard.  Je  ne  chercherai  point 
a  capter  les  sull'rages,  à  faire  retentir  le  nom  de  peu- 
ple; c'est  par  la  vérité  qu'il  faut  opérer  son  plus  grand 
bien;  il  ne  faut  pas  le  séduire  par  des  illusions.  On 
vous  a  développé  les  inconvéïiieiiLs  qui  résulteraient 
del'électiondesévêqucs,  attribuée  au  peuple;  on  vous 
a  développé  combien  l'ambition  et  les  intrigues  au- 
raient d'influence  dans   les  assemblées    iiopulaires. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  vous  renversez  la  constitution  , 
en  accordant  aux  membres  des  assemblées  adminis- 
tratives la  concurrence  avec  le  clergé  du  diocèse  :  ces 
assemblées  éliront  pour  le  peuple  ,  et  eu  son  nom.  On 
a  proposé  d'exclure  les  non-  catholiques ,  en  considé- 
rant ([ne  c'est  comme  lidèles  que  nous  participons  au 
gouveruenient  de  l'Eglise.  Je  demande  donc  que  dans 
le  cas  où  il  v  aurait  des  non-catholiques  dans  les  as- 
semblées de"  départements,   elles  soient  autorisées  à 
choisir,  pour  les  remplacer,   un  nombre  égal  de  ei- 
tovcns  catholiques,   iiarini   les  membres  des  asseni- 
blijcsde  district.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  :  je  vous 
supplie  de  faire  sur  cette  question  les  réllexions  les 
plus  mûres;  de  vous  convaincre  que  la  piété  est  utile 
à  tous,  et  qu'elle  ne  contrarie  jamais  les  vues  d'une 
saine  politique. 

M.  Chapelier  :  Il  a  été,  je  crois,  irrésistiblement 
démontré  par  M.  de  Robespierre,  qu'admettre  le  sys- 
tème de  M.  l'abbé  Jacquemard  ,  ce  serait  aller  contre 
deux  points  essentiels  de  la  Constitution.  La  division 
des  pouvoirs  est  contraire  à  toute  corporation  dans 
l'Etat  :  ce  système  détruit  la  séparation  des  pouvoirs. 
Les  assemblées  administratives  ne  sont  pas  électora- 
les, et  cette  confusion  ne  peut  être  opérée  sans  la  des- 
truction des  bases  principales.  'Vous  rétablirez  une 
corporation   égale  à  celle  que  vous  avez  détruite. 
Voyons  si  l'intérêt  public  commande  cette  dérogation 
aux  principes.  Qui  est-ce  qui  a  intérêt  de  bien  clioisir 
les  ecclésiastiques?  N'est-ce  pas  plutôt  le  peuple  que 
les  ministres  de  l'Eglise?  Faut-il  pour  cela  un  minis- 
tre sacré?  Non,  sans  doute.  Celui  qui  doit  être  choisi 
jiour  cette  place  doit  avoir  la  voix  du  peuple.  Si  le 
choix  du  sujet  est  concentré  dans  les  seuls  ecclésiasti- 
ques ,  chacun  croira  avoir  des  droits  à  occuper  la  place 
vacante,  les  intrigues  se  multiplieront.  Les  meilleures 
élections  seront  toujours  faites  (lar  ceux  qui  n'ont  au- 
cun titre  pour  y  prétendre.  Considérez  ([ue  tous  les 
ecclésiastiques  sont  citoyens  actifs  ;  que  beaucou|) 
d'entre  eux  seront  dans  les  assemblées  primaires.  Si 
des  circonstances  fâcheuses  ont  éloigné  le  peuple  d'eux, 
ce  sont  peut-être  eux-mêmes  qui  ont  commencé  à  éloi- 
gner le  peuple  ;  mais  bientôt  uousaurousoublié  toutes 
nos  divisions,  et  nous  nous  rallierons  autour  de  l'iii- 
Icrèt  général.  La  Constitution  vous commaudç' d'adn|i- 
Icr  le  projet  du  comité  ;  l'intérêt  de  la  religiou  et  du 
peuple  vous    l'onloiiiie  aussi.  Je  demande  donc   la 
préférence  pour  l'avis  du  comité. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
La  iiroiiosition  mise  aux  voix  est  vejetéc. 
M.  Gahat  l'aîm;  :  Je  conclus  pour  le  peuple,  a  dit 
eu  linissant  un  des  honorables  préopinauls;  et  moi 
aussi  je  conclurai  pour  le  peuple;  et  moi  j'aurai,  je 
crois,  avec  un  peu  plus  de  justesse  que  le  préopiiiant, 
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parlé  dans  riiitér('t  du  peuple.  Est-ce  bien  pour  le 
peuple  que  cet  liuiiorablc  préupinant  a  conclu  ?  Non  : 
c'est  pour  le  corps  que  le  peuple  aura  choisi  pour 
nommer  les  membres  des  assemblées  administratives. 
Autre  chose  est  le  corps  électoral ,  autre  chose  est  le 
peuple.  Si  le  peuple  lui-même  pouvait  intervenir  dans 
les  élections  dont  il  s'agit,  la  (luestion  ne  serait  plus 
douteuse  :  mais  le  peu|ile  ne  peut  interveniren  en- 
tier; il  ne  lient  intervenir  ipie  par  des  délégués.  L'u- 
nique question  est  donc  de  savoir  quel  serait  pour 
le  peuple  le  déléi;ué  le  plus  convenable.  Sous  ce  point 
de  vue,  je  ne  balance  point  à  croire  que  la  délégation 
proposéeparM.  Jacquemardest  la  plus  convenable.  Il 
y  au  considérer  deux  sortes  démérites,  celui  des 
mœurs  politiques,  et  celui  des  mœurs  religieuses. 
Sous  le  premier  rapport,  les  assemblées  administra- 
tives présenteront  le  meilleur  sujet,  et  c'est  là  préci- 
sément le.  seul  rapport  sous  lequel  il  est  nécessaire 
qu'elles  interviennent. 

L'autre  rapport  est  celui  des  mœurs  religieuses. 
Comment  se  permettre  de  dire  que  pour  faire  un  bon 
choix,  tous  les  citoyens  actifs  vaudront  mieux  que  les 
citoyens  ecclésiastiques  ?  Eux  seuls  savent  si  leurs 
princiiies  et  leurs  mœurs  sont  purs.  En  adinettantdonc 
ces  deux  divisions,  vous  assurerez  au  peuple  le  meil- 
leur choix.  On  parle  de  division  de  pouvoirs  ;  eh 
bien  !  ne  sera-t-elle  pas  constatée  entre  les  métropoli- 
taines et  les  membres  du  corps  administratif  '  On  parle 
du  danger  qu'il  v  a  d'établir  l'esprit  de  corps  ;  on  croit 
avoir  tout  dit  quand  on  a  fait  sonner  ce  mot,  l'e.^piit 
de  corps.  Si  cela  est,  vous  avez  encouru  le  danger  de 
l'esprit  de  corps  par  les  synodes  métropolitains.  Je 
finis  ,  en  concluant  pour  l'adoption  du  projet  de 
1\1.  l'abbé  Jacquemard. 

M.  DE  BiAi^zAT  :  On  peut  réduire  la  question  a  ces 
termes  simples  :  L'élection  sera-t-elle  faite  par  la  na- 
tion seulement,  ou  bien  concurremment  avecle  cierge, 
pour  la  nomination  des  prélats?  Je  soutiens  que  c'est 
le  peuple  dans  lequel  se  trouve  réuni  le  clergé  qui  doit 
faire  les  élections. 
On  dem:inde  que  la  discussion  soit  fermée. 
L'Assemblée  consultée  décide  que  la  discussion  sera 
continuée. 

M.  Camus  :  L'électiondoitapparteiiir  au  corps  élec- 
toral et  non  au  corps  administratif.  H  est  bien  établi 
que  le  clergé  ne  doit  pas  faire  une  corporation  dans 
l'Etat;  mais  il  doit  l'être  aussi  qu'on  ne  doit  pas  pro- 
céder ii  l'élection  d'un  supérieur  de  diocèse  sans  la 
participation  des  membres  du  diocèse;  les  prêtres  as- 
sistaient à  toutes  les  élections  dans  les  temps  de  la  pri- 
mitive éiçlise.  Il  ne  faut  pas  de  corporation  ecclésias- 
tique ,  inais  il  faut  des  individus  ecclésiastiques.  Mon 
amendement  est  donc  que  l'élection  des  évéques  se 
fasse  dans  l'assemblée  électorale,  où  se  rendront  les 
plusanciens  curés  et  vicaires  de  chaque  district  avec 
voix  délibérante. 

M.  Barnave  :  Je  me  réduirai  à  des  réflexions  très 
courtes  sur  la  iireniière  proposition,  qui  consiste  à 
faire  nomiiier  b'S  évéques  par  le  corps  administratif. 
iMdc'peiidaniment  des  raisons  prises  dans  notre  Cons- 
titution, il  en  est  une  antre  d'un  intérêt  politique.  Les 
jiouvoirs  ne  peuvent  être  délégués  que  de  deux  ma- 
nières, ou  par  le  peuple  ou  par  ceux  qui  les  ont  reçus 
de  lui  avec  le  droit  d'en  déléguer  les  parties.  L'écueil 
le  |iliis  dangereux  que  vous  ayez  à  éviter,  c'est  de 
voir  l'autorité  répartie  sans  ordre  dans  des  corps  qui 
n'ont  pas  les  mêmes  pouvoirs,  et  c'est  là  ce  que  pro- 
duirailee  premier  plan.  Rien  n'est  plus  contradictoire, 
avec  li's  priiici|)e.s  d'une  bonne  constitution,  que  de 
donner  à  un  eui  |is  particulier  la  faculté  de  si',  régéné- 
rer luiniênie.  Et  certes,  si  les  ecclésiastiques  vou- 
laient bien  s'enleiulre,  ce  qu'ils  ne  manqueraient  pas 
de  faire,  ils  feraient  seuls  les  élections.  Je  n'ajouterai 
qu'un  mot  sur  le  plan  de  M.  Camus,  c'est  que  je  ne 


vois  point  l'utilité  de  ces  vicaires  et  de  ces  curés  qu'il 
nous  propose  d'admettre  aux  assemblées  électorales  ; 
il  y  aurait  au  contraire  bien  des  inconvénients  à  les 
adniettre.  Ils  pourraient  y  venir  plutôt  pour  être  élus 
que  pour  élire;  ils  pourraient  mener  une  conduite  qui 
n'honorerait  pas  toujours  la  religion.  Le  peuple,  |iar 
son  droit  d'élire,  n'inlluera  en  rien  sur  la  puissance 
spirituelle.  11  est  bien  évident  ipie  ci'  dernier  caractère 
ne  peut  être  transmis  que  par  ceux  qui  l'ont  dcjà  reçu 
eux-mêmes.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité 
soit  adopté. 

La  discussion  est  fermée. — La  priorité  est  accordée 
à  l'article  proposé  par  le  comité. 

.M.  Rewbell  :  Le  peuple  peut  avoir  beaucoup  de 
conliance  dans  le  corps  électoral  pour  choisir  des  ad- 
ministrateurs, et  très  peu  dans  ce  même  corps  pour 
élire  lesévêques.  Je  demande  qu'on  ajoute  ces  mots  à 
l'article  :  «Par  un  corps  électoral  expressément  choisi 
à  cet  elTet,  suivant  les  formes  indiquées  par  le  décret 
du  22  décembre.  • 

'M.  l'abbé  Grégoire  :  Je  propose  aussi  en  amende- 
ment que  dans  le  nombre  des  électeurs,  on  ne  com- 
prenne pas  les  non-catholiques. 

M.  DuguESNOi  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tons  les  amendements. 

M.  Ff.rand  :  Tous  ces  amendements  ne  tendent  qu'à 
nous fairecomposersurlesprincipes de  la  Constitution. 
On  applaudit  vivement.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  Tuevenot  de  Maroise  :  Je  demande  la  division 
de  la  question  préalable.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
écarter  l'amendement  de  Jl.  Rewbell. 
Cette  division  est  adoptée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Camus. 

La  première  épreuve  sur  celui  de  M.  l'abbé  Gré- 
goire est  douteuse. 

M.  DE  TouLONGEON  :  Je  demande  à  lire  l'article  VI 
du  projet  du  comité,  avant  qu'on  fasse  la  seconde 
épreuve.  Il  est  ainsi  conçu  :  »  L'élection  de  l'évêque 
ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un  jour  de 
dimanche,  dans  l'église  cathédrale ,  à  l'issue  delà 
messe  naroissiale,  à  laquelle  seront  tenus  d'assister 
tous  les'  électeurs.  »  —  Vous  ne  pouvez  établir  une 
sorte  d'inquisition  qui  aurait  pour  objet  de  demander 
compte  à  un  homme  de  ses  opinions  religieuses.  Je 
propose  de  réunir  ces  deux  articles. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  l'abbé  Grégoire. 

M. Rewbell  retire  son  amendement.— M.  Thevenot 
de  Maroise  le  reprend.  —  L'Assemblée  l'écarté  par  la 
question  préalable. 

Les  articles  111  et  VI  du  projet  du  comité  sont  dé- 
f.étés  avec  un  seul  changement  dans  l'article  VI.  — 
Ce  changement  consiste  à  remplacer  ces  mots  :  «dans 
l'église  cathédrale,,  par ceu.x-ci  :  "dans  l'église  prin- 
cipale.» 

—  M.  l'arclievêque  de  Bordeaux  envoie  une  lettre 
du  roi.  M.  le  président  lit  cette  lettre.  —  La  voici  telle 
qu'il  a  été  possible  de  la  retenir  sur  une  seule  lecture, 
pendant  laquelle  la  voix  de  M.  le  président  a  tre^iuem- 
meiit  été  couverte  par  des  cris  de  vhe  le  rot ,  et  par 
(les  applaudissements  universels.  • 

Il  Combattu  entre  les  principes  de  la  plus  sévère  économie 
et  la  nécessité  de  la  représentation  du  chef  d'une  grande  na- 
tion, j'aurais  préféré  de  m'en  rapporter  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  qu'elle  fixât  elle-mt-uie  les  dépenses  de  m,\  mai- 
son,mais  ses  nouvelles  instances  m'engagent  .'l  ra'expliqutr. 
Je  vais  le  l'aire  clairement  et  simplement. 

I)  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  maison  du  roi  com- 
prennent, 1°  ma  dépense  personnelle,  celle  de  la  reine,  celle 
de  mes  enfants  et  de  leur  éducation  ;  la  maison  de  mes  tantes 
et  celle  que  ma  sœnr  peut  attendre  incessamment  de  moi; 
•2°  les  bâtiments  et  le  garde-meuble  de  la  conronne;  3»  ma 
maison  militaire. 
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«  L'ensMntle  de  ces  divers  objets,  malgré  les  réductions  qui 
ont  M  faites  depuis  mon  avènement  au  trône,  indépendam- 
'roe.it  de  W,mm  livres  que  je  ,.emvais  sur  des  droits  ii  Ver- 
sailles s'élevait  encore  A  :il  millions.  Avec  mon  séjour  habi- 
tuel *  Harls ,  je  crois  que  ii  millions ,  en  y  ajoutant  le  revenu 
des  parcs,  forêts  et  maisons  de  plaisance  que  je  conserverai , 
nourionl,  il  l'aide  de  beaucoup  de  réductions,  suH.re  ù  ma 
dépense,  quoique  j'y  comprenne  ma  maison  militaire.... 

„  Je  n'hésite  pas  \  penser  que  la  garde  pour  la  défense  de 
ma  personne  doit  être  réglée  par  la  Constitution;  en  consé- 
quence j'ai  retardé  l'époque  où  les  gardes-du-co,  ps  doivent 
reprendre  leur  service.  J'ai  été  d'autant  plus  porté  a  ee  delà  , 
que  la  garde  nationale  m'a  montré  beaucoup  de  zèle  et  d  at- 
rchenient,  et  je  désire  que  jamais  elle  ne  so.l  étrangère  à  la 
garde  de  ma  personne. 

«  Il  me  serait  impossible  d'assigner  les  fonds  annuels  et  li- 
mités nécessaires  pour  le  remboursement  de  la  dette  arriérée 
de  ma  maison.  Je  pense  que  l'Assemblée  nationale  jugera  4 
propos  de  s'acquitter  de  cette  liquidation. 

>)  Je  crois  que  le  remboursement  des  charges  de  ma  maisoH 
et  de  celles  de  mes  frères  est  d'autant  plus  juste,  que  la  véna- 
lité des  charges  est  supprimée. 

..  Je  finis  par  l'objet  qui  me  tient  le  plus  à  cœur.  J'ai  pro- 
mis, par  mon  contrat  de  mariage  avec  la  reine,  que  dans  le 
cas  où  je  cesserais  de  vivre  avant  elle,  une  maison  convena- 
ble lui  serait  conservée.  Elle  vient  de  faire  le  sacrifice  de  celle 
qui  a  toujours  appartenu  aux  reines  de  France,  et  qui,  avec 
le  comptant,  montait  à  4  millions.  C'est  un  motif  de  plus  pour 
nue  Je  désire  que  l'engagement  que  j'ai  pris  avec  elle  et  avec 
son  auguste  mère  soit  assuré.  Je  demande  la  fixation  de  son 
douaire  11  me  sera  doux  de  devoir  aux  représentants  de  la 
nauon  ma  tranquillité  sur  un  point  qui  intéresse  aussi  essen- 
tiellement mon  bonheur. 

..  Après  avoir  répondu  aux  instances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, j'ajouterai  que  jamais  je  ne  serai  en  opposition  avec  elle 
oour  ce  qui  me  concerne,  et  pourvu  que  la  liberté  et  la  tran- 
quillité soient  assurées,  je  ne  m'occuperai  point  de  ce  qui  me 
manquerait  en  jouissances  personnelles;  je  les  trouverai,  et 
bien  au-deUi,  dans  le  spectacle  attendrissant  de  la  félicite  pu- 
blique. " 

On  iti'opose  qut-  tous  les  articles  que  contient  la 
lettre  lUi  roi  soient  décrétés  sur-le-champ. 

Toute  l'Assemblée  se  lève  sans  attendre  que  le  pré- 
sident mette  la  question  en  déliliératton;  la  salle  re- 
tentit d'applaudissements  et  de  cris  de  viw  le  roi. 

L'Assemlili'e  décide  que  la  lettre  du  roi  fera  elle- 
même  le  décret,  et  qu'on  insérera  seuletuent  au  bas 
que  toutes  ses  dispositions  ont  été  unanimement  dé- 
crétées et  par  acclamation. 

On  piopose  de  .se  rendre  à  l'instant  même  en  corps 
chez  le  roi. 

M.  BAnrsAVE  :  Il  ne  s'agit ,  en  ce  moment ,  que  d  un 
arrangement  pécuniaire  entre  la  nation  et  le  roi  :  nous 
applaudissons  avec  transport  aux  sentiments  que  S.  M. 
exprime;  mais  je  crois  (lue  ce  serait  mal  juger  les  con- 
venances que  d'aller  eu  corps  chez  le  roi.  Nous  n  a- 
vons  pas  fait  cette  démarche  solennelle  dans  des  cir- 
constances plus  importantes.  Je  demande  que  M.  le 
président  se  relire  vers  le  roi .  pour  lui  faire  connaître 
la  délibération  de  l'Assemblée,  et  la  manière  dont 
cette  délibération  a  été  iirise. 

Cette  demande  est  décrétée. 

On  propose  de  statuer  sur  la  demande  relative  ..u 
douaire  de  la  reine. 

M.  BE  Menou  :  Je  propose  de  charger  M.  le  prcsi- 
»J(nt  de  supplier  le  roi  de  faire  connaître  à  l'Assemblée 
d  quelle  somme  il  désire  que  le  douaire  de  la  reine 
soit  llxé. 

M  T  E  tosiTE  DE  fACSsiGîsV  :  Lc  fol  laissc  a.ssez 
conilaître  dans  sa  lettre  qu'il  désire  que  ce  douaire  soit 
de  quatre  millions  par  année. 

M.  I.E  MARQUIS  DE  LA  Gaussonmêbe  :  Je  demande 
que  celte  somme  soit  portée  à  cinq  millions. 

Ou  se  di'îpose  h  mettre  aux  voix  la  proposition  de 
M.  de  Meiiou. 

M.  de  Ci.ER>ioyr-ToN!SERnfe  :  Cette  motion     oui 


tend  à  replacer  encore  sous  les  yeux  du  roi  l'objet  eh 
question  ,  est  imlllle.  Le  roi  en  a  dit  as.sez.  Il  est  diyne 
(le  la  nation  d'accorder  li's  iiuatre  millions. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  et  adhère 
par  acclamation  à  celte  dernière  proposition. 

M.  LE  coMTp  de  ViiiiEU  :  On  ne  parle  pas  de  l'habi 
talion. 

L'Assemblée  délibère  et  di'crète  que  le  douaire  de 
la  reine  est  lixé  à  une  sommi^  annuelle  de  4  millions. 

On  applaudit  avec  transport ,  et  les  cris  de  vii'e  le 
roi  se  font  entendre  de  toutes  parts. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 
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SPECTACLES. 

Académie  rovale  or  IMiJsiQtn.—  Demaia  II ,  Atces(e\  et 
Télémaque  dans  l'iie  de  Calypso. 

TliÉATRE  i»E  LA  Natiov.  —  Aujourd.  10,  le  Cid,  tragédie, 
et /e  Consentement  forcé  ,  comédie. 

TnÉATRE  Italien.  —  Aujourd'hui  10,  /e  Diable-ù-Quatre ; 
et  HIaise  et  Babet. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Aujourd'hui  10,  à  la  sjille  de  la 
foire  Saint-Germain ,  ie  Masque  ;  et  tes  Ruses  de  Frontin. 

Théâtre  du  Palais-Roval.  —  Aujourd.  10,  le  Mensonge 
excusante;  Marianne  et  Dnmont;  et  Hicco. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Movtansidh,  au  Palais-Royal. 
—  Aujourd'hui  10,  le  Maître  généreux ,  opéra  en  4  actes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  —  Aujourd'hui  10,  à  la  salle 
des  Elèves,  les  Jeunes  Amants^  comédie  em  1  acte;  î* Anti- 
dramaturge, en  3  act.;  et  te  Philosophe  imaginaire,  opéra. 

Cirque  du  Palais-Royal.  —  Aujourd.  JO,  concert  dans 
lequel  on  exécutera  deux  symphonies  de  M.  Haydn,  uwe 
scène  d^Jriane  dans  l'île  de  IVaxos ,  une  scène  de  fli.  Poi- 
gnet, et  un  duo  de  Dido/i  :  ensuite  bal  jusqu'à  onze  heuies. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  10,  la  Comtoise  à 
Paris;  la  Fille  généreuse  ;  Jeannette  ;  et  Sophie  de  Brabant. 

Ambigo-Comioue.  —  Aujourd'hui  10,  la  Folle  Epreuve; 
le  Corsaire  comme  il  n'y  en  a  point;  et  Pierre  de  Provence. 


PAIEMENT  DES  RE.MES  DE  l'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étransers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam  ....     52  l;2  I  Madrid 15  1.7  a. 

Hambourg 201      Gènes 99  3/4 

Londres 27  J/4      Livourne 108  1/2 

Cadix 15  1.  7  s.  I  Lyon,  i'(iï((«.    1/8  p.  »/,  b, 

Bourse  du  9  juin. 

Actions  des  Indes  de  2B00  liv lS52  1/2.55 

Portions  de  1000  liv 

—  de  31'.!  liv.  JUS 

—  de  1000  liv 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  royale  de  1780,  il  12U0  liv 

Primes  sorties 1789.  s.  17,  15  1/2  perte. 

Loterie  d'avril  178:i,i\  000  liv.  le  billet 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet s.  IG  p. 

Emprunt  de  déc.  1782,  (^uittance  de  fin s.   17  p. 

—  de  125  millions,  décembre  1784    .    .     7  3/8,  1/4  ,  3/8  p. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  8  1/2,  3/4,  9,  8  1/2,  \]i)  p. 

Idem  sorties 2  3/4  ,  2  1/2  p. 

Bulletins • 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  non  .sortie 

—  Bortiereaux  provenant  de  série  sortie 

Emprunt  de  novembre  I7S7 

Lots  des  hôpitaux 14  D. 

Caisse  d'escompte 3145,46(60 

—  Estampée 

Demi-caisse 1722,  23,  25,  24,  2S,  iiS,  24 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes !)2u,  1,8,  19,  20,  îl 

Assurances  contre  les  inccnilie.s 437 

Idem  il  vie 

Intérêt  des  as.Si|;n3ts-monnale.  Aujourd'hui  1»  juin, 

I  de     2(1(1  liv. (II.  18s.  4  d. 

—      300  liv I        7      6 

'  —    1000  liv.  il 
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Vendredi  11  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  22  mai.  —  La  couim'usion  ccilésiasli- 
qiica,  dans  les  séances  des  pn  miers  jours  de  celte  se- 
maine, rendu  aux  Klals  coniple  de  son  travail,  lille  avait 
clé  cliargée  de  se  concerter  avec  le  nonce  apostolique,  re- 
lativement b  la  nouvelle  loi  qui  fixe  le  revenu  des  évècliés 
de  ce  rovaume  à  100,000  florins  polonais  leuvinm  55,000 
liv.  monnaie  de  France),  et  qui  veut  que  les  dioc.'ses  soient 
ù  peu  près  d'une  égale  étendue.  Suivant  celte  nouvelle  loi, 
on  s'empareia  du  revenu  des  gros  évêclics,  après  la  mort 
des  possesseurs  actuels.  Après  les  avoir  léduits  à  100,000 
llorins,  on  eniploira  Tixcêdant  ii  compléter  les  sièges  qui 
jouissaient  d'un  revenu  moins  considérable,  et  le  re^e  sera 
versé  dans  le  trésor  public.  Sa  Sainteté,  en  donnant  avec 
beaucoup  de  peine  son  adhésion  à  cet  article,  a  insisté  pour 
que  du  moins  les  évéqnes  fussent  dotés  en  terres,  et  les 
Etals  paraissent  dispo-és  à  lui  donner  cette  satisfaction; 
faute  énniiue  sans  doute,  et  qui  peut  retarder  de  plusd'uD 
siècle  rétablissement  d'uu  meilleur  ordre  de  choses. 

Une  autre  question  très  importante,  qui  a  été  présentée 
à  la  séance  de  jeudi  dernier,  a  été  de  savoir  si  la  diète  se- 
rait continuée  dans  sa  foi  me  actuelle,  ou  s'il  sera  fait  un 
nouveau  choix  de  représenlanls  pour  lemplacer  ceux  dont 
les  pouvoirs  semblent  de\oir  expirer  à  la  fin  du  mois  de 
septembre  prochain.  Il  paraît  que  l'on  est  géuéialenient 
plus  disposé  à  prolonger  la  session  actuelle,  et  à  la  conti- 
nuer sous  bs  mêmes  maréchaux;  cependant,  comme  il  y 
a  (luelques  avis  dilTérents,  ou  n'a  encore  rien  slalué  sur 
celte  question. 

On  prépare  un  nouveau  train  d'artillerie  qui  ser.i  expé- 
dié pour  Cracovie  au  premier  jour.  C'est  M.  le  prince  de 
Wurtemberg  qui  commande  le  corps  de  douze  mille  hom- 
mes qui  achèie  de  se  rassembler  de  ce  côté. —  On  assure 
que  vingt-cinq  mille  hommes  camperont,  au  mois  d'août 
prochain,  dans  les  environs  de  Varsovie.  Il  est  arrivé  un 
nombre  considérable  détentes  envoyées  de  Thnrn,  de  Danl- 
lig,  deKoeuisbergetdElbing.  On  continue  avi-c  beaucoup 
d'activité  la  fonte  de  nouveaux  canons,  et  les  commissions 
palatiuales  s'occupent  de  la  formation  des  magasins  et  du 
fouiuissemeni  de  recrues  nécessaires  pour  compléter  les 
soixante-cinq  mille  hommes  de  l'armée. 

Sa  Majesté  vient  d'envoyer  l'oidre  de  l'Aigle-Blanc  à 
M.  de  Bnulakotr,  nouveau  ministie  de  Russie,  que  l'on 
attend  dans  le  courant  du  mois  prochain.  —  M.  le  comte 
de  Rzcwu-ki,  inluirede  la  couronne,  qu'on  avait  dit  ar- 
rêté en  Galicie,  est  de  retour  ici,  et  a  reparu  auJt  Etats. 

ALLEMAGNE. 

Peut-être  est-il  curieux  d'observer  qu'au  moment  où 
une  louab!e  et  universelle  inquiétude  agite  en  Europe  les 
âmes  douées  de  quelque  énei-ie,  et  y  réveille  les  esprits 
susceptibles  de  quelque  réIUxion,  l'on  se  représente  celte 
agitation  au  sein  même  de  la  diele  de  l'Empire,  et  que 
l'on  suppose  ù  dis  dépuiés  de  souverains  le  projet  de  pré- 
senter aussi  les  cahiers  de  plaintes,  tendant  à  demander  le 
redrissemenl  d'une  sotte  de  giiefs,  avant  de  procéder  au 
courunui'uieut  d'un  nouvel  empereur.  Le  sénat  électoral 
en  est  bien  le  maiire  :  mais  dans  le  cas  où  l'on  songerait 
réellemeEit,  comme  il  serait  ju4e  et  d'ailleurs  couforme 
aux  anciens  u-ages,  à  laire  des  conditions  nouvelles  avec 
l'auguste  c.iudidal,  serait-ce  luanqu  r  d'égards  et  s'expri- 
mer sans  diguilé  que  de  dire  eu  celte  occasion  que  LL.  EE. 
les  élictcurs  ne  suivront  en  cela  que  l'exemple  des  peuples 
éclaires?  iuiilalion  bien  instructive  sans  doute,  à  l'époque 
où  le  tribunal  sacré  de  l'Empire  afflige  avec  tant  de  suite 
les  courageux  citoyens  liégeois.  Ceux-ci  veulent  aiiisi  pas- 
ser un  nouveau  contrat  avec  leur  priuce-évéque  ;  voilà  tout 
leur  crime...  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  dilïérence  qu'il 
y  ail  entre  les  conditions  que  propose  une  dièlc  de  l'Em- 
liire  il  ini  nouvel  empereur  et  celles  que  le  magisliat  d'un 
petit  teniloirc  prétend  taire  avec  son  prince,  nous  douuous 

l'«  Hciit.  —  Tome  11^, 


Ici  les  propositions  que  l'.on  imagine  pouvoir  être  faites  " 
l'élection  de  Léop  Id. 

1°  Rétablir  l'autorité  delà  chambre  impériale  selon  sa 
primitive  institution;  en  rendre  les  décrets  exécutoires 
mieux  adaptés  à  la  disposition  actuelle  des  esprits,  sur- 
tout en  rendre  l'exécution  plus  promple;  restreindre  dans 
(le  jusies  bornes  la  puissance  des  tribuuaux  de  l'Empire 
dans  les  causes  des  sujets. 

2°  Trou\er  des  moyens  efficaces  de  donner  plus  d'acti- 
vité à  la  dicte,  et  d'obliger  l'empereur  à  ratifier  plus 
promplement  les  résolutions  qu'elle  aura  prises. 

3"  Faire  de  meilleures  règles  pour  l'investiture  des  Oefs 
de  l'F.mpire,  et  les  délivrer  des  impositions  arbitraires  et 
exorbitantes. 

4°  Que  l'empereur  ne  puisse  refuser  séance  et  voix  & 
aucun  membre  de  l'Empire,  moins  encore  l'en  priver  sans 
le  consentement  de  1  Em|)ire. 

5°  Les  sentences  déUniiives  de  l'empereur  doivent  être 
resireinles  aux  affaires  des  revenus  en  soulTrancc,  et  relati- 
vement à  l'administration  du  recouvrement. 

C°  11  convient  de  demander  si  l'empereur  aura  le  droit 
donner  des  tuieurs  aux  membres  de  l'Empire  en  bas  âge, 
cl  d'avoir  soin  des  régences  de  tutelle. 

7°  Il  faut  régler  les  principes  à  suivre  dans  l'abolition 
des  cloîtres  et  l'adjudication  de  leurs  biens,  situés  hors  du 
pays. 

8'  On  doit  mettre  ordre  aux  procédés  vexatoiies  et  ou- 
trageants que  les  nobles,  protégés  par  le  conseil  aulique, 
se  permettent  contre  les  cours  souveraines  des  membres  de 
l'Empire. 

g-  11  faut  établir  de  meilleures  règles  pour  le  passage 
des  recrues  et  des  troupes  impériales,  ainsi  que  pour  leur 
subsistance. 

10°  Il  faut  déterminer  le  droit  ecclésiastique  dans  l'Em- 
pire d'Allemagne,  d.ins  tout  ce  qui  a  été  jusqu'à  présent 
disputé  par  la  cour  de  Rome. 

11"  Il  faut  prendre  les  pins  grandes  précautions  pour 
prévenir  l'échange  des  pays  entre  les  membres  de  l'Empire. 
12°  On  doit  remédier  aux  abus  qui  se  rencontrent  dans 
les  postes  impériales. 

13»  Il  faut  travailler  à  rendre  le  commerce  plus  floris- 
sant,  à  mieux  établir  la  navigation  le  long  du  Rhin,  et 
faire  disparaître  les  obstacles  qui  s'y  opposent  par  l'établis- 
sement des  grues. 

De  Hambourg,  te  31  l'ifli.  —  Un  nombre  asseï  considé- 
rable de  vaisseaux  anglais  ont  passé  depuis  quelque  temps 
le  Sund  sur  leur  lest,  pour  aller  chercher  des  grains  dans 
la  Baltique.  Plusieurs  négociants  de  celte  ville  sont  d'ail- 
leurs chjrgés  de  faire  pour  l'Angleterre  des  achats  de  blés 
les  plus  lourds  el  de  première  qualité,  quise  tiouveront 
à  Wismar,  Dantzig  et  dans  quelques  autres  ports  où 
abonde  ordinairement  celte  déniée.  Cette  concurrence  a 
fait  hausser  les  prix,  qui  sont  maintenant  au-delà  de  160 
lixdalers  le  last. 

L'émission  des  assignats  a  produit  une  heureijse  révo- 
lution en  faveur  de  notre  change,  qui,  à  la  première  novi- 
villc  de  cette  opération,  haussa  de  plus  de  6  pour  100, 
dans  l'intervalle  d'un  courrier  à  l'antre.  Depuis,  il  mait 
un  peu  perdu  de  cette  fjveur;  mais  il  la  reprend  main- 
tenant, et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'elle  se  soutien- 
dra. Si  les  promesses  faites  par  l'Assemblée  nationale  de 
France,  d'acquilter  toutes  h  s  rentes  dues  jusqu'à  la  fin 
lie  1789,  se  réalisent,  coiuuie  on  en  est  ici  très  peiîuailé, 
il  est  très  probable  qu'avant  la  fin  de  Tannée  le  diange 
sera  au  pair. 

ANGLETERUE. 

De  Londres,  —  Voici  la  liste  des  vaisseaux  armés  que  le 
port  de  Siiithead  rassemble  en  ce  moment. 

Le  liarflear  eiV Impreqiinble,  de  90  C  innns;  la  liettona, 
le  IUit(i-rd,  \fColossu>,  V Edgar,  \\4tcidt,  VOrio,,,  le 
llombdii-(  asile ,  le  (utt'iden  ,  le  Magiiificeiil ,  le  I  aillant 
et  le  Cnmbeiland,  de  74  canons;  le  Chichesitr  et  l'Aii- 
i/en(ure,  de  44;  XUibé,  de  36;  la  Punutna,  \i  Rose^ 
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de  82;  le  Pégase,  de  28;  le  Ftigrxj,  le  Termagani,  le 
ArtK/i/us  II  lc/Vi/(,  (le  18;  iiiliii,  \c  lUifiacoiita,  cullcr. 
C'tst  sur  le  llmlleur  que  r;iiniral  rianinglon  aiboreia 
son  |ia>illi>ii,  el  le  cliovalier  Alexandre  llootl  munlira  lu 
l'ictunj,  (le  HO  canons.  Ces  vaisseaux  seront  rcnipliici^, 
le  premier,  par  la  lioyale-Chinlolte,  le  second,  par  le 
Loudon  ,  qui  ne  se  Irouvcnl  pas  encore  en  tial  de  recevoir 
les  auiiranx. 

On  assure  que  le  entier  le  Harracoiila  vient  de  partir  de 
rijnKiuth,  a>ec  des  inslruclions  qu'il  ne  doit  ouvrir  qu'ù 
vil igl  lieues  sud-ouest  des  SorlinRues. 

La  cipinpagnie  des  nialeluts  (|iii  font  le  service  de  la  Ta- 
mise doit  fournir  son  contingent  ordinaire  d'Iumimcs; 
c'est  le  gouvernement  qui  le  dem^inde;  réquisition  rare, 
cl  qui  ne  se  fuit  jamais  que  quand  la  guerre  est  infiniment 
iirubahle. 

Les  fonds  publics  ont  subi,  depuis  le  2,  des  variations 
considérables  el  1"  lloursc  s'est  ressentie  de  l'arrivée  de 
M.  l'Iinl,  l'un  dos  courriel  s  du  cabinet,  de  retour  de  Ma- 
drid. Sur  un  bruil  de  paix,  les  3  p.  î  consolidés  ont  d'a- 
bord banssé  de  2  ;  p.  |  ;  M.  Flinl  ne  rapporlant  point  de 
dépêclies,  ces  fonds,  qu'on  peut  regarder  comme  la  bous- 
sole de  la  Bourse  de  Londres,  ont  un  peu  retombé  ;  ils  se 
soutiennent  pouitanl  encore  à  75  ^,  sur  l'asserlion  du 
courri.'r,  que  l'ambassadeur,  M.  l'ilz-Herberl,  approcbait 
de  Madrid  ;  il  l'a  rencontré  à  quatre  journées  de  distance. 
Six  régiments  d'infaiiterie  et  deux  compagnies  d'artille- 
rie ayant  reçu  l'oi  dre  de  se  disposer  à  s'embarquer  sur  des 
bvUiments  de  transport  qu'escorleroni  sept  vaisseaux  de 
ligne,  trois  frégates  et  deux  brûlots,  nos  papiers  en  con- 
cluent une  expédition  très  procbaine  sur  le  continent  espa- 
gnol, si  l'on  ne  reçoit  pas  de  la  cour  de  Madrid  une  ré- 
ponse qui  satisfasse.  Au  resie,  voici  nos  conditions  :  1°  la 
navigation  exclusive  dans  la  baie  de  Noolka ,  qui  nous 
appartient  à  bien  plus  juste  titre  qu'aux  Espagnols,  puis- 
que nous  avons  pris  possession  des  établissements  ;  2"  un 
dédommagement  de  tous  les  frais  de  l'armement  actuel, 
enl repris  uniquement  pour  venger  l'Iionneur  du  pavillon 
biilannique  insulté;  3°  le  rachat  des  iles  Manilles,  pro- 
mis dans  la  guerre  de  nOO.  — On  accordera  trois  ans  pour 
payer. 

D'après  nos  traités  avec  la  Hollande,  elle  doit  nous 
fournir  douze  vaisseaux  de  ligne  et  un  nombre  proportion- 
nel de  frégates,  en  cas  que  nous  entrions  en  guerre.  Ces 
forces  peuvent  même  élre  doublées,  si  le  besoin  l'exige. 
Nos  alliés  se  disposent  à  remplir  ces  conditions  ;  on  se  bâte 
d'armer  la  flotte  dans  le  Texel;  mais  elle  n'est  pas  encore 
en  état  démettre  ù  la  voile,  comme  des  nouvelles  préma- 
turées nous  l'avaient  fait  espérer.  Nousallendons  du  flegme 
b.itave  un  peu  plus  de  diligence  que  dans  l'armement  qui 
devait  se  rendre  à  Brest  :  mais  aussi  nos  voisins  ne  tenaient 
pas  le  grand  ressort  ;  il  est  enlre  nos  mains. 

L'amiral  Barriiigton  est  parti,  le  1"'  de  ce  mois,  pour 
prendre  i  Porlsmoulb  le  comnianilement  d'une  escadre  de 
quatorze  vaisseaux  de  ligne  et  de  six  frégates. 


Extrait  d'uuetcltrc  du  Cap  Français,  du  20  mai, 

it  II  faut  que  les  manufactures  soient  bien  tombées  en 
France,  puisque  l'indigo  a  si  peu  de  débouché.  Cette  cul- 
ture diminue  tous  les  jours  à  SlDominguc.  Il  est  en  ce 
moment  fort  rare,  et  se  vend  11  à  1/t  francs  la  livre.  Il 
s'en  fera  peu  celle  année,  par  le  sec  extraordinaire  que 
nous  éprouvons.  Depuis  quatre  mois,  nous  n'avons  pas  reçu 
une  goulle  de  pluie;  et  si  nous  sommes  renvoyés  au  temps 
des  otages  pour  en  avoir,  tout  va  périr  sur  pied.  Il  n'y  a 
plus  de  vivres  du  pays,  et  nombre  d'habitants  sont  forcés 
de  nourrir  leurs  nègres  à  la  main  ;  sans  le  secours  des  Amé- 
ricains qui  viennent  fréquemment,  nous  serions  fort  à 
plaindre.  Les  revenus  de  celte  année  et  de  la  prochaine 
s'en  ressentiront. 

•  11  se  fera  fort  peu  desucre.  Celte  denrée  a  éprouvé  une 
hausse  forl  considérable  :  les  bruts  sont  de  GO  à  55  livres, 
et  les  lilanrs  de  90  à  92  le  cent  et  au-dessus. 

«  Dans  ces  circonslances,  nous  avouons  que  nous  som- 
mes embarrassés  pour  faire  des  remises  que  nous  voudrions 


(|ui  fussent  avanlageuscs  à  nos  amis.  Les  cafés  étant  peu 
courus ,  nous  leur  avons  donné  la  préférence ,  etc.,  eic. 

0  Nous  avons  appris  avec  satisfaction  et  avec  joie  que  la 
récolle  de  votre  province  (la  Normandie)  a  été  bonne  ; 
Dieu  veuille  que  celles  des  autres  provinces  du  royaume 
aient  été  semblables,  el  que  la  tranquillilé  s'y  rétiiblisse. 
Nous  avons  eu  de  grandes  inquiétudes  sur  les  colonies  et 
le  faux  régime  qu'on  voulait  nous  donner.  Ceux  qui  avaient 
rais  en  avant  l'insurrection  des  nègres  n'avaient  assuré- 
ment rien  à  perdre;  on  a  bien  fait  de  repousser  des  insi- 
nuations aussi  dangereuses,  qui  ruinaient  le  commerce  el 
nous  exposaient  à  élre  égorges.  Heureusement  les  nègres 
n'ont  point  bougé;  ils  paraissent  conlenis,  et  n'ont  ja- 
mais élé  mieux  policés.  Nous  n'avons  rien  à  craindre  de 
leur  part. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CIIATELET  DE  PARIS. 

Lemnrdi,  8  juin,  M.  Jiidilo,  ronseillor,  a  rapporltî 
à  In  clianibi'e  du  conseil,  la  compagnie  assemblée, 
l'iiifoi-niation  par  lui  faite  dans  l'allaite  de  MM.  Sé- 
guier  et  Rolland,  provcnns  d'être  les  auteurs  d'un 
libelle  périodique,  intitulé  tes  Sottises  de  la  Se- 
maine. Ces  trois  jeunes  gens  ont  ('té  dêcrélés  d'ajour- 
nement personnel,  et  M.  Pain,  imprimeur,  l'a  étii 
d'assigné  pour  être  otû. 

—  Le  même  jour,  M.  de  La  Huproye  a  fait  un  rap- 
port des  informations  faites  conlre  M.  révêcpic  de 
Trégiiier,relativeinent  surtout  à  un  mandement  pn- 
l)lié  par  lui  dans  sou  diocèse,  au  mois  de  seiileudire 
1789.  Ce  prélat  a  élé  décrété  d'assigné  pour  être 
oui. 

—  Le  procès  de  M.  le  prince  de  Lanibesc  se  conti- 
nue avec  activité.  Il  se  fait  tous  les  jours  des  récolc- 
nients  de  témoins  en  public.  Ou  doit  entendre  en 
déposition  des  personnes  nouvellement  indiquées 
par  un  district  de  Paris. 

—  François  Leroy  et  Louis  Prndbonime,  trouvés 
dans  un  café  eliractionné,  et  suspects  d'un  vol  de 
vin  qui  y  avait  été  fuit  précédemment,  ont  élé  con- 
damnés a  un  bannissement  de  neuf  ans. 


PRISONS. 

On  se  rappelle,  car  c'est  de  l'attention  à  saisir  les 
faits  que  naît  l'intelligence  des  événements,  on  se 
rappelle  que  nous  avons  dit  que  le  Cliàlelet  de  Paris, 
en  vertu  d'une  sentence  rendue,  la  compagnie  as- 
semblée, a  déposé  à  l'hôtel  de  la  Force  un  certain 
nombre  de  prisonniers  qui  attendent  leur  jugement, 
el  dont  le  nombre  va  à  près  de  deux  cents  aujour- 
d'hui. Vendredi,  28  mai,  le  concierge  s'aperçut  que 
luiit  d'entre  eux  et  deux  de  la  prison  de  police  s'é- 
taient sauvés  sans  qu'on  ait  pu  deviner  comment. 
On  surprit  seulement  des  cordes  qui  paraissent  avoir 
servi  ;i  escalader  les  murs  qui  séparent  les  dillércuts 
quartiers  de  la  prison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  lieutenant  de  maire  de  la 
police,  à  la  réquisition  du  procnrcur-syndic,  et  avec 
lui,  s'y  est  transporté  le  jour  même,  on  ils  ont  reçu 
les  dépositions  des  guichetiers  et  autres  personnes 
employées  au  service  de  la  prison.  Le  procès-verbal 
des  dépositions  a  été  continué  et  clos  le  samedi  29  au 
soir,  eu  présence  de  l'administrateur  ce  jour-là  de 
service  a  la  prison  de  police. 

Le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Force  a  rendu  compte 
également  à  M.  le  procureur  du  roi  au  Chàtelet  de  ce 
(pii  venait  de  se  passer;  et  l'intention  de  M.  le  pro- 
curenr-syndic-adjoint  de  la  commune,  Cahier  de 
Gerville,  a  (laru  êlre  de  dénoncer  ce  fait  à  ce  magis- 
trat, alin  d'informer  contre  les  auteurs  et  complices 
([iii  pourraient  l'avoir  occasionné. 
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LIVRES    NOUVEAUX. 

Le  Gaietlin,  onvrnge  pcrioiliqne,  p»r  l'ancien  rédacteur 
du  Courrier  de  VEuiope,  avec  celle  épigraphe  : 
llœc  olim  memiiiissejuvabit. 
Vino. 

le  rcilaclcur  de  celle  nouvelle  feuille  périodique  s'adresse 
au  public  en  ces  icrmcs  : 

«  Depuis  environ  un  an,  la  plupart  des  souscripteurs  de  la 
Ca:eilc  de  France,  moyennant  une  augmentation  de  12  liv. 
par  année,  ont  reçu,  sous  le  nom  de  ISuIlcliiis,  une  feuille 
dont  celle-ci  est  à  peu  près  la  continuation.  Je  dis  "a  peu  près, 
parccquen  passant  enlre  mes  mains  elle  prend  une  forme 
>i  dinÏTcnle,  que,  sans  cesser  de  la  considérer  comme  sup- 
plément à  la  Gazelle  de  France,  on  peut  la  regarder  comme 
formant  d'elle-même  un  journal  complet  pour  lequel  on  peut 
souscrire  séparémcnf,  ce  qu'on  n'avait  pas  la  liberté  de  faire 
jusqu'à  présent. 

o  C'est  par  égard  pour  celle  seconde  classe  de  souscrip- 
teurs, qu'au  moment  où  le  plan  change  ou  a  cru  convenable 
de  revenir  au  n»  1" ,  ce  qui  ne  peut  être  que  très  indifférent 
aux  personnes  qui  ont  rec;u  les  cent  numéros  précédents. 

0  En  reprenant,  sur  les  bords  de  la  Seine,  la  plume  que 
je  viens  de  quitter  sur  les  bords  de  la  Tamise,  je  pourrais 
solliciter  la  bienveillance  de  mes  concitoyens  en  leur  rappe- 
lant celle  dont  ils  m'ont  honoré  dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre,  tandis  que  j'écrivais  le  Courrier  de  l  Europe  ;  mais, 
si  je  souris  à  l'espoir  de  quelque  succès,  je  le  fonde  plus  par- 
ticulièrement sur  l'idée,  peut-être  heureuse,  d'imiter  un 
opuscule  périodique  qui  parait  chaque  semaine  à  Londres 
dans  la  feuille  intitulée  :  Tlie  3lorning  Herald.  Cette  produc- 
tion très  estimée  est  destinée  à  présenter,  tuus  les  lundis, 
le  tableau  des  événements  politiques  dont  on  a  eu  connais- 
sance dans  le  cours  de  la  semaine  précédente  :  The  poUticks 
ojlaslweek. 

n  L'auteur,  homme  d'esprit  «t  profondément  instruit,  com- 
mence par  jeter  un  coup  d'oiil  rapide  sur  tous  les  cabinets  de 
l'Europe,  et  indiquanl  avec  la  même  rapidité  les  divers  in- 
térêts, souvent  les  diverses  fulies  qui  paraissent  les  agiter,  il 
ne  fixe  généralement  son  attention  que  sur  les  faits  qui  ont 
des  rapports  plus  ou  moins  directs  avec  l'Angleterre,  ce  qui 
lui  fournil  une  variété  d'applications  ingénieuses  et  utiles. 
<i  Après  avoir  ainsi  constaté  l'état  momentané  de  la  poli- 
tique générale  de  l'Europe;  après  avoir  considéré  son  pro- 
pre pays  sous  tous  les  rapports  avec  les  puissances  étrangè- 
res, il  se  replie  sur  sa  politique  domesti(|ue,  et  le  contemple 
isolé  dans  les  limites  de  ses  domaines.  C'est  alors  qu'impar- 
tial cl  sévère,  citant  sans  insolence  à  son  tribunal  le  whig 
et  le  tory,  l'arislocrate  et  le  démocrate,  le  banc  du  trésor 
et  celui  de  l'opposition,  il  esl  reconnu  pour  influer  singuliè- 
rement sur  l'opinion  de  celle  partie  nombreuse  du  public 
qui  n'en  a  point  à  soi. 

«  Tel  est  le  modèle  que  je  me  propose  d'imiter,  ayant  sur 
lui  l'avantage  de  publier  deux  fois  par  semaine.  De  même 
que  l'écrivain  anglais  s'arrête  avec  plus  de  complaisance  et 
s'étend  infiniment  davantage  surTarticlc  Londres,  à  l'article 
Paris  j'entrerai  dans  des  détails  plus  étendus,  plus  variés.  Si 
je  me  borne  à  indiquer  les  objets  soumis  à  la  discussion  de 
l'Assemblée  nationale,  je  ne  suppriiuerai  jamais  les  décrets 
qui  en  seront  le  résultat ,  dussé-je  avoir  recours  à  des  sup- 
pléments. Les  événements  martiuants  seront  recueillis  avec 
soin,  rapportés  avec  exactitude;  on  saisira  toutes  les  occa- 
sions de  ramener  le  peuple  à  la  pratique  de  .ses  devoirs,  .a  la 
connaissance  précise  de  ses  droits;  enfin,  on  s'attachera  à 
produire  tout  le  bien  qui  doit  naturellement  résulter  d'un 
ouvrage  de  ce  genre,  sagement  conduit- 

<i  11  est  une  considération  particulière  sur  laquelle  je  fais 
quelque  fond  :  à  une  époque  où  l'Angleterre  en  mouvcnient 
fixe  particulièrement  l'attention  de  la  Fr.ince,  on  me  tiendra 
peut-être  eonqitc  des  connaissances  que  j'ai  acquises  dans 
celte  île,  pendant  vingt  ans  que  j'ai  étudié  par  métier  les 
choses  et  les  hommes  ;  j'ai  d'ailleurs  pris  les  mesures  les  plus 
précises  pour  me  procurer  de  ce  coté  les  informations  les 
plus  promptes,  et  l'on  doit  .supposer  qu'au  moment  de  mon 
dépari  il  m'a  clé  facile  de  m'assurer  des  correspondances 
choisies. 

«  Le  prix  du  GasctUn,  pour  les  personnes  qui  le  prennent 
avec  la  Gazelle  de  France,  n'est  que  de  12  liv.  pour  l'année, 
ou  G  liv.  pour  six  mois.  Pour  celles  qui  souscriront  séparé- 
ment, l!i  liv.  par  an,  ^  liv.  10  sous  par  semestre,  .^ commen- 
cer le  premier  d'un  mois,  et  franc  de  port. 

u  On  soitscril  au  bure,™  de  la  Gazelle  de  France,  liotel 


de  Thou,  rue  des  Poitevins,  n"  18.  C'est  toujours  à  M.  Au- 
bry,  directeur  du  bureau,  que  l'on  adressera  les  lettres  et 
l'argent,  francs  de  port.  » 

—  Essais  hisloriqucs  et  critiques  sur  la  maréchaussée,  suivis 
d'un  plan  d'amélioration  pour  cet  établissement,  qui,  offrant 
une  épargne  d'un  ou  même  de  deux  millions  sur  la  dépense 
aniutelle,  le  rend  cependant  susceptible  d'un  service  infini- 
ment plus  utile  et  plus  considéré;  par  M.  C.  de  P"*,  lieule- 
nantgéuéral,  avec  cette  épigraphe  : 

«  S'il  y  a  quelques  hommes  dont  il  faut  se 
«  garder  de  ralentir  le  zèle,  ce  sont  ceux  qui, 
«  épris  de  bonne  heure  des  idées  du  bien  pu- 
u  hlic,  en  font  l'objet  de  leur  méditation  et 
(c  l'intérêt  de  leur  vie.  » 

Neckcb. 


A  Paris,  chez  M.  Fit 
de  278  pages. 


lin  Didot,  rue  Daupliine,  n"  llC;in-8' 


,\RTS. 
GRAVURES. 

Quatre  portraits  en  médaillon  formant  une  seule  estampe, 
savoir  ;  Louis  XVI,  Tbéopompe,  Cliarleniagne  cl  Marc-.Vu- 
rclle,  avec  cette  inscription  : 

«  Louis  XVI  a  su  réunir  aux  inteiuions  populaires  de  Thé-o- 
pompe  les  vertus  touchantes  de  flïarc-.\urèle  et  le  courage 
de  Charlemagne.  U  a  fait  plus  pour  son  peuple  que  chacun 
d'eu.x  n'avait  fait  pour  le  sien.  C'est  ainsi  qu'en  méritant  l'a- 
mour de  la  génération  présente,  il  acquiert  des  droits  à  l'es- 
time et  à  la  reconnaissance  de  la  postérité,  » 

Au  bas  du  médaillon  du  roi  on  lit  un  passage  de  son  dis- 
cours à  l'Assemblée  nationale  ;  trois  morceaux  tirés  du  cours 
d'études  de  Condillac  caractérisent  les  trois  autres  princes 
et  servent  à  prouver  que  dans  tous  les  siècles  les  bons  princes 
se  sont  ressembb's.  Celte  gravure  se  vend  12  sous,  à  Paris, 
chez  M.  Godeiroi,  rue  des  Francs-Bourgeois,  vis-à-vis  celle 
de  Vaugirard,  n°  127. 


GE0GR.\PI1IE. 


Cartes  des  départements  du  Calvados,  des  côtes  du  Nord, 
de  la  Manche,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Orne  et  du  Finis- 
tère, format  in-4°,  par  M.  Moitay,  ingénieur,  etc.  Prix,  en 
blanc,  G  sous;  coloriées,  8  sous;  lavées,  sur  papier  saline, 
12  sous  la  pièce. 

Ces  caries,  qui  sont  gravées  avec  soin  et  précision,  feront 
partie  de  l'atlas  national,  géographique  portatif  de  la  France, 
dont  il  en  paraîtra  suceessivenienl  quatre  par  semaine,  en 
sorte  qu'avant  six  mois  l'on  aura  la  collection  entière  des 
quatre-vingt-trois  départements  de  la  France.  Les  personnes 
qui  voudront  se  procurer  les  cartes  qui  paraissent  et  la  suite, 
ne  les  paieront  que  U  sous  pièce,  coloriées, 
A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  la  Harpe 
bonne,  n»  109. 


I  de  8  sous, 
vis  la   Sor- 


MÉLANGES. 
Au  rcdacleur. 

Paris,  le  S  juin.  —  Pcniiettcz-moi,  monsicni',  dt; 
rappeler,  piir  la  voie  tle  voire  joiii-iial,  à  ralleiilioii 
(lu  peuple  (le  la  capitale  un  objet  .sur  leqttel  la  rai- 
son, l'iiilet't't  géiii'ral  et  le  vt'rilable  e.sprit  tle  reli- 
gion ont  prononct;  ilcpuis  longleinps,  mais  .sans  suc- 
cès. C'est  le  transport  des  sépultures  hors  de  nos 
murs. 

Les  circonstances  actuelles  me  semblent  imposer 
l'obligation  de  s'occuper  sans  diilïïi  de  cette  opération 
si  utile  ù  riiumanilé. 

10  U  paraît  plus  que  probable  que  la  nouvelle 
division  des  sections  relUicra  sur  les  [lartùs-ses,  c'est- 
à-dire  ([u'il  va  ("'Ire  ('rigé  autant  tle  paroisses  qu'il  y 
aura  de  sections,  ou  qti'il  y  aura  une  setile  paroisse 
(laiis  cbaipie  section.  Au  moins  ce  nie  parait  (''trc  le 
vœu  d'une  grande  partie  de  nos  concitoyens.  Mais  si 
on  ne  lait  i)as  précéder  cette  importante  innovation 
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par  la  con^tniflioii  (1rs  nmivpaux  ciiiiPtih-cs,  il  n-- 
siiltoi-a  qui',  iHii.hnit  (iiiciqiic  Iriiips,  «les  séchons  ou 
paroisses  inmiiiiiiniiit  «le  ciirietiere,  et  seront  olill- 
prcs  (i'rii  aller  chercher  dans  des  paroisses  qui  en 
auront  plusieurs. 

2"  l.a  suppression  des  couvents  et  de  leurs  églises, 
icûc  même  de  plusieurs  ofrlisos  paroissiales  vont 
faisser  errer  ra  et  là  cl  sans  asile  une  fonlc  iiiuoni- 
braide  de  njausolces.  ^e  serait-il  pas  à  propos  de 
travailler,  dès  aetuellenient,  à  la  eonslrnclioii  des 
nouveaux  cimetières,  pour  recueillir  dans  leurs 
vastes  enceintes,  au  pied  de  leurs  murs,  sous  lenis 
ealeries  et  leurs  portiques,  res  moniimenls  de  I  his- 
toire, des  progrès  successils  et  de  la  gloire  de  nos 
arts  et  de  la  reconnaissance  de  nos  pères? 

30  L'opihation  de  la  nation  sur  les  hiens  du  clergé 
va  laisser  à  la  disposition  de  la  miinicipalilédes  ter- 
rains très  propres  aux  nouveaux  cimetières.  La 
vente  prochaine  des  biens  nationaux  ne  devrait-elle 
pas  être  précédée  par  la  désignation  et  la  retenue  de 
cette  sorte  de  terrains? 

4»  Ne  peut-on  pas  compter,  parmi  les  motifs  d  en- 
treprendre actuellement  ce  travail,  la  nécessité  où 
nous  sommes  de  procurer  de  l'ouvrage  à  un  grand 
nomlire  de  nos  frères?  Quelle  ressource  précieuse 
il  oITrirait  à  une  multitude  d'artistes! 

J'ose  donc,  comme  citoyen  et  comme  pasteur  de 
cet^c  capitale,  engager  tous  les  bons  esprits  à  olhir 
incessamment  leurs  lumières  et  leurs  projets  au  im- 
blicctaux  corps  d'administration  que  cette  opéra- 
tion peut  concerner. 

Je  dois  ajouter  que  depuis  que  j'ai  fait  paraître 
l'article  Cimelicre  dans  la  nouvelle  Encyclopédie,  il 
m'a  été  adressé  plusieurs  plans,  et  que  la  base  la 
pins  générale  de  ces  plans  était  de  ne  pas  faire  por- 
ter les  frais  de  leur  exécutiim  sur  le  trésor  public, 
mais  sur  la  perception  instantanée  de  droits,  d'ail- 
ieurspenconsidéiables,  qui  se  prélèvei-aientà  chaque 
enterrement  dis  hummes  riches,  et  sur  rengagement 
des  caveaux  de  famille. 

DEsnoisDERocHEFORT,curerfcSojn«-4«rfre- 
d  es- Arcs. 
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Suite  des  dcicrets  sur  Vnrgavisalion  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

SUITE  nu  TITRE  111. 

■  Article  XXIV.  Ajourné. 

.XXV.  Le  corps  luniiieipal  statuera  sur  les  diffi- 
cultés qui  pourront  s'élever  entre  les  départements 
divers,  sur  leurs  fonrlioiis  et  attributions  respectives. 

■  XXVl.  Les  règlements  pHrlicnliers,  nécessaires 
pour  l'exercice  des  ionctioiisdi'sdi vers di'partements, 
et  pour  le  régime  des  diilerentes  parties  de  la  muni- 
cipalité attribuées  à  chacun  de  ces  départements  se- 
ront dressés  par  le  corps  nuiuieipal,  et  confirmés  par 
le  conseil-geniTal  de  la  commune. 

. XXVII.  En  l'absence  du  maire,  chacun  des  ad- 
ministrateurs présidera  alternativement  les  assem- 
blées du  bureau. 

•  XXVIll.  Les  administrateurs  n'auront  aucun 
maniement  de  deniers  en  recette  et  en  dépense.  Les 
dépenses  seront  aciiuittées  par  le  trésorier. 

•  XXIX.  Les  dépenses  courantes  de  chaque  dépar- 
tement seront  ordcmnées  par  les  administrateurs 
respectifs.  Cidies  de  la  police,  des  subsistances,  des 
établissements  et  des  travaux  publies  seront  contrô- 
lées par  le  département  du  domaine;  celles  du  dé- 
partement du  domaine  seront  contrôlées  par  le  maire, 


et  inscrites  dans  un  registre  qui  restera  à  la  mairie; 
les  unes  et  les  autres  seront  acipiitlées  par  le  trésii- 
rier.  Les  dépenses  plus  considérables  on  extraordi- 
naires seront  ordonnées  par  le  corps  municipal  ou 
par  le  conseil-général,  dans  les  cas  qui  lui  devront 
être  soumis:  les  mandats  en  seront  délivn'S,  con- 
formément aux  dél  il  iiMations,  par  les  administrateurs 
dont  elles  regarderont  le  département;  elles  seront 
aussi  enregistrées  <lans  la  huitaine  au  département 
du  domaine,  et  acquittées  par  le  trésnrier. 

-XXX.  l.e  maire  et  les  admiuistraleiirs  feront  au 
conseil  municipal,  tous  les  deux  mois,  l'exposé  som- 
maire de  leur  administration. 

«XXXI.  Chacun  des  admini.strateurs  rendra  aussi 
son  compte  di^liiiitir  tous  les  ans,  conformément  à 
l'artiele  LX  du  titre  I". 

•  XXXll.  Les  administrateurs  seront  astreints  eu 
tout  temps  à  donner  connaissance  de  leurs  opéra- 
tions au  maire,  au  corps  uiunieipal  ou  au  conseil- 
général  de  la  commune,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 
Ils  donneront  aussi  ou  teront  donner  au  procureur 
de  la  commune  ou  à  ses  substituts  toutes  les  instruc- 
tions qu'il  aura  demandées. 

XXXIIl.  Le  procureur  de  la  commune  aura  tou- 
jours le  droit  de  requérir  du  secrétaire-greffier,  de 
SCS  adjoints  ou  du  garde  des  archives  les  insiriiclions, 
renseignements  ou  copies  de  pièces  qu'il  pourra  dé- 
sirer. Les  substituts,  lorsipi'ils  exerceront  ces  fonc- 
tions, jouiront  du  même  droit. 

.XXXIV.  Les  quarante-huit  sections,  avant  de 
procéder  à  la  première  élection  des  membres  de  la 
municipalité  de  Paris,  détermineront,  sur  la  propo- 
sition de  la  municipalité  provisoire,  le  traitement  du 
maire  et  les  indemnités  a  accorder  aux  administra- 
teurs, au  procureur  de  la  commune  et  à  ses  deux 
substituts;  elles  détermineront  aussi,  sur  la  même 
proportion,  le  traitement  dn  seerétaire-greflier  et  de 
ses  deux  adjoints,  du  garde  des  archives  et  du  biblio- 
thécaire. 

«XXXV.  Le  nombre  et  les  appointements  des  corn 
mis  on  employés  dans  les  diverses  parties  de  l'ailnii 
nistration  munieipale,  au  secrétariat,  aux  archives 
et  à  la  biblintlièqiie  seront  délerniinés  par  des  deli- 
biTiitions  particulières  du  corps  municipal,  et  con- 
firmés pai-  le  conseil-général  de  la  eommiine,  d'après 
les  renseignements  qui  seront  louniis  par  le  maire, 
les  administrateurs,  le  secrétaire-grellier  et  ses  ad- 
joints. 

.  XXXVI.  Si  les  administrateurs  ou  les  personnes 
ayant  un  traitement  annuel  font  des  voyages  pour 
les  affaires  particulières  de  la  ville,  leurs dé|icnscs  de 
voyai^e  seulement  leur  seront  remboursées. 

«XXXVll.  En  cas  de  voyage  des  notables  pour 
commissions  particulières  dé  la  ville,  leurs  dépenses 
de  voyage  leur  seront  également  renibonrsi'es.  On 
leur  accordera,  en  outre,  une  indemnité  raisonnable, 
qui  sera  fixée  par  le  corps  municipal,  et  confirmée 
par  le  conseil-général. 

•  XXXVIIl.  Le  maire,  les  administrateurs,  les  con- 
seillers et  les  notables,  le  procureur  de  la  commune, 
ses  substituts,  le  sccrétaire-grcriier  et  ses  adjoints, 
et  toutes  autres  personnes  attachées  au  corps  muni- 
cipal ou  au  conseil-général  de  la  commune  ne  pour- 
ront établir  aucun  droit  de  réception,  ni  recevoir  de 
qui  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,  ni 
étrenncs,  ni  vin  de  ville,  ni  présents,  et  ne  pourront 
s'intéresser  dans  aucune  fourniture  de  la  municipa- 
lité de  Paris. 

. XXXIX.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses 
substituts  auront  séance,  sans  voix  délibérative,  à 
tontes  les  assemblées  du  bureau,  du  corps  municipal 
ou  du  conseil-général.  Nul  rapport  ne  sera  lail  au 
corps  municipal  ou  au  conseil-général  qu'après  que 
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l'affaire  aura  ëtd comiTiiiniquôe  au  procureur  delà 
commune,  ou,  à  son  défaut,  à  l'un  de  ses  substituts; 
et  nulle  dclibération  ne  sera  prise  sur  les  rapports 
sans  avoir  entendu  celui  d'entre  eux  à  qui  l'alliiire 
aura  e'tc  couimuniquee.  Le  procureur<le  la  coiuuuine 
ou  ses  substituts  seront  tenus  de  donner  leur  avis 
dans  le  délai  qui  aura  été  détermine  par  le  corps  mu- 
nicipal. 

•  XL.  Avant  de  rapporter  une  affaire  au  conseil- 
ge'tiéral,  on  la  communiquera  sommairement  au 
maire;  s'il  ne  se  présente  point,  on  procédera  à  la 
délibération  malgré  son  absence. 

"XLI,  Le  secrélaire-grel'lier  et  ses  adjoints  tien- 
dront la  plume  dans  les  assemblées  du  biu-eau,  du 
corps  municipal  et  duconseil-géiu'ral  ;  ils  rédigeront 
sans  frais  les  procès-verbaux  et  délibérations,  et  ils 
en  signeront  les  extraits  ou  expéditions  sans  frais; 
ils  veilleront  aux  impressions,  afiiches  et  envois;  ils 
délivreront  et  contresigneront  les  brevets  donnés 
par  le  conseil-général,  par  le  corps  municipal  ou  par 
le  maire,  et  ils  feront  d'ailleurs  les  fonctions  du  se- 
crétariat et  du  greffe. 

•  XLIl.  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement 
dont  la  somme  sera  réglée  par  le  conseil-général. 

"XLIII.  Son  traitement  et  les  frais  de  bureau  se- 
ront aussi  réglés  par  le  même  conseil. 

«XLIV.  Le  corps  municipal  fera  tous  les  mois,  et 
plus  souvent  s'il  est  jugé  utile,  la  vérilication  de  la 
caisse.  Le  trésorier  présentera  tous  les  jours  son  état 
de  situation,  à  la  volonté  du  corps  municipal  ;  il  four- 
nira, à  l'expiration  de  chaque  année,  un  bordereau 
général  de  ses  recettes  et  dépenses;  il  présentera  de 
I)lus  au  corps  municipal,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l'année  suivante,  ses  comptes,  appuyés  de  pièces 
jnstilieatives,  lesquels  devront  être  arrêtés  avant  la 
lin  de  celle  même  année. 

«XLV.  Outre  la  publicité  et  l'impression  des  re- 
cettes et  d('penses  ordonnées  par  l'article  LVllI  et 
l'arliele  LIX  du  d<'cret  du  14  décembre,  le  eonseil- 
g('néral  pourra  vérilierl'étalde  lacaisscetles comptes 
du  trésorier,  tant  que  celui-ci  n'aura  pas  obtenu  sa 
décharge  définitive. 

•  XLVI.  L'arrêté  de  l'administration  ou  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  opérera  seul  la  de- 
charge  délinitive  des  comptables.  • 

TITRE  IV. 

•  Art.  I".  Lorsque  l'assemblée  des  quarante-huit 
sections  aura  lieu,  un  membre  du  corps  miinicii)al 
ou  un  des  notables  pourra  assister  à  l'assendilée  de 
chacune  des  sections,  mais  sans  pouvoir  la  présider, 
et  sans  que  son  absence  puisse  la  différer. 

«11.  Il  y  aura  dans  chacune  des  quarante-huit 
sections  un  commissaire  de  police  toujours  en  acti- 
vil(',  el  dont  les  fonctions  relatives  à  la  municipalité 
seront  délerminées  par  les  articles  suivants. 

•  111.  Chacune  des  quarante-huit  sections  aura  en 
outi'e  seize  commissaires,  sous  le  nom  de  commis- 
saires de  section,  qui  exerceront  dans  leur  arrondis- 
sement, sous  l'autorité  du  corps  municipal  et  du 
conseil-général  de  la  commune,  les  fonctions  sui- 
vantes. 

«IV.  Les  seize  commissaires  de  section  seront 
chargés  de  surveiller  et  de  seconder  au  besoin  le 
commissaire  de  police. 

•  V.  Ils  seront  tenus  de  veillera  l'exécution  des 
ordonnances,  arrêtés  ou  délibérations,  sans  y  ap- 
porter aucun  obstacle  ni  retard;  le  commissaire  dt 
police  aura  séance  et  voix  consultative  à  leurs  as- 
semblées. 

•  VI.  Us  donneront  aux  administrateurs,  au  corps 
municipal  et  au  conseil-général,  ainsi  qu'au  maire, 
au  procureur  de  la  comnume  et  à  ses  substituts  tous 


les  éclnircissemcnts,  instructions  et  avis  qui  leur  se- 
ront demandés. 

«  Vil.  Ils  nommeront  entre  eux  un  président,  et  se 
réuniront  tous  les  huit  jours,  et  en  outre  toutes  les 
fois  que  des  circonstances  extraordinaires  l'exige  • . 
ront.  "     ! 

■  VIII.  L'un  d'eux  restera  à  tour  de  rôle  vingt- 
quatre  heures  dans  sa  maison,  afin  que  le  commis- 
saire de  police  et  les  citoyens  de  la  section  puissent 
recourir  a  lui  en  cas  de  besoin;  le  commissaire  de 

service  sera  de  plus  chargé  de  répondre  auxdemandcs 
et  représentations  qui  pourront  être  faites. 

•  IX.  Les  jeunes  citoyens  de  la  section,  parvenus 
à  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  après  s'être  fait  inscrire 
chez  le  commissaire  de  police,  porteront  leur  certi- 
ficat d'inscription  chez  le  commissaire  desection  qui 
se  trouvera  de  service,  et  leur  indiquera  l'époque  de 
la  prestation  de  leur  serment. 

«X.  Les  commissaires  de  section  pourront  être 
chargés  par  l'administration  du  département  de  Pa- 
ris de  la  répartition  des  impots  dans  leurs  sections 
respectives. 

•  XI.  Les  commissaires  de  police  seront  élus  pour 
deux  ans,  et  pourront  être  réélus  autant  de  fois  (pie 
leur  section  le  jugera  convenable;  le  premier  rem- 
placement, s'il  a  lieu,  ne  pourra  se  faire  qu'à  la 
Saint-iMarlin  1792;  le  conseil-général  de  la  com- 
mune fixera  la  somme  de  leur  traitement. 

«  Xlll.  Les  personnes  domiciliées,  arrêtées  en  fla- 
grant délit  dans  l'arrondissement  d'une  section,  se- 
ront conduites  chez  le  commissaire  de  police.  Celui- 
ci  pourra,  avec  la  signature  de  l'un  des  commissaires 
de  section,  envoyer  dans  une  maison  d'arrêt  les  per- 
sonnes ainsi  arrêtées,  lesquelles  seront  entendues 
dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  par  la  suite. 

"XIV.  Les  personnes  non-domiciliées,  arrêtées 
dans  l'arrondissement  d'une  section,  seront  conduites 
chez  le  commissaire  de  police;  si  elles  sont  préve- 
nues d'un  désordre  grave  ou  d'un  délit ,  celui-ci 
pourra  les  envoyer  dans  une  maison  d'arrêt,  où  elles 
seront  interrogées  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
remises  en  liberté,  ou,  selon  la  gravité  des  circon- 
stances, livrées  à  la  justice  ordinaire,  ou  condamnées 
par  le  tribunal  de  police  qui  pourra  être  établi. 

•  XV.  Le  commissaire  de  police,  en  cas  de  vols  ou 
d'antres  crimes,  gardera  pardevers  lui  les  elfets  volés 
et  les  pièces  de  conviction,  pour  les  remettre  ans 
juges.  Dans  tous  les  cas,  il  dressera  procès-verba! 
des  pièces  et  des  faits;  il  inscrira  les  faits  sur  son  re- 
gistre, et  il  tiendra  registre  du  tout;  il  en  instruira 
de  plus  le  département  de  police  et  le  commissaire 
de  section  qui  se  trouvera  de  service. 

•  XVI  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la  municipalité 
ne  pourra  ordonner  l'arreslalion  de  qui  que  ce  soit 
que  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront  détermi- 
nés dans  le  règlement  de  police. 

•  XVU.  Le  commissaire  de  police  rendra  compte 
au  maire,  ainsi  que  l'ordonnera  celui-ci. 

«XVIll.  Le  commissaire  de  police,  ou  le  secré- 
taire-greffier, rendra  tous  les  soirs,  au  commissaire 
desection  qui  sera  de  service,  un  compte  sommaire 
et  par  écrit  des  événements  de  la  journée. 

"XIX.  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plumeaux 
assemblées  du  comité;  il  dressera  les  procès  verbaux 
lorsqu'il  en  sera  requis  jiar  les  commissaires;  il  sera 
chargi'  de  faire  les  expéditions,  les  extraits  et  les  en- 
vois à  qui  il  appartiendra;  il  sera  aussi  chargé  de  la 
tenue  de  tous  les  registres  nécessaires  aux  fonctions 
du  comité  et  du  commissaire  de  police. 

•  Les  appointements  du  secrétaire-greffier  .seront 
réglés  par  le  conseil-général  de  la  commune i  ils  se- 
ront acquittés  des  deniers  communs  de  la  ville. 
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.XXI.  Usera  proc('d('!«  rëicction  des  seize  com- 
niissiiires  (le  sectimi,  du  <'oiinnissairp  de  \^>\ki'  et  du 
secrétiiire-Kroriici',  par  les  asseiiililees  de  elin(iiie  sec- 
tion, immedialriiKiit  a|)ièslesi'leilioiisdes  iiieiidires 
du  corps  municipal  et  du  conseil-général  de  la  com- 
Diuiie. 

.  \XII.  L'élection  du  commissaire  de  police  se 
feia  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
mais  par  bulletin  de  deux  noms;  si  le  premier  ou  le 
second  tour  de  sciutiii  ne  donne  pas  cette  pluralité 
absolue,  ou  procédera  k  un  troisième  et  dernier, 
dans  le(|uel  on  n'écrira  iiirun  nom  ;  les  voix  ne  pour- 
ront porter  que  sur  l'un  des  deux  citoyens  qui  en 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  au  second  scru- 
tin. ,  ,^  . 

.  XXIII.  Le  commissaire  de  police  et  le  secrétaire- 
grcflier  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  ci- 
toyens éligibles  de  la  section,  et  lisseront  tenus  dy 
résider. 

•  XXIV.  L'élection  du  secrétaire-greffier  se  fera 
au  scrutin,  par  bulletin  de  deux  noms,  et  à  la  plura- 
lité relative,  laquelle  sera  au  moins  du  qusrt  des 
sufi'rages. 

'  XXV.  Les  seize  commissaires  de  section  seront 
choisis  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  section,  au 
scrutin,  par  bulletin  de  liste  de  six  noms. 

-XXVI.  Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scru- 
tin, se  trouveront  réunir  la  pluralité relativedn  tiers 
au  moiusdes  suffrages  seront  déclarés  commissaires. 
«  XXVll.  Pour'le  nombre  de  commissaires  res- 
tant à  nommer,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun 
citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  du  tiers  des  voix,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin  par  bulletin 
de  liste  de  six  noms;  et  ceux  qui,  par  le  dépouille- 
ment de  ce  scrutin  ,  réuniront  la  pluralité  relative 
du  tiers  au  moins  des  voix,  seront  déclarés  commis- 
saires. 

«XXVIU.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires 
n'est  pas  encore  rempli,  ofrsi  aucun  citoyen  ne  se 
trouve  élu,  il  sera  procédé  à  un  dernier  scrutin,  par 
bulletin  de  liste  de  six  noms,  et  à  la  simple  pluralité 
relative  des  sulVrages;  ceux  (]ui  l'obtiendront  seront 
déclarés  élus,  jusqu'à  concurrence  des  seize  com- 
missaires à  nommer. 

■  XXIX.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire  au 
troisième  tour  refuse,  il  sera  remplacé  par  le  con- 
current qui,  dans  ce  même  tour  de  scrutin,  aura  eu 
le  plus  de  voix  après  lui  ;  si  un  citoyen  nommé  ciun- 
missaire  dans  les  deux  premiers  scrutins  reliise 
après  la  dissolution  de  l'assemblée,  il  sera  remplace 
par  celui  qui,  dans  les  divers  scrutins,  aura  eu  le 
plus  de  voix.  Ces  commissaires  des  sections,  en  cas 
de  mort  ou  de  démission  dans  le  courant  de  l'année, 
seront  remplacés,  jusqu'à  l'époque  ordinaire  des 
élections,  par  ceux  des  citoyens  qui  auront  eu  la 
pluralilé  des  voix  après  eux;  et  pour  exécuter  les- 
dites  dispositions,  on  conservera  les  résultats  des 
scrutins. 

•  XXX.  L'exercice  des  fonctions  de  commissaire 
de  police  sera  incompatible  avec  celles  de  la  garde 
nationale. 

•  XXXI.  Les  commissaires  désertion,  le  commis- 
saire de  police  et  son  secrélaire-^'rellier  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  pn^sideiit  di'  l'assemblée 
de  la  section  de  bien  et  tidèleinent  remplir  leurs  de- 
voirs. 

•  XXXII.  L'Assemblée  nationale,  en  exécution  de 
l'article  VI  du  titre  1"  du  règlement  pour  la  muni- 
cipalité de  la  capitale,  autorise  les  coiiiinissaire.s  ad- 
joints au  comité  de  constitution  à  tracer  la  division 
de  la  ville  de  Paris  en  quarante-huit  sections,  après 
avoir  rntemlii  les  cominissaires  de  la  muiiieipalilé 
provisoire  et  les  commissaires  des  soixante  districts 


actuels,  et  les  charge  ne  rendre  compte  à  V  Assemble» 
des  dilliciilli's  qui  pcnirront  survenir. 

•  Les  eoiiiniis^aires  adjoints  signeront  deux  exem- 
plaires du  plan  de  la  ville  de  Paris,  divisée  en  qua- 
rante-huit sections,  et  du  procès-verbal  de  division; 
l'un  des  exemplaires  sera  déposé  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale,  l'autre  sera  envoyé  au  greffe 
del'lIôtel-de-Ville.. 
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VARIÉTÉS. 

Le  chapitre  d'Aulun  a  écrit  à  son  évèque  pour  le 

réprimander  de  n'avoir  point  trahi  les  inti'rcts  de  1.1 

nation  et  ceux  de  sa  conscience.  Voici  cette  lettre  : 

Leltre  du  chapitre  d'Àulun  à  M.  l'évéque  d'Autun. 

•  Monseigneur,  nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  in- 
térêt la  déclaration  d'une  partie  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  en  laveur  de  la  religion  calho- 
liiiue,  et  nous  avons  été  prolondément  affligés  d'y 
chercher  en  vain  le  nom  de  notre  député  et  de  notre 
évèque. 

•  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  osions  penser  qu'un 
ministre  de  Jésus-Christ,  honoré  de  son  sacerdoce, 
élevé  à  la  dignité  éminente  de  l'épiscopat,  ait  refusé 
de  donner  son  nom  à  la  profession  de  foi  que  tout 
simple  fidèle  doit  être  prêt  à  faire  à  tous  les  instants 
de  sa  vie  ! 

•  Loin  de  nous  ce  soupçon  injurieux  à  l'honneur 
de  l'épiscopat  et  à  la  gloire  du  siège  que  vous  occu- 
pez! 

•  Sans  doute  le  désir  de  vous  réunir  au  clergé  de 
votre  diocèse,  pour  rendre  encore  plus  solennel  et 
plus  énergique  votre  hommage  à  cette  sainte  religion, 
a  jusqu'ici  supendu  votre  zèle.  Nous  nous  reproche- 
rions d'en  arrêter  plus  longtemps  l'essor  généreux, 
et  nous  nous  empressons  de  vous  faire  parvenir  la 
délibération  dans  laquelle  nous  avons  consacré  notre 
fidélité  et  notre  attachement  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine. 

«Nous  vous  prions,  monseigneur,  après  l'avoir 
enrichie  de  votre  signature,  de  l'offrir  ii  l'Assemblée 
nationale  comme  le  monument  le  plus  glorieux  de 
notre  patriotisme. 

•  Persuadés  que  nous  ne  saurions  donner  trop  de 
publicité  au  témoignage  de  votre  croyance  et  de  l.i 
nôtre,  que  nous  en  devons  un  compte  éclatant  à 
toute  l'Europe  chrétienne,  nous  avons  délibéré  de 
livrer  à  l'impression  notre  adhésion  à  la  di'claration 
des  membres  de  l'Assemblée,  ainsi  que  la  lettre  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser.  Elle  est  ho- 
norable pour  vous,  puisqu'elle  est  dépositaire  de 
notre  confiance,  que  vous  justifierez.  Elle  l'est  éga- 
lement pour  les  membres  de  votre  ch.ipitrc,  parce- 
qu'elle  propagera  et  solennisera  les  senliinents  re- 
ligieux et  patriotiques  dont  ils  ont  fait  et  feront  con- 
stamment la  profession  la  plus  inviolable.» 

A  cette  étrange  lettre  M.  l'évéque  d'Autun  a  fait 
une  réponse  simple  et  pourtant  remarquable,  en  ce 
qu'il  y  règne  une  extrême  modération  qui  n'altère 
en  rien  ni  la  force  ni  l'intégrité  des  principes.  C'est 
le  Mandement  le  plus  sage  et  le  plus  loualde  qu'un 
évcquc-citoyeii  ait  encore  adressé  à  son  diocèse.  Nous 
n'en  citerons  (lue  le  passade  suivant  : 

•  La  difficulté  résidait  donc  tout  entière  dans  la 
manière  dont  l'Assemblée  prononcerait  que  la  rcli- 
ligion  catholique  est  la  religion  nationale.  Une  partie 
de  l'AssembU'c  désiraii  qu'elle  lïltdécl.ir('e  nationale, 
en  ce  sens  qu'elle  serait  la  seule  dont  le  culte  serait 
autorisé.  L'autre  partie,  craignant  que  ces  dernières 
expressions  ne  donnassent  lieu  à  des  iiilcrprélations 
qui  pourraient  compromettre  la  paix  publiciiie,  pré- 
féra de  la  (li'clarer  nationale,  en  ce  sens  qu'elle  serait 
la  seule  dont  le  culte  serait  à  la  charge  de  la  naliou. 
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Do  part  el  d'autre  la  religion  calliolique  était  donc 
reconnue  nationale  :  il  ne  s'agissait  donc  pins,  en 
quelque  sorte,  (|uc  d'une  différence  de  rédaction  ;  et 
(lès-lors,  conini.nt  n'eût-on  pas  préféré  celle  qui, 
étant  littéialeuient  exacte,  étant  irréprochable  dans 
toutes  ses  expressions,  était  évidemment  la  plus  pro- 
pre à  prévenir  des  troubles'  Aurait-on  pu  prévoir 
alors  qn  le  décret  une  fois  prononcé,  une  partiedes 
législateurs  eux-niêiiics  se  croiraient  permis  de  pro- 

tester  contre? " 

Ici  se  présente  un  raisonnement  bien  simple.  Y 
avait-il,  avant  ce  décret,  une  loi  en  France  qui  dé- 
clanU  la  religion  catholique  nationale,  dans  le  sens 
de  la  protestation,  ou  cette  loi  n'existait-elle  pas? 
Si  elle  existait,  elle  existe  encore;  car  l'Assemblée 
nationale  n'a,  du  moins  jusqu'à  ce  jour,  rien  révo- 
qué à  cet  égard;  et,  eu  ce  cas,  pourquoi  protester? 
Si  elle  n'exiklait  pas,  pourquoi  protester  maintenant, 
et  n'avoir  pas  protcslé  longtems  avant  la  tenue  de 
l'Assemblée  nationale?  Je  ne  vois  point  de  réponse 
à  ce  raisonnement,  car  sans  doute  on  ne  voudra  pas 
faire  porter  la  protestation  sur  le  commencement 
du  décret  où  l'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
n'a  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences. 
S'il  est  un  principe  sacré  parmi  les  hommes,  c'est 
incontestablement  celui-là  ;  c'est  celui  qui  dit  que  la 
conscience  est  un  asile  inviolable;  que  nu((epuiss«nee 
humaine,  suivant  l'expression  de  Fénélon,  ne  peut 
forcer  le  retranchement  impénétrable  de  la  liberté 
du  cœur;  que  tout  moyen  de  contrainte,  en  matière 
de  religion,  est  un  attentat  contre  le  premier  des 
droits  de  l'homme  :  ce  principe  éternel  de  raison  et 
de  paix,  que  l'ignorance  et  la  passion  ont  pu  seules 
obscurcir  à  des  époques  désastreuses  de  notre  his- 
toire, ne  pouvait  être  trop  hautement  proclamé  par 
l'Assemblée  nationale:  il  est  le  garant  de  la  tranquil- 
lité des  peuples;  il  est  aussi  la  gloire  de  la  religion, 
car  une  religion  qui  a  manifesté  sa  divinité  dans  les 
moyens  de  douceur  et  de  persuasion  qui  l'ont  répan- 
due sur  la  terre,  ne  veut  certaini  ment  pas  affaiblir 
un  si  beau  triomphe  en  permettant  que  jamais  des 
moijensconlraires  soient  employés  pour  la  dr  fendre.' 
La  lettre  de  M.  l'évêque  d'Autun  est  ainsi  termi- 
née : 

«Je  viens,  en  finissant,  à  l'endroit  de  votre  lettre 
où  vous  m'invitez  à  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale votre  délibération.  Je  vous  supplie,  monsieur, 
de  trouver  bon  que  je  me  refuse  tout-à-fait  à  ce  dé- 
sir. Je  ne  sais  ce  que  c'est  que  de  présenter  au  corps 
législatif  une  protestation  contre  ses  décrets,  et  de  la 
présenter  surtout,  ainsi  que  vous  le  désirez,  comme 
un  monument  glorieux  de  votre  patriotisme.  J'aime 
bien  mieux  la  lui  laisser  ignorer.» 


Copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  duc  de  Liancourt, 
président  du  comité  de  mendicité. 

J'ai,  monsieur,  mis  en  liberté  de  la  prison  de 
l'hûleldela  Force,  samedi  dernier,  deux  personnes 
arrêtées  comme  mendiants  et  désignées  sur  l'ordre 
d'emprisonnement  pour  être  envoyées  au  dépôt  de 
mendicité  de  S.iiiit-Denis. 

De  ces  personnes,  l'une  était  un  domicilie  de  Pa- 
ris, mais  pauvre,  arrêté  par  la  maréchaussée,  près 
Saint-Germain,  où  il  allait  pour  ses  affaires;  l'autre, 
une  femme  du  Bourbonnais,  qui  s'en  retournait  chez 
elle  avec  un  passeport,  et  qu'on  arrêta  sur  les  pas 
d'une  église  où  elle  se  reposait. 

J'ai  toujours  cru  que  rintention  de  l'Assemblée 
nationale,  dans  son  règlement  provisoire  sur  la  men- 
dicilé,  était  non-seulement  ([u'on  n'arrêtât  point, 
qu'on  n'envoy;lt  point  dans  un  dépôt  de  mendicité 
les  domiciliés,  mais  encore  qu'on  ne  conslitudt  pri- 


sonniers que  ceux  qui  mendieraient  avec  insolence, 
menaces  ou  nuisance  publique, sullisamment  et  clai- 
rement constatées.  C'est  celte  idi^e,  dont  je  ne  nie 
départirai  jamais,  ([ui  ma  déterminé  à  mettre  eu  li- 
berté les  deux  particuliers  dont  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  parler. 

Le  respect  pour  la  liberté  individuelle  est  le  pre- 
mier devoir  de  l'autorité  publique,  et  il  vaut  encore 
mieux  être  exposé  à  l'imporlunKé  des  mendiants  que 
d'avoir  à  se  reprocher  une  conduite  désavouée  de  la 
loi;  sauf  à  punir  rigoureusement  ceux  qui,  sous  le 
prétexte  de  la  mendicité,  se  livreraient  au  brigan- 
dage ou  à  la  dépravation. 

L'on  n'a  point  oublie  les  excès  commis,  il  y  a  vingt 
on  trente  ans,  par  les  officiers  de  police  chargés  de 
l'arrestation  des  mendiants  simples.  Je  me  rappelle 
d'avoir  vu  au  faubourg  Saint-Jaccpies  un  père  de 
famille  arraché  des  bras  de  ses  enfants  et  conduit 
dans  ce  même  dépôt  de  Saint-Denis,  où  l'on  envoyait 
si  légèrement  les  deux  malheureux  que  j'ai  rendus  à 
la  liberté. 

De  tout  ceci  je  conclus,  monsieur,  qu'il  est  indis- 
pensable que  le  comité  de  mendicité  fasse  un  règle- 
ment que  les  ofliciers  de  police  et  la  maréchaussée 
soient  rigoureusement  tenus  d'observer,  sous  les 
peines  convenables.  Le  plus  grand  malheur  qui  puisse 
naître  dans  un  Etat,  c'est  que  la  différence  des  pro- 
prii'tés  ou  de  la  conduite  morale  exposent  les  sujets 
à  différents  genres  de  police,  j'allais  presque  dire 
de  loi. 

C'est  pareeque  le  pauvre  est  ignorant  et  impuissant 
qu'il  faut  l'entourer  de  tout  côté  de  la  loi  ;  qu'il  laut 
s'opposer  au  dédain,  à  la  légèreté,  au  régime  volon- 
taire que  sa  nullité  physique  semble  autoriser  à  son 
égard. 

La  pauvreté,  la  mendicité  même  sont  deux  états 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  brigandage,  quoi- 
qu'il soit  vrai  de  dire  qu'ils  y  mènent  quelquefois, 
comme  la  prostitution  mène  au  vol,  quoiqu'elle  ne 
soit  qu'un  délit  mural  qui  ne  connaît  de  surveillance 
et  de  châtiments  que  ceux  de  la  conscience. 

Lu  Etat  libre  a  ses  accidents,  ses  inconvénients,  et 
il  est  presque  impossible  d'à  néantir  l'un  sans  détruire 
l'autre  ;  il  faut  choisir,  et  ne  point  chercher  à  lier  des 
extrêmes  qui  sont  incompatibles,  dont  l'un  établi- 
rait, supposerait  une  liberté  générale,  lorsque  l'autre 
la  détruirait  en  détail. 

Je  résume  :  Il  faut  punir  de  prison  et  de  travaux 
forcés  le  brigandage,  l'insolence,  la  nuisance  publi- 
que de  ceux  qui  se  disent  mendiants;  déterminer  la 
conduite  des  ofliciers  de  police  à  cet  égard,  et  pren- 
dre garde  que  la  mendicité  simple  a  besoin  de  se- 
cours et  de  consolation,  mais  jamais  de  rigueur  et 
de  chaînes. 

Je  suis  avec  ces  sentiments  et  ceux  d'un  profond 
respect  et  d'une  haute  considération  pour  vos  lu- 
mières et  votre  humanité,  etc.  Peicuet. 


AVIS  DIVERS. 

On  propose,  par  souscription ,  au  prix  de  12  livres  pour 
chaque  cent  de  feuilles  in-b",  beau  caractère  el  beau  pa- 
pier ,  un  necueil  cumplet  des  décrets  sauclioiiucs,  acceptes 
ou  promulgues  par  le  roi,  it  arrangés  par  ordre  de  dates  et 
de  matières.  Ce  Recueil,  qui  est  entrepris  pour  la  plus 
grande  utilité  d'un  journal  des  travaux  de  l'Assemblée  n.i- 
lionale,  destiné  à  l'instruclion  des  provinces,  sera  divisé 
eu  autant  de  volumes  qu'il  y  a  de  parties  distinctes  dans 
Padministralion  du  royaume,  et  chaque  volume  sera  sub- 
divise lui-même  en  autant  de  titrc^  que  chaque  divisioa 
offre  de  parties  séparées.  Tous  les  décrets  eoustilutioimels, 
reuclus  sur  chaque  partie  d'adminisUation,  formeront  le 
volume  de  la  constitution. 
Il  n'y  aura  point  de  commenlaire  sur  les  décrets  ;  od 
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ne  donnera  dans  le  Rpcucil  que  le  teilc  pur  des  lois,  et 
les  seuls  ornements  dont  on  l'enricliiia  consislcronl  dans 
le*  motions  qui  auront  obtenu  la  priorité  de  discussion  de- 
va^it  l'Asscnibliïc  nationale  et  dans  ses  adresses  aux  Kran- 
çai'. 

On  souscrit  i  Paris,  chez  M.  Coupay,  notaire,  rue  Clia- 
baiiais,  n"  18;  clicz  M.  le  commissaire  Landelle,  rue  cl 
carrefour  Saint-BcMOit,  n"  14;  et  chez  M.  Petit,  libraire 
au  Palais-Kojal,n"'250. 

Et  en  province,  chez  les  libraires  et  directeurs  des 
postes. 

I.e  public  trouvera  des  prospectus  plus  détaillés  aux 
odresbcs  ci-dessus. 


M.  de  Fourcroy  commencera  lundi,  15  de  ce  mois,  in  mi- 
di, un  cours  sur  les  éléments  de  la  botanique  et  sur  la 
physique  légétale.  Ce  cours  de  vingt-quatre  séances  sera 
contiiiuc  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  la  même 
heure,  rue  des  Bourdonnais,  maison  de  la  Couronne  d'or. 


THEATRE  ITALIEN. 

L'abondance  des  matières ,  la  place  qui  doit  être  donnée 
sur  toutes  choses  aux  discussions  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  la  multiplicité  des  pièces  nouvelles  représentées 
sur  nos  différents  théâtres,  nous  ont  empêchés  jusqu'ici  de 
rendre  compte  des  deux  nouveautés  données  presqu'à  la 
fois  sur  le  Thèatre-Ilalien.  Leur  mérite  cependant,  et  le 
grand  succès  qu'elles  ont  eu,  n'autorisent  pas  ce  silence, 
que  nous  nous  empressons  de  réparer. 

La  première  de  ces  nouveautés  est  un  opéra-comique  in- 
titulé la  Soirée  orageuse.  Roberlo  est  amoureux  de  sa 
pupille  Constance,  qui  a,  comme  on  s'y  attend  bien,  un 
amant  préféré.  La  main  de  celte  jeune  personne  dépend 
d'un  frère,  marin  très  vif,  bon  homme  au  fond,  mais  très 
impatient,  très  expéditif,  qui  passe  sa  vie  en  voyages ,  à  se 
meure  en  route  et  à  arriver.  Le  méchant  vieillard  éciit  ù 
ce  frère  que  le  jeune  amant  de  Constance  est  un  mauvais 
sujet  qu'il  faut  exclure,  et  lui  propose  un  parti  plus  conve- 
nable et  qu'il  ne  nomme  pas.  Le  marin  approuve  tout, 
pourvu  quecela  soit  prompt.  Il  arrivera  i  six  heures,  le  fu- 
tur à  sept,  le  notaire  à  huit,  le  mariage  sera  fait  à  neuf, 
et  il  repart  à  dix.  Il  estdiflicile  d'aller  plus  vite  eu  affaires. 
En  attendant,  Roberto  veut  donner  une  sciénade  à  sa  pu- 
pille; le  jeune  amant  en  profite  pour  s'introduire  auprès 
de  sa  maîtresse.  Le  frère  arj  ive  et  trouble  la  fête  par  quel- 
ques coups  de  canne  appliqués  sur  le  dos  du  vieux  galant 
qu'il  ne  reconnaît  pas.  Il  parait  eunn  chez  sa  sœur,  tandis 
qu'elle  est  a\ec  Georgino,  qu'on  fait  cacher  sur  le  balcon 
en  dehors  de  la  rue,  où  il  essuie  un  ora;;c  épouvantable. 
Quand  le  marin  est  parti  on  veut  foire  du  feu  pour  sécher 
ce  pauvre  jeune  homme;  il  n'en  a  pas  le  temps,  car  il  est 
obligé  de  se  cacher  dans  la  cheminée  à  l'arrivée  du  tuteur. 
Mais  celui-ci,  qui  a  été  mouillé  aussi  par  l'orage,  veut  al- 
lumer le  feu  qu'il  trouve  préparé.  Ou  conçoit  le  danger  de 
l'amant  et  l'embarras  de  sa  maîtresse.  Mais  le  tuteur,  ac- 
cusé par  les  musiciens  de  leur  avoir  donné  les  coups  que 
lui-même  a  reçus,  est  obligé  d'aller  chez  l'alcade.  Pendant 
ce  temps,  l'impatient  marin  revient  comme  on  allait  faire 
sortir  l'amant  :  il  le  prend  pour  celui  dont  Roberlo  lui  a 
parlé  ;  et,  ne  voulant  pas  perdre  de  temps ,  il  fait  faire  tout 
de  suite  le  contrai  des  deux  amants ,  qui  n'y  comprennent 
rien ,  mais  qui  profitent  de  sa  méprise.  Au  retour  du  tu- 
teur la  chose  est  fuite;  et  comme  les  explications  ne  se- 
raient pas  à  son  avantage,  il  prend,  en  emageant,  le  parti 
de  tout  approuver. 

Cet  enchaînement  de  positions  peu  communes,  ce  dé- 
nouenient  aussi  gai  qu'imprévu,  le  comique  du  style  et  le 
naturel  du  dialogue  joints  à  une  musique  simple,  gra- 
cieuse et  très  bien  assoilie  au  sujet,  ont  procuré  lieaiicoup 
de  succès  à  ce  joli  ouvrage,  dont  on  est  redevable  aux  ta- 
lents déjà  connus  avec  distinction  de  M.  Radel  et  de 
M.  Daleyrac,  Ce  dernier,  qui  compte  prcs(|ue  autant  de 
succès  que  de  productions,  ne  les  doit  pas  moins  à  un  tact 
sûr  pour  les  effets  dramatiques  qu'an  mérite  réel  de  sa 
musique.  Le  choix  que  M.  Daleyrac  fait  d'un  ouvrage  est 
déjù  une  forte  présoniptiou  pnur  son  succès.  Cet  ouvrage 
est  parfaitement  rendu  par  MM.  Sollier,  Trial  et  Chenard, 
el  mesdemoiselles  Renaud ,  Carliue  et  Saiat-Aubin. 


La  seconde  nouveauté  est  une  comédie,  dont  le  titre, 
qui  manque  un  peu  de  précision,  est  riHfcr(i(u((e)iia(cr. 
uclU: 

Une  dame,  voyageant  avec  son  mari,  accouche  dans 
une  auberge  en  même  temps  qu'une  femme  de  village. 
Cette  dame  se  plaît  à  faire  habiller  ce  second  enfant  de 
même  que  le  sien,  et  partage  ses  soins  entre  eux  deux.  Ils 
se  confondent  si  bien  dans  ce  badinage,  qu'elle  ne  sait 
plus  distinguer  quel  est  le  sien.  Elle  finit  par  les  adopter 
tous  deux.  Mais  son  mari  meurt,  et  son  beau-frère  veut 
l'obliger  de  nommer  son  véritable  enfant.  Ce  choix  est  de- 
venu impossible,  e(  la  loi  même  ne  peut  le  prononcer.  , 
Mais  un  juge  ira  peut-être  plus  luin  que  la  loi,  et  cette 
tendre  mère,  qui  chérit  également  les  deux  enfants,  et  qui 
en  est  également  adorée,  ne  peut  se  déterminer  à  un  par- 
tage qui  ruinerait  peut-être  son  véritable  enfant.  Secondée 
par  un  procureur  d'une  probité  rare,  elle  fait  de  vains  ef- 
forts pour  atlendrir  sou  beau-fière,  financier  insensible  et 
dur;  l'intérêt  l'emporte;  il  ne  conçoit  pas  même  la  diCG- 
cullè  de  prononcer  entre  les  deux  enfants ,  el  offre  de  faire 
lui-même  le  choix.  La  mère,  poussée  au  désespoir,  ac- 
cepte de  s'en  rapporter  à  une  décision  aussi  hasardeuse  ; 
mais  elle  l'avertit  que  quand  lui-même  aura  déclaré  l'un 
son  fils,  elle  épousera  l'autre,  et  le  financier  sera  de  même 
privé  de  son  bien.  Celte  proposition  terrible  émeut  le 
beau-frère,  qui  accepte  enfin  les  deux  enfants  pour  ses  ne- 
veux. 

Celle  situation  neuve,  fondée  sur  un  fait  réel,  fournit 
des  détails  du  plus  grand  intérêt.  A  quelques  incorrections 
près,  la  piiceest  fort  bien  écrite,  el  a  produit  le  plus  grand 
intérêt.  Le  rôle  de  la  mère  est  joué  par  madame  Dugazoa 
avec  celte  énergie,  cette  chaleur,  cette  vérité  qu'elle  est  ac- 
coutumée à  mettre  dans  ses  rûles;  les  autres  rûles  sont  aussi 
très  bien  joués  par  mesdemoiselles  Carline,  Renaud  ca- 
dette, M. Oranger,  etpor  M. Sollier,  qu'on  retrouve  toujours 
partout  où  il  y  a  des  éloges  à  donner,  et  qui  a  l'art  très  dé- 
licat d'adoucir  ce  que  son  rôle  a  d'odieux,  sans  pourtant 
en  affaiblir  le  caractère. 


SPECTACLES. 

Académie  eoyale  de  Musique.  — Auj.  11,  ^leeste, 
de  Gluck  ,  et  Télémaque  dans  l'ile  de  Calyso,  ballet  de 
M.  Gardel. 

Théatbk  de  l*  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  11,  la  Méiromanie ,  com. 
en  5  actes,  et  la  Partie  de  Chasse  de  Henri  11^.  Un  acteur 
qui  n'a  jamais  paru  sur  leur  théâtre  jouera  les  rôles  de 
Francaleu  et  de  Michau. 

TuÉATBE  Italien.  — Auj.  11,  les  Belles-,  la  6'  représ, 
de  la  Soirée  orageuse,  et  la  i'  de  l'incerlitade  mater- 
nelle. 

Théathe  de  Monsiecr.  —  Auj.  11 ,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain  ,  la  2'  représ,  du  Masque,  com.  en  2  actes, 
cl  la  6*  du  ilutencontreax,  en  3  actes. 

Théâtre  du  Palais-Hotal.  —  Auj.  11,  le  Fou  rai- 
sonnable, com.  en  1  acte;  Adriennc,  en  3  actes,  et  le 
Faux  Talis7nan ,  en  1  acte,  avec  un  diverlissemenl. 

Théâtre  de  iiademoiselle  Momansier,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  11,  la  3'  représ,  du  Mariage  de  conne- 
nunce,  ou  les  Parents  unis,  com.  en  1  acte,  et  le  Mort 
imafiinaire ,  opéra  en  2  actes. 

Petits  CosiÊDirNs  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beao- 
joLALS,  t  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  11 ,  te  Bon  Père,  opéra-bouffon  en  1  acte;  le  Mari- 
fitle ,  com.  en  1  acte,  et  le  Faux  Serment,  opéra-bouf- 
fon en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Aujourd.  il ,  le  Festin  de 
Pierre,  pii'ce  en  5  actes  ;  la  Folle  volontaire,  en  2  actes; 
l'Amateur  de  comédie,  en  1  acte,  et  te  Tombeau  de  ISos- 
iradamus,  pant.  eu  3  actes,  avec  des  divcrlissemcnls,  et 
divers  exercices  dans  les  entr'acles. 


Intérêt  des  assignats-monnaie.  A  ujourd'Imi  1 1  juin. 

—  De  200  liv 18  s.  8  d 

—  De  300  liv 1  1.  S  s 

—  Uc  lUOO  liv 4  1.  13  s.  4  (1 
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Samedi  12  Juin  1790. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée    nationale. 
SÉANCE   DU   JF.UDl    10   JUIN. 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  du  soir. 
M.  DE  Donnai  :  Coiifornieiuent  à  vos  ordres,  mes- 
sieurs, je  me  suis  retire  pardevers  le  roi.  Pressé  par 
les  circonstances,  je  n'avais  nas  eu  le  temps  de  pré- 
parer -un  discours.  J'ai  tâché  do  témoigner  au  roi 
l'empressement  que  vous  aviez  mis  à  vous  cont'ormer 
à  ses  désirs.  Sa  Majesté  m'a  paru  plus  sensible  au 
mouvement  de  l'Assemblée  qu'à  sa  propre  délibéra- 
tion. Elle  m'a  répondu  :  •  Je  suis  fort  touché  de 
l'empressement  que  l'Assemblée  nationale  a  mise 
dans  la  détermination  dont  vous  me  faites  part;  je 
le  suis  particulièrement  de  sa  résolution  pour  ce  qui 
concerne  la  reine,  et  je  vous  prie,  monsieur,  d'en 
témoigner  à  l'Assemblée  ma  reconnaissance.  » 

Je  me  suis  ensuite  rendu  chez  la  reine.  Glissant 
légèrement  sur  tout  ce  qui  pouvait  lui  rappeler  des 
circonstances  douloureuses,  je  lui  ai  fait  i)art  de  vo- 
tre délibération.  La  reine,  inhniment  touchée,  m'a 
ordonné,  messieurs,  avec  la  plus  vive  émotion,  de 
vous  en  témoigner  toute  sa  sensibilité. 

—  Une  dépulation  de  l'Assemblée  électorale  du 
département  de  Seine-et-Marne,  ayant  à  sa  tête  M.  de 
Veublan,  son  président,  est  admise  à  la  barre. 

«  Messieurs,  nous  jouissons  enfin  des  fruits  de  vos 
travau.x.  Les  électeurs  du  département  de  Seine-et- 
Marne  viennent  de  nommer  les  membres  de  l'admi- 
nistration. A  peine  étions-nous  réunis,  que  toutes  les 
voix  se  sont  élevées  pour  voter  une  adresse  à  nos 
augustes  représentants,  ceux  à  qui  nous  devons  notre 
liberté.  Jamais  les  hommes  n'ont  eu  un  spectacle 
aussi  imposant  que  celui  dont  nous  sommes  les  té- 
moins. Un  sénat  auguste  dicte  à  la  France  des  lois 
que  les  nations  s'empresseront  d'adopter  aussitôt 
qu'elles  auront  pu  les  connaître.  Pourquoi  donc 
quelques  hommes  essaient-ilsencore  de  les  détruire? 
Avec  quelle  douleur  nous  avons  lu  une  protestation 
contre  vos  décrets!  Est-il  donc  permis  de  rejeter  tout 
ce  qui  blesse  des  intérêts  particuliers?  On  s'écrie  que 
vous  avez  passé  vos  pouvoirs;  que  vous  avez  avili  le 
trône.  Nous  avons  demandé  une  constitution  libre  et 
monarchique.  Le  monarque  règne  sur  la  France,  et 
les  acclamations  du  peuple  lui  annoncent  la  recon- 
naissance qu'inspirent  son  patriotisme  et  ses  vertus. 
Quelles  idées  ces  hommes  ont-ils  donc  de  la  gran- 
deur royale,  s'ils  ne  la  mesurent  pas  sur  l'élévation 
de  ceux  qui  obéissent?  La  différence  est  grande  entre 
régner  sur  des  esclaves,  ou  bien  sur  des  hommes  li- 
bres, pénétrés  de  la  sagesse  des  lois  auxquelles  ils 
obéissent. 

•  Nous  adhérons  unanimement  à  tous  vos  décrets, 
particulièrement  à  ceux  sur  les  assignats,  sur  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques,  et  à  celui  que  l'Evangile 
même  vous  a  dicté  sur  la  religion.  Nous  jurons  de 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour 
les  maintenir.  Poursuivez  vos  sublimes  travaux.  N'é- 
coutez pas  la  voix  sordide  de  l'intérêt  qui  veutse  soute- 
nir par  les  armesdu  fanatisme;  n'écoutez  pas  la  voix 
de  ces  hommes  pusillanimes,  à  qui  les  mouvements 
d'uneconslitutionlibrelont  regretter  le  repos  léthar- 
gique de  l'esclavage.  Nous  .soinmesdcstinésà  vivre  et 
a  mourir  libres  sous  l'empire  de  la  loi.  Si  on  attaque 
cette  liberté,  nous  en  déploirons  l'i^tendard  sacré; 
vivre  et  ninurir  libre,  tel  est  le  cri  de  rallienient. 
Quels  plus  beaux  lieux  pour  exprimer  de  pareils 

1"  Série.  —  Tome  l^. 


sentiments!  Nous  allons  aussi  les  exprimera  un  mo- 
narque adoré;  nous  allons  lui  dire  qu'il  vivra  dans 
nos  cœurs,  que  nous  apprendrons  à  nos  enlanls  à  le 
liénir,  et  qu'un  concert  unanime  d'amour  et  de  vé- 
nération portera  son  nom  à  la  dernière  postérité.  . 
L'As.sembléeordonncrimprcssion  de  celle  adresse. 
M.  ■'*  :  M.  le  maire  de  Paris  a  écrit  au  comité  de 
mendicité,  pour  le  prier  de  solliciter  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  à  l'elTet  de  faire  évacuer  les- 
deux  maisons  religieuses  des  récollets  du  faubourg 
Saint-Laurent  et  des  dominicains  de  la  rue  Saint- 
Jacques.  Il  désire  que  ces  deux  maisons  soient  des 
tiiiées,  soit  à  des  dépôts  de  mendicité  pour  les  men- 
diants infirmes,  soit  à  des  ateliers  pour  les  mendiants, 
valides.  En  prenant  toutes  les  mesures  convenables 
pour  assurer  les  moyens  de  subsistance  aux  religieux 
de  ces  deux  maisons,  voici,  messieurs,  le  décret  que 
le  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer.  •  L'Assem- 
blée nationale  autorise  la  municipalité  de  Paris,  en 
exécution  du  décret  du  20  mai,  sur  la  mendicité, 
à  faire  évacuer  le  couvent  des  récollets  du  faubourg 
Saint-Laurent,  et  celui  des  dominicains  de  la  rue 
Saint-Jacques,  pour  être  provisoirement  employés 
à  servir,  soit  de  dépôt  aux  mendiants  infirmes,  soit 
cFatelier  de  travail  pour  les  mendiants  valides;  elle 
charge  de  plus  la  municipalité  de  Paris  de  prendre 
sur  les  fonds  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir  par  le 
décret  du  8  juin,  pour  assurer  des  moyens  de  sub- 
sistance aux  religieux  de  ces  deux  maisons,  soit 
qu'ils  veuillent  être  transférés  dans  d'autrescouvents 
de  leur  ordre,  soit  qu'ils  déclarent  vouloir  jouir  du 
bénéfice  des  décrets  des  19,  20  février  et  20  mars 
derniers.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

M.  LE  MAP.QUis  DE  Grillon  :  Le  comité  militaire  m'a 
chargé  de  vous  présenterundécret  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  dans  l'armée.  Depuis  quelcjuc  temps 
des  nouvelles  affligeantes  nous  sont  parvenues;  le 
ministre  de  la  guerre  vous  les  a  communiquées  :  il 
est  indispensable  que  les  soldats  reconnaissent  enfin 
leur  devoir  et  vos  principes.  Voici  le  décret  que 
vous  propose  le  comité  :  «  L'Assemblée  nationale, 
instruite  des  désordres  survenus  dans  plusieurs  ré- 
giments de  l'armée,  et  que  notamment  plusieurs  ré- 
giments ont  cru  pouvoir  forcer  leurs  officiers  à  quit- 
ter leurs  corps;  considérant  que  les  ennemis  de 
l'Etat  font  tous  leurs  efforts  pour  séduire  et  égarer 
les  braves  militaires,  et  les  porter  à  violer  le  ser- 
ment qu'ils  ont  fait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  en 
leur  persuadant  que  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale 
est  de  détruire  la  subordination  des  soldats  envers 
leurs  officiers,  comme  si  cette  subordination  n'était 
pas  la  loi  elle-même,  comme  si  elle  ne  faisait  pas  la 
force  de  l'armée  et  l'appui  de  la  constitution  ;  que  les 
désordres  arrivés  dans  l'armée  ne  peuvent  que  trou- 
bler le  travail  dont  l'assemblée  s'occupe  sans  relâche 
pour  améliorer  le  sort  des  soldats  et  fixer  leur  état 
d'après  les  principes  de  la  régénération  générale  du 
royaume;  voulant  découvrir  à  des  guerriers  citoyens 
les  préjugés  dans  lesquels  on  cherche  à  les  entraî- 
ner, déclare  qu'elle  voit  avec  la  plus  vive  douleur  et 
le  plus  grand  mécontentement  les  actes  d'insubordi- 
nation qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  régiments; 
qu'elle  attend  du  patriotisme  français  qu'ils  s'em- 
presseront de  reconnaître  leur  erreur  et  de  rentrer 
dans  leur  devoir  :  arrête  que  son  président  se  retirera 
pardevers  le  roi,  chef  suprême  de  l'armée,  pour  le 
supplier  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  efficaces  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  su- 
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hordinallon,  et  de  punir  nvec  sévérité  toute  ddso- 
brissaiicc  aux  lois  iiiililaircs  :  dixlare,  en  outre, 
qu'elle  regardera  coninie  indignes  de  servir  la  jja- 
Irie  tous  fcirps  ou  sold.ils  qui  se  porniellraient  d('sur- 
ninis  (le  violer  la  soumission  (lue  aux  lois  et  aux 
olliciers  charges  d'en  maintenir  l'exécution.  • 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  s'ouvrira  sur 
le  rapport  de  M.  le  mar(iuis  de  Grillon. 

M.   LE  CHEVALIER  DE  MURINAIS    :    Il   y    a  ,    à    la 

barre,  un  oflicivr  qui  apporte  en  don  patriotique 
l'argeut  donne  à  ces  soldats  pour  les  séduire.  Je  de- 
mande ()u'il  soit  entendu. 

L'assemblée  ordonne  que  l'officier  sera  entendu. 
C'est  M.  de  Puységur,  colonel  du  régiment  d'artil- 
lerie en  garuisén  à  Strasbourg,  qui  prend  la  parole 
et  dit  : 

.  Messieurs,  s'il  est  une  récompense  digne  de  vous 
être  offerte  pour  vos  glorieux  travaux,  c'est  sans 
doute  le  récit  des  actions  qu'ils  font  opérer.  M.  Maii- 
giu,  caporal  dans  le  régiment  d'artillerie  en  garni- 
son à  Strasbourg,  étant  allé  au  marché  pour  acheter 
des  légumes,  est  accosté  par  un  inconnu  qui  lui  dit 
en  allemand  quelques  mots  qu'il  ne  put  compren- 
dre ;  ce  même  inconnu  lui  mit  devant  lui  une  bourse 
contenant  245  livres,  et  disparut  dans  la  foule.  Le 
caporal  ramassa  cette  bourse,  et  dans  le  même  in- 
stant fit  la  di'claration  à  M.  le  maire,  des  procédés 
duquel  le  régiment  n'a  qu'à  se  louer.  M.  le  maire 
laissa  la  somme  à  M.  Maugin,  qui  lut  ensuite  la  dé- 
poser entre  les  mains  du  quartier-maître.  Quel  peut 
être  le  but  de  ceux  qui  distribuent  ainsi  de  l'ar- 
gent? J'offre  cette  somme  en  don  patriotique,  et  je 
réponds  que  le  brave  .Maugin  ne  me  désavouera  pas. 
Puisse  un  pareil  exemple  déconcerter  les  ennemis  de 
l'ordre!  - 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  nationale  applau- 
dit à  l'action  de  M.  Maugin,  et  elle  vous  charge  de 
lui  en  témoigner  sa  satisfaction,  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu'elle  connaît  votre  patriotisme  et  vos 
eft'orts  constants  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
liberté. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  de 
Puvséguer  et  de  la  réponse  du  président. 

M.  LE  chevalier  de  MiT.iNAis  :  Je  demande 
que  M.  Maugin  soit  mis  hors  de  rang,  pour  être 
envoyé  à  la  fédération  patriotique  du  14  juillet. 

M.  DE  Robespierre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
parceque  le  discours  de  M.  de  Puységur  me  paraît 
avoir  une  relation  intime  avec  le  projet  de  décret 
pri'seiité  par  M.  de  Grillon.  En  ordonner  l'impres- 
sion, ce  serait  en  quelque  sorte  prc'juger  les  torts 
qu'on  reproche  à  quelques  régiments.  L'Assemblée 
ne  saurait  apporter  trop  d'attention  avant  que  de 
l'accorder.  Les  uns  attriltuent  les  torts  des  soldats  à 
l'insubordination,  les  autres  à  des  causes  bien  diffé- 
rentes, que  je  ne  veux  i)as  même  énoncer.  Je  de- 
mande qu'on  passe  sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour, 

M.  GiiARLES  DE  Lameth  :  La  motion  d'imprimer 
le  discours  de  M.  de  Puységur  ne  me  paraît  pas 
avoir  les  inconvénients  que  le  préopinant  vous  pré- 
sente ;  et  la  preuve,  c'est  que  j'ai  demandé  la  parole 
pour  combattre  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  le  marquis  de  Grillon,  et  que  j'ai  demandé  l'im- 
pression du  discours  de  M.  de  Puységur.  Je  ne  vois 
dans  ce  discours  que  l'annonce  d'un  acte  de  patrio- 
tisme. Je  vois  aussi  que  l'Alsace,  qui  est  le  foyer  de 
toutes  les  aristocraties,  est  la  partie  du  royaume  vers 
laquelle  les  ennemis  de  l'Etat  tournent  toutes  leurs 
csp('rances;  c'est  aussi  celle  vers  laquelle  nous  de- 
vons diriger  nos  regards  avec  le  plus  d'attention. 
C'est  le  cas  de  vous  dire  que  tous  les  régiments 
commandés  par  des  officiers  amis  de  la  constitution 
u'oiit  pas  cessé  d'être  en  bonne  intelligence  avec  les 


bourgeois.  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
la  salle.)  Je  demande  que  le  discour>  de  M.  de  Puy- 
ségur soitiniprimé,  et  je  me  réserve  la  parole  contre 
le  projet  du  comité  militaire. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
M-  de  Puységur,  et  de  la  réponse  de  M.  le  président. 

M.  LE  iHAEQLis  DE  GRILLON  :  Votre  comité  mili- 
taire était  instruit  du  fait  rapporté  par  M.  de  Piiy- 
si'gur  ;  il  l'était  encore  de  faits  arrives  dans  d'autres 
provinces,  où  des  soldats  se  sont  permis  de  ren- 
voyer les  officiers  de  leurs  régiments  :  mais  puis- 
que vous  demandez  des  détails,  demain  ou  après- 
demain,  je  vous  les  mettrai  sous  les  yeux. 

M.  Charles  de  Lameth  :  Le  projet  du  comité  mi- 
litaire est  le  même  que  celui  (lui  vous  a  été  p'résenté 
à  la  suite  de  la  lettre  de  M.  de  La  Tour-du-Pin.  Les 
ministres  vous  proposent  de  délibérer  sur  des  effets 

3u'ils  affectent  de  prendre  pour  les  causes.  La  cause 
es  soldats  est  celle  du  peuple.  Recherchez  la  cause 
des  mouvements  populaires,  et  vous  verrez  que  la 
plus  grande  injustice  les  a  produits.  Vous  ne  voulez 
pas  qu'un  soldat,  qui  s'est  élevé  contre  une  injus- 
tice soit  puni  comme  des  corps  qui  ont  trahi  la 
patrie.  Vous  commettriez  une  faute  très-grave  si , 
sans  examen,  vous  décrétiez  un  blâme  général  de 
tous  les  mouvements  de  l'armée,  qui  prennent,  aux 
yeux  du  législateur,  divers  caractères.  Je  sais  fort 
bien  qu'il  y  a  des  fautes  sans  excuse;  si  on  en  a 
connaissance,  qu'on  les  dénonce  au  comité  des  re- 
cherches; mais  qu'on  n'aille  pas  englober  toute 
l'armée  dans  un  décret  de  blâme.  Toutes  les  fois  que 
les  ministres  ont  commis  des  fautes,  ils  demandent 
des  décrets  [irécipités  pour  tâcher  de  les  couvrir;  je 
me  suis  aperçu  de  cette  marche,  et  je  la  dénoncerai 
tant  que  je  pourrai  porter  la  parole.  Vous  touchez 
à  l'époque  où  l'armée  va  être  organisée  :  attendons 
cette  heureuse  époque.  Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  décret  proposé.  (M.  Charles 
de  Lameth  est  très-vivement  applaudi). 

M.  de  la  Ville-au-Bois  :  Il  faut  attendre  le  ré- 
sultat de  la  fédération  générale  du  royaume.  La  di- 
vision s'était  mise  entre  les  officiers  et  les  dragons 
du  régiment  de  la  reine,  en  garnison  à  Laon.  Les 
soldats  avaient  créé  un  comité  permanent,  et  destitué 
des  olliciers  qui  avaient  été  obligés  de  s'absenter. 
La  municipalité  et  la  garde  nationale  de  Laon  ont 
témoigné  le  désir  de  former  un  pacte  fédéralif  avec 
le  régiment.  La  fédération  s'est  faite  dimanche  der- 
nier; la  fête  a  été  complète  ;  et  le  résultat,  c'est  que 
les  dragons  ont  ramené  eux-mêmes  l'oflicier  qu'ils 
avaient  destitué,  et  déclaré  qu'ils  voulaient  lui  obéir 
comme  aux  autres  chefs.  Le  plan  de  fédération  gé- 
nérale opérera  sans  doute  le  même  effet  dans  toute 
l'armée.  Je  demandedonc  qu'on  attende  cette  époque 
avant  de  proposer  aucun  décret. 

La  partie  gauche  demande  à  grands  cris  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Cazalès  veut  parler.  —  L'Assemblée  décide 
qu'il  ne  sera  point  entendu  ,  et  renvoie  le  décret  à 
un  nouvel  examen  du  comité  militaire. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  conslilulion  du  clergé. 

M.  Martineau  fait  lecture  des  articles  IV,  V,  VI 
et  VIII.  Les  trois  premiers  sont  décrétés  sans  discus- 
sion, ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  Art.  IV.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procu- 
reur-général-syndic du  département  recevra  de  la 
vacance  du  siège  épiscopal  par  mort,  démission  ou 
autrement,  il  en  donnera  avis  aux  procureurs-syn- 
dics des  districts,  à  l'effet  par  eux  de  convoquer  les 
électeurs  qui  auront  procédé  à  la  dernière  nomina- 
tion des  membres  de  l'assemblée  administrative,  et 
en  même  temps  il  indiquera  le  jour  où  devra  se 
faire  l'élection  de  l'évêque,  et  le  délai  de  la  deinièi' 
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inillrntion  ne  ponrrn  être  ûc  plus  de  quinze , jours. 
.  V.  Si  la  vacance  du  sii'Re  épiscopal  arrivait  diins 
les  quatre  derniers  mois  de  remuée  où  doit  se  laire 
l'éleetion  des  nieiii!)ies  de  l'adiniuistialion  de  dé- 
partement, l'élection  de  l'ëvèquc  sera  différée  et 
renvoyée  à  la  prochaine  assemblée  des  électeurs. 

•  VI.  L'élection  de  l'évcque  ne  pourra  se  faire  ou 
être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche  ,  dans  l'é- 
glise principale,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  a 
laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les  électeurs. 

.  VIII.  Pour  être  éligible  à  un  évêché ,  il  sera  né- 
cessaire d'avoir  rempli  les  fonctions  pastorales  au 
moins  pendant  di.x  ans,  soit  en  qualité  de  curé  dans 
une  paroisse,  soit  en  qualité  de  vicaire  de  l'évêque 
dans  la  cathédrale  ou  dans  le  séminaire  du  diocèse.» 
M.  l'abdé  Gouttes  :  Je  demande  qu'il  soit  mis 
dans  l'article,  au  lieu  des  mots  curé  et  vicaire  :  •  le 
prêtre  qui  aura  servi  pendant  dix  ans  dans  son  dio- 
cèse avec  approbation.  •>  Je  ne  dois  point  être  sus- 
pect en  faisant  cette  proposition  ,  car  je  ne  parle  pas 
pour  moi. 

M.  DE  Beaumetz  :  Je  demande  que  les  anciens 
vicaires-généraux  Soient  admis  aiibénélice  de  l'éligi- 
bilité. Us  ont  bien  mérité  cet  honneur  en  parta- 
geant les  travaux  de  l'épiscopat. 

M.  Camus  :  Nous  avons  renversé  le  despotisme 
archiépiscopal,  il  faut  aussi  détruire  le  despotisme 
grand-vicaiial.  On  n'admettait  autrefoisà  ces  places 
que  de  jeunes  gentilshommes  qui  se  permettaient  de 
donner  des  leçons  de  morale  à  de  respectables  curés 
qui  avaient  pour  eux  l'expérience  et  les  vertus.  Je 
demande  qu'où  ne  mette  aucuneespcce  de  différence 
entre  tous  les  vicaires. 

M.  l'abbé  Oudot  :  Je  demande  que.  le  temps  de 
l'exercice  des  vicaires  soit  borné  à  quinze  ans,  au 
lieu  de  vingt. 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  que  celui  de 
M.  Camus,  et  le  décret  est  rédigé  en  ces  termes  : 

.  Art.  VIII.  Pour  être  éligible  à  un  évêché,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique  dans  le  diocèse  au  moins  pendant  dix 
ans,  eu  qualité  de  curé  dans  une  paroisse,  ou  pen- 
dant quinze  ans  en  qualité  de  vicaire  d'une  paroisse, 
ou  en  qualité  de  vicaire-supérieur,  ou  en  qualité  de 
vicaire-directeur  du  séminaire.» 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


SÉANCE   DU   VENDREDI    11    JUIN. 

M.  Martineau  fait  lecture  des  articles  décrétés 
sur  la  coustitulion  du  clergé. 

M.  Moi'GiNS  DE  Rooi'EFORT,  curé  de  Grasse  :  Je 
demande,  pour  l'intérêt  de  la  religion  et  le  bien  des 
peuples,  que  les  assemblées  administratives  soient 
autorisées  à  établir  une  seconde  paroisse  dans  les 
villes  où  elle  pourrait  être  érigée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  D'Ei.BECQ ,  député  de  Lille  :  Si  vous  avez  été 
quelquefois  douloureusement  affectés  par  la  con- 
duite de  plusieurs  villes  du  midi  de  la  France,  les 
nouvelles  que  j'ai  à  vous  apprendre  des  départe- 
ments du  nord  du  royaume  vous  donneront  sans 
doute  de  la  satisfaction. 

Le  caractère  réiléchi  et  mesuré  des  habitants  de 
ces  provinces,  un  reste  d'attachement  <i  quelques 
préjugi'S  anciens,  l'influence  d'un  clergé  riche,  puis- 
sant el  nombreux,  l'exemple  des  Brabançons  leurs 
voisins,  dont  les  principes  de  liberté  sont  si  opposés 
aux  nûlres  ;  lentes  ces  causes,  et  peut-être  d'autres 
encore,  ont  pu  retenir  pendant  quelque  temps  les 
élans  de  leur  patrioli.sme.  C'est  sans  doute  alors 
qu'on  a  tenté  de  vous  le  rendre  suspect;  mais,  mes- 
sieurs, si  l'adresse  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Lille,  du  27  février  dernier,  si  celles  des  villes  de 
Dunkcrquc,  Saiut-Omer,  Arras,  Douai,Marchicnncs, 


Hazebrouck,  Bailleul  et  autres,  que  vous  avez  daigné 
applaudir  ;  si  près  de  r)0  millions  de  biens  iKitionaux, 
pris  par  les  municipalités  de  ces  départements,  ne 
parlaient  pas  assez  en  faveur  de  leur  patriotisme, 
vous  les  mettrez  certainement  au  nombre  de  ceux 
sur  lesquels  vous  pouvez  le  plus  compter  pour  le 
souliendela  coustitulion,  lorsque  les  députes  ex- 
traordinaires qui  sontenvoyés  vers  vous,  messieurs, 
par  la  municipalité  de  Lille,  vous  auront  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  cérémonie  auguste,  impo- 
sante et  attendrissante  du  serment  fédératit  des  trois 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme,  et  des  quatre  régiments  composant  la  gar- 
nison de  Lille,  qui  a  eu  lieu  dans  celte  ville  le  6  de 
ce  mois.  Je  ii'anlicipcrai  jias  sur  les  détails  que  ces 
députés  auront  à  vous  faire  des  fêtes  superbes  qui 
ont  été  données  à  celte  occasion  ;  je  me  bornerai  à 
vous  faire  lecture  du  serment  qui  a  été  proncmcé  à  la 
facede  l'autel, dresséau  milieu  du  Chnmp-deMars.par 
plusde  80,000  citoyens,  qui  ont  réuni  leurs  cœurs  et 
leurs  bras  pour  la'défense  de  la  patrie,  et  pour  con- 
fondre les  dernières  espérances  (les  ennemis  du  bien 
public.  Voici,  messieurs,  ce  serment  : 

«  iNous,  citovens-soUlats  et  soldats-citoyens,  ju- 
rons sur  l'autelde  la  patrie,  en  présence  du  Dieu  des 
armées  et  sur  nos  armes,  d'être  lidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi ,  de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir la  constitution  acceptée  par  le  roi,  ainsi  que 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanction- 
nés par  Sa  Majesté  :  nous  jurons  aussi  de  rester  à 
jamais  unis  et  de  nous  prêter  réciproquement  les 
secours  qu'exige  la  fraternité,  ainsi  qu'a  tous  nos 
frères  de  l'empire  français,  dès  que  nous  en  serons 
requis  légalement.  • 

—  Sur  l'observation  faite  par  M.  ***,  l'Assemblée 
décide  que  les  vice-amiraux  seront  compris  dans  le 
décret  relatif  à  la  fédération  du  14  juillet. 

M.  l'abbé  ***  réclame  contre  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  d'Elbecq,  au  sujet  de  plusieurs  villes  du  Midi. 

M.  BoucuE  :  Rien  dans  les  expressions  de  M.  d'El- 
becq ne  peut  affliger  le  patriotisme  des  habitants 
de  nos  contrées.  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire 
connaître  à  l'Assemblée  un  lait  qu'elle  n'apprendra 
pas  sans  intérêt.  Sur  la  lin  du  mois  dernier,  le  ré- 
giment de  Vexin,  qu'un  grand  nombre  de  vagabonds 
étrangers  suivaient,  est  venu  à  Aix  pour  demander 
raison  au  régiment  de  Royal-Marine  d'une  injure 
qu'il  disait  lui  avoir  été  laite.  Les  deux  troupes 
étaient  en  présence;  le  combat  allait  s'engager, 
lorsque  M.  Cherin,  maire  de  la  ville  d'Aix,  et  eoin- 
missaire  du  roi  pour  la  formation  des  départements, 
se  jette  entre  les  deux  régiments  :  ses  prières  sont 
inutiles.  -  Eh  bien  !  mes  amis,  leur  dit-il ,  tirez  d'a- 
bord sur  moi  ;  je  ne  veux  pas  être  témoin  des  crimes 
que  vous  allez  commettre.  »  Les  soldats  se  jettent  a 
ses  pieds  :  il  les  oblige  à  s'embrasser;  il  les  emmené 
dans  la  ville,  et  ces  régiments  aident  les  citoyens  à 
chasser  les  brigands  qui  s'étaient  répandus  dans  tous 
les  quartiers,  et  qui  commençaient  à  semer  le  dés- 
ordre. Ainsi,  par  son  dévouement  héro'ique,  M.  Che- 
rin a  sauvé  sa  patrie  de  toutes  les  horreurs  du 
pillage.  Sesconcitovens  s'occupent  en  ce  moment  a 
lui  élever  nu  monument.  Sans  doute  que  l'Assemblée 
s'empressera  de  lui  témoigner  sa  satislaction,  nuand 
le  comité  des  rapports  aura  rendu  compte  de  cet 
événement.  (On  applaudit  de  toutes  paris). 

M.  d'Elbecq  propose  de  répéter  ce  qu'il  a  dit,  afin 
de  prouver  ainsi  que  les  réel.unatious  qui  se  sont 
élevée  s  ne  sont  pas  fondées.  Ou  demande  à  passer  a 
l'ordre  du  jour. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  1  Assemblée  au- 
torise un  grauil  nombre  de  villes  ii  lever  des  imposi- 
tions extraordinaires,  ou  à  faire  des  emprunts  pour 
venir  au  secours  de  la  classe  indigente. 
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M.  l^otciir.  :  Le  comili'  ilo  vc'iiiicalioii  s'csl  assom- 
bl("  ;  il  a  oiiIcihIii  1rs  ilrpulrs  de  Bazas;  il  a  cxaiiiiiié 
les  titres  iiiio  jiii'si-iitaii'iit  MM.  (leFaiiclior  pour  rla- 
blir  Inir  (iiiaiilc  de  députes,  et  il  a  trouve  ces  titres 
iiisuflisants. 

L'Asseiidilee  déclare  qu'il  y  a  eu  erreur  de  fait 
dans  lo  dc'crct  d'admission  de  MM.  de  Faucher. 

M.  Chapelier  :  Une  Société  des  Amis  do  la  Révo- 
lution ,  qui  s'est  formée  à  Tulle ,  se  plaint ,  dans  une 
adresse  du  3  juin,  de  la  lenteur  des  commissaires 
nommés  par  le  roi  pour  la  formation  du  départe- 
ment. Le  jour  de  l'assemblée  des  électeurs  n'est  pas 
encore  lixé  ;  on  dit  même  que  l'administration  ne 
sera  pas  organisée  avant  le  mois  de  juillet. 

M.  Chapelier  propose,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, un  projet  de  décret  qui,  après  quelques 
discussions,  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président 
se  retirera  vers  le  roi  pour  le  prier  d'ordonner  aux 
commissaires  chargés  de  l'établissement  des  assem- 
blées administratives,  et  notamment  à  ceux  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  de  faire  leurs  opérations 
avec  exactitude,  de  les  accélérer  le  plus  possible,  en 
suivant  rigoureusement  les  décrets,  et  d'en  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale. 

.M.  l'addé  Gouttes:  Le  comité  des  finances  s'est 
occupé  de  la  mission  que  vous  lui  avez  donnée  par 
le  décret  rendu  samedi  dernier,  sur  les  indemnités  à 
accorder  aux  citoyens  qui  ont  souffert  dans  la  révo- 
lution, et  particulièrcmentauxveuvesetauxenfants 
des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Ou  demande  l'ajournement  à  une  séance  du  soir. 

M.  Chapelier  :  On  perd  beaucoup  de  temps  en 
ajournements.  Voilà  un  an  que  de  braves  citoyens 
ont  pris  la  Bastille,  sans  que  vous  vous  soyez  occiipés 
de  leur  sort. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  I-e  comité  demande  seule- 
ment que  l'Assemblée  ordonne  qu'il  lui  soit  rendu 
compte  des  pertes,  malheurs  et  dommages  éprouvés 
par  quelques  citoyens  à  l'occasion  de  la  révolution, 
et  que  le  comité  propose  des  indemnités  convenables 
à  mesure  que  les  faits  seront  constatés. 

M.  Camus:  Le  comité  des  pensions  doit  vous  pro- 
poser de  lixer  la  quotité  des  pensions  et  des  gratifi- 
cations qui  pourront  être  accordées,  et  de  détermi- 
ner une  somme  pour  donner  des  secours  à  ceux  qui 
ont  souflért  dans  la  révolution.  Le  comité  présen- 
tera ce  travail  quand  l'Assemblée  le  trouvera  con- 
venable. Il  me  paraît  à  propos  d'attendre  pour 
prendre  cet  objet  en  son  entier. 

M.  Chapelieb  :  Un  décret  général  serait  inutile 
ou  dangereux.  Je  croyais  qu'il  s'agissait  uniquement 
des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je  demande  qu'il  soit 
incessamment  présenté  un  projet  de  décret  sur  cet 
objet  particulier. 

M.  LE  nur.QUis  DE  FoucAULT  !  Le  movcn  le  jilus 
sûr  de  soulager  ceux  qui  ont  perdu  dans'la  révolu- 
tion, c'est  d'achever  la  constitution,  c'est  d'organi- 
ser les  tribunaux,  l'armée  et  la  force  publique.  (Le 
côté  gauche  applaudit.) 

L'A.«embltT  ordonne  que  le  comité  des  pensions 
présentera  incessamment  un  projet  de  décret  con- 
cernant les  vainqueurs  de  la  Bastille. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  LeCoutculx,  au  nom  du 
comité  des  finances,  l'Assemblée  arrête  les  deux  dis- 
positions suivantes  : 

•  Tous  les  quinze  jours,  le  tableau  de  l'état  de 
situation  de  la  contribution  patriotique  dans  les  dé- 
partements sera  aflielh'  au  comité  des  finances. 

•  L'Assemblée  ajourne  toute  décision  sur  les  pro- 
positions faites  pour  tirer  parti  des  cloches  attachées 
aux  établissements  religieux  supprimés;  elle  ordonne 
que  le  rapport  du  comité  des  finances  sur  cet  objet 


sera  imprimé,  et  elle  invite  les  fondeurs  et  les  ai  listes 
à  faire  des  essais,  afin  de  rendre  plus  utiles  les  dis- 
positions qui  pourront  être  prises  définitivement  à 
cet  l'gard." 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Mirabeau,  Came. •  M.  le  Président, je  de- 
mande la  parole  avant  l'ordre  du  jour:  je  ne  la 
tiendrai  que  pendant  deux  minutes. 

On  demande  encore  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  paraît  à  la  tribune,  au  mi- 
lieu des  murmures  tumultueux  d'une  partie  de  l'As- 
semblée. 

M.  DE  Mirabeau,  l'ainé  -.  Francklin  est  mort 

ni  se  fait  un  profond  silence.)  Il  est  retourné  au  sein 
ue  la  Divinité,  le  génie  qui  affranchit  l'Amérique  et 
versa  sur  l'Europe  des  torrents  de  lumières. 

Le  sage  que  deux  mondes  réclament,  l'homme 
que  se  disputent  l'histoire  des  sciences  et  l'histoire 
des  empires,  tenait  sans  doute  un  rang  bien  élevé, 
dans  l'espèce  humaine. 

Assez  longtemps  les  cabinets  politiques  ont  notifié 
la  mort  de  ceux  qui  ne  furent  grands  que  dans  leur 
éloge  funèbre  ;  assez  longtemps  l'étiquette  des  cours 
a  proclamé  des  deuils  hypocrites  :  les  nations  ne 
doivent  porter  que  le  deuil  de  leurs  bienfaiteurs;  les 
représentants  des  nations  ne  doivent  recommander  à 
leurs  hommages  que  les  héros  de  l'humanité. 

Le  congrès  a  ordonné,  dans  les  quatorze  Etats  de 
la  confédération,  un  deuil  de  deux  mois  pour  la  mort 
de  Francklin,  et  l'Amérique  acquitte  en  ce  moment 
ce  tribut  de  vénération  et  de  reconnaissance  pour 
l'un  des  pères  de  sa  constitution.- 

Ne  serait  il  pas  digne  de  vous,  messieurs,  de  nous 
unira  l'Amérique  dans  cet  acte  religieux,  de  partici- 
per à  cet  hommage  rendu  à  la  face  de  l'univers,  et 
aux  droits  de  l'homme,  et  au  philosophe  qui  a  le 
plus  contribué  a  en  propager  la  conquête?  L'anti- 
quité eût  élevé  des  autels  au  puissant  génie  qui ,  au 
profit  des  mortels,  embrassant  dans  sa  pensée  le  ciel 
et  la  terre,  sut  dompter  la  foudre  et  les  tyrans.  L'Eu- 
rope, éclairée  et  libre,  doit  du  moins  un  témoignage 
de  souvenir  et  de  regret  à  l'un  des  plus  grands 
hommes  qui  aient  jamais  servi  la  philosophie  et  la 
liberté. 

Je  propose  qu'il  soit  décrété  que  l'Assemblée  na- 
tionale portera  pendant  trois  jours  le  deuil  de  Ben- 
jamin Francklin. 

La  partie  gauche  applaudit  avec  transport. 

MM.  de  Larochefuucauld  et  de  Lafayrtte  se  lèvent 
pour  appuyer  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  :  tout 
le  coté  gauche  se  lève. 

M.  Moreau  monte  à  la  tribune. 

Ou  crie  :  aux  voix,  aux  voix! 

M.  MoREAU  :  Je  veux,  non  contredire  la  motion, 
mais  la  compléter. 

M.  Legraxd  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  d'écrire  au  congrès,  pour  lui  t('moigner  la 
part  que  l'Assemblée  nationale  prend  à  la  perte  qu'il 
vient  de  faire. 

M.  LE  comte  DE  MoNTLOsiER  :  Je  demande  si 
M.  Francklin  est  réellement  mort,  et  si  sa  mort  a  été 
notifiée  à  l'Assemblée  nationale  par  le  congrès? 

M.  DE  Mirabeau,  l'ainé:  MM.  de  Larochefoucatdd 
et  de  Lalayette,  amis  de  ce  grand  homme,  ont  été 
instruits  de  sa  mort.  Cette  triste  nouvelle  a  été  écrite 
à  M.  de  Larocheloncauld  par  M.  Lansdone.  Ainsi 
cette  perte  n'est  que  trop  sûre  ;  mais  j'aurai  l'hon- 
neur d'observer  ([ue  si,  par  impossible,  cette  nou- 
velle est  fausse,  la  sollicitude  qu'on  montre  est  de 
peu  d'importance  ;  car  votre  décret  ferait  peu  de 
peine  à  M.  Francklin. 

L'Assemblée  adopte  d'abord  par  acclamation  la 
proiiosition  de  M.  de  Miiaheau,  et  arrête  ensuite,  à 
une  très  grande  majorité,  qu'elle  prendra  lundi  14, 
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pour  trois  jours,  le  deuil  do  Cenjauiiu  Francklin  ; 
.que  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  sera  iuipriiué,  et 
que  le  président  écrira  au  congrès,  au  nom  de  l'As- 
seniblc'e. 

Une  grande  partie  de  l'Asseniblce  et  tous  les  spec- 
tateurs applaudissent. 

Suite  des  rapports  du  comité  des  finances  sur  les 
différentes  parties  de  la  dette  publique. 

M.  LEBnUN  :  Le  chapitre  des  remises,  moins  im- 
pos(',  modération  et  non  valeurs  renferme  des  ob- 
jets qui  tiennent,  les  uns  de  la  bieiilaisance,  les  au- 
tres de  la  justice,  d'autres  enlin  de  l'une  et  de  l'autre, 
peut-être  aussi  de  l'impuissance  de  l'ancienne  admi- 
nistration. 

La  bienfaisance  e'tait  justice  rigoureuse  pour  cer- 
taines province,  dans  un  temps  où  la  mesure  de 
toutes  les  coiilribiition';  étaient  forcée,  où  parconsc'- 
quent  il  était  inipossilile  de  balancer  les  malheurs 
et  les  prospérités  des  dillerentes  parties  d'une  même 
province. 

Aujourd'hui  le  fardeau  e'galement  partagé  pèsera 
moins,  et  les  calamités  particulières  seront  compen- 
sées sans  qu'il  en  coûte  au  trésor  public. 

Il  faut  au  trésor  i)ublic  une  recette  égale  au.\  be- 
soins calculés  par  l'économie. 

Ce  sera  dans  un  excédant  d'imposition  que  les  dé- 
partements trouveront  les  moyens  de  corriger  leurs 
malheurs  locau.w 

Le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  retrancher  de  la  dé- 
pense toute  la  partie  des  remises,  modérations  et  dé- 
charges. 

Elles  montent,  année  commune,  pour  les  pays 
d'élection  et  pavs  conquis  ,  à 4,7f)9,770  1. 

En  Languedoc 400,000 


En  Provence  

En  Roussillou 

En  Bretagne 

Terres  adjacentes 

A  la  vallée  de  Barcelonctte  jusqu'en 


3,370 

21,000 

200.000 

12,500 

10,000 
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Sous  le  titre  de  bienfaisance,  il  faut 
ranger  encore  en  Provence  : 

Pour  le  rétablissement  du  port  de 
Seine 15,000 

Pour  le  dessèchement  des  marais  de 
Trt'jus 15,000 

A  des  pères  de  famille  qui  sechargent 
d'enfants   trouvés,  environ.     .    .    .        16,000 

Tous  ces  articles  doivent  être  à  la  charge  des  de'- 
partements  qui  partagent  la  Provence. 

D'antres  articles  s'évanouissent  par  le  nouvel  or- 
dre des  choses.  Ce  sont  des  coinpeiisations  d'abon- 
nements de  vingtièmes  accordés  à  lies  priucesou  à  des 
particuliers,  de  capitations  retenues  sur  les  gages  ou 
traitements  d'oflieiers  civils  ou  militaires. 

Restent  quatre  objets  qui  paraissent  présenter  des 
diflicultésque  le  patriotisme  et  la  justice  doivent  ré- 
soudre. 

Ce  sont  des  sommes  accordées  au  Languedoc  et  à 
la  Bretagne  pour  rembourser  les  capitaux  des  em- 
prunts iiu'ils  font  tous  les  dix  ans  pour  racheter  les 
quatre  sous  pour  livre  de  la  capitation.  Languedoc, 
800,000  livres.  Bretagne,  300,000  livres.  Ensemble, 
1,100,000  livres. 

Ce  rachat  date,  pour  le  Languedoc,  de  1788. 

Pour  la  Bretagne,  de  février  1789. 

Le  Languedoc  a  paye  3  millions. 

La  Bretagne  n'a  encore  payé  que  2,200,000  livres, 
au  lieu  de  i  millions  convenus. 

Eu  tenant  compte  au  Langiij'doc  et  à  la  Bretagne 
des  intérêts  des  eapilaiix  qnc'ces  provinces  ont  payés 
pour  le  lachut  des  quatre  sous  pour  livre  de  la  ca'pi. 


tation,  toute  justice,  peut-être  plus  que  la  justice, 
sera  accomplie. 

Secours  accordé  à  la  Bretagne  pour  concourir  à 
l'amortissement  de  ses  dettes,  300,000  liv. 

La  Bretagne  n'insistera  certainement  pas  sur  ce 
secours. 

Il  faudrait  justifier  qu'elle  a  été  plus  chargée  que 
les  autres  provinces.  Elle  trouvera,  dans  iineriMiar- 
tition  égale,  dans  l'économie  sur  les  dépenses,  nien 
au-delà  de  ces  300,000  liv. 

Enlin,  quand  les  autres  départements  abandonne- 
ront les  modérations  qui  leur  étaient  accordées,  elle 
n'aura  rien  à  réclamer  pour  elle-même. 

Pour  le  don  gratuit  de  la  ville  de  Toulouse,  dont' 
elle  a  fait  le  rachat,  95,676  liv.  Toulouse  se  rachetait 
tous  les  vingt  ans  de  sa  contribution,  moyeiniant 
400,000  liv.;  payait  annuellement  5,000  liv.,  et  rece- 
vait 95,670  liv.,  au  lieu  de  32,ono  liv.  qui  auraient 
remboursé  400,000  liv.  en  vingt  ans.  Ce  paiement 
de  400,000  liv.  vient  d'être  renouvelé. 

Le  comité  des  finances  propose  de  décréter  l'arti- 
cle suivant  : 

«  A  dater  de  l'époque  où  le  nouveau  système  d'im- 
positions sera  établi,  il  ne  sera  plus  accordé  de  dé- 
charges et  modérations,  et  le  montant  des  imposi- 
tions destinées  au  trésor  public  y  sera  versé  sans  au- 
cune déduction.  » 

M.  Fermon  :  Les  Etats  de  Bretagne  renouvelaient  tous 
les  deux  ans  leur  contrat  avec  le  roi,  rabonneiiient  de  la 
caiiilalion  était  fixé  à  1,800  mille  livres,  à  raison  dcsdimi- 
nulions  convenues  dans  ce  même  conlial.  Ce  n'est  ni  ii  ti- 
tre de  bienfait,  ni  it  tilrp  de  secours  que  la  Dielagne  ne 
verse  pas  en  entier  dans  le  trésor  public  le  monliinl  de  son 
abonnement,  c'est  en  vertu  des  conditions  de  ce  même 
abonnement.  Le  comité  des  finances  a  voulu  insinuer  que 
cela  n'avaitétéétabli  que  par  la  suite  desabus  de  l\iucienne 
administration  ;  je  le  réfuterai  aisément  eu  représentant  la 
gradation  des  impositions  du  la  Brclagne,  et  les  réclama- 
lions  qu'elle  n'a  ce^sé  de  faire  de  ses  privilèges,  qui  ont 
toujours  été  violés.  «  La  Brclagne,  dit  lecomilé,  n'insistera 
sûrement  pas  sur  ce  sicours  ;  et  quand  les  autres  départe- 
ments abandonneront  les  modérations  qui  leur  ont  été  ac- 
cordées, elle  n'aura  rien  à  réclamer  pour  clle-oaême.  •  La 
Bretagne  ii'a  rien  réclamé  lorsque  les  provinces  de  gabrlle 
ont  obtenu  une  diminution  de  20  millions,  qui  doit  tlie 
supportée  par  tous  les  autres  déparlemenls.  Le  comilé  dit 
aussi  qu'il  faudrait  justifier  qu'elle  a  été  plus  chargée  que 
les  autres  provinces.  Je  conviens  que  si  l'on  considère  ce 
que  paient  l'un  dans  l'auire  les  lial)itanls  de  cette  provin- 
ce, on  croira  qu'elle  n'est  pas  tiés  cliargéc;  mais  il  Paul  sa- 
voir que  la  plus  petite  parlie  de  ses  liahitants  est  en  état 
de  payer  des  impositions.  Il  est  ceitain  qu'à  Rennes,  sur 
quarante  mille  «mes ,  il  y  en  a  ù  peine  cinq  mille  soumis  à 
la  capitation.  La  Bretagne  est  chargée  de  dettes  très  consi- 
dérables; il  ne  peut  entrer  dans  les  vues  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  lui  faire  payer  sa  dette  particulière,  et  de  la  faire 
entrer  dans  le  paiement  de  la  delte  générale.  Ces  sommes, 
qu'on  veut  faire  considérer  comme  des  secours,  sont  desti- 
nées à  l'acquittement  des  intérêts  cl  des  capitaux  de  la 
délie  de  la  province.  L'obliger  à  verser  la  totalité  de  l'a- 
bonnement dans  le  trésor  public,  c'est  l'esposer  à  cesser  ses 
paiements,  et  à  faire  une  banqueroute  avilissante.  Je  pro- 
pose de  décréter  que  les  pays  d'Eiats  continueront  provisoi- 
rement à  verser  au  liésor  public  les  sommes  qu'ils  y  por- 
taient ,  et  à  faire  l'emploi  des  sommes  qui  étaient  laissées  à 
leur  disposition  jusqu'à  la  liquidation  de  leur  dette,  pour 
laquelle  liquidalion  lecomilé  des  finances  sera  chargé  de 
faire  incessamment  un  rapport. 

M.  Lkbru>  :  Il  ne  s'agit  que  d'une  affaire  d'ordre  seule- 
ment: au  1"  janvier  prucliain,  les  impositions  seront  r6" 
glées  de  manière  à  mettre  tous  les  départements  au  même 
niveau. 

M.  d'André  :  L'intérêt  de  ma  province  serait  qu'on 
adopiat  la  proposition  de  M.  l'ermou;  mais  l'intérêt  géné- 
ral demaiulc  qu'on  établisse  dès  ce  moment  une  égaillé 
parfaite.  Quant  à  ce  que  le  comilé  a  dit  sur  les  dépenses  des 
ports  (le  Sfliic  et  de  Frijus,  je  demande  le  renvoi  au  co- 
milé de  cummeicc  et  d'agriculture  |  «Du  qu'on  eiamiuc  »i 
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ces  dépenics  sont  do  nature  à  ftre  acquittées  par  le  trésor 
public,  ou  si  elles  doircnt  rester  à  la  charge  des  déparle- 
nipius. 

M.  Lebbon  :  Tl  s'ogH  seulement  de  ne  pas  laisser  payer 
par  le  trésor  public  ces  dé|)eii>es,  siiil  qu'on  les  allVclc  sur 
les  sommes  qui  sont  desiiriées  aux  travaux  publics,  soit 
qu'elles  restent  i  la  cliaige  des  déparlemenls. 

M.  Richikr:  Le  coniiieproposequiclia(iue  déparlement 
prenne  sur  lui  les  secours  à  donner  aux  coniribiiables:  ces 
secouis  doivent  éire  nccnrdés  sur  les  fonds  communs  de  la 
grande  fHniille;  il  faui  décréter  qu'il  y  aura  un  fonds  géné- 
ral destiné  i  ces  dépenses  pour  tout  le  royaume. 

VI.  Ansom  :  Tout  ceci  secon.  ilie  avec  le  projet  de  décret. 
Vous  fcrei  sans  doute  1res  sagement  d'adopler  les  vues  du 
prénpinant. 

M.  Gabat,  l'olné:  On  ne  parle  de  renvoyer  au  1"  de 
janvier  17'  1  c|n'en  supposant  que  le  système  des  imposi- 
tions si  lu  alors  établi;  mai-,  dans  lous  les  cas,  l'élatacluel 
des  ciioses  doit  exister  jusqu'à  ce  moment;  ainsi  l'on  doit 
ajourner. 

M.  Chapeliub  :  L"aetede  justice  que  vous  demandez  est 
très  facile.  L'ancienne  imposilion  doit  subsislcr  jnsqu'6  ce 
que  le»  nouveaux  impiHs  soient  élaldis.  Quand  on  nous 
proposait  un  abonnement  de  1,800,0II0  liv.,  on  nous  disait 
qu'il  y  aurait  200,000  liv.  de  relenue  :  nous  ne  consentions 
bien  réellement  que  100,000  liv.  Ne  serez-vous  pas  à 
temps,  en  organisant  l'inipûl,  de  dire  :  tel  département 
paiera  telle  somme?  L'article  est  évidemmenl  prématuré: 
Icdécréteren  ce  moment,  c'est  alarmer  lesprovinces  qui  ne 
sauront  pas  qu'incessamment  l'inipo-iiion  sera  plus  égale- 
ment ré|iarlie.  Je  demande  donc  l'ajournement  jusiju'à 
l'insiaiil  de  l'organisation  de  l'impôt. 

\I.  Le  CouTEui.x:  Ce  qui  était  le  plus  important  pour  le 
comité  des  liiianccs,  c'était  de  consacrer  le  principe  de 
l'égalité  d'impositions.  J'adopte  en  mon  nom  l'ajournc- 
meiit  proposé. 

\I.  Recnaud  :  Avec  une  très  simple  distinction,  l'Assem- 
b'.ée  sera  d'arcord.  Il  faut  séparer  ce  qui  concerne  celle  an- 
née de  ce  qui  regarde  l'année  prochaine.  Les  pays  d'Elats 
ne  doivent  pas  payer  davantage  que  les  pays  d'éleclions 
qui  onlune  remise,  en  moins  imposé,  depièsdeS  millions. 
Le  comité  dis  finances  |)ropose  de  déciéler  que  désoi mais 
les  impositions  seront  égalemeni  réparties.  Si  vous  ajour- 
nez, ce  roniité  d'imposition  n'aura  pas  les  bases  nécessai- 
res pour  son  travail. 

M.  CnAr.LES  de  Lameth  :  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  les  impositions  seront  payées  dans  les  proportions 
qui  scii'ul  réglées:  j'ai  l'honneur  d'observer  que  si  l'on 
adoptait  le  projet  du  comité,  les  provinces  seraient  grevées; 
la  mirmie  notamment  relient  sur  son  aboniieiiient  200 
mille  livres  dont  l'emploi  est  destiné  i  des  objits  indispeii- 
sables.  Je  ne  réclamerai  jamais  les  privilèges;  mais  l'Artois 
a  loujouisjoui  de  cette  dimiinilion  nécessaire;  l'en  priver 
aujoi:ril'liui,  ce  sérail  lui  faire  supporter  réellement  une 
augnient.ilion  d'imposition  de  200,000  liï.  Je  demande 
donc  que  l'ailicle  soit  ajourné. 
1.  Anson  adopte  l'ajournement. 

\l.  le  babon  d'Allaude:  Le  comité  des  finances  adopte 
J'i.  iiurnement.  Le  comité  des  impositions  le  désire. 

L'ajournement  est  décrété  avec  l'amcndcmeul  proposé 
par  M.  Richier. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leclure  d'une  lettre  de 

M.  Necker.  E"  voiei  la  sulislance: 

«  Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  iTiforme'-  qu'il  avait  sanc- 
tionné le  décret  sur  la  mendicité.  Mais,  en  applandi-smt  à 
la  sagesse  (|ui  l'a  dicté,  il  m'a  chargé  d'observer  ù  l'Assem- 
blée qu'une  partie  de  ce  décret  rendra  peut-être  nécessaire 
une  intiipiélalinn  de  sa  paît.  L'article  III  dit:  «Tout 
mendiant  né  dans  le  royaume,  mais  non  domicilié  à  Paris 
depuis  six  mois,  ([ui  ne  voudra  pas  prendre  d'ouvrage, 
sera  tenu  de  d.mander  un  passeport  où  sera  indiqn<'e  la 
route  qu'il  devra  siuvre  pour  se  remire  à  sa  municipaliié." 
Cet  article,  qui  parait  eiilialiier  la  nécessité  d'accorder  de 
rou\rage  à  tous  ceux  qui  eu  demandeioiit,  rassemblera 
à  Paris  un  très  grand  nombre  d  ouvriers,  puisqu'ils  espé- 
reront y  trouver  20  sous  àgagnerparjouret un  travail  très 
facile. 

La  nécessité  imposée  par  cet  article  d'ouvrir,  pour  les 
femmes  cl  les  enfants,  des  travaux  de  filature,  peut  enlral- 
ucr  encore  vers  la  eapilale  un  grand  nombre  d'hommes  qui 


y  viendraient  avec  leurs  famille».  L'élabllssemenl  des  ob 

jels  manul'aelurés  exige  des  mesures  liés  rélléchies.  Le 
moyen  de  ne  pas  les  rendre  nuisibles  aux  manufactures, 
c'est  de  ne  pas  donner  des  prix  trop  considérables. 

Ces  considéralionsont  été  communiquées  aux  commis- 
saires, la  veille  du  jour  où  ils  ont  fait  leurrapport.  Le  roi 
entretient  à  Paris  des  ateliers  de  chaiité  pour  douze  mille 
hommes,  et  des  travaux  d'olji  tsmanuracliirés,  indépen- 
damment des  ouvriers  Iranspoités  en  grand  nombre  ît 
Saint-l'lorentin,  pour  le  canal  deBoiiigiigne.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  minisire 
aux  comités  des  recherches,  de  commerce  et  de  mendi- 
cité. 

M.  deLiancoubt:  Parmi  les  objets  contenus  dans  la  let- 
tre du  ministre,  il  y  en  a  qui  portent  sur  l'exécution  du  dé- 
cret ,  tel  que  le  prix  à  donner  aux  ouvriers.  Les  trois  conii- 
lésdes  recherches,  de  commerce  et  de  mendicité,  ont  peusé 
que  l'Assemblée  ne  devait  pas  s'occuper  des  moyens  d'exé- 
cution. Il  faudrait,  en  ordonnant  le  renvoi  aux  c  miles, 
savoir  s'ils  se  renfermeront  dans  les  mêmes  géiiéraliiés. 

M.  Lebrun  continue  ses  rapports.  —  La  dépense  de  la 
recette  générale  monle  à  7,313,106  liv. 

Le  comité  des  finances  n'a  pu  appliquer  au  système  ac- 
tuel des  recettes  générales  que  les  vues  d'uneéconomiepas- 
sagère. 

Leur  conslilulion,  condamnée  même  sous  l'ancien  ré- 
gime, déjà  une  fois  proscrite,  relevée  ensuile,  doit  tomber 
sans  retour  sous  la  forme  nouvelle  d'administration. 

Celte  idée  d'un  crédit  intermédiaire,  qui  pouvait  séduire 
dans  des  temps  de  détresse  et  d'illusion,  ne  peut  plus  se 
soutenir  devant  les  principes,  et  surtout  devant  leslumii'res 
d'un  peuple  pour  qui  l'administration  n'a  plus  de  secrets, 
ni  le  crédit  de  prestiges. 

Il  faut  que  le  crédit  national  porte  sur  la  base  invariable 
d'un  revenu  certain,  toujours  é^al  à  nos  besoins,  jamais 
égaré  dans  les  canaux  qui  doivenl  le  conduire  au  trésor 
public. 

Entre  le  contribuable  et  le  trésor  public  il  ne  doit  y  avoir 
que  le  collecteur  qui  perçoit,  el  le  receveur  qui  verse  dans 
la  caisse  de  l'Etal,  ou  qui  paie  pour  la  caisse  de  l'Etat. 

Tout  autre  agent  ne  produirait  que  la  slagnalion  des 
fonds,  la  complication  des  comptes,  uu  surcroît  de  hasards 
cl  de  dépenses. 

Ajoutons  à  cela  des  fortunes  nécessairement  exngérées, 
un  luxe  qui  corrompt  ceux  mêmes  qu'il  blesse,  une  classe 
de  serviteurs  de  l'Etat  dont  le  moindre  danger  sérail  d'élrc 
iiuilile  et  à  charge,  el  puis  la  tentation  toujours  renaissante 
d'user  des  anticipations,  et  de  lier  encore  la  fortune  publi- 
que à  toutes  les  chances  des  fortunes  particulières. 

Le  comité  des  finances  va  vous  présenter  le  tableau  des 
frais  actuels  des  recettes  générales,  indiquer  les  économii'S 
dont  elles  seraient  susceptibles,  si  Pordre  subsistant  était 
conservé,  el  enfin  la  forme  qui  lui  a  paru  déterminer  la 
nouvelle  organisation  du  royaume. 

Ces  frais  se  divisent  en  frais  de  réparlilion,  frais  de  per- 
ception, frais  de  comptabilité,  frais  d'administration  géné- 
rale. 

Les  frais  de  réparlilion  pèsent  partie  sur  les  contribua- 
bles, partie  sur  le  trésor  public. 

Les  adininistialions  provinciales  sont  i  la  charge  des 
provinecs,  si  ce  n'est  que  le  Irésor  royal  paie  pour  celles  de 
llautc-Guyennc  et  de  Berry,  15,700  liv. 

Les  gages  des  bureaux  des  finances  et  des  élections  re- 
présentent les  intérêts  des  finances  d'oflices,  cl  ne  doivenl 
poini  entier  dans  les  frais  de  réparlilion. 

Mais  les  privilèges  altachés  ci-devant  à  ces  offices  fai- 
saient charges  pour  les  contribuables. 

Il  est  vrai  que  ces  privilèges  étaient  balancés  par  des 
droits  de  centième  denier,  des  droits  de  mulation,  des 
droits  de  mare,  qui  rendaient  a  peuples  au  tiésor  royal  ce 
que  les  priv  ilé;;es  prenaient  sur  les  peuples. 

Les  appoinlemeuts  des  diieetenrs,  des  contrôleurs  des 
vingtièmes  faisaient  et  font  encore  pour  le  trésor  royal  une 
dépense  de  730,000  liv. 

Dans  les  pays  d'Etals,  il  y  a  une  partie  des  frais  de  lépar- 
tition  qui  sont  aussi  à  la  charge  du  trésor  public 
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riCcation  des  coiiimuiiau- 1 
tés,  13,000  liv.      .     .     .      >     13,0001. 

Greflicis  des  Elats ,  pour  I 

frais,  600  I ' 

Eh  Bourgogne, 

Gratifications    aux     élus  .  \  1» 

pour  assiette    ....      |      9,000       ( 

Gialificution     au    tiéso-)  l 

rier    pour   coufeilion     des  |  « 

rôles I    30,000 

En  Provence,  j 

Frais  de  rôles  de  capitaiion.      3,900     / 

L'assiette  dis  coniinunaiilés,  dan*  les  pays  d'élection, 
pajs  conquis  et  la  plupart  des  pays  d'Etals,  est  à  la  charge 
de  ers  coniinunaiilés. 

Total  des  frais  de  répartition  à  la  charge  du  trésor  royal, 
802,200  liv. 

Les  frais  de  peiception  payés  par  le  trésor  royal  con- 
sistent: 

1  "  Dans  les  droits  attribués  aux  collecteurs  et  préposés  ; 
2°  Dans  les  taxations  anx  receveiirs-pénéraux  et  rece- 
veurs pailiciiliers,  gratifications  et  dioilsd'exeicice. 

Sur  le  principal  de  la  taille,  les  collecteurs  ont  une  rétri- 
bution de  6  deniers  pour  livre,  qui  s'impose  au  marc  la  li- 
vre de  l'iniposition. 

Cette  première  rétribution  est  élranfère  au  trésor  pu- 
blic, et,  en  laison  d'environ  44, 732, 330  liv.  dimpo^tioiis 
direcies  sur  les  pays  d'élection  et  pays  conquis,  elle  s'éitve 
ù  prés  de  1,1 18,1  UT  livips. 

Une  autre  somme,  que  le  comité  n'a  pu  évaluer  faute  de 
renseignements,  se  perçoit  sur  les  pn\s d'Etals. 

Pour  la  cupiiation  ,  pour  les  vingtièmes,  les  collecteurs 
et  préposés  ont  des  taxnlions  et  remises  pajéts  par  le  trésor 
royal,  montant,  pour  les  pays  d'élecliou  et  pays  conquis,  à 
71,620  1. 

Il  faut  ajouter,  pour  le  prcmipr  degré  de  perception,  les 
frais  de  contrainte,  qu'il  est  impossible  d'évaluer. 

Les  receveurs  particuliers  ont  sur  les  impositions  ordi- 
naires et  sur  la  capitaiion  : 

3  deniers  pour  livre. 

2  deniers  sur  les  vingtièmes. 

2  deniers  pour  livre  sont  destinés,  sous  le  titre  de  grati- 
fications, à  ceux  des  receveurs  particuliers  qui  remplissent 
avec  exactitude  leurs  traités. 

Enfin,  un  denier  pour  livre  est  alTrclé,  sous  le  titre  de 
droit  d'exercice,  à  ceux  des  receveurs  particuliers  qui 
n'ont  pas  une  recette  assez  considéruble  pour  leur  donner 
des  émoluments  proporlionnés  à  leur  travail.  Les  taxa- 
tions, les  remises,  les  gralilications  s'élèvent,  dans  l'élat 
actuel  des  impositions,  pour  les  pays  d'élection  et  pays 
conquis,  à 2,948,330  1. 

Le  droit  d'exercice  à 127,330 

Dans  les  pays  d'EiaLs,  les  receveurs  parti- 
culiers ont  du  trésor  royal 93,943 

Total  des  deux  premiers  degrés  de  percep- 
tion à  la  chaige  du  Iré-or  public  .     .    .     .     3,885,603  1. 

Les  receveurs  généraux  des  finances,  ainsi 
que  les  receveurs pariiculiers,  ont  des  gages 
qui  représcnienl  l'intéièt  de  la  finance  de- 
leurs  ollices.  Ces  gages  n'appartiennent  point 
aux  (rais  de  perception.  C'est  une  créance! 
sur  l'Etat  qu'on  ne  peut  éleiudreou  diminuer 
que  par  di'sreinbnurseiiients.  La  masse  totale- 
de  la  finance  monte  à  73,064,768  livres,  y 
compris  les  pays  d'Elats. 

Les  receveurs  particuliers,  pris  en  masse, 
«ont  assujélis,  par  leurs  traités,  i  \  erser  à  peu 
près  en  vingt  mois  la  totalité  de  la  recette 
de  l'année. 

Les  receveurs-généraux,  pris  en  masse, 
versent  en  vingt  mosaussi  la  totalité  de  leur 
recette  an  tiésor  royal.  Mais  il  y  a  entre  le 
versement  des  receveurs  patticuliers  et  le 
versement  des  receveurs-généraux  un  in- 
tervalle d'un  mois. 

Dans  les  pays  d'élection  et  pays  conquis, 
les  taxations  et  remises  des  receveurs-géné- 


rauxsont  de  3  deniers  pour  livre,  et  fornictil 

une  somme  de 1,880,511 

A  ce  prix,  ils  sont  garants  des  receveurs 
particuliers,  chargés  des  frais  de  bureau  et 
de  correspondance,  et  paient  une  capitaiion 
de  1,200  liv. 

Dans  les  pays  d'Etats,  les  frais  de  ce  troi- 
sième degié  de  peiceplion  s'élèvent,  pour  le 
tiésor  royal,  à ,  92,004 

Iles  commis  particuliers  dont  les  traite- 
ments doivent  être  comptés  dans  lis  frais 
de  perception,  ont S,340 

Ce  troisième  degré  de  pcrceptioncoCtte  au 
trésor  public 1,9S6,854 

Les  frais  de  comptabilité,  dans  les  pays 
d'élection  et  pays  conquis  ,  sont  de 
448,070  liv 500,095 

Dans   h  s  pays   d'Etals,  de   52,025  liv. 

Enfin  ,  reste  l'adiiiiiiistration  générale, 
dont  les  frais  s'élév.  nt  à 188,650 

Caisse  générale  des  recettes  générales.     .       102,007 

Total  des  frais  de  comptabilité  et  d'ad- 
ministration.  .......       790,702 

Total  des  frais  de  recettes  générales.    ,     7,405,409 

Sons  le  titre  de  recettes  générales,  l'état 
des  revenus  ordinaires  et  des  dépenses  fixes 
porte  un  article  tout-5-fait  étranger  i  ce  cha- 
pitre, et  qui  appartient  à  celui  delà  detie  pu- 
bli'ine.  C'est  unesomme  assignée  aux  divers 
tiésoriers  des  pays  d'Etals,  pour  paiement 
des  emprunts  faits  par  h'S  provinces  pour  le 
compte  du  roi.  Cette  somme  est  de  .     .     ,       136,000. 

En  décompo-anl  ainsi  lous  les  élémens  du 
litre  des  recctlcs  générales,  le  comité  des 
finances  s'est  proposé  d'offrir  des  notions 
claires  et  précises  et  des  déiails  nécessaires 
pour  fixer  les  vues  actuelles  et  futures  de 
l'Assemblée  nationale. 

En  se  bornant  au  moment  actuel,  il  fau- 
drail  faire  disparaître  de  la  dépense  du  trésor 
royal  les  15,7001.  pour  lesquelles  il  entre  dans 
les  administrations  de  la  Haule-Guvenne  et 
du  Berry.  11  n'est  pas  dû  plus  de  faveur  à  ces 
deux  provinces  qu'aux  autres,  ci.      ...  15,700 

Il  faudrait  encore  rayer  les  frais  de  répar- 
tition que  le  trésor  royal  supporte  dans  les 
pays  d'Elats  par  cetie  même  raison  d'unifor- 
mité de  régime  et  d'égalité  dans  les  charges, 


Cl 

En  faisant  des  vingtièmes  une  imposition 
fixe  et  abonnée,  on  ferait  évanouir  les  ap- 
pointements des  directeurs  et  contrôleurs 
des  vingtièmes,  ci  .......     . 

Mais  il  faudrait  leur  donner  des  retraites. 

Le  comité  des  finances  ne  se  permettra  pas 
de  sortir  des  borne»  actuelles  de  sa  mission, 
en  diseutant  ainsi  les  principes  de  l'imposi- 
tion, et  en  lachaiit  de  déterminer  la  manière 
dont  les  vingtièmes  doivent  être  imposés. 

Il  s'en  élait  occupé  jusqu'au  moment  où 
cette  tâche  a  été  assignée  à  un  antre  comité. 

Dans  le  premier  degré  (le  percepiion,  on 
peut  encore  économiser  les  7l6,02Uliv.  de 
taxations  altribius  aux  collecteurs  et  prépo- 
sés, si  la  collei  les'i  rganise  autrement,  si  des 
hommes  salariés  (  Ce  n'est  pas  iei  une  idée 
simplenienid'écoiiomiei  elle  lient  à  un  intérêt 
plus  grand.  Jusqu'ici  les  charges  publiques 
oui  été  l'elfroi  des  citoyens.  C'était  pour  s'en 
sauver  qu'ils  fnyaieiil  les  campagnes,  qu'ils 
achelaient  ces  charges  ridicules  et  inutilesque 
la  fiscalité  avait  trop  ingénieusement  multi- 
pliées. Personne  ne  rentrera  dans  les  campa- 
gnes pour  être collecleur  ison  tour.  Ce  serait 
donc  un  grand  moyen  de  prospériié,  que  de 
Iransf  irmer  celte  charge  personnelle  cl  pèrio» 
dique  en  une  profession  utile.)  par  les  com- 
munautés se  vouent  sux  recouvrements,  et 
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716,020 


cnirf  prennent  la  rcccUc  de  plusieurs  commu- 
naiiiés  il  la  fois.  . 

Alois  les  6  deniers  sudiront  aux  frais  de 
pcrcentieu,  et  il  en  résultera  une  réduction  de 

Au  second  dcgr6,  l'aclivilé  des  directoires 
de  di'.tricl  et  de  déparlement  aura  l'inlluence 
la  puis  mai  nuée.  Ils  presseront  et  surveille- 
ront tout  a  la  fois  le  lecouv  rement. 

Des  receveurs  particuliers  qui  n'auront 
donné  d'autres  cautions  qu'une  fortune  con- 
nue, toujours  éclairés ,  toujours  pressés  pour 
les  verscmcnlsdans  la  caisse  puldique,  seront 
forcés  de  se  conlenlcr  d'éinoluments  modé- 
rés, et  jamais  ils  n'auront  ni  la  tenlalion,  ni 
la  faculléde  distraire  les  fonds  publics  à  leurs 
usages  paiticuliers. 

Le  comité  a  pensé  que  leurs  taxations  et 
émoluments  pouvaient  être  réduits  à  2  mil- 
lions/|90,000  livres.On  asupposésix  districts 
et  six  receveurs  par  département;  clnque  re- 
ceveur a  5,000  livres  au  plus  d'appointements; 
on  peut  encore  ne  pas  mettre  un  receveur 
par  disliict.  Il  fjudra  donner  des  appointe- 
ments plus  forts  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes;  il  y  faudra  aussi  quelques  receveurs  de 

■"Economie,  ci •     •       ^«3,146 

Le  troisième  degré  de  perception  n'est  plus, 
dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  qu'un  inter- 
médiaire inutile;  la  suppression  donne  une- 
économie  de  (on  ne  duit  pas  oublier  que  cette, 
économie  doit  être  diminuée  du  produit  an- 
nui  I  des  droits  du  marc  d'or,  de  mutation,  etc. 
que  payaient  les  olTicesde  receveurs-généraux 
et  de  receveurs  particuliers) ,  ci    .    . 

La  comptabilité  pour  la  recette,  jusqu'au 
versement  au  trésor  public,  sera  confiée  aux 
directoires  des  départemenis,  et  il  en  résultera 
encore  une  réduction  de  dépense  de   .    .     . 

La  dépense  d'administration  générale  doit 
décroître,  et  le  comité  l'a  fixée  par  aperçu  à 
80,000  livres.  Nouvelle  économie  de  (y  com- 
pris le  bureau  des  états  dn  roi)   ►    .    .     .     . 

Enfin,  les  intérêts  des  emprunts  faits  par  les 
provinces  pour  le  compte  du  roi  sont  les  inté- 
rêts de  la  délie  publique,  et  la  dette  publique 
constituée  doit  être  toute  réunie  sous  la  même 
administration:  tous  ces  intérêts  doivent  être 
payés  dans  la  même  forme,  et  par  des  tréso- 
riers communs. 

Ces  trésoriers  existent,  ils  sont  payés,  et  ne 
demanderont  point  autre  payés  davantage. 

Ainsi,  en  faisant  payer  à  rhôtel-de-ville  les 
rentes  et  intérêts  qu'acquittent  aujourd'hui  les 
trésoriers  des  provinces,  on  économisera  en- 
core     


1,986,854 
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108,050 


136,923 


4,753,888 

Economies  futures 4,645,238 

L'économie  des  bureaux  de  l'administration  générale 
sera  portée  à  un  autre  chapitre,  et  n'est  ici  que  pour  mé- 

moii'.ci 108,630  L 

D'économies  actuelles  et  présentes,  le  comité  n'a  pu  en 
apercevoir  que  d'infiniment  médiocres.  Ce  n'est  pas  au  mo- 
ment  où  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers 
vont  être  frappés  d'une  suppression  inévitable,  où  leur  zèle 
et  leurs  moyens  sont  atténués  par  les  circonstances  les  plus 
critiques,  qu'on  peut  les  frapper  encore  par  des  réductions, 
lien  résulterait  le  découragement,  la  langueur  des  re- 
cclles,  et  peut-être  l'interception  des  revenus. 

Mais,  dès  cette  année,  des  départements  actifs  peuvent 
presser  les  perceptions,  éclairer  les  recettes  passées  et  re- 
trouver dans  les  caisses  ou  des  fonds  qui  y  séjournent,  ou 
un  vide  dont  l'existence  fera  évanouir  une  partie  deladettc 
publique.  . 

Le  comité  avait  d'abord  arrêté  onze  articles,  mais  un  plus 
Rraiid  examen  a  désavoué  les  premiers  calculs ,  et  il  se 
borne  à  vous  présrnler  le  projet  de  décret  suivant:  «D'après 
le  nouveau  SNstème  des  impositions,  les  impôts  directs  et 
personnels  seront  perçus  «ux  frai»  des  départements,  et  le 


versement  en  sera  fait  sans  frais ,  même  de  transport  d'cs« 
pr  ces  dans  le  trésor  public.  • 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Ledbun  :  Trois  grandes  compagnies  de  finances  pré» 
sentaient,  dans  l'ancienne  organisation  du  royaume,  une 
masse  imposante. 

Elles  commandaient  5  l'opinion  publique  lorsque  l'opi- 
nion publique  n'était  que  le  résultat  de  l'opinion  de  quel- 
ques sociétés  delà  capitale. 

Balancées  entre  elles,  toujours  émules,  toujours  prêtes  à 
devenir  rivales,  elles  pouvaient  éclairer  l'administration 
par  des  comparaisons,  et  la  servir  par  la  concurrence;  mais 
aussi  elles  mnltipli;iient  trop  les  agents  de  la  perception,  et 
la  rendaient  trop  dispendieuse. 

Le  partage  des  revenus  avait  été  fait  entre  ces  compa- 
gnies avec  autant  d'inlelligence  et  de  précision  qu'il  pouvait 
l'être,  d'après  la  nature  des  droits  et  l'analogie  des  percep- 
tions. 

Il  faut  dire  à  notre  honneur  que  les  financiers  d'aujour- 
d'hui sont  à  une  distance  de  plusieurs  siècles  des  linanciers 
d'autrefois. 

Les  trois  compagnies  offrent,  dans  la  manutention  de 
leur  régie,  l'ordre,  la  franchise  et  la  loyauté. 

(  La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Théatbe  DR  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  12,  DiUoii,  tragédie;  et 
la  14'  du  Couvent  ou  ies  Fruits  du  Caractère  et  del'Edu- 
calioii,  com.  en  1  acte. 

Th1;atre  Italien.  —  Auj.  12  ,  les  Trois  Fermiers,  et 
Sargines.  Dem.  13,  la  1'  représ,  de  la  Soirée  orageuse. 
En  attendant  la  1'  représ,  de  Jeanne  d'Arc  à  Orléans,  et  la 
5'  àeV Incertitude  maternelle. 

Théâtre  de  Monsieur.  —  Auj.  12,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  3'  représ,  de  la  Frascatana,  opéra 
ilal.,  musique  del  Sgr.  Paisiello. 

Théâtre  du  Palais-Rovau  —  Auj.  12,  le  Timide, 
com.  en  1  acte;  la  Convention  matrimoniale,  en  2  actes, 
et  les  Intrigants,  cn3  actes. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE   L  HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  —  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jotirs  de  date. 

Madrid.  .  . 
Gènes.  .  .  . 
Livourne.    . 


Amsterdam.  ...     52  j  i  | 

Hambourg 201  l 

Londres 27  J; 

Cadix 15  1.  7  s 


Lyon,  Piques. 
Bourse  du  11  juin. 


151.  7  s 
.  99  { 
,     106  ; 


Actions  des  Indes  de  2500  liv 1855,  57  î 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 375 

—  Primes  sorties 1789,  s.  17  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  000  liv.  le  billet.  ...     s.  18,  19  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet s.  12,  10  p 

Empr.  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin 10  ^  H,  13  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 Il  7_s.  H  p 

Quittances  de  finajices  sans  bull 8  î,  j,  ',  î  p 

—  Sorties 1  ï.  î.  '-  i  P 

Bulletins ;  •    ^^\i 

Caisse  d'escompte 3450,  52,  55,  54 

—  Estampée 

Demi-caisse. "28,  30,  29,  28 

Quittances  des  eiux  de  Paris 542,  40 

Aet.  nouv.  des  Indes 925,  2i,  25,  26,  27,  28,  27 

Assurances  contre  les  incendies 439,38 

—  A  vie. 

Inlcréldes assignais-monnaie.  Atijourd'huiiijuln. 

De  200  liv •  •    1^  ? 

De  300  liv !'•  »  s.  6d 

De  1000  liv 3  I.  15  s 
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Supplément  û  la  Gazelle  Nationale  du  Samedi  12  JriN  ITOO. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbovrg,  le  dO  m«!.  —  L'escadre  russe  qui 
agira  celle  année  dans  la  Ballique  sera  composée  de  Uentc- 
dcu\  vaisseiuix  du  liRne  et  qualorze  fréRales.  M.  1  amiral 
Tlierschagnf  la  commande.  M.  l'amiral  Krusccommaiideia 
une  aune  escadre  de  dix  ù  douze  vaisseaux  de  ligue.  Uiie 
division  de  celle  escadre,  ayant  des  troupes  ù  son  bord, 
rslparlic  pour  une  expédition  sccrèlc.  Les  troupes  russes, 
dans  la  Finlande,  ont  été  augmentées  d'un  corps  de  chas- 
seurs et  d'un  régiment  de  cosaques.  —  On  foruie  un  nou- 
veau corps  de  cosaques  dans  le  gouvernement  de  Calliari- 
noslaw,  ainsi  que  dans  la  petite  Russie.  —On  a  transféré 
de  Cliersou  à  Kiew  deux  compagnies  de  canonnicrs  et 
douze  pièces  de  campagne. 

l'UUSSE. 

De  Berlin ,  fe  20  mai.  —  L'armée  destinée  pour  la  Silé- 
sle  niarcheia  sur  deux  colonnes  ;  l'une  passera  par  Crossen 
et  l'autre  par  Zullicliau;  les  régiments,  dans  les  deux 
Marches,  Vrlgnez,  Maiïdebourg  et  Halberstadt,  passeront 
par  Fiancforl.  Les  régiments,  dans  la  Poméranie,  la  Nou- 
velle IMaiche  et  la  Marche  Ukraine,  iront,  les  uns  par 
Land-berg  sur  la  Warta,  les  aulres  par  Gorill,  où  ils  pas- 
seront UD  pout, 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  te  1"  juin.  —  L'électeur  palatin  a  fait 
frapper  des  écus  de  vicariat  :  un  côté  présente  le  buste  de 
rclccleur,  avec  l'iiiscriplion  latine  :  «  Carolus  Theodorus, 
Dei  "ratii  cornes  palatinus  Rh.ni ,  utrinsque Bavaria;  dux, 
S.  R.  J.  archidapifer  et  eleclor,  et  in  parlibus  Rlieni  Sue- 
via->,  et  in  Franconia  provisor  et  vicarius.  »  On  voit  sur  le 
revers  l'aigle  de  l'Empire,  ajunl  sur  la  poitrine rarmome 
palatino-bavaroise  et  la  pomme  de  l'Empire. 

PAYS-BAS. 

Du  camp  de  TTespin,  prés  Dinmii ,  le  2 711  in.  — Toutes 
les  montagnes  de  la  rive  gauche  de  la  Meu^e,  depuis  les 
fronlièrcs  de  la  France  jusqu'à  Namur,  sont  garnies  de 
batterie;  avantageusement  dressées.  Les  Autrichiens  se 
sont  présentés,  le  27  mai,  à  Hasiiers,  pour  passer  la 
Meuse  ;  leur  tenlative  a  été  infructueuse.  Nous  n'avons  eu 
ni  tués',  ni  blessés.  L'ennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde. 
Le  28  mai,  les  Autrichiens  ont  occupé  Sorine;  le  29,  ils 
voulurent  se  porter  sur  les  ruines  du  château  de  Dînant. 
Les  patriotes  marchèrent  vers  eux,  et  malgré  l'obslaclc 
d'une  montagne  escarpée  qu'il  fallut  franchir  et  le  feu  de 
l'ennemi  soutenu  pendant  deux  heures,  ils  ne  ralentirent 
point  leur  courage.  Cependant  l'ennemi  ayant  reçu  du  ren- 
fort, nos  patriotes  repassèrent  la  Meuse  en  bon  ordre,  sou- 
tenus par  le  feu  d'une  batlerie  placée  prés  de  N.-D. -de-Bon- 
Secours.  Dans  celle  adaire  nous  avons  eu  trois  hommes 
tués.  La  perte  de  l'ennemi  est  de  cent  cinquante  hommes, 
et  un  nombre  de  blessés  considérable.  Le  30,  il  y  a  eu  une 
nouvelle  rencontre  près  de  Bouvines,  où  les  Aulrichiens 
ont  encore  perdu  onze  hommes  ;  les  palriotes  n'ont  eu  ni 
lues,  niblessés.  Labravouredeschasseiirset  des  volontaires 
mérite  de  grands  élof  es.  Nos  canonniers  se  distinguenl  par 
leur  adresse  à  démonter  les  batteries  de  l'ennemi.  Depuis 
le  29,  les  portes  de  Dinant  sont  fermées,  et  nos  tentes  dres- 
sées depuis  le  31. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  La  guerre  s'est  allumée  dans  l'Inde  : 
voici  les  détails  apporiés  par  le  vaisseau  le  General  God' 
dard,  arrivant  de  Madras.  Tipoo-Saïb  est  eniré  sur  le  ter- 
ritoire du  rajah  deTravancorc,  allié  de  la  compagnie,  à 
la  tête  de  sept  mille  hommes;  il  a  forcé  ce  rajah  dans  ses 
lignes ,  et  est  parvenu  à  s'emparer  d'un  bastion;  mais  le 
vaincu  ralliant  ses  troupes,  au  nombre  d'environ  trois  mille 
bonimcs,  renforçant  son  aile  droite  et  exécutant  une  ma- 

l"  Série.  —  Tomt  IV, 


nœuvre  habile,  a  repoussé  Tipoo-Sultan  avec  une  perle  de 
deux  mille  hommes,  tant  tués  que  blessés  ou  faiis  prison- 
niers, tandis  qu'il  n'a  perdu  lui-même  que  deux  cents 
cipayes.  L'agresseur,  après  avoir  eu  un  cheval  tué  sous  lui 
et  reçu  une  blessure  danpereuse,  a  passé  la  rivière  de  Clietu 
pr.ur  attaquer  les  disti  icls  de  Caranjore  et  de  Jacutta ,  ven- 
dus <lepuis  peu  à  son  ennemi  par  les  HoU. indais.  On  sup- 
pose que  Tipoo-Saib  était  secondé  par  une  armée  française 
aux  ordres  d'un  général  I.ally,  dont  assurément  personne 
ne  soupçonnait  l'existence.  Celle  circonstance  fabuleuse 
jette  du  doute  sur  cette  nouvelle.  , 

Les  derniers  avis  annoncent  que  Tipoo-Saîb  n'attendait, 
pour  entamer  le  siège  de  Cranganore ,  que  la  grosse  artil- 
lerie ;  il  est  bien  diflicile  qu'il  réussisse  ù  pénétrer  dans  le 
pays  du  rajah,  lors  même  qu'il  s'emparerait  de  ses  lignes, 
dont  il  a  déjù  été  repoussé.  Le  détachement  sous  les  ordres 
du  capitaine  Knox  s'est  posté  très  avantageusement,  et 
quoiqu'il  soit  peu  nombreux,  réuni  avec  les  Nairs  et  les 
troupes  de  Travancore,  il  suffira  pour  mettre  ob^lacle 
aux  entreprises  que  l'ambition  de  Tipoo-Saîb  pourrait  lui 
dicter.  .  ,,     , 

Nos  troupes  ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêtes  d  entrer  en 
campagne.  Toute  l'armée  du  département  du  Sud  se  ras- 
semblera dans  la  plaine  de  Tricbinpoly  ;  on  n'en  excepte 
nue  les  forces  qu'il  faut  conserver  pour  le  service  des  gar- 
nisons, et  le  ^T  bataillon  commandé  pour  Waulauiobad. 
Les  30  35,  71,  74  et  75'  régiments  du  roi  se  mettront  en 
marché,  ainsi  que  le  1"  bataillon  des  dragons  légers, 
toute  la  cavalerie  noire,  et  les  2,  i,  9,  U  et  25' bataillons 
des  cinaves.  Ces  troupes  seront  accompagnées  de  1  elat- 
maior  des  hôpitaux,  et  l'on  a  nommé  M.  Cooly-Lucas 
chirurgien-général  de  l'armée  pendant  la  campagne. 

Notre  compagnie  des  Indes  a  garanti  les  possessions  du 
rajah  de  Travancore  par  le  traité  de  paix  conclu  entre 
elle  et  Tipoo-Saïb,  allié  des  Français.  Ce  prince,  qui  en 
allend  peut-être  les  mêmes  secours  que  nous  donnerons 
aux  nôtres,  veut  justifier  sen  invasion  sous  le  prétexte  que 
l'acquisition  de  Caranjore  et  de  Jacutta  est  nuisible  a  ses 
intérêts.  11  a  sommé  en  conséquence  de  les  rendre  aux  Hol- 
landais, ce  que  le  rajah  a  refusé,  en  implorant  1  assistance 
de  notre  gouveruement. 


FRANCE. 


Extrait  d'une  lettre  de  Mugron ,  du  l"juin  1790. 

Au  milieu  des  orages  qui  agitent  la  France  de  toutes 
parts,  notre  ville  a  le  bonheur  d'être  en  paix;  elle  a  su 
se  garantir  de  l'effervescence  qui  trouble  d'autres  villes, 
en  observant  Ddèlemenl  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. .        „  ,  , 

Un  événement  malheureux  cependant  vient  d  altérer  sa 
tranquillité.  Le  30  mai ,  les  citoyens  se  rendirent  à  l'holel- 
de-ville  pourprocéder  ù  la  formation  de  la  garde  nationale. 
Au  moment  qu'on  s'occupait  d'un  règlement  provisoire, 
en  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  prononce  sur 
l'organisation  des  milices  citoyennes  du  royaume,  lont-à- 
coup  une  poutre  de  vingt-deux  pieds  de  long ,  sur  environ 
quatorze  pouces  d'épaisseur,  casse,  le  plancher  s  alTaisse, 
et  les  cilovens  sont  précipités  les  uns  sur  les  autres.  Ce 
malheur  est  augmenté  par  la  chute  d'une  cloison  de  quinze 
nieds  de  haut.  Personne  n'est  mort  de  cet  accident,  mais 
près  de  quarante  citoyens  ont  été  blessés,  deux  ou  trois 
sont  estropiés.  m»!» 

Je  vous  prie,  monsieur,  d'insérer  dans  votre  feuille  le 
récit  de  cet  événement,  afin  que  toutes  les  munieipalués 
prennent  les  plus  grandes  précautions  pour  s  assurer  de 
la  solidité  des  édifices  publics  où  elles  tiennent  leurs  as- 
semblées, „ 

Basquut. 

Adresse  à  l'Assemblée  nationale  par  Cassernblée  électorale 
du  district  de  Dijon,  au  département  de  la  Colc-d  Ur. 

Messieurs  nous  n'avons  pu  voir  sans  indignation  que 
des  hommes  témoins  de  vos  travaux  immortels,  appelés  à 
la  gloire  d'y  cooiiérer ,  non  contents  d'y  mettre  perpétuel- 
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Icmrnt  des  entrave»,  oient  encore  o^é  publier  des  protesia- 
lioiis  coiilrc  ci'lui  de  vos  décrois  qui  rend  les  biens  de  l'E- 
glise il  leur  vcrilobic  deslinalioii ,  el  va  fuire  disparailri-  ce 
Ut'licit  immense  pour  lequel  il  e(it  Tullu  mcltre  le  comble  ù 
la  nli^i■|■e  du  piuple,  ou  se  voir  réduil  à  la  crin  Ile  :illeriui- 
livc  de  ni.inquer  à  l'eiigageminl  le  plus  sacré  de  la  nation. 
Nous  n'avons  pu  voir  sans  iniliuualion  que  des  hommes, 
cbar;:és  de  nous  rélnblir  dans  nos  droits  naluicls,  prOlen- 
dissi  ni  nous  cimtiaiiidrc  à  professer  une  religion  que  nous 
voulons  suivie  par  amour  et  par  choix;  et  ce  qui  nous  af- 
flige plus  pn  fondénieiil  encore,  c'est  de  voir  sur  le  tabli  au 
des  lâches  délraclcurs  de  vos  décrois  les  noms  de  quelques- 
uns  de  nos  compatriotes,  assci  peu  jaloux  de  la  gloire  de 
leur  pays  pour  le  désigner  dans  leurs  signatures  à  la  suile 
do  ce  libelle  ii'fiime.  Nous  avons  cru  devoir,  en  consé- 
quence, manifester  tonte  l'horreur  que  nous  inspire  la 
condnile  scand.ilense,  anti-patriotique  de  ces  hommes  per- 
vers, en  les  décluranl  traiires  à  la  patrie,  et  en  jelani  pu- 
bliqiieinenl  au  feu  leur  écrit  abominable.  C'est  ainsi  que 
nousa\ons  rneorc  lait  justice  de  la  délibération  des  ci- 
tuiciis  catliiiliqnesde  Nimes,  que  nous  vouons  à  l'infamie, 
de  nu'nie  que  ti'Us  ceux  qui,  de  toutes  les  contiécs  de  ce 
\avte  empire,  auraient  protcsiéou  piolesteraieut  contiele 
VQ-n  général  de  la  nation,  que  vous  seuls  avez  le  droit  de 
pioiioncerdans  le  sein  de  votre  auguste  Assemblée. 

L'abbé  Voi.Fius,  prèsidenl;  Tbullaid, 
secrétaire. 


AD5I1NISTRAT10N. 

MUiMClPALlTÉ  DE  PARIS. 
Conseil  de  ville. 

Le  conseil  s'est  occupt',  le  7, des  opérations  rela- 
tives à  la  vente  des  biens  nation.iiix. 

La  discussion  s'est  ouverte  par  des  observations 
sur  le  ctinipte  rendu  par  les  commissaires  des  dis- 
tricts, à  leurs  coniniettants,  et  dont  nous  avons  tait 
connaître  la  substance  dans  un  de  nos  derniers  nu- 
méros. 

.1/.  Bureau  du  Colombier  :  Le  31  mars  nous  nous 
sommes  re'iinis  pour  aviser  à  l'exccutioii  du  décret 
de  l'Asseiiiblée  nationale,  qui  charge  textuellement 
les  nieiiiliies  élus  par  la  municipalité  de  Paris,  de 
disiuler  conlradictoirenient  avec  le  comité  des  biens 
eeelesiasliques,  lescondilioiis  et  les  formes  de  l'achat 
proposé  par  le  bureau  de  ville.  Kous  apprîmes  alors 
que  les  districts  avaient  nommé  des  commissaires 
pour  suivre  ce  travail.  Le  conseil  fut  partagé  sur  la 
conduite  que  la  municipalité  devait  tenir  en  cette  oc- 
casion; mais  le  bien  de  la  paix,  le  désir  de  terminer 
nroniptement  une  affaire  d'oii  dépend  le  salut  pu- 
blic, vous  lirent  passer  sur  cette  irrégularité,  et  il 
fui  arrêté  que  le  conseil  s'abstiendrait  de  nommer 
descomniissaires,  abandonnerait  à  ceux  des  sections 
le  travail  çré|iaratoire,  et  ne  s'en  occuperait  qu'au 
moment  ou  la  transaction  des  acti\s  de  ventes  exige- 
rait l'indispensable  intervention  des  ollicier»  muni- 
cipaux, aux  termes  du  décret.  Aujourd'hui  les  com- 
missaires des  sections  demandent  de  nouveaux 
pouvoirs  ;  votre  faiblesse  expose  la  vente  des  biens  à 
nu  manque  de  forme  essentiel,  et  le  décret  à  rester 
sans  exécution.  Je  demande  que  l'on  se  retire  par- 
devers  l'Assemblée  nationale  pour  savoir  la  conduite 
que  nous  devons  tenir  atijourd'hui  à  cet  égard. 

M.  Desmousseaux  :  Il  est  sûr  que  l'Assembli'e  na- 
tionale n'a  point  entendu  autre  chose,  par  les  mem- 
bres de  la  municipalité,  que  des  commissaires  choi- 
sis dans  le  conseil  de  ville,  et  que  cette  distraction 
de  fonctions  est  inconslilutinnnelle  et  dangereuse. 
La  niuuicipalitéde  Paris  jouit  de  tous  les  pouvoirs 
délinitifs  dans  ses  opérations,  quoique  ses  adminis- 
tralejirs  ne  soient  (|ue  provisoires  ;  et  c'est  uii  man- 
que à  la  loi  d'avoir  cédé  à  M.  le  maire  et  à  douze 


commissaire.'!  de  sections  partielles,  qui  ne  font  point 
corps,  ce  que  l'Assemblée  nationale  atlribuait  pusi- 
tivenienl  à  la  muniei|)alité.  M.  le  maire  a  eu  Inrt  de 
convoi|uer  les  districts  dans  le  temps  pour  nniiinier 
des  coiMUiissaires,  et  de  n'avoir  ii.ssenililé  le  conseil 
que  lor.sqnc  les  nominations  étaient  laites,  .le  de- 
mande que  cette  irrégularité  soit  reconnue  el  inscrite 
sur  nos  registres,  et  que  l'oji  nomme  des  coimuis- 
saires  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  le  Maire  :  .le  n'ai  point  convoqué  les  districts; 
quarante -cinq  avaictil  di'jà  nommé,  et  je  n'ai  écrit 
an  quinze  restants  que  poin-  leur  faire  savoir  le  vœu 
de  la  majorité.  Au  reste,  messietirs,  je  suis  aussi  bon 
citoyen  qti'aucun  de  vous  ;  je  désire  le  bien  el  je  me 
Iiàle  de  le  faire.  11  est  douloureux  d'être  perpétuel- 
lement entre  différents  corps  qui  se  heurtent  dans 
leurs  pouvoirs  et  leurs  prétentions,  ,1e  vous  jirie  de 
juger  mes  motifs  et  de  vous  mettre  à  ma  jilace. 

M.  Hlilmi/lrlde  ISeaurais  :  Nous  sommes  chargés 
des  intérêts  de  la  ville,  et  nous  seuls  en  sommes  res- 
ponsables ,  parceque  nous  seuls  formons  le  corps  nd- 
niinislratif  représentatif  du  pouvoir  de  la  citi'.  Le 
conseil  de  ville  n'a  jias  dû  ,  n'a  pas  pu  abandonner 
aux  commissaires  des  sections  l'opération  deliniiive 
de  la  vente  des  biens  nationaux;  il  n'a  pu  que  con- 
sentir à  ce  que  le  travail  préparatoire  lût  disposé  par 
eux  ;  et  si  les  commissaires  des  sections  demandent 
aujourd'hui  une  ampliation  de  pouvoirs  pour  cet 
objet,  c'est  évidemment  contre  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  ,  qui  n'a  pu  entendre  par  oliiciers 
municipaux  les  commissaires  de  districts.  Au  reste, 
messieurs,  il  .serait  peut-être  dangereux  dans  ce  mo- 
ment d'élever  des  discussions  publiques  sur  ces  ob- 
jets ;  la  nninicipalité  de  Paris,  accoutumée  à  tout 
sacrifier  à  la  paix,  au  bien  public,  à  s'oublier  elle- 
même  pour  avancer  l'œuvre  de  la  régénération  na- 
tionale dans  ce  qui  peut  la  concerner,  ne  doit  point 
revenir  sur  ces  objets;  mais  ce  qui  est  de  son  devoir, 
ce  qu'elle  ne  peut  oublier  sans  prévaricalion  ,  c'est 
de  conserver  a  la  municipalité  délinitive  ces  mêmes 
droits,  el  cepemlant  laisser  aux  opérations  qu'ont 
faites  les  commissaires  des  districts  tnnte  la  légalité 
qu'elles  doivent  avoir  pour  effectuer  utilement  la 
vente  des  biens  nationaux.  Je  propose  de  se  retirer 
de\ers  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  demander  de 
légaliser  les  opérations  des  douze  commissaires  des 
sections,  tant  dans  ce  qu'ils  ont  fait  que  dans  ce 
qu'ils  ont  à  laire.  sauf  le  droit  de  la  municipalité  fu- 
ture et  sans  préjudice  de  ses  pouvoirs. 

Quelques  membres  parlent  encore ,  rép^tent  à 
peu  près  les  mêmes  objections,  et  font  le  même  rai- 
sonnement: après  quelques  débats  sur  la  priorité 
des  avis,  il  est  arrêté:  l»  qu'il  sera  présenté  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  prier  de  dé- 
clarer ce  qu'il  convient  à  la  numicipalité  de  faire 
dans  l'état  des  choses;  2»  qu'il  sera  adressé  une  let- 
tre aux  districts  pour  les  instruire  de  ce  (pii  s'est 
passé  au  conseil  de  ville  à  cet  égard  ;  3»  qu'il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  rédiger  l'adresse  et 
la  lettre. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

La  cour  du  Chàtelet  vient  de  rendre  public  un 
extrait  des  délibérations  de  la  chambre  du  conseil, 
dans  lequel  se  trouve  un  discours  instructif  de  M.  le 
procureur  du  roi,  qu'il  est  très  utile  de  conuaîlre,  et 
que  voici  : 

«Des  personnes  malintentionnées  répandent  de- 
puis quelque  temps  dans  le  publie  les  bruits  les  plus 
faux  et  les  plus  injurieux  contre  le  (jbàlelcl.  J'ai  cru 
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(Jr  mon  devoir  d'examiner  ce  qui  avait  servi  de  pré- 
texte à  ces  inculpations  caloiiuiieuses.et  pour  met- 
tre la  compagnie  ii  porttfe  d'en  ncoimaitre  toute  la 
fausseté  ,  j'ai  i'iiomieur  de  lui  présenter  le  relevé 
exact  que  j'ai  fait  faire,  sur  les  registres  des  empri- 
sonnements des  personnes  prévenues  des  délits,  dans 
lesnioisd'avriletde  mai,  époque  à  laquelle  on  a  ré- 
pandu avec  le  plus  d'affectation  que  presque  tous  les 
prisonniers  sortaient  du  Chàtelet  après  quelques 
jours  de  détention.  Il  résulte  de  ce  relevé,  que  de 
cinquante-un  prisonniers  conduits,  d;ins  le  mois  d  a- 
vril,  au  Chàtelet,  vingt-huit  seulement  ont  obtenu 
leur  liberté  provisoire,  d'après  des  réclamations  ou 
attestations  de  commissaires  de  district,  ou  d'autres 
personnes  dignes  de  foi,  ou  sur  les  désistements  des 
parties  plaignantes  ;  et  que  des  cent  cinquante  -  huit 
prisonniers  entrés  dans  le  mois  de  mai  au  Chàtelet, 
neuf  seulement  ont  été  mis  en  liberté.  On  a  aussi  ré- 
pandu dans  le  public  que  les  prisonniers  recevaient 
de  l'argent  au  moment  de  leur  sortie.  Malgré  l'in- 
vraisei'nblance  d'une  pareille  supposition  ,  j'ai  cru 
devoir  rechercher  s'il  y  avait  eu  quelque  distribution 
d'argent  faite  à  mon  insu,  par  des  mains  étrangères 
ou  provenant  de  deniers  de  charité,  et  j'ai  reconnu 
que  ces  bruits  étaient  absolument  destitués  de  fon- 
dement. Enfin  on  a  reproché  au  tribunal  de  retarder 
le  jugement  des  procès  criminels,  et  de  laisser  lan- 
guir les  accusés  dans  les  prisons  :  cependant,  relevé 
fait  des  procès  jugés  depuis  le  14  octobre  1789,  jour 
rie  l'enregistrement  de  la  nouvelle  loi  provisoire  sur 
la  procédure  criminelle,  jusqu'à  présent,  le  nombre 
des  procès  jugés  monte  il  cent  quarante-neuf,  et  ce- 
lui lies  accuses  qui  étaient  impliqués  dans  ces  pro- 
cès est  de  deux  cent  cinquante-quatre,  non  comjiris 
les  jugements  des  procès  de  ceux  qui  étaient  préve- 
nus de  crime  de  lèse-nation.  D'un  antre  côte,  jamais 
les  instructions  criminelles  n'ont  été  faites  avec  au- 
tant d'assiduité  :  les  journées  entières  y  ont  été  con- 
sacrées ;  souvent  ces  instructions  ont  été  prolongées 
fort  avant  dans  la  soirée,  et  elles  ont  même  été  quel- 
quefois continuées  les  jours  de  fête.  Si  jamais  le 
Chàtelet  n'a  été  chargé  d'affaires  plus  importantes 
et  aussi  multipliées,  jamais  les  magistrats  de  ce  tri- 
bunal n'ont  mérité,  par  un  zèle  aussi  infatigable,  par 
une  activité  plus  soutenue,  l'estime  et  la  conliance 
de  leurs  concitoyens,  dont  ils  sont  depuis  tant  d'an- 
nées en  possession.  Vous  la  conserverez,  cette  esti- 
me, cette  conliance  glorieuse,  digne  prix  de  votre 
courage  et  de  vos  travaux,  malgré  les  coupables  ef- 
forts de  ceux  qui  cherchent,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  refroidir  votre  zèle,  à  lasser  votre  con- 
liance, et  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publi- 
ques. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  la  régénération  de  la  magistrature  et  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  France,  1790.  Brochure  de  "0  piges. 
C.e  mcnioire,  absolnnienl  conforme  aux  principes  cons.i- 
ciés  par  l'Assenihlée,  présente  moins  un  pl.in  nouveau  que 
des  moyens  diiïérents  de  p.irvenir  au  but  qu'elle  se  propose, 
et  de  rendre  l'eiccution  du  plan  qu'elle  adoptera  plus  facile 
cl  moins  rigoureuse,  sans  en  diminurr  les  avantages. 

La  destitution  des  magistrats  actuels  présente  à  l'auteur 
plus  d'une  dilBculté.  Sans  pnrler  de  l'injustice  qu'il  peut  y 
avoir  à  dépouiller  de  leur  étal  des  milliers  de  citoyens  qui 
ont  consacré  leur  existence  au  service  de  la  patrie  ;  s.ins  pré- 
voir les  embarras  où  jetteront  iOO  millions  nécessaires  pour 
rembourser  les  ollices;  sans  rappcU-r  la  Insle  cxpirience 
faiio  en  i'H  sur  le  choix  des  niemlires  qui  composeront  les 
tribunaux  créés,  il  est  aisé  de  voir  dans  quilles  classes  les 
corps  électoraux  seront  forcés  de  choisir  les  juges,  puisque 
le  droit  d'éleclioa  accordé  aux  justiciables  n'augmentera  pas 


sur-Ic-chimp  le  nombre  de  sujet»  digne»  d'clrc  élus,   et 

3u'nn  ne  peut  raisonnablement  compter  sur  les  magislraU 
estilués. 

Les  tribunaux  de  district  sont  enticrement  inutiles.  Outre 
l'inconséquence  trop  marquée  de  doubU-r  le  nombre  des  tri- 
))un3ux,  en  prenant  les  mesures  les  plus  eflicaces  pour  ré.- 
duire  le  nombre  des  procès,  il  est  évident  que  la  compétence 
en  dernier  ressort  atlribuée  aux  jnges-de-paix  est  suffisante 
pour  terminer  les  neuf  dixièmes  des  conleslatious  qui  pour- 
ront s'élever  parmi  tes  citoyeDS. 

De  la  cour  suprême  de  division.  Le  conseil  privé  établi  en 
UOO  pour  maintenir  l'exécution  des  lois  cl  ordonnances  du 
royaume  dans  les  tribunaux,  ne  peut  pas  être  supprimé;  et 
voici  le  raisonnement  de  l'auteur  fidèlement  transcrit.  «  Après 
que  l'A'Scmblée  nationale  a  solennellement  reconnu  et  dé- 
crété que  le  pouvoir  exécutif  suprême  rési  lait  dans  la  main 
du  monarque,  et  que  le  droit  de  choisir  librement  ses  minis- 
tres n'appartenait  qu'à  lui  seul,  il  est  impossible  de  eoniesler 
avec  fondement  celui  de  former  son  conseil  des  personnes 
quM  juge  les  plus  dignes  de  sa  confiance  et  de  le  diviser  en 
autant  de  départemcnls  et  sous  telles  dénominations  qu'il  le 
juge  à  propos.  Ainsi,  d'après  les  principes  consacrés  par 
l'Assemblée  nationale  elle-même,  elle  ne  peut  adoptir  d'au- 
tres dispositions  à  l'égard  du  conseil  que  celles  qui  auront 
pour  objet  de  restreindre  son  ministère  dans  les  bornes  assi- 
gnées au  pouvoir  exécutif.  Or,  comme  les  arrêts  de  cassation, 
de  révision,  de  règlements  déjuges,  etc ont  incontesta- 
blement des  actes  du  pouvoir  exécutif,  la  suppression  du 
conseil  privé  qui  rend  ces  arrêts  ne  peut  pas  plus  occuper 
l'Assemblée  (|ue  la  suppression  du  conseil  d'état  ou  de  tout 
autre  département  du  conseil,  quelle  que  soit  sa  dcnomina- 
lion.  » 

L'examen  rapide  de  ces  trois  objets  se  trouve  dans  l'avant- 
prnpos  de  ce  mémoire.  L'auteur  résume  ses  principes  dans 
ce  peu  de  mots  :  «  Le  vœu  de  la  nation  est  que  les  citoyens 
obtiennent  à  peu  de  frais  bonne  et  prompte  justice.  » 

La  justice  ne  peut  cire  bonne  qu'autant  que  l'administra- 
tion en  sera  confiée  à  des  magistrats  reeommand  ililes  par 
leur  intégrité.  De  là  la  nécessité  d'abolir  la  vénalité  des 
charges  et  de  rétablir  l'ancienne  forme  des  élections. 

La  justice  ne  peut  être  prompte  qu'autant  que  les  degrés 
de  juridiction  seront  réduits  h  deux. 

Elle  sera  moins  dispendieuse  lorsqu'on  aura  supprimé  les 
épiées  et  une  multitude  d'abus. 

Dans  le  développement  de  ces  trois  parties  on  trouve  un 
homme  qui  domine  son  sujet,  qui  propose  avec  confiance  ses 
moyens,  parcequ'il  les  a  profondément  médités  et  qu'il  en 
prévoit  les  heureux  résultats.  Ce  ne  sont  point  des  conjec- 
tures, des  espérarces  fondées,  des  calculs  vraisemblables, 
mais  les  rapprochements  d'une  sage  théorie  avec  ce  que  les 
faits  ont  consacré.  L'auteur,  consultant  tour  à  tour  l'expé- 
rience et  la  raison,  assied  sa  doctrine  sur  des  fondements  so- 
lides, et  concilie  ce  qu'il  doit  de  respect  à  l'Assemblée  na- 
tionale avec  cette  courageuse  liberté,  un  des  premiers  avan- 
tages de  la  révolution. 

Loin  de  prétendre  conserver  l'ordre  ancien,  il  en  indique 
les  abus,  et  propose  des  moyens  de  réforme.  S'il  redoute  la 
desiruction,  il  indique  tout  ce  qui  doit  la  rendre  inutile  et 
dangereuse.  Cet  ouvrage  combat  les  plans  de  MM.  Bergassc 
et  Th  uret,  sans  les  déprécier,  et  n'aspire  qu'à  la  supériorité 
de  raison  et  non  h  celle  des  talents;  et  quiconque  voudra  mé- 
diter ce  plan,  verra  sans  peine  qu'il  appartient  à  un  homme 
d'état  et  à  un  esprit  aussi  sage  qu'instruit. 

(Cet  article  est  de  M.  de  Luchct.) 

Constatons  avant  tout  l'état  des  choses,  ou  Principes  pour 
l'établissement  et  le  maintien  d  une  bonne  méthode  de  comp- 
tabilité, précédés  de  quelques  obsi-rvnlions  sur  les  inconvé- 
nients d'une  mauvaise  méthode,  et  sur  rimportance  et  la  né- 
cessité d'en  avoir  une  bonne  ;  avec  cette  épigraphe  : 

«  J'avertis  le  lecteur  que  cet  écrit  doit  être 
(I  lu  posément,  cl  que  je  ne  sais  pas  l'art  d'ctro 
«  clair  pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif.  » 
J.-J.  RotssEAU,  Contr.  soc,  liv.  III,  cliap.  i. 

A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Iloyal,  n»'  1 
et  â  ;  et  ciiei  les  marchands  de  nouve.iutés.  In-*"  de  78  pa- 
ges, l'rix  :  48  sous. 

Cet  ouvr.igo  n'est  ni  uu  pamphlet  propre  i  «imiscr  la  CU' 
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riosil^.  nî  une  crit!(|nc  faite  pour  ^vclITôr  h  nnlignîtr  ;  c'est 
un  ouvrage  tk-mcntairc,  produit  parles  circonstances,  mais 
qui  pcul  être  utile,  indcpendimment  des  circonstances* 


ASTRONOMIE. 


Miss  Caroline  Herschel,  qui  avait  déjh  découvert  trois  co- 
mcle»,  en  a  dccouvcrt  une  qualricmc,  le  17  avril  dernier 
dans  la  (onsltllalicn  d'Andromède.  M.  Mcchnin  l'a  suivie  à 
rObserv.iloirc  royal  cl  a  calculé  son  orbite.  Celle  conute  a 
traversé  les  consli  Iblions  de  Cassiopée,  du  Mcssicr,  de  la 
GirafTe;  elle  est  aclucllemenl  dans  la  grande  Ourse.  On  s'est 
servi  avec  avantage,  pour  bien  dclerminer  les  positions  de 
celte  comète,  de  qurlqucs-unes  des  sii  mille  étoiles  boréa- 
les que  Jl.  de  Lalande  a  déterminées  avec  M.  Le  François, 
son  neveu,  d.ins  l'Observatoire  de  l'Ecole-Militaire,  au  moyen 
des  ricellcnts  instruments  qu'il  y  .•<  placés,  et  où  la  comète 
a  clé  observée  aussi  dans  le  méridien,  au-dessous  du  p61e. 
Celle  comète  csl  toujours  tros  petite;  on  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  la  voir  à  la  vue  simple;  c'est  l.i  soixanle-dix-neuvième 
dont  l'orbite  ait  été  calculé  ;  elle  ressemble  un  peu  à  celle 
de  lôUI. 


ARTS. 


Préludes  et  points-d'orgue  dans  lotis  les  Ions,  mêles  d'airs 
Taries,  et  terminés  par  l'art  de  moduler  sur  le  violon,  avec 
l'emploi  de  tous  les  coups  d'arcliet  pour  l'étude;  le  tout 
avec  doigt  marqué.  Dédiés  aux  véritables  amateurs,  par 
M.  J.  Cambini.  Prix  :  7  liv.  4  sous,  porl  franc.  A  Paris,  ebez 
M,  Porro,  professeur  et  éditeur  de  musiijue,  rue  Tiquetonne, 
n»  1 U  ;  en  province,  ebez  tous  les  marchands  de  musique. 

Fantaisie  pour  le  clavecin  ou  forté-piano,  avec  accompa- 
gnement d'une  flûte  ou  d'un  violon  ad  lihitum,  composée 
par  J.  Haydn,  œuvre  58.  A  Paris,  chez  M.  Porro,  professeur 
et  éditeur  de  musique,  rue  Tiquetonne,  n*»  10.  Prix  :  5  liv. 
ii  sous,  port  franc. 


MELANGES. 


jiu  rédacteur  des  articles  de  spectacle, 

le  fuis,  monsieur,  un  amaleur  passionné  de  musique 
italienne  ;  je  ne  manque  guère  \fs  occasions  d'en  entendre, 
cl  vnns  (levez  croire  que  je  suis  un  sectateur  zélé  du  lliéûlre 
de  Monsieur.  Mais  ce  que  vous  ne  concevrez  pas  peut-être 
aussi  facilement,  c'est  que  ce  n'est  pas  la  troupe  italienne, 
toute  parfaite  qu'elle  est ,  qui  m'attire  le  plus  ù  ce  Ibcùtre. 
Je  rends  loule  la  justice  qui  est  due  à  l'cxcelh  nte  mé- 
thode, à  la  précision  incroyable,  à  l'ensemble  surprenant 
de  ces  chanteurs  ullramontains;  mais,  que  voulez-vous? 
je  n'entends  point  leur  langue  :  le  principal  mérite  de  leur 
musique,  celui  de  la  vérité  d'expression,  e^l  perdu  pour 
moi.  Les  plus  bi  aux  airs,  les  plus  belles  finales  chaulés  en 
italien,  ne  me  semblent  que  des  concerto,  des  symphonies 
conccrlanles,  exécutés  par  des  voix ,  et  j'avoue  qu'un  con- 
cert purement  inslrumeiilal  me  fatigue  à  la  longue. 

Je  vais  donc  au  théâtre  de  Monsieur  plus  particulière- 
ment pour  l'opéia  français.  J'avoue  que,  loisque  ce  Ihéû- 
trc  .s'est  élevé,  je  m'attendais  à  y  voir  des  tiatluclions  ou 
des  imitations  de  tous  les  chefs  d'oeuvre  de  l'Italie,  comme 
il  s'y  élait  engagé.  Je  sentais  bien  qu'ils  perdraient  infini- 
ment du  coté  lie  l'exécution;  mais,  comme  au  moins  ils 
devaient  être  mis  à  la  portée  de  mon  ignorance,  je  leur 
pardonnais  leur  Infériorilé,  pour\u  qu'ils  fussent  aussi 
bien  rendus  qu'ils  pouvaient  l'Olie  par  des  clianleurs  natio- 
naux. Mon  alterne  a  été  cruellement  trompée  à  tous 
tfgard«,  puisque  de  sept  ou  huit  nouveautés  seulement, 
données  il  ce  tliéâtre  depuis  dii-buil  mois,  il  n'y  en  a 
guère  que  trois  ou  quatre  dont  la  musique  soit  véritable- 
ment italienne. 

La  liljcilé  > iciil  de  faire  éclore  au  ralais-Royal  un  nou- 


veau Ihéftlrcqui  promet  les  mêmes  avanlagcs  aux  amateurs 
du  même  goi'it  que  moi,  et  qui  jusqu'ici  liint  mieux  pa» 
rôle.  Il  est  ouvert  depuis  deux  mois,  et  il  compte  déjà  plu» 
de  nouveautés  que  le  théâtre  de  Monsieur;  presque  toutes 
sont  italiennes  et  excellentes.  Vous  avez  parlé  une  fuis, 
monsieur,  de  ce  nouveau  spectacle;  mais,  probablemeut 
par  un  reste  d'attachement  aux  privilèges,  vous  n'avez  pas 
cru  que  ce  petit  théâtre  méritât  le  même  honneur  que 
celui  de  Monsieur,  cl  vous  avez  cessé  d'en  faire  eonnaitre 
les  nouveautés.  Vous  avez,  par  exemple,  parlé  fort  au  long 
du  bon  Maître,  opéra  de  Paësiillo,  donné  ù  la  loire,  et 
vous  n'avez  rien  dit  du  Mailvc  gciicreux,  pièce  parodiée 
sur  la  même  musique,  et  représentée  au  Palais-Uoyal.  Je 
vais,  si  vous  le  permettez,  suppléer  à  votre  silence. 

Je  ne  ferai  point  de  comparaison  injuriense  entre  les 
deux  différents  poèmes  ;  il  me  suiTiia  de  dire  que  celui  du 
Palais-Royal  m'a  paru  fort  bien  fait,  fort  bien  écrit;  que 
l'inlrigue  en  est  claire,  intéressante,  le  dialogue  vif  et  pi- 
quant, et  il  m'a  semblé  que  tous  les  spectateurs  en  pen- 
saient de  même.  En  rapprochant  ce  jugement  du  compte 
lin  peu  dur  que  vous  avez  rendu  du  bon  Muihe,  on  voit 
déjà  que  l'avantage  n'est  pas  pour  la  Foii  e  Si-Germain. 
Mais  dites-moi  pourquoi,  l'intrigue  étant  absolument  la 
même  dans  les  deux  pièces,  les  deux  auteurs  ayant  suivi 
déliés  près,  dit-on,  l'original  italien,  il  en  est  résulté 

d'une  part  une  pièce  très  raisonnable,  et  de  l'autre ce 

que  vous  en  avez  dit!> 

Est-il  vrai,  comme  on  me  l'a  assuré,  que  celle  pièce,  en 
italien,  est  une  espèce  de  drame  mis  en  musique,  je  ne 
sais  plus  sous  quel  titre,  par  Paèsiello;  qu'elle  a  été  chan- 
tée ensuite  i  Londres,  par  Morelli,  sous  le  nom  des  ICs- 
claies  par  amour,  et  que  c'est  li  qu'il  y  a  fait  beaucoup 
de  changements,  en  y  introduisant  plusieurs  morceaux  4 
sa  convenance,  mais  qui  n'élaient  nulleimnt  à  la  conve- 
nance du  sujet  ;  que  celle  mime  pièce  a  été  jouée  dans  cet 
état  et  par  la  même  tronpc,  à  Versailles  ;  que  l'auteur  du 
bon  Maître  a  traduit  cette  compilation  vicieuse,  et  que 
l'auleurdu  Maître  généreux,  au  contraire,  a  suivi  l'ou- 
vrage original  de  Paèsiello?  Cet  auteur,  ajoule-t-on,  est 
d'ailleurs  celui  de  plusieurs  autres  ouvrages  de  même  na- 
ture, qui  tous  ont  eu  du  succès.  Il  a  la  triture  de  ce  genre 
qui  doit  être  d'une  prodigieuse  dillicuUé,  et  qu'il  ne 
faut  pas  entreprendre  quand  oa  n'est  pas  en  état  d'y 
réussir, 

A  l'égard  de  l'exécution,  je  ne  comparerai  pas  non  plus 
acieur  par  acteur,  cela  pourrait  êUe  désobligeant;  mois  je 
dirai  qu'il  règne  au  Ibéatre  de  Mlle  MoiUansier  une  préci- 
sion, un  lad,  un  soin,  un  ensemble  1res  approchant  de 
la  perfection  italienne,  et  dont  cette  musique  ne  saurait 
se  passer.  Vous  avez  déjà  fait  l'éloge  de  son  orchestre:  on 
en  doit  un  particulier  aux  inslrumenls  à  vent,  qui  m'ont 
paru  excellents.  Je  n'ai  entendu  nulle  pari,  el  dans  aucune 
langue,  rien  de  mieux  exécuté  que  la  pretnière  finale  des 
Epoux  mécontents. 

Je  crois  donc,  monsieur,  que  le  théâtre  de  Mlle  Mon- 
tansier  e>t  fait  pour  plaire  à  tous  ceux  qui,  comme  moi, 
aiment  la  musique  italienne  sans  en  savoir  la  langue:  et 
à  l'afiluencc  qu'il  attire  depuis  qu'il  est  ouvert,  on  peut 
juger  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  de  mon  avis.  Vous  leur 
plairiez,  à  coup  sûr,  si  vous  vouliez,  au  moins  de  temps  eo 
temps,  rendre  compte  des  nmiveautés  qu'on  y  représente, 
ainsi  que  vous  le  faites  pour  les  autres  Ibcàtres  ;  vous  obli- 
gerez particulièrement  votre  lecteur  constant. 

Mp.lopbile. 


I 


Note  du  rédacteur.  Nous  ne  répondrons  pas  sérieuse- 
ment à  l'anonyme  sur  le  reproche  qu'il  fait  à  noire  reste 
d'atlachcment  aux  privilèges.  Nous  serions  simplement 
tentés  de  croire  qu'il  n'est  pas  noire  lecteur  aussi  constant 
qu'il  veut  bien  l'assurer.  Nous  aurions  désiré  rendre  un 
compte  exact  de  toutes  lesnouveauiés  de  tous  les  tbéàlres 
de  Paris;  mais  nous  nous  sommes  aperçus  que  la  lâche 
élait  impossible  ;  qu'il  aurait  fallu  y  consacrer  toutes  nos 
soirées,  et  même  nous  multiplier,  pour  ainsi  ilire  :  nous 
n'avons  cependant  pas  abandonné  ce  projet  ;  mais  nous  at- 
tendons, pour  l'exécuter,  que  les  matières  importantes 
qui  occupent  toutes  les  têtes,  el  sur  lesquelles  repose  U 
félicité  publique,  nous  laissent  quelque  loisir. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  IJriixelles,  Ici  juin.— M.  le  duc  d'Ursrl  est  toujours 
délinu  5  Ainsi ,  cl  non  à  Bruxelles.  Il  a  déjà  subi  deux 
inlerrogaloiics  pardenant  le  |iii.cun;ur-t;én'ial  dr  Flan- 
dres; mais  on  en  ignore  le  résultai.  Le  congrès  s'esl  liâlé 
de  répandre  le  bruit  que  l'on  avait  trouvé  dans  la  doublure 
de  culolle  d'un  de  ses  laquais  une  lettre  où  le  duc  di- 
sait ù  un  des  membres  de  son  parti ,  que  puisque  leur  pro- 
jet était  avorté,  il  ne  savait  plusoù  se  réôigicr.  Le  comité 
civil  de  celte  ville  a  fait  annoncer  dans  le  journal  de 
Bruxelles,  que  le  30  mai  on  avail  arrflé  à  Weslmunster , 
diinv  le  pays  de  Wai-,  une  charretle  rhargée  de  fuin ,  qui 
recelait  les  canons  destinés  pour  le  château  de  M.  le  duc 
d'Ursil.  En  iiUendanl  que  la  jusiice  prononce  sur  ses 
grands  délits  (car  riuil  délit  plus  grand  que  d'élre  Wonkiste 
auxjeuxd'unBrabançon  proslernédevanll'iniagedeM.Van- 
der-Nooll)  on  a  pillé,  rav.igé,  rasé  les  cbîileaux  qu'il  a 
dans  nos  pays.  On  en  a  fait  autani  du  château  de  M.  le 
baron  de  WilUbrœck,  à  quatre  lieues  d'ici,  chez  lequel 
on  a  trouvé,  dit-on,  une  soisanlaine  de  fusils.  Il  est  vrai 
que  les  Élals  de  Brabant  ont  permis  à  ce  baron  de  faire  af- 
licher  les  pièces  justificatives  qui  prouvent  que  cet  amas 
d'armes  éi  ait  très  connu  de  leurs  Hautes-Puissances,  et  que 
M.  le  baron  de  'Willebrœck  est  bon  patriote  :  mais  cette 
jiistificaiion  avait  élé  précédée  du  pillage  complet  du  châ- 
teau par  les  paysans. 

Des  deux  cents  personnes  arrêtées  depuis  dix  à  douze 
jours,  de  la  pleine  autorilcs  des  volontaires,  stupides  d'é- 
garement, deux  senleaient  sont  relâchées  ;  mais  elles  n'o- 
sent se  montrer,  de  peur  du  peuple  qui  ne  les  épargnerait 
pas.  Le  clief-comniissaire  du  déparlement  de  la  guerre, 
jeune  homme  allemand,  attaché  ci-devant  à  Joseph  II, 
mais  que  le  congrès  avail  adopté  à  cause  de  sestalenls, 
pour  nionler  les  ressorts  de  la  m;ichine  militaire,  à  la  re- 
commandation de  M.  le  duc  d'Ursel ,  a  été  arrêté  l'avant- 
derniérc  nuit,  en  vertu  de  la  volonlé  des  sbires  volontaires. 
Le  président  de  la  guerre  a,  dit-on,  réclamé  contre  celle 
arrestation  ;  mais  il  est  notoire  que  ce  commissaire  est  Al- 
lemand, qu'il  a  clé  protégé  par  M.  le  duc  d'Ursel;  aussi 
lui  a-tcin  coupé  les  cheveux  hier.  —  Un  oflicier  des  dra- 
gons belgiqnes- vient  d'être  convaincu  défaire  ici  des  re- 
crues pour  Léfipold:  il  avait  donné  de  quoi  boire  à  plu- 
sieurs de  ces  soldats,  casernes  ici  dans  un  couvent.  L'un 
d'eux  a  bu  à  la  santé  de  M.  Van-der-Meerss ;  delà  une 
querelle  et  un  combal.  Ceux  qui  tieunenl  pour  l'immortel 
Van-der-Nool  se  sont  ballus  contre  les  Van-der-Meerssis- 
les.  Plusieurs  coups  de  fusil  ont  élé  tirés;  quelques  per- 
sonnes ont  été  blessées,  deux  cnfanis  ont  élé  tués  dans  la 
bagarre.  Les  dragons  qui  devaient  parlir  aujourd'hui  pour 
l'armée,  ont  déclaré  qu'ils  ne  partiraient  pas  sans  qu'on 
leur  donnât  M.  Van-der-Meerss  pour  général.  Ils  ne  sont 
pas  partis;  mais  ils  n'auront  jamais  M.  Van-der-Meerss 
dont  on  ne  parle  plus,  dont  on  ne  fait  pas  le  procès,  et 
pour  lequel  personne  n'écrit  plus,  depuis  que  son  avocat, 
M.  Sandelin,  a  élé  chassé  de  Flandre,  et  qu'il  parait 
mort  au  monde,  excepté  a  la  haine  de  lous  les  bons  patrio- 
tes, comme  le  disent  les  capotis,  et  comme  le  répèle  tout 
un  peuple  aveuglé  par  la  superstition  cl  les  menées  de 
MM.  Van-Kupen  et  Van-der-Noot. 

Il  arri\e  tous  les  jours  un  grand  nombre  d'habitants  des 
villages,  dont  les  curés,  le  sabre  ou  le  crucifix  à  la  main, 
viennent  jurer  à  M.  Van-de-Noot  cl  aux  Et^its  de  combattre 
pour  ta  fui.  Us  sont  armés  de  fourihes,  de  fusils,  de  sa- 
bres, de  haches;  hommes,  femmes,  filles,  enfants,  lous 
accourent  et  traversent  les  rues  et  les  places,  en  crianl  :  vi- 
vat Kin-der-l^oof  et  /'dii-Eiipi-'i. Ces  deux  iminorlels  Bra- 
bançons oarcoururenl  les  ra.igs,  prcnnenl  la  main  de  lous 
ces  bons  paysans,  et  les  remercient  de  leur  zèle  patrioti- 
que. 

l'Iusieurs  villa'-es  de  Flandre  ne  sont  pas  tranquilles; 

,  ils  se  plaignent  que  la  défense  mise  sur   l'exportation  des 

grains  a  fait  tomber  le  blé  à  un  taux  qui  va  ruiner  les 

fernùers.  On  remue  encore  pour  M.  Van-der-Meerss,  mais 

il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  Leaucoup  à  craindre.  —  Tout 

L'»  Strie.  — Tome  l  y. 


est  tranquille  à  l'armée.  Les  patriotes  et  les  Aulrichien» 
sont  très  voisins.  Cependant  une  lettre  du  6  dit  qu'on  n'a 
rien  entrepris  de  part  ni  d'autre.  On  n'a  aucun  détail  bien 
étendu  de  l'armée.  Le  congrès  ne  fail  rien  impriniei  à  cet 
égard.  Pourquoi  ce  silence?  Est-ce  politique  de  sa  part, 
est-ce  négligence  des  secrétaires?....  C'est  ce  qu'il  est  dif- 
ficile de  dire. 

On  apprend  en  ce  moment  qu'en  Flandre  deux  vil- 
lages se  sont  battus,  les  uns  pour  M.  le  duc  d'Ursel,  les 
autres  contre  lui.  Une  trentaine  de  personnes  sont  restées 
sur  la  place. 

LIEGE. 

Il  semble  que  la  bonne  conduite  des  Liégeois,  et  ce  cou- 
rage unanime  qu'ils  monireni  contre  leurs  oppresseurs, 
commencent  à  leur  concilier  l'eslime  et  la  bienveillance 
des  peuples  voisins.  On  n'est  pas  loin  d'imiter  ce  qu'on  ap- 
prouve. On  s'esl  donc  aperçu,  dans  le  peuple  du  pays 
de  Juliers,  et  dans  les  électorals  de  Trêves  el  de  Mayence, 
de  signes  peu  équivoques  de  mécontentement.  Feut-êlre 
même  ne  serait-il  pas  impossible  que  les  électeurs ,  occu- 
pés chez  eux,  n'y  rappellassent  les  soldats  qu'ils  ont  en- 
voyés troubler  ailleurs  les  desseins  et  les  inlérêls  d'un 
peuple  courageux  el  opprimé....  D'autres  raisons  moins 
puissantes,  mais  qui  méritent  d'être  compiées  .  pourraient 
déranger  le  plan  que  ces  électeurs  se  pioposenl.  Les  trou- 
pes exécutrices  sont  mal  approvisionnées  ,  et  leurs  chefs 
paraissent  désunis.  M.  le  baron  de  Winkelhausen,  com- 
mandant-général, est  rappelé;  on  a  nommé  à  sa  pLce 
M.  le  prince  d'Isenibourg.  Le  molif  du  rappel  a  élé  que 
M.  le  baron  est  Prussien,  el  qu'il  avail  marqué  de  l'éloi- 
gncmenl  pour  une  expédition  qui  lui  paraissait  injuste.  Il 
est  vrai,  assure-l-on  ,  que  c'est  par  ses  ordres  que  l'armée 
a  abandonné  l'entreprise  de  Hassell.  Ce  général  a\ail  prévu 
qu'on  serait  obligé  de  rétiograder.  D'ailleurs,  le  cariictêre 
d'bumanilé  et  de  probité  connu  de  M.  de  Winkelhausen 
rend  inutiles  son  expérience  el  ses  lumières  pour  soulcnir 
avec  succès  l'obslinalicm  funeste  de  la  chambre  de  Welzlar. 

En  elTel,  si  les  impériaux  étaient  maîtres  sur  le  terri- 
toire liégeois,  leur  triste  victoire  sérail  ternie  par  des 
meurtres  et  des  exécutions  réprouvées  par  les  lois  même 
de  la  guerre.  L'armée  combinée  des  évêques  traîne  ù  sa 
suite  des  chariots  chargés  de  fers  el  de  gibets.  Tel  est  leur 
préjugé,  qu'ils  ne  croient  point  marcher  contre  des  en- 
nemis guerriers,  mais  contre  des  bandits  et  des  scélérats. 
Vainqueurs,  leur  dessein  était  de  marquer  leur  triomphe 
par  des  potences  el  des  échafauds.  Malheur  aux  vaincus  I 
Le  fer  des  bourreaux  allcndail  ceux  des  braves  citoyens 
que  le  fer  des  soldais  eût  épargnés.  Tel  avait  élé  l'avis  du 
conseil.  Ce  secret  a  été  surpris  dans  les  bag^iges  délaissés 
par  les  impériaux  fuyants  :  on  y  a  trouve  une  liste  de  qua- 
rante personnes,  qui  avaient  élé  dévouées  d'avance  aux 
plus  infâmes  supplices.  A  la  tête  de  celte  liste  sont  les 
noms  de  MM.  Fabry  el  Cheslrel....  Peuples  européens, 
c'est  ainsi  que  vos  maîtres  aspirent  à  conserver  leur  puis- 
sance! 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —hc  froWrf  prétend  que  le  gouvernement 
vient  de  faire  acbeUr  une  quantité  priidipieuse  de  voiles 
et  de  cordages  ;  il  infère  aussi  de  l'ordre  donné  au  dou- 
zième régiment,  de  s'embarquer  pour  faire  le  service  des 
soldais  de  la  marine,  que  les  Espagnols  sont  bien  éloi- 
gnés de  souscrire  aux  condilions  un  peu  exigeâmes  qui  leur 
ont  élé  proposées.  Le  cabinet  de  Madrid,  ajoule-l-il,  peut 
chercher  à  temporiser  el  à  prolonger  les  nêgecialions; 
mais  une  flotle  envoyée  par  nos  ministres  sur  la  cote  d'Es- 
pagne ne  lardera  pas  à  aller  chercher  une  réponse  claire 
et  précise. 

Des  lettres  de  Chatham  disent  qu'on  suit  toujours  avec 
la  même  activité  l'équipement  des  vaisseaux  mis  en  com» 
mission  dans  ce  porl.  tJn  comptait  le  3  juin,  au  Nore,  un 
grand  nombre  de  tendeis  contenant  quinze  cents  matelots 
prêts  ù  être  répartis  sur  les  bâtiments.  On  achète  trois  foi» 
plus  de  munilions  cl  de  vivresqu'à  l'époque  du  dernier  ar- 
mement i  si  l'on  joint  à  celte  circouslance  l'ordre  de  pré- 
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liaioitoiis  îêsferuWK,  il  csl  OiOicilc  de  n'en  pas  conclure 
que  la  guerre  est  iri'-s  prochaine. 

On  écrit  (le  rorismoulli,  que  te  Kile,  culler  qui  revient 
(le  'ùibiallar  avi'cdis  ilcpôcbcs  pour  le  gouvernement,  a 
mouillé  lu  3  juin  au  soir  i  Motlicr-Bank;  ;cs  dCpùcliis 
sont,  clil-on,  (le  la  plus  pramic  importance.      ^ 

Le  malin  du  niùme  jour,  l'Arrogunt,  de  ioi\anlc-qua- 
lorze  canons,  et  te  Scipio,  de  soixanlc-quatic,  sont  ar- 
rivés de  l'ea  à  Spilliead  ;  tous  les  vaisseaux  de  guerre  qui 
sont  dans  ce  porlonl  salué  l'amiral  Uarinulon,  (joril  le  pa- 
villon a  été  aiboiesur  teBar/l,ur;  le  Koydt-Jl'itiuim, 
qui  doit  3  rester  .'n  station,  sera  monté  par  l'amiral  Rod- 
dani .  commandant  de  ce  port. 

Au  dépait  de  la  poste,  on  venait  de  donner  ''nrdre 
qu'une  flotte  de  quatorze  vaisseaux  de  ligne,  soutenue  de 
frégates  et  autres  petits  bâtiments,  se  tint  prêle  à  mettre 
i  la  voile  pour  le  mardi  8  :  sans  être  encore  au  fait  de  sa 
destination,  on  conjecturait  qne  ce  serait  dans  laUIédi- 
terranée  qu'elle  se  porterait;  d'autres  personnes  disaient 
qu'elle  se  rendrait  dans  la  Baltique. 

Sui\ant  une  lettre  de  Pljmoulli,  du  2  juin,  te  Savage, 
sloop  de  guerre,  venait  d'y  arriver  de  Greenoek  en  Ecosse, 
avec  deux  cents  matelots  pressés,  destinés  à  compléter  l'é- 
quipage des  vaisseaux  en  armement  dans  ce  port  F.n  voici 
les  noms  :  le  Hoyal-Soiereigti  el/e  Kvyal-Ceorge,  cbacun 
de  cent  dix  canons;  le  Prince,  de  quatre-vingt  dix-huit; 
et  te  Gibraltar,  de  quatre-vingts;  VUannbal,  le  Carmtiie 
et  te  Majcslie,  de  soixante-quatorze;  la  frégate  le  Mclam- 
pus,  de  trente-huit,  et  la  Daphné  de  vinut-quatrc.  On  ré- 
serve (e  Cambridge,  de  quatre-vingts  canons,  pour  y  tenir 
les  matelols  en  dépôt. 

Il  vient  d'arriver  des  cales  de  l'Afrique  à  Portsniouth, 
sous  la  conduite  de  In  Pomona,  frégate  royale,  un  de  ces 
pirates  qui  chassaient  les  gens  envoyés  par  la  compagnie 
des  Indes  pour  repicher  les  piastres  perdues  dans  le  nau- 
fiagedu  Hartivel,  et  s'emparaient  eux-mêmes  de  cet  ar- 
gent. Le  pirate  en  question  avait  à  bord  6,000  dollars; 
quatre  de  ses  associés  en  avaieni  déjà  emporté  20,000. 

—  Voici  une  singulière  spéculation  faite  par  quelques 
négociants  de  Londres,  et  dont  le  succès  a  passé  leurs  es- 
pérances. L'hiver  étant  fort  doux ,  ils  avaient  expédié,  il  y 
a  trois  mois,  au  Groenland,  une  (lotlille  chargée  de  s'ap- 
provisionner de  glace. 

Il  est  revenu  la  semaine  dernière,  à  Londres,  un  de  ces 
bâtiments,  du  port  de  cent  tonni'aux,  dont  chacun  s'est 
vendu  10  guinées.  On  attend  les  autres  de  jour  en  jour. 

Les  Romain^,  comme  on  sait,  liraient  leurs  huîtres  de 
Sandwich,  sur  la  côte  du  comté  de  Kent.  Assurément  ce 
nouveau  luxe  égale  le  leur,  s'il  ne  le  surpasse. 


nicre,  la  tr.iJuclion  entière,  formant  deux  petit!  volumes 
grand  in-!8,  sera  distribuée  en  douze  livraisons,  qui  parai* 
Iront  mois  par  mois,  à  compter  du  premier  juillet  prochain. 

Les  deux  premières  livraisons,  qui  paraîtront  ensemble, 
contiendront  la  vie  de  Démoslhènes,  par  Libanius,  avec  des 
suppléments  et  la  première  olynlbienne,  avec  les  utiles  y 
relatives;  prix  48  sous.  Les  autres  renfermeront  une  haran* 
guc  avec  les  notes,  prix  24  s.  Celte  édition  ne  sera  tirée  ((u'à 
six  cents  exemplaires,  à  moins  que  l'empressement  du  public 
n'oblige  d'augmenter  le  nombre. 

Pour  le  fixer  irrcvocablemenl ,  les  personnes  à  qui  cette 
entreprise  agréera  sont  priées  de  se  faire  inscrire  cher  l'un 
des  libraires  ei-après  ; 

MiVI.  Didol,  fils  aine,  imprimeur-liliralre,  rue  Pavée  Saint- 
André-des-Arls;  Gatley,  au  Palais-Royal;  Pichard,  au  Luxem- 
bourg, près  la  me  de  Vaugirard.  Charpie  livraison  sera  en- 
voyée franche  de  port  à  ceux  qui  auront  consigné  12  livres 
poui  l'exemplaire  entier,  pour  Paris,  et  tS  livres  10  sous  pour 
la  province.  Il  sera  lire  cent  exemplaires  en  papier  snperfin, 
du  pri^  de  18  livres  pour  Paris,  21  livres  pour  la  province. 


I 


ARTS. 
on.vviiiiE. 


I  Doston  ,  le  17  jan- 
niprinié  en  couleur 
S.  Prix:  G  livres. 
i-rcrs  à  la  révolutiot 


Portrait  de  B^nja 
vier  noo,  gravé  par  M.  F.  Janinct  et 
A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Haulefenillc 

Tous  les  Français  qui  ne  sont  pas  étra 
présente  seront  sans  doute  jaloux  de  se  procurer  cette  gr.a- 
vure,  qui  offre  la  plus  parfaite  ressemblance  d'im  homme  (|uc 
pleurent  les  deux  mondes,  et  dont  l'Assemblée  nationale  a 
décrété  le  deuil. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 
Lfi  9  (le  cp  mois,  In  chambre  eritninelle  a  jtigc  le 
procès  (le  M.  Rroiisset  de  La  Grey,  ndtiiiiiislratctir  de 
i'li("ii)ital  de  la  garde  nationale,  au  Gros-Caillou,  ac- 
cuse  de  prt^vartratimi  et  d'iiifi(l('lit(î  dans  sa  gestion. 
Ce  procès,  instruit  par  M.  Quatienière,  a  èld  rap- 
jiorlé  par  M.  de  La  Bomiardière.  Voici  le  prononcé  : 
•  Ayant  tel  égard  r]ue  de  raison  aux  d('positioiis  des 
lénioiiis  reprochés,  disons  que  M.  Isidore  Drousset 
de  La  Grey  est  cl  detnetire  déchargé  detnutcsplaiiitcs  i 
eu  pi  évarieatioti  cl  iidididilé  dans  l'admiiiistralion  à 
lui  coudée  de  l'Ilôpital-Mililaire;  et  cependant,  pour 
par  lui  avoir  iiidiscrèti-uient  cotifoiKhi  ses  affaires 
peisouiielles  avec  celles  de  radtnitiislratinu  à  lui 
conlii'e,  et  avoir,  jiar  cette  confusion,  donné  un  dan- 
gereux exeniple  aux  einpioye's,  et  l'ait  naître  des 
sntip(;()n.;  sur  sa  lidélité,  il  est  et  demeure  averti 
d'être  a  l'avenir  plus  circonspect.  • 

LIVRES  NOUVEAUX. 
II  parait  un  prospcelus  d'tmc  nouvelle  traduction  des  ha- 
rangues politique:  de  Démoslbêncs,  par  M.  Gin  ,  conseiller 
an  grand-conseil.  L'auteur,  pour  rciulre  son  entreprise  plus 
mile  aux  lecteurs,  offre  au  ptd)iic  chacune  des  liarangues 
polilirpics  de  Démoslhènes  S(-parément,  accompagnées  de  no- 
te! applicablci  aux  circonslances  actuelles,  fie  eclt*  ma- 
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DE    l'assemblée    nationale. 

Suite  de  la  séance  du  vendredi  11  juin,  et  du 

rapport  du  comité  des  finances. 

On  y  trouve,  à  la  minute,  le  tableau  non  suspect 
des  produits  dans  leur  ensemble,  dans  leurs  détails, 
avec  la  disliiiclion  des  perceptions. 

Les  frais  de  régie  y  sont  calculés  avec  précision, et 
lesbéni'licess'y  montrent  sans  nuage  et  sans  obscurité'. 

Le  comité  va  présenter  séparément  chacun  de  ces 
objets  dans  leur  état  passe,  dans  leur  état  actuel  et 
sous  les  modilicationsdont  il  les  a  crus  susceptibles. 

Le  bail  actuel  a  commencé  au  1er  janvier  1787,  et 
devait  iiuir  au  1er  janvier  1793. 

Il  comprend  des  objets  affermés  et  des  objets  eu 
régie. 

Les  objets  affermés  sont  \ 

le  sel ,  fixé  dans  les  gran-  j 

des  gabelles  à.     .     .     .   39,500,000  1. 

Dans  les  petites  à    .     .14,000,000 

Dans  les  gabelles  loca- 
les  ù 5,060,000 

Le  tabac  fixé  à  .     .     .  27,01)0,000 

Les  entiécs  de  Taris  à  30,000,000 


58,500,000  1. 


67,000,000 


Objets  aorcnucs dl5,5li0,000 

Il  faut  déduire  sur  les  entrées  de  Paris  1 ,200,000 1. , 
jusipi'à  ce  que  l'encoinle  soit  achevée. 

Les  fermiers  sont  tenus  rigoureusement  de  payer 
ce  prix  de  bail.  Leurs  béuélices  commencent  sur  la 
veille  du  sel,  iuimédiatement  après  les  58,560,000  I. 

Il  lie  coinmeiice,  sur  le  tabac  et  les  entrées  de  P.v 
ns,  qu'après  (jue  ces  deux  objets  ont  produit  61 
millions. 

Et  de  tous  les  bénéfices,  la  moitié  appartient  au 
lré.sor  public. 

Les  objets  en  régie  sont  : 

Les  droits  de  traite. 

Le  domaine  d'Occident. 

La  vente  du  sel  de  salpêtre. 

Les  salines  dans  les  provinces  de  gabelles  locales. 

Les  sous  pour  livre  de  quelques  droits  apparte- 
nant ou  aliéïK'S  à  des  particuliers. 

Le  produit  de  tous  ces  objets  a  été  calcule  i 
30,-110,000  liv. 


(5(1 


La  ferme  répond  de  28,140,000  liv.  ;  elle  n'a  de 
lie'nélice  que  sur  l'exci^daiil  des  30,-140,000  liv.,  et 
le  beiR'lice  se  partage  par  muitié  entre  la  fenne-ge'- 
ncrale  et  le  trésor  public. 

Elle  a  reçu  au  commencement,  et  doit  rendre  à  la 
fin  du  bail,  en  meubles  et  eu  immeubles,  une  valeur 
de  7,979,137  liv.  3  SOUS  3  deniers,  dont  elle  ne  paie 
aucun  intérêt. 

Les  fonds  d'avance  des  fermiers  sont  de  68,640,000 
li.  qui,  divisées  entre  quarante-quatre,  forment  pour 
chacun,  la  somme  de  1,560,000  liv. 

De  cette  somme,  52,800,000  liv.  portent  5  pour 
100  d'intérêt;  15,840,000  liv.  donnent  7  pour  100, 
3,748,000  liv. 

Ind('pendamment  de  ces  intérêts  et  des  bénéfices 
éventuels,  il  était  assigné  à  chaque  place  de  fermier- 
général,  pour  honoraires, 
30,000  I.  ci 1,320,000  1. 

La  ferme  a  faltsui' celte 
somme  le  sacrifice  de.     .        500,000 


Il  ne  reste  donc  que  la 

somme  de 

820,000 

820,000  1 

Pour  frais  de  bureau, 

ù chacun  3,600liv.  ci.     . 

158,400 

Sdenierssur  les  17  i"' 

Billions  des  objcls  régis. 

566,606 

1,004,106 

10  dm.  sur  les  autres. 

437,500 

Les  frais  des  employés,  les  appointements  des  bu- 
reaux, eutin  tous  les  articles  de  dépense  qui  suivent 
n'étaient  pas  autrefois  au  compte  du  roi.  Une  vanité 
de  ministre  a  produit  cette  innovation,  oui  a  ses 
dangers.  On  voulait  montrer  une  grande  Iiabilcté. 
On  chargea  le  trésor  public  d'unegrande  dépense 
pour  augmenter  la  recette,  et,  grâce  à  cette  adresse, 
le  bail  parut  produire  150  millions  au  lien  de  148. 
11  faut  y  ajouter  encore  les  pensions  affectées  sur  la 
ferme  générale.  Dès  1780,  une  partie  de  ces  pen- 
sions, celle  qui  est  portée  à  la  page  111  de  l'état  des 
revenus  ordinaires  et  dépenses  fixes,  avait  été  mise 
sur  le  compte  du  roi.  Une  vue  très  sage  avait  motivé 
ce  déplacement.  C'étaient  des  magistrats,  des  per- 
sonnes distinguées  qui  avaient  ces  pensions  :  le  mi- 
nistre crut  qu'il  fallait  qu'ils  les  tinssent  du  roi,  et 
non  pas  d'une  compagnie;  d'ailleurs,  il  voulait  les 
supprimer  à  mesure  ([u'elles  vaqueraient;  et  tant 
qu'elles  paraîtraient  à  la  charge  de  la  ferme,  la  sup- 
pression u'atirait  été  qu'une  faveur  pour  la  finance. 
Cependant  elles  ont  été  conservées;  quelques-unes 
sont  éteintes  aujourd'hui.  Les  trois  autres  chapitres 
de  pensions,  pages  113,  114  et  115  étaient  restés  sur 
la  ferme,  et  n'ont  été  portés  sur  le  compte  du  roi 
que  dans  le  dernier  bail. 


Appointements  des  bu- 
tcaux  de  l'hôtel  des  ftr- 
mes 

Augmenlalion  de  trai- 
lemenl  aux  employés  des 
bureaux 

Appointements  des  bri- 
gades pour  les  objets  en 
ré|;ie 

Gialificalions  annuelles 

ordinaire? 

Extraordinaires.  . 
De   lin    de  liail.     . 

Loyers  de  maisons  et 
logeniLMils  de  quelques 
directeurs 

Etrennes,  257,840  liv. 
Celte  dépense  a  été  sup- 
primée par  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 


781,0501. 


300,000 


277,099 
170,590 
45,471 


A  reporter 


1,081,950  I. 


136,359 


499,760 


27,900 


1,745,975 


3,000 
26,000 
12,900 
150,086 


f'fpo'-l 1,745,775  U 

Honoraires  du  conseil 
des  fermes 30,800  1. 

Traitements  auxpririci- 
paux  employés  pour  tenir 
lieu  d'une  place  de  fer- 
mier-général,   dont  les  , 
produits  leur  avaient  été  /        159,000 
réservés 60,000 

Traitements  anx  pré- 
posés à  la  descente  des 
sels.      .      ,     ,     .      .  62,200 

Supplément  aux  mesu- 
reurs de  sel 5,238 

Gratifications  au  con- 
trôleur des  sels  aux  Sables- 
d'Olonne 4,000 

Archilecteelcontrôleur  J  13,433 

des  bâtiments  des  fermes.  1,200 

Augmcjitation  ù  M.  de 
Forbin  de  2  s.  par  minot 
de  sel  dcssalinesd'llières, 
pour  le  scr\  icc  de  la  ferme 
par  arrêt  du  conseil  du 
30  aoOt  1783.  .... 

Frais  du  compte  géné- 
ral  

Bureau  des  comptes  de 
régie 

Ëpices  aux  différentes 
chambres   des  comptes. 

Il  a  été  exigé  des  cau- 
tionnements :  ils  se  divi- 
sent en  cautionnements 
anciens,  dont  l'intérêt  est 
à  4  pour  100,  et  caution- 
nements nouveaux,  dont 
l'intérêt  est  ù  5  pour  100. 

Le  capital  des  anciens 
cautionnements    est    de.  17,985,200 

Intérêts  à  4  pour  100.        719,408 

Cautionnements  nouv. 
9,156,800  I.   intérêts.     .        457,840 

Administration  géné- 
rale, 86,900  liv.  

Total 4,089,905 1. 

C'est  sur  cette  masse  de  4,098,965  liv.  qu'il  fau- 
drait opérer,  si  les  circonstances  permettaient  d'en- 
visager, dans  l'état  actuel  des  choses,  un  état  fixe 
et  permanent.  Mais  déjà  les  décrets  de  l'Assemblée 
ont  présagé  une  grande  altération  dans  la  masse 
des  impôts  indirects;  des  insurrections  ont,  presque 
dans  toutes  les  provinces,  diminué  les  produits. 

La  gabelle  n'est  plus,  le  tabac  est  menacé  de  tous 
côtés,  les  entrées  de  Paris  et  les  traites  ont  éprouve 
une  dégradation  marquée. 

Les  fermiers-généraux  demanderont  un  compte 
de  clerc  à  maître,  et  les  iiulemnités  que,  dans  des 
temps  plus  heureux,  ils  auraient  droit  d'exiger,  leur 
patriotisme  leur  défendra  même  de  les  attendre. 

On  ne  peut  rien  retrancher  sur  les  intérêts  des 
fonds  d'avances. 

Ces  fonds  énormes  n'appartiennent  point  aux  fer- 
miers-généraux ;  ils  sont  à  Paris  et  aux  provinces. 
Ce  n'est  point  par  des  engagements  fixes  et  durables 
qu'ils  ont  été  obtenus,  mais  par  des  emprunts  à 
temps,  qui  finissent  tous  les  jours,  et  qui  tous  les 
jours  se  renouvellent. 

Ces  marchés  sont  soumis  aux  variations  du  nu- 
nn'raire  et  aux  calculs  des  risques  dont  la  chose  pu- 
blique est  menacée. 

On  peut  assurer  qu'il  n'est  peut  être  pas  un  fer- 
mier qui  ait  acheté  ses  fonds  d'avances  au  prix  de 
l'intérêt  qu'il  en  retire. 

On  ne  peut  giières  diminuer  les  820, OOOliv., aux- 
quelles ont  étér('duits  letirs  honoraires,  par  im  sa- 
crifice de  500,000  liv.  Le  comité  a  pensé  qu'il  ne 
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ponvait  pas  en  exiger  d'antre 820,000  ). 

U's  fiiiis  (ir  bureau  poiirraieiil  n'être 

portes  qu'à  2,400  liv.,  ci 105,600 

Les  huit  et  dix  deniers  sur  les  olijets 
régis  diminueront  jiar  la  force  des  cho- 
ses, et  h  perte  des  leriuiers  deviendra 
aussi  la  perle  de  la  nation.  Le  comité  a 
pensé  qu'on  pouvait  les  fixer  à  .  .  .  .  500,000 
Les  appointements  des  bureaux  de 

l'hôlel  des  fermes 500,000 

L'augmentation  de  traitements  des 
employés  peut  èlre  (ixée  à.  ......  .    100,000 

L'augmentation  de  traitements  des 
brigades,  pour  les  parties  régies  à.  .  .     100,000 
Les  gratilications  ordinaires  à  .  .  .  .     400,000 

Les  extraordinaires  à 400,000 

Les  loyers  des  maisons  et  logements 
de  quelques  directeurs  ne  sont  suscep- 
tililes  d'aucune  réduction  :  ce  sont  des 
engagements  qui  doiveiit  être  sacrés 
pour  la  nation  comme  pour  les  parti- 
culiers       27,900 

Les  honoraires  du  conseil  de  la  fer- 
me i 200,000 

Architecte  de  la  ferme 1,000 

Le  supplément  de  salaire  aux  mesu- 
reurs du  grenier  îi  sel  de  Paris. 

Enfin,  les  frais  du  compte  de  la  fer- 
me-générale ,  du  bureau  des  comptes 
de  la  régie. 

Les  épices  des  différentes  chambres 
des  comptes  du  royaume. 

Ces  trois  articles  ne  doivent  plus  exis- 
ter ;  les  législatures  auront  un  comité 
de  comptauilité. 

Enlin.les  frais  d'administration  ont 
été  réduits  par  votre  comité  à  la  som- 
me de  100,000 

Mais  cette  réduction  sera  portée  au 
chapitre  des  frais  d'administration  gé- 
nérale. 

Total  de  la  dépense  de  la  ferme-gé- 
nérale, à  la  charge  du  trésor  public.  .  3,254,500 

Une  réforme  intéressante  pour  le  pu- 
blic appellera  l'attention  de  l'Assem- 
blée. 

Les  droits  sur  les  saisies  font  partie 
des  émoUinicnts  des  directeurs  et  des 
contrôleurs.  Une  pareille  dispositiott 
tend  à  faire  multiplier  les  saisies  et  les 
vexations. 

Il  ne  faut  leur  accorder  de  remise  que 
sur  un  excédant  de  produit. 

Réduction 2,089,305 

Le  comité  proposera  provisoirement 
le  projet  de  décret  suivant,  dans  le  cas 
où  l'Assemblée  nationale  n'adopterait 
pas  la  refonte  imuK'diate  de  toutes  les 
compagnies  de  finance. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  traitements  des  fermiers- 
généraux  demeureront  tlxés  pour  la 

présente  année,  à 820,000 

Leurs  frais  de  bureau  à  2,400  livres 

chacun 105,000 

Les  remises  q\ii  leur  seront  faite  sur 
les  droits  régis  ne  pourront  excéder  .  .    500,000 

11.  Les  appointements  des  bureaux  de 
riiôlel  (les  lérmes  seront  réduits  à  .  .    500,000 
L'augmentation  de  traitements  des 

cniploNés  disdits  bureaux  à 100,000 

Les  gratilications  ordinaires,  à.  .  .  .      40,000 
•  extraordinaires ,  à      40,000 


L'augmentation   de  traitement  des 
brigades  pour  les  objets  régis,  à.  .  .  .     100,000 

Les  gratilications  de  tin  de  bail  seront 
supprimées. 

Les  honoraires  du  conseil  seront  ré- 
duits à 20,000 

Le  traitement  de  l'architecte  de  la 

IV:  me 1,000 

Le  traitement  accordé  aux  principaux  employés, 
pour  leur  tenir  lieu  d'une  place  supplémentaire  de 
iermier-général,  sera  supprimé. 

Le  traitement  des  couunis  préposés  à  la  descente 
des  sels  sera  supprimé. 

La  gialilication  au  contrôleur  des  Sables-d'Olonne 
sera  supprimée. 

L'augmentation  de  2  sous  par  minot  de  sel  des  sa- 
lines d'ilières  sera  supiirimée. 

Les  frais  de  compte  de  la  ferme-générale  et  des 
jiartics  en  régie,  les  épices  aux  différentes  chambres 
des  comptes  du  royaume,  seront  pareillement  sup- 
primés, à  compter  du  1er  janvier  dernier. 

Art.  111.  Les  directeurs  et  contrôleurs  n'auront 
plus  de  remises  sur  le  produit  des  saisies,  mais  seu- 
lement sur  l'excédant  des  produits. 

Art.  IV.  L'Assemblée  nationale  prendra  en  consi- 
dération la  situation  et  les  services  des  employés  qui 
seront  supprimés. 

M.  Camus  :  Il  me  semble  qu'on  doit  retrancher  de 
l'article  l""'  les  105,600  liv.  qui  regardent  les  frais 
du  bineau.  Ce  sont  des  détails  particuliers  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  d'évaluer.  Je  ne  vois  pas  non 
plus  pourquoi  on  nous  propose  dans  l'article  11  des 
gratifications  ordinaires  et  extraordinaires.  J'admet- 
trai cependant,  et  je  ne  sais  trop  pourquoi,  les  gra- 
tifications ordinaires;  mais  quant  aux  gratifications 
extraordinaires,  je  demande  expressément  qu'elles 
soient  retranchées  de  l'article. 

Le  premier  amendement  de  M.  Camus,  mis  aux 
voix,  est  adopté,  et  l'Assemblée  décide  que  ces  mots 
seront  retranchés  de  l'article  I'"',  leurs  frais  de  bu- 
reau à  i,iOO  Uv.  chacun 105,600  liv. 

M.  Fréteau  :  La  réduction  du  traitement  des  fer- 
miers-généraux ne  me  paraît  pas  suffisante,  pui.sque 
le  |)rix  de  leur  bail  est  réduit  k  moitié.  Je  demande 
que  le  traitement  des  fermiers-généraux  soit  réduit 
à  660,000  liv.,  au  lieu  de  820,000  liv.  auxquelles  il 
avait  été  fixé  par  le  comité. 

M.  Dupont  :  Avant  tout,  il  faut  être  juste,  et  il 
faut  l'être  pour  tout  le  monde.  Les  fermiers-géné- 
raux ont  fait  1,560,000  I.  de  fonds,  dont  1,220,600  1. 
ne  portent  que  5  pour  100  d'intérêt,  et  340,000  liv. 
seulement  sont  |)ayées  sur  le  pied  de  7  pour  100.  Il 
est  reconnu  de  tous  ceux  qui  sont  instruits  des  af- 
faires de  finances,  que  très  peu  de  fermiers-généraux 
sont  propriétaires  de  leurs  fonds  :  le  plus  grand 
nombre  les  a  empruntés  ;  rarement  ils  les  ont  trou- 
vés à  5  pour  100  :  ils  les  paient  5  et  demi,  6  et  quel- 
quefois plus.  La  plupart  des  fermiers-généraux  sont 
oliligés  de  prendre  sur  leur  salaire  de  quoi  payer  le 
sniplus de  leurs  intérêts.  Selon  leur  bail, ils  avaient 
l'espérance  d'un  profit  proportionné  à  leurs  avances; 
vous  venez  de  réduire  ce  profit,  qui  est  le  salaire  de 
leur  travail,  à  30,000  francs.  Ceux  qui  paient  leurs 
fonds  à  G  pour  100  n'auraient  donc  que  15,000  fr. 
de  salaire.  Il  n'y  a  point  du  tout  de  proportion. 
L'amendement  me  parait  injuste.  Je  demande  que 
l'article  soit  adopté  tel  qu'il  est  proposé  par  le  co- 
mité. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  proposé  par 
M.  Frétcau  et  les  quatre  articles  proposés  par  le 
comité. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  adressée  aux  députés  du  Roussillon,  par  la 
municipalité  de  Perpignan:  •  f^ous  avons  lu  dans 
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(a  Gazette  nationale,  ou  le  Moniteur  universel,  que 
la  Société  patriotique  de  Perpignan  avnit  dénonce  a 
l'Assenililée  nationale  la  municipalité  de  cette  ville, 
pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment  civique,  et 
que  cette  dénonciation  avait  été  renvoyée  au  co- 
mité des  recherches.  Nous  aimons  à  croire  que  c'est 
à  tort  que  cet  article  a  été  inséré.  Mais,  en  cas  que  la 
dénonciation  lût  vraie,  nous  supplions  l'Assemblée 
nationale  de  vouloir  bien  nous  nommer  les  dénon- 
ciateurs. • 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI   12  JUIN. 

M.  de  Jessé  fait  lecture  des  articles  décrétés  à  la 
séance  de  jeudi,  sur  la  constitution  du  cierge,  et  d 
propose,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  un  chan- 
gement dans  l'article  VIII  :  ce  ihantrement  consiste 
a  dire,  •  que  pour  être  éligible  à  un  évèché  il  suffira 
d'avoir  servi  dans  le  diocèse  pendant  quinze  ans, 
soit  en  qualité  de  curé,  soit  en  qualité  de  vicaire.  • 

M.  GoiPiL  :  Il  est  bien  étonnant  qu'on  nous  pro- 
pose de  revenir  le  lendemain  sur  un  décret  porté  la 
veille  :  vous  ne  voulez  pas  donner  à  la  législature 
une  pareille  instabilité. 

M.  Martineau  :  La  proposition  du  comité  ne  tend 
qu'à  mettre  plus  de  clarté  dans  vos  décrets.  Pour 
être  nommé  curé,  il  faudra  avoir  été  cinq  ans  vi- 
caire. D'après  ce  calcul,  la  nouvelle  rédaction  ne 
vous  présente  rien  que  de  très  juste ,  et  lève  toute 
espèce  de  difliculté.  (Ou  observe  que  cela  n'est  pas 
encore  décrété.)  Eh  bien  !  je  vous  propose  de  le  dé- 
créter. On  pourra  faire  des  excejitions  en  faveur  des 
curés  actuels,  et  des  évêciues  dont  les  sièges  vont 
être  supprimés;  mais  je  demande  qu'on  décrète  d'a- 
bord le  principe  que,  pour  être  éligible  à  une  cure, 
il  faudra  avoir  été  cinq  ans  vicaire,  ou  avoir  exerce 
telle  autre  fonction  que  l'Assemblée  déterminera. 

Cette  dernière  proposition  de  M.  Martineau  est 

adoptée.  ,  ••■     , 

Le  changement  proposé  au  nom  du  comité  est 
également  décrété. 

M.  DE  LiANCOURT  :  Les  comités  des  rapports,  des 
recherches  et  de  mendicité ,  pour  ne  pas  donner  un 
nouveau  prétexte  de  retard  a  l'exécution  de  votre 
décret  sur  la  mendicité,  doivent  s'expliquer  sur  la 
lettre  écrite  hier  par  le  premier  ministre  des  hnances. 
Après  avoir  établi  les  droits  de  l'homme  pauvre  et 
valide  k  la  subsistance  par  le  travail ,  ceux  du  pau- 
vre invalide  à  des  secours  gratuits,  enfin  ceux  de  a 
société  sur  le  travail  de  l'homme  indigent  et  valide 
qu'elle  secourt,  ils  ont  eu  pour  objet  de  remplir  les 
vues  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  circonstances 
qui  la  pr?ssaieiit  de  rendre  un  décret  provisoire. 
Eloignement  du  danger  qui  menaçait  la  sûreté  de  la 
capitale  et  dont  l'annonce  se  renouvelait  sans  cesse  ; 
protection  pour  les  in.ligentsde  Pans,  ou  qui,  nés 
dans  le  royaume,  se  trouvaient  dans  la  capitale  ;  re- 
mède à  la  pauvreté  par  le  travail  ;  enliii ,  justice  a 
tous.  Telles  étaient  ces  vues. 

Il  semble  qu'elles  se  trouvaient  sufhsamment  ex- 
pliquées dans  le  décret  pour  que  l'exécution  en  tut, 
sans  difliculté,  conforme  à  l'intention  de  l  Assemblée 
qui  l'a  prononcé.  ,  j        • 

Le  premier  ministre  des  hnances  demande  aujour- 
d'hui oiielques  explications,  nommément  sur  le 
troisièine  article,  et  il  paraît  craindre  que  1  annonce 
d'un  travail  facile,  mis  à  un  prix  trop  haut,  n  an- 
iielle  à  Paris  des  indigents  de  toutes  les  provinces  de 
France,  et  il  demande  l'interprétation  de  cet  artic  e. 
Les  trois  comités  réunis  croient  devoir  reponiire 
nue  i'inteiition  du  décret  étant  d'éloigner  de  Pans 
les  mendiants  qui  v  sont  étrangers,  les  moyens 
d'exécution  doivent  servir  ces  vues  ;  que  si  1  Assem- 
blée eût  indiqué  le  mode  d'exécution,  elle  n  eut  pu 


échapper  aux  reproches  de  vouloir  exercer  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif,  et  peut-être  de  les  gêner 
dans  les  voies  qu'elle  aurait  prescrites. 

Les  trois  comités  croient  seulement  devoir  ajou- 
ter que  si,  au  lieu  de  distribuer  les  pauvres  à  pré- 
sent dans  la  capitale  dans  les  divers  ateliers  oui 
sont  proposés  en  grand  nombre  par  l'intendant  des 
travaux  public,  et  sur  les  diverses  routes  du  ressort 
de  ce  qui  était  autrefois  la  g('uéralité  de  Paris,  on  les 
entasSe  dans  la  capitale  ;  que  si,  au  lieu  de  leur  don- 
ner un  salaire  proportionné  à  leur  travail,  on  le 
leur  donne  sans  proportion  ;  que  si,  au  lieu  de  leur 
présenter  des  travaux  utiles,  on  leur  en  présente 
sans  utilité,  et  qu'encore  rhomnie  qui  se  refuse  à 
travailler  soit  aussi  bien  payé  que  l'homme  qui 
remplit  e.xactement  sa  tâche;  que  si  l'annonce  des 
secours  accordés  dans  chaque  province  pour  établir 
des  atelisrs  n'est  pas  promptemeiit  connue  d'elles, 
sans  doute  les  demandeurs  de  travail  abonderont  de 
toute  part;  il  s'en  présentera  même  sans  besoin 
comme  sans  envie  de  travailler,  et  votre  décret  ne 
produira  plus  le  salutaire  effet  que  vous  devez  en 
attendre.  Mais  on  ne  peut  craindre  ce  mode  d'exé- 
cution d'une  administrationbienveillante  et  éclairée. 
Quant  à  la  trop  grande  abondance  de  lilature  en 
raison  des  besoins  des  manufactures,  les  trois  comi- 
tés pensent  que  l'Assemblée  n'a  rien  encore  à  répon- 
dre à  cet  égard.  Son  objet  a  été  de  présenter  à  la 
pauvreté  un  travail  utile  en  rempècbant  de  mendier. 
Si  les  calculs  de  l'administration  lui  font  croire 
qu'un  autre  travail  que  celui  de  la  hlature  est  préfé- 
rable pour  les  vues  et  les  besoins  du  royaume,  sans 
doute  elle  les  prescrira  ;  elle  se  conformera  ainsi  à 
l'intention  du  décret. 

En  conséquence,  les  trois  comités  ont  l'honneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  de  charger  M.  le  président 
de  répondre  au  premier  ministre  des  finances  que 
son  intention  étant  bien  positivement  prononcée 
dans  son  décret  du  31  mai,  de  faire  cesserdans  Pa- 
ris la  mendicité,  et  d'en  éloigner  les  oisifs  étrangers 
à  la  capitale,  elle  attend  avecconliance  que  l'exécu- 
tion de  ce  décret  servira  ses  vues  de  prévoyance  et 
de  justice.  Que  si  quelque  décret  provisoire,  sem- 
blable à  celui  rendu  le  10,  à  la  demande  du  comité 
ecclésiastique ,  pour  l'évacuation  de  deux  maisons 
religieuses,  était  nécessaire,  elle  s'en  ferait  rendre 
compte,  sur  les  demandes  du  ministre  ou  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  et  d'ajouter  que  le  comité  des 
recherches  recevant  sans  cesse  de  nouveaux  avis  sur 
le  nombre  prodigieux  d'étrangers  sans  aveu ,  intro- 
duits journellement  dans  le  rovaume  ,  et  qui  décè- 
lent de  mauvais  desseins,  il  est  instant  pour  la  chose 
publique  que  le  décret  du  31  mai  soit  publie  sans 
délai,  répandu  dans  les  provinces  et  mis  à  exécu- 
tion. „  .  .  ^  .  , 
—M.  Fermon  demande  que  M.  Guyard  soit  autorise 
à  remplir  les  fonctions  de  trésorier  dans  la  province 
(le  Bretagne,  sous  le  cautionnement  de  la  famille  de 
M.  Beaugeard,  ancien  trésorier  de  cette  province,  et 
interdit  pour  cause  de  folie. 
L'Assemblée  le  décide  ainsi. 

—  M.  Target  propose,  au  nom  du  comité  de  consti- 
tution, d'ordonner  que  tous  les  corps  militaires  qui 
existent  dans  la  ville  de  Caen  soient  tenus  de  s  in- 
corporer dans  la  milice  nationale  s'ils  veulent  con- 
tinuer le  service,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  de  porter 
l'uniforme  cl  la  cocarde  nationale,  aux  termes  de  la 
proclamation  du  roi.  , 

On  demande  que  ce  décret  soit  rendu  gênerai 
pour  tous  les  endroits  où  il  y  a  des  gardes  luitioua- 
îes. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cette  disposi- 

—  D'après  le  rapport  de  M.  l'abbé  Lompre,  la 
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coniiniinaiili'  île  Vczclay  est  aiitorisi-e  ;i  piendro  la 
somme  (le  2,000  liv.,  ciï  dépôt  clipz  li'  rcccvoiir  des 
liiiaiiccs,  pour  l'cmplnycr  à  des  travaux  de  cliarilr,  ù 
la  charge  d'en  reiulrc  compte  au  directoire  de  dépar- 
tement. 

La  communauté  de  Valle'e ,  département  de  la 
Haiili -Saône,  est  autorisée  ù  prendre  la  somme  de 
2,000  liv.  sur  le  prix  de  la  venle  de  ses  bois  de  ré- 
serve pour  en  laire  des  achats  de  crains. 

—  M.  Malouet  présente,  an  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  d('lail  circonstancié  de  la  dépense  néces- 
saire pour  l'armement  autorisé  par  l'Asseinbli'c. 

1,'Assemhlée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  charge  M.  Malouet  de  lui  proposer,  à  la  séance  de 
demain,  un  projet  de  décret  dans  lequel  il  sera  dé- 
terminé la  sonnue  à  accorder  pour  le  premier  mois. 

M.  LEBnuN  :  La  régie  générale  embrasse  les  droits 
sur  les  boissons,  les  droits  sur  les  cuirs,  la  marque 
des  fers,  la  marque  d'or  et  d'argent,  les  droits  sur  les 
cartes,  les  droits  de  lornuile,  les  droits  sur  les  huiles, 
les  sous  pour  livre  des  droits  qui  appartiennent  aux 
villes  et  communautés,  ou  qui  ont  été  aliénés  à  des 
particuliers,  etc.  Elle  a  commencé  au  l^r  janvier 
1787,  et  doit  (inirau  31  décembre  1792.  Vingt-huit 
administrateurs  ont  fourni  33,000.000  liv.  de  fonds 
d'avances,  portant  5  pour  100  d'intérêt. 

Il  leur  a  été  attribué  à  chacun  2,000 1. 

pour  droits  de  présence 50,000  1. 

•  8  deniers  pour  livre  sur  les  51  pre- 
miers millions  du  produit  net;  3  sous 
pour  livre  sur  le  produit  net  qui  excé- 
dera cette  somme  piemière  de  51  mil- 
lions. Ces  remises  ont  été  li.xées,  par 
aperçu,  à  1,700,000  liv. 

Les  régisseurs  ont  lait  sur  cette  som- 
me  une  remise  de  140,000.  .....  1,560,000 

Les  frais  de  correspondance  ù  la 
charge  du  trésor  royal  lurent  lixés,  par 
abonnement  à 228,000 

Celte  lixation  est  arbitraire,  et  n'a  eu 
pour  objet  que  de  balancer  une  déduc- 
tion de  pareille  somme  sur  le  bail  des 
postes. 

La  correspondance  de  la  régie  des 
aides  ne  coûte  guère  au-delà  de  70  ù 
80,000  livres.  Les  ctrennes  furent  ar- 
rêtées à  : 88,000 

Les  frais  d'administration  générale 
s'élèvent  à  29 ,950  liv. 

Total 1,932,000 

Le  produit  brut  de  la 
régie  générale,  eu  1787, 
était  de 58,725,331  1.  12  s.     4  d. 

Eu  1788 50,921,051  I.     3  S.  11  d. 

On  n'a  point  encore  le 
produit  de  1789;  on 
pourrait  espéreren  1790, 
d'après  le  cours  de  la 
perception,  et  s'il  n'arri- 
vait pas  de  nouveaux  dé- 
sordres   51,000,000  1. 

Mais  la  suppression  du  droit  sur  les  cuirs  change 
le  calcul. 

Voici,  messieurs,  les  articles  que  le  comité  a 
riionueur  de  vous  proposer  : 

Art.  1".  Les  remises  qui  seront  allouées  aux  ré- 
gisseurs seront  calculées  de  manière  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  900,000  liv. 

II.  Il  sera  fait  une  réduction  de  50,000  liv.  sur  les 
bureaux  des  principaux  employés ,  indépendam- 
ment des  autres  réductions  qui  pourront  être  laites 
daus  la  suite. 


III.  L'abonnement  fait  avec  les  fermiers  des  postes 
sera  résilié. 

IV.  Le  ministre  des  linancfs  mettra  incessamment 
sons  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'état  des  éco- 
nomies que  la  suppression  des  droits  sur  les  cuirs 
promet  de  faire  sur  les  frais  de  perception. 

Réduction  actuelle  résultant  de  la  suppression 
des  élrennes  et  des  dispositions  de  ce  décret, 
870,000  liv. 

Les  quatre  articles  sont  adoptes,  après  une  très 
légère  discussion. 

M.  LERnuN  :  La  régie  générale  des  domaines  a 
commencé  au  l^r  janvier  1787,  et  doit  durer  six  an- 
nées. 

Elle  embrassait  les  domaines  et  bois;  les  droits 
féodaux,  même  ceux  dépendant  des  domaines  en- 
gagés ,  la  recette  du  prix  de  la  venle  des  bois  des 
corauuiiiaulês  et  gens  de  main-morte  ;  droits  de 
fraiic-liels,  d'amortissement  et  nouvel  acquêt;  droit 
de  contrôle  des  actes;  de  cenlième-denicr;  d'insi- 
nuation ;  contrôle  des  exploits;  formule;  droits  de 
greflé  ;  quatre  deniers  des  ventes  des  meubles  ;  pe- 
tit scel  ;  revenus  casuels;  marc  d'or;  amendes  de 
consignation  et  de  condamnation. 

Vingt-huit  administrateurs  ont  fourni  chacun 
1,200,000  liv.  portant  intérêt  à  5  pour  100.  Chacun 
d'eux  avait  un  traitement  de  45,010  liv.  ;  leur  capi- 
tation  est  de  375  liv.;  ils  ont  un  tiers  dans  le  produit 
net  qui  excède  50  millions  ;  c'est  sur  ce  tiers  que  les 
administrateurs  ont  remis  200,000  liv.,  et  non  sur 
leur  traitement. 

Cette  régie,  comme  toutes  celles  qui  datent  de  la 
même  époque,  présente  un  produit  lixe  exagéré.  Le 
ministre  voulait  montrer  un  grand  accroissement 
dans  les  revenus,  et  il  les  diminuait  par  des  déduc- 
tions qui  ne  paraissaient  pas. 

Il  faut  soustraire  des  50  millions  les  intérêts  des 
fonds  d'avances  portés  ailleurs. 

Le  traitement 1,200,000  1. 

Lesétrennes,  de 124,323 

Le  loyer  de  l'hôtel  des  domaines,  et 
d'un  dépôt,  maison  des  Minimes.  .  .  .       40,000 

Les  réparations  d'entretien,  évaluées 
à 20,000 

Les  honoraires  du  conseil 12,700 

Les  frais  de  procédure  à  la  charge 
du  roi,  ci 10,000 

Les  pensions  et  gratilications  que  le 
roi  jugerait  à  propos  d'accordei-,  et  qui 
excéderaient  la  somme  des  retenues 
ordonnées  sur  les  ap[)oinlements  de 
quelques  employés. 

Aux  principaux  employés,  pour  leur 
tenir  lieu  d'une  place  de  régisseur-gé- 
néral         34,000 

Au  sieur  Rasclé,  reste  de  9,000  liv. 
de  gralilication,  pour  le  dictionnaire 
des  eaux  et  forêts 3,000 

Pour  la  législation  des  hypotlicques.         3,000 

Aux  ingénieurs  et  inspecteurs  géné- 
raux des  domaines  de  la  généralité  de 
Pans 29.650 

Gages  des  gardes  des  bois  du  roi.  .     207,675 

Aux  grands-maîtres  des  eaux  et  fo- 
rêts, un  demi  pour  cent  de  leurs  finan- 
ces, pour  leur  tenir  lieu  de  journées  et 
de  vacations 79,200 

Aux  maîtres  particuliers,  pour  jour- 
nées et  vacations 240,737 

Habillement  des  gardes  des  bois  du 
roi 15,8U 

Ports  de  lettres  et  paquets 2^8,000 


A  reporter 2,C37,"îi 


615 


Report 2,037,775  1. 

Fournilurcs  de  papier  et  parclieiiiin.  3i0,0U0 

Frais  de  rpcouvrcninit  des  anioudcs.  'J,07G 

Hi'gic  des  revenus  casucls 25,000 

Kegio  du  droit  (le  marc  (l'or 25,000 

Bcccveurs  de  l'ordre  de  Malte.  .  .  .  2,700 

Des  cniisignatiiins  et  saisies  réelles.  2,000 

Commis  du  pont  de  Chatou 1^122^ 


Total 2,713,837  1. 

La  re'gie  des  domaines  a  éprouvé  di'ià  une  grande 
altération,  et  ses  Irais  ne  sauraient  diminuer  dans  la 
même  proportion. 

Avec  des  perceptions  affaiblies,  il  faut  le  même 
nond)rc  de  contrôleurs,  de  directeurs,  de  commis. 

S'il  entre  dans  les  vues  de  l'Assemblée  de  conser- 
ver, en  titre  d'oflices  à  linauce,  quelques  oflices  ini- 
nisti'riels;  si  elle  les  laisse  assujélis  à  la  casualil(',  si 
elle  les  laisse  soumis  au  droit  de  marc  d'or,  il  faudra 
encore  pour  ces  deux  parties  à  peu  près  une  égale 
dépense. 

l.e  nombre  des  administrateurs  pourrait  être  di- 
minué, et  alors  moins  de  traitement  ;  mais  il  faut 
reml)ourser  ces  énormes  fonds  d'avances,  et  il  faut 
les  rembourser  de  manière  que  l'administrateur 
puisse  paver  ses  créanciers. 

Douze  hommes  choisis ,  peut-être  moins,  condui- 
raient cette  régie,  quand  elle  serait  encore  plus  com- 
pliquée. Moins  de  23,000  1.  de  traitement  sufliraient 
à  chacnn  d'eux,  si  on  n'exigeait  qu'uu  cautionne- 
ment modéré. 

Mais,  en  général,  il  n'y  a  sur  les  employés  d'au- 
tres économies  à  obtenir  que  celle  qu'on  opérera  en 
augmentant  leur  travail ,  et,  par  leur  travail,  les  pro- 
duits. 

La  partie  du  contrôle  des  actes  sollicite  une  ré- 
forme; il  faut  la  soumettre  à  l'esprit  de  notre  con- 
stitution, et  surtout  en  écarter  le  vice  de  l'arbi- 
traire, qui,  jusqu'ici  en  a  été  inséparable. 

Mais  il  en  résultera  nécessairement  un  déficit  dans 
les  produits;  et  ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'on  peut 
se  faire  illusion  sur  le  besoin  que  nous  avons  de 
maintenir  le  revenu  public. 

Le  timbre  se  présente  naturellement  pour  rem- 
placer les  pertes  du  contrôle. 

Ce  ne  sera  point  ce  timbre  désastreux  et  oppressif, 
calculé  par  M,  de  Calonne,  qu'adoptera  l'Assem- 
blée. 

Elle  le  voudra  simple,  et  tel  qu'il  ne  puisse  ni  gê- 
ner les  transactions  de  la  société,  ni  peser  sur  le 
commerce. 

Un  tel  droit  de  timbre  ne  peut  s'élever  au-delà  de 
12  à  15  millions. 

Ceux  qui  nous  le  présentent  comme  le  remède 
unique  de  nos  maux,  qui  l'appliquent  au  remplace- 
ment de  la  galjclle,  au  remplacement  des  aides,  à 
toutes  les  plaies  qu'éprouvent  successivement  les  fi- 
nances, n'en  ont  pas  calculé  les  produits  ni  les  in- 
convénients. 

Plusieurs  travaux  avaient  élé  offerts  au  comité, 
relatifs  à  l'adminislralion  générale  des  domaines; 
quelques-uns  avaient  été  disentés  :  il  a  renvoyé  les 
auteurs  au  comité  de  l'imposition,  qui,  liant  dans  un 
plan  général  tontes  les  vues  particulières,  pourra, 
jusqu'à  certain  point ,  organiser  régulièrement  le 
système  de  nos  finances. 

On  dit  jusqu'à  certain  point;  car,  quand  à  force 
de  malheurs  et  de  dissipations,  une  nation  en  est 
arrivée  au  terme  où  la  proportion  est  rompue  entre 
les  ressources  et  les  besoins ,  il  n'est  plus  de  système 
vraiment  régulier. 

On  établit  des  principes,  mais  il  faut  à  chaque 
instant  mettre  les  exi  épiions  à  côté  des  principes; 
et  la  constitulion  la  plus  libre  dans  une  pareille  cir- 


constance, est  encore  réduite  à  sonffrir  quelques 
restes  honteux  de  la  vieille  fiscalité. 

L'esprit  public  les  repousse ,  ces  tristes  restes  qui 
rappellent  l'aucienuc  servitude  et  les  anciennes  in- 
justices. 

Des  insurrections  les  attaquent,  et  la  nation  frois- 
sée entre  l'honneur  qui  l'attache  à  ses  engagements, 
et  l'opinion  qui  .s'élève  contre  les  entraves  financiè- 
res, lutte  longtemps,  et  semble  avoir  perdu  sa  con- 
sistance et  sa  force. 

Mais  la  régénération  est  h  ce  prix.  Il  faut  racheter 
par  une  humiliation  passagère  la  gloire  et  la  vi- 
gueur de  la  jeunesse  politique.  Revenons  aux  cal- 
culs. 

Les  1,260,000  liv.  de  traitement  sont  diminuas, 
dans  l'état  des  revenus  ordinaires  et  dépenses  fixes, 
de  200,000  liv.  ;  on  a  déjà  observé  que  ce  n'était 
point  sur  cet  objet  que  portait  la  remise  faite  par  les 
administrateurs;  mais  si  elle  restait  sur  le  tiers  du 
produit  net,  elle  serait  nulle,  au  moins  cette  année 
et  l'année  dernière,  puisque  ce  tiers,  en  1788,  ne 
s'est  élevé  qu'à  51,799,707  liv.,  et  qu'en  1789,  il  ne 
s'élèvera,  par  aperçu,  qu'à  48,030,571  liv. 

Il  faut  donc  porter  cette  remise  siu-  le  traitement, 
et  le  comité  a  pensé  que  les  administrateurs  souscri- 
raient sans  peine  à  la  réduction  à  25,000  liv.  qui  se- 
ront partagées  selon  la  mesure  des  intérêts. 

Economie 500,000  I, 

Les  élrenncs  sont  supprimées 124,323 

L'iiôlcl  appartient  au  domaine;  le  prix  de 
1,000,000  liv.  a  été  compensé  jusqu'à  con- 
conence,  avec  l'holcl  de  feu  M.  Beaiijon, 
aclielé  par  le  roi ,  el  vendu  ci  madame  la  du- 
chesse de  Bourbon 40,000 

Le  dépôt  de  la  maison  des  Petits- Pères, 
qui  coûte  600  livres,  peut  ftre  supprimé. 
Ce  dépôt  renferme  d'aniiens  titres  qu'il 
serait  à  propos  de  remeUre  à  lu  Bibliotiii- 
nue  durci COO 

Les  réparations  d'entretien,  portées  par 
évaluation  à  20,000  liv.,  ont  pu  s'élever  là 
dans  les  (iremières  années  ;  elles  doivent  être 
fixées  aujourd'hui  tout  au  plus  à  10,000 
livres 10,000 

Les  honoraires  des  conseils  étaient  autre- 
fois à  10,000  liv.,  et  le  comité  a  pensé  qu'ils 
devaient  y  être  reporlés 10,000 

Les  frais  de  procédure  sont  variables,  et 
on  ne  peut  les  déleruiiucr  que  sur  une  année 
coninunic  qui  n'existe  pas  encore. 

Les  frais  de  compte  peuvent  disparaître 
en  cniier,  et  dispaiaitront  si  l'Assemblée 
nationale  établit  un  comité  de  complabililé.        142,508 

La  gralificalion  aux  principaux  employés, 
de  34,000  liv.,  6  supprimer,  ci 34,000 

Mais  il  faut,  pour  entretenir  l'émulation, 
leur  assurer  la  perspective  des  places  d'ad- 
ministrateurs, et  c'est  sans  doute  un  prin- 
cipe que  l'Assemblée  adoptera  pour  tontes 
les  régies. 

M.  Rasclé  a  promis  le  Diclionnairc  des 
Eaux  et  Forcis.  Il  ne  parait  point,  el  peut- 
être  serait-il  inutile  aujourd'hui  ;  à  suppri- 
mer  3,009 

La  législation  des  hypothèques,  à  suppri- 
mer, ci '    •_  3.000 

Ports  de  lettres  el  paquets.  Ce  n'est  ici 
qu'un  re\irement  entre  la  régie  des  do- 
maines el  la  ferme  des  postes.  Dans  le  fait, 
la  correspondance  de  celle  régie  n'est  i|u'uu 
objet  de  bO  à  90,000  liv,;  mais  il  Jollail, 
pour  riioimeur  du  ministre,  que  le  lîad  de* 
postes  parût  s'élever  à  10,800,000  iiv.  On 
imagina  cet  abonnement  pour  coulenler  l'in- 
térêt des  fermiers.  En  changeant  les  con- 
dition? du  bail  des  postes,  la  dépense  de  l'ad- 


A  reporter 


327,491 


616 


Roport.    .........       927,4911. 

minisliiil.onscia  réduite  au  moins  de.  .    ,       138,000 

liigéiiieurs,  inS|)rcleiirs-gi;iiér.iu.\  des  do- 
maines de  la  généralité  de  Paris 29,650 

La  vrnic  projetée  du  domaine  fait  éva- 
lionir  celle  depinso.  _ 

Il  restera  des  bâtiments  publies;  mais  ces 
bàiinienls rentreront,  nii  dans  la  liste  civile, 
ou  daiisradmiiiisiralion  des  municipalités, 
ou  dans  celle  des  départenienis. 

Les  gardes  des  foréls  et  bois  seront  tou- 
jours nécessaires;  mais  les  forêts  que  le  roi 
c«nser\cra  seront  gardées  aux  dépens  delà 
liste  civile,  el  de  là  une  réduction  évcnluclle, 
soit  dans  les  gages,  soit  dans  l'iuibille- 
mciil pour  méiiuiire, 

lycs  receveurs  de  l'ordre  de  Malle  cessent 
ovec  les  privilèges 2,700 

Ceux  des  consignations  et  saisies-réelles 
pi  uvenl  être  remplacés  gratuitement  par  les 
receveurs  des  disti  icis 2,000 

Les  grands-maitrcs,  les  maiircs  particu- 
liers, elc,  seront  suppléés  par  les  directoi- 
res de  départements  el  de  districts,  et  cette 
dépense  s'évanouira  dans  la  dépense  géné- 
rale d'administration 319,937 

'  Les  frais  de  recouvrement  des  amendes  ne 
peuvent  être  fixés  que  sur  une  année  com- 
mune; ils  \aricrout  eucore  dans  un  autre 
sj>lîme  d'administration. 

Les  frais  de  recouvrement  des  droits  ca- 
suels  et  de  perception  du  droit  de  marc 
d'or  subsistent  encore,  quoique  les  produits 
soient  presiiue  anéuntis  ;  puisque  la  v.Tlidilé 
des  (iflices  rie  magistrature  est  supprimce, 
puisi|u'il  n'existeiaplus  decharpes  de  finan- 
ces, les  droils  casuels  ne  doivent  i)lus  affec- 
ter que  les  oHiciers  ministériels,  elc,  et  il 
est  plus  simple,  plus  économique,  de  rejeter 
en  impositions  annuelles  et  lixes  ce  qu'ils 
pavaient  en  droils  casuels,  droils  de  muta- 
tion          25,000 

Le  droit  de  marc  d"or  était  une  branche  de 
revenu  d'une  perception  simple  et  facile  ; 
mais,  en  supposant  que  le  droit  pût  exister 
encore,  il  serait  au  moins  borné  aux  provi- 
sions du  petit  uombie  d'ollicicrs  publics  qui 
seront  conservés  avec  liiiance  ;  on  n'j  assu- 
jclira  sans  doule  ni  les  magistrats,  ni  les 
membres  des  corps  administratifs. 

Les  dons,  les  pensions,  les  gratifications 
ne  seront  plus  que  des  récompenses  accor- 
dées au  service,  et  qui  devront  l'êlre  gra- 
tuitenienl;  il  vaut  donc  mieux  supprimer 
cnlièrcment  ce  revenu,  et  le  reporter  dans 
la  niasse  des  impùts. 

Ainsi  il  faudra  retrancher  encore  de  la 

dépense 25,000 

Les  commis  du  pont  de  Chatou  rentre- 
ront dans  l'adrainislralion  du  dé|)artement 
de  Paris.  Les  droits  qu'ils  perçoivent  de- 
irontlui  être  abandonnéspour  l'entretien.  A 
retrancher,  ci.     •     •     , 1,422 

Total.     .     .  1,471,200  1. 

Le  comité  des  finances  proposera  provisoirement  le  dé- 
cret suivant,  qui  n'embrasse  que  des  économies  actuelle- 
ment possibles. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

<i  Art.  1".  Les  traitements  des  admistrateurs-généraux 
des  domaines  demeureront  fixés,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1790,  à  la  somme  de  760,000  liv. ,  qui  seront  parta- 
gées entre  eux  ù  raison  de  leurs  intérêts  respectifs. 

«  II.  L'abonnement  fuit  avec  la  ferme  des  postes,  pour 
le  poit  des  lettres  et  paquets,  demeurera  résilié  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 

«  111.  Les  fiais  de  comptabilité  seront  supprimés,  à 
compter  du  1"  janvier  dernier. 

•  IV,  Lv  gratificalioa  de  34,900  liv.  accordée  aux  prin- 


cipaux employés,  celle  accordée  au  sieur  Rasclé,  le  Iraite- 
nu'ut  de  3,000  liv.  pour  la  législation  de  h)  poilu'  ques  ces- 
seront du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  elle» 
honoraires  du  conseil  seront  réduits  i  10,000  liv. 

«  V.  Le  coutrûleur-général  îles  linances  mettra  inces- 
samment sous  les  vœux  de  l'Assemblée  l'état  des  écono- 
mies qu'il  est  possible  d'effectuer  dans  les  frais  de  régie  el 
de  perception  (1).  » 

(1)  Le  rapport  de  M.  Lebrun  sur  diverses  branclies  du  re- 
venu publie  passées  en  régie  restera  comme  un  tableau  cu- 
rieux des  dilapidations  quentra  nail  le  système  des  Irailants 
el  des  soiis-lrailanls.  Il  ne  faut  pas  oublier  ipic  cet  exposé 
ne  contient  que  les  dépenses  légales.  Que  serait-ce  si  l'on 
avait  pu  mettre  sous  les  yenx  de  la  nation  tous  les  abus,  tou- 
tes les  perceptions  arbitraires,  toutes  les  vexations  qui  étaient 
inhérents  à  ce  système  milieux  dans  lequel  chaque  haut  ou 
bas  fermier  était  persounelleaient  intéressé  à  écraser  le  con- 
tribuable t  L.  G. 

AVIS  PARTICULIER. 

La  Société  à  qui  a  été  adressée  une  lettre  datée  de  Tu- 
rin ,  du  2  juin  1790,  répond  à  l'anonyme  suivant  ses  in- 
tentions, dans  le  Momieiu-,  qu'il  peut  avec  couliance 
continuer  sa  correspondance;  elle  sera  très  bien  accueillie. 
ANNONCES. 

Demain  12  juin,  et  jours  suivants,  il  sera  procédé,  rue 
Royale,  butte  Sainl-noeb,  n»  )5,  à  la  \ente  des  livres  de 
la  bibliothèque  de  feu  M.  le  baron  d'Holbach,  si  célèbre 
par  ses  connaissances  personnelles  el  par  ses  relations  avec 
les  savants  el  les  sens  de  lettres  les  plus  distingués  de 
son  temps.  Celte  bibliothèque  offre  une  collection  très  pré- 
cieuse, surtout  de  livres  de  sciences  en  tout  genre. 

SPECTACLES. 

AcADÉuiE  ROVALE  UE  MusiQUE.  —  Auj.  13,  la  Cara- 
vane, paroles  de  M.  ***,  musique  de  M.  tirélry. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français 
ordinaires  du  Roi  donneront,  auj.  13,  la  3'^  représ,  du 
Pi-csomptueux  ou  C Heureux  imaginaire ,  com.  en  5  actes, 
et  l'Ecole  des  Maris. 

PAIEMENTS     DES  RENTES  DE  l'HOTEI.  DE  VILLE 

DE  PAItlS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 52  î 

Hambourg.  ...     201^  à  ^ 

Londres 27  | 

Cadix.   ...     15  1.  7  s.  6  d 


Madrid.    .  .     15L  7  s.  6  d 

Gènes 99  j 

Livourni" 106^ 

Lyon,  Pùqucâ.  .  .     |  p.  î  IJ 


Bourse  du  iijuin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1857;,  60 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 378 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 12  p 

—  Primes  sorties 1789,  s.  17,  16^  p 

LoL  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  .  .  .     705,  6  s.  18  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  billet s.  13p 

Emp.  de  dcc.  1782,  quii.  de  fin 13  p 

—  del25mill.  déc.  1784 G  .',  Jij) 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3  j,  2  |  p 

QuilL  de  finance  sans  bull S  J,  J,  î  p 

—  Sorties 1  i,  ;,  |,  1  ;,  17  p 

Rulletins 61  ï 

Emprunt  de  novembre  1787 705 

Lots  des  hôpitaux 13,  IS^p 

Caisse  d'escompte 3460,  65,  60 

—  Estampée 

Demi-caisse 1732,  34,  32 

Quittances  des  eaux  de  Paris 540 

Actions  nouv.  des  Indes 928,  27,  28,  29 

Assurances  contre  les  incendies 438 

—  A  vie • 

Inlcrct  desassignats  monnaie.  Aujourd'hui  ISjuin. 

De  200  liv 19  s.  4d 

De  300  liv 1  I.  9  s 

De  1000  liv 4  J.  16  9.  8  a 


__  Pari».  T)p.  Henri  Plgu  ,  rue  Uamaciàre ,  ».  | 
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Vendredi  14  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  21  mai.  —  Cinq  vaisseaux  de  ligne  et 
frégates  viennent  de  meltre  à  la  voile  du  port  de  Cacls- 
ci'ona  j  ils  sont  deslinés  à  remplactT  ceux  que  la  griinde 
flotlp,  .'•ous  les  ordres  du  duc  de  Sudeimaiiie,  a  perdus 
dcinièrcmonl  prés  de  Revtl.  —  Par  des  lettres  de  Borgo, 
du  15,  nous  apprenons  que  les  Russes,  qui  s'èlaieiil 
avancés  jusqu'à  Anjala  dans  le  dessein  de  s'emparer  des 
magasins  d'Elima,  se  sont  retirés,  sans  avoir  pu  exécuter 
leur  dessein,  après  s'élrc  arrêtés  quelques  jours  sur  nos 
frontières. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  8  juin.  —  La  nuit  du  6  au  7  on  a  ar- 
rêté un  officier,  français  de  nation,  du  régiment  d'Ebers- 
lein,  dragons,  qui  était  arrivé  ici  avec  un  détachement  de 
ce  léginient.  —  L'on  a  aussi  arrêté,  il  y  a  quelques  jours, 
un  Français  qui  avait  tenu ,  dans  plusieurs  endroits  pu- 
blics, des  discours  que  l'on  appelle  aujourd'hui  séditieux. 

Il  est  arrivé  ce  malin  une  estafette  au  congrès  souve- 
rain, avec  la  nouvelle  que  S.  M.  prussienne,  informée  des 
circonstances  de  la  journée  du  23  du  mois  dernier,  avait 
donné  ordre  à  M.  le  général  SchlieDén  de  marcher  avec 
ses  troupes  vers  nos  frouliéres.  Des  lettres  particulières 
portent  que  ces  troupes  sont  au  nombre  de  sept  mille 
hommes;  qu'elles  sont  déjà  en  mouvement,  et  qu'on  faii 
des  magasins  sur  nos  frontières.  Mais  les  gens  éclairés  se 
défient  d'un  bruit  que  le  congrès  prcjtége. 

11  est  arrivé,  le  5,  au  moins  douze  mille  habitants  des 
villages  de  Brahant  (  sans  compter  les  enfants  qui  étaient 
eu  grand  nombre).  Près  de  deux  mille  étaient  i  cheval,  et 
avaient  à  leur  suite  quinie  canons  d'une  livre  et  demie  de 
balle.  Voici  le  détail  : 

Sept  à  huit  cents  habitants  des  ïillages  de  Cette,  Gans- 
horen  et  Hamme;  près  de  deux  mille  cinq  cents  de  ceux 
de  iHolebeek,  Coekelbeig,  Berchcm  et  Laecken  ;  une 
femme  armée  d'un  fusil  marchait  avec  ces  derniers.  Un 
homme  portait  une  longue  pièce  de  bois,  au  haut  de  la- 
quelle était  un  trou  où  l'on  avait  passé  une  corde  :  les 
paysans  s'écriaient  que  c'était  le  gibet  pour  pendre  les  vou- 
kistes.  La  plupart  des  liabilanis  de  ces  villages  étaient  ar- 
més do  fusils,  presque  tous  munis  de  baïonnettes.  Le  plus 
grand  nombre  paraissait  exercé  au  maniement  des  ar- 
mes. Arrivèrent  ensuite  quelques  centaines  d'habitants  du 
village  d'iîlterbest,  parmi  lesquels  marchait  une  femme 
armée  d'une  pique.  Uu  homme  les  précédait  en  portant  le 
portrait  de  M.  Van-dcr-N'ool.  Suivaient  les  habitants  d'E- 
ver,  ceux  de  Rhodeet  de  Scharebeek,  au  nombre  de  qua- 
tre à  cinq  cents,  précédés  d'un  homme  à  cheval,  qui  por- 
tait encore  le  portrait  de  M.  Van-der-Noot;  dans  cette 
troupe  on  distinguait  vingt-quatre  femmes,  armées  de  fu- 
sils, de  sabres  et  de  piques.  Les  habitants  de  huit  autres 
villages  venaient  ensuite  au  nombre  de  trois  mille  cinq 
cents.  Il  y  avait  encore  là  des  fenmies  armées  de  coutelas 
et  de  gros  I  aïons.  Enfin  la  marche  était  fermée  par  les  ha- 
bitants de  dix  autres  \ill;igcs,  au  nombre  d'environ  trois 
mille  quatre  cents.  Le  curé  d'un  de  ces  villages  marchait 
à  la  tête  de  ses  paroissiens,  tenant  à  la  main  un  cru- 
cifix. 

Toutes  CCS  troupes  avaient  chacune  leurs  drapeaux, 
avec  des  tambours  et  de  la  musique.  Quelques-uns  por- 
taient des  bannières,  sur  l'une  desquelles  on  lisait:  f'iie 
Fan-der-Noot .'  Sur  des  écriteaux  on  lisait  encore  :  Henri- 
tiis  f'an-der-Noot  !  avec  son  anagramme,  liost  van  hier 
den  Fonc  (  hors  d'ici  les  Vonkistes  ). 

Les  volontaires  qui  partent  pour  l'armée  ont  prêté,  le 
2  de  ce  mois,  le  seiment  suivant  : 

a  Nous  promettons  et  jurons  fidélité  à  la  nation ,  et 
obéissance  au  rongiès.  Nous  pi-onieltons  tous,  et  chacun 
de  nous  re^pectiïement,  d'être  soumis  cl  d'obéir  constam- 
ment et  proniplenient  à  nos  supérieurs,  soit  ofliciers  ou 
bas-officiers,  à  qui  nous  nous  trouverons  subordonnés,  et 
fiummémcDt  à  M.  le  chevalier  Vaa-der'Uaagheo ,  notre 

1"  Série,  —  Tome  IF, 


chef,  pour  la  présente  expédition  de  quarante  jours,  }>.  la- 
quelle nous  nous  engageons,  aux  conditions  qui  nous  ont  éli! 
communiquées;  nous  nous  engageons  en  conséquence  de 
combattre  vaillamment  dans  toutes  les  rencontres ,  sans  ja- 
mais nous  abandonner  l'un  l'autre,  mm  plus  que  notre 
drapeau  ,  mais  de  nous  soutenir  nuituellement  tous  pour 
le  service  de  la  patrie,  pour  le  mainlieu  de  nos  droits 
constitutionnels  et  de  notre  indépendance,  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité.  Ainsi,  nous  aident  Vieu  ei  ses  saints,  o 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Discours  de  M.  le  maire  de  Paris  au  roi, 
étant  d  la  fête  d'une  deputation  des  soixante  sections 
réunies  pour  la  fédération  patriotique ,  le  \l  juin  1790. 
0  Sire,  les  députés  des  soixante  sections  représentant  la 
commune  de  Paris  ont  proposé  de  faire  une  fédération 
générale  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  du 
loyaumc,  en  présence  de  l'Assemblée  nationale,  et  sous 
les  yeux  de  V<itre  Majesié.  Cette  proposiiion  est  agréée,  et 
la  fédération  décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  Votre 
Majesié  l'a  revêtue  de  sa  sanction  royale;  nos  vœux  parais- 
saient donc  remplis,  et  ils  le  seraient  en  elTel,  s'il  ne  res- 
tait pas  toujours  à  des  Français  le  vœu  de  paraître  devant 
Votre  Majesté.  Nous  venons  lui  témoigner  et  noire  amour 
et  notre  reconnaissance;  nous  venons  lui  demander  d'ho- 
norer notre  fédératinn  patiiolique  de  ses  bontés  et  de  sa 
bienveillance.  Lorsque  tous  les  cœurs  sont  à  elle,  ce  sont 
des  bras  qui  s'arment  et  s'unissent  pour  la  servir.  Votre 
Majesté  a  daigné  dire  que  la  garde  nationale  ne  serait  ja- 
mais étrangère  à  la  garde  de  sa  personne.  Ces  paroles  sont 
déjà  dans  nos  coeurs;  elles  vont  retentir  djns  tout  le 
royaume;  tous  le-  Français  qui  se  réuniront  à  l'aris  vien- 
dront se  presser  autour  du  restaurateur  de  la  liberté  pu- 
blique ;  ils  béniront  le  père  du  peuple  ;  et  lorsqu'une  garde 
scia  constituée  aupiès  de  votte  personne  sacrée,  Votre 
Majesté  aura  encore  une  garde  précieuse  et  fidèle,  celle 
de  l'amour  d'un  grand  peuple.  » 
Extr.ft  d'une  lettre  de  Rennes  en  Bretagne,  du  S  juin. 
Il  y  a  eu  ici,  lundi  dernier,  une  émeute  pour  le  pain. 
Trois  cents  gardes  nationaux  se  sont  rendus  sur  la  place  et 
rangés  en  bataille.  A  l'instant  des  patrouilles  nombreuses 
se  sont  formées  d'elles-mêmes.  Celte  extrême  vigilance  a 
prévenu  de  grands  dangers.  Cinq  hommes  et  six  femmes 
ont  été  arrêtés;  le  calme  a  éié  promplement  rétabli.  La 
nuit  a  été  tranquille,  et  le  mardi  tout  était  dans  l'ordre. 

De  ilacon.  —  C'est  au  milieu  de  l'acclamalion  publique 
que  nous  avons  reçu  dans  nos  murs  nossoldaLs-ciloyens, 
à  leur  retour  de  la  fédération  de  Lyon.  Ils  ont  acceplé  avec 
reconnaissance  les  fleurs  que  leur  présentaient  un  grand 
nombre  déjeunes  personnes,  conduites  par  leurs  mères. 
Ces  dernières  ont  juré,  sur  un  autel  préparé  exprès,  d'é- 
lever leurs  enfants  dans  les  principes  de  la  nouvelle  cons- 
lilulion;  elles  ont  prié  la  municipalité  de  faire  une  adresse 
à  l'Assemblée  nationale,  par  laquelle  elle  serait  priée  de 
faire  un  article  additionnel  à  la  constitution,  portant: 
Il  i|ue  sur  les  fonts  baptismaux  sera  placé  un  long  drapeau 
aux  trois  couleurs  de  la  nation  ,  et  qu'après  la  cérémonie 
du  baptême,  les  parrain  et  marraine  jureront,  pour  le 
nouveau-né,  qu'il  sera  fidèle  à  la  constitution,  et  s'enga- 
geront peisonnellement  à  ne  rieu  négliger  pour  lui  en  ins- 
pirer les  principes,  o 

ADMINISTRATION. 

DÉPARTEMENT  DE  POLICE. 

Nous  avons  déjà  parle  de  la  tenlalivo  que  firent,  il 
y  a  trois  semailles,  les  gens  de  la  Halle  pour  démolir 
les  petites  boutiques  construites  dans  l'enceinte  de 
l'ancienne  HalIe-ati-Blé  ,  des  soins  que  prit  M.  le 
maire  pour  faire  cesser  le  désordre ,  cl  du  succès  de 
sa  démarche  ;  aujourd'hui,  lUjuin,  elles  ont  été 
presque  totalement  détruites,  avant  qu'un  ait  pu 
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prendre  les  moyrns  que  la  prudence  conseillait.  On 
avait  déjà  été  obligé,  les  jours  précédents,  de  kiire 
cardiT  les  niaieln's  et  les  ports,  où  les  hoiiinies  ilc 
force  voulaient  faire  seuls  les  transports  des  mar- 
chandises et  menaçaient  de  couper  les  jarrets  des 
chevaux,  si  les  marchands  ou  acheteurs  s'en  si;r- 
vaient  pour  le  service  de  leur  coinnicice.  Ce  dernier 
excès  a  ('lé  proiiiptement  r('priiiié  sur  le  Port-au-Cle, 
où  MM.  du  triluinal  municipal  ont  fait  publier  une 
ordonnance  (pii  condamne  a  des  peines  sévères  ceux 
ipii  s'attrouperont  p^ur  troubler  le  déchargeage  des 
bateaux  et  le  transport  des  niarchaudiscs,  soit  a  bras, 
soit  avec  des  chevaux. 

Ces  écarts  de  la  ninltitude  sont  dangereux  ;  et  soit 
qu'ils  aient  pour  niolils  de  favoriser  des  factions  qm 
veulent  jeter  sur  le  chef  de  la  nuiuicipalité  la  défa- 
veur de  l'incapacité  ,  soit  qu'ils  n'aient  d'autres 
causes  que  l'iiidiscipliiie  et  l'égarement  du  peuple, 
il  est  de  l'intérêt  et  du  besoin  public  de  les  faire  ces- 
ser; ils  troubleraient  le  commerce  et  détruiraient 
tonte  espèce  de  sûreté  dans  la  ville. 

On  ne  peut  passe  dissimuler,  au  reste,  qu'une 
partie  de  ces  désordres  ne  soit  due  à  l'état  d'incerti- 
tude provisoire  de  la  municipalité,  au  frottement  des 
dilTérents  corps  qui  en  e.xercent  les  pouvoirs,  aux 
longueurs  interminables  des  délibérationsdu  con- 
seil, aux  entraves  de  toute  espèce  mises  à  l'exer- 
cice de  l'autorité,  au  défaut  de  lumières  et  d'esprit 
des  affaires  dans  quelques  personnes,  qui  sont  par- 
venues à  dominer  les  assemblées  par  une  éloquence 
oisive;  aux  dégoûts  que  ces  abus  ont  inspirés  aux 
gens  sensés  pour  l'administratiou,  et  à  cent  autres 
causes  de  même  espèce  qui  ue  cesseront  qu'avec 
l'incertinde  de  l'autorité  actuelle  et  un  choix  sage 
cl  réfléchi  des  administrateurs  municipaux. 


DISTRICTS  DE  PARIS. 
Le  district  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  dans 
un  arrêté  du  mois  de  mai  dernier,  a  exclu,  presqn'à 
l'unanimité,  tous  ceux  qui  auraient  signé  toutes  dé- 
clarations ou  protestations  contraires  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  jusqu'à  rétractation  de  leur 
part.  Il  a  pareillement  arrêté  que  la  rétractation  de 
M.  l'abbé  Gros,  cui  é  de  Saiut-Nicolas-du-Chardonnet, 
dans  laquelle  il  assure  que  c'est  par  erreur  qu'il  a 
signé  la  déclaration  du  19  avril  sur  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  13  du  même  mois,  serait  im- 
primée et  envoyée  à  l'Assemblée  nationale,  aux  re- 
présentants de  la  commune ,  et  aux  cinquante  -  neuf 
autres  districts. 

LIVRES    NOUVEAUX. 

Catéchisme  di  l'impôl,  pour  les  campagnes ,  avec  celle 
^pigrapiie  : 

«  Quoi  que  lu  dises,  quoi  que  lu  fasses,  ne 
crains  que  tl^êlre  injuste,  » 
Par  M.  Chalumeau.  A  Paris,  chez  M.  Celin,  libraire,  rue 
Sainl-Jacques,  près  Saint-Yves;  et  se  trouve  à  Blelun,  chez 
M.  Prévost.  I  vol.  inl2  de  100  pages. 

—  Le  Ouille  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  scie,  â 
leur  entrée  dans  le  monde,  pour  former  le  cœur,  le  jugement, 
le  goût  et  la  sanic  ;  par  le  docteur  Itelz,  l'un  des  médecins 
ordinaires  du  roi,  médecin  des  hopilaux  de  la  marine,  pcn- 
d.inl  la  dernière  guerre.  A  Paris,  au  bureau  des  Annales  de 
l'Art  Je  guèiir,  rue  Saint- Honoré,  près  celle  des  Fron- 
deurs, 258.  2  vol.  d'environ  5^0  p.iges  chacun. 


ARTS.  —  GRAVL'nES. 
Portraits  de  Louis  Xil,  Henri  IV  it  Louis  XVI,  réunis  en 
un  seul  buste  et  dans  la  forme  d'un  médaillon,  dédiés  à  la 
reine,  peints  par  P.  Sauvage,  peiiUre  du  roi,  et  graves  par 
Aug.  de  Sainl-Aubin,  graveur  du  roi  et  de  sa  bibliothèr|ue. 
A  Paris,  chez  Des  Morcst,  hôtel  de  Dullion ,  rue  PUlrivre. 
Prix:  48  sous. 


MUSIQUE. 

Les  Délassements  de  Potymnie,  ou  les  petits  Concerts  de 
Paris ,  eonlenanl  des  airs  nouveaux  de  tous  les  genres,  par 
les  premiers  compositeurs  français  cl  étrangers ,  avec  ac- 
conipaguemcnt  de  clavecin,  ou  piano-forlc  cl  d'un  violon  ou 
(lùte. 

Le  prix  de  l'abonnement,  pour  douze  recueils  par  an,  est 
de  10  livres  pour  Paris  et  la  province,  franc  de  port.  Cha- 
que livraison  contiendra  huit  planches  de  musique  in-folio,  et 
se  fera  le  1 S  de  chaque  mois;  chaque  recueil  séparé,  2  liv. 
8  sous.  On  souscrit  .1  Paris,  chez  M.  Porro  seul,  rue  Tiqnc- 
lonne,  U);  en  province,  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 

—  Journal  de  guitare,  ou  choix  d'airs  nouveaux  de  tous 
les  caractères ,  avec  préludes,  accompagnements,  airs  variés, 
elc.,  etc.,  pincé  et  doigté,  marqué  pour  l'inslruction;  dé- 
dié aux  amateurs;  par  M.  Porro,  professeur  de  musique  et 
de  guitare.  Le  prix  de  la  souscription  des  douze  cahiers,  et 
les  étrennes  de  guitare,  est  de  18  livres,  port  franc,  pour 
Paris  et  la  province.  Chaque  cahier  contiendra  six  planches 
denuisique,  grand  in-4'>,  et  paraîtra  le  l.'i  de  chaque  mois. 
M.M.  les  souscripteurs  recevront  les  étrennes  gratis,  avec  le 
premier  cahier.  Chique  cahier  se  vendra  séparément  2  liv. 
et  les  étrennes  7  liv.  4  sous,  .a  Paris,  chez  M.  Porro,  rue  Ti- 
qnelonne,  10,  où  l'on  souscrit  en  tout  temps;  en  province  , 
chez  tous  les  directeurs  des  postes  et  marchands  de  musique. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 

Suite  de  la  séance  du  samedi  njuin,  el  du  rapport 
du  comité  des  finances. 
M.  Fbéteau  :  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  dans  .ses 
observations  que  douze  hommes  choisis,  peut-être 
moins,  conduiraient  la  régie  des  domaines,  quand 
elle  serait  encore  pins  compliquée;  que  moins  de 
25.000  liv.  de  traitement  suffiraient  à  chacun  d'eux, 
si  on  n'exigeait  qu'un  cautionnement  modéré  :  il  est 
évident,  d'après  cette  observation,  qu'il  nous  faut 
réduire  à  450,000  livres  la  somme  de  700,000  livres, 
à  laquelle  le  comité  a  porté  le  trailement  des  adnii- 
uistratctirs  îles  domaines  ;  ce  qui  fera  environ  15  à 
16,000  livres  pour  chacun  des  vingt-huit  adminis- 
trateurs. (Le  coté  droit  murmure  ;  le  côté  gauche 
ap|i!iuidit.)  .  , 

M.  DE  RicHiEK  :  Le  gouvernement  a  fait  un  traite 
avec  les  administrateurs  qui  ont  donné  de  l'argent 
sous  telle  ou  telle  condition.  Remboursez-les  et  don- 
nez-leur ensuite  pour  leur  travail  ce  que  vous  juge- 
rez convenable  ;  c'est  le  seul  moyen  d'être  juste.  (Le 
côté  droit  applaudit. 

M.  Lerkun  :  J'observe  que  ce  qui  fait  le  sujet  des 
réclamntions  de  M.  Frétcau  vient  d'être  accordé 
tout-à-l'heiire  aux  régisseurs  :  c'est  donc  au  nom 
des  décrets  de  l'Asseinblée  que  je  demande  que  le 
traitement  des  adiiiinislratetirs  soit  porté  à  700,000 
livres,  ainsi  qu'il  est  proposé  par  le  cninité. 

M.  Camcs  :  Quel  que  soit  le  parti  que  nous  ayons 
pris  en  faveur  des  régisseurs,  cela  ne  préjuge  rien 
pour  les  .■idniinistrateïirs  des  domaines.  Ou  peut  bien 
changer  les  dispositions  à  mesure  que  la  discussion 
.s'éclaire,  et  ce  serait  peut  -  être  le  cas  de  demander 
le  rapport  du  premier  décret.  On  devrait  bien,  lors- 
qu'on nous  fait  un  rapport,  dévoiler  tous  les  mystè- 
res. On  ne  nous  a  point  du  tout  parlé  des  croupes 
sur  tons  les  revenus  des  (inaneiers  et  administra- 
teurs des  domaines.  J'en  tiens  un  état  dans  ma  main, 
dont  je  puis  vous  donner  connaissance.  C'est  de  ces 
croupes  qui  existent  dans  le  régime  des  domaines 
que  je  demande  la  suppression.  Du  reste,  j'adopte 
la  motion  de  M.  Fréleaii. 

HL  FniiTr.AU:  Je  reçois,  messieurs,  dans  l'instant, 
une  lettre  dont  la  lecture  pourra  peut-être  éclairer 
la  discns.sion.  Voici  ce  qu'elle  conlient:  «Lorsque 
M....  acheta  sa  place,  on  lui  prêta  000,000  livres;  le 
bailleur  de  fonds  exigea,  outre  le  remboursement 
du  capital,  la  moitié  du  produit  net  du  béiiclicc.  de 
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sortP  qu'il  a  recn  en  sus  de  son  capital  plus  de 
600,000  livres  sec.  Dans  l'etal  des  choses,  l'Assem- 
blée qui  a  réduit  si  justenieiil  le  produit  des  places  à 
un  nécessaire  honnête ,  dirrétera  l'alTranchissemeiit 
des  croupes» .  Voilà,  messieurs,  ce  que  le  particulier 
dont  je  viens  de  vous  lire  la  lettre  serait  venu  vous 
demander  lui-même,  si  sa  santé  le  lui  avait  permis. 
M.  Lebrun  :  On  confond  les  intérêts  des  mises 
avec  la  recette  et  les  produits.  C'est  le  meilleur 
moyen  de  s'embrouiller,  sans  pouvoir  prendre  aucun 
parti.  Je  propose  du  moins  d'excepter  des  disposi- 
tions de  l'amendement  de  M.  Fréteau  les  octogénai- 
res. ,  , 
M.  Camus:  Je  ne  sais  pas  comment  la  somme  de 
16,000  liv.  n'est  pas  suffisante  aux  administrateurs. 
Nous  ne  sommes  plus  sous  le  régime  de  l'intrigue, 
du  luxe  et  de  la  flatterie,  mais  sous  celui  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  liberlé  :  si  la  somme  n'était  pas  suf- 
fisante, ils  réduiront  leurnombre,  puisque  cela  est 
très  possible.  (Il  s'élève  à  droite  de  grands  murmu- 
res, a  gauche  de  grands  applaudissements.  ) 

M.  Delbecq  :  Il  est  bien  étrange  qu'on  vienne  nous 
dire  ici  qu'un  financier  ne  peut  pas  se  contenter  de 
16,000  livres,  tandis  qu'un  capitaine  d'infanterie, 
toujours  prêt  à  verser  son  sang  pour  la  patrie,  avait 
moins  de  2,000  livres,  et  savait  s'en  contenter. 

M.  Camus  présente  une  rédaction  en  ces  termes: 
•  Toutes  les  croupes  existantes  sur  les  emplois  et 
affaires  de  finances  seront  supprimées,  k  comiiter  du 
1er  j;invier;  le  décret  rendu  sur  les  receveurs  et  ré- 
gisseurs de  la  ferme-générale  sera  rapporté. 

«  Le  traitement  des  vingt -huit  administrateurs 
des  domaines  sera  fixé,  à  compter  du  )er  janvier 
dernier,  à  la  somme  totale  de  450,000  livres,  qui 
sera  répartie  entre  eux  par  portion  égale  et  indivi- 
duelle. ' 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés. 

M.  RoEDEBER  :  11  y  a  environ  cinq  semaines  que 
M.  Dupont  vous  ayant  proposé  un  projet  de  décret 
sur  le  tabac,  vous  avez  renvoyé  cet  objet  au  moment 
oîi  les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  vous 
auraient  fait  leur  rapport  sur  les  traites  et  sur  le  re- 
culement  des  barrières.  Le  comité  d'impositions 
avait  rédigé  son  travail  sur  l'impôt  du  tabac  en 
moins  de  huit  jours,  lorsqu'il  a  cru  devoir  entendre 
les  déimtés  de  trois  grandes  provinces  intiniment  iii- 
téressi'cs  à  cette  opér:ition.  L'avis  du  comité  a  été 
■     de  conserver  cet  impôt ,  qui,  quoiqu'établi  sur  une 
consommation  de  fantaisie,  mérite  cependant  trois 
reproches  importants...  L'impôt  du  tabac  est  un  sur- 
liaussement  de  prix,  qui  consiste  à  vendre  3  livres 
12  sous  ce  qui  vaut  un  sou.  Pour  assurer  ce  surhaus- 
sement,  il  a  fallu  établir  la  vente,  la  fabrication 
et  la  culture  exclusives.  Cet  impôt  présente  encore 
un  grand  caractère  d'injustice,  puisqu'il  exige  des 
défenses,  des  inquisitions  et  des  peines  toujours  dis- 
proportioiHiées  au  délit;  puisque  le  pauvre,  qui  a 
mis  tout  son  plaisir  dans  l'usage  du  tabac,  ])aie  au- 
tant que  le  riche;  pourquoi  cette  jouissance  est- elle 
perdue  entre  mille  autres?  Cependant  l'impôt  du 
tabac  ne  nous  a  paru  pouvoir  être  productif  qu'avec 
toutes  ces  prohibitions.  Nous  avons  agité  la  question 
de  savoir  si  les  provinces  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
ont  joui  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  culture 
du  tabac,  doivent  être  assujétics  à  cet  impôt.  Nous 
avons  été  frappés  de  l'idée ,  que  permettre  cette  es- 
pèce de  culture,  ce  n'est  point  accorder  un  privilège, 
c'est  reconnaître  les  droits  de  la  propriété:  ce  sont 
les  autres  provinces  qui  ont  perdu  cet  avantage.  Si 
la  culture  et  le  commerce  du  tabac  étaient  libres 
dans  tout  le  royaume,  l'Alsace  et  la  Flandre  per- 
draient les  avantages  qu'elles  avaient  sur  les  autres 
piovinccs.  Les  provinces  méridionales  de  France 


ont  autrefois  cultivé  des  tabacs  en  grande  abon- 
dance et  d'une  excellente  qualité,  tandis  que  l'Alsace, 
pays  froid,  n'en  donne  que  d'une  mauvaise  (jualité, 
et  qui  n'est  passable  qu'en  le  mélangeant  avec  du 
tabac  de  Virginie.  Nous  avons  pensé  que,  quand  ces 
considérations  ne  se  présenteraient  pas,  il  faudrait 
toujours  rendre  commun  le  sort  de  toutes  les  pro- 
vinces. Actuellement  que  la  gabelle  est  supprimée, 
si  vous  conservez,  dans  l'intérieur  du  royaume,  des 
barrières  et  des  cordons  de  commis  pour  le  tabac, 
les  frais  de  perception  consommeront  une  grande 
partie  du  produit.  11  est  donc  nécessaire  de  faire 
porter  ces  irais  sur  une  masse  considérable.  Les  éta- 
blissements qui  seront  formés  pour  la  perception  des 
traites  peuvent  servir  également  pour  celui  de  l'im- 
pôt du  tabac  aux  frontières. 

Votre  but  est  de  réaliser  ces  idées  de  grande  fa- 
mille, de  supprimer  ces  cloisons  de  séparation  qui 
divisent  les  parties  d'un  même  empire,  et  qui  sont  si 
nuisibles  au  commerce.  D'ailleurs,  vous  ne  pourriez 
jamais  rétablir  les  gardes  pour  le  tabac ,  entre  la 
Flandre  et  l'Alsace  et  les  anciennes  provinces,  tan- 
dis que  ce  rétablissement  sera  très  facile  aux  frontiè- 
res. La  Picardie  s'opposerait  à  ce  rétablissement  ; 
elle  aurait  pour  elle  toute  la  force  de  l'esprit  de  vos 
décrets.  C'est  d'après  ces  raisons  que,  croyant  né- 
cessaire de  conserver  l'impôt  du  tabac  et  de  l'éten- 
dre à  toutes  les  parties  de  la  France,  nous  avons  ap- 
pelé les  députés  des  provinces  belgiques  :  ils  nous 
ont  annoncé  qu'ils  ne  croiraient  pas  pouvoir  se  dis- 
penser de  s'opposer  fortement  à  cette  proposition. 
Ils  se  sont  prévalus  de   cette  grande  considéra- 
tion, que  la  liberté  de  la  culture  ne  peut  subsister 
avec  l'impôt,  et  qu'empêcher  la  culture,  c'est  violer 
la  propriété  et  la  liberté.  Ils  nous  ont  présenté  des 
Considérations  très  importantes,  tirées  de  l'état  ac- 
tuel de  leurs  provinces,  oîi  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ont  loriné  de  perfides  desseins;  et  il  faut  con- 
venir que  rien  ne  les  seconderait  mieux  que  d'an- 
noncer aux  peuples  de  ces  contrées  la  perte  d'une 
branche  de  culture  aussi  importante;  ce  serait  les 
exciter  à  la  révolte,  à  laquelle  on  dit  que  ces  pro- 
vinces ne  sont  que  trop  portées.  (Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.)  M.  le  président,  je  vous  supplie  de 
n'accorder  à  personne  avant  moi  la  faculté  de  rele- 
ver une  erreur  d'expression  :  j'ai  voulu  dire  à  la- 
quelle on  veut  porter  ces  provinces.  Une  raison  qui 
nous  engage  encore  à  demander  qu'il  soit  sursis  au 
rapport  que  le  comité  doit  vous  faire  sur  le  tabac, 
c'est  que  MM.  les  députés  d'Alsace  nous  ont  interpel- 
lés de  déclarer  s'il  n'était  pas  possible  que  la  France 
entière  fût  exempte  de  cet  impôt,  et  si  nous  connais- 
sions assez  bien  quel  serait  l'état  des  finances  de  l'an- 
née prochaine  pour  assurer  que  le  trésor  public  au- 
rait besoin  de  cette  perception.  Il  nous  a  été  impos- 
sible de  leur  répondre,  même  par  approximation.  Ils 
ont  assuré  que  si  c'était  une  vérité  bien  démontrée 
que  les  besoins  publics  l'exigeassent,  ils  ne  s'oppo- 
seraient pas  à  ce  qu'on  votât  cet  impôt  pour  toute  la 
France,  et  ils  ont  annoncé  qu'alors  on  pourrait 
compter  sur  le  patriotisme  de  leurs  commettants.  Les 
deux  comités  ont  arrêté  unanimement  de  vous  de- 
mander qu'il  soit  sursis  à  leur  rapport. 
Cet  ajournement  est  décrété. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  ou   SAMEDI   SOtR    12  JUIN. 

On  fait  Icclure  de  plusieurs  adresses. 

La  uiunicip.ilité  d'Aiilun  s'oniprcsse  de  prévenir  les  im- 
pressions iléfavorablos  que  des  calomnies  consignées  dans 
plusieurs  éciils  puurraicnl  donner  sur  son  palriollsme  et 
sur  les  habilants  de  celle  ville.  Dès  le  moment  de  son  ins- 
tallation, ce  corps  municipal  a  manifesté  son  allachemcnt 
inTiolable  à  la  conslilulion  par  une  acte  d'adhésion.  Les 
oQiciers  municipaux,  renouvelant  aujourd'liui  l'e^incsiiou 
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dis  scnliinonls  niii  animent  Imis  leurs ciloicns,  ils  priciU 
l'AïScniblt'c  nationale  dp  vouloir  liien  agréer  une  seeoiule 
fois  l'adliésion  cipressc  que  la  ville  d'Aiiluii  <lniine  ù  tons 
ses  di^cjels,  ainsi  que  la  proteslalion  de  ses  disposilions 
conslanics  i  les  exécuter  ponemcllemenl ,  el  il  en  tnainle- 
nir  l'extculion  de  ti'Ul  son  pouvoir,  iniprou\anl  fonnelle- 
mcnt  toutes  les  opinions  qui  pourraient  (trc  contraires  ù 
l'esprit  de  ses  décrets. 

Les  curés  du  bailliage  de  Poitiers,  les  corps  religieux  de 
la  »ille  de  Limoges,  les  curés,  chanoines  et  autres  ecclé- 
siastiques de  Clermont-Ferrand  regiinlent  comme  con- 
traire au  bon  ordre  et  ù  l'esprit  de  la  religion  toute  décla- 
ration opposée  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Cinquante-cinq cilojensmililaires  de  Monlauban,  voués, 
dés  le  premier  instant  de  la  régénération  de  la  France,  au 
service  de  In  patrie,  el  que  leur  zèle  pour  le  maintien  des 
décrets  de  l'Assenihlée  nationale  a  rendus  captifs  pendant 
dix-neuf  jours,  saisissent  le  premier  moment  de  leur  li- 
berié  pour  présenter  le  détail  de  la  conduite  vraiment  pa- 
triotique qui  a  causé  leur  détention.  Il  appartient  ù  ceux 
qui  ont  été  témoins  de  tant  d'événements  malheur'  ux,  à 
ceux  qui  ont  reçu  des  blessures  dont  ils  s'honorent,  de 
faire  ce  récit  affligeant.  Ki  l'opprobre  dont  on  a  cherrhê 
à  couvrir  li'ur  captivité,  ni  les  larmes  de  leur  famille, 
n'ont  pu  leur  inspirer  des  rrainles,  des  regrets,  ni  altérer 
leur  patriotisme.  Les  dangers  auxquels  ils  seraient  expo- 
sés, s'ils  se  réunissaient,  n'ont  pas  permis  qu'ils  rassem- 
blassent tous  leurs  compagnons  d'infortune;  ils  viennent, 
au  nombre  de  quaraule-cinq,  oCTi  ir  leur  dévouement  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  el  leur  zélé  pour  en  main- 
tenir l'exécution. 

—  L'Assemblée  renvoie  an  comité  des  rapports  cette 
adresse  et  le  récit  des  faits  qui  l'accompagne. 

—  Une  dépulaiion  de  l'Académie  royale  des  Sciences 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  pro- 
nonce par  cette  dépulation ,  et  de  la  réponse  de  M.  le  pré- 
sident. 

M.  LE  Président:  Au  milieu  des  applaudissements 
que  votre  présence  inspire  dans  cette  Assemblée,  et 
dans  le  seiilinient  qui  les  accompagne,  il  vous  est 
aisé  sans  donte,  niessieuis,  de  démêler  que  nous  sa- 
vons reconnaître  et  que  nous  aimons  le  lien  de 
confraternité  qui,  pour  le  bonheur  de  l'espèce  iui- 
maine,  doit  toujours  unir  les  législateurs  aux  philo- 
sophes et  aux  savants.  L'Assemblée  nationale  a 
voulu  procurer  à  la  France,  et,  s'il  est  possible,  à 
toutes  les  nations,  le  grand  bienfait  de  l'uniformité 
des  poids  et  mesures  :  elle  a  senti  i|ue  c'était  avec 
les  deux  compagnies  les  plus  savantes  de  l'Europe 
qu'elle  devait  en  partager  l'honneur,  et  elle  vous  a 
invités  à  vouloir  bien  vous  occuper  de  cet  important 
travail.  Le  zèle  dont  vous  venez  de  lui  faire  hom- 
mage montre  qu'elle  ne  s'est  point  trompée  dans  ses 
espérances,  cotnme  le  langage  patriotique  et  éclairé 
que  vous  lui  avez  fait  entendre  en  cette  o  ecasion 
prouve  qu'elle  aurait  pu  vous  consulter  utilement  sur 
des  travaux  plus  essentiels  encore. 

L'Assemblée  nationale  voit  avec  plaisir  que  l'Aca- 
démie des  Sciences  ait  choisi,  pour  porter  la  parole 
en  son  nom,  un  homme  (1)  accoutumé  depuis  long- 
temps à  la  porter  avec  succès  ati  monde  entier,  au 
nom  delà  philosophie  et  des  sciences,  et  que  nous 
regrettons  de  ne  iioint  voir  assis  parmi  nous,  lors- 
fiu'il  est  si  certain  que  son  esprit  n'est  point  étranger 
ù  nos  délibérations. 

L'AssembU'e  vous  offre  d'assister  à  sa  séance. 

—  Une  dépulation  des  domestiques  de  Paris  est 
également  reçue.  —  Son  discours  est  très  applaudi. 

M.  LE  Président:  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avec  intérêt,  avec  attendrissement,  \otre  oITrande 
patriotique  et  vos  civiques  regrets  sur  la  suspension 
niomcntanée  de  vos  droits  politiques.  Si  l'Assemblée 
a  cru  devoir  prononcer  cette  suspension,  ce  n'est 
pas  que  ce  corps,  essentiellement  coinpos.'  d'amis  de 
l'égalité,  ail  pu  avoir  l'intenlion  de  la  méconnaitre, 

(^)  U.  Je  ConJorcel,  sccrclaire  de  l'Acadcmie.    A.  M. 


cette  égalité,  a  votre  égard.  Mais  elle  a  dû  penser 
(]ue  votre  sensibilité  même,  ou  cette  allection  si  es- 
timable qui  vous  attache  aux  personnes  à  (|ui  vous 
engagez  vos  services,  poiurait  exercer  une  influence 
souvent  trop  puissante  sur  vos  opinions:  ne  voyez 
iliuic  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  qu'une  sage 
précaution  qui  doit  vous  être  arantageuse  puisqu'elle 
tourne  à  l'utilité  publii]ue.  L'hommage  que  vous 
venez  de  rendre  à  la  constitiilion  prouve  tout  à  la 
fois  que  vous  êtes  dignes  de  sentir  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  législateur,  et  que  votre  patriotisme 
ne  le  cède  à  aucune  autre  classe  de  vos  concitoyens. 

L'Assemblée  vous  offre  d'assister  à  sa  séance. 

M.Ciiaiiroud:  A  la  première  séance  de  l'Assem- 
blée primaire  de  la  section  de  Saint-Pierre  d'Evreux 
M.  Girard  lils,  a  été  accusé  d'avoir  dressé  une  liste 
de  vingt-six  citoyens  actifs,  parmi  lesquels  doivent 
être  choisis  les  quatorze  ofliciers  municipaux.  Inter- 
rogé sur  ce  fait,  il  en  convient,  et  dit  qu'il  ne  l'avait 
dressée  que  pour  fixer  son  opinion  sur  le  choix  qu'il 
devait  faire,  et  qu'il  ne  l'avait  montrée  qu'à  un  seul 
particulier.  11  observa  que  ces  faits  étaient  anté- 
rieurs à  la  formation  de  l'assemblée  primaire.  Unju» 
pment  provisoire,  rendu  surcet  interrogatoire,  dé- 
tend à  M.  Girard  d'assister  à  l'assemblée  ,  et  ordonne 
un  plus  amplement  informé.  Sur  ces  nouvelles  in- 
formations, l'assemblée,  en  confirmant  le  premier 
jugement,  déclare  dérinitivement  M.  Girard  coupa- 
ble d'avoir  contrevenu  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  le  condamne  à 
être  privé  des  droits  de  citoyen  actif  pendant  la  du- 
rée de  toute  cette  session.  —  M.  Chahroud  présente, 
an  nom  du  comité,  un  projet  de  décret,  dont  il  déve- 
loppe les  motifs,  et  ilont  voici  les  termes: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rapports  du 
procès-verbal  de  l'assemblée  primaire,  section  de 
Saint-Pierre  de  la  ville  d'Evreux,  le  27  mai  et  jours 
suivants,  et  des  interrogatoires,  information  et  ju- 
gement que  l'assendîlée  s'est  permis  contre  le  sieur 
Girard  le  jeune,  citoyen  actif  de  ladite  ville,  sur  de 
prélendus  laits  de  captation  de  suft'rages,  confection 
et  distribution  de  liste  antérieures  à  l'ouverture  de 
ladite  assemblée,  et  encore  de  la  transcription  qu'elle 
a  fait  faire  sur  les  registres  de  la  municipalité  desdits 
jugements; 

«  A  décrété  et  décrète  qu'elle  annulle,  quant  à  ce, 
le  procès-verbal  de  l'assendîlée  primaire,  section  de 
Saint-Pierre  de  la  ville  d'Evreux  ;  déclare  le  sieur 
Girard  le  jeune  déchargé  desdits  jugeiuents  ;  fait 
défenses  aux  citoyens  de  ladite  section  de  Saint-Pierre 
de  se  permettre  à  l'avenir  de  pareils  faits;  annulle 
en  même  temps  l'insertion  faite  dans  les  registres 
de  la  municipalité  desdits  jugements  ;  ordnime 
qu'elle  sera  bàtonnée,  et  le  présent  décret  traDscrit 
à  la  marge. 

«  Au  surplus,  l'Assemblée  ordonne  que  le  pre'si- 
dent  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  supplier  de 
faire  mettre  le  décret  il  exécution.  » 

Après  quelques  discussions  sur  la  compétence  des 
assemblées  primaires,  l'ajournement  et  le  renvoi  (U 
cette  affaire  au  comité  de  constitution  sont  proposés 
et  acceptés. 

M.  Vicii.r.ARD  fils:  Au  mois  de  septembre  dernier, 
les  habitants  de  la  ville  de  Juranson,  en  Béarn,  lor- 
mèrent  une  garde  nationale  pour  défendre  leurs 
prot)riétés  dévastc'es  par  les  brigands.  Il  fut  arrête' 
(lue  tons  les  citoyens,  depuis  seize  ans  jtis(]u'à  cin- 
quante, seraient  enrégimentés,  et  celui  qui  refuse- 
rait le  service  serait  condamné  à  une  amende  de 
20  sons  et  mis  en  prison  jusqu'au  paiement.  M.  Mon- 
taulaii  lils  encourt  le  premier  cette  peine.  M.  Langa, 
l'un  des  ofliciers  municipaux,  se  transporte  chez  ce 
citoyen,  qui  refuse  de  payer  l'amende,  est  mis  en 
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prison  pl  retenu  pendant  deux  heures.  M.  Montau- 
fari  attaque  M.Langa  au  parlement  de  Navarre.  La 
municipalité  est  assemblée;  elle  arrête  que  trois 
commissaires  seront  envoyés  au  parlement  de  Na- 
varre, pour  lui  rappeler  le  décret  qui  défend  que  les 
ofliciers  municipaux  soient  interrompus  dans  leurs 
fonctions  par  aucun  tribunal.  Le  parlement  contiiuie 
ses  poursuites,  et  le  20  mai  un  arrêt  par  di'faut  dé- 
clare nul  l'emprisonnement,  fait  défense  à  M.  Langa 
d'en  ordonner  de  semblables,  et  le  condamne  aux 
dépens.  —  Le  comité  des  rapports  présente  le  projet 
de  d('crct  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  les  arrêts  rendus 
par  le  parlement  de  Navarre,  contre  le  sieur  Langa, 
attentatoires  à  l'autorité  de  l'Asseudilée  nationale, 
les  casse  et  annulle,  et  fait  défense  à  cette  cour  d'en 
rendre  de  pareils  à  l'avenir.  L'Assemblée  charge  son 
président  de  se  retirer  pardevers  le  roi,  pour  le  sup- 
plier d'ordimner  l'exécution  du  présent  décret.  • 

M.  Bouche  observe  que  ce  projet  de  décret  a  la 
forme  d'une  .sentence. 

M.  Barnave  propose  de  substituer  à  ces  mots:  les 
casse  et  annulle,  et  fait  df^fenses,  etc. ,  ceux-ci  ;  dé- 
clare que  le  parlement  de  Navarre  n'a  pu  rendre  ces 
arrêts,  et  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  doit  être 
considéré  comme  non  avenu.» 

Le  projet  de  décret  est  adopté  avec  cet  amende- 
ment. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   DIMANCHE    13   JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
d'une  adresse  des  Juifs  d'Alsace  :  ils  se  plaignent  du 
silence  du  comité  de  constitution  ,  chargé  par  l'As- 
semblée nationale  de  faire  un  rapport  sur  leur  état 
civil.  —  L'Assemblée  interrompt  la  lecture  de  cette 
adresse,  et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  :  11  paraît 
une  adresse  des  citoyens  catholiques  de  Nîmes,  que 
l'on  dit  avoir  été  envoyée  à  l'Assemblée  nationale  : 
elle  contient  des  qualifications  injurieuses  au  pacte 
fédératif  de  toutes  les  gardes  nationales,  qui  doit 
avoir  lieu  le  14  juillet.  Je  rapporte  ses  propres  ex- 
pressions: "C'est  un  armement,  une  vraie  scission  , 
une  déclaration  de  guerre  aux  autres  classes  non  ar- 
mées ;  ce  projet  rappelle  l'exécrable  fédération  de  la 
Ligue.  "  Ce  n'a  pas  été  sans  indignation  que  j'ai  en- 
tendu traiter  ainsi  un  parti  qui  doit  honorer  tant  la 
nation  française,  dans  un  moment  où  l'on  cherche  à 
répandre  des  craintes  sur  un  si  vaste  projet.  Je  de- 
mande que  l'on  vérifie  si  cette  adresse  a  été  ou  n'a 
pas  été  envoyée  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  VOYDEL  :  Le  comité  des  recherches  est  saisi  de 
cette  adresse  ;  elle  entrera  dans  le  rapport  général 
des  troubles  de  Nîmes. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  par  M, 
Necker  au  comité  des  linances.  En  voici  l'extrait  : 
•  Vous  avez  soumis  à  l' Assemblée  nationale  un  pro- 
jet de  décret  pour  que  les  receveurs  et  les  collectiurs 
ne  confondissent  pas  le  numéraire  effectif  et  les  as- 
signats. Cette  question  a  été  ajournée  ;  cependant 
elle  devient  à  chaque  instant  plus  importante. 

•  Si  les  collecteurs  sont  libres  de  convertir  en  assi- 
gnats le  numéraire  efleetif  qui  leur  sera  remis,  il  est 
évident  qu'aucune  iiartie  de  ce  numéraire  ne  sera 
destinée  a  la  chose  publique,  et  que  pour  acquitter 
les  dépenses  le  gouvernement  se  trouvera  dans  la 
nécessité  d'acheter  du  numéraire;  ainsi  l'Etat  per- 
dra ce  que  quelques  agents  auront  gagné.  On  pen- 
sera peut-être  que  l'administration  peut  remédier  à 
cet  inconvénient;  mais  on  doit  remarquer  que  les 
receveurs,  prêts  à  être  supprimés,  ne  peuvent  être 
aisément  assujétis à  des  règles  nouvelles.  Le  numé- 
raire effectif  et  les  assignats  ne  peuvent  èlrc  assimi- 


lés, puisque  l'un  n'est  pas  applicable  aux  objets  de 
moins  dr  200  livres  sans  une  nouvelle  explication 
du  corps  législatif.  Le  trésor  pultlic  ne  peut  faire  fond 
sur  aucune  recette  en  argent.  Je  dois  vous  rappeler 
que,  d'après  vos  décrets,  la  caisse  d'escompte  doit 
discontinuer  sou  service  le  l^r  de  juillet  prochain  ; 
il  faut  donc  prendre  d'autres  mesures.  Je  vous  sou- 
mets ces  considérations,  et  je  crois  qu'elles  vous 
paraîtront,  comme  à  moi,  delà  plus  grande  impor- 
tance. 

—  Plusieurs  villes  sont  autorisées  à  faire  des  em- 
prunts. 

M.  Gerle,  chartreux  :  Pour  fixer  l'opinion  publi- 
que sur  des  imprimés  qui  circulent  dans  Paris,  rela- 
tivement à  une  personne  à  qui  on  attribue  des  pré- 
dictions, et  dans  lesquels  je  suis  nommé...  (On  de 
mande  l'ordre  du  jour.) 
L'Assemblée  décide  que  M.  Gerle  sera  entendu. 
M.  Gerle  :  Il  existe  dans  le  Périgord  une  personne 
nommée  Suzanne  la  Bouze;  elle  a  annoncé  à  un  grand 
nombre  de  personnes  la  révolution  présente;  elle 
m'a  communiqué,  il  y  a  onze  ans,  un  ouvrage  dans 
lequel  elle  prédisait  la  convocation  de  l'Assemblée 
nationale,  la  cessation  des  vœux  monastiques,  la 
réforme  des  abus,  le  rappel  du  clergé  à  sa  primitive 
pureté,  la  fédération  de  tous  les  peuples  de  la  terre, 
pour  ne  former  plus  qu'un  peuple  de  frères.  Ces  pré- 
dictions ont  été  communiquées  dans  le  temps  à 
.M.  l'évêque  de  Périgueux.  L'Assemblée  nationale  a 
eu  lieu,  la  cessation  des  vœux a  eu  lieu.  (Il  s'é- 
lève des  murmures.) 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Merlin  :  Le  comité  que  vous  avez  établi  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  doit,  pour  remplir 
vos  vues,  faire  disparaître  les  obstacles  qui  pour- 
raient arrêter  cette  vente.  11  existe  sur  ces  biens  dif- 
férentes espèces  de  retraits,  qui  donnent  à  un  pro- 
priétaire le  droit  de  retenir  le  bien  vendu  par  son 
co-piopriétaire.  Vous  concevez  que  si  vous  laissiez 
subsister  ce  droit,  les  acquéreurs  se  présenteraient 
en  beaucoup  plus  petit  nombre,  et  les  enchères  di- 
minueraient. D'après  ces  considérations,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  ; 
■  Les  retraits  de  bourgeoise,  d'habitation  ou  local, 
les  retraits  de  clèchc,  de  communion,  de  conve- 
nance et  de  bienséance,  sont  abolis.  Les  procès  con- 
cernant lesdits  retraits,  qui  ne  seront  pas  jugés  en 
dernier  ressorte  l'époque  du  présent  décret,  demeu- 
reront comme  non  avenus,  et  il  ne  pourra  être  fait 
droit  que  sur  les  dépens  qu'ils  auront  occasion- 
nés. ■ 

M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  :  Il  y  a 
aussi  beaucoup  de  retraits  liguagers,  et  je  crois  que 
ce  serait  ici  le  cas  d'en  demander  la  suppression. 

La  proposition  de  M.  Regnault  est  ajournée,  et  le 
projet  de  décret  de  M.  Merlin  est  adopté. 

M.  Anson  :  Vos  trésoriers  des  dons  patriotiques, 
toujours  dirigés  par  l'esprit  de  bienfaisance  qui  vous 
anime,  se  sont  concertés  avec  les  payeurs  des  rentes 
pour  faire  de  plus  forts  paiements  que  ceux  que  vous 
avez  décrétés.  Ils  ont  le  bonheur  de  voir  qu'avec 
des  précautions  ils  pourront  payer  non-seulement 
les  rentes  de  100  liv.,  mais  encore  celles  de  300 
livres,  à  toutes  lettres.  Quant  aux  précautions  ù 
prendre,  votre  comité  va  vous  les  indiquer.  Vous 
avez  ordonné  aux  payeurs  de  se  faire  représenter  les 
quittances  d'imposition  ;  cela  ne  suflil  pas  e".  ne  ré- 
pond point  assez  aux  vues  d'humanité  qui  dirigent 
tous  vos  travaux.  Beaucoup  de  malheureux  n'ont 
pas  été  mis  sur  les  rôles,  d'autres  n'ont  pu  acquitter 
leurs  cotes  d'impositions;  d'autres,  parla  révolu- 
tion, se  trouvent  imposés  à  des  sommes  plus  fortes; 
ces  pcrsQiuies  sont  donc  exclues  par  le  lait.  Voici  l»" 
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projpt  Je  décret  (jue  nous  avons  l'honneur  de  vous 
rri'sontor  : 

.  l'>  L'Assrnil)U<c  nationale  dt'crètec^uc  les  deniers 
des  dons  iiatriotiques  continiierotit  a  être  versi'S 
dans  la  caisse  des  payeurs  des  rentes,  pour  ètiT  eni- 

filoye'saux  paiements  des  arrer;iges  de  n.s',),  jiisiju'a 
a  concurrence  de  300  liv.  ;  2»  les  payem-s  des  rentes 
continueront  d'exiger  les  duplicata  des  quittances  de 
capitation  de  6  liv.  et  au-dessous;  pourront  néan- 
moins, les  payeurs  des  rentes,  payer  dans  la  pro- 
portion designée  aux  ne'cessiteux,  sur  des  certilicats 
des  municipalités,  curés  et  maisons  hospitalières; 
30  les  deniers  comptants  de  dons  iialrioliques  seront 
employés  à  payer  les  rentes  au-dessous  de  200  liv.  ; 
et  quant  à  celles  de  300  liv.,  .si  elles  sont  payées  eu 
assignats,  lesintérètsseront  retenus  par  les  payeurs, 
qui  en  dresseront  des  états.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

—  M.  de  Larochefoucauld  lait  un  rapport  au  nom 
du  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  le  14  du  mois  der- 
nier, et  l'instruction  que  vous  y  avez  jointe  le  31  du 
même  mois,  ont  déterminé  les  formes  et  les  condi- 
tions de  la  vente  de  400  millions  de  domaines  natio- 
naux,que  vous  aviez  ordonnée  les  19  et  21  décembre 
de  l'année  dernière,  que  vous  avez  destinés  aux  mu- 
nicipalités par  votre  décret  du  17  mars,  pour  être 
ensuite  revendus  par  elle  à  des  acquéreurs  particu- 
liers, et  sur  laquelle  vous  avez  hypothéqué  les  400 
millions  d'assignats-nionnaic,  créés  par  votre  décret 
dn  17  avril.  Vous  avez,  avec  raison,  borné  à  celte 
somme  l'étendue  d'une  opération  utile  pour  donner 
une  impulsion  première  ,  mais  cjui  complique  la 
vente  et  la  rend  moins  prolitable  à  la  nation  en  gé- 
néral. Il  ne  reste  donc  à  votre  comité  qu'à  suivre  les 
dispositions  que  vous  avez  prescrites,  et  il  ne  man- 
quera ni  de  zèle  ni  d'activité  pour  en  accélérer  l'exé- 
cution; il  peut  vous  annoncer  que  les  soumissions 
des  municipalités  excèdent  déjà  de  beaucoup  les  400 
millions,  et  bientôt  il  vous  demandera  vos  ordres 
sur  les  dispositions  que  cette  alduence  vous  mettra 
dans  la  nécessité  d'ordonner. 

Mais,  depuis  le  19  décembre,  plusieurs  de  vos  dé- 
crets ont  remis  effectivement  dans  les  mains  de  la 
nation  l'universalité  des  domaines,  et  vous  en  avez 
conlié  la  garde  aux  administrateurs  de  départements 
et  de  districts,  sans  statuer  encore  sur  l'usage  que 
vous  en  feriez.  Vous  jugerez  certainement  leur  con- 
servation moins  utile  a  l'Etat  que  leur  aliénation. 
Outre  le  grand  avantage  d'éteindre  en  intérêts  an- 
nuels une  somme  fort  supérieure  au  revenu  des  biens 
que  vous  vendrez,  vous  trouverez  l'avantage,  plus 
grand  encore,  d'augmenter  la  masse  générale  des  ri- 
chesses en  substituant  l'intérêt  personnel,  toujours 
plus  actii  et  plus  industrieux,  à  l'administration 
commune  qui  ne  peut  jamais  le  remplacer,  et  celui 
non  moins  touchant  pour  vous  d'appeler  un  grand 
noud)re  de  citoyens  à  la  propriété,  par  les  facilités 
que  vous  donnerez  aux  acquéreurs,  tant  pour  la 
forme  que  nom-  les  époques  des  paiements,  et  par 
une  telle  subdivision  des  objets  dans  les  ventes,  (]ui! 
le  pauvre  même  qui  voudrait  acquérir  nue  petite 
propriété  puisse  y  parvenir. 

Votre  comité  pense  que  toutes  ces  vues  seront 
remplies  en  appliquant  aux  ventes  directes  que  les 
administrations  de  départements  seront  chargées  de 
faire  aux  particulierslesmêmes  conditions  que  vous 
avez  décrétées  le  14  mai  pour  celles  où  les  munici- 
palités vous  serviront  d'intermédiaires. 

La  masse  des  biens  à  mettre  à  la  fois  en  vente  ne 
doit  pas  effrayrr,  parceque,  d'après  les  règles  pres- 
crites, les  f  iichères  ne  pourront  s'ouvrir  que  lorsi|UC 
des  soumissions  égales  aux  prix  d'estimation  vous 


assureront  d'en  obtenir  la  vraie  valeur  par  la  con- 
currence qui  s'établira  entre  les  acheteurs,  et  parce- 
que le  nombre  des  acheteurs  sera  nécessairement 
fort  grand. 

Votre  comité  peut  vous  annoncer  nu'indépen- 
dammeut  des  soumissions  envoyées  par  les  munici- 
palités, il  en  reçoitjonrnellement  d'un  grand  nom- 
bre de  particuliers,  dont  plusieurs  même  offrent  de 
payer,  ou  comptant,  ou  dans  des  ternies  plus  courts 
que  ceux  lixés  par  votre  décret  du  14  mai. 

Votre  comité  a  pensé  que  pour  ces  nouvelles  ven- 
tes au-delà  des  400  millions,  qui  sont  l'hypothèque 
spéciale  des  assignats-monnaie,  vous  admettriez 
certains  effets  en  concurrence  avec  l'argent  et  avec 
ces  assignats-;  car  il  ne  pense  pas  que  vous  preniez 
le  parti  qui  vous  sera  peut-être  proposé,  comme  il 
l'a  été  dans  plusieurs  écrits,  d'augnienti'r  la  masse 
de  ce  papier-monnaie.  Sa  création  a  été  une  mesure 
nécessaire,  et  le  succès  l'a  couronnée;  mais,  en 
l'adoptant,  vous  avez  senti  qu'il  fallait  en  détermi- 
ner retendue  d'après  les  besoins  de  la  circulation,  et 
qu'une  quantité  trop  grande  de  ce  numéraire  fictif 
la  surchargerait. 

Vous  emploierez  donc  un  autre  moyen  pour  rem- 
bourser la  partie  exigible  de  la  dette  publique,  et, 
dans  celte  partie,  vous  comprendrez  sûrement  les 
dîmes  inféodées  que  vous  avez  abolies,  les  linances 
des  oflices  de  judicature  et  autres  que  vous  allez  sup- 
primer, et  les  paiements  arriérés  que  vous  allez  li- 
quider. Vous  trouverez  sage  d'opérer  ces  rembour- 
sements en  effels  dont  la  forme  et  le  taux  d'intérêt 
ne  puissent  pas  prêter  à  l'agiotage  ;  mais  vous  trou- 
verez juste  de  leur  attacher  une  qualité  précieuse 
pour  ceux  qui  les  recevront,  celle  de  pouvoir  être 
convertis  en  propriétés  foncières. 

Il  est  encore  une  autre  classe  de  citoyens  à  qui 
vous  présenterez  sans  doute  ce  moyeu  de  consola- 
tion ;  ce  sont  les  titulaires  ecclésiastiijues  dont  vous 
allez  (ixer  le  Iraitemeut.  Plusieurs  préféreront  à  la 
rente  viagère  que  vous  leur  assignerez  un  capital 
disponible  ;  et,  en  déterminant  ce  capital  d'après  les 
calculs  bien  connus  aujourd'hui  des  rentes  viagères, 
vous  ferez  encore  une  bonne  opération  pour  l'Etat, 
et  vous  ferez  aimer  la  révolution  par  ceux  même 
pour  qui  elle  se  présentait  sous  un  aspect  aftligeant. 

Vous  bornerez  vraisemblablement  à  ces  disposi- 
tions votre  opération  actuelle,  laissantàd'autrescom- 
binaisons  la  libération  de  la  partie  non  exigible  de  la 
dette  publique;  vous  ne  pourriez  pas  admettre  tous 
les  effets  qui  la  constituent  à  ce  même  concours ,  et 
si  vous  faisiez  un  choix,  il  donnerait  lieu  peut-être 
à  des  spéculations  de  hausse  et  de  baisse  qui  n'ont 
que  trop  déshonoré  nos  places  de  commerce  ;  mais 
ces  motifs  de  prudence  ne  s'opposeraient  pas  à  une 
exception,  pour  quelques  années  seulement,  en  fa 
veur  des  bordereaux  de  celles  des  rentes  viagères 
qui  seront  reconnues  pour  les  plus  onéreuses  a  l'E 
tat  ;  un  calcul  dont  les  éléments  sont  assures  déter 
minerait  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seraient 
reçnset  le  temps  pendant  lequel  vous  pourriez  les 
admettre. 

Votre  comité  vous  propose  d'autoriser  les  admi- 
nistrations on  directoires  de  département  à  recc- 
vou-  directement,  ainsi  que  lui,  les  soumissions  des 
liarticuliers,  à  se  faire  seconder  par  les  adminis- 
trations on  directoires  de  district,  et  à  entretenir 
une  correspondance  exacte  et  régulière  avec  votre 
comité,  pendant  la  durée  de  votre  session,  et  ensuite 
avec  les  commissaires  qui  leur  seront  substitués  par 
hs  législatures,  atin  que  la  suite  et  les  détails  de  cette 
grande  et  salutaire  opération  soient  toujours  sous 
les  yeux  des  représentants  de  la  nation. 

M.  de  Larochefoucauld  lit  un  projet  de  décret  en 
seize  articles. 
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M.  L'i\iom  d'Abibn  :  Ce  lous  les  articles  du  projcl  de 
discret  qui  vient  de  vous  être  lu ,  un  seul  ma  paru  siisccp- 
liblc  de  quelques  modifications  que  je  vais  vous  soumettre. 
J'ob-erverui  piéalabitmcnt  qu'elles  ne  cliangenl  ri<n  ù 
l'ensemble  du  plan  du  comité  chargé  de  laliénalion  des 
biens  nationaux.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  paie- 
ments seront  reçus  en  argent  ou  en  assign;its-monnaie,  et 
dans  les  i  fTils  qui  seront  incessamment  (tiîsignts  par  1  As- 
semblée nationale;  et  ces  divers  papiers,  à  mesu re  de  leu r 
versement  dans  la  caisse  de  l'extraordinuire,  seront  bn.lÈs 
d:ins  les  formes  qui  ont  été  ou  qui  seront  prescriles  et  par- 
devant  les  commissaires  qui  ont  été  ou  qui  seront  désignés 
par  l'Assemblée  naUonale,  ou  par  les  législatures  qui  la 
tuivi'ont.  » 

Vous  vojcz  que  le  comité  restreint  à  certains  papiers  la  l'a- 
cuité d'être  don  nés  on  paiement  pour  l'acquisition  des  bien? 
nationaux,  et  que  d'api  es  cet  ai  licle,  il  restera  à  l'Assemblée 
l'embarras  du  choix.  L'Assemblée  pourra-t-clle  choisir? 
Ne  doit-elle  pas  une  égale  faveur  i  tous  les  créanciers  de 
l'Etat  ?  Je  nnouvellelo  proposition  que  j'avais  déjà  fuiie  ou 
mois  d'octobre  dernier.  Le  principe  de  celte  opération  est 
simple  et  de  toute  rigueur.  Les  biens  d'un  débiteur  appar- 
tiennent ù  ses  créanciers  :les  biens  ecclésiostiques  et  doma- 
niaux étantdevenus  nationaux,  lescréanciers  lors  de  la  veiUe 
ont  droit  de  réclamer  une  partie  de  la  valeur  de  ers  biens 
proportionée  à  leur  créance.  Les  motifs  qui  doivent  porter 
la  nation  à  se  libérer  se  piéscntenl  en  foule  :   l'intéréi  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  l'économie  dans  l'administra- 
lion,  les  revenus  du  trésor  public  etla  restauration  du  crédil. 
L'agriculture  et  le  commerce.  Qui  peut  douter  qu'il  ne  soit 
avanlsgeux  pour  les  campugnes  d'être  habilées  par  des  pro- 
priélaires  aisés  et  lielies  de  moyens  et  de  lumières  ?  Econo- 
mie dans  l'administration.  L'admiuistation  des  domaines 
nationaux  peut  devenir  un  objet  de  sollicitude  pour  les 
déparlcmenis  et  pour  les  districts  :  je  ne  parle  pas  du  dan- 
ger du  mélange  des  intérêts  particuliers  avec  les  intérêts 
publics,  mais  de  la  négligence  que  la  multiplicilé  des  ob- 
jets confiés  aux  districts  et  aux  déparlements  pourrait  né- 
cessiter ;  je  vous  prie  aussi  de  considérer  que  les  domaines 
nationaux,  étant  possédés  collectivement  parla  nation, 
le  trésor  public  est  privé  des  dioils  de  cenliùme   de- 
nier, etc.,  dans  la  jouissance  desquels  il  rcnircrait  si  ces 
biens  élaient  vendus  à  des  particuliers.  300  millions  de  do- 
maines, au  denier  30,  ne  rapporlent  que  10  millions,  et 
avec  ce  capital  on  pourrait  procurer  ù  l'Elat  une  lil)éra- 
lion  de  15  millions  de  rentes  perpéluelles,  ou  de  30  mil- 
lions des  rentes  viagères  :  on  n'établira  aucun  impôt  sur 
les  rentes  publiques.  Les  étraiigei-s,  propriétaires  de  ces 
renies,  ne  paieront  point  d'impùl  ;   s'ils  deviennent  ac- 
quéreurs  de  biens  nationaux,  ces  biens  seront  imposés. 
Restauration  du  crédit  public.  Tant  que  l'argent  demeu- 
rera à  un  taux  immodéré,  le  commerce,  l'agricullure  et  la 
nation  même  feront  toujours  des  emprunLs  onéreux;  dès 
le  moment  où  le  placement  des  capitaux,  même  à  consti- 
tution de  rente,  ne  pourra  produire  que  4  pour  100,  le 
commerce  et  l'agricullure  emprunteront  à  3  pour  100; 
la  concurrence  des  acheteurs,  si  l'on  peut  faire  des  acqui- 
sitions avec  les  effets  publics,  relèvera  nécessairement  le 
crédit  de  ces  effels... 

Je  comple ,  parmi  les  avantages  du  plan  du  comité ,  les 
remboursements  des  charges  de  magistralure  et  de  fi- 
nance, et  du  traitement  du  clergé.  Cet  article  mérite  toute 
voire  attention.  En  remboursant  les  charges  jiar  des  biens 
nationaux,  les  propriétaires  de  ces  charges  trouveront  le 
double  avantage  d'être  liquidés  promptcmcnl,  et  de  pos- 
séder des  biens  utiles  et  agréables.  Cet  avantage  se  fait 
encore  mieux  sentir  pour  le  clergé.  Les  indemnités  ou  les 
traitements  qui  seront  alloues  à  des  ecclésiastiques  au-delà 
de  la  somme  afl'êreute  ù  leurs  fonctions  me  paraissent  pou- 
voir être  assimilés  aux  renies  viagères.  Les  ecclésiastiques 
préréreronl  une  jouissante  isolée  et  périssable  à  une  jouis- 
sance durable  et  Iransmissible;  ils  pourront  se  dire:  l'épo- 
que de  ma  privation  est  celle  de  la  prospérité  de  ceux  i 
qui  je  n'aurai  pu  laisser  que  le  souvenir  de  mes  revenus... 
C'est  une  occasion  bien  précieuse  à  saisir,  pour  faire  une 
chose  juste ,  utile  ù  tous  les  ritojens  et  à  l'adminislion  pu- 
bliiiue...  Celle  opération  importe  il  la  libération  de  l'E- 
tat, à  la  prospérité  du  commerce,  au  bonheur  des  campa- 
gnes, il  la  restauration  du  crédit,  cl  atlachcra  le  plus  de 
oitojcns  possible  i>  la  coiislilulion. 


Je  propose  de  renvoyer  au  comité  d'aliénation  Tarli- 
cle  14  du  projet  qui  \ous  a  été  lu,  ainsi  que  les  ailicles 
que  je  vais  présenter  pour  le  remplacer. 

0  Art.  1".  Lors  de  la  vente  et  l'adjudication  des  do- 
maines nationaux,  suivant  les  règles  cl  les  procédés  ci- 
dessus,  les  adjudicataires  seront  lenus  à  payer  le  mciitanl 
de  leur  adjudication,  en  donnant  quittance  du  capital 
des  renies  ou  créances  sur  l'Etat,  liquides  et  productives 
d'intérêt. 

f  II.  Ce  capital  sera  à  raison  du  denier  20,  pour  les  ren- 
tes et  intérêts  payés  à  l'hotel-de-ville  de  Paris  et  au  trésor 
royal  et  par  les  autres  caisses  pub  iques. 

a  III.  Les  quittances  de  remboursement  des  rentes  via- 
gères seront  également  reçues  pour  comptant,  et  il  sera 
fait  un  tarif  pour  déterminer  le  capital  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes,  en  raison  de  l'âge  des  rentiers. 

<  IV.  Les  traitements  qui  seront  alloués  il  des  ecclésias- 
tiques au-delii  de  la  somme  afférente  à  leurs  fondions 
participeront  à  la  faculté  accordée  ci-dessus  aux  rentes 
viagères. 

<i  V.  Ceux  qui  ont  des  expectatives  de  pi  aces  ecclésiasti- 
ques, tels  que  les  coadjuteurs,  coadjutrices  ou  chauoi- 
ncsses  pourvues  de  brevet  d'adjonction,  connues  dans  les 
chapitres  sous  le  nom  de  Nièces,  seront  iidniis  ii  l'évalua- 
lion  de  cette  expeclative  dans  un  capital  dont  le  taux  éven- 
tuel sera  incessamment  déterminé,  en  partant  des  princi- 
pes d'après  lesquels  la  valeur  des  rentes  sur  deux  têtes 
aura  été  fixé.  .  . 

a  VI.  Si  les  personnes  sur  la  tète  desquelles  auraient  éle 
assises  lesdUes  rentes  viagères  ou  traitements  ecclésiasti- 
ques ainsi  fournis  en  paiement,  venaient  il  décéder  dans 
les  six  mois  qui  suivront  leur  adjudication,  elle  serait 
nulle;  les  biens  rentreraient  dans  la  projiriété  de  la  na- 
tion ,  et  il  serait  seulement  tenu  compte  à  leurs  héritiers 
des  arrérages  de  rentes  ou  traitement  dont  elles  auraient 
joui  si  elles  n'eussent  pas  fait  leur  acquisition  et  donné 
quittance  de  reml  oursement  de  leur  rente. 

0  VII.  Les  finances  d'offices  de  judicature,  militaires  ou 
de  finance,  qui  sont  ou  seront  supprimés,  participeront 
à  la  faculté  présentement  accordée  aux  créances  liquidées 
sur  l'Etat,  et  ce  à  mesure  de  la  liquidation  qui  en  sera 
faite,  et  ii  raison  des  sommes  capitales  pour  lesquelles 
elles  seront  liquidées. 

a  VIII.  Outre  la  quittance  de  remboursement  du  capi- 
tal, il  sera  donné  par  les  créanciers  public,  qui  profile- 
ront de  la  faculté  accordée  par  le  pré-ent  décret,  quit- 
tance du  semestre  des  arréi  âges  ou  inlérêts  de  leurs  créan- 
ces courant  Icrs  de  leur  acquisition. 

•  IX.  Ces  quittances  seront  revêtues  des  certificats  et 
des  formalités  usités  ci-devanl  pour  les  remboursements 
réels  faits  par  le  roi ,  et  elles  ne  seront  reçues  en  paiement 
qu'autant  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'opposition  sur  le  pro- 
priétaire au  paiement  des  arrérages  ou  au  remboursement 
au  capital. 

«  X.  Et  lors  de  l'adjudication  ou  du  contrat  de  vente, 
les  acquéreurs  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  entendent 
paver  en  quittance  de  remboursenimt  de  créances  publi- 
ques, et  dans  ce  cas  ils  ne  pourront  profiter  des  délais 
pour  le  paiement  qui  auraient  pu  être  accordés  comme 
condition  de  l'enchère;  mais  ils  seront  lenus  de  justifier, 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur  adjudication,  de  la  quit- 
qn'ils  auront  donnée  de  leurs  créances  publiques ,  et  la 
régie  et  administration  des  domaines  nationaux  sera ,  pen- 
dant ces  trois  mois,  réservée  aux  administrations  de  dé- 
parlemenlel  de  district,  sauf  le  compte  des  fruits  du  jour 
de  l'adjudication.  » 

On  applaudit;  on  demande  l'impression  du  discours  et 
des  articles. 

II.  DE  LuNcooKT  :  Pour  ménager  une  ressource  à  la 
classe  indigente  de  la  société,  l'Assemblée  nationale  ponr- 
rait  réserver  il  sa  disposition  les  portions  des  biens  natio- 
naux qui,  n'étant  d'aucun  revenu  actuel,  ne  seraient  por- 
tées pour  aucune  estimation  dans  la  vente  qui  serait  lailc 
des  biens  dont  elles  font  partie,  tels  que  les  landes  et  les 
marais.  Celle  riserve  étant  faite  en  ce  moment,  le  mode 
le  meilleur  de  rendre  ces  biens  plus  utiles  il  la  classe  indi- 
gente, soit  par  la  propriété,  soit  par  le  travail,  serait  en 
son  temps  soumis  il  la  délibération  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  chargé  de  l'aliénation 
des  domaines  ualiouaux  les  articles  proposés  par  M.  l'évc- 
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que  d'Autun  Cl  l'oLscivalioii  de  M.  de  Liancourl;  elle 
oi'doimc  cil  m(me  Uiiips  l'impression  du  discours  de 
M.  l'ôïcniie  d'Auluii  et  di's  arliclcs  (|ui  le  Ici miiienl, 

M.  D8  NoAiLLF.s:  Le  comiléuiililaire  m'a  cliaigtdc  vous 
faire  le  rapport  que  vous  lui  avez  drniandii  sur  le  ré);inicut 
de  Koyal-la-Marine.  Ce  régiment ,  trompd  survos  dccrels, 
a  pensé  qu'eu  établissant  lui-mCmc  son  régime  et  sou  or- 
ganisation, il  usait  de  la  liberté  que  vous  avez  rendue  ù 
tous  les  Français;  mais  il  a  oublié  que  la  loi  ne  peut  être 
faite  que  par  des  législateurs:  il  n'a  pas  senti  que  toute  loi 
uon  abrogée  doit  être  exécutée,  et  il  a  pris  une  déliliéra- 
tion  contraire  aux  ordonnances.  Il  y  a  cela  de  p;irticulier 
dans  sa  détermination,  qu'en  arrêtant  de  se  séparer  de 
SCS  chefs  et  de  ses  officiers,  ru  leur  laissant  vingt-quatre 
bcurcs  pour  se  retirer,  le  régiment  lîoyal-la-Mariue,  après 
avoir  diinné  des  éloges  à  leur  conduite,  les  recommande 
aux  soins  et  à  l'intérêt  des  représentants  de  la  na- 
tion. Les  oQiciers  municipaux  de  la  ville  de  Lambesc 
ont  inutilement  essajé  de  persuader  à  ce  régiment  qu'il 
était  trompé,  et  qu'il  était  de  son  honneur  et  de  son  inté- 
rêt de  rentrer  dans  l'ordre.  —  Le  comité  militaire  propose 
que  M.  le  président  fasse  connaître  aux  odiciers  municipaux 
de  Lainbi  se  la  satisfaction  que  l'Assemblée  a  éprouvée  de 
leur  conduite,  et  ((u'il  écrive  au  régiment  dcRnyal-la-Ma- 
rine  ,  pour  lui  dire  de  maintenir  tous  les  degrés  de  subor- 
dination, et  que  la  deputation  à  la  fédération  qui  aura 
lieu  le  14  juillet  ne  sera  pas  reçuei  si  ce  régiuiciU  n'est 
rcnlié  dans  le  dcvnir. 

Ce  projet  de  décret  est  très  applaudi  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

Décrets  omis  dans  la  séance  d'hier  matin, 
«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
de  finance,  décrète  que  dans  l'ile  de  Corse  les  inipôls 
couliniieroiil  d'être  perçus  en  nature  conmie  par  le  passé, 
jus(|u'ii  ce  qu'elle  ail  dêlinilivcment  prononcé  sur  le  mode 
de  pcrceplinu  dans  ce  département.  » 

—  0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation,  en  i'Xpli(iuant  son  dé- 
cret du  8  du  présent  mois  d'avril ,  a  autorisé  le  ministre  de 
la  guerre  ù  payer  aux  commissaires  des  guerres,  prévôt, 
aumônier  et  secrétaires  attachés  à  l'ancien  régiment  des 
gardes-françaises,  les  quatre  derniers  mois  de  leurs  ap- 
pointements de  l'année  17S9.  » 


MELANGES. 

Au  rédateur. 

J'ai  lu  dans  le  Moniteur,  lHonsieur,  o  que  MM.  Bouti- 
bnnne,  Pons  (de  Verdun)  et  Pastoret  sont  les  auteurs  de 
l'Adresse  des  citoyens  de  Paris  d  tous  les  Français;  »  cela 
n'est  pas  exact. 

M.  Cliaron,  au  zèle  et  à  l'activité  duquel  est  due 
rcxécuiion  du  plan  de  confédération  nationale,  a  proposé 
un  projet  d'adresse  à  l'assemblée  des  députés  de  la  com- 
mune ;  tons  les  membres  de  cette  assemblée  ont  concouru 
à  la  rédaction  de  ce  projet,  et  nous  n'y  avons  d'autre 
part,  M.  Pons  (de  "Verduni  et  moi,  que  d'avoir  écrit,  pres- 
que sous  la  diciée  de  nos  concitoyens,  les  pensées  et  les 
sentiments  qu'ils  venaient  de  concevoir  et  d'e\|)rimcr. 

C'est  autant  à  la  prière  de  M.  Pons  (de  Verdun)  qu'à  la 
mienne  que  vous  êtes  engagé,  monsieur,  d'insérer  tcUe 
lettre  dans  voire  journal. 

Bot!TIDO^i^B,  député  du  district  de  la  Trinité. 

Note  du  rédacteur.  La  citation  par  laquelle  cette  Icllre 
commence  est  inexacte.  Nous  avons  dit  que  celle  adresse 
avait  été  rédigée  par  MM.  Buuliboniie,  Pons  (de  Verdun)  et 
Pastoret,  commissaires  nommés  à  cet  cITet.  La  lettre  de 
M.  Boulibonne  ne  nous  parait  pas  dire  autre  chose.  Ces 
messieurs,  dit-il,  ont  écrit,  presque  sous  la  diciéc  de  leurs 
concitoyens,  les  pensées  et  les  sentiments  qu'ils  venaient 
de  concevoir  et  d'exprimer.  Ecrire  presque  sous  la  diciée 
lies  sentiments  et  des  pensées,  et  les  consigner  dans  un 
discours  ou  dans  une  adresse,  c'est  rédiger  celte  adresse 
ou  ce  discours;  être  chargé  par  une  assemblée  de  faire  ce 
travail,  c'est  être,  à  cet  égard,  commissaire  de  celle  as- 
semblée. L'adresse  des  citoyens  <le  Paris  i  tous  les  ciloyens 
Irançais  a  donc  été  rédigée  par  MM.  Boulibonne,  Pons  (de 
Verdun)  et  Pastoret,  commissaires  nommés  &  ccl  effet. 


Nous  n'avons  pas  employé  d'autres  expressions.  Voyez  l'ar- 
ticle Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  n°  158, 


AVIS  DIVERS. 

On  trouve,  chez  M.  Knapen,  libraire-imprimeur,  rue 
Sainl-André-des-ArIs,  en  face  du  pont  S.dnt-Michel,  des 
colleclions  du  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  depuis 
son  origine  jusqu'au  1"  février,  époi|ue  do  la  réunion  de 
ce  journal  au  Moniteur,  ce  qui  comprend  sept  mois.  Le 
prix  de  chaque  collection  est  de  42  liv.  pour  Paris,  et  de 
52  liv.  10  s.  pour  la  province.  Il  ne  reste  plus  qu'un  très 
petit  nombre  de  colli-elions  complètes.  On  pourrait  fournir 
une  certaine  quanlilé  de  mois  séparés,  ù  raison  de  li  liv. 
par  mois  pour  Paris,  et  de  7  liv.  10  s.  pour  la  province. 


THEATRE  DE  MONSIEUR. 

Le  sujet  du  Masque,  petite  comédie  donnée  jeudi  dc^ 
nier,  n'est  pas  entièrement  neuf.  C'est  une  jeune  veuve 
qui ,  ne  voulant  pas  élre  aimée  pour  sa  beauté ,  ne  se  mon- 
tre à  son  amant  que  sous  un  masque.  Il  eu  résulte  quel- 
ques jalousies  départe!  d'antre;  mais  tout  s'éclaircit  à  la 
fin  ,  cl  les  araanls  sont  heureux.  Il  y  a  des  détails  agréa- 
bles dans  celte  pièce,  surtout  une  bcène  qui  sérail  char- 
mante si  elle  n'était  pas  trop  longue,  si  elle  ne  rappelait 
pas  ce  qu'on  a  déjà  vu ,  et  si  elle  était  rendue  par  les  deux 
personnages  avec  autant  d'inleiét,  de  chaleur  et  de  vérité 
qu'elle  l'est  par  mademoiselle  Jossct. 

Le  même  jour,  un  nouvel  acieur  a  débuté  par  le  rûle 
d'Oronle  dans  les  Ruses  de  Frontin. 

Si  ce  jeune  homme  veut  suivre  celte  carrière,  il  doit 
mettre  plus  de  naturel  dans  son  mainlien,  et  faire  atlcn- 
lion  de  ne  pas  tirer  ses  sons  de  la  gorge.  11  n'est  pas  peut- 
êlre  inutile  d'observer  ici  qu'il  sort  des  Bénédictins,  en 
verlu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  son  dé- 
faut d'usage  au  théâtre  ne  doit  surprendre  personne. 


SPECTACLES. 

Académie  eotale  de  Musiqie. — Dem.  15, lai"  repr.de 
Louis  IX  cnEgypte,  opéra  en  3  acies,  paroles  de  MM.  Guil- 
lard  et  Anilrieux,  musique  de  M.  Lemoyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  H,  Caiton  et  llayard, 
trag.,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  de  Boyard, 
et  la  Gageure  imprévue,  com.  en  1  acte. 

TiiÉATEB  Italien.  —  Auj.  14,  l'.lmi  de  la  maison,  et  la 
37*  représ.  àeHaont,  sire  de  Créqui. 

Théatkb  de  Monsieur.  —  Auj.  14,  ù  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  3'  représ,  délie  Due 
Gcmelle,  opéra  ilal.,  musique  del  signorGuglielmi.  Lasi- 
gnora  Moriehelli  jouera  le  rùle  des  deux  Jumelles. 

TuÉATiip.  DU  Palais-Roval.  —  Auj.  14,  Christophe-le- 
Roni  :  les  lionnes  Gens,  com.  en  1  acte,  et  le  Sculpteur,  en 
2  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansieu,  au  Palais- 
Boyal. — Auj.  14,  la  i"  repr.  de  (a  Coquette  surannée, 
com.  en  1  acte,  et  le  Mort  imaginaire,  opéra  en  2  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  S.  Mon.  le  comte  de  Beaujo- 
lais, à  la  salle  des  Elèves,  boulevart  du  Temple.  — 
Auj.,  1rs  Deux  Kerettj;  com.  eu  2  actes,  et  2'  rcprés.  de 
la  l'r  tresse  du  Soleil,  opéra  en  3  actes. 

'".UNDS  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  14,  ta  Ceinture, 
pièce  en  1  acte;  le  Héros  américain,  en  4  actes;  le  Père 
Dnchcsne,  en  2  actes;  et  les  Enfants  du  Soleil,  pant.  en 
4  actes,  avec  des  diverlisscmcnls  et  divers  exercices  dans 
les  enlr'acles. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  14,  le  Prodige,  pièce  en  3  ac- 
tes ;  le  Prince  noir  et  blanc,  eu  2  actes,  et  le  Portefeuille, 
en  1  acte  avec  des  divertissements. 


Inlcrél des assignals-momtaic.  Aujourd'hui  lijuin. 

De  200  liv 19  s.  8  d 

De  300  liv 1  1.  9  s.  6  d 

De  1,000  liv 41, 18  s,  4  d 
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UMÏERSEL. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Devienne,  le  29nifi!.  —  Les  ambassadeurs  et  minis- 
tres él rangers  ont  eu,  le  23  de  ce  mois,  l'honneur  de  faire 
leur  révérence  à  la  reine.  Le  nirme  jour,  MM.  le  lieiile- 
nant-geiiéral  comte  de  la  Tour-Valsas^ina  et  le  major-gé- 
néral marquis  de  Manfredini  ont  prêté  le  serment  entre  les 
mains  de  LL.  MM.  Le  premier,  en  qualité  de  grand-maiire 
de  la  maison  de  la  reine,  et  le  second  en  celle  de  premier 
gouverneur  des  archiducs.  —  M.  le  prince  ItosiJoli  vient 
d'être  nommé  par  le  roi  ambassadçur  extraordinaire  à  la 
cour  de  Naples. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  est  revenu  hier  ici  de  la 
Moravie.  Son  retour  Tait  présumer  avanlageusement  pour 
la  conservation  de  la  paix  avec  la  Prusse.  M.  le  général 
Collorcdo  est  aussi  revenu  ici  de  la  même  province.  —  Le 
corps  du  Bannal,  aux  ordres  de  M.  le  général  Clairrayi,  est 
arrivé,  le  6  de  ce  mois,  après  une  marche  UH  pénible, 
près  deBrahowa,  où  il  était  encore  campé  le  14;  la  pluie 
continuelle  l'a  empêché  de  passer  le  Timok.  Une  dépêche 
de  M.  le  général  de  Wins,  datée  de  Voinich,  en  Croatie, 
du  22  mai,  nous  apprend  que  le  pacha  de  Bihach,  ajant 
attaqué  une  redoute  sur  la  frontière,  a  été  repoussé  avec 
une  perte  de  quarante-sept  hommes.  On  a  pris,  5  cette  oc- 
casion, un  drapeau  et  sept  hommes;  l'ennemi,  en  se  reti- 
rant, a  mis  le  feu  à  deux  villages. 

L'année  dernière,  on  a  compté  dans  la  Moravie  11,492 
mariages,  57,463  naissances,  et  44,330  morts.  Dans  la 
Silésie  aulrirhieiine,  le  nombre  des  mariages  s'est  élevé  à 
2,133,  les  naissances  à  9,4S6,  et  les  morts  à  7,428. 

ne  Francfort,  le  bjuiii.  —  Un  orage  terrible  a  éclaté  à 
Erfort  (en  ïhuringe)  et  aux  environs.  Le  feu  du  ciel  est 
tombé  sur  un  magasin  à  poudre,  sur  le  Pétersberg,  et  l'a 
fait  sauter.  La  grosse  pluie  qui  est  tombée  en  même  temps 
a  fait  de  grands  dégâts  à  Biscbleben,  Dabersted  et  Mel- 
chendorf. 


FRANCE. 

De  Strasbourg.  —  Messieurs  les  officiers  d'ar- 
tillerie ,  présents  à  Sti'asbotirg,s  étant  assembles  avec 
autorisation,  ont  arrêté  d'appeler,  pour  ro])iet  qu'ils 
avaient  à  traiter,  une  députation  de  basofiiciers  et 
-soldats  dudit  régiment,  en  (el  nombre  qu'ils  le  ju- 
geraient à  propos  ;  ce  nombre  fut  li.xé  par  eux  sur 
le  pied  de  trois  membres  par  compagnie.  A  leur  ar- 
rivée, M.  Bigot,  sergent,  a  adressé  ce  discours  : 

•  Messieurs,  je  sius  charge  de  la  part  de  mes  ca- 
marades les  bas-ofliciers  et  soldats  du  régiinent  de 
Strasbourg,  artillerie,  ainsi  que  des  compagnies 
d'ouviiers,  de  vous  présenter  l'hommage  de  notre 
respectueuse  sensibilité  et  de  notre  reconnaissance, 
sur  ce  que  vous  avez  bien  voulu  nous  admettre 
Comme  votants  dans  celte  honorable  asseinblée.  » 

Le  lendemain,  le  mt?mc  sergent  a  demandé  la  pa- 
role, qui  lui  a  été  accordée  ;  et  après  la  lecture  d'un 
papier,  il  l'a  posé  sur  le  bureau. 

Ce  papier  contenait  ce  qui  suit  : 

«  Le  terme  d'égalité,  dont  plusieurs  opinants  ont 
bien  voulu  nous  eniretenir  hier,  ne  peut  que  nous 
flatter  iniiniment  ;  et  pour  vous  faire  voir,  messieurs, 
combien  nous  sommes  peu  disposés  à  en  abuser,  je 
crois  devoir,  avant  d'agiter  aucune  motion,  vous 
développer,  pour  nous  ainsi  que  pour  nos  commet- 
tants, ce  que  nous  entendons  par  celle  expression 
d'égalité. 

•  Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  voit  dans  l'état 
de  nature  une  inégalité  s  marquée  entre  chaque  in- 
dividu ,  tant  an  niornl  qu'au  physique,  que  lotit 
homme,  quoi  qu'en  dise  sa  vanité,  est  forcé  de  la  re- 

!••  Série,  —  Tome  IV, 


connaître.  La  Société,  qui  a  pour  but  de  rapprocher 
ces  inégalités,  les  a,  à  la  vérité,  toutes  confondues 
dans  1  égalité  des  droits  de  chacun  de  .ses  membres  • 
mais  obligée  de  départira  plusieurs  diflérentes fonc- 
tions, elle  établit  donc  en  même  temps  une  inégalité 
de  pouvoirs  et  d'autorité  entre  celui  qui  parle  au 
nom  de  la  loi  et  celui  qui  s'y  est  soumis  el  qui  doit 
y  obéir,  entre  les  citoyens  et  les  ofliciers  en  activité 
dans  chaque  municipalité. 

•  Ces  vérités  bien  senties,  ne  pouvons-nous  pas 
regarder  la  garnison  de  Strasbourg  comme  un  dis- 
trict militaire,  pour  la  police  duquel  il  doit  être  éta- 
bli des  olficiers  municipaux  et  un  maire  général? 
chaque  subdivision  de  ce  district,  comme,  par  exem- 
ple, le  régiment  de  Strasbourg,  composé  pareille- 
ment de  ses  onicicrs  municipaux  et  de  son  maire 
particulier?  Vous  êtes  pour  nous,  de  droit,  mes- 
sieurs, les  membres  de  celle  municipalité,  et  le 
niaire,  c'est  le  commandant.  Il  ne  peut  entier  dans 
1  esprit  d'aucun  de  nous  que  le  commandant,  ainsi 
que  les  oHiciers,  ne  soient  pas.  pour  la  discipline  et 
le  bon  ordre,  continuellement  de  service,  et  qu'il 
puisse  jamais  exister  d'autre  égalité  entre  les  subor- 
donnés et  le  chef,  que  celle  des  droits,  qui,  romme 
vous  l'entendez  sans  doute,  consistent  dans  la  force 
et  le  poids  des  suffrages  de  la  cause  commune  qui 
nous  rassemble. 

•  Après  vous  avoir  montré,  messieurs,  l'accep- 
tion que  nous  donnons  à  celle  expression  d'égalité 
permettez,  etc.  ■ 

Messieurs  les  officiers,  qui  se  sont  tons  fait  un  de- 
voir d'obéir  à  la  loi,  ont  applaudi  à  ce  discours  qui 
leur  assure  a  jamais  la  plus  grande  subordination 
dans  leur  compagnie. 

Vient  ensuite  "l'opinion  particulière  de  M.  Bigot, 
tant  sur  le  fond  de  l'affaire  qui  avait  nécessité  l'as- 
semblée, que  sur  la  manière  de  la  traiter,  et  dont  il 
est  inutile  aujourd'hui  de  rappeler  aucune  circons- 
tance, le  roi  ayant  prononcé,  el  l'Assemblée  natio- 
nale ayant  lait  l'honneur  au  régiment  de  Strasbourg 
de  luirépondre  la  1  tire  suivante  : 

•  L'Assemblée  nationale  a  reçu,  messieurs,  la  re- 
quête que  vous  lui  avez  fait  parvenir,  qui  exprime 
votre  respect  pour  ses  décrets,  ainsi  que  pour  le  roi  ; 
elle  a  applaudi  au  compte  que  vous  lui  avez  rendit 
de  voire  conduite  el  de  l'excellenl  exemple  que  vous 
avez  donné  à  l'armée.  L'Assemblée  nationale  a  vu 
avec  une  extrême  satisfactio-i  votre  patriotisme,  vo- 
tre respect  pour  la  discipline,  l'attachement  hono- 
rable que  vous  avez  montré  .i  un  chef  digne  de  vo- 
tre estime,  et  elle  me  charge  de  vous  faire  connaître 
d'une  manière  particulière  l'approbation  qu'elle 
donne  ù  vos  sentiments. 

•  Signé  Beaumetz,  président.  • 


COMMERCE. 

A^ntvVes  français  entres  clans  le  pot  l  de  Bordeaux. 

Du  i  juin.  — Le  navire  la  Provideuce,  de  Rouen, 
du  port  de  quatre-vingt  quinze  tonneaux,  capitaine 
M.  Dominique  Caslagliola,vcnautdes  Cayes,  chargé 
de  sucre,  café,  coton ,  indigo,  etc.  ;  courtier  M.  Del- 
nicstre. 

Navires  étrangers  expédiés  dudil  port. 

Les  navires  l'Union,  de  Stelin,  capitaine  Me  Johan 
Bauuianii,  allant  audit  lieu,  charge  de  vin  et  autres 
marchandises  ;  te  Joyeux  Messager,  d'Amslerdain 


626 


cipitaine  Me  Fnkkcs  Vylzos,  allant  à  Snint-rotors- 
b,mr"  cli;iri;i'  tU'  sucre  :  le  Neplunc,  (rEiiibden,  ca- 
pilainô  M"  Damiil  Diicks,  allant  à  Amstoidam, 
duiraé  lie  «abac  et  riz  ;  la  Vigilance,  do  Ilaiiiboiirg, 
caiiibiiic  M'i  Claas  Conirlisscii ,  allant  à  Stetin, 
cliarf;.'  de  sucrf  et  café  ;  l'Amour,  de  Iluzinii,  cai)i- 
taiiic  M"  Marliims  Hcndricks ,  allant  audit  lieu, 
cliai';;é  de  sucre  ;  le  Witle  L'aatcr,  de  Dantzisc,  ca- 
pitaine Me  Miciiael  Mertz,  allant  à  Kœiiisbers, charge 
de  sucre  et  caW  ;  la  Dame  Barbara ,  de  Heiidriiia  , 
-capitaine  Me  Tiems  Smith  ,  allant  à  Ancône,  charge 
de  sucre.  M.  Ferricrc  est  le  courtier  de  tous  ces  na- 
vires. 

Avis  maritimes. 

Le  navire  (c  Saint-Nicolas,  de  Bordeaux ,  capi- 
taine M.  Gentil, {lartira  pour  la  Martiimiue  du  l'i  au 
15  du  courant,  sans  retard.  Ce  navire,  double  en 
cuivre,  et  d'une  marche  supérieure,  prendra  des 
passagers.  S'adresser  ù  M.  Decasse,  armateur,  ou  a 
M.  Delmestre,  courtier.  . 

Le  navire  la  Métis,  du  Havre,  capitaine  M.  lloiis- 
sois,  partira  pour  le  Port-au-Prince  le  15  du  cou- 
rant li.\e,  et  prendra  du  fret  et  des  passagers.  S  a- 
dre.>;ser  à  MM.  C.  Lcmesle,  Ourssel  et  compagnie, 
ou  à  M.  Delmestre,  courtier. 


le  travail  des  ports,  et  de  se  porter  a  aucunes  mena- 
ces, invectives  ou  voies  de  fait  contre  qui  que  ce 
soit,  sous  peine  d'être  arrêtés,  poursuivis  et  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances  ;  sauf  à  ceux  qui  croiront 
«voir  des  droits  à  faire  valoir,  ou  des  réclamations 
à  former,  à  présenter  des  pétitions  à  l'administra- 
tion municipale. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
Dus  juin.  —  A  l'occasion  des  services  oubliés  de 
M  Tavernicr,  soldat  national ,  M.  l'abbé  Fauchet 
fait  un  discours  où  il  se  plaint  amèrement  du  peu 
d'égard  que  l'on  a  pour  ceux  qui  ont  concouru  de 
leur  courage  à  la  révolution,  promet  de  les  venger 
de  cette  ingratitude,  et  de  transmettre  à  la  postérité 
la  gloire  de  leurs  actions,  trop  peu  récompensées  ou 
injustement  méconnues.  ,      ,    , 

Parcequ'un  homme  a  exposé  sa  vie  au  feu  de  la 
Bastille,  parcequ'il  a  péniblement  passé  des  nuits 
dans  des  postes  dangereux ,  ce  n'est  pas  une  raison 
de  lui  croire  le  talent  d'un  administrateur,  l'esprit 
des  aiïaires  et  tous  les  arts  d'un  bon  gouvernement  ; 
mais  lorsqu'il  existe  un  tel  homme;  lorsqu'à  mente 
(îgal,  il  a  (le  plus  pour  lui  des  services  connus,  c'est 
une  injustice  et  une  sottise  d'aller  chercher  ailleurs 
les  indifférents ,  ceux  qu'aucun  acte  public  n'a  dis- 
tingués au  moment  du  péril,  pour  les  placer  utile- 
ment, et  récompenser  en  eux  le  crédit  ou  la  com- 
plaisance. .        „    j    ,    ,-,     .. 

Cette  ingratitude  n  est  point  celle  de  la  liberté; 
c'est  celle  de  l'intrigue  ou  de  l'aveuglement,  et  il  est 
vraiment  injuste  que  des  hommes  connus  dans  la  ré- 
volution pai-  une  conduite  courageuse  et  utile, soient 
aujourd'hui  traités  avec  moins  d'égards  que  des  nou- 
veau-venus, sans  titre  et  sans  antre  recommanda- 
tion que  beaucoup  d'audace  ou  d'importunilé. 

Mais,  je  le  répète ,  il  faut  mettre  une  mesure  à 
cette  idée;  car  regarder  indistinctement  tous  servi- 
ces comme  de  justes  droits  à  toutes  sortes  de  places, 
c'est  un  délire  de  l'amour-propre,  une  extravagance 
dangereuse,  qui  perdrait  l'autorité  et  peuplerait  l'ad- 
ministration de  gens  aussi  étrangers  aux  connais- 
sances qu'elle  exige,  qu'aux  principes  qu'elle  sup- 
pose dans  celui  qui  s'en  mêle. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  en- 
joint à  MM.  René  Descambier  frères  de  porter  hon- 
neur et  révérence  à  la  garde  nationale  ;  et  pour  y 
avoir  manqué,  les  condamne  chacun  à  un  mois  de 
prison  à  l'hôtel  de  la  Force  ;  leur  fait  défense  de  ré- 
cidiver, sous  plus  grande  peine. 

Un  autre,  qui  ordonne  l'exécution  des  arrêts  du 
conseil,  ordonnances  et  règlements  ctuicernant  les 
loteries  étrangères;  et  pour  y  être  contrevenu  par 
M.  Romelot,  marchand  parfumeur,  le  condamne  eu 
3,000  livres  d'amende,  lui  fait  défense  de  récidiver, 
sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  et  ordonne 
l'impression  et  afiiche  du  jugement. 

Une  sentence  qui  ordonne  l'exécution  des  règle- 
ments de  police  concernant  les  académies  des  jeux 
de  hasard  et  autres  prohibés  ;  et  pour  y  être  contre- 
venu par  M.  Gillot,  en  prêtant  sa  maison  pour  tenir 
ces  jeux,  et  par  MM.  de  Maubion  et  de  Heppe ,  en 
donnant  à  jouer  au  jeu  de  biribi,  les  condamne, 
savoir  :  M.  Gillot,  en  600  livres  d'amende,  et  MM.  de 
Maubion  et  de  Ueppe,  solidairement  en  6,000  livres 
aussi  d'amende  ;  leur  fait  défense  de  récidiver,  sous 
plus  grande  peine;  ordonne  l'impression  et  affiche 
du  jugement,  et  l'envoi  aux  soixante  districts. 


Le  tribunal  municipal  \  ient  de  rendre  une  ordon- 
nance, qui  ordonne  que  les  règlements  concernant 
la  police  et  le  service  des  ports  seront  exi'cutes  selon 
leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  fait  défense  à 
tous  ouvriers,  gaguc-denicrs  ou  autres,  de  troubler 


LITTÉRATURE. 

La  Bastille  dévoilée,  ou  Ttecueit  de  pii'ces  authentiques 
pour  servir  à  son  hisloirc;  avec  cette  épigraphe  : 

Détecta  apparuit  ingens 
Begia,  et  umbrosœ  petiilùs  palucre  caverns. 
ViRG.  /Eiieiil.  Liv.  IL 

A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire  au  Palais-Royal, 
1789.  (Piemier  cxirail.)  Le  produit  de  cet  ouvrage  est 
destiné  aux  veuves  el  oiphelins  des  ciloyens  morts  victi- 
mes de  leur  zMe  patriotitiue ,  et  aux  blessés  qui  se  Irouveut 
dans  l'indigence.  . 

Nous  n'avons  encore  pu  donner  un  extrait  détaille  de  ce 
recueil  singulièrement  curieux,  dont  il  a  déji  para  huit 
livraisons.  Nous  ne  les  anal) serons  jias  chacune  en  parti- 
culier. Nous  allons  d'abord  donner  une  idée  des  premières 
sans  nous  astreindre  ù  en  sui\re  l'ordre,  mais  plutôt  celui 
des  matières,  ce  que  n'ont  pu  fjirc  les  rédacteurs,  pressés 
de  faire  jouir  le  public  des  pièces  les  plus  importanles,  à 
mesure  qu'ils  en  faisaisnt  le  dcpouillemenl  ;  empressement 
bien  louable,  sans  doute,  et  qui  aurait  di\  servir  d'exemple 
nu  nombreux  comité  nommé  pour  mettre  en  ordre  el  pu- 
blier une  collection  immense  de  papiers  du  même  genre, 
qui  sont  déposés  à  la  ville. 

Quoi  de  plus  utile  en  effet  que  la  publication  des  menu- 
ments  authentiques  qui  de^nilent  les  excès  d'une  tyrannie, 
dont  la  crainte  ne  sera  point  chimérique,  tant  que  tous  les 
l'rançais  n'en  auront  point  une  égale  horreur  ?  Qui  de  nous 
ne  se  souvient  d'avoir  entendu  traiter  de  fables  exagérées 
les  circonstances  atroces  que  nous  apprenaient  sur  la  Bas- 
tilles les  érrils  et  les  entretiens.^  Qui  de  nous  n'a  rencontré 
des  hommes  as'ez  vils,  assez  stupides  ou  assez  aveugles, 
pour  vanter  l'utilité  des  lelUes-dc-cachrl  et  des  prisons  d  E- 
lat  '  11  en  est  encore  beauronp  qui  les  regrettent  au  fond 
du  cœur,  et  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  pou- 
voir nier,  au  moins  en  partie,  leurs  exécrables  effets. 

11  était  donc  nécessaire  que  des  témoins  irrécusables 
vinssent  déposer  en  détail,  sans  exagération  et  sans  réti- 
cence, de  tous  les  faits  dégoûtants  ou  hoiribles  qui  picce- 
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daicnl  ou  suivaient  les  détentions  arbitraires.  Ces  témoins 
«ont  des  registres,  lies  mémoires,  des  lettres,  desinterro- 
galoires,  la  plupart  de  la  main  niCme  des  aRents  de  la  ty- 
rannie. Ils  nous  apprennent  pourquoi,  comment  on  était 
précipite  dans  le  Bounrc  de  la  Bastille;  quels  traitements 
on  y  recevait,  quelles  embûches,  quelles  vexations,  quels 
supplices  y  étaient  prcpari's,  surtout  aui  unies  généreuses 
et  ennemies  déclarées  du  despotisme. 

Que  s'il  est  quelques  hommes  faibles  et  vacillants  qni, 
âans  ces  jours  de  malaise  et  d'agitation,  se  rappellent  en- 
core la  fausse  tranquillité,  la  fausse  opulence  et  tous  les 
faux  avantages  qui  déguisaient  naguère  noire  malheur  et 
nos  vices,  qu'ils  lisent  la  Bustille  dévoilée.  Ce  répertoire 
d'assassinats  les  rtplucera  au  vrai  point  de  la  question.  Ils 
ee  demanderont  à  eux-mému:  ces  horreurs  pouvaient-elles 
subsister  plus  long-ienips?  t'  la  certitude  qu'elles  ne  re- 
oaltront  jamais  iieul-clle  être  trop  achetée? 

Il  parait  naturel  de  commencer  par  l'histoire  et  la  des- 
cription de  la  Bastille  cl  de  son  régime  intérieur,  quoique 
ces  objets  ne  forment  que  le  second  volume  du  recueil.  En 
voici  les  principaux  traits. 

La  Bastille  futbùtie  en  1370,  sous  Charles  V,  par  Au- 
briot ,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris ,  qui  y  fut 
un  des  premiers  enfermés.  C'est  ainsi  que  Pcrille  fiit  le 
premier  brûlé  dans  le  Taureau  d'airain  qu'il  avait  fabriqué 
pour  complaire  au  féroce  tyran  d'Agrigcnte.  Ainsi  Engiier- 
rand  fut  pendu,  àMontfaucon,  au  gibet  qu'il  avait  fait 
élever;  et  l'évéque  de  Verdun,  l'inventeur  des  cages  de 
fer,  fui  la  victime  de  sa  cruelle  invention. 

Ce  n'est  que  sous  Charles  VI,  en  1383,  que  la  Bastille 
s'étendit  et  forma  l'immense  forteresse  que  nous  avons 
vue  :  elle  consista  d'abord  en  deux  tours  séparées,  et  l'on 
apprend  ici  avec  plaisir  que  Charles  V,  dit  le  Sage,  l'avait 
destinée  à  servir  de  foriification  et  non  de  prison  ;  car  ce 
prince,  avide  de  pouvoir,  ne  fut  point  oppresseur  ;  son 
autorité  s'agrandit  aux  dépens  des  seigneurs  plutôt  que 
du  peuple;  son  despotisme  attaqua  l'anarchie  plus  que  la 
liberté. 

On  trouve  ici  une  description  topographique  du  château 
et  des  tours,  detous  les  batinienls,  de  tontes  les  chariibres 
et  detous  les  cachots  qui  compnsaient  l'enceinte  et  l'inté- 
rieur de  la  Bastille.  Cette  description  est  complète  et  telle 
que  personne  n'a  pu  la  donner  jusqu'à  présent  :  car  on 
sait  combien  la  Bastille  était  impénétrable.  L'admirable 
Howard,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  avait  trouvé 
toutes  If  s  portes  ouvertes  à  sa  bienfaisante  curiosité,  ex- 
cepté à  Madrid  celles  de  l'inquisition,  elen  rrance  celles 
de  la  Bastille. 

Une  loule  de  détails  singuliers  ajoutent  à  l'intérêt  de 
celte  description.  —  On  y  voit  que  depuis  longtemps  les 
prisonniers  étaient  réduits  à  la  promenade  d'une  cour  in- 
térieure, entunrée  de  bâtiments  élevés  de  soixante-treize 
pieds,  et  parcoiiséquent  aussi  froide  en  hiver  que  brûlante 
en  été  ;  encore  tous  ne  jouissaienl-ils  pas  de  celte  faveur; 
de  plus,  nul  n'y  pouvait  passer  plus  d'une  heure  ;  les  pri- 
sonniers y  avaienl  pour  point  de  vue  l'horloge  du  chùleau, 
(|u'une  cruauté  ingénieuse  avait  décoré  des  emblèmes  af- 
freux de  leur  captivité.  «  Deux  figures  enchaînées  par  le 
cou ,  par  le  milieu  du  corps,  par  les  mains  et  par  les  pieds, 
soutenaient  le  cadran,  et  leurs  fers,  après  avoir  couru  tout 
autour  du  cadran,  en  manière  de  guirlande,  revenaient 
au  bas  former  un  nœud  énorme.  »  Les  rédacteurs,  ti- 
dèles  à  la  vérité,  ne  voulant  pas  calomnier  même  les  ty- 
rans, témoignent  qu'on  n'a  trouvé  à  la  Bastille  ni  les 
cages  de  fer,  ni  les  oubliettes  dont  quelques  auteurs  avaient 
|iarlé. 

Voici  l'idée  qu'on  nous  donne  ici  des  cachots.  «  Ils  étaient 
enfoncés  de  dix-neuf  pieds  au-dessous  du  niveau  delà  cour, 
cinq  pieds  au-dessus  du  niveau  du  fossé  :  ils  n'avaient 
d'autre  ouverture  qu'une  étroite  barbacane  donnant  sur  ce 
fossé  :  c'est  là  qu'on  logeait  les  prisonniers  qu'on  voulait 
effrayer  ;  mais  plusieurs  faits  prouvent  qu'on  en  faisait  sou- 
vent un  usage  plus  long  et  plus  terrible.  On  peut  juger  quel 
était  le  supplire  du  malheureux  habitant  de  ces  horribles 
réduits,  privé  de  l'air  et  du  jour,  plongé  dans  une  atmo- 
sphère infecte  et  humide,  entouré  d'araignées  énormes, 
nu  milieu  d'un  limon  où  pullulaient  des  crapauds  et  des 
rats  plus  gros  que  des  chats  :  ce  sont  les  expressions  d'un 
porte-clés.  Il  assure  de  plus  que,  de  nos  jours,  dans  le 
temps  de  l'aHaiic  des  pai  lemenU,  an  prisonnier  soupçonne 


d'avoir  des  complices  fut  précipité  dans  l'un  de  ces  cachoti 
jusqu'à  ce  qu'il  eflt  tout  avoué;  ce  qu'il  fit  par  une  dépo- 
■silion  qui  fit  arrêter  quatorze  personnes.  » 

La  Bastille  pouvait  contenir  jusqu'à  cent  prisonniers, 
en  réuni'.sant  plusieurs  personnes  dans  les  chambres;  mais 
c'est  une  satisfaction  qu'on  ne  leur  donnait  qu'à  la  dernière 
extrémité. 

C'est  dans  l'ouvrage  même  qu'il  fjut  lire  la  description 
détaillée  du  régime  intérieur  de  la  Bastille.  Le  lieutenant 
de  police  en  avait  l'inspection  immédiate,  comme  une 
sorte  de  subdélégué  du  ministre.  Le  gouverneur  avait, 
outre  ses  appointements,  plus  de  60,000  liv.  en  profils  sur 
la  nourriture  cl  l'ameublement  des  prisonniers.  Rien  de 
plus  curieux  que  l'écrit  publié  à  la  tête  du  premier  volume 
de  cette  collection,  sur  les  règles  et  les  usugcs  de  cette  pri- 
son. Nous  renvoyons  aussi  les  ieclcurs  à  celte  pièce  authen- 
tique, trouvée  en  manuscrit  dans  la  Bastille. 

Une  foule  de  passages,  tirés  des  mémoires  de  Fouquet, 
de  La  Porte,  de  madame  de  Slaal  et  autres,  prouveiU  que 
les  prisonniers  étaient  autrefois  traités  avec  infinimeut 
moins  de  rigueur. 

La  nourriture  alors  y  était  excellente.  On  fournissait 
abondamment  aux  prisonniers  le  bois  nécessaire  dans  ces 
réduits  malsains,  où  ils  étaient  restreints  à  la  plus  cruelle 
immobilité.  Autrefois  la  promenade  sur  les  tours  était  à 
peu  près  libre  à  une  partie  des  prisonniers,  (jourville  te- 
nait sa  table  à  la  Bastille,  cl  iiriait  à  diner  le  gouverneur. 
La  Porte  y  vivait  avec  M.  d'Apchon  et  M.  de  Chavaillo. 
Le  maréchal  de  Bassompière  y  faisait  à  une  prisonnière 
une  cour  si  assidue ,  que  le  bruit  courut  qu'elle  était  dcve- 
nue  grosse.  Dans  chaque  tour  il  y  avait  des  sociétés  que 
madame  de  Staal  assure  n'avoir  point  voulu  fréquenter. 
Alors  les  prisonniers  recevaient  des  visites  du  dehors.  On 
paraisspit  enfin  ne  leur  ravir  que  la  portion  de  liberté  né- 
cessaire pour  s'assurer  d'eux. 

Ces  usages  étaient  bien  changés.  Depuis  la  lin  du  dernier 
règne,  les  rigueurs  et  les  gênes  a"aient  sans  cesse  augmen- 
té. Les  prisonniers  ne  recevaient  plus  de  visites  quedesof- 
Cciers  de  la  Bastille.  Encore  ces  visites  n'élaient-elles  le 
plus  souvent  que  des  pièges  perfides  d'un  espionnage  qui 
ne  servait  qu'à  trahir  et  à  tourmenter  le  captif.  11  était  très 
difficile  d'écrire;  maiscel  avantage  devenait  toujours  inu- 
tile, les  lettres  et  les  réponses,  s'il  y  en  avait,  devant  pas- 
ser par  la  police  et  par  le  major.  Aussi  a-t-on  trouvé  une 
foule  de  lettres  qui  n'ont  point  été  à  leur  adresse.  Les  du- 
retés particulières  des  hommes  employés  à  ce  service  ajou- 
taient encore  au  tourment  des  malheureux  habitants  de  la 
Bastille  :  on  en  cite  des  traits  alTreux.  Bien  plus ,  a  si  quel- 
que prisonnier  parvenait  à  s'échapper,  si  l'on  voyait  qu'un 
seul  eût  fait  quelque  tentative,  aussitôt  toute  la  Bastille 
éprouvait  une  révolution;  on  appesantissait  les  fers;  les 
privations  se  multipliaient,  et  l'homme  le  plus  résigné  au 
fond  de  son  cachot  recevait  le  coulre-coup  des  vaines  en- 
treprises d'un  étourdi  ou  du  succès  d'un  homme  coura- 
geux et  adroit.  » 

Tous  les  sentiments,  celui  de  la  religion  même,  devaient 
être  contrariés  dans  ce  château  fatal.  11  n'y  avait  que  les 
prisonniers  privilégiés  qui  pus«cnt  entendre  la  messe  le  di- 
manche. Le  confesseur  même  était  un  membre  de  l'état- 
major.  On  peut  juger  quelle  confiance  il  inspirait,  et  à 
quelles  profanations  cet  abus  pouvait  mener. 

Les  rédacteurs  cherchent  la  cause  de  l'excès  auquel  avait 
été  porté  ce  genre  de  tyrannie.  La  plupart  des  prisonniers 
de  la  Bastille  étaient  autrefois  des  prisonniers  d'Etal;  ils 
n'étaient  qu'ennemis  du  gouvernement.  Mais,  sous  le  der- 
nier lègne,  c'était  les  ministres,  leurs  protégé'  et  leurs 
subalternes  qui  disposaient  des  letlres-dc-carhct,  et  les 
prisonniers  étaient  la  plupart  les  victimes  de  haines  parti- 
culières. Voilà  aussi  pourquoi  ils  étaient  plus  maltraités. 
Le  gouvernement,  le  despotisme  est  soupçonneux  et  sévère 
en  précautions;  mais  l'inimitié  personnelle  des  sous-des- 
potes est  cruelle  et  habile  à  tourmenter.  On  aurait  pu  ajou- 
ter que  c'était  là  un  des  fruits  les  plus  amers  des  progrès 
et  de  l'inlluence  aristocratique,  qui  avait  dispersé  dans 
vingt  mille  mains  l'autorité  et  la  tyrannie.  On  pouri^ail 
même  remarquer  que ,  par  une  contradiction  biiarrc,  l'in- 
dustrieuse cruauté  de  l'inquisition  françai-e  avait  dû  être 
aggravée  par  les  causes  mêmes  qui  semblaient  devoir  l'a- 
doucir, par  l'accroissement  des  lumières  et  le  succès  de  la 
philosophie.  Il  fallait  repousser  la  raiwn  par  la  terreur.  Il 
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y  avait  d'ailleurs  des  profils  Immenses  atlaclids  à  ces  liorri- 
bles  abus  du  luiuvoii.  Toulliomme  qui  en  éclairait  la  moin- 
dre partie  attaquait  directement  ses  agents,  et  chacun 
d'eui,  se  plaisant  ensuite  ù  exercer  sur  lui  une  venucauce 
personnelle,  redoublait  à  l'envi  de  rigueurs,  de  vexations 
€t  de  barbarie.  Quelques  di'tails  que  nous  donnerons  mon- 
lrero[il  d'une  manière  sensible  combien  l'esprit  philosophi- 
que et  l'esprit  inquisitoire  s'tilaient  accrus  et  étendus  si- 
uiultanément,  demauière  que  lajonissance  qu'éprouvait  un 
sage  eu  publiant  des  véiités  devait  C-tre  empoisonnée  par 
l'idée  horrible  que  cette  nouvelle  lumière,  offusquant  et 
blessant  d'autant  plus  les  tyrans,  ne  ferait  que  redoubler 
leur  activité  persécutrice,  cl  ne  rendrait  aux  victimes  qu'ils 
tenaient  enchainécs  qu'un  redoublement  de  gènes  et  d'an- 
goisses. 

Plusieurs  anecdotes  achèvent  de  peindre  cette  émulation 
de  tyrannie,  avec  laquelle  quelques  gouverneurs  ont  tour- 
menté leurs  prisonniers. 

On  y  voit  aussi  que,  dans  l'espace  de  quarante-six  ans, 
deux  mille  personnes  avaient  été  enfermées  ù  la  Bastille. 

Enfin,  pour  se  reposer  de  tant  dhorrcurs,  on  trouve  un 
récit  très  exact  des  circonstances  de  la  prise  ou  plutôt  de 
la  reddition  de  la  Bastille,  caria  Bastille  a  été  rendue;  mais 
manquant  de  vivres,  elle  n'aurait  pu  tenir.  Le  gouverneur 
avait  perdu  la  tète  et  voulail  la  faire  sauter  avec  un  quart 
de  Paris.  Les  invalides  avaient  tire,  mais  forcément,  et  me- 
nacés par  le  feu  des  Suisses.  11  y  a  eu  sept  hommes  de  la 
garnison  tués.  Il  y  avait  dans  la  Bastille  sept  prisonniers. 
Au  surplus,  on  nous  apprend  ici  que  ce  n'est  point  à  ceux 
qui  ont  pris  la  Bastille  qu'il  faut  imputer  les  meurtres  qui 
ont  suivi,  mais  ù  la  multitude  qui  s'y  précipita  après  eux. 
Ces  détails  auront  toujours  un  grand  intérêt,  et  le  soin 
que  les  rédacteurs  de  la  Bastille  déi'oilce  ont  pris  pour 
couslater  tous  les  faits  y  donne  un  nouveau  prix. 


LYCEE. 

Dans  les  deux  dernières  séances,  M.  de  Lacroix  a  appro- 
fondi la  constitution  de  la  Hollande,  et  a  prouvé  que  toutes 
les  révolutions,  jusqu'à  la  dernière,  n'avoiejit  pris  nais- 
sance que  dans  l'imperfection  de  l'acte  de  confédération 
des  sept  provinces  qui  forment  la  loi  fondamentale  de  sa  ré- 
publique. 

En  parlant  de  la  chambre  des  comptes  instituée  en  Hol- 
lande ,  pour  soulager  le  Conseil  d'Etat  du  soin  de  suivre 
tous  les  détails  de  la  finance  et  de  vérifier  tons  les  com- 
ptes, M.  de  Lacroix  a  observé  qu'elle  était  composée  de 
quatorze  membres,  qui  sont  deux  députés  de  chaque  pro- 
vince. «  Si  nous  voulions,  a-t-il  ajouté,  profiter  des  bonnes 
institutions  des  autres  gouvernements,  peut-être  serait-il 
de  notre  prudence  de  former  une  pareille  chambre  qui  se- 
rait composée,  sinon  de  deux,  du  moins  d'un  membre  de 
chaque  déparlement.  Ces  quatre-vingt-trois  députés,  réu- 
nis dans  la  capitale,  seraient  chargés  de  l'examen  de  tous 
les  comptes  des  départements,  et  vérifieraient  l'emploi  de 
tous  les  deniers  reçus  par  toutes  les  municipalités,  et  qui 
n'auiaient  point  été  versés  dans  la  caisse  nationale.  Ces 
députés  auraient  une  mission  limitée  et  qui  serait  révoquée 
ou  continuée,  suivant  le  gré  de  leurs  commellarits.  a 

M.  de  Lacroix ,  en  remarquant  que  la  république  de  Hol- 
lande ne  comprenait  pas  seulement  les  sept  provinces  réu- 
nies, que  sou  empire  s'étendait  encore  sur  différeules  pro- 
vinces qu'on  appelle  pays  desElats-Généraux,  a  fait  sentir 
combien  était  impolitique  le  refus  dans  lequel  la  républi- 
que persistait,  d'admettre  ces  pays  au  privilénc  qu'ont  les 
sept  provinces  d'envoyer  des  députés  aux  Etats-Généraux. 
«  H  n'y  a  pas,  a-t-il  dit,  de  moyen  plus  puissant  de  s'assu- 
rer de  la  lidclité  d'un  pays  subjugué,  que  de  le  lier  sur-le- 
champ  à  la  constitution  des  vainqueurs,  de  le  faire  partici- 
per aux  mêmes  privilèges  ,  de  l'uicorporer  dans  la  nation 
triomphante. 

«  La  France  est  aujourd'hui  plus  assurée  de  conserver 
la  Corse  et  toutes  les  provinces  conquises,  par  le  seul  em- 
pire de  sa  conslilution,  qu'elle  ne  l'aurait  été  à  l'aide  de  ses 
garnisons,  qui  ne  faisaient  qu'affaiblir  sa  force  défensive.  Il 
est  vrai  que  pour  attacher  les  pays  conquis  à  sa  conslilu- 
llon,  il  faut  qu'elle  réunisse  plus  d'avantages  que  celle  sous 
laquelle  ils  existaieul,  et  c'est  encore  là  une  di  s  raisons  qui 
doivent  déterminer  nos  législateurs  à  perfectionner  de  plus 
CD  ylus  celle  il  laquelle  ils  travaillent  avec  tant  de  zèle  et 


de  conslance.  Quel  beau  cliamp  s'ouvre  aujounl'liui  à  leur 
esprit  de  justice  et  de  patriotisme  I  Ils  n'ont  plus  d'obsta- 
cle à  vaincre;  tout  a  cédé  à  leurs  efforts:  loin  d'avoir  4 
cinnballre  l'autorité  royale,  elle  se  place  à  leur  tète  et  le» 
couvre  de  sa  bannière.  Ces  deux  grandes  puissances,  après 
s'être  montrées  uu  instant  opposées  l'une  à  l'autre,  se  sont 
réunies,  se  sont  lortifiêes;  la  reconnaissance  et  l'amour  for- 
ment leurs  liens;  elles  marchent  di'  concert,  renversent  tout 
ce  qui  s'oppose  à  leur  passage;  les  abus,  les  préjugés  an- 
ciens, les  vaines  prétentions  disparaissent  devant  la  règle  de 
la  justice.  On  ne  distingue  plus  le  désir  du  monarque  d'a- 
vec le  vœu  de  la  nalion;  ce  que  l'un  propose, l'aulrc  parait 
l'avoir  conçu....  Quel  rare  et  touchant  spectacle  I  Combien 
il  diffère  de  tout  ce  que  nous  avons  vu  chez  les  autres  na- 
tions 1  Que  de  sentiments  équitables  il  devrait  inspirer  au 
peuple  qui  en  est  le  témoin  I  Qu'avait-il  de  plus  à  désirer 
pour  son  bonheur,  que  cet  accord  du  pouvoir  qui  demande 
et  du  pouvoir  qui  consent? 

«  Qu'il  cesse  donc  de  troubler,  d'alarmer  des  autorités  si 
bienfaisantes;  elles  n'cvigent  de  lui,  pour  prix  de  leurs  tra- 
vaux, de  leurs  sacrifices,  que  de  jouir  paisiblement  des 
fruits  de  la  justice.  Que  le  pauvre  ne  s'exagère  plus  sa  mi- 
sère; que  le  riche  ne  regrette  plus  ses  honneurs  chiméri- 
ques ;  que  l'induslrie  s'anime  à  la  vue  de  tant  de  proprié- 
lés  qui  s'offrent  ù  elle;  que  le  mauvais  citoyen  abjure  ses 
principes  coupables;  qu'il  ne  nous  dise  plus,  avec  le  senti- 
ment d'un  orgueil  irrité,  qu'il  n'y  a  plus  d'états,  de  profes- 
sions honorables;  il  n'y  en  aura  jamais  davantage  pour  les 
talents  et  la  vertu;  qu'il  conquière  l'estime  publique,  et  il 
aura  la  finance  de  toutes  les  charges;  qu'il  soit  religieux,  et 
toutes  les  dignités  ecclésiastiques  seront  son  patrimoine; 
qu'il  ait  du  courage;  qu'il  acquière  les  talents  militaires, 
et  il  n'y  a  pas  un  grade  où  il  ne  puisse  s'élever;  qu'il  soit 
économe  et  désintéressé,  et  les  trésors  ijublics  lui  seront 
confiés.  Est-il  jaloux  de  s'approcher  de  la  personne  de  son 
roi,  de  lui  servir  d'escorte?  jamais  sa  personne  ne  fut  plus 
accessible;  jamais  cet  air  que  les  courtisans  se  plaisaient 
tant  à  respirer,  ne  fut  plus  pur;  il  n'a  plus  besoin  d'autres 
titres,  pour  habiter  le  palais  des  rois,  queceusdebonFrau- 
çais  et  de  zélé  citoyen.  » 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALE. 
SÉANCE  DU   LUNDI    H   JUIN. 

On  fait  lecture  d'une  aclresse  de  M.  Aus;uste,  ar- 
tiste et  soldat-citoyen.  11  demande  qu'il  lin  soit  per- 
mis  d'enipluyer  du  métal  des  cloches  pour  faire  un 
buste  du  roi,  qu'il  propose  de  placer  sur  l'autel  le 
jour  de  la  coid'édération  paUiolique. 

M.  Bouche  :  Cette  demande  doit  être  accueillie. 
Louis  XVI  est  toiiiours  dans  nos  cœurs,  mais  il  ne 
sera  pas  inutile  de  l'offrir  à  nos  regards.  Pour  un 
scmlilable  ouvrage,  il  faut  un  artiste  parfait;  et  je 
demande  que  M.  Moëte,  membre  de  l'Académie  de 
sculpture, qui  le  premier  a  donné  l'exemple  desex- 
proi)riations  volontaires,  soit  chargé  de  faire  le  ino- 
dMe. 

M.  Goupil  de  Pbéfeln  :  Il  serait  bien  injuste  de 
refuser  à  M.  Auguste,  qui  a  fait  la  proposition,  le 
plaisir  de  l'accomplir. 

M.  DE  Valdbeuil  :  On  ne  doit  ériger  de  statue  aux 
rois  qu'après  leur  mort. 

M.  GouRDAN  :  Louis  XVI  est  dans  nos  cœurs  : 
laissons  aux  courtisans  ces  flatteuses  propositions 
d'ériger  des  statues.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 
jour. 

—  M.  Chapelier  présente  la  rédaction  d'un  article 
renvoyé  la  veille.  •  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  les  poursuites  et  procédures  commencées  à  rai- 
son des  voies  de  fait  commises  dans  les  marais  des- 
séchés seront  suspendues;  que  les  municipalités 
des  lieux  prendront  connaissance  des  alluires  et  vé- 
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rifieronl  les  dommages  :  l'Assemblée  nationale  re- 
coinmaucle  aux  cominiiiiaiités  l'union,  la  concorde 
et  le  respect  pour  les  propriétés,  saut  auxdites  com- 
munautés à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  et  par 
les  voies  légales,  si  elles  ont  des  droits  aux  marais 
desséchés  et  aux  terrains  adjacents.  » 

—  On  fait  lecture  de  quelques  adresses. 

—  Les  religieuses  du  couvent  de  Sainte-Ursurle, 
de  Brianeon,  protestent  de  leur  profond  respect  pour 
tous  les  cïécrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  envoient 
leur  inventaire,  auquel  elles  désireraient,  disent- 
elles,  pouvoir  joindre  des  trésors. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  conslilulion  du 
clcrijé. 

M.  Maktineau  :  Vous  avez  ajourné  les  exceptions 
aux  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  l'art.  VU; 
je  vais  vous  les  proposer  : 

«  Art.  X.  Les  évèques  dont  les  sièges  seront  sup- 
primés pourront  être  élus  aux  évèchés  vacants,  à 
vaquer  ou  qui  doivent  être  érigés  dans  les  départe- 
ments, encore  qu'ils  n'eussent  pas  quinze  années  de 
service. 

«  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  au- 
ront dix  années  d'exercice  des  fonctions  de  curé  dans 
les  paroisses  du  diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  pas 
vicarié. 

«  XI.  A  l'égard  des  curés  dont  les  paroisses  au- 
ront été  supprimées  en  vertu  du  nouvel  arrondisse- 
ment du  diocèse,  le  temps  qui  s'écoulera  depuis  la 
suppression  de  leur  cure  leur  sera  compté  comme 
temps  d'exercice. 

«  XII.  Seront  également  éligibles  les  vicaires-gé- 
néraux, bénéliciers  et  titulaires  qui  étaient  obligés  à 
résidence  et  dont  les  oflices  sont  supprimés,  lors- 
qu'ils auront  quinze  années  de  service,  comptées 
comme  pour  les  curés,  dans  l'article  IX.  » 

Les  articles  X  et  XI  sont  adoptés. 

M.  Ferrot  :  Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
qui  font  le  service  des  hôpitaux  soient  expressément 
mis  dans  l'article. 

M.  MoREAU  :  Il  y  a  aussi  une  autre  classe  d'ecclé- 
siastiques qui  mérite  bien  l'attention  de  l'Assemblée; 
ce  sont  les  principaux  des  collèges  :  je  demande 
qu'ils  soient  aussi  désignés  dans  les  cas  d'exception. 

M.  DE  SiLLERY  :  Lorsqu'on  fait  des  lois,  il  faut 
qu'elles  soient  appUcables  à  tous  les  cas  :  il  est  pos- 
sible qu'un  siège  venant  à  vaquer,  il  ne  se  trouve 
dans  les  diocèses  aucun  curé  qui  ait  exercé  le  minis- 
tère pendant  dix  ans  ;  je  demande  alors  comment  se 
pourraient  faire  les  élections. 

M.  DuMOUCHEL  :  Sans  doute  ceux  qui  se  sont  consa- 
crés à  l'éducation  publique  méritent  bien  l'attention 
de  l'Assemblée.  N'exercent-ils  pas  une  administra- 
tion vraiment  utile  dans  l'intérieur  des  maisons  qui 
leur  sont  confiées?  Parceque  leurs  soins  se  dirigent 
vers  des  enfants,  sont-ils  moins  respectables?  Je  de- 
mande donc  que,  pour  l'avenir  seulement,  les  prin- 
cipaux des  collèges  soient  éligibles  aux  évèchés,  et 
que  les  professeurs  de  théologie  le  soient  pour  le 
jirésent  et  pour  l'avenir  :  les  instituteurs  de  vos 
évèques  sont-ils  moins  dignes  des  places  que  ceux 
qu'ils  ont  instruits? 

M.  Prieur  :  En  appuyant  la  proposition  du  pré- 
opinaut,  j'y  ajouterai,  par  amendement  :  ■  tous  les 
ecclésiastiques  qui  se  sont  consacrés  à  l'éducation 
publique.  » 

M.  l'abri;  Grégoire  :  Ce  n'est  que  par  modestie 
que  M.  Dumoiiehel  a  présenté  un  plan  qui  l'excluait 
lui-même  :  c'est  une  raison  de  plus  d'appuyer  l'amen- 
ment  de  M.  Prieur. 

M.  M\RTiNEAU  :  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
le  principe.  Je  demande  donc  que  l'article  soit  adopté, 
sauf  la  rédaction. 


M.  *"■  :  Je  demande  que  civique  partie  de  l'article 
soit  sueci'ssivcMient  mise  aux  voix. 

On  ilirnaiiilo  (iiic  les  prédicateurs  soient  aussi  con- 
servés ijans  l'artiele. 

M.  CouciiE  :  On  veut  sans  doute  parler  de  ces 
missionnaires  éclairés  qui  suivent  les  préceptes 
qu'ils  enseignent,  et  non  îles  prédicateurs  de  cour. 

M.  l'abbé  "*  :  On  ne  prétend  pas  sans  doute  ex- 
clure les  prêtres  des  missions  étrangères,  qui,  après 
avoir  quitté  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  se  sont  expo- 
sés à  tous  les  dangers  pour  annoncer  la  parole  de 
Jésus-Christ.  Qu'appelle-t-ou  être  les  descendants 
desapôlres?  C'est  prendre  un  bâton  pour  aller  prê- 
cher la  foi ,  et  exposer  sa  vie  au  milieu  des  infidèles. 
J'ai  été  huit  ans  dans  les  missions,  et  on  croira  peut- 
être  que  je  parle  pour  moi;  mais  je  déclare  que  je 
renonce  aux  évèchés,  parceque  je  suis  trop  vieux. 

M.  DE  Sii.r.ERY  :  Je  dois  rendre  justice  au  respec- 
table ecclésiastique  qui  vient  de  porter  la  parole.  Je 
l'ai  vu  dans  les  Indes-Orientales,  où,  pendant  cinq 
années,  il  a  souvent  été  mis  en  prison  pour  son  zèle 
à  soutenir  et  à  défendre  la  religion  chrétienne. 

M.  Marlineau  fait  lecture  d'une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  XII  :  •  Pourront  pareillement  être  élus 
aux  évèchés  les  missionnaires,  les  desservants  des 
hôpitaux  et  autres  maisons  de  charité,  les  prêtres 
consacrés  à  l'éducation  publique  ou  chargés  de  de- 
voirs publics,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions pendant  quinze  années,  à  compter  de  leur  pro- 
motion au  sacerdoce. - 
Cet  article  est  adopté. 

«  XIII.  Les  curés  ou  vicaires  qui,  au  moyen  du 
nouvel  arrondissement  des  diocèses,  se  trouveront 
transportés  dans  un  autre,  seront  censés  avoir  servi 
dans  le  nouveau  diocèse,  et  seront  en  conséqueuce 
éligibles  aux  évèchés.  » 
Cet  article  est  adopté,  sauf  rédaction. 
Les  articles  XIV,  XV  et  XVI  sont  décrétés. 
.  XIV.  Seront  pareillement  éligibles  tous  digni- 
taires, chanoines  et  tons  bénéliciers  titulaires  qui 
étaient  obligés  à  résidence,  et  dont  les  bénéfices, 
titres,  offices  ou  emplois  sont  supprimés,  lorsqu'ils 
auront  quinze  années  de  service,  comptées  comme 
pour  les  curés. 

«XV.  Le  procès -verbal  d'élection  et  l'acte  de 
proclamation  seront  envoyés  au  roi  par  le  président 
des  électeurs,  pour  donner  à  S.  M.  connaissance  du 
choix  qui  aura  été  fait. 

«  XVI.  L'élu ,  immédiatement  après  son  élection,  se 
présentera  à  l'èvèque  métropolitain  avec  le  procès- 
verbal  de  son  élection  et  de  sa  proclamation,  et  il  le 
suppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  cano- 
nique. • 
M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  XVII. 
"XVII.  L'èvèque  métropolitain  ne  pourra  refuser 
la  confirmation  canonique  qu'après  en  avoir  déli- 
béré avec  tout  le  clergé  de  son  église,  et  à  la  charge 
par  lui  de  donner  par  écrit  les  raisons  de  sou  relus, 
signé  de  lui  et  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
de  son  conseil.  • 

M.  DuQUESNOY  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article  :  il  n'est  pas  possible  que  l'èvèque 
puisse  refuser  la  confirmation  à  celui  qui  aura  ob- 
tenu le  suffrage  du  peuple.  S'il  en  était  autrement, 
vous  verriez  bientôt  les  évèques  n'admettre  que  les 
ecclésiastiques  qu'ils  sauraient  devoir  perpétuer 
l'esprit  de  corps,  si  dangereux  pour  une  constitution 
libre 

M.  l'abbé  Gouttes:  Les  électeurs  peuvent  faire 
de  mauvais  choix  ;  il  faut  bien  que  l'èvèque  et  son 
conseil  examinent  le  sujet.  C'est  le  seul  moyen 
d'exclure  de  l'état  ecclésiastique  ces  hommes  dmit 
les  mœurs  sont  absolument  contraires  à  l'esprit  de 
cet  état. 
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M.  l'abbé  Bootdon,  curé  d'Evaux-.  Quniul  1  As- 
mnWe  a  refusé  au  roi  lo  pouvoir  (!<■  rejeter  les  ju- 
ces  qui  lui  elaieiil  présentés,  il  est  liien  étonnant 
qu'on  nous  propose  de  donner  à  un  cvtMiue  le  droit 
(le  i)ouvoir  contredire  le  suflrage  du  peuple.  On 
craint,  dit-on,  que  la  cabale  et  l'intrigue  n'agissent 
dans  les  assenililées  des  électeurs;  je  demande  si 
files  n'auront  pas  bien  plus  d'effet  dans  la  cour  de 
l'évèque.  Je  demande  donc  que  le  vélo  ecclésiastique 
ne  soit  point  établi  par  la  constitution. 

M.  Lanjuinais  :  Il  faut  que  la  confirmation  de 
l'évèque  soit  uu  acte  nécessaire  et  libre,  ou  bien 
vous  confondez  les  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  tem- 
porel et  le  pouvoir  spirituel,  et  vous  détruisez  la 
religion. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Cette  proposition  mise  au  voix  est  décrétée. 
M.  l'abré  D1U.0N,  curé  du  Vieux-Pouzanges  : 
Dans  la  primitive  Eglise  on  n'a  jamais  demandé  la 
confirmation  niéfropolitaine.  Je  demande  la  division 
de  l'article,  que  je  rédige  ainsi  : 

.  L'évèiiue  métropolitain  ne  pourra  refuser  la 

confirmation  canonique  qui  lui  aura  été  demandé.- 

(On  observe  que  la  discussion  est  fermée,  et  que 

la  proposition  de  M.  l'abbé  Dilloii  est  une  motion  et 

non  un  amendement.) 

M.  Laborde  de  MEnviLi.E  :  Plusieurs  membres  du 
coniitc  ecclésiastiiiiie  qui  siègent  dans  cette  partie  de 
la  salle  m'observent  que  l'article  proposé  par 
M.  Martineau  n'est  pas  le  vœu  de  la  majorité  du  co- 
niilé.  Je  demande  que  l'article  lui  soit  renvoyé. 

M.  MAnTiNEAU  :  Je  n'ai  proposé  aucun  article  à 
l'Assemblée  qui  n'ait  auparavant  été  consenti  parle 
comité,  et  particulièrement  celui  que  nous  discutons 
en  ce  moment. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
sur  le  renvoi  au  comité. 

M.  DE  S1LI.ERY  :  Si  vous  accordez  aux  éveques  le 
droit  de  refuser  la  confirmation  qui  leur  sera  deman- 
dée, et  qu'ils  la  refusent  effectivement,  il  faudra  bien 
sans  doute  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Je  de- 
mande donc  qu'après  cette  seconde  élection,  si  le 
même  ecclésiastique  est  élu,  l'évèque  ne  puisse  plus 
refuser  la  confirmation. 

M.  Lanjuinais  :  Ou  l'Assemblée  entend  faire  des 
lois  pour  la  religion  catholique,  qui  est  celle  de 
l'Etat,  ou  pour  une  religion  qu'il  lui  plairait  de  faire. 
A  Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille  idée  soit  jamais  mise 
à  exécution  !  je  la  repousse  loin  de  ma  pensée.  L'a- 
mendement proposé  ne  fait  que  reculer  la  difficulté, 
et  nous  fait  toucher  au  doigt  combien  il  est  néces- 
saire que  la  confirmation  ne  soit  accordée  que  par 
ceux  qui  ont  reçu  de  Dieu  une  mission  expresse. 

M.  Tbeilhabd  :  Il  faut  prendre  bien  des  précau- 
tions pour  que  les  fonctions  du  sacerdoce  ne  soient 
accordées  qu'à  des  gens  qui  en  soient  véritablement 
dignes;  mais  il  faut  avoir  soin  aussi  que  jamais  l'é- 
vèi|ue  ne  puisse  refuser  la  confirmation  à  un  sujet 
par  des  prétextes  frivoles.  11  s'agit  donc  de  compo- 
ser avec  le  plus  grand  soin  le  synode  ;  en  consé- 
quence, je  demande  l'ajournement  de  l'article  jus- 
qu'à ce  que  cette  formation  soit  achevée. 

M.  Goupil  de  Pbéi-ei.n  :  On  a  d'autant  moins  à 
craindre  que  la  confirmation  des  évèques  soit  refu- 
sée sous  de  faux  prétextes,  que  la  voie  d'appel  comme 
d'abus  sera  toujours  ouverte. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement. 

M.  1,'abbé  Bourdon,  curé  d'Evaux  :  Je  demande, 
pour  l'intérêt  public,  que  l'A-ssemblée  mette  toujours 
dans  ses  délibérations  la  plus  grande  lenteur,  et 
qu'elle  renvoie  aux  comités  ecclésiastique  et  de  con- 
stitution une  question  qui  a  besoin  encore  d'être 


éclaircie.  Je  suis  bien  surpris  de  voir  que  les  mem-     • 

bres  (lui,  quatre  à  cinq  fois,  sont  venus  nous  annon- 
cer qu'ils  ne  prenaient  aucune  part  aux  délibérations 
sur  tout  ce  qui  regarde  le  clergé,  s'élèvent  en  ce  mo- 
ment avec  précipitation  pour  rejeter  un  ajourne- 
ment ou  un  renvoi  (pii  ont  pour  objet  unique  d'é- • 
clairer  l'Assemblée  sur  des  matières  d'une  grande 
importance. 
M.  Prieur  demande  la  parole. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'Assemblée  décide  que  M.  Prieur  sera  entendu. 
M.  Prieur  :  Je  ne  conçois  jias  comment,  lorsqu'il 
s'agit  de  déléguer  des  pouvoirs  importants,  on  peut 
presser  ainsi  la  délibération.  Une  partie  de  l'Assem- 
blée s'oppose  à  ce  qu'on  délibère  ;  je  vais  justifier 
ma  résistance  personnelle.  Ma  religion  n'est  point 
éclairée;  la  discussion  n'a  porté  jusqu'à  ce  moment 
que  sur  des  demandes  en  ajournement  et  en  renvoi 
au  comité.  L'article  proposé  donne  à  l'évèque  le 
droit  d'invalider  l'élection  du  peuple,  et  l'article 
suivant  à  un  synode  métropolitain  celui  de  refuser 
indéfiniment  l'institution  canonique  :  on  croit  cor- 
riger ces  dispositions  en  disant,  dans  un  autre  ar- 
ticle, que  l'examen  du  métropolitain  ou  du  synode 
ne  portera  que  sur  l'idonéité  ;  il  faut  expliquer  ce 
qu'on  entend  par  l'idonéité  :  si  elle  porte  sur  quel- 
que chose  de  civil,  cet  examen  n'api)artient  pas  au 
synode.  Jamais  je  ne  consentirai  à  déléguer  à  des 
ecclésiastiques  le  pouvoir  judiciaire  :  il  faut  définir 
l'idonéité;  il  faut  examiner  avec  soin  la  composition 
du  synode  métropolitain,  puisqu'il  peut  influer  sur 
la  liberté. 

M.  Camus  :  Il  s'agit  ici  de  deux  choses  qu'on  doit 
distinguer;  le  pouvoir  du  métropolitain  et  celui  du 
peuple.  Le  peuple  choisit  le  sujet  qu'il  reconnaît 
être  le  plus  digne  de  sa  confiance  dans  les  fonctions 
du  ministère  sacré.  Le  supérieur  ecclésiastique  dit 
à  l'élu  :  je  vous  communi(|ue  les  pouvoirs  que  j'ai 
reçus  pour  les  exercer  et  pour  les  transmettre.  Voilà 
tout  à  la  fois  les  principes  et  les  faits.  Que  fait  le 
supérieur  ecclésiastique?  11  examine  les  mœurs  et  la 
doctrine  du  sujet.  Quant  à  la  validité  de  l'élection, 
il  n'y  peut  rien;  quant  à  l'idonéité,  il  peut  tout. 
D'après  ces  principes,  l'article  me  paraît  mal  rédigé. 
Il  faut  d'abord  y  porter  la  fin  de  l'article  coté  XVllI 
dans  le  projet  de  décret;  il  faut  ensuite  donner  un 
remède  à  un  refus  injuste,  par  le  recours  au  souve- 
rain, qui  renverrait  à  un  autre  supérieur  ecclésias- 
tique. Je  proposerais  en  conséquence  cette  rédac- 
tion :  •  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la 
faculté  d'examiner  l'élu  sur  sa  doctrine  et  sur  ses 
mœurs.  S'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'institu- 
tion canonique.  S'il  croit  devoir  refuser,  les  causes 
lie  son  relus  seront  délivrées  par  écrit,  et  signées  de 
l'évèque  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  intéres- 
sées à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus, 
suivant  les  règles  qui  seront  énoncées.  » 
Cette  rédaction  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 
M.  i.E  MARQUIS  de  Foucault  :  Un  des  préopinaiits, 
M.  l'abbé  '■",  que  je  ne  connais  pas,  a  dit  qu'il  ne 
savait  pas  pourquoi  nous  nous  levions  après  avoir 
dit  ([ue  nous  ne  délibérerions  pas.  Que  nous  nous  op- 
posions, que  nous  résistions,  que  nous  nous  taisions 
ou  que  nous  parlions,  vous  n'en  allez  pas  plus  vite  : 
je  crois  que  vous  ne  devez  pas  nous  en  vouloir,  et 
qu'on  ne  doit  pas  nous  inculper. 

L'article  suivant  est  décrété  sans  discussion. 
•  Art.  XVIII.  L'évèque  métropolitain,  à  qui  la  con- 
firmation sera  demandée,  ne  pourra  exiger  de  l'élu 
d'autre  déclaration  ou  serment,  sinon  qu'il  l'ait  pro- 
fession de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. • 
On  met  à  la  discussion  l'article  XIX. 
■  XIX.  Le  nouvel  évcque  ne  pourra  s'adresser 
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iu  nniie  pour  obtenir  aucune  confirmation  ;  mais  il 
lui  écrira  comme  au  diol  visible  de  l'Eglise  univer- 
selle, et  en  témuiRnaf;e  (le  l'unité  de  loi  et  de  com- 
munion qu'il  doit  entretenir  avec  lui.» 

M.  i-'ABBÉ  Goii.ABD  :  Il  est  démontré  que  le  pape 
est  le  véritable  cbel  de  l'Eglise,  qu'il  n'a  pas  seule- 
ment la  primauté  d'honneur,  mais  encore  la  pri- 
mauté de  juridiction  :  la  tradition  des  SS.  PP.  et  de 
tous  les  conciles  écuméniques  le  prouvent.  Saint  Ire- 
néc  dit  que  c'est  à  l'Eglise  romaine  que  les  autres 
Eglises  doivent  s'adresser,  à  cause  de  sa  primauté. 
Saint  Athanase  écrit  au  pape  Félix  :  ■  Dieu  vous  a 
placé  au  haut  de  la  forteresse  sur  toutes  les  Eglises, 
aliii  que  vous  veniez  à  notre  secours.»  Saint  Basile 
mande  à  Saint  Athanase  qu'il  a  été  convenu  de  s  en 
référer  à  l'évèque  de  Rome  pour  que  son  jugement 
intervint  dans  la  réformation  de  ce  qui  a  été  lait  au 
concile  par  violence.  Un  concile  de  Carthage  déclare 
que  c'est  en  vertu  de  l'institution  divine  que  la  pri- 
mauté appartient  à  l'évèque  de  Rome  sur  toutes  les 
E"lises.  Le  concile  de  Provence  donne  cette  délini- 
tion  :  •  Le  pontife  romain  est  le  chef,  le  père,  le  doc- 
teur de  toutes  les  Eglises,  sur  lesquelles  il  a  reçu  un 
eouvernemcnl  universel.-  Le  concile  de  Bâie  appelle 
Te  pape  le  chef  et  le  primat  de  l'Eglise,  le  prélat  et 
le  pasteur  du  chrétien ,   le  seul  qui  soit  appelé  a 
une  plénitude  de  puissance...  Je  conclus  de  tous  ces 
faits,  que  le  pape  a  le  pouvoir  de  gouverner  l'Eglise 
entière,  que  ce  pouvoir  s'étend  non-seulement  sur 
les  brebis,  mais  encore  sur  les  pasteurs.  En  adop- 
tant l'article  proposé,  vous  lui  refuseriez  cette  plé- 
nitude de  puissance  que  lui  a  donnée  Jésus-Christ,  et 
que  lui  reconnaît  l'Eglise. 

M.  i.E  CURÉ  Gouttes  :  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix;  le  préopinant  n'a  rien  dit  qui  fût  contraire  a 
l'article.  Je  le  délie  de  citer  un  fait  qui  prouve 
qu'une  demande  a  été  faite  au  pape  pour  se  faire 
confirmer  par  lui. 

L'article  XIX  est  adopté  à  une  très  grande  majo- 
rité, ainsi  que  les  deux  articles  suivants  : 

-  XX.  La  consécration  de  l'évèque  ne  pourra  se 
faire  que  dans  son  église  cathédrale,  par  son  métro- 
politain, ou  à  son  défaut  par  le  plus  ancien  cvèqiie 
de  l'arrondissement  de  la  métropole,  assisté  desevè- 
ques  de  deux  diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de 
dimanche, pendant  la  messe  paroissiale, en  présence 
du  peuple  et  du  clergé. 

.  XXI.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration 
commence,  l'élu  prêtera,  en  présence  des  officiers 
municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serinent  so- 
lennel de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  qui  lui  sont 
confiés,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi.  ■ 

La  discussion  s'ouvre  sur  l'article  XXII. 
-  XXU.  L'évèque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vi- 
caires de  son  église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de 
son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nom- 
mer que  les  prêtres  qui  auront  exercé  les  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans;  et  il  ne 
pourra  les  deslitiicr  que  de  l'avis  de  son  conseil,  et 
par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise  à  la  majo- 
iité  des  voix,  en  connaissance  de  cause.  ■ 

M.  Camus  :  Les  vicaires  des  évèques  sont  les  mê- 
mes que  ceux  des  curés  :  je  demande  qu'il  soit  fait 
un  seul  article  pour  les  uns  et  pour  les  autres  :  je 
crois  qu'on  pourrait  dire  que  •  les  évè(|ues  et  les 
curés  auront  le  choix  libre  de  leurs  vicaires  parmi 
les  prêtres  de  leur  diocèse.  • 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Cette  question  est  préma- 
turée; l'article  du  comité  doit  rester  tel  qu'il  est; 
Tin  article  postérieur  statue  sur  les  vicaires  des 
Ciirtis. 


La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité. 
M.  LE  CURÉ  DE  SouppES  :  Il  me  parait  convenable 
que  les  évr<iucs  puissent  destituer  les  vicaires  de 
léglise  cathédrale,  comme  les  curés  pourront  desti- 
tuer les  leurs. 

M.  l'aubé  Gibert  :  Les  vicaires  des  ëvêques  et 
ceux  des  curés  diffèrent  beaucoup  par  la  nature  de 
leursfonctions.Lesprcmiersauront,pour  ainsi  dire, 
une  juridiction.  S'ils  avaient  le  courage  de  s'opposer 
aux  desseins  d'un  évêque,  c'en  serait  assez  pour  être 
destitués.  Un  jeune  vicaire,  renvoyé  par  le  caprice 
d'un  curé,  peut  retrouver  à  se  placer  ;  mais  que  de- 
viendrait un  prêtre  respectable  appelé,  dans  un  âge 
avancé,  au  conseil  de  l'évèque,  et  qui  partage  avec 
lui  les  sollicitudes  de  ses  fonctions?  Si  vous  voulez 
leur  conserver  l'avantage  nécessaire  de  dire  leur 
avis  avec  franchise,  il  ne  faut  pas  donner  aux  évè- 
ques la  faculté  de  les  destituer  arbitrairement. 
L'article  XXII  est  adopté.  ,    . 

M.  Martineau  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

•  XXIII.  Les  curés  actuellement  établis  en  aucune 
église  cathédrale,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui 
seront  supprimées  pour  être  réunies  à  l'église  cathé- 
drale et  en  former  le  territoire, seront  de  [île iu  droit, 
s'ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  de  l'évèque, 
chacun  suivant  le  rang  de  leur  ancienneté.  • 

M.  PisoN  DU  Galand  :  Cet  article  n'est  pas  d'une 
justice  rigoureuse  ;  car  les  curés  des  campagnes  qui 
seront  supprimés  ont  absolument  les  mêmes  droits 


que  ceux  des  villes.  Vous  gênez  d'ailleurs  le  choix 
des  évèiiues.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article. 

M.  le  cubé  Gouttes  :  Le  préopinant  n  observe 
pas  que  les  curés  des  campagnes,  dont  les  cures  se- 
ront supprimées,  recevront  un  traitement  de  votre 
part.  . 

M.  l'abbé  Gibert  :  Nous  allons  voir  pour  la  pre- 
mière fois  des  évèques  devenus  curés,  et  des  curés 
devenus  vicaires.  iS'e  serait-il  pas  intéressant  que 
l'évèque  se  présente  aux  fidèles  ayant  il  côté  de  lui 
des  prêtres  respectables,  chers  aux  citoyens  qui  dé- 
pendaient de  la  paroisse  dont  ils  étaient  précédem- 
ment les  pasteurs. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  a  délibérer,  et 
l'article  est  adopté. 

M.  DE  Broglie  :  L'Assemblée  se  rappelle  que,  le 
1er  de  ce  mois,  elle  a,  par  un  décret,  annulé  les  élec- 
I  tions  des  assemblées  primaires  de  Colmar.  Ce  décret 
i  est  parvenu  lorsque  les  électeurs  du  département  du 
Haut-Rhin  étaient  tous  réunis  à  Cedfort,  et  leurs 
'  opérations  déjà  commencées.  C'est  dans  cette  situa- 
tion que  ces  électeurs  envoient  une  adresse  à  l'As- 
semblée nationale.  —  Ou  fait  lecture  de  cette  adresse. 
—  Ces  électeurs  représentent  les  malheurs  que  pour- 
rait faire  naître  en  ce  moment  l'éxecution  de  ce  dé- 
cret, qui  entraînerait  la  dissolution  de  leur  assem- 
blée :  ils  ont  déjà  nommé  leur  président,  leurs 
scrutateurs  et  six  administrateurs.  Tous  les  citoyens 
du  département  du  Haut-Rhin  persistent  dans  le 
choix  qu'ils  ont  fait  de  leurs  électeurs.  Une  nouvelle 
élection  occasionnerait  des  dépenses  considérables, 
et  ne  pourrait  être  faite  que  dans  le  temps  précieux 
des  récoltes  ;  elle  entraînerait  de  grands  délais,  et  le 
peuple  est  empressé  de  jouir  des  bienfaits  que  la 
constitution  lui  assure,  et  que  les  administrations 
nouvelles  doivent  lui  procurer.  Les  électeurs,  s'ils 
se  retiraient,  ne  pourraient  rentrer  avec  sûreté  dans 
leurs  cantons.   Le  fond  des  lois  portées  pour  les 
élections  a  été  rempli  ;  les  vices  de  forme  ont  été 
occasionnés  par  l'Inexactitude  et  l'insuffisanee  des 
formulaires  qui  ont  été  remis  aux  assemblées  pri- 
maires par  les  commissaires  du  roi.  Aucun  canton, 
aucun  district  ne  réclame  contre  le  résultat  de  ces 
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assrmblcVs.  Ces  ('locloiiis  (Irmandcnt  A  coiiliniipr 
leurs  (ippriitioiis,  et  quc.s.iiis  tirrr  :'i  coiisniuonco,  les 
asscnil)i("<'s  primaires  soient  valich'es.  —  M.  de  Bro- 
glie  présente,  de  la  pari  de  la  deputation  d'Alsace, 
mi  projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

•  I.'AssetnhIee  nationale,  instruite  que  les  l'icc- 
leurs  du  dc'parlemenl  du  Haut-Rhin  se  sont  rasseni- 
liles,  le  C  de  ee  mois  ;  que  déjà  six  membres  étaient 
élus  légalement,  et  qu'un  autre  scrutin  était  coui- 
niencé,  a  décrété  et  décrète  qu'elle  regarde  comme 
légales  les  opérations  déjà  faites,  sans  avoir  égard 
au  décret  qui  n'a  pu  arriver  en  Alsace  que  trop 
tard.  - 

M.  Rewbell:  L'Assemblée  peut  adopter  cet  article, 
sauf  rédaction.  On  demande  seulement  qu'elle  con- 
sacre ee  principe,  que  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  la 
promulgation  de  h  loi  est  valable,  et  qu'en  consé- 
quence elle  valide  les  élections. 

Le  décret  proposé  est  adopté  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


L'Assemblée  nationale  a  pris  le  deuil  aujourd'hui,  15 
juin,  conforménienl  ù  son  décrcl. 

Les  vrais  amis  des  venus  et  de  la  liberté  ont  imité  cet 
exemple.  Plusieurs  d'entre  eux  se  sont  réunis  le  soir  au 
café  Procope,  rue  des  Fossés  M.  le  Prince.  Un  mausolée  y 
était  élevé  à  Francklin.  M.  Lafillc,  avocat,  a  prononcé 
une  oraison  funèbre  dont  nous  ferons  un  singulier  éloge. 
Ce  discours  a  été  peu  applaudi  :  des  sentiments  profoi;ds, 
exprimés  avec  énergie,  prononcés  avec  sensibilité,  ont  pé- 
nétré l'anie  de  tous  les  auditeurs.  On  approuvait,  on  n'ap- 
plaudissait pas;  mais  des  larmes,  mais  un  silence  reli- 
gieux, étaient  le  seul  hommage  digne  du  sujet  :  les  vertus 
de  Francklin  l'avaient  mérité;  l'éloquence  de  l'orateur  l'a 
obtenu. 

Le  mausolée  subsistera  pendant  la  durée  du  deuil. 

VARIÉTÉS. 
Le  conseil-comité  des  Etats  de  Hollande  vient  de  sus- 
pendre pour  six  s*emaines/a  GiizelledcLa  Haye.  Un  article 
de  llanibouig,  du  21  mai  dernier,  inséré  dans  le  supplé- 
ment du  n°  ail,  a  paru  mériter  cette  correction.  Connue 
l'effet  de  toute  punition  arbitraire  estd'exciler  la  curiosilé, 
on  ne  sera  pas  fâché  de  connaître  quel  est  le  genre  de 
liceixe  que  les  Eiats  ont  eu  ordre  de  punir.  Voici  comme 

on  s'est  exprimé  dans  l'article  réprouvé g  Nous  savons 

qiie  des  hommes  employés  dans  les  premières  places  ont 
fait  pour  la  paix  des  paris  considérables.  Le  prince  de 
Rcuss,  ambassadeur  de  S.  M.  apostolique  à  la  cour  de 
Berlin,  est  du  nombre:  il  a  parié  1,000  ducats  pour  le 
succès  des  négociations  dont  il  est  l'entremetteur  principal. 
On  dit  enfin  que  des  soins  domestiques,  entièrement  do- 
mestiques, et  qui  ne  sortent  pas  de  l'enceinte  du  Palais- 
Roja),  forment  un  nouvel  obstacle  qui  retient  le  roi  de 
Prusse.  Des  attachements  nouveaux,  des  liens  étroitement 
serrés,  l'arrèlenl  àsa  cour,dont  iinc  se  séparera, cioit-ou, 
quediUicileœent.» 


Lettre  dt  la  compagnie  des  grenadiers  du  bataillon  des 
FiHes-Saiut-Thomas,au  marquisdeLafayclle,  leSjuin. 
I.o  cr.mpagnie  des  grenadiers  du  bataillon  des  Filles- 
Sainl-Thomas  a  fait  frapper  des  jetons  qui  seront  la  ré- 
compense de  l'exactitude  ù  remplir  ses  devoirs.  Elle  a  cru 
que  le  meilleur  moyen  d'entretenir  l'émulation  que  vous 
avez  dnigné  applaudir  dans  quelques  circonstances  était 
d'avoir  sans  cesse  sous  les  jeux  l'image  d'un  général  qui 
joint  toujours  l'exemple  au  précepte,  "lîlle  vous  supplie, 
mon  général,  d'agréer  l'hommage  du  modèle  de  ses  je- 
lons.  Qu'il  soit  le  gage  de  son  respect,  de  son  amour 
oour  votre  personne  et  du  serment  qu'elle  vous  renouvelle 
lie  rester  constamment  Ddèle  à  la  nation,  ii  la  loi  et  au 


roi. 


AVIS  DIVERS, 

M.  Carncry,  libraire,  rue  Serpente,  n»  17,  a  l'honneur 
de  prévenir  MM.  les  souscripteurs  du   journal  intitulé 


Ilcivlulions  de  France  et  de  Tirabant ,  dont  II  et  jesl 
propriétaire,  quece  jipunial  est  conliiiué  par  MM.  Carr», 
IMilliu  de  Grand-Maison,  et  par  d'autres  gens  de  lettres 
connus  par  leur  patriotisme.  C'est  à  lui  seul  qu'il  faut 
adresser  le  prix  des  abonnements. 

L'abonnement  est  de  7  liv.  10  s.  pour  trois  mois  pour 
la  province,  et  de  6  liv.  15  s.  pour  Paris,  franc  de  port 
par  la  poste.  On  est  prié  d'affranchir  le  port  de  l'argenlet 
des  lettres. 

N.  B.  On  ne  peut  souscrire  que  du  premier  numéro 
«un  trimestre;  chaque  trimestre  est  composé  de  treize 
numéros. 

SPECTACLES. 

Académie  eoïale  de  Mcsiqce.  —  Auj.  15,  la  1"  re- 
prés, de  Loiiia  IX  en  Fr/i/ple,  opéra  en  3  actes,  paroles 
de  MM.  Guillard  et  Andricux,  musique  de  M.  Lcmoinc. 

Théathe  de  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  15,  (e  Légataire  iitiiterset, 
com.  en  5  actes  ;  et  r Avocat  Patelin ,  en  3  actes. 

Théâtre  Italien.  —Auj.  15,  Âucassin  et  Nicoleite,  et 
les  deux  pelils  Satoyards. 

Théâtre  de  Monsieib.  —  Auj.  15,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Gcrniain,  la  3'  représ,  du  Masque,  com.  en  2 
actes;  et  le  I\'onieau  don  Qicicholle,  opéra  français,  musi- 
que del  signor  Zaccharclli. 

Tbéathe  do  Palais-Royal.—  Auj.  15,  les  Défauts 
supposés,  com.  en  1  acte;  le  Marchand  Provençal,  et 
Ricca ,  en  2  actes. 

Théâtre  de  mademoiselle  MoNTAxsiEn ,  au  Palais- 
Royal.  —  Auj.  15,  la  1"  représ.  d'Hélène  et  Francisque, 
opéra  en  4  actes. 

Petits  Coméoie.ns  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  comte  de  Beau- 
jolais. —  Auj.  14,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du 
Temple,  les  Veux  Cousins  rivaux,  com.  en  2  actes;  la  5' 
représ,  de  l'Jnli-drajnalurge,  en  3  actes;  et  les  Déguise- 
ments amoureux ,  opéra-bouffon,  en  2  actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  —  Auj.  15,  le  Mari  impru- 
dent ;  le  Moment  dangereux;  Ce  qui  vient  de  la  Flùle  re- 
tourne au  Tambour,  pièces  en  1  acte;  l'Enlèvement  d'Eu- 
rope, pant.  en  4  actes;  te  Bûcheron;  et  les  deux  arlequins 
rivaux,  en  2  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers 
exercices  dans  les  entr'actcs. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  15,  la  Dot:  le  Nègre  comme 
il  y  a  peu  de  blancs,  pièce  en  1  acte;  et  Paris  sauvé ,  en  3 
actes,  avec  des  divertissements. 

PAIEMENTS    DES    RENTES    DE    L'HOTEL  DE  VILLE  DE 

PARIS. 

Année  178a.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...     52  ^  à 

Hambourg 201  \ 

Londres 27  | 

Cadix 15  L  8  s 


15  L  8  s 
.  90  j 
.     101)  \ 


Madrid.    .    . 

Gènes.    .    .  . 

Livourne.   .    . 

Lyon,  Pâques 
Bourse  du  14  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv /jgQo 

Portions  de  1600  liv .'.'!!!     1170 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv '.'.'.'.'.'.'.     gso 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.    .    ...'.'.'.'... 

—  Primes  sorties .'  'l7sVs.'l'6  i  p 

Loterie  d'avril!  783,  ù  600  liv.  le  billet.    ..     706's   18  u 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet s'  13  p 

Emprunt  de  dèc.  1782,  quittance  de  fin.   ...     lli'iip 

— ■  de  125  millions,  déc.   1784.     6  ;,  |,  ;,  i.  g.  ll'^   i  n 
Quittances  de  finance  sans  bulletin.  .'. '.  '.  .'"s  7^"i',  i 

—  Sorties '  *  'l  ï'  lî 

Lots  des  hôpitaux '.'.*..."  13  p 

Caisse  d'esc 3470,  72,' 75,' 78,  75 

—  Estampée. 

Demi-caisse 173G,  3'8,*4'o,'3'n,'4'o,'38,'40 

Quillances  des  eaux  de  Paris 5/jo 
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Mercredi  16  Juin  1790. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 


Stockholm,  le  28  mai.  -  Les  dernières  lettres  de  Fin- 
lande sont  du  22  mai.  Le  roi  était  alors  à  Swcnsund,  avec 
la  llolte  de  calùres,  ctn'allendait  qu'un  vent  fa>urable  pour 
sortir  avec  l'escadre,  et  attaquer  l'ennemi,  qui.  depuis  la 
victoire  que  nous  avons  remportée  le  15  de  ce  mois,  ué 
s'est  pas  montré.  Des  détails  ultérieurs  de  cette  affaire  im- 
portante conOrment  ce  qui  en  a  été  déjà  rapporte,  et  an- 
noncent en  outre  qu'après  la  fuite  de  l'ennemi,  le  roi,  in- 
struit par  les  prisonniers  que  la  garnison  de  fredencs- 
hamm  était  peu  nombreuse,  avait  idil  sommer  la  place  de 
se  rendre;  que  le  commandant  avait  fait  demander  une 
heure  pour  prendre  un  parti;  mais  qu'ayant  reçu  le  régi- 
ment de  Newska  pour  renfort,  il  n'avait  pas  fait  de  réponse 
ultérieure;  que  le  dessein  principal  du  roi  n'étant  pa^  dans 
ce  moment  d'attaquer  la  forteresse,  il  avait  seulement, 
verslesuir,  fait  avjncer  quelques  chaloupes  canonnières  et 
bâtiments  légers,  pour  tâcher  de  mettre  le  feu  à  plusieurs 
chaloupes  canonnières  russes  qui  s'étaient  retirées  dans  le 
port  sous  les  murs  de  Fredericshamm,  ainsi  qu  à  d  autres 
bitimcnts  de  transport,  au  chantier  et  au  bois  de  construc- 
lion  nui  s'y  trouvait;  et  notre  flotte  n'est  jevenue  que 
quand  ou  a  vu  le  feu  tout  le  long  du  rivage.  Notre  es- 
cadre, en  se  retirant,  a  mis  le  feu  aux  batteries  de  Hilnas, 
Wilnas  et  Swartan,  que  les  Russes  avaient  abandonnées. 
Nous  y  avons  pris  deux  pièces  de  canon  de  24  livres  de 
balle,  deux  de  12  livri-s  et  deux  de  6  liv.,  atec  beaucoup 
de  munitions  que  l'ennemi  avait  laissées. 

La  nuit  du  17  au  18  de  ce  mois,  le  roi  a  envoyé  des  cha- 
loupes canonnières  dans  les  passages  de  Broba,  Summa  et 
Saxala,  aDii  de  faire  reconnaître  le  pays  et  de  savoirles  ilis- 
positions  de  l'ennemi,  et  nous  nous  sommes  aperçus  qu  il 
est  occupé  à  se  retirer  des  frontières  pour  porter  ses  forces 
xers  Fredericshamm. 

Notre  perle  consiste  dans  une  petite  chaloupe  canon- 
nière, dont  le  canon  a  crevé  ;  un  officier  et  vingt-neuf  sol- 
dais de  tués,  et  un  bas-oflicier  et  30  soldats  de  blessés. 
Nous  n'avons  fait  prisonniers  qu'un  major,  cinq  officiers  et 
quatre-vingts  soldats,  car  presque  tous  les  bàuments  pris 
ont  été  preçijiilammeat  abandonnés  par  leurs  épuipages. 

ITALIE. 

De  Borne ,  le  21  mai.  —  Sa  Sainteté  vient  de  faire  publier 
un  iubilé  de  huit  jours,  qui  commencera  le  jour  de  la  Pen- 
tec.He.  Ce  jeûne  a  pour  but,  disent  les  papiers  publics, 
d'implorer  le  secours  du  ciel  pour  délourner  les  calamités 
qui  affligent  le  saint-siége,  et  ramener  à  des  sentiments 
plus  chrétiens  des  philosophes  modernes  qui  cherchent  à 
ébranler  les  fondements  de  la  religion. 

Leprocèsde  M.  do  Caglioslro  estlermine:  on  désespère 
d'apprendre  le  véritable  motif  de  son  emprisonnement, 
et  quel  est  le  crime  dont  on  l'accuse  ;  ou  assure  qu'd  sera 
condamué  au  dernier  supplice. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  i-î  iui'i.  —On  ne  reçoit  point  de  nou- 
velles positives  de  l'année.  De  lemps  eu  temps  le  congrès 
fait  circuler  des  bruits  vagues ,  qui  sont  alarmants  ou  en- 
Cùuia-eants,  selon  ses  convenances.  Hier  on  disait  que 
nos  volontaires  avaient  signalé  leur  arrivée  aux  postes  en 
forçant  undélachement  aulricliien  à  se  retirer  d  un  village 
qu'il  occupait;  mais  point  de  détails.  Quelques  tués,  quel- 
nues  blessés,  quelques  prisonniers,  voilitoutce  que  Ion 

publie  de  cet  avantage  sur  l'ennemi Les  nouvelles  de 

la  Flandre  annoi.cenl  que  le  calme  commence  il  s  y  rcla- 
blir  On  y  e^t  encore  à  la  chasse  de  quelques  brigands  qui 
courent  les  villages.  Mais  il  nous  arrive  encore  des  paysans 
conduits  par  des  curés  armés.  La  dernière  troupe  a  fait 
ici  son  entrée  ayant  à  sa  lête  un  père  recollel,  homme  ro- 
buste, qui  tenait  à  la  main  un  sabre  énorme.  Le  cnngrts 
lient  toujours  la  même  conduite  i  l'égard  de  ces  ridiculii 

!'•  Série.  —  Terne  IV> 


croisés  :  tantôt  il  les  excite,  tantôt  il  les  réprimande  et  les 
rassure  :  il  a  soin  d'entretenir  toujours  l'assurance  qu'uo 
corps  de  Prussiens  s'avance  de  laGueldrc  au  secours  de  la 
Belgique.  Hier  le  grand  jubilé  s'est  terminé  par  deux  pro- 
cessions du  saint-sacrement,  l'une  à  midi,  l'autre  le  soir. 
La  pompe  de  ces  cérémonies  n'a  jamais  été  plus  rccber- 
cliée,  plus  éclatante;  c'est  lemomeul  que  l'on  a  choisi  pour 
redoubler  d'analhèmes   contre  r.\ssemblée    nationale  de 
France.  Ou  persuade  au  peuple,  dans  des  écrits  voués  au 
mensonge,   qu'en  France  il  n'y  a  parmi  les  re'igieux  que 
les  mauvais  sujets  infectés  de  jansénisme,  qui  s'aulorisent 
des  droits  de  l'homme  pour  abandonner  leur  état.  On  excite 
surtout  la  pitié  en   faveur  des  religieuses   carmélites  du 
couvent  de  Saint-Denis  (près  Paris).  Elles  vont  quitter,  dit- 
on,  cette  malheureuse  France;  et  d'après  une  juste  déci- 
sion, une  pieuse  proleclion  de  nos  Etals,  représentants  de 
ia  nation  Belgique,  ces  saintes  Qlles  trouveront  enBrabant 
un  asile  et  une  patrie.  C'est  ainsi  que  le  grand-pénilcncier 
Van  -  Eupeu  surveille  avec  habileté  tous  les  mouvements 
populaires,  et  préside  à  la  dépravation  de  l'esprit  public. 
Le  congrès  a  fait  publier  avant-hier  une  relation  au- 
thentique de  ce  qui  s'est  passé  le  23  mai  et  jours  suivants 
près  de  Marche,  entre  les  Autrichiens  et  l'armée  des  Eials 
belgiques,  commandée  par  le  général  Schœnfeldt.  C»  bul- 
letin officiel  répète  ce  qui  a  déjà  élé  dit  :  il  n'est  remar- 
quable que  par  l'art  avec  lequel  on  y  attribue  la  déroute 
complète  de  l'armée  brabançonne ,  et  la   désertion  d'une 
grande  partie,  bien  moins  à  la  frayeur  et  au  décourage- 
ment dessoldats,  peu  faits  au  feu  de  l'arlillerie,  qu'à  un 
complot  formé  par  les  partisans  de  M.  Van-der-.Meer5S. 


FRANCE. 

11  faut  lire  les  délibérations  des  municipalités  et  des 
gardes  nationales  champêtres,  pour  voir  comme  elles  ex- 
priment, avec  la  rudesse  d'une  âme  vierge,  leur  énergique 
patriotisme.  .  ,     ,  .       .     ■,, 

>  Que  nous,  les  nôtres  et  notre  postérité  périssent  mille 
fois  plutôt  que  de  renoncer  à  la  liberté,  au  bonheur  qui  eu 
découle,  et  à  celte  belle  ConstituUon  que  nous  donnent  nos 
bons  patriotes,  députés  4  l'Assemblée  nationale;  nos 
champs  nous  indemniseront  enfin  des  sueurs  de  notre 
front;  nous  paierons  avec  plaisir  des  impôts  qu'on  pourra 
toujours  appeler  contribution  patriotique.  • 

t'est  ainsi  que  s'exprime  le  procureur-syndic  dune 
commune,  un  maréchal  de  village.  La  plupart  de  ces  res- 
pectables culUvaleurs  sentent  mieux  l'espril  des  décrets  que 
le  grand  nombre  des  habitants  des  villes  :  dénués  de  cette 
fausse  logique,  qui  souvent  nous  égare  ,  ils  ne  voient  qu  un 
sens  dans  les  choses; c'est  le  bon.  ^Exir•aU  du  Journal  Pa- 
trioiiane  du  département  de  la  Câte-d'Or,  rédige  par  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  formée  à  Dijon.  Ces 
bous  ciloveus  destinent  parliculiinment  ce  journal  à 
éclairer  les  campagnes  :  cet  article  et  d'autres,  que  nous 
avons  tirés  de  la  même  source,  prouvent  assez  qu  ils  ont 
rempli  leur  but,  el  combien  ils  sont  dignes  du  nom  d  Amis 
d'une  consUtuUon  qu'ils  servent  avec  tant  de  suças.) 

M.\RINE. 

Liste  des  datiments  actuellement  en  armement  dans  le) 
poris  de  Brest,  de  Kocheforl  el  de  Lorient,  avecle  nom 
des  capitaines. 

A  Brest,  le  Majestueux,  de  110  canons;  M.  d'Albert  de 
Rioms  général;  M.  de  Lalannc,  capit  de  pavdlon  ;  1/lu- 
Qusle  de  80,  capit.  M.  Charité;  les  deux  Frères,  de  80, 
canit.'M.  TiWy.r America,  de  74.  capit.  M.  Bruyères; 
ieDuguay-Tronin,  de  74.  capit.  M.  Verdun  ;  le  Patriote, 
de  74  capit.  M.  d'Entrecasleaiix  ;  U  Ferme,  de  74,  capit. 
M.  Rivière;  le  Superbe,  de  74.  capit.  M.  Cillarl-\iile- 
iic\ne  ;  le  Téméraire,  de  74,  capit.  M.  Blachon. 

Frégates.  La  Cybele ,  lie  IS  canons,  capit.  M.  CoslO- 
belle -"(u  Proserpine.  de  18,  capit.  M.  Moissac 

Conetles.  L*  Maréchal  de  Castries,  de  20  canons,  ca- 
80 
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pil.  M.  Mnulcviicr;  fd  Fauiftlr,  de  22,  capil.  M.  Boisge- 
iiii;  la  Ccies,  de  18,  capil.  M.  Kaicaradec. 

Avisos.  La  l.cnellc,  le  l'apillou,  le  Jûucland,  le  Cerf, 
le  Scriii  et  l'Esjticgle. 

rifttps.  Lt  Mdrsonin  cl  la  Normande, 

A  Loiicnl.  Le  lioréc,  de  Ik  canons,  capit.  M.  S.  Félix; 
Vliiilrepreiianl,  do  74,  capil.  M.  Laïuollc-Groull;  le  Fou- 
gueux, de  74,  capil.  M.  Capellis. 

Fiégatcî.  /.'J7i'(iHic,  de  18  canons,  capil.  M.  Bataille; 
la  Fidèle,  de  12',  capil.  M.  Hosily;  /a  Hcuiiion,  de  12, 
rapit.  M.  Kicbars;  ta  Daiiaâ,  de  12,  capit.  M.  Dnloii  ;  la 
Bclloiie,  capil.  M.  le  Clicvalicr  de  La  Paioy;  la  Surveil- 
taule,  de  12,  capil. M.  Saicey;  t' .ImpliHritc,  de  12,  capit. 
M.  Giimaldi;  et  CAlalante',  de  12,  capit,  M.  Marigny 
l'aîné. 

A  Koclicfoit.  Le  Généreux,  do  74  canons ,  capit.  M.  du 
Cliillau  ;  l'Orion,  de  74,  capil.  M.  Buoi-Galifet. 

FrOgalcs,  L\'tglac,  do  12  canons,  ca|)it.  M.  le  baron  de 
Paroy  ;  V Fmbuscudc ,  de  1 2,  capit.  M.  d'Oiiéaiis;  la  Capri- 
cieuse, de  12,  capil.  M.  lioubée. 

Coivellc.  in/Vii'uriVc,  de  22  canons,  capil.  M.  Négrier. 

COMMERCE. 
Kai'ires  mis  en  coutume  ou  en  chargement. 
Vu  5  juin.  Les  navires  le  S.  Nicolas,  de  Bordeaux,  du 
jiort  de  trois  ccnis  lonneaux,  destiné  pour  la  Martinique; 
armateur.  M.  J.-B.  Dccassc;  courtier,  M.  Dclniestro,  n.  90. 
Le   Guadetoupin ,  de  Bordeaux,  du  port  de  quatre  cents 
tonneaux,  dcsliné  pour  la  Guadeloupe;  armateurs,  MM. 
Coppingcr  père  et  fils;  courtier,  M.  Sauvage,  n.  91. 
Navires  étrangers  expédiés. 
Les  navires  la  Vigilance,  deBremen,  capil.  M.  Hinricli 
Ileysiiig-Meyer,  allant  audil  lieu,  chargé  de  vin  cl  café; 
courtier,   M.  Dumas.  V Espérance ,  de  Stetiu,  capitaine 
M.  Joachim  l'ricderirk  Dumslrey,  allant  audit  lieu  sur  son 
lest  ;  courtier,  M.  Perrière. 

ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  TARIS. 

Discours  de  M.  le  président  de  l'assemblée  générale 

des  représentants  de  la  commune,  aurai,  le 8 mai. 

'  Sire,  la  commune  de  Paris  n'a  pu  lire  la  Procla- 
mation do  Voire  Majesté  sans  une  ailmiration  mêlée 
d'amour  et  de  respect;  elle  se  glorilie  de  pouvoir, 
nue  des  premières,  déposer  à  vos  pieds  l'hommage 
de  la  reconnaissance  due  à  vos  soins  paternels. 

"  Qu'ils  s'éloignent  à  jamais,  ces  ennemis  du  bien 
public  qui  chercheraient  encore  à  égarer  le  peuple  ; 
ou  plutôt  que,  ramenés  à  de  meillêtirs  sentiments 
par  les  douces  exhortations  de  Votre  Majesté,  ils  ap- 
prennent, pour  ne  plus  l'oublier,  qu'être  soumis  à  la 
eon.slilution  c'est  obéir  au  plus  juste  et  au  plus  chéri 
des  monarques. 

"  Déjà,  Sire,  vous  avez  recueilli  dans  cette  capitale 
le  fruit  de  vos  tendres  sollicitudes.  Un  moment  d'o- 
rage, excité  par  des  gens  sans  pairie,  sans  asyle, 
avait  troublé  la  paix  que  votre  auguste  présence  y 
entretenait;  tout  est  rentré  dans  le  devoir  à  la  voix 
du  père  du  peuple. 

«  Puisse  un  si  heureux  exemple  se  communiquer 
à  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire!  Le  jour  de 
l'alliance  universclleapproche,  jour  à  jamais  mémo- 
rable pour  les  Français.  Animés  du  même  esprit 
l)(inr  le  maintien  de  la  constitution,  pi'iuHrés  d'un 
niêiiie  amour  poiu-  leur  siuiverain,  ils  élèveront  à  la 
j'ois  un  eonrcil  île  voix  ])onr  célébrer  les  louanges 
immurtelks  du  meilleur  des  princes." 
Réponse  du  roi. 

"Je  reçois  toujours  avec  plaisir  les  témoignages 
(l'attaclicment  de  la  comnuinc  de  Paris.  » 


LITTÉllATUKl;. 
Mémoires  du^  maréchal    de   Iticliclicu ,    de,    ^  Voyez  le 
W°  iùi,  —  'i'rviiicme  et  dernier  extrait. 


Apn's  la  mort  de  Dulioisctdu  duc  d'Orléans,  M.  le  due, 
chef  de  la  maison  de  Coudé,  vint  montrer  dans  la  place  de 
premier  ministre  sa  faiblesse  cl  sa  nullité.  Les  intrigues, 
les  déprédations,  les  folles  dissipations  de  madame  de  l'rie, 
sa  mailrcsse,  remplissent  pres(|ue  entièrement  son  chélif 
ministère.  Non  seulement  elle  ngna,  mais  ce  fut  elle  en- 
core qui  donna  une  reine  à  la  l'Yance.  On  avait  pensé  pour 
le  jeune  roi  Louis  XV,  à  mademoiselle  de  Vcrni.indois, 
sœur  de  M.  le  duc,  élevée  à  Tours  dans  un  couvcnl.  Ma- 
dame de  Prie  voulut,  avant  la  conclusion,  connaître  les 
dispositions  de  la  princesse;  elle  part  en  poste,  va  la  de- 
mander au  parloir  sous  un  nom  supposé,  l'engage  dans 
une  conversation  particulière,  apprend  r|u'elle  en  est  dé- 
lestée, la  laisse  dire  d'elle  tout  le  mal  qu'il  lui  plaîl,  se 
lève,  et  dit  en  sortant,  de  manière  à  être  entendue:  oVa,  lu 
ne  seras  point  reine  de  France.  «Elle  tint  parole;  mais  enfin 
il  fallait  au  roi  une  épouse:  on  en  voulait  une  qui  ne  fût 
gouvernée  par  personne,  cl  qui  n'eût  d'autre  appui  que 
M.  le  ducel  madame  de  Prie.  «On  prill'Almauacli-r.oyal. 
répertoire  de  ces  princesses;  mais  on  n'en  trouvait  pas. 
Paris-Duvernay,  connu  du  roi  de  Pologne,  à  qui  il  avait 
prêté  de  l'argent  i  Wirlemberg,  proposa  sa  fille  ;  el  comme 
on  voulait  une  princesse  sans  ciédit,  fille  d'un  souverain 
sans  puissance  en  Europe,  on  trouva  les  qualités  requises 
dans  la  fille  de  Stanislas.  » 

D'autres  qualités,  sans  doule,  la  rendaient  digne  du 
Jrône,  où  elle  vécut  avec  peu  de  crédit,  et  encore  avec 
moins  de  bordieur  ;  mais  rien  de  ce  qu'elle  eut  d'estimable 
n'inllua  sur  le  choix  qu'on  fil  d'elle;  et  ce  furent  le  vice  et 
l'intrigue  qui  couronnèrent  lu  venu, 

Duvernay  était  le  dernier  des  quatre  frères  Paris,  qui 
gouvernaient  alors  les  finances,  sous  le  nom  de  Dodun, 
contrôleur-général  obscur,  el  sous  les  ordres  absolus  de 
madame  de  Prie.  Celle  honnête  administration  imagina  un 
moyen  nouveau  pour  tirer  de  l'argeftl  des  peuples  épuisés. 
Quoique  l'on  fùl  à  peu  près  au  pair  des  dépenses,  on  sup- 
posa un  énorme  déficit  ;  on  menaça  de  la  guerre,  dont  il 
n'y  avait  nulle  apparence  ;  on  dressa  un  compte  rendu  fictif, 
où  l'on  dit  tout  ce  qu'on  voulut,  et  où  l'onrcjella  le  déficit 
sur  leducd'Orléans;  enfin  on  créa  un  impôt  territorial,  au- 
quel on  donna  le  nom  modeste  de  cinquantième.  Le  prête- 
nom  Dodun  fil  passer  facilement  cet  impôt  dans  le  conseil; 
mais  il  s'agissait  de  le  faire  enregistrer  au  parlement. 

Les  parlemeiUs,  seule  barrière  qui  existai  alors  entre  une 
cour  déprédatrice  et  des  peuples  dépouillés,  avaient  été 
cruellement  humiliés  sous  Louis  XIV,  el  plus  cruellement 
peul-êlre  encore  sous  le  régent,  qui  s'était  avisé  le  premier 
d'exiler  en  corps  tout  le  parlement  de  Paris.  Pour  le  ré- 
duire celte  fois,  on  eut  recours  à  tout  l'appui  lyrannique 
de  ce  qu'on  nommait  alors  si  injustement  un  lit  de  justice. 
«  La  grande  maxime  des  ministres  sur  le  pouvoir  royal, 
disent  les  mémoires,  cl  la  dépravation  des  principes  de 
notre  gouvernement  étaient  tels,  que  les  ministres,  les 
chanceliers  el  les  gardes-des-sceaux  annonçaient  que  lors- 
que le  roi  parle,  la  loi  s'accomplit;  el  que  toutes  les  fois 
que  le  roi  tient  en  personne  quelque  séance  royale,  alors 
sont  effacés  et  anéantis  tous  les  pouvoirs,  et  ce  que  le  roi 
ordonne  devient  incontinent  la  loi  de  l'Etal.  »  Voilù  ce  que 
nous  avons  entendu  dire  toute  notre  vie,  ce  qui  a  toujours 
indigné  ceux  d'entre  nous  qui  étaient  nés  avec  l'insliiicl  de 
la  liberté,  ce  qui  dans  ce  moment  doit  faire  rougir  ceux 
même  qui  soutenaient,  il  y  a  peu  de  temps  encore ,  ces 
maximes  insensées. 

Ainsi  donc,  pour  l'enregistrement  d'un  impôt  ruineux, 
qui,  en  pleine  paix  el  sans  nécessité,  allait  grever  les  pro- 
priétés de  toute  la  France,  un  roi  de  seize  ans  venait  an- 
noncer une  volonté  absolue,  une  volonté  devenue  loi  de 
l'Etal,  une  volonté  cependant  qui  ne  pouvait  être  la  sienne, 
une  volonté  enfin  qui  était  celle  de  la  maiiressc  de  son 
premier  ininistre.  Mais  voici  le  dernier  Irait  du  tableau. 
«  Lorsque  le  garde-des-sceaux  allait  aux  voix,  on  lui  ré- 
pondait qu'on  ne  délibérait  pas,  el  on  l'en  assura  tout 
haut.  Cependant  ce  garde-des-sceaux  ne  manqua  pas  d'al- 
ler mentir  inqnidemmeut  au  roi,  en  lui  disant  que  les 
voix  étaient  pour  l'enregistremenl,  et  tous  les  édils  furent 
enregistrés.  i>  Ce  sont  encore  là  de  ces  textes  sur  lesquels 
il  ne  faut  point  de  commentaires. 

Les  parlements  des  provinces  furent  moins  dociles;  les 
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rcmonli  ancos  arrivèrent  bientôt  de  toutes  paris.  La  favo- 
rite et  le  prince- ministre  ne  daignaient  pas  lire  jusqu'au 
bout.  Elles  n'avaient  pas  le  sens  commun;  elles  n'étaient 
pas  (lu  bon  goût;  elles  sentaient  la  province,  la  Ga- 
ronne, etc.,  on  ne  s'était  pas  attendu  à  de  semblables  ob- 
stacles :  i  Madame  de  Prie  en  devenait  plus  aiRie  et  plus 
capricieuse  :  elle  frappait  ses  laquais,  elle  était  dévorée 
d'une  humeur  noire;  idie  parlait  d'exil  et  d'emprisonne- 
ment; puis  elle  s'arrèlait  toul-ù-coup  au  milieu  de  ses  ac- 
cts  de  colère,  et  proposait  des  expédients.  M.  le  duc  lui 
ajant  apporté  un  nialinà  sa  loiletle,  environnée  de  plats 
courtisans,  les  remontrances  du  parlement  de  Bretagne, 

qui  étaient  arrivées  les  di'rnières elle  les  prit,  s'en 

donna  un  coup  sur  le  derrière,  et  les  envoya  ù  la  garde- 
robe.  »  Malgré  ces  réponses  décentes  et  persuasives  aux 
rrmontrances,  il  fallut  céder,  et  l'impôt  n'eut  pas  lieu. 

M.  le  duc  et  sa  maîtresse  ayant  voulu  éloigner  du  roi 
l'ancien  évêque  de  Fréjus,  celui-ci,  plus  adroit  qu'eux, 
renversa  le  premier  ministre  et  se  mit  à  sa  place.  Ici  le 
jeune  roi  suivit,  pour  la  première  fois,  une  mclhode  à  la- 
quelle il  resta  fidèle  toute  sa  vie.  Il  devait  partir  pour 
Rambouillet  à  onze  heures;  les  ambassadeurs  et  le  conseil 
des  finances  l'occupèrent  jusqu'à  trois.  Alors  moulant  en 
carrosse,  il  dit  à  M.  le  duc  qu'il  l'allcndait  à  Rambouillet, 
tandis  qu'il  l'avait  deji  exilé  à  Chantilly,  qu'il  avait  expédié 
tous  les  ordres  nécessaires,  et  signé  la  lettre  de  cachet  qui 
fut  remise  au  ministre  un  instant  après  le  départ  du  roi,  ^ 
lorsqu'il  allait  monter  en  chaise  pour  le  suivre. 

L'horrible  Code  noir  e^t  un  des  monumeuls  du  ministère 
de  ce  prince  faible  et  inhabile.  C'est  d'après  ce  Code  qu'un 
esclave  fugitif  est  condaumé  à  la  marque  d'une  fleur-de-lis 
sur  l'épaule;  à  l'amputation  des  oreilles  pour  la  seconde 
évasion;  à  celle  des  jarrets  pour  la  troisième;  et  pour  la 
quatrième,  à  la  mort.  La  tête  d'un  esclave  condamné  sur 
la  dénonciation  de  son  maître,  peut  être  estimée,  avant 
l'exécution,  par  deux  notables,  an  profit  du  fisc  On  défend 
auxniailres  de  donner  la  question  et  de  mulilir  leurs  es- 
claves; mais  on  leur  permet  de  les  faire  enchaîner,  de  les 
batire  de  verges  ou  de  cordes,  lorsqu'ils  croiront  que  les 
esclaves  Pauront  mérité.  Lorsqu'un  maître  tue  son  esclave, 
il  est  permis  au  conseil  supérieur  d'absoudre  l'assassin  sans 
lettres  de  grftce.  Enfin,  dit  le  Code,  nous  voulons  que  les 
esclaves  soient  réputés  meubles.  Et  ce  Code  subsiste  en- 
core, signé,  comme  le  dit  l'auteur  des  mémoires,  de  l'au- 
guste nom  d'un  roi  de  I^rance.  Espérons  que  les  colonies 
elles-mêmes ,  aujourd'hui  maîtresses  de  modifier  leur  ad- 
ministration intérieure,  se  laveront  de  cette  tache,  et 
qu'elles  ne  se  croiront  plus  dispensées,  par  la  diversité  de 
couleur,  de  toute  humanité  et  de  toute  justice. 

La  France  tourmentée  par  les  ministères  orageux  et  dé- 
prédateurs, respira  sous  celui  du  cardinal  de  Flenry. 
L'ordre  se  rétablit  dans  les  finances  :  les  mœurs  eurent 
moins  d'effronterie  ;  mais  de  misérables  querelles  pour  la 
Bulle  continuèrent  d'occuper  et  de  diviser  les  esprits.  La 
cabale  dcsSulpiciers  réunis  à  Issy  autour  de  la  vieille  émi- 
lience,  sollicitait  et  obtenait  sans  cesse  des  actes  d'autorité. 
Sous  ce  ministère,  dont  on  vanle  encore  la  douceur,  il  y 
eut,  qui  le  croirait?  plus  de  letlres-de-cachet  expédiées 
que  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  S.  Florentin  remplaçait 
dès-loi  s  dignement  son  père  dans  cette  partie  du  talent  ad- 
minislratif.  Il  signait  une  lettre-de-cachet  mieux  que  le 
ministre  de  Fr,uice,  et  possédait  i>  fond  la  mécanique  de 
leur  expédition.  On  vit  enfin  ce  qu'on  n'avait  point  encore 
vu  depuis  la  naissance  du  christianisme,  un  concMe  con- 
voqué par  littres-decachet.  Ce  fut  le  concile  odieux  et 
ridicule  d'Embrun,  suscité  par  les  Jésuites,  les  Sulpicicns 
et  tout  le  parti  moliniste  pour  la  défense  de  la  bulle  et  pour 
la  déposition  et  l'exil  d'un  prélat  octogénaire,  du  vertueux 
Soanen ,  évêque  de  Sonez. 

Ce  concile  élait  présidé  par  l'archevêque  Tencin,  futur 
cardinal,  futur  ministre,  homme  sans  honte,  sans  frein, 
liherlin,  indévnt,  irréligieux.  Ilétri  par  l'agiotage,  etc.  Il 
avait  dû  les  commencements  de  sa  fortune  à  la  célèbre  ma- 
dame de  Tencin,  sa  sœur,  qui  tenait  ouvertement  la 
maison  du  canlinal  Dubois,  et  qui  avait  surtout  fondé  son 
crédit  sur  les  idées  lubriques  qu'elle  fournissait  au  cardi- 
nal pour  réveiller  les  gofits  amortis  du  régent.  C'est  elle 
qui  avait  imaginé  la  fête  nocturne  des  Flagellanls;  c'est 
elle  qui  avait  composé  sous  le  titre  de  Chronique  scancia- 
Uust  du  genre  humain,  un  recueil  des  faits  et  gestes  des 


libertins  anciens  et  modernes,  à  l'usage  du  régent  et  de  sa 
cour.  Tencin,  parvenu  par  ces  moyens  peu  canoniques  à 
l'archevêché  d'Embrun,  fut  donc  le  premier  père  de  ce 
bizarre  concile,  qui  foudrojaecclcslastiquemcnt  le  bien- 
faisant et  courageux  Soanen.  Le  persécuteur  n'eut  d'autre 
vertu  que  d'être  du  parti  de  la  bulle,  et  le  vieillard  persé- 
cuté, d'autre  vice  que  de  n'en  itre  pas. 

l'avis  était  cependant  livré  aux  intrigues  et  aux  clameurs 
des  Jansénistes  et  des  Sulpicicns.  Ceuxcivoulaient  oter  au 
parlement  la  connaissance  des  affaires  ecclésiastiques.  Sur 
la  résistance  du  parlement,  on  l'abreuva  d'humiliations; 
on  fit  jouer  au  jeune  roi  le  rôle  et  parler  le  langage  d'uu 
tyran  d'Asie  :  on  exila  les  membres  les  plus  distingués  de 
la  rorapagnie,  et  surtout  l'éloquent  et  courageux  abbé  Pu- 
celles.  Comme  il  jouissait  d'une  estime  générale,  on  crai- 
givait  un  peu  les  Parisiens.  Maurcpas,  ministre  drpuis 
l'enfance,  et  qui,  fort  jeune  encore,  joignait  au  départe- 
ment de  la  marine,  celui  des  chansons  de  la  cour,  fut 
chargé  par  le  cardinal  d'en  faire  une  qui  pût  amuser  la 
ville ,  et  faire  regarder  du  côté  plaisant  cette  violence. 

0  Maurepas  en  fit  une,  disent  les  mémoires,  ets'y  sur- 
passa. Il  plara,  comme  Fleury  le  lui  avait  recommandé,  le 
mot  Pucelles',  pris  dans  un  sens  badin ,  dans  la  bouche  des 
dames  de  la  halle,  qui  chantèrent  ces  couplets  fameux,  dont 
on  n'a  pas  oublié  le  refrain  : 

Bendeznous  Pucelles,  o  gai! 
Rendez-nous  Pucelles.  » 

C'est  avec  ce  profond  mépris  que  le  ministère  traitait  alors 
la  nation  française:  pour  cesser  d'être  ainsi  jouée,  il  lui  a 
suffi  de  le  vouloir. 

Louis  XV,  incapable  encore  d'avoir  une  volonté  propre, 
ne  voulait  que  d'après  son  premier  ministre.  Celui-ci,  qui 
paraissait  le  maître  des  affaires,  était  maîtrisé,  parqui? 
par  sou  valel-de-chambre.  Barjac  tenait  une  maison ,  et 
avait  une  table  presque  égale  ii  celle  de  sou  maître  ;  et 
quand  la  table  du  cardinal  élait  trop  pleine,  il  ^disait  à 
certains  courtisans  :u  Allez  dîner  chez  Barjac.  «C'était  un 
personnage  singulier  qui  se  modelait,  comme  font  la  plu- 
part des  (alets  en  faveur,  sur  les  manières  ,  les  habitudes 
et  la  noble  simplicité  du  maîlre.  «Nous  avousdonné  au  duc 
d'Antin  une  telle  commission;  le  maréchal  de  Villars  nous 
est  venu  voir  ce  matin,  o  II  parlait  ainsi  du  cardinal  à  la 
première  personne;  mais  quand  il  avait  influé  plus  parti- 
culièrement sur  une  affaire,  il  disait  toutsimplement  :u  J'ai 
fait,  j'ai  fini,  jai  traité.  »  Et  ce  n'était  pas  un  faux  air  de  cré- 
dit qu'il  se  donnait,  o  II  gouvernait  une  partie  des  affaires 
de  France,  et  nommait  aux  places;  il  exigeait  même  des 
officiers  supérieurs  de  l'armée,  des  ministres  et  des  prélats 
qu'il  avait  obligés,  qu'ils  donnassent  tel  ou  tel  emploi  à  la 
personne  qu'il  leur  recommandait;  en  sorte  que  la  protec- 
tion deBarjacétail  plus  importante  que  celle  des  ministres 
et  même  du  cardinal  :  souvent  Barjac  s'est  fait  apporter 
des  brevets  signés  du  roi  et  contre-signes  d'un  ministre,  et 
la  place  ou  la  charge  étaient  données  à  d'autres,  etc.  » 

Pour  être  placé  ou  avancé,  il  fallait  absolument  lui  faire 
la  cour.  Quand  on  lui  parlait  de  quelqu'un  qui  n'allait  pas 
le  voir,  il  disait  laconiquement  :  «Je  ne  le  connais  pas;  net 
c'était  un  arrêt  d'evclusiou.  Mais  s'il  était  exigeant, 
même  avec  les  grands,  il  ne  souffrait  cependant  pas 
qu'ils  s'avilissent  devant  lui,  et  ce  n'était  pas  sans  doute  ce 
qui  lui  donnait  le  moins  de  peine.  «  Un  jour  un  homme 
titré  alla  lui  demander  unegrùce,  et  passa  pour  1  obtenir 
les  limites  decelte  délicatesse  qu'il  fallait  avoir  chez  Barjac; 
il  le  pria  ensuite  de  lui  donner  à  dîner,  et  se  plaça  fami- 

1  èremeut  à  sa  droite  la  première  fois  qu'il  allait  le  voir;  et 
se  répandant  en  éloges  sur  la  vertu  et  les  lumières  de 
M.  de  Barjac,  il  lui  attribuait  les  prospérités  de  la  France. 
Barjac,  fatigué  de  ces  démonstrations,  se  lève  sur-le-champ 
détache  sa  serviette ,  la  place  sous  son  bras,  prend  de  soo 
valet  une  assiette,  saisit  le  dos  de  la  chaise  du  duc  et  pair, 
et  se  met  en  devoir  de  le  servir  ù  table.  Celui-ci  se  levé  à 
son  tour,  et  dit  qu'il  ne  permettra  jamais  un  pared  service; 
mais  Barjac  lui  répond:  «  Si  un  pair  de  France  oublie  ce 
nu'd  est  pourplaire  li  Barjac,  Barjac  ne  doitpas  l  oublier.» 
Il  ajouta  que  M.  le  duc  n'obtiendrait  pas  la  grûce,  s  il  re- 
fusait d'être  servi  par  Barjac.  »  L'histoire  ne  dit  pas  que 
M.  le  duc  refusa  de  se  rasseoir. 

Français,  à  qui  l'on  veut  persuader  que  vous  avez  dé- 
truit la  monarchie,  parceque  vous  lavez  dégagée  des  en- 
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iravcs  ministérielles  et  aristocratiques ,  lisez  et  rappelez- 
vous  souvent  ce  trait.  Demandcz-vOHsoùi'taitla  nioiiarcliic 
quand,  sous  le  nom  d'un  roi  adolescent  et  d'un  ministre 
octogénaire,  un  valet  decliainbre  gnuTcrnait  l'Etat.  Lors- 
que vous  verrez  un  de  ces  valets  titrés,  qui  regrettent  atout 
prix  notre  ancien  esclavage,  et  qui  ne  peuvent  supporter 
l'idée  d'une  noble  et  juste  égalité,  songez  que  sous  le  règne 
d'un  Barjac  il  eftlété  l'un  de  ses  plus  assidus  courtisans, 
et  que  peut-être  admis  à  la  table  de  ce  clialouilicux  protec- 
teur, il  eût  plus  que  tout  autre  embarassé  sa  délicatesse  et 
révolté  sa  modestie. 

Nous  n'avons  pu  nous  dérendre  de  revenir  plusieurs 
fois  sur  ces  mémoires.  Nul  ouvrage  peul-élre  ne  pouvait 
paraître  plus  à  propos  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes.  En  nous  dévoilant  ce  qui  était,  ils  motivent  et 
justifient  à  chaque  page  ce  qui  est;  et  quelques  observa- 
tions qu'il  yvùl  ù  faire  sur  la  manière  dont  ils  sont  rédigés, 
on  ne  peut  qu'engager  l'auteur  à  en  publier  au  plus  tùtla 
suite. 


BULLETIN 

.    DE  l'assemblée   nationale. 
SÉANCE  DU   MAHDI   15  JUIN. 

La  ville  de  Besançon,  surprise  de  voir  élever  des 
doutes  sur  la  sincérité  des  sentiments  qu'a  manifestés 
l'Assemblée  nationale  par  son  décret  du  13  avril, 
di'clare  qu'elle  inipronve  la  délibération  de  son  cha- 
pitre métropolitain,  portant  adhésion  à  la  déclaration 
d'une  partie  des  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  l'abbé Quinaud,  vicaire  delà  Barthc-lsnard,  dio- 
cèse de  Comminges,  persuadé  que  l'ignorance  de 
la  loi  a  amené  la  plupart  des  troubles  qui  ont  désolé 
les  provinces,  prend  l'engagement  de  faire  un  prône 
national  en  présence  de  la  municipalité,  pour  expli- 
quer tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Le  Coulteux  de  Canteleu  :  Le  conseil- 
général  de  la  commune  de  Rouen  a  fait  parvenir  à 
votre  comité  des  finances  une  adresse  par  laquelle  il 
demande  la  prorogation  d'un  droit  dont  cette  ville 
jouit  depuis  1627,  et  qui  lui  a  été  prorogé  par  des 
lettres-patentes  bien  et  dûment  enregistrées.  L'hù- 
pital  des  Valides  de  cette  ville,  qui  nourrit  plus  de 
deux  mille  quatre  cents  pauvres,  compte  parmi  ses 
revenus  le  droit  de  pied-fourché.  La  prorogation  de 
ce  droit  doit  expirer  an  mois  de  juillet  prochain,  et 
les  revciuis  de  cet  hôpital  vont  devenir  insuflisants. 
Le  conseil-général  de  la  commune,  convaincu  que 
les  citoyens  pauvres  et  malheureux  sont  surtout 
l'objet  de  vos  sollicitudes,  demande  la  prorogation 
provisoire  de  ce  droit,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
pourvu  à  la  dotation  de  celle  maison,  de  manière 
que  la  recette  puisse  égaler  la  d('pense.  Le  comité, 
après  avoir  délibéré  sur  cette  adresse,  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  demande 
cil  prorogation  du  droit  de  pied-fourché  dé|à  succes- 
sivement proposée  pour  subvenir  à  la  dépense  de 
l'hôpital  des  Valides  de  la  ville  de  Rouen,  décrète  que 
ee  droit  continuera  à  se  percevoir  provisoirement 
jus(]u'à  re  que,  sur  l'avis  de  l'assemblée  de  déj)artc- 
ineiit  (le  l,i  Seiiie-Inléricure,  il  soit  pourvu  à  la  dota- 
tion deci  t  liôpilal.  • 

Ce  déi'rel  est  adopté. 

M.  MEni.iN  :  M.  le  contrôleur-général  des  fi- 
nances a  adressé  an  comité  de  léodaliti'  une  lettre 
par  laquelle  il  se  plaint  du  di'faul  de  perception  des 
droits surlesbestiauxet  lesboisscmsdans  la  province 
du  Ilainaiit,  et  il  attribue  ce  défaut  à  une  fausse  in- 
terprétation de  l'article  XII  du  titre  II  sur  les  droits 
(eiidaiix.  Vdiei  en  conséquence  le  décret  que  le  co- 
mité vous  propose  : 


•  L'Assemblée  nationale,  informée  que.  dans  quel- 
ques endroits  du  département  du  Nord,  ci-devant 
province  du  Ilainaut,  il  a  été  donné  une  interpréta- 
tion fausse  a  l'article  \11  du  titre  II  du  décret  sur  les 
droits  féodaux,  déclare  que  son  décret  du  28  janvier 
dernier  sur  la  perception  des  impôts  doit  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  que  jusqu'au  mode 
uniforme  d'impositions  la  ci-devant  province  du 
Hainaut  demeurera  assujétie  au  droit  sur  les  bière, 
cidre,  vin,  et  généralement  à  tous  les  droits  connus 
sous  le  nom  de  domaines  du  Ilainaut.  Les  contraven- 
tions à  ces  droits  seront  portées  devant  l'assemblée 
du  département  du  Nord,  qui  les  jugera  en  dernier 
ressort  et  sans  frais.» 

Ce  décret  est  adopte'. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Gosselin,  l'Assrmblde 
décrète  que,  •conlorméinent  aux  vœux  des  électeurs 
de  Marcigny,  le  chef-lieu  d'administration  du  dis- 
trict sera  fixé  en  cette  ville.  • 
Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

M.  Martincau  fait  lecture  de  l'article  XXIII.  «  Les 
vicaires-supérieurs  et  vicaires-directeurs  de  sémi- 
naire seront  nommés  par  l'évêque  et  son  conseil,  et 
ne  pourront  être  destitués  que  de  la  manière  pres- 
crite pour  les  vicaires  des  cathédrales.  ■ 

M.  l'abbé  Mougins  de  Roquefort  :  Si  vous  lais- 
sez aux  évèques  la  nomination  des  vicaires-supé- 
rieurs, vous  verrez  bientôt  des  jeunes  gens  sans  ex- 
périence, élevés  à  ces  places,  devenir  des  maîtres  en 
Israël,  et  se  permettre  de  donner  des  leçons  de  mo- 
rale à  des  ecclésiastiques  vertueux  et  expérimentés. 

M.  Mabtineau  :  Si  le  préopinant  avait  lu  les  arti- 
ticles  du  titre  l«r,  par  lesquels  on  exige  dix  ans  de 
service  pour  être  admis  à  ces  places,  il  n'aurait  pas 
fait  son  observation. 

M.  MoREAU  :  Je  voudrais  bien  savoir  quel  sera  le 
sort  des  vicaires  après  la  mort  des  évèques.  Le  nouvel 
élu  parviendra  à  l'épiscopat  avec  tous  les  droits  (]ii'a- 
vait  son  prédécesseur,  c'est-à-dire  qu'il  pourra  choi- 
sir ses  vicaires.  Je  demande  alors  que  deviendront 
les  anciens  vicaires? 

M.  Martineau  :  11  me  semble  qu'en  disant  que  les 
vicaires  ne  pourront  être  destitiu-s  que  de  telle  ou 
telle  manière,  on  a  prévenu  l'inconvénient  dont 
parle  le  préopinant.  Mais  si  cette  explication  n'est 
pas  suffisante,  je  demanderai  qu'on  change  la  rédac- 
tion de  l'article  XXI,  décrété  hier,  et  qu'elle  soit  con- 
çue en  ces  termes  : 

•  L'évèque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires 
de  son  église  cathédrale  dans  toutes  les  églises  de 
son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nom- 
mer que  des  prêtres  qui  auront  exercé  les  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans,  et  ils  ne 
pourront  être  destitués  ni  par  l'évèque  qui  les  aura 
choisis,  ni  par  son  successeur,  que  de  l  avis  de  son 
conseil  et  par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise 
à  la  majorité  des  voix,  en  connaissance  de  cause.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  est  adoptée,  et  l'article 
XXlll  est  décrété. 

•  XXIV.  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme 
prescrite,  et  par  les  électeurs  indiqués  dans  le  décret 
du  22  décembre  1789,  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  l'assemblée  administrative  de  district. 

M.  PÉTION  DE  Villeneuve  :  De  quoi  s'agit-il?  De 
l'élection  d'un  curc',  d'un  oflicier  de  morale,  et  qui 
doit  exercer  son  ministère  dans  l'étendue  de  sa  pa- 
roisse seulement.  Par  l'article  proposé,  il  est  possible 
de  donner  à  telle  ou  telle  paroisse  un  euré  a  la  no- 
mination duquel  elle  n'ait  pas  participé,  puisqu'il 
est  possible  qu'aucun  citoyen  de  la  paroisse  n'ait  été 
choisi  iwur  électeur.  Vous  allez  lui  donner  un  prêtre 
qui  n'aura  en  aucune  manière  l'agrément  des  habi- 
tants qu'il  doit  conduire,  et  c'est  là  précisément  ce 
qui  y  amène  le  désordre.  Pcut-élre,  me  dira-t-on, 
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qu'ils  ne  connaissent  pas  les  sujets  :  à  cela  je  reponds 
qu'ils  ont  el  leurs  vicaires  et  celui  des  paroisses  voi- 
sines. Je  pense  donc  que  la  rigueur  des  pruicipcs 
veut  que  les  élections  se  fassent  dans  les  paroisses; 
mais  si  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des  ditlieul- 
te's,  je  demande  nue  les  citoyens  actifs  d'une  paroisse 
soient  autorisés  a  présenter  deux  sujets,  païuu  les- 
quels les  électeurs  du  district  en  choisiraient  un. 

M.  l'abbé  GiiANDlN  :Vous  avez  décrété  que  les 
électeurs  du  département  pouvaient  nommer  les  évo- 
ques; je  n'examinerai  pas  le  décret  en  lui-même, 
mais  je  dirai  que  si  vous  attribuez  aussi  aux  paroisses 
l'élection  des  curés,  vous  ferez  un  acte  vraiment 
préjudiciable  aux  mœurs.  Nous  sommes  forcés  de  le 
dire  :  le  prêtre  qui  fait  le  mieux  son  état  n'est  pas 
l'homme  d'aujonrd'Iuii.  On  plaît  à  la  multitude  en 
l'imitant  :  croyez-vous  qu'un  vicaire,  arrivant  dans 
une  paroisse,  surtout  si  le  curé  était  vieux,  serait 
assez  ferme  pour  s'élever  contre  les  désordres,  .si  son 
intérêt  était  de  captiver  les  suffrages  des  habitants 
de  la  paroisse?  Qu'on  ne  nous  parle  pas  des  temps 
de  la  primitive  Eglise  ;  la  diflerence  des  mœurs  écarte 
la  comparaison  ;  aujourd'hui  l'on  est  philosophe 
dans  l'esprit  de  son  siècle  :  alors  on  était  chrétien 
dans  l'esprit  de  l'Evangile.  , 

Après  avoir  rejeté  les  projets  qui  vous  ont  ele  pré- 
sentés, il  me  reste  à  vous  en  proposer  un  qui  peut 
remplir  plus  sagement  vos  vues.  Il  faut  donner  aux 
paroisses  des  prêtres  édifiants,  dont  la  conduite  soit 
une  censure  continuelle  des  vices.  Vous  êtes  con- 
vaincus du  mal  que  peut  faire  un  ecclésiastique,  s  il 
n'est  pas  dans  l'esprit  de  Dieu.  C'est  d'après  ces  vues 
que  je  vous  propose  de  décréter  :  1»  quand  une  cure 
sera  vacante,  soit  par  mort,  soit  par  démission,  l'eve- 
que  du  diocèse  aura  seul  le  droit  de  nommer  ;  2o  le 
choix  de  l'évêque  ne  pourra  tomber  que  sur  les  ecclé- 
siastiques du  district  où  se  trouve  la  cure  vacante; 
30  le  sujet  élu  présentera  un  certificat  de  conduite 
régulière,  du  curé  et  de  la  municipalité  du  lieu  d'où 
il  sortira.  ,         ...        ,. 

M.  l'abbé  Jaqbemard  :  Apres  avoir  donne  aux  élec- 
teurs de  département  le  droit  d'élire  les  eveques, 
pouvez-vous  balancer  de  donner  aux  districts  le  droit 
d'élire  les  curés?  Ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue 
que  j'envisagerai  la  question.  En  me  rappelant  la 
faveur  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  ma  première 
opinion  ,  je  la  solliciterai  de  nouveau  :  je  vous  pro- 
mets d'être  court.  Les  inconvénients  que  j'ai  trouve 
à  conlieraux  électeurs  de  département  le  droit  de- 
lire  les  évêques  se  multiplient  dans  cette  question 
nouvelle.  Ce  que  j'ai  dit  des  électeurs  de  départe- 
ment, je  le  dirai  des  électeurs  de  district.  Ce  seront 
les  fermiers  riches,  plus  touchés  de  l'élégance  et  des 
formes  agréables  d'un  vicaire  que  de  ses  vertus  ;  ils  le 
iiieeront  plutôt  d'après  ses  complaisances,  les  petits 
services,  l'assiduité  de  ses  hommages,  que  d  après 
son  exactitude  à  remplir  ses  devoirs;  ce  seront  des 
maeisters  de  village,  des  pavsans  dans  toute  la  lorce 
du  terme,  qu'il  ne  sera  pas  diliicile  de  corrompre. 
Les  vicaires  ne  manqueront  pas  de  fêter  ce  qu  il  y 
aura  de  personnages  importants  dans  l'endroit  et 
dans  les  environs,  ils  iront  visiter  les  châteaux  et  les 
cabanes  pour  accaparer  lessufiiages;  ils  assisteront 
aux  nOces,  aux  banquets;  il  faudra  être  bon  comi)a- 
cnon    agréable  convive;  carresser  celui-ci,  donner 
de  l'argent  à  celui-là  :  la  popularité  suppléera  aux 
vertus,  et  les  vicaires,  stricts  observateurs  de  leurs 
devoirs,  seront  encore  condamnés  a  vieillir  dans  des 
emplois  subalternes.  Nonsverronsbieutoten  France, 
coinnie  en  Angleterre,  les  ministres  de  la  religion 
devenir  les  vils  complaisants,  je  ne  dis  pas  des  sci- 
enenrs,  il  n'y  en  a  plus  d'apr«svos  décrets,  mais 
des  valets.  ,        ,      .    .,  ,  . 

Le  sacerdoce,  en  moins  d'un  dcnn-siecle,  sera  le 


pire  de  tous  les  états  ;  et  voilà  les  moyens  qu'on  in- 
dique pour  amener  les  beaux  jours  de  la  religion  ! 
Votre  attachement  pour  le  culte  de  vos  pères  me 
rassure;  vous  rendrez  aux  évêques  le  droit  de  pré- 
senter les  sujets.  Qui  peut  mieux  qu'eux  connaître 
leurs  talents  et  leurs  vertus,  puisque  leur  fonction 
principale  est  de  les  surveiller  ?  Votre  intention  n'est 
pas  sans  doute  d'isoler  les  évêques  de  la  constitu- 
tion du  clergé,  ctile  les  réduire  à  n'être  plus  que  des 
idoles,  dont  les  temples  seraient  bientôt  abandonnés. 
Dans  les  beaux  jours  de  l'Eglise,  l'évêque  choisissait 
les  sujets,  et  le  peuple  ne  participait  à  ce  choix  que 
par  le  témoignage  de  leur  capacité  et  de  leurs  vertus. 
Si,  contre  mon  espoir,  vous  leur  relusiez  ce  droit, 
vous  le  confieriez  du  moins  au  synode;  le  bureau 
municipal  de  la  paroisse  pourrait  y  présenter  son 
vœu  et  éclairer  le  choix  de  l'assemblée.  Les  vicaires, 
assurés  que  leur  fortune  est  entre  les  mains  des  cu- 
rés, se  piqueraient  d'émulation,  et  vous  les  verriez 
s'avancer  à  grands  pas  dans  la  carrière  des  vertus. 
11  est  encore  un  autre  moyen  de  choisir  les  cures, 
c'est  la  voie  du  concours;  c'est  là  le  vœu  principal 
de  mon  cœur  :  c'est  le  meilleur  moyen  de  remédier 
au  danger  de  l'oisiveté.  Un  ne  m'accusera  pas  sans 
doute  eu  ce  moment  d'abandonner  le  principe;  si 
vous  craignez  le  clergé,  ne  faites  rien  pour  lui,  mais 
faites  tout  pour  la  vertu.  .     . 

M.  LE  CURÉ  DE  PoNTiVY  :  J'admets  les  principes 
dupréopinant;  mais  comme  je  crains  bien  quilsne 
soient  pas  adoptés,  je  demande  que  l'élection  se  fasse 
en  présence  du  clergé  du  district;  c'est  un  bon  moyen 
pour  arrêter  les  cabales. 

.M.  DuMETZ  :  Persuadé  de  la  sagesse  de  l  article 
proposé  par  le  comité,  je  ne  ferai  que  de  très  courtes 
réflexions.  D'après  les  articles  qui  ordonnent  que  les 
élections  seront  faites  par  le  peuple,  il  n'y  a  plus  de 
doute  sur  le  principe.  Qu'est-ce  qu'un  cure?  C  est 
de  tous  les  magistrats  le  plus  noble;  maisenfancesl 
un  magistrat.  Quand  vous  aurez  réglé  l'ordre  judi- 
ciaire il  est  bien  probable  que  vous  ne  conlierez 
pas  à  une  ville  le  droit  délire  son  juge  :  il  doit  en 
être  de  même  du  magistrat  spirituel.  Il  est  impossi- 
ble de  concentrer  ce  choix  dans  les  citoyens  adils 
d'uneseuleparoisse;ce  serait  concentrerl'emulati.. 11, 
et  préparer  peut-être  de  grandes  divisions.  L  intrigue 
a  moins  de  succès  dans  les  corps  nombreux  :  la  con- 
currence produit  toujours  les  meilleurs  choix.  Je 
demande  que  l'article  proposé  par  le  comité  soit 

^  M  GÉRARD,  cultivateur,  député  de  Bretagne  :  Je 
demande  que  les  curés  des  campagnes  ne  soient  pris 
que  dans  les  campagnes,  parceque  si  on  les  choisit 
parmi  les  gens  des  villes,  ils  .sont  accoutumes  a  la 
richesse  et  au  luxe;  quand  ils  sont  dans  les  campa- 
gnes, ils  les  écrasent.  ,.  •  j  r  •.„  .,„,« 
M  LoYs:  Il  me  paraît  extraordinaire  de  faire  nom- 
mera une  cure  sans  participation  de  l'évêque.  Peut- 
être  me  dira-t-on,  que  par  les  décrets  précédents, 
l'évêque  a  le  droit  de  refuser  le  sujet;  mais  il  y  a 
des  raisons  qui  pourraient  l'engager  a  empêcher  un 
ecclésiastique  daller  dans  telle  ou  telle  paroisse  et 
qui  cependant  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  qu  il  lui 
Refuse  l'institution  canonique.  Observez  que  1  cn  eqi  e 
a  la  surveillance  du  diocèse,  que  ce  11  est  que  poiii 
ce  motif  nue  vous  lui  avez  donné  un  conseil.  Mon 
amendement  consiste  donc  h  dire  •  que  evequc  ou 
quelques  membres  de  son  conseil  seront  joints  aux 
clecteurs  de  district.  ■ 

M   Fermo>)  :  J'avais  un  amendement  a  proposer , 
mais  plus  J'en  ai  entendu,  plus  je  me  suis  aperçu 
qu'ils  étaient  inutiles,  et  que  l'article  du  comité  eta 
le  seul  qui  dût  être  adopte.  Je  demande  donc  qu  on 

^'  M.  Martineau  ;  De  tous  les  amendements  propo- 
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S(<s,  ta  pliipnrl  ne  nicritcnt  point  dVxamcn.  Tout  ce 
qui  ne  présente  pas  l'élection  du  peuple  n'est  pas 
«ans  notre  constitution  et  n'a  pas  besoin  d'être  réfute. 
On  a  présenté  denx  différents  amendements  ;  le  pre- 
mier, c'est  de  faire  faire  les  élections  par  les  habi- 
tants des  paroisses;  le  second,  d'adjoindre  aux  élec- 
teurs les  menduesde  la  muiiicipaliié,  ou  les  notables 
du  lieu  dont  la  cure  est  vacante.  Le  comité  avait  bien 
pensé  à  donner  aux  paroisses  le  droit  d'élire  leur 
curé  ;  mais  le  petit  nond)rc  de  ciloyens  qui  se  trou- 
vent dans  (iuel([ues  paroisses  nous  a  présenté  de  très 
grands  inconvénients.  On  dira  que,  quoique  peu 
nombreux,  ces  ciloyeus  ont  bien  le  droit  de  choisir 
les  oKiciers  municipaux;  mais  ce  choix  n'intéresse 
pas  tant  l'ordre  social  que  celui  d'un  honune  pour 
ainsi  dire  inamovible  et  directeur  des  moeurs  publi- 
ques. Quand  on  a  proposé  de  joindre  les  membres 
de  la  municipalité,  parcequ'il  serait  possible  qu'on 
donnât  à  une  paroisse  un  curé  qui  n'aurait  eu  le 
vœu  d'aucun  citoyen  de  cette  paroisse,  on  n'a  pas 
fait  attention  qu'elle  est  représentée  par  les  élec- 
teurs qu'elle  a  nommes  et  qu'elle  a  chargés  d'émettre 
son  vœu. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  PÉTiON  DE  Villeneuve  :  Je  demande  la  division 
des  ainendemeuls. 

Celte  division  mise  aux  voix  est  rejctéc. 

Tous  les  amendements  sont  écurt('s  par  la  question 
préalable,  et  le  décret  est  adopté  tel  qu'il  avait  été 
proposé  par  le  comité. 

"  Art.  XXV.  L'assemblée  des  électeurs,  pour  la 
nomination  aux  cures,  se  formera  tous  les  ans  à  l'é- 
poque de  la  fuimatioii  des  assemblées  de  districts  et 
de  départements,  pourvu  qu'il  y  ait  au  moins  une 
cure  vacante  dans  le  district,  à  l'effet  de  quoi  nos 
municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  au  pro- 
cureur-syndic du  district  de  toutes  les  vacances  des 
cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondissement,  par 
mort,  démission  ou  autrement.  ■< 

M.  l'abbé  GnÉGOip.E  :  L'intervalle  qui  s'écoule 
entre  la  mort  d'un  curé  et  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur est  ordinairement  funeste  aux  mœurs  et  à  la 
piétédes  paroissiens;  je  crois  donc  qu'il  est  conforme 
aux  principes  de  la  justice  et  surtout  au  vœu  des  pa- 
roissiens, de  rapprocher  l'époque  des  nominations. 
D'après  l'article  proposé,  il  serait  possible  qu'une 
paroisse  lût  onze  mois  sans  curé.  Je  demande  donc 
qu'il  en  soit  de  la  nomination  des  curés  comme  de 
celle  des  évèques,  et  que  le  procureur-syndic  du 
district  soit  tenu  de  convoquer  les  électeurs  sous 
qiiinzaiue  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  curé. 

M.  LEÇUEVALIEBDE  MuRiNAis  Redemande  que  les 
évèques  soient  autorisés  à  envoyer  des  ecclésiasti- 
ques dans  les  paroisses  où  il  en  manquerait. 

M.  Ferroi  :  Nous  avons  le  bonheur  d'avoir  dans 
l'Assemblée  plus  de  cent  curés,  et  nous  ne  voyons 
pas  que  leurs  paroisses  soient  en  désordre. 

L'amendement  de  M.  l'abbé  Grégoire  est  rejeté 
par  la  question  préalable,  et  l'art.  XXV  est  adopté. 

«  XXVI.  En  convoquant  l'assemblée  des  électeurs, 
le  procureur-syndic  enverra  à  chaque  municipalité 
la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra  nom- 
mer. 

■  XXVll.  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutin 
séparé  pour  chacnie  cure  vacante.  ■ 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  l'adbé  "■  :  Voici  nu  article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  :  «  Chaque  électeur, 
avant  de  mettre  son  scrutin  dans  le  vase,  fera  ser- 
ment (|u'il  fait  profession  de  la  religion  catholique, 
api)sto|i(]ue  et  romaine,  et  qu'en  son  Sme  et  con- 
science il  choisit  celui  qu'ilcroit  le  plus  digne,  sans 
avoir  été  déterminé  par  aucuns  dons,  promesses  ou 
menaces.  • 


M.  Mafitineau  :  11  faut  distinguer  dans  cet  article 
deux  parties;  la  première  est  relative  il  la  religion 
catholique,  et  vous  l'avez  déjà  rejetée;  la  seconde 
est  constitutionnelle,  et  vous  l'avez  déjà  décrétée.  Il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  la  rappeler  ici,  et  dans  ce 
cas  je  demande  la  division  de  l'article  proposé. 

La  division  est  décrétée,  et  l'article  adopté  en  ces 
termes  : 

•  XXVIII.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son 
scrutin  dans  le  vase,  jurera  ([ii'il  choisit  en  sou  ame 
et  conscience  celui  qu'il  croit  le  plus  digne,  sans  avoir 
été  déterminé  par  aucuns  dons,  promesses  ou  mena- 
ces :  ce  serment  sera  prêté  aux  élections  des  évè- 
ques comme  à  celles  des  curés.  ■ 

On  lit  un  autre  article. 

•  XXIX.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire  ou 
être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche,  dans  la 
principale  église  du  chef-lieu  de  district,  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  électeurs  se- 
ront tenus  d'assister.  ■ 

M.  iMoREAU  :  Il  serait  possible  que  le  curé  sur  le- 
quel serait  tombé  le  choix  des  électeurs  ne  voulût 
point  accepter;  en  ce  cas,  faudrait-il  attendre  l'année 
suivante  pour  une  nouvelle  élection  ?  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  je  propose'rai  de  dire  qu'aussitôt 
après  la  vérilication  du  scrutin,  le  résultat  sera  com- 
muniqué aux  élus,  et  les  électeurs  ne  se  sépareront 
qu'après  l'acceplaliou. 

M.  Mabtineau  :  H  serait  aussi  possible  que  plu- 
sieurs districts  nommassent  le  même  sujet;  c'est 
pourquoi  jedcmande  le  renvoi  de  l'addition  proposée 
au  comité,  qui  en  fera  un  article  séparé. 

Le  renvoi  est  adopté. 

L'article  XXIX  est  décrété. 

"  XXX.  La  proclamation  des  élus  se  fera  pareille- 
ment à  l'église  principale,  au  jour  qui  sera  indiqué, 
avant  la  messe  solennelle,  qui  sera  célébrée  à  cet 
effet  en  présence  du  peuple  et  du  clergé.  » 

Cet  article  est  décrété. 

•  XXXI.  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  né- 
cessaire d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire  dans 
une  église  paroissiale  du  diocèse,  ou  autre  maison 
de  charité,  au  moins  pendant  l'espace  de  cinq  années. 

«  XXXII.  Les  curés  dont  les  paroisses  seront  sup- 
primées pourront  être  élus,  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  cinq  années  d'exercice. 

•  XXXlll.  Pourront  aussi  être  élus  tous  ceux  qui 
ont  été  ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évêchés.  • 

M.  LE  CHEVALIER  DE  MURINAIS  :  11  CXistC  Un  poiut 

sur  lenuel  votre  sollicitude  doit  s'appesantir  :  c'est  la 
subordination  des  curés  à  l'égard  des  vicaires  du 
diocèse,  c'est  l'obéissance  des  curés  aux  évèques 
diocésains  :  il  faut  qu'ils  leur  soient  subordonnés 
pour  ce  qui  regarde  la  bonne  conduite.  Ce  que  vous 
avez  décrété  pour  les  soldats  envers  leurs  ofliciers, 
il  faut  le  décréter  aussi  pour  les  curés  envers  les 
évèques  :  c'est  pour  cela  que  je  vous  propose  d'ar- 
rêter •  que  les  évèques  auront  le  droit  de  nommer 
aux  différents  degrés  de  cure,  et  (jiie  les  proportions 
aux  béiiélices  plus  ou  moins  lucratifs  leur  seront  ab- 
solument dévolues.  » 

M.  Garat,  l'ainé  :  Quand  une  fois  vous  avez  dé- 
crété un  principe  constitnlionuel,  quelle  que  soit 
mon  opinion  particulière,  je  m'y  soumets  avec  res- 
pect. Vous  avez  décrété  que  les  curés  seraient  choisis 
par  voie  d'élection,  ce  principe  est  indéllni  ;  il  détruit 
la  distinction  descures  plusou  moins  lucratives;  c'est 
pourquoi  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  iM.  le  chevalier  de  Murinais. 

M.  l'abré  Gassendi  :  Remplir  son  devoir  n'était 
pas,  sous  l'ancien  régime,  un  titre  pour  être  récom- 
pensé :  une  foule  d'ecclésiastiques  respectables  ont 
été  ensevelis  dans  les  campagnes,  où  ils  se  livraient 
à  toute  l'austérité  de  leur  miiiistcre.  Si  vous  leur 
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donnez  soixante  mille  concurrents  pour  l'olcction 
aux  cures,  ils  risiiucront  beaucoup  île  n'être  pas 
places.  Je  demande  donc,  pour  leur  donner  une  es- 
pèce de  préférence,  que  les  ecclésiastiques  qui  n'au- 
ront pas  servi  dans  les  paroisses  ne  puissent  être  élus 
aux  cures  qu'après  dix  années  de  sacerdoce. 

M.  GouriL  DE  Préfeln  :  Ils  n'auront  plus  à  re- 
douter les  grades,  les  courses  andMtieiises  en  cour  de 
Rouie  :  ainsi  ils  n'auront  plus  à  se  plaindre. 

Les  articles  X\X1,  XXXII  et  XXXIII  sont  adoptés. 

—  M.  le  président  est  cliargé  d'écrire  à  diverses 
nninicipalités  ,  pour  leur  rappeler  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  ordonnent  cette  année  le  paiement  des 
dîmes. 

Le  comité  ecclésiastique  annonce  qu'il  présentera 
incessamment  à  ce  sujet  des  articles  à  décréter. 

—  On  reprend  la  discussion.  Les  articles  suivants 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  XXXIV.  Celui  qui  auraétcprnclaniéà  une  cure, 
seprésentera  en  personne  à  l'évèque,  avec  le  procès- 
verbal  de  son  élection,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  l'in- 
stitution canonique. 

.  XXXV.  En  examinant  l'élu  qui  lui  dem'andera 
l'institution  canonique,  l'évèque  ne  pourra  exiger  de 
lui  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

"'  \XXVI.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le 
même  serment  que  les  évêques,  dans  leur  église,  un 
jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en  pré- 
sence des  ofliciers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et 
du  clergé.  Jusque-là  ils  ne  pourront  faire  aucune 
fonction. 

«  XXXVII.  Il  y  aura,  tant  dans  l'église  cathédrale 
que  dans  chaque  église  paroissiale,  un  registre  par- 
ticulier sur  lequel  le  secrétaire-greflier  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  écrira  le  procès-verbal  de  la  pres- 
tation de  serment  de  l'évèque  ou  du  curé,  et  il  n'y 
aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce 
procès-verbal. 

•  XXWlll.  Les  évcchés  et  les  cures  seront  tou- 
jours réputés  vacants  jusqu'à  ce  que  les  élus  aient 
prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

•  XXXIX.  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
le  premier,  et  à  son  défaut,  le  second  vicaire  de  l'é- 
glise cathédrale,  remplacera  l'évèque.  11  fera  les 
fonctions  curiales  et  tous  les  actes  de  juridiction  qui 
n'exigent  pas  le  caractère  épiscopal,  mais  en  tout  il 
sera  tenu  de  se  conduire  snr  l'avis  du  conseil. 

«  XL.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'adminis- 
tration de  la  paroisse  sera  confiée  au  premier  vi- 
caire, sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la  muni- 
cipalité le  requiert,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
de  vicaire,  il  sera  établi  par  l'évèque  un  desservant. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  deux  articles  ainsi 
conçus  : 

•  XLI.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses 
vicaires,  mais  il  ne  pourra  l'aire  porter  son  choix  que 
sur  des  prêtres  du  diocèse  et  approuvés  par  l'évè- 
que :  mais  s'il  choisit  un  vicaire  dans  un  autre  dio- 
cèse, il  ne  pourra  le  faire  qu'avec  l'approbation  de 
l'évèque. 

"  XLII.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  son  vi- 
caire que  pour  des  causes  légitimes  et  jugées  telles 
par  l'évèque  et  par  son  conseil.  » 

M.  Camus  :  Je  demande  qu'on  retranche  du  pre- 
mier de  ces  deux  articles,  et  approuvé  par  l'évèque. 
(11  s'élève  beaucoup  de  murmures  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  i.E  ciiEVALiEB  DE  MuRTNAis  :  Il  faut  l'aire  don- 
ner l'approbation  par  le  procureur-syndic  du  dépar- 
tement. 

M.  Camus  :  Les  prêtres  parmi  lesipiels  choisira  le 
cure  doivent  èlre  prisdans  le  ilioeèsc  et  en  laiie  par- 
tie. J'insiste  sur  mon  amendement.  Il  est  certain  que 


les  pouvoirs  du  saint  ministère  sont  conférés  par 
l'ordination,  et  que  l'ordination,  une  fois  reçue, 
toute  autre  approbation  est  inutile  (il  s'élève  de  nou- 
veaux murmures  dans  la  partie  droite);  il  faut  donc 
qu'on  ne  sache  ni  pour  quelle  cause,  ni  pour  quelle 
somme  lescvèqueseu  France  ont  demandé  et  obtenu 
la  faculté  de  donner  des  approbations;  et  quand  on 
se  permet  de  tels  murmures,  on  ne  prévoit  pas  jiis- 
(pi'oii  l'on  peut  èlre  poussé.  Pendant  quinze  siècles, 
il  n'a  point  été  question  de  l'approbation;  ce  n'est 
qu'au  seizième  siècle  qu'on  a  voulu  soumettre  les 
lirètres  à  des  épreuves.  En  imposant  les  mains  l'évc- 
(pie  ordonne  au  prêtre  de  remplir  ses  devoirs  :  ces 
devoirs  consiste  à  prêcher,  à  confesser,  et  on  lui  re- 
tient les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  remplir.  Des 
moines  mendiants  avaient  des  privilèges  pour  faire 
toutes  les  fonctions  du  saint  ministère  au  préjudice 
des  légitimes  pasteurs  :  il  n'y  avait  d'autre  moyen, 
pour  réformer  cet  abus,  que  de  rendre  ces  privilèges 
communs  à  tous  les  prêtres;  on  ne  le  prit  pas  au  con- 
cile de  Trente.  On  imagina  les  approbations  ;  le  texte 
du  concile  porte  ces  mots  :  Sacerdoles  etiam  regu- 
lares  ;  mais  on  dit  qu'il  y  a  des  textes  où  le  mot  eliam 
ne  se  trouve  pas.  Ainsi,  d'après  ce  concile  même,  les 
approbations  ne  port.°raient  que  sur  les  prêtres  ré- 
guliers. En  effet,  c'était  des  moines  qui  avaient  donné 
lieu  à  la  disposition  du  concile.  Ce  n'est  point  ainsi 
(piécette  disposition  a  été  interprétée.  Le  Concile  de 
Trente  n'est  point  en  usage  en  France;  mais  on  a 
trouvé  cette  discipline  commode,  et  l'on  a  voulu 
l'introduire  dans  le  royaume.  Quelques  événements 
arrivés  à  Agen  ont  été  le  premier  prétexte  qu'on  ait 
saisi  pour  y  parvenir.  Le  conseil  du  roi  décida  que 
les  ecclésiasliques  ne  pourraient  prêcher  dans  un 
diocèse  sans  le  consentement  de  l'évèque.  Un  autre 
arrêt  du  conseil  étendit  ensuite  un  peu  cette  dispo- 
sition :  enliii,  en  1C95,  un  édit  défendit  à  tous  les 
prêtres  séculiers  et  réguliers  de  prêcher  sans  le  con- 
sentement de  leur  évèque,  auquel  cette  loi  donnait  la 
faculté  de  limiter  les  pouvoirs,  soit  pour  tel  lieu,  soit 
pour  tel  temps  et  de  les  suspendre  à  volonté,  sans 
être  obligé  de  dire  les  causes  de  son  refus,  sauf 
l'appel  comme  d'abus. 

On  voit  assez  combien  cet  édit  est  absurde  dans 
ses  principes  et  dans  ses  détails.  Comment  l'a-t-on 
obtenu?  Il  est  dit  dans  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée du  clergé,  de  1095,  qu'il  fut  accordé  un  subside 
considérable.  On  ne  dit  pas, à  la  vérité,  que  ce  fut 
pour  obtenir  l'édit,  mais  les  circonstances  peuvent 
le  faire  présumer.  Cet  édit  fut  d'abord  envoyé  au 
parlement  de  Paris,  et  contre  l'usage,  qui  était  que 
ces  envois  se  fissent  à  tous  les  parlements  par  le 
garde-des-sceaux,  le  procès-verbal  porte  que  le 
clergé  fera  faire  les  expéditions,  et  qu'après  l'appo- 
sition du  sceau,  il  se  chargera  de  faire  parvenir  l'édit 
aux  parlements.  11  était  naturel  qu'une  loi  ainsi 
achetée  produisît  de  mauvais  effets  :  je  ne  les  rap- 
liellerai  pas,  parcequ'ils  ne  sont  que  trop  connus. 
Elle  doit  être  anéantie,  cette  loi  si  absurde,  si  con- 
traire à  la  religion  :  il  faut  donc  parler  dans  l'article 
proposé  des  pVêtres  incorporés  dans  le  diocèse,  et 
ne  pas  se  servir  du  mot  approbation. 

M.  L'AonÉ  CoLSON  :  11  est  incontestable  que  par 
l'ordination  le  prêtre  reçoit  le  droit  d'exercer  les 
fonctions  sacrées,  mais  elle  ne  désigne  pas  les  sujets 
sur  lesquels  il  exercera  ses  pouvoirs.  Autrelois,  l'or- 
dination n'était  donnée  que  pour  remplir  tel  emploi, 
le  prêtre  avait  en  même  temps  une  juridiction.  En 
admettant  l'article,  il  y  aurait  autant  d'évèques  que 
de  curés  :  on  détruirait  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
que  nous  ne  pouvons  anéantir  sans  cesser  d'être  ca- 
tholiques. 
M.  LABBii  GiiLGOiRE  :  Un  prêtre  est  ordonne;  il 
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rfçoil  par  l'ordination  le  pouvoir  radical.  Il  lui  laut 
une  juridiction;  c'est  le  cuir  qui  la  lui  donne. 

\\\rbs  plusieurs  amendemculs,  l'aiticle  XLllI  est 
decre'le  eu  ces  tenues  : 

. Ch.uiue  cuie  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires, 
mais  il  ue  pourra  luire  porter  son  choix  que  sur  des 
prêtres  ordonnés  par  le  diocèse,  ou  (\n\  y  auront  été 
incorporés.  S'il  choisit  un  vicaire  dans  un  autre  dio- 
cèse, il  ne  pourra  le  faire  que  de  concert  avec  l'c- 
vè(iue.  • 

L'article  XLIV  est  adopld  sans  aucun  change- 
ment. 

M.  i.E  CURÉ  DE  Du.i.oN  :  Il  y  aurait  un  grand  ui- 
convénient  à  ce  que  le  curé  pût  renvoyer  sou  vicaire, 
ou  le  vicaire  (juitter  son  curé  sans  cause  légitime. 
Je  denuinde  qu'on  fasse  à  ce  sujet  un  article  addi- 
tionru'l. 

Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer  sur  cette  proposition. 

M.  l'abdé  "*  :  11  paraîtrait  nécessaire  de  laire  un 
article  sur  les  permutations,  ou  que  du  moins  il  fut 
statué  sur  les  conditions  auxquelles  un  curé  pour- 
rait quitter  sa  cure,  si  des  raisons  de  santé  ondes 
circonstances  particulières  la  rendaient  inhabitable. 

Celte  observation  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
siastique. 

l.a  séance  est  levée  à  trois  heures. 


AVIS  DIVERS. 

L'embarras  dans  lequel  ou  s'est  trouvé,  en  17S9,  pour 
se  lUOCuicr  des  farines,  a  engngé  les  municipalités  à  laire 
conslruire  des  moulins  à  bras  et  d'autres  mus  par  dos  che- 
vaux ou  par  des  pompes  à  feu  :  elles  ont  sans  doute  ob\ié, 
parées  moyens,  aux  inconvénients  résultant  des  gelées, 
du  défaut  de  vent,  etc.  ;  et  c'est  déjà  un  grand  pas  de  fait: 
ces  moyens  sont  très  coûteux  ;  ils  exigent  uu  établissement 
en  grand,  pour  couvrir  les  frais  par  l'abondance  des  pro- 
duits; aussi  tous  ces  moulins,  sans  excepter  ceux  mus  par 
des  pompes  à  feu ,  qui  doivent  être  les  moins  dispendieux 
de  tous,  ne  conviennent-ils  qu'à  des  administrati(jns  pu- 
bliques, à  des  corporations  nombreuses,  ou  du  moins  à 
de  riches  particuliers.  Ils  laissent  tou»  subsister  la  néces- 
site de  dépendre  d'une  administration,  pour  satisfaire  le 
premier  de  tous  les  besoins. 

Ces  considérations  mènent  à  désirer  que  chaque  parti- 
culier puisse  avoir  chez  lui  son  moulin,  et  qu'un  puisse 
moudre  son  blé  comme  on  moud  son  café.  On  s'esl  llatté 
de  satisfaire  ce  désir,  en  construisant  des  moulins  domes- 
tiques de  la  plus  grande  simplicité. 

Une  espèce  de  coffre,  de  deux  pieds  de  large,  cinq  de 
long,  ctsixdehaut,  voilà  touirappareil  qu'ils  présentent. 
Deux  manivelles  sortant  du  coffre  sont  mues  par  deux 
hunimes  avec  la  plus  grande  facilité;  ils  peuvent,  en  une 
journée,  fournir  à  la  nourriture  de  douze  personnes  pen- 
dant quinze  jours;  trois  hommes  en  font  mouvoir  deux, 
quatre  hommes  en  font  mouvoir  trois,  et  ainsi  de  suite, 
en  ajoutant  un  homme  de  plus  que  le  nombre  des  moulins, 
\i  l'on  voulait  s'en  servir  pour  une  mouture  en  grand. 

Mais  le  seul  usage  qu'on  ait  eu  en  vue,  c'est  l'u'agc 
domestique.  On  sait  que  les  farines  se  conservent  diflieilc- 
mcnl;avec  ces  moulins,  on  sera  dispensé  d'en  garder. 
Chaque  paiticulier  en  pourra  placer  un  dans  son  grenier. 
Un  sac  de  blé,  et  quelques  (ours  de  manivelle  donnés  à 
ses  moments  perdus,  assureront  sa  subsistance  et  celle  de 
sa  famille. 

Le  prixcnseramisàla  portée  de  tout  maître  de  maison. 

Les  persoincs  qui  désireront  s'en  procurer  se  feront  ins- 
frire  chez  HL  Bonnoniel,  notaire  i  Paris,  rue  de  Chaba- 
nais,et  déposeront  entre  ses  mains  la  moitié  du  prix, 
dont  il  leur  délivrera  quittance  énonciative  de  l'époque  à 
laquelle  le  moulin  leur  sera  livre.  Le  surplus  du  prix  sera 
pareillement  versé  dans  les  mains  de  M.  Bonnoniel,  lors 
de  la  livraison  du  moulin;  on  y  ajoutera  une  instruction 
nécessaire  |iour  le  mouler,  le  démonleret  le  faire  travailler 
•U  degré  qu'on  jugera  à  propos. 

On  peut  en  voir  tous  les  jours ,  excepté  les  dimanches  et 


fêles,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heure» 
après-midi,  et  depuis  trois  heures  jusqu'à  sept,  à  l'an- 
cienne poste  aux  elle)  aux ,  rue  des  i'osiii  Saiiil-Germuin- 
l'Auxerrois. 


SPECTACLES. 

Théâtre  dp.  la  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  16,  Macbeth,  Irag. ,  avec 
des  changements;  et  les  Folies  amoureuses,  com.  en  3  actes, 
en  vers. 

TiiÉATBE  Itilien.  —  Auj  16,  la  T  représ,  de  Jeanne 
d'Arc  â  Orléans:  et  Aiémia  ou  les  Sauvages, 

TiiÉATKE  DE  MoNsiECR.  —  Auj.lO,  &  la  salle  de  la  Foire 
Saint-Gcrniaiu  ,  le  Noize  di  Dorina,  opéra  ilal.,  musique 
del  signer  Sarti. 

Théatke  du  Palais-Roïal.  —  Auj.  16,  C Amour  an- 
glais, com,  en  3  actes  j  et  la  Nuit  aux  Aventures,  aussi 
en  3  actes. 

Théathe  de  jiADEMOisrxLEMoNiAKSiEii,  au  Palais-lioyal, 
^Auj.  i6,  le  Mariage  de  convenance,  com.  en  1  acte; 
ta  Coquette  surannée,  en  1  acte  ;  et  la  1"  représ.  de  l'art 
d'aimer  au  yUlage  ou  l'Enchère  amoureuse^  opéra  en 
2  actes. 

Petits  comédiens  de  S.  A.  R.  Mon.  le  comte  de  Beau- 
jolais, à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  16,  l'Amour  arrange  tout,  com.  en  1  acle;  ta  l'euve 
Espagnole,  en  lacté;  elle  Tuteur  avare,  opéra-bouffon 
en  3  actes. 

Grands  Danseurs  du  roi.  —  Auj.  16,  le  Fou  par  amour, 
pièce  en  2  actes  ;  les  Quatre  llendet-vous,  en  3  actes  ;  Le 
Moment  dangereux,  en  1  acte  ;  et  la  l'ucelle  d'Orléans; 
pant.  en  4  actes,  avec  des  divertissements,  et  divers ixur- 
ciccs  dans  les  enlr'actes. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  IG ,  la  Musiconamie;  la 
Fausse  Correspondance,  fitces  en  1  acte;  el  Pierre  de 
Provence,  panU  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 


rAIEJlEMS   DES   RE?iTES  DE    L  UOTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 
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POLITIQUE. 


COLONIES    FRA!\Ç.\ISES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Port-Louis,  lie  de  France,  du 
10  février, 

M.  (le  Coriolis,  lieutenant  de  vaisseau  ,  parti  de  Cor- 
deaux le  22  oclobre,  est  arrivé  ici  à  la  lin  de  janvier  :  le 
vaisseau  qu'il  commandait  élail  chargé  de  cocardes  natio- 
nales :  à  son  arri\ée  personne  n'en  portait  encore  Sx  l'Ile- 
de-France.  M.  de  Coriolis  et  les  jeunes  gens  de  son  bord 
témoignent  leur  élonnement,  et  disent  qu'il  est  liontcux 
que  personne  ne  porte  ce  signe  de  régénération.  Ils  met- 
tent dans  leurs  intérêts  une  partie  du  peuple,  les  matelots 
et  même  les  soldais,  mécontcnls  de  ce  qu'on  les  pajait  en 
papier-monnaie.  Au  bout  de  quelques  jours,  réunis  au 
nombre  de  deux  à  trois  cents,  cette  jeunesse  ardenlearbore 
la  cocarde,  et  exige  que  tout  le  monde  la  porte;  un  grand 
nombre  de  citoyens  suivirent  leur  exemple.  Enhardis  par 
ce  succès,  les  jeunes  gens  affichent  des  placards  où  ils  an- 
noncenl  qu'il  faut  prendre  de  gré  ou  de  force  la  cocarde 
patriotique.  Ils  commencent  à  insulter  ceux  qui  n'en  por- 
taient pas,  et  les  forcent  d'en  acheter.  Ensuite,  assemblés 
sur  la  place  du  Gouvernement,  ils  publient  que  tous  Us 
Français  sont  libres  en  France,  que  des  comités  perma- 
nents sont  établis  partout,  et  qu'il  faut  en  faire  autant  à 
rilc-de-l'rance.  En  même  temps  un  placard  invite  tous 
les  citoyens  à  se  rendre,  le  lendemain  t^,  à  l'église  du  Port- 
Louis. 

M.  de  Conway,  gouverneur,  fait  arracher  ce  placard  ; 
la  rumeur  augmente,  et  les  attronpenienls  deviennent 
plus  alarmants.  M.  de  Conway  envoie  chercher  trois  ou 
quatre  des  motioimaires,  et  leur  témoigne  son  élonne- 
ment de  ces  assemblées,  et  de  leur  hardiesse  de  vouloir 
changer  le  gouvernement  de  l'ile,  sans  mission  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  jeunes  gens  répondirent  avec  une 
telle  assurance,  que  le  commandant,  alarmé  des  premiers 
troubles,  et  craignant  que  trop  de  condescendance  pour 
les  auteurs  de  ce  tumulte,  si  mal  jugé  d'abord  ,  n'excilit 
encore  une  plus  grande  fermentation,  voulut  les  enioycr 
en  prison.  Mais  quatre  à  cinq  cents  personnes  s'y  opposè- 
rent avec  violence,  et  il  fallut  céder:  le  gouverneur  fit 
donc  rclùcher  les  motionnaires,  elle  peuple  s'apaisa  sur- 
le-champ.  Alors  le  gouverneur  envoya  chercher  M.  de  Co- 
riolis, regardé  comme  le  principal  moteur  de  l'insurrec- 
tion :  il  lui  parla  vivement  ;  M.  de  Coriolis  répondit  sur  le 
même  ton,  et  l'on  se  quitta  avec  aigreur.  Cependant  les 
jeunes  gens  s'animaient  de  plus  en  plus  ;  ils  affichèrent  un 
nouveau  placard  pour  convoquer  l'assemblée  du  soir,  et 
jurèrent  d'exterminer  relui  qui  avait  arraché  la  première 
affiche.  Ils  s'écrièrent  encore  qu'il  fallait  s'emparer  de 
M.  de  Conway,  et  le  renvoyer  en  France,  parcequ'il  était 
incapable  de  commander  dans  ces  circonstances.  A  midi, 
nouvelles  scènes  violentes  entre  le  gouverneur  et  M.  de 
Coriolis,  Ce  dernier,  se  croyant  offensé,  allait  se  retirer,  en 
menaçant  de  se  mettre  à  la  tête  des  mécontents ,  et  protes- 
tant sur  son  honneur  qu'il  ne  répondait  pas  des  suites. 
Aussitôt  M.  de  Conway  prend  un  Ion  plus  doux,  et,  parais- 
sant persuadé  que  M.  de  Coriolis  n'a  point  de  torts  réels, 
il  lui  fait  quelques  excuses:  il  le  prie  d'employer  son  cré- 
dit pour  ramener  l'ordre  et  la  paix.  M.  de  Coriolis  le  lui 
promit,  et  tint  parole. 

L'après-midi  l'assemblée  fut  réunie  sans  difficulté  delà 
part  des  chefs;  M.  de  Coriolis  s'y  rendit  :  elle  était  nom- 
breuse cl  tumultueuse.  II  parla  en  faveur  de  M.  de  Con- 
way, et  pour  la  paix;  on  ne  l'écouta  pas  favorablement. 
M.  Ricard  parla  ensuite,  et  fut  applaudi;  il  envoya  cher- 
cher le  préfet,  de  ta  part  de  la  nation,  et  l'obligea  à  chan- 
ter le  Te  Deum.  M.  Ricard  fut  reconduit  chez  lui,  aux  ac- 
clamations générales,  et  reçut  des  chefs  des  remerciiinents 
de  sa  conduite  dans  l'assemblée,  et  de  l'esprit  do  paix 
qu'il  était  venu  ù  bout  de  lui  inspirer. 

On  avait  nommé  à  cette  assemblée,  pour  commissaire!, 
MM.  Ricard,  Maissin  père.  Sanglier,  Lamaletie,  LécheUc, 

1"  Siiic.  —  Tomt  IK 
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Fressarigcs  et  Bernés,  avec  pouvoir  illimité  de  convoquer  j 
sans  délai  l'assemblée  générale  de  la  colonie,  i  l'effet  de  i 
nommer  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  de  nommer 
des  électeurs  et  d'établir  un  comité.  Cependant  ces  com- 
missaires vinrent  prudemment  déclarer  aux  chefs  qu'ils 
avaient  été  nommés  commissaires  par  une  a>semblée  dont 
ils  reconnaissaient  l'illégalité,  et  qu'ils  croyaient  néces- 
saire de  convoquer,  le  13  de  ce  mois,  une  assemblée  gé- 
nérale; les  chefs  y  consentirent,  et  engagèrent  les  commis- 
saires à  user  de  leur  crédit  sur  l'esprit  du  peuple ,  pour  lui 
inspiri  r  des  sentiments  d'ordre  et  de  paix.  Ils  firent  plus  : 
ils  altribuèrent  aux  commissaires  nommés  une  espèce  de 
juridiction,  en  leur  renvoyant  diverses  requêtes  et  plain- 
tes portées  sur  des  insultes  ou  voies  de  fait.  L'effet  de  ces 
renvois  fut  d'abord  d'exalter  les  têtes;  quelques  jeunes 
gens  firent  des  actes  d'autorité  et  de  légèreté  :  mais  les 
sages  raisonnements  des  commissaires  élus  calmèrent 
bien  vite  cette  première  effervescence:  et  après  deux  jours 
de  désordre  et  d'anarchie,  M.  de  Conway  crut  que  le  mo- 
ment éiait  favorable  pour  opposer  une  grande  force  à  ce 
qui  restait  encore  de  mouvement  et  de  rumeur.  II  s'était 
assuré  des  soldat  sen  les  payant  en  espèces.  Les  patrouilles 
parurent  dans  les  places,  et,  sans  tirer  un  seul  coup,  sans 
blesser  personne,  elles  dissipèrent  une  grande  partie  des 
perturbateurs  du  repos  public.  Le  7  fut  plus  tranquille, 
le  8  encore  davantage.  Le  conseil  s'assembla,  et  fit  un 
arrêté  pour  rétablir  entièrement  l'ordre.  Le  9  tout  était 
paisible,  et  aujourd'hui  10  il  n'y  a  eu  d'autre  change- 
ment dans  la  ville  que  les  cocardes,  que  personne  n'a 
quiltées.  C'est  en  portant  paisiblement  ce  signe  de  frater- 
nité et  de  patriotisme  que  l'on  attend  ici  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Pierre  de  ta  Martinique , 
du  i9  avril  1790. 

Vous  aurez  de  la  peine  à  croire  que  la  manière  patrioti- 
que avec  laquelle  s'est  conduit  notre  intendant  (M.  Foulon 
d'Ecotier  ),  dans  nos  troubles,  lui  a  attiré  les  acclamations 
du  peuple,  et  qu'on  lui  a  offert  de  demander  sa  continua- 
tion s'il  voulait  rester  ;  je  ne  sais  pas  même  si  on  ne  lui  a 
pas  dit  qu'on  n'en  voulait  point  d'autre  que  lui. 

Vous  saurez  que  la  révolution  s'est  faite  ici  par  trois  cri- 
ses ditTéi entes  :  la  première  à  la  prise  de  la  cocarde,  qui 
n'était  pas  du  goût  de  M.  de  Vioniéiiil,  sur  la  lin  de  sep- 
tembre ;  la  seconde  encore  au  sujet  de  la  cocarde ,  par  une 
dispute  entre  les  officiers  du  régiment  et  les  citoyens,  sur 
la  fin  de  février.  C'est  à  celte  occasion  qu'on  renvoyait 
M,  de  Damas  ici.  Mais,  à  son  arrivée,  c'était  tout  autre 
chose  :  l'affaire  contre  le  régiment  était  lerminée,  mais  la 
tranquillité  de  la  colonie  était  plus  troublée  que  jamais  ;  il 
s'était  fait  deux  partis  considérables,  l'un  pour  l'Assemblée 
coloniale  au  Fort-Royal,  et  l'autre  pour  la  municipalité  à 
Saint-Pierre.  On  s'armait  des  deux  cOlés.  M.  de  Vioniénil, 
à  la  tète  du  parti  de  l'Assemblée  porté  pour  lui ,  avait  jugé 
à  propos  de  faire  armer  jusqu'aux  gens  de  couleur,  et  de 
las  caserner  avec  le  soldat.  On  allait,  dit-on,  dans  les  pa- 
roisses de  la  campagne,  forcer  les  habitants  de  signer  la 
scission  décrétée  contre  Saint-Pierre.  On  prétend  même 
que  le  2G  mars,  tout  était  dispose  pour  nous  venir  assiéger 
pendant  la  nuit,  lorsque  l'arrivée  imprévue  de  M.  de  Damas 
a  dérangé  ce  complot.  L'Assemblée  coloniale  s'est  empres- 
sée de  lui  faire  signer  les  décrets  qu'elle  avait  faits,  avant 
qu'il  ait  pu  entendre  nos  griefs.  Nous  lui  avons  envoyé 
une  députation  qu'il  a  reçue,  à  la  vérité;  mais  il  a  cru 
prudent  de  conseiller  aux  députés  de  se  rembarquer  bien 
vile,  à  cause  d  une  émeute  que  leur  arrivée  avait  occa- 
sionnée. M.  de  Damas  ne  s'était  pas  attendu  à  voir  parmi 
nous  la  discorde  allumée  jusqu'à  ce  point;  aussi  le  chagrin 
qu'il  en  a  conçu  a  fait  sur  son  individu  une  si  grande  ré- 
volulion,  que  sa  santé,  toujours  chancelante,  n'en  a  pu 
soutenir  le  choc,  et  a  essuyé  une  crise  terrible.  Les  chi- 
rurgiens consultés  l'ont  déclaré  hors  d'état  de  vaquer  aux 
affaires  de  l'administration.  En  conséquence,  on  a  chargé 
M.  do  Damoiseau,  directeur-général  des  fortifications  des 
Iles-du-Venl,  du  coinman^lcmenU  M,  de  Launoj-,  com- 
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maïKlnnl  en  sccoml,  q.ii  poiUît  nvcc  M.  <le  Vionu^nil ,  a 
tel  il  il  MM.  ileliinial  cl  clc  Clugny,  que  le  gouverncmml 
était  vacant.  Ces  dt  ux  luessleui s  n'ont  pas  lardb  à  se  leii- 
dre  ici.  Pendant  cet  intervalle ,  il  nous  venait  des  batail- 
lons de  milice  auxiliaire,  tant  des  paroisses  voisinesdeSainl- 
Pierre  que  des  dilTi'renls  quarliirs  de  la  Guadeloupe, 
Marie-Giilante,  Sainte-Lucie,  et  nifme  de  la  Dé-irude  et 
de  Tabago.  Les  Basse-Terriens  avaient  à  leur  IMe  M.  de 
CluRiiy,  qui  s'csl  présenté  comme  médiateur.  Nous  avons 
au  moins  deux  mille  personnes  de  plus  qu'il  l'ordinaire. 
Jugez  quel  fraïas  dans  notre  petit  Parisl  Tout  le  monde 
se  domamie  :  où  cela  aboulira-t-il? 

Par  bonheur,  il  nous  est  arrivé,  samedi  soir  17,  un  pa- 
quet venant  de  Bordeaux,  cl  qui  contient  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  prononcé  le  8  mars  dernier;  on  es- 
père qu'il  iouiia  opérer  une  pacilication  avantageuse; 
voilà  où  nous  en  sommes.  Cependant  nous  avons  nomme 
HIM.  lluste  et  Arnaud  de  Corio  nos  députés  à  l'Assemblée 
nationale;  ils  parlent  dans  le  moment:  cette  lettre  vous 
parviendra  par  le  biitiment  qui  les  transporte. 

P.  S.  On  assure  que  des  lettres  postérieures  il  celle  ci- 
dessus  annoncent  que  le  décret  du  8  mars  a  ramené  le 
calme  et  la  concorde  parmi  les  habitants. 


LITTÉRATURE. 

Quelques  réflexions  tuf  l'autorilé  paternelle, 
11  parait  un  petit  écrit ,  intitulé  Dialogue  entre  deux 
Pires  de  jamillc  sur  le  mariage  de  leurs  enfants.  L'Au- 
teur s'y  propose  de  déiciininer  les  limites  de  l'autoiite  pa- 
lernellc  et  la  nature  du  pouvoir  des  familles  à  cet  égard. 
Les  moyens  qu'il  emploie  sont  clairs  et  précis,  nmlgré  la 
forme  de  dialogue  qui  coupe  les  raisonnements,  et  ne  pa- 
rait pas  couveair  à  un  sujet  aussi  profond  et  aussi  impor- 

La  base  du  pouvoir  des  hommes  sur  leurs  enfants  est 
le  devoir  de  veiller  à  leur  conservation ,  de  soigner  leur 
enfance,  de  suppléer  à  leur  faiblesse;  mais  ce  pouvoir 
n'est  point  un  droit  de  propriété,  ce  n'est  point  un  dioil 
politique;  il  cesse  dès  que  lus  causes  qui  le  motivent  dis- 
paraissent, dés  que  l'enfanl  peut  se  conduire,  dès  que  sa 
raison,  ses  forces,  savolontélui  tiennent  lieu  de  la  pro- 
tection et  du  secours  de  son  père.  Vouloir  l'étendre  plus 
loin,  c'est  oppression,  c'est  abus  de  la  force,  c'est  changer 
l'habitude  de  la  recouuaissauce  en  uu  servage  injuste  et 
dangereux. 

Ces  principes,  profondément  sentis,  ont  cependant  tou- 
jours été  sacrihés  à  la  convenance,  à  l'habitude,  il  des  con- 
ventions sociales;  et  la  loi  de  police  venant  au  secours  de 
cet  oubli  de  la  justice ,  on  a  vu  le  despotisme  des  familles' 
s'armer  de  la  puissance  publique  pour  anéantir  dans  les 
enfants  tous  les  droits  de  la  liberté  individuelle. 

Une  guerre  intestine  semble  avoir  toujours  subsisté  en- 
tre les  parents  et  les  enfants:  les  uns,  pour  le  maintien 
d'une  autorité  qui  n'est  plus;  les  autres,  pour  le  recou- 
vrement d'un  droit  qu'on  ne  peut  leur  ôter.  Cette  division 
a  produit  l'imnioralilé,  des  abus,  des  inquiétudes  et  les 
plus  injustes  perséculionsdans  les  familles. 

L'homme  naît  avec  l'amour  de  la  liberté.  Son  premier 
mouvement  de  haine  est  contre  celui  qui  l'en  dépouille, 
et  jamais  un  maître  n'a  eié  l'ami  de  celui  qu'il  cuplive. 

C'est  donc  un  devoir  de  la  souveraineté  de  rappeler  aux 
principes  d'égalité,  de  justice,  les  prétentions  paternelles; 
de  déterminer  le  droit  des  familles  et  celui  des  enfants.  La 
liberté  comme  le  bonheur  n'existent  point  en  geiiérul. 
C'est  de  l'état  de  chaque  individu,  de  la  manière  dont  il 
est  affecté,  que  résulte  l'existence  sociale.  Vainement  ces 
lois  constitutives  rappelleraient  l'homme  il  ses  droits,  si 
des  institutionspartielles,  des  cveeptions  particulières,  des 
privilèges  de  ci i constances,  en  rendaient  l'usage  ilange- 
reuse  ou  l'exercice  impossible.  Une  heureuse  errcureùt  éle 
préférable,  parccque  des  droits  moins  conuus  coûtent 
jnnins  cher  à  sacrilier. 

Telles  sont,  d'une  manière  rapide,  les  vues  et  réflexions 
que  fait  naître  la  lecture  de  cet  écrit  ;  elle»  sont  fondées 
sur  la  justice  et  la  raison ,  et  tout  porte  à  croire  que  lors- 
que l' Assrii.liUe  nationale  aura  détruit  les  différents  genres 
«l'upprcsiious  puiiUques,  elle  s'uccupaa  de  telle  qui,  pre- 


nant les  hommes  isolément  et  dans  l'état  de  faiblesse,  rend 
pour  eux  désespérant  le  bénéfice  de  la  loi  commune,  cl 
les  lient  serfs  au  milieu  de  la  liberté  générale. 

{Article  de  M.  Peuchet.) 
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M.  le  comte  de  Clcrmont-Tonnerre  préside  l'As- 
semblée en  rabsciice  de  iM.  l'abbé  Sieyès. 

M.  DE  LÉi'o  (1):  La  commune  de  la  ville  d'An- 
gers, département  d»  Maiiic-et-Loire,  a  ressenti  la 
même  douleur  que  tous  les  bons  citoyens,  de  voir 
qu'on  avait  tenté  presque  partout  de  gêner  les  peu- 
pies  en  chercbant  à  leur  faire  confondre  la  religion 
avec  l'intérêt  de  ses  ministres;  mais  elle  a  eu  aussi  la 
douce  consolation  de  voir  son  évèque  agir  tout  à  la 
fuis  comme  un  ministre  éclairé  et  comme  un  citoyen 
patriote.  Aussitôt  après  la  formation  du  départe- 
ment, ce  pasteur  a  donné  un  mandement  pour  or- 
donner qu'on  chantât  dans  toutes  les  églises  de  son 
diocèse  un  Te  Deum  en  actions  de  grâces.  La  com- 
mune, satisfaite  d'une  pareille  conduite,  a  chargé  la 
(léputation  du  départeuient  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  un  exemplaire  de  ce  mandement.  Je 
vous  demande  la  permission,  messieurs,  de  vous  en 
faire  la  lecture. 

M.  de  Lépo  fait  lecture  du  mandement  dont  voici 
l'extrait  :  .        ,         , 

•  Celui,  nos  très  chers  frères,  qui  du  haut  des 
cieux  pénètre  jusqu'au  fond  de  nos  cœurs,  aui  voit 
et  dirige  tout  par  sa  puissance,  a  exaucé  l'humble 
prière  que  nous  lui  avons  adressée  en  commençant 
l'Assemblée  de  vos  représentants  ;  unissez,  nos  très 
chers  frères,  vos  cantiques  aux  nôtres  pour  lui  ex- 
primer votre  reconnaissance  de  ce  nouveau  bienfait 
accordé  à  la  France.  Vous  êtes  les  descendants  de 
ces  bons  et  généreux  Français  qui,  dans  tous  les 
temps,  se  sont  distingués  par  leur  amour  pour  la 
religion  et  pour  la  patrie.  Transmettez  à  vos  enfants 
leur  caractère  et  leurs  vertus;   gravez  de  bonne 
heure  dans  leurs  jeunes  cœurs  cette  vérité,  que  la 
religion  est  la  seule  base  solide  et  inébranlable  de  la 
gloire  et  du  bonheur  des  hommes;  laites-leur  bé- 
gayer, dès  leur  enfance,  les  noms  de  Dieu,  de  friTes 
et  de  patrie;  faites-leur  prononcer  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  serment  qui  est 
devenu  le  cri  de  tout  Français  citoyen.  Et  vous,  mi- 
nislres  d'un  Dieu  juste  et  clément,  unissez  à  la  su- 
blimité de  vos  leçons  la  force  irrésistible  de  l'exem- 
ple ;  lisez  souvent  et  méditez  l'Evangile  ;  imitez  notre 
inailre  et  notre  fondateur.  Successeurs  des  apôtres 
et  (les  disciples  du  Christ,  retraçons  dans  notre  con- 
duite la  simplicité  de  leur  vie,  la  sainteté  de  leurs 
mœurs,  la  douceur  de  leur  zèle  et  la  conslance  de 
leur  charité.  Ce  peuple  religieux  et  bon  ne  s'est 
point  éloigné  délions;  il  reviendra  toujours  cher- 
cher dans  noire  sein  des  consolations  véritables. 
C'est  le  propre  de  notre  ministère  d'être  constam- 
ment honorés,  respectés  et  chéris.  Eh!  qui  voudrait 
nous  priver  du  plaisir  de  faire  du  bien,  d'édilier  et 
de  consoler?  Nous  serons  toujours  assez  riches  pour 
vivre,  et  trop  pour  mourir,  etc.  • 
M.  l'adbé  de  LA  Salcette  :  Je  demande  l'impres- 

(1)  Nous  avons  déjl  f«U  rcm.irquer  qu'il  n'y  avait  point  da 
député  de  ce  nom  :  l'orateur  que  h  Moniteur  veut  désigner 
ici  est  Liréïclliero  de  Lépeaui,  qui  fut  plus  l.ird  un  des  di- 
rcelcurs  de  la  rcpubliquv  cl  le  chef  de  lasecle  îles  Uicopln- 
laDlhropei.  *"  *"• 
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sinn  de  ce  mandement,  l'envoi  à  tous  les  départe- 
ments et  à  tous  les  évrques. 

M.  Altieb  :  J'appuie  cette  motion;  cest  une 
bonne  leçon  à  donner  à  l'episcopat.et  il  en  a  besoin. 

M.  l'évèque  de  Nîmes  :  Le  mandiMiient  de  M.  l'e- 
vi'que  d'Angers  me  fait  le  plus  grand  plaisir;  il  n'est 
ani'iin  de  nous  qui,  dans  tous  les  temps,  n'ait  donne 
(les  preuves  de  ses  bons  sentiments.  Quant  à  ceux 
qui  veulent  donner  une  bonne  leçon  à  l'episcopat, 
leur  rellexion  a  parfaitement  rempli  leur  but.  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  ,.  , .  . 

On  reclame  la  priorité'  pour  la  motion  de  M.  1  abbe 
de  la  Saicctte  ;  elle  lui  est  accordée,  et  la  motion  est 
décrétée. 

M.  de  Jellé  offre  un  don  patriotique  de  la  part  du 
régiment  de  Royal-Picardie. 

Les  moines  de  l'abbaye  de  La  Trappe  supplient 
l'Assemblée  nationale  de  les  conserver. 

M.  '",  peintre,  fait  don  à  l'Assemblée  du  portrait 
de  Franklin. 

M.  i.E  PiiÉsiDENT  :  L'hommage  qu'une  nation  rend 
en  ce  moment  à  celui  qui  alluma  la  première  étin- 
celle du  feu  qui  vous  anime  est  un  sûr  garant  de  la 
satisfaction  avec  laquelle  l'Assemblée  reçoit  le  don 
que  vous  lui  faites. 

Affaire  de  Nîmes. 

M.  DE  Mac.vye  :  Messieurs,  des  troubles  affligeants 
sont  survenus  dans  la  ville  de  Mîmes  :  l'explosion 
(lu'ils  ont  déjà  occasionnée,  leur  liaison  et  leur  rap- 
port avec  ces  semences  de  discorde  religieuse  qui 
fermentent  dans  la  partie  méridionale  de  la  France, 
vous  paraîtront  sans  doute  mériter  l'attention  la 
plus  sérieuse  et  exiger  les  soins  les  plus  ellicaces. 
Votre  comité  des  recherches  ne  vous  entretiendra 
pas,  dans  ce  moment,  des  dénonciations  faites  contre 
la  municipalité  de  Nîmes,  l'instructiou  sur  celte  par- 
tic  n'ayant  pas  encore  reçu  le  degré  de  perfection 
qui  lui  est  nécessaire  pour  être  présentée  à  l'Assem- 
blée nationale.  Le  rapport  que  je  vais  vous  taire  au 
nom  de  votre  comité  des  recherches  ne  roulera  que 
sur  une  délibération  prise,  le  20  avril  dernier,  par 
des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes.  Votre  comité 
vous  parlera  aussi  de  la  nécessité  indispensable  d'or- 
donner la  preuve  des  faits  qui  lui  ont  ete  dénonces. 
Ces  prétendus  catholiques  se  sont  livres  publique- 
ment à  des  injures  réllérhies  et  impardonnables  con- 
tre l'Assemblée  nationale  et  le  roi.  Ils  ont  ose  diffa- 
mer dans  l'opinion  publique  les  décrets  des  législa- 
teurs et  les  actes  du  pouvoir.  Ils  ont  présente  le  mo- 
narque comme  esclave  au  milieu  de  son  peuple. 
Non  contents  de  se  livrer  à  cet  excès  de  démence, 
cette  foule  égarée  a  mis  tout  en  usage  pour  propager 
le  fanatisme  qui  l'agitait.  L'acte  monstrueux  qui  en 
a  été  le  fruit  a  été  publié,  et  l'on  n'a  pas  craint  de  le 
porter  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois  et  jusqu'aux 
pieds  du  trône.  C'est  contre  de  pareils  attentats  que 
plusieurs   municipalités   invoquent   l'autorité  su- 
prême. Arrêtons  le  mal  lorsqu'il  en  est  temps  en- 
core, et  rendons  des  décisions  qui  dissqient  les  pres- 
tio-cs  d(Hit  on  tâche  d'environner  les  peuples.  C'est 
cette  décision  que  sollicite  votre  coniilé.  Conciliez 
les  principes  de  justice  rigoureuse  avec  l'intérêt  du 
bien  public;  cherchez  un  moyeu  qui  assure  la  pu- 
nition des  coup.iblis,  mainlieiine  le  respect  dû  a  la 
religion,  et  range  tous  les  creurs  à  des  sentiments 
de  paix  et  de  fraternité.  La  délibération  contre  la- 
quelle vous  avez  à  sévir  vous  offre  tous  les  moyens. 
Dix  des  signataires  se  sont,  en  quelque  sorte,  pro- 
clamés les  chefs  de  cette  ligue  téméraire.  Ce  sont 
eux  qui  sont  les  principaux  et  peut-être  les  seuls 
auteurs  du  délit;  c'est  sur  eux  que  doit  Irapper  di- 
ïcctcmeut  le  châtiment.  Que  votre  jugement  inti- 


mide à  jamais  quiconque  oserait  égarer  ce  peupl* 
facile,  mais  généreux,  qu'on  ne  précipite  d;ins  l'er- 
reur qu'en  empruntant  le  masque  des  vertus  qu'il 
idolâtre.  J'ajoute  ici,  messiiiirs,  que,  depuis  le  pre 
micr  rapport,  il  a  été  remis  au  comité  une  nouvelle 
délibération,  endatedu  l^rjuin. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  comité,  persuade  qu'au 
moment  où  les  assemblées  primaires  se  forment,  il 
est  de  votie  prudence  d'en  écarter  ces  esprits  dan- 
gereux qui  pourraient  y  porter  le  trouble  et  y  intro- 
duire des  principes  depuis  longtemps  proscrits,  vous 
propose  de  décréter  :  «  Que  lesdits  particuliers  qui 
ont  signé,  comme  commissaires,  la  délibération  du 
20  avril  des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes,  et  les 
nouveaux  signataires  du  l^r  de  ce  mois,  seront  man- 
dés à  la  barre,  dans  tel  délai  qu'il  vous  plaira  lixer, 
et  qu'en  attendant  qu'ils  aient  obéi  à  votre  décret 
ils  seront  privés  provisoirement  des  droits  attachés 
à  la  qualité  de  citoyen  actif.  » 

Quant  au  surplus,  le  comité  recevant  chaque  jour 
un  très  grand  nombre  de  pièces  relatives  aux  trou- 
bles de  la  ville  de  Nîmes,  et  des  pièces  ne  pouvant 
seules  fixer  son  opinion,  votre  comité  vous  propose 
d'ordonner  que  votre  président  se  retirera  vers  le 
roi  pour  le  supplier  de  faire  informer  sur  les  faits 
tels  qu'ils  sont  exposés  dans  le  mémoire  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  faire  lecture. 

11  vient  d'être  remis  à  votre  comité  une  délibéra- 
tion des  soi-disant  catholiques  d'Uzès.  Comme  cette 
délibération  est  une  adhésion  à  celle  de  Nîmes,  et 
qu'elle  contient  les  mêmes  principes,  votre  comité 
vous  proposera  de  décréter  que  les  individus  qui  ont 
signé  ladite  délibération  soient  traités  comme  ceux 
qui  ont  sisné  celle  do  iNîmes.  Je  vais  actuellement 
vous  fairelecture  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte. 
(On  demande  si  le  mémoire  est  signé.)  Le  mémoire 
ne  l'est  pas,  mais  il  était  joint  à  une  lettre  d'envoi 
qui  est  signée. 

M.  Lachîîze  :  11  n'est  pas  de  la  dignité  de  I  Assem- 
blée de  souffrir  la  lecture  d'une  pièce  anonyme.  Qui 
vous  assurera  de  la  vérité  des  faits  qui  y  sont  cou- 
statés  ? 

M.  "*'  :  Si  les  faits  énoncés  étaient  soutenus  par 
des  preuves,  on  ne  demanderait  pas  la  preuve  des 
faits. 
Quelques  minutes  se  passent  dans  le  tumulte. 
L'Assemblée  décide  que  iM.  le  rapporteur  sera  en- 
tendu jusqu'il  la  lin,  sans  être  interrompu. 

M.  Macaye  :  Faits  dont  la  preuve  est  offerte  : 
10  Complot  fuit  pour  exclure  les  protestants  de  la 
municipalité,  et  pour  cet  effet  discours  incendiaires 
dans  les  églises. 

M.  l'abbé  Mauiiy  :  Je  ne  connais  point  d  accusa 
lions  sans  accusateurs. 

M.  LE  COMTE  DE  FAuiiGNY  :  Je  demande  que  M.  le 
rapporteur  soit  mis  à  l'ordre.  Il  ne  peut  rapporter 
que  des  pièces  probantes,  et  c'est  uu  libelle  qu'il 
nous  lit.  .        ,,        .  ,.     ,    1 

M.  Chapelier  :  Si  on  continue  d'empêcher  la  lec- 
ture, je  prouverai  que  la  pièce  doit  être  lue. 

M.  Macaye  :  Assemblées  nocturnes  dans  les  péni- 
tents et  autres;  distribution  d'argent  et  de  listes  par 
des  prêtres  et  autres  personnes  à  eux  aflidees. 

20  exhortations  par  des  prêtres  et  autres  a  des 
particuliers,  pour  ne  pas  faire  leur  déclaration  pour 
la  contribution  patriotique,  en  disant  qu'il  n'y  avait 
que  des  sots  qui  en  faisaient;  que  c'était  autant  de 
perdu  ;  que  la  banqueroute  était  inévitable,  et  que 
les  députés  à  l'A.ssemblée  nationale  dévoraient  les 
revenus  de  l'Etat. 

M.  LE  COMTE  de  Faucigisy  :  11  est  bien  singulier 
qii'im  nous  dise  tant  de  sottises,  et  que  nous  le  souf- 
frions. , 
M.  Macaye:  3°  Discours  séditieux  a  un  pictre.ui- 
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lant  qiio  In  cnnlro-ix'voliition  l'tait  ini'vitalilo,  ot  que 
jHim-  l'rllciliicr  il  iHllail  du  s:ni;;,  et  (|iii  rxcitait 
]i(iur  cet  rllcl  It's  catlioliciucs  à  rccluTclicr  (jucrclle 
aux  pi-dlrstiuils. 

40  Sollicitations  faites  par  un  notable  pour  enga- 
ger les  lenuues  à  s'attrouper  devant  l'église  des  Ca- 
pucins, pour  s'opposer  à  riiiventairc  du  mobilier  de 
la  maison  religieuse. 

50  Assemblées  secrMesdc  plusieurs  légionnaires, 
un  capitaine  ayant  dit  qu'il  était  temps  de  l'aire  tous 
les  ell'orls  possibles  pour  détruire  l'Asseuddée  natio- 
nale, et  que  pour  cet  effet  il  lallait  cuqiloyer  toutes 
les  forces. 

fio  Fabrication  de  fourches  par  M.  CoefFet,  serru- 
rier, par  ordre  de  M.  Froment,  capitaine  de  l'une  des 
compagnies  de  la  légion,  qui  les  a  enfermées  dans 
un  moulin  à  huile. 

70  Cris  par  des  gens  en  cocarde  blanche,  devant 
la  maison  du  maire,  le  dimanche  2  mai,  qu'ils  ne 
quitteraient  les  cocardes  blanches  que  quand  elles 
seraient  rougies  du  sang  des  protestants. 

8"  Ledit  jour  dimanclie,  sw  le  Cours,  un  nommé 
Fleury  fut  assommé  à  coups  de  crosse  de  fusil  par 
<les  gens  en  cocardes  blanches,  les  ofliciers  munici- 
paux présents;  le  maire  relève  ledit  Fleury,  et  or- 
donni'  aux  valets  de  ville  de  le  conduire  en  prison, 
laissant  les  assaillants  impunis.  Le  public  indigné 
enlève  le  malheureux  des  mains  des  valets  de  ville. 
^11  s'élève  de  grands  nuirnuires.) 

M.  le  baron  de  Marguerites,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  et  maire  de  Nîmes,  se  rend  à  la  barre  et 
demande  la  parole. 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigny  :  Je  dénonce  le  rappor- 
teur au  comité  des  recherches. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné  demande  la  parole  sur  une 
question  d'ordre. 

La  partie  droite  demande  que  M.  de  Mirabeau  soit 
rappelé  à  l'ordre 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  DE  Mirabeau  l'ainé  :  Messieurs,  je  me  serais 
bien  gardé  d'interrompre  le  rapporteur,  si,  contre 
toute  discipline,  il  ne  l'avait  déjà  été  avec  un  achar- 
nement qui  ne  peut  être  vaincu  qu'en  posant  la 
question  d'une  autre  manière.  Au  moment  où  j'ai  été 
provoqué  par  un  rappel  à  l'ordre,  je  demandais  s'il 
peut  y  avoir  quelque  espèce  de  raison  à  exiger  que 
le  comité  des  recherches  ne  puisse  présenter  qu'une 
pièce  signée  lorsqu'elle  n'est  que  l'Initiative  de  l'in- 
formation ;  comme  si  le  rapporteur  était  libre  dans 
son  choix.  Je  vous  demande  s'il  n'aurait  pas  préva- 
riqné  s'il  se  réservait  particulièrement  telle  ou  telle 
pièce?  Je  vous  demande  si  l'Assemblée  n'est  pas 
juge  de  leur  validité,  si  le  comité  n'a  pas  été  institué 
pour  ces  sortes  d'informations,  malheureusement  si 
nécessaires?  Les  faits  sont  vrais  ou  ils  sont  faux; 
s'ils  sont  vrais,  comme  certaine  crainte,  certaine  opi- 
niiltreté,  certain  tumulte  nous  donnent  droit  de  le 
présumer,  ils  ne  peuvent  être  connus  qu'en  laissant 
achever  paisiblement  renonciation  et  développer 
leur  information.  S'ils  sont  faux,  (ju'en  redoute-t- 
on? Quel  étrange  scrupule  pourrait  en  arrêter  la 
lecture  au  milieu  des  libelles  qui  nous  environiieiil? 

M.  d'Esprémémi.  :  Je  crois  rêver  en  entendant  de 
pareils  principes  dans  la  tribune  ;  j'espère  n'être  l'ob- 
jet d'aucun  rêve  lorsque  je  demande  une  chose  aussi 
simple  que  la  lecture  d'un  rapport  commencé.  Qu'il 
me  soit  permis  de  saisir  cette  occasion  pour  dire  qu'il 
est  impossible  de  donner  quelque  dignité  à  celte  As- 
semblée sans  qu'elle  ait  établi  une  échelle  des  degrés 
de  peines  pour  sa  police  intérieure.  Je  réclame  l'exé- 
cution d'un  décret  sans  lequel  des  intérêts  privés 
donnent  ù  cette  Assemblée  un  air  de  tumulte  tout-à- 
fait  indigne  d'elle. 

L'Assemblée  décide  qu'il  lui  sera  présenté  diman- 


clie  un  règlement  de  police  par  dos  commissaires 
nommés  ii  cet  effet. 

M.  u'EsPRÉMÉNiL  :  Je  demande  la  parole  pour  rc'- 
poiidre  à  M.  de  Mirabeau. 

M.  ""  :  Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre 
M.  d'Espréménil,  mii,  au  mépris  de  nos  décrets,  ne 
porte  pas  le  deuil  de  Francklin. 

Tonte  la  partie  gauche  se  lève  et  demande  la  con- 
tinuation du  rapport. 

M.  d'Esprémùnil  :  On  demande  que  je  ne  sois  pas 
entendu  ;  c'est  une  motion  ;  je  veux  être  entendu  sur 
cette  motion. 

L'Assemblée  décide  que  M.  d'Espréménil  sera  en- 
tendu. 

M.  d'Espréménil  :  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  rAsseniblée.  M.  de  Mirabeau  a  réduit  la  question 
dont  il  s'agit  à  une  question  d'ordre,  et  a  prétendu 
qu'on  devait  entendre  le  rapport  de  la  pièce  comme 
étant  l'initiative  de  l'information;  ceci  est  absolu- 
ment contraire  aux  principes  de  la  liberté  et  à  ceux 
de  M.  de  Mirabeau  lui-même.  L'histoire  d'aucun 
peuple  ne  fournit  point  de  pareils  exemples;  les 
délations  anonymes  ne  peuvent  être  produites  que 
par  des  fripons  et  'acceptées  que  par  des  tyrans. 
M.  de  Mirabeau  nous  a  parlé  de  libelles;  il  y  en  a,  eu 
effet,  beaucoup  qui  viennent  de  Paris.  M.  de  Mira- 
beau lui-même  a  été  calomnié  dans  quelques-uns; 
je  lui  demande  s'il  trouverait  digne  d'une  assemblée 
législative,  qui  alors  se  transforme  en  juge,  qu'on 
lût  dans  cette  Assemblée  toutes  les  horreurs  calom- 
nieuses qu'on  répand  contre  lui,  et  qu'elles  devins- 
sent le  sujet  d'une  délibération.  Je  crois  aussi  parler 
comme  un  homme  libre.  Un  délateur  qui  voudrait 
en  même  temps  servir  de  témoin  n'aurait  pas  d'au- 
tre voie  à  prendre.  Il  en  résulte  que,  contre  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  contre  les  principes  de  M.  de 
Mirabeau,  cette  forme  tendrait  à  admettre  des  accu- 
sations anonymes  et  des  dépositions  mendiées.  Je 
demande  formellement  que  cette  pièce  ne  soit  pas 
lue. 

M.  LE  COMTE  DE  Fal'cigny  :  En  admettant  les  prin- 
cipes de  M.  de  Mirabeau,  ou  ne  serait  pas  libre  même 
après  la  prise  de  la  Bastille. 

M.  DE  Miraheau  i'ainé  :  M.  d'Espréménil  n'a  pas 
dit,  ce  me  semble,  un  mot  relatif  à  mou  opinion  et  k 
la  question.  (De  bruyants  murmures  se  font  enten- 
dre de  la  partie  droite.)  Si  cette  assertion  se  jugeait 
])ar  les  éclats  dont  on  fait  retentir  celte  salle,  il  sein- 
lilerait  que  je  n'ai  parlé  que  d'une  délation.  J'atteste 
tout  ce  qui  est  impartial  que  voici  ce  que  j'ai  dit: 
«Dans  la  série  des  pièces  que  présente  votre  comité, 
il  s'en  trouve  une  qui  n'est  pas  signée.  •  Cette  pièce 
n'est  pas  la  dénonciation  ;  c'est  un  arrêté,  une  de- 
mande quelconque.  (Le  bruit  recommence  dans  la 
partie  droite.)  Lorsqu'on  parle  au  milieu  de  feux 
qui  se  croisent  avec  tant  de  rapidité,  il  est  bien  heu- 
reux de  n'avoir  que  des  choses  très  faciles  à  dire.  On 
nie  demande  si  les  faits  consignés  dans  la  pièce  dont 
il  s'agit  sont  vrais;  je  réponds  que  c'est  ce  qu'il  s'a- 
git de  déterminer  par  l'information;  on  me  dit  en- 
core :  eh  bien!  lisez-la!  Ce  n'était  pas  la  peine  de 
m'interrompre,  c'est  ce  que  je  demande  depuis  long- 
temps. Le  comité  des  recherches  iie  peut  être  soumis 
aux  formes  méthodiques  d'un  tribunal  ordinaire.  La 
pièce  est  jointe  à  une  lettre  d'envoi  signée;  nulle 
dilliculté,  elle  doit  être  lue. 

M.  DE  Mepcou  :  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  à 
la  pièce  était  jointe  une  lettre  d'envoi  signée. 

M.  *■*  :  Que  le  comité  des  recherches  se  rende 
responsable  au  moins,  afin  qu'on  puisse  le  prendre 
à  partie. 

M.  Voydel  :  Depuis  une  heure  on  se  débat  pour 
savoir  si  ou  lira  lu  [liècc  relative  aux  troubles  très 
avérés  de  Nîmes.  Le  comité  ne  l'a  point  présentée 
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comme  anonyme,  mais  Jointe  5  une  adresse  qui  1  ac- 
cunipagnait  et  qui  était  signée.  Fût-elic  anonyme, 
on  devrait  encore  la  lire.  11  y  a  eu  de  grands  désor- 
dres, il  s'agit  d'en  connaître  les  instigateurs.  Le  co- 
mité ne  demande  pas  qu'on  informe  nominativement 
sur  telle  ou  telle  personne,  mais  sur  tel  ou  tel  lait. 
(Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  s'écrient  : 
C'est  la  honte  de  l'Assemblée  nationale  que  ce  co- 
mité dos  recherches!)  Votre  comité  ne  se  dissimule 
pas  qu'aux  yeux  de  certaines  personnes  son  existence 
est  un  délitsdcial  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  rem- 
plira son  devoir.  Si,  par  exemple,  on  lui  donnait 
avis  que  le  salut  de  l'Etat  est  en  danger,  et  qu'il  re- 
fusât de  vous  en  donner  avis,  sous  prétexte  que  les 
annonces  seraient  anonymes,  je  vous  le  demande, 
ne  serait-il  pas  criminel,  et  ne  le  jugeriez-vous  pas 
ainsi?  , 

Toute  la  partie  gauche  se  levé  et  demande  a 
grands  cris  que  le  rajiport  soit  continué  sans  inter- 
ruption. 
L,' Assemblée  le  décide  ainsi. 
M.  Macaye  continue  ainsi  son  rapport  : 
90  Le  dimandic  2  mai,  la  compagnie  du  n»  31, 
qui  avait  déjeuné  chez  le  maire,  et  dont  la  majeure 
])artie  s'était  livrée  à  des  excès  sur  le  Cours,  fut  re- 
iiuise  par  le  maire  pour  faire  la  garde  et  la  patrouille 
de  nuit,  quoique  ce  ne  fût  pas  son  tour  de  service. 

10»  Le  lundi  3  mai,  à  huit  heures  du  matin,  il  y 
eut  à  l'hOtel-de-ville  un  attroupement  d'environ 
deux  cents  personnes  en  cocardes  blanches  ;  un  pro- 
testant avant  passé,  ceux  qui  étaient  au  balcon,  oiiil 
y  avait  uiiollicier  municipal, crièrent  :  Tue,  <ue/ aus- 
sitôt ceux  qui  étaient  devant  la  porte  tombèrent  sur 
ce  particulier,  qui  fut  sauvé  par  l'intrépidité  du  sieur 
Castanet,  plâtrier.  Le  sieur  Alet  et  le  sieur  François 
Rihe  lurent  chassés  de  l'hôtel-de-ville  en  présence 
du  maire.  Dans  la  rue  et  devant  la  porte  de  l'hôtel- 
ae-ville,  des  travailleurs  disaient:  "Ferons-nous 
feu?  •  Une  femme  leur  observe  >  Vous  devriez  avoir 
du  respect  pour  M.  le  maire  (il  était  présent);  »  aus- 
sitôt celui-ci  répondit  :  «  Qu'on  fasse  retirer  cette 
femme.  » 

11°  Le  même  jour  3  mai,  à  six  heures  du  soir,  il 
y  avait  à  la  place  des  Récollets  un  attroupement  de 
gens  à  cocardes  blanches,  armés  de  fusils  et  de  sa- 
bres. Le  maire  et  le  sieur  de  Combières,  notable, 
précédés  de  deux  valets  de  ville,  survinrent  ;  des 
coups  de  fusil  furent  tirés,  des  coups  de  sabre  don- 
nés au  sieur  Manipe  fils  :  le  maire  et  le  notable  pré- 
sents se  retirèrent. 

120  Le  lendemain  4,  les  officiers  municipaux  se 
transportèrent  chez  les  sieurs  Armand  et  Marignan, 
qui  la  veille  avaient  été  assaillis  à  coups  de  pierre; 
ceux-ci  voulurent  leur  raconter  ce  qui  s'était  passé  ; 
le  maire  leur  dit  d'un  ton  menaçant  :  ■  On  ne  vous 
demande  pas  cela.  » 

130  Le  même  jour,  au  soir,  M.  le  maire  dit,  chez 
M.  d'Augier,  juge-mage,  en  présence  de  plusieurs 
personnes  :  «  Ne  sait-on  pas  que  si  le  maire  avait 
reçu  une  égratignure,  cent  des  plus  notables  et  des 
pli'is  riches  de  la  ville  auraient  été  massacrés  à  l'in- 
stant sans  qu'il  en  échappât  un  seul  ?  • 

140  La  nuit  du  5  au  6,  le  procureur  de  la  com- 
mune introduisit  chez  lui  plus  de  deux  cents  hommes 
armés  qui  y  passèrent  la  nuit. 

150  Le  dimanche  S)  mai,  un  frère  capucin,  du  cou- 
vent de  Nîmes,  distribua  un  inqirinié  uilitulé  Nou- 
velles de  Paris,  et  dont  un  exemplaire  est  ici  joint,  à 
un  officier  municipal  de  la  commune  de  Rodessan, 
lieu  voisin  de  Nîmes,  et  à  un  autre  particulier. 

,1e  vais  aetuellement,  messiciirs,vous  faire  lecture 
de  deux  délibérations  de  la  ville  de  Nîmes  et  de  deux 
autres  de  la  ville  d'Uzcs. 


Extrait  des  délibérations. 


Le  mardi  20  avril,  les  citoyens  catholiques  de  la 
ville  de  Nîmes  soussignés,  assemblés  dans  l'église 
des  Pénitents  blancs  de  ladite  ville,  ont  unanime- 
ment délibéré  de  demander  au  roi  et  à  l'Assemblée 
nationale  : 

10  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine soit  déclarée,  par  un  décret  solennel,  la  reli- 
gion de  l'État',  et  qu'elle  jouisse  seule  des  honneurs 
du  culte  public. 

20  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  dans  la 
hiiTarchie  ecclésiastique,  et  que  toutes  les  réformes 
qu'on  jugera  nécessaires  dans  les  corps  séculiers  et 
réguliers  ne  puis.sent  être  opérées  sans  le  concours 
des  conciles  nationaux,  conformément  aux  lois  ca- 
noniques de  l'Eglise  gallicane. 

30  Que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  d'em- 
ployer toute  son  autorité  pour  faire  rendre  au  roi  le 
pouvoir  exécutif  dans  toute  son  étendue,  conformé- 
ment à  son  décret  du  23  septembre  dernier,  jiortant 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidera  exclusive 
ment  dans  les  mains  du  roi. 

4°  Que  le  roi  discutera  dans  sa  sagesse  tous  les 
décrets  qu'il  a  sanctionnés  depuis  le  19  septembre 
dernier,  et  qu'il  les  sanctionnera  de  nouveau,  s'il  le 
juge  nécessaire,  pour  qu'on  ne  puisse  point  à  l'ave- 
nir attaquer  la  constitution,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

50  Que  M.  le  président  et  MM.  Michel,  conseiller, 
capitaine  de  la  compagnie  no  24  ;  Vigne,  négociant, 
capitaine  de  la  compagnie  no  30  ;  Folacher,  avocat, 
capitaine  de  la  compagnie  no  30  ;  Robin,  négociant, 
lieutenant  de  la  compagnie  no  3fi  ;  Froment,  avocat, 
capitaine  de  la  compagnie  no  39;  Velnt,  négociant, 
capitaine  de  la  compagnie  n»  40;  Ribens,  avocat, 
François  Faure,  marchand  de  bois  ;  Melquion  aîné  , 
négociant,  capitaine  de  la  compagnie  no  34  ;  et  Fer- 
uel,  marchand  libraire,  commissaires  nommés,  sont 
chargés  de  faire  présenter  au  roi  une  copie  de  cette 
délibération,  d'en  adresser  une  copie  au  président 
de  l'Assemblée  nationale ,  pour  qu'elle  daigne  y 
avoir  égard,  et  une  troisième  copie  au  conseil-géné- 
ral de  la  commune  ;  étant  persuadés,  les  délibé- 
rants, que  le  zèle  du  conseil  pour  la  religion,  et  son 
amour  pour  notre  auguste  souverain,  le  porteront  à 
y  adhérer. 

60  Enfin  ,  lesdits  commissaires  sont  autorisés  a 
faire  imprimer  la  présente  délibération,  et  à  en  en- 
voyer des  exemplaires  partout  où  besoin  sera. 

La  délibération  de  la  ville  d'Uzès  contient  les  mê- 
mes principes,  exprimés  en  des  termes  différents. 

Autre  déclaration  et  pétition  des  catholiques  de 
Nimes,  en  date  du  1er  juin. 

.  Les  citoyens  catholiques  de  Nîmes,  formant  la 
très  grande  majorité  des  habitants  de  ladite  ville, 
assemblés  dans  l'église  des  Jacobins,  surpris  de  voir 
élever  des  doutes  sur  leurs  véritables  sentiments, 
ont  cru  devoir  en  donner  une  véritable  explica- 
tion  Comment  pourrait-on  bhlmer  les  citoyens 

de  Nimes  d'avoir  manifesté,  à  l'exemple  de  Chà- 
lons-sur-Marne,  de  tout  le  pays  de  Comminges,  des 
principales  villes  d'Alsace,  de  Toulouse,  d'Uzès  et 
d'autres  villes,  leur  attachement  pour  la  religion  de 
leurs  pères?  (M.  Lavie  proteste  contre  cette  assertion 
pour  l'Alsace  ;  M.  Roger,  pour  le  Comminges;  M.  de 
Sillery,  pour  ChAlons.  )  Les  citoyens  catholiques 
de  Nimes  déclarent  et  délibèrent  unanimement  : 
10  qu'ils  persistent  dans  leur  pétition  du  20  avril  ; 
20  qu'ils  adhèrent  à  la  déclaration  d'une  partie  de 
l'Assemldée  nationale,  du  19  du  même  mois,  con- 
cernant la  religion  ;  30  qu'ils  adhèrent  aussi  aux  de'- 
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cramtiiins  ilo  Montaubaii,  (l'All)y,  d'Alais,  d'Uzt-s  et 
(les  autres  villes  qui  en  ont  pris  de  semblables; 
i"  que,  pour  faire  comiaîlre  an  roi  et  à  rAssenihlee 
iiatiunale.  leurs  véritables  sentiiiieiits,  qu'on  a  mal 
inlerpréle's,  et  la  purcl(5  des  motifs  qui  ont  dicte 
leur  pétition  du  20  avril ,  la  [iréseute  délibi'ra- 
tion  leur  sera  adressée,  qu'elle  sera  imprimée,  etc.  • 

Vous  avez  entendu,  messieurs,  la  Icclnrc  des  piè- 
ces; elles  sont  bien  suflisantes,  et  n'ont  pas  besoin, 
je  crois,  d'être  appuyées  par  de  nouvelles  réflexions. 
\'ciiei,  en  ennsccpience,  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'boriuenr  de  vous  proposer  : 

"  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  l'ait  au  nom  de  son  comité  des  recbercbes,  de 
deux  déldx'rations  des  soi-disant  catholiques  de 
Nîmes,  des  20  avril  dernier  et  i'^'  de  ce  nioJS,  ainsi 
que  d'une  autre  di'libéralion  des  soi-disant  catholi- 
(lues  d'Uzès,  en  adhésion  aux  deux  premières  et  en 
(laie  du  2  mai  dernier;  considérant  que  lesdites  dé- 
libérations contiennent  des  principes  dangereux  et 
propres  à  exciter  des  troubles  et  des  dissensions  dans 
le  royaume,  a  décrété  et  décrète  que  MM.  Pierre- 
Michel  Vigne,  Folacher,  Robin,  ctc,  qui  ont  signé 
en  qualité  de  président  et  de  commissaires,  seront 
mandés  à  la  barre  de  l'.Assemblée  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obéi  au  présent  décret,  ils  demeureront  privés 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyens  actifs; 
2»  sur  l'observation  faite  par  le  comité  des  recher- 
ches, qu'il  lui  a  été  remis  un  très  grand  nombre  de 
pièces  concernant  les  troubles  de  la  ville  de  Kimes, 
et  qu'il  est  indispensable  d'acquérir  les  preuves  des 
faits  y  énoncés,  circonstances  et  dépendances,  l'As- 
semblée nationale  a  arrêté  que  son  président  se  re- 
tirera sans  délai  pardcvers  le  roi,  pour  supplier  Sa 
Majesté  d'ordonner  qu'il  sera  informé  desdits  faits 
parilevant  le  présidial  de  Nîmes.  » 

On  demande  l'ajournement  à  jeudi  soir.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU   IMEBCREDI   16  JUIN. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Bonnai, 
aniendi'c  par  plusieurs  membres,  lAsseniblée  dé- 
cide qu'aux  trois  séances  du  soir,  qui  ont  lieu  par 
chaipie  semaine,  la  première  heure  seulement  sera 
employée  à  recevoir  des  députations  et  à  lire  des 
adresses. 

M.  ne  NoAiLLES  :  Vous  avez  entendu  parler  plu- 
sieurs fois  des  désordres  qui  régnent  dans  queltiues 
parties  de  l'empire.  Ce  n'est  pas  la  faute  des  peu- 
ples, qui  sont  trop  souvent  trompés:  ce  n'est  pas  la 
faute  des  administrations,  qui  donnent  tous  leurs 
soins  à  l'exécution  des  décrets  et  au  maintien  de 
l'ordre  public  ;  mais  c'est  la  faute  des  ministres  : 
c'est  à  leur  fâcheuse  inertie,  c'est  à  leur  coupable 
ambition,  c'est  à  leur  désir  de  rattraper  le  pouvoir 
que  vous  leur  avez  si  sagement  ôté,  ([u'il  laut  attri- 
buer ces  désordres.  Ils  voudraient  que  l'accroisse- 
ment des  maux  fit  regretter  leur  dangereuse  puis- 
sance, aiin  qu'ils  reprissent  une  autorité  que  vous 
avez  si  sagement  détruite.  Je  vais  vous  en  donner 
une  preuve  non  équivoque.  Vous  avez,  il  y  a  près 
d'un  mois,  rendu  un  décret  sur  les  droits  de  terrage 
et  de  cliainpart.  Dans  le  district  de  Nemours,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  déjjuté,  ce  décret  était  mal  in- 
terprété. J'ose  assurer  qu'il  n'es^t  cependant  pas  de 
lieu  où  l'on  reçoive  vos  décrets  avec  plus  de  joie, 
où  on  les  exécute  avec  plus  d'empressement.  Nous 
nous  sommes  adressés  au  comité  féodal,  (|ui,  par 
une  délibération  unanime,  a  reiimiiu  qu'on  ne  pou- 
vait pas  expliquer  un  décret  [lar  un  décret,  et  nous 
avons  élc  forcés  à  faire   une  démarche  toujours 


filehcusc  pour  un  député,  h  aller  trouver  un  mi- 
nistre. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  gardc-des-sceaux 
une  proclamation  des  décrets  des  15  mars  et  20  avril  : 
nous  avons  représenté  que  si  elle  était  promptemeiit 
publiée,  le  mal,  dans  sa  source,  serait  aisément  ar- 
rêté ;  qu'au  contraire,  si  on  différait,  il  pourrait  être 
sans  remède.  Trois  fois  ce  ministre  nous  a  donné  sa 
promesse,  trois  fois  notre  espérance  a  été  trompée. 
Les  députés  du  département  avaient  écrit  pour  indi- 
quer le  vrai  sens  des  décrets;  ils  avaient  annnned 
une  proclamation  :  les  propriétaires  ont  envoyé  des 
huissiers  pour  faire  payer  les  droits  que  vos  décrets 
avaient  conservés.  La  proclamation  du  roi  n'était 
pas  arrivée.  L'un  des  huissiers  a  été  pendu  ;  un 
autre  a  été  assommé.  Le  peuple  qui,  même  dans  les 
excès  de  la  fureur  que  lui  inspire  ce  qu'il  croit  une 
injustice,  conserve  toujours  une  pitié,  une  sensibi- 
lité naturelle,  a  été  touché  ;  il  a  coupé  la  corde,  et 
cet  huissier  a  été  sauvé.  L'autre  est  dans  un  état  af- 
freux. Afnigésde  ces  événements  malheureux,  nous 
sommes  retournés  chez  M.  le  garde-des-sceaux  ;  nous 
avons  renouvelé  nos  instances.  Il  nous  a  envoyés 
valcter  dans  toutes  les  anticbaml)res,  en  nous  disant 
qu'il  fallait  un  accord  complet  de  tous  les  ministres 
pour  porter  remède  à  ces  désordres.  Vous  voyez  si 
le  peuple  est  coupable  de  tous  les  malheurs  dont  le 
récit  nous  afflige. 

Je  dois  dire,  k  la  décharge  de  M.  le  garde-des- 
sceaux,  car  lorsque  je  dévoile  les  vérités  (pii  l'accu- 
sent, je  ne  puis  cacher  ce  qui  pourrait  l'excuser,  je 
dois  dire  que  malgré  les  plaintes  que  nous  lui  avons 
portées,  que  malgré  les  lettres  authentiques  que 
nous  lui  avons  présentées,  il  a  pensé  qu'il  fallait 
qu'on  lui  envoyât  les  procès -verbaux  des  municipa- 
lités  Je  demande  qu'il  soitdécrété  ■  que  M.  ie 

président  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
rendre  sur-le-champ  une  proclamation  qui  rappelle 
les  décrets  du  15  mars  et  du  20  avril  derniers,  et  en- 
joigne de  nouveau  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra 
de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  et  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  cette  proclamation  soit 
lue  au  prône.  » 

M.  BoL'cnE  :  Il  est  impossible  de  prendre  une  dé- 
libération sans  entendre  M.  le  garde-des-sceaux:  je 
demande  qu'il  soit  mandé  sur-le-champ  à  la  barre. 

M.  MoREAU  :  Je  dois  relever  une  erreur  du  comité 
féodal  ;  c'est  à  l'Assemblée  seule  qu'appartient  l'in- 
terprétation de  ses  décrets. 

M.  UE  NoAiLi.Es:  Vous  avez  décrété  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  pouvait  faire  aucune  loi,  mais  des 
proclamations  pour  en  ordonner  et  en  rappeler 
l'exécution.  Le  comité  fc'odal  a  répondu  à  notre  de- 
mande que  le  pouvoir  exécutif  devait  être  recjuis  de 
faire  une  proclamation  qui  rappeUlt  les  dispositions 
des  décrets  des  15  mars  et  20  avril  derniers.  Nous 
avons  sollicité  cette  proclamation.  Je  demande  si 
les  députés  ne  sont  pas  en  règle,  si  le  comité  féodal 
n'est  pas  en  règle,  si  les  ministres  sont  en  règle? 

M.  i.E  CURÉ  DE  SoiPPEs:  Je  suis  du  même  district 
que  M.  deNoailles.  Je  connais  les  faits  qu'il  vous  a 
présentés,  et  j'insiste  sur  la  proposition  qui  vous  a 
été  faite  de  mander  M.  le  garde-des-sceaux  à  la 
barre.  Il  me  semble  que  la  proclamation  demandée 
en  ce  moment  devrait  être  générale  pour  tout  le 
royaume. 

M.  Murmn:  Il  faut  lier  ensemble  ce  qui  regarde 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  droits  de  champart. 
Le  comité  des  dîmes  a  un  projet  de  décret  à  vous 
proposer.  La  discussion  présente  pourrait  être  ajour- 
née à  demain. 

M.  d'André:  Cette  discussion  a  deux  objets:  lo  La 
proclamation  ù  faire  ou  le  décret  h  rendre:  c'est  sur 
cette  partie  que  peut  porter  le  renvoi;  2°  La  faute  du 
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ministre  :  s'il  est  coupable,  il  faut  1p  punir;  pour  le 
Dunir,  il  faut  s'assurer  s'il  est  coupable:  pour  s  en 
assurer,  il  faut  l'entendre.  On  doit  donc  le  mandera 
l'instant  à  la  barre. 

M  Martineau:  11  est  heureux  que  la  proclama- 
tion n'ait  pas  été  faite,  si  vous  devez  cbanger  vos 
décrets.  ,  ... 

La  suite  de  cette  discussion  est  a.iournèe  a  demain. 

—  M.  Giraud-Duplessis  fait  le  rnpport  de  C(inles- 
tations  élevées  au  sujet  des  operalious  des  électeurs 
chargés  de  déterminer  laquelle  des  deux  villes  de 
Vervins  et  de  Guise  sera  établie  chef-lieu  du  district. 

L'Assemblée  décide  que  le  procès-verbal  de  I  as- 
semblée des  électeurs,  tenue  à  Guise,  le  7  juin,  sera 
signé  par  le  président  et  le  sécrélau-e  de  cette  as- 
semblée, et  que  les  électeurs  se  réuniront  a  Marne 
pour  achever  les  opérations  relatives  à  l'établisse- 
ment du  chef-lieu  du  district. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution  du  clergé. 

On  fait  lecture  de  l'arlicle  1"  du  titre  III  concernant  le 
troilemcnt  des  ministres  de  la  religion;  il  est  ainsi  conçu: 
€  Art.  I".  Les  minisires  de  la  religion  exerçant  les  pre- 
mières et  les  plus  importantes  fonctions  de  la  société,  et 
obligés  de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du  service 
auquel  la  confiance  des  peuples  les  a  appelés,  seront  entiè- 
rement défrayes  par  la  nation,  n 

Cet  article  est  décrété  sans  discussion.  —  On  passe  à  t  ar- 
ticle II. 

Après  une  légère  discussion,  dans  laquelle  plusieurs 
amendements  sont  proposés,  l'article  suivant  est  décrété 
comme  il  suit:  .  .     i 

0  Art  11.  11  sera  fourni  à  chaque  éveque  et  à  chaque 
curé  et  aui  desservants  des  annexes  et  des  succursales  un 
loEcment  convenable  ;  sans  entendre  rien  innover,  quant  à 
présent,  à  l'égard  des  paroisses  o(i  le  logement  des  cures  et 
des  desservants  est  foui  ni  en  argent.  Il  leur  sera  en  outre 
assigné  le  traitement  qui  va  être  réglé. 
On  passe  à  l'article  111. 

«Art  111  Letraitement  des  éveques  sera:  savoir,  pour 
l'évêquè  de  Paris,  50,000  livres;  pour  les  évéques  des  villes 
dont  la  population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
20  000  livres;  pour  tous  les  autresévêques,  12,000  liv. 

M    DE  C^ZALÈs:  Dans  le  traitement  pécuniaire  que  le 
comité  ecclésiaslique  présente,  il  ne  s'est  pas  propose  d  au- 
tre objet  que  d'assurer  aux  évéques  une  subsistance  su  li- 
sante et  modeste:  en  s'arrêtant  à  ce  seul  point  de  vue,  il  a 
sans  doute  raison  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  les  reve- 
nus des  ministres  de  la  religion  ont  une  destination  plus 
sainte  et  plus  étendue.  Comment  peut-on  concevoir  que  les 
ministres  d'un  Dieu  bienfaisant,  que  des  hommes  plus  par- 
ticulièrement consacrés  à  la  consolation  des  malheureux, 
au  soulagement  des  malades,  puissent  remplir  ces  devoirs 
sans  moyens  pour  piocurer  des  secours  ?  11  y  a  une  étroite 
liaison  entre  la  religion  et  la  charilé.  L'aumône  était  un  sa- 
crement; elle  était  une  des  fonctions  du  sacerdoce;  les  dia- 
cres étaient  institués  pour  la  distribuer;  les  opôties  eux-mê- 
mes la  regardaient  comme  une  de  leurs  plus  importantes 
fonctions  ;  ils  pi-nsaient,  ces  disciples  sainls  de  notre  divin 
mailre,  qu'il  était  impossible  de  la  désunir  de  celles  des 
ministres  d'un  Dieu  de  bonté  et  de  bienfaisance.  En  vain 
vous  dirait-on  que  les  établissements  de  l'ordre  public  por- 
teront des  aumônes  à  tout  ce  qui  eït  indigent,  des  secours 
a  tout  ce  qui  soutire;  mais  des  administrateurs  civils  au- 
ront-ils celte  ferveur  de  zèle,  ceUe  abondance  de  chanté 
nue  la  religion  peut  seule  donner?  Ces  hommes,  que  des 
malheurs  privés,  que  des  malheurs  publics  occasionnes  par 
lescireoiistanccs  présentes  auraient  fait  tomber  de  l'aisiince 
dans  l'inlortune,  ne  voudraient  pas  faire  connaître  leur  dé- 
tresse ;  ils  périraient  de  misère  et  de  faim,  si  la  chanté  des 
pasteurs  ne  parvenait  à  les  découvrir  ,  si  dans  les  commu- 
nications inlimes  et  consolantes  de  la  rehgiou,  leurs  evé- 
qucs,  leurs  curés  ne  les  forçaicnl  J  accepter  des  secours 
nécessaires.  Ahl  si  la  charité  étail  séparée  de  la  religion, 
quel  est  l'homme  sensible  qui  voudrait  être  ministre  de 
cette  religion  sainte!  quel  est  l'homme  qui  voudrait  se  con- 
sacrer a  rechercher  les  malheurs  des  fidèles,  s  il  ne  pouvait 
opposer  i  ces  lualh'jvr»  que  des  cousulatious  impuissantes; 


s'il  ne  pouvait,  par  de»  secours,  adoucir  lel  maux  dont!» 
spectacle  le  ferait  souffrir;  s'il  ne  pou\ail,  en  donnant  d'u- 
tiles consolations,  se  consoler  pour  ainsi  dire  lui-même  ? 
C'est  au  nom  de  la  religion  que  je  vous  conjure  de  ne  pas 
séparer  la  miséricorde  des  homme»  de  la  miséricorde  de 
Dieu;  de  ne  pas  détruire  cette  union  si  louchante  de  la 
charité  et  de  la  religion. 

Si  ces  considérations  vous  frappent,  vous  rcconnaitrei 
avec  moi  que  le  traitemcnl  (|ii'iiii  vous  propose  est  au 
moins  insullisaiit  pour  les  grandes  villes.  Le  comité,  qui 
présente  une  échelle  bien  graduée  pour  les  curés,  l'a  totale- 
ment oubliée  pour  les  évéques.  L'hiunanilé,  la  religion, 
vous  sollicitent  de  laisser  en  leurs  mains  les  moyens  de  se- 
courir, de  contenir  cette  foule  de  malheureux,  dont  l'exis- 
tence dans  nos  villes  maritimes  et  commerçantes,  penlêtre 
à  chac|ue  instant  compromise  par  la  banqueroute  d'un  seul 
négociant.  La  police  qui  les  contenait  n'est  pas  compatible 
avec  votre  constitution;  il  fant  donc  la  remplacer  par  des 
moyens  de  bonté  et  de  bienfaisance.  A  qui  ces  moyens  se- 
ront-ils confiés,  si  ce  n'est  aux  ministres  de  la  religion  ?  Je 
le  demande  au  peuple  qui  m'entend:  qu'il  dise  si,  dans  un 
liiver  désastreux,  l'évêquè  et  les  curés  de  Faris  ne  sont  pas 
veuus  à  son  secours?  Que  serait-il  devenu  sans  les  auniu- 
nesdéposées  entre  les  mains  de  ces  ministres  par  les  proprie* 
taires  de  la  capilale?  Ces  aum.jncs  ont  été  fournies  par  lî 
noblesse,  par  le  clergé,  qui  furent  à  cette  époque  les  bien- 
faiteurs et  les  pères  du  peuple.  Par  quels  étranges  mntifsles 
a-ton  désignés  au  peuple  comme  ses  oppresseurs?  (Um- 
lève  beaucoup  de  murmures.  )  ,  •  ^ 

Si  ces  grandes  considérations  de  justice  et  d  humanité  ne 
vous  engagent  pas  à  établir  une  différence  entre  le  clergé 
des  villes  commerçantes  et  maritimes ,  et  celui  des  villes 
méditerranécs,  j'en  présenterai  une  antre:  c'est  la  cherté 
des  comestibles.  Je  demande  aux  députés  de  Nantes  et  de 
Marseille,  si  l'évèque,  avec  12,000  livres,  peut  subsister      . 
honorablement  (le  rapporteur  observe  que  dans  ces  villes 
les  évéques  auront  20,000  livres):  quand  même  il  aurait 
20  000  liv. ,  cette  somme  serait  insulEsante  ;  il  ne  resterait 
rien  à  l'évèque  pour  se  livrer  ù  des  œuvres  de  bienfaisance. 
Plus  vous  espérez  que  l'élection  vous  donnera  des  ecclésias- 
tiques dignes  de  leur  ministère,  plus  \ous  espérez  ramener 
les  évéques  à  l'éiat  de  la  primiUve  Eglise,  plus  il  est  de  vo- 
ire devoir  étroit  de  leur   fournir  abondamment  de  quoi 
exercer  loutcs  les  verlus  chrétiennes,  parmi  lesquelles  l'au- 
mône tient  lin  rang  distingué.  Certains,  par  la  loi  de  la  rési- 
dence,  que  les  sommes  seront  employées  dans  les  diocèses, 
et  que  l'évèque  devant  ses  fidèles  n'oserait  en  faire  un  scan- 
daleux us.ige,  vous  doterez  avec  générosité  les  ministres  du 
culte  de  la  nation  généreuse  que  vous  avez  I  honneur  île 
représenter.  Je  conclus  à  ce  que  tous  les  évéques  n  aient 
pas  moins  de  20,000  livres;  à  ce  qu'il  soit  donne  a  ceux  de 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Nantes,  Toulouse,  Rouen, 
iO  000  livres,  et  à  celui  de  Paris,  150,000  livres  ;  aux  cu- 
rés de  Paris,  10,000  livres  ;  à  ceux  des  villes  au-dessus  de 
cinquante  mille  âmes,  6,000  livres,  cl  à  ceux  des  paroisses 
nui  auront  plus  de  trois  mille  communiants,  5,000  livres. 
J'avais  pensé  que,  pour  l'honneur  de  celte  Assemblée,  il  ne 
fallait  pas  présenter  des  considérations  fiscales;  mais  je  vois 
qu'il  est  nécessaire  de  vous  faire  observer  que  ce  surcroît 
n'excédera  pas  2  millions. 

M  DR  Robespierre:  Jadopte  les  principes  du  préopinanl, 
mais  j'en  lire  une  conséquence  un  peu  différente  :  on  vous 
a  parlé  de  religion  et  de  cbarilé;  saisissons  1  esprit  de  la  re- 
ligion, agrandissons  les  idées  de  charité,  et  nous  verrons 
nue  l'arlicle  du  comité  ne  péehe  rien  moins  que  par  1  éco- 
nomie. L'auteur  pauvre  et  bienfaisant  <\c  la  religion  a  re- 
commandé au  riche  de  partager  ses  richesses  avec  les  indi- 
gents; il  a  voulu  que  ses  ministres  fussent  pauvres  ;  il  sa- 
vait qu'ils  seraient  corrompus  par  les  richesses  ;  il  savait 
que  les  plus  riches  ne  sont  pas  les  plus  généreux  ;  que  ceux 
qui  sont  séparés  des  misères  de  l'humanilé  ne  compatissent 
guère  ices  misères;  quepar  leur  luxe  et  par  les  besoins  atta- 
chés àkur  richesse,  ils  sont  souvent  pauvres  au  sem  même 
de  l'opulence.  D'après  ces  idées,  qui  paraissent  aussi  inspi- 
rées par  la  raison  et  par  la  vérité,  il  est  évident  que  le  vrai 
moyen  de  soulager  les  pauvres  n'est  pas  de  remettre  des 
somniesconsidérables entre  leimainsd'un  petit  nombre  de 
ministres.  Sont-ce  donc  là  les  vues  du  léjislateur?  Le  lé- 
gislateur doit  travailler  i  diminuer  le  nombre  des  malheu- 
reux, et  pour  cela  U  ue  suffit  pas  de  remettre  des  licier» 
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entre  les  mains  de  queltiues-iins,  et  de  les  ctiarger  de  les 
n^paiulre.  ^on,  les  K-gislaleurs  ne  soumcltiont  pas  la  vie 
des  lioniiiu'<,  W  lionlirur  du  peuple,  au  caprice  et  à  l'arlii- 
traire  de  (|U(1c|ih"'  lninimes;  c'est  par  les  grandes  vues  de 
l'admiiiislialion  qu'ils  peuvent  secourir  les  malheureux  ; 
c'est  en  rêforuiant  les  lois  qui  outrasenl  riiuinanllé,  c'est 
en  faisant  que  des  lois  égales  pour  tous  frappent  également 
sur  tous  et  protègent  tous  les  bons  citoyens  sans  distinc- 
tion. Voilà  la  véritable  bienfaisance  qui  convient  fl  des  lé- 
gislateurs... Je  demande  si  13,000  liv.  ne  suflisent  pas,  et 
bien  an-delb,  aux  besoins  d'un  homme.  Je  pense  qu'il  serait 
plus  conforme  à  la  justice  de  réduire  cette  somme,  et  mon 
avis  particulier  est  qu'on  ne  fasse  à  aucun  évoque  un  trai- 
tement qui  s'élève  au-dessus  de  10,000  livres. 

M.  l'aiuiéGoittes:  Trop  de  richesse  a  nui  à  la  religion; 
maisaussi  les  prftres  ne  doivent-ils  pas  dire  comme  lesage: 
•  ^e  me  donnez  ni  trop  de  pauvreté,  ni  trop  de  richesse; 
donnez-moi  les  moyens  de  faire  le  bien.»  Il  faut  avoir  égard 
aux  ohligalions  que  vous  avez  imposées  aux  ministres  du 
culte.  Rappelez-vous  que  les  évOques  auront  des  rapports 
avec  les  ministres  d'un  diocise  très  étendu  ;  rappelez-vous 
qne  l'évèque  sera  le  premier  pasteur  de  son  Enlise  cathé- 
drale, et  qu'il  sera  obligé  de  répandre  les  secours  de  la 
cliarili. 

Je  ne  veux  pas  parler  du  luxe;  je  le  condamne,  et  je  vou- 
drais que  l'Assemblée  fitdes  lois  pour  le  réprimer.  Je  dirai 
ce  que  l'expérience  m'a  appris.  Si  je  dis  à  un  malheureux; 
prenez  patience,  votre  Dieu  asoulTert,  et  quejene  lui  donne 
rien,  il  ne  m'écoulera  pas.  «  Quand  vous  traiterez  avec 
l'homme,  dit  l'apôtre,  commencez  par  le  secourir.  »  Les 
sommes  proposées  par  le  comité  sont  suDisautes  pour  cer- 
taines villes,  insufB'-antes  pour  d'autres.  En  parlant  du 
même  principe,  il  faudrait  établir  une  autre  échelle,  .le 
pense  que  le  traitement  ne  doit  pas  être  inférieur  à  12,0001. 
et  supérieur  à  40,000,  excepte  celui  de  l'archevùque  de 
Paris. 

M.  Chapelier:  Les  préopinants  qui  ont  parlé  dans  le 
sens  de  l'augmentation  du  traitement  des  évêques,  sont 
tous  convenus  qu'il  était  sufTisant  pournne  honorable  exis- 
tence; mais  ils  ont  demandé  qu'on  donnât  aux  évéques  les 
moyens  d'exercer  la  charité.  Il  me  semble  que  celtediscus- 
sion  serait  venue  plus  à  propos  au  sujet  des  curés  qu'i  l'oc- 
casion des  évfques.  Elle  se  réduit  à  celte  simple  question  : 
Est-il  plus  utile  que  l'Etat,  par  de  bonnes  lois,  diminue  le 
nombre  des  pauvres,  et  que  l'administration  secoure  ceux 
qu'on  ne  pourra  empêcher  d'exister  comme  pauvres,  que 
de  laisser  aux  évêques  les  sommes  destinées  à  remplir  un 
des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  société?  Toul-à-l'hcure  ou 
aobjcclé,  en  phrases  très  brillantes,  que  la  religion  estniise 
à  la  charité.  Voulez-vous  apprécier  celte  objection?  Dites- 
moi  si  des  curés  congruistcs,  qui  avaient  '700  livres,  n'é- 
taient pas  1res  respectés ,  s'ils  ne  rendaient  pas  la  religion 

aussi  consolante {il  s'élève  des  murmures  à  droite,  et 

des  apiilaudissemenis  à  gauche  )  ;  si  ce  n'était  pas  d'eux 
seuls  que  les  pauvres,  les  malheureux,  les  familles  affligées 
recelaient  des  consolations  et  des  secours;  dites-moi  si  c'est 

i  eux  qu'on  a  reproché  de  ne  pas  exercer  la  charité  ? 

Concluons  de  notre  expérience  et  de  ce  que  nous  avons  déjà 
fait,  que  désormais  les  évêques  étant  choisis  parmi  les  cu- 
rés, seront  accoutumés  à  vivre  de  peu.  Calculons  qu'avec 
ces  hommes  12  et  20,000  livres  sont  des  sommes  assez  con- 
sidérables pour  fournir  à  leur  subsistance  et  pour  leur  don- 
ner la  l'acuité  d'obéir  à  la  charité,  à  ce  sentimentsi  naturel 
à  ceux  qui  sont  les  témoins  des  misères  humaines.  Il  n'y  a 
pas  de  pères  de  famille  qui,  sur  12  ou  20,000  liv.  derenles 
bien  liquidées,  ne  se  croie  obligé  à  secourirbeaucoup  d'in- 
fortunés. On  dit  que  l'augmenlaliou  qu'on  vous  propose 
ne  coûtera  que  2  millions,  el  vous  trouvez  cela  peu  considé- 
rable! Vous  avez  raison,  si  vous  comparez  cette  somme  à 
COO  millions  d'impositions;  mais  comparez-la  aux  malheurs 
d'un  village;  elle  est  la  contribution  de  trois  cents  villages, 
clleesllaconlributionque  paie  à  force  de  sueurs, de  fatigues 
et  de  travaux,  un  nombre  immense  de  citoyens,  tandis  que 
les  évêques,  que  les  fonctionnaires  du  peuple  vivraient 
dans  une  abondance  irréligieuse.  Je  crois  donc  que  l'avis 
du  comité  doit  être  adopté. 

M.  LK  MAngiis  DE  Eoucault:  J'adopte  la  conclusion  de 
M.  de  Cazalès  ;  mais,  quelque  trailemint  que  l'Assemblée 
accorde,  je  la  prie  de  se  rappeUrqu'à  l'époque  où  elle  a 
dicritc  que  les  biens  du  clergé  seraient  à  la  disposition  de  la 


nalion ,  on  a  mis  sous  ses  yeux  les  malheurs  du  peuple.  Le 
comité  aurait  àt\  prouver  à  tous  les  l'rançais  que  vousvou- 
lez  faire  une  meilleure  distribution  des  aumônes  ;  nous  de- 
vrions dire  qu'une  partie  de  ces  biens  appartient  à  la  reli- 
gion, que  l'autre  est  le  patrimoine  des  pauvres.  Je  demande 
qu'avant  tout  on  adopte  le  décret  que  je  vais  proposer: 
«  Les  biens  du  clergé,  que  l'Assemblée  a  décrété  être  à  la 
disposition  de  la  nation ,  serviront  uniquement  à  payer  les 
frais  du  cultect  de  sesminisires  n...  (On  rappelle  à  l'ordre 
du  jour.  )  Je  suis  excellent  patriote ,  et  je  vais  le  prouver  ; 
car  je  vais  recommencer:  que  ferez-vous?  Vous  fixerez  les 
frais  du  culte  el  de  la  religion,  el  le  reste  vous  le  vendrez... 
(Une  voix  dit  :  Ouil)  Ah!  vous  le  vendrez  I  qu'on  me  laisse 
liremon  amendement...  (On  observequc  c'est  unemotion.) 
Vous  avez  raison,  cela  vaut  mieux  qu'un  amendement.  Je 
vais  donc  achever  ma  motion  :  «  ainsi  qu'au  soulagement 
et  à  la  subsistance  des  pauvres  dont  ces  biens  sont  le  patri- 
moine. » 

Plusieurs  amendements' sont  proposés;  ils  sont  écartés 
par  la  question  préalable.  La  priorité  est  accordée  à  l'arti- 
cle proposé  par  le  comité. 

L'article  III  est  décrété. 

La  motion  de  M.  de  Foucault  est  présentée  à  la  délibé- 
ration. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Durand  de  Maillane  propose  de  charger  le  comité  des 
finances  rie  présenter  un  projet  de  décret,  dont  l'objet  se- 
rait démettre  à  la  disposition  des  évêques,  pour  exercer 
la  charité,  une  partie  de  la  valeur  des  biens  ecclésiastiques. 

On  fait  lecture  de  l'article  IV.  —  Après  plusieurs  amen- 
dements, il  est  décrété  eu  ces  termes  : 

«IV.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales 
sera,  savoir:  à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  6, 0001.; 
pour  le  second,  de  i,000  liv.  ;  pour  tous  les  autres  vicaires, 
de  3,000  liv. 

t  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de  cin- 
quante mille  âmes,  pour  le  prieur-vicaire,  de /i, 000  liv.; 
pour  le  second,  de  3,000  livres;  pour  tous  les  autres,  de 
2,/i00  livres. 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins  de  cin- 
quante  mille  unies:  pour  le  prieur-vicaire, de  3,000  livres  ; 
pour  le  second,  de  2,400  liv.  ;  pour  tous  les  autres,  de 
2,000  livres. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PAICMEMS   DliS    niîNTIÎS   DE    L'UOTEL   DE  VILLE 
DE  PAItlS. 

Année  nSO.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  clrangcrs  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam.  .  ,  ,     52  J  à  i  1  Madrid 151.  8  s 

Hambourg 202    Gênes '.  .     99  | 

Londres 27  }    Livournc lOS  \ 

Cadix.    .   „  .  .  .     15  1.  8  s  I  Lyon,  Pâques.  .  .     i  p.  {  b 

Bourse  du  16  juin. 

Ad.  des  Indes  de  2, 500 liv.     .     1895,  1900,  5,  12  ;,  10,  5 
Loterie  royale  de  1730,  à  1200  liv H  i  1> 

—  Primes  sorties 17S9,  s.  IG  p 

Lot.  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil s.  15  i  p 

Emp.  de  déc.  1782,  quit.  de  fui 10  î,  11  |  |) 

—  de  125  millions,  déc.  1784.  .     7,  7  |,  \,    i.  s.  16  -,  p 
Quit.  de  finance  sans  bulletins 7  ^,  7,  7  ^  p 

—  Sorties 1  ;,  1,  1 1,  2,  1  ;,  2,  1  ^  p 

Bulletins 61  -J 

Emprunt  de  novembre  1787 822 

Lois  des  hôpitaux 12  p 

Caisse  d'esc 3472,  79 

Demi-caisse 1738,  39,  40,  39,  ;i8 

Quit.  des  eaux  de  Paris 5tJl),  65,  70 

Actions  nouvelles  des  Indes.    ....     926,  25,  24,  23,  22 
Assur.  contre  les  incendies 439,  37,  38,  36 

—  A  vie 4I6 

Intcrcldcs  assignats-monnaie.  Aiijourd'huin  jum. 

De  200  liv 1 1.  8  d 

De  300  liv 1  1.  Ils 

De  1000  liv 0  I.  3  s.  4  d 
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LE  o„  LE  ÎIOMTEI'R  IMVEHï^EL. 


Vendredi  18  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pètersbourg,  le  17  mai.  —  I/inipi5ratrice  a  voulu  té- 
nioipnrr  à  l'amiral  TschilgakolT  combien  elle  élail  sa- 
lisfuilu  (le  ses  bonnes  disposilions  dans  la  rade  de  lîcvcl,  et 
(les  !;rands  avanla|;es  qu'il  a  remportes  par-là  sur  la  flollc 
suédoise.  Sa  Majesiù  lui  a  fait  présent  de  quatorze  mille 
paysans,  et  l'a  dicoré' de  l'ordre  de  Saint-Mndré,  Sa  Ma- 
jesté impériale  a  aus'-i  nommé  lieutenant-colonel,  le  fds 
cadet  de  l'amiral,  qui  a  rapporté  la  nouvelle  de  la  défaite 
de  la  flolleennemie;  elle  y  a  ajouté  un  présent  de  500  du- 
cats et  une  tabatière  de  la  valeur  de  i  ,500  roublrs.  Le  fds 
aîné  de  l'amiral  TscliilgakolT,  quia  commandé  un  vaisseau 
et  s'est  disliiigué  à  l'action,  a  olitenu  de  rimpéialrice 
l'ordre  de  Saint-Georges  et  une  épée  d'or. 

Les  Busses  ont  forn  é  en  Livonie  un  corps  de  quatre  ré- 
giments d'infanterie,  cinq  régiments  de  cavalerie  et  cinq 
régiments  de  Basbkires  et  Cosaques  du  Don,  avec  qua- 
rante-deux pièces  de  campagne.  Ce  corps  est  commandé 
par  M.  le  général  Mayendorf. 

Quoique  l'on  n'ait  encore  aucune  certitude  si  les  Russes 
voudront  accéder  aux  propositions  de  paix  faites  à  Yassy, 
on  paiait  ne  plus  en  douter-.  On  sait  que  le  9  mai  on  a 
conurnncé  à  démolir  les  forlilications  d'Okzacow,  et  que 
l'on  projette  de  détruire  celles  de  Bender.  Sans  doute,  en 
démantelant  ces  places,  les  Russes  s'attendent  à  en  obtenir 
la  ccssioir  a»ec  plus  de  facilité,  ou  bien,  dans  la  supposi- 
tion qu'elles  ne  leur  soient  pas  accordées  à  la  paix ,  à  n'a- 
voir plus  à  reconquérir  des  forteresses  si  redoutables  pour 
leurs  frontières. 

SUÈDE. 
De  Slockhotm  ,  le  20  mai.  —  Une  lettre  de  Walkiala  du 
4  mai,  nous  a  apporté  le  détail  suivant  :  Sa  Majesté  fixa  le 
2  mai  pour  chanter  un  Te  jDcum,  et  adresser  au  Tiés-Haut 
ses  actions  de  grâces.  Les  troupes  fornraienl  un  carré  vis-à- 
vis  l'église  ;  le  roi  les  commandait  lui-même.  Après  le  Te 
Peiim,  Sa  Majesté  harangua  les  troupes  et  leur  témoigna 
la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  de  la  bravoure  dont  elles 
venaient  de  donner  de  si  belles  preuves.  Ce  discours  fit  une 
vive  impression  sur  les  assistants;  Sa  Majesté  distribua  des 
récompenses  à  une  grande  partie  des  ofliciers.  Au  moment 
où  le  roi  allait  donner  le  cordon  de  commandeur  au  géné- 
ral Follet,  celui-ci,  encouragé  et  appiryépar  l'armée,  dont 
il  interpréta  les  vœux,  prévint  Sa  Majesté  par  le  discours 
suivant  : 

«  Sire,  cette  partie  de  l'armée  a  eu  l'honneur  de  com- 
battre soirs  Votre  Maje'téetde  remporter,  avec  l'assistance 
duTiml-Puissanl,  une  victoire  remportéesur  les  ennemis. 
J'ose  humblement  élever  ma  faible  voix,  interprète  des 
vreux  que  font  tous  les  corps  ici  présents,  pour  que  Votr-e 
Majesté  veuille,  conformément  aux  statuts  du  nouvel 
Ordre  det'Jipée,  recevoir  et  porter  les  marques  de  l'ordre 
que  V.  M.  a  institué,  et  par-là  augmenter  la  joie  et  l'Iion- 
iicur  de  ses  membres;  comme  aussi  que  Votre  Majesté, 
dont  la  précieuse  vie  a  été  exposée  aux  plus  grands  dangers, 
daigne  écouter  favorablement  1rs  instances  qu'ils  font  tous, 
pour  que  Voire  Majesté  ne  ^expo^e  plus  à  l'avenir,  cette 
vie  qui  est  si  chère  i  tous  ses  fidèles  sujets,  d 

Quelque  satisfaction  qu'éprouvât  le  roi ,  il  ne  crut  pas 
devoir  acquiescer  à  la  demande  de  l'armée,  vu  qu'il  croyait 
devoir,  avant  de  recevoir  les  marques  de  l'Ordre,  contri- 
buer davantage  à  l'éclat  de  sa  couronne  et  au  bonheur  de 
son  peuple.  Mais  les  généraux  insistèrent,  et  l'on  lut  & 
haute  voix  l'article  suivant  du  règlement,  touchant  une 
nouvelle  dignité  de  l'Ordre  de  ri'péc.  «Et  alin  que  cette 
nou\elle  diguilè  soit  encore  plus  regardée  comme  une 
marque  dislinctive  de  mérite,  nous  déclarons  par  ces  pré- 
sentes,  pour  nous  et  nos  successeurs  au  trône  de  Suède, 
que  les  rois  de  Suède  ne  pourront  porter  les  marques  de 
cet  Oïdie  que  lorsqu'ils  auront,  à  la  tète  de  leurs  armées, 
remporté  une  victoire  ou  fuit  quelque  conquête.  • 

Cette  lecture  persuada  le  roi;  il  reçut  l'Ordre  qui  lui 
fut  donné  par  le  général-major  Pauli,  commandeur,  et  le 
comte  de  Warktmeisl^r,  chevalier  de  cet  Ordre,  et  Sa  Ma- 

1"  Série,  —  Tome  IV. 


jeslé  reçut  les  félicitations  de  toute  l'armée,  qui  ne  cessa 
de  remplir  l'air  des  cris  de  vive  le  roi! 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  3 juin.  —  La  correspondance  particii- 
lièie  entre  le  roi  de  Prusse  et  celui  de  Hongrie  continue 
toujours.  M.  le  prince  de  Reuss  a  remis  à  S.  M. ,  il  y  a  peu 
de  jours,  une  nouvelle  lettre  deson  souverain.  Malgré  cette 
circonstance,  qui  parait  favorable  à  la  conservation  delà 
paix,  rien  n'a  été  changé  pourla  marche  des  troupes,  sur- 
tout depuis  que  l'on  a  appris  que  deux  corps  autiichiens 
s'approchaient  de  nos  frontières.  Les  régiments  qui  étaient 
en  garnison  à  Magdebourg  et  à  Brandebourg,  sont  ariàvés 
à  Rreslau,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  équipages  de 
campagne  du  roi.  Le  commissariat  de  guerre,  les  bôpitaus 
de  campagne,  sont  partis  pour  la  Silcsir,  où  se  rendent  ac- 
tuellement les  régiments  qui  étaient  à  Schwelz,  Kœnigs- 
berg,  Francfort,  Ancl.im,  etc.  Toutes  les  troupes  de  la 
Silésie  sont  aussi  prêtes  à  marcher. 

ALLEMAGNE. 
De  ficnne,  le  31  mai,  —  On  conserve  encore  quelque 
espérance  de  paix.  Il  et  question  de  nouveau  d'un  con- 
grès qui  doit  se  tenir  à  Yassy  ou  à  Nagodin.  On  assure  que 
M.  le  prince  Polemkine  et  M.  le  baron  de  Bulgakow  y  assis- 
teront  pourla  Russie:  MM.  les  barons  de  Herbert  et  deTu- 
gut  pour  la  maison  d'Autriche;  M.  le  comte  de  Uertzbi'rg 
pour  la  Prusse',  et  M.  le  comte  Polocki,  anrbassadeur  à 
Constantinople,  pourla  Pologne.  Ou  y  négociera,  dit-on, 
une  paix  générale,  qui  sera  fondée  sur  celle  de  Passaro- 
wilz.  —  Oir  prétend  qu'il  a  été  convenu  un  armistice  entre 
les  troupes  autrichiennes  et  les  troupes  ottomanes.  —  On 
assure  positi\ement  que  le  cabinet  de  Berlin  travaille  à 
déterminer  le  roi  de  Hongrie  à  faire  une  paix  séparée  avec 
la  Porte-Ottomane.  Voici  la  substance  des  nouvelles  propo- 
sitions que  l'on  prétend  avoir  été  faites  au  roi  de  Hongrie  : 
la  maison  d'Autriche  obtiendra  tout  ce  que  la  Porte  lui 
avait  cédé  par  le  traité  de  Passarowilz.  Le  roi  de  Prusse 
aura  Oantziget  Tborn,  et  il  abandonnera  au  roi  de  Hongrie 
pour  une  année  dix  mille  hommes  de  troupes  auxiliaires. 
La  Pologne  obtiendra  une  partie  des  salines  dans  le  cercle 
de  Wiilicza,  et  les  ékcteuis  de  Brandebourg  et  de  Hano- 
vre donneront  leurs  voix  au  roi  de  Hongrie,  à  la  Diète  d'é- 
lection d'un  empereur.  —  Le  dernier  courrier  arri\éde  Pé- 
tcrslourg  a  apporté  la  nouvelle  que  l'impératrice  n'ac- 
ceptera la  médiation  de  la  cour  de  Berlin  que  lorsque 
celle-ci  aura  garanti  à  la  Russie  la  possession  de  la  Krimée, 
d  Oczakow  et  de  la  Bessarabie,  ou  10  millions  de  piastres 
en  compensation  de  cette  dernière  province.  C'est  en  con- 
séquence de  ces  dépèches  que  la  cour  a  expédié  lundi  der- 
nier à  Berlin  M.  le  baron  Rivitzki,  l'un  des  gardes-nobles 
hongroises. 

M.  le  maréchal  de  Laudhon  ne  restera  ici  que  peu  de 
temps  :  il  se  rendra  ensuite,  selon  les  circonstances, s.rit 
dans  la  Moravie,  soit  à  Belgrade. 

Tout  annonce,  ainsi  qu'on  a  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
que  la  Diète  prochaine  en  Hongrie  sera  très  orageuse.  Le 
roi  a,  dit-on  ,  déclaré  qu'il  était  disposé  à  accorder  loirl  ce 
qui  ne  serait  ni  contre  les  droits  de  sa  couronne,  ni  contre 
sa  dignité  personnelle,  mais  qu'il  ne  prêterait  jamais  les 
mains  à  des  concessions  qui,  comme  le  rétablissement  du 
décret  d'André  II,  seraieirt  une  source  de  troub'es  et  fe- 
raient renaître  les  guerri  sci  viles  et  l'anarchie.  On  co;iimence 
à  craindre  que  ces  discussions  ne  diOfèient  lecouronnenrrnt 
du  roi  de  Hongrie  ;  cependant  on  n'a  point  encore  donné 
d'ordre  contraire. 

PAYS-BAS. 
11  circule  des  copies  d'une  lettre  écrite,  le  29  mai,  au  gé- 
néral Btnder,  par  L.  A.  R.  les  anciens  gouverneurs-géné- 
raux des  Pays-Bas.  C'est  une  nouvelle  proclamalion  faite 
dans  l'espoir  de  ramener  les  provinces  belgiques  au  roi 
Lt'opoUI.  L.  A.  R.  témoignent  au  général  Bender  leur  sa- 
tisfaction des  ordres  donnés  pour  faire  observer  aux  trou- 
pes une  discipline  exacte  et  exempte  de  tous  rcproclies. 
Cette  lettre  se  termine  ainsi  : 

•  Tout,  jusque  dans  les  malheureuses  circonstances oA 
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les  troupes  t^e  noire  roi  se  sont  liouviVs,  d'avoir  dû  f;\iie 
usage  de  la  force,  par  les  niolifs  d'une  juste  définse,  doit 
porter  l'empreinte  du  rorai  tire  de  jusiirr  et  de  bienfaisance 
du  roi.  Et  quoique  sa  dt^clarnlion,  que  nous  avons  envoyée 
«ux  Etals  des  provinces  belgiqucs,  doive  Otre  reprdOc 
comme  non  avenue,  puisque  les  Etals  n'y  ont  fail  aucune 
ollinlion,  son  inlenlion  est  néanmoins  ainsi  qu'il  nous  a 
rliiirgés  de  le  déclarer  publiciuement.  deriHablir  et  de  main- 
tenir, dnns  chaque  province,  son  ancienne  conslilulian,  de 
la  mani6re  qui  sera  la  plus  agréable  à  la  nation.  Il  s'ensuit 
lie  li  que,  tant  par  rapport  aux  objets  qui  regardent  la  par- 
lie  de  l'iidniinislratien  civile  qu'à  ceux  qui  louchent  en 
particulier  les  affaires  ecclésiiisliques  et  qui  peuvent  inté- 
resser la  religion,  la  nation  doit  être  entièremenl  rassurée 
conliclrs  inquiétudes  que  l'on  a  cheiché  i  lui  inspirer. 

0  Nous  (lé>  il  ei  ions,  et  c'est  bien  le  vœu  du  roi,  que  tous 
ses  su  je  I  s  belges  fussent  peisniidés  de  ces  sentiments;  et 
comme  nous  ne  voulons  négliger  aucun  moyen  de  les  faire 
connallie,  nous  vous  chargeons  de  communiquer  d'abord 
tout  le  contenu  de  la  présente  ù  tous  les  commandanlset 
oDleiers  de  l'armée  dn  roi,  et  delà  leur  faire  parvenir  aussi 
le  |ilus  tflt  possible,  par  la  voie  de  l'impression ,  en  leur  re- 
nie! tant  plusieurs  exiniplaires,  cl  en  leur  ordonnant  de  les 
disti iluur  et  répandre  de  manière  ù  parvenir  à  la  connais- 
sance Ue  toul  lepublic 

u  MmiE,  Albeut.  > 

ANGLETERRE. 


Le  jeudi  10  juin,  les  deux  chambres  réunies  ont  tenu 
leur  dernière  séance.  Sa  Majeslés'esl  rendue  à  la  chambre- 
baule  à  deux  heures  apris  midi;  le  chevalier  Molineux  fut 
envoyé  à  celle  des  communes,  pour  lui  annoncer  l'arrivée 
du  roi,  et  l'avertir  de  se  transportera  la  chambre  des  pairs. 
Cet  ordre  exéiulé,  le  roi  sanctionna  plusieurs  bills,  et 
adressa  ensuite  ce  discours  au  pailement: 

«  Mjlords  et  Messieurs,  comme  les  alTairespubliquesIcs 
plus  urgentes  se  trouvent  terminées,  je  juge  à  propos  de 
clore  celle  session. 

«  La  réponse  de  la  cour  d'Espagne  aux  représentations 
que  le  mainlien  de  l'honneur  de  ma  couronne  et  des  inlé- 
rèts  de  mon  peuple  m'aobligéde  lui  faire  faire,  par  mon 
ambassadeur,  ne  m'est  pas  encore  parvenue.  Quoique  je 
désire  ardemment  d'enlrelenir  la  paix  à  des  eonililions  jus- 
tes et  honorables,  je  rroisne  pouvoir  me  dispenser,  dans  les 
conjonctures  présentes,  de  faire  avec  autant  d'activité  que 
de  vigueur  les  préparatifs  sur  la  cause  et  l'objet  desquels 
vous  êtes  tous  d'arcord. 

«  Mes  alliés  m'ont  manifesté,  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante, leur  intention  de  remplir  les  engagements  aux- 
quels ils  sont  tenus,  d'après  leurs  traités  avec  nous.  Dans 
l'élal  présent  des  choses  en  Europe,  j'ose  espérer  les  plus 
heureux  effets  de  cette  bonne  intelligence  et  de  ce  concert 
muliiel. 

(1  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  l'empressc- 
menl  que  vous  avez  misa  pourvoir  aux  besoins  du  service, 
'unanimité,  la  piompiitudcavec  lesquelles  vous  awi  voté 
que  je  prendrais  les  mesures  exigées  par  la  crise  présente, 
mérilent  mes  remercimenls  particuliers,  et  je  vous  les  fois. 

«  M) lords  cl  Messieurs,  persuadé  que  l'élection  d'un 
nouveau  parlement  doit  se  faire  sans  délai,  je  me  propose 
de  donner  incessamment  les  ordres  qu'exigenlla  dissolu- 
tion du  parlement  actuel  et  la  formation  d'un  nouveau.  Au 
momi  ni  où  je  vous  préviens  de  mes  intentions  ù  cet  égard, 
je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  assurer  du  sentiment  pro- 
fond de  gratitude  que  m'a  inspiré  cette  loyauté  affection- 
née et  inébranlable,  ce  respect  général,  ce  zèle  aident 
pour  les  vrais  principes  de  notre  précieuse  constilution,  et 
cette  sollicitude  habituelle  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  mon  peuple,  qui  ont  conblammeut  dirigé  vos  opéia- 
tious. 

0  Les  preuves  les  pliisdécisivcs  devolrerourageà  vaincre 
les  diflicullés,  delà  solidité  de  voire  esprit  puMii  et  devolre 
persévérance  dans  la  marche  la  plus  sûre  pour  l'avancement 
des  inléi fis  essentiels  cl  permanents  de  mon  empire,  je  les 
trouve  dans  le  rapide  accroissement  de  nos  nianiilactuics, 
de  notre  commerce  et  de  notre  navigation,  la  proleclion  cl 
la  sûrclé  ménagées  aux  possessions  éloignées  de  la  Grande- 
Bretagne,  les  mesures  adoptées  pour  le  boQ  gouvernement 


de  l'Inde,  l'amélioration  du  crédit  public,  et  l'élaWisenienl 
d'un  système  durable  pour  Éteindre  la  dette  naliooale  par 
des  renibourseniinls  successifs. 

0  Vos  travaux  ont  été  secondés  par  la  loyauté,  le  patrio- 
tisme, l'industrie  et  les  entreprises  parlicnlièies  de  mes  su- 
jets. C'est  d'après  la  convictinn  qu'ils  ont  acquise  par  les 
avantages  mêmes  qui  en  résultent  aujourd'hui  pour  eux, 
c'est  d'après  leuratlachement  invariable  à  mon  gouverne- 
ment el  à  ma  personne,  que  je  me  promets  la  continuation 
de  celte  harmonie  et  de  cette  coiiliance  qui  se  sont  manifes- 
tées par  de  si  heureux  etlets,  pendant  la  durée  de  ce  parle- 
ment, et  qui  seront  dans  tous  les  temps  les  plus  slirs  moyens 
de  secours  pour  les  besoins  de  la  guerre,  ou  pour  cultiver  et 
faire  fruclilier  les  avantages  que  les  bénédictions  de  la  paix 
nous  procurent.  » 
Le  chancelier  a  dit  ensuite,  au  nom  de  Sa  Majesté  : 
•  Mv lords  et  Messieurs,  la  volonté  royale  et  le  bon  plai- 
sir de  Sa  Majesté  sont  que  ce  pailenienl  soit  prorogé  au 
mardi  troisième  jour  du  mois  d'août  prochain,  pour  se  ras- 
sembler ici  ;  en  conséquence,  ce  parlement  est  porogé  au 
susdit  jour,  mardi  3  août.  » 

Le  samedi  12,  une  proclamation  du  roi  a  dissous  le  par» 
lement,  et  ordonné  la  convocation  d'un  nouveau. 

De  Londres.  —  Le  lord  comte  de  Govver,  ambassadeur 
(le  S.  M.  britanni(iue  auprès  du  roi  des  Français,  est  parti 
et  doit  arriver  incessamment  à  Paris;  il  se  propose  d'occu- 
per l'hôtel  de  Vendôme,  rue  d  Enfer,  près  le  Linembonrg. 
Les  ordres  du  gouvernement  reliennenl  à  Falmouth  le 
paquebotduroi  rJ4ii(c/ope,  qui  devait  se  rendre  aux  Indes- 
Oecidenlales:  il  attendra  le  courrier  que  M.  Fitzlierbert 
doit  expédier  de  Madrid,  et  c'est  de  la  réponse  qu'il  appor- 
tera que  dépendront  les  instructions  définjlives  qu'on  fera 
passer  par  celte  voie  aux  gouverneurs  de  la  Jamaïque  cl 
des  Antilles. 

L'eseadie  de  l'amiral  Baringlon  était  encore  ù  Spilhead 
le  12:  elle  n'est  encore  composée  que  de  quinze  vaisseaux  ; 
mais  les  cinq  qu'on  attind  pour  laroinpléter  ne  doivent  pas 
larder  ùjoiiulre  les  antres;  alors  elle  iiiellra  à  la  voile  par 
le  premier  bon  vent  de  nord.  Les  12'  et  17'  régiments d'in- 
fanlerieservironl  à  bord  de  celte  flotte,  dont  on  ignore  en- 
core la  destination ,  cl  qui  paraît  trop  forte  pour  la  Balti- 
que ,  où  quelques  spéculateurs  prétendent  qu'on  doit  l'en- 
voyer.   

FKANCE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  Cm»  des  cinqunnte-cîiirj 
gardes  nationaux  de  Montauban,  emprisonnés  dans  l'af- 
faire du  10  mai, 

0  Lorsqu'on  sut  la  démarche  de  la  brave  armée  borde- 
laise, on  vint  nous  dire  plusieurs  fois  dans  la  prison  que  si 
les  Bordelais  avançaient  au  point  qu'il  fallût  en  venir  en 
présence  pour  se  dérendre,  on  nous  mettrait  (les  cinquante- 
cinq  prisonniers)  liés  à  la  léle  de  l'armée  de  Montauban  , 
afin  (|ue  le  premier  feu  de  celle  de  Bordeaux,  qu'ils  appe- 
laient leur  ennemie,  fût  pour  nous.  Je  dois  dire,  à  la  gloire 
de  tous  mes  camarades,  qu'on  répondit  toujours  et  unani- 
mement: «  Que  si  on  nous  mettait  ù  une  si  gloiieuse 
épreuve,  nous  sciions  lespremiersà  donner  le  signal  ù  nos 
camarades  de  Bordeaux  de  faire  (eu,  et  que  peu  nous  im- 
portait de  nos  vies,  pourvu  que  la  cause  du  la  pairie  fût 
vengée.  »  ___^ . 

COMMERCE. 

Navires  passés  en  revue. 

Du  1  juin,  —  Le  navire  l'Invincible,  de  Bordeaux,  du 
port  de  250  tonneaux;  aimalcur.M.  L.  Barthez;  capitaine, 
M.  Pierre  Casiez,  allant  it  la  Guadeloupe. 
Nouvelles  marilimes. 

Le  navire  le  Patriote,  armateurs,  MM.  Journu  frères,  en 
retour  de  l'Inde,  a  relûclié  au  cap  de  nonne-l'.spérancc, 
après  dix-sept  jours  de  traversée;  le  Casimir  vii  arrivé  i'i  la 
Guadeloupe;  le  lioviulus  est  arrivé  au  même  lieu  ;  le  Ilenrilf 
est  arrivé  à  l'Ile-de-France. 

LlVilES  NOUVEAUX. 
Discours  et  réplique  du  comte  de  Mirtheau  à  l'A»senibMe 
natioualc,  dans  lei  scoaces  dc«  iO  et  îi  mù,i\it  G«ttc  ^ue*- 
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tion  :  A  qui  h  nation  doU-cl!e  dc'lcguer  le  droit  de  la  pai« 
et  de  la  guerre?  avec  une  lettre  d'envoi  :i  MM.  les  adminis- 
Iralcurs  des  dc-partemcnts.  A  Paris,  chez  M.  Méiièrcs,^  li- 
braire, au  l'alais-Royal,  ii"  67,  dans  le  passage  du  cafo  de  Foy. 

llistuire  de  Fierre-le-Cruel,  roi  de  Castille  et  de  Léon, 

elévenenuiils  mémorables  qui  se  sont  passes  sous  son  rogne. 
A  Paris,  chez  M.  Briand,  libraire,  rue  Pavée-Sainl-André- 
des-Arts,  n»  22.  Deux  volumes  in-8»  brochés,  avec  étiquet- 
Ics  sur  le  dos.  Prii  :  S  liv.,  brochés,  pour  Paris;  et  B  liv. 
10  ious  francs  de  port  par  tout  le  royaume. 

MÉLANGES. 
Au  rcdacleuT. 
Permettez-moi,  monsieur,  quelques  reflexions  sur 
les  remarques  laites  ilans  le  Moniteur,  ii»  160,  arti- 
cle France,  auxquelles  une  note  remise  à  M.  de 
Mniitniorin,  par  M.  Fitz-Géruid,en  faveur  du  collège 
des  Ecossais,  a  donné  lieu. 

On  y  lit  celte  pliiase  :  ■  le  collège  des  Eco.ssais,  à 
Paris,  opposé  aux  décrets  de  l'Asseinblée  nationale 
de  France  !  ■> 

Où  voit-on  cette  opposition  dans  la  note  remise? 
Serait-ce  dans  ces  mots?  •  Les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  relatifs  aux  biens  ecclésiastiques  ou 
de  main-morte,  ne  pouvant  alïecler  ce  collège,  il 
doit  rester  tel  qu'il  est.»  J'espère  dèmontier  qu'ils  ne 
renferment  aucune  espèce  d'opposition  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Ces  décrets  prononcés  ou  à  prononcer  sur  les  pro- 
priétés ecclésiastiques  et  de  inain-morte  reposeut 
sur  le  principe  avoué,  que  ces  propriétés  venant  de 
la  nation,  elle  en  peut  disposer.  Or,  de  ce  principe, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  les  propriétés  qui  ne 
viennent  pas  d'elle  ne  sont  pas  à  sa  disposition,  et 
que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  en  .changer  l'em- 
ploi par  des  décrets  qui  ne  regardent  que  des  biens 
donnés  par  la  nation.  Tirer  cette  conclusion  des  faits 
précédemment  énoncés  dans  la  note,  et  qu'on  ne 
conteste  pas,  ce  n'est  point  assurément  opposer  aux 
décrets  le  collège  Ecossais,  qui  ne  tient  rien  du  peu- 
ple Français;  c'est  simplement  dire  que  l'origine 
des  biens  doutée  peuple  jouit,  n'étant  pas  la  même 
que  celle  des  biens  sur  lisquels  prononcent  les  dé- 
crets, les  premiers  n'y  sont  pas  compris. 

Si  la  note  remise  avouait  que  les  biens  du  collège 
des  Ecossais  viennent  de  la  même  source  que  les 
biens  ecclésiastiques  dont  disposent  les  discrets,  et 
que,  malgré  cet  aveu,  elle  réclamât  une  exemption 
pour  le  collège,  ce  serait  sans  doute  l'opposer  aux 
décrets;  mais  la  note  dit  le  contraire,  ef  parconsé- 
quent  les  décrets  de  l'Assemble  e  nationale  ne  sau- 
raient les  affecter.  Vous  voyez,  Monsieur,  qu'il  n'y 
a  rien  de  merveilleux  dans  tout  ceci,  que  de  voir 
l'auteur  des  remarques  adopter  l'idée  qu'on  a  voulu 
opposer  le  collège  Ecossais  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée. Le  rèdacleur  de  la  Politique  ajoute  que  l'E- 
cosse ne  croit  pas  avoir  de  plus  grands  privilt'ges 
dans  l'auguste  Assemblée  de  France  que  dans  le  par- 
lement d'Angleterre.  Il  n'est  pas  ici  question  de  pri- 
vilèges ;  nous  nous  en  tiendrons  à  la  justice  éternelle 
et  il  la  saine  raison,  qui  sont  du  "oût  de  l'auleiir,  et 
nous  lui  assurons  que,  par  égard  à  la  justice  et  à  la 
raison,  le  parlement  brilanniiiue,  que  les  Anglais  ne 
qualilient  point  d'auguste  ,  laisserait  subsister  eu 
Angleterre  un  collège  établi  par  des  Ecossais  pour 
ceux  lie  leur  nation,  et  qu'il  ne  serait  point  tenté 
d'en  affecter  les  fonds  à  un  autre  usage;  on  n'en 
demande  pas  davantage  ît  l'Assemblée  nationale  de 
France,  et  elle  ne  fera  nulle  difliciiltè  de  l'accorder, 
s»  elle  le  peut.  Si  elle  ne  le  peut  pas,  on  ne  doute 
pas  qu'elle  autorisera  la  vente  des  biens  du  collège 
Ecossais,  parceque  personne  n'ignore  l'cmpirequ'ont 
sur  l'Assemblée  nationale,  non  les  dates  et  les  noms 
gi  uic|U'iscâ  par  le  réducteur  de  la  Politique,  mais  la 


justice  éternelle  et  la  saine  raison,  son  idole  et  celle 
de  tous  les  cœurs.  Vraiment  il  serait  étrange  que  la 
justice  et  la  raison  eussent  moins  d'influence  sur  la 
France  libre  et  ses  libres  représentants  ([iie  sur  la 
France  esclave  et  son  gouvernement  arbitraire.  Je  le 
fais  remarquer  en  passant  :  quand  les  collèges  de 
non  plein  exercice  à  Paris  furent,  il  y  a  trente  ans, 
incorporés  au  collège  de  Louis-lc-Graiid,  l'èdit  de 
réunion  excepta  nommément  le  collège  des  Ecossais, 
d'après  les  mêmes  motifs  indiqués  par  la  note  de 
M.  Fitz-Géruld. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  réflexion.  Lorsque  des 
étrangers  sont  venus  en  France  pour  former  des  éta- 
blissements religieux,  qu'ils  y  ont  fait  des  acquisi- 
tions sans  qu'il  en  coûtiît  un  S(iu  au  pays  où  ils  se 
réfugiaient,  ce  fut  avec  le  consentement  du  gouver- 
nement qui  existait  alors,  et  sous  la  protection  des 
lois,  que  leurs  propriétés  ont  été  depuis  constam- 
ment respectées.  Qu'il  arrive  dans  ces  lois  un  chan- 
gement tel  (lue  l'existeuce  des  établissements  anté- 
rieurement loriiiès  devienne  très  diflicile  ou  même 
iiiipiissible,  la  France  peut-elle  s'en  emparer  et  les 
approprier  à  des  usages  auxquels  ils  n'avaient  pas 
été  destinés?  Les  droits  sacrés  de  l'hospitalité,  les 
règles  sévères  de  la  justice  s'y  opposent.  Pour  l'Iion- 
neur  de  la  France,  il  faut  l'espérer,  il  n'arrivera  pas, 
et  aujourd'hui  moins  encore,  que  ces  droits  et  ces 
règles  soient  comptés  pour  rien  ;  mais  si  les  étran- 
gers en  question  avaient  pu  soupçonner  que  cela 
arrivât,  se  seraient-ils  domiciliés,  auraient-ils  fait 
des  acquisitions  en  France?  Il  lui  était  libre,  quand 
ils  se  sont  présentés,  de  les  accueillir  ou  non  ;  il  l'est 
encore  de  les  renvoyer  :  cependant,  une  fois  reçus 
avec  des  fonds  à  eux,  et  ces  fonds  une  fois  placés 
sous  la  garantie  expresse  d'une  jouissance  paisible, 
il  n'est  pas  permis  de  les  en  dépouiller.  Si,  chose 
impossible,  une  telle  jurisprudence  s'établissait  dans 
un  pays,  ce  pays  nous  rappellerait  le  souvenir  de  ces 
bêtes  féroces,  sous  figure  humaine,  qui  alluiiiaient 
des  feux  sur  les  hauteurs  voisines  de  la  mer,  pour 
attirer  les  vaisseaux  sur  ta  côte,  et  pillaient  ceux  qui 
avaient  le  malheur  d'y  venir  échouer. 

Gordon,  principal  du  cnllége  des  Ecoisaii. 


il: 


Le  dÔ  juin.  —  On  m'a  offert  aujourd'hui ,  Monsieur,  à 
l'entrée  de  la  salle  de  l'Assemblée  nalionale,  un  pamphlet 
ayant  pour  titre  :  o  Leitie  de  M.  Hope,  négociantd'Auister- 
«dam,  à  M.  LecouUcux  de  Canieleu,  membre  du  comité 
<  des  (inances  ù  l'Assemblée  nalionale,  et  par  lui  donnée 
«  en  coiiimunicdlion  audit  comilé,  pour  la  circulation  des 
t  assignats-monnaie  dans  la  Hollande.  » 

Je  m'empresse  de  prévenir  le  public  que  Je  n'ai  point 
reçu  de  lettre  de  M.  Hope,  que  je  ne  l'ai  point  consulté 
pour  savoirs!  les  Hollandais  s'empresseront  d'acquérir  nos 
assignats,  parceque  cela  me  parait  fort  indiffèrent  ;  et  ceux 
qui,  comme  moi,  conuaissenl  l'indépendance  où  peut  être 
la  l''rance  de  l'argent  de  la  Hollande  auront  partagé  mon 
insouciance  à  cet  égard;  il  me  sera  facile,  lorsque  le  serai 
revenu  de  la  surprise  et  de  l'indignation  que  m'a  fait  naitré 
la  lecture  de  celle  fausse  lettre,  de  faire  connaître  dans 
quel  esprit  anti-patriotique  elle  a  été  écrite!  je  cmmaisas- 
se!  les  partis  qui  divisent  acluellement  la  prétendue  répu- 
blique des  sept  Provinces-Unies,  pour  assurer  d'avance 
que,  si  ce  libelle  a  élé  composé  à  Amsterdam,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  sou  auteur  est  du  parti  ennemi  de  la  France, 
soudoyé  parles  Anglais  ou  par  les  joueurs  à  la  baisse,  dont 
les  manœuvres  sont  aussi  actives  ù  Amsterdam  qu'à  Paris. 
Lecocltbdx  ubCantelbi. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée   NATIONALB. 
SliANCE   DU   JKUDl    1"   JUIN. 

M.  l'abbé  Sieyès  préside  l'Assemblée. 

M.  GouBDAN  ,  secretairt  .•  Ce  jour  nous  rappelle  Is 


conslitiilion  on  Assemblée  iialioiiale,  vriiUible  t-'po- 
qiie  de  la  révolution  en  Fraiici-.  De  ^l'iiéicux  ci- 
toyens (le  la  ville  de  l'iiris  m'ont  donné  l'Iionorahle, 
la  flatteuse  commission  de  vous  en  présenter  leur 
souvenir  particulier.  —  M.  Gom-dan  fait  lecture  d'une, 
adresse  dans  hupielle  ces  citoyens  expriment  ce  soii- 
vein'r  cl  les  sentiments  de  reconnaissance  (ju'il  doit 
inspirer. 

On  lit  des  vers  sur  le  même  sujet,  adressés  à  M.  le 
président. 

Suite  de  la  discussioii  sur  le  trailement  des 
ministres  de  la  religion. 

M.  Martineau  lit  l'article  V,  ainsi  conçu  : 

•  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  :  à  Paris,  de 
6,000  livres. 

-  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  plus  de 
cinquante  mille  unies,  de  4,000  livres. 

•  Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de 
cinquante  mille  âmes,  et  de  plus  de  dix  mille  âmes, 
de  3,000  livres. 

•  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est 
au-dessous  de  dix  mille  ànies,  et  au-dessus  de  trois 
mille  âmes,  de  2,400  livres. 

"  Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  dont  la 
population  est  au-dessous  de  trois  mille  âmes,  de 
2,000  livres. 

•  Dans  les  campagnes,  pour  les  paroisses  où  il  y 
aura  plus  de  deux  mille  âmes,  de  1,800  livres;  pour 
les  paroisses  où  il  y  aura  moins  de  deux  mille  âmes, 
et  plus  de  mille  âmes,  de  1,500  livres;  et  poiu-  les 
paroisses  où  il  n'y  aura  que  mille  âmes  ou  moins,  de 
1,200  livres.  • 

M.  l'abbé  DEMAROLLES,curerfe  Saint-Quentin  : 
Nos  désirs,  s'ils  s'étendent  jusqu'au  superflu,  sont 
des  désirs  impies  et  criminels Longtemps  les  cu- 
rés ont  été  payés  300  livres,  ensuite  500  livres.  Us  ne 
pouvaient  ollrir  d'autre  consolation  aux  pauvres  que 
le  spectacle  de  leur  misère Pesez  dans  votre  sa- 
gesse la  proposition  présentée  par  le  comité  ,  elle 
vous  paraîtra  insnilisante  pour  les  curés  des  campa- 
gnes. —  M.  l'abbé  de  MaroUes  fait  le  calcul  des  dé- 
penses nécessaires  d'un  curé,  et  trouve  que  les  ga- 
ges et  la  nourriture  de  ses  domestiques,  que  son 
entretien  personnel,  les  réparations  locatives,  l'en- 
tretien des  meubles,  le  paiement  de  l'impôt,  forment 
une  somme  de  1,040  livres  ;  il  reste  donc  à  un  curé, 
sur  la  somme  de  1,200  livres,  160  livres  j)our  vivre. 
—  M.  l'abbé  de  IMarolles  réclame  aussi  en  faveur  des 
vicaires,  et  conclut  à  ce  que  le  minimum  des  curés 
soit  de  1,500  livres. 

M.  l'abbé  Jaquemard  :  Apres  l'estime  dont  vous 
avez  honoré  les  curés  dans  toutes  les  occasions,  je 
ne  m'attendais  pas  au  traitement  mesquin  que  le  co- 
mité propose  de  leur  faire.  Etait-ce  donc  à  cela  que 
devaient  aboutir  les  promesses  dont  on  nous  avait 
flattés,  le  vœu  des  peuples,  les  réclamations  de  tou- 
tes les  àmcs  sensibles,  les  efforts  même  de  la  philo- 
sophie? Ouvrons  nos  cahiers,  nous  y  trouverons  la 
réclamation  des  peuples  en  faveur  de  ces  hommes 
qui  travaillent  sans  cesse,  qui  portent  le  poids  de  la 
chaleur  et  du  jour,  de  ces  hommes  toujours  consola- 
teurs, toujours  bienfaisants,  ministres  d'un  Dieu 
miséricordieux  et  amis  de  tout  homme  sontfratitou 
égaré.  Conunent  oseront-ils  prêcher  la  bienfaisance, 
quand  ils  ne  pourront  jdus  en  donner  l'exemple?  A 
quoi  se  borne  votre  générosité?  k  réduire  les  neuf 
flixiémes  drs  curés  pour  augmenter  le  reste  de  2001. 
(11  s'élève  des  murmures.) 

M.  l'abbé  Gouttes  :  On  parle  comme  si  l'impOt 
ne  devait  rien  coûter  aux  peuples.  Les  curés  n'ont 
pas  chargé  monsieur  de  |)réseiiter  leurs  sentiments, 
ils  se  sont  couliés  ù  la  sagesse  et  à  la  générosité  de 


l'Assemblée  nationale,  et  assurément  ils  persistent 
dans  leur  conliance. 

M.  L'ABBEjAyuEMABD  :  Le  coniité  donne  1,500  liv. 
aux  curés  des  paroisses  où  il  y  aura  plus  de  mille 
Ames,  et  1 ,200  liv.  à  ceux  dont  les  paroisses  ne  com- 
prerulront  pas  ce  nombre;  ainsi  dix  âmes  de  plus 
on  de  moins  mettront  une  différence  aussi  considé- 
rable entre  les  curc's.  On  donne  1,200  liv.  à  des 
hommes  qui  sont  obligés  de  tenir  maison,  d'avoir 
un  certain  nombre  de  domestiques,  pour  qui  l'hos- 
pitalit('  est  un  devoir  rigoureux,  et  dont  la  maison 
doit  être  un  centre  comuuiu.  Vent-on  priver  de 
tout  agrément,  de  toute  liaison,  de  tout  commerce, 
ces  hommes  qui  sont  condamnés  par  état  à  la  jdus 
afireuse  solitude?  Le  père  détournera  son  (ils  d'un 
état  aussi  misérable.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  des 
ecclésiastiques  vertueux  veulent  peu,  parcequ'ils  vi- 
vent de  peu;  qu'ils  sont  les  ministres  d'un  Dieu  pau- 
vre :  ces  lâches  plaisanteries  seraient  déplacées  de  la 
part  de  quelques  particnliers  ;  elles  le  seraient  bien 
davantage  de  la  part  des  représentants  de  la  nation. 
Vous  nous  rappelez  à  la  primitive  Eglise;  nous  vous 
rappellerons  au  temps  on  les  lidèles  abandoruiaient 
leurs  biens  aux  ministres  du  culte.  Vous  avez  voulu 
nous  donner  l'espoir  du  bonheur  :  sans  les  faveurs 
de  la  fortune,  je  n'en  conçois  pas  la  possibilité 

Tous  les  curés  placés  dans  la  partie  gauche  se  lè- 
vent. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Tous  les  curés  désavouent 
ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  LE  CURÉ  AiiRERT  :  Nous  demandons,  et  on  ne 
peut  nous  le  refuser,  df  consigner  dans  le  procès- 
verbal  notre  désaveu  formel. 

M.  l'abbé  Jaquemard:  L'expression,  faveurs  de  la 
fortune,  a  déplu  ;  je  dirai  les  secours  de  la  fortune. 
Vous  verrez  par  mes  conclusions 

M.  LE  CURÉ  Dillon  :  Les  conclusions  ne  valent 
rien  quand  ies  principes  sont  détestables. 

M.  l'arbé  .Iaquemard  :  La  modeste  fortune  des 
curés  peut-elle  être  un  objet  d'envie  et  de  scandale? 
Ah  !  si  vous  pouviez  entendre  le  peuple  des  campa- 
gnes, il  vous  dirait  que  les  curés  sont  de  tous  les  |)io- 
priétaires  les  plus  utiles,  les  plus  généreux.  Vous 
donnez  2,000  liv.  aux  curés  des  petites  villes  et  des 
bourgs;  mais  avec  une  population  pi  us  considérable, 
ils  ont  encore  moins  de  peine  que  les  curés  des  cam- 
pagnes; leurs  paroissiens  sont  plus  rassemblés  dans 
un  espace  moins  étendu.  Si  le  comité  a  été  déter- 
miné par  la  cherté  des  denrées,  je  dirai  qu'il  est  faux, 
évidemment  faux,  qu'on  vive  à  meilleur  marché 
dans  les  campagnes  ;  le  curé  tire  sa  subsistance  des 
villes  et  des  bourgs,  et  il  doit  ajouter  au  prix  des 
denrées  celui  du  transport.  La  maison  du  curé  est, 
dans  les  villages,  la  seule  maison  où  un  galant 

homme  puisse  descendre Je  conclus  à  ce  qu'à 

l'exemple  de  l'empereur  Joseph,  aïKinel  il  serait 
honteux  que  la  nation  française  le  cédât  en  gém-ro- 
sité,  les  curés  n'aient  pas  inoins  île  1,500  livres,  et 
qu'ils  soient  augmentés  quand  la  cherté  des  subsis- 
tances et  les  circonstances  l'exigeront. 

Plusieurs  curés  demandent  que  la  discussion  soit 
fermée.  Elle  est  fermée. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Quand  la  discussion  se  serait 
prolongée,  nous  n'aurions  jamais  eu  fini,  parceipi'il 
y  a  des  variétés  sans  nomlire.  Dans  quelques  pro- 
vinces, les  curés  auront  assez  de  1,200  livres;  dans 
d'autres  cette  somme  sera  insuflisante.  Si,  comme  je 
n'en  doute  pas,  vous  donnez  aux  cun'S  une  partie  de 
leur  trailement  en  biens-fonds,  ils  vivront  sur  leur 
traitement  et  encore  sur  l'exploitation.  Cepenilanl, 
dans  tous  les  cas,  en  assignant  aux  curés  au  moins 
1 ,500  livres,  ils  auront  la  vie  et  le  vêtement,  et  non 
la  fortune. 

M.  l'abdé  Grégoire  :  J'adopte  cet  amendement 
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de  M.  l'abbé  Gouttes.  Je  demande  que  quelque  aug- 
mentation soit  allouera  aux  curés  dont  les  paroisses 
seront  disséminées  ;  j'observe  que  je  ne  suis  pas  dans 
ce  cas.  Je  demande  aussi  qu'on  renvoie  au  comité 
ecclésiastique  l'examen  du  sort  des  dix  ou  douze 


curés  ('tablis  dans  le  pays  de  la  Saussarderic,  et  qui, 

eu  vert 

France. 


eu  vertu  du  Ira 


s  le  pay: 
ité  de  I 


Riswick,  sont  payes  par  la 


M.  Goupil  de  Préfeln  :  Je  ne  me  propose  ni  de 
faire  des  réclamations,  ni  de  combattre  celles  qui 
0  nt  été  faites  contre  l'article  proposé  ;  je  demauilerai 
seulement  qu'on  termine  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article  à  ces  mots  :  «  pour  les  curés  des  paroisses 
où  il  y  aura  moins  de  deux  mille  âmes,  1,500  livres.» 
De  cette  manière,  vous  aurez  lr(mvé  un  milieu  entre 
un  traitement  trop  chélif  et  un  traitement  excessif. 

M.  Cr.RABD,  cultivateur,  député  de  Uretayne{\)  : 
Je  demande  que  les  curés  soient  à  1,200  livres,  que 
les  paroisses  paient  leurs  curés  et  leurs  vicaires,  et 
que  sur-le-champ  on  s'occupe  de  la  division  des  pa- 
roisses. 

M.  Chapelier:  Loin  de  croire  ce  traitement  in- 
sullisant,  je  pense  qu'on  devrait  restreindre  celui 
des  curés  des  villes.  Dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion est  de  plus  de  cinquante  mille  âmes,  je  le  por- 
terais à  3,000  livres;  dans  celles  dont  la  population 
est  moindre  de  cinquante  mille  âmes,  à  2,000  livres. 
Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  dix  mille  âmes  et  au-dessus  de  trois  mille, 
de  1,800  livres;  dans  toutes  les  autres  au-dessus  de 
mille  âmes,  1,500  livres;  dans  celles  au-dessous, 
1,200  livres.  11  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  trop  de  dispro- 
portion entre  les  différents  fonctionnaires  publics; 
il  ne  faut  pas  que  les  ministres  du  culte  soient  payés 
de  manière  à  nous  faire  retomber  dans  l'iuconvé- 
iiient  d'une  vocation  pour  l'état  ecclésiastique  déci- 
dée par  le  plus  ou  le  moins  d'avantages  qu'il  pré- 
senterait. 

M.  Lachèze  :  On  veut  éviter  la  disproportion  entre 
les  différents  fonctionnaires  publics  ;  mais  un  oflicier 
de  justice,  mais  le  membre  d'un  directoire  a  d'ailleurs 
de  la  forlunr  qu'il  peut  augmenter  par  des  moyens 
qui  sont  interdits  aux  curés.  J'adopte  l'article  du  co- 
mité, avec  l'amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Treilhakd  :  Si  le  minimum  du  traitement  des 
curés  est  lixé  à  1 ,500  livres,  les  curés  exigeront  pour 
leur  dotation  une  somme  de  70  millions.  C'est  d'ail- 
leurs ici  une  chose  jugée  ;  vous  avez  dit  que  le  trai- 
tement des  curés  ne  serait  pas  moindre  de  1,500  liv. 

M.  Garât  l'aimé:  Tout  ceci  n'est  que  calcul  de 
finance.  Ces  calculs  mériteraient  quelque  considéra- 
tion, si  la  nation  devait  fournir  à  ces  dépenses;  mais 
les  lidMes  y  avaient  fourni,  et  la  nation  a  tiré  ces 
fonds  à  elle.  Ce  n'est  donc  pas  du  plus  pur  des  trésors 
de  l'Etat  (jue  les  traitements  des  curés  seront  payés. 
A  vrai  dire,  la  nation  ne  dépense  rien  ici  ;  elle  ne 
fait  que  dispenser  une  partie  de  ce  qui  était  destiné 
à  ce  service.  Il  faut  conserver  ce  souvenir  de  justice, 
devant  lequel  disparaissent  les  calculs  de  finance. 
En  diinnant  même  1,500  livres,  comme  vous  avez 
su|)|iriuié  le  casuel,  vous  ne  ferez  pas  aux  curés  un 
sorl  plus  heureux  que  quand  ils  étaient  à  portion 
congrue. 

du  ferme  la  discussion  sur  l'article  et  sur  les 
amendements. 

M.  de  Follevii.i.e  :  11  faut  décréter  les  dépenses 
annuelles,  voter  1,000  livres  par  lète  de  pasteur,  en 

(Il  Le  nom  de  ce  député,  cultivateur,  est  devenu  assez 
célèbre  pour  qu'o'n  l'ait  adopté  pour  le  titre  d'un  journal 
qui  se  piquait  de  professer  les  niaxiiues  du  simple  bon  sens. 
Le  pLTC  (jcrard,  ainsi  qu'on  l'appelait,  renfermait,  sous  une 
enveloppe  et  des  formes  rustiques,  un  jug-cment  sain  et  des 
idées  iTéquitc  qu'il  cniil  wuvenl  avec  sa  concision  habi- 
tuelle. L.  G. 


accorder  la  distribution  aux  départements,  de  ma- 
nière que  le  plus  fort  traitement  ne  passe  pas  1,800  li- 
vres,  et  que  le  plus  faible  ne  soit  pas  inférieur  a 
1,200  livres. 

L'amendement  de  M.  le  cure  Gouttes,  consistant  à 
fixer  le  minimum  du  traitement  des  curés  à  1,500  li- 
vres, est  attaqué  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  di'libérer. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Quand  j'ai  demandé  une  aug- 
mentation, c'est  parceque  nous  serons  tous  soumis 
aux  impositions. 

M.  Prieur  :  Vous  voulez  augmenter  de  900  livres 
la  portion  congrue;  vous  ne  songez  donc  pas  que 
c'est  le  peuple  qui  doit  la  payer? 

M.  Lavie:  On  dit  que  les  curés  ne  pourront  pas 
vivre  décemment  avec  1,200  livres.  Eh!  que  sommes- 
nous  donc,  pour  qu'on  nous  tienne  un  semblable 
langage?  Les  curés  ne  sont-ils  pas  les  lils  de  petits 
bourgeois  des  villes  et  des  bourgs?  et  la  somme  de 
1,200  livres  ne  sera-t-elle  pas  poureuxune  fortune? 

On  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  l'abbé 
Gouttes.  Cet  amendement  est  rejeté. 

La  priorité  est  accordée  à  l'article  du  comité. 

Cet  article  est  adopté  à  une  très  grande  majorité. 

—  Le  comité  des  dîmes  demande  la  parole. 

M.  Chassey  :  Plusieurs  provinces  ont  demandé  la 
permission  de  payer  la  dîme  en  argent,  il  a  été  en- 
voyé à  l'Assemblée  vingt-sept  pétitions  repri'sentant 
cent  cinquante-trois  municipalités.  Elles  annoncent 
toutes  que  les  contrées  voisines  forment  le  même 
vœu.  On  nous  a  remis  des  lettres  qui  exposent  que 
des  menaces  ont  été  faites,  non-seulement  à  ceux  qui 
paieraient,  mais  à  ceux  qui  voudraient  parler  de 
payer.  Des  violences  ont  déjà  été  exercées  sur  un 
cui-é  et  sur  une  fermière.  S'il  s'agissait,  dit-on,  de 
savoir  s'il  faut  décréter  ((ue  les  contribuables  paie- 
ront en  argent  au  lieu  de  payer  en  nature,  cela  ne 
ferait  point  une  question  :  vous  ne  voudriez  jamais 
contraindre  les  contribuables;  mais  c'est  un  décret 
purement  facultatif  qu'on  demande.  Les  municipali- 
tés présentent  des  moyens  simples:  elles  proposent 
de  payer  le  prix  du  bail  des  dîmes  en  deux  termes, 
au  itr  octobre  et  au  l*"'  janvier  prochain;  elles 
offrent  la  solidité,  le  cautionnement;  elles  consentent 
à  donner  des  indemnités;  elles  s'engagent  à  répartir 
ensuite  la  masse  totale  sur  les  redevables,  au  prorata 
de  la  dîme  à  payer  par  chacun  deux,  en  laissant  la 
faculté  de  payer  en  nature.  La  plupart  des  pétitions 
portant  également  sur  les  droits  de  champart,  le  co- 
mité avait  d'abord  adopté  ce  plan;  mais,  après  de 
mûres  réflexions,  il  y  a  trouvé  de  grands  inconvé- 
nients. 

10  11  pourrait  être  la  source  d'une  infinité  de  pro- 
cès. En  fixant  la  valeur  de  la  dîme  eu  argent  sur  le 
prix  du  bail,  l'opération  serait  simple;  mais  s'il  n'y 
a  pas  de  bail,  elle  deviendra  très  difficile,  et  une  es- 
timation serait  très  coûteuse. 

2°  Dans  quelques  endroits  il  y  a  deuxdécimateurs. 
L'un  a  donné  les  dîmes  à  bail,  l'autre  exploite  par 
lui-même. 

S"  La  dîme  peut  être  affermée  avec  des  biens- 
fonds,  sans  distinction. 

40  11  faudra  assurer  le  sort  des  fermiers;  ils  ne 
peuvent  être  expropriés  sans  indemnité. 

50  L'Assemblée  pourra-t-elle  priver  les  décima- 
teursla'i'cs  des  dîmes  en  nature?...  Les  mêmes  incon- 
vénients se  présentent  pour  les  champarts...  On  dit 
qu'il  se  prépare  des  troubles.  Les  représentants  de  la 
nation  (loivent  s'efforcer  à  les  prévenir  ou  à  y  remé- 
dier; mais  nulle  crainte  ne  peut  influer  sur  leur  dé- 
cision. Si  les  provinces  étaient  agitées,  si  les  mécon- 
tents en  tumulte  environnaient  cette  enceinte,  les 
repr('sentanls  du  peuple  redouteraient-ils  ce  peuple, 
du  bonheur  duquel  ils  n'auraient  cessé  de  s'occuper? 
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Non;  ils  ne  Irahiraiciil  pas  sa  confiancr  m  celant  à 
drs  (Idsirs  avpuglos,  à  dos  insiiircrlions  iiassa^'èrcs; 
ri  le  parti  que  commanderait  l'iililiti^  générale,  fùl-il 
dangereux,  serait  toujours  celui  qu"adupleraieal  des 
législateurs  français. 

L'Assemblée  nationale  voit  l'ensemble  des  besoins 
publics  mieux  que  les  communanti'S  et  les  individus  ; 
t'ilo  apprécie  l'inti'riH  général.  Tous  les  Français  ont 
juré  dèlre  lidcles  à  la  loi;  apr(''S  Dieu,  la  loi,'(|ui  ne 
sera  plus  arbitraire,  doit^tre  l'objet  de  la  vénération 
de  tous  les  bons  citoyens.  Les  représentants  «le  la 
nation  ne  doivent  lias,  par  faiblesse,  accueillir  des 
demandes  inconsidérées;  les  ennemis  de  la  nation  en 
proliteraient.  Si  on  refusait  de  payer,  il  y  aurait  un 
moyen  coërcitif,  ce  serait  de  doubler  la  redevance 
de  ceux  qui  se  rendraient  coupables  d'un  refus...  La 
première  qtu-stion  est  celle-ci  :  •  Aecordera-t-on  aux 
redevables  la  faculté  de  payer  la  dinie  en  argent,  ou 
exigera-t-on  qu'ils  la  paient  en  nature?»  Celle  ques- 
tion décidée,  le  comité  des  dîmes  vous  proposera  un 
projet  de  décret  de  détail. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

AL  de  Robespierre  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  décide  que  personne  ne  sera  entendu 
sur  le  fond  de  la  question. 

Cette  rédaction  est  présentée  :  «L'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'en  conformité  de  l'article  III  des 
décrets  des  14  et  20  avril  dernier,  les  dîmes  et  cham- 
parts  continueront,  pour  cette  année,  d'être  payés 
on  nature." 

M.  Lalt.endeau  :  Je  propose,  en  amendement,  de 
dire  :  '  la  dîme  pour  cette  année,  et  les  cbaraparts 
jusqu'au  racliat.  » 

M.  GoLPiLLEAU:  Il  y  a  des  dîmes  payées  en  ar- 
gent; il  faulajouter:  «sans  rien  innover  pour  celles 
(jni  étaient  payées  en  argent.» 

M.  Legrand  présente  une  rédaction  ainsi  conçue  : 
•  Les  dîmes,  pour  la  présente  année,  seront  payées 
eu  la  manière  accoutumée,  et  les  chaniparts  seront 
perçus  jusqu'au  rachat.» 

M.  CuAiiLES  DE  Lasietu:  Il  faut  dire  que,  sur  la 
proposition  faite  par  plusieurs  municipalités  de  chan- 
ger le  mode  de  perception  de  la  dlnie,  l'Assemblée  a 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  J'ajouterai  que 
c'est  le  moment  de  prier  le  roi  d'orcToniier  d'exécu- 
ter les  décrets  que  le  pouvoir  exécutif  n'exécute  pas 
assez  (idèlement.  Si  les  [leuples  sortent  une  fois  des 
bornes,  vous  ne  les  y  ferez  plus  rentrer.  Il  faut  qu'ils 
respectent  les  lois.  Après  tout  ce  que  rAsseudilee 
naliuiiale  a  fait  pour  eux,  je  pense  qu'on  ne  saurait 
trop  appuyer  sur  la  responsabilité  des  ministres  et 
des  nuinicfpalités. 

M.  DE  Crillon  :  Je  ne  croîs  pas  qu'on  puisse  dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  je  pense  qu'il  faut 
Ordonner  positivement  que  le  paiement  des  dîmes  se 
fera  pour  cette  année  comme  par  le  passé. 

.\L  DuQlrESNOY  :  H  me  paraît  inconcevable  que 
quand  le  peuple  adresse  des  pétitions  à  ses  représen- 
tants, on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Il  y  a  toujours  lieu  à  délibérer  sur  les  denmndes  du 
peuple,  sauf  à  les  rejeter  si  son  bonheur  l'exige. 

M.  Chassey:  Je  vous  ai  annoncé  que  le  comité 
prcbcnterait  demain  un  projet  de  décret  de  délail. 
Ce  projet  contiendra  la  resolution  que  vousprciulrce 
sur  la  ({uestion. 

Le  décret  suivant  est  rendu,  sauf  rédaction. 

"  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  des  dîmes, 
décrète:  lo  que  les  dînus,  pour  lu  présente  auiu'e, 
seront  payées  en  la  manière  accoutumée:  2» que  les 
droits  ue  chaniparts  seront  perçus  jusqu'à  leurra- 
chat.» 

—  On  revient  à  l'ordre  du  jour. 

M.  iMarluieau  pinposc  l'article  suivant;  «Lelrai- 
teuicut  qui  vieul  d  èUc  assigné  aux  curés  des  cam- 


pagnes sera  augmenté  de  100  livres  pour  les  paroisses 
dont  le  clocher  ne  sera  pas  à  plus  d'une  lieue  des  bar- 
rières de  Palis,  et  de  200  livres  pour  les  paroisses 
qui  sont  à  la  même  distance  des  villes  dont  la  popu- 
lalion  est  de  cinquante  mille  âmes  et  plus.  • 

Cet  article  est  écarté  par  la  question  préalable. 

On  fait  lecture  de  l'article  VI. 

«VI.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  ;  à 
Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2,400  livres  ;  pour 
lesecon<!,  de  1,500  livres;  et  pour  tous  les  autres, 
de  1,000  livres. 

'Dans  les  villes  où  la  population  est  de  cinquante 
mille  Ames  et  au-dessus,  pour  le  premier  vicaire,  de 
1,200  livres;  pour  le  second,  de  1,000  livres,  et  pour 
tous  les  autres,  de  800  livres. 

«Dans  toutes  les  antres  villes  et  bourgs,  de  800  li- 
vres pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de  700  livres 
pour  tous  les  autres. 

'Dans  toutes  les  paroisses  de  campagne, de  700 
livres  pourclinque  vicaire.» 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Il  me  semble  que  le  traite- 
ment des  premiers  et  des  derniers  vicaires  offre  une 
contradiction  choquante  ;  ou  l'un  aura  du  superflu, 
ou  l'autre  n'aura  pas  le  nécessaire.  On  peut,  en  ad- 
optant une  autre  proportion,  éviter  de  donner  trop 
aux  uns  et  trop  peu  aux  autres. 

Je  demande  ((ne  l'on  donne  2,000  livres  au  pre- 
mier vicaire,  1,800  livres  au  second,  et  1,400  livres 
aux  autres. 

M.  Martineao  :  Les  deux  premiers  vicaires  étaient 
jusqu'il  présent  les  seuls  dont  le  traitement  fût  con- 
sidérable. Les  autres  prêtres,  sous  le  nom  d'habitués, 
n'avaient  que  3  ou  40O  livres  ;  votre  comité  leur  ac- 
corde 100  pistoles;je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  lieu 
de  se  plaindre. 

M.  LoïS  :  Je  suis  aussi  surpris  que  M.  l'abbé  Gré- 
goire de  la  disproportion  de  100  pistolesà  2,400  li- 
vres ;  la  différence  est  prodigieusi'  ;  je  dis  prodigieuse, 
parceque,  dans  une  ville,  1,000  livres  nesuflisent 
pas  pour  vivre  décemment.  Je  conclus  à  ce  que  le 
moindre  traitement  soit  lixé  à  1,400  livres. 

M.  l'abbé  GiDERT  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  tons  les  amendements.  Il  semble  que  plus 
l'on  accorde,  plus  l'on  demande.  J'ai  été  pendant  dix 
ans  vicaire  à  250  livres,  et  vous  voyez  que  je  n'en 
suis  pas  plus  maigre. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  l'article  VI  est 
adopté. 

M.  DE  Chatbau-Randon:  Je  demande  la  parole 
relativement  au  congé  qui  vous  a  été  demandé  par 
un  de  mes  collègues.  Mes  observations  seront  fon- 
dées sur  la  sagesse  de  vos  décrets.  Vous  avez  décrète' 
qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  pour- 
rait se  trouver  dans  le  lieu  des  élections;  mais  vous 
avez  oublié  d'ajouter  qu'eu  cas  qu'il  fût  élu,  quoique 
absent,  il  ne  pourrait  quitter  l'Assemblée  qu'après 
l'option.  Ces  dispositions  paraissent  inutiles,  puisque 
plusieurs  des  personnes  cjui  siègent  ici,  après  avoir 
clé  élues,  n'ont  pas  cru  pouvoir  allier  la  responsa- 
bilité des  fonctions  qui  leur  étaient  oflertes  avec  l'in» 
violabilité  altachée  au  caractère  de  dépiité.  J'en  con- 
nais un  qui,  aussitôt  ,ipii\s  sa  nomination,  a  demandé 
une  simple  permission  de  s'absenter,  sans  aucune 
explication.  Si  je  m'élève  contre  ce  silence,  sons 
doute  involontaire,  qu'il  me  soit  permis  de  déclarer 
eu  même  temps  le  cas  que  je  fais  de  ses  talents.  Je  ne 
parle  que  pour  le  bien  de  mes  concitoyens,  qui  doi- 
vent toujours  être  siil'lisamment  représentés,  et  c'est 
en  leur  nom  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  ceux  de 
ses  uu'mbres  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  tUre 
nommés  à  une  place  d'administration  ne  pourront 
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quitter  l'Assrmblf'o  sans  avoir  flxi'  Irur  choix  sur 
l'unfi  (les  places  qu'ils  voudront  conserver;  décrète 
en  outre  que  ceux  qui  seraient  acliielleiiunt  dans 
leurs  iirovinccs,  occupés  à  l'administration,  seront 
ohlifjes  de  faire  l'option  aussitôt  après  la  publication 
du  pr('sent  décret.  " 
Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  constitution. 
—  M.  Martiueau  lait  lecture  de  l'article  VII. 
.  VII.  Le  synode  du  diocèse  réglera  tous  les  ans 
Iesd('penses  nécessaires  du  si'niitiaire,  tant  pour  le 
traitement  des  vicaires  supérieurs  et  vicaires  direc- 
teurs que  pour  les  frais  d'éducation  des  jeunes  clercs 
qui  y  seront  élèves,  de  manière  cependant  que  la 
dépense  totale  ne  puisse  pas  e.\céder,  pour  Paris,  la 
somme  de  30,000  livres,  et  pour  chaque  autre  dio- 
cèse,celle  de  15,000  livres;  et  tous  les  ans  le  compte 
en  sera  rendu  à  radiniMlstratiou  de  déparlement.' 

M.  Garât  l'ainé:  Sur  quelle  base  est  l'ondée  celte 
énoinie distinclion  pour  la  ville  de  Paris?  Ivst-ce  sur 
la  population?  il  n'est  pas  de  diocèse  dans  lequel  elle 
ne  soit  aussi  étendue.  Est-ce  sur  la  cherté  des  sub- 
sistances? c'est  encore  une  base  fausse  ;  par  exemple, 
si  Bordeaux  continue  d'être  diocèse  niétropoli'aiii, 
les  subsistances  y  seront  beaucoup  plus  chères  qu'à 
Paris. 

M.  Camus  :  Je  demande  rajournement  de  l'article, 
parceque  l'on  ne  connaît  jias  assez  les  divers  objets 
qui  y  ont  rapport.  Les  dépenses  seront  bien  moins 
considérables  dans  les  séminaires  où  il  y  a  beaucoup 
de  bourses  que  dans  ceux  où  il  n'y  en  a  pas.  Les 
conservera-t-on,  ou  ne  les  conservera-t-on  pas?  Il 
faut  que  le  comité  nous  présente  d'abord  ses  vues 
sur  cet  objet.  J'insiste  donc  sur  l'ajournenicnt. 
L'ajournement  est  adopté. 
«  Tous  les  vin^t  ans,  le  traitement  des  ministres  de 
la  religion,  tel  qu'il  vient  d'être  fixé,  pourra  recevoir 
une  nouvelle  augnienlatiou  eu  raison  de  l'augmcn- 
laliou  du  prix  des  denrées. . 

M.  DE  BEAiJH.\r,NAis:  Cet  article  est  absolument 
inutile;  je  conviens  que  les  principes  qu'il  renferme 
sont  justes;  à  mesure  que  le  reuehcrissement  des 
denrées  rendra  insuffisant  les  traitements  des  curés, 
il  faudra  déterminer  une  augmentation.  Mais  je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  possible  de  déterminer  cette 
époque;  d'ailleurs,  l'article  n'élant  pas  constitution- 
nel, il  est  du  ressort  des  législatures.  L'utilité  de 
nous  renfermer  strictement  dans  ce  qui  nous  appar- 
tient est  un  motif  suffisant  pour  nous  déterminer  à 
rejeter  l'article. 

L'article  est  écarté  par  la  question  préalable. 
Les  deux  articles  suivants  sont  mis  ensemble  à  la 
discussion. 

•  Les  assemblées  administratives  feront  faire  une 
estimation  des  biens-fonds  qui  d('pendent  de  chaque 
curé,  et  la  jouissance  en  sera  laissée  aux  curés,  jus- 
qu'à concurrence  du  quart  de  leur  traitement,  et  en 
déduction  des  sommes  qui  doivent  leur  è_tre  payées. 

•  Dans  les  paroisses  de  campagne,  où  les  curés 
ti'ont  point  de  biens-fonds,  ou  n'en  ont  pas  dans  la 
proportion  qui  vient  d'être  lixée,  s'il  s'y  trouve  des 
domaines  nationaux,  il  en  sera  délivre  aux  curés, 
d'après  l'eslimalion  qui  en  sera  faite,  toujours  jus- 
([u'à  eoneurrence  cl  en  déduction  du  quart  de  leur 
traitement.  » 

M.  l'abdé  *'*  :  Je  demande  que  le  traitement  des 
curés  soit  payé  la  moitié  en  biens-fonds. 

M.  i.'abbiî  Goi  ttks  :  Ceci  est  tout  à  la  fois  et  dans 
rinlérêtdc  la  nation,  et  dans  l'intcnlidn  des  curés; 
il  faut  que  les  pasteurs  aient  une  occu|iation.  Il  n'y 
il  personne  qui,  s'il  se  donne  la  peine  de  refléchir, 
n'aperçoive  qu'en  dotant  le  curé  nioilié  en  biens- 
fonds, 'il  en  sera  plus  sédentaire,  il  en  veillera  plus 
f.xaclementà  ses  intérêts  ;  il  trouvera  de  quoi  payer 
les  gages  des  serviteurs  qu'il  sera  obligé  d'entrete- 


nir. Quelques  précautions  que  vous  preniez,  les 
biens  ne  pourront  jamais  être  mieux  mis  eu  valeur 
que  par  les  curés.  Personne  ne  connaît  mieux  qu'eux 
l'agriculture  ;  la  Société  d'agriculture  n'a  jamais  reçu 
de  meilleurs  mémoires  que  ceux  rédigés  par  les 
curés. 

M.  d'Andkk  :  Si  vous  adoptez  l'article  qui  vous  est 
proposé,  vous  laisserez  entre  les  mains  desecclc- 
siastiiiiies  pour  plus  de  400  millions  de  biens-fonds. 
11  est  impossible  que  les  curés  puissent  suivre  l'ex- 
ploilatlim;  ce  travail  demande  des  soins  continuels 
et  journaliers  qui  dislrairaient  nécessairement  les 
pasteurs  de  leurs  fonctions.  De  deux  choses  l'une, 
lorsqu'on  viendrait  chercher  un  curé  travaillant  à  la 
campagne,  pour  aller  voir  un  malade,  ou  il  faudrait 
qu'il  abandonnât  son  chamn,  ou  qu'il  abandonniit 
son  malade.  S'ils  ont  envie  de  s'occuper,  ils  le  peu- 
vent de  mille  manières.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  les  deux  articles  proposés  par  le  co- 
mité. 

M.  Treilhabd  :  J'appuie  la  question  préalable  de- 
inanilée  par  M.  d'André.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  y  a  un  grand  nombre  de  curés  qui  ne  sont  pas  dotés 
en  biens-fonds,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  respec- 
tables. L'eslimalion  que  l'on  serait  obligé  de  faire 
donnerait  lieu  à  une  foule  de  prévarications;  lors- 
qu'une municipalité  voudrait  favoriser  un  curé,  on 
lui  donnerait  pour  300  livres,  ce  qui  produirait  4,  5, 
et  même  600  livres.  Les  fonds  que  vous  seriez  obli- 
gés de  fournir  seraient  ceux  dont  il  vous  serait  le 
|)lus  facile  do  vous  défaire.  Vous  seriez  obligés  de 
donner  au  moins  le  tiers  de  toutes  les  possessions 
actuelles  du  clergé  ;  vous  n'auriez  plus  de  quoi  faire 
face  à  vos  assignats.  Je  conclus  à  ce  que  vous  adop- 
tiez la  question  préalable  sur  les  deux  articles. 

La  discussion  est  fermée.  —  La  question  préalable 
sur  les  deux  articles  est  mise  aux  voix.  —  Deux 
épreuves  successives  paraissent  douteuses;  on  ré- 
clame l'appel  nominal. 

M.  DE  LiANCouRT  :  Avant  de  délibérer,  l'Assemblée 
veut  sans  doute  être  conséquente;  elle  a  décidé  que 
le  clergé  ne  pouvait  être  possesseur  de  biens-fonds. 

On  insiste  sur  l'appel  nominal. 

M.  le  président  observe  qu'il  y  a  une  séance  du 
soir,  et  que  l'hfure  est  avancée. 

L'Assemblée  remet  au  lendemain  l'appel  nominal 
sur  la  question  préalable. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ACADÉMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE. 
Ce  lliéaire,  au  milieu  de  sa  détresse,  vient  enfin  d'obte- 
nir un  succùs  capable  de  la  faire  ce'^siT.  La  trajrédie  lyri- 
que de  Louis  IX,  dont  on  doit  les  paroles  aux  talents  réu- 
nis do  MM.  Guill.iid  et  AndriLUX,  et  la  musique  à  M.  Le- 
mnync,  a  paru  répondre  à  l'idée  avantageuse  quele  public 
s'in  étail  fuite  d"avance?urla  réputation  des  trois  auteurs; 
et  les  sujets,  en  voyant  ranimer  leur  courage,  peuvent  es- 
pérer de  recueillir  le  prix  de  leur  zùle  et  de  leurs  travaux 
constants. 

i  La  première  des  deux  croisades,  entreprise  par 
Louis  IX,  fait  le  sujet  de  notre  ouvrage,  disent  les  auteurs, 
dans  une  préface  où  ils  font  également  l'ologe  de  co  prince 
el  l'apologie  du  choix  qu'ils  en  ont  fait  pour  le  Ibéalre  ly- 
rique. 

Louis,  vainqueur  en  Egypte,  acrorde  la  paix  au  sou- 
dan  Meicck-Sala.  Ce  bienfait  et  toutes  les  vertus  de  ce 
prince  ont  sulijugué  le  peuple  encore  plus  que  la  force  de 
ses  armes  :  il  est  parvenu  6  se  faire  adorer  nu'me  de  ses  (  n- 
neniis;  et  amour  qu'il  fait  naître  dans  tous  les  cœurs 
excite  la  jalousie  du  soudan,  qui  n'accepte  la  paix  que 
pour  consommer  plus  facilement  la  plus  lâclic  trahison.  Ce 
barbare,  bien  sTir  qu'il  ne  trouverait  pas  do  complices 
parmi  ses  soldats  ni  sos  gardes,  séduits  par  les  grandes  qua- 
lités du  monarque  des  Français,  engage  doux  bédouins 
i  exécuter  sou  noir  complot.  La  «ultane,  son  épouse,  qui 
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rn  rst  insiniilc,  csibicft  loin  deleparlaBcr.  F.pvisc  comme 
K's  aulrcsdfs  vcrlus  de  Louis,  elle  pnijcllc  d'en  (■mpùil)er 
IVxi'CUtion.  Elle  rlierclie  mi'me  à  lui  inspirer  quelque  de- 
liance;  mais  l'ânic  du  monarque  csl  trop  noble  et  Inip 
pure  pour  se  livrer  au  moindre  soupçon  ;  cl  lorsque  cu- 
suilc  le  comte  de  Brclagnc  se  révollc  avec  une  parlie  de 
l'armée,  et  que  le  roi  ne  s'en  venge  qu'en  leurpardoii- 
iiaul,  il  croit  que  c'est  là  la  trahison  dont  lui  avait  parlé 
la  sultane. 

I,(S  deux  bédouins,  sujets  du  Vieux  de  la  Montagne, 
animés  par  Meleck,  u'altcndenl  que  le  moment  d'assiissi- 
ner  Louis.  Le  tyran  d'EgypIc  profile  d'une  entrciue  que 
ce  roi  lui  demande.  Des  lettres  de  sa  mère  qu'il  a  surpri- 
ses, et  qu'il  lui  fait  rcmcltre  par  les  bédouins,  sont  le  si- 
gnal auquel  le  crime  doit  élre  consommé;  mais  l'air  au- 
gusle  de  ce  prince,  sa  candeur,  sa  noble  séci^rile  désar- 
ment ces  brigands,  qui  n'osent  accomplir  leur  dessein.  La 
suliane  et  les  chevaliers  arrivent  (un  peu  tard)  pn>ir  l'em- 
pêcher. Meleck  est  assassiné  par  ses  propres  gardes ,  qui , 
envieux  du  bonheur  des  Français,  gouvernés  par  un  lion 
prince,  lui  oITrenl  le  trône  de  l'Egypte,  et  veulent  se  sou- 
inellrc  à  lui. 

Le  roi  n'accepte  point  celte  offre  généreuse;  il  remet  la 
couronne  au  lils  de  Meleck,  qui,  proscrit  par  son  père,  a 
été  élevé  dans  les  déseris  par  un  ancien  chef  des  mame- 
luks. Ce  jeune  prince  y  est  devenu  amoureux  de  la  fille  de 
Baudoin,  qui  s'y  était  aussi  réfugiée  après  avoir  élé  dé- 
possédée de  ses  Etals.  Elle  épouse  le  nouveau  roi  d'Egypte 
du  consentement  de  Louis,  qui,  avant  de  connaître  la  nais- 
sance d'Alinodan,  l'avait  déjà  reçu  au  nombre  de  ses  guer- 
riers. Celle  double  condescendance  du  roi  a  droil  d'éton- 
ner un  peu,  vu  la  dillércnce  de  culle  ;  mais  le  Ihéatre  ly- 
rique n'exige  pas  autant  que  les  antres  une  rigoureuse 
obserialion  des  mœurs.  On  peut  dire  la  même  chose  de  cet 
amour  exlraordinaire  que  Louis ,  chrétien  et  vainqueur, 
inspire  partout  à  des  peuples  sarrazins,  chez  lesquels  il  a 
parlé  I»  guerre  sans  raison.  On  conçoit  diUicilement  que 
ce  soit  là  un  moyen  de  se  faire  adorer;  mais  enfin  il  en  ré- 
sulte des  scènes  charmantes,  des  tableaux  délicieux,  et  une 
infinité  d'allusions  qu'on  a  saisies  avidemmenl  et  applau- 
dies avec  transport  ;  il  n'est  point  de  plus  sûre  apologie. 
Toutes  les  fois  que  devant  des  Français  on  fera  l'éloge 
d'un  monarque  adoré,  on  est  bien  sftr  d'avoir  exprimé  une 
vérité  qui  sauve  toutes  les  invraisemblances. 

L'intrigue  d'Adèle  et  d'Almodaii  forme  une  action  dis- 
linclc  del'aclinn  principale,  £l  n'est  peut-être  pas  assez  pré- 
parée dans  le  premier  acte;  mais  elle  produit  dans  le  second 
des  tableaux  tout-ù-l'ait  inléressants.  L'ouvrage  est  écrit  en 
général  avec  sentiment  et  avec  éléganci!;  on  y  désirerait 
plus  de  soin. 

On  est  fâché  d'y  trouver  des  incorrections  telles  que  dans 
ces  vers  : 

Les  voilà  découverts,  les  perfides  projets 
Dont  elle  {la  sultane)  vous  prévint^ 

au  lieu  de  tous  a  prérenu.  Cela  vient  de  se  passer  toul-à- 
l'heure.  On  est  fiché  de  trouver  des  expressions  aussi  fami- 
lières que  celles  des  deux  bédouins  lorsqu'ils  s'encouragent 
à  poignarder  le  monarque  : 

Toi,  commence.  —  Commence,  toi  ; 

ainsi  que  plusieurs  autres  détails  assez  peu  lyriques  ;  mais 
ces  taches  légères  sont  rachetées  par  des  beautés  d'un 
grand  effet. 

La  musique  est  de  M.  Lcmoyne.  C'est  déjà  dire  qu'elle 
csl  profondément  pensée,  éciite  avec  grâre  et  avec  espril. 
Quand  la  suite  des  re|irésenlalions  l'aura  fait  sentir  davan- 
tage, on  y  retrouvera  ce  charme  et  celte  originalité  qui  dis- 
tinguent toutes  les  produclions  de  ce  compositeur.  Le  réci- 
tatif mérite  un  éloge  à  part,  poursasimpliiilé,  pour  le  soin 
avec  lequel  le  musicien  en  a  écarté  toutes  ces  ritournelles 
insignifiantes,  qui  ne  font  que  relarder  le  débit,  sans 
ajouter  à  l'expression.  M.  Lcmoyne  ne  fait  jamais  parler 
l'orchestre  qu'il  n'ait  quelque  chose  d'inlércssanl  à  dire. 

La  pièce  est  parlailement  exéculéc  par  les  premiers  su- 
jets de  ce  tlieàlre,  M.  Lainez  mérite  d'être  distingué  pour 
la  noblesse  alliée  à  la  bonté  qu'il  a  mise  dans  le  rôle  de 
Louis  IX.  Le  moment  où  il  pardonne  au  comle  de  Breta- 
gne a  élé  applaudi  avec  ivresse. 

Les  trois  hallcLs  ne  sont  pas  moins  dignes  d'éloges,  et 
ou  leur  eu  doit  un  assez  rare  :  c'est  qu'il  ne  sont  pas  trop 


longs.  Ils  sont  de  M.  Gardel,  qui,  comme  danseur,  n'en 
fail  pas  le  moindre  oniement. 

Cetouvragcestétnbli  avec  beaucoiipde  magnificence; et 
si  les  sujets  de  ce  théâtre,  actuellement  chaigcs  de  la  ré- 
gie, ont  fail  des  réformes  et  des  économies,  on  voit 
qu'elles  ne  sont  pas  prises  aux  dépens  des  plaisirs  du 
public. 


SPECTACLES. 

Académie  roïai.e  de  Mustqde.  —  Auj.  18,  la  2'  représ, 
de  Louis  IX  en  t'fli/p^e ,  opéra  en  3  actes,  paroles  de 
MAI.  Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoyne. 

TuBATnp.  DB  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
naires  du  roi  donneront,  auj.  18,  la  10'  représ.  <ln  Comte 
de  CommingeSy  ou  les  Jmiiuts  malheureux ,  drame  nouv, 
en  3  actes,  et  l'Ecole  des  Bourgeois,  com.  en  3  actes. 

Théathe  Italien.  —  Auj.  18,  Annctte  et  Lubin,  et 
l'aimant  jaloux. 

Théâtre  de  MoNsiEin.  —  Auj.  18,  à  la  salle  de  la 
foire  Saint-Germain,  la  T  représ,  du  Mulcncoulreux, 
com.  en  3  actes ,  et  (es  linses  de  Froiitiii ,  opéra  français, 
musique  del  signor  Zaccharelli, 

Théâtre  du  Palais-Rovai.  —  Auj.  18,  Esope  «  la 
foire ,  com.  en  1  acte  ;  Marianne  et  Dumont,  en  3  actes, 
et  les  Deux  Fermiers,  en  1  acte. 

Théâtre  de  madbmoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —  Auj.  18,  le  Mariage  décontenance,  ciim.  en 
1  acte;  la  Coquette  surannée,  en  1  acte,  et  la  2'  représ, 
de  l'Art  d'aimer  au  village,  ou  l'Enchère  amoureuse, 
opéra  en  1  acte. 

Petits  Coméoiens  drS.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  Beai'jo- 
LAis,  à  la  salle  des  Elèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  18,  la  l^cuce  espagnole,  com.  en  1  acte;  la  Croisée, 
opéra-bouffon  en  2  actes,  tt  le  Mari-fdle,  comédie  en 
1  acte. 

Grands  Dansecrs  du  Roi.  —  Auj.  18,  le  Testament  ; 
le  Politique  et  l'Homme  franc,  pièce  en  2  actes  ;  les 
ylmours de  la  Mère  Bagot,  en  1  acte,  et  la  1"  représ,  du 
Péruvien  Arlequin ,  pant.  en  3  actes,  avec  des  divertisse- 
menls,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu-Comiqie.  —  Auj.  18,  te  Malentendu;  l'E- 
preuve raisonnable ,  pièce  en  1  acte,  et  l'Homme  au  mas- 
que  de  fer,  panl.  en  3  actes,  avec  des  diverlissemenls. 


PAIEMENTS  DES    lîENTES  DE   L  HOTEL  DE  VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1"89.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Co'urs  des  clianges  clrangrrs  à  00  jours  de  dalc. 


Airislerdam.  ...     52  ^  à  ^ 

H.mibourg 202 

Londres 27,- 

Cadix 15  1.  8  s 


Madrid 15  I.  8  s 

Gênes 99  I 

Livourne 106  { 

Lyon,  Pûqucs.  .  .     J  p.  î  b 

Bourse  du  \1  juin. 

Ael.  des  ïndes  de  2500  liv 1897  i,  95 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv H  î  P 

—  Primes  sorties 1789,  s.  16  p 

Lot.  d'avr.  1783,  à  600  liv.  le  bil 

—  d'octobre  à  /iOO  liv,  le  billet.    .     s.  10  J,  J,  H,  15  f, 

16  ^,  {  p 
Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin 11  p 

—  (le  125  milL,  déc.  1784 7  j.  s.  16  i  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

Quilt.  de  finance  sans  bulletins ''l>îP 

—  Sorlies 3,  2  j,  J  p 

Bulletins 62,  61  j 

Emprunt  de  novembre  1787 822 

Lots  des  hôpitaux 12  p 

Caisse  d'esc 3400,  58,  55,  40 

—  Estampée 

Demi-caisse 1734,  30,  25,  20,  18,  20 

Quittance  des  eaux  de  Paris 570 

Act.  nouv.  des  Indes.     1115,  13,  12, 13, 14,  15,  13,  12, 11 
Assurances  contre  les  incendies 437,  36,  35,  36 

—  A  vie / .     416 

Intérêt  des  assignais-monnaie.  Aujourd'hui  i?ijuin. 

De  200  liv 1  I.  1  s 

De  300  liv 1  I.  11  s.  6  d 

De  1000  liv 51.59 
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Samedi  19  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Pe  rai-so'U,  te  29  vini,  -^  Les  Elals  n'ont  pu  se  dé- 
fendre il'uvoirégnid  am  reprtscnlalions  el  aux  insiaiiccs 
(lu  souverain  poiUire  j  ils  se  sont  délerininûs  à  assurer  en 
terres  le  revenu  de  100,000  llorlns  qu'ils  ont  allaché  à 
cliaque  évtclié.  Celui  de  tincsne  sera  doté  d'un  revenu  de 
200,000  dorins,  il  equse  do  la  prlmatie  du  royaume  al-, 
tacliùe  à  ce  siège,  et  des  dépenses  qu'occasionne  cette  di- 
gnité. 

L'unlversal  qui  doit  être  adressé  aux  PalalinaK,  pour  les 
cniffiiser  il  approuver  la  coiUinualiuii  de  lu  préhente  diète, 
n'a  poipl  encore  été  Mpédié  ;  mais  on  eonnail  asseï  les  dis- 
posilinns  des  provinces  pour  ine  tissure  que  les  travaux 
do  |4  cession  actuelle  ne  serunl  point  inlerroiopu^ 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  9  juin,  —  Le  congrès  agit  toujours 
avec  mjslèrc;  il  vante  notre  armée  et  cache  nos  défaites. 
Au  moment  où  il  publie  que  nos  postes  et  nos  avant-poste» 
sont  inallaquables,  nous  éprouvons  des  désastres.  Le  7  de 
ce  mois,  les  voloiilaircs  do  Biuiclles,  d'Anvers,  de  Lou- 
vain  et  de  Mons,  s'avançaient  avec  cinq  cents  volontaires 
de  Namur,  pourse  rendre  à  Bouvines;  uneeslalTette  arrête 
leur  marche  et  leur  nûlifie  l'urdre  de  se  rendre  aui  avant- 
postes  d'Ardcnnes,  au-delà  dé  la  Meuse,  ^-  C'est  encore 
un  bruit  répandu  par  les  soiiisdu  congrès,  que  notre  camp 
à  Andois  soit  fortifié  d'une  manière  respectable,  et  que 
Yers  cet  endroit  undélachimenlde  deux  cents  Aulrichiens 
ait  élé  repoussé.  —  Il  parait  une  lettre  du  lieulenanl-co- 
lonel  baron  deKIeist,  bu  général  de  Srhœnfeld,  datée  de 
Uuy,  dans  laquelle  cet  oflitier  rend  compte  d'une  attaque 
où  l'ennemi  a  été  repoussé.  CependaLildes  gens  mieux  In- 
struits assurent  quo  Pennemi  gagne  du  terrain,  et  devient 
de  plus  en  plus  ledoulahle.  On  dit  que,  le  29  du  moiader. 
nier,  une  alluire  s'est  engagée  près  de  Dînant.  Le  général 
Latour  commandait  les  Autrichiens.  Nos  patriotes  ont  été 
foi  ces  de  reculer  jusque  sur  les  bords  de  la  Meuse,  çt 
d'abandonner  ainsi  les  postes  les  plus  importanis  de  ce 
côté.  Si  celte  nouvelle  est  vraie,  les  Autrichiensse  trouvent 
maiires  de  toute  la  rive  du  fleuve,  depuis  Givet,  et  la  ville 
de  Bouvines  doit  être  enlre  leurs  mains,, .  Voici  une  lettre 
de  Sorine  au  comté  de  Namur,  le  31  mai,  dont  les  détails 
sont  si  aflligeans,  que  le  congrès  ne  se  bâtera  point  de  lui 
donner  de  la  publicité. 

«  Le  33,  66  présenta,  en  face  de  la  ville  de  Marche,  le 
général  des  patriotes,  avec  une  armée  de  dix  à  douie  mille 
hommes  et  une  nombreuse  arliUerle.  11  marcha  sur  trois 
colonnes,  une  entre  autres  plus  forte  que  les  autres,  et 
sur  laquelle  il  fondait  l'espoir  du  succès,  Celle-ci  te  porta 
vers  les  villages  de  Wallieret  deBajonville,  pays  de  Liège; 
une  seconde  sur  le  viH^ige  de  Humain,  qui  foimait  notre 
gauche;  et  la  troisième  e|ait  destinée  i>  empoilcr  le  poste 
d'Ogne.  Ces  trois  colonnes  avancèrent  enscuible,  vers  les 
deux  heures  de  l'aprcs-midi.  Le  général  comie  de  Laiour, 
et  le  colonel  baron  de  Ucaulieu,  sans  sedéconcerler,  tirent 
mettre  leurs  corps  respectifs  sous  les  ormes,  pour  marcher 
à  l'ennemi.  Bientôt  tout  fut  prél  ;  et  comme  on  s'imaginait 
que  l'ennemi  en  voulait  principalement  au  poste  d'Ogne, 
ce  fut  veis  cet  endroit  que  d'abord  on  dirigea  la  majeure 
partie  des  forces  ;  mais  l'un  ne  larda  point  à  s'apercevoir 
que  le  grosde  rcnneniimarchailsur  Wallieret  Bayunville, 
et  avait  le  dessein  de  s'emparer  de  Marche.  En  consé- 
quence, le  général  Latour  et  le  colonel  de  Beaulieu  se 
mirent  à  la  lète  des  grenadiers  de  Reiniac  et  du  régiment 
de  ligne,  vers  Bajonville,  pour  allaqucr  cette  niasse;  et 
ils  confièrent  le  poste  imporlanl  d'Ogne  à  M.  le  major  de 
Vogelsang ,  qui  repoussa  l'ennemi ,  qui  lui  ÉtîlU  infiu'ineut 
supérieur  en  nombre  et  en  artillerie. 

Cependant  le  bataillon  des  grenadiers  et  le  régiment  de 
ligne  trouvèrent  l'cnnenii  rangé  en  balaille  avec  une 
nombreuse  arlillcrie.  Il  fit  sur  nous  le  fin  le  plus  violent, 
et  nuua  n  avions  pour  lui  riposter  que  si»  pièces  de  canon  ; 
niais  il  faut  tout  dire,  elles  étaient  suprrieurcmenl  servies, 
^ol)|  1$|  attaquâmes  dpuo  avec  toute  la  tarée  qui  était  en 

1"  Série,  —  Tome  IV. 


noire  pouvoir;  et  celte  force  était  singulièrement  accra 
par  un  désir,  qui  tenait  de  la  furie,  du  détruire  des  hom- 
me» qui  nous  ont  fait  tant  de  mal  ;  qui,  sous  le  titre  sacré 
delà  religion  qu'iU  ne  font  que  profaner, cnnimeltent  tous 
les  jours  les  injustices  et  les  ve\alions  le»  plus  odieuses.  Kn 
moins  d'une  heure  de  combat,  le  champ  de  balaille  nous 
fut  cédé  i  l'armée  insurgenle  se  sauva  de  toute  parts  ;  la 
campagne,  les  buis  en  éiuienl  couverts.  Ils  nous  abandon- 
nèrent leur  artillerie,  consistant  en  onze  pièce»  de  canons, 
grand  nombre  de  chevaui,  plusieurs  caissons  de  muni- 
tions, plus  do  mille  armes  d'infanterie ,  aiilant  de  gibernes 
et  de  sabres,  et  presque  tons  les  tambours.  Nous  leur  avons 
tué  environ  trois  cents  hummesi  ils  ont  eu  sans  doute  un 
plus  grandnombrede  blessés  ;  mais,  quantaiix prisonniers, 
nous  avons  juré  de  ne  point  en  faire,  et  nous  avons  tenu 
parole.  Notre  perte  a  été  d'un  grenadier  et  trois  hommes 
de  ligne  tués. 

Je  ne  saurais  vous  dire  trop  de  bien  du  régiment  de  dra- 
gons de  Latour.  En  voie  i  un  trait  i  Un  caporal  de  ce  régi- 
ment, secondé  par  un  seul  dragon,  se  jeta  sur  une  pièce 
de  canon  ennemie,  sabra  tout  ce  qui  l'eiiviionnait  et  s'em- 
para du  canon.  Le  dragon  y  perdit  la  vie  i  mais  le  enporul, 
qui  surmonta  tous  les  dangers,  reçut  en  récompense  l'or- 
dre de  la  médaille  d'or,  qui  est  celui  de  la  bravoure. 

Depuis  la  hauteur  de  Wallier,  où  était  le  champ  de  ba- 
taille, jusqu'au  village  de  Cinsin,  nous  n'avons  vu  que 
des  malheureux  qui  mordaient  la  poussière. 

Le  34,  entre  quatre  et  cinq  heures,  nous  entendîmes  dç 
nouveau  le  canon  ronfler;  o'élait  le  major  de  Luslgnau,  qui 
se  trouvait  uliaqué  dans  le  poste  avancé  de  notre  gauche 
au  village  de  Humain,  poste  qu'il  occupait  avec  trois  com- 
pagnies de  son  régiment  et  une  seule  pièce  de  canon.  Le» 
assadlants  étaient  au  nombre  de  cinq  mille,  avec  quatre 
pièces  de  campagne  ;  ils  marchaient  sur  trois  colonnes,  l^a 
présence  d'esprit  du  major  et  sa  vaillance  le  sauvèrent 
de  ce  danger,  11  s'aperçut  que  les  colonnes  ne  marchaient 
point  sur  le  même  front;  il  les  attaqua  séparément,  et 
avecasseï  de  promptilude  pour  ne  pas  Icurlaisser  le  temps 
de  se  secourir  l'une  l'autre.  Elles  furent  successivement 
défaites  et  mises  en  fuite.  Les  patriotes  perdirent  deux  ca- 
nons de  fl  livres,  plusieurs  caissons  et  deux  cents  hommes 
tues.  Les  grenadiers  deReiniacet  un  bataillon  de  ligue  qui 
étaient  accouius  au  secours,  n'arrivèrent  que  pour  être 
témoins  de  la  vlcloire.  Notre  perle  fut  en  tout  de  sept  hom- 
mes tués,  et  de  vingt-sU-blessés.  L'on  fit  dans  celle  occa- 
sion grâce  de  la  vie  à  un  oflicier  anglais  pu  service  des  in- 
surgonls,  ainsi  qu'à  six  de  ses  gens,  parceque  les  Anglais 
au  service  de  cette  nation  sont  les  seuls  qui  aient  eu  des 
procédés  honnêtes  envers  dos  ofbciers  et  soldats,  lorsqu'on 
les  a  rançonnés.  • 

FRANCE. 

Pe  Paris,  —  Copie  de  la  IfHie  çcrilçpar  M,  te  premier 
miniaire  des  jmancçs  d  ^.\I.  du  comité  des  subsistances 
de  la  ville, 

Deraris,  le  13  Juin  1790. 

La  baisse  du  pris  des  grains,  messieurs,  les  recolles 
qui  s'annoncent  partout  magnifiquement,  le  rapproihe- 
nient  probable  de  l'époque  des  moissons  celle  année,  et 
lesquanlilés  considérables  de  blés  et  de  farines  qui  existent 
dans  les  magasins  de  Paris,  et  qui  nnl  élé  achetées  des  de- 
niers du  trésor  public  et  par  ordre  du  roi,  loules  ces  circon- 
stances me  persuadent  qu'il  seiait  jusle  el  raisonnable  de 
baisser  d'un  sou  le  prix  du  pain  de  quatre  livres.  Ce  bien- 
fait pour  le  peuple  serait  en  même  temps  favorable  aux  fi- 
nances, puis(iu'il  donnerait  lieu  à  un  débit  plus  considé-» 
rable  des  farines  du  gouverneuieni,  L'on  ne  peut  douter 
que  d'ici  à  quelques  mois,  les  prix  ne  baissent  successive- 
ment ;  il  est  donc  convenable,  sous  tous  les  rapports,  dq 
devancer  cette  épique,  en  faisant  dès  à  présent  le  sacri- 
fice nécessaire  pour  encourager  les  boulangers  à  diriger 
leurs  spéculations  vers  les  farim  s  dont  nous  avons  la  dis- 
position. Les  (|uanlités  que  nous  avons,  tant  c|i  hies  qu'en 
farines,  sutlirnient  i  elles  seules  pour  nourrir  Paris  pen- 
dant plus  de  deux  mois  ;  ainsi ,  si  l'on  joiq!  à  ces  quantités 
les  approvisionnemenit  cooiid^«bies  des  boulangers,  et 
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Iriirs  ImportBlions  joiirnalitros,  quelque  modiques  qu'on 
les  suppose,  il  esl  évident  que  PaiissiTo  dans  l'abondance 
jnsqn'^  l'i-poque  où  l'on  pourra  faire  usage  des  b!és  de  la 
prochaine  ri'colle;  il  vaudrait  bien  mieux  renouveler  avec 
ces  bifa  l'apprnvisioniieincnl  de  Paris,  que  de  garder,  au 
risque  d'un  dépérissement  inévitable,  les  blés  et  les  fari- 
nes (|ui  sont  déjà  depuis  lonstenips  en  magasin.  Je  soumets 
ces  réilexion*  à  votre  considération ,  et  je  vous  prie  de  me 
faire  coniiaitre  votre  opinion. 

La  ville  de  Paris  doit ,  en  grande  partie,  aux  soins  et  à 
la  prévovance  du  pouiernemeni,  d'avoir  été  préservie, 
depuis  là  fin  de  ilSS,  de  toutes  les  calamités  dont  une  di- 
sette géïKiale  la  menaçait;  c'est  encore  aux  mêmes  pré- 
cautions qu'elle  doit  l'abondance  dont  elle  jouit  en  ce  mo- 
ment ;  et  le  roi,  dont  les  sentiments  de  bonté  nous  sont 
connus,  désire  infiniment  de  pouvoir  réunir  à  tous  ces  bien- 
faits celui  d'une  réduciioii  sur  le  prix  du  pain.  Sa  Majesté 
regretle  seulement  de  ne  pouvoir  procurer  le  même  soula- 
ment  ù  toutes  les  provinces  du  royaume,  mais  elle  adoucit 
au  moins  partout  les  maux  qu'elle  ne  peut  entii'rement 
prévenir;  et  le  roi  vous  a  su  pré  de  l'activilé  avec  liqiielle 
vous  avez  fait  passer,  selon  ses  ordres,  des  secours  à  Nevers 
et  en  Bourgogne.  La  ville  d'Orléans  a  montré  le  mrme 
zèle,  à  ma  demande,  en  faveur  de  Sainl-Pierre-le-Moutier; 
et  j'espi're  qu'une  heureuse  et  féconde  récolte  servira 
bientôt  ù  nous  faire  oublier  et  nos  chagrins  passés,  et  nos 
longues  inquiétudes. 

Si  vous  pensez  comme  moi,  messieurs,  que  le  moment 
est  venu  de  réduire  uu  peu  le  prix  du  pain,  nous  nous 
conrerlerons  sur  les  dispositions  à  prendre  ù  l'égurd  des 
boulangers;  il  faut  être  juste  avec  eux,  et  à  celle  con- 
dition ils  seconderont  sûrtmenl  les  vues  paternelles  de 
Sa  Majesté,  et  je  n'ai  pas  de  doute  sur  votre  ménagement. 
Je  vous  prie  de  me  mellre  en  état  d'instruire  le  roi  le 
plus  tôt  possible  de  votre  senlimeut  sur  l'important  objet 
de  celle  lettre.  Je  sais  que  vous  n'avez  point  oublié  l'intérêt 
touchant  et  sensible  que  le  roi  vous  a  témoigné  prendre  ù 
voire  administration,  lorsqu'au  mois  d'oclobre  dernier 
S.  M.  vous  assembla  dans  sou  cabinet  avec  M.  le  maire  et 
MM.  les  dépuiés  de  la  commune,  pour  s'enlietenir  elle- 
même  avec  eux  et  avec  vous  sur  l'appiovisionuement  de  la 
capitale  ;  el  depuis  celle  époque,  je  n'ai  cessé  de  lui  rendre 
compte  de  vos  soins,  de  vos  peines  et  de  leurs  heureux  suc- 
cès. Kecker. 
P.  S.  J'envoie  une  copie  de  ma  lettre  à  M.  le  maire. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Confcdcralion  nationale. 
L'idée  d'une  confédération  nationale  était  simple 
et  d'un  abord  aisé,  après  tout  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis un  an  sous  nos  yeux  ;  mais  il  fallait  en  conce- 
voir les  moyens  d'exécution,  en  vaincre  les  dilli- 
cultés,  réiinir  les  volontés,  et  donner  à  cette 
grande  action  le  caractère  <le  l'utilité,  du  jugement 
et  de  la  réHexioii.  Il  ne  suflisait  pas  de  convaincre 
les  esprits  impétueux,  amateurs  nés  et  irn'flc'ciiis  de 
tout  ce  qui  remue,  secoue,  agite  la  socit'té  ;  il  fallait 
encore  persuader  ceux  que  le  besoin  de  l'ordre  et 
l'habilude  du  repos  eucli.u'nent  et  rendent  dillicnl- 
tueux.  Ce  travail  était  celui  de  la  prudence,  du  sens 
droit  et  du  patriotisme.  L'âge  avancé  en  était  peut- 
être  incapable;  l'inexpérience  aurait  échoué  :  il  a 
fallu  que  le  hasard  mît  à  la  tête  de  ce  dessein  un 
génie  à  la  fois  actif  et  circonspect,  qui  discutât  les 
choses  et  respectât  les  persoiuies,  parlât  avec  cou- 
rage sans  aflicher  l'msulte  et  le  mépris  des  règles; 
et  tel  est  M.  Charon,  du  district  de  lionne-Nouvelle. 
Il  a  eu  l'honueur  de  présider  une  assendilée  nom- 
breuse, fiirmée  de  cent  vingt  députés  des  .sections 
de  la  capitale,  occupée  depuis  deux  mois  de  l'exécu- 
tion de  ce  projet;  conciliant  les  parties,  évitant  les 
querelles,et  joignant  la  noble  ardeur  de  la  liberté 
aux  formes  qu'un  aussi  grand  mouvement  exige  de 
suivre  pour  le  repos  et  la  srirelé  i;('iiérale. 
Les  uctrets  de  l'Assemblée  uationale  ont  inOni- 


ment  ajouté  à  l'honneur  que  font  à  M.  Charon  et  à 
l'assemblée  qu'il  présiile  leurs  soins  et  leurs  tra- 
vaux, puisque  ces  décrets  sont  vetms  à  la  suite  de 
leurs  opérations,  et  qu'elles  les  ont  devancés,  soit 
lioiir  les  solliciter,  soit  pour  les  préparer  avec  le  co- 
mité qui  s'en  occupait.  Le  premier  pas  à  faire  vers 
le  succès  était  d'instruire  la  France  enlière  de  ce 
grand  objet,  dont  les  provinces  elles-mêmes  avaient 
oll'ert  des  exemples  partiels.  L'Adresse  aux  Français, 
lue  à  l'Assemblée  nationale ,  honorée  de  son  suffrage 
et  envoyée  à  tontes  les  municipalités  avec  les  décrets 
qui  s'y  rapportent,  a  parfaitement  rempli  cette  in- 
tention. Ou  a  pu  y  voir  l'esprit  qui  a  dicté  cette  con- 
fédération ;  c'est  celui  de  la  paix,  de  l'union,  de  la 
soumission  à  la  loi,  bien  plus  encore  qu'un  louable, 
mais  stérile  enthousiasme  ,  qui  ne  laisse  au  peuple 
qu'un  sentiment  confus  de  pouvoir  physique,  sans 
aucun  lien  qui  l'attache  au  bonheur.  Nous  ne  rap- 
pellerons ni  les  décrets  nationaux,  ni  le  discours  de 
M.  le  maire  à  la  tète  de  la  députation  de  l'asseuiblée 
de  la  confédération,  ni  la  réponse  du  roi  ;  ces  pièces 
sont  déjà  connues  de  nos  lecteurs  et  de  tousies  Fran- 
çais; mais  nous  devons  à  l'exactitude  défaire  con- 
iiaitre l'instruction  rédigée  sur  cet  objet  par  les  com- 
missaires de  la  confédération. 

Instruction  pour  la  confédération  nationale. 

Dès  que  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  sera 
parvenue  dans  les  districts,  et  distribuée  dans  les 
municipalités  ,  les  districts  et  les  municipalités  sont 
invités  à  procéder,  le  plus  promptement  possible,  à 
l'élection  de  leurs  députés,  dans  la  forme  exprimée 
au  second  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Les  ré- 
giments et  autres  corps  militaires  sont  également 
invités  à  suivre  promptement,  pour  leurs  députa- 
tions,  le  mode  prescrit  par  le  troisième  décret,  et  à 
se  conformer,  à  cet  égard,  aux  ordres  du  roi. 

Quoique  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  n'ap- 
pelle au  pacte  fédératif  que  les  gardes  nationales  du 
royaume,  la  coiifé<lération  ne  sera  pas  moins  celle 
de  tous  les  Français.  Dans  l'esprit  de  la  constitution 
et  flans  l'état  d'un  peuple  libre,  tout  citoyen  doit 
être  soldat.  C'est  sous  ce  dernier  rapport  que  tous 
les  Français  vont  se  réunir  pour  le  maintien  de  la 
constitution,  et  c'est  les  armes  à  la  maia  qu'il  leur 
convient  de  jurer  de  la  soutenir. 

Les  députés  de  chaque  district  représenteroiit  donc 
bien  réellement  tous  les  citoyens  de  leur  district.  En 
conséquence,  lisseront  munis  des  pouvoirs  de  tous 
leurs  concitoyens  ,  à  l'effet  d'adhérer  pour  "ux  au 
pacte  fédératif  national. 

MM.  les  députés  sont  invités  à  se  rendre  à  Paris, 
au  plus  tard  pour  le  12  juillet.  Dès  qu'ils  seront  ar- 
rivés, ils  voudront  bien  se  présenter  à  l'hôtel  de  la 
mairie,  au  bureau  de  la  confédération,  pour  y  faire 
vérifier  leurs  pouvoirs;  ils  y  recevront  une  carte 
portant  ces  mots  :  Confédération  nalionale.  Les  dis- 
tricts qui  voudraient  faire  iinrveuir  quelques  obser- 
vations, les  adresseront  à  l'hôtel  delà  mairie,  sous 
le  couvert  de  M.  le  maire  de  Paris,  en  distingnaiit 
leurs  lettres  par  ces  mots  placés  en  tête  ;  Confédé- 
ration nationale. 

La  veille  de  la  cérémonie,  MM.  les  députés  seront 
invités,  par  une  proclamation,  à  se  rassembler  dans 
le  lieu  qui  sera  désigné.  On  y  fera  l'appel  des  dis- 
tricts, qui  se  réuniront,  pour  représenter  leurs  dé- 
partements respectifs,  d'où  il  résultera  quatre-vingt- 
trois  divisions;  chacune  de  ces  divisions  sera  dis- 
tinguée par  une  bannière  portant  le  nom  de  son 
département.  La  commune  de  Paris  fera  préparer,  à 
cet  effet,  quatre-vingt-trois  bannières  iinilbrmcs: 
elles  seront  portées  à  la  cérémonie  par  MM.  les  dé- 
putés, qui  les  déposeront  à  leur  tour  dans  le  chef- 
lieu  de  leurs  départements,  pour  y  servir  de  luo- 


659 


numpnt  et  de  gage  de  la  sainte  alliance  contractée 
par  tous  les  Français,  pour  y  èlre  portées  dans  les 
revues  générales  et  à  la  cérémonie  du  pacte  fédcratif 
qui  se  renouvellera  tous  les  ans,  à  la  même  époque, 
dans  chaque  département. 

Cette  époque  demeurera  fixée  au  14  juillet,  jour 
niémorable  au(iucl  la  France  a  reconquis  la  liberté. 

MM.  les  députés  des  troupes  de  ligne  auront  à  leur 
lète  une  orillamme,  qui  restera  déposée  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale. 

Tous  les  citoyens  du  royaume  voudront  sans  doute 
s'unir  personnellement  au  pacte  auguste  et  solennel 
que  la  nation  va  contracter.  Ce  sera  le  14  juillet, 
à  l'heure  précise  de  midi,  que  le  signal  de  la 
cérémonie  sera  donné  à  Paris.  La  comnuine 
de  Paris  invite  toutes  les  municipalités  du  royau- 
me à  rassembler  ,  le  même  jour  ,  à  la  même 
heure,  leurs  communes  respectives,  conjointement 
avec  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouveront  dans 
leurs  arrondissements,  afin  que  le  serment  lédératif 
soit  prononcé  de  concert,  et  au  même  instant,  par 
tous  les  habitants  et  dans  toutes  les  parties  de  cet 
empire.  {Cet  article  est  de  M.  Peuchet.) 


DISTRICTS  DE  PARIS. 

Le  comité  général  du  district  de  Saint-Roch  a  ar- 
rêté, dans  sa  séance  du  9  juin  dernier,  qu'il  serait 
fait  une  députation  à  M.  l'abbé  Sieyès,  citoyen  de 
cette  section, pour  le  féliciter  de  sa  nomination  à  la 
place  de  piésident  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Billecoq  ,  président  du  district  de  Saint- 
Roch,  a  porté  la  parole,  et  s'est  félicité,  au  nom  de 
la  section,  de  l'avantiige  qu'il  avaitd'étre  le  premier 
à  témoigner  à  l'abbé  Sieyès  la  joie  que  tout  Paiis 
avait  éprouvée  à  sa  nomination  à  la  présidence  de 
l'Assemblée  nationale  :  •  Place  digne  du  sage  qui 
attaqua  courageusement  dans  ses  écrits  les  distinc- 
tions barbares  introduites  dans  l'ordre  social,  en 
rappelant  aux  hommes  les  principes  de  l'égalité  na- 
turelle, et  qui,  par  la  force  des  principes  développés 
au  milieu  des  représentants  des  96  centièmes  d'un 
grand  peuple,  détermina  leur  constitution  en  Assem- 
blée nationale.  • 

M.  l'abbé  Sieyès  a  répondu  que  •  c'était  à  l'As- 
semblée nationale  seule  qu'était  dû  l'honneur  qu'on 
lui  attribuait,  d'avoir  fait  la  constitution,  et  que 
tous  avaient  coopéré  à  cet  ouvrage.  • 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SÉANCE   DU    JEUDI    SOIR    17. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  —  Une  dé- 
putation du  corps  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
M.  Bailly  à  sa  tète,  est  admise  à  la  barre  :  elle  pré- 
sente une  adresse  sur  l'opération  de  la  vente  desbiens 
nationaux.  —  L'adresse  est  renvoyée  ii  l'examen  du 
comité  ecclésiastique. 

Discussion  sur  l'affaire  de  Nimes. 

M.  Alexandre  de  Lametii  :  Vous  savez  quelle  a 
été  l'indignation  universelle  contre  la  délibération 
desprétenduscatholiquesde  Nîmes;  on  doit  s'étonner 
surtout  qu'ils  en  aient  pris  une  seconde,  et  que  toutes 
deux  aient  pu  trouver  des  défenseurs  dans  l'Assem- 
blée nationale.  Que  renferme  la  première  délibéra- 
tion? Des  injures  contre  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi,  le  dessein  de  porter  atteinte  à  la  constitution. 
Que  demande  t-on?  Le  rétablissement  plein  et  en- 
tier de  l'autorité  niyale.  Que  siginlie  celte  demande, 
si  ce  n'est  le  rétablissement  de  l'ancien  régime  et  le 
retour  des  anciens  abus?  Et  quel  est  le  mciment  que 
choisissent  les  soi-disant  catholiques  de  Kimes? 


(Dites  les  catholiques!  s'écrie  la  partie  droite.)  Je 
nois  dire,  avec  votre  comité  des  recherches,  les  soi- 
disant  catholiques;  d'abord  parceque  nous  ne  de- 
vons point  reconnaître  d'assemblée  politique  sous 
le  nom  d'assemblée  de  catholiques ,  nous  ne  con- 
naissons que  des  assemblées  de  citoyens;  et  parce- 
qu'ensuite  ce  serait  faire  aux  catholiques  de  la  ville 
de  Nîmes  une  injure  qu'ils  ne  méritent  pas,  que  de 
croire  qu'ils  sont  tous  complices  d'une  démarche 
aussi  coupable.  Quel  moment,  dis-je,  choisit-on 
pour  demander  le  rétablissement  de  l'autorité 
royale?  Celui  où  on  l'a  arrachée  des  mains  des  mi- 
nistres pour  la  remettre  entre  celles  du  monarque  ; 
celui  où  l'Assemblée  nationale,  renfermant  cette  au- 
torité dans  de  justes  bornes,  lui  donne  cependant 
toute  sa  latitude.  On  demande  la  réforme  des  décrets. 
Eh!  pourquoi  cette  réforme?  Tout  n'annonec-t-il 
pas  qu'ils  sont  la  déclaration  de  la  volonté  générale? 
(Non!  s'écrient  M.  le  marquis  de  Follevilleet  autres 
membresde  la  partie  droite.)  On  demande  la  révi- 
sion des  décrets.  Et  quel  est  but  de  cette  révision? 
De  faire  croire  que  le  roi  et  l'Assemblée  nationale 
ne  sont  pas  libres  à  Paris.  Jusqu'au  tumulte  de 
cette  assemblée,  jusqu'aux  opinions  qu'on  y  profère 
tout  annonce  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale. 
(Légers  murmures.)  Si  on  avait  pu  en  douter,  les 
murmures  qui  s'élèvent  sur  une  proposition  si  simple, 
les  efforts  que  l'on  fait  pour  favoriser  une  délibéra- 
tion absolument  contraire  à  vos  décrets,  ne  prou- 
vent-ils pas  assez  cette  liberté?  (Les  murmures  re- 
commencent dans  la  partie  droite.)  Comment!  à 
l'approche  d'une  fédération  universelle, au  moment 
où  les  députés  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
vont  former  une  alliance  au  nom  de  tous  les  Fran- 
çais armés  pour  la  défense  de  la  constitution  ;  quand 
nous  voudrions  la  voir  achever, oudu  moinspouvoir 
mettre  sous  leurs-yeux  tous  les  décrets  constitution- 
nels, on  emploie  deux  séances  à  discuter,  à  peser, 
quoi?  la  délibération  d'une  poignée  de  citoyens  qui 
vient  s'élever  contre  la  volonté  nationale?  Je  vous 
demande  pardon  si  j'ai  dit  une  poignée  de  citoyens; 
non,  ils  ne  sont  pas  citoyens.  (On  applaudit  dans 
une  très  grande  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les 
tribunes).  Non,  ils  ne  méritent  pas  ce  titre  glorieux, 
ceux  qui  opposent  un  intérêt  particulier  à  l'intérêt 
public,  qui  ne  savent  pas  distinguer  l'esclavage 
d'une  juste  obéissance  à  la  loi.  Eh!  que  dit  cette  dé- 
libération? elle  tend  à  semer  le  trouble  et  la  dis- 
corde, à  opérer  une  scission  ;  et  cependant  au  mo- 
ment même  où  l'Assemblée  nationale,  le  roi  et  tous 
les  bons  citoyens  ne  forment  plus  qu'un  seul  corps, 
il  se  trouve  encore  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  osent  soutenir  cette  délibération.  (Oui! 
s'écrie-t-on  dans  la  partie  droite).  Par  intérêt  pour 
la  chose  publique,  pour  ceux  même  qui  sont  les  au- 
teurs de  la  délibération,  on  ne  doit  pas  vous  en  en- 
tretenir plus  longtemps.  Votre  comité  s'est  borné  à 
demander  que  tous  ceux  qui  ont  sisné  soient  man- 
dés à  la  barre.  S'ils  peuvent  motiver  leurs  démarches, 
vous  leur  fournissez  tous  les  moyens  de  défense  ;  si, 
comme  on  a  tout  lieu  de  le  croire,  elle  est  aussi 
coupable  que  ridicule,  vous  serez  toujours  à  même 
de  les  juger.  Il  s'est  commis  des  assassinats  dans  la 
ville  de  Nîmes;  qu'a  l'ait  votre  comité?  il  a  pensé 
.  qu'on  devait  informer  sur  ces  attentats;  qu'il  était 
I  nécessaire  d'en  chercher  les  auteurs,  parceque  l'As- 
send)lée  nationale  doit  rétablir  l'ordre,  malgré  les 
eff'crts  des  ennemis  du  bien  public.  J'appuie  donc 
l'avis  du  comité,  je  l'appuie  pour  l'intérêt  général, 
qui  sollicite  tous  vos  moments.  Je  vous  supplie  de 
ne  pas  vous  livrer  au  talent  illusoire  de  quelques 
personnes  qui  disent  que  c'est  pour  prouver  la  li- 
Derté  des  opinions  que  je  demande  qu'on  n'entende 
aucun  orateur.  Je  ne  demande  pas  qu'on  aille  aux 
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Toix  sur  lavis  du  comitc  j  mais  je  supplie  qu'on 
n'oniploie  i)as  011  vcibin^p  un  tt-nlps  précieux  pour 
la  pairie  :  c'est  le  jour  de  l'amiiversaire  de  lu  coii- 
sliUilion  ru  AsseuiLilée.  uatioualc,  où  l'on  devrait 
rougir  d'appuyer  des  délibérations  tendant  à  dt!- 
truire  la  constitution.  Je  ileniaude  que  le  projet  du 
coniiti^  soit  adopté  sans  désemporer. 

M.  Malolf.T  ;  Quatre  mille  ciloyens  actifs  sont 
accnsp's,  permettez  que  je  les  défende  :  ce  ne  sera 
point  en  me  rendant  l'apologiste  des  opinions  et  îles 
écrits  ([ue  vous  condamnez,  mais  par  les  principes 
de  votreconslilulicin  que  je  répondrai  au  préopinant. 
Des  inculpations  values  ont  été  prodij^uécs  aux  ci- 
toyens de  Nimes  et  d'Uzès.  Le  corps  du  délit  qu'on 
vous  présente,  consiste  en  deux  adresses,  dont  les 
erreurs  même  manifestent  de  la  part  de  leurs  au- 
teurs rellioi  du  erinie  ,  l'amour  de  l'ordre,  le  res- 
pect pour  la  constitution  et  la  lidélité  au  roi.  Ce  sont 
des  écrits  qu'on  vous  dénonce,  lorsque  In  lilierté 
d'écrire  est  consacrée,  lorsque  la  licence  en  fait  tous 
les  joiu-s  le  plus  monstrueux  abus!  Ce  sont  des  as- 
senibléesqu  on  vous  dénonce,  lorsque  la  constitution 
a  établi  le  droit  de  s'asseniblrr  partout  où  l'on  vou- 
drait, dans  les  formes  légales  qu'ils  ont  strictement 
observées.  On  vous  présente  un  plan  d'information 
sur  des  faits  qu'on  voudrait  bien  identilier  avec  leur 
délibération  :  voilà  des  écrits,  vous  dit  votre  comité! 
pour  montrer  qu'ils  sont  coupables  -,  voici,  semble- 
t-il  ajouter,  des  faits  qui  leur  npparlieiment;  nous 
n'en  avons  pas  la  preuve  ,  mais  elle  arrivera.  Quel 
est  le  dénonciateur?  qu'importe  à  votre  comité  ! 
Avant-hier,  un  honorable  niembre  est  Venu  à  leur 
secours,  en  disant  qu'il  n'était  pas  assujéti  nux 
formes  juridiques.  M.  d'Espréménil  lui  fait  une  ré- 
ponse assez  précise  et  assez  catégorique  ;  nous  avons 
entendu  une  accusation  sans  preuve,  on  on  accable 
les  catholiques  de  Nîmes  de  soupçons  odieux,  où  on 
les  traite  connue  de  vils  assassins,  des  funnliiiues  et 
des  conspirateurs.  Je  ne  sais  ce  qui  résultera  des  iu- 
forn)ations,  mais  je  sais  bien  que  plusieurs  faits 
importants,  à  la  décharge  de  ces  accusés,  sont  com- 
muniqués a  votre  comité;  on  en  attend  beaucoup 
d'autres,  et  les  vrais  coupables  seront  découverts. 
Je  sais  que  les  assemblées  primaires  et  électorales 
se  tiennent  paisiblement  à  Nîmes;  leurs  délibéra- 
tions n'ont  point  troublé  l'ordre  public,  et  la  li- 
brrl('  des  opinions  que  vous  avez  consacrée  par  la 
déclarolion  des  droits  de  l'homme,  prouve,  par  l'u- 
sage qu'il.s  eu  font,  combien  leurs  principes  sont 
constitntionucig.  Comment  conuaitrez-vous  le  vffu 
général ,  si ,  en  recevant  de  toutes  les  parties  du 
royaume  des  adresses  de  reconnaissance,  vous  re- 
jetez toutes  celles  qui  vous  font  de  respectueuses 
rcniontrnnces?  Si  Vous  reconnaissez  que  la  nation 
a  le  droit  de  s'expliquer  délinitivement  surlacnnsti- 
tution,  il  faut  bien  lui  laisser  les  moyens  de  le  faire, 
et  c'est  en  permettant  l'émission  des  vœux  particu- 
liers.Si  nous  somme."!  libres,  chacun  peut  dire:  J'obéis 
à  la  loi,  mais  j'en  désire  une  autre.  Tels  ont  été  le 
langage  et  la  conduite  des  citoyens  de  Nîmes  ,  sauf 
quelques  expressions  que  je  n'approuve  pas.  Je  ne 
pense  pas  que  le  décret  contre  lequel  ils  réclament 
mette  en  péril  la  religion;  mais  j'ai ,  comme  eux, 
désiré  le  rétablissement  d'une  aniorité  lutélaire;et 
s'il  est  de  bons  citoyens  qui  dissiuuilent  ii  cet  égard 
leur  opinion,  je  serai  toujours  du  nombre  de  ceux 
qui  ne  craindront  pas  de  la  manifester;  il  suflit  do 
leur  adresse,  pourvoir  qu'elle  n'est  autre  chose  que 
l'exireice  libre  du  droit  d'émettre  sa  voliuité.  Si  leur 
délibération  était  le  vœu  de  tons,  il  faudrait  bien 
qu'il  s'exéculilt;  mais  tant  qiui  la  plurnllté  des  ad- 
hésions y  sera  contraire,  on  verra  alors  ce  que  l'on 
voit  dans  l'A-sseudiléc  nationale,  la  minorité  obéir  à 
la  majorité.  Une  sentence  de  proKription  serait-elle 


(Inno  le  moyen  de  ramener  à  la  constitution  ceux  qui 
s'en  éloignent?  Je  ne  conmiis  que  deux  cnnuiuis  né- 
cessaires de  la  constitution.... 

M.  UB  MinADF.AU  Cutne;  Je  demande  bu  préopi- 
nant l'explication  du  mot  nécessaire. 

M.  Malolikt  :  Ce  mot  ne  rend  pas  ma  pensée; 
j'ai  voulu  dire  que  la  con.<tilution  serait  exposée  ù 
des  maux  inévitables,  tant  qu'il  y  onroit  licence  et 
anarchie.  Les  plus  opposés  à  la  constitutiuu  ne  le 
sont  pas  au  repos  et  à  la  liberté;  il  n'est  point  do 
malade  qui  ne  demande  à  être  guéri;  guérissez-les 
donc,  et  ne  les  condamnez  pas.  (Une  voix  s'élève  : 
Il  y  en  a  qu'il  faudrait  mettre  aux  Incurablesl  )  Sé- 
vissez contre  les  actes  séditieux,  mais  non  contre 
des  intentions  qui  peuvent  être  innocentes;  lu  fédé- 
ration qui  se  prépare  sera  le  jour  du  liotiheur  uni- 
versel :  avant  que  l'Assemblée  nationale  l'ait  dé- 
crétée, les  citoyens  avaientledroitde  dire  que  celle 
fédération  était  dangereuse,  et  j'étais  de  leur  avis. 
Les  citoyens  de  Nîmes  expriment  leurs  principes 
dans  un  paragraphe  dont  il  vous  a  été  fait  lecture. 
•  Nous  n'avons  point,  disent-ils,  le  projet  insensé 
d'une  contre-révolution,  mais  le  désir  de  consolider 
la  constitution,  de  hâter  le  moment  où  la  France 
pourra  jouir  du  bonheur  que  lui  promettent  les  nou- 
velles lois  qu'on  lui  dohiu'.  •  Donnez  à  ces  citoyens 
sdreté  et  liberté,  vous  verrez  alors  s'ils  sont  les  en- 
nemis de  la  constitution.  Je  conclus  (ju'll  n'y  a  pas 
lien  il  délibérer  sur  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité; 
On  demande  que  la  diseucsion  soit  fermée. 
Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent 
à  parler  sur  la  motion  de  fermer  la  discussion. 

M.  Chaiu.es  de  Lamëth  :  On  doit  accorder  la  pa- 
role aux  défenseurs  des  coupables ,  pour  l'avantage 
de  la  discussion. 

M.  DE  NoAiLLES  :  La  motion  de  fermer  la  discus- 
sion a  été  faite  ;  elle  est  appuyée.  Je  demande  qu'on 
aille  aux  Voix. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  Sera  conti- 
nuée. 

M.l'évêoie  de  Nîme§  :  Le  double  titre  d'évoqué 
et  de  bon  citoyen  m'oblige  à  prendre  la  défense  des 
catholiipies  accusés.  Non,  leursdélibérations  ne  mé- 
ritent pas  les  épilhctes  flétrissantes  (|u'on  leur  a  pro- 
diguées; elles  ne  sont  lu  liiconstitutionuelles,  m  in- 
jurieuses pour  l'Assemblée  nationale  :  elles  contien- 
nent desreprésentalionsrespectueuses;lenr  langage 
est  celui  d'enfants  dociles  qui  se  plaigticnt  à  un  bon 
père,  auquel  ils  sont  toujours  prêts  à  obéir.  Les 
premiers,  ils  ont  fait  usage  du  droit  de  dire  libre- 
ment leur  pensée  ;  c'est  un  hommage  déplus  à  votre 
constitution.  Le  langage  noble  et  lier  de  la  liberté 
vous  honore  davantage  qu'une  soumission  aveugle. 
Par  quel  étrange  oubli  des  principe»  vous  les  re- 
présente-t-on  conune  coupables?  Comment  peut- 
on  les  Soupçonner  de  tendre  à  une  coalition  pour 
ébranler  notre  constitution?  Est-il  une  seule  do  leurs 
démarches  qui  ne  soit  autorisée  par  vos  principes? 
Pourquoi  ces  moments  consacrés  à  la  lecture  des 
adresses?  Pourquoi  ces  applaudissements  qu'on 
leur  prodigue?  Pourquoi  ne  témoignez-vous  pas  la 
nn^^me  allégresse  lorsiju'on  vous  fait  des  représen- 
tations? Je  conclus  qu'il  n'y  ii  pns  lieu  à  délibérer. 
L'Assemblée  décide  mip  la  discussion  est  fermée. 
M.  GahaT  l'ainé-  Je  uemnude  qu'on  retire  de  l'ar- 
ticle la  disposition  ijui  iiilligc  Une  peine  à  ceux  qui 
ont  signé  les  délibération». 

M.  LE  itAhoN  DE  Maugl'euite»  :  Ma  qualité  de 
maire  de  Nîmes  m'interdît  presque  toute  espèce  d* 
réllexioiis  sur  le  décret  proposé.  Je  déclarerai  seli- 
leiuent  que,  malgré  les  calonniies  et  les  fausses  re- 
lations qu'on  a  réjiandues ,  il  n'y  a  qu'un  seul 
homme  qui  ait  péii  de  la  suite  de  ses  blessures. 
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L'instiiiction  et  le  temps  nous  (U^coilvriront  les  vc- 
rilulilcs  nulcurs  des  lioublcs.  Je  demiiiiile  stiilc- 
liiciit  iiuc  l'on  ne  cuimile  pus  dans  le  iiièlmMlecifl  le 
liiaiidciiiciit  à  lu  barre  et  l'ordie  d'iiiloiiiiil-,  aliii  de 
ne  pas  interdire  le  droit  de  dt'poser  ii  dos  citoyens 
uni  peuvent  éclaircir  l'allaire. 

M.  Barnave  ;  On  n  fait  deux  amendements  au  dé- 
cret proposé;  par  le  premier  on  demande  que  les 
signataires  mandes  ù  la  barre  ne  soient  pas  prives 
des  droits  de  citoyen  actif;  par  le  second,  on  de- 
mande la  division  du  décret.  Quant  nu  premier,  s  il 
est  possible  de  priver  quelques  persolines  du  droit 
de  citoyen  actif,  c'est  lorsqu'elles  sont  évidemment 
(lims  un  eliit  d'iiisnrreetion  contre  la  constitution. 
One  rénilte-t-il  des  droits  de  citoyen  actif,  si  ce 
n'est  liif.u-nlle  d'exercer  les  fonctions  de  la  consti- 
tution? Je  demande  si  des  fonctions  de  cette  nature 
peuvent  être  conliées  à  des  hommes  au  moment  où 
iisréelament  coiilre  la  constitution,  au  inomeiitoù 
ils  redoublent  d'etl'orts  pour  la  troubler  et  où  ces 
illorts  se  manifestent  d'une  manière  positive?  Il  est 
évident  que  le  même  abus  de  couliauce  qu'ont 
usurpée  les  auteurs  de  la  délibération  pour  y  laire 
adhérer  quelques  citoyens,  les  porterait  aux  jdaces 
d'administration,  et  leur  fournirait  ainsi  les  moyens 
de  porter  le  trouble  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Ou  a  posé,  pour  soutenir  la  division,  un 
motif  qui  tombe  par  le  fait  :  soit  que  l'Assemblée 
dise  en  un  seul  décret  ce  que  renferme  le  projet  du 
comité,  soit  qu'elle  le  dise  en  deux  articles,  un  ne 
pourra  pas  moins  les  rnpprorher  l'un  de  l'autre  et 
in  déduire  les  mêmes  eomlusions.  Je  demande  donc 
lu  question  préalable  sur  les  amendements  proposés. 
Tous  les  amcudements  sont  rcjetéspar  la  question 
préalable. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  est  adopte  tel  que 
nous  lavons  rapporte  n»  108,  page  046,  première 
colonne.  .      ,    , 

1\1.  Camus  :  Le  jour  de  l'anuiversaiie  de  la  consti- 
tution en  Assemblée  nationale  doit  être  consacré  par 
un  grand  événement.  Pénétrés  d'admiration  et  de 
respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  les 
Avi^'iioiiiiais  ont  unaniment  délibéré  de  se  réunir  à 
la  France.  Voici  la  lettre  qui  constate  ce  que  je  viens 
de  vous  annoncer. 

Lettre  écrite  par  MM.  les  officiersmunicipauxd'A- 
vignnn,  envoyée  par  un  courriet  extraordinaire, 
à  MM  Camus  et  Bouche,  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  et  arrivée  le  jeudi  iTjuin,  à  huilheu- 
res  du  malin. 


oMcisieurs,  vous  avez  été  infôimés  dans  le  temps,  par 
M.  Rapliel,  l'un  tie  nous,  des  événeiiieius  qui  se  snni  suc- 
cédé rapidement  dans  notre  ville  :  Il  nous  a  comminiiqué 
vos  réponses,  et  les  olVies  obllt;pantPS  de  service  que  vous 
lui  avez  fuites  pour  la  ville  d'Avignon.  Le  niomenl  est  ve- 
nu, messieurs,  de  les  acceplor,  Jcuili,  lO  du  courant,  no- 
tre ville  a  été  le  lliéàlre  du  plus  grand  désordre.  Les  aiis- 
locrales,  déployant  toutes  leurs  forces,  ont  fait  feu  de 
toutis  parts.  Maîtres  de  l'iiûlel-dc-ville  et  de  quatre  piè- 
ces de  canon,  ils  criaient:  l'ive  l'aristocratie!  Plus  de 
trente  personnes,  honiiMeS  citoyens,  bons  patriotes,  ont 
été  les  victimes  de  lour  zélé  et  de  leur  patriotisme  ;  le  peu- 
ple a  marché  contre  eux  avec  inl^piilllé;  et  les  cruels  as- 
sassins, dispersés,  ont  cherché  leur  salut  dans  In  fuite. 
Quatre  de  ces  scélérats  ont  été  aniHés  et  sacrifiés  par  un 
peuidc  justement  indigné  et  horriblement  assassiné  :  deux 
de  leurs  cheN  ont  été  de  ce  nombre.  La  municipalité  a  fait 
vainement  tous  ses  cllorts  pour  l'cmpéchcr.  Vingt-deux 
ont  fié  arrélés;  et,  sans  les  gardes  nationales  d'Orange, 
Courthesoii,  Jonquiùrc»,  Cagnols,  le  Pont-Saint-Esprit, 
Chiltoau-Renard  et  antres  lieux,  accourus  ii  notre  secours, 
ilsauiaicnl  élé  infailliblement  sacriliés.  Leurs  efforts  gé- 
néreux, et  la  confiance  que  le  peuple  avignonnais  a  dans 
les  l'rançais,  ses  alliés,  ont  arrêté  sa  vengeance.  Messieurs 
d'Orange  ont  consenti  à  se  charger  de  la  garde  des  prison- 


iiicrs,  pour  leur  propre  lûretéi  et  ils  Seront  traduits  «u- 
joind  hui  dan»  leur  ville.  Le  caiflie  est  &  peu  prés  réiabll; 
mais,  pour  le  nssutcr  entièrement,  les  gardes  nalionalcs 
de  Irance  Oui  bien  vunlu  coii«cnllr  à  nous  laisser  pour 
quelques  jours  une  partie  de  leur  détachement.  Avaut- 
hler  11,  Us  dislricls  s'asseinblérenl  pnur  délibérer  sur 
leur  position,  La  réunion  a  été  délibérée  uiiaiiiniemc  ni. 
Les  armes  de  Krance  ont  élé  substituées  avec  pompe  ù  Cel- 
les du  Saint-Siège.  Vu  Te  Ueum  dnU  être  chaulé  aujour- 
d'hui à  cette  occasion.  Depuis  lors,  ta  joie  la  plus  vivo  a 
succédé  au  désespoir,  et  nos  rues  ne  cessent  de  retentir 
des  cris  de  vive  ta  ualioii ,  tu  toi  et  te  roi! 

a  Nous  prévenons  M.  le  pré-ideiit  de  l'Assemblée  de  cet 
événemenl.  Le  même  courrier,  dépi'rhé  en  diligence,  doit 
vous  remettre  la  préscnlc.  Quatre  députés  ont  été  nommés 
pour  se  rendre  sur-le-champ  à  Paris,  auprès  de  l'Assem- 
blée, pour  obtenir  son  acceptation.  Nous  vous  prions, 
messieurs,  d'a|ipuyer  nos  vœux  de  tout  votre  crédit  ;  vous 
rendrez  à  tiotre  pairie  le  service  le  plus  signalé.  Sans  cette 
réunion,  notre  ville  serait  pprdue  sms  ressource.  Les 
Franrais  sont  trop  généreux  pour  refuser  Un  peuple  qui  a 
fait  aiiciennement  paitie  de  la  nation  française,  et  qui  lui 
est  toujours  resté  uni  par  se»  vœux  et  ses  seiUiraentS;  C  tic 
posiiion  est  certainement  bien  faite  pour  Intéresser  Votre 
générosité, 

i  RtPHéi,  CoiiLS,  PgYTiKft,  Blanc,   nicBAliD, 
officiers  municipiiii.r,  » 
D'après  la  proposition  de  M.  Charles  de  Lameth,  l'As- 
semblée décide  que  son  président  se  r-  tirèi  a  pardevers  le 
roi,  pourrinsiruliede  la  délibération  des  AvI'^nonnaU. 

—  M.  Prieur  fait  lecture  d'une  lettre  de;  odieiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Perpignan ,  datée  du  13  Juin  1790, 
Lellte  des  officiers  municipaux  de  la  ville  dé  Perpi- 
gnan à  l'Assemblée  nationale. 
a  Nosseigneurs ,  la  ville  de  Perpignan  est  dans  les  plus 
cruelles  alarmes.  Chefs  de  la  commune,  nous  avions  pro- 
tP"-é  M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  colonel  du  régiment  de 
Touralne.  M.  le  marquis  d'Agiljlar,  notre  maire,  ra\ait 
reçu  chei  lui,  et  lui  avait  donné  asile  et  hospilalité.  Le  ré- 
giment avait  demandé,  obtenu  cl  porlé  ses  drnpenux  et  «a 
caisse  dans  la  mfme  maison.  Ce  lieu  éiait  sacré.  Pour  cal- 
mer le  régiment,  M.  le  maire  avait  répondu  du  dépOi  : 
mais  il  avait  eu  la  bonne  foi  délaisser  ces  drapeaux  dans 
un  cabinet  attenant  la  chambre  de  M.  de  Mirabeau,  sous 
la  sauvegarde  de  l'honneur  de  cet  oOlcier.  Ce  dépôt  a  élé 
violé,  nosseigneurs.  M.  de  Mirabeau,  inviié  hier  par  la 
mnnicijialilé,  qui  voyait  que  le  retour  de  la  tranquilliié 
publique  dépendait  de  son  départ,  a  quitté  cejourd'hiii 
notre  ville,  à  cinq  heures  du  matin.  Sur  les  dix  heures,  le 
régiment  est  venu  prendre  ses  enseignes  s  mais  quelle  a  élé 
sa  surprise,  lorsqu'il  les  a  vues  dénalurées?  Les  cravattes 
ont  manqué.  Le  régiment  s'est  plaint,  il  en  a  demande 
raison  à  noire  respectable  maire,  qui,  rempli  d  honneur, 
blanchi  dans  le  service  de  la  pairie,  n'a  pu  qu  accuser 
M  de  Mirabeau,  qui  en  avait  été  le  détenteur,  de  les  avoir 
emportées.  Rien  n'a  pu  calmer  ce  régiment!  ni  nos  plus 
vives  remontrances,  ni  les  pressantes  exhortalionsdeM.de 
Chollcl,  commandant,  ni  les  ordres  donnés  dans  l'instant 
de  courir  après  M.  de  Mirabeau,  ni  les  courriers  expédiés 
dans  rinstnnl  pour  réclamer  l'assistance  et  le  secours  de 
toutes  les  municipalités  delà  route,  au  nom  de  la  nalion, 
de  la  loi  cl  du  roi,  pour  arrCler  cet  ollicicr,  l'obliger  a 
rendre  au  porteur  les  cravattes  enlevées  ;  rien  n'a  pu  Oéll- 
vrcr  noire  maire.  ■  .     .       ,   ■ 

1  e  rén-imcnt  entier,  sous  les  armes,  1  a  conduit  chez  lui 
et  mènera  la  citadelle,  où  il  a  été  détenu  en  otage  sous  la 
plus  forle  garde.  Kn  vain,  plusieurs  de  nos  cunntoycus, 
les  olllclers  du  régiment  de  Touralne,  ceux  de  la  garde  na- 
tionale, se  sont  présentés  pour  prendre  sa  nlare;  ces  offres 
généreuses  n'ont  pas  élé  acceptées.  Toulc  la  ville  est  dans 
le  plus  affreux  désespoir  i  indignéi  du  procédé  de  M.  le  vi- 
roinle  de  Mirabeau,  violuleiir  des  druits  les  plus  sacrés  de 
riiospilulité  et  d'un  dépùl  aussi  précieux,  nous  ne  répondons 
pas  des  suites,  s'il  est  arrêté  et  conduit  dans  noire  ville. 
Gardiens  des  lois,  nous  exposerons  cependant,  s'il  le  faut, 
nos  vies  pour  le  sauver  du  danger,  jusqu'à  ce  que,  con- 
vaincu légalement,  il  subisse  la  peine  qu'il  mérite;  mais, 
s'il  n'cit  point  arrêté...  si  le  dépôt  n'esl  point  réintégré, 
nous  sommes  dans  les  plus  grandes  appréhçusious  pour  la 
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fie  dp  notre  chef.  Nous  déposons,  nosseigneurs,  nos  alar- 
mes dans  votre  sein  ;  il  n'est  rien  qui  nous  coûte  pour  apai- 
ser un  rt^Rimcnt  crucllimcnt  OMtraijé  par  son  chef  ;  mais 
nous  osons  espérer  de  ïotrc  tendre  sollicitude  pour  le  rc- 
blisseinciit  de  l'ordre  que  vous  vous  empres^-crcz ,  nossei- 
gneurs, de  procurer  sans  délai,  par  la  sagesse  de  vos  dé- 
crets, à  une  ville  désolée,  la  paix  qu'elle  a  lieu  d'attendre 
(les  augustes  représentanls  de  la  nation. 

•  Les  offlders  municipiiii.r  de  Perpignan.  « 

On  fait  lecture  d'une  lettre  plus  récenic,  qui  annonce 
que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  été  arrêté  à  Caslelnan- 
darj,  et  qu'on  a  trouvé  dans  ses  malles  les  ciavalles  des 
drapeaux,  dont  l'enlèvement  a  occasionné  l'iiisurreclioii 
de  Perpignan;  qu'il  a  été  arrêté,  et  qu'il  est  gardé  très 
élroilemement. 

Divers  décrets  sont  proposés  sur  cet  événement. 

M.  ■",  député  de  Perpignan  :  Je  demandé  que 
l'Assemblée  décrète  que  son  président  se  retirera 
pardevers  le  roi,  pour  le  prier  d'ordoimcr  :  1»  que 
le  maire  soit  remis  en  liberté;  2°  que  les  soldats  du 
régiment  de  Touraine  reprendront  leurs  postes; 
30  que  les  ofliciers  municipaux  de  Castelnaudary 
renverront  sur-lc -cliamp  au  régiment  de  Tour- 
rainc  les  cravattes  de  leurs  drapeaux  ;  i"  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  sera  détenu  sous  bonne  garde 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l'Assemblée  nationale. 

M.  DE  Cazalès  demande  que  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  soit  élargi,  et  qu'il  promette,  sur  sa  parole 
d'iiouiieur,  de  venir  rendre  compte  k  l'Assemblée  de 
sa  conduite. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  le  président  se  retirera  par- 
devers le  roi  pour  le  supplier  d'ordonner  l'élargissement 
du  maire,  et  ajourne  le  resle  de  la  délibération, 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

SliANCE  DU    18   JUIN. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  l'arrestation  de  M.  le 
vicomte  de  Mijabeiiu ,  envoyé  par  la  municipalité  de  Cas- 
telnaudary, qui  ne  retient  ce  député  que  sur  la  requête  de 
celle  de  Perpignan  et  pour  sa  sûreté  personnelle. 

On  lit  également  une  lettre  et  un  détail,  accompagné  de 
pièces  dans  lesquelles  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  rend 
compte  de  sa  conduite  et  des  moyens  qu'il  n'a  cessé  de 
prendre  pour  ramener  son  régiment  à  la  subordination. 

M.  DE  FoLLEViLLE  :  Je  demande  qu'on  ajourne  à 
jour  lixe  pour  statuer  sur  la  proposition  faite  hier 
par  M.  de  Cazalès. 

On  demande  l'impression  des  pièces  qui  ont  été 
lues,  et  le  renvoi  au  comité  des  rapports  et  au  comité 
militaire. 

M.  l'abbé  Maury  :  On  demande  le  renvoi  au  co- 
mité des  rapports:  cette  mesure  est  insuflisante.  Si 
l'Assemblée  était  plus  instruite,  je  réclamerais  de  sa 
justice  ce  que  j'attends  de  sa  seule  immanité.  Exisle- 
t-il  un  représentant  de  la  natiotiqiii  puisse  consentir 
ù  laisser  un  de  ses  collègues  dans  les  plus  grands 
dangers?  11  en  est  deux  auxquels  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  est  exposé.  L'Assembb'e  peut  y  pourvoir. 
L'opinion  publitiue  de  la  capitale  est  égarée  par  des 
libelles  qu'on  proclame  de  toutes  parts,  et  que  voilà. 
En  ce  moment  même  ils  disent  que  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  a  donné  ordre  de  faire  l'eu  sur  le  peuple; 
c'est  une  calomnie  inlùme.  Ils  disent  qu'il  y  a  eu  à 
Perpignan  un  combat  de  cinq  heures,  et  que  douze 
cents  personnes  y  ont  perdu  la  vie;  rien  n'est  plus 
faux.  Ces  libelles  se  sont  répandus  dans  tout  le 
royaume,  et  sont  destinés  à  faire  assassiner  M.  le  vi- 
comte deMirabeau  sur  la  roule.  Vous  connaissez  l'es- 
prit  du  peuple,  et  si  vous  aimez  le  peuple  vous  devez 
lui  épargner  des  erreurs  et  des  crimes  (|ui  déshono- 
reraient la  nation...  (On  entend  ces  mots  partir  du 
côlc'  gauche  :  Allons  donc!  Totit  le  côté  droit  se  lève, 
et  dimande  que  celui  qui  les  a  prononcés  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  ) 

Les  représentants  de  la  nation  sont  les  arbitres  su- 


prêmes de  l'opinion  publique,  et  l'opinion  publique 
est,  eu  ce  moment,  la  seule  force  qtii  puisse  contenir 
le  peuple.  Ces  libelles  qui,  dans  l'aris,  sont  à  peine 
dignes  du  mépris  des  honnêtes  gens,  sont  à  cent 
lieues  de  la  capitale  des  arrêts  de  mort.  Laisserez- 
voiiseu  paix  CCS  misérables  libellistes,qui  calculent 
le  fruit  de  leurs  crimes  par  les  maux  qu'ils  doivent 
produire?  Je  demande  un  décret  qui  démente  ces  ca- 
lomnies; je  ne  demande  pas  que  vous  préjugiez  rien, 
maisque  la  fausseté  des  laits  soit  démontrée,  soit  eer- 
tiliée  par  vous.  11  faut  dire  qu'il  est  faux  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  ait  fait  tirer  sur  le  peuple; 
qu'il  est  faux  (lu'il  ait  soutenu  un  combat;  que  des 
citoyens  de  Perpignati  aient  été  tués.  Je  ne  vous  di- 
rai pus  qu'il  s'agit  d'un  Français,  d'un  représentant 
de  la  nation  ;  quand  il  s'agirait  d'un  étranger,  d'un 
eottpable,  vous  ne  devriez  pas  le  livrer  à  la  fureur 
du  peuple.  Je  dirai  que  je  plaide  la  cause  de  mon 
ami;  c'est  au  moment  où  il  est  calomnié  de  la  ma- 
nière la  plus  odieuse,  c'est  au  moment  où  ses  enne- 
mis se  préparent  à  lui  susciter  des  assassins  à  chaque 
pas,  que  je  déclare  que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
est  mon  ami.  Ce  sentimetit,  que  les  àmcs  honnêtes 
apprécient  toujours,  suffit  pour  justifier  ma  demande. 
Mais  je  ne  réclame  que  votre  justice.  Rendez  un  dé- 
cret qui  fasse  connaître  les  faits  ,  qui  certifie  la 
fausseté  de  ceux  qu'on  proclaïuede  toutes  parts,  qui 
mette  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde 
de  l'Assemblée  nationale.  Par-là  vous  imposerez 
aux  calomniateurs,  vous  sauverez  un  de  vos  collè- 
gues ;  mais  si  ma  demande  est  mal  reçue,  je  me  re- 
procherai d'avoir  involontairement  contribué  à  un 
grand  crime  qui  se  prépare;  vous  livrerez  double- 
ment M.  le  vicomte  de  Mirabeau  au  peuple,  vous  l'a- 
bandonnerez volontairement  aux  poignards. 

M.  d'André  :  Le  parti  que  l'Assemblée  doit  pren- 
dre est  infiniment  simple.  11  faut  mettre  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  ce  point  n'est  contesté  |)ar  personne.  Il  y  a 
un  antre  moyen  très  simple,  c'est  de  faire  imprimer 
la  lettre  de  la  municipalité  de  Perpignan  :  on  verra 
qu'il  n'y  a  eu  personne  de  tué,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  comisat. 

M.  Muguet  de  Nanthou  :  Nous  partageons  tous  la 
sollicitude  qu'inspire  la  situation  de  M.  le  vicomtede 
Mirabeau  :  s'il  y  a  quelque  incertitude,  c'est  seule- 
ment sur  les  moyens  de  pourvoira  sa  sûreté.  Le  pre- 
mier est  d'arrêter  les  libelles,  dans  lesquels,  comme 
l'a  très  bien  observé  M.  l'abbé  Maury,  la  vérité  est 
altérée,  les  ealotiinies  les  plits  infâmes  insérées.  On 
les  arrêtera  en  imprimant  la  lettre  de  la  municipa- 
lité de  Perpigt)an.  Quant  à  la  sûrelédeM.  le  vicomte 
de  Mirabeau  ,  nous  ne  pouvons  le  mettre  sous  la 
sauvegarde  de  l'Assemblée;  tous  les  citoyens  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  mais  nous  pouvons  in- 
viter les  municipalités  à  employer  tous  les  moyens 
pour  empêcher  qu'il  n'arrive  rien,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  à  M.  le  vicomte  de  Mirabeau;  il 
faut  en  même  temps  dire  que  toutes  les  pièces  sont 
renvoyées  au  comité  des  rapports,  pour  qu'il  en  soit 
incessamment  rendu  coiDpte  à  l'Assemblée. 

M.  Goupil  de  Préfeln  :  J'entre  dans  les  vues  de 
M.  l'abbé  Maury,  et  je  vous  supplie  de  désavouer  par 
le  même  décret  les  odieuses  calomnies  publiées 
contre  la  religion  de  l'Assemblée,  pour  bouleverser 
le  royaimie. 

On  demande  la  question  préalable  et  l'ajourne- 
ment sur  cette  proposition.  —  M.  Goupil  consent  à 
cet  ajournement. 

M.  MoREAU  :  Il  est  dangereux  d'adopterla  question 
préalable  et  l'ajonmemenl  quand  les  libelles  les  plus 
affreux  sont  répandus  avec  profusion.  —  M.  Moreau 
fait  lecture  de  quelques  fragments  d'un  de  ces  li- 
belles. 
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M.  Malouet  :  Non-scuIcmcnt  il  est  dangereux  de 
proposer  la  question  préalable  sur  ces  libelles;  mais 
quand  ils  sont  si  atroces,  il  faut  sévir:  je  demande 
donc  qu'il  soit  ordonné  au  procureur  du  roi  du  Chi- 
telet  d'informer  contre  les  auteurs,  colporteurs  et 
distributeurs  des  libelles  où  l'on  accuse,  soit  que 
l'accusé  se  nomme,  soit  que  l'accusé  ne  se  nomme 
pas.  Je  dénonce  les  Révoliitiorts  de  France  et  de 
Brabanl.  (Plusieurs  personnes  du  cOté  gauche  (li- 
sent :  dénoncez  donc  la  LaïUerne magique,  les  Actes 
des  Apôtres,  la  Déclaration  du  t'/eri/f.)  Quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  loi  promulguée,  et  que  celle  qu'on 
vous  a  propos('e  soit  ajournée,  il  n'eu  est  pas  moins 
vrai  qu'il  est  impossible  qu'une  nation  existe  dans 
un  état  d'hostilité  atroce  des  hommes  les  uns  contre 
les  autres.  Cet  état  est  celui  où  il  est  permis  à  tous 
d'attaquer  l'honneur  de  tous  citoyens,  de  tels  ou  tels 
représentants;  d'attaquer  les  personnes  les  plus  au- 
gustes, qui  doivent  être  l'objet  de  notre  amour  et  de 
tous  nos  respects.  Je  demande  que  ma  proposition 
soit  mise  aux  voix. 

La  motion  de  M.  Muguet  de  Nanthou  est  décrétée. 
—  On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M,  Mailineau  présente  une  nouvelle  rédaction  des  deux 
ailicles  dont  la  discussion  a  été  faite  liier;  il  les  réunit  en 
un  seul,  qui  est  conçu  en  ces  termes  :o  Dans  toutcsics  pa- 
roisses de  campagne,  où  des  fonds  de  terre  sont  altacliés 
aux  cures,  il  en  sera  laissé  un  arpent  à  chaque  curé,  le 
plus  prés  possible  de  son  habitation  ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
jardin  et  de  verger.  • 

Après  quelques  amendements,  l'Assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  tant  sur  les  anciens  articles  que 
sur  le  nouveau  et  sur  les  amendements. 

M.  Chassey  fait  lecture  des  articles  de  détail  qu'il  avait 
annoncés  hier  au  nom  du  comité  des  dimes. 

Après  quelques  amendements  qui  sont  écartés  par  la 
question  préalable,  le  décret  est  rendu  cumme  il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  élé  fait 
par  son  comité  des  dimes,  de  plusieurs  pélitions  tendant 
à  ce  que  les  redevables  eussent  la  facilité  de  payer  les  dimis 
en  argent  pour  la  présente  année,  au  lieu  de  les  acquillér 
en  nature,  instruite  que  dans  quelques  endroils  un  pelit 
nombre  de  redevables,  égarés  sans  doute  par  des  gens  mal- 
intentionnés, se  disposaient  à  refuser  de  la  payer,  et 
s'opposaient  à  la  perception  ;  instruite  pareillement  que 
quelques  bénéficiers,  corps  ou  communautés  ecclésias- 
tiques, ne  se  préparaient  point  ù  les  percevoir,  et  ne  don- 
naient pas  tous  les  soins  nécessaires  à  l'administration  des 
biens  qu'ils  sont  chargés  de  régir,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

■  Art.  I".  Tous  les  redevables  des  dîmes,  tant  ecclé- 
siastiques qu'inféodées,  sont  tenus,  conformément  à  l'ar- 
ticle lu  des  décrets  des  14  et  20  avril  dernier,  de  les  payer 
la  présente  année  seulement,  à  qui  de  droil,  en  la  manière 
accoutumée,  c'est-à-dire  en  nature  et  à  la  quotité  d'u- 
sage, saufrexéculion  désabonnements  en  argent,  constatés 
par  titres  et  volontairement  faits. 

«  IL  Les  redevables  de  champarts,  terrages,  agriers 
comptants  et  autres  redevances  payables  en  nature,  qui 
n'ont  pas  été  supprimés  sans  indemnités,  seront  tenus  de 
les  acquitter  l'année  présente  et  les  années  suivantes  jus- 
qu'au rachat,  en  la  manière  accoutumée,  c'est-à-dire  en 
nature  et  à  la  quotité  d'usage,  sauf  l'exécution  des  abon- 
nements en  argent  constates  par  titres  et  volontairement 
faits,  conformément  aux  décrets  rendus  sur  les  droits  féo- 
daux les  3  mars  et  4  mai  derniers. 

«  UL  Nul  ne  pourra  ,  sous  prétexte  de  litige,  refuser  le 
paiement  des  dimes  accoutumées  d'être  payées,  ni  des 
champarts,  terrages,  agriers  comptants  aussi  accoutumés 
d'être  payés,  et  énoncés  dans  l'article  111  du  titre  II  du  dé- 
cret du  15  mars,  sauf  à  ceux  qui  contesteraient  à  se  faire 
juger  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  faire,  quant  aux  dimes  et 
champarts  nationaux,  que  contradictoirement  avec  le  pro- 
cureur-syndic du  district  :  et  en  cas  qu'il  soit  décidé  que 
les  droits  payés  par  eux  ne  sout  pas  dus,  ils  leur  seront 
restitués. 

»  IV.  Ceux  qui  n'auraient  pas  payés  les  dîmes  et  cham- 
pjils  dus  pour  l'auncc  dernière,  pourront  être  actiouncs, 


quand  mtme  la  demande  n'en  aurait  pas  été  formée  dan» 
l'année. 

<  V.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  d'apporter 
aucun  trouble  aux  perceptions  des  dimes,  champarts,  etc., 
soit  par  des  écrits,  soit  par  des  discours,  soit  par  des  me- 
nices,  à  peine  d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public.  En  casd'ailroupements  pour  empêcher  ou  troubler 
lesdites  perceptions,  il  y  aurait  lieu  à  exécuter  les  art.  III , 
IV  et  V  du  décret  du  23  février  dernier,  concernant  la  sû- 
reté des  personnes,  celle  des  propriété,  et  la  perception  des 
impôts,  les  municipalilés  seront  tenues  de  remplir  les  obli- 
gations qui  leur  seront  imposées  par  lesdits  articles,  sous 
les  peines  y  portées. 

0  VI.  Les  municipalités  seront  tenues  de  surveiller,  soit 
la  perception  des  dimes,  soit  Padministration  des  biens  na- 
tionaux, chacune  dans  leur  territoire;  en  conséquence, 
dans  le  casoij  les  béiiéliciers,  corps  ou  communautés  ne 
pourraient  exploiter  le«  dimes  ou  les  autres  biens  qui  ne 
sont  pas  affermés,  ou  négligeraient  de  les  percevoir,  elles 
seront  tenues  de  les  régir  ou  doimer  à  bail  pour  la  présente 
année,  et  de  rendre  compte  du  produit  au  directoire  de 
district;  elles  ne  pourront  cependant  empêcher  l'exécution 
d'aucun  bail  à  ferme,  sous  prétexte  qu'il  ne  doit  commen- 
cer à  courir  que  de  la  présente  année. 

0  VII.  En  cas  de  dégradation  et  d'enlèvement  d'effets 
mobiliers,  bestiaux  et  denrées,  les  municipalités  en  dresse- 
ront procès-verbal,  et  en  feront  leur  rapport  au  directoire 
de  district,  pour  être  fait  telles  poursuites  qu'il  appar- 
tiendra. 

oVlIL  Aucuns  bénéficiers,  corps  et  communautés,  fa- 
briques, hôpitaux,  maisons  de  charité,  collèges  et  antres 
établissements  publics,  ne  pourront  refuser  de  faire  les  dé- 
clarations prescrites  par  le  décret  du  13  novembre  1789, 
ni  s'opposer  à  l'exécution  de  l'article  XII  du  décret  des 
H  et  20  avril  dernier,  qui  ordonne  l'inventaire  du  mobi- 
lier, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  dans  le  cas  où 
les  administrations  de  district  ne  seraient  pas  encore  for- 
mées, les  municipalités  sont  autorisées  à  y  procéder. 
L'ordre  de  Malle  demeure  seul  excepté  des  dispositions 
qui  concernent  l'inventaire  ;  mais  chacun  des  membres  de 
cet  ordre  sera  tenu  de  donner  la  déclaration  des  biens  qu'il 
possède  en  France. 

«  IX.  Sera  le  présent  décret  présenté  sans  délai  à  la 
sanction  du  roi,  et  le  président  demeure  chargé  de  se  reti- 
rer pardevers  Sa  Majesté,  pour  la  prier  d'en  ordonner  la 
prompte  exécution.  Le  rapport  du  comité  des  dimes  sera 
imprimé,  et  les  membres  de  l'Assemblée  invitésà  l'envoyer 
sans  délai  à  leurs  commettants,  avec  le  présent  décret. 

—  On  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  con- 
cernant M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  DE  CAZALiis  :  Je  demande  que  non-seulement  il 
soit  donné  des  ordres  à  toutes  les  municipalités  de 
veiller  à  sa  sûreté,  mais  encore  à  sa  liberté...  (On 
observe  que  le  décret  est  rendu,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
de  la  rédaction.)  Le  principe  est  établi;  M.  de  Mira 
beau  est  placé,  par  le  décret,  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi;  en  demandant  l'addition  du  mot  liberté,  ou  ne 
sort  pas  de  ce  principe:  nécessairement  tout  citoyen 
qui  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  ne  peut-être 
arrêté  au  mépris  de  cette  loi  :  or,  rien  ne  peut  auto- 
riser l'arrestation  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 

(11  a,  dit-on,  dans  la  partie  gauche,  été  arrêté  en 
flagrant  délit,  et  sur  laclameur  publique. )Si  sa  per- 
soime  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  sa  liberté  est 
sous  la  même  sauvegarde. 

M.  DE  Vii.LAS  :  L'Assemblée  ne  peut  rien  statuer 
sur  la  liberté  de  M.  de  Mirabeau  :  elle  sait  seulement 
([u'il  y  a  un  vol,  un  eidèvement  de  cravaltes  des  dra- 
peaux il'un  régiment:  si  le  coupable  est  arrêté,  la 
loi  prononcera. 

M.  DE  Foi.i.EViLLE:Ledécretniet  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  :  si  sa  liberté 
n'y  est  pas  comprise,  ilVst  sous  la  sauvegarde  de 
son  geôlier. 

M.  Prieur  présente  une  nouvelle  rédaction  qui  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  :  i°  que  les  pièces 
relatives  ù  M.  di;  Mirabeau  le  jeune,  colonel  du  ré- 
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piment  i\<s  TourninP,  seront  renvoyi'*  nu  r,omil(' des 
ra|i|i(irls;  2»  qui-  la  lillrc  de  la  imiiiicipalilo  de  Pci'- 
j)if;naii,  fil  dalf  du  pi'i'scnt  nidis,  sera  iii|priiii<'t"; 
3»  que  M.  le  pri'sidciil  se  retirera  vers  le  roi,  pour 
prier  Sa  Majesli'  de  ilouuer  les  ordres  m'cessaires  pour 
procurer  la  sûreté  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune.  • 

—  On  fait  leelure  de  deux  lettres  de  M.  KeeKer. 
Yiiiei  la  siilislauec  de  la  première  :  — J'avais  de- 

niaudii  à  tous  les  receveurs  particuliers  des  éleetions 
cl  des  pays  conquis,  au  nombre  de  211,  de  ni'adres- 
ser  1  élat  des  recouvrements  sur  les  iniposiliims  du 
mois  de  mai  :  je  les  ai  reçus  ;  j'en  ai  l'ait  le  di'pouille- 
Mient,  et  j'en  envoie  le  tableau  h  l'Assendilée  natio- 
nale.—'Le  total  de  ce  tableau  est  de  8  millions 
011,335  liv. 

M.  DE  roM-F.viLLE  :  Je  demande  mie  tousles  ven- 
dredis on  nous  donne  connaissance  du  bordereau  de 
situation  du  trésor  royal  ;  que  le  premier  vendredi  de 
cliaipie  mois  ou  mette  sous  nos  yeux  l'état  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense  générale,  et  des  assignats  em- 
ployés. J'observe  que  si  les  assignats  sont  mis  en  cir- 
culiilion  progressivement  et  non  en  masse,  il  en  ré- 
sultera, sur  les  intériUs  une  économie  de  7  ii  800,000 1. 

—  L'autre  lettre  du  premier  ministre  des  llnanees 
sert  d'envoi  à  un  mémoire  dont  un  de  MM.  les  secré- 
taires fait  lecture.  Le  comité  des  finances  demandera 
aujourd'hui  ou  deniain  rantorisatinn  nécessaire  pour 
faire  ver-'^er,  dans  le  trésor  public,  un  nouveau  se- 
cours de  32  millions  en  billets  de  caisse  d'escompte, 
portant  promesse  d'être  convertis  eu  assignats, 

M-  UE  F0I.LEV1U.E  ;  Je  l'avais  bien  prédit)  —eh! 
que  je  connais  le  renard  ! 

Ai.  le  secrétaire  cot)(*»iue  :  Comme  aux  diverses 
e'pomiesoîi  l'on  a  fait  de  semblables  demandes,  l'As- 
semnlée  a  témoigné  quelque  surprise,  |e  crois  néces- 
.laire  de  présenter  des  réflexions  très  simples  :  le  ta- 
bleau des  dépenses  des  huit  derniers  mois  de  cette 
année  a  montré  en  quoi  lesiOO  millions  sont  néces- 
saires ;  s'ils  sont  indispensables  pour  les  besoins  de 
cette  année,  il  est  évideul  que  chaque  mois,  chaque 
jour,  il  est  nécessaire  d'en  eiiiployer  une  partie.  La 
caisse  d'escompte  n'est  intervenue  dans  cette  opéra- 
tion que  par  sa  signature,  et  sa  signature  a  été  de- 
iiiandéi',  pnrcequ'elle  est  plus  connue  que  toule  au- 
tre. La  (Irinaiide  qui  vous  est  faite  ne  serait  suscep- 
tible de  (liflicultés  qu'autant  qu'elle  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  les  besoins  du  trésor  public. 

L'Assemblée  peut  juger  de  cette  nécessite  par  les 
bordereaux  qui  sont  remis  chaque  semaine  à  son  co- 
mité, et  par  le  détail  approximatif  qui  lui  a  été  pré- 
senté, il  résulte  de  ce  détail  qu'en  déduisant  des  389 
millions  qui  forment  la  niasse  des  besoins,  ce  qui 
doit  être  payé  à  la  caisse  d'escompte,  il  reste  26  mil- 
lions de  (li'pcnses  extraordinaires  par  mois.  Depuis 
le  lar  mai,  l'Assemblée  n'a  accordé  que  40  millions, 
l.ors  de  la  dernière  demande,  elle  a  paru  croire  que 
iis  besoins  provenaient  du  retard  du  paiement  des 
lin  positions  directes  :  ce  relard  ne  fait  pas  partie  des 
iicsoinsde  celte  année;  car  on  a  passé  pour  plein, 
dans  les  huit  derniers  mois,  cette  partie  du  revenu 
I  ublie.  Quatre  articles  occasionnent  le  besoin  d'un 
secours  extraordinaire  de  32  millions  par  mois  :  les 
anticipations  à  payer,  qui  siuit  par  mois  de  H  mil- 
lions; d'autres  articles  délaillés  dans  le  tableau  ap- 
proximatif, T  millions  ;  deux  semestres  des  renies  de 
l'iiôlcl-de-ville,  7  millions  ;  la  diminution  des  inipo- 
sitions  indirectes,  7  millions.  Les  seules  ressources 
sont  lesassigiiatset  la  contribution  palrioti(]ue  ;  mais 
Celte  dernière  ne  produit  encore  que  0  millions  par 
mois. 

M.  DE  FoLLF.viLi.li  1  11  est  impossible  de  ro'-trr  dans  le 
désordre  où  nous  sommes  ;  on  ne  nous  préseiile  pas  on  re- 
cède les  recuuvieintiuU  il  faire  tur  les  impositions  des  aii- 
DÙ€$  paMCtM, 


M.  NnuBissABT  I  Le  premier  minislro  des  fiiionces  a  re- 
mis hier  ce  miïmoiru  au  coniiie  ;  lu  souimc  de  30  millions, 
qui  csl  demandée  n'est  point  un  emprunt  uddilioiinel  j 
mais  c'est  un  emploi  des  assignnls  suivant  la  deslinutiuii 
que  vous  leur  avei  donnée.  Le  comiUi  des  finances  vouj 
propose  le  projet  do  décret  suivant  :«  L'Assemblée  lia lio- 
nale  décrite  que  les  administrateurs  de  la  Çiiisse  d'cs» 
compte  sont  autorisés  à  remettre  au  trésor  public  30  mil- 
lions en  billets  de  caisse  d'escompte,  portant  promesse 
d'assignats,  lesquels  seront  changes  en  assignats  lors  de 
leur  émission.  » 

M.  l'ibcé  Macrt:  JenemVlevernl  pa»  contre  l'antici- 
pation d'assignats  demiindéc;  le  sois  que  le  service  de  l'an- 
née  exige  des  dépenses  auxquelles  le  tiésor  public  ne  peut 
çullire.  Pour  vous  fixer  sur  un  objet  non  moins  important, 
je  répélerai  ce  que  j'ai  déjà  dit,  que  juiiniis  nucune  quca» 
lion  de  finance  n'a  été  traitée  dans  son  universalité.  11  est 
temps  enfin,  après  quutortc  mois,  que  les  députés  puissent 
pré^cnlcr  à  la  France  la  situation  de  ses  all'iiires,  D.iignei 
considérer  que  la  marche  que  l'on  présente  toui<mrs  est 
partielle  et  bornée.  S'ngit-il  de  dépense ,  on  nous  offre  non 
des  états,  mais  un  aperçu  ;  s'ogit-il  de  rentrée  de  fonds,  on 
nous  apporte  la  recette  du  dernier  mois.  Jusqu'à  présent, 
le  ministre  n'av;iit  correspondu  qu'avec  la  chambre  des 
comptes;  celle  forme  ministérielle  a  mis  bor»  de  la  voie  qui 
doit  nous  être  ouverte,  Il  semblerait  qu'un  compte  fût  im- 
possible à  rendre;  il  semblerait  que  le  premier  ministre  des 
finances,  qui  a  bien  le  temps  de  faire  des  brochures  contre 
des  particuliers,  conlre  moi,  par  exemple,  no  puisse  pas  se 
livrer  à  ce  travail  :  puisque  la  multitude  de  ses  opérations 
ne  remiiCcbe  pus  de  s'occuper  de  ces  délail»,  il  trouverait 
bien  le  temps,  malgré  sa  mauvaise  santé,  de  noua  donner 
des  instructions  précises  sur  nos  finances.  Je  propose  donc 
qu'il  soit  tenu  de  nous  présenter,  dans  le  plus  court  délai , 
trois  mémoires  particuliers  de  calculs;  le  premier  renfcr- 
nieia  l'ét.itde  la  recette,  le  second  celui  de  la  dépense,  et 
le  troiM.'me celui  de  la  dette;  on  ne  reçoit  pas,  on  ne  paie 
pas,  on  ne  doit  pas  au  hasard;  ccsi  aïeuls  doivent  donc  être 
faciles,  ils  doivent  doncéire  fails.  Vous  voyez  que  ces  trois 
comples  sont  les  llambeaux  qui  doivent  répandre  la  lumière 
sur  les  finances,  jusque-là  nous  ne  pourrons  faire  un  pas 
dans  celle  carriire.  Si  nous  ne  connaissons  pas  l'étal  de  la 
recelle,  comment  établir  les  impùts  directs  et  indirects  ?  Si 
vous  ne  epnnaisseï  pas  la  dépense,  vous  ne  pouveï  prescrire 
les  économies.  Tant  que  vous  ne  cnpnaitieï  pas  la  dette  , 
les  finances  seront  toujours  un  dédale  impépélrahlo  diins 
lequel  vous  ne  pourrcj  rien  apercevoir.  Lu  roule  que  je 
vous  propose  est  celle  de  la  simplicité,  de  la  vérité,  de  la 
loyauté:  vous  ne  jugcrei  plus  par  des  eslimalions  vagues. 
Si  l'on  vous  eût  dit,  au  commencement  de  l'année,  que  la 
dépense  extraordinaire  de  celle  année  devait  monter  à  3H9 
millions,  on  vous  aurait  épouvantés:  mais  on  vous  a  dit 
qu'on  a  11  millions  d'excédant,  parcequ'on  a  à  manger 
liOO  millions  d'assignats.  (  H  s'élève  des  murmures,  ) 

Quand  je  dis  que  les  dépenses  extraordinaires  sont  de 
389  millions,  je  ne  dis  pas  qu'on  les  gaspille  :ja  sais  bien 
que  c'i'St  pour  rembourser  la  caisse  d'cscomple,  les  anlici- 
palions,  les  semestres  arriérés  des  rentes;  mais,  sans  atta- 
quer la  légindté  de  cet  emploi,  j'observe  qu'il  serait  digne 
de  l'attention  de  l'Assemblée  de  considérer  que  l'extinction 
de  la  créance  de  la  caisse  d'escompte  el  des  anlicipiitions 
va  engloutir  une  ressource  que  vous  ne  pouvcî  pas  tou- 
jours avoir.  Vous  êtes  appelés  nonseulementàiélablir  l'or- 
dre dans  les  finances,  mais  encore  à  l'assurer  pour  tou- 
jours. Sans  être  juge  des  lumières  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  j'assure  que  je  me  suis  occupé  avec 
soin  des  finances,  el  qu'il  m'a  été  impossible  d'en  connaî- 
tre l'état  :  ce  n'est  cependani  que  iursqiio  vous  l'aurez 
connu  que  vous  pounca  st.iluer  delinilivement.  Je  de- 
mande donc  que  le  premier  niinistie  des  finances  soil  tenu 
de  nous  présenter,  dans  le  pins  court  délai,  trois  élats  cer- 
tifiés par  lui;  l'un  de  (a  recette,  l'autre  do  la  dépense,  et 
le  dernier  de  la  dette. 
Ce  discours  est  viveinent  applaudi. 
La  séame  est  levée  >t  trois  heures  un  quart, 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  y  le  12  juin.  —  Notre  situation  est  déplo- 
lable.  Ceux  qui  nous  dirigent  ne  savent  où  ils  nous  mè- 
ni'iit,  et  nous  sommes  devenus  incapables  de  mms  conduire 
nous-niCmes.  Nus  chefs  nous  prisenlnii-nl,  depuis  quelque 
lemps,  l'espérance  dVtrc  ouvertement  secourus  par  le  roi 
de  Prusse  :  ils  élaienl  parvenus  à  aigrir  nos  maux,  au  point 
(le  favoriser  l'attente  d'un  remède  aussi  violent  et  aussi 
/.angeicux.  Le  mois  dernier  il  a  paru  un  bulletin  officiel 
qui  annonçait  l'approche  des  sept  mille  Prussiens  comme 
le  terme  à  des  désastres  qui  se  raultiplienl.  Mais  une  puis- 
sance habituée  aux  principes  de  l'intérêt  personnel ,  exer- 
cée à  la  science  politique  et  si  éloignée,  par  sa  position, 
des  sentiments  qui  favoriseraient  la  liberté  et  l'indépen- 
dance d'un  peuple,  pourrait-elle  protéger  la  Belgi(|ue  par 
des  mesures  qui  ne  fussent  pas  entièrement  subordonnées 
uses  desseins,  et  par  une  autre  habileté  que  celle  de  son 
ambition  ?  iMaintenant  donc  que  la  correspondance  secrète 
qui  s'est  établie  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie, 
n'est  plus  un  mystère,  même  parmi  nous,  les  deux  hom- 
mes qui  nous  ont  égarés  avec  eux  commencent  à  s'inquié- 
ter du  sort  qui  les  attend.  Au  dépit  d'avoir  été  joués  comme 
chefs  de  notre  nation,  ils  ajoutent  peut-être  la  douleur 
plus  vive  d'avoir  été  traités  si  légèrement,  comme  hommes 
de  peu  de  talent  et  comme  négociateurs  sans  expérience. 
Leur  insunisance  auprès  de  la  cour  de  Berlin  les  rappelle 
vers  le  cabinet  britannique  :  c'est  là  qu'ils  s'étaient  d'abord 
adressés,  lors  des  intrigues  du  comité  de  Bréda.  Us  y  re- 
viennent aujourd'hui.  Sans  doute  qu'ils  ne  pciisenl  pas 
qu'on  les  y  ait  perdus  de  vue  ;  et  leur  conduite  actuelle 
n'est  pas  moins  criminelle  à  l'égard  de  leur  malheureux 
pays  qu'elle  la  été  de  tous  temps.  Ils  cherchent  un  maître, 
il  faudra  bien  qu'ils  le  trouvent.  M.  Van-Eupcn,  en  sa  qua- 
lité de  secrétaire  d'Etat  et  du  congrès,  vient  de  s'adresser 
officiellement  à  M.  I»  duc  de  Leeds.  Il  lui  présente  le  mal- 
heureux état  des  alTjires  et  les  déplorables  circonstances 
où  le  Brabant  ne  peut  plus  se  passer  de  secours  étrangers. 
Le  découragement  s'est  emparé  de  l'armée  belgique  ;  il  s'y 
est  même  formé  des  partis  ;  le  soldat  se  défie  du  soldat, 
l'officier  soupçonne  le  général;  tous  marchent  avec  crainte. 
Le  courage  a  disparu  avec  la  confiance  et  la  subordination. 
Des  lettres  même  du  général  Schœnfeld  sont  citées  à  l'ap- 
pui de  ces  faits,  ainsi  que  les  rapports  du  comité  du  con- 
grès qtii  siège  à  Namur.  M.  Van-Eupen  ajoute  i  que  les 
provinces  belgiqucs,  après  avoir  fait  une  résistance  aussi 
opiniâtre,  après  avoir  aussi  solennellement  secoué  le  joug, 
ne  pourraient  jamais  retourner  vers  la  domination  de  la 
maison  d'Autriche,  sans  exposer  leurs  meilleurs  citoyens 
au  risque  du  dernier  supplice,  les  fortunes  des  particuliers 
à  la  confiscation,  et  la  patrie  en  général  au  péiil  d'être 
traitée  en  pays  conquis,  c'est-à-dire  d'être  dépouillée  de 

tous  ses  droits Ainsi  donc,  poursuit-il,  le  congrès, 

forcé  de  rechercher  cette  assistance  quelque  part,  serait 
plus  content  de  la  recevoir  de  la  Grande-Bretagne  que  de 
nulle  autre  puissance  ;  mais,  dans  le  cas  d'un  refu',  il  ne 
pourrait  se  dispenser  de  la  requérir  de  telle  part  d'où  le 
cabinet  de  Saint-James  serait  fâché  de  lavoir  venir.  «  En- 
fin, pour  donner  plus  de  force  à  ses  vives  instances,  le 
ministre  du  congrès  finit  par  assurer  que,  dans  la  situation 
désastreuse  des  Belges,  menacés  de  retourner  sous  la  do- 
mination de  l'Autriche ,  le  congrès  aimerait  mieux ,  «  quel- 
que dure  que  fi"il  l'alternative  ,  se  jeter  dans  les  bras  de  la 
France  que  de  se  soumettre  à  la  vengeance  de  la  cour  de 
Vienne,  si  l'Angleterre  ne  se  hâtait  point  de  prévenir  celte 
démarche  par  sa  prompte  et  puissante  intervention.  ■ 

On  mande  qu'aussitôt  après  l'arrivée  des  dépêches  bel- 
giqucs, tous  les  ministres  du  cabinet  de  Saint-James  se 
sont  rassemblés,  et  qu'à  l'issue  du  conseil  un  courrier  a  été 

expédié  pour  Berlin Notre  congrès  ne  laisse  point  un 

libre  cours  ù  celte  nouvelle. 

FRANCE. 

De  l'iins.  —  11  parait,  monsieur,  un  mémoire  au  roi, 
!'«  Série.  —  Tome  II', 


souscrit  par  M.  de  Livarot  cl  justificatif  de  sa  conduite  ji 
Lille.  Ce  mémoire  présente  tous  les  détails  des  discussions  I 
survenues  entre  les  quatre  régiments  qui  y  étaient  en  , 
garnison;  il  a  été  présenté  au  roi,  qui  a  chargé  M.  de 
La  Tour-du-Piu  de  faire  à  M.  de  Livarot  la  réponse  sui- 
vante : 

a  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  dans  son  conseil,  mon- 
sieur, votre  mémoire  contenant  le  détail  de  ce  qui  s'est 
pusse  à  Lille,  au  mois  d'avril  dernier,  entre  les  quatre  ré- 
giments qui  composaient  à  cette  époque  la  garnison  de 
cette  place.  Sa  Majesté,  après  l'avoir  examiné  avec  la  plus 
sérieuse  attention  et  avoir  pris  une  connaissance  appro- 
fondie de  tout  ce  qui  a  eu  quelque  rapport  à  l'insurrection 
de  ces  corps,  a  reconnu  avec  plaisir  que  les  souproni 
odieux  qu'ils  s'étaient  permis  contre  vous  ne  pouvaient 
qu'être  attribués  à  un  moment  de  délire,  et  qu'ils  n'avaient 
aucune  espèce  de  fondement.  Votre  conduite  lui  a  non 
seulement  paru  irréprochable,  mais  Sa  Majesté  a  même 
jugé  qu'elle  ne  méritait  que  des  éloges.  Elle  a  été  profon- 
dement affectée  des  désagréments  que  vous  avez  éprouvés 
de  la  part  des  troupes  dans  cette  occasion.  Votre  attache- 
ment connu  pour  Elle  et  votre  patriotisme  auraient  bien 
dfi  vous  les  sauver  ;  mais  Sa  Majesté  se  plait  à  croire  que 
celles  dont  vous  avez  eu  à  vous  plaindre  n'ont  pas  tardé  à 
expier  par  leur  repentir  les  torts  qu'elles  ont  eus  envers 
vous.  Elle  rend  à  vos  sentiments  pour  sa  personne  et  à 
votre  dévouement  pour  la  chose  publique  toute  la  justice 
qui  leur  est  due,  et  elle  m'a  expressément  chargé  de  vous 
témoigner  qu'ehe  est  pleinement  satisfaite  de  vos  services, 
et  que  vous  pouvez  compter  sur  toute  sa  bienveUlancc. 
(I  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

0  L\  TOIR-Bl'-PIN.  D 

N.  B,  Comme  les  événements  arrivés  à  Lille,  le  7  et  le 
8  avril,  ont  été  la  source  de  calomnies  de  toute  espèce,  je 
compte  sur  votre  impartialité  pour  insérer  ma  lettre  dans 

votre  journal,  C 

Extrait  d'une  lettre  de  Toulon,  du  l"Juin, 

Nous  jouissons  maintenant  de  la  plus  grande  tranquilli» 
lé.  L'union  la  plus  parfaite,  la  plus  intime  fraternité  exis- 
tent entre  nos  gardes  nationales  et  les  troupes  réglées.  On 
ne  voit  que  joie  et  divertissements  les  jours  de  fêles.  Les 
jeux  de  nos  enfants  même  ont  pris  le  caractère  du  patrio- 
tisme; on  les  voit  tous  les  dimanches,  en  uniforme  national, 
se  livrer  aux  exercices  militaires ,  et  parcourir  la  ville ,  au 
son  de  leurs  tambours,  avec  des  branches  de  laurieràlcurs 
chapeaux...  On  a  célébré,  le  13  du  mois  dernier,  une  fête 
de  réunion  patriotique  extrêmement  touchante.  On  avait 
placé  au  niiliru  du  champ  de  bataille  un  autel  décoré 
d'une  manière  élégante  et  simple.  Cet  autel  était  couronné 
d'un  daisel  d'un  grand  pavillon  aux  couleurs  de  la  nalion. 
Aux  quatre  coins  de  l'autel  élaienl  des  écussons  sur  les- 
quels on  lisait  :  Réunion  patriotique.  Dans  l'intérieur 
étaient  écrits  ces  mots  :  La  nation,  la  loi  et  le  roi.  Le 
champ  de  bataille  était  environné  de  troupes  sous  les  armes. 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  se  sont  rendus  dans 
ce  lieu,  au  bruit  d'une  musique  militaire  et  accompagnés 
des  commandants  de  terre  et  de  mer  et  des  autres  officiers; 
ils  ont  fait  publiquement  lecture  des  nouveaux  décrets  de 
l'Assemblée,  el  ont  fait  prêter  aux  troupes  serment  de  fidé- 
lité à  la  nation,  à  la  loi  elau  roi Les  gardes  nationales 

ont  ensuite  défilé  devant  les  troupes  réglées,  cl  elles  se 

sont  mutuellemeiit  saluées  de  leurs  drapeaux Ce  jour 

s'est  écoulé  au  milieu  de  la  joie  universelle.  Les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  la  garnison  mêlées  ensemble 

parcouraient  la  ville  en  se  tenant  par  la  main M.  de 

Glandèves,  qui  a  succède  à  M.  d'Albert  de  Rioms,  est  es- 
timé et  aimé  de  tout  le  monde,  11  est  impossible  de  se  con- 
duire mieux  que  lui... 


COMMEnCE. 

Navires  étrangers  expédiés  de  Bordeaur. 

Du  7jiii».— Les  navires  la  Dorothée,  de  Moss,  capit.. 

1\L  Ole  Brinch,  allant  à  Chrjstiana  ,  chargé  de  vin  et  eau 

de-vie;  courtier,  M.  Binaud  ;  l'Amitié,  i\v  Sletin,  capit.. 

S/. 
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M.  Chrisllan  Borlbcls,  ollanl  audit  lieu,  sur  son  le^l; 
cuuilior,  M.  Loche;  CAiiuc-Eleoiwre ,  de  Steliii,  capit., 
M.  Johuiin  Locsewilz,  allant  audit  lieu,  sur  son  lest; 
court.,  idem  ;  la  Sj}ccidatiûn,  de  Breraeu,  capit.,  M.  Arend 
Wioliiip;,  allant  audit  lieu,  chargé  de  vin  et  café,  court., 
M.  Ulnaud. 

Navires  étrangers  entrés  dans  ledit  port. 

Les  navires  la  Cércs,  de  Hambourg,  capil.,  M.  Hondrick 
Mcuwcs,  venant  de  Brest,  sur  son  lest;  court.,  M.  Fen  iîre; 
/t  iVV/Hîoie,  du  mùniclieu,  capit.,  M,  Hedde  Dircks,  ve- 
nant de  Loricnt,  sur  son  lest;  court.,  idem. 
Nouvelles  maritimes. 

Le  navire  (rt  Comtesse  de  Lamclh,  capit.,  M.  Slineau, 
est  arrivé  ;uix  Cajes-St. -Louis;  les  deux  Elisabelh,  capit., 
M.  Videau,  est  anivé  au  Cap  le  2o  avril;  la  l'i^rge  des 
Carmes,  arni.,  M.  Gabriel  Lacroi.\,  venant  delà  Havane, 
est  arrivé  au  Passage. 


LITTERATLRE. 
La  Bastille  dévoilée,  ou  Recueil  de  pièces  authentiques, 
pour  servir  à  son  histoire  ;  avec  celte  épitapbe  : 
Délecta  appnruil  ingens 
Regia  et  umbrosœ  penilùs  patuére  cavernœ. 
ViRG.  /Eneid.  Liv.  U. 
A  Paris,  chez  M.  Desenne,  libraire,  au  Palais-Royal, 
d769.  {Seconde!  dernierejcirail.)  Le  produit  de  cel  ouvrage 
est  destiné  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  citoyens  inorls 
victimes  de  leur  zMe  patriotique,  et  aux  blessés  qui  se  trou- 
venldans  l'indigence. 

Pour  offrir  à  nos  lecteurs  une  idée  plus  complète  de  celle 
collection,  nous  allnns  extraire  et  transcrire  quelques-unes 
des  notes  les  plus  singulières,  rehitives  aux  prisonniers  de 
la  Bastille.  Ces  noies,  qui  ont  toutes  été  copiées  sur  des  ori- 
ginaux, remontent  jusqu'en  1663.  Lu  plupart  contiennent 
les  molifs  des  détentions,  et  c'est  ce  qui  les  rend  vraiment 
caraclérisliques. 

Années  1663  et  16C4.  Les  ministres  qui  ont  signé  les  or- 
dres d'cnlrée  étaient  Leiellier  et  le  uiaréchal  d'Eslrées.  Les 
causes  générales  sont  :  imprimerie,  librairie,  affaire  de 
Fouquel,  libelles,  jansénisme. 

En  1 686.  Les  prisonniers  par  ordre  de  Colbert  et  Leiel- 
lier sont  au  nombre  de  cent  quarante-sept,  et  tous  pour  la 
religion. 

On  trouve,  dans  les  années  suivantes,  ces  notes  bi- 
zarres, dont  chacune  pourra  donner  à  pensera  nos  lec- 
teurs. 

«  L'abbé  Dubois,  homme  très  méchant  et  très  chicaneur; 
Rolland,  il  voulait  se  donner  au  diable;  Soupaillard,  mau- 
vais callidliqui-  ;  Jean  Blondeau ,  tenu  pour  suspect  (niolif 
souvent  répélé)  ;  Piene-Jcan  Mère,  jiour  mauvais  renirdcs 
qu'il  distribue;  l'hdippe  Molard,  fou  mélancolique;  Da- 
vant,  accuse  d'ètio  qniélisle;  Leclerc,  nouveau  converti, 
mauvais  calholique;  Nicolas  Bui.sson,  pour  lellres  inso- 
lentes contre  Samuel  Bernard.  En  1728,  les  causes  géné- 
rales d'emprisonnement  sont  ainsi  exprimées  :  auteurs  et 
colporteurs  de  nouvelles  et  de  livres  pour  le  jansénisme; 
convulsionnaires,  contrebandiers,  cabaleurs  contre  la 
bulle. 

«  Dans  la  même  année,  Soupe,  arrêté  pour  satisfaire  au 
comte  de  Charolais,  et  savoir  de  lui  ce  qu'on  voulait.  En 
1730,  l'abbé  Bouret,  pour  l'affaire  de  la  duchesse  de  Bouil- 
lon et  de  la  Lecouvrcur,  comédienne;  Michel  Anbert,  ga- 
gne-denier, crocheleurde  laconstitulio».  Plus  loin,  Pierre 
Santuron,  accusé  par  le  petit  Lapone  de  lui  avoir  montré 
à  faire  des  convulsions;  la  nommée  Foulon,  fruit ièrc-oran- 
gère,  et  son  lils,  jansénistes;  F'orcassi,  lUilien,  qui  dupait 
les  seigneurs  de  la  cour  ;  il  a  élé  conduit  au  fort  l'Evéquc, 
après  douze  ans  de  séjour  à  la  Bastille.  En  1733,  Claude 
Larche,  ûgé  de  quatorze  ans,  pour  avoir  imprimé  contre 
la  constilulion  et  l'affaire  du  pcit-au-lait;  mis  au  carcan 
pendant  deux  heures,  et  banni  pour  trois  ans  du  ressort 
du  parlement  de  Paris.  L'ar(  lievêi|ue  de  Niines  a  demande 
sa  grâce,  parceque  cet  enfant  était  trop  jeune  pour  savoir 
ce  qu'il  faisait.  »  (Le  burlesque  et  l'atroce  sont  ici  amalga- 
més d'une  n)anière  bien  remarquable.  La  postérité,  it  qui 
nous  laisserons  une  constitution,  aura  bien  de  la  peine  ù 
«e  faire  une  idée  de  cette  autre  constitution ,  lice  a  l'affaire 


du  pot-au-lait.  F,t  ce  parlement  qui  met  un  enfant  au  car» 
can  I  II  y  avait  pourtant  vingt  ans  que  Voltaire  écrivait  ;  il 
y  avait  douze  ans  qu'on  lisait  les  Lettres  persanes.  Nous 
laissons  i  la  pensée  des  lecteurs  à  commenter  ce  texte  in- 
concevable, eu  les  priant  de  ne  point  oublier  que  le  jansé- 
nisme et  la  bulle  Unigcnitus  ont  peuplé  ta  Bastille  pendant 
plus  de  quatre-vingts  ans.  ) 

Nous  reprenons  l'extrait  de  ces  notes  curieuses. 

0  En  1734,  M.  Lureux,  moliniste  outré.  (On  voit  que  la 
cour  était  alors  dans  le  système  des  impartiaux  :  elleem- 
baslillait  indilléremmcnl  Jansénius  et  Molina.) 

•  M.  Robert  de  la  Motte,  genlilhomme  de  monseigneur 
le  duc  d'Orléans,  pour  avoir  assassiné  Bruny,  limonadier, 
pour  jouir  de  sa  femme  (ce  prisonnier  n'est  resté  que  six 
mois  ù  la  Bastille).  > 

Nous  trouvons,  dans  le  même  volume,  la  note  du  Tn- 
vtrnier,  détenu  trente  ans  à  la  Bastille,  pour  ^prétendu 
complot  contre  la  vie  du  roi  ;  ce  sont  les  expressions  du 
registre. 

Ce  serait  une  assez  grande  question  de  savoir  lequel 
de  ces  deux  traits  peiut  le  mieux  l'immoralilé  du  despo- 
tisme. 

«  Alexandre  d'Arnaud,  ex-oratoricien,  pour  s'être  dit 
prophète  Enoch. 

u  Angélique  Noèl ,  fille  d'un  vitrier,  pour  avoir  cassé 
beaucoup  de  vitres  chez  son  père,  ù  l'occasion  de  S'  Médard 
et  de  M.  Paris;  M.  de  Chanibor,  pour  insulte  faite  à  de- 
moiselle Julie,  de  l'Opéra;  M.  Boindiu,  athée;  la  petite 
S'  Père,  dgée  de  sept  à  huit  ans,  convulsionnaire  (sa  dé- 
tenlion  a  duré  un  an)  ;  M.  l'abbé  Constantin,  auteur  delà 
f'oix  du  Prêtre f  et  de  VViiiité  des  Etats  provinciaux.  » 
(  Il  est  probable  que  ce  prisonnier  serait  aujourd'hui  l'un 
des  plus  célèbres  patriotes,  et  peut-être  siégerait  parmi 
nos  législateurs.) 

H  n'est  pas  une  de  ces  notes  qui  ne  fournît  la  matière 
d'une  éloquente  paraphrase  et  d'une  violente  déclamation. 
Nous  laisserons  parler  les  faits  et  les  inics  des  lecteurs.  Le 
dégoût,  rindign.ition  et  l'horreur  les  arrêteront  souvent; 
ils  les  méditeront  malgré  eux;  ils  remonteront  à  leur 
source.  Quelquefois  l'exposé  de  ces  atrocités  leur  fera  en- 
trevoir des  mystères  plus  atrofes  encore.  Plusieurs  des  pri- 
sonniers de  la  Basiille  paraissent  avoir  élé  jugés  par  des 
commissions,  et  exécutés  dans  l'enceinle  de  la  Bastille.  La 
chambre  de  l'arsenal  était  souvent  nommée  pour  pronon- 
cer ces  assassinats  juridiques  ;  car  de  tels  tribunaux,  ven- 
dus aux  tyrans,  n'étaient  sans  doute  que  les  instruments 
de  leur  haine  :  et  d'ailleurs  tels  ont  été  les  odieux  déporte- 
ments du  despotisme,  qu'on  peut  le  soupçonner  sans  scru- 
pule, l'accuser  sans  examen,  le  condamner  et  l'immoler 
sans  appel. 

La  troisième  livraison ,  qui  contient  le  relevé  d'un  re- 
gistre d'entrée  et  de  sortie  de  prisonniers,  de  1782  à  1789, 
appuyé  d'une  foule  de  pièces  et  de  détails,  a  pour  nous  un 
degié  d'intérêt  plus  vif  encore.  Ce  sont,  non  pas  les  der- 
niers soii|)irs,  mais  plutôt  les  derniers  accès  de  l'autorilé 
écrasée  dans  l'ûge  de  sa  force,  morte  sans  agonie,  et  poui 
ainsi  dire  de  mort  subite.  Lu  se  retrouve  une  foule  de  noms 
et  d'événements  connus.  Là  se  présentent  au  naturel  les 
hommes  pervers  qui  toul-ù-l'heure  disposaient  de  nos  des- 
tinées :  ô  nous  qui  tremblions  devant  eux,  combien  au- 
rions-nous frémi  davantage,  si  nous  les  avions  alors  aussi 
bien  connus  !  Il  en  est  plus  d'un  que  ce  livre  doit  mettre  en 
fuite  et  torturer  pour  toute  sa  vie. 

Un  grand  nombre  de  traits  singuliers  y  frapperont  les 
esprits.  On  lira  avec  plaisir  une  lellre  écrite  par  le  célèbre 
Cagliostro,  depuis  sa  sortie  de  la  Bastille.  Dans  cette  lettre 
authentique,  il  prédisait,  en  1786,  l'abolition  des  lettres- 
de-cachet  et  les  Etats-Généraux.  Il  reviendra,  dit-il,  eu 
France,  quanil  la  Bastille  sera  devenue  une  pl.ice  publi- 
que. Il  calculait  moins  bien  qu'il  n'a  prédit,  lorsqu'il  a  été 
s'exposer  aux  lettres-de  cachet  du  Vatican;  et  si  les  nou- 
velles de  France  arrivent  jusqu'au  château  Saint-Ange, 
notre  bonheur  qu'il  a  pressenti  doit  ajouter  aux  ennuis  de 
sa  captivité. 

L'affaire  du  cardinal  de  Rohan  reparaît  ici  avec  plu- 
sieurs détails  nouveaux  et  curieux.  Celui-ci  nous  a  paru 
piquant.  Ou  avait,  en  faveur  de  l'Eminencc  prisonnière, 
supprimé  l'usage  d'une  cloche  qui,  à  chaque  instant  de  ia 
nuit,  troublait  son  mauvais  sommeil.  Le  baron  de  Crctcuil 
l'apprit,  et  gronda  beaucoup,  en  disant  qu'à  la  Bastille 
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tous  les  prisonniers  sont  ÙRaux.  Combiru  de  choses  dans 
ce  seul  mot  1  Tout  est  i%a\  aussi  devant  le  canon  et  devant 
la  mort  :  loutest  égal  où  tout  est  rien.  Cet  apophlliegnic, 
qui  a  l'air  d'une  traduction  du  turc,  devait  sortn-  do  la 
liouchedu  visir  choisi  et  appelé  pour  dissoudre  rAsscmblee 
nationale,  faire  la  banqueroute  et  foudroyer  Pans.  On 
prétend  (|u'un  littérateur  de  ses  amis  doit  bientôt  donner, 
dans  les  Actes  des  JpOtres,  un  petit  commentaire  philoso- 
phique de  cette  belle  sentence.  Nous  lui  recommandons 
de  ne  pas  oublier  ce  qu'on  trouve  ici,  c'est  que,  tandis 
qu'on  proposait  à  Paris  ce  nifme  ministre  comme  ayant 
fait  ouvrir  les  cachots  de  Vincennes,  il  avait  finement  fait 
transférer  à  la  Bastille  la  plupart  des  prisonniers;  c'est  un 
trait  que  Machiavel  a  oublié. 

Une  lettre  du  commandant  de  Pierreen-Cise  au  lieute- 
nant de  police,  qu'on  trouve  dans  ce  volume,  présente 
aussi  des  aveux  qui  font  iuvolontairement  une  satire  bien 
naïve  de  ce  gouvernement  que  tant  de  gens  regrettent  en- 
core; elle  finit  par  ces  mots  :  «  J'ai  beaucoup  de  places  va- 
cantes ;  si  vous  jugez  ù  |)ropos  d'en  remplir  quelques-unes, 
vous  connaissez  mon  zil'le  et  l'envie  extrême  que  j'ai  de 
mériter  vos  bontés.  »  On  sait  que  la  Bastille  était  le  dépôt, 
ou  plutôt  le  cloaque  où  l'on  ensevelissait  les  papiers  secrets 
de  la  police.  Ce  sont  ces  pièces  originales  qui  nous  rendent 
ce  recueil  si  intéressant  ;  elles  nous  font  passer  en  revue  les 
portraits  vivants  de  presque  tous  les  agents  supérieurs  ou 
subalterni  s  qui  ont  de  nos  jours  manié  les  freins  et  les 
fouets  de  la  tyrannie.  Ces  objets  ne  seront  pas  moins  cu- 
rieux pour  nos  descendants;  ils  recueilleront  précieuse- 
ment et,  pour  ainsi  dire,  rangeront  dans  un  ordre  chrono- 
logique celle  suite  de  médailles  des  nombreuses  dynasties 
de  nos  despotes.  On  voudra  savoir  sous  quel  ministre,  sous 
quel  lieutenant  de  police  furent  commises  telles  horreurs, 
comme  on  sait  sous  quel  consulat,  sous  quelle  centurie  ont 
été  faites  les  plus  grandes  actions  des  Romains. 

Les  derniers  voluiues  de  celte  collection  renferment  des 
mémoires  détaillés  sur  les  causes  et  toutes  les  circonstances 
de  la  détention  de  tous  les  prisonniers  dont  on  a  trouvé  les 
noms  sur  dillcienls  registres.  Ces  récits  forment  un  tableau 
aussi  complet  que  fidèle  de  celle  grande  machine  inquisi- 
toire, de  cette  police  de  Paris  si  artificieusement  compli- 
quée, si  odieusement  perfectionnée,  et  dont  tant  d'écri- 
vains ont  perfidement  ou  aveuglément  exagéré  les  faibles 
avantages. 

On  ne  connaîtra  point  l'odieux  abus  et  tous  les  sales 
mystères  de  l'espionnage,  sans  avoir  Iules  histoires  de  J-q-t, 
de  G-p-l  et  de  quelques  autres  des  instruments  favoris  des 
persécutions  et  inquisitions  secrètes  des  S-ne  et  des  L-n-r. 
Leur  audace,  leurs  ruses,  leurs  fiiponneries,  mais  sur- 
tout leur  puissance  font  frémir,  tandis  qu'en  même 
temps  on  n'aperçoit  pas,  dans  une  ser.lo  circonstance, 
comment  on  pouvait  tirer  la  moindre  utilité  de  moyens  si 
coupables. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  cette  longue  suite  d'anecdotes 
des  trente  dernières  années  de  l'ère  du  despotisme,  c'est 
de  voir  que  la  plupart  des  leltres-de-cachet  et  des  déten- 
tions avaient  pour  cause  les  entraves  mises  ù  la  presse  et  ù 
la  publication  des  ouvrages  proscrits  par  les  caprices  om- 
brageux de  l'autorité  ;  on  est  étonné  de  ce  nombre  infini 
d'auteurs,  de  libraires,  de  colporteurs,  de  commission- 
naires; des  peines,  des  dépenses,  des  voyages  que  coûtaient 
leurs  captures  :  malgré  la  multiplicité  de  ces  sortes  d'a- 
ventures, on  ne  se  lasse  point  de  voir,  là  comme  ailleurs, 
la  contrebande  produite  par  la  prohibition  et  favorisée  par 
les  surveillants  eux-mêmes.  On  s'amuse  de  la  stupidité  des 
ministres  et  des  aristocrates  de  tout  genre,  qui  rachetaient 
sans  cesse  les  chroniques  scandaleuses  composées  contre 
eux  ;  de  la  basse  astuce  des  lieutenants  de  police  qui  fai- 
saient composer  ces  libelles  pour  en  faire  leur  cour  aux 
grands,  et  de  la  friponne  industrie  par  laquelle  un  Gp-1  se 
faisait  payer  trois  ou  quatre  fois  le  même  libelle  par  les  li- 
braires qu'il  menaçait  ;  par  la  cour  et  par  la  police  qu'il 
llallaildc  le  soustraire,  et  par  le  public  à  qui  il  le  vendait. 
Mais  on  frémit  des  sommes  énormes  qui  s'écoulaient  tous 
les  ans  par  ces  canaux  infùmes.  On  ne  conçoit  pas  surtout 
comment  les  lumières  ont  pu  se  répandre  et  pénétrer, 
malgré  Us  immenses  ressources  de  cette  inquisition  ;  car 
on  sait  que  la  police  de  Paris  allait  jusqu'en  Hollande 
élouffer  les  vérités  prêtes  ù  éclore.  On  dépensait  plus  pour 
rinspecliou  des  presses  de  La  Haye  et  d'Amsterdam  que 


pour  savoir  le  secret  du  cabinet  des  Elals-Géuéraux  ;  c'était 
les  affaires  étrangères  de  la  police. 

Celte  inquisition  de  la  presse,  suivie  dans  ses  détails, 
donne  lieu  aux  observations  les  plus  piquantes.  Par  exem- 
ples, comment  ne  pas  remarquer  la  monstrueuse  gros- 
sièreté de  celle  police  qui  nous  poursuivait  et  punissait 
avec  la  même  fureur  les  auteurs  et  les  distributeurs  des 
productions  d'une  raison  sublime,  et  de  celles  de  la  plus 
vile  obscurité?  Ln  homme  qui  pense  sent  sa  délicatesse 
douloureusement  affectée;  il  éprouve  une  sorte  de  hnnle 
pour  sa  patrie,  lorsqu'il  voit  que,  pour  un  lieutenant  de 
police  ou  pour  ses  espions,  pour  un  l^liraire  ou  pour  un 
colporteur,  tout  livre  prohibé,  Helvétius  ou  GrécourI, 
Emile  ou  le  P-t-r  des  Ch-t-x,  était  désigné  sous  le  nom  gé- 
néral A'Arfkies  philusopliiques. 

Que,  si  l'on  veut  voir  à  nu,  pour  ainsi  dire,  la  route  de 
la  police  et  toute  la  turpitude  de  celte  magistrature,  on 
peut  lire  sa  correspondance  avec  des  apparcilleuses,  et  le 
compte  ordurier  que  celles-ci  rendent  au  magistrat  des  dé- 
bauches secrètes  de  leurs  maisons.  El  quand  on  se  souvient 
à  quelles  augustes  personnes  ou  destinait  ces  dégoûtantes 
recherches,  on  se  demande  comment  le  gouvernement  a  pu 
subsister  si  longtemps  dans  une  abjection  si  profonde. 

Nous  laissons  aux  lecteurs  le  soin,  ou  plutôt  le  plaisir, 
de  tirer  de  la  Bastille  dèi'oiUe  une  foule  d'autres  résultats 
non  moins  importants.  Nous  ne  nous  sommes  même  arrê- 
tés à  ce  développement  que  par  le  plaisir  et  l'utilité  qu'on 
peut  trouver  dans  ce  moment  ù  se  reporter  aux  jours  de 
l'oppression  et  de  l'avilissement.  C'est  parceque  la  Bastille 
est  rasée,  qu'il  faut  en  ressussiter  incessamment  l'image 
devant  le  Français,  si  prompt  à  oublier  et  à  pardonner. 
Enfin,  cette  collection  est,  comme  on  l'a  dit,  une  excel- 
lente préface  de  la  Constitution.  Et  cependant  il  y  avait 
dans  le  royaume  des  centaines  de  prisons  d'Etat  1  Que  se- 
rait-ce donc  si  nous  avions  sur  chacune  d'elles  des  détails 
aussi  suivis?  Que  serait-ce  surtout  si  nous  pouvions  feuil- 
leter les  registres  de  ce  Bicêtre,  la  Bastille  du  pauvre?.... 
L'imagination  frissonne  et  recule  devant  cet  abime  d'hor- 
reurs. Pour  la  reposer  et  la  consoler,  il  ne  faut  pas  moins 
qu'une  nouvelle  lecture  de  la  Dcctaraiion  des  droits  :  c'est 
ce  que  nous  allons  faire,  et  ce  que  nous  conseillons  à  nos 

lecteurs. _ 

ASTRONOMIE. 
Le  solstice  d'été  arrivera  demain  21  juin  ,  à  sept  heiires 
quarante-neuf  minutes  du  malin,  suivant  les  éphémérides 
de  M.  de  Lalande  ,  et  ce  sera  le  plus  long  jour  de  l'année. 
Le  lendemain  22  ,  le  jour  sera  plus  court  de  quatre  secon- 
des, le  23,  de  douze,  le  24,  de  vingt-six,  le  25,  de  qua- 
rante-six secondes. 

La  manière  de  trouver  l'heure  en  mer  par  le  moyen  de 
la  hauteur  du  soleil  exigeait,  depuis  longtemps,  des  ta- 
blettes détaillées  qui  pussent  éviter  aux  navigateurs  un 
calcul  de  tous  les  jours.  Madame  Lefrançois,  femme  de 
l'astronome  et  niice  de  M.  de  Lalande,  les  a  entreprises 
avec  un  courage  au-dessus  de  son  ûge  et  de  son  sexe  ; 
elle  les  a  faites  déjà  pour  les  différents  dégrés  de  latitude, 
depuis  l'équateur  jusqu'à  vingt  degrés,  à  chaque  degré  de 
déclinaison  australe  et  boréale,  et  jusqu'à  trente  degrés  de 
hauteur. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SIÎANCE   DU    SAMEDI    10   JUIN. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  si'ance  de 
la  veille.  ,  „     , 

M.  do  Mirabeau  l'aîné  l'interi-ompt  à  1  endroit  ou 
est  rapporté  le  décret  rendu  hier  au  sujet  de  M.  le 
vicomte  do  Mirabeau. 

M.  DE  Mirabeau /'aine:  Je  demande  la  permis- 
sion d'établir,  suit  par  la  tradition  de  colto  Asseiii- 
bU'o,  soit  par  le  vice  do  cotlo  ri'ilaotioii,  que  le  dc'ciot 
rchitif  à  M.  de  Mirabeau  le  joiitio  n'a  pas  été  rendu 
tel  qu'il  vient  d'elle  lu.  Il  n'est  pas  possible  que  l'As- 
soniblée  ait  oublié  que  l'un  do  ses  plus  célèbres  dé- 
crets, dans  les  circonslances  ijni  ont  ouvert  l'Assom- 
blée  nationale,  est  celui  qui  établit  l'iiiviolabililé  de 
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ses  tnpmbrcs.  11  n'est  pas  possible  que  l'Assemblf'e 
^t  oublié  nii'iiuli'prnaaniment  de  l;i  sauvegarde  (le 
la  loi,  les  dcpuh's  de  rAssciiibli'e  nationale  ont  en- 
core la  saiivi'ijarde  de  leur  caractère.  L'Assemblée 
n'a  pas  pu  eharj;er  le  pouvoir  exécutif  de  la  sûrelé 
d'un  de  ses  nuMubres;  elle  n'a  pas  pu  placer  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  entre  le  double  danger  d'uue  es- 
forlr  et  de  sou  dt'Iaissement  :  elle  n'a  pn  voidoir  tue 
déclarer  que  sou  décret  sur  l'inviolabilité  de  ^es 
membres  était  une  égide  sacrée  ,  et  ordonner  à  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  de  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite,  .l'ai  dit  M.  de  Mirabeau  le  jeune,  parceque 
je  ne  parle  point  pour  mon  frère,  je  ne  réclame  pour 
lui  que  ce  que  je  réclamerais  pour  tout  membre  de 
l'As.semblée  nationale.  Un  de  vos  membres  ne  peut 
être  traduit  devant  aucune  juridiction,  que  vous  ne 
l'ayez  jugé  ou  déclaré  jugeable  :  ce  n'est  pas  à  l'au- 
rore de  la  liberté  que  vous  pourriez  craindre  qu'un 
de  vos  décrets  fût  méconnu.  Je  demande  donc  que 
l'A-ssemblée  nationale  dise  simplement  qu'elle  rap- 
pelle aux  municipalités  le  décret  qui  prononce  l'in- 
violahilitc  de  ses  membres,  et  qu'elle  décrète  que 
M.  de  Mirabeau  le  jeune  viendra  immédiatement  lui 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  Prieur  :  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  le  dé- 
cret proposé  par  M.  de  Mirabeau  l'aùié;  mais,  en 
qualité  (le  secrétaire,  je  dois  me  jusiilier  et  assiu-er 
qiu>  le  d('cret  relatif  à  M.  de  Mirabeau  le  jeune  a  été 
adopté  par  l'Assemblée  dans  les  termes  que  je  viens 
de  rapporter.  Quant  au  fond  du  décret,  si  la  sollici- 
tude d'un  frère  n'est  pas  encore  rassurée,  l'intérêt 
qu'il  inspire,  les  principes  qu'il  rappelle  doivent 
nous  faire  franchir  tout  espace,  et  je  dois  passer  sur 
l'inconvénient  de  réformer  un  de  nos  décrets  ;  je  crois 
que  la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'aîné  (loit  être 
adoptée. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'aîné  est  dé- 
crétée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  premier 
ministre  des  iinaiices,  dont  voici  l'extrait.  Le  roi,  à 
qui  j'ai  rendu  compte  d'une  lettre  de  Gex,  m'a  or- 
(loiiiii'  d'en  informer  l'Assemblée.  Les  magistrats  de 
la  ri'publique  de  Genève  ont  préservé  ce  pays  de  la 
disette  qui  le  meiin(;ait  en  lui  faisant  délivrei-  quinze 
cents  quintaux  de  grains.  L'Assemblée  nationale 
pourra  apercevoir  que  les  Genevois  s'obstinent  à 
vouloir  s'unir  d'intérêt  à  la  France,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  rebut('s  par  le  refus  qu'a  fait  l'Assemblée  natio- 
nale de  recevoir  leur  don  |iatriotique. 

On  délibère  sur  cette  lettre,  et  M.  le  président  est 
autorisé  à  écrire  une  lettrederemercîments  aux  ma- 
gistrats de  Genève. 

—  Un  habitant  des  cantons  suisses  fait  un  don  pa- 
triotique de  3,000  livres.  Quoique  étranger,  il  espère 
que  l'Assemblée  voudra  bien  accepter  cette  li'gère 
marque  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  la  révolution  de  la 
France. 

—  On  annonce  que  M.  Oudon,  sculpteur,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  des  portraits  de  Washington 
et  de  Francklin. 

M.  le  président  est  autorisé  à  remercier  M.  Oudon 
de  la  part  de  l'Assemblée. 

—  Le  régiment  de  la  reine,  en  garnison  à  Laon, 
proteste  de  son  parfait  dévouement  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  promet  d'obéir  ù  tous  ceux 
qui  commandent  en  vertu  de  la  loi. 

Disats/iion  aur  le  Mémoire  du  premier  minisire  des 
finances,  dont  la  lecture  a  été  faite  hier. 
M.  NotiniiissAiiT  :  Vous  avez  entendu,  messieurs, 
la  lecture  du  mémoire  de  M.  Necker;  votre  comité 
des  linanees  en  avait  reçu  copie.  Il  ne  faut  pas  regar- 
der comme  un  emiirunt  la  somme  demandée  pour  le 
service  du  trésor  public,  mais  comme  un  ù  compte 


des  assignats  que  l'Assemblée  a  décrété  devoir  lui 
^tre  remis.  Personne  ne  se  dissimule  les  besoins  per- 
pétuels du  tn=S(ir  public.  Il  résulte  des  étals  remis, 
que  la  dc-pensc  est  de  2  millions  par  jour  ;  si  vous  le 
voulez,  ou  vous  en  rendra  compte, 

M.  Camus  :  II  faut  accorder  les  30  millions  qu'on 
vous  demande  ;  mais  il  faut  prendre  des  précautions 
pour  savoir  à  quoi  on  les  emploie  :  ce  .serait  être 
mauvais  citoyen  que  de  refuser  ce  qui  est  nécessaire; 
mais  ce  serait  être  mandataire  inlidèle,  que  de  ne 
pas  justifier  la  réalité  de  leur  acquit.  D'après  cela, 
j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer  diverses  formes 
que  je  crois  nécessaires.  Ce  n'est  pas  pour  la  pre- 
mière fois  que  nous  demandons  des  renseignements, 
et  cependant  jamais  on  ne  nous  dit  autre  chose  , 
sinon  qu'il  faut  de  l'argent.  Nous  avons  toujours 
accordé  avec  confiance,  et  cela  venait  de  ce  que, 
dans  l'art  des  finances,  nous  ne  pouvions  saisir  le 
véritable  point  de  la  difficulté.  On  ne  nous  présen- 
tait jamais  que  d''s  aperçus,  et  dans  ces  aperçus  on 
n'apercevait  rien.  Il  se  trouve  des  erreurs  frappantes 
entre  ces  aperçus  et  les  bordereaux. 

Si  on  vous  avait  donné  les  détails,  vous  connaî- 
triez des  paiements  qui  peut-être  n'auraient  pas  dû 
être  faits.  Par  exemple,  on  a  payé  au  trésorier  de 
M.  le  comte  d'Artois,  dans  les  premiers  jours  de 
mai,  12,000  livres;  le  U  mai,  45,000  livres;  le  17, 
60,000  livres;  et  le  J9,  100,000  livres.  Vous  en  au- 
riez été  d'autant  plus  surpris,  que  le  premier  mi- 
nistre n'en  a  pas  parlé.  Un  autre  point,  c'est  de  jus- 
tifier la  réalité  de  l'acquit  et  des  dépenses.  On  vous 
présente  un  remboursement  de  26  millions  d'antici- 
pations. Je  voudrais  que  les  détails  fussent  mis  sous 
vos  yeux.  J'ai  la  preuve  qu'en  1788  on  créa  des  em- 
prunts pour  rembourser  les  anticipations  ;  cepen(lant 
on  n'en  remboursa  point.  Nous  pouvons  avoir  indi- 
viduellement la  plus  grande  confiance,  mais  nous 
devons  compte  à  nos  mandataires.  Tous  les  états  que 
nous  avons  sont  par  aper(^us  ;  on  nous  dit,  tant  pour 
la  recette,  tant  pour  la  dépense,  donc  un  déficit  de 
tant.  Cen'estpaslà  ce  que  doitsavoirun  propriétaire; 
nous  sommes  les  propriétaires,  et  nous  voulons  (]ue 
nos  intendants  nous  rendent  un  compte  plus  exact 
de  nos  affaires. 

On  a  beau  rappeler  les  anciens  usages;  c'est  aux 
agents  de  la  nation  à  se  conformer  aux  nouveaux. 
Sous  le  ministère  de  Colberl,  on  observait  une  assez 
bonne  méthode.  On  faisait  les  comptes  par  exercice. 
Il  existe  des  registres  qu'on  présentait  tous  les  mois 
à  Louis  XIV,  et  qu'il  arrêtait  de  sa  main.  Le  même 
ordre  s'est  encore  observé  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XV.  Alors  il  a  cessé,  et  on  ne  dressait 
plus  des  états  que  lorsque  l'année  était  expirée  :  on 
appelait  cela  les  r(")les  de  l'année;  ils  s'arrêtaient  au 
conseil  du  roi.  Mais  ce  qui  a  causé  tout  le  désordre, 
c'est  que  les  étals  de  la  dépense  d'une  année  n'étaient 
arrêtés  quelquefois  que  douze  ans  après,  sous  un 
nouveau  ministère  :  ainsi,  pour  justifier  des  dépen- 
ses de  l'année  1784,  il  fallait  attendre  que  l'année 
1788  fût  écoulée.  Voilà  le  désordre  qui  régnait  dans 
les  finances;  et  cependant  on  crie  anathème  contre 
(juiconque  ne  veut  pas  que  les  finances  soient  laciles 
à  connaître.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  propo.ser  : 

•  L'Assemblée  nationale  de'crète  que  la  caisse  d'es- 
compte remettra,  sans  délai,  an  premier  ministre 
des  finances,  la  somme  de  30  millions  en  ses  billets; 
que  l'administrateur  du  tr('sor  royal  représentera 
l'état  au  vrai  des  dépenses  de  1789  ;  qu'il  sera  aussi 
présenté  ,  le  mois  prochain  ,  l'état  de  l'acquit  et 
ries  dépenses  des  30  millions  ;  que  dorénavant  il  ne 
pourra  être  présenté  aucune  demande  de  fonds,  sans 
y  joindre  le  détail  des  objets  aux(|iiels  ils  sont  desti- 
nés; enfin,  que  le  premier  ministre  des  finances  fera 
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imprimer  le  rapport  certifié  véritable  des  vérifica- 
tions ([u'il  aura  faites,  pour  être  soumis  aux  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  • 

M.  LECob'i.TEUX  deCanteleu  :  Au  premier  aperçu, 
j'adopte  les  dispositions  du  projet  de  décret  de  M.  Ca- 
mus et  je  suis  persuadé  que  le  comité  des  finances 
l'adoptera  aussi.  Ce  comité  avait  écrit  au  premier 
ministre  des  finances,  afin  qu'il  lui  remît  1  état  pré- 
cis des  dispenses  à  partir  des  premiers  mois  1789. 
M.  Neckcr  nous  a  répondu  qu'il  avait  lait  part  ae 
notre  vœu  à  M.  Dulïêne;  qu'il  se  livrait  à  un  travail 
excessif,  et  qu'il  s'occupait  d'un  état  plus  gênerai  et 
plus  complet  que  ceux  qu'il  avait  présentes  jiisqu  a- 
lors.  M.  Dnfrène  nous  a  aussi  écrit  qu'il  lui  était  im- 
possible de  rien  ajouter  à  son  zèle;  que  son  travail 
était  retardé,  pareeque  les  commis  ne  pouvaient  se 
servir  des  registres  que  lorsqu'ils  n'étaient  pas  uti- 
les pour  le  service  public  ;  il  nous  a  promis  de  nous 
présenter  son  travail  vers  le  15  du  mois  prochain. 
M.  l'abbé  Maurv  s'est  plaint  hier  de  ne  pouvoir  pren- 
dre aucune  notion  sur  l'état  des  finances.  Apres  ex- 
trait raisonné  que  nous  venons  de  présenter  a  1  As- 
semblée ,  de  pareilles  réclamations  ne  devraient 
point  avoir  lieu  :  c'est  le  cas  tic  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  pires  sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  enten- 
dre. Pour  ne  pas  mettre  à  la  délibération  une  pré- 
cipitation dont  on  pourrait  avoir  lieu  de  se  repentir, 
je  demande  que  le  projet  de  décret  de  M.  Camus  soit 
renvoyé  au  comité  des  finances,  pour  vous  être  pré- 
senté lundi  prochain. 

M.  l'abbé  Mauby  :  Nous  ne  connaissons  encore 
nue  trois  comptes  rendus  sur  les  finances,  l'un  de 
M  de  Calonne, l'autre  de  l'archevêque  de  Sens,  et  le 
troisième  de  M.  Dufrène,  et  aucun  ne  nous  fait  con- 
naître l'état  de  nos  afi'aiies.  J'ai  demandé  un  plan 
général  des  finances.  Je  pense  que  le  public  entend 
comme  moi,  par  un  plan  de  linances,  un  compte 
exact  des  revenus  de  l'Etat,  et  des  moyens  de  rem- 
placer les  impôts  désastreux  qui  pesaient  sur  le  peu- 
ple. Il  faut  en  effet  que  ce  compte  présente  les  états 
détaillés  des  dépenses  extraordinaires,  des  engage- 
ments et  des  dettes  arriérées;  ce  doit  être  enfin  un 
bilan  exact  de  la  fortune  publique  ;  et  si  de  la  com- 
paraison des  recettes  et  des  dépenses  il  résulte  un 
déficit,  on  doit  chercher  des  ressources  pour  le  cou- 
vrir. Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  faite  d'un  plan 
général  des  finances;  et  c'estpourquoi  je  reproche  a 
M  Necker  de  ne  nous  en  avoir  point  remis.  11  pré- 
tend avoir  rempli  cet  objet,  Je  vous  rappellerai  tous 
les  mémoires  de  M.  Necker;  on  y  voit  qu'il  a  oublie 
au  mois  de  mars  ce  qu'il  avait  dit  au  mois  de  dé- 
cembre, et  au  mois  de  décembre  ce  qu'il  avait  dit 
à  l'ouverture  des  Etats-Généraux.  Mais  puisqu'il 
croit  avoir  donné  un  plan  général  des  finances,  je 
vais  répliquer;  et,  comme  je  citerai  ses  écrits,  on 
verra  que  je  n'ai  intention  de  nuire  à  personne.  Je 
demanderai  dans  quelle  intention  on  présenta  le 
premier  compte  qui  n'offrait  qu'une  copie  de  celui 
de  M.  l'archevêque  de  Sens.  On  y  plaça  toutes  les 
dépenses  qui  devaient  être  retianchees,  qui  1  ont  ete 
depuis  par  l'Assemblée  nationale,  et  dont  la  somme 
s'élève  à  50  millions  ;  mais  on  oublia  les  dettes  ar- 
riérées montant  à  80  millions.  M.  Necker  n'en  a  pas 
dit  un  seul  mot.  On  oublia  la  caisse  d'amortissement 
qui  s'élève  à  30  millions.  Le  tableau  présente  ren- 
ferme donc  trois  eneuis.  La  première  de  80  millions 
une  fois  payés;  la  seconde  de  30  millions  de  dépen- 
ses payables  chaque  année;  la  troisième  de  50  mil- 
lions que  l'Etat  perd, puisqu'il  aurait  pu  les  gagner: 
on  y  compte  encore  comme  revenu  le  produit  entier 
delà  gabelle,  formant  un  somme  de  CO  millions. 
Cependant  tous  les  cahiers  demandaient  la  suppres- 
sion de  cet  impôt  ;  on  ne  pouvait  donc  pas  en  por- 
ter l'évaluation  dans  la  classe  des  recettes.  Eh!  quel 


moyen  vous  préscnta-t-on  pour  couvrir  le  déficit? 
Une  longue  liste  de  moyens  exagères  et  illusoires 
(ici  M.  l'abbé  Maury  fait  l'énumération  de  toutes  les 
ressources  présentées  par  le  premier  miiiisUc  des 
finances,  dans  son  discours  aux  Etats -Gene- 
rau.x),  etc.  M.  Necker  les  a  trouvés  bien  mauvais, 
puisqu'il  ne  les  a  pas  reproduits  depuis.  Je  demande 
votre  attention,  messieurs,  pour  un  article  de  500 
millions  dont  je  ne  trouve  nulle  trace  dans  les  mé- 
moires de  M.  Necker.  On  a  dit  que  les  dépenses  ex- 
traordinaires pour  l'année  1789  montaient  à  105  mil- 
lions;  maison  n'a  pas  dit  qu'elles  s'élevaient  h  une 
somme  égale  pour  les  années  suivantes.  Je  le  répète, 
ceci  mérite  une  très  grande  attention,  puisque  le  to. 
tal  de  ces  dépenses  monte  à  600  millions.  (Il  se* 
lève  des  murmures.)  J'en  ai  le  tableau  calcule  jus- 
qu'en  1859.  ,  .^,  ,  „ 

Les  moyens  à  prendre  pour  acquitter  une  dell^ 
qui  ne  renaîtra  pas,  et  ceux  qu'on  doit  employé: 
l)our  une  dette  qui  se  reproduira  tous  les  ans  peu 
clant  soixante  années,  sont  bien  différents.  M.  Nea 
ker  vous  a  bien  présenté  des  ressources  pour  U 
première  •  mais  je  ne  trouve  nulle  part  dans  ses  ou- 
vrages des  traces  de  celles  qu'il  emploirait  pour 
anéantir  la  seconde,  et  un  agioteur  habile  gagnerait 
100  millions  sur  la  dette  de  l'Etat  en  la  liquidant, 
«ans  qu'on  pût  le  convaincre  d'avoir  fait  une  Inpon- 
iieric.  Un  compte  général  des  finances  est  donc  né- 
cessaire et  urgent  pour  faire  connaître  la  masse  de 
la  dette  et  de  l'impôt.  Je  crois  que  maigre  les  con- 
naissances que  nous  a  données  M.  Necker,  il  nous 
en  reste  encore  de  grandes  et  d'importantes  a  dé- 
sirer ;  celles  que  nous  avons  reçues  ne  peuvent  sul- 

"jè  crois  qu'on  nous  a  laissé  ignorer  la  véritable 
dette  de  l'Elat,  et  surtout  celle  des  dépenses  très  or- 
dinaires qui  doivent  être  faites  pendant  soixante  ans. 
Je  dis  très  ordinaires,  car  je  ne  peux  concevoir  com- 
ment on  place  dans  la  classe  des  dépenses  extraor- 
dinaires celles  qu'il  sera  indispensable  de  laire  pen- 
dant soixante  ans  encore.  Il  faut  donc  que  nous  con- 
naissions au  plus  tôt  et  la  durée  et  le  montant  des 
charges  que  nous  devons  ac(iuilter. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu'il  n'a  point  encore  été 
remis  de  plan  général  de  finances.  Je  croîs  avoir 
prouvé  que  dans  celui  qui  vousa  été  remis  il  y  avait 
des  erreurs  très  considérables:  je  crois  avoir  prouve 
que  l'on  a  mis  à  tort  dans  la  classe  des  dépenses  ex- 
traordinaires celles  qui  doivent  être  encore  a  la 
charge  de  l'Etat  pendant  soixante  ans.  Voila  quel  es 
étaient  mes  raisons  de  revenir  à  la  charge,  et  de  de- 
mander un  plan  général  des  finances.  Je  demande 
donc  qu'aujourd'hui  on  charge  le  premier  ministre 
des  finances  de  remettre  incessamment  un  compte 
détaillé  des  recettes,  des  dépenses  et  de  la  dette  de 

Des  applaudissements  se  font  entendre  de  toute 

^*0n  demande  l'impression  du  discours  de  M.  l'abbe^ 
Maurv,  et  l'on  propnse  qu'il  le  remette  a  1  ins  aut 
sur  le  bureau,  tel  qu'il  la  lu.  -  On  s'apfrçuit  alors 
qu'il  vient  de  quitter  la  salle. 

M.  LE  Président  :  Pour  remplir  le  vœu  de  1  As- 
semblée, j'ai  envoyé  dire  à  M,  l'abbe  Mauryquon 
demandait  la  remise  de  son  discours  :  il  a  rei.ondu 
qu'il  se  chargeait  de  le  faire  imprimer  lui-même. 

M.  Lucas  :  Je  demande  l'ai.port  du  discours,  ou 
la  rétractation  du  décret.       _ 

M.  Vermer  :  Si  nous  n'avions  que  les  comptes  de 
M.  Necker,  nous  ne  pourrions  prendre  aucune  con- 
naissance exacte  de  l'état  des  finances.  Le  compte  de 
1781  ne  nous  présente  aucune  idée  neuve;  il  na 
d'autre  avantage  que  celui  de  la  publicité. 

Dans  le  compte  présenté  aux  notables  en  1/88,  u 
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pl.ira,  dans  la  classe  des  dépenses  cxlraordinaires, 
celles  dont  a  parlé  M.  l'abbé  Mamy  ;  et  puisque 
M.  l'abbé  Maury  s'en  étonne,  on  doit  en  dite  la  rai- 
son; c'est  ((ue  (iiloi(|u'on  doive  laire  pendant  soixante 
ans  une  de|icMS(M|iiclcoiiiiue,elle  n'en  est  pas  moins 
fxtraoïiliiiaiie,  piiisiiu'i'lle  ne  peut  être  mise  dans  la 
classe  ordinaire  des  dettes.  ISoiis  sommes  occupés  à 
apurer  tous  les  comptes;  il  nous  manque  ceux  de 
l'arriéré  dans  les  diverses  d('penses  ;  il  fallait  les  at- 
tendre jusqu'à  ce  moment.  M.  l'abbé  Maury  n'a  l'ait 
que  vous  rapporter  une  conversation  qui  a  été  tenue 
hier  dans  une  section  du  comité  des  finances. 
M.  Rœderer  y  disait  :  •  Nous  avons  assez  attendu, 
nous  sonnnes  sûrs  de  pouvoir  faire  face  h  nos  enga- 
gements; il  faut  maintenant  forcer  la  barrière.  Le 
temps  viendra  où  vous  connaître/;  la  dette  de  l'iîtat; 
vous  ordonnerez  aux  créanciers  de  iiaraftre,  s'ils  ne 
veulent  renoncer  à  leurs  créances,  et  chaciue  dépar- 
tement fera  une  confession  générale  de  sa  dette...  - 
Je  crois  que  l'on  peut  attendre  à  lundi,  et  renvoyer 
à  ce  jour  le  projet  de  décret  de  M.  Camus. 

M.  Camus  :  Je  demande  la  division  de  mon  dé- 
cret. Je  propose  que  la  première  partie  soit  adoptée 
aujourd'hui,  et  les  autres  renvoyées  à  lundi  matin, 
sans  faute,  à  l'ouverture  de  la  séance. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  d'es- 
compte remettra  sans  délai,  an  premier  ministre  des 
finances,  30  millions  en  sesbillets. 

M.  ""■  présente  un  projet  de  décret  sur  la  confec- 
tion des  rôles  d'impositions.  —  L'Assemblée  le  ren- 
voie au  comité  des  linaiices,  pour  être  généralisé  et 
représenté  demain  matin. 

M.  Ledri'n  :  Vous  avez  déjà  décrété,  sur  la  régie 
générale  des  domaines ,  l'article  l^r  qui  fixe  à 
450,000  livres  le  traitement  desadministraleurs-gé- 
néraux  des  domaines.  Il  reste  d'autres  articles;  je 
vais  vous  en  faire  lecture. 

Les  articles  11, 111  et  IV  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

«II.  L'abonnement  fait  avec  la  ferme  des  postes, 

fiour  le  port  des  lettres  et  paquets,  demeurera  rési- 
ié,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

•  m.  Les  frais  de  comptabilité  seront  supprimés, 
à  compter  du  l^r  janvier  dernier. 

•  IV.  La  gralilication  de  14,000  livres  accordée 
aux  principaux  employés,  celle  accordée  à  M.  Rasclé 
pour  le  Dirlionnaire  des  Eaux  cl  Foréls,  le  traite- 
ment de  3,000  livres  pour  la  législation  des  hypo- 
thèques cesseront  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
.sent  décret,  et  les  honoraires  du  conseil  seront  ré- 
duits à  10,000  livres.  " 

.M.  Lebrun  lit  l'article  V;  il  est  ainsi  conçu  :•  Le 
contrôleur-général  des  finances  mettra  incessam- 
ment sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  des  écono- 
mies qu'il  est  possible  d'efiectuer  dans  les  frais  de 
régie  et  de  perception.  • 

M.  *"  :  Le  directeur  des  domaines  de  Rouen  a 
60,000  liv.;  le  moindre  des  directeurs  de  province 
a  ao,ooo  liv. 

>L  Ernoitx  :  Vous  avez  décrété  une  diminution 
considérable  dans  la  régie  des  domaines;  et  l'on 
vous  propose  de  faire  mettre  incessamment  sous  vos 
yeux  l'état  des  économies  qu'il  est  possible  d'effec- 
tuer dans  les  frais  de  régie  et  de  perception.  Il  se 
présente  ici  une  question  :  Di[ninuera-l-on  le  traite- 
ment de  clia(iue  employé,  à  proportion  de  la  réduc- 
tion totale,  ou  diminuera-t-on  le  nombre  des  com- 
mis? J'observe  d'abord  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
de  commis  inutiles,  dont  le  traitement  est  beaucoup 
trop  considérable  ;  c'est  sur  ceux-là  surtout  que 
doit  porter  la  réduction.  Il  laut  pour  cela  que  vous 
pui.ssiez  déterminer  le  nombre  des  places  inutiles, 
alin  de  provenir  l'injustice  de  conserver  les  traite- 


ments de  faveur  en  supprimant  des  emplois  occupés 
par  dis  sujets  (|ui  se  sont  avancés  en  travaillant  uti- 
lement pour  la  chose  publique.  Je  demande  une 
M.  le  président  du  comité  des  finances  soit  tenu  (l'é- 
crire à  M.  le  premier  ministre  des  finances,  pour  lui 
demander  défaire  faire,  dans  le  courant  de  la  se- 
maine prochaine,  des  états  signés  et  certiliés  des  dif- 
férents employés,  tant  au  bureau  de  Paris  que  dans 
les  provinces,  avec  les  noms  de  chacun,  les  émolu- 
ments qu'ils  ont  reçus  dans  les  trois  dernières  an- 
nées, et  les  parties  sur  lesquelles  ces  émoluments 
ont  été  payés  ;  enlin,  la  réduction  qu'il  croit  conve- 
nable de  faire  en  raison  de  la  suppression  de  la  ga- 
belle, etc.  Je  demande  en  même  temps  que  ces  dé- 
tails soient  imprimés  et  remis  à  chacun  des  membres 
de  l'Assemblée. 

M.  Regn.\ui.t  :  Cette  motion,  infiniment  intéres- 
sante, parait  s'étendre  sur  toutes  les  régies  ;  mais, 
dans  ce  moment,  il  s'agit  de  prendre  des  dispositions 
provisoires.  Il  y  a  des  disproportions  sensibles  entre 
le  Irailenient  que  vous  avez  fait  aux  administra- 
teurs-généraux et  ceux  que  reçoivent  actuellement 
les  directeurs  des  provinces.  Si  l'on  peut  se  plaindre 
avec  raison  delà  quotité  excessive  de  ceu.x-ci,  il  n'en 
est  pas  de  inèine  à  l'égard  des  employés  subalternes; 
les  contrôleurs  des  campagnes  ont  des  appointe- 
ments aussi  faibles  que  ceux  des  directeurs  sont  pro- 
digieux. Ces  contrôleurs  ne  peuvent  plus  faire  les 
fonctions  de  notaire,  puisque  vous  avez  déclaré  ces 
fonctions  incompatibles  avec  les  emplois  qu'ils  exer 
cent.  Il  ne  faut  donc  pas  touchera  leurs  traitements, 
mais  dire  que  les  réductions,  sur  les  directeurs,  se 
ront  faites  de  manière  que  le  minimum  soit  de 
G,000  livres,  et  le  maximum  de  10,000  livres. 

M.  DE  LA  Chèze  :  Ce  minimum  me  parait  beau- 
coi'.p  trop  fort;  le  traitement  fixe  d'un  grand  nombre 
de  directeurs  ne  s'élève  pas  à  cette  somme.  L'a- 
bus véritable,  et  qui  porte  le  produit  de  ces  places  à 
40,000  livres  et  plus,  c'est  qu'ils  font  valoir  sur  la 
place  l'argent  de  leur  recette.  Sans  doute  l'Assemblée 
exigera  au  premier  ministre  des  finances  qu'il 
prenne  des  précautions  à  cet  égard.  Je  pense  que  le 
minimum  doit  être  de  30,000  livres,  et  le  maximum 
de  6,000  livres. 

M.  MAnTiNEAU  :  Il  faut  d'abord  demander  l'état 
des  employés,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  Ernoux  ;  sans 
cela  la  réduction  qu'on  vous  propose  pourrait  èlre 
très  peu  utile. 

L'ajournement  de  la  fixation  du  traitement  des  di- 
recteurs est  arrêté. 

La  motion  de  M.  Ernoux  est  décrétée. 

M.  Lebrun  :  Vous  avez  ordonné  le  rapport  du  dé- 
cret par  lequel  vous  aviez  fixé  le  traitement  des  ad- 
ministrateui'S-géuérauxà  700,000liv.  Le  comité  des 
finances  m'a  chargé  d'insister  sur  cet  article.  Les 
régisseurs  empruntaient  pour  fau'e  leurs  avances; 
ils  recevaient  les  intérêts  à  raison  de  5  pour  100,  et, 
comme  ils  empruntaient  pour  le  gouvernement,  ils 
étaient  forcés  à  le  faire  au  même  taux.  Il  est  des  ré- 
ductions plus  dangereuses  que  la  prodigalité.  La 
forme  des  régies  changera  dans  quelques  mois.  Des 
réductions  humiliantes  produisent  le  décourage- 
ment; lEIat  est  mal  servi;  des  maîtres  avares  ne 
trouveront  jamais  des  serviteurs  économes  et  zélés; 
les  régisseurs-généraux  avaient  1,700,000  liv.;  ils 
se  sont  réduits  à  700,000  liv.;  vous  ne  pouvez  pas 
exiger  de  leur  patriotisme  un  sacrifice  encore  plus 
excessif.  Le  comité  pense  donc  que  le  décret  que 
vous  avez  renilu  doit  èlre  maintenu. 

M.  Fréteau  :  Des  administrateurs  m'ont  écrit 
pour  (h'clarcr  que  quand  le  bien  de  l'Etat  exigerait 
(pi'ils  fussent  traités  d'une  manière  moins  avanta- 
geuse, leur  zèle  ne  serait  point  ralenti.  Ces  admi- 
nistrateurs sont  M.  Gucniolct  MM.  de  La  Borde  père 
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ft  nis  d'Aiich.  M.  dp  La  Bords  fds,  qui  m'a  fcrd  en 
son  nom  et  au  nom  de  son  père,  est  présent;  il  ne 
me  desavoue  pas.  (L'AssendilcT  applaudit  M.  de  La 
Borde  fils,  placé  à  la  tribune  des  députes  extraordi- 
naires, se  retire  pour  se  soustraire  à  ces  témoignages 
flatteurs.) 

M.  Chari.es  de  Lameth  :  Je  demande  que  le 
nom  de  ces  administrateurs  soit  inséré  dans  le 
procès-verbal.  Les  actes  de  désintéressement  sont 
assez  rares  pour  que  nous  nous  empressions  de 
prendre  acte  de  ceux  qui  parviennent  à  notre  con- 
naissance. 

M.  Fr.ÉTEAU  :  M.  de  La  Borde  père  est, depuis  très 
longtemps,  chargé  de  l'emploi  dans  lequel  il  a  mon- 
tre autant  de  zèle  que  de  désinlcresscment.  Il  a  élevé 
les  produits  de  C,000  liv.  à  300,000  liv.,  et  il  de- 
mande d'être  traité  sans  aucun  bcnélice,  si  l'Assem- 
blée le  croit  nécessaire  pour  les  besoins  du  trésor 
public.  Le  comité  a  imprimé  dans  trois  endroits  de 
son  rapport,  que  si  on  réunissait  la  régie  et  les  do- 
maines, trente  personnes  feraient  à  l'aise  le  travail 
de  ces  administrations,  et  il  y  a  vingt-huit  adminis- 
trateurs et  vingt-huit  régisseurs. 

L'Assemblée  décrète  que  le  traitement  des  régis- 
seurs-généraux n'excédera  pas  celui  des  adminis- 
trateurs des  domaines. 

M.  Lebrun  fait  le  rapport  des  dépenses  des  fer- 
mes des  postes.  Il  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces 
termes  : 

•  Art.  l'^r.  Les  gages  attribués  aux  maîtres  des 
courriers  seront  rayés  de  l'état  des  dépenses  pu- 
bliques. 

•  11.  Les  gages  des  maîtres  de  postes,  créés  par 
unédit  de  1715,  et  qui  ne  sont  pas  appliqués  au  ser- 
vice des  malles,  ainsi  que  les  indcinmlés  qui  leur 
étaient  accordées,  sont  supprimés,  à  compter  de  la 
date  du  décret  qui  fixe  les  indemnités  pour  la  sup- 
pression de  leurs  privilèges. 

«  m.  Les  appoinicmcnts  des  intendants  des  postes, 
les  frais  de  comptabilité,  les  dépenses  du  travail  se- 
cret, les  bureaux  du  contentieux  des  postes,  les  bu- 
reaux du  conseil,  la  place  et  les  appointements  de 
l'inspecleur-général  sont  supprimés.  • 

—  M.  Bouche  propose  de  donner  à  l'Assemblée 
des  nouvelles  de  l'état  actuel  de  la  ville  d'Avignon. 
Il  fait  lecture  d'une  lettre  datée  du  13  de  ce  mois,  et 
qui  lui  a  été  adressée.  — «  Nous  avons  beaucoup  de 
gr<àcesà  rendre  à  vos  compatriotes,  qui  sont  actuel- 
lement les  nôtres  ;  ils  ont  tout  abandonné  poui-  vo- 
ler à  notre  secours.  Les  gardes  nationales  de  Chà- 
Icau-Renard,  Orange,  Saint-Esprit,  Rochcbruiu'  sont 
venues  avec  leurs  ofliciers  municipaux  :  nous  avons 
été  obligés  d'envoyer  des  courriers  jusqu'.à  Mar- 
seille, pour  arrêter  l'empressement  des  autres  vil- 
les. Vos  maires  et  vos  troupes  ont  arrêté  les  mal- 
heurs qui  étaient  prêts  à  arriver.  Tous  les  prêtres 
auraient  été  pendus,  si  nos  bons  voisins  n'eussent 
contenu  la  juste  fureur  du  peuple  Les  coupables 
ont  été  pris  en  flagrant  délit;  ils  seront  tous  jugés 
par  des  juges  d'Orange;  on  va  les  transporter  dans 
les  prisons  de  celle  ville  :  les  coupables  sont  au  nom- 
bre de  deux  mille. 

•  Nous  avons  été  au  moment  d'un  carnage  épou- 
vantable; on  ne  se  connaissait  plus;  on  faisait  feu 
de  toutes  parts,  des  fenêtres  et  des  toits  des  maisons. 
La  poltronnerie  des  aristocrates  nous  a  bien  servis; 
je  dis  la  poltronnerie,  car  tout  homme  qui  s'aime  à 
l'excès,  ou  qui  n'aime  que  lui,  est  un  poltron.  Ils 
ont  fui  devant  des  honuiics  qui  avançaient  sur  eux, 
sans  numitions  et  malgré  le  feu  qu'on  fiiisait  de  tou- 
tes parts.  En  deux  heures  tous  nos  emieuiis  ont  été 
dissipés.  11  n'y  a  que  huit  citoyens  blesses,  mais 
beaucoui)  d'habits  et  de  chapeaux  ont  été  percés  par 


des  lialles.  Nous  Sommes  enfin  bien  récompenses  d« 
tant  de  maux;  le  peuple  a  ouvert  les  yeux.  Le  It, 
tous  les  districts  ont  délibéré  de  se  réiuiir  au  peuple 
français;  les  armes  de  France  ont  été  placées  partout; 
celles  du  pape  ont  été  enlevées  avec  décence.  On 
vient  de  chanter  un  Te  Deum  sur  la  place  du  Palais, 
au  bruit  du  canon  et  en  présence  de  soixante  mille 
gardes  nationales  :  les  ofliciers  et  l'es  soldats  se  sont 
embrassés,  et  ont  prêté,  avec  le  peuple,  le  serment 
d'être  lidèles  à  la  nation  française,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  maintenir  vos  décrets.  La  ville  d'Orange  nous 
a  laissé  trois  cents  hommes.  Nos  députés  vont  par- 
tir. - 

Cette  lecture  donne  lieu  à  des  applaudissements  et 
à  des  murmures. 

M.  de  Cazalès  monte  à  la  tribune. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  DE  Cazai.ès  :  Mais,  messieurs,  il  est  impossi- 
ble qu'on  soutire  la  lecture  de  lettres  écrites  par  des 
sujets  qui,  à  tort  ou  à  droit,  sont  en  insurrection 
contre  un  souverain. 

On  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  l'Assem- 
blée se  retire  dans  les  bureaux  pour  procéder  à  l'é- 
lection d'un  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  moins  un  quart. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

II  s'est  glissé,  monsieur,  dans  le  Supplément  his- 
torique des  Pensions,  une  erreur  d'après  laquelle  on 
pourrait  me  ranger  dans  la  classe  des  hommes  avi- 
des :  le  rédacteur,  trompé  sans  doute  par  des  listes 
inexactes,  a  pu  croire  que  le  gouvernement,  m'ayant 
accordé  une  pension  de  2,000  livres,  avait  porté  ses 
générosités  à  mon  égard  jusqu'à  6.000  livres.  Le  fait 
est  qu'après  l'événement  de  Gibraltar,  j'ai  reçu  une 
pension  réduite  à  1,500  liv.,  à  laquelle  ajoutant 
000  livres  qui  m'ont  été  accordées  depuis  et  succes- 
sivement sur  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  motivées 
poiu-  ancienneté  de  service,  composent  un  total  de 
2,100  livres  et  non  pas  6,000. 

11  est  vrai  qu'ayant  exécuté  depuis  une  carte  mi- 
litaire des  frontières  orientales  du  royaume,  depuis 
Toulon  jusqu'à  Deux-Ponts,  j'avais  demandé,  pour 
mes  coopératcurs  et  pour  moi,  un  signe  de  satisfac- 
tion ;  mais  je  ne  l'ai  point  obtenu  :  néanmoins  je  suis 
très  satisfait  de  ce  traitement,  d'autant  que  mes  ef- 
forts ayant  été  infructueux  devant  Gibraltar,  je  ne 
crovais  pas  avoir  rien  mérité. 

Je  n'ai  pas  lieu  de  me  plaindre  d'ailleurs  des  mo- 
tifs rapportés  dans  le  dixième  supplément  '.j'aurais 
désiré  seulement  que  parmi  les  causes  non  prévues 
par  moi,  dans  le  désastre  de  Gibraltar,  le  rédacteur 
eût  fait  mention  de  la  brûlure  ordonnée  par  les  atta- 
quants: c'est  le  fait  le  plus  extraordinaire,  sans  con- 
tredit, et  il  eût  suffi  peut-être  d'avoir  pu  le  prévoir 
pour  le  prévenir. 

D'AnçoN  (1). 


VARIETES. 
Dimanclio  (icrnier,  le  bnlaillon  d'IIoiiri  IV,  cl  les  prési- 
dents, secrétaires  cl  commissaires  dudisliict  sesoiil  rendus 
sur  les  deux  lieurcs,  en  Uî^s  bon  oidre,  »u  grand  salon  de 

(I)  Si  f.itl,iqiic  de  Gil>r.ilt.ir  n'avait  pas  été  couronne»  par 
le  succè-s  la  faute  n'en  iHail  pas  au  sisnataire  de  cette  rt- 
ilnmation,  qui  avait  fait  preuve  de  talent  pendant  ce  sicge 
mémoraMc.  I,c  colonel  d'An;on,  l'un  des  meilleurs  officier» 
de  rarmce  du  génie  que  la  France  ait  produit,  mille  comble 
à  sa  réputation  européenne  par  la  prise  de  plusieurs  place» 
fortes  de  la  Hollande  lors  de  l'invasion  que  Duniounei  lit 
dans  c«  pays.  L-  G. 
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V;ii'?;irar(l.  Lcsvolontairps  y  ont  dnniK'  îi  dtner  ii  la  rom- 
paRiiic  (lu  ci'iilrc.  Au  iniliL'u  d'un  rc|KiS(laus  lequel  avait 
régné  la  joie  la  plus  iloucc,  cette  généreuse  milice  a  fait 
enlrcrdaiis  le  jardin  loiis  les  pauvres  de  tout  sexe  et  de  tout 
Sgc  qu'elle  a  pu  trouver;  elle  les  a  fait  placer  au  uoiiibrc 
de  plus  de  deux  cents;  ils  ont  ensuite  été  remplacés  suc- 
cessivement. Ces  pauvres  ont  été  servis  parla  garde  na- 
tionale; elle  s'applaudissait  de  les  appeler  du  nom  de 
frères:  pendant  ce  repas,  dont  la  bienfaisance  faisait  les 
frais,  on  a  fait  dans  le  salon  une  quéle,  dont  le  produit  a 
été  sur-le-champ  distribué.  Au  milieu  des  acclamations  de 
la  joie  la  plus  pure  et  de  la  reconnais'^ance  la  plusvivc ,  au 
bruit  des  in'ilrumenls  de  la  musique  militaire,  on  répétait 
d'un  bout  i  l'autre  de  la  salle  les  cris  de  nve  la  nation , 
vire  le  roi!  On  ne  peut  pas  se  former  l'idée  d'un  spcclacle 
plus  attendrissant  que  celui  dont  le  bataillon  d'Henri  IV 
présentait  dansée  moment  le  tableau.  Parmi  les  différents 
sentiments  d'humanité  que  chacun  développait  à  l'erivi, 
on  a  remarqué  une  expression  louchante  d'un  soldal-ci- 
tojcn  :  au  moment  où  l'on  venait  avertir  la  garde  natio- 
nale qui  se  pressait  autour  des  pauvres,  que  le  dessert  élait 
servi  dans  le  salon,  et  où  on  l'invitait  à  remonter,  un  vo- 
lontaire repartit  sur-le-champ  en  montrant  la  table  où  les 
pauvres  étaient  as«is  :  l'oilà  te  plus  beau  dessert, 

M.  le  maire,  instruit  de  la  conduite  de  messieurs  du  ba- 
taillon d'Henri  IV^  a  écritàM.  Carie,  leur  commandant, 
la  lettre  suivante. 

Paris,  lijuin  J790. 

t  Je  n'ai  pu  apprendre  sans  attendrissement,  Monsieur, 
la  conduite  tenue  hier  par  votre  bataillon.  Deji  la  garde 
nationale  avait  donné  de  grands  exemples  de  patriotisme 
et  de  valeur;  mais  les  soldats-citoyens  que  vous  comman- 
dez ont  Lien  prouvé  dans  la  journée  d'hier  que  le  véritable 
courage  est  inséparable  de  la  bieofaisance  et  de  l'huma- 
nité. 

■  La  place  à  laquelle  la  conGance  publique  m'a  élevé 
m'impose  la  douce  obligation  de  prendre  aux  pauvres  un 
intérêt  particulier;  je  ne  puis  être  insensible  au  bonheur 
qu'ils  éprouvent,  ou  aux  maux  dont  ils  sont  soulagés;  et 
dans  ce  moment,  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  vous  char- 
ger de  faire  agréer  aux  soldats-citoyens  de  votre  bataillon 
les  sentinicnls  de  ma  plus  vive  reconnaissance.  Après  avoir 
recouvré  et  maintenu  la  liberté  publique,  il  est  beau  de 
voir  la  garde  nationale  faire  un  si  noble  usage  du  prix  de  sa 
conquête,  et  il  élait  naturel  de  retrouver  les  pères  des 
pauvres  sous  le  drapeau  du  bataillon  d'Henri  IV. 

«Baillï,  » 


AVIS  DIVERS. 
Dernier  avis  à  messieurs  tes  souscripteurs  de  l'Encyclo- 
pédie par  ordre  de  matières. 
On  prévient  pour  la  dernière  fois  tous  les  souscripteurs 
qui  ne  se  seront  point  complétés  d'ici  à  la  fin  de  juillet  pro- 
chain ,  qu'ils  seront  déchus  de  tous  les  avantages  de  la 
souscription,  et  qu'ils  paieront  les  quarante-huit  volumes  i 
6  livres,  d2  livres,  ainsi  que  tous  les  autres  volumes  ;  ceux 
de  planches,  d'arts  et  mécaniques,  30  livres  au  lieu  de 
21  livres  pour  cent  planches,  le  discours  et  la  brochure  com- 
pris. Pour  faciliter  les  souscripteurs  à  cet  égard,  nous  rece- 
vrons leurs  billets  à  notreordre  à  un  an  et  à  dix-huit  mois, 
sans  intérêt,  et  nous  avons  prié  les  libraires  de  province 
d'accorder  le  même  crédit  aux  souscriplcurs  avec  lesquels 
ils  sont  en  relation;  ce  crédit  ne  peut  avoir  lieu,  qu'il  n'y 
ait  une  ou  plusieurs  des  trente  premières  livraisons  dans  la 
demande.  Toutes  les  nouvelles  livraisons,  il  compter  de  la 
trente-unième  suivante,  doivent  être  payées  comptant;  les 
libraires  n'ont  eux-mêmes  aucun  crédit  pour  ces  livraisons. 


ERRATA. 
N0)C6,  p.  630,  i"  colonne,  ligne  18,  au  lieude  M.  l'alihé 
Dillon,  curé  du  vieux  Pouzange  :  D.-insIa  primitive  église  on  n'a 
jamais  demandé  la  confirmation  méiropolllaine.  Lisez  :  M.  Dil- 
Ion,  cure  du  vieux  l'otizange  :  Je  prie  M.  Marlincau  de  nie 
citer  un  seul  fait,  dans  la  primitive  église,  qui  prouve  que  le 
mélropoliiain  ait  refuse  à  l'évcque  nommé  par  le  peuple , 
l'insliiution  demandée.  Si  l'on  ne  peut  me  repondre,  je  con- 
clurai de  ce  silence  qu'on  était  ohlig»  de  demander  l'insti- 
tution, mail  qu'elle  ue  pouvait  être  refusée. 


C'est  par  erreur  que  dans  im  avis  relatif  aux  révolutions  de 
Fr  incc  el  de  lir.d>ant,  n'  106,  on  a  inséré  le  nom  de  M.  Mar- 
lin  de  (irundmaison. 


SPECTACLES. 

AciDÉMiB  ROYALE  BB  MusiQtE.  —  Auj.  20,  la  3"  feprés, 
de  Louis  JX  en  Hr/ypte,  opéra  en  3  actes,  paroles  de 
MM.  Guillard  et  Andrieux,  musique  de  M.  Lemoyne. 

TuÉiTBP.  DE  L*  Nation.  — Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi,  donneront  aujourd'hui  20,  Tancrédt, 
tragédie,  dans  laquelle  M.  Larive  jouera  le  rôle  de  Tan- 
crcite;  et  l'Entrevue,  c<  médie  en  1  acte. 

TuÉATBE  IiALiRN.  —  ..uj.  20,  la  9'  rcprés.  de  fa  Soirét 
orageuse;  et  la  SS'  de  Raoul,  Sirede  Crequi.  Demain  21, 
les  Epoux  réunis;  et  la  2«  représ,  de  Ferdinand  ou  la 
Suite  des  deux  Pages,  comédie  nouvelle  en  3  actes. 

TuÉSTiiE  DB  Monsieur.  —  Auj.  20,  ù  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  Il  Barbiere  di  Sieiglia,  opéra  italien,  mu- 
sique del  Sgr.  Paësiello.  Demain  21,  spectacle  demandé, 
la  Fruscatana, 

Théâtre  du  PalaisRotaI.  —  Auj.  20,  le  Timide, 
comédie  en  1  acte;  et  in  Joueuse,  eu  3  actes,  avec  un  di- 
vertissement. 

Tbéatke  de  MADEMOisiiiE  MoNTANSiER,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  20,  le  Mariage  de  convenance,  ou  les  Parents 
unis;  la  Coquette  surannée,  comédie  en  1  acte;  cl  la 
3'  représ,  dcl'.irt  d'aimer  au  village ,  opéra  en  1  acte. 

Comédiens  DE  Beaujolais,  à  la  salle  des  Elèves,  boulc- 
vart  du  Temple.  —  Auj.  20,  V Anti-dramaturge,  comédie 
en  3  actes;  et  la  4'  leprés.  de  la  Prêtresse  du  Soleil, 
opéra  en  3  actes. 

Cirque  du  PalaisRotal.  —  Auj.  20 ,  bal  à  5  heures 
et  concert  à  8,  dans  lequel  on  exécutera  deux  symphonies 
de  M.  Haydn,  une  scène  française,  un  concerto  de  violon- 
celle de  M.  Duport,  un  duo  de  Phèdre,  une  scène  française 
de  M.  Poignet,  et  un  trio  des  Prétendus  :  ensuite  conti- 
nuation du  bal  jusqu'à  11  heures. 

Grands  Danseurs  DU  Roi.  —  Auj.  20,  le  Savetier  Avo- 
cat: Pierre  Bagnolet ,  pièces  en  1  acte;  le  Héros  Amé- 
ricain ;  et  les  Enfants  du  Soleil,  pant.  en  4  actes,  avec 
des  divertissements,  et  divers  exercices  dans  les  entr'actes. 

Ambigu -CoMiQUB.  — Auj.  20,  le  Manteau;  la  Fausse 
Correspondance ,  pièces  en  1  acte  ;  et  (d  Mort  du  capitaine 
Coock,  panl.  en  U  actes,  avec  des  divertissements. 


PAtli.MENTS   DES  RENTES  DE   L  HOTEL-DE-VILLE 

DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 52  i 

Hambourg 202 

Londres 27  ; 

Cadix. 15  I.  S  s 


Madrid 151.  8  s. 

Gênes 99  î 

Livoume 106  J 

Ly  ou.  Piques,    j  à  j  p.  J  b 

Bourse  du  t8  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 1895,  90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 380 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv 11  j,  12  p 

—  Primes  sorties 1789,  s.  15  î,  10  p 

Loterie  d'avril  1783,  à  (!00  liv.  le  billet.     .  .     709  s.  17  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil.    ...     s.  10  *,  H,  15  J,  16  p 
Emprunt  de  décembre  1782,  quit.  de  fin 15  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 7  J,  8  p 

Quittances  de  Cnance  sans  bulletin 7  {,  }  p 

—  Sorties 2  i,  |,  16  p 

Bulletins 61 

—  Sortis 1'  i  P 

Lots  des  hôpitaux 11  ;  P 

Caisse  d'escompte ^l^iO,  25,  20,  25,  30,  32 

Demi-caisse 1715,  20,  23 

Quittances  des  eaux  de  Paris 570 

Actions  nouv.  des  Indes.     905,  4,  3,  2,  3,  6,  7,  8,  6,  4,  5 

Ass.  contre  les  incendies Ii3i 

Jntérél  des  assignats-monnaie.  A  ujourd'huiiOjuin. 

De  200  liv 1 1.  1  s.  8  d 

De  ;;00  liv 1  1.  1 2  s.  6  tl 

De  lUUO  liv 5  1.  b  s.  4  li 


Pnri,.  Tr|.    ll.'iMi  l'i.- 


li"  172. 


OU  Lili    11 

LuniU2i  .Ilin  1790. 


POLITIQUE. 

CO.AITAT    VENAISSI.N. 

Révolution  d'Avignon,  le  ISjuin.  —  On  se  rappelle  que 
les  citoyens  (l'Avignon  ont  adopté  la  constitution  française, 
qu'ils  se  sont  formés  une  municipalité  à  l'instar  de  celles 
de  France.  Ces  différentes  opérations  s'étaient  faites  contre 
le  \œu  des  genlilshoinmes  et  de  toutes  les  personnes  en 
place  qui  partageaient  les  honneurs  et  les  prérogatives  de 
l'ancien  régime.  Ceux-ci  n'ont  cessé,  depuis  celte  époque, 
de  tenir  sourdement  des  propos  incendiaires,  de  fomenter 
des  divisions,  de  tramer  des  complots.  Ils  étaient  mime 
parvenus  à  se  faire  un  puissant  parti  dansla garde  avignon- 
naise,  et  à  gagner  particulièrement  quatre  de  ses  compa- 
gnies, sur  sept  qui  forment  la  totalité.  (In  jour,  on  a  trouvé 
un  mannequin  représentant  un  odicier  municipal  en  écliar- 
pe,  pendu  i  uneenscigm',  et  ayant  pour  écriteau  une  sen- 
tence imprimée,  portant  condamnation  des  officiers  muni- 
cipaux et  de  beaucoup  d'autres  patriotes;  de  plus,  ù  faire 
amende  honorable ,  à  avoir  la  langue  arrachée  et  à  être 
pendus.  Le  7  juin,  des  lettres  anonymes  avertirent  le  ma- 
jor qu'un  complot  contre  les  patriotes  devait  éclater  le  10. 
On  commanda  aussitôt  un  détachement  de  toutes  les  com- 
pagnies; on  demanda  même  un  renfort  ù  deux  villages  voi- 
sins, et  toute  la  nuit  on  fit  des  patrouilles  nombreuses.  Le 
fcndemain,  grande  rumeur  de  ce  qu'on  avait  des  habitants 
extra  muros.  Toutes  les  compagnies  furent  mises  sur  pied, 
La  cloche  des  Carmes ,  qui  est  celle  du  district  Saint-Sym- 
phorien  ,  ayant  sonné  pour  rassembler  les  gardes  avigiion- 
naises  de  ce  district,  ceux  du  parti  de  l'opposition  dirent 
qu'on  sonnait  le  tocsin,  et  se  rendirent  en  nombre  à  la  mai- 
son commune,  où  ils  Injurièrent  la  municipalité.  L'après- 
midi  ,  nouveaux  propos  au  sujet  des  citoyens  détenus  pour 
l'iiITaire  du  mannequin.  Le  mercredi,  une  assemblée  géné- 
ral statua  que  ces  accusés  seraient  de  nouveau  jugés  par  des 
juges  étrangers,  et  l'après-midi,  les  membres  de  l'opposi- 
tion s'assemblèrent  en  armes  dans  leurs  districts  respectifs, 
et  ils  profilèrent  du  moment  où  une  compagnie  de  leur 
parti  était  de  garde  ù  la  maison  commune.  Celle  compagnie 
était  celle  de  la  i\Iadeleine.  Le  jeudi,  jour  de  la  petite  Fêle- 
Dieu,  qui  était  le  lendemain,  les  membres  de  l'opposition 
se  rassemblèrent  avant  que  la  compagnie  de  la  Madeleine 
eût  descendu  sa  garde,  et  ils  prétextèrent  de  se  disposer  à 
escorter  les  processions  du  Saint-Sacrement.  Mais  à  quatre 
heures  commencèrent  les  scènes  de  sang;  ces  anti-patriotes 
se  répandirent  dans  la  ville,  et  tirèrent  sur  les  citoyens.  En 
même  temps,  la  compagnie  de  la  Madeleine  se  mit  en  ordre 
de  bataille  à  la  maison  commune,  et  accueillit  tous  ceiLX  de 
son  parti;  elle  pointa  quatre  canons  aux  quatre  avenues  par 
où  on  pouvait  arriver  à  elle.  Alors  le  marquis  de  Raoussct 
s'écria  :  La  victoire  est  à  nous  :  vive  Caristocralie  I  vive  le 
Chaperon  !  Que  tes  consuls  reviennent  l  Que  la  canaille  soit 
pcnducl  De  leur  côté,  les  patriotes  coururent  se  rendre 
maîtres  du  palais  du  vice-légat,  où  est  l'arsenal,  et  se  mi- 
rent en  état  de  défense. 

Les  officiers  municipaux  et  le  colonel  de  la  garde  bour- 
geoire  étaient  détenus  dans  la  maison  commune,  et  atten- 
daient la  mort,  dont  ils  furent  menacés  parun  gentilhomme 
nommé  d'Honorati,  ci-devant  odicier  aux  gaides-françai- 
ses,  qui  leur  appuya  la  baïonnette  sur  l'estomac,  mais  que 
le  marquis  de  Haousset  retint  en  di>anl:  «  Il  n'est  pas  en- 
core temps,  n  Une  heure  auparavant,  ce  même  marquis 
avait  fait  faire,  dans  la  rue,  une  premièredérhargesui  des 
paysans  sans  armes,  dont  trois  furent  lues.  Il  était  comman- 
dant en  second  de  l'expédition;  le  bailli  de  Villefranche  en 
était  le  général  ;  les  marquis  de  Rochcgude  et  d'Ailan  en 
ét.iient  capitaines;  on  comptait  aussi,  dans  le  nombre  des 
gentiMiommes,  le  commandant  de  Moiitauroux,  les  den\ 
fils  de  M.  de  Salvador,  le  marquis  de  Ribas,  de  Foissy,  etc. 
On  se  ballil  jusqu'à  neuf  heures  du  soir.  Les  cris  des  bles- 
sés, des  femmes,  desenfanis,  retentissaient  de  toutes  parts. 
Enfin  la  victoire  se  décida  pour  la  bonne  cause,  et  lesanti- 
palriote»,  fortifiés  ù  la  maison  commune,  se  virent  obliges 
de  capituler.  On  leur  permit  de  se  retirer,  à  condition 
qu'ils  laisseraient  leurs  armes,  qu'ils  rentreraient  à  la  niai- 
ton  commune,  les  canons  la  bouche  lournéc  contre  la  mu- 

V'Scric.  —  romtir. 


raille  ;  ce  qui  fut  exécuté.  On  conçoit  l'indignation  des  pa- 
triotes. Ils  avaient  été  attaqués  par  des  concitoyens,  sans 
provocation.  Le  dé!ir  de  la  vengeance  et  aussi  celui  d'ef- 
frayer, par  la  punition,  tous  ceux  qui  seraient  capables  de 
pareils  projets,  animaient  tous  les  cœurs  ;  et  le  lendemain 
11,  dès  le  malin,  de  nombreuses  patrouilles  allèrent  à  la 
recherche  des  coupables.  Le  marquis  de  Rocliegude  fut 
trouvé  caché  dans  une  cave,  muni  de  pistolets;  il  avait 
chez  lui  plusieurs  carabines  chargées  et  une  chemise  sou- 
frée; on  en  inféra  le  projet  de  rétablir  l'inquisition, et  delà 
consacrer  solennellement  en  un  aulo-da-fé.  La  chemise  de 
soufre  aurailélé  revêtue  par  le  maire,  première  victime  sa- 
crifiée à  cette  cérémonie  sacrilège. 

Celle  idée  remplit  le  peuple  de  fureur;  sur-le-champ  il 
conduisit  le  marquis  de  Rochegude  à  la  potence,  et  le  fit 
pendre  par  le  bourreau.  Il  fit  aussi  pendre  un  abbé,  qui 
avaitprécédemment  irrité  le  peuple  par  des  propos,  et  qui 
avait  été  arrêté  à  l'occasion  du  mannequin.  L'après-midi, 
le  marquis  d'Ailan  fut  pendu.  Cependant  la  municipalité 
d'Orange,  sur  le  bruit  des  dangers  que  courait  Avignon, 
arriva  avec  trois  cents  hommes  de  gardes  nationales,  le  co- 
lonel et  l'élat-majnr  à  la  tête.  Le  maire  d'Orange  repré- 
senta au  peuple  qu'ii  était  venu  secourir  des  alliés  dans  le 
danger,  mais  qu'il  ne  pouvait  assister  ni  prêter  main  forte 
à  ries  exécutions  faites  sans  jugement  préalable.  Le  peuple 
se  rendit  i  ce  raisonnement,  et  il  suspendit  ses  exécutions. 

Hier  11,  les  détachemeuls  des  différentes  villes  qui  arri- 
vèrent à  Avignon,  formaient  un  corps  d'armée  de  dix  mille 
hommes.  Maintenant  la  tranquillité  est  rétablie.  Tendant 
le  tumulte  il  ne  s'est  commis  aucun  pillage,  pas  même  cliei 
les  plus  cruels  ennemis  de  ce  peuple  qui  est  entré  dans 
leurs  maisons  pour  y  faire  des  recherches.  On  a  dans  celle 
affaire  mémorable  les  plus  grandes  obligations  à  l'activité, 
à  la  présence  d'esprit  du  major  des  gardes,  M.  Paytavin. 
Le  colonel,  M.  Palun,  mérite  aussi  particulièremenl  des 
éloges;  c'est  lui  qui  a  réglé  et  hâté  la  capitulation.  On  ne 
sait  pas  encore  le  nombre  des  morts  et  des  blessés,  on  l'é- 
value à  cinquante,  cl  il  y  a  dix-huit  prisonniers  à  juger. 

Il  ne  faut  pas  maintenant  douter  que  cette  contrée,  en- 
clavée de  toutes  parts  dans  la  France,  dont  les  intérêts,  les 
inclinations  sont  les  mêmes,  ne  s'unisse  à  l'empire  français, 
eu  vertu  du  pouvoir  naturel  qu'ont  tous  les  peuples  de 
choisir  le  gouvernement  qui  leur  convient  et  de  s'associer 
.'i  qui  il  leur  plaît.  Déjà  l'assemblée  générale  des  citoyens 
actifs  d'Avignon  a  fait  substituer  aux  armes  du  pape  celles 
de  France,  et  on  a  fait  retentir  les  cris  de  vive  la  nation ,  la 
loi  etleroil 

(  Tiré  du  Journal  général  de  politique,  de  littérature 
et  de  commerce.) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Proclamation  royale  à  l'effet  de  dissoudre 
leparlemeni  et  d'annoncer  laconvocation  d'unavtre. 
a  Georgius  rex;  ayant  jugé  convenable,  d'après  l'avis  de 
notre  conseil  privé,  de  dissoudre  le  parlement  actuel,  dont 
la  prorogation  au  3  du  mois  d'août  prochain  a  été  ordon- 
née, pour  cette  fin  nous  publions  notre  proclamation 
royale,  par  laquelle  nous  dissolvons  ledit  parlement;  de 
plus,  nous  déchargeons  de  l'obligation  de  s'assembler  le 
mardi  3  dudil  août  prochain,  les  lords  spirituels  et  tempo- 
rel*, les  chevaliers,  citoyens  et  bourgeois,  ainsi  que  les  dé- 
légués des  comtés  et  bourgs,  membres  de  la  chambre  des 
communes.  Mais  ayant  ré'^olu,  comme  nous  le  désirons,  de 
rassembler  notre  peuple  le  plus  toi  possible,  et  de  prendre 
son  avis  en  parlement,  nous  faisons  savoir  i  tous  nos  omes 
et  féaux  sujels  notre  volonté  royale  et  notre  plaisir  de  con- 
voquer un  nouveau  parlement;  dédirons  en  outre  par  ces 
présentes,  que  sur  l'avis  de  noire  conseil  privé,  nous  avons 
ordonné  il  notre  chancelier  de  la  Grande-Bretagne  d'en- 
voyer des  writs  revêtus  des  formes  lé;;ales ,  pour  l'ormer  et 
assembler  un  nouveau  parlcuieiiL  Ces  v\rits  seront  datés 
du  samedi  douzième  jour  du  présent  mois  de  juin,  et  rap- 
portés le  mardi  dixième  jour  d'août  suivant. 

<  Donné  en  notre  palais  de  Saint-James,  le  onzième  jour 
de  juin  1790 ,  dans  la  trentième  année  de  notre  règne. 
Dieu  consci ve  le  toi,  > 
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Il  a  (!l(i PipMi*  iineoiilrpprorlamnlion  porlanl  hni/>mp 
iliili-,  (|ui  ordonne  que  seize  pairs  écossais  scroiil  tins  pour 
siésrerdans  la  chainlire  haute.  C'est  àHol)-Koo(l-House(l) 
tians  la  capitale  de  l'Ecussc,  que  tous  les  pairs  de  ce 
rovaiimc,  auKiuolsIa  proclamalioii  a  ùlé  eiivoyte,  doivent 
s'assembler  le  24  juillet,  pour  députer  seize  d'entre  eux, 
d'après  la  teneur  du  contrat  d'union.  La  premitre  procla- 
mation, noiifiée  il  toutes  les  provinces,  villes,  bourgs  et  ci- 
Ifs ,  ayant  le  droit  d'envoyer  des  représentants  an  parle- 
ment de  la  Grandc-Rrelagnc,  suflit  pour  les  membres  des 
communes  qui  y  reprOsciitenl  l'Ecosse. 


MELANGES. 

Copie  tl'unc  (etlre  adressée  n  un  de  MM.  tes  pi-oaircws" 
fjiidics-adjoinls  de  ta  commune. 

Vous  m'avez  demandé  mon  avis,  Monsieur,  sur  l'organi- 
sation du  tribunal  de  police.  Quoique  ce  soit  une  sorte  de 
tribunal  d'exception,  je  le  crois  indispensable  dans  une  ville 
comme  Paris,  où  souvent  le  magistrat  est  forcé  de  faire  cé- 
der la  rigueur  de  la  loi  aux  égards  dus  à  la  faiblesse,  i\  la 
séduction,  ù  l'erreur,  à  l'inexpérience.  C'est  peut-être  le 
seul  moyen  de  prévenir  les  délits,  en  déracinant  dans  le 
jeune  Age,  et  par  le  secours  d'une  maison  de  correction  , 
punissant  avec  mesure  des  aciions  publiques,  qui  d'abord 
einiplenieni  répréliensibles,  finissent  par  devenir  dangereu- 
ses et  criminelles.  Au  moins  le  respect  pour  la  loi  n'indi- 
quc-l-il  que  c<  tte  voie  de  surveiller  la  police  d'un  peuple 
libre  et  d'arrêter  les  désordres,  sans  livrer  b's  actions  indi- 
viduelles i  la  recherche  scandaleuse  de  l'espionnage,  lis 
personnes  à  des  enlèvements  honteux,  et  la  conduite  aux 
actes  d'une  administration  volontaire. 

Celte  dernière  considération  surtout  est  d'une  grande 
importance  ;  car  dans  la  nécessité  où  l'on  se  croit  de  punir 
l'immoralité  publique,  les  lois  seraient  de  vains  sons,  la  li- 
berlé  un  fautùmc,  et  l'arbitraire  indéfini,  si  l'inconduitc 
personnelle  pouvait  entraîner  1rs  conséquences  d'une  dé- 
tention prolongée,  sans  que  l'individuait  pu  se  faire  enien- 
dre  au  tribunal  du  magistrat  et  discuter  publiquement  sa 
défense  contre  ceux  qui  le  poursuivent. 

Je  n'excepte  pas  même  de  ce  droit  les  mineurs,  les  enfants 
sous  tutelle,  les  filles  publiques,  les  non-domiciliés,  les  men- 
diants, qu'il  serait  souverainement  injuste  de  priver  de  la 
liberté  par  voie  d'administration  et  sur  des  égards  auxquels 
ne  pourraient  que  trop  facilement  se  prêter  les  administra- 
teurs peu  fermes  dans  les  principes,  ou  peut-être  égaréspar 
la  pureté  même  de  leurs  intentions. 

Sans  un  tribunal  de  police  et  sans  la  fixation  du  leimc  de 
la  détention,  les  maisons  de  correction  seraient  d'injustes 
prisons;  l'inlluence  des  familles,  le  despotisme  domestique, 
la  considération  individuelle  reprendraient  bientôt  la  place 
qu'ils  ont  si  longtemps  usurpée,  et  qu'avec  grande  peine  on 
conserve  ù  l'autorité  de  la  loi ,  contre  laquelle  déjù  se  sont 
élevées,  peut-être  avec  quelques  succès,  les  clameurs  de 
l'habitude  et  de  l'aveuglement. 

Ainsi  destiné  ù  prévenir  un  arbitraire  indéfini  dans  les 
jugements  qui  se  refusent  à  la  rigueur  de  la  loi,  le  tribunal 
de  police  doit  êlrc  tellement  organisé,  que  l'administration 
politique  n'y  puisseavoir  aucune  iniluence,  et  qu'une  coa- 
lition de  système  ne  fasse  point  des  fonctions  du  juge  un 
piège  où  la  bonne  foi  del'accusé  viendrait  se  prendre,  sans 
jnoyen  d'éviter  la  surprise.  Ses  sentences  alors  seraient  de 
véritables  lettres-dc-cacliet,  parcequ'elles  auraient  été  pré- 
parées d'avance,  et  qu'encore  une  fois,  contre  tout  ordre 
légal,  l'administrateur  jugerait  ce  que  l'administration  au- 
rait décidé. 

Les  membres  du  tribunal  de  police  doivent  être  absolu- 
ment indépendants  et  pris  dans  une  classe  d'hommes  tel- 
lement habitués  au  respect  de  la  loi,  qu'aucune  considéra- 
liou  locale  ou  momentanée,  aucun  intérêt  de  corps  ou  de 
parti  ne  puisse  ni  les  subjuguer,  ni  les  égarer. 

Je  les  choisirais  un  dans  choque  section  de  la  capitale, 
avant  ou  après  l'élection  des  municipaux.  Ils  siégeraient  au 
tribunal  par  trimestre,  de  douze  chaque.  Le  président  se- 
rait celui  que  les  douze  du  trimestre  auraient  choisi  pour  le 
temps  de  leur  service. 

(I)  Lisci  :  IIoly-Hood-ITouse.  C'est  le  chSteau  qui  a  servi 
de  demeure  à  Charles  X  de  nourbon,  quand,  après  la  révo- 
lution de  judiet  isr.o,  il  se  réfugia  en  Angleterre.     L.  G. 


tn  procédure  pourrait  être  dans  la  forme  de  eede  qu'on 
y  suit  aujourd'hui ,  avec  cette  ditférence  que  les  fonctions 
(lu  ministère  public  n'y  seraient  point  exercées  par  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  ou  ses  adjoints,  parceque  ce 
sont  des  administrateurs,  que  nous  avons  reconnu  qu'd  ne 
doit  y  en  avoir  aucun  dans  le  tribunal  de  police,  et  que  ce 
siège  étant  un  établissement  judiciaire,  le  ministère  public 
doit  y  être,  comme  dans  les  autres,  à  la  nomination  exclu- 
ïive  du  roi. 

Voilà ,  en  bref,  mon  opinion  sur  la  nécessité,  l'organisa- 
tion et  la  procédure  d'un  tribunal  de  police  pour  Paris,  où 
l'aibitraire,  inévitable  dans  la  police,  serait  circonscrit  par 
des  formes  publiques,  où  l'administration  n'aurait  aucune 
infiuence,  et  où  surtout  on  ne  prononcerait  point  une  dé- 
tention qu'on  n'en  ait  déterminé  le  terme  et  la  durée. 
Peuchet. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée   nationale. 
SliANCE  DU   SAMIÎDI   SOIU   19. 

M.  de  Meiioii  préside  l'Assomblée. 

—  Adresse  de  i'asspiiiblo'e  électorale  dti  district  de 
DijOii,dcparlcineiil  de  la  Côlc-d'Or. 

' —  Autre  des  troupes  re'glt'ps  et  des  gardes  natio- 
rjnles  d'Arras  fédérées.  Ils  annoncent  que  l'évèqiic 
et  le  chapitre  se  sont  rendus  processionnellenient  au 
lieti  de  la  cérciiiDiiic,  et  qti'ils  ont  prêté  comme  eux 
le  serment  de  fidélité. 

—  Autre  des  gardes  nationales  du  Hainaut,  réu- 
nies et  fédérées  datis  la  ville  de  Valeneiennes. 

—  Autre  des  gardes  nalionales  du  département  de 
la  Moselle,  réunies  et  fédérées  à  Metz. 

—  Autre  des  ofliciers  présents  au  corps  des  cara- 
biniers de  Monsieur. 

—  Adresse  de  félicitation,  d'adhésion  et  de  remer- 
ciements des  religieux  de  l'abbaye  chef  d'ordre  des 
Préniontrés. 

M.  DE  Noailles  :  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
faire  lecture  d'un  discours  prononcé  et  déposé  ù  la 
tnunicipalilé  de  la  ville  du  Saint-Esprit,  en  Langue- 
doc, par  les  bas-olficiers,  caporaux  cl  chasseurs  du 
bataillon  du  Ronssilloii,  le  5  juin  1790. 

«  Messieurs,  nous  venons  vous  faire  connaître  que 
M.  de  Chantrenne,  notre  chef,  nous  a  fait  leetiire 
du  pacte  fédéralif  de  la  garnison  de  Rennes  avec  la 
milice  nationale.  Nous  votis  avons  dé|à,  sous  la  con- 
duite de  nos  chefs,  fait  connaître  nos  sentiments, 
auxquels  il  ne  reste  rien  à  ajouter.  Daignez,  mes- 
sictirs,  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  vos 
bontés,  en  nous  perniettant  de  l'aire  éclater  en  votre 
présence  notre  dévouement  à  la  patrie,  et  notre  at- 
tachement pour  des  chefs  et  des  ofliciers  qui  le  mé- 
ritent, par  les  principes  de  justice  et  d'humanité  qui 
les  caractérisent.  INous  vous  prions  de  faire  parvenir 
aux  représentants  de  la  nation  l'expression  de  nos 
sentiments,  ainsi  que  ceux  de  notre  chef  et  de  nos 
ofliciers.  » 

Cette  lettre  prouve  assez,  messieurs,  que  si  quel- 
ques rt'giments  se  sont  égarés,  ceux  qui  sont  coin- 
uiandés  par  des  ciiefs  aussi  distingués  et  aussi  méri- 
Uiits  que  M.  de  Chantrenne,  sont  toujours  reste's 
lidMes  et  soumis.  Cette  lettre  était  adressée  à  M.  Du- 
bois de  Crancé;  mais  comme  il  est  cousin-germain 
de  M.  de  Ciiantrenne,  il  a  voulu  me  laisser  le  plaisir 
de  la  lire  moi-même,  .le  demande  que  M.  le  prési- 
dent suit  autorisé  à  écrire  à  M.  de  Chantrenne  pour 
lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée  sur  le 
palriolisinc  de  son  corps,  et  sur  le  sien  en  particu- 
lier. 

La  proposition  de  M.  de  Noailles  est  adoptée. 

—  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  sont  admis  à  la 
barre. 

M.  Camus  :  Vous  avez  charge  votre  comilé  des 
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paraître  et  qu'elle  est  coiTipos(<e  d'Anglais,  de  Prus- 
siens, dcSicilinis.  de  IIi)llandais,dc  Russes,  de  Po- 


pensions  de  vous  présenter  les  moyens  d'acquitter 

rp  ntm  vniis  devez  aiix  vaiiKUieurs  de  la  Uastilie.  m 

quelquerois  uo.is  avons  paru  i-nrter  un  œil  sévère  |  louais,  d'Allemands,  de  Suédois,  d'Italiens,  d'Espa- 

sur  t miles  les  anciennes  attnln.lious  de  procès,  c'est  i  gnols,  de  BMbaneons,  de  Liégeois  d  Avignonajs  de 

nue  nous  savions  bien  que  la  plupart  n'étaient  pas     Suisses,  de  Genevois,  d  Indiens,  d  Arabes,  de  Chal- 


que  nous  savions  uu-u  q  .     .        ,  ,      .     . 

méritées;  mais,  lorsqu'une  aclioii  noble  et  gen 
reuse  s'est  passée  sous  nos  yeux,  nous  montri'rons 
aussi  que  nous  savons  la  récompenser.  Les  ttnts- 
Gi^néraux  paient  convoqués.  Ce  rassemblement  des 
députés  de  toute  la  France  avait  déjà  eHrayc  les  ty- 
rans; il  ne  restait  qu'un  moyen  pour  détruire  le 
ernnd  œuvre  qui  allait  s'opérer,  c'était  la  lorcc  des 
ormes.  Rappelez-vous  avec  quelle  terreur  nous  ap- 
prîmes que  les  promenades  de  la  capitale  avaient  ele 
souillées  de  sang!  De  braves  citoyens  se  réunissent  a 
la  maison  commune;  l'amour  de  la  patrie  les  rend 
tous  soldats  ;  ils  arrêtent  d'aller  demander  qu  on  re- 
mette sous  la  garde  des  citoyens  de  Pans  l'odieuse 
citadelle  qui  menaçait  leur  liberté  et  insultait  à  leur 
patriotisme.  Leur  proposition  est  dédaignée;  ils 
j>icnncnt  les  armes,  et  dans  le  même  instant  la  cita- 
delle est  en  leur  pouvoir.  Cette  nouvelle  excite  la 
plus  vive  admiration  :  cependant  ces  braves  citoyens 
sont  restés  jusqu'à  ce  moment  sans  récompense. 
C'est  la  nation  qui  en  sollicite  une  pour  eux  anjour- 
d'bui:  leurs  pertes  et  leurs  blessures  ne  sont  rien, 
pourvu  qu'ils  puissent  jouir  de  l'honneur  d'avoir 
sauvé  leur  patrie.  Le  comité  s'est  fait  rendre  un 
compte  exact  pour  s'assurer  du  nom  des  vrais  vaiii- 
queurs  de  la  Bastille.  Ils  ont  demandé  qu'il  fût 
nommé  des  commissaires  pour  désigner  ceux  à  qui 
appartient  l'honneur  de  la  victoire.  Divers  projets 
ont  été  présentés  à  votre  comité,  mais  ils  ne  lui  ont 
pas  paru  iioiivoir  se  concilier.  11  est  bien  persuadé 
que,  de  qiiehiue  manière  que  vous  les  récompen- 
siez, ces  braves  citovt-ns  seront  toujours  contents. 
Voici  donc  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de 
pensions  a  l'honneur  de  vous  présenter. 

M.  Camus  fait  Icclure  du  projet  de  décret  dont 
voici  !a  substance  :  «  Frappée  d'admiration  pour 
l'héroïque  intrépidité  des  vain(iueiirs  de  la  Bastille, 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  leur  sera  fouriu 
un  habit  uniforme  et  un  armement  complet.  Sur  le 
canon  du  fusil  et  sur  la  lame  du  sabre  sera  écrit  : 
Douve  par  la  nation  à  ...,  vainqueur  de  la  Bas- 
tille {i).  Il  leur  sera  délivré  un  brevet  honorable 
pour  exprimer  la  reconnaissance  de  la  patrie.  Un 
brevet  honorable  sera  aussi  délivré  aux  veuves  de 
ceux  qui  ont  péri  au  siège  de  la  Bastille.  Lors  de  la 
fédération  du  lî  juillet,  il  leur  sera  désigné  une 
place  où  la  France  puisse  contempler  à  loisir  les 
premiers  conquéraiiLs  de  la  liberté.  Leur  nom  sera 
inscrit  dans  les  archives  de  la  nation.  L'Assemblée 
nationale  se  réserve  de  prendre  en  considération 
ceux  à  qui  elle  doit  des  gratilications  pécuniaires.  » 
Ce  décret  est  adopté  par  acclamation.        .  , ,  , 

—  Unedéputatioudes  gardes  nationales  fédérées 
sous  les  murs  de  Chartres  est  admise  à  la  barre  ;  elle 
demande  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
l'acte  par  lequel  ces  citoyens  armés  se  sont  obliges 
de  vivre  et  mourir  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi.  ,  .      , 

—  Une  pareille  députation  des  gardes  nationales 
fédérées  sous  les  murs  de  Tours  est  aussi  admise  a  la 
barre;  elle  expose  combien  une  province,  jadis  le 
thé.-ltre  des  cruautés  de  Louis  XI,  a  dû  se  montrer 
sensible  aux  bienfaits  de  la  liberté  naissante. 

—  M.  le  président  annonce  qu'une  députation  va 

(I)  C'est  celle  récompense  civique  qui  ,  dis  ai'  après,  a 
donné  l'idée  des  sabres  d'Iioimeiir,  qui  furent  bienlùtrempla- 
ccus  par  l'inslilulion  de  la  Légion-d  Honneur.  La  Convcnliun 
supprima  loules  ces  recompenses  matérielles;  de  son  temps  on 
$c  borna  à  déclarer  que  tel  cilojcn,  tel  corps  ou  telle  ai  miie 
«ait  lieu  mérité  de  la  patrie,  '■•  si- 


déens, etc. 
La  députation  est  introduite. 
M.  le  baron  de  Clootsdu  Val-de-Gr.-lce,  Prussien, 
orateur  du  Comité  des  Etrangers,  porte  la  parole  : 

«  Messieurs,  le  faisceau  imposant  de  tous  les  dra- 
peaux de  l'empire  IVançais,  ijui  vont  se  déployer  le 
14  juillet  dans  le  Cham'p-de-Mars,  dans  ces  mêmes 
lieux  où  Julien  foula  tous  les  préjugés,  où  Charle- 
magnc  s'environna  de  toutes  les  vertus,  cette  solen- 
nité civique  ne  sera  pas  seulement  la  fêle  des  Fran- 
çais, mais  encore  la  lète  du  genre  humain.  La  trom- 
pette qui  sonne  la  résurrection  d'un  grand  peuple  a 
retenti  aux  quatre  coins  du  monde,  et  les  chants  d'a- 
légresse  d'un  chœur  de  vingt-cinq  mil  lions  d'hommes 
libres  ont  réveillé  des  peuples  ensevelis  dans  un 
long  esclavage.  La  sagesse  de  vos  décrets,  messieurs, 
l'union  des  enfants  de  la  France,  ce  tableau  ravis- 
sant donne  des  soucis  amers  aux  despotes  et  de  justes 
espérances  aux  nations  asservies. 

"  A  nous  aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et 
oserions-nous  dire  qu'elle  fera  le  compléinent  de  la 
grande  journée  nationale?  Un  nomlircd'étrangersde 
toutes  lescontréesde  la  terre  demandent  à  se  ranger 
au  milieu  du  Champ-de-Mars,  et  le  bonnet  de  la  li- 
berté qu'ils  élèveront  avec  transport  sera  le  gage  de 
la  délivrance  [irochaine  de  leurs  malheureux  conci- 
toyens. Les  triomphateurs  de  Rome  se  plaisaient  ù 
traîner  les  peuples  vaincus  liés  à  leurs  chars;  et  vous, 
messieurs,  par  le  plus  lionorable  des  contrastcsv 
vous  verrez  dans  votre  cortège  des  hommes  libres 
dont  la  patrie  est  dans  les  fers,  dont  la  patrie  sera 
libre  un  jour  par  l'influence  de  votre  courage  iné- 
branlable et  de  vos  lois  philosophiques.  ISos  vœux 
et  nos  hommages  seront  les  liens  qui  nous  attache- 
ront à  vos  chars  de  triomphe. 

«  Jamais  ambassade  ne  lut  plus  sacrée.  Nos  lettres 
de  créance  ne  sont  pas  tracées  sur  le  parchemin  ; 
mais  notre  mission  est  gravée  en  chillVes  ineffaçables 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ;  et  grâces  aux  au- 
teurs de  la  Déclaration  des  droits,  ces  chiffres  ne 
seront  plus  inintelligibles  aux  tyrans. 

«  Vous  avez  reconnu  authentiquement,  messieurs, 
que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  :  or,  le 
peuple  est  partout  sous  le  joug  des  dictateurs,  qui 
se  disent  souverains  en  dépit  de  vos  principes.  On 
usurpe  la  dictature  ;  mais  la  souveraineté  est  invio- 
lable, et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne  pourraient 
honorer  votre  fétc  auguste  comme  la  plupart  d'en- 
tre nous,  dont  la  mission  est  avouée  lacileincnt  par 
nos  compatriotes,  par  des  souverains  opprimés. 

.  Quelle  leeon  pour  les  despotes  !  quelle  consola- 
tion pour  les  peuples  infurlunés,  quand  nous  leur 
apprendrons  que  la  première  nation  de  l'Europe,  en 
rassemblant  ses  bannières,  nous  a  donné  le  signal  du 
bonheur  de  la  France  et  des  deux  mondes! 

«  Nous  attendrons,  messieurs,  dans  un  respec- 
tueux silence,  le  résultat  de  vos  délibérations  sur  la 
pétition  que  nous  dicte  l'enthousiasme  de  la  liberté 
universelle.  • 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
applaudissements  de  l'Assemblée. 

M.  Li;  Présiuent  :  L'Assemblée  nationale  vous 
permetlra  d'assister  à  la  léderation  de  la  France  ar- 
mée ;  mais  elle  y  met  une  condition  :  c'est  que,  lors- 
que vous  retournerez  dans  votre  patrie,  vous  racon- 
terez à  vos  concitoyens  ce  que  vous  avez  vu. 

Un  Turc  i)rend  la  parole  ;  la  difliculté  avec  laquelle 
il  prononce  le  français  ne  nous  a  pas  permis  de  re- 
tenir sou  discours. 
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M.  DE  Fermon  :  Des  citoyens  rdiinis  de  toutes  les 

fiarlics  du  inonde  viennent  vous  ollrir  le  plus  bel 
loiniiiage  que  vous  puissiez  jamais  recevoir  pour 
prix  (le  vos  travaux;  je  fais  la  motiou  que  leur  de- 
mande soit  accueillie  par  acclamation,  et  leur  dis- 
cours inipriiiK'  avec  la  réponse  du  président. — Cette 
proposition  est  adoptée  à  runanimile  (1). 

M.  Alexandre  de  Lametii  :  J'appuie,  messieurs, 
la  proposition  qui  vous  est  faite  en  faveurde  ces  géné- 
reux étrangers,  et  qui,  sans  doute,  n'éprouvera  pas  de 
diriicnllé.  Mais  j'ai  à  vous  présenter  une  autre  idée; 
le  jdur  où  les  députés  de  toutes  les  provinces  se  ras- 
seudjlerontpourjurer  cette  constitution  qui  promet 
à  tous  les  Français  la  liberté  et  l'égalité  ne  doit  pas 
rappeler  à  quelques-unes  d'elles  des  idées  d'himii- 
liation  et  de  servitude.  Les  ligures  représentant 
(juatre  provinces,  dont  les  députés  ont  toujours  éti; 
comptés  dans  cette  Assemblée  parmi  les  plus  lernies 
appuis  des  droits  de  la  nation  ,  sont  enchaînées, 
comme  les  images  de  peuples  tributaires,  aux  pieds 
de  la  statue  de  Louis  XIV;  souffrirons-nous,  mes- 
sieurs, que  les  citoyens  qui  viendront  jurer  la  con- 
stitution pour  ces  généreuses  provinces  aient  les 
yeux  frappés  d'un  spectacle  que  des  hommes  libres 
ne  peuventsupporter?  Ces  monuments  de  l'orgueil 
ne  peuvent  subsister  sous  le  règne  de  l'égalité.  Ele- 
vez des  statues  aux  princes  qui  ont  bii'ir  mérité  de 
leur  pays;  consacrez-en  une  à  la  mémoire  du  res- 
taurateur de  la  liberté;  mais  empressez- vous  de  dé- 
truire des  emblèmes  qui  dégradent  la  dignité  de 
l'homme  et  qui  doivent  blesser  des  concitoyens  que 
nous  honorons  et  que  nous  chérissons. 

Je  fais  la  motion  que  les  quatre  figures  enchaî- 
nées qui  sont  au  bas  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la 
place  des  Victoires,  soient  enlevées  avant  le  14  de 
juillet. 

M.  GoiiRDAN  :  J'adhère  à  cette  motion  comme 
Franc-Comtois;  depuis  longtemps  elle  était  écrite 
dans  mon  cœur  et  dans  celui  de  tous  mes  compatrio- 
tes, (lui  ont  toujours  abhorré  l'esclavage. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent 
l'ajournement. 

M.  Lamoel,  député  de  Villefranche  de  Rouer- 
gue  :  C'est  aujourd'hui  le  tombeau  de  la  vanité.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  défense  à  toutes  personnes 
(le  prendre  les  qualités  de  comte ,  baron  ,  mar- 
quis, etc. 

M.  Charles  de  Lameth  :  J'appuie  la  première 
proposition  du  préopinant  ;  les  titres  qu'il  vous  in- 
vite il  détruire  blessent  l'égalité  qui  forme  la  base  de 
notre  constitution;  ils  dérivent  du  régime  féodal 
que  vous  avez  anéanti;  ils  ne  sauraient  donc  sub- 
sister sans  une  absurde  inconséquence  :  il  doit  être 
d('l'endu  à  tous  les  citoyens  de  prendre,  dansLnirs 
actes,  les  titres  de  pair,  duc,  comte,  marquis,  etc. 
J'appuie  également  sa  seconde  proposition  ;  la  no- 
blesse héréditaire  choque  la  raison  et  blesse  la  véri- 
table liberté;  il  n'est  point  d'égalité  politique,  il 
n'est  point  d'émulation  pour  la  vertu  là  où  des  ci- 
toyens ont  une  autre  dignité  que  celle  qui  est  atta- 
chée aux  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  une  autre 
gloire  que  celle  qu'ils  doivent  à  leurs  actions.  Il  doit 
donc  être  également  défendu  de  prendre,  dans  les 

(1)  Cet  épisode  de  la  fcdc'ration  a  c'tc  ridiculisé  par  tous 
les  historiens  contrc-rtvolulionnalrcs,  qui  n'ont  voulu  voir 
qu'une  mjscaradedans  la  diversité  des  costumes  de  la  dcpu- 
lation  présidée  par  Cloots.  «Ces scènes,  qui  peuvent  paraître 
ridicules  quand  on  lit  froidement  ces  détails,  a  dit  un  écri- 
vain, sont  du  nombre  de  celles  qui  ont  le  privilège  d'é- 
mouvoir profondément  ceux  qui  en  sont  les  témoins  :  aussi 
l'enivrement  de  l'Assemblée  à  l'aspect  de  cette  ambassade 
eitraorJinairc  ful-il  à  «on  comble  ;  la  salle  retentit  d'ac- 
clamations, et  Us  tribunes  battirent  longtemps  des  mains.  » 
L.  G. 


actes,  le  titre  de  noble.  Quant  îi  ceux  qui,  dans  le 
langage  ou  dans  leurs  lettres,  affecteraient  de  con- 
server encore  ces  distinctions  puériles,  l'opinion  les 
en  punira  en  les  notant  parmi  ceux  qui  méconnais- 
sent encore  notre  hcurcusi'  nH-nlution. 

M.  DE  Lafayette  :  Cette  iiiolion  est  tellement  né- 
cessaire, que  je  ne  crcjis  pas  (pielle  ait  besoin  d'être 
appuyée;  mais  si  elle  en  a  besoin,  j'annonce  que  je 
m'y  joins  de  tout  mon  cœur. 

M.  le  BiARQUis  DE  FoucAULT  :  Je  ne  sais  ce  qui  ré- 
sultera de  la  délibération;  mais  ma  mission  est  de 
m'y  opposer  de  tout  mon  pouvoir.  Le  jour  où  notre 
patriotisme  a  été  le  plus  spécialement  consacré,  à  la 
(anieiise  époque  du  i  août,  cette  motion  fut  présen- 
tée. On  nous  a  dit  qu'on  était  trop  heureux  de  pou- 
voir établir  des  récompenses  de  cette  nature.  Com- 
ment récompenser  queli|u'un  dont  le  nom  peu  connii 
obtint  des  lettres  en  ces  ternies?  «  Un  tel  fait  noble 
et  comte  pour  avoir  sauvé  l'Etat,  à  telle  heure.  ■  Il 
resta  avec  ce  titre,  qui  a  servi  de  fortune  à  toute  sa 
famille. 

M.  DE  Lafayette:  Au  lieu  de  dire:  «a  été  fait 
noble  » ,  on  dira,  «  a  sauvé  l'Etat  à  telle  heure.  • 

M.  GoLPiL  DE  Préfeln  :  Qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que  j'étais  depuis  longtemps  tellement  pénétré 
de  toutes  ces  idées,  que  j'avais  tracé  d'avance  des  ar- 
ticles qui  comprennent  les  divers  objets  qui  vous  oc- 
cupent. Je  vous  demande  permission,  messieurs,  de 
vous  en  faire  la  lecture  :  «  Les  titres  de  duc  et  pair, 
comte,  vicomte,  baron,  marquis,  chevalier,  et  tout 
autre  titre  attaché  aux  terres  ci-devant  féodales  et 
seigneuriales,  sont  abolis  et  ne  pourront  jamais  être 
rétablis. — Tous  titres  honorifiques  héréditaires  sont 
abolis,  et  toutes  lois  qui  ont  pour  objet  les  distinc- 
tions héréditaires  sont  abrogées.  —  Ceux  qui,  con- 
trevenant auxdispositions  ci-dessus  énoncées,  pren- 
dront, en  quelque  acte  public  ou  privé,  des  titres 
abolis,  seront  condamnés  à  1,000  liv.  tl'amende,  et 
seront  rayés,  pendant  un  an,  de  la  liste  des  citoyens 
actifs.  —  Toute  loi,  ordonnance,  titre,  règlement, 
charte  de  fondation,  en  un  mot,  toutes  dispositions 
suivant  lesquelles  des  associations  et  congrégations 
qui  étaient  réservées  à  certaiues  personnes  et  à  cer- 
tains litres,  sont  abolis.  —  Toute  qualification  de 
nosseigneurs  et  messeigneurs  sont  abolis,  sauf  l'ex- 
ception qui  sera  déterminée  ci-après.  —  Ceux  qui 
adresseront,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  au  conseil 
du  roi,  soit  à  quelque  tribunal  ou  assemblée  admi- 
nistrative, ne  pourront  leur  donner  d'autre  appella- 
tion que  celle  de  messieurs.  —  Le  titre  de  monsei- 
gneur ne  pourra  être  donné  à  personne,  de  quelque 
état  et  de  quelque  rang  qu'elle  soit,  sauf  l'exception 
des  princes  du  sang.  ■ 

M.  DE  Lafayette  :  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  cette  exception.  Dans  un  pays  libre  il  n'y 
a  que  des  citoyens  et  des  ofliciers  publics.  Je  sais 
qu'il  faut  une  grande  énergie  à  la  magistrature  Ik'- 
réditairc  du  roi.  Mais  pourquoi  vouloir  donner  le 
titre  de  prince  à  des  hommes  qui  ne  sont  à  mes  yeux 
que  des  citoyens  actifs,  lorsqu'ils  se  trouvent  avoir 
les  conditions  prescrites  à  cet  égard? 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigny  :  J'ai  toujours  été  dans 
ces  sentiments;  je  fais  un  grand  cas  de  l'égalité; 
mais  pour  traiter  une  aussi  grande  question  il  faut 
une  séance  du  matin.  Je  demande  l'ajournement 
jusqu'à  lundi  à  midi.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  Vous  voulez  détruire  les  distinc- 
tions des  nobles,  et  il  y  aura  toujours  celle  des  ban- 
quiers, des  usuriers,  qui  auront  des  200,000  c'cus  de 
rente. 

M.  DE  NoAiLLES  :  11  me  semble  que  l'Assemblée  ne 
doit  pas  s'arrêter  longtemps  à  des  dispositions  qui 
dérivent  de  votre  constitution.  Anéantissons  ces 
vains  titres,  enfants  frivoles  de  l'orgueil  et  île  la  va- 
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niié.  Ne  reconnaissons  de  dislinf  ons  quecdles  J-s 
vertus.  Dit-on  le  marquis  Franklin,  le  coniUWas 
iic  on  le  baron  Fox?  On  dit  Benjamin  Franklin 
F,^  \V  'hi.  L'ton.  Ces  noms  n'ont  pas  besoin  de 
S' liSiox'nr  qu'on  les  retu^nue;  on  ne  les  pro- 
once januiis  sans  admiration.  J'apjm.e  donc  de  toi- 

tes  mes  forces  les  diverses  P^OP^^^^'^"  '',.""' ^,5 
faites.  Je  demande  en  outre  que  ''''  .«'  •"  ^/^^^."^*' ! 
soit  réservé  à  la  Divinité.  Je  soPP"*-"'  a"^^'  ' /  , 
s."ml)lée  d'arrêter  ses  regards  sur  une  classe  de  c 
îoens  jusqu'à  présent  avilie,  etje  demandera,  qu  a 
r.-ivenir  on  ne  norte  plus  de  livrée.  .  ■  r  • 

1  DE  sIÎnt-Fabgeau  :  Je  ne  viens  point  .ci  faire 
l'hommase  des  titres  de  comteetdemai-qius,  je  ..  a. 
aZsTr^  ces  noms,  quoique  J'aie  posseiequel<u^^^^^ 
ii-devant  comtés  et  marquisats.  Au  «^ome^f  ° 
vous  demande  des  articles  qu.  soient  <=  c^pluju  nt 
de  votre  constitution,  je  crois  qu'il  est  bon  d  0.  lon- 
ner  que  chaque  citoyen  ne  pourra  PO/t^ '  f  '  I  ^f, 
non,  que  celui'  de  sa  famille,  et  non  PO'"j  «>"';!  "'^ 
teire.  Je  vous  dema.ule  la  permission  de  signer  ma 
motion   Louis-Michel  Lepelletier.  . 

He  Chagy  :  Je  demande  que  ceux  qu.  depuis 
cent  ans,  ont  usurpé  les  titres  des  anciennes  fa.n,  les 
soient  tenus  de  reprendre  leurs  "Of^P^fJ'''^^' * 
que  les  membres  de  cette  Asse.nblee  qu.  sont  dans 
ce  cas  commencent  par  donner  I  exemple. 
On  demande  que  la  discussion  soit  iermte. 
S'.\'Ibbé  Ma3ry  :  Dans  la  "uiltitude  desques  .ons 
qui  sont  soumises  à  votre  discussion,  ]«  ne ja.s  sur 
quel  objet  particulier  je  dois  hxer  mes  «S-»  ^s.  On  a 
uronose  de  faire  ôter  de  la  statue  de  Louis-le-Grand 
?ô.°ries  emblèmes  de  Vef'^v"ge,;daut.vs  on  de- 
mandé l'anéantissement  des  dignités  sociales  et  le 
Xir;' l'égalité  la  plus  absolue;  Chacun  de  ces  ob- 
jets est  dis.?e  d'un  examen  particul.er,  et  je  ne  relu- 
ie  a.  d'en  discuter  aucun.  Vous  devez  rendre  hom- 
ma4a  "a  mémoire  de  Louis-le-Grand,  qu.  n  a  pas 
orlomté  ce  monument  de  vanité.  J'e-'t^'Hl^ '''^^2;;^ 
a  soutenu  une  guerre  pour  le  conserve,    je  r  ponds 
nue  cela  est  faux.  La  guerre  de  Hollande,  dont  on 
veut  sans  doute  parler  ici,  a  été  occasionnée  par 
rtniure  faite  à  une  médaille  de  ce  roi,  et  le  monu- 
„  en uïe  la  place  des  Victoires  a  été  ordonne  par  le 
a  ■échal  de  la  Feuillade,  qui  a  prodigue  a  Louis-le- 
Gr  nd  les  témoignages  de  la  plus  serv.  e  ad,,  at.on  ; 
encore  n'en  est-îl  pas  l'inventeur  ;  la  place  de  Medi- 
cis  e..  a  donné  la  première  idée.  Ma.s  P-^a"„- ^eu 
détruire  tout  ce  qui  sent  l'esclavage,  les  lega.as  uu 
nt   ôusine  ne  doivent -ils  pas  se  porter  sur  la  statue 
de  Hen    Tv"  do.it  quelques-unes  des  n.scr.pt.ons 
son" un  quement  à  la  louange  du  cardinal  de  R.chc- 
heuMOn  applaudit.)  Il  a  aussi  à  ses  pieds  des  escla- 
ves enchaînes;  .nais  ce  sont  des  emblèmes  qu,  re- 
présenteniles'vices ,  les  amis  de  la  l.berte  n  en  sont 

P'ïStu'.!  ne  faut  pas  toucher  à  la  statue  de 
Louis  XIV.  La  philosophie  doit  consacrer  ce  monu- 
ment pour  moi  trer  à  la  postérité  comment  on  llal- 
Tait  e'^  "i  .  Il  fut  trop  flatté  pendant  sa  vie,  ma, 
trop  méconnu  après  sa  mort .  C'est  un  rm  qu.  .>  ava. 
peTêtre  pas  autant  de  grandeur  dans  e  génie  qu 
S  r^  le  caractère  ;  mais  il  est  toujours  d.g.ie  du  no 
de  Grand,  puisqu'il  a  agrandi  son  pays.  QuamI  \  ous 
érieerezdèsnio,  nments'',  vousferez  voirla  ddle,ei,ce 

ffi  V  a  du  xvi.o  au  xvme  siècle.  Vous  leur  donn  - 
2ez  un  but  moral  qui  élèvera  l'ime  des  rois.  Mais  1 
ne  faut  pas  pour  cela  dégrader  aux  yenx  du  peuple 
d  srms'enJevelisdans  la  t-','!-' «.' P/^^^^^^î^'l'tt 
terribles  atteintes  à  la  majesté  ''Ol'^'^- ,Q"?'  '.,'',1^' 
question  du  retour  aux  noms  P''«P;;  .'•/'i'^„;*\  !",'e': 
un  savant  moraliste  d.sa.t  qu  en  .F»"'^^^"  "«j'ies 
connaissait  plus  ni  les  hommes  a  eiir  nom,  u  es 
imsï  leur  visage.  Votre  patriotisme  selevc 


contre  ces  abus  de  la  vanité,  et  vous  e  es  dignes 
d'éloge  ;  mais  il  ne  faut  pas  passer  le  but.  Ce  ne  sont 
pas  les  noms  qu'il  faut  condamner,  mais  les  usurpa- 
teurs de  noms.  Ceci  ne  porte  point  datte.nte  a  notre 
liberté.  Les  Romains  comiaissaient  des  ordres  de 
chevaliers,  et  les  Romainsse  conna.ssaicnl  en  liberté. 
Je  sais  bien  qu'a  l'aveuir  on  ne  s'informera  pas  de 
ce  qu'ont  été  les  hommes,  mais  de  ce  qu  .Is  auront 
fait  Un  auteur  avait  bien  raison  quand  il  a  dit  que 
la  première  question  d'un  peuple  donnait  une  idée 
de  a  philosophie  de  la  nation.  Parlez  de  quelmi  un 
en  Mlemagne,  on  vous  demande  s  il  entre  au  chapi- 
tre'- en  France,  quelle  place  il  occupe  a  la  cour  ;  en 
Fsna"ne  s'il  est  grand  de  la  première  classe;  en  An- 
Heterre  'on  vous  demande  quel  homme  c  est.  Sans 
doute  qi'ie  cette  manière  d'exister  par  soi-même  est 

''En'Fr"S:b  noblesse  est  constitutionnelle  ;  s'il 
n'y  a  plus  de  noblesse,  il  n'y  a  plus  de  monarchie. 
Cette  question  est  donc  assez  importante  pour  être 
Uaitée  dans  une  séance  du  mat.n.  Je  sais  b.eu  q.ie, 
dans  h  .mit  du  i  aoi'.t,  plusieurs  art.cles  constitu- 
tionne  sontété  arrêtés;  les  sacrifices  patriotiques  se 
son  multipliés  à  r.idi.ii  :  mais  ce  n'est  pas  txnijou  s 
au  milieu  de  cet  enthousiasme  qu  on  prend  les  me.l- 
îeu  es  d^ibérations.  Ne  ,,ourra,t-on  pas  dire  a  ceux 
qu,  demandent  avec  acharnement  toutes  ces  innova- 
tions ce  que  quelqu'un  répondit  a  un  philosophe 
or  "ueilîeux  :  Tu  loldes  à  tes  pieds  le  faste,  ma>s  avec 
^;»,T/-a"(e  encore. --Quanti  la  question  des  li- 
vrées, in  domestique  n'est  ni  plus  .nalheureux,  n. 
n  us  avili,  pour  avoir  tel  ou  tel  habit  sur  le  corps. 
Pe  sonne  n'ignore  que  cet  usage  remonte  jusqu  a 
institution  des   armoiries   et  des_  croisades;  et, 
au"excei  te  certaines  familles,  pas  même  M.  le  ma.rc 
^e  Pari     n'a  droit  d'avoir  une  livrée.  C'est  donc 
l'instuTt  on  de  la  noblesse  que  vous  attaquez  dans 
sô     principe.  Je  demande  que  si  on  veut  tra.ter 
cctte'^îùestL,  elle  soit  ajournée  à  une  séance  du 

"'m"de  Montmorency:  Je  ne  sais,  messieurs,  si 
c'est  le  talent  très  remarquable  du  preopinant  ou 
,KMl!nfédorité,que  je  sens  mieux  que  ou  autre 
qui  m'empêche  de  songer  a  le  réfuter.  Mais  il  nu, 
se  ibleque  j'ai  un  motif  auss.  vra.,  plus  étendu  et 
p  s  détSnant  dans  mon  profond  respect  pou.- 
PAssSée  nationale,  pour  cette  declaratioii  des 
droTts  qu  l'a  tant  honorée,  et  qui,  maigre  toi.  c 
l'éloqu  n  e  de  M.  l'abbé  Maury,  eflace  de  notre  code 
conslim  ionnel  toute  institution  de  noblesse:  cest 
Sur  avec  laquelle  je  m'associerai  toujours  a  ces 
LS  eréterne  s  principes  qu'elle  n'a  cesse  de  p  0- 
Sr,  de  consacrer  et  de  propager  par  ses  exemp  s 
et  Dir  ses  décrets.  Je  me  bornera,  donc  a  une  chose 
p  us  s  mple  et  plus  utile  que  de  réfuter  M.  1  abbe 
Maurv  Je  lui  fournirai  au  contraire  une;,ouve  c 
proposition  à  réfuter.  Je  ne  suis  pas  b'en  fur  qi  c 

bbîSf^à'^afirpisîèii^es 

h  s  tnts  dans  u  e  asse.nblee  telle  q.ie  l'Assemblée 
ntbnal,  celui  qui  a  eu  le  malheur  d'y  e  re  arrive 
îueîues  minutées  trop  tard  doit  craindre  de  rou^e 
le  champ  complètement  moisson  e.  Si  la/a'n«  o^ 
e.  tatu  .^  des  1  vrées  a  excité  le  zèled'nn  des  preopr- 
natsë demande  que,  dans  cejour  de  Paneaul.se- 
ment  eénéral   des  distinctions   ant.-soc.ales   qu  . 
;  iquî  vai.ies,  quelque  Pn"-''î,-'."2|/;;%^3 
eue,  contrarient  vos  principes,  1  •'^^'"'hlee  i  epar 
-  enasunedes  marques  qui  rappellent  le  plusli. 
f^tème féodal  et  l'esprit  chevaleresque;  que  loi.  es 
s  a  mes  e    ar.ioiriî-s  soient  abolies;  que  tous  les 
F.^nca  s  ne  l'ortentplns  désormais  nue  les  me.nes 
enseignes,  celles  de  la  liberté,  esquelles  seront  dé- 
sormais fondues  avec  celles  de  la  France. 
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M.  LE  COMTE  DE  FaUciony  :  Je  réclame  l'oxecu- 
tioii  des  décrets  de  l'AsseiiiliIce  nationale,  qui  disent 
iiu'on  ne  peut  porter  de  decretsconstitutiunuelsdans 
une  séance  du  soir. 

M.  Barnave  :  Je  demande  qu'on  juge  sansdc'sem- 
parer. 

M.  DE  Lafayettb:  Après  quelques  observations, 
nous  serons  tous  d'accord.  Il  ne  s'agit  point  d'un 
nouvel  article  constitutionnel,  mais  d'un  d('cret  ré- 
glementaire, suite  de  la  constitution.  Nous  ne  vou- 
drions point  peidi-e  à  cesobjels  les  séances  du  malin, 
destinées;'!  la  constitution,  tandis  que  nous  ne  fai- 
sons ici  qu'en  déduire  une  conséquence  nécessaire. 
iM.  l'abhé  Mawry  demande  la  parole. —On  ob- 
serve qu'il  quitte  la  tribune.  — Quelques  instants  se 
passent  dans  letuinnlle. 

M.  ALE.\A>niii;  de  Lametu  :  Après  les  réflexions 
qui  ont  été  faites  par  plusieurs  personnes,  je  nie 
borne  ù  demander  la  destruction  de  tous  les  em- 
blèmes de  la  servitude,  tels  que  ceu.\  qui  sont  aux 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV,  à  la  place  des  Vic- 
toires, et  qu'ils  soient  remplacés  par  d'autres  qui 
rappelleni  les  principaux  événements  de  notre  heu- 
reuse rév(dution.  On  peut  décréter  le  principe,  sauf 
la  rédactioti. 

M.  LE  hiarquis  de  Foucault  :  Quelque  i)arti  que 
l'on  adopte,  soit  qu'on  détruise  tout-à-fait  les  em- 
blèmes de  la  servitude,  soit  qu'on  leur  en  substitue 
d'autres  qui  n'oflenscnl  pas  les  regards,  il  faut  bien 
prendre  garde  (ju'avec  les  end)lèmes  on  ne  veuille 
en  même  temps  détruire  les  édilices.  Je  demande 
donc  que  celte  exécution  soit  conliée  à  des  gens  de 
l'art,  et  qu'en  attendant  on  nielle  spécialement  ces 
emblèmes  sons  la  sauvegarde  de  la  loi. 

M.  le  comte  de  Montlosier  prolcre  quelques  pa- 
roles que  le  tumulte  empêche  de  recueillir. 

Jl.  Prieur  :  J'appuie  la  motion  de  l\l.  Alexandre 
de  Lamelh;  mais  je  ne  suis  pas  comme  lui  de  l'avis 
de  substituer  aux  ligures  de  la  place  des  Victoires 
des  inscriptions  qui  rappellent  les  événements  de 
notre  révolution.  Je  demande  qu'on  y  mette  les  at- 
tributs des  arts  qui  ont  llcuri  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 

M.  BoucHOTTE  :  Je  demande  que  ces  monuments 
soient  conservés  soigneusement  pour  servir  de  mo- 
dèles à  nos  artistes. 

ÎM.  LE  cosrfE  DE  Montlosier  :  11  n'est  pas  plus 
permis  de  falsifier  les  monuments  que  des  chartes. 
Si  l'assemblée  ordonne  qu'il  soit  détaché  quelques 
parties  de  celui  de  la  place  des  Victoires,  je  demande 
qn'il  soit  dressé  procès-verbal  de  l'exécution  de  ce 
décret. 

M.  lîorcHE:  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  amendements,  et  qu'on  décrète  le  principe,  sauf 
les  remplacements. 

M.  DE  SiLLERY  :  Dans  le  moment  où  nous  sommes 
les  rois  n'ont  plus  de  querelles  particulières.  Je  de- 
mande que  la  légende,  ijui  est  empreinte  sur  les  ca- 
nons, tiltima  ratio  rer/um,  soit  ellacée. 

M.  Lavie:  Comme  l'on  me  paraît  embarrassé  pour 
savoir  ce  que  l'on  mettra  à  la  place  des  emblèmes  de 
servitude  qui  doivent  être  détruits,  étant  fils  d'un 
réfugié,  je  demande  qu'on  y  mette  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes. 

Tous  les  amendements  sont  rejetés  par  la  question 
préalable,  et  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth 
est  adoptée,  sauf  la  rédaction. 

M.  Chapelier  :  Je  vais  vous  jiroposer,  sur  la  se- 
conde motion,  un  décret  de  lédaclion  qui  me  parait 
renfermer  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites. 
•L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  noblesse 
Iiéréditairc,  née  de  la  féodalité,  ne  peut  subsister 
dans  un  état  libre  dont  la  constitution  est  fondée  sur 
1  égalité  des  droits,  décrète  (jne  la  noblesse  hérédi- 


taire est  pour  toujours  abolie  en  France  ;  qu'en  con- 
séquence les  titres  de  marquis,  comte,  prince,  vj- 
comle,  duc,  vidanic,  baron,  chevalier,  inessire 
eeuyer,  noble,  et  tous  autres  titres  semblables,  m; 
seront  |iris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  per- 
sonne; (|ue  tous  les  citoyens  ne  pourront  prendre 
que  le  vrai  nom  de  leur  famille  et  leur  nom  patro- 
nimique;  que  personne  ne  pourra  porter  ni  faire 
porter  de  livrée,  ni  avoir  d'armoiries;  que  l'encens 
ne  sera  brûlé  dans  les  temples  qu'en  l'honneur  de 
la  Divinité,  et  ne  sera  ollcrt  à  qui  que  ce  soit;  que 
les  titres  de  monseigneur  et  de  niesscigneurs  ne  se- 
ront donnés  à  aucun  individu,  ni  à  aucun  corps.  • 
—  On  demande  l'ajournement.  —  Celle  proposition, 
mise  aux  voix,  est  rejetée  à  une  grande  majorité. 

M.  LE  MARQUIS  d'Esiourmel  :  Je  demande  par 
amendement.... 

M.  LE  COMTE  DE  Faucigny  :  Uu  gentilhomme  ne 
propose  pas  d'amendement. 

M.  LE  MARQUIS  d'Estourmel  :  Jc  demande  par 
amendement  que  la  faculté  de  porter  trois  fleurs-de- 
lis  en  champ  d'azur  soit  continuée  au  roi  de.s  Fran- 
çais, pour  servir  de  marque  caractéristique  aux 
piccessurlesquellesil  fera  apposer  le  sceau  national. 
M.  l'abbé  Maury:  La  lecture  du  projet  de  décret 
prouve  à  chaque  ligne,  à  chaque  mot,  combien  il  a 
besoin  d'être  amendé.  On  dit  que  la  noblesse  est  née 
de  la  féodalité  :  c'est  une  extrême  ignorance.  La  no- 
blesse existait  deux  cents  ans  avant  les  fiefs....  (Il 
s'élève  des  murmures.  On  interrompt  en  disant  : 
Lise:  Mabhj.)  le  dis  que  la  noblesse  a  existé  dans 
le  royaume  avant  les  fiefs.  Avant  la  conquête  du 
royaume  par  les  Francs,  la  noblesse  héréditaire 
existait  chez  les  Gaulois.  Lisez  les  Commentaires  de 
César,  vous  y  verrez  les  noms  des  premiers  Gaulois 

déjà  célèbres  dans  la  nation  par  leur  noblesse Je 

dis  et  je  supplie  ceux  qui  doivent  me  réluter,  de 
m'enlendre...  César  dit  qu'il  a  toujoujours  battu 
l'infanterie  des  Gaulois,  mais  jamais  leur  cavalerie, 
parceque  la  noblesse  ne  servait  que  dans  la  cava- 
lerie... L'ordre  de  la  chevalerie  existait  dans  les 
Gaules;  s'il  n'eût  pas  existé,  les  Romains  l'auraient 
établi,  parceque  les  chevaliers  étaient  distingués  à 
Rome  des  praticiens  et  des  plébéiens...  Je  suis  dans 
la  question  quand  je  prouve  que  l'Assemblée  se 
déshonorerait  eu  avançant  dans  son  décret  des  faits 
inexacts,  la  question  del'institution  de  la  noblesse... 
(On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  dis  qu'il  n'est 
peut-être  pas  sage  de  détruire  sans  discussion  une 

institulion  aussi  ancienne    que   la  monarchie 

(On  observe  que  la  discussion  ne  peut  être  recom- 
mencée.) 

M.  BoucHOTTE  :  Je  défie  M.  l'abbé  Maury  de  prou- 
ver qu'avant  8J0,lorsde  l'airaiblissement  (l'une  race 
denosrois,  il  y  ait  eu  un  ordre  en  France.  Quand 
le  Francs  sont  venus  en  France,  ils  étaient  tous 
égaux:  ils  ont  rendu  les  Gaulois  égaux  et  non  es- 
claves. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Lencome  :  Je  déclare  non- 
seulement  ne  pimvoir  adhérer  ii  la  délibériilion  qui 
pourrait  se  prendre...  (On  interrompt  par  des  muï- 
miu'cs.) 

M.  LE  COMTE  DE  ViRiEU  :  Je  crois  devoir  vous  in- 
viter à  des  précautions  de  prudence  dans  le  cas  où 
ce  décret  passerait  àl'aflirmative;  ce  que  je  suis  loin 
de  présumer.  Un  décret  rendu  avec  l'activité  de  ce- 
lui-ci se  répandra  promptcinent,  et  les  peuples  l'a- 
dopteront avec  la  même  chaleur:  votre  inlenlion 
n'est  sûrement  pas,  quel  que  soit  le  décret  que  vous 
jugerez  convenable  de  rendre,  d'exeiler  le  peuple  à 
des  mouvements  d'ellervescence  dont  vous  auriez  à 
gémir;  or  daignez  observerque,  dans  le  moment 
où  vous  décréterez  la  destruction  des  attributs  de  la 
statue  d'un  de  nos  rois,  dans  le  moment  où  vous 
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croirrz  devoir  cl(<m'tcr  l'.ibolition  ilo  la  ncblrssc  Ik- 
rédilairejii proscription  des livn'csct clos iiimomos, 
!<•  peuple  pourrait  s'aulorisor  de  votre  décret.  Pre- 
nez garde  qu'il  n'aille  porter  une  main  eflervesceiile 
sur  les  ainioiries  qui  décorent  les  châteaux,  les 
relises ,  les  tombeaux.  Je  vous  prie  de  considérer 
combien  il  est  essentiel  d'établir  des  règles  d  après 
lesquelles  votre  décret  sera  exécute;  car  vous  ne 
voudrez  pas  que  votre  décret  porte  partout  le  desor- 
dre d  j'oserai  le  dire,  puisqu'il  est  question  d  églises 
et  de  ionibeaux,  le  sacrilège.  Je  vous  supplie  de 
prendre  eu  considération,  en  sérieuse  considération, 
l'obseivation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 
Vos  décrets  ne  doivent  jamais  s'exécuter  par  la  vio- 
lence du  peuple,  mais  par  des  formes  légales.  11  laut 
se  garder  d'exalter  la  chaleur  populaire  dont  nous 
avons  tant  souffert:  c'est  elle,  j'ose  le  dire,  qui  a 
déshonoré  une  révolution...  (Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.)  une  révolution  qui  ne  doit  exister 
que  par  l'ordre  ;  le  désordre  l'anéantirait...  Je  ne 
puism'empèeher  de  marquer  mon  étonnemcnt  des 
mouvements  qu'exaltent  une  observation  si  sage  ; 
je  ne  puis  revenir  de  mon  étonnement,  de  ce  que 
d'honorables  membres  se  permettent  de  dire  autour 
de  moi:  ■  Il  faut  que  cria  soit...»  (Quelques  mem- 
bres placés  auprès  de  la  tribune,  tout  entendre  ces 
mots  :  •  On  n'a  pas  dit  cela.  -  )  Je  voulais  proposer 
que  le  comité  de  constitution  fût  chargé  de  rédiger, 
dans  mes  vues,  un  article  que  la  brièveté  du  temps 
ne  nous  permet  pas  de  présenter. 

M.  Lanjcinats  :  11  est  nécessaire  d'ajouter  au  projet  de 
dtcrct  la  proliibition  des  titres  i'allessc,  de  grandeur, 
ù'cxccllcfice  et  Oi'éminence. 

M.  FnÉiEju  :  J'adliùre  à  toutes  les  vues  qui  sont  pié- 
scnlces,  et  je  regarde  te  décret  proposé  comme  lellciucnt 
aUaché  à  la  résolution,  que  la  principale  disposition,  la 
suppression  du  la  noblesse  liérédilairc,  esten  toutes  lettres 
dans  le  piocès-vcrlial  de  la  nuit  du  A  août,  mais  je  crois 
devoir  aussi  appuyer  la  réllcxion  pleine  de  prudence  faite 
par  M.  deVirieu.  Le  respect  dCi  aux- tombeaux  et  aux  lieux 
saints  n'est  pas  la  seule  considération  qui  doive  détermi- 
ner à  faire  un  amendement  au  décret  ;  c'est  en  vertu  d'une 
réllexion  plus  touchante,  que  je  demande  qu'il  soit  ajouté 
une  disposition  particulière  ù  l'abolition  des  livrées.  Si  vous 
ne  fixez  pas  l'époque  de  l'exéiution  du  décret ,  vous  pnu- 
\ez  vous  attendre  à  de  très  grands  inconvénients...  {L'o- 
rateur est  interrompu  par  les  murmures  de  la  partie 
droite  et  les  applaudissements  de  la  partie  gauche).  Il 
peut  arriver  qu'une  foule  de  citoyens,  car  les  hommes  de 
livrée  sont  des  citoyens,  s'ils  ne  sont  pas  des  citoyens  ac- 
tifs, il  le  deviendront;  il  se  pourrait  qu'ils  fusscnl  insultés, 
si  ceux  qui  nourrissent  des  citoyens  utiles  n'avaient  pas  le 
temps  de  leur  faire  faire  des  habits  différents;  il  faut  lais- 
ser un  délai  raisonnable,  qui  me  paraît  devoir  être  d'un 
mois.  (Ondemanle  quole  délai  soit  fixé  de  ce  jour  ait 
Ujuillel.)  J'adopte  cette  proposition.  Je  demande  aussi 
que  l'exécution  de  la  disposition  qui  concerne  les  armoi- 
ries ne  soit  fixée  ù  aucun  temps.  Je  propose  donc  un  amen- 
dement eu  ces  termes:  0  sans  que,  sous  prétexte  du  pré- 
sent décret,  aucun  citoyen  puisse  se  permettre  d'aUenter 
aux  monuments  placés  dans  les  temples,  ni  à  la  décoratum 
d'aucun  lieu  public  ni  privé,  et  sans  que  les  dispositions 
relatives  aux  livrées  et  armoiries  puissent  être  suivies  m  exi- 
gées par  qui  que  ce  soit,  avant  le  14  juillet  pour  la  ville 
de  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  provinces.  » 

\I.    LE   COMTE  DE  L*NDKNBEHC-VAGClMiOeRC  :    En   1789, 

c'est  pour  la  première  fois  que  la  noblesse  d'Alsace  a  eu 
l'avanlage  et  l'honneur  de  se  réunir  à  la  noblesse  fran- 
çaise; mes  commettants  m'ont  dit:  Rendez-vous  à  celle 
auguste  Assemblée;  mais  par  votre  présence  n'autorisez 
rien  qui  soit  contraire  à  notre  honneur  cl  à  nos  droits.  Je 
les  connais  sujets  soumis,  ils  verseraient  loul  leur  sang 
pour  leur  roi  ;  je  les  connais;  ils  me  désavoueraient ,  ils  me 
trouveraient  indigne  de  reparaître  devant  eux,  si  j  avais 
par  ma  présence  autorisé  ceUe  délibération  par  laquelle 
ils  pourraient  se  regarder  comme  grevés.  Je  me  retire, 
donc,  ladoulcwr  dans  l'ime;  cl,  l'on  doit  bien  m  en 


croire,  je  me  felîre,  et  j'irai  dire  il  mes  commcllants: 
Soyez  soumis  i  toutes  les  lois  de  l'Assemblée  nationale  :  ils 
seront  soumis;  mais  ils  sauront  qu'ils  vivent  avec  le  sang 
avec  lequel  ds  sont  nés,  cl  que  rien  ne  saurait  les  empêcher 
dcvivre  et  de  mourir  gentilshommes. 

M.  Rewbell:  Dans  les  dernières  guerres  d'Hanovre,  il  y 
avait  quarante  mille  Alsaciens  qui  servaient  le  roi,  et 
parmi  ces  quarante  mille  hommes  il  y  avait  cinquante  gea- 
lilshommes. 

M La  mission  qui  m'a  été  donnée  étant  conlrairc 

à  l'issue  probable  de  votre  délibération.... 

On  demande  ù  aller  aux  voix.  —  MM.  le  marquis  Dam- 
bly,  le  marquis  de  Digoinedu  Palais,  le  président  de  Gros- 
bois,  le  comte  d'Egmont  cl  beaucoup  de  membres  de  la 
partie  droite  s'élancent  à  la  tribune.  —  On  demande  d 
aller  aux  voix.  —  t\lM.  les  marquis  Dambly,  de  Di- 
goi.ie,  etc.,  parlent  avec  ch;ileur,  lèvent  la  main  droiic, 
la  dirigent  versleprésidenl.— Les  proposiuons  de  MM.  tb»- 
pclier,  Lanjuinais  et  Fréteau  sont  mises  en  délibération. 
MM.  Grosbois,  Digoine,  Dambly  veulent  encore  se  faire 
entendre.  —  Le  décret  est  rendu  ,  et  les  applaudisscmeuts 
des  spectateurs  couvrent  leurs  voix  (1).  , 

Luc  députalion  de  citoyens  de  Paris  est  introduite  dans 
la  salle  ;  on  porte  devant  elle  une  plaque  de  bronze  sur- 
montée d'une  couronne  de  cbéne,  et  sur  laquelle  est  gravé 
le  serment  prêté  par  l'Assemblée  nalionule  au  jeu  de 
naiinie,  le  20  juin  1789.  Un  de  ces  citoyens  lit  une  adresse 
dans  laquelle  il  expose  les  sentimenls  de  la  Société  au  nom 
de  laquelle  il  parle,  et  annonce  que  demam,  jour  de  I  an- 
niversaire du  serment  par  lequel  les  députés  ont  |uré  de 
rendre  la  France  libre,  ce  monument  sera  porte  religieu- 
sement dans  le  lieu  consacré  par  cet  acte  mémorable. 

La  lecture  de  cette  adresse  reçoit  de  très  grands  applau- 
dissements. ,  , ,         , , . 

M  le  président  répond  i  la  députation.  o  L  Assemblée 
nationale  avait  juré  de  ne  pas  se  séparer  que  la  consUlu- 
tion  ne  fût  achevée;  elle  a  tenu  ce  serment;  elle  le  len- 
dra  ;  je  le  renouvelle  en  son  nom....  La  France  sera  heu- 
reuse, le  but  de  l'Assemblée  nationale  sera  rempli,  et  te 
monument  qucvous  allez  élever  sera  l'autel  autour  duquel 
se  rallieront  tous  les  amis  de  la  liberté.  »  ,,,    .. 

Les  applaudissements  recommencent,  et  I  assemblée  dé- 
crète par  acclamation  que  le  discours  prononce  par  1  o- 
rateur  de  la  députalion  sera  inséré  dans  le  proces-vcrOal. 
M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour 
l'élection  du  président  n'a  donné  à  personne  la  majorité 
absolue.  MM.  Lepellelier  (ci-devant  de  Saint-fargeau  ; 
Donnai  (ci-devant  le  marquis  de)  ;  Treilhard;  Riquetti 
l'ainé  (Ci-devant  de  Mirabeau  l'aine)  ont  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  sulViages.  MM.  Delley  (ei-devanl  de 
Delley  d'Agier),  Populus    et  Robespierre  sont  nommé» 

"  La  séance  est  levée  à  onze  heures  au  milieu  des  applau- 
dissements et  des  cris  d'allégresse.  ,  jvi.„.„ 
M.  l'évêque  de  Dijon  s'approche  du  bureau ,  et  déclare 
qu'il  donne  sa  démission, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  20  JUIN. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal.  ., 

M.  Bouche.  11  est,  dans  le  déparlcmenl  dont  j  ai  I  hon- 
neur d'elle  le  représentant,  plusieurs  villages  auxquels  les 

(I)  Le  Momtcur  Ju  21  juin  1790  est  sans  contredit  une 
des  page»  les  plus  remarqu-bles  de  la  rcvolul.on.  L  .-.bo- 
liiion  de  la  noblesse,  l.i  suppression  des  litres  nobiliaires,  des 
nomsféodaut,  des  armoiries,  des  livrées ,  y  sont  "nsignees 
.-linsi  que  les  débats  auxquels  ces  grandes  déterminations 
donnèrent  lieu  ;  et  ce  n'est  pas  une  des  circonsUnces  les 
moins  curieuses  de  celle  célèbre  séance  du  19  juin,  que  d  y 
voir  la  noblesse,  les  tilres  cl  les  armoiries  défendus  par  1  an- 
l,é  Maurv,  fils  d'un  homme  du  peuple,  conlic  m.  ftoailles  et 
un  Montmorency.  De  ce  jour  les  n.ms  portes  par  la  plu- 
part des  nobles  de  l'Assemblée  vont  d.spara.lrc  du  Jloni- 
uur,  et  seront  remplacés  par  ceux  qu'ils  tenaient  de  leun 
ncres-  le  comte  de  Mirabeau  ne  sera  plus  que  RiquelU 
lamé'  le  comie  de  Monllosier  reparaîtra  sous  le  nom  de 
Hayimi:d-  l'abbé  de  Barmont,  deviendra  l'abbe  Perrolm: 
le  côte  droit  de  l'Assemblée  sera  méconnaiss.blc;  aussi 
son  irritation  ful-elle  extrême,  et  de  ce  jour,  la  plupart  des 
nobles  el  de»  anuoblis  devinrent  le»  ennemis  irreconcilubiei 
de  la  révolution.  •'•  *'" 
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f  i-(Icvanl  seigneurs  ont  voulu  donner  leur  nom  ;  les  liabi- 
Unls  ont  résislii;  mois  des  BrriMs  du  conseil,  en  blûmant 
cette  rOsislancc  lijgitimc,  ont  consacré  les  pi étentions  or- 
gueilleuses des  seigneurs.  Je  suis  chargé  de  demander  un 
décret  qui  rende  ta  ces  ?illagcs  le  nom  qu'ils  n'auraient  pas 
dû  cesser  de  porter. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette  demande. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cbabroud,  l'assemblée  décide 
qu'il  sera  dressé  une  nouvelle  liste  des  députés,  rédigée 
par  ordre  alphabétique  et  conforme  au  décret  rendu  hier. 

M.  HARAMBenE:  Mes  commettants  m'avaient  défendu  de 
faire  scission  avec  les  Elals-Géncr  aux  ;  en  conséquence,  je 
me  suis  réuni  à  l'Assemblée  nationale  dés  que  j'ai  reconnu 
qu'elle  formait  les  Elals-Généraux.  Mes  commettants  m'ont 
recommandé  en  même  temps  de  m'opposcr  à  tout  ce  qui 
porterait  alteinic  ù  leur  état  civil.  Je  ne  pouvais  m'allen- 
dre  i  ce  qui  s'est  passé  hier.  J'étais  au  comité  des  finances, 
et  je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  averti  les  membres  qui  se 
trouvaient  alors  dans  les  différents  comilés.  1,'Assembléene 
reçoit  pas  les  protestations  ;  je  n'en  fais  pa'.  une  en  ce  mo- 
ment, mais...  —  On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Elbecq  :  Lorsque  vous  ordonnâtes  que  l'on  vous  ren- 
dit compte  en  détail,  toutes  les  semaines,  de  l'état  de  la 
conliibulion  patriotique,  qu'on  en  imprimût  les  étals  et 
qu'on  les  exposât  dans  celle  salle,  vous  eûtes  sans  doute  un 
double  but,  celui  de  connaîlre  toujours  le  moulant  de  celte 
conlribuliou  cl  celui  d'exciter  le  patriotisme  :  mais  vous 
n'avez  atteint  nil'un  ni  l'autre,  si  ce  tableau  n'est  pas  exact. 
Or,  il  ne  l'est  pas,  et  je  vais  vous  le  prouver.  Eu  effet,  la 
contribution  patriotique  de  la  ville  (le  Lille  n'y  est  portée 
que  pour  une  somme  de  237,000  liv.,  tandis  que  le  dernier 
état  envoyé  passait  900,000  liv.,  et  que  dans  ce  moment- 
ci  elle  est  peut-être  à  un  million.  Certes,  messieurs,  l'er- 
reur est  considérable,  puisqu'elle  est  de  plus  de  700,000 
liv.  pour  une  ville  seulement.  Si  je  pouvais  penser  que, 
par  une  erreur  de  ce  genre,  on  se  proposât  d'affaiblir  à 
vos  yeux  les  senliments  patrioiiques  d'une  ville  qui  en  a  si 
souvent  donné  des  preuves  éclatantes,  je  m'élèverais  avec 
force  contre  cet  injuste  des  ein ,  et  je  lâcherais  d'en  décou- 
vrir les  auteurs  pour  vous  les  dénoncer.  Mais  s'il  se  trouve 
de  pareilles  fautes  dans  les  autres  articles  du  tableau ,  et  si 
elles  ne  proviennent  que  de  la  négligence  des  commis,  je 
me  contente  alors  d'en  demander  le  redressement. 

—  M.  Dumetz,  l'un  des  quatre  commissaires  nommés 
pour  la  rédaction  d'un  règlement  de  police  intérieure,  fait 
lecture  de  ce  règlement. 

Les  six  premiers  articles,  après  une  légère  discussion, 
sont  décrélés  en  ces  termes  : 

«  Art.  I".  Le  président  usera  avec  autant  de  fermeté  que 
de  sagesse  de  toute  l'étendue  du  pouvoir  qui  lui  est  confié 
par  le  règlement  et  par  les  articles  qui  suivent. 

a  IL  Aucun  des  membres  de  l'Assemblée  ne  se  placera 
auprès  du  siège  du  président ,  auprès  du  bureau  des  secré- 
taires, ni  au  milieu  de  la  salle;  les  places  des  trésoriers  ne 
seront  jamais  remplies  que  par  eux  ;  nul  étranger  ne  pourra 
être  admis  à  la  barre  sans  la  permission  de  l'Assemblée. 

«  m.  La  tribune  ne  seia  occupée  que  par  l'opinant.  11 
est  défendu  aux  personnes  placées  près  de  la  tribune  de 
parler  à  l'opinant  ;  un  membre  liC  pourra  être  oblisé  de 
mouler  à  la  tribune  quand  il  n'aura  qu'une  simple  obscr- 
valion  ci  présenter. 

t  IV.  Le  président  est  expressément  chargé  de  veiller  i 
ce  que  personne  ne  prenne  la  parole  sans  l'avoir  obtenue  de 
lui,  et  à  ce  que  jamais  plusieurs  opinants  ne  la  prennent  ù 
lu  fois. 

u  V.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  la  parole, 
le  président  l'accordera  au  premier  qui  l'aura  demandée. 
U  era  faire  une  liste  des  autres  par  un  secrélaire  qui  les 
appellera  en  suivant  l'oidre  de  l'inscription.  Cetle  liste 
n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance. 

0  VI.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  les  décisions  du 
président  sur  l'ordre  de  la  parole,  ou  sur  la  liste,  l'Assem- 
blée prononcera.  • 

—  On  fait  lecture  d'une  nouvelle  rédaction  des  décrets 
rendus  hier, 

M.  Martincau  propose  d'excepter  les  ambassadeurs  et  les 
étrangers  de  la  disposition  qui  prohibe  l'usage  des  livrées 
it  des  armoiries. 

M.  NoAii.LEs  :  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que  le  dé- 
C»et  rendu  hier  ne  peut  concerner  les  ambassadeurs  cl  les 


élrangers.  Si  cette  disposition  les  rcnferinait,  clic  en- 
traînerait beaucoup  d'inconvénients  qui  frappent  sans 
doule  tous  les  esprits,  et  quejecrois  inutile  de  développer, 

La  proposition  de  M.  Martincau  est  adoptée. 

Après  quelques  autres  observations,  les  décrets  sont  dé* 
Cnitivement  rédigés  en  ces  termes  : 

Premier  décret,  t  L'Assendilée  nationale  décrète  que 
la  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  en  l'rance; 
qu'en  conséquence  les  titres  demarquis,  chevalier,  écuyer, 
comte,  vicomte,  messire,  prince,  baron,  vidame,  noble, 
duc,  et  tous  autres  litres  semblables,  ne  pourront  être 
pris  par  qui  ce  soit,  ni  donnés  à  personne  ;  qu'aucun  ci- 
toyen ne  pourra  porter  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ;  que 
personne  ne  pourra  faire  porter  une  livrée  à  ses  doniesti- 

3ues,  ni  avoir  des  armoiries;  que  l'encens  ne  sera  brûlé 
ans  les  temples  que  pour  honorer  la  Di\  inilé,  ni  offert  à 
qui  que  ce  soit  ;  que  les  titres  de  monseigneur  et  messci- 
gneurs  ne  seront  donnés  ni  à  aucun  corps,  ni  à  aucuns  in- 
dividus, ainsi  que  les  titres  d'ea^ce/(cnce,  d'a(/ejsc,  d'cmi- 
ncnce,  de  grandeur, 

«Sans  que,  sous  préicxte  du  présent  décret,  aucun 
citoyen  puisse  se  permettre  d'attenter  aux  monuments 
placés  dans  les  temples,  aux  chartes,  titres  et  autres  ren- 
seignements intéressant  les  familles  ou  les  propriétés,  ni 
à  la  décoration  d'aucuns  lieux  publics  ou  privés;  et  sans 
que  l'exéculion  relative  aux  livrées  cl  aux  armoiries  placées 
sur  les  voitures  puissent  être  suivies  ni  exécutées  par  qui 
que  ce  soit  avant  le  14  juillet  pour  les  citoyens  habitant 
à  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  provinces. 

«  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret tous  les  étrangers,  lesquels  pourrout  conserver  les  li- 
vrées et  armoiries.» 

—  Second  décret,  n  L'Assemblée  nationale  considérant 
qu'à  l'approche  du  jour  qui  va  réunir  tous  les  citoyens  de 
l'Empire  pour  la  fédération  générale,  il  importe  ù  la 
gloire  de  la  nation  de  ne  laisser  subsister  aucun  monu- 
ment qui  rappelle  des  idées  d'esclavage,  affligeantes  pour 
les  nations  et  pour  les  provinces  réunies  au  royaume; 
qu'il  est  de  la  dignité  d'un  peuple  libre  de  ne  consacrer 
que  des  actions  jugées  et  reconnues  grandes  et  utiles,  a 
décrété  et  décrète  que  les  quatre  figures  enchaînées  aux 
pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV  seront  enlevées  avant  le 
ill  juillet  prochain,  et  que  le  présent  décret,  après  avoir 
élé  sanctionné  par  le  roi ,  sera  envoyé  à  la  municipalité  de 
Paris  pour  en  suivre  l'exéculion.» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

PAIEMENTS   DES   RENTES   DE  L'HOTEF,   DE  VILLE 
Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  h  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  clrangcrs  à  GO  joxtrs  de  date. 

Amsterdam 55  M  Madrid.    .  .     15  ).  7  s.  6  d 

Hambourg 201  |    Gênes 99  j  à  J 

Londres 27  7    Livournc 106  \ 

Cadix.  ...     15  1.  7  s.  6  d  I  Lyon,  Pùques.     i  ù  |  p.  ï  b 

Bourse  du  tOjuin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv dS90,  87  \ 

Portions  de  312  liv.  10  s 238 

—  de  100  liv 73 

Loterie  royale  de  17S0,  ù  12001iv 11  p 

—  Primes  sorties 17S9,  s.  15  ;,  15  p 

Lot.  d'avril,  1783,  à  600  liv.  le  billi  t s.  17  p 

—  d'octobre  à  400  liv.  le  billet.     .  .     s.  11,  15  ;,  15  p 

—  de  125  mill.  déc.  178/i ''  !.  !.  j  P 

Quitlanees  de  finance  sans  bulletins 7  J,  î,  |  p 

—  Sorties 2  ;,  ;,  i,  î  p 

Bulletins 6t  ^ 

Emprunt  de  novembre  1787 825 

Lots  des  hôpitaux Il  |,  11  ^  p 

Caisse  d'esc 3435,  40,  45,  42 

Demi-caisse 1722,  25,  24,  23 

Quittances  en  échange  des  ael.  des  eaux  de  Paris.  .  550 
Actions  nouv.  des  Indes.  .  908,  7,  «,  5,  6,  7,  fi,  5,  C,  7 
Assurances  contre  les  incendies 432,  33,  34 

—  A  vie 413 

Intcrél  des  assignais-monnaie.  Aujourd'hui  iijuin. 

De  200  liv 1  1.  2  s 

De  300  liv 1  I.  13  s 

De  1000  liv 5  1.  10  J 
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Mardi  22  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

TUROUIE. 


De  ComtanHnople ,  le  22  avril.  —  II.  de  Kiiobelsdoitf 
est  lirrivé  hier  en  ccUc  ville,  et  u  signilié  liiei-  à  M.  Diclz 
son  rappil. 

Tout  parait  trnnquillc  sur  les  rroiUièrcs  et  sur  la  mer 
Noire.  Il  n'est  point  vrai  que  les  Turcs  aient  L^prouvé  un 
échec,  comme  le  bruit  s'en  était  r^^pandu.  La  nouvelle  que 
la  ville  Oe  Varna  avait  été  brfilée  par  des  vaisseaux  rus- 
ses c>t  également  destituée  de  fondement,  Il  n'a  paru  sur 
CCS  côtes  aucun  pavillon  ennemi, 

SUÈDE. 

De  Slockiwtm ,  te  28  inai,  —  Un  nouveau  courrier  de 
Finlande  vient  d'apporter  la  nouvelle  que  M.  le  général 
Tauli  a  forcé  les  Russesà  abandonner  leurs  retranchements 
à  Keltis.  —  Les  lettres  de  Borgo,  du  21 ,  annoncent  la 
prise  faite  aux  Russes  d'un  cutter  et  d'un  vaisseau  de  cin- 
quante canons, 

POLOOE. 

De  Varsovie.  —  Nous  avons  parlé,  n»  150,  d'une  noie 
que  M.  d'F.ngestrom  ,  ministre  de  Suède,  avait  remise  le 
ik  avril  dernier  aux  maréchaux  de  la  diète,  et  que  ceux- 
ci  avaient coniuiuniquée  au\  Etats,  scmolis  arbilriis.  Cette 
note  tendait  à  demander  la  cassation  d'un  traité  particulier 
passé,  sans  autorisation,  en  )"62,  entre  le  duc  de  Cour- 
lande,  Krncst-Jean,  et  l'impératrice  de  Russie,  à  qui  ce 
traité  a'.sure  des  secours  en  blé  à  tirer  du  duché  de  Cour- 
lande.  Nous  avons  rapporté  qu'il  la  leiture  de  cette  note, 
plusieurs  nonces  s'étaient  levés  et  en  avaient  den)an(lé  à 
haute  voix  la  cassation,  mais  que  les  maréchaux  s'étaient 
opposés  i  une  décision  si  précipitée,  et  avaient  déterminé 
les  Etals  à  prendre  celte  affaire  ad  dcliberandum. 

Voici  la  réponse  que  la  dépulation  des  affaires  étrangè- 
res a  faite  au  ministre  résident  de  Suède,  relativement  à 
sa  note  sur  le  traité  de  1762  : 

0  La  députation  des  affaires  étrangères  a  mis  sous  les 
jeux  des  Etals  de  la  république  la  note  de  M.  d'Engestrom, 
ministre  résident  de  Suède,  en  date  du  1  il  avril. 

«  D;ins  la  réponse  donnée  par  le  sous-igné ,  en  date  du 
30  octobre,  6  la  note  de  ce  ministre,  du  la  du  même 
mois,  relativement  à  la  défeiise  momentanée  qui  avait  eu 
lieu  en  Kourlande,  à  l'égard  de  l'exportation  des  grains 
pour  la  Suède,  et  qui  a  bientôt  été  levée  par  le  duc ,  con- 
formément à  la  teneur  de  cette  même  noie,  le  soussigné  a 
eu  l'honneur  de  témoigner  qu'il  serait  obvié  à  l'avenir  à  ce 
que  des  procèdes  contraires  i>  la  liberté  du  commerce,  et 
préjudiciables  aux  intérêts  d'une  puissance  dout  la  répu- 
blique sait  apprécier  l'amilié,  ne  puissent  avoir  lieu. 

0  Les  Etals  de  la  république,  invariables  dans  leurs 
sentiments,  ne  trouvent  point  que  racle  signé  ù  Péters- 
bourg  par  le  feu  duc  Ernest-Jean  ,  en  Ti61,  dépouillé  de 
toutes  les  formes  que  les  conventions  kourlandaises  doi- 
vent avoir  pour  leur  solidité,  soit  en  aucune  manière  obli- 
galoire  pour  ce  duché,  d'autant  que,  dans  le  cas  présent, 
cet  acte  se  trouve  d'ailleurs  en  contradiction  ouverte  avec 
les  liaisons  d'amitié  qui  subsistent  entre  la  Pologne  et  la 
Suède,  aussi  bien  qu'avec  ce  que  les  ducs  de  Courlande 
doivent  ù  la  république,  d'après  le  pacte  de  sujétion  et 
de  leur  inféodatiou.  C'est  de  quoi  les  Etats  de  la  républi- 
que ont  chargé  les  maréchaux  de  la  confédération  de  pré- 
venir le  duc  actuel.  M.  le  ministre  résident  de  Suède  est 
prié  de  faire  passer  à  la  cour  cette  réponse ,  qui  fera  dispa- 
raître tout  doute  par  rapport  à  l'objet  dont  il  est  question, 
et  servira  de  preuve  du  désir  constant  de  la  république  de 
conserver  et  de  resserrer  les  liens  de  l'amitié  qui  subsistent 
cclre  les  deux  Etats. 

<  Eait  à  Varsovie,  ce  15  mai  1790. 

«  Signé  Malachovvski,  chancelier  de  la  cou- 
ronne, prcsidcnl  de  ta  dcputalioii  det  af- 
f^tircs  ctranrjèrcs,  » 

l"  Hérie,  —  Tome  U\ 


Nous  avons  reçu ,  le  30  mai,  des  avis  des  frontières;  ili 
aunoncent  qu'un  train  d'artillerie  russe  a  passé  le  Bog 
pour  se  rendre  dans  la  Valachie.  M.  le  prince  Potemkiuc, 
suivant  les  mêmes  lettres,  ira  visiter  l'escadre  de  la  mer 
Noire.  On  parle  toujours  de  démolir  les  fortilicalioDS  à 
Bcnder,  et  de  n'y  laisser  que  la  citadelle. 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  5  juin.  —  Le  roi  vient  d'élever  au  grade 
de  maréchal  de  ses  iirmées  1\L  le  général  d'artillerie  liaron 
de  Beniler,  et  à  celui  de  major-général  M.  le  colonel  de 
Beaulieu. 

On  parle  ici  de  paix  avec  quelque  assurance:  l'armistice 
arrêté  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Porte  n'est  plus 
un  mystère:  il  a  élé  conclu  pour  trois  mois.  D'ailleurs,  on 
sait  que  le  siège  de  Widdin  a  été  différé,  par  des  lettres 
du  camp  de  Biahova,  du  19  mai;  elles  portent  que  lors- 
que le  corps  de  troupes  se  disposait  i  passer  leTimnk,  il 
arriva  un  courrier  de  M.  le  marétbal  prince  de  Cobourg, 
avec  l'ordre  de  ne  point  exécuter  ce  passage.  Un  second 
courrier,  arrivé  au  camp  le  17,  apporta  l'oi  ilrr  de  cesser  les 
préparatifs  pour  le  siège  de  Widdin,  et  de  faire  marcher 
une  partie  du  corps  dans  la  Valachie  ,  en  passant  le  Da- 
nube; ce  qui  a  eu  lieu  aussi  le  lendemain.  —  Il  s'est  passé, 
le  13  mai,  une  petite  affaire  entre  le  corps  de  M.  le  géné- 
ral de  Kray  et  les  Turcs,  près  la  forteresse  de  Turiiul, 
dans  laquelle  quatre-vingts  Turcs  ont  été  tués.  On  a  aussi 
pris  i"(  l'ennemi  plus  de  cent  pièces  de  bétail  et  beaucoup 
de  grains.  —  M.  le  général  baron  de  Haan  est  parti  de  Te- 
meswar,  le  20  mai,  pour  aller  prendre  le  commandement 
d'Orsovva,  dnnt  la  garnison  est  composée  de  deux  mille 
cent  quarante-deux  hommes. 

De  Francfort,  te  11  juin.  —  Dix-buit  transports  ont 
passé  hier  sur  le  Mein  ;  ils  avaient  ù  bord  les  troupes  auxi- 
liaires de  Wivtzliourg,  destinées  à  joindre  les  troupes  au- 
trichiennes il  Luxembourg.  Les  derniers  avantages  que  les 
généraux  de  Léopold  viennent  d'obtenir  dans  les  Pays-Bas, 
et  leur  position  dans  le  comté  de  Namur,  préparent  uut; 
entrée  au  renfort  considérable  qui  se  rassemble  depuis  si 
longtemps  dans  Luxembourg,  et  qui  sera  bientôt  prêt  i 
maicher.  Les  Braliauçons,  affaiblis  par  les  divi-ions,  dé- 
couragés par  la  méliancc,  ne  retrouveront  peut-être  ni  l'é- 
nerc'ie ,  ni  l'accord  dont  ils  ont  besoin  pour  repousser  d'an- 
ciciis  maîtres  qui  reparaissent  avec  la  double  puissance  de 
la  clémence  et  des  armes.  Les  rois  ont  ce  grand  avantage 
sur  les  peuples ,  qu'ils  savent  agir  de  concert  et  qu'ds  ont 
l'habitude  de  s'entendre,  tandis  que  les  chefs  d'une  na- 
tion dont  la  bigoterie  a  dégradé  le  patriotisme,  ou  ne  sa- 
vent plus  à  qui  demander  du  secours,  ou  feignent  des  alar- 
mes que  désavoue  en  secret  leur  misérable  ambiUOD. 
Tandis  que  ces  hommes,  parvenus  à  diviser  les  citoyens, 
sèment  l'épouvante  d'une  guerre  intestine  au  sein  d  une 
guerre  que  l'on  pouvait  déjà  nommer  étrangère,  1rs  anciens 
gouverneurs  de  ces  peuples  portent,  an  contraire,  des  pa- 
roles de  paix,  et  commencent  à  reprendre,  dans  les  m- 
slruclions  qu'ils  donnent  aux  généraux  aulridiiens,  ce 
ton  de  bienveillance  et  à  la  fois  de  pitié  que  l'on  a  pour  les 
sujets  rebelles,  mais  fMiBiuS  riunc  impuissante  et  douhiu- 
reuse  insurrection.  Le  caractère  connu  de  Léopold,  ses  pre- 
mières démarches  avant  de  quitter  l'Italie,  pourront  accé- 
lérer le  succès  d'une  conduite  si  prudente,  d'une  politique 
d'ailleurs  si  mystérieuse,  cl  qui  se  trouve  mêlée  si  habile- 
ment à  tous  les  intérêts  du  Nord. 

Cependant  les  troupes  prussiennes  qui  se  trouvaient  à 
Wesel  ont  reçu  l'ordre  de  s'avancer.  Elles  sont  parties 
le  7.  Elles  avaient  pris  leurs  quartiers  à  Nenkirch,  prî'sde 
Wachleldonck.  Mais  le  mystère  les  accompagne.  Leur  des- 
tination na  encore  été  noiilice  que  par  le  congrès  belgi- 
quc,  et  depuis,  ce  congrès,  paraissant  inquiet  des  lenteurs 
et  des  vues  de  la  cour  de  Berlin ,  a  écrit  au  cabinet  de  Lon- 
dres, lequel,  il  son  tour,  a  député  à  la  cour  de  Berlin 

Telle  est  la  triste  position  des  Belges;  ainsi  seront  traités 
les  peuples  indignes  de  se  gouverner  par  Icni  s  lois ,  cl  cbc» 
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qui  ta  prudence  cl  les  lumifrcs  n'auront  point  préparé  le 
rÎRne  delà  libcrli^. 

Le  Journal  de  lierlin  est  Irts  répandu  en  AIlcmuRne.  Il 
semble  fire  en  ce  numienl  parliculiciement  deslinti  à  faire 
la  critique  des  opérations  de  l'Asscniblce  nblionale  de 
France.  C'est  en  quoi  le  n'  6  de  celte  année  est  sinnulié- 
renient  remarquable.  Il  s'y  trouve  une  pièce  dans  laquelle 
on  traite  du  nouvel  état  des  finances  dansce  royaume.  On 
)■  prétend  alTirmativement  que  Ic'i  biens  ecclésiastiques, 
dont  la  nation  dispose,  ne  scrunt  d'aucun  secours  pour  le 
trésor  public.  Le  paragraphe  le  micu\  ordonné  est  celui  où 
l'on  démontre  que  jusqu'à  présent  l'Assemblée  nationale 
de  France  n'a  encore  employé  en  finances  que  de  petits 
moyens  :  on  passe  ensuite  à  des  reproches  contre  les  opé- 
rations d'économie  et  de  retenues;  enfin  l'article  est  ter- 
miné par  une  critique  de  plusieurs  méœoiies  que  M.  Nec- 
ker  a  présentés  à  l'Assemblé....  On  lit,  dans  le  même  nu- 
méro, un  mémoire  de  Moëser  sur  les  Droits  de  l'Homme. 
Ce  professeur  blûme  l'important  ouvrage  de  l'Assemblée 
nationale  de  France  sur  cet  objet.  11  pense  qu'il  est  trop 
métaphysique;  cl,  pour  mieux  expliquer  l'idée  de  son  re- 
proche, il  voudrait  qu'on  n'eût  point  parlé  des  hommes,  mais 
des  citoyens,  sans  s'apercevoir  que  la  réponse  se  trouve 
dans  l'objection ,  et  qu'ainsi  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme,  par  l'Assemblée  de  France,  n'est  point  inconsé- 
quc  nte,  comme  le  dit  M.  Moéscr,  et  ne  manque  point  ni 
de  justesse,  ni  d'utilité. 

On  mande  de  Kœnigsberp,  du  27  mai,  que  M.  le  lieu- 
lenant-général  comte  de  Hcnkel  y  est  reicnu  de  Potsdam  r 
c'est  lui  qui  commandera  le  corps  d'armée  dans  la  Prusse 
orientale.  Le  roi  de  Prusse  lui  a  donné  un  supplément  de 
Irailementde  2,000  rixdalers, 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  S  juin.  —  Le  vaisseau  mallais  le  Saint- 
Zacharie,  de  soixante  canons  et  quatre  cent  quarante 
hommes  d'équipage,  commandé  par  le  chevalier  de  Suf- 
fren,  est  entré  hier  dans  ce  port.  11  a  laissé  en  croisière, 
dans  le  détroit,  deux  frégates  qu'il  se  propose  de  rejoindre 
incessamment. 

LIEGE. 

Nos  troupes  sont  tranquilles  à  Ilasselt  et  à  Tongres.  De- 
puis sa  défaite  à  Hasselt,  l'ennemi  ne  s'est  plus  montré; 
on  dit  qu'il  s'est  fortifié  dans  Maseyck,  ou  la  garnison  est 
ptu  considérable.  Le  reste  des  troupes  palatines  de  Mayence 
et  de  Munster  est  distribué  dans  Stockem  et  dans  diffé- 
rents lieux,  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse,  où  il  attend 
probablement  de  nouveaux  renforts. 

L'ardeur  des  villes  et  des  communautés  du  pays  de 
Liège  n'est  point  ralentie;  de  tous  côtés  on  offre  à  l'Etat 
des  secours  d'hommes  et  d'argent.  On  a  renvoyé,  pour  le 
moment,  dans  leurs  foyers,  plusieurs  milliers  de  volontai- 
res; ils  viendront  rejoindie  l'armée  au  premier  signal.  — 
Nous  devons  rendre  justice  à  beaucoup  d'officiers  de  l'ar- 
mée ennemie.  La  plupart  d'entre  eux  blâment  l'exécution 
dont  on  les  charge  et  les  indignités  qui  se  commettent.  Ils 
ont  aussi  témoigné  hautement  le  mépris  et  l'indignation 
que  leur  cause  la  conduite  dp  certains  Liégeois,  traîtres  ù 
leur  patrie,  et  qui  ne  se  trouvent  dans  l'armée  ennemie 
que  pour  lui  servir  de  guides  et  l'aider  de  leurs  perfides 
conseils. 

ANGLETKRRE. 

De  Londres,  — Les  séances  du  nouveau  parlement,  qui 
entrera  en  fonctions  le  10  août  prochain,  dureront  plu- 
sieurs jours.  11  est  probable  que  les  discussions  auxquelles 
les  affaires  du  dehors  doivent  donner  lieu  seront  de  la  plus 
grande  importance.  S'il  s'élève  des  réclamations  sur  l'illé- 
galité de  quelques  élections,  lachambre  les  connaîtra  avant 
de  se  séparer. 

D'après  le  discours  du  roi,  on  ne  peut  guère  se  flatter 
de  conserver  la  paix;  toutes  les  probabilités  sont  plutôt 
pour  la  guerre  ;  d'ailleurs,  ce  discours  fortifie  les  conjec- 
tures de  quelques  personnes  sur  les  causes  de  la  mésimel- 
ligence  qui  vient  d'éclater  entre  la  cour  d'Espagne  et  celle 
de  Londres.  Ces  conjectures  veulent  que  les  vrais  motifs 
pour  lest|uels  on  arme  diffèrent  beaucoup  des  ostensibles  : 
te  ne  serait  peut-être  pas  se  tromper  que  de  Içs  chercher 


dans  une  alliance  secrète ,  récemment  conclue  par  la 
cour  de  Madrid  avec  des  puissances  dont  les  intérêts  com- 
battent ceux  de  la  Grande-Brclagne.  Le  grand-bailli  de 
Westminster,  après  avoir  proclamé,  le  samedi  12,  la  dis- 
solution du  parlement,  dans  les  endroits  de  la  ville  où  il 
est  d'usage  de  le  faire,  a  nolillé  que  la  nouvelle  élection 
aurait  lieu,  dans  Covent-Garden,  mercredi  16  au  matin. 


FRANCE. 

De  Besançon,  —  Je  vous  annonce.  Monsieur,  qu'au 
grand  contentement  de  tous  les  bons  citoyens,  M.  Séguin, 
chanoine  de  la  métropole  de  celte  ville,  vient  d'être  élu 
président  du  département  du  Doubs;  il  est  intéressant  sur- 
tout de  publier  que  ce  respictable  ecclésiastique  est  un  de 
ceux  qui  se  sont  le  plus  fortement  opposés  ii  la  déclaration 
du  chapitre  métropolitain  :  tout  le  monde  sait  que  celte 
scandaleuse  déclaration  a  excité  la  vigilance  de  notre  mu- 
nicipalité, qui,  apiès  avoir  publiquement  improuvé  la  dé- 
marclie  du  chapitre,  a  adhéré  publiquement  aussi  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  el  déclaré  mauvais 
citoyens,  traîtres  ù  la  patrie  et  parjures  ùleur  serment,  tous 
ceux  qui,  à  l'avenir,  protesteraient,  signeraient  ou  adhé- 
reraient à  toutes  réclamations  contre  lesdils  décrets. 

De  Tours.  —  La  confédération  des  milices  nationales 
du  département  d'Iiidrc-et-Loire  avec  les  départements 
limitrophes  qui  s'étendent  a\ec  les  ci-devant  provinces  de 
Touraine,  Anjou,  Poitou,  Maine,  Bretagne,  Orléanais, 
Berry  et  Augoumois,  s'est  faite  à  Tours,  le  16  mai;  les  dé- 
putés et  dttachemcnis  des  différentes  villes  s'y  sont  ren- 
dus, avec  leurs  drapeaux,  au  nombre  deneuf  cent  soixante- 
quatorze,  représentaut  trente  mille  hommes.  Ces  repré- 
sentants formaient,  avec  la  garde  citoyenne  de  Tours, 
composée  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  le  régiment 
d'Anjou-infanterie,  un  détachemeut  de  celui  de  Royal- 
Roussillon  cavalerie,  et  la  maiéchaussée,  une  armée 
d'environ  cinq  mille  homme,  qui  ont  prêté  le  serment  fé- 
dératif  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  buste  du 
roi ,  restaurateur  de  la  liberté ,  représenté  avec  un  em- 
blème de  sa  réunion  avec  la  nation. 

Extrait  des  délibérations  prises  ou  conseil  d'administration 
de  la  garde  citoyenne  de  ISeufchàteau ,  le  4  juin  1790. 

■  Considérant  que  le  pacte  fédératif,  projeté  entre  les 
citoyens  de  la  ville  de  Neufcbàteau  et  les  campagnes  de  sou 
district,  a  pour  objet  de  veiller  à  la  sûreté  commune,  de 
secourir  la  liberté  naissante,  et  de  la  sauver  des  coups  par- 
ricides qu'on  pourrait  lui  porter;  considérant  qu'une  con- 
duite ferme,  mais  généreuse,  qu'une  surveillance  active 
et  réfléchie,  sont  les  moyens  les  plus  capables  de  découra- 
ger les  ennemis  de  la  révolution,  a  arrêté  de  donner  au  ser- 
ment qui  doit  être  prêté  une  formule  qui  soit  l'expres- 
sion exacte  de  ces  dispositions. 

0  Nous  jurons,  ù  la  face  de  l'univers,  et  en  présence  de 
son  éternel  moteur ,  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la 
constitution  nouvelle  et  les  droits  précieux  qu'elle  nous  as- 
sure: nous  jurons  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi;  de  nous  entr'aider  mutuellement, 
et  de  nous  prêter  les  secours  que  dictent  l'union  et  la  fra- 
ternité. 

a  Nous  portons  dans  nos  cœur  cette  devise,  le  symbole 
de  vos  volontés  réunies  : 

«  Sans  liberté,  point  d'existence.  » 

Cette  formule  sera  lue  i  la  tête  de  toutes  les  compagnie 
de  la  garde ,  avant  le  départ  des  troupes  fédérées. 


COMMERCE. 
Navires  français  entrés  dans  le  port  de  Bordeaux, 

Du  4  (iiiH. — Le  navire  la  Providence,  de  Rouen,  du  porl 
de  quatre-vingt-quinze  tonn.,  capit.  M.  D.  Casiagliola,  ve- 
nant des  Cayes,  chargé  de  sucre,  café,  colon,  indigo,  etc,« 
Court..  M.  Delmestre. 

Du  9  juin.  —  Le  navire  te  Constant,  de  Bordeaux,  du 
port  de  quatre  cents  tonn,,  capit,  M.  J.  Cojitc,  venant  de 
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la  Pnîn!c-J-Pllre,  chargé  de  sucre,  caW,  etc.  ;  court., 
M.  Clissié. 

Du  11.  — Le  navire  la  Marquise  de  rer/yenncs,  de  Bor- 
deaux, du  port  de  quatre  ceuls  tonn.,  capit.  M.  P.  Va- 
lelle,  venant  du  Cap,  chargé  de  sucre,  cafti ,  colon,  in- 
digo, etc.,  court.;  M.  Clissié. 

Kouveltes  maritimes. 

Les  navires  la  Marquise  de  P'audreuil ,  armateur 
M.  P.  Sers;  t'Elise,  armât.  M.  Guestier;  le  Prophète 
Elie  ,  armât.  M.  Louvct  et  compagnie  ;  le  Comte  de  Nan- 
cy, de  Dunlterque;  VVrbain-Antoine,  armât.  M.  Belard; 
la  Duchesse  de  Cosse,  armât.  M.  Bonnassé;  l'ititcres- 
suiit ,  armât.  M.  Ejma,  sont  arrivés  au  Port-au-Prince. 
—  le  Duc  de  Normandie,  armât.  M.  Viard  aine  ;  le  Théo- 
dore, armât.  M.  Lanaspùze,  sont  arrivés  au  Cap. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

ASSEMBLÉE   DES   KEPBÉSENTANTS  DE   LA   COMMUNE. 

Extrait  duprocès-verbal  de  l'asssmblée  générale  des 
représentants  de  la  commune  de  Paris,  du  mer- 
credi 9  juin  1790. 

M.  Cahier  de  Gcrville,  l'un  des  procureurs-syn- 
dics-adjoints de  la  commune,  a  de'nonce' à  l'Assem- 
blée un  libelle  qui  était  tombé  entre  ses  mains,  et 
qui  porte  pour  titre  :  Vie  privée,  impartiale,  poli- 
tique, militaire  et  domestique  du  marquis  de  La- 
fayetle,  etc. 

11  a  exposé  que  ce  libelle,  dont  il  est  presque  im- 
possible de  supporter  la  lecture,  contient  les  calom- 
nies les  plus  atroces,  tant  contre  la  garde  nationale 
que  contre  son  digne  chef,  et  qu'il  se  croirait  cou- 
pable de  garder  le  silence  sur  une  aussi  infâme  pro- 
duction. 

L'assemblée  a  arrêté  de  donner  acte  à  M.  le  pro- 
cureur-syndic-adjoint de  sa  dénonciation,  de  l'auto- 
riser à  dénoncer  à  M.  le  procureur  du  Chàtelet,  tant 
ledit  libelle  que  les  auteurs,  imprimeurs,  distribu- 
teurs et  colporteurs;  lui  enjoint  de  suivre  l'effet  de 
sa  dénonciation  avec  toute  l'activité  qu'elle  exige, 
d'en  rendre  compte  à  l'assemblée  dans  le  plus  bref 
délai,  et  de  donner  la  plus  grande  publicité  au  pré- 
sent arrêté. 


MUNICIPALITÉS  PROVINCIALES. 

De  Jlfo?i<nîar<M.— M.  Desportes  de  Blinval,  maire. 
Ofliciers  nuiiiicipaux  :  MM.  Grintelle,  Bellancourt, 
Sandrin,  Bbincliard  et  Peillon.  Procureur  de  la  com- 
nuine,  M.  Deruelle.  Secrétaire-greflicr,  M.  Gagoot. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 
SÉANCE   DU    LUNDI    21    JUIN. 

M.  l'abbé  Sieyès  annonce  que  le  résultat  du  se- 
cond scrutin,  pour  la  nomination  d'un  nouveau  pré- 
sident, a  donné  la  majorité  à  M.  Lcpelletier  (ci-de- 
vant de  Saint-Fargeau.) 

L'Assemblée  vote  des  remerciements  à  M.  l'abbé 
Sieyès,  et  M.  Lepelleticr  est  proclamé  président 

M.  Abnoult  :  Les  citoyens  actifs  de  Dijon,  ensuite 
l'administration  du  département,  vous  ont  présenté 
une  pétition  iiour  demander  qu'il  fût  apporté  remède 
au  défaut  d'administration  de  la  justice  dans  le  dé- 
partement i\r  la  Cole-d'Or.  Ce  n'est  pas  mauvaise 
volonté  de  la  part  des  magistrals,  c'est  une  impossi- 


bilité physique.  La  chambre  des  vacations  est  com- 
posée d'un  président,  dont  le  père,  octogénaire,  est 
depuis  trois  mois  à  la  dernière  extrémité.  Ce  magis- 
trat donne  toussessoinsettout  son  tempsà  son  père, 
et  l'on  ne  peut  lui  en  faire  un  crime.  Trois  autres 
sont  passés  dans  l'étranger;  à  cela  il  n'y  a  pas  en- 
core de  remède  :  l'on  ne  guérit  pas  de  la  peur.  Deux 
conseillers-clercs  ne  peuvent  pas  être  juges  en  ma- 
tière criminelle.  Ainsi  il  reste  sept  juges,  dont  le 
plus  ancien  n'a  pas  vingt-sept  ans.  Depuis  le  l^rmars, 
ce  tribunal  est  sans  activité;  les  prisons  regorgent 
d'accusés.  Les  députés  du  ressort  du  parlement  de 
Dijon  se  sont  assemblée  pour  aviser  au  moyen  d'é 
tablir  un  autre  tribunal  à  l'instar  de  celui  de  Rennes. 
Ils  ont  vu  M.  le  garde-des-sceaux,  qui  approuve  ces 
dispositions,  et  qui  en  rendra  compte  au  roi  :  ce  tri- 
bunal sera  composé,  ainsi  que  celui  de  Rennes,  de 
juges  et  jurisconsultes  pris  dans  chacun  des  prési- 
diaux  du  ressort;  le  plus  anciennement  admis  an  ser- 
ment d'avocat  présidera.  La  cour  supérieure  provi- 
soire tiendra  ses  séances  tous  les  jours,  même  pendant 
les  fêtesdepalaisqui  ne  sont  pas  gardéespar  l'Eglise  : 
les  gens  tlu  roi  continueront  à  faire  les  fonctions  du 
ministère  public,  etc.,  etc.  (Suivent  d'autres  dis- 
positions absolument  calquées  sur  celles  du  décret 
relatif  au  parlement  de  Rennes.) 

M.  Bbii.lat-Savarin  :  Je  demande  qu'on  ajoute  à 
la  disposition  qui  règle  la  compétence  de  ce  tribunal, 
qu'il  sera  autorisé  à  admettre  les  gradués  au  serment 
d'avocat. 

M.  André  :  Il  y  a  dans  ce  tribunal  quelques  mem- 
bres qui  n'ont  pas  refusé  de  continuer  leur  service  ; 
il  y  aurait  de  l'injustice  à  les  traiter  comme  ceux  du 
parlement  de  Rennes ,  qui  a  valent  désobéi  aux  décrets. 
Je  demande  qu'il  soit  fait  une  exception  pour  les 
membres  qui  sont  restés  à  Dijon. 

M.  MouGiNS  :  Tous  les  tribunaux  sont  dans  une 
espèce  d'agonie,  et  on  ne  doit  pas  attendre  beaucoup 
d'un  agonisant.  Dans  ma  province,  il  y  a  aussi  des 
tribunaux  qui  refusent  de  rendre  la  justice.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  qu'on  s'occupera  incessam- 
ment de  l'organisation  de  la  justice. 

M.  Arnoult  :  Il  ne  faut  pas  nous  flatter  que  les 
nouveaux  tribunaux  soient  en  exercice  avant  deux 
ou  trois  mois;  puisqu'il  faut  le  dire,  ce  n'est  pas  que 
les  magistrats  de  Dijon  ne  puissent  pas  rendre  la  jus- 
tice, c'est  qu'ils  ne  le  veulent  pas.  M.  le  garde-des- 
sceaux  leur  a  écrit  dix  lettres  pour  les  engagera 
reprendre  leurs  fonctions,  et  ils  n'en  ont  rien  lait. 
M.  André,  dont  la  perspicacité  est  connue,  aurait 
dû  rendre  plus  de  justice  à  mon  honnêteté. 

M.  Fermon  :  La  cour  provisoire  établie  en  Breta- 
gne a  rendu  les  plus  grands  services,  et  le  peuple 
bénit  chaque  jour  le  décret  par  lequel  vous  l'avez 
créée  :  j'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Arnoult. 

M.  PoPULUs  :  Dans  ma  province,  qui  est  du  res- 
sort du  parlement  de  Dijon,  nous  avons  un  droit  par- 
ticulier et  des  usages  qui  ne  sont  pas  même  écrits. 
Je  demande,  et  ma  proposition  est  si  juste  que 
M.  Arnoult  ne  s'y  opposera  vraisend)lablenN>nt  pas, 
que  le  présidial  de  Bourg  fournisse  quatre  juges. 

M.  Martineau  :  Tous  les  bailliages  pourraient  ré- 
clamer la  même  disposition  :  chacun  a  ses  usages 
particuliers;  les  jurisconsultes  de  Dijon  connaissent 
ces  usages,  et  présenteront  à  la  cour  provisoire  les 
instructions  nécessaires.  Nous  n'avons  point  envie 
d'accorder  de  prérogatives  sans  nécessité.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  l'amendement 
de  M.  Populus. 

Cet  amendement  est  rejeté,  celui  de  M.  Brillât 
est  décrété,  et  le  décret  proposé  par  M.  Arnoult 
adopté. 
M.  Chasset  :  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
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poser  deux  articles  .idditionnels  «ii  (k'crcl  rendu  sur 
lu  proposition  de  la  dinie  et  des  tlianiparts. 

•  Art.  I«r.  Les  héiieliiicrs,  corps  cl  compagnies 
<"lran!;i'res,  ainsi  ipie  les  proiinctiiircs  des  dîmes  iii- 
J'i'odcès,  <|iii  perçoivent  îles  dunes  dans  le  royaume, 
conlinneriinl  a  Jiiuir  la  presi'iite  année,  eornnn' par 
Je  passé,  des  biens  et  dinies  (pi'ils  possèdent  en 
France,  lin  cons('(piencc  les  a.ssend)léés  adniinislra- 
tives  et  les  municipalités  .s'abstiendront,  à  l'éf^ard  de 
ces  biens  et  dîmes,  de  toute  administration  quelcon- 
t]ue.  L'Assemblée  nationale  déclare  nulles,  non  ave- 
nues toutes  délibériitions  prises  par  les  municipali- 
tés,  et  leur  enjoint  de  se  conformer  ou  présent  décret, 
ainsi  qu'à  ceiix  des  20  avril  et  H  mai. 

"II.  Quant  aux  dîmes  possédées  dans  l'étranger 
par  des  béneliciers,  corps  cl  communautés  françaises, 
ceux  qui  sont  en  usage  de  lesfairevaloirpar  eux-mfl- 
mes  continueront  de  les  exploiter  la  présente  année, 
à  la  charge  de  rendre  compte  des  produits  au  direc- 
toire oi'i  se  Irouvora  le  mouvoir  des  béneliees,  sinon 
les  mêmes  directoires  en  feraient  l'exploitation,  et  en 
acquitteraient  les  dépenses,  le  tout  par  eux  mêmes 
ou  leurs  préposés,  qu'ils  pourront  établir  partout  où 
hon  leur  semblera.  » 

Les  deux  articles  sont  adoptés  après  une  légère 
discussion. 

M.  RoGEn  :  La  discorde  se  répand  entre  une  pro- 
vince de  France  et  une  province  d'Espagne.  La  val- 
lée d'Arau  menace  le  Comminges  d'une  incursion; 
ces  Espagnols  se  préparent  à  venir  les  armes  à  la 
luain,  pour  y  chercher  des  denrées  de  première  né- 
cessité. J'ai  déjà  exposé  quelle  était  la  position  géo- 
graphique de  la  vallée  d'Arau  :  elle  est  séparée  de 
l'Espagne  par  une  chaîne  de  montagnes  impratica- 
bles; cette  vallée  est  attachée  au  Comminges  depuis 
plusieurs  siècles,  par  des  sentiments  de  paix  et  de 
îraternité.  Depuis  les  décrets  (pu  défendent  l'expor- 
tation des  grains,  les  habitants  du  Comminges,  tidè- 
les  observateurs  de  vos  décrets,  ont  cessé  d'en  four- 
nir à  la  vallée  d  Aran.  Dans  les  années  les  plus 
l'ertiles,  cette  contrée  si  elle  était  abandonnée  à  elle- 
même,  serait  privée  de  subsistances.  Dans  ce  mo- 
ment-ci, elle  est  dans  une  affreuse  misère, et  la  famine 
oblige  ses  habitants  à  venir  enlever  des  grains  sur 
mie  terre  étrangère.  Si  vous  le  voulez,  je  vais  vous 
faire  lecture  d'une  adresse  des  membres  composant 
le  buieau  intermédiaire  du  pays  de  Comminges. 

On  demande  la  lecture  du  décret. 

M.  RofiEn  le  Ut:  •  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  la  lecture  d'une  adresse  des  membres 
composant  le  bureau  intermédiaire  du  pays  de  Com- 
minges, a  décrété  et  décrète  que  les  habilants  delà 
vallée  d'Aran  continuel  ont  de  s'approvisionner  dans 
le  Comminges  de  grains  et  antres  denrées  nécessai- 
res à  leurs  subsistances,  et  que  l'exportation  sera 
libre  de  l'un  à  l'autre  des  deux  provinces.  » 

M.  liEWBELi,  :  Je  demande  que  l'on  mette  jiroDt- 
soirement,  piirce(|nc  cette  province  qui  ne  trouve 
jias  actuellement  le  chemin  de  l'Espagne,  le  trouve- 
rait bien  dans  lin  autre  temps. 

M.  Fréteau  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  par 
amendement,  que  rassemblée  administrative  sera 
charg('e  de  surveiller  l'exportation  de  manière  <|ue, 
sous  (irétexte  de  l'approvisionnement  de  la  vallée 
d'Aran,  il  ne  soit  point  fait  d'enlèvement  capable 
de  faire  manquer  les  grains  nécessaires  au  Com- 
minges. 

L'amendement  de  M.  Fréteau  et  l'article  de  M.  Ro- 
ger sont  successivement  di'crétés. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Vernier,  membre  du 
»)mité  des  linances,  l'hôpital  de  la  villedeBoiirgesest 
•Jtorisé  ;'i  faire  nu  emprunt  de  30,000  liv. 

•"M.  Camus  présente  la  rédaction  des  articles 


iiu'il  avait  proposés  à  la  séance  de  samedi,  et  qui 
avaieiil  ('lé  renvoyées  à  ces  jours. 
Ils  sont  adoptés. 

Suile  de  la  discufsinn  sur  le  tiuilcmenl  des  minis- 
tres de  lu  reliijion, 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  VII. 

•  Art.  Vil.  Le  traitement  en  argent  des  ministres 
de  la  religion  leur  sera  jiayé  d'avance,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  district;  à  peine 
par  lui  d'y  être  contraint  par  corps,  sur  une  simp  le 
sommation,  et  dans  le  cas  où  l'évéque,  curé  ou  vi- 
caire viendrait  îi  mourir  ou  à  donner  sa  démission 
avant  la  lin  du  quartier,  il  ne  pourra  être  exercé  con  • 
trc  lui  ni  contre  ses  héritiers  aucunes  répétitions.  » 

L'article  est  adopté  sans  discussion. 

"  Vill.  Les  curés  (iiii,  à  cause  de  leur  grand  âge 
ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus  vaquer  à 
leurs  fonctions,  en  doiiiieroiit  avis  au  directoire  du 
département,  qui,  sur  les  iiislriictions  de  la  munici- 
palité du  lieu  et  de  l'adiiiiiiislralion  du  district,  lais- 
sera à  leur  choix,  s'il  y  a  lieu,  de  prendre  un  vicaire 
de  plus,  lequel  sera  payé  par  la  nation,  sur  le  même 
pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se  retirer  avec 
une  pension  égale  au  traitement  qui  sera  fait  au  vi- 
caire. 

"  IX.  Les  vicaires  qui,  à  cause  des  mêmes  motifs, 
ne  pourraient  plus  vaçiuer  à  leurs  [onctions,  se  relir 
reront  avec  une  pension  égale  au  traitement  dont 
ils  jouissaient,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  800  liv.  ■ 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

M.  l'abbé  Grégoire  :  Je  demande  qu'après  vingt- 
cinq  ans  d'exercice,  un  ecclésiastique  soit  autorisé  à 
se  retirer  avec  une  pension  égale  ù  la  place  qu'il 
abandonne. 

M.  Martineau  :  Cet  article  ne  doit  pas  être  adopté; 
un  ecclésiastii|ue  ne  doit  quitter  ses  fonctions  (juc 
lorsqu'il  lui  est  absolument  impossible  de  les  con- 
tinuer; j'augure  trop  bien  des  ministres  de  la  reli- 
gion, pour  croire  que  cet  article  puisse  entrer  dans 
leure  vues. 

M.  Beauharnais  :  Je  ne  puis  qu'applaudir  anx 
vues  bienfaisantes  de  ^L  l'abbé  Grégoire.  Il  est  juste 
d'assurer  une  existence  honnête  aux  ministres  du 
culte,  mais  nous  devons  prendre  garde  aussi  que  les 
frais  ne  deviennent  trop  onéreux  pour  le  peuple. 
C'est  pour  cela  que  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter 
aux  vues  sages  du  comité,  qui  a  uni  tout  ce  que 
l'humanité  réclame  en  faveur  de  la  vieillesse  à  ce 
que  la  prudence  prescrit. 

L'article  proposé  par  M.  l'abbé  Grégoire  est  écarté 
par  la  question  préalable. 

M.  BoucnE:Je  demanderais  un  article  correctinn- 
nel.  Votre  intention  est-elle  d'accorder  une  pension  à 
un  ecclésiastique  (|ui,  fait  prêtre  à  viui;l-cin(i  ans,  dé- 
clarerait au  bout  de  trois  mois  ne  pouvoir  continuer 
son  iniiiistèrc? 

M.  Martiiveau  :  Si  un  militaire  reçoit  un  coup  do 
feu  il  la  première  campagne,  on  lui  donne  les  inva- 
lides, comme  s'il  avait  cinquante  ans  de  services. 

M.  "*■  :  Je  demande  (jue  les  desservants  et  les  prê- 
tres qui  servent  dans  les  hôpitaux  jouissent  des  mê- 
mes avantages  que  les  curés  et  les  vicaires,  s'ils  de- 
viennent infirmes. 

!\1.  Martineau  :  Ceci  est  de  toutcjustice,  et  je  vais 
en  joindre  la  disposition  à  l'article  qui  vient  d'étro 
décri'lé. 

«  Art.  X.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  trai- 
tement des  ministres  de  la  religion  aura  lieu  à  com- 
mencer de  la  pubfication  du  présent  décret,  mais 
seulement  pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite 
d'offices  ecclésiastiques,  ainsi  que  pour  tous  les  curés 
ci-devant  à  portion  congrue,  et  pour  tous  ceux  qui 
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l'accepteraient  vûloiilairement.  A  l'égard  des  titu- 
laires actuels,  soit  ceux  dont  les  titres  ou  emplois 
sont  suppiiniés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  con- 
serves, leurs  trailenieut  sera  lixé  par  un  décret  pur- 
lienlier.  • 

Cet  article  est  adopte. 

.XI.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré 
par  la  présente  constitution,  lesévèques,  les  cures 
et  leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  les  fonc- 
tions épiscopales  et  curiales.  »  ,  , 

M.  Martineau  :  Le  comité  avait  d'abord  donne  a 
cet  article  une  beaucoup  plus  grande  extension  ;  il 
portait  que  •  les  évèques,  les  cures,  ni  les  vicaires, 
ne  pourraient  demander  ni  recevoir  aucune  contri- 
bution, dons  ou  honoraires,  sous  quelque  prétexte 
ou  dénomination  que  ce  soit;  »  mais  nous  avons  re- 
fléchi qu'on  demanderait  des  o6i(,  ii'fccra,  et  le  tout 
pour  rien.  Tout  le  monde  voudrait  qu'à  l'enterre- 
ment d'un  parent  on  cclébriU  trois  messes  sur  le 
corps,  un  service  à  la  huitaine,  et  un  annuel,  etc. 

M.  l'aobé  Gouttes  :  11  est  impossible  de  renter- 
mcr  dans  un  seul  article  tous  les  détails  qu'il  serait 
nécessaire  d'exprimer  ici; il  faut  pour  cela  connaître 
les  usages  des  provinces.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ajouté  a  l'article  ,  qu'il  sera  luit  un  règlement  parti- 
culier, et  je  me  réserve  de  donner  alors  toutes  les 
notions  qui  me  sont  particulières. 

M.  LE  CLKÉ  DE  SoupPES  :  11  est  absolument  néces- 
saire de  s'expliquer;  sans  cela,  on  vous  dirait  que 
les  fonctions  d'évêque  se  réduisent  à  l'ordination,  et 
celles  des  curés  à  dire  la  messe  les  dimanches  et  les 
fêtes.  ,     •  , 

M.  Lanjuinais  :  Je  demande  que  l  article  soit 
adopté  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  comité.  Quant 
aux  diflicultés,  votre  comité  s'en  occupera.  Nous 
n'obligerons  pas  un  curé  à  se  lever  à  quatre  heures 
pour  célébrer  un  mariage.  Si,  par  une  complaisance 
très  innocente,  il  voulait  le  faire,  on  ne  l'empêche- 
rait pas  de  recevoir  quelques  bons. 
L'article  du  comité  est  adopté. 

TITRE  IV. 

De  la  loi  de  la  résidence. 


u  Article  \<^^.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieu- 
sement observée ,  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
d'un  ol'fice  ou  emploi  ecclésiasticiiie  y  seront  soumis 
sans  aucune  exception  ni  distinction. 
L'article  est  adopté. 

.  II.  Aucun  évêque  ne  pourra  s'absenter  pendant 
plus  de  quinze  jours  hors  de  son  diocèse,  que  dans 
le  cas  d'une  véritable  nécessité,  et  avec  la  permis- 
sion tant  de  sou  métropolitain  (jue  du  directoire  du 
département  dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

«  111.  Ne  pourront  pareillement  les  euiés  s'absen- 
ter du  lieu  de  leurs  fonctions,  au-delii  du  temps  qui 
vient  d'être  lixé,  que  pour  des  raisons  graves  et  avec 
l'agrément  tant  de  leurs  évêques  que  du  directoire 
de  leur  district.  • 

M.  l'auué  Pépin  :  Je  demande  que  les  eveqiieset 
les  curés  soient  obligés  de  remplir  leurs  fonctions 
par  eux-mêmes  ;  j)ascc  oves  tuas,  est-il  dit  dans  l'E 
vangile.  M.  Beaiimont,  archevêque  de  Paris,  voulait 
que  je  lisse  mes  fonctions  ii  la  quinzaine,  c'est-ù-dirc 
luur  à  tour  avec  mon  vicaire. 

M.  l'abdé  Bourdon  :  L'Assemblée  nous  regarde 
sans  doute  comme  des  fonctionnaires  publics  ;  je  de- 
mande à  quel  fonetionnaiie  elle  imposera  un  joug 
aussi  pesant  que  celui  auquel  elle  vent  nous  soumet- 
tre anjmird'liui. 

M.  l'abdé  Gouttes  :  Les  lois  canoniques  1  ordon- 
nent. 
Les  articles  U  et  lll  sont  adoptés. 


-  Art.  IV.  Si  un  évêque,  un  curé  ou  un  vicaire  s'é- 
cartait de  la  loi  de  la  résidence,  la  municipalité  du 
lieu  en  donnerait  avis  au  procureur-géncral-sjndic 
du  département,  qui  l'avertirait,  par  une  lettre  mis- 
sive, de  rentrer  dans  son  devoir,  et  après  la  seconde 
moiiitiou  le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  dé- 
chu de  son  traitement  pour  tout  le  temps  de  son  ab- 
sence. » 
Cet  article  est  adopté. 

«  V.  Ni  les  évêques,  ni  les  curés  ne  pourront  ac- 
cepter des  charges,  emplois  ou  commissions  qui  les 
obligeraient  à  s'éloigner  de  leur  diocèse  ou  de  leur 
paroisse,  et  ceux  qui  eu  seraient  actuellement  pour- 
vus, seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  mUilication,  qui  leur 
en  sera  faite  par  le  procureur-général-géiiéral-syii- 
dic  de  leur  département,  sinon  et  après  l'expiration 
de  ce  délai ,  leur  ollice  sera  réputé  vacant;  il  leur 
sera  donné  un  successeur  en  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. Ne  sont  néanmoins  comprises,  dans  les  présen- 
tes dispositions,  les  fonctions  publiques  auxquelles 
ils  pourront  être  appelés  comme  citoyens  actifs,  par 
le  vœu  de  leurs  concitoyens.  • 

M.  Lanjuinais  :  I.e  mot  de  fonctions  publiques  me 
paraît  d'une  sigiiilication  trop  étendue.  Je  demande 
qu'il  soit  dit,  les  fonctions  d'administrateurs  de  dis- 
tricts et  de  départements,  et  celles  de  députés  aux  lé- 
gislatures. 

M.  POPULUS  :  Les  ecclésiastiques  eux-mêmes  ne 
demandent  pas  à  être  admis  à  toutes  les  fonctions 
publiques  :  on  sent  bien,  par  exemple,  qu'ils  n'iront 
pas  proclamer  la  loi  martiale,  et  commander  de  laire 
feu  sur  leurs  paroissiens.  Je  demande  donc  qu'ils 
soient  expressément  exclus  des  fonctions  de  maire  et 
d'officier  municipal. 

M.  l'abbé  de  LA  Salcette  :  La  disposition  propo- 
sée par  M.  Populus  ne  peut  pas  porter  sur  les  titu- 
laires de  bénélices  supprimés. 

M.  Cazalès  :  L'Assemblée  a  décrété  que  les  ece  é- 
siastiques  étaient  citoyens  actifs;  on  ne  peut  pas  dé- 
roger au  principe.  ,  .,  „  •  \ . 
M.  Raynaud  {ci-devant  comte  de  Monllosier.)  . 
Si  l'Assemblée  veut  être  conséquente,  elle  a  décrète 
que  la  même  personne  ne  pourrait  exercer  deux 
fonctions  i\  la  fois.  Je  demande  donc  que  ceux  des 
membres  de  l'Assemblée  qui  sont  dans  ce  cas,  soient 


tenus  d'opter  sur-le-champ. 

M.  Fbéteau  :  Je  demande  par  sous  amendement , 
que  les  élections  faites  soient  valables  ;  on  ne  peut 
trop  prendre  de  précautions  pour  conserver  la  paix  ; 
et  ce  serait  donner  aux  ennemis  du  bien  public  1  oc- 
casion de  troubler  l'ordre,  que  de  convoquer  de 
nouvelles  assemblées  primaires  pour  révoquer  des 
choix  faits  par  le  peuple.  Je  demande  que  votre  dé- 
cret n'ait  pas  un  effet  rétroactif.  _  . 

M.  CiiABLES  Lameth  :  Nous  discutons  ici  une  ques- 
tion d'incompatibilité,  et  non  d'exclusion;  il  tant 
donc  prouver  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  eu 
même  temps  exercer  les  fonctions  curiales  et  les 
fonctions  administratives.  Si  nous  n  avons  pas  tire 
du  clergé  tout  le  parti  que  nous  devions  en  atten- 
dre, c'est  qu'il  avait  à  soutenir  des  intérêts  particu- 
liers; mais  comme  aujourd'hui  tous  les  intérêts  sont 
confondus,  il  ne  faut  point  exclure  ceux  qui  se  trou- 
veraient dans  le  chef-lieu  des  districts. 

M.  BvBNWE  :  La  question  qu'on  traite  est  une 
ffrande  question  politique.  On  présente  deux  systè- 
mes- l'un  d'admettre  les  ecclésiastiques  a  tontes  les 
fonctions  civiles  et  politiques  ;  l'autre,  de  les  exclure 
des  fonctions  politiques ,  comme  moyen  d  éluder 
l'inlluence  qu'ont  nécessairement  sur  les  peuples 
ceux  qui  dirigent  les  consciences.  Le  parti  moyen 
venierme  '>ms  les  avantages;  il  faut  les  exclure  des 
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fonctitns  permanentes,  et  les  admettre  à  celles  qui 
sont  bornées  dans  un  espace  de  temps  connu. 

M.  Martineau  propose  ainsi  la  rédaction  de  la  der- 
nière partie  de  l'article  V  :  «  Ne  sont  point  néan- 
moins comprises  dans  la  présente  disposition  les 
fonctions  auxquelles  ils  auraient  été  ou  pourraient 
être  appelés  par  leurs  concitoyens,  non  plus  que 
celles  de  membres  du  conseil  de  district  et  de  dé- 
partement et  de  députés  aux  législatures,  auxquel- 
les ils  pourraient  être  appelés  nar  la  suite.  • 

Le  décret  est  adopté  sauf  rédaction. 

iM.  l'évêque  de  Liuda  :  Le  comité  voulait  propo- 
ser nn  sixième  article  ainsi  conçu  :  •  Le  roi  sera 
supplié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  ju- 
gées nécessaires  pour  assurer  la  pleine  et  entière 
exécution  du  présent  décret.  ■  J'insiste  sur  cet  arti- 
cle, alin  qu'on  y  ajoute  ces  mots  :  par  les  voies  ca- 
noniques ,  en  même  temps  que  par  les  voies  civiles. 
Voici  mes  raisons.  \}  serait  heureux,  pour  que  la 
constitution  se  terminât  sans  que  la  paix  si  désira- 
ble fût  altérée,  que  rien  ne  portât  atteinte  à  la  con- 
sistance si  nécessaire  à  une  constitution.  L'article  IV 
du  titre  \er  est  d'une  exécution  très  embarrassante; 
il  porte  qu'aucun  citoyen  ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ne  pourra  recourir  à  un  évèque  ou  métropo- 
litain, dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domination 
d'une  puissance  étrangère...  Songez  que  les  parties 
du  royaume  qui  se  trouvent  d'un  diocèse  étranger, 
ne  peuvent  être  dans  un  chômage  de  juridiction 
spirituelle  ;  c'est  sur  ce  motif  que,  par  une  intention 
vraiment  pure,  et  qui  ne  se  dirige  qu'à  la  complète 
exécution  de  vos  décrets,  je  demande  un  arti- 
cle VI,  dans  lequel  il  serait  dit  :  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seront  jugées 
nécessaires  parles  voies  canoniques,  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  et  que  jusque-là  l'article  IV 
du  titre  ler  restera  en  suspens. 

M.  Teeii.hard  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  cette  proposition.  11  est  facile  de  faire  sentir 
qu'elle  n'est  point  admissible.  Quand  un  décret  est 
rendu  ,  qu'il  est  sanctionné ,  le  roi  est  obligé  de  le 
faire  exécuter.  Il  est  donc  inutile  de  dire  qu  il  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution. 
Cette  proposition  est  dangereuse  ,  parcequ'elle  ten- 
drait à  faire  croire  qu'il  y  a  des  diflicultés  dans 
l'exécution  d'un  décret  aussi  facile  à  exécuter  que 
tout  autre. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  ViRiEU  :  11  faut  que  cette  affaire  soit  profondé- 
ment discutée. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  ViRiEu  :  Puisqu'on  n'est  pas  libre,  puisqu'on 
veut  éteindre  la  contiance,  je  remets  tout  le  mal  qui 
peut  en  arriver  sur  la  tète  de  ceux  qui  veulent  que 
ce  mal  arrive. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. 

—  M.  Perrcney  (ci-devant  Gros-Bois)  envoie  une 
protestation  contre  le  décret  rendu  dans  la  séance  de 
samedi.  L'Assemblée,  par  des  murnmres  presque 
unanimes,  montre  qu'elle  n'en  veut  pas  entendre  la 
lecliire. 

M.  VouLLAND  :  La  députalion  de  Nîmes  m'a 
chargé  de  vous  lire  l'extrait  de  diverses  lettres  arri- 
vées de  cette  ville.  Le  i  de  ce  mois,  il  se  passa  quel- 
ques désordres  devant  les  portes  du  palais,  où  le 
corps  électoral  était  assemblé.  La  municipalité  de- 
manda a  ce  corps  quel  secours  il  voulait;  ce  corps 
s'en  rapporta  à  la  municipalité  et  aux  commissai- 
res du  roi.  Des  ])atruuilles  lurent  ordonnées  et  faites 
par  les  dragons  et  par  le  régiment  de  Guyenne.  Le 
li'iKlemain  ,  les  compagnies  qui  portaient  ci-devant 
«les  cocardes  blanches,  et  qui  depuis  ont  arboré  des 


Iioupps  rondes,  voulurent  faire  ces  patrouilles.  La 
municipalité  s'adressa  aux  commissaires  du  roi, 
dont  l'oiiinion  fut  contraire  à  la  volonté  de  ces  com- 
pagnies; cependant  la  municipalité  défendit  au  ré- 
giment de  Guyenne  et  aux  dragons  de  continuer  les 
palrouilles.  Le  13,  les  compagnies  de  Froment,  Mcl- 
eliion  et  des  Combes,  ofliciers  municipaux  ou  nota- 
bles, attaquèrent  des  dragons  démontés,  dont  l'un 
fut  tué  et  volé.  Les  citoyens  se  réunirent  aux  dra- 
gons ;  les  agresseurs  voulurent  attaquer  les  citoyens  : 
le  désordre  fut  très  considérable.  Les  commissaires 
du  roi  demandèrent  que  la  loi  martiale  fut  publiée, 
et  que  le  régiment  de  Guyenne  marchât.  Ce  ne  fut 
que  deux  heures  après  que  les  publications  furent 
faites.  Le  régiment  de  Guyenne  ne  fut  pas  com- 
mandé ,  et  les  patriotes  furent  repoussés.  Le  14,  les 
assaillants  recommencèrent  le  désordre  ;  ils  se  ca- 
chèrent dans  leurs  maisons,  desquelles  ils  tiraient 
sur  les  citoyens;  cnlin ,  ils  se  réfugièrent  dans 
une  tour  attenant  à  la  maison  de  M.  Froment  :  ils 
s'y  fortifièrent  et  placèrent  des  picrriers  qui  parais- 
saient préparés  de  longue  main. 

Le  15,  le  régiment  de  Guyenne  vint  au  bas  de  cette 
tour;  on  se  disposait  à  des  conciliations,  on  n'atta- 
quait point  ;  mais, soit  trahison,  soit  imprudence,  les 
agresseurs  firent  feu  sur  les  patriotes.  Le  régiment 
de  Guyenne  ne  put  alors  être  arrêté  ;  la  tour  fut  for- 
cée et  beaucoup  de  personnes  tuées.  Le  lendemain  , 
les  agresseurs,  retirés  dans  un  couvent,  tirèrent  sur 
les  patriotes;  ils  furent  encore  forcés,  et  le  combat 
recommença  ;  les  patriotes  restèrent  maîtres  du  cou- 
vent. Le  nombre  des  personnes  tuées  dans  ces  diffé- 
rentes affaires  s'élève  à  quatre-vingts.  Parmi  les 
morts  se  trouvent  plusieurs  capucins.  —  Des  cour- 
riers ont  été  envoyés  pour  arrêter  les  gardes  natio- 
nales des  villes  voisines  qui  venaient  au  secours  de 
Nîmes.  —  M.  Vidal,  procureur-syndic  de  la  com- 
niune,  et  M.  Laurent,  oflicier  municipal,  ont  été  ar- 
rêtés. —  On  a  désarmé  les  agresseurs  ;  on  a  trouvé 
chez  quelques-uns  des  munitions,  et  chez  d'autres 
plus  d'armes  qu'ils  ne  pouvaient  en  avoir  besoin.  — 
La  ville  de  Nîmes  désirerait  que  le  roi  témoignât  sa 
satisfaction  aux  commissaires  pour  la  formation  du 
département  du  Gard,  et  qu'il  leur  conservât  leurs 
pouvoirs  jusqu'au  rétablissement  du  calme.  C'est 
aussi  le  vœu  de  la  députation.  Nous  n'avons  pas 
d'autres  projets  de  décret  à  vous  présenter. 

M.  MAncuERiTES,  maire  de  Nimes  :  J'avais  en- 
tendu dire  qu'il  était  arrivé  de  malheureux  événe- 
ments à  Nîmes;  je  n'ai  reçu  aucunes  lettres  de  mes- 
sieurs les  officiers  municipaux;  j'en  ai  reçu  seule- 
ment d'un  endroit  qui  n'est  pas  Nîmes  ,  ma'is  qui  est 
peu  éloigné  de  cette  ville.  On  m'annonce  que  plu- 
sieurs personnes  sont  mortes.  N'ayant  pas  de  lettres 
officielles,  je  suis  allé  chez  M.  de  Saiiit-Priest  ;  il  m'a 
fait  voir  une  lettre  d'une  ville  voisine.  Je  prie  l'As- 
semblée d'attendre  que  le  comité  des  recherches  ait 
fait  un  rapport,  ou  que  j'aie  reçu  des  nouvelles.  (Il 
s'élève  beaucoup  de  murmures.  )  J'appuie  la  de- 
mande faite,  de  supplier  le  roi  de  continuer  les  pou- 
voirs des  commissaires.  C'est  le  vœu  de  tous  bons 
citoyens. 

M.  VOL'LLAND  :  Monsieur  le  maire  de  Nîmes  n'a 
pas  reçu  de  lettre  de  messieurs  les  officiers  munici- 
paux, ses  collègues  :  cela  n'est  pas  extraordinaire  ; 
ils  ont  tous  pris  la  fuite. 

M.  Barnave  :  Les  malheureux  événements  de  Nî- 
mes ne  prouvent  que  trop  la  nécessité  des  mesures 
que  l'Assemblée  nationale  avait  déjà  été  engagée  à 
prendre,  et  qu'elle  aurait  adoptées,  si  elle  avait  eu 
moins  d'indulgence.  En  ce  moment,  on  vous  pro- 
pose seulement  de  donner  des  pouvoirs  plus  élendus 
aux  commissaires  du  roi.  La  municipalité,  par  une 
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concIiiitP  au  moins  l'quivoqnc,  a  peu  mc'nté  la  con- 
fiance (les  citoyens  et  la  vôUe.  Je  demande  que  la 
disposition  des  forces  militaires,  tant  des  troupes  de 
ligne  que  des  cardes  nationales,  pour  la  tranquillité 
publique,  ci-devant  aux  mains  des  ofliciers  munci- 
paux,  soit  coiilii'e  aux  commissaires  du  roi  par  un 
acte  de  rAssctntjli'e  nationale. 

M.  ViRiEU  :  Adopter  cette  disposition,  ce  serait 
dire  que  l'Assemblée  nationale  nomme  les  comman- 
dants des  forces  militaires  :  ce  serait  foire  une  in- 
sulte au  roi.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  du  tout 
question  de  cela,  ni  que  le  nom  de  la  municipalité 
soit  prononcé  dans  le  décret. 

M.  l'évêçl'E  de  Kîmes  :  Je  ne  parais  un  instant 
dans  cette  tribune  que  pour  témoigner  à  l'Assem- 
blée nationale  la  profonde  douleur  dont  je  suis  pé- 
nétré. Le  désir  le  plus  sincère  de  voir  rétablir  l'or- 
dre et  le  calme  dans  la  ville  de  Kîmes  me  fait  adhé- 
rer à  la  proposition  de  donner  aux  commissaires 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  renaître  la 
daix.  Je  ne  me  permets  qu'une  seule  réflexion  :  elle 
porte  sur  l'imputation  faite  aux  officiers  municipaux, 
d'avoir  fui.  Sans  doute  ils  auraient  commis  une 
grande  lâcheté,  mais  rien  n'annonce  dans  l'extrait 
qu'on  vous  a  lu  qu'ils  s'en  soient  rendus  coupa- 
bles. Je  prie  l'Assemblée  de  suspendre  son  juge- 
ment contre  ces  ofliciers. 

M.  Raynald  (ci-devant  comte  de  Montlosier)  : 
La  motion  de  M.  Barnave  a  évidemment  pour  but 
d'ôter  aux  ofliciers  municipaux  une  partie  des  pré- 
rogatives que  la  constitution  a  attachées  à  leurs  pla- 
ces. Je  dis  que  les  lois  destinées  à  réprimer  les  pas- 
sions des  hommes,  les  événements  et  la  violence  ne 
doivent  pas  céder  à  l'influence  des  passions  et  des 
événements ,  qui  ont  trop  d'influence  dans  une  as- 
semblée délibérante,  quand  elle  est  unique.  Je  dis 
qu'il  faut  attendre  des  détails  authentiques,  et  ne 
pas  prononcer  une  flétrissure  provisoire  contre  des 
ofliciers  qui  doivent  être  présumés  innocents  jus- 
qu'à ce  que  le  délit  soit  constaté.  Je  demande  donc 
que  jamais  l'Assemblée  ne  prononce  ainsi ,  non-seu- 
emcnt  sur  Icsolflcicrs  municipaux  deKimrs,  riiais 
sur  toutes  personnes.  Je  demande  que,  fidèles  à  la 
raison  que  vous  avez  consacrée,  vous  ne  vous  per- 
mettiez pas  un  semblable  préjugement.  J'ai  cette 
opinion  de  la  justice  qui  est  dans  vos  cœurs,  que 
vous  ne  ferez  pas  cette  injustice  elTroyable,  con- 
traire h  la  raison  et  à  la  justice  immuable  que  vous 
avez  professée.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  des 
rapports,  qui  ferait  sur-le-champ  le  dépouillement 
des  pièces. 

M.  Feéteau  :  11  faut  statuer  d'abord  sur  la  pre- 
mière partie,  qui  concerne  seulement  la  prière  à 
faire  au  roi,  de  conserver  les  pouvoirs  des  commis- 
saires du  département.  Quand  l'Assemblée  sera  po- 
sitivement instruite  des  faits,  elle  statuera  sur  la 
seconde. 

M.  LAROCBEFOucArLD  :  La  division  proposée  tend 
à  établir  deux  pouvoirs  à  Nîmes.  En  supposant  que 
la  nouvelle  de  la  hiite  des  ofliciers  municipaux  ne 
soit  pas  vraie,  il  est  au  moins  certain  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  sont  arrêtés.  (On  demande,  du  côté 
droit,  si  cela  est  vrai.)  Quand  celte  nouvelle  encore 
ne  serait  pas  vraie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y 
a  des  troubles  à  Nîmes,  et  que  les  ofliciers  munici- 
paux n'ont  pas  rempli  le  devoir  de  vous  en  prévenir. 
J'adopte  en  son  entier  la  proposition  de  M.  Barnave, 
et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  dans  l'instant. 

On  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  du  projet  de  décret  de  M.  Barnave. 

M.  l'évêquiî  de  Nîmes  :  Je  dcmanile  la  division ,  et  je 
l'appuierai  sur  ce  qu'il  n'est  pas  ccrlaiu  que  les  ofliciers 
luumcipaux  de  Ninics  so'fcnl  en  fuite,  et  sur  ce  qu'en  pu- 


bliant la  loi  maHialeilsoni  rempli  en  partie  leurs  fonction?. 
11  est  possible  qu'après  des  événcinciils  funestes  ils  se 
soient  absenuîs  pour  une  dcmi-jouriiéc,  pour  un  jour;  il 
est  possible  qu'ils  soient  reienus  dans  leurs  maisons. 

M.  Marguerillcs  demande  que  les  pièces  soient  remises 
sur  le  bureau. 

M.  Voulland  porte  au  bureau  l'extrait  dont  il  o  fait  lec- 
ture. 

M.  RocHEBncNE  ;  La  pitce  sur  laquelle  nous  di-libéron» 
n'est  pas  parfaitement  authentique.  On  ne  peut  rendre 
aussi  légfrcmcnt  un  décret  contre  une  municipalité  ou 
contre  un  corps  quelconque.  Que  celui  qui  a  tait  une  mo- 
tion contre  la  municipalité  de  Nimes  la  signe,  et  soit  res- 
ponsable. 

M.  Ri  wbell:  Je  ne  crois  pas  que  la  pièce  luedoivesenle 
foire  la  base  de  votre  délibération  ;  mais  un  fait  avéré, 
c'est  que  nous  n'avons  pas  reçu  de  nouvelles  de  la  munici- 
palité de  Mmes.  La  meilleure  excuse  de  ccl  oubli,  c'est 
qu'elle  est  en  fuite;  si  elle  n'était  pas  en  fuite,  elle  serait 
coupable. 

La  division  est  rejctée. 

M.  ME^o^J  :  Le  projet  de  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  est  de  rétablir  le  calme  parlnul  où  il  est 
troublé.  J'en  connais  un  moyen  facile,  et  j'en  fais  l'objet 
d'un  amendement.  Plusieurs  opinants  ont  parlé  de  justice, 
de  patriotisme  ;  ils  peuvent  en  ce  moment  donner  une 
preuve  signalée  de  l'un  et  de  l'autre:  qu'ils  rétractent  la 
déclaration  qu'ils  ont  signée,  et  qu'ils  n'ignorent  pas  être 
la  cause  de  tous  ces  mallicurs.  (On  applaudit  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  salle.l 

On  peut  un  moment  se  laisser  entraîner  dans  l'erreur. 
La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  faire  aux  honorables 
membres  les  couvrirait  de  gloire  aux  yeuxde  toute  la  I''rancc. 
(La  partie  droite  jette  de  grands  cris.  )  C'est  par  cette  dé- 
marche qu'ils  acquerront  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique.  Tel  est  l'amendement  que  je  propose,  en  adop- 
tant le  projet  de  décret. 

M.  Raïsavd  (ci-devant  comte  de  Montlosier)  ;  J  appuie 

très  sincèrement  la  motion  de  -M.  le  baron  de  Jlenou 

(On  rappelle  à  l'ordre.)  Que  l'Assemblée  révoque  son  dé- 
cret et  déclare  la  religion  catholique  la  religion  de  l'Etat  : 
elle  se  couvrira  de  gloire.  (La  partie  droite  applaudit.) 

iM.  Mr.sou  :  L'amendement  que  j'ai  proposé  n'est  point 
un  amendement,  c'est  une  simple  considération. 

M.  Raynaid  :  Et  moi,  je  déclare  que  ma  motion  est  une 
motion,  et  non  une  considération.  Je  demande  qu'on  en 
délibère.  (Cette  motion  est  fortement  appujée  par  le  cOté 
droit). 

Le  décret  proposé  par  M.  Barnave  est  adopté  en  ces 
ternies. 

.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se 
retirera  sur-le-champ  pardevcrs  le  roi,  pour  le  supplier 
de  conlinuer  les  pouvoirs  des  commissaires  auxquels  est 
confiée  la  formation  du  déparlement  du  Gard  ;  de  les  char- 
ger expressément  de  maintenir  la  tranquillité  puUique,  et 
d'ordonner  que  la  disposition  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  réglées  sera  remise  entre  leurs  mains,  la  munici- 
palité de  Nimes  demeurant  privée  de  cette  partie  de  ses 
fonctions.  »  —  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


VAPdÉTÉS. 
La  Société  de  1789  a  célébré  jeudi  dernier,  dans  son  lo- 
cal, au  Palais-Royal,  ra.mivcr^.ire  de  la  constitution  de 
lu  chambre  des  communes  en  Assemblée  nationale,  le  17 
juin  d789.  L'anniversaire  do  cette  journée  mémorable, 
véritable  époque  de  la  liberté  française,  méritait  bien  sans 
doute  de  devenir  un  jour  de  fête  patriotique  pour  une 
Société  vouée  au  développement  et  à  la  défense  des  prin- 
cipes d'une  constitution  libre.  Dans  un  banquet  composé 
de  cent  quatre-vingt-dix  personnes,  où  M.  1  aoli  avait  été 
invité  par  une  voix  unanime ,  et  où  étaient,  comme  mem- 
bres de  la  Société,  M.  le  maire,  M.  le  commandant  gêne- 
rai et  M.  l'abbé  Sieyès,  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qu'entouraient  avec  tant  de  gloire  ces  souvenirs  et 
ces  expressions  de  constitution  et  de  liberté,  on  a  porte 
les  santés  suivantes,  dont  l'admiration  et  la  reconnais- 
sauce  ont  su  faire  avec  justice  les  applications  indivi- 
duelles. 
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i'  A  1,1  consllliilion  de  \a  chomlire  iM  communes  en 
AsMiiibléc  nalioiiale,  cl  à  celui  qui  en  a  conçu  l'idée; 

2*  A  lu  grande  rédcmlion  du  14  juillet  prochoin; 

ô"  A  tous  ceux  qui  ont  liavoillé  pour  la  libcrlc  de  leur 
piivs  et  qui  ont  «oullerl  pour  elle  ; 

V  lIoniniiiKc  aux  mûni's  de  Bi-oiamin  Francklin,  com- 
pagnon imprimeur,  ministre  plCnipolentiairc  des  Elnis- 
l'nis  cil  l'rancc,  et  principal  agent  de  la  liberté  de  sa  pa- 
irie ; 

5°  Aux  fardes  nationales  du  royaume  cl  S  ceux  qui  en 
onl  propage  l'institulion. 

Un  membre  de  la  Société  a  ensuite  propos*  une  distribu- 
tion pécuniaire  en  faveur  des  inforlunés  détenus  pour  rnois 
de  nourrice.  Son  >œu  a  été  accueilli  avec  les  acclamations 
de  l'humanité,  et  le  scroursqui  en  est  résullé s'élève,  dit- 
on,  ù  la  somme  de  900  liv.,  qui  a  été  remise  dans  les  mains 
de  M.  le  maire. 

Le  dîner  a  été  terminé  par  dilTérenls  morceaux  de  mu- 
sique militaire,  au  milieu  desquels  M.  Piis  a  chanté 
une  chanson  analogue  aux  circonstances.  Un  grand  nom- 
bre de  citoyens,  rassembles  sous  les  fcni'lres  du  local  de  la 
Société,  a  demandé,  ù  diverses  reprises,  à  voir  M.  le 
maire  et  M.  le  commandant-général,  MM.  l'abbé  Sieyès, 
Mirabeau,  Chapelier,  l'évèque  d'Antun  et  Paoli.  Ils  se 
sont  présentés,  et  ont  remercié  le  public  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 


AVIS  DIVERS. 

On  a  mis  en  vente,  lundi  14  du  courant,  liôtel  de  Thon, 
rue  des  Poitevins,  n"  18,  la  38°  livraison  de  VEncycto- 
pcdie. 

Col  te  livraison  est  composée  de  la  quatrième  partie  des 
planches  du  tableau  encyclopédique  et  méthodique  des 
Trois  liègncs  de  la  nature,  par  M.  l'abbé  Bonnaterre, 
contenant  la  suile  des  figures  des  oiseaux,  et  le  discours 
complet  sur  VOpMologic  ou  les  5>rpcii(s;  du  tome  pre- 
mier, deuxième  partie,  de  la  Médecine,  par  une  société 
de  vingt  médecins  ;  du  lome  premier,  deuvième  partie,  de 
VÀgficidture ,  par  MM.  Tliouin  ,  jardinier  en  chef  du  Jar- 
din-duRoi  et  de  l'Académie  ro»ale  des  Sciences,  et  l'abbé 
Tessier,  de  la  même  Académie.  Le  prix  des  demi-volumes 
OTdiscours  est  de  11  liv.  j  brochure  des  demi-volumes, 
b  liv.  ;  le  prix  des  cent  planches  de  cette  parlie  d'histoire 
naturelle,  à  4  s.,  20  liv.  les  douze  feuilles  de  discours, 
cl  la  brochure,  i  livre;  en  tout  33  livres.  Prix,  en  feuilles, 
32  livres. 

i\'ola.  Le  prix  des  volumes  de  planches  d'histoire  natu- 
relle est  le  même  en  feuilles  ou  broches.  Le  port  de  chaque 
livraison  est  au  compte  des  souscripteurs. 


liVliNEMENTS. 


^f.  pierre-Philippe  Chevreton,  gazier.  Agi  de  44  ans, 
nalif  de  Ponluise,  habitant  du  faubourg  St-Antoine,  vivait, 
depuis  seize  à  dix-sept  ans,  dans  lu  plus  grande  inlimilé 
avec  une  veuve  sa  voisine.  Sa  conscience,  dipuis  quelque 
temps,  lui  reprochait  ce  commerce,  et  depuis  environ  six 
semaines  il  avait  pris  la  résolution  de  cesser  toule  fréquen- 
taliou  avec  elle. 

Pour  cnirelcnir  dans  son  cœur  un  projet  aussi  décent, 
après  quelques  Icciurct  de  piété,  il  a  élé  ù  confesse,  le  di- 
manche 13  juin.  Surprise  et  iiiiiée  île  ret  éloignement, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  la  voisine  de 
l\r.  Chevreton  cnira  dans  sa  chambre,  le  15,  ù  dix  heures 
du  malin;  elle  trouva  son  ancien  amant  à  genoux  devant 
un  crucifix,  un  livre  de  piété  dans  sa  main,  récitant  les 
sept  psaumes  de  la  pénitente.  Celle  femme  tourne  en  déri- 
sion la  posture  dévote  de  M.  Chcvrelon  ,  et  n'épargne  ni 
les  caresses  ni  h  s  séductions  de  loul  genre  pour  lui  en  faire 
prendre  une  antre.  Ce  dernier  entre  en  fureur,  se  saisit 
d'un  marteau  qu'il  trouve  sous  sa  main,  poursuit  jusque 
dans  le  corridor  celle  femme,  qui,  fiappée  de  plusieurs 
coups  de  marteau  sur  la  léle,  tombe  et  expire. 

On  dénonce  l'assassin,  on  l'arrête,  on  me  l'amène,  et 
«ur  le  lieu  du  délit  je  procède  à  son  interrogatoire.  Ce  mal- 
heureux a  tout  avoué;  il  ne  croit  pas  avoir  fait  un  grand 
mal  i  il  prétend  qu'il  fallait  qu'il  coupit  le  mal  par  la  ra- 


cine. ?a  tèle  paraît  enlièrcment  désorganisée.  Interroiçé  s'il 
était  repeulant  de  sou  crime,  il  a  répondu  :,<  Comment 
vnulez-vous  que  je  me  repente  pour  un  srrjet  aussi  imlignc? 
Cependant,  si  c'était  Ji  refaire,  je  ne  le  ferais  pas.  »  Invité, 
pendanl  son  long  inlerrogaloirc,  1  prcrrdrc  quil(|UC  nour- 
rilure,  il  l'a  refusée,  et  a  réiiondu  que  Dieu  le  soirtenait. 
Depuis  quinze  ans  qu'il  demeure  dans  la  maison ,  il  a  tou- 
jours joui  d'une  grande  réputation  d'honnêteté  et  de  tran- 
quillité. Je  pense  que  son  action  est  le  premier  mouvement 
d'un  dérangement  de  cerveau,  qui  n'aurait  peul-èlre  pas 
tardé  à  éclater  d'une  autre  manière. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  d'insérer  les  détails  de  celte  mal- 
heur eusc  affaire,  afin  de  prévenir  le  public  sur  leur  aller»- 
lion  dans  plusieirrs  feuilles  périodiques,  et  pour  l'excitet 
plulut  à  la  pilié  qrr'à  l'indignation  sur  une  action  qui  ne 
peut  plus  être  considérée  que  comme  un  trait  de  folie. 
Lebat,  commissaire. 


SPECTACLES. 

Académie  hovale  de  Misique.  —  Auj.  22,  la  Caravane, 
paroles  de  M"'*,  musique  de  M.  Grélry.  Vend.  25,  la 
4'  repr.  de  Louis  IX  en  Egypte ,  opéra  en  3  actes,  paroles 
(16  MM.  Guillard  cl  Andrieux,  musique  de  M.  Lcmoine. 

TnÉATRUDr.  LA  Natio:i.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  aui.  22,  C Enfant  prodigue, 
com.  en  5  actes;  et  Crispin  médecin,  en  3  actes. 

Tuéaire  Iialifs.  —  Auj.  22,  la  S»  repr.  de  Jeanne 
d\1rc  a  Orléans,  et  la  10«  de  la  Soirée  orageuse,  Dem.  23, 
le  comte  d'Albert  et  sa  suite;  et  la  Dot. 

Théâtre  de  Mossiecb.  — Auj.  22,  à  l'ancienne  salle 
des  Variétés,  foire  Saint-Germain,  la  1"  représ,  du  Com- 
plot inutile,  com.  en  3  actes  ;  et  te  I  alet  rival,  op.  franc., 
musique  del  signor  Paisiello. 

ToEATflE  oc  Palais-Roïal.  —  Auj.  22 ,  l'Ecouteur  aux 
portes;  le  Mensonge  excusable,  com.  en  1  acte,  et  Mw 
rianne  et  Dûment ,  en  3  actes, 

TUÉATBE    I)B  mademoiselle     MoNTA^SIEB ,     OU    PalalS' 

Bo;iat.  —  Aiij.  22,  le  Mort  imaginaire,  opéra  en  2  actes, 
et  la  Coquette  surannée,  com.  eu  1  acte. 


PAIEMENTS  DIÎS  RENTES  DE  L  HOTEL  DE  VILLE  DE  PAItlS. 
Année  l'sn.  MM.  les  paycm-s  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  clrangers  à  CO  jottrs  de  date. 

Amsterdam.     ,  „  ,  ,    o:!  i  j  Madrid.    .  .     15  1.  7  s.  6  d 

Hambourg 201  {    Gêne-. 99  ;  ù^ 

Londres 27j    Livonme 106 -J 

Cadix.  ...     15  I.  7  s.  6  d  I  Lyon,  P;1qucs.     î  i  î  p.  i  b 

Bourse  du  22  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1880 

Loterie  royale  de  1780,  ù  1200  liv dlp 

—  Primes  sorties 17S9,  s.  15  p 

Loterie  d'avril  1783,  ù  600  liv.  le  billet.  ...     710  s.  16  p 

—  d'oct.  6  400  liv.  le  billet s.  ISjP 

Emprunt  de  déc.  1782,  quill.  de  fin lOÎ,  12  p 

—  de  125  millions,  déc.  1784 7  v,  8  s.  16  î  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins 1  ^  p 

Quittances  de  finance  sans  bulletins.   .   .     7î,  ',  8,  O^p 

—  Sorlics il  2  J,  î  p 

Bulletins 62 

Emprunt  de  novembre  1787 822 

Lots  des  hùpilaux 11  ;,  11  p 

Caisse  rroeomptc 3440,  38,  35 

—  Estampée 

Demi-caisse •    1730 

Quilt.  des  eaux  de  Paris 560 

Ad.  nouv.  des  Indes «96,  9f)0,  899,  98 

Assurances  contre  les  incendies 430,  32 

—  A  vie 410 

Intcrél  des  assignalsjnonnaic.Aujonrd'lnti2i  juin. 

De  200  liv 1  1.  2  s.  4  d 

De  300  liv 1  I.  13  s.  6  d 

De  1000  liv S I.  11  s.  8  d 


.  Tfp.  ITenri  Ploi 
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Mercredi  23  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  iijuin.  —  La  cour  de  Vienne  3  Tait  de- 
mander hier  à  l'électeur  el  a  obtenu  le  transit  pour  un 
train  d'artillerie  qu'elle  enToie  à  Luiembourg.  Il  est  com- 
posé de  douze  pii'ces  de  canon  de  24  liT.  de  balle,  et  de 
douze  pièces  de  d2.  Il  parait  que  cet  objet  était  fort  pressé, 
puisque  la  réquisition  a  été  faite  par  le  secrélaire  de  la  lé- 
gation autrichienne,  quoique  M.  le  comte  de  Leliibarh 
soit  à  la  veille  de  son  retour  d'I'lm  ,  et  que  déji  il  ait  été 
précédé  ici  par  les  officiers  de  la  cllal>celler^e  de  Souabc. 
ITALIE. 
De  Trieste,  le  26  mai.  —  M.  le  sénéral-major  Paolo- 
wick  est  arrivé  ici  le  23  de  la  Croatie.  Depuis  son  arri\éf, 
le  capitaine  Simpson,  commandant  le  cutter  autricbien  il 
Ferma,  et  la  polacre  Triestine ,  capitaine  Alimenda ,  qui 
devaient  porter  aux  Monténégrins  de  l'argcnl,et  des  mu- 
nitions de  guerre,  ont  reçu  l'ordre  de  suspendre  leur  dé- 
part. 

ESPAGNE. 
De  Madrid,  le  l"  juin.  —  On  vient  d'envoyer  dans  nos 
ports  l'ordre  d'armer  cinquante  vaisseaux.  Le  lieuteuanl- 
général  Solano  commandera  celte  flotte;  il  aura  sous  ses 
ordres  les  lieutenanls-gcnéraux  Masaredo  et  Boiga  ,  ainsi 
que  six  cliefs  d'escadre  :  Cadix  est  le  point  de  réunion  de 
toutes  les  forces  maritimes. 

M.  de  La  Vaugnjon,  rappelé  de  son  ambassade  de 
France  et  remplacé  p'ar  II.  Bourgoin ,  ne  retournera  pas  à 
Paris.  Il  fixera ,  dit-on ,  sa  résidence  pour  quelque  temps 
encore  à  Madrid. 

l\  est  enlié,  les  16,  17  et  18  mai,  dans  le  port  de  Cadix, 
les  frégates  la  Sériltane  et  te  Saint  Jean-Baptiste,  la  polacre 
la  Miséricorde,  le  brigantin  le  Saint-Fclix,  et  le  paquebot 
V Assomption,  venant  deVera-Crux,  delà  Nouvelle-Or- 
léans, de  la  Havane,  de  Campéche  et  de  Honduras,  et 
chargés  de  311,564  piastres,  100  castillans  d'or,  61  marcs 
d'argent  travaillé,  dix-sept  cent  cinquante  cuirs  el  autres 
marchandises. 

PAYS-BAS. 
De  Bruxelles, le  15i«!n.  —  On  a  publiéla  relation  d'une 
rencontre  des  palriolesetdesAulrichiens,  dans  laquelleces 
derniers  ont  été  repoussés.  L'attaque  eut  lieu  le  10  juin  ,  à 
minuit,  ù  peu  de  dislance  de  Huy.  Les  patriotes  chargèrent 
vigoureusement;  les  impériaux  furent  repousses  à  près  de 
trois  lieues  de  Huy.  On  ignore  le  nombre  des  morts  au- 
iricbiens,  les  patriotes  n'ont  pas  perdu  un  seul  homme. 
Pendant  cette  cscarmouclie,  on  apprenait  au  comman- 
dant la  nouvelle  d'une  victoire  sur  les  impériaux,  qui 
y  ont  perdu  quatre  cents  hommes,  et  la  prise  de  trois 
canons  et  décent  chevaux.  Un  second  rapport  vint  encore 
apprendre  la  défaite  de  quatre  cents  Autrichiens,  et 
la  capture  de  sept  canons  et  d'une  centaine  de  chevaux. 
Depuis  ce  moment  les  patriotes  sont  dans  Assesse  :  ces 
victoires  redoublent  leur  courage.  Le  10,  il  y  avait  eu 
une  attaque  très  vive  près  Vivier-l'Agneau,  entre  deux 
cents  patriotes  et  deux  à  trois  cents  Autrichiens.  Les  chas- 
seurs deTongerlo'i  et  deMonss'y  distinguèrent,  et  tuèrent 
à  l'ennemi  cinquante  hommes.  Le  sénéral  SchœnfeUl  diri- 
gea cette  attaque  et  contribua  beaucoup  à  la  faire  réussir. 
—  Ducùtédela  vieille  route,  près  de  la  Meuse,  il  y  eut 
une  autre  rencontre  ;  les  Autrichiens  furent  repoussés  au- 
delà  du  neuve,  avcciierte  de  quatre-vingts  soldats.  Les  pa- 
triotes essuyèrent  peu  de  dommages.  On  blâme  la  conduite 
du  major  de  Meurs,  qui  n'a  pas  accompagné  sa  troupe. 
On  craint,  dit-on,  pour  lui,  car  il  est  accuse  de  tenir  à 
M.  Vander-Mecrss....  Tels  sont  les  récits  qui  sont  publiés 
depuis  quelques  jours  ,  les  uns  oOiciellemenl,  les  autres 
sans  autorisation.  Mais  comme  nos  papiers  n'ont  pus  le 
droit  de  tout  dire,  on  ne  leur  accorde  plus  la  même  con- 
fiance.... Parmi  la  foule  des  écrits  que  le  congrès  a  soin 
de  faire  répandre,  et  dont  il  dicle  lui-même  les  pi  iiicipes, 
on  dislingue  les  Plaintes  de  ta  Nation  bclgiquc,  adressées  a 
toutes  les  cours  et  «  tous  Icspciiptcs  del'liurope.  Cet  écrit, 

i"  Série,  — Tome  ir. 


attribué  à  l'cx-jésuite  Feller,  insiste  sur  les  trames  ourdiri 
deLéopold.  Il  y  rappelle  la  déclaration  où  ce  piiuce  a  dés- 
avoué tout  ce  que  Josiiph  II  avait  fait  contre  les  droits,  les 
lois  et  la  religion  des  Belges,  et  en  a  promis  la  réparation. 
Léopold  est  représenté  excitant  des  conspirations  dans  ces 
provinces  et  multipliant  des  projets  de  noassacres  el  d'as- 
sassinats dignes  des  peuples  les  plus  barbares.  C'est  après 
de  longues  sollicitations  que  l'outrage  et  l'oppression  ont 
enflammé  les  cœurs.  Le  pacte  avec  le  souverain  est  donc 
rompu;  rien  ne  peut  le  renouer.  C'est  cette  ferme 
disposition  des  Belges  qui  a  inspiré  à  leurs  oppresseurs  les 
cabales,  les  conspirations  et  les  assassinab M.  Feller  in- 
vite Léopold  à  déployer  en  prince  vaillant  les  ressorts  de 
sa  puissance;  qu'il  attaque  par  des  armes  légales,  et  ne 
cherche  point,  au  sein  des  conspirations,  des  moyens  de 
rétablir  un  trône  abattu.  Léopold,  dira-t-on,  ignore  les 
noirceurs  de  ces  menées;  mais  s'il  n'en  punit  pas  les  agents, 
n'est-il  pas  censé  les  approuver?  Les  Brabançons,  plus  gé- 
néreux, laissent  vivre  en  paix  les  ministres,  les  agents  <le 
tant  de  cruautés;  ces  hommes  teints  de  leur  sang,  charges 

de  leurs  dépouilles,  on  les  protège,  on  les  sauve Et 

quel  sera  le  retour  de  tant  de  générosité?  Le  projet  d'in- 
cendier les  villes  et  d'égorger  les  meilleurs  citoyens. 

L'écrivain  brabançon  supplie  pour  ses  compatriotes;  il 
réclame  l'assistance  de  toutes  les  nations  chrétiennes  et 
policées  :  il  s'adresse  avec  confiance  aux  rois  et  aux  répu- 
bliques, et  nommément  au  roi  de  Prusse,  aux  Hollandais, 
aux  Anglais,  à  la  France Si  tout  secours  leur  était  re- 
fusé, ils  seraient  obligés  décéder  à  unefoice  supérieure; 
mais  la  honte  de  cet  abandon  leur  assurerait  les  regrets  et 
la  compassion  de  la  postérité. 

Sept  mille  Prussiens  sont  très  avancés  sur  les  frontières 
de  la  Gueldre;  ou  les  attend  dans  le  pays  de  Liège.  Peut- 
être  formeront-ils  un  camp  pris  de  la  capitale;  pcnt-rtre 
iront-ils  prêter  leursecours  à  l'armée  belgique.  Rien  de  plu» 
incertain  que  leurs  desseins  ultérieurs  :  cependant  Léopold 
a  fait  avancer  avec  célérité  huit  cents  hussards  à  Luxem- 
bourg; trois  mille  deux  cents  hommes  de  Bamberg  el  de 
Wurtzbourg  sont  sur  le  point  d'y  arriver  aussi.  Celle  armée 
réimieserade  dix-huit  à  vingt  mille  hommes,  force  sufli- 
sante  pour  résister  pendant  cette  campagne  à  l'armée  bra- 
bançonne, jusqu'à  ce  qu'il  puisse  venir  d'Allemagne 'les  ren. 
forts  plus  nombreux.  La  seule  faute  qu'ait  faite  le  gomerne- 
I  ment  autrichien,  c'est  de  n'avoir  pas  en\oyé  plus  lût  ces 
renloits  à  Luxembourg  :  ainsi  tout  le  fruit  de  la  victoire 
I  pourra  échapper  aux  Autrichiens.  Si  l'on  considère  le  re- 
doublement d'ardeur  et  de  zèle  de  tous  les  citoyens  pour 
la  cause  commune,  le  nombre  considérable  d'hommes  qui 
sont  venus  s'offrir  avec  leurs  armes,  le  courage  des  volon- 
taires, el  les  dons  journaliers  tant  en  canon  qu'en  argent, 
tout  assure  à  la  république  des  secours  en  armes  el  en 
hommes  bien  suffisants  pour  la  dédommager  amplement 
des  pertes  qu'elle  a  essuyées. 

On  a  pillé  à  Ypres  la  maison  d'un  magistral ,  parent  de 
M.  Van-der-Meerss,  el  bien  connu  pour  être  l'onkislc. 
M.  le  duc  d'Ursel  a  été  transféré  d'Alust  à  Gand,  dans  une 
abbaye. 

COLOMES    FRANÇAISES. 

Copie  de  la  lettre  de  MM.  les  membres   du  comité  de 
Saint-Marc  d  MM.  les  juges  et  consuls  de  Nantes. 

Messieurs,  l'empressement  que  vous  avez  mis  à  nous 
faire  parvenir  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  S  mars 
dernier,  eoncernaul  les  colonies,  nous  flatte  d'autant  plus, 
que  le  zèle  qui  vous  a  guides  dans  ce  moment  parait  dicte 
par  votre  attachement  pour  Saint  Domingue  el  par  les 
sentiments  patriotiques  qui,  dans  une  révolution  aussi 
nouvelle  qu'heureuse,  doivent  lier  tous  les  bons  Français, 
tous  les  bons  citoyens,  de  manière  que,  quoique  dispersés 
dans  des  pays  éloignés,  ils  n'aienl  qu'un  seul  el  même  es- 
prit, elne  forment  plus  qu'une  seule  et  même  famille.  Telle 
est  la  façon  de  penser  des  habitants  de  celte  ile,  el  tels  sont 
les  principes  de  l'assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue,  séant  à  Saint-Marc;  principes  consa- 
crés par  la  dénomination  (lu'tille  a  adoptée  lors  de  sa  cuit- 
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siimiion  !l  l'épociue  du  14  avril  (Icrnicr;  principes  aiuqurls 
eUf  (li'fUiic  tenir  par  devoir  cl  par  allacliemeiil  envers  la 
iiKie  piilrie;  principes  oufiu  giavt^s,  non  sur  des  pierres, 
niuis  dans  le  cœur  de  chaque  citoyen  ilc  celle  ilc.  En  vain 
ta  calinnnie  s'e^l-elle  empressée  de  répandre  sur  nos  Ira- 
Taiu  des  doutes  alnrnianls;  en  vain  les  ennemis  du  bien 
public  ont-ils  essayé  de  nous  représenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  au  roi  comme  des  séditieux,  des  rebelles ,  dignes 
lies  plus  grands  châtiments;  l'Assemblée  nulionale  a  su 
nous  rendre  justice,  et  nous  l'attendons  de  inOuic  de  tous 
les  bons  citoyens. 

Pardon,  Messieurs,  si  nous  nous  sommes  laissés  aller  à 
l'impulsion  de  nos  sentiments;  mais  il  est  bon  que  vous  lis 
connaissiei  ;  il  est  bon  que  \ous  qui  tenez  une  place  dis- 
tinguée parmi  vos  concitoyens,  qui  par  la  dignité  de  vos 
fonctions  et  par  vos  vertus  personnelles  avez  des  droits  à 
leur  eonlimce,  vous  puissiei  leur  atlester  la  pureté  de  nos 
intentions  it  les  faire  revenir  des  impressions  fâcheuses 
que  nos  ennemis,  que  les  ennemis  du  bien  public  n'ont 
pas  manqué  de  donner  à  toute  la  France;  nous  ne  les 
ignorons  iioint,  nous  ne  connaissons  que  trop  leurs  me- 
nées sourdes  et  les  complots  qu'ils  ont  formés  pour  perdre 
cette  malheureuse  colonie;  mais  le  temps  de  la  vengeance 
est  arrive:  malheur  à  nos  détracteurs  1 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  d'agréer  le  témoignage  de 
notre  reconnaissance  et  nos  remerciements  :  ils  sont  purs 
comme  les  sentiments  qui  nous  animent  pour  notre  mère- 
patrie. 

Les  membres  du  eomité  de  Saint-Marc, 


FRANCE. 


De  Paris.  —  La  députation  d'Indre-et-Loire  et  autres 
déparlcmenls  limitruphes,  admise  samedi  19  à  l'Assemblée 
nationale,  l'a  été  aussi  le  lendemain  à  l'audience  du  roi, 
dont  elle  a  élé  accueillie  avec  la  plus  grande  bonté. 


COMMERCE. 
Narires  passés  en  revue  dans  le  port  de  Bordeaux, 

Du  7  juin.  —  Le  navire  riniincible,  de  Bordeaux,  du 
port  de  deux  cent  cinquante  tonneaux  ;  armateur,  M.  L. 
Barthez  ;  capitaine  M.  P.  Castez,  allant  à  la  Guadeloupe. 

Du  9.  — Le  navire /es  deux  Cousins,  de  Bordeaux, 
armateur,  M.  Duthll  jeune;  capit.  M.  S.  Dulhil,  allant  au 
Port-au-Prince, 

Du  12.  —  Le  navire  la  Belte-Jeannelte,  du  port  de  deux 
cent  cinquante  tonneaux;  aimateur,  M.  Rucker  ;  cupit. 
P.  Buissée,  allant  à  Stockholm. 

Navires  entrés  en  rivière  dans  ledit  port. 

DuHjuin, — Le  navire  Je  lion  Accord,  armaleurM.  Lc- 
leu;  capit.  M.  Noël,  venant  du  Cap. 

Du  ik.  —  Le  navire  te  Comte  de  la  Luzerne;  armateur, 
MM.  Lemesle,  Ourscl  et  compagnie,  venant  du  Port-au- 
r  rince,  parti  le  12  avril. 


ADiMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Les  habitants  et  la  nuiiiicip:ilite  de  Nriiilly,près 
Paris,  vieiiiK'iit  de  reiidie  piiblii|iip  une  adresse  à 
rAsseiiiblee  nationale,  dans  laiiiielle  ils  se  plaignent 
que  la  constriiclion  du  nouveau  pont  de  Netiilly  a 
laissé  à  sec  un  bras  de  la  Seine;  qtie  ce  bras,  leiiipli 

fiar  la  pltiie  et  les  grandes  eaux,  donne  lien,  dans 
e  temps  de  chaleur ,  à  des  etnanalions  iiii'plilti(pies 
qui  altèretil  la  pureté  de  l'air;  ((ue  tontes  les  dé- 
marches qu'ils  ont  faites  iusqu'actuelienient  auprès 
de  l'adniinistralinn  potir  faire  combler  et  exhausser 
ce  lit,  ont  été  iinitiles  ;  que  les  inconvénients  qui  en 
résultent  sont  d'autant  plus  grands,  que  leseanx  de 
savon  et  de  lessive  vont  se  réunira  celle  delà  marre, 
et  donnent  lieti  à  une  liltration  qui  va  jtisqu'à  in- 
fecter les  puits;que  cependant,  avec  peu  de  frais,  on 
pourrait  dessécher  ce  terrain,  l'exhausser  et  en  faire 
des  terres  fertile.s. 
lit!  CDiiséqiieiice,  ils  demandent  que  l'Asseiiiblée 


nationale  notiime  des  commissaires,  sur  le  rapport 
desquels  elle  prciiioncerait  les  travaux  nécessaires, 
qui  coi'iteraient  inlininient  peu,  au  inoyeii  de  difle- 
reiites  propositions  laites  par  les  habitants  pour 
l'aequisilioii  utile  du  terrain.  Ils  ajoutctit  (pie  cette 
opération  donnerait  du  travail  aux  pauvres  clans  un 
mutilent  oit  ils  eu  ont  si  besoin. 


MELANGES. 
Au  rédacteur. 
Tout  ce  qui  peut  avoir  rapport.  Monsieur,  aux  prépa- 
ratifs de  la  fêle  du  ^l^  juillit  procliain  touche  de  trop  près 
à  l'intérêt  public,  pour  qu'il  ne  soit  pas  inliiiiment  dange- 
reux de  laisser  s'accrédiler  des  bruits  qui  pourraient  l'in- 
duire en  erreur  sur  un  objet  si  important.  J'ai  dfi ,  comme 
artiste,  publier  des  idées  générales  sur  les  dispositions  re- 
latives à  celle  fête;  cette  circonstance  a  fait  croire  à  pres- 
que tout  Paris  que  la  commission  nommée  pour  le  pacte 
fedératif  avait  adopté  le  projet  que  je  lui  ai  présenté;  j'en 
reçois  des  complimenls  et  des  félicitations  de  toutes  parts.  Il 
esl,  en  conséquence,  de  mon  devoir  de  déclarer  que  MM.  les 
commissaires  ont  arrêté  un  projet  qui  n'est  pas  le  mien. 
On  publie  en  même  temps  que  ce  qui  a  empêché  l'adnp. 
tiou  de  mon  projet  était  la  dépense  excessive  qu'il  entraî- 
nerait. Cette  dépense  que  l'on  porte  en  spéculation  h 
une  somme  de  5  à  6  millions,  ne  devant  s'élever  qu'4 
550,000  livres,  d'après  le  calcul  que  j'en  ai  fait  et  présenté 
au  comité  du  pacte  fédératif ,  je  ne  dois  pas  laisser  penser 
que  dans  un  moment  oii  tout  commande  l'économie,  j'aie 
pu  me  décider  à  proposer  un  projtl  ^ui  aurait  pu  coCUcr 
6  millions.  C'est  pour  rendre  homni;ige  à  la  vérité,  que 
j'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
rétablir  dans  votre  journal  des  faits  altérés  ou  exagérés 
dans  l'opinion  générale.  Il  est  également  bon  à  observer  au 
public ,  ainsi  que  je  l'ai  fait  au  comité  du  pacle  fédératif, 
que  la  dépense  de  mon  projet  aurait  pu  se  réduire  à 
250,000  livres,  en  construisant  l'amphithéâtre  pour  l'As- 
semblée nationale,  supprimant  celui  des  pourtours,  et  en 
laissant  subsister  le  sol  du  Champ-de-Mars  tel  qu'il  est. 
PoYEi,  architecte  du  roi  et  delà  ville. 


Copie  d'une  lettre  adressée  à  il/.  Peuchet, 

Vous  avez  raison,  Monsieur,  et  il  faut  avoir  le  courage 
de  le  dire  et  de  le  répéter  :  les  hôpitaux  offrent  un  triste 
moyen  de  venir  au  secours  de  rhiimanilé  souffrante.  Les 
croire  exclusivement  inutiles,  c'est  une  vieille  erreur  d'ad- 
ministration que  l'ignorance  a  introduite,  que  l'habitude 
et  rinlérêt  particulier  ont  maintenue. 

Le  peuple  peut  se  diviser  en  deux  classes.  L'une,  pous- 
sée par  son  malheur,  voit  dans  l'hiipital  une  ressource  iné- 
vitable ,  mais  horrible  ;  l'idée  de  cette  nécessité  les  fait  fré- 
mir; ils  en  reculent  aulant  qu'ils  peuvent  le  moment.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  enraciné,  envenime  leurs  maux,  après 
avoir  épuisé  leurs  forces,  qu'ils  vont  chercher  à  l'hôpital 
une  mort  précipitée  encore  par  l'épouvante  qu'il  leur  in- 
spire. 

L'autre  classe  est  celle  qui,  pétrie  des  vices  d'une  grande 
ville,  voit  dans  les  hôpitaux  un  encouragement  à  la  paresse, 
à  l'imprévoyance  et  à  sa  vie  désordonnée.  Mon  père  est 
mort  à  l'hôpital,  entend-on  souvent  dire,  j'y  mourrai  de 
même. 

Sans  doute  il  faut  des  hôpitaux  dans  une  grande  ville; 
mais  c'est  pour  les  blessures  et  les  accidents  imprévus, 
pour  les  malheureux  qui  n'ont  ni  parents,  ni  amis,  ni 
asile.  Il  faut  surtout  n'y  point  accoulumer  le  peuple, 
comme  à  une  ressource  simple  et  familière. 

Les  secours  multipliés  fournis  par  la  Société  philan- 
tropiquc,  les  grands  effets  opérés  par  elle,  avec  de  petits 
moyens,  sont  une  leçon  bien  instructive  pour  l'administra- 
tion. Un  écu  versé  dans  la  famille  d'un  pauvre  malade, 
comme  vous  le  dites  fort  bien,  secondé  des  soins  atlentifs, 
des  consolations,  des  égards,  produit  plus  de  bien  que 
six  livres  appliquées  au  même  objet  dans  un  hôpital,  où 
les  sentimentssonl  en  quelque  sorte  paralysés,  et  tous  les 
soins  stériles  pour  la  multitude  même. 

Pourquoi  chaque  municipalité  ne  deviendrail-elle  paj 
une  sociclé  philuntropi(juc;'  Si,  sous  le  rè^'uu  de  l'aibi- 
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traire,  quelques  hommes  humains,  tels  que  M.  de  Charost, 
ont  pu  former  de  leur  propres  fonds  un  si  bel  lîlaUissc- 
ment,  que  nedoil-on  pas  attendre  des  premiers  élans  du 
sentiment  de  liberté  ?  HSIons-nou'i  de  détruire  des  vices 
politiques  aus^i  insuffisants  que  nuisibles,  et  ramenons  les 
hôpitaux  à  leur  seul  but  unique. 

Lb  ScBM  nus  MAISONS,  l'un  des  adminisiraleurs 
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L'Assemblée  décrète  que  le  cliet-liini  d'adminis- 
tration du  département  de  Maine-et-Loire  sera  déli- 
nilivcment  (ixd  à  Angers,  et  celui  de  la  Haute-Marne 
à  Cliaiimont. 

—  M.  Barère  annonce  aue  M.  Chariot  fait  hommage 
à  rAssemblée  nationale  (lu  Imste  de  J.-J.  Rousseau, 
auprès  duquel  il  dépose  le  Contrat  Social. 

—  M.  liaron,  député  du  Conimiugcs,  demande  à 
s'absenter  pour  quclciue  temps. 

M.  '■'  :  Je  deniaiule  que  tous  les  députés  absents 
soient  privés  de  leurs  appointements. 

M.  Ml'rinais  :  Ceci  regarde  la  jiolice  de  l'Assem- 
blée. Lorsque  cette  partie  sera  traitée,  on  pourra 
pn'seuter  cette  motion.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Fep.bald  :  Après  le  serment  que  nous  avons 
fait  de  ne  désemparer  iju'après  la  constitnlion,  le 
décret  propost'  ne  devrait  pas  souffrir  de  dillicullés. 
M.  GiiiARD,  fu(^(!(i(fur;  Les  provinces  n'enten- 
dent pas  que  nous  allions  nous  promener. 

On  demande  que  le  décret  n'ait  pas  un  effet  ré- 
troactif. 

M.  Bouche  :  Je  propose  par  amendement  qu'il  soit 
dit  :  sauf  M.  Bergasse,  qui  n'a  jamais  paru  à  l'As- 
semblée. 

Les  amendements  sont  rejetés,  et  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  députés  qui  se  sont  absentés  ou  qui  s'ab- 
senteront seront  privé.-;  de  leurs  appointements  tout 
le  temps  de  leur  absence. 

—  Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  de  l'assemblée  représentative  du  Comtat 
Vcnaissin.  —  Extrait  de  l'adresse  :  -  C'est  par  l'organe 
de  ses  députés  librenuMit  élus,  que  les  habitants  du 
Comtat  Venaissin  vous  apportent  le  tribut  de  leurs 
honunages;  parlant  la  même  langue,  ayant  les  mê- 
mes mœurs  et  les  mêmes  opinions,  il  faut  que  les 
mêmes  lois  nous  gouvernent.  Dans  le  teinps  où  le 
code  de  la  France  n'était  qu'un  assemblage  de  lois 
incohérentes,  si  nous  les  eussions  adoptées,  notre 
constitution  n'aurait  fait  que  changer  de  vice;  il 
vous  était  réservé  de  détruire  ce  honteux  monu- 
ment et  d'élever  sur  ses  ruines  un  édilice  sublime  ; 
il  appartenait  à  Louis  XVI,  à  celui  que  vous  avez  si 
justement  proilainé  le  restaurateur  de  la  liberté 
IVancaise.  de  sentir  toute  la  gloire  de  commander  à 
une  nation  hbre.  C'est  alors  que  l'instinct  de  la  li- 
berté s'est  ranuné  dans  nos  cœius,  jaloux  de  nous 
réunir  ù  une  nation  qui  venait  de  secouer  lejoug  des 
abus.  C'est  d'après  ces  motifs  que  nous  adoptoiis  vos 
décrets  et  vos  lois,  sans  prétendre  porter  atteinte  à 
la  puissance  légitime  de  notre  bienfaisant  monarque. 
Nous  ne  serons  jamais  effrayés  du  voisinage  d'un 
peuple  jaloux  de  ses  principes  :  quelles  craintes  pour- 
rions-nous concevoir  d'une  nation  puissante  qui, 
par  un  sublime  décret;  a  enlevé  notre  admiration, 
vient  de  renoncer  ii  tout  projet  de  conquêtes?  Nous 
comptons  sur  la  suite  de  votre  protection  ;  nous  vous 
supplions  de  détruire  les  entraves  qui  gênent  nos  liai- 
sons. C'est  un  bienfait  digne  de  votre  générosité  ; 
daigiLBZ  nous  le  garantir  par  un  traité. 
Ikl.  ■"*  :  Quand  cette  Assemblée  aura  été  légitimée 


par  le  eonscntement  du  pape,  nous  pourrons  nous 
occuper  de  sa  demande. 

M.  Andkk  :  Les  habitants  sont  maîtres  de  recon- 
naître pour  souverain  qui  ils  voudront.  Je  demande 
tiue  leur  adresse  soit  envoyée  au  roi  comme  celle 
d'Avignon. 

M.  Goupil  :  Je  demande  le  renvoi  de  l'adresse  au 
comité  de  constitution. 

M.  Bouche:  J'appuie  le  renvoi  aux  comités  de  con- 
stitntion  et  des  domaines,  et  je  demande  que  ces  deux 
comités  soient  autorisés  à  s'informer  du  ministre  des 
affaires  étrangères  s'il  n'existe  point  un  accord  entre 
la  cour  (le  Rome  et  celle  de  France. 

M.  FnÉTEAU  :  J'appuie  cette  proposition  d'autant 
plus  volontiers  que,  lorsque  je  me  suis  retiré  à  Saint- 
Cloud  pour  porter  au  roi  l'adresse  d'Avignon,  In 
première  question  que  m'ont  faite  les  ministres  a  été 
(le  s'informer  s'il  y  avaitquelque  chose  de  relatif  au 
Comtat  Venaissin. 

M.  DuiRAissE  :  Il  est  important  que  MM.  Bouche 
et  Camus  déposent  les  lettres  qu'ils  ont  annoncé 
avoir  reçues  de  ce  pays,  alin  que  l'Assemblée  natio- 
nale et  lé  roi  examinent  cette  correspondance. 

L'Assemblée  décrète  que  l'adresse  sera  présentée 
au  roi  et  remise  aux  comités  desdoniaines  et  de  con- 
stitution, qui  seront  autorisés  a  prendre  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

M.  l'adbé  Expilly  :  Le  travail  que  votre  comité 
ecclésiastique  va  mettre  aujourd'hui  sous  vos  yeux 
est  le  complément  du  décret  que  vous  avez  rendu  sur 
les  biens  du  clergé,  et  notamment  de  ceux  que  vous 
avait  proposés  votre  comité  des  dîmes.  11  est  temps 
de  faire  cesser  ce  contraste  scandaleux  entre  l'esprit 
d'une  religion  fondée  sur  l'humilité  et  le  détachement 
des  richesses,  et  l'opulence  orgueilleuse  dans  la- 
quelle vit  une  partie  de  ses  ministres,  à  l'ombre  du 
respect  qu'inspire  leur  caractère;  abus  révoltant 
dont  les  ennemis  de  l'Eglise  n'ont  su  que  trop  pro- 
fiter, et  qui  l'a  plus  affaiblie  peut-être  que  les  attaques 
(l'hérésie.  La  religion  et  ses  ministres  gagneront 
beaucoup  à  ce  changement  que  commandait  l'intérêt 
de  l'Etat.  Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  cette  ob- 
jection si  souvent  répétée.  Les  titulaires  sont  des  usu- 
fruitiers, l'usufruit  est  une  propriété;  ils  nepeuv(-nt 
en  être  privés  sans  recevoir  une  indemnité  complète 
comme  tous  autres  propriétaires.  C'est  une  erreur 
de  comparer  à  une  propriété  privée,  à  la  propriété, 
d'un  citoyen  qui  ne  la  doit  qu'à  lui-même,  l'attribu- 
tion d'un 'usufruit  faite  au  ministre  du  culte  par  la 
puissance  chargée  de  fournir  aux  frais  de  ce  culte. 
Le  clergé  n'a  jamais  été  qu'usufruitier  de  ses  biens; 
vous  l'avez  décrété  avec  justice.  11  tenait  cet  usufruit 
de  la  nation,  à  qui  appartenait  la  disposition  de  ces 
biens.  La  nation  peut  donc  les  lui  retirer,  de  même 
qu'on  retire  un  salaire  à  celui  qui  cesse  de  le  méri- 
ter. L'attribution  d'un  traitement  excessif  est  un 
abus  que  des  milliers  de  siècles  ne  sauraient  légiti 
mer.  Appelés  à  réformer  des  abus,  vous  ne  l'êtes 
pourtant  pas  iiimposer  à  des  ecclésiastiques  un  genre 
de  vie  qui  leur  serait  insupportable  ;  n'ôter  qu'à  ceux 
qui  ont  beaucoup  trop,  et  donner  aux  ministres 
utiles,  voila  la  règle  que  votre  comité  s'est  efforcé 
de  suivre  ;  ainsi  ce  n'est  qu'à  la  répartitition  des  biens 
(le  l'Eglise  que  vous  allez  procéder. 

Tous  les  bruits  parvenus  à  votre  comité  nous  an- 
noncent que  les  plus  fortes  atta(iues  auront  pour 
objet  le  maTimum  des  évêques.  On  vous  proposera 
de  rejeter  cette  fixation  comme  trop  modique;  on 
combattra  pour  eux  avec  chaleur,  tandis  «[u'une 
foule  d'ecclésiastiques,  auxquels  il  ne  nous  a  pas  été 
permis  d'accorder  un  traitement  suffisant,  ne  trou- 
veront pas  de  défenseurs.  30,000  livres  pour  un 
célibataire,  dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec 
le  luxe,  nous  ont  cepeidant  paru  suffisaiilcs  pour  un 
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dv^que.  On  vous  parlera  de  leurs  dettes,  qin'  exi- 
gent urcessaircuierit  de  l'indulgence,  des  dépenses 
auxquelles  ils  éliiient  nécessités.  Les  cuiés  sont 
aussi  olilijjes  à  des  dépenses  plus  considérables  que 
celles  des  évèques,  en  proportion  de  leurs  reveiuis. 
Ils  sont  toujours  à  côte  du  pauvreetdu  niallieuroux  ; 
ils  sont  oliligés  de  rendre  mille  soins  qui  ne  peuvent 
atteindre  le  l'aste  de  l'épiscnpal.  Qu'on  uu'lte  à  part 
l'intérêt  personnel,  et  je  suis  persuadé  (ju'il  ne  se 
trouvera  pas  d'homme  impartial  qui  n'avoue  que 
l'ordre  de  choses  que  nous  proposons  est  beaucoup 
plus  jiisie  et  plus  capable  de  faire  respecter  les  mi- 
nistres de  la  religion.  Le  comité  a  tait  imprimer  un 
rapport  qui  vous  a  été  distribué,  dans  lequel  il  a 
développé  toutes  les  bases  de  son  plan.  Il  est  inutile, 
je  crois,  de  vous  les  rappeler;  je  vais  vous  lire  les 
articles  du  projet  de  décret. 

■  Art.  |er.  A  compter  du  1er  janvier  1790,  le  traite- 
inrnt  des  archevêques  et  évèques  en  fonction  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

•  Les  archevêques  et  évèques,  dont  tous  les  revenus 
n'excèdent  pas  12,000  livres,  n'éprouveront  aucune 
réduction. 

'  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme 
auront  12,000  livres,  plus  la  moitié  de  l'excédant, 
sans  que  le  tout  puisse  aUe'- au-delà  de  30,000  livres; 
et  parexceptiou  l'archevècjue  de  Paris  aura  75,000 1. 
Lesdits  archevêques  et  évcques  continueront  à  jouir 
dans  leurs  villes  épiscopales  des  bâtiments  à  leur 
usage  et  des  jardins  y  attenant.» 

M.  Castellane  ;  J'ai  donné  mon  assentiment  au 
décret  qui  déclare  que  les  biens  ecclésiastiques  ap- 
partiennent à  la  nation.  J'ai  encore  volé,  comme  la 
majorité  de  l'As-semblée  nationale,  pour  que  le  ma- 
niement des  fonds  soit  ôté  aux  liiiilaires,  parceque 
je  n'ai  rien  vu  dans  tout  cela  qui  fut  contraire  à  la 
justice;  mais  j'ai  toujours  pensé  que  les  titulaires 
avaient  droit  de  conserver  la  portion  de  leurs  reve- 
nus qui  n'étaient  pas  évidemment  destinée  à  un  autre 
einploi.  D'après  cela,  je  n'ai  pas  cru  que  vous  puissiez 
suivre  les  mêmes  bases  pour  le  clergé  actuel  que 
pour  le  clergé  futur.  Les  titulaires  ont  des  droits  à 
la  jouissance  de  leurs  biens,  mais  ces  droits  leur 
imposent  des  obligations.  Si  la  nation  veut  s'en  char- 
ger, elle  a  droit  de  prélever  les  sommes  nécessaires 
Sour  les  remplir.  J'admettrai  sans  discussion  les 
ases  du  comité,  et  je  ne  contesterai  point  ses  cal- 
culs, mais  je  demanderai  d'après  quels  principes  il  a 
cru  devoir  fixer  le  maximum. 

Je  ne  parlerai  pas  pour  les  évèques  seulement,  je 
parle  pour  tous  les  titulaires ,  pour  tous  ceux  qui 
avaient  des  jouissances  viagères.  Si  vous  dites  à  un 
titulaire  qui  a  ■15,000  livres  :  la  portion  à  déduire  sur 
cette  somme  est  de  15,000  livres,  vous  serez  réduit 
à  30,000  livres,  il  n'y  a  pas  d'injustice  à  cela.  Mais 
comment  dire  à  celui  qui  a  100,000  livres,  qu'on  lui 
en  prend  70.000  livres,  et  comment  accorder  cette 
déduction  disproportionnée  avec  les  principes  de 
justice?  S'il  fallait  ajouter  des  considérations,  je 
dirais  que  les  titulaires  actuels  ont  des  dettes  aux- 
quelles ils  ont  été  nécessités.  Les  jeunes  ecclésiasti- 
ques, par  exemple,  ont  lait  les  dépenses  de  leurs 
bulles  et  ont  été  obligés  à  des  sacrilices  pour  subve- 
nir «  la  non-jouissance  de  la  première  année  de  leur 
nomination  ;  et  pour  vous  donner  des  exemples  d'un 
autre  genre,  je  vous  dirai  que  M.  l'archevêcjue  de 
Paris  a  emprunté  60,000  livres  l'année  dernière  pour 
le  soulagement  des  pauvres.  M.  l'évêque  d'Auch  a 
emprunté  une  somme  assez  considérable  pour  le 
nièine  objet. 

Je  <li'mande  s'il  a  eu  tort,  si  ceux  qui  lui  ont  prêté 
ont  eu  tort  de  le  faire.  Voudriez-vous  que  ceux  qui 
ont  facilité  ces  actes  de  charité  (■prouvassent  une 
banqueroute?  Mais  on  nie  dira  qu'ils  ont  eu  tort  de 


prêter;  qu'ils  savaient  bien  qu'on  n'a  plus  de  re- 
cours sur  un  ecclésiastique  après  sa  mort.  Lli  bien  ! 
que  n'pondriez-vous  aux  créanciers  qui  vous  di- 
raient :  Nous  avons  voulu  courir  des  dangers;  nous 
avons  calculé  les  probabilités,  mais  nous  savions 
(pie  le  traitement  des  ecch'siastiques  leur  était  assuré 
pendant  leur  vie.  Je  cherche  ce  qu'on  pourrait  allé- 
guer en  laveur  du  maximum  fixé  par  le  comité. 
"  Déjà  les  dépenses  sont  très  considérables;  la  nation 
ne  peut  en  laire  davantage.  •  11  faut  être  économe, 
mais  la  justice  avant  tout.  Je  demande  doue  que  le 
minimum  soit  adopté,  et  iiue  les  titulaires  actuels 
jouissent  de  la  moitié  de  leurs  revenus  au-dessus  de 
ce  minimum. 

M.  RoEDERER  :  Je  vais  d'abord  vous  présenter  mon 
projet  de  décret  qui  tiendra  lieu  de  préambule. 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tiersdu  revenu 
sera  donné  aux  évèques  qui  ont  plus  de  15,000  liv. , 
aux  curés  qui  auront  plus  de  3,000  livres,  lesquels 
conserveront  leur  traitement,  sauf  k  prendre  les 
quatre  ou  même  les  cinq  sixièmes  aux  titulaires  qui 
auraient  plus  de  50,000  écus  de  rente.  »  Je  vais  ac- 
tuellement vous  développer  les  motifs  de  ce  décret. 
Faire  une  autre  réduction  que  celle  que  je  propose, 
ce  serait  ou  rendre  un  jugement  ou  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  loi,  et  l'Assemblée  n'a  ni  l'un  ni  l'au- 
tre de  ces  pouvoirs.  Eu  déduisant  le  tiers,  j'ai  parlé 
le  langage  d'une  justice  rigoureuse.  Les  lois  sont 
des  conventions  que  les  contractants  peuvent  dé- 
truire, mais  les  actes  de  la  vie  privée,  laits  sur  la  foi 
des  lois  existantes,  auxquelles  ils  sont  conformes, 
sont  sacrés.  Sans  cela  la  législature  dirait  :  non- 
seulement  je  ne  veux  pas  que  telle  chose  subsiste, 
mais  je  veux  qu'elle  n'ait  pas  existé.  Il  est  évident 
qu'ainsi  toutes  les  législatures  seraient  à  la  merci  de 
la  dernière.  Les  anciennes  lois  consacrent  la  validité 
des  bénéfices  et  des  revenus  ecclésiastiques  :  c'est 
sur  cette  foi  que  nombre  d'ecclésiastiques,  par  une 
fausse  vocation,  je  le  confesse,  ont  embrassé  leur 
état,  ont  passé  une  partie  de  leur  jeunesse  à  des  études 
longues  et  pénibles,  qui  ne  peuvent  leur  servir  à  rem- 
plir aucune  fonction  sociale.  A  tous  ces  motifs  ne 
peut-on  pas  encore  ajouter  cette  séparation  éternelle 

de  cette  moitié  de  l'espèce  humaine (Plusieurs 

membres  se  mettent  à  rire.) 

Je  sais  quelles  épigrainmes  depuis  longtemps 
émoussées  on  peut  aiguiser  sur  cette  matière  ;  mais  à 
la  tribune  il  faut  parler  le  langage  des  législateurs. 
On  ne  peut  donner  un  eft'et  rétroactif  à  la  loi  ;  nulle 
puissance  n'a  pu,  ou  du  moins  n'a  encore  voulu  les 
relever  du  vœu  du  célibat  :  vous  ne  pouvez  pas  dé- 
truire tous  les  avantages  qu'ils  ont  trouvés  en  com- 
pensation. Ne  devrait-on  pas  un  dédommagementau 
jeune  ecclésiastique  qui  ne  fait  qu'entrer  dans  les 
ordres,  au  vieillard  pour  qui  tonte  réduction  serait 
un  coup  mortel?  Vous  avez  cru  que  la  vieillesse  était 
sacrée  jusque  dans  ses  habitudes  et  cette  inlirinité 
morale  qui  se  joint  à  tontes  les  espèces  de  décrépi- 
tude. Le  projet  du  comité  est  une  injustice  envers 
les  créanciers  des  prélats,  une  injustice  envers  les 
prélats  charitables,  et  une  cruauté  pour  les  vieillards 
qui  ne  peuvent  changer  leurs  habitudes.  Je  dc- 
niaiide  ilonc  (|ue  ce  projet  soit  rejeté. 

M.  Robespierre;  Je  vais  répondre  brièvement. 
Peut-êlre  que,  pour  simplifier  la  question,  il  serait 
nécessaire  d'en  circonscrire  l'objet.  Il  est  donc  bon 
de  rappeler  que  le  plan  du  comité  tend  à  assurer 
30,0110  livres  à  la  plupart  des  évèques.  On  a  mi.'  en 
question  si  l'on  avait  le  droit  de  toucher  aux  revenus 
des  titulaires.  D'après  vos  précédents  décrets,  celte 
question  n'en  est  plus  une.  Les  ecclésiastiques  ne 
sont-ils  pas  des  fonctionnaires  publics,  et  n'avez- 
vous  pas  déjà  réduit  les  honoraires  de  plusieurs 
fonctionnaires,  des  ministres  du  roi,  par  exeuiiile  ? 
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On  a  parle?  de  gc'rK'rositf',  et  quelle  est  cette  espèce 
(le  générosité?  Nous  est-il  pennis  de  nous  attendrir 
sur  le  sort  des  prélats  exclusivement?  Un  homme  à 
qui  vous  accordez  30,000  livres  doit-il  laisser  l'ad- 
ministration bien  inquiète  sur  son  sort'  Et  que 
dira-l-on  de  ces  ecelt'siastiques  qui  de  leur  travail 
n'ont  retiré  que  la  misère?  On  vous  a  parlé  de  leurs 
dettes  :  il  ne  serait  pas  tout-à-fait  déraisonnal)le  de 
dire  que  moins  on  leur  accordera,  et  plus  aisément  ils 
les  paieront  :  leur  faste  ne  coimaissait  pas  de  bornes. 
S'ils  veulent  économiser,  ils  pourront  aisément  faire 
face  à  leurs  affaires.  Le  passé  pourrait  servir  d'exem- 
ple pour  le  présent.  N'est-ce  pas  les  besoins  de  leur 
opulence  qui  les  a  engagés  à  contracter  des  dettes? 
Dans  tous  les  cas  j'oi)pose  les  intérêts  des  ecclésias- 
tiques niidheureux  à  ceux  des  évêques.  On  a  parlé 
de  les  d(-dommager  de  leurs  sacrilices  :  30,000  livres 
sont  un  di'dommagement  assez  honnête.  Quant  au 
malheur  d'être  privé  d'une  compagne,  il  est  de  plus 
heureux  moyens  de  les  dédommager  que  ceux  qu'on 
propose.  Je  pense  que  le  projet  du  comité  doit  être 

M.  BoL'FFLEns  :  Je  ne  me  dissimule  pomt  la  défa- 
veur qui  attend  un  orateur  qu'un  intérêt  personnel 
attache  à  la  cause  qu'il  soutient,  et  qne  ce  même  in- 
térêt décrédite  auprès  des  hommes  qu'il  cherche  à 
persuader;  mais  je  n'écouterai  pas  une  crainte  qui  pa- 
raîtrait confondre  des  législatenrs  avec  des  hommes 
ordinaires.  Je  ne  cache  point  mon  intérêt  privé  der- 
rière un  intérêt  public  ;  mais  un  intérêt  public  se  lie 
lui-même  à  mon  intérêt  privé  ;  mais  un  intérêt  pri- 
vé, s'il  vous  paraît  légitime,  doit  prendre  à  vos  yeux 
le  caractère  d'un  intérêt  public.  Je  suis  un  de  ces  ti- 
tulaires ecclésiastiques  dont  vous  avez  déclaré  le 
bien  à  la  disposition  de  la  nation.  S'ils  Ini  sont  vrai- 
ment nécessaires,  il  ne  me  restera  qu'un  regret, 
celui  d'en  avoir  joui  trop  longtemps.  Permettez  que 
je  vous  parle,  non  en  qualité  de  membre  du  clergé, 
mais  dans  une  qualité  dont  je  suis  bien  plus  digne, 
dans  celle  de  citoyen.  Sous  ce  point  de  vue  seule- 
ment, je  vous  offre  nos  droits,  nos  offres  et  nos  mo- 
tifs. L'Assemblée  jugera  si  ces  droits  sont  réels,  si 
ces  offres  sont  raisonnables,  si  ces  motifs  sont  plau- 
sibles ;  et,  quel  que  soit  son  décret,  il  sera  ma  der- 
nière pensée.  J'ose  interroger  ici  tous  les  citoyens 
de  toutes  les  cités  :  quelle  est  la  raison  de  la  posses- 
sion ?  C'est  le  droit.  Quel  est  le  signe  du  droit  ?  C'est 
le  titre.  Quel  est  le  garant  du  titre?  C'est  la  loi.  Je 
puis  donc  l'invoquer,  cette  loi  commune  à  tous,  cette 
divinité  conservatrice  de  toutes  les  propriétés.  C'est 
elle  qui  veut  qu'elles  soient  ce  qu'elles  sont;  c'est 
elle  qui  veille  au  repos  du  monde,  et  qui  donne  à 
chacun  la  sécurité ,  pour  prix  du  respect  qu'elle 
exige  de  tous  ;  enlin,  c'est  elle  qui  vous  a  gardés  cha- 
cun, et  qui  doit  me  garder  comme  mère,  ou  vous 
abandonner  comme  moi.  L'intérêt  de  l'Etal,  vous 
a-t-on  dit  souvent,  est  la  suprême  loi  ;  quel  est  le 
vrai  sens  de  cette  maxime?  Elle  signilie  que  toutes 
les  fois  qu'on  peut  hésiter,  l'intérêt  de  l'Etat  doit 
décider  ;  elle  ordonne  à  tons  les  citoyens  de  mépri- 
ser leurs  intérêts,  mais  non  pas  la  justice.  Les  argu- 
ments, si  victorieusement  employés  contre  les  régu- 
liers, ne  peuvent  avoir  le  même  succès  contre  les 
titulaires.  Le  clergé  régulier,  une  fois  dissous,  vous 
montre  des  hommes  sans  titres  et  des  biens  sans  pos- 
sesseurs. Le  clergé  séculier,  au  contraire,  dissous 
commerautre.réduitcommerautreàseséléments  in- 
divisibles, vous  montre  des  biens  possédés  et  des  ci- 
toyens qui  les  possèdent.  Mon  projet  n'est  point  de 
rejeter  indistinctement  tous  les  plans  qui  ont  pu 
vous  être  soumis  pour  la  réduction  des  traitements 
des  titulaires,  mais  plutôt  de  choisir  parmi  ces  plans, 
et  d'eu  extraire  un  qui,  sans  être  moins  utile  pour 
l'Etat,  soit  moins  cruel  pour  les  particuliers;  car 


j'aime  à  penser  que  ces  deux  conditions  ne  seront 
jamais  incompatibles. 

J'adopterai  donc,  à  certains  égards  et  avec  cer- 
taines modilications,  le  mode  d'inilenmilé  qui  vous  a 
été  indiqué  par  votre  comité;  mais  l'Assemblée  ap- 
prouvera-t-rllf  ce  terme  fixe,  ce  maTimum  auquel 
une  fois  parvenu,  on  tranche  toutes  les  diflicultésen 
supprimant  tons  les  calculs?  Adoptera-t-elle  cette 
manière  capricieuse  de  trancher  dans  le  vif,  qui  fait 
penser  au  lit  sanglant  sur  lequel  Procustc  étendait 
et  mutilait  ses  victimes?  consentira-t-elle  à  un  arr^t 
qui  déclare  que  celui  de  nous  nui  était  riche  hier 
sera  domain  banqueroutier?  Enlin,  ne  craindra-t- 
elle  point  que  ce  retour  subit  et  forcé  du  clergé  ac- 
tuel à  l'état  de  la  primitive  Eglise  ne  rappelle  moins 
les  vertus  que  cette  primitive  Eglise  a  montrées,  qne 
la  persécution  qu'elle  a  essuyée?  Ecoutez  plutôt  avec 
bienveillance  d'autres  conseils,  plus  d'accord  avec 
vos  principes  de  justice.  Commencez  par  fixer  sur 
tous  les  béiiéiices  considérables  une  somme  déter- 
minée et  un  principal  honnête  à  rentrelien  du  béné- 
ficier; au-delà  de  cette  somme,  établissez  une  sur- 
imposition ,  qui  laisse  au  bénélicier  le  moyen  de 
subvenir  aux  dépenses  de  l'exploitation  ;  annoncez 
en  même  temps  aux  bénéllciers  qui  se  retireront  une 
indemnité  ii  peu  près  égale  au  tiers  du  bénéfice  ré- 
duit; laissez-nous  une  ombre  de  liberté  que  le  des- 
potisme lui-même  hésiterait  à  refuser,  l'option  dans 
une  alternative  nécessaire  ;  alors  nous  n'aurons  été 
traités  ni  en  coupables,  ni  en  esclaves,  ni  en  eiine- 
mis,  et  nous  ne  serons  point  bannis  sans  pitié  de 
cette  portion  de  terre  dont  la  nation  nous  avait  ga- 
ranti la  jouissance  jusqu'à  la  fin  de  nos  jours.  Pour- 
quoi la  nation  ne  nous  prendrait-elle  pas  pour  des 
fermiers,  dont  le  bail  se  terminerait  avec  la  vie?  Hé- 
las! de  tous  les  baux,  un  bail  à  vie  est  souvent  le 
plus  court!... 

Tout  dépend  du  mouvement  que  vous  imprimerez 
à  la  vaste  machine;  écartez  donc  tous  les  obstacles, 
adoucissez  tous  les  frottements  ;  faites  plus  encore, 
et  changez  les  résistances  même  en  forces  motrices. 
On  ne  manquera  pas  d'élever  des  difficultés  au  sujet 
de  tant  de  remboursements  à  faire  à  la  même  épo- 
que. Mais  rien  ne  vous  empêche  de  les  effectuer  sur- 
le-champ  en  assignats,  que  vous  multiplierez  .sans 
danger  pour  un  si  utile  objet;  par  ce  moyen,  vous 
laisserez  à  beaucoup  d'hommes,  justement  alarmés 
pour  leur  honneur,  la  possibilité  de  remplir  des  en- 
gagements peut-être  sacrés  ;  vons  leur  éiiargnerez 
des  inquiétudes  toujours  renaissantes  sur  l'instabi- 
lité des  choses  humaines  dont  ils  sont  un  si  frappant 
exemple.  Mais  nos  droits,  fussent-ils,  s'il  est  possi- 
ble, plus  évidents  qu'ils  ne  le  sont,  nous  rougirions 
encore  d'avoir  compté,  d'avoir  négocié,  j'ai  presque 
dit  marchandé  avec  la  patrie,  pour  des  jouissances 
personnelles,  qui  sans  doute  importent  moins  a  beau- 
coup d'entre  nous  que  la  prospérité  publique.  Vous 
le  savez,  nos  concitoyens,  partageant  notre  sécurité, 
avaient  mis  aussi  leur  confiance  dans  ces  titres  in- 
conleslables  sur  lesquels  nos  droits  sont  fondes. 
Quand  la  nation  voudrait  nous  blâmer  de  nos  dettes, 
pourrait-elle  eu  punir  nos  créanciers?  Je  ne  parle 
pas  ici  pour  les  créanciers  du  clergé,  que  vous  avez 
placés  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française;  je 
parle  pour  nos  créanciers  particuliers,  pour  les 
miens  par  exemple;  ne  leur  suffirait-ils  pas  d'éva- 
luer les  chances  de  la  vie? devaient-ils  calculer  les 
chances  de  la  loi?  Pourquoi  avez  vous  des  dettes? 
nous  diront  nos  accusateurs. 

Vousexposerai-je  des  dépenses  d'amélioration,  de 
réparations,  de  reconstructions  d'églises  et  de  b;Ui- 
menls  ruraux?  Non,  je  vous  intéres.serai  davantage 
en  tournant  vos  regards  vers  des  fondations  utiles, 
vers  des  maisonsd'iustruction  gratuite,  vers  des  hos- 
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pires  spcoiirnliles,  ouverts  à  la  vieillesse,  aux  inlir- 
inités  ou  au  repentir,  vers  des  liùiiiliiiix  enrichis  des 
dons  et  souvent  li'einpriiiits  iiiidtisidc'rc'S  peut-être  ; 
mais  la  cliarilé  croit  toujours  i)lacer  à  uii  plus  haut 
intérêt  qu'elle  n'euiprunte.  Mais  les  dettes  doiveul- 
flles  donc  être  saintes  pour  être  sacrées?  Nous  n'en 
devons  compte  ([u'à  nos  créanciers,  et  la  nation  leur 
doit  compte  de  nos  biens.  Ou  l'a  dit  dans  celte  Iri- 
biuie:  l'Iuuuieurest  plus  cher  an  Français  (]iie  la  vie; 
et  vous  nous  condanuieriez  à  le  perdre!  Essuierat-on 
de  nous  ccuisoler  par  l'inràine  privilège  de  ne  point 
payer  nos  dettes.  ,Ie  jure  ici  (pic  nous  n'en  voulons 
[loint;  notre  dernier  meuble,  notre  dernier  écu  est 
u  nos  créanciers...  Il  existe  encore  pour  les  hommes 
d'église  d'autres  créanciers  véritablement  privilé- 
giés; ce  sont  les  pauvres.  Gardons-nous  de  dessé- 
cher les  anciens  canaux,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux 
aient  été  creusés,  et  que  leur  lit  allérmi  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  leur  utilité.  Songez  qu'on  risque,  en 
frappant  sur  un  riche,  de  frapper  sur  un  pauvre.  Le 
luxe  des  (irélats,  contre  lequel  on  a  tant  déclamé, 
n'est  inutile  qu'à  ceux  qui  en  jouissent;  il  est  né- 
cessaire à  ceux  qui  le  servent.  Si  la  vanité  s'est  ca- 
chée souvent  sous  des  dehors  vertueux,  croyez  que 
la  vertu  s'est  quelquefois  cachée  sous  le  dehors  du 
faste.  Poiuquoi  ne  pas  suivre  un  lion  conseil ,  celui 
d'un  sage  dont  la  maxime  était  :  Rien  de  trop.  Pour- 
quoi ne  pas  suivre  un  bon  exemple,  relui  de  la  na- 
tiue,  qui  change  tout,  qui  perfectionne  tout  sans 
jamais  rien  détruire?  Eh  quoi!  la  patrie  ne  serait- 
elle  pas  satisfaite  d'un  sacrifice  dont  nulle  histoire 
n'offre  d'exemple?  et  repoussera-t-elle  des  citoyens 
(|ui  offrent  plus  à  leurs  concitoyens  que  des  vain- 
queurs n'oseraient  exiger?  Voici  le  projet  de  décret 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

Art.  fer.  Il  sera  libre  aux  titulaires  des  biens  ec- 
clésiastiques de  conserver  ou  de  remettre  les  biens 
de  leurs  bénéfices,  dans  le  cas  et  suivant  les  condi- 
tions qui  sont  énoncés  dans  la  suite  du  présent 
décret. 

II.  Un  titulaire  de  plusieurs  bénéfices  ne  pourra 
conserver  que  la  gestion  d'un  seul  bénéfice  à  son 
choix,  sous  la  seule  dénomination  de  fermier  des 
biens  nationaux,  et  pour  les  autres  béni'lices  il  re- 
cevra l'indemnité  qui  sera  fixée  proportionnellement 
à  leur  valeur. 

III.  Les  biens  conservés  parles  anciens  titulaires 
seront  charges  :  1°  de  toutes  les  impositions  civiles; 
20  d'une  inq)osition  extraoï'dinaire  appelée  cens  na- 
tional, et  proportionnée  à  la  valeur  reconnue  desdits 
biens,  lorsqu'ils  excéderont  le  rcveiui  de  1,500  liv. 

Ceux  depuis  1,500  liv.  jusqu'à  3,000  liv.  paieront 
un  vingtième; 

Ceux  depuis  3,000  jusqu'à  6,000  liv.,  deux  ving- 
tièmes ; 

Ceux  depuis  6,000  jusqu'à  12,000  liv.,  trois  ving- 
tièmes; 

Ceux  depuis  12,000  jusqu'à  24,000  liv.,  quatre 
vingtièmes. 

Ceux  depuis  24,000  jusqu'à  50,000  liv.  cinq  ving- 
tièmes ; 

Ceux  depuis  50,000  liv.  indctininienl,  six  ving- 
tièmes. 

IV.  Un  titulaire  qui  aliandonnrra  un  bénéfice  dont 
le  produit  net  n'excédera  pas  1,500  liv.,  toutes  im- 
positions civiles  acauittées,  recevra  pour  indemnité 
une  rente  viagère  équivalente  au  produit  dudit  bé- 
ni'iice. 

V.  Les  titulaires  dont  le  revenu  net  excédera 
1,.''>|)0  liv.  recevront  :  lo  1,500  liv.  ;  2o  la  moitié  du 
reste  de  leur  revenu. 

VI.  Les  évêcjues  actuellement  en  fonction  paieront 
■ne  redevance  extraordinaire  égale  au  cinquième  du 


revenu  de  leur  siège;  et  quant  à  leurs  autres  béné- 
fices, ils  seront  assimilés  aux  autres  béneliciers. 

VII.  Les  évéques  supprinu's  recevront  la  moitié 
du  revenu  de  leurs  évêchés. 

VIII.  Les  évcqnes  qui  se  retireront  volontaire- 
ment conserveront  le  tiers  du  revenu  actuel  de  leur 
évccbé. 

IX.  Les  curés  dont  le  revenu  ne  s'élèvera  point 
à  1,200  liv.,  recevront  annuellement  le  complément 
de  cette  somme. 

X.  Les  curés  dont  le  revenu  net  excédera  1 ,500 1., 
seront  assujélis  à  la  contribution  extraordinaire,  telle 
qu'elle  est  réglée  pour  les  titulaires  qui  conserveront 
la  gestion  de  leurs  bénéfices. 

XI.  11  sera  compté  à  chaque  titulaire  indemnisé 
le  capital  de  la  rente  à  laquelle  il  pourra  prétendre, 
et  ce  capital  sera  délivré  en  assignats,  sauf  à  en  or- 
donner à  cet  effet  une  nouvelle  fabrication. 

XII.  La  proportion  de  ce  capital  à  la  rente  sera 
fixée  d'après  l'âge  du  titulaire  iudenuiisé,  dans  l'or- 
dre ci-après.  11  sera  compté  aux  titulaires  au-dessous 
de  quarante -cinq  ans  la  somme  totale  de  douze 
paiements  réunis  de  leurs  indemnités  annuelles; 

A  ceux  depuis  quarante-cinq  ans  jusqu'à  soixante, 
onze  paiements  ; 

A  ceux  depuis  soixante  jusqu'à  soixante-quinze, 
dix  paiements. 

A  ceux  depuis  soixante-quinze  indéfiniment,  neuf 
paiements; 

XIII.  Pour  faciliter  aux  titulaires  indemnisés  l'em- 
ploi de  leurs  capitaux,  il  sera  ouvert  un  enq)runt  pu- 
blic, où  ils  pourront  placer  lesdits  capitaux  entiers 
ou^  en  partie  en  rente  viagère  sur  la  nation ,  au 
même  taux  qu'il  les  auront  reçus  proportionnelle- 
ment à  leur  âge. 

XIV.  Usera  libre  aussi  aux  mêmes  titulaires  de  re- 
tirer sur-le-champ  telle  partie  de  leurs  bénéliecs  qui 
leur  conviendra,  et  dans  ces  traités  ils  obtiendront 
une  remise  d'Lui  tiers  sur  le  prix  de  l'estimation  de  la 
maison  bénéficiale  avec  ses  dépendances,  et  d'un 
vingtième  sur  le  prix  de  la  totalité  du  reste  de  l'ac- 
quisition, à  charge  néanmoins  de  reverser  le  mon- 
tant de  cette  remise  dans  les  coffres  publics,  au  cas 
où  l'acquisition  serait  revendue  dans  l'espace  de 
cinq  ans. 

XV.  Ces  différentes  dispositions  auront  leur  effet 
à  dater  du  1er  juillet  1790. 

M.  Treilhard  :  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour 
accorder  un  traitement  honorable  aux  ministres  né- 
cessaires du  culte.  Après  avoir  calculé  la  masse  des 
biens  avec  les  charges  qui  y  sont  attachées,  on  verra 
qu'il  n'a  pu  faire  plus.  Trente-cinq  mille  curés,  vingt 
mille  vicaires,  deux  cent  huit  maisons  d'éducation, 
sept  cent  vingt-six  abbés,  quatre-vingt-trois  évêqnes, 
les  pensions  des  religieux  et  religieuses,  etc.,  voilà 
ce  qui  absorbe  tous  les  revenus. 'ici  vous  demande- 
rez pourquoi  nous  avons  proposé  des  traitements  si 
considérables  avec  des  fonds  qui  l'étaient  si  peu?  Le 
comité  a  fait  plusieurs  observations  :  1»  il  y  a  une 
très  grande  quantité  de  biens-fonds  qui  n'entrent  pas 
dans  la  masse  productive  des  revenus  ;  2»  des  bois 
très  considérables.  Ces  deux  objets  sont  assez  forts 
pour  fournir  aux  assignats  et  aux  dettes  du  clergé  ; 
3  '  les  dîmes  ne  sont  remplacées  que  pour  5  millions, 
et  elles  coûtaient  davantage  au  peuple  ;  4"  le  clergé 
avait  un  casuel  dont  le  peuple  est  soulagé;  5"  la 
nation  fera  de  grands  bénélices  sur  les  extinctions 
peu  éloignées.  Il  est  possible  que  les  revenus  des 
biens  eccli'siastiques  ne  soient  pas  snflisants.  Les 
augmentations  sur  les  portions  congrues,  les  traite- 
ments des  vicaires,  les  pensions  des  religieuses  for- 
ment une  somme  de  30,100,000  liv.  Voilà  la  raison 
qui  nonsa  obligés  à  diminuer  de  beaucoup  les  traite- 
ments des  ecclésiastiques,  de  ceux  surtout  qui  ont 
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de  «ros  revenus.  La  nation  a  promis  le  n(*ccssairc  a 
roux  (pii  travaillent  ;  nnns  nous  proposons  de  don- 
ner (lu  superllu  à  ceux  (jui  ne  font  rien. 
Ou  (li'uiniKle  que  la  discussion  soit  fermi'e. 
M-  Dupont  :  Le  préopinant  n'a  opposé  à  des  mo- 
tifs de  raison  et  de  justice  que  des  calculs.  Le  co- 
mité lui-nuMue  est  convenu  qu'il  serait  digne  de 
vous  d'être  justes  et  généreux.  On  na  regarde  les 
ecclésiastiques  que  comme  purement  salariés;  ils 
l'étaient  en  ce  sens  qu'ils  remplissaient  des  fonctions 
publiques;  c'étaient  des  propriétaires.  Ceux  qui  n'a- 
vaient pas  de  fonctions  étaient  également  proprié- 
taires. Celte  propriété  est  usufruitière,  mais  elle 
n'est  pas  moins  sacrée  que  si  elle  était  héréditaire. 
Vous  devez  prendre  sur  cet  usufruit  la  masse  des 
impositions,  l'entretien  du  culte,  celui  des  pauvres, 
celui  des  édifices;  vous  n'avei!  pas  le  droit  de  pren- 
dre davantage.  Rien  ne  vous  appartient  sur  les  bé- 
néfices qui  ne  suffisent  qu'à  l'entretien  des  titulaires: 
vous  ne  devez  donc  pas  diminuer  le  sort  des  curés... 
M.  Treilhard  adit  que  le  comité  craignait  de  man- 
quer de  finance  :  quand  cela  serait,  cela  ne  devrait 
pas  vous  arrêter;  une  augmenlation  de  dépense  an- 
nuelle,  pendant  quelques  années  seulement,  qui 
vous  donnerait  un  capital  de  2  milliards,  serait  une 
tiTS  bonne  opération.  Vous  n'êtes  pas  dans  le  dan- 
ger par  lequel  on  vient  de  chercher  à  émouvoir  votre 
humanité,  votre  justice  et  votre  bienfaisance.  Le 
comité  a  dit  qu'il  n'avait  pas  de  renseignements  cer- 
tains :  en  effet ,  son  guide  a  été  un  livre  intitulé  la 
France  ecclésiastique,  dont  l'autorité,  comme  on 
l'a  déjà  dit  dans  cette  tribune,  peut  équivaloir  a  celle 
de  l'Àlmanach  de  Liège.  Le  comité  n'a  serré  la  me- 
sure que  dans  la  crainte  d'un  déficit;  mais  il  ne  se- 
rait pas  très  considérable.  L'échelle  pourrait  être 
mieux  graduée,  et  présenter  la  diminution  du  maxi- 
mum à  mesure  qu'on  s'élèverait  à  la  somme  des 
besoins  du  propriétaire.  Les  ecclésiastiques  qui  ont 
cmplové  leur  argent  et  celui  de   leurs  familles  a 
paver  des  bulles,  a  former  leurs  établissements,  sont 
daiis  un  .âge  très  avancé.  Si  on  prend  une  moyenne 
proportionnelle  de  traitement  qui  soit  de  6,000  liv., 
la  somme  totale  sera  de  2,r.oo,ooo  livres.  Si  cette 
moyenne  proportionnelle  est  de  10,000  liv.,ce  qu'on 
ne  peut  supposer,  le  total  sera  de  4,000,000  liv.  Je 
demande  à  votre  dignité  nationale  si,  quand  vous 
rentrez  dans  2  milliards  de  capitaux  qui  vont  vous 
élever  à  une  grande  prospérité,  4,000,000  livres  de 
rentes  viagères  sur  des  têtes  très  âgées  doivent  arrê- 
ter les  représentants  d'une  nation  telle  que  la  nôtre? 
•le  finis  en  vous  invitant  à  demander  à  M.  Thourct 
les  proportions  qu'il  a  calculées. 

M.  Beaumf.tz  :  Je  demande,  avant  de  profiter  de 
l'usage  de  la  parole  qui  m'est  accordée,  à  entendre 
le  pl.an  de  M.  Thouret. 
M.  Thouret  ne  se  trouve  pas  dans  l'Assemblée. 
M.  Beiumbtz:  On  a  dil  presque  tout  ce  que  je  voulais 
dire:  j'avais  d'abord  à  remarquer  que  le  rapport  duconiile 
nianqH;iil  de  calculs.  M.  Treilhard  a  présente  tous  ceui 
qu'on  pouvait  désirer;  mais  je  ne  puis  Être  arrêté  par  des 
calculs.  i:nc  nation  ne  doit  consulter  que  la  juslicc  ;  cl  je 
tiens  une  nation  comme  déiruile,  quand  elle  a  cessé  d'être 
ju4e.  Lorsqu'on  vous  a  proposé  de  réduire  les  traitements 
duclersé  futur,  on  a  fait  une  proposition  très  sage  et  très 
raisonnable:  quand  l'honneur  délie  utile  à  la  patrie  sera 
apprécié,  il  faudra  attacher  un  bien  petit  salaire  au  devoir 
et  à  l'honneur  de  la  servir.  Ce  n'est  pas  sur  cette  base  que 
nous  pouvons  travailler  en  ce  niomenl.  Je  ne  vous  propose 
pas  (roire  généreux;  il  n'est  pas  permis  6  une  naiion  qui  a 
5  milliards  de  délies  et  qui  siippnilcSOO  millions  d'impùts, 
de  se  livrer  aux  mouvements  do  la  géiiéi  osilé;  elle  ne  peut 
qu'être  juste.  Mais  vous  seriez  iiuligncs  de  représenter  le 
peuple  français,  si  vous  décrétiez  une  injustice  en  son  nom. 
Le  premier  principe  de  justice  est  qu'une  loi  ne  peut  avoir 
uu  «(Tel  rélroaclif  •  c'est  à  l'abri  de  la  loi  que  le»  titulaires 


ont  liailé  avec  l'Etal;  ilsontfait,  pour  ainsi  dire,  un  contrat 
sjnollagmatique.  Je  m'altends  à  tous  les  murmures,  aui 
sarcasmes,  aux  risées  par  lesquels  on  a  déjà  accueilli 
une  considéralion  imporlanle  :  ils  onl  renoncé  aux  plus 
douces  alTections  de  la  nature;  ils  onl  renoncé  à  prononcer 
le  nom  d'époux  et  de  pc-rc...  (  Il  s'éli-ve  des  murmure'i.  ) 

Si  je  suis  interrompu  quand  je  profère  celle  grande  vé- 
rité, je  suis  certain  qu'au  milieu  d'une  As-eniblée  législa- 
tive, cen'esl  pas  l'immoraliléqui  m'inlerrompl.  Ils  avaient 
aussi  renoncé,  je  le  sais,  à  posséder  des  richesses.  La  loi 
qui  liur  a  permis  d'en  posséder  élait  vicieuse,  mais  elle 
existait  :  le  vice  de  la  loi  ne  peut  être  reproché  à  l'homme  ; 
l'homme  ne  peut  être  virlinie  de  la  loi.  Le  litulaire  i  qui  la 
loi  avait  permis  de  posséder  plusieurs  liénéfices  considéra- 
bles, avait  deux  co-propriétaircs  :  le  pauvre,  celui  dont  la 
propriété  a  toujours  été  la  plus  sacrée  pour  vous,  et  le  ser- 
vice des  fabriques ,  ainsi  que  les  autres  dépenses  du  culte. 
11  est  juste  de  séparer  les  propriétés  indivises,  et  de  faire  la 
part  de  chacun.  C'est  en  suivant  ce  principe  d'éqnilé,  que 
je  crois  permis  de  diviser  les  propriétés  des  lilulaires  en 
trois  parts.  L»  troisic'rac  est  absolument  à  eux.  Il  attaque 
ensuite  deux  objections.  On  a  dit  que  s'il  était  permis 
d'envahir  la  moilié  d'une  propriélé,  il  était  permis  égale- 
ment de  s'emparer  de  la  totalité.  Il  y  a  une  très  grande  dif- 
férence entre  dépouiller  un  propriétaire  ou  faire  le  partage 
enire  lui  et  ses  co-propriétaires.  Une  autre  objection  plus 
forte  a  occupé  les  amis  du  bien:  ils  sont  révoltés  d'avoir 
vu  des  hommes  accumuler  des  richesses  el  en  faire  souvent 
un  emploi  peu  l'stimable;  ils  croient  remplir  un  devoir 
élroil  en  détruisant  ce  scandale.  Ce  scandale  subsistera  en- 
core lorsque  vous  aurez  diminué  des  deux  liers  le  revenu 
des  titulaires. 

Il  est  énorme  cet  inconvénient,  je  l'avoue,  et  je  n'y  con- 
nais pas  de  remède;  la  loi  a  un  bandeau,  pour  exprimer 
qu'elle  ne  voit  qu'en  ma^se  le  bien  qu'elle  fait:  elle  ne  s'oc- 
cupe que  de  l'iiilérèl  général;  elle  ne  considère  pas  les 
maux  particuliers  et  les  inconvénients  qui  tiennent  à  la 
nature  des  choses  humaines.  De  même,  quand  vous  avez 
eu  à  réforraer'd'énormes  abus,  à  réinlégrer  l'homme  dans 
SCS  droits  véritables,  vous  avez  oublié  les  infortunes  et  les 
disgrâces  particulières  ;  vous  avez  frappé  sur  les  individus, 
vous  avez  réduit  des  familles  à  la  plus  affreuse  misère, 
vous  l'avez  fait  avec  justice.  Et  vous  craindriez  de  laisser 
quelques  richesses  sur  la  tête  d'un  petit  nombre  de  vieil- 
lards? Non,  vous  ne  croirez  pas  cesser  d'être  justes  en  ler- 
mant  les  yeux  sur  quelques  faveurs  exagérées.  Je  me  réfère 
à  l'opinion  de  M.  Rœderer,  en  me  réservant  de  revenir  à 
celle  de  M.  Thouret ,  si  elle  est  plus  conforme  à  mes  prin- 
cipes. 

M.  Thouret  paraît  à  la  tribune. 

M.  Barnave  :  Il  est  d'usage  d'entendre  un  orateur  pour 
et  un  orateur  contre,  allernativemcnt.  On  vienl  de  parler 
contre  le  plan  du  comité  ;  je  demande  si  i\L  Thouret  parle 
pour. 

M.  Tholhbt  :  Je  vais  faire  une  proposition  qui  n'a  pas 
encore  été  faite. 

L'Assemblée  estconsultée,  el  décide  que  M,  Thouret  sera 
entendu. 

M.  TnoBRET  :  Je  vais  exposer  sommairement  pourquoi  je 
n'adopte  pas  les  deux  opinions  qui  ont  été  présentées.  11 
élait  juste  rie  développer  avec  énergie  les  principes,  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  corporation  qu'on  appelait  clergé,  et 
de  ses  droits  politiques  et  civils;  alors,  et  quand  il  a  fallu 
appliquer  ces  principes,  j'ai  joint  tous  meselforts  aux  vô- 
tres. Maintenant  que  ces  intérêts  sont  il  l'abri  et  que  cette 
imporlanle  parlic  est  assurée,  nous  n'avons  plus  il  frapper 
sur  des  êtres  absl rails  et  insensibles,  tels  que  des  corps  mo- 
raux; mais  il  s'agit  d'individus. 

Hommes  que  nous  sommes  tous,  l'humanité  réclamenon 
seulenicnl  un  droit  élroil  à  raison  du  nécessaire,  mai«d« 
coodescendancesù  raison  des  faiblesses  communes,  deshabi- 
tudes, des  jouissances.  C'est  ici  que  chacun  de  nous  doit  se 
dire  :  •  Homosum,  et  nihil  humanum  a  me  alienum  puto.» 
Il  se  présente  d'autres  considérations  :  les  hommes  sur  les- 
quels vous  avez  à  prononcer  sont  destilulaires,  elcetilre  rap- 
pelle qu'ils  ont  dfi  compler  sur  l'eiislencc  de  leurs  béné- 
lices  et  sur  la  jouissance  de  leurs  revenus.  Quand  la  na-- 
lion,  renlrant  dans  ses  droits,  a  détruit  les  bciiélicrs,  si 
nous  frappions  sans  réserve,  nous  porterions  trop  loin  la  ri- 
gueur; je  citerai  unadagetrés  philosophique:  «  SuinniuM 
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jus,  siinima  injurin.  »  C'est  ici  qucl'fciiiilé  doit  prùvaloir 
sur  la  juslicc  Le  coiiiilé  proposr  une  i  éiliiclioii  telle  qu'au- 
cun titulaire  n'aurait  plus  de  30,000  livres.  Celte  rOduc- 
lion  n'ejïi  ni  raisonnable,  ni  conl'oriue  aux  principes  luùuie 
du  comité. 

Dans  CCS  principes,  il  faudrait  que  In  dfcroisscment  du 
re>cnu  fi'it  dans  une  progression  relative  aux  jouissances. 
Je  propose,  dans  cette  vue,  un  tableau  progressiT;  le  taux 
commun  des  évi^qnes  sera  de  15,000  1.  On  évfque  qui  au- 
rait iS.OOO  I.  de  revenu  recevrait  d'abord  le  taux  moyen, 
puis  la  moitié  de  l'excédant,  ce  qui  ferait  30,000  I.;  ensuite 
le  tiers  au-dessus  de /|5, 0001.,  jusqu'à  ce  qu'il  eût/|5,000l. 
ce  qui  supposerait  un  revenu  de  90,000  I.  ;  le  quart  au- 
dcssusde  90,000  1. ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  50,000  I.,  ce  (|ui 
supposerait  un  revenu  de  150,000  1.;  le  cinquième  au-des- 
sus de  150,000  1. ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  75,000  1. ,  ce  qui 
supposerait  un  revenu  de  225,000  liv.  ;  le  Imitii'mo  au- 
dessus  de  4211,000  I.,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  120,000  I.,  ce 
qui  supposerait  un  revenu  de  540,000  I.,  cic. ,  elc.  A  l'é- 
gard des  simples  abbés,  l'échelle  serait  faite  sur  le  même 
plan;  mais  le  lau\  moyen  ne  serait  que  de  1,0001.;  au-des- 
sus, la  moitié  du  surplus  jusqu'à  6,000  1. ,  ce  qui  suppose- 
rait 11,000  I.  de  revenu;  le  tiers  jusqu'à  30,000  I.,  ce  qui 
supposerait  119,000  liv.  de  revenu  ;  le  seplitnie  jusqu'à 
36,000  I.,  ce  qui  supposerait  161,000  I.  de  revenu;  le  hui- 
tième, jusqu'à  42,000  I. ,  ce  qui  supposerait  209,000  1.  de 
revenu.  J'ajoute  une  condilion  qui  fait  essentiellement  par- 
lie  de  ma  proposilion  ;  elle  a  pour  objet  d'écarter  l'erreur 
dans  l'évaluation  des  revenus.  Cette  évaluation  serait  fixée 
sur  les  déclaration  données  par  les  bénéliciers,  rie  manière 
que  personne  ne  pourrait  se  plaindre  ;  chacun  deviendrait 
son  propre  juge,  et  serait  trailé  selon  ses  œuvres.  Quaut  à 
ceux  qui  n'auraient  point  fait  de  déclaration,  quoiqu'on 
pût  ne  leur  rien  accorder,  ils  seraient  traités  selon  le  taux 
des  moindres  bénéfices. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


THEATRE  ITALIEN. 

La  pièce  de  Ferdinand,  ou  la  Suite  des  Deux  Pages, 
donnée  samedi  dernier  à  ce  théâtre,  a  eu  beaucoup  de  suc- 
cès. 

Ferdinand  est  un  jeune  officier  qui  réunit  toutes  les  ver- 
tus de  son  état:  ses  rares  qualités  lui  concilient  l'estime 
générale,  mais  ont  excité  la  jalousie  de  son  lieutenant-co- 
lonel. Ferdinand  est  l'amant  aimé  de  Caroline,  dont  la 
mère,  veuve  d'un  officier  et  dans  la  misère,  est  obligée  d'al- 
ler solliciter  auprès  du  roi  de  Prusse  la  récompense  due  aux 
ser\ices  de  son  mari:  il  faut  de  l'argent  pour  faire  ce 
voyage;  Ferdinand  vend  le  seul  bien  qui  lui  reste,  et  de- 
mande un  congé  pour  aller  porter  ce  fecours  à  ce  qu'il 
aime.  Le  lieutenant-colonel  refuse  le  congé.  Le  jeune 
amant  parlsans  congé;  il  délivre  en  route  un  commandant 
attaqué  par  quatre  déserteurs,  ramène  ces  soldats  à  leur 
devoir.  Il  arrive  enfin  chez  la  mère  de  Caroline,  qui,  com- 
blée des  faveurs  du  roi,  n'a  plus  besoin  de  ses  secours. 
Frédéric  II,  instruit  de  sa  bonne  conduite,  l'a  nommé 
l'époux  de  Caroline;  mais  la  faute  qu'il  vient  de  commet- 
tre contre  la  subordination  le  rend  digne  de  la  mort.  Le 
rappoit  du  lieutenant-colonel,  qui  empoisonne  la  fuite  de 
Ferdinand,  rend  le  roi  de  Prusse  longtemps  inflexible; 
mais  le  témoignage  du  commandant  à  qui  il  a  sauvé  la 
vie,  des  quatre  déserteurs  qu'il  a  ramenés  à  leur  devoir, 
du  général  qui  dévoile  les  menées  odieuses  du  lieutcnanl- 
colonel,  joint  aux  larmes  de  Caroline  et  de  sa  mère,  et  aux 
sollicitations  de  toute  l'armée,  louche  le  cœur  du  roi,  qui 
lui  fait  grâce  et  couronne  son  amour. 

Cetteplèce  n'était  pas  d'abord  une  comédie  lyrique;  aussi 
la  musique  (pie  l'auteur  y  a  fuit  ajouter  y  parait  hors  d'œu- 
vic,  en  ralentit  la  marche  sans  ajouter  à  l'expression.  Une 
innovation  qui  a  déplu  et  qui  était  faite  pour  déplaire, 
c'est  d'avoir  mis  de  la  musique  sur  de  la  prose,  au  lieu  de 
la  mettre  sur  des  vers.  Si  le  compositeur  n'a  cherché  qu'à 
savoir  l'effet  que  cela  produirait,  il  convient  de  l'avertir 
que  cet  effet  est  très  mauvais.  Le  chant  est  à  la  mélodie  ce 
que  les  vers  sont  à  la  prose.  On  ne  peut  donc  faire  de  véri- 
table chant  que  sur  des  vers.  Une  mélodie  qui  manque  de 
•yniétriect  de  régularité  n'est  plus  du  chant;  les  oreilles 
délicates  sont  blessées  de  cette  absence  de  mesures  et  de 
rUues;  et  même  les  auditeurs  vulgaires,  sans  en  deviner  la 


cause,  senlcnl  qu'il  manque  quelque  chose  i  leur  plaisir. 
Quoique  cette  pièce  emploie  un  grand  nombre  d'acteurs, 
elle  a  été  rendue  avec  beaucoup  d'ensemble.  On  doit  des 
éloges  particuliers  ù  M.  Michu  dans  le  rôle  de  Ferdinand, 
à  M.  Oranger  dans  le  rôle  du  roi  de  Prusse,  à  Mademoi- 
selle Carline,  dont  le  jeu  lin  et  original  ronil  piquant  tous 
les  rôles  dont  elle  se  charge.  On  doit  aussi  des  encourage- 
ments à  Mademoiselle  Sophie  Renaud  ,  chargé  du  rôle  de 
Caroline;  on  l'invite  à  cultiver  davantage  ses  moyens,  cl  à 
faire  tous  se>  efforts  pour  réformer  ce  qu'il  y  a  de  vicieux 
dans  sa  prononciation. 


SPECTACLES. 

TuLATriE  DE  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  anj.  23,  AUire,  trag. ,  et  te 
Bourru  bienfaisant,  corn,  en  3  actes. 

Théâtre  Italie.n.  —  Auj.  23  ,  le  Comte  d'Albert  et  sa 
suite,  et  la  Dot. 

Théâtre  nr.  Monsieur.  —  Auj.  23,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  2'  représ,  du  Complot  inutile,  com. 
en  3  actes;  el  i' Imprésario  in  anguslic,  musique  dcl  Sgr. 
Cimarosa. 

Théâtre  du  Paiais-TIoval.  —  Auj.  23,  le  Jaloux  cor- 
rigc,  rom.  en  1  acte,  avec  un  divertissement  ;  la  3«  représ, 
de  l'Humeur  à  l'épreuve,  en  1  acte,  elle  Marchand  pro- 
vençal, en  2  actes. 

Théathe  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  23 ,  la  U'  représ,  des  Epoux  mécontents,  opéra 
en  4  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beaujo- 
lais, à  la  salle  des  Klèves,  boul.  du  Temple.  —  Auj.  23, 
U  Divorce  inutile,  com.  en  1  acte;  la  l"  représ,  de  l'Amour 
ermite,  opéra  en  1  acte,  et  les  Curieux  punis  ,  opéra-bouf- 
fon en  1  acte. 

Grands  Danseurs  du  Roi, — Auj.  23,  les  Amours  de  Co- 
lambine:  la  1"  représ.  Aei  deux  Niais,  pièce  en  3  actes;  et 
^'énus  pèlerine,  pant.  en  2  actes,  avec  des  divertissements. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  23,  la  Dot;  te  Prince  noir  et 
blanc ,  pièces  en  1  acie  ;  et  Pierre  de  Provence,  pant.  en 
4  actes,  avec  des  divertissements. 


PAIEMENTS  DES  liEMTES   DE   L'HOTEL-DE-VILLE 

DE  PAItlS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Cours  des  changes  clrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.     ....     52  j 

Ilarabourg 201  | 

Londres 27  n  <'  f 

Cadix.    ...     151.  7  s.  6  d 


Madrid.  .  . 
Gènes.  .  ,  . 
Livomnc.  .  . 
Lyon,  Pâques 


151.  7  s.  6  d 
,  .  .  .  99 I 
.  .  .     106  i 


85,  87  \ 
.      3S1 


S.   11  ;,  15^  p 

.    -    .      12lp 

8  ;,  js.  16  ;  p 

...     \\x> 

.  .    '7  ;,  8  p 


Bourse  du  22  juin. 
Actions  des  Indes  de  2500  liv.   .   .    .     187 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.      .   .   . 

—  Primes  sorties 1789,  s.  15  p 

Lot.  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.     712  s.  16  1,  17  ^  p 

—  d'octobre,  à  400  liv.  le  billet.    .  -     -    -     . 
Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin. 

—  de  125  millions,  déc.  1784.     . 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 
Quittances  de  Cnauces  sans  bulletins. 

—  Sorties ., 2;,  îp 

Bulletins 61  i 

—  Sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 76,  74 

Enipiunt  de  novembre  1787 s.  10  ^  p 

Lots  des  hôpitaux 11  p 

Caisse  d'escompte 3435,  30 

Quittances  des  eaux  de  Paris 540 

Actions  nouv.  des  Indes 900,1,2,3,4,5 

Assurances  contre  les  incendies 433 

—  A  vie 410 

Inlérél  des  assignats-monnaie.  A  tijnurd'kiii  23  juin. 

De  200  liv 1  1.  2  s.  8  d 

De  300  liv 1  I.  14s 

De  1000  liv 5  I.  13  S,  4d 


l'jril,   ïip.    Ilmiri  ri"ii. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  i"  juin.  —  Nous  avons  souvent  des 
vicloiies  ù  annoncer  ;  nos  lrou|)Cs  vont  de  succès  en  succès. 
M.  le  général  Pauli  a  écrit  (le  Nappa,  le  20  mai,  qu'ayant 
niarclié  le  lis  de  Ninimaki,  avec  sa  division,  son  avant- 
garde  fui  attaquée  par  les  cosaques  cl  chasseurs  russes.  Le 
soir,  il  arriva  ù  Nappa ,  et  donna  sur  une  batterie  de  six 
et  deux  de  trois  livres  de  balle.  Aussitôt  il  fil  ultaqucr  l'en- 
ncnii  en  lélc  et  en  flanc,  par  un  feu  de  niousquotcric  vif 
et  soutenu,  et  ensuite  la  baïonnette  baissée.  L'action  dura 
jusqu'à  quatre  heures  du  matin;  alors  l'ennemi  quitta  ses 
ballericf.  M.  le  général  Pauli  ne  dit  pas  qu'il  ait  enlevé 
ces  canons,  il  n'annonce  pas  non  plus  la  perle  que  nous 
avons  faite  en  soldats  :  cinq  de  nos  olliciers  ont  élé  tués  ou 
blessés.  Les  Uiisses  ont  perdu  cent  quarante  hommes:  ils 
élaicnl  commandés  par  M.  le  général  Bergmann.  M.  le 
général  l'auli  mande  qu'après  celle  \icloire  il  va  passer  la 
pelile  lisière  piès  de  Kappa,  pour  lâcher  d'y  éUiblir  un 
camp.  Il  désire  beaucoup,  ajoule-t-il,  que  celle  victoire 
pui -se  dégager  le  général  de  P!alen,el  forcer  l'ennemi 
d'abandonner  Anjala  et  de  repasser  le  fleuve.  —  Des  avan- 
tagis  si  rcipprochés  inspirent  aux  Suédois  une  ardeur  qui 
redouble  parloul  leur  activité. 

Il  est  sorti  des  divers  porls  de  la  Suède  un  nombre  con- 
sidérable de  bilimenls  armés,  pour  composer  l'escadre  lé- 
girejon  en  compte  jusqu'à  trois  cenl  quarante-neuf.  Ils 
sonl  montés  de  trois  mille  quarante-huil  pièces  d'artillerie, 
et  ont  à  bord  vingt-deux  mille  sept  cent  quaraule-dcux 
hommes ,  nou  compris  les  olliciers. 

Exitait  d'une  lelire  de  Memel,  du  Î9  mai. 

Les  port  et  forteresse  de  Kevel  ont  été  pris,  il  y  a  quatre 
ou  cinq  jours,  par  les  Suédois,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Sudernianie.  Outre  les  magasins  considérjbUs,  dix  vais- 
seaux de  ligne  russes  sont  tombés  entre  les  mains  des  vain- 
queurs. Les  troupes  qui  ont  élé  débarquées  se  sonl  mises 
en  marche  pour  se  rendre  devant  Pétersbourg  par  la  Li- 
vonie.  Comme  il  r.c  se  trouve  point  de  place  principale 
dans  leur  passnge,  il  est  à  présumer  qu'elles  réussiront 
dans  leur  entreprise.  On  ne  sail  pas  encore  de  quelle  ma- 
nière Revel  s'est  rendu.  Le  port  de  Cronstadt  est  bloqué 
par  les  Suédois.  (Celte  grande  nouvelle  est  peut-être  pré- 
maturée, et  il  est  prudent  d'en  allendre  la  confirmation. 
Lcspapiiis  de  Hambourg,  du  M  juin,  n'en  parlent  pas.) 

Tandis  que  la  SuCdo,  la  premièie  alliée  des  Turcs  dans 
celle  guerre,  après  avoir  fait  attendre  si  longtemps  le  suc- 
cès de  ses  armes,  est,  en  ce  moment,  la  seule  puissance 
qui  ccmbatle  réellement  dans  le  Nord,  et  s'y  montre  avec 
tant  d'aianlages,  les  Rasses,  elles  Autrichiens  leurs  alliés, 
fiers  de  leurs  victoires  sur  les  Ottomans,  mais  incertains 
de  conserver  à  la  paix  loul  ce  que  la  guerre  leur  a  si  ra- 
pidement prodigué  de  ce  côté,  reprennent  pour  la  lioi- 
siènie  fois  les  négociations,  et  confirmenl  par  un  armislice 
de  trois  mois,  arrêté  entre  elles  cl  la  Poile,  que  les  rap- 
ports et  les  intelligences  ont  lout-à-fail  changé  sur  ce  pre- 
mier Iheùlre  des  hostilités.  Il  n'est  pas  surprenant  que  des 
guerrii  qui  intéressent  des  nations  puissantes,  et  qui  sonl 
en|]  éprises  par  des  vues  d'ambition ,  ne  se  terminent  pas 
aux  premières  conférences  qui  se  tiennent  pour  rétablir  la 
paix.  «  Qu'on  parcoure  les  annales  de  nos  plus  célèbres 
négociations,  dit  Mably,  depuis  le  congrès  de  Munster  et 
d'Osnabruck,  cl  l'on  verra  que  les  allaires  souvenl  aban- 
bandonnées,  reprises  souvent  sans  succès,  n'onl  élé  enfin 
terminées  qu'après  plusieurs  tenialivcs  inutiles.  «Ce  savant 
et  vertueux  publiciste  ajoute  que  o  ce  qui  rend  les  opé- 
rations de  la  politique  si  difficiles  cl  si  incertaines,  ccqui 
force  les  plus  grands  ministres  à  faire  cent  opérations  dou- 
teuses, c'est  qu'en  Kurope  on  ignore,  on  méprise  même 
tout  ce  qui  peut  faire  la  sùrelé  cl  la  véritable  grandeur  des 
Etais.  »  Cet  homme,  que  son  pays  est  devenu  si  digne  de 
icgrelter  cl  d'entendre,  pensait  qu'au  lieu  de  chercher 
des  avantages  vrais  et  solides,  chaque  puissance,  lour- 

1'"  Sà-ie,  —  TomelK 


menléc  d'une  avidité  insatiable  et  d'une  ambilion  riJi* 
cule,  souvenl  compromise  par  des  finesses  ou  des  défiances 
frauduleuses,  couiail  sans  cesse  après  un  bien  imaginaire, 
cl  que  non-seulement  elle  se  trompait  toujours,  mais  que 
n'ayant  pas  mime  une  erreur  constante,  elle  se  lais>ait 
aller  au  gré  de  ses  caprices  :lristc  vérité,  que  1  histoire  dé- 
montre jusqu'à  ce  jour,  et  recommande  aux  générations 
qui  viennent. 

Cependant  l'origine  de  ces  changements,  sunenus  au 
Nord  dans  la  situation  des  puissances  bcUigcraulcs,  mé- 
rite d'être  attenli\emeul  observée,  au  moment  où,  sur 
les  plus  vains  prétexics,  le  midi  de  l'Europe  est  menacé 
d'une  guerre  nouvelle.  Deux  traités  d'alliance  sonl  ici  re- 
marquables :  le  premier,  celui  de  la  Prusse  avec  la  Porte, 
auquel  il  faut  ajouter  l'accession  de  la  Pologne;  le  second, 
celui  de  la  Pologne  et  de  la  Prusse.  C'est  à  l'époque  où 
racli\  ilé  delà  Suède  commande  l'allenlion,  que  riniluenci 
de  ces  deux  traités  se  fait  remarquer  ;  c'est  à  eux  que  l'on 
doit  rapporter  la  reprise  sincère  des  négociations  de'iassy 
et  de  Bukarcsl.  Léopold,  pressé,  comme  le  bruit  en  a 
couru,  bruit  que  les  principes  de  la  politique  européenne 
sonl  en  droit  d'accréditer;  Léopold,  pressé,  disons  nous, 
parle  cabinet  deBeilin,  de  conclure  un  Iraité  particulier 
et  provisoire  avec  les  Turcs,  n'aura  pas  eu  de  peine  à  dé- 
terminer la  cour  de  Knssic  ù  s'occuper  sérieusement  de;  la 
paix  :  d'ailleurs,  ce  monarque  est  entouré  d'objets  qui  se 
disputent  SCS  sollicitudes.  Au  milieu  des  anviéiés  que  lui 
donnent  les  PdVsBas ,  que  sa  maison  appelle  encore  héré- 
ditaires, et  plein,  sans  doute,  des  inquiéludes  insépara- 
bles d'un  commencement  de  règne,  dans  un  moment  où 
il  ne  peut  s'aveugler  sur  l'agitation  des  esprits,  le  roi  de 
Hongrie  ne  voudra  point  se  délermincr  à  rompre  ouverte- 
ment avec  un  voisin  si  puissant,  et  dont  la  politique  est 
exercée  à  tirer  avantage  cl  de  ses  amis  et  doses  ennemis... 
En  effet,  parmi  1rs  ceinjccturcs  qui  se  forment  sur  les 
intentions  du  roi  de  Prusse,  il  on  esl  une  pinsgénéralement 
adoptée.  On  se  souvient  que,  dans  les  premières  paroles 
qui  ont  entamé  son  alliance  avec  la  république  de  Po- 
logne, les  villes  de  DanUig  et  de  Thom  ont  élé  nommées. 
La  prompte  et  généreu-e  inquiétude  des  Etats  de  la  répu- 
blique, la  sorte  d'indignation  qu'ils  ont  fait  éclater,  ne 
parait  pas  avoir  effacé  du  plan  du  cabinet  prussien  des 
noms  si  cliers  à  ses  calculs.  On  sait  encore  qu'une  corres- 
pondance secrète ,  et  dans  laquelle  les  combiiiaisons  poli- 
tiques prennent  les  formes  abandonnées  de  l'aiiiiiié,  s'est 
établie  entre  les  Majestés  de  Prusse  et  de  Hongrie  ;  et  de  là 
l'on  esl  en  droit  de  soupçonner  que  l'inieution  d'abuser 
esl  la  seule  qui  dirige  encore  ces  menaces  publiques,  que 
la  Prusse  ne  cesse  d'adresser  à  la  maison  d'Autriche. 

Que  l'on  jette,  eu  effet  les  yeux  sur  les  tristes  Pays-Bas 
autrichiens.  Quelle  est  la  faction  dominante?  Celle  qui, 
avant  usurpé  lous  les  pouvoirs,  et  affectant  la  souverai- 
neté, amis  à  la  tête  de  l'armée  patriolique  un  officier 
prussien  ;  celle  qui ,  après  avoir  pioscrit  par  le  fer,  le  feu 
et  le  pillage,  les  vrais  amis  de  la  liberté,  ou  du  moins  ceux, 
là  qui  cheicliaieul  à  répandre  les  vrais  principes  de  l'art 
social,  et  paiconséquent  tic  la  saine  poliiique,  cntrelieul  le 
peuple  de  l'espérance  que  les  Prussiens  marchent  incessa- 
ment  à  son  secours Et  cependant  les  Prussiens  n'ar- 
rivent point  iquilesarréle?...  Léopold,  si  l'on  s'en  lient 
aux  conjectures  dont  nous  venons  de  parler...  Mais  les 
Liégeois,  depuis  si  longtemps  soutenus  et  animés  par  les 
baïonnettes  prussiennes,  auraient-ils  l'ingialituded'accuser 
leur  protecteur  d'un  intérêt  personnel,  étranger  à  leurelé- 
fense?...  L'ingratitude  ou  la  reconiiai'^sance  des  Liégeois, 
ce  n'est  poinùà  la  question.  Quelle  que  soit  leur  pensée, 
il  est  permisdo  prêter  au  cabinet  prussien  des  mtontions 
moins  désintéressées  cl  plus  conformes  à  ses  vues  particu- 
lières. On  conjecture  donc  que  le  retour  du  princcévêque 
à  Liège,  cl  de  la  pacification  qm  retiendra  Liège  sous  les  lois 
de  l'Empire,  dépendant  aujourd'hui  de  l'habileté  du  roi 
de  Prusse,  ce  monarque  pourra,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
s'en  faire  un  mérite  auprès  de  la  chambre  impériale,  et 
celte  époque  peut  cire  prévue  pour  le  moment  où  le  roi 
de  Hongrie,  ayant  consenti  à  céder  ùla  Pologne  une  par- 
lie  de  laGalicie  cl  des  salines  de  Wicliiça;  cl  la  Pologne 
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îjaiil  abandonné  les  villes  <Ie  Tlioin  et  de  Dantiig  à  la 
fuisse,  il  s'usiiail  de  faire  a^iéer  à  riimiiiic  ce  nouvel 
arranpcmenl...  Qnanl  à  l'cspril  qui  gou\(  ine  le  cabinet 
de  Félersbouig ,  on  ncdoule  plus  qu'il  n'adoplc  incessam- 
mcnl  des  idiiis  plus  convenables  aux  ciiconslanccs,  elque 
les  pi  o!;i  i  s  des  armes  suédoises  ne  lui  donnent  des  disposi- 
tions piuspuciliqucs. 


FRANCE. 


De  Sainl-IIippolijle  en  Languedoc.  —  Tandis  que  des 
opinions  relinieuses  divisent  nos  voisins,  que  des  sctncs 
sanglaiilrs  jtilcnl  l'alarme  dans  plusieurs  \ille<;,  la  nuire 
donne  l'exemple  d'une  modération  et  d'une  confialernilé 
qui  enirciient  la  paix,  qui  n'y  a  pas  élé  troublée  un  in- 
stant depui'^  l'époqup  de  la  révolution.  Les  protestants  foi- 
nent  la  niajorilé  des  soldais  de  la  garde  nalionale  de 
Saint-IIippoljte,  département  du  Gard:  ils  ont  fait,  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu,  le  service  ordinaire  des  trou- 
pes réglées,  et  se  sont  conduits  avec  le  respect  que  doit 
inspirer  toute  cérémonie  religieuse;  les  catholiques  ont 
voulu  donner  aux  protestants  les  mêmes  preuves  de  fraler- 
iiilé.  La  légion  nationale  a  pris  les  aiinos  le  dimanche  6 
juin,  et,  précédée  de  sa  musique,  elle  s'est  rendue,  le  dra- 
peau déployé,  à  l'assemblée  des  protestants.  Le  ministre 
(  M.  Marlin) ,  dans  un  discours,  a  témoigné  à  son  audi- 
toire la  satisfaction  qu'il  éprouvait  de  voir  réunis  des  frè- 
res longtemps  divisés  par  leurs  opinions  religieuses,  qui 
savaient  enfin  se  rcspecler  et  se  chérir  mutuellement. 
Tout  le  corlége  militaire  reçut  la  bénédiction  du  ministre, 
cl  se  retira  dans  le  plus  grand  ordre.  Le  soir,  le  même 
cortège  accompagna  la  procession,  et  se  rendit  ensuite  à 
l'église  paroissiale,  oCi  le  curé  (M.  Cavaliei)  développa 
dans  la  chaire  les  mêmes  principes  qui  avaient  dicté  le 
discours  de  M.  Martin. 

Notre  ville  veut  avoir  la  gloire,  et  elle  l'obtiendra ,  de 
servir  d'exemple  à  tant  d'autres  villes  dont  les  hahilants, 
quoique  d'une  même  croyance,  cherchent  ù  s'égorger, 
sans  savoir  précisément  pourquoi  ils  sont  animés  les  uns 
contre  les  autres. 

De  Sens.  —  Extrait  d'une  lettre  de  M.  l'abbé  Legris , 
chanoine  de  Sens,  ù  M,  Cerutti,  sur  une  note  de  cet 
auteur,  insérée  dans  une  brochure  qui  a  pour  titre  :  Idccs 
simples  el  précises  sur  le  papier-monnaie,  les  assignais  et 
tes  biens  ecclésiastiques. 

Soie.  0  Plusieurs  chapitres  ont  osé  tenir  concile  contre 
l'Asçemblée  nalionale.  Le  chapitre  de  Sens  ayant  adhéré 
follement  à  la  folle  déclaration  de  celui  de  Paris,  il  a  de- 
mande la  signature  de  son  archevêque;  on  dit  qu'il  l'a 
refusée,  en  disant:  Ou  nous  s^mmics  prêtres,  ou  nous 
iommes  mondains.  Si  nous  sommes  mondains ,  renonçons 
à  la  préirise;  si  nous  sommes  prêtres,  renonçons  iiux 
richesses.  Ce  seul  dilemme  vaut  mieux  que  tout'mon  ou- 
vrage. 0 

Je  suis,  monsieur,  membre  du  chapitre  de  Sens,  cl  je 
me  crois  ù  ce  titre  autorisé  à  vous  faire  remarquer  que  la 
note  qui  termine  votre  ouvrage  est  une  calomnie  dont 
vous  ne  vous  doutez  sûrement  pas.  Le  chapitre  de  Sens 
peut  avoir  partagé  rêtonnenienl  de  toutes  les  églises  de 
l'ranre,  mais  il  a  eu  la  prudence  de  se  taire.  La  réponse 
que  vous  mettez  dans  la  bouc  hc  de  i\I.  l'arclicvêque, non- 
seulement  est  fausse,  mais  elle  efcl  élé  déplacée  en  par- 
iant à  un  corps  trop  pauvre  pour  être  engagé  à  renoncer 
aux  richesses,  trop  régulier  pour  être  rappelé  à  ses  de- 
voirs. 

Votre  réputation  peut  donner  à  votre  erreur  une  auto- 
rité dangereuse.  Je  ne  doulc  pas  que  votre  désaveu  ne 
soit  bientùl  aussi  public  que  l'a  été  votre  censuie  :  vous 
avez  trop  de  talents  pour  ne  pas  avoir  toutes  1rs  vertus 
d  un  galant  bommc.  L'abbé  Lecnis. 


ADxMINISTRATION. 

MENDICITÉ. 

Je  n'.ni  point  l'Iioiincur  d'être  du  comité  de  nicn- 
dicilc;  j'igiioïc  les  moyens  qu'on  se  propose  de 
prendre  pour  donner  du  secours  aux  pauvres;  ce 
que  je  connais  seulement,  c'est  un  projet  des  com'ilcs 


de  bienfaisance,  rédige  iiar  un  des  adioiiits  aux  tra- 
vaux du  cotnitc  de  nienilicité,  et  dont  il  u  été  ques- 
tion déjà  dans  ce  journal. 

Mais  j'observerai  que  l'établissement  de  ces  comi- 
tés de  bienfaisance  dans  tous  les  d('part('iiu!ils  ne 
serait  qu'un  doni)lc  emploi;  que  les  dciparten)enls 
eux-mêmes,  les  dislricls,  les  municipalités  ont  abso- 
liimeiil  les  qualités  nécessaires  pour  administrer  les 
loiids  de  mendicité  utilement  et  légalement; 

Que  multiplier  ainsi  les  administrations  et  les  ad- 
ministrateurs, c'est  embarrasser  les  affaiics,  fatiguer 
le  peuple,  propager  l'esprit  de  corps  et  de  rivalité 
entre  les  différentes  personnes,  et  tomber  dans  les 
anciens  abus; 

Que  de  tous  les  projets,  les  plus  simples  sont  les 
meilleurs,  et  les  plus  simples  suiit  ceux  (jui  réu- 
nissent à  un  ordre  de  choses  connu  la  maïuileiilion, 
la  direction  des  nouveaux  secours  qu'on  croit  devoir 
établir  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  d'autres  adininistra- 
teiu's  de  la  bienfaisance  nationale  que  les  membres 
des  municipalités,  des  asseinblces  de  déparlement, 
ou  des  petits  comités  de  police,  comme  on  le  propose 
en  ce  moment  à  Paris,  pour  les  soins  à  donner  chez 
eux  aux  pauvres  malades  qui  ont  un  domicile. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Hccherches  des  principes  de  l'économie  politique^  ou  Essai 
sur  la  Science  de  ta  police  intériein  e  des  ntitwns  lihrcs  ;  dans 
lequel  on  traite  spccialcnicnt  Je  la  })0[>uIation,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce,  de  rindusli-ic,  du  numéraire,  des  espè- 
ces monnayées  ,  de  Tintérêt  de  l'argent ,  de  la  circulation  , 
des  Iianques,  du  chnnge,  du  crédit  public  et  des  impôts. 
1789.  S  vol.  in-8^,  sur  papier  carré  fin  d'AngouIême  ;  par  le 
clievalicr  Jacques  Steninrl,  baronnet.  Ouvrage  traduit  de  l'an- 
glais. A  Paris,  de  l'imprimerie  de  M,  Didot  l*ainé,  rue  Pa- 
vée S^int-André-des-Arls,  chez  lequel  il  se  vend,  ainsi  que 
chez  M.  Firmin  Didot,  rue  Dauphine ,  faubourg  Saint-Ger- 
main, et  chez  les  mircliands  de  nouveautés. 

Si  toutes  les  connaissances  utiles  ont  de  grandes  obliga- 
tions aux  Anglais;  si  nous  devons  à  Newton  la  théorie  des 
lois  qui  règlent  le  monde  physique  ,  à  Locke  celle  de  Tâmc 
ou  des  facultés  intellectuelles  de  rhomnie  ;  si  ce  peuple 
éclairé  a  fixé  les  limites  et  établi  Téquilibre  entre  tous  les 
pouvoirs  publies,  qu'il  a  le  premier  réduit  en  science  sou- 
mise à  des  règles,  nous  ne  lui  sommes  pas  moins  redevables 
d'une  grande  p.irtie  des  progrès  que  nous  avons  faits  dans 
une  science  non  moins  difficile,  mais  peut-être  plus  impor- 
tante que  toutes  les  autres,  celle  de  l'administration  inté- 
rieure ou  de  l'économie  politique,  en  tant  qu'elle  est  distin- 
guée du  gou\ernement  proprement  dit,  c'est-à-dire  de  Texé- 
culion  des  lois  et  de  l'administration  de  la  justice. 

L'ouvrage  le  plus  profond,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
et  en  même  temps  le  plus  lumineux  qui  ait  paru  en  Angle- 
terre sur  celte  matière,  est  celui  du  chevalier  Stemart,  dont 
nous  annonçons  ici  la  Iraduclîon  ;  et  nous  ne  doutons  pas  que 
le  public  ne  partage  et  notre  étonnement  et  nos  regrets  de 
ce  qu'un  ouvrage  de  cette  importance  ait  été  connu  si  tard 
en  Fr<incc.  Il  y  a  déjà  plus  de  vingt  ans  qu'il  a  été  imprimé 
à  Londres  (l). 

Quoique  le  titre  de  cet  ouvrage  ne  semble  annoncer  quo 
des  recbcrciics  sur  l'économie  polilique  des  États  libres 
de  nos  jours,  l'auteur  y  discute  cependant,  avec  autant  de 
profondeur  que  de  neltclé,  les  principes  qui  paraissent  avoir 
tonionrs  (iirif^é  les  hommes  d'Etat  chez  les  anciens  comme 
ciicz  les  modernes,  chez  les  peuples  où  l'esclavage  était  admis 
suiv.mt  ses  différentes  modifications,  comme  chez  ceux  où  la 
liberté  a  régné.  Le  r.ipprochement  qu'il  fait  de  resdifîérenls 
rapports  répand  un  nouveau  jour  sur  les  principes  qu'il  éta- 
blit, et  dé.st^trmais  ce  sera  d'après  ces  principes  qu'il  faudra 
étudier  l'histoire. 

La  liberté  civile  et  domestique,  introduite  dans  certains 
Etats  de  l'Europe  à  mesure  que  la  servitude  féodale  en  a  élé 
bannie,  a  amené  à  sa  suite  l'industrie  et  le  commerce  ;  eeui* 
ei  la  riche  se  et  le  crédit,  qui  ont  été  suivis  par  les  dettes 
et  les  impôts.  Tel  est  Pordre  et  la  division  générale  des  ma* 
tières  qu*on  trouvera  traitées  dans  ce  livre,  suivant  leurs  dtf> 

(1)  E:i  17C-,  chez  MM.  Willar  et  Cadcll,  2  vol,  iu^». 
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fcrenles  ramifications,  avec  une  mclhoilc,  une  clarlé,  et  si 
tout  une  impartialité  dont  ou  les  croirait  h  peine  suscepi 
1)1  es 


L'auteur  commence  par  prescrire  les  qualités  que  doit 
avoir  le  souverain,  soit  que  la  souveraineté  réside  dans  un  in- 
dividu ou  dans  une  assemblée;  cnsu.tc  les  dispositions  qu  on 
doit  exiger  des  sujets,  en  Tuant  l'idée  vague  et  souvent  fausse 
que  le  vulgaire  attache  au  mot  palriolisme. 

L'aTicuUure  et  la  population,  qui  forment  les  bases  ou 
les  pi°micis  éléments  de  la  société,  et  qui  sont  allcrnative- 
meiit  cause  et  <  ff.  t  l'une  de  l'autre,  ont  dis  rapports  si  inli- 
roemcnl  liés  ensemble,  qu'on  ne  peut  les  considérer  séparé- 
ment sous  un  point  de  vue  politique.  L'agriculture  ne  peut 
être  perfectionnée  sans  que  la  population  en  ressente  de  bons 
effets;  l'une  ne  saurait  ni  prospér.r,  m  dceliiier,  ni  s  arrêter, 
sans  que  l'autre  éprouve  les  mêmes  vicissitudes.  On  pourrai 
croire  que  l'agriculture  ne  saurait  être  poussée  trop  loin  ;  il 
est  aisé  de  concevoir  cependant,  que  de  même  que  la  popu- 
lation peut  être  trop  nombreuse,  relativement  a  ce  que  le 
sol  a-un  pays  est  capable  de  produire,  l'agriculture  peut 
aussi  être  trop  étendue  et  occuper  un  trop  grand  nombre  de 
bras,  relativement  a  ceux  quelle  aurait  a  nourrir.  Ces  dt^x 
cxccs  sont  ce  <|Ue  le  chevalier  Stcmait  appelle  abus  de  1  a- 
griculture  et  de  la  populaiion.  Si  la  subdivision  des  proprie- 
tés  foncières  a  de  grands  avantages  pour  le  public,  elle  a 
aussi  des  bornes  qu'elle  ne  doit  pas  franchir. 

Le  premier  livre  traite,  avec  un  détail  très  satisfaisant,  de 
lintluence  de  l'agriculture  sur  la  population  dans  les  diffé- 
rents Etats  et  sous  les  différentes  formes  de  gouvernement. 
Quel  est  le  rapport  entre  le  nombre  de  bras  nccessaires  a 
l'agriculture  et  celui  des  autres  classes  de  la  soeietc?  Cette 
question  importante  n'admet  point  de  solution  générale. 
Pour  la  résoudre,  relativement  à  un  pays  particulier,  il  faut 
avoir  égard  à  la  fécondité  du  sol,  à  la  quantité  de  travail 
qu'il  exige,  à  la  frugalité  plus  ou  moins  grande  des  habitants, 
aux  progrès  du  luxe  parmi  eux.  L'auteur  entre  dans  une  dis- 
cussion très  ingénieuse  sur  les  effets  du  luxe  qu  il  considère, 
non  en  moraliste,  mais  en  politique.  Distribution  des  hal.i- 
tanls  par  classes;  moyens  d'entretenir  ces  classes  aprcs  que 
des  ob  ervations  exactes  et  suivies  en  auront  fixe  le  nombre 
et  l'emploi;  nécessité  d'avoir  des  registres  exacts  des  nais- 
sances et  des  morts  pour  chaque  classe  ;  effets  de  l  esclavage, 
relativement  h  la  population,  etc.,  telles  sont  les  questions 
traitées  dans  le  premier  livre,  où  le  lecteur  verr.a  o  jusqu  a 
quel  point  il  peut  être  utile  d'augmenter  la  population  par 
la  muUipl.calioii  des  marlapes  et  par  la  division  des  terres; 
si  l'ai>randissement  des  capitales,  des  villes,  des  bourgs  et 
des  villages  tend  à  dépeupler  un  pays;  si  les  progrès  du  luxe 
augmentent  la  mi.sère  de  l'industrieux  pauvre;  si  les  restric- 
tions sur  le  commene  des  grains  tendent  à  augmenter  1  a- 
bondance  dans  nos  marchés.  » 

M  Slemart,  malgré  son  respect  pour  le  célèbre  Montes- 
quieu, combat  quel<|Ucfois  ses  opinions  ,  en  avouant  cepen- 
dant que  c'est  presque  toujours  faute  de  s'entendre  et  de 
considérer  les  objets  sous  les  mêmes  points  de  vue,  que  les 
hommes  sensés  ne  sont  pas  d'accord.  «  Montesquieu,  dii-il,  re- 
garde lintioduction  des  machines  dans  les  manufactures 
?omme  préjudiciable  à  l'État  et  nuisible  à  la  population.  Il 
blime,  ajoute-t-il ,  les  moulins  à  eau  ;  mais  je  ne  trouve  pas 
qu'il  condamne  l'usage  de  la  charrue.  »  L'inconvénient  qu  il 
attribue  aux  machines  est  de  rendre  oisifs  un  grand  nombre 
d'ouvriers.  Cet  inconvénient  ser.ait  très  grand  ,  .sans  doiile , 
dans  un  Etat  où  l'agricidlure  et  les  autres  branches  d  indus- 
trie seraient  déjà  portées  i  leur  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion. El  quel  est  le  pays  qui  se  trouve  dans  ce  cas  7  Mais,  d.ans 
l'état  actuel  des  nations,  même  les  plus  industrieuses,  ce  lé- 
ger inconvénient ,  auquel  il  est  daillcurs  aise  de  remédier , 
est  bien  plus  que  compensé  par  des  avantages  sans  nombre, 
et  p  r  la  supériorité  que  donnent  les  machines  au  peuple  qui 
les  emploie  sur  tous  ses  voisins.  Il  eut  été  à  désirer  que  ce 
chapilieeùt  été  profondément  médité  lorsqu'on  a  fait  le  der- 
nier traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 

le  second  livre,  qui  comprend  environ  le  tiers  du  premier 
volume  et  le  second  tout  entier,  traitent  du  commerceet  de 
l'industrie.  On  peut  juger  par  cette  étendue  dans  quels  dé- 
tails lauleur  entre  sur  ces  objets  importants,  auxquels  il  at- 
tribue les  principales  révolutions  arrivées  dans  les  Etals  mo- 
dernes où  ils  ont  été  introduits. 

On  suivra  avec  intérêt  le  développement  des  idces  de  1  an- 
teur  sur  ces  matières  ;  il  sera  aise  de  juger  de  sa  méthode 
d'après  le  passage  suivant.  11  dit,  liv.  Il,  chap.  13,l"êe  *"-■ 
«  bans  les  pays  où  l'administration  publique  est  conliee  a  un 
petit  nombre  de  grands,  comme  dons  toutes  les  aristocraties 
{A  en  ét,Vil  do  même  sous  le  gouverncmeut  Icodal ,  et  c  est 


encore  le  cas  de  plusieurs  pays  de  l'Europe,  où  le  commerce 
et  l'indiutrie  font  cependant  des  progrès  tous  les  jours',  l'ad- 
minislraleur  qui  cherche  il  introduire  le  nom  eau  système 
d'économe  politique  doit  compter,  ou  que  son  entreprise 
échouera,  ou  que  la  eonstitiilion  de  l'Etat  sera  changée.  S'il 
abolit  toute  dépendam  e  arbitraire  entre  les  individus ,  les 
industrieux,  par  leurs  richesses,  partageront  au  moins  le  pou- 
voir des  grands,  s'ils  ne  le  détruisent  pas  entièrement  ;  tan- 
dis que  s'il  laisse  subsister  celte  dépendance,  son  projet  man- 
quera. » 

Le  troisième  livre,  qui  forme  aussi  !c  Iroîîèmc  volume, 
est  consacré  tout  entier  aux  monnaies,  le  grand  instrument 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  l'ftroc  de  la  circulation 
dans  l'économie  politique  moderne.  Très  peu  de  personnes, 
même  parmi  les  hommes  du  plus  grand  génie,  ont  des  idées 
exactes  sur  celle  matière.  Locke  lui-même,  qui  savait  si  bien 
décomposer  et  approfondir  toutes  les  idées,  s'y  i  st  quelque- 
fois trompé,  ainsi  que  le  chevalier  Steœarlle  démontre  clai- 


rement. 

Le  crédit  et  les  dettes,  l'intérêt  de  l'argent,  les  principes 
qui  le  règlent,  les  dilTérentes  espèces  de  banques,  les  bases 
sur  lesquelles  elles  sont  établies,  leur  utilité,  leurs  lois,  ainsi 
q.  e  le  change,  font  la  matière  du  quatrième  livre.  Nous 
doutons  qu'on  puisse  trouver  ailleurs,  et  surtout  dans  les  au- 
teurs fiançais,  une  explication  intelligible  du  fameux  système 
de  Law;  le  lecteur  verra,  non  sans  quelque  surprise,  que  ni 
les  écrivains,  ni  même  les  orateurs  de  nos  jours  qui  en  ont 
parlé,  ne  l'ont  jamais  étudié,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  ne 
l'ont  pas  entendu. 

On  trouvera  dans  la  quatrième  partie  du  même  livre  les 
principes  qui  régissent  le  crédit  public  ;  lauteur  compare 
celui  de  la  Grande-Brelagne  à  celui  de  la  France,  à  l'époque 
ou  il  écrivait.  Quoique  les  circonstances  aient  bien  changé, 
il  est  très  curieux  d'observer  qu'on  trouve  là  l'étal  assez 
exact  des  finances  de  France  pour  un  temps  où  ces  matières 
étaient  enveloppées  d'un  voile  impénétrable  pour  tous  les 
profanes,  .       ,    ,  j     ■ 

Le  cinquième  livre  traite  en  entier  de  la  science  des  im- 
pôls  ;  on  y  trouvera  les  véritables  principes  qui  justifient  en 
politique 'l'abolition  des  dimes  ;  et,  par  une  finesse  de  l'art 
vraiment  singulière,  l'auteur  prévoyait  et  annonce  positive- 
ment que  le  clergé  de  France  serait  pensionné,  et  que  ses 
biens  serviraient  à  payer  les  dettes  de  l'Etat.  ^ 

11  est  certainement  très  fSchcui  que  cet  ouvrage  n  ait  pas 
pu  paraître  plus  tôt,  l'Assemblée  nationale  ayant  su 
ment  saisi  presque  toutes  les  matières  traitées  dan 
vrage  qui  doit  faire  le  code  d'économie  des  naiions  moder- 
nes, il  f.aut  observer,  à  ce  sujet,  que  les  principes  de  cette 
science  sont  bien  plus  facilement  connus  en  Angleterre  qu  en 
France;  plusieurs  siècles  d'observations  cl  surtout  de  li- 
berté donnent  .i  cette  nation  un  grand  avantage  sur  nous,  et 
les  Anglais  marchent  d'un  pas  plus  ferme  dans  une  carrière 
qui  est  encore,  pour  les  autres,  semée  d  erreurs  et  de  sys- 
tèmes, fruits  nécessaires  de  l'ignorance  des  faits,  ou  même 
d'une  imagination  plus  ou  moins  déréglée. 

Cet  ouvrage  est  donc  un  véritable  présent  que  le  traduc- 
teur fait  à  sa  pairie,  dans  un  moment  où  linstruction  serait  un 
"  --  -"''ait  son  premier  bé- 
ni l'aura  bien  lu  et 
plus  rencontrer  un 
pc  dont  il  dé- 
pend. C'est  le  seul  éloge  qui  convienne  a  un  ouvrage  de  ce 
'    „re.  (Cet  ailicle  est  de  M.  Demtond.) 

—  Aperçu  du  pla;  général  des  finances  le  plus  propre  à 
concilier  les  intérêts  publics  et  particuliers,  par  M.   Prunele  ; 
8"  de  9ti  pages.  A  Pans,  chez  M.  Baudouin,  imprir— ■■•  ■"" 


lilées  dans  cet  ou- 


dcvoir  pour  chaque  citoyen,  si  ce  ne 
soin.  El  nous  osons  assurer  que  celui  i 
médité  éprouvera  la  satisfaction  de  nt 
fait  qu'il  ne  le  rapporte  tout  de  suite  au  pr 


eur  de 


l'Assemblée  nationale,  rue  du  Foin-Saml-Jacques.  n»  ol. 

i\  D.  Cet  ouvrage  a  paru  à  la  fin  de  mai  dernier,  ce  qui 
est  son  excuse  pour  tout  .:e  qui  pourrait  être  ""'■■»'«/"!' 
décrets  prononcés  depuis  sur  celle  matière  par  1  Assemblée 
nationale. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 
SÉANCE  DU   MARDI   22  JUIN   AU   SOIB. 

Les  f.'iiillaiils,  les  m'ollcU  et  les  carmes  île  Tulle 
ailhcnul  ntix  d.'crels  de  lAsseniblée  luitii.iiale. 
_  On  fait  lecliiio  d'une  adresse  des  Liégeois  . 
•  La  iialion  qui  a  donné  à  l'Em-ope  enltiic  un  Si 
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gi-aml  exemple  de  coungo,  ilo  jiisliec  cl  de  patiio- 
tisine;  qui  a  rcvrio  aux  p('ii|)li's  le  sicrct  de  leur 
puissance  et  la  science  de  Icuis  droits  imprescrip- 
tibles, verra  sans  doule  avec  iuterèl  la  situation  où 
nous  nous  trouvons.  Les  Liégeois  réclaniaienl  depuis 
huit  mois  contre  la  puissance  la  plus  injuste;  ils 
viennent  de  briser  leurs  cliaînes,  et  sans  doute  ce 
sptclacle  l'St  digne  des  Français.  ISons  ne  craignons 
l'as  de  viius  distraire  de  vos  grands  travaux  eu  vous 
suppliant  d'aircter  un  uuiinent  vos  regards  sur  l'bis- 
toire  de  notre  révolution.  L'expose'  dont  nous  avons 
l'honneur  de  vous  adresser  llioinniage  montrera  la 
l('gitimlt('denotrecanse;  il  montrera  tmite  l'injustice 
de  révèipie,  que  ni  rexem|ile  de  Louis  XVI,  ni  la 
connaissance  des  lois  sages  que  vousvenezdc  rendre, 
n'ont  pu  retenir  dans  les  bornes  d'un  pouvoir  équi- 
table  Lu  de  vos  derniers  décrets  a  excité  tonte 

notre  admiration.  Les  Français  vont  jouir  d'une  li- 
berté .soumise  aux  lois  qu'ils  ont  créées,  et  désor- 
mais ils  ne  l'eront  plus  de  conquêtes  que  par  leurs 
lumières  et  par  leur  exemple.  » 

—  Les  départements  de  Dretagnc  adressent  des 
observations  sur  les  travaux  du  canal  de  communi- 
cation de  la  Mayenne,  de  la  Vilaine  et  du  port  de 
Saiut-Malo;  elles  sont  renvoyées  aux  comités  de 
commerce  et  d'agrieullnre. 

M.  l'aedé  BoLnnoN  :  Depuis  la  formation  des 
gardes  nationales  dans  la  ville  d'Evaux,  plusieuis 
jeimes  gens  ont  l'ait  une  compagnie  particulière;  ils 
ont  nommé  des  ofliciers,  et,  znalgré  la  sommation 
qu'on  leur  fait  de  se  conformer  au  règlement  du 
19  mars,  arrêté  par  la  ville  entière,  pour  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale,  ils  persistent.  Je  demande 
que,  ])onr  arrêter  les  troubles  qui  menacent  la  ville 
d'Evaux,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
citoyens  se  conformeront  à  la  délibération  prise  le 
19  mars  dernier,  et  enjoigne  à  la  municipalité  de 
mettre  tout  en  usage  pour  en  maintenir  l'exécution. 

M.  DESMEUNiEns:  11  y  a  un  décret  général  rendu 
sur  celle  matière  ;  je  propose  qu'on  l'envoie  à  la  mu- 
nicipalité d'Evaux,  pour  être  exécuté  dans  tout  son 
entier. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Desmeu- 
niers. 

M.  Gossin:  Le  règlement  sur  la  formation  de  la 
municipalité  de  Paris  ordonne  la  division  de  celte 
ville  eu  quarante-huit  sections.  La  base  principale 
du  travail  des  commissaires  a  été  une  grande  divi- 
sion en  trois  parties:  l'une  au  midi,  l'autre  au  nord- 
ouest,  et  la  dernière  au  nord-est.  Ces  trois  portions 
renferment  en  tout  97,031  citoyens  actifs. 

Ce  dénombrement,  qui  a  dû  servir  de  fondement 
poiu-  une  division  plus  exacte  des  sections,  n'est  pas 
aussi  conq)k't  qu'il  le  sera  dans  la  suite.  Les  rôles 
d'impositions,  d'ailleurs,  n'ont  point  doniu^  de  notes 
<^xactes  il  cet  égard,  tant  à  cause  du  grand  nombre 
de  citoyens  qui  sont  hors  les  murs  de  Paris,  ou  qui 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  contribuables. 

La  partie  du  midi  sera  composée  de  quatorze  sec- 
lions,  celle  du  nord-ouest  de  dix-huit,  et  celle  du 
nord-est  de  seize.  Cette  division  a  le  grand  avantage 
d'obtenir  iiii  accord  presqm-  unanime,  de  laisser  std) 
sister  quelques  anciennes  srctions  et  de  n'en  m<u-ce- 
leraucnne.  Cependant  celles  dosEnfants-Roiiges, des 
Blancs-Manteaux  et  de  Saint-Séverin  présentent  diiré- 
rcntes  réclamations.  Les  Enfants-Rouges  demandent 
a  être  réunis  aux  Pères-de-Nazareth  plutôt  qu'aux 
Capucins:  ce  changement  est  impossible,  pareei|u'il 
rendrait  cette  section  absolument  dispropoilionuée 
avec  tontes  les  antres.  Celle  des  Clanes-Manteaux 
demande  à  être  conservée  plutôt  que  Saint-Jean-en- 
Greve,  à  cause  de  sa  proximité  avec  le  Mont-de- 
l  n-te.  La  grande  population  de  la  section  de  Saint- 
Jcan-en-Crevc  n'admet  aucune  comparaison  avec 


celle  des  Blancs-Manteaux.  La  section  dans  laquelle 
se  trouvera  le  Mont-de-1'iélé  ne  sera  pas  assez  éloi- 
gnée de  cet  établissement  pour  ne  pas  veiller  à  sa  sû- 
reté. La  section  de  Saiiil-ijéverin  n'a  pu  .soutenir  sa 
réclamation,  puisqu'elle  a  elle-même  demandé  sa 
réunion. 

Ou  avait  demandé  de  nouvelles  dénominations. 
Le  comité  avait  d'abord  été  lente  de  donner  à  cha- 
cune des  quaraule-luiit  sections  les  noms  propres 
des  hommes  ci'lèbres  dont  les  cendres  reposent  dans 
leur  enceinte.  Il  s'est  arrêté  aux  dénoininalions  lirées 
des  places,  des  fontaines  ou  des  grandes  rues.  Le  co- 
mité a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  rien  ne  gênât  l'exécution,  et  il  a  lixé  les  limites 
pour  que  la  eoiivocatiun  n'éprouvât  pas  de  difllculte'. 
Partout  nous  avons  trouvé  de  la  conliance  et  de  la 
soumission  :  tout  a  élé  sacrilié,  non  sans  douleur, 
mais  sans  regret,  mais  avec  courage.  Les  districts  se 
sont  flattés  que  cette  obéissance  à  la  loi  prouve  à 
t'Assembb^e  nationale  leur  respect,  leur  dévouement, 
ou  plutôt  un  sentiment  qu'ils  appellent  filial.  On 
devait  attendre  cette  soumission  d'une  ville  qui  a 
fait  tant  de  sacrilices,  qui  a  donné  de  si  beaux  exem- 
ples à  tous  les  Français,  et  qui  a  été  aussi  utile  à  la 
révolution  par  son  ob('issanee  que  par  son  courage. 
Le  comité  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  confornu'menl  à  l'ar- 
ticle VI  du  titre  1er  du  règlement  pour  l'organisation 
de  la  municipalité  de  Paris,  a  décrété  et  décrète  que 
la  ville  de  Paris  sera  divisi'c  en  quarante-huit  sec- 
lions,  suivant  le  plan  et  le  procès-verbal  qui  ont  été 
dressés;  ordonne  que  le  plan  et  le  proecs-verbal  se- 
ront déposés  aux  archives,  signés  des  membres  du 
comité  de  constitution  et  des  commissaires- adjoints.» 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Gossin  demande  la  suppression  de  la  munici- 
palité de  Montmartre,  comme  inconstitutionnelle. 

M.  Desmeunieks:  L'Assemblée  doit  déclarer  que 
la  nninicipalité  de  Montmartre  prendra  part  à  la 
nouvelle  division  de  la  ville  de  Paris,  et  qu'elle  sera 
tenue  de  se  conformer  aux  décrets  rendus  à  cet 
égard. 

L'Assemblée  a  rendu  un  décret  conforme  à  la  pro- 
position de  M.  Desmenniers. 

—  Un  député  de  Villelranehe  en  Rouergue  rend 
compte  d'événements  malheiu-eux  occasionnés  par 
des  contestations  relatives  à  des  bancs  placés  dans 
une  église  de  cette  ville. 

Cette  alliure  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE    DU   MEPXrEDI   23   JLIX. 

Plusieurs  municipalités  sont  autorisées  à  faire  des 
emprunts. 

M.  1,'AnBÉ  Expii.i.Y  :  Si  j'ai  bien  entendu  les  hono- 
rables membres  qui  n'ont  pas  trouvé  que  le  Iraitc- 
ment  accordé  aux  erclésiasliques  par  le  cnniité  fut 
assez  considérable,  j'attribue  ces  craintes  à  leurs 
sollicitudes  pour  les  bènèliciers  endellés.  Je  vous  an- 
nonce donc  que  le  comité  proposera  nu  article  ad- 
ditionnel |)onrd('clarer  la  somme  qui  restera  insai- 
sissable dans  le  traitiMiient  des  eeléslasli(ines. 

M.  Dem.ey:  Vos  décrets  précédents  sur  l'aliéna- 
tion des  biens  eeclèsiastiijues,  la  diminution  dans  le 
traitement  de  plusieurs  fonctionnaires  imblics,  ré 
pondent  assez  à  ceux  iiui  send)lent  encoie  douter  si 
on  peut  porter  quelques  atteintes  à  la  jouissance  usu- 
fruitière des  titulaires.  Vous  seriez  dans  la  plus 
stricte  justice  en  allouant  au  clergé  actuel  une 
somme  égale  à  celle  du  clergé  futur.  Deux  plans 
vous  ont  été  proposés,  un  par  le  comité,  et  l'autre 
par  ^].  Thouret.  Je  ne  pense  pas  que  le  m.iximum 
doive  être  le  même  piuir  l'évêque  (lui,  striel  obser- 
vateur de  la  loi,  s'est  borné  à  son  évcclié,  et  pour  ce- 
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lui  iiui  a  en  outre  sollicité  des  al)b;i)cs.  Je  propose- 
rais en  coMsequciicc  de  donner  40,000  livres  pour  le 
niiixinuiin  à  ceux  qui  nonl  pas  d'abbaye,  et  35,000 
livr(  s  pour  ceux  ijui  en  avaient;  10,000  livres  à  tous 
les  abbesseptuaséuaires;  8,000  livres  pour  les  sexa- 
génaires, et  3,000  livres  pour  lesabbes  de  Saiiit-Ruf 
et  autres  ordres.  Je  pense  aussi  que,  jusqu'à  une 
nouvelle  doctrine,  les  chefs  d'ordres  regubers  doi- 
vent être  assimilés  aux  autres  abbés  commanda- 
taircs.  ,  , 

J).  Tbourel,  qui  accorde  60,000  livres  aux  eve- 
qnes,  leur  suppose  sans  doute  150,000  livres  de  re- 
venu, et  il  prépose  de  prendre  pour  base  la  déclara- 
tion des  titulaires.  Je  proposerais  nue  base  sur  la- 
quelle vous  ne  devez  pas  craindre  l'exagération, 
c'est-à-dire  la  déclaration  pour  la  contribution  pa- 
triotique, etde  regarder  ceux  qui  n'ont  pas  fait  cette 
déclaration  comme  n'ayant  point  ■iOO  livres  de  re- 
venus. 

m.  CLr.nMONT:  U  s'agit  ici  de  statuer  sur  le  sort 
d'un  grand  nombre  d'individus,  et  [lour  cela  il  faut 
consulter  la  justice  ;  je  parle  sur  une  question  que 
personne  ne 'peut  méconnaître.  Vous  avez  changé  la 
l'ace  de  l'cnipin-  français;  il  devenait  indispensable 
de  reconstituer  les  fonctions  sociales.  Après  avoir 
créé  les  pouvoirs  politiques,  vous  avez  cru  que  la 
morale,  forliliée  par  la  religion,  serait  pins  con- 
stnnle.   11   s'agit  de  passer,  sans  un  déchirement 
trop  fort,  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  et,  il  ne  faut 
passe  le  dissimuler,  que  quelques-uns  de  nos  tra- 
vaux portent  l'empreinte  de  la  destruction.  Pénétré 
de  cette  vérité,  le  comité  a  dû  vous  proposer  un 
traitement  consolant  pour  les  ecclésiastiques ,  ou 
vous  démontrer  que  les  circonstances  les  rendaient 
impossibles  :  c'cstsous  ce  point  de  vue  que  je  consi- 
dérerai la  question.  Votre  comité  vous  a-t-il  proposé 
un  traitement  convenable?  Les  titulaires  actuels  ont 
connu  les  avantages  des  richesses  ;  n'y  a-t-il  pas  une 
sorte  d'injustice  à  ne  pas  user  d'indulgence  à  leur 
égard?  Cette  considération  aurait  dû  conduire  votre 
comité  à  des  résultats  différents,  à  moins  qu'on  ne  les 
suppose  ramenés  tout-à-fait  à  la  puielé évangéliqne. 
Lesecclésiasiiques  doivent  trouver  dans  leurs  trai- 
tements toutes  les  jouissances  qui  ne  leur  sont  pas 
rigoureusement  interdites.  Avant  le  2  novembre,  ils 
jouissaient  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  imblique, 
après  avoir  acquitté  les  charges  qui  leur  étaient 
prescrites  ;  alors  ils  ne  devaient  compte  à  personne, 
ils  pouvaient  employer  leur  argent,  soit  à  des  éta- 
blissements utiles,  ou  à  tels  autres  objets  qu'ils  ju- 
geaient convenables  ;  ils  pouvaient  même  faire  un 
emprunt  hypothétique  sur  le  revenu  des  années  sui- 
vantes; voiis  ne  pouvez,  sans  une  grande  injustice, 
priver  du  titre  de  leurs  créances  ceux  qui  leur  ont 
fourni  de  l'argent  :  certes  il  y  aurait  de  l'impudeur 
à  soutenir  que  les  créanciers  ne  devaient  pas  prêter; 
il  y  avait  des  chances  contre  eux,  mais  il  les  avaient 
calculées.  Seulement  il  ne  leur  était  pas  permis  de 
calculer  la  nouvelle  chance  qu'ont  fait  naître  nos  tra- 
vaux; le  créancier  vous  dira  :jc  savais  bien  que  l'ec- 
.    clésiastique  pouvait  mourir,  mais  je  ne  savais  pas 
que  vous  puissiez  lui  enlever  son  bien.  Si  vous  ré- 
duisez il  12,000  livres  le  liliihiirc  qui  en  avait  00,000, 
cette  réduction  met  nécessairement  son  créancier  à 
la  mendicité;  car  il  ne  sera  plus  en  état  de  le  satis- 
faire; et  qu'on  ne  médise  pas,  comme  l'a  fait  ce 
matin  le  rapporteur  du  comité,  sans  doute  pour  con- 
soler les  liliilaires,  qu'une  partie  de  leur  bien  ne 
pourra  leur  être  soustraite  :  comptez-vous  pour  rien 
l'infamie  qui  les  attend?  Le  titulaire  et  le  créancier 
ont  tous  deux  agi  de  bonne  foi,  sous  la  sauvegarde 
publique.  Vous  aurez  égard  à  ces  motifs  dans  les  ré- 
duelions  que  vous  ordonnerez;  vous  n'oublierez  pas 
que  la  violation  des  engagements  sacrés  n'est  ,ia- 


mais  an  nombre  des  cléments  dont  se  compose  la 
prospérité  géïK'rale. 

Le  comité,  n'ayant  pas  eu  les  égards  qu'exigentdes 
considérations  morales,  n'a   pas  renqili  vos  vues; 
voyons  si  un  traitement  plus  considérable  était  pos- 
sible. Nous  avons  voulu  être  libres,  cl  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  être  justes  :  vous  voulez  terminer 
cette  heureuse  révolution, àlaquellc  nous  attachons 
notre  gloire;  mais  vous  ne  serez  Jamais  forts  qu'au- 
tant que  la  justice  n'abandonnera  pas  vos  opérations. 
Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  ces  principes,  et  je 
n'aurai  pas  le  tort  de  vous  supplier  pour  vous  rap- 
peler vos  devoirs.  Les  calculs  ne  pouvaient  se  com- 
jioser  que  d'après  des  bases  iiositivcs.  L'a-t-on  fait? 
Je  ne  le  crois  pas.  D'après  des  calculs  positifs,  il 
reste,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  40,000,000  qui 
n'ont  pas  d'emploi  délcrniiné.  C'est  sur  cette  somme 
que  les  titulaires  ont  des  droits;  laissez  à  des  créan- 
ciers, qui  ont  pi  été  sur  la  bonne  foi,  le  gage  qui  leur 
appartient;  vous  ne  pouvez  les  expolier.  Lu  (U'biteur 
insolvable  par  sa  faute,  est  un  homme  iidànie;  mais 
s'il  l'est  par  la  faute  d'un  autre,  il  a  le  droit  de  re- 
jeter cette  infamie  sur  sou  auteur.  Ah!  messieurs, 
vous  ne  voudriez  pas  avoir  pour  ennemis  des  hom- 
mes vertueux...  Je  ne  rappellerai  pas  que  les  ecclé- 
siastiques ont  des  droits  a  la  reconnaissance  du  peu- 
ple; que  le  clcrgéfrançais  aété  le  plus  recommandablft 
de  l'Europe  par  ses  mœurs  et  ses  vertus,  l'.appelez- 
vous  cette  heureuse  époque,  q\n  produira  toujours 
dans  nos  âmes  une  émotion  secrète  etdouce,  cette  épo- 
que oîi  les  nobles  vinrent  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  leurs  titres  et  leurs  privilèges  :  nous  le  trou-; 
vàmes  entouré  par  la  majorité  du  clergé.  Ceux  qui 
ont  été  successivement  conduits  de  sacrilice  eu  sacri- 
lice  n'ont  pas  mérité  que  le  dernier  fût  celui  de  leur 
délicatesse.  Qu'un  despote  sacrilie  l'avenir  au  pré- 
sent, il  est  homme,  il  est  mortel  ;  il  se  hâte  d'accé- 
lérer ce  qui  ne  serait  pas,  si  la  mort  veiiait  le  sur- 
prendre :  mais  tous  les  siècles  vous  apparlieunent  : 
des  moyens  qui  porteraient  l'apparence  de  l'injustice, 
vousnelesemploirez  pas;  ils  sont  indignes  de  vous. 
M.  Ricard  :  U  y  a  peut-être  de  la  lénu'rité  de  ma 
part  à  monter  à  cette  tribune  après  M.  Clermont, 
pour  soutenir  un  avis  tout-à -fait  différent  du  sien.  Je 
ne  viens  point  prendre  ici  l'intérêt  de  quelques  indi- 
vidus, je  viens  défendre  la  cause  du  peuple.  J'ai  en- 
tendu invoquer  l'indulgence  et  les  lois  pour  des 
hommes  à  qui  vous  avez  accordé  30,000  livres  de 
revenu.  L'excédant  serait  une  violation  manifeste  de 
vos  principes  :  ce  que  le  préopinant  appelle  un  acte 
de  justice,  je  l'appellerai  moi  un  acte  d'injustice  et 
nu  oubli  de  tous  nos  devoirs.  Il  existe  une  première 
loi  canonique  ;  je  ne  citerai  ni  saint  Chrisostôme,  m 
saint  Paul,  ni   .saint  Bernard;  je  ne  les  connais 
pas;  mais  je  connais  bien  cette  loi,  que  nul  ne  peut 
posséder  plus  d'un  bénélice,  cette  loi  sage,  d'après 
laquelle  un  ecclésiastiiiuc  ne  peut  jouir  que  d'un 
tiers  net  de  son  revenu  :  et  cependant  qui  aurait  pu 
assouvir  l'insatiable  avidité  d'un  seul  de  nos  titu- 
laires? Us  se  seraient  emparés  des  biens  eeelésiasti-- 
nues  des  trois  rovaumes.  Quel  est  le  bénélicier  i|ui 
les  aurait  refusés?  S'il  est  de  bonne  foi,  qu'il  me  ré- 
ponde ;  de  pareils  abus  ne  se  prescrivent  pas  contre  la 
loi   Après  les  grands  coups  que  vous  avez  portes, 
qui  vous  empêche  de  prononcer?  Je  vons  en  supplie, 
au  nom  de  l'habitant  des  campagnes,  jusqu'ici  mal- 
heureux  et   méiuisé.  En  réduisant  les  eveques  a 
30  000  livres,  vous  leur  accorderez  bien  au-delà  du 
uéèessaire,  vous  ferez  exécuter  les  lois  trop  long- 
temps oubliées.  Eh!  quels  sont  donc  leurs  titres, 
pour  venir  ici  réclamer  des  préférences?  Ou  sont 
donc  leurs  preuves  de  patriotisme,  poumons  dispo- 
ser à  des  sacriliccs  en  leur  faveur?  Leurs  noms  sont- 
ils  sur  la  liste  des  contributions  patriotiques?  Ont  i.s, 
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par  (li's  inaïKlemnits  pacinqtics,  pirpaié  le  poiipli'  à 
la  plus  belle  des  rrvoiulioiis  qui  se  soit  jamais 
opeice?  Poiirvoiis  (loiiiicniiie  prcuveile  lemesprit, 
vous  i;ippellerai-je  ces  assiiiiblees  de  prélats  deli- 
be'raiil  sur  le  sort  du  cierge  de  second  ordre,  accor- 
dant 70»  livres  aux  cures^  300  livres  aux  vicaires,  et 
se  retiiaut,  disaient-ils,  le  cœur  navre  de  ne  pouvoir 
accorder  davantage  :  30,000  livres  ne  les  eontcntent 
l)as  ;  ils  reclauieul  la  justice.  Oiiel  est  le  f;('ii('ral 
d'aruiee  (pii  ne  s'en  contenterail  pas?  Où  est  le  ci- 
toveii  vertueux  à  (jui  cette  sotnnic  ne  sidliraitpas 
pour  entretenir  lui  et  une  nondireuse  famille?  J'ap- 
puie le  projet  du  comité,  et  je  demande  par  amen(le- 
nient  que  les  curés  dont  le  liaiteuient  n'excédera 
pas  3,000  livres,  en  jouissent  en  entier. 

Al.  l'ÉTiON  :  11  ne  s'agit  pas  de  s'emparer  des  biens 
ecclésiastiques,  mais  d'eu  l'aire  une  nouvelle  distri- 
bution. Le  clergé  lui  niênie  disait  que  la  repartition 
de  ses  biens  était  inexacte.  Comment  la  changer,  si 
ce  n'était  en  diminuant  les  revenus  de  ceux  qui  pos- 
sèdent trop?  Il  ne  s'agit  uniquement  que  de  cette 
opi'ration.  Voilà  le  tot;il  du  revenu  du  clergé;  faisons- 
en  une  nouvelle  distribution.  L'opéialiou  me  paraît 
simple.  Vous  avez  présenté  un  maximum  pour  le 
clergé  futur;  je  le  prends  pour  le  niiniminn  du  trai- 
tement actuel,  et  en  suivant  une  proportion  graduelle 
personne  n'aura  à  se  plaindre.  (Les  nmrmurcs  em- 
pêchent d'entendre  la  voix  de  l'opinant  pendant  le 
reste  de  sou  opinion.) 

M.  Cazalks  :  Parmi  le  grand  nombre  d'orateurs 
qui  ont  parlé  dans  cette  question,  tous  sont  convenus 
que  le  droit  qu'ont  les  titulaires  de  jouir  des  béné- 
liees  qu'ils  possèdent  est  une  véritable  propriété. 
(Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  s'écrient 
qu'on  n'est  pas  convenu  de  cela.)  S'il  existait  deux 
espèces  de  propriétés  devant  la  loi,  s'il  existait  des 
propriétés  privilégiées,  celles  des  titulaires  devraient 
être  du  nombre;  leurs  jouissances  reposent  sur  tou- 
tes les  conventions  nationales,  suivant  les  ri  gles  et 
les  formes  établies;  mais,  comme  on  vous  l'a  dit,  à 
charge  onéreuse,  à  la  charge  de  se  lier  à  un  état 
auquel  ilsne  peuvent  plus  renoncer.  Si,sousprétexte 
que  quelques-uns  ont  une  fortune  excessive,  on  pou- 
vait composer  avec  les  propriétés,  si  on  ada|ilail;i 
toutes  les  matières  les  princi|ies  d'égalité,  on  irait 
jusqu'à  demander  la  loi  agraire  et  la  subversion  de 
tons  les  liens  politiques.  Les  titulaires  ont  le  droit  de 
propriété  aux  jouissances  usulruilières  qui  leur  ont 
été  accordées,  et  toute  espèce  d'ultimatum  est  in- 
compatible avec  ces  principes.  Je  conclus  en  adop- 
tant l'opinion  de  M.  Ihouret,  en  ôtanl  l'ultimatum. 

M.  CuASSEV  :  Je  dois  remettre  sous  les  yeux  la  po- 
sition dans  laquelle  s'est  trouvé  le  comité.  Rappelez- 
vous  le  décret  qui  assigne  un  traitement  aux  reli- 
gieux, dont  quelques-uns  étaient  sans  revenu  ;  rap- 
pelez-vous que  l'état  des  religieuses  n'est  point  en- 
core fixé;  que  vous  vous  pro|)osez  d'augmenter  le 
traitement  des  vicaires;  que  vous  vous  chargez  de 
l'entretien  des  pauvres.  La  seule  opc'ration  qui  ('tait 
soumise  h  votre  comité,  c'était  un  nouveau  partage, 
par  lequel  on  ùtait  le  superflu  aux  uns,  pour  donner 
le  nécessaire  aux  autres.  On  vous  a  propos(i  une  ré- 
])arlition  proporlinnnelle  aux  richesses  (les  litidaires. 
Eh  bien  !  je  suppose  que  vous  ayez  à  partager  entre 
tWux  iiidividLis,  dont  l'un  aurait  500,000  livres  et 
l'autre  2,000  livres;  en  déduisant  les  deux  tiers  qui 
ne  leur  appartieiment  point,  vous  laissez  au  premier 
beaucouiitrop,et  le  dernier  n'a  pas  le  nécessaire.  Je 
fais  cette  simple  réflexion,  pour  vous  montrer  dans 
les  plans  proposés  l'impossibilité  de  l'exécution,  et 
les  vues  sages  qui  ont  guidé  le  comité. 

—  UndeM>L  les  secrétaires  fait  leetiu'ed'unelettre 
des  officiers,  bas-ofliciers  et  soldats  du  rigiment  de 
Touraine,  dont  M.  Grégoire  lîiquelli  (ci-devant  vi- 


comte de  Mirabeau)  est  colonel.  —  Extrait  de  1» 
lettre.  —  «  Les  ofliciers,  lias-ofliciers  et  soldats  du 
régiment  de  Touraine,  indignés  de  la  conduite  de 
RI.  le  vicomte  iW  Mirabeau,  deinandent  une  pronqitc 
justice  à  l'Assembli'e  nationale,  et  ceililieiit  que  le 
procès-verbal  qu'ils  envoient  est  véritable.  11  est 
sigiK' du  lieutenant-colonel,  des  ofliciers,  etc.  •  — 
Extrait  du  procès-verbal. —  «Le  !.•)  juin,  à  onze 
heures  du  matin,  la  compagnie  des  grenadiers  du 
rc'giment  de  Touraine  s'est  rendue  ebrz  M.  d'Agui- 
lar,  maire  de  Perpignan ,  pour  prendre  ses  dra- 
peaux; mais  elle  a  vu  qu'il  ne  restait  plus  que  les 
bâtons  d('gradés,  preuve  évidente  de  la  rage  de  l\L  le 
vicomte  de  Mirabeau,  colonel.  En  foi  de  quoi  ont 
signé,  etc.  • 

M.  CuAPEUEn  :  Des  diflicnltés  assez  considérables 
se  présentent  sur  les  opinions  respectives:  lorsqu'on 
dit  que  c'est  assez  de  30,000  livres  pour  un  homme, 
on  est  sûr  de  réunir  tous  les  suffrages  ;  mais  ce  n'est 
pas  par  ces  considérations  qu'il  faut  se  di'cider.  Il  y 
en  a  d'autres,  fondées  sur  la  plus  stricte  justice,  qui 
jamais  n'a  été  repoussée  dans  l'Assemblée.  On  as- 
socie pour  ce  traitemeni  celui  qui  à  40,000  livres 
et  celui  qui  en  a  500,000,  parceque,  dit-on,  on 
ne  doit  accorder  aux  ecclésiasliipies  que  le  néces- 
saire. On  se  trompe.  (Il  s'élève  des  murmures  dans 
la  partie  gauche.)  11  était  établi  légalement  que  les 
titulairesavaientledroit  de  jouir  du  tiers  du  revenu, 
n'importe  la  somme  à  laquelle  il  se  montait.  (Les 
murmures  continuent.)  S'il  fallait  parler  jurispru- 
dence, je  pourrais  citer  des  circonstances  où  l'on  a 
prouvé  rincompatihilité  de  certains  bénélices  :  donc 
il  y  en  avait  de  compatibles.  Cherchons  une  opinion 
plus  sage  que  celle  (jui  va  presque  jusqu'à  autoriser 
les  ecclésiastiques  à  ne  pas  payer  leurs  dettes,  a  rui- 
ner des  pères  de  famille  et  des  ouvriers  industrieux 
par  une  économie  hors  de  saison,  qui  ne  s'apercevra 
presque  pas  dans  la  masse  des  biens  ecclésiasti(|ues. 
Si  vous  craignez  tant  que  les  ecclésiastiques  en  abu- 
sent, décrétez  positivement  que  les  fonds  que  vous 
leur  accorderez  seront  destinés  à  payer  leurs  créan- 
ciers. J'adopte  la  motion  de  JL  Thouret,  en  y  faisant 
deux  amendements. 

Le  premier  consiste  à  s'arrêter  dans  le  tableau  de 
la  réduction  progi;essive  au  cinquième  degré  de  l'é- 
chelle, de  sorte  que  le  taux  le  plus  élevé  du  traite- 
ment soit  de  75,000  livres. 

Le  second  est  que  !a  dotation  des  abbés  et  de  tous 
autres  ecclésiastiques  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
24,000  livres.  Je  présenterai  encore  un  autre  amen-  . 
dément:  ceseraitqu'au-dessusdes  12,000  livres  pour 
lesévèques,  etde  1,000  livres  pour  les  autres  béné- 
ficiers,  le  reste  de  leurs  revenus  fût  saisissable  par 
leurs  créanciers.  Voici  les  avantages  que  je  me  pro- 
mets de  ces  amendements.  Les  créanciers  conserve- 
ront la  même  espérance  que  loi-S(iue  les  titulaires 
restaient  maîtres  de  leursbénélices.  Je  prends  le  taux 
le  plus  haut  parceque  ce  sont  les  ecclésiastiques  les 
plus  riches  qui  ont  le  plus  de  dettes.  Les  eiYaiiciers 
n'espéraient  pas  qu'un  bt-nélicier  mît  de  côté  pour 
les  payer  une  somme  de  00,000  livres.  Regrettercz- 
vousque  ceux  qui  ontfaitdes  économies  continuelles 
jouissent  sur  leurs  vieux  ans  d'une  somme  un  peu 
plus  considérable  et  quitte  de  toutes  dettes?  Enliii, 
je  soutiens  que  l'augmentatiiui  qui  se  trouverait 
laite  sur  la  proposition  du  comité  ne  monterait  pas, 
pour  la  )iremicre  année,  à  7  ou  800,000  livres.  Le 
comité  lui-même  a  reconnu  la  in'cessité  de  traiter 
favorableinent  les  vieillards.  Ajoutez  (pi'il  y  a  des 
béneliciers  titulaires  depuis  un  an,  qui  n'ont  pas 
encore  touché  de  quoi  payer  le  prix  de  leur  bulle  et 
l'établissement  de  leur  ménage.  Il  paraît  de  tonte 
justice  de  payer  leurs  dettes,  si  on  les  prive  de  leurs 
revenus.  Vous  savez  aussi  que  plusieurs  L'énélieicrs 
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ont  cmpiunté  sur  '.purs  nicnses  en  vertu  de  Icltros- 
pnteiitcs;  tuâtes cesdi-peiisesiloivont  ("tic  a  lacliarge 
de  la  nation....  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
M.  LE  Président  :  Si  le  desordre  qui  règne  dans 
l'Assemblée  continue,  je  déclare  que  je  serai  oblige 
de  lever  la  séance. 

M.  CiiAPEi-iER  :  .Te  dis  d'abord  que  l'échelle  pro- 
posée par  M.  Thouret  est  plus  .juste  que  toutes  les 
propositions  qui  vous  ont  été  laites;  je  dis  ensuite 
qu'elle  coûtera  beaucoup  moins.  En  suivant  rcchellc 
proportionnelle,  vous  ne  traiterez  gui're  mieux  les 
titulaires  qu'en  adoptant  l'avis  du  comité.  Dans  l'une 
et  l'autre,  la  proportion  est  la  même  jusqu'à  45,000 
livres,  puisque  le  maximum  du  comité  est  de  30,000 
livres.  Calculez  ensuite  l'ausmentation  que  propose 
M.  Thouret,  et  vous  verrez  s'il  vous  en  coûtera  beau- 
coup pour  être  justes 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  LccAS  :  Témoin  de  la  misère  de  nos  provinces, 
chargé  de  la  faire  connaître  ici,  je  dois  payer  cette 
dette  aussi  sacrée  que  celles  sur  lesquelles  on  veut 
vousint('iesscr.  Quoi!  vous  accorderez  à  des  titulai- 
res inutiles  des  sommes  énormes,  et  ils  iront  insulter 
à  la  misère,  en  dévorant  dans  le  faste  des  sommes 
énormes,  à  cùté  d'un  malheureux  qui  n'aura  pas 
2i  sous  de  rente!  Je  demande, au  nom  de  la  patrie, 
qu'on  mette  aux  voix  l'avis  du  comité. 

(Une  partie  du  côté  gauche  de  l'Assemblée  se  lève 
pour  appuyer  cette  dei'iiaïKle.  L'Assemblée  délibère, 
et  la  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité.) 
La  priorité  est  demandée  successivement  pour  le 
plan  du  comité,  et  pour  la  motion  de  SI.  Thouret, 
amendée  par  M.  Chapelier. 

M.  l'abbk  GniiGOiRE  Perrotin  (ci-devant  l'abbé 
de  Barmont)  :  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  priorité, 
otje  ne  prétends  pas  en  cela  user  de  subterfuge  pour 
faire  un  discours  que  j'aurais  eu  le  droit  de  présenter, 
puisqu'en  parlant  pour  les  titulaires  aucun  intérêt 
personnel  ne  m'anime;  car  je  n'ai  pas  un  seul  béné- 
licc.  Je  demande  donc  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Thouret,  amendée  par  M.  Chapelier;  les  motifs 
de  ma  décision  sont  simples,  le  comité  est  en  contra- 
diction avec  1  ui-mème  et  avec  ses  membres  ;  il  a  par- 
ticulièrement insisté  sur  ce  que  les  circonstances  ne 
periucltent  pas...  (Ou  observe  que  l'opinant  rentre 
dans  la  discussion.)  Mes  calculs  seront  simples  ;  j'ob- 
serverai d'abord  que  toutes  les  fois  qu'on  a  traité  de 
finances,  les  biens  ecclésiastiques  ont  été  présentés 
comme  immenses,  et  que  quand  il  s'agit  de  salarier 
les  titulaires  (c'est  ainsi  qu'on  s'exprime),  ces  biens 
se  trouvent  peu  considérables ,  et  ne  suflisent  pas 
aux  besoins.  Si  les  calculs  du  comité  ne  sont  pas 
exacts,  j'adopte  l'opinion  de  M.  Thouret;  et  ses  cal- 
culs ne  sont  pas  exacts,  si  je  prouve  par  l'opinion 
même  des  membres...  (On  observe  que  la  discussion 
est  fermée,  et  l'opinant  quitte  la  tribune.) 

On  lit  l'article  du  comité  et  la  motion  de  M.  Thou- 
ret, amendée  par  M.  Chapelier. 

M.  Dei.i.ey  :  On  demande  que  je  lise  la  motion  que 
j'ai  proposée.  Le  maximum  des  évèques  sera  borné 
à  60,000  livres,  celui  des  abbés  à  2i,uoo  livres.  Au- 
desnis  de  6,000  livres,  le  traitement  des  abbés  sera 
réduit  à  moitié. 

Il  s'élève  quchiues  diseussions  sur  la  manière  de 
poser  la  question  de  priorité. 


M.  CuASSEY  :  Il  n'est  pas  question  de  priorité;  ce 
que  propose  M.  Thouret  n'est  ([u'unc  correction  à 
larticlc  du  comité,  c'est-à-dire  un  ainemlcmcnt,  et 
Dou  pas  une  motion. 


M.  r.œderer  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'a- 
mcndement. 

M.  Lafayette  :  Je  n'avais  le  projet  de  porter  U 
parole  (|ue  pour  accélérer  la  délibération,  en  deman- 
dant ([u'on  allât  aux  vuix;  je  ne  voisdans  tout  ceci 
qu'une  vi'ritable  dil'liculté,  celle  de  payer  les  créan- 
ciers; elle  m'avait  délei miné  à  demander  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Thouret. 

On  demande  de  plus  fort  à  aller  aux  voix.  —  On 
réclame  de  nouveau  la  priorité  pour  l'avis  du  comité. 
M.  Roederer:  M.  Chassey  vous  a  dit  le  mot  décisif. 
La  priorité  ne  peut  jamais  être  présentée  que  quand 
il  y  a  concours  entre  deux  projets  de  décret  ;  cl  il 
n'y  a  concours  que  quand  on  présente  une  série 
d'articles  correspondants:  ici,  vous  n'avez  que  des 
amendements.  On  appelle  amendement  tout  ce  qui 
tend  à  ajouter  ou  à  retrancher  à  une  disposition  par- 
ticulière. La  disposition  particulière  était  de  fixer  le 
maximum  des  évèques  :  on  propose  un  mode  de  dé- 
termination pour  ce  maximum,  c'est  un  amende- 
meiit.  Je  demande,  conformément  au  règlement,  ([ue 
ramendenient  soit  mis  aux  voix  avant  la  motion. 

M.  Robespierre  :  Vous  ne  pouvez  délibérer  autre- 
ment qu'en  accordant  la  priorité  au  comité.  La  prio- 
rité est  une  faveur;  or  c'est  au  projet  de  votre  co- 
mité que  cette  faveur  est  due.  Pour  déterminer  ù 
laquelle  des  deux  motions  appartient  la  priorité,  exa- 
minonsles  diiïérences  qui  se  trouvent  entre  elles  : 
celle  de  M.  Thouret  favorise  une  centaine  d'individus 
opulents,  l'autre  favorise  le  peuple.  Un  autre  motil 
d'un  grand  poids,  c'est  la  comparaison  que  le  comité 
a  faite  entre  l'état  des  linances  et  les  biens  ecclésias- 
tiques; ce  n'est  qu'en  adoptant  l'avis  du  comité  que 
vous  pourrez  faire  face  à  des  engagements  immenses. 
On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  priorité. 
MM.  Cazalès  et  Malouet  demandent  qu'on  délibère 
d'abord  sur  la  motion  de  M.  Thouret,  amendée  par 
M.  Chapelier,  et  considérée  comme  amendement. 

M.  Charles  Lajieth  :  La  proposition  de  M.  Thou- 
ret n'est  ni  un  amendement  ni  une  motion;  c'est  un 
piège  tendu  à  l'Assemblée. 

M.  LE  Président  :  La  nouvelle  question  me  paraît 
être  celle-ci.  La  proposition  de  M.  Thouret  est-elle 
nu  amendement  ou  une  motion?  Je  vais  accorder  la 
parole  sur  celte  question. 

11  s'élève  de  grands  murmures.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  la  priorité.  —  Après  de  longues 
agitations,  une  partie  de  l'Assemblée  demande  que 
hTséance  soit  levée,  puisqu'il  est  impossible  de  déli- 
bérer. 

L'Assemblée  consultée  déclare  que  la  proposition 
de  M.  Thouret  est  une  motion. 

La  priorité,  mise  aux  voix,  est  accordée  à  l'article 
du  comité. 

M.  le  président  observe  qu'il  doit  y  avoir  une 
séance  ce  soir,  et  propose  que  la  délibération  soit 
remise  à  demain. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  sera  continuée. 
M.  Lovs  :  Je  propose  de  fixer  le  maximum  des 
évèques  à  15,000  livres,  et  de  terminer  larliclc  par 
ces  mots  :  Et  de  leurs  jardins. 

M.  Lucas:  11  fauldire:  .situésdanslavilleetdans 
les  faubourgs.  ■ 

M.  MvRTiNEAU  :  Je  re'digerais  ainsi  cet  amende- 
ment :  -Des  bâtiments  et  des  jardins  ù  leur  usage,  si- 
tués dans  la  ville  épiscopale.  » 
Cet  amendement  est  adopté. 
M.  Salle  :  11  me  semble  convenable  d'ajouter  i 
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l'articlp  cotte  disposition  :  El  quant  an  siiiplns  du 
revenu  desdits  évoques,  il  sera  veist' dans  la  caisse 
des  d('paitenients,  pour  être  api)liquc  au  paiement 
des  eri'aneiers  desdits  évêqnes,  les  créances  étant 
jiistiliées  par  des  titres  authentiques,  ù  dater  du  2 
novembre  dernier. 

L'Assemblée  dc'eidc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  c<'t  amendement.  On  se  prépare  à  mettre  aux 
voix  l'artiele  du  enmilé. 

M.  Dousmarti  réclame  la  proposition  de  M.  Thou- 
rel  connue  amendement,  cllesamendemcntsquiont 
clé  faits  sur  cette  motion. 

11  s'élève  de  grands  murmures.  —  On  observe  que 
l'Assendjlée  a  ih'cidé  (|ue  cette  proposition  était  une 
motion  ,  et  que  la  priorité  a  été  accordée  à  l'article 
du  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  sur  l'arti- 
cle du  C(unité. 

Cet  article  est  décrété  avec  ramendcment  rédigé 
par  M.  Marlineau. 

Le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

"  Art.  l<^r.  A  compter  du  l^r  janvier  1790,  le  trai- 
tement des  archevêques  et  évcqucs  en  fonction  est 
IJxé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

«  Les  archcvêqncs  et  évèques  dont  tous  les  reve- 
nus ecclésiastiques  n'excèdent  pas  12,000  liv.,  n'é- 
prouveront aucune  réduction. 

"  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme 
auront  12,000  liv.,  plus  la  moitié  de  l'excédant, 
sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  30,000  liv.; 
ct|)ar  exception,  l'archevêque  de  Paris  aura  75, 0001. 
Lesdits  arclicvêqueset  évêqucs  continueront  à  jouir 
des  bAtimenls  et  jardins  à  leur  usage,  situés  dans  la 
ville  épiscopale.  • 

La  séance  extraordinaire  indiquée  pour  ce  soir 
n'aura  pas  lieu.  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


VArdETES. 
Au  rédacteur. 

Je  vous  envoie,  monsieur,  la  première  affiche  de 
mon  spectacle,  dont  l'ouverture  se  fera  dans  quatre 
ou  cinq  jours  au  plus  tard.  J'ai  rempli  auprès  de 
l'adminislratiou  municipale  toutes  les  formalités,  et 
l'exploitation  démon  enlrc))rise,  solidement  autori- 
sée, ne  peut  rencontrer  ni  dilïicultés,  ni  retards. 

Vous  encouragerez  des  efforts  qui  contribueront 
à  étendre  la  carrière  des  beanx-arls  et  à  ninlliplier 
les  jouissances  du  public.  Auteurs,  compositetu-s, 
talents  dramatiques,  j'ai  cherchéà  réunir  tout  ce  qui 
est  en  possession  de  lui  plaire. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  m'accor- 
der  une  place  dans  votre  journal  à  l'article  des 
spectacles  :  vous  mettrez  le  comble  à  ma  satisfaction, 
si  dès  deniain  vous  annoncez  au  i)ublic  l'ouvcrtuic 
de  mou  théâtre. 

Je  n'ai  profité  de  la  liberté  que  pour  étendre  jus- 
qu'où ils  pouvaient  se  porter  des  droits  antérieure- 
ment acquis.  Ne  pas  rester  au-dessous  de  mes  con- 
currents, telle  est  et  telle  a  dû  être  mon  audition. 

On  parle  d'une  cabale  qui  se  propose  de  m'anéan- 
tir  dès  la  première  représentation.  Les  murs  de  ma 
salle s'éeronleront-ils,  comme  ceux  de  Jéricho,  au 
bruit  des  silllets  et  des  hm-lements  de  l'envie  ?  Non, 
monsieur;  et  si  vous  faites  justice  de  cette  cabale, 
je  n'en  aurai  rien  à  redouter  (1). 

roRMiJox ,  entrepreneur. 

(1)  Voyez  aui  spectacles  l'annonce  du  Théatrc-Frastais, 
ceœiçjue  et  Ivri^e,  L,  (;, 


SPECTACLES. 


TiiÉATBE  DE  LA  Naiiox.  —  Les  conu'ilicns  français  ordi- 
naiiesdu  roi  donneront,  au).  2li,  la  5' représ.  t\e  t'IIcu. 
rni.r  imaginaire,  com.  on  5  actes;  et  tes  Origiiuwx ,  en 
i  acte,  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italien.  —  Anj.  24  ,  t'Epreuve  villageoise,  et 
la  3«  représ,  de  Ferdinand,  suite  des  deux  Pages. 

Théâtre  de  Monsieuh.  —  Anj.  24,  à  la  salle  de  la  foire 
Siiint-Cei-main,  la  b'  représ,  de  II  Oeloso  in  cimento, 
opéra  ilal.,  musique  dcl  signer  Anfossi. 

TuBATRF.  i)ti  Pauis-Royal.  — Anj.  2lt,  le  Timide,  com. 
en  1  arle,  avec  un  divertissemcnl;  le  Danger  des  liaisons, 
en  1  acte,  et  le  Sculpteur,  en  2  acie?. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montansipr,  au  Palais-Rojal. 
—  Auj.  24 ,  les  deux  Sa-nrs,  com.  en  i  acte;  la  2'  repris, 
de  Spinetie  et  Marini;  et  l'Art  d'aimer  au  village,  opéra 
en  1  acte. 

Petits  Comédiexs  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beau- 
jolais, à  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Temple.  — 
Auj.  2,'i,  le  Divorce  iniilile,  com.  en  1  acte;  la  2'  leprés. 
de  t' Amour  ermite,  opéra  en  1  acte;  et  te  bon  l'crc, 
opéra-boulîon  en  1  acte. 

CinoiE  DU  Palais-Royal.  —  Anj.  24,  Cal  ÙS  heures, 
et  Coiiccrt  i  8,  dans  lequel  on  exécutera,  cnir'autrcs 
morceaux,  l'ouverture  des  Deux  Pclils  Savoyards,  et  un 
duo  ù' Olidipe  à  Colonne  ;  ensuite  le  quadrille  de  Tnr«rf. 

TiiÉATiiE  FnANeAis,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  Ijoulevard  Saint-JIarlin,  sa- 
medi 2G,  pour  l'ouverture,  la  1"  rcprésenlation  du  Dan- 
gcr  des  Conseils,  comédie  en  un  ai  te  et  en  vers:  et  la 
1"  repiésentation  des  Trois  i^Iariages,  opéra-bouflbn  en 
3  acies,  paroles  de  M**»,  musique  del  Sgr.  Puisiello.  S'a- 
dresser, pour  la  localion  des  loges,  au  directeur,  porte 
Saint-Martin,  au  coin  de  la  rue  de  Boudy,  maison  du  bon- 
cher,  au  second. 


PAIEMENTS  DES   RENTES  DE    L  HOTEL  DE   VILLE 
DE   PARIS. 

Année  1789.  —  MM.  les  p.nycurs  sont  i  la  lettre  A. 
Cours  des  chanycs  étrangers  à  00  jours  de  date. 
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Actions  des  Indes  de  2500  liv 1850,  77  |,  80 

Portions  de  IGOO  liv Il80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 381 

—  Primes  sorties 1789,  s.  15  p 

Loterie  d'avril  17S3,  à  600  liv.  le  billet 712 

—  d'cetolire  à  400  liv.  le  l)illet.   .  .     500  s.  11  4,  15  \  p 
Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  lin 

—  de  125  millions,  déc.  17S4 S  |,  ^  p 

—  de  80  millions  avec  bullelins 1  ~  p 

Quittances  de  liiianccs  sans  buU S,  8  {  p 

—  Soi  tics 2  I,  0  s.  15  i,  16  p 

Bulletins 61 

Enqnunt  de  novembre  1787 822 

Lots  des  hôpitaux 11  p 

Caisse  d'escompte.    .  .     3430,  32,  30,  25,  24,  22,  20,  16 

—  Estampée 

Demi-caisse 1712,10,8,6 

QuiUauces  des  eaux  de  Paris ' 

Ad.  nouv.  des  Indes 900,  899,  SOO,  4,  3,  l 

Assurances  coiiUc  les  incendies 434,35 

—  A  vie 410, 11 

Intcrcl  des  assignats-monnaie.  Aujourd'hui  2i  juin. 

De  200  liv 11.3» 

De  300  liv 1  1.  14  s.  6  d 

De  1000  liv 5  1,  15  S 
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POLITIQUE. 

ruussE. 

De  Bcvlin,  le  12  juin.  —  Le  roi  de  Pru'ise  csl  parli  oyaiil 
liiei-pour  la  Silésie,  accomiiaKiié  du  piinccrojal  il  d'une 
grande  |iailie  de  la  garnison  de  Berlin.  M.  le  général  llul- 
lendorf  a  pris  Lier  la  niÊuic  roule  avec  le  reste  de  celle 
garnison.  Aujourd'liui  M.  le  comle  de  HcrUbtror,  ainsi 
que  les  niinislics  de  Hollande  et  d'Anglclcn e,  sont  partis 
pour  Reichenbaeli,  (ni  ils  ont  été  devancés  parle  minisli  c  de 
Pologne. — M.  le  prince  deReuss,  qui  avait  dépi'clié  un  cour- 
rier à  Vienne  pour  savoir  si  l'on  approiuait  qu'il  se  rendit 
eu  Silésie,  ojanl  reçu  liier  cette  permission,  se  dispcse  à 
partir  demain.  —  Les  bagages,  la  cuisine,  les  voitures  cl 
les  chevaux  du  roi  cl  du  prince  royal  étaient  partis  le  8 
pour  la  Silésie.  Quatre  millions  de  Ihalers  ont  été  aussi 
expédiés  pour  la  caisse  militaire  dans  cette  province;  lis 
gendaimcs  sont  partis  pour  s'y  rendre,  ainsi  que  le  régi- 
inenl  de  ïaddcn,  de  trois  mille  honinics,  avec  six  canons  el 
cent  soixante-cinq  chariots. 

Le  duc-régiianl  de  Brunswick,  à  la  lûle  d'une  parlic 
des  régiments  de  Magdehourg,  arriva  le  4  au  matin  dans 
les  environs  de  Berlin ,  et  prit  son  quartier  au  village  de 
Geusliagen  ;  la  veille  il  s'étail  arrêté  à  Lang;crwicb ,  où  le 
roi  se  rendil  el  diua  avec  le  prince.  —  Le  troisième  bureau 
des  postes  de  campagne  c^t  paili,  le  5  do  ce  mois,  pour 
Bromberg,  dans  la  Prusse  occidentale.  —  A  Halle  on  a 
établi  un  grand  magasin  de  vivres  et  de  fourrages,  el  l'on  a 
annoncé  dans  la  nic'me  ville  el  aux  environs,  pour  les  ré- 
giments de  Wcitphalie  cl  autres,  des  quartiers  de  cautou- 
uement. 

Le  courrier  qui  était  venu  ici  de  Vienne  repartit  le  1" 
de  ce  mois.  On  dit  que  le  roi  de  Hongrie  a  proposé  à  notre 
souverain  la  tenue  d'un  congris  à  Berlin  ou  à  Breslaw, 
pour  aplanir  toutes  les  difficultés.  Ou  assure  que  notre 
roi  y  a  donné  sou  consentement;  mais,  qu'il  a  proposé 
Heichenbacli  pour  le  lieu  des  conférences.  Ce  congris, 
s'il  a  lieu,  u'emptchera  pas  cependant  la  marche  des 
troupes. 

La  cour  de  Berlin  a,  dil-on,  envoyé  à  Constantinople 
le  résultat  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent, 
pour  apprendre  de  la  Porte  si  elle  cousent  au  congrès  pro- 
posé. 

POLOGNE. 
De  Varsovie,  te  5  Juin.  —  Il  a  été  communiqué  hier  i 
huis  clos,  aux  Etals,  une  note  remise  par  M.  le  marquis  de 
Lucchesini,  et  qui  contient  la  demande  faite  par  la  cour  de 
Berlin,  de  la  liberté  du  passage  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique, pour  un  corps  de  douze  mille  hommes,  qui  doit 
se  porter  sur  la  Prusse  occidentale,  et  de  la  Poméranie  vers 
la  Silésie.  On  croit  que  ce  passage  sera  accordé  sans  aucune 
difficulté.  On  attend  ici  aujourd'hui  ou  demain  M.  le  gé- 
néral K;dlaeulh  ;  et  dis  qu'il  sera  arrivé,  M.  le  prince  de 
Wurtemberg  se  rendra  i  Cracovie  pour  y  prendre,  comme 
lieutenant-général,  le  commandeiueiil  des  troupes  polo- 
naises qui  y  soûl  rassemblées. 

HOLLANDE. 
De  La  Haye,  te  iSjiiiu.  — Ceux  qui,  au  moment  de 
l'insurrection  de  la  Btigique,  cl  surtout  aux  préliminaires 
astucicu'i  du  comité  de  Bréda ,  ont  vu  les  premiers  s'éten- 
dre sur  ers  belles  provir.ccs  la  main  sladhoudéiienne,  in- 
visible alors  à  presque  tous  les  yeux,  en  ont  tiré  un  fu- 
neste augure  pour  la  liberté  des  Brabançons.  Mille  faits  ont 
depuis  confirmé  leur  hnbile  prévoyance.  On  se  rappelle 
les  voyage  de  M.  Viin-der-Nool  en  Angleterre,  en  Hol- 
andc,  en  Prus-e,  el  les  bruits  qui  se  répandireril  à  cette 
ipoque.  Les  amis  de  tout  peuple  qui  cherche  i  secouer 
!e  joug  de  l'oppressioi!  curent  de  la  peine  à  adopter  les 
lircmicrs  soupçons  qui  s'élevèrent  contre  ce  premier  négo- 
ciateur. Mais  il  leur  fallut  bientôt  connaître  la  vérité. 
M.  Van-der-Nool  parut  dès-lors  chercher  un  chef  hérédi- 
taire à  samallieureuse  patrie.  Ou  disait  dans  ce  temps  (et 
il  est  qnclqucfoiî  aussi  utile  pour  l'histoire  de  rapporter 
ks  bruits  populaires  que  les  faits  les  plus  certains),  on  di- 

1«  Série,  —  2"i  nie  W. 


sait  que  les  ministres  étrangers,  surtout  i  Londres  el  4 
Berlin ,  avaient  dès  la  première  conférence  jugé  dcfavora- 
blemrnt  le  mcssuger  brabançon;  d'autres  ajoulaient  que 
cependant,  sur  la  demande  d'un  fils  du  roi  d'Angleterre, 
le  cabinet  britannique,  trouvant  que  la  nécessité  d'une 
abdication  présentait  un  obsiacle  invincible,  avait  paru 
disposé  ù  consentir  qu'un  fils  du  sladhouder,  pour  qui  les 
risques  temporels  de  l'abtlicaliou  pouvaient  être  d'une 
moindre  conséquence,  accejitàt  ce  commaiulemcnt  géné- 
ral el  suprême,  n.ïis  sous  la  condition  expresse  que  ce 
nouveau  chef  dc^  Piiys-Bas,  quelque  nom  qu'il  prit,  re- 
noncerait à  la  succession  de  sa  maison  en  Hollande.  On 
sait  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  cette  époque,  et  dans  les 
Pays-Bas,  el  dans  leur  voisinage,  cl  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope; on  se  souvienl  (ce  qui  est  particulièrement  relatif  à 
la  Hollande)  avec  quelle  inhumanité,  au  moment  où  la 
contre-révolution  a  éclaté  dans  le  Brabani,  sous  les  chefs 
qui  y  régnent  encore,  les  patriotes  hollandais  réfugiés  out 
été  proscrits  et  maltraités  :  action  barbare,  qui  n'a  pas  peu 
coniribué  à  faire  connaître  le  fil  d'une  trame  ourdie  depuis 
longtemps,  el  quel  était  l'esprit  des  hommes  chargés  de  la 
conduire. 

IMais  aujourd'hui  que  de  plus  grands  intérêts  sont  dé- 
battus entre  les  plus  hautes  puissances-,  aujourd'hui  que  la 
situation  du  Nord  a  changé  les  combinaisons  et  les  intrigues 
ébauchées  au  comité  de  Bréda,  cl  que  la  Prusse  a  proba- 
blement des  desseins  favorables  à  son  agrandissement  et 
supérieurs  à  des  vues  de  bienveillance  pour  la  maison  sta- 
dlioudcrienne,  c'est  vers  la  maison  d'Autriche  que  le  cabi- 
net de  La  Haye  a  reçu  l'ordre  de  reporter  ses  vœux  et  de 
manifester  l'offre  des  plus  utiles  services... 

En  effet,  les  Etals-Généraux,  par  une  résolution  du  11 
de  ce  mois,  ont  chargé  "St.  le  baron  de  Hac'fren,  ministre 
de  la  république  auprès  du  roi  de  Hongrie,  de  transmettre 
à  Sa  llajcsté  aulrichieune  leurs  sincères  félicitations  sur 
l'espérance  qu'ils  ont  de  voir  bientôt  terminer,  par  une 
heureuse  concilialiou,  lesafl'aires  du  Nord  et  de  l'Orient. 
Ce  ministre  doit  témoigner  ensuite  que  L.  H.  P.  ont  res- 
senti de  tout  temps  une  vive  afDicliou  des  Iroibles  de9 
Pays-Bas;  qu'elles  en  out,  dès  le  commenceuicnl,  prévu 
tontes  les  suites,  mais  qu'elles  s'étaient  imposé,  ainsi  que 
leurs  alliés,  la  loi  de  ne  point  s'en  mêler,  à  moins  d'y  être 
invités  par  le  souverain  légilimc  des  Pays-Bas,  ou  que  la 
tranquililé  de  la  répub'ique  n'en  fût  menacée;  que  leurs 
princi|)es  à  cet  égard  sont  toujours  les  mêmes,  el  que  c'est 
av  rc  chagrin  qu'elles  voient  de  plus  en  plus  de  ce  côté  s'é- 
loigner l'espoir  d'une  conciliation  ;  que  dans  le  désir  de 
prévenir  les  malheurs  prêts  à  tomber  sur  ces  belles  pro- 
vinces, L.  H.  P.  croient  devoir  au  roi  de  Hongrie  la  pro- 
position  qu'en  consentant  à  l'armistice  entre  les  puissances 
belligérantes,  il  voulût  bien  étendre  jusqu'.mx  Pays-Bas  la 
sus>ension  des  hostilités,  et  arrêter  la  marche  des  troupes 
qu'il  envoie  vers  ces  contrées,  à  condition  que  les  Braban- 
çons, de  leur  côté,  n'enlrcprcnilronl  rien  contre  les  trou- 
pes autrichiennes;  qu'enfin ,  si  S.  M.  A.  accepte  cette  pro- 
position, L.  H.  P.  sont  prêtes  ù  employer  leurs  bons 
offices  pour  lui  procurer  celte  assiuancc En  varn  s  ef- 
forcerait-on de  penser  que  ces  prévoyances  de  la  maison 
stadhoudéiienne  en  faveur  de  la  mai~on  d'Autriche  sont 
nées  du  désir  de  voir  cesser  les  troubles  des  Pays-Bas ,  si 
affligeants  pour  l'humanité.  Prcmièremenl,  ces  troubles 
ne  sont  plus  aujourd'hui  de  nature  à  inquiéter  une  répu- 
blique telle  que  la  Hollande;  el  quant  aux  scnlinients 
d'humanitéquirèglentlaconduitcdesmagi-tralshollanilais, 
on  en  pourra  juger  par  celle  que  tiennent  en  ce  moment 
même  les  Etats  de  Gueidre.  Les  Etals  de  cette  p.oviuce 
ont  arrêté  el  fait  publier  une  amnistie  générale  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  eu  part  aux  derniers  troubles.  Mais  ou  a 
prononcé  une  exception  :  on  y  rappelle  que  les  prwciimux 
auteurs  cl  chefs  ont  été  bunuis  à  perpétuité.  Or  1  amnistie 
générale  ne  changeant  rien  aux  scnleiices  prononcées  con- 
tre ces  hommes  couiaseux  el  opprimés,  ces  arrêts  de 
proscription  conservent  toute  leur  force.  En  conséquence, 
plusieurs  de  ces  citoyens,  qui,  après  s'être  retires  de  la  ré- 
miblique,  à  l'époque  de  la  révolution,  y  élaieul  rentrés 
depuis,  et  s'étaienl  établis  dans  différentes  villes,  ont  él« 
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cbligés  d'en  sortir  le  jour  môme  de  la  publication  de  Vam- 
nislie,  cl  de  s'expatrier  de  uouvtau,,.,.  et  pcul-Ctre  pour 
jamais. 

Le  traité  de  commerce  entre  la  GraiideBrctagiic  et  colle 
république  est,  dit-on,  très  avancé,  et  ue  tardera  pas  ù 
Ctre  conclu, 

FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Kelit,  du  iGjuin  1790, 
La  fédéialion  de  l'Alsace  a  eu  lieu  dimanche  dernier, 
dans  la  plaine  dite  aulrefois  des  Bouchers,  et  qui  désormais 
portera  le  nom  de  Chavip  de  la  C'ciiifcJérulioii.  Il  n'est 
guùre  possible  de  voir  un  coup-d'ail  plus  beau  ni  plus  im- 
posant. Gardes  nationaux  qui  élaient  \enus  de  quarante 
lieues  à  la  ronde,  Iroujics  réglées,  bourgeois,  l'élite  des 
fenmirs  de  la  ville,  groupés  aulour  de  l'autel  de  la  patrie, 
que  l'on  avait  élevé  sur  un  tertre  au  milieu  de  la  plaine, 
offraient  le  spectacle  de  toute  une  famille  rassemblée; 
agriculteurs,  jardiniers,  gens  de  méliers,  etc.,  etc.,  por- 
tant en  triomphe  les  attributs  de  leur  étal,  venaient  en  dé- 
poser l'hommage  au  pied  de  l'aulel.  Lors  de  la  prestation 
du  serment  civique,  plus  de  trente  mille  mains  s'élevèrent 
à  la  fois.  On  n'enleiidail  que  des  cris  de  vive  la  nation, 
rive  t\/ssciublce  luitioiiale,  vive  le  roi.'  Toute  la  ville  a  été 
illuminée  pendant  deux  jours  conscculifs,  et  la  fête  cou- 
ronnée par  les  baptêmes  de  deux  enfants  mules,  catholique 
et  lulhérien.  Le  premier  a  élé  tenu  sur  les  fonts  par  le 
commandant  de  la  garde  naiionalc  et  la  femme  du  maire; 
le  second  par  le  maire  et  la  femme  du  premier  oDicior  mu- 
nicipal. Quelques  malintentionnés  ont  voulu  crier  à  Vido- 
(lilrie,  au  parjniùsmc ;  on  leur  a  conseillé  de  se  taiie,ct 
ils  l'ont  fait  liés  piuilcmmcnl. 


COMMERCE. 

AVIS    OlAnlTIMES. 

Navires  arrivés  il  La  llochellc. 

Du  II  juin.  —  ifs  Deux  Frères,  capitaine  M.  Lebozec, 
venant  du  Port-au-Prince,  chargé  de  2  lierçons  indigo; 
d07  bariqucs,  12  lierçons,  2  quarts  sucre  brut;  17,800  1. 
bresi.le;  S  boucauts  27  lierçons  32  quarts  161  sacs  café; 
<  balles  100  demi-balles  coton;  36,150  liv.  bois  de  Cam- 
pêche,  pour  MM.  Rasieau  frères  ;  1  lierçon  indigo,  10  bar- 
riques sucre  brut,  pour  M.  Dumousiier  de  FrédiUj-;  15 
boucauts  cjfé,  pour  madame  veuve  Fleuriau;  10  bariques 
sucre  biut,  pour  MM.  Dumousiier  et  de  Jainac;  10  bou- 
cauts café,  30  demi-balles  colon,  pour  M.  Louis  Vivier; 
2  boucauts  café,  25  demi-balles  coton ,  pour  M.  Louis  Ad- 
myrauld;  27  bariques  .'utre  brut,  10  boucauts  127  socs 
café,  12  balles  colon,  pour  MM.  VVeis  et  fils;  7  boucauts 
café,  pour  M.  Thourim;  23  boucauts,  13  lierçons,  13 
quarts  café,  pour  MM.  Poupel  frères  et  Gujmet';  5  bari- 
ques sucre  brut,  G  boucauls,  2  lierçons,  19  quarts  café, 
25  halles  coton ,  pour  M.  Lebozec. 

Du  5.  —  Le  Vc^irc ,  cap.,  M.  Carel,  venant  de  I\ouen. 

Du  7. —  La  Concorde,  capitaine,  M.  Bernitt,  venant 
de  llaurbourg;  l'.limoble  Créole,  capitaine,  M.  Le  GriObn, 
venant  de  Pliiljdclpliie. 

Du  12.  —  La  Madeleine-Françoise ,  capitaine  M.  Groi- 
zard,  venant  de  Aanles;  le  Saint-Joseph,  capitaine  M.  Cor- 
chouan,  venant  de  Belle-Ile;  la  Marie,  capitaine  JL  Ber- 
gcy,  venant  de  Nantes. 

Du  14.  —  La  liose-Angciique,  capitaine  M.  Massé,  ve- 
nant de  Nantes. 

Du  10.  —  La  Maric-llortense ,  capitaine  M.  Loirat, 
Tenant  de  Bordeaux. 

Avis  de  l'arrivée. 
Le  Saint-Ai/jnan,  capitaine  M.  Labruère,  au  Cap,  ve- 
nant du  Calbar;  le  Parus,  capilainc  M,  Robin,  à  Loricut, 
en  retour  de  rilc-de-Fraiice. 

Avis  de  départ. 

Le  navire  la  Bcllone,  capitaine  M.  Kncll,  partira  pour 
Bordeaux  à  la  fin  du  mois,  élanl  destiné  pour  les  iles  de 
Fnirce  et  de  Bourbon.  Ceux  qui  voudront  y  passer  ou  y 
cbjigcr  à  fret  s'adresseront  à  M.  Laroche,  propriétaire. 

Le  navire  te  Sladhouder,  capilaiiie  M.  Uaynaud,  par- 
tira pour  le  Cap,  ù  la  lin  du  mois  procbaiu  ;  il  prendra  des 


passagers  et  des  marchandise*  &  fret  :  ceux  qui  voudron 
passer  dessus  sont  priés  de  s'adresser  à  AL  Scbaff,  arma 
leur  dudit  navire. 


ADMINISTRATION. 

MUiNICIPALlTÉ   DE  PARIS. 

TniDUNAt,    DE   POLICE. 

Le  Iribtinal  de  police  vient  de  rcndie  un  jtigcnicnl 
conlraciicloifC  qui  ofdontic  que  M.  Mnrlcl,  auteur 
d'une  feuille  périodique  intitulée  l'Orateur  du  peu- 
ple, n»  13,  commençant  par  ces  mots  :  «  M'en  croi- 
rez-vous  nnc  antre  fois?  -  et  linissant  par  ceux-ci  : 
"  A  la  France  son  bonheur,  •  sera  arrêté  et  conduit, 
sous  bonne  et  sûre  garde,  ès-prisons  du  Cliàtelet, 
et  que  ladite  feuille  sera  envoyée  à  M.  le  procureur 
du  roi  pour  être  par  lui  requis,  et  par  le  Chùtelet  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

On  serait  coupable  de  regarder  la  Déclaration  des 
droits  de  l'hoinme  comme  une  simple  formule  qu'il 
est  toujours  permis  de  sacrilicr  à  la  moindre  institu- 
tion positive;  mais  il  serait  injuste  aussi  d'en  vou- 
loir faire  la  sauvegarde  de  tous  les  délits  publics, 
qui  sont  la  suite  de  l'ignorance  ou  de  la  méchanceté. 
C'est  pourtant  le  défaut  de  ceux  qui,  par  des  ouvra- 
ges menteurs  et  injurieux,  jettent  le  blâme  sur  les 
personnes,  et  calomnient  sans  preuve  les  actions  les 
plus  naturelles,  ou  dont  ils  ignorent  le  motif.  Pré- 
tendre voir  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  dans  cet 
abus,  c'est  dire  que  l'on  n'est  pas  libre  dans  la  rue, 
si  l'on  nous  défend  d'y  insulter  les  passants. 

II  est  silr  qu'il  ne  faut  pas  trop  peser  sur  les  délits 
de  la  pensée;  il  vaut  encore  mieux  que  les  écrivains 
approchent  de  la  licence  que  de  la  bassesse  et  de  l'es- 
clavage. Mais  il  est  impardonnable  de  calculer  l'ellét 
que  pourra  produire  un  libelle  factieux  sur  une 
aveugle  multitude,  et,  par  un  excès  d'avariée  crimi- 
nelle, de  chercher  à  tromper  le  peuple  par  des  men- 
songes hardis  débités  dans  des  feuilles  conçues  sans 
goût  et  rédigées  sans  principes. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler,  au  reste,  que  cet 
abus  de  la  presse  est  en  partie  l'ellét  de  la  légèreté, 
de  l'inconséquence  du  public,  et  peut-être  de  quel- 
ques gens  en  place.  Savent-ils,  en  eflet,  que  tel  ou 
tel  journaliste  est  hardi,  calomniateur,  effronté, 
vendu,  ou  cherchant  à  se  vendre,  ils  lui  envoient 
leur  porlrait,  l'invitent  à  dîner,  lui  parlent  avec 
égard,  ne  le  heurtent  jamais,  et  font  de  leur  crainte 
et  de  leur  faiblesse  la  base  de  l'orgueil  île  ces  hom- 
mes dangereux. 

On  n'ignore  pas  qu'il  faut  agiter  le  public,  qu'il 
faut  s'en  faire  craindre  pour  en  être  recherche  :  voilà 
l'origine  du  succès  de  tant  de  mauvais  éerils  et  les 
causes  de  l'audace  de  lanl  d'hommes  d'ailleurs  élrail- 
gers  à  tous  les  grands  intérêts  de  la  société. 
-  C'est  en  connaissance  de  ces  abus,  c'est  pour  don- 
ner un  exemple  utile  de  punition  méritée,  ([ue  M.  Mi- 
touflet  de  Beauvois,  jeune  magistrat  qui  annonce  les 
])lus  excellents  principes,  a  cru  devoir  appeler  l'ati- 
lorité  publique  contre  l'auteur  connu  de  l'Orateur 
du  peuple.  Son  réquisitoire,  écrit  avec  courage  et 
modération, n'a  rien  de  l'ancien  néologisme  des  piè- 
ces de  celle  nature.  Nous  regrettons  de  ne  pas  pou- 
voir en  rapporter  les  principaux  passages  :  ils  justi- 
fieraient le  jugement  ([ue  nous  en  portons. 

{Cet  article  est  de  M.  Pcuchct.) 


Le  département  de  police  vient  de  faire  afficher 
qu'attendu  que  le  moment  approche  où  le  pacte  de 
famille  doit  être  juré  par  tous  les  Français  sur  l'autel 
de  la  patrie;  que  cette  imposante  et  sainte  céit'ino- 
nic  ne  peut  manquer  d'attirer  à  Paris  un  inniiense 
concours  de  Français  et  d'étrangers  jaloux  de  pren- 
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drfi  liarl  au\  fêtes  de  la  liliPi'U'  ot  d'assister  a  ce  spec- 
tacle sublime;  que  l'ordre  et  la  décence  doivent  si- 
cnaler  le  jour  des  serments,  le  calme  et  la  paix 
accompagner  la  consécration  des  armes  citoyennes, 
a  ordonné  q\ie  le  décret  qui  commande  d  arrêter  les 
mendiants  valides  cl  non  valides,  sains  on  inlirmes, 
femmes  et  calants,  recevra  son  entière  et  pleine  exé- 
cution. 

Signé  Bailly,  maire. 

DupoKT-DuTEUTRE,  licutcnaiU  (le  maire. 

MANlIEL,TMORlLLON,FArXET  Ct  LeScÏJNE- 

Desmaisons  ,  conseillers-adviinistra- 
tcurs. 


CONFÉDÉRATION  NATIONALE. 

Assemblée  des  soixante  sections  de  la  commune  de 
Paris. 
L'assemblée  des  députés  des  soixante  sections  do 
la  commune  de  Paris,  réunis  à  l'iiotel-de-villc  pour 
tontes  les  onérations  relatives  a  la  confédération  na- 
tionale, ayant  entendu  le  raiiport  que  lui  a  fait  son 
président,  de  divers  articles  insérés  dans  plusieurs 
journaux,  tendant  à  égarer  l'opinion  sur  les  vérita- 
bles coopératcurs  revêtus  exclusivement  des  pou- 
voirs de  la  commune  pour  cet  important  objet;  con- 
sidérant que  plusieurs  assemblées  sont  tour  à  tour 
désignées  comme  chargées  et  occupées  de  cette  so- 
leniiité  ;  que  même  des  particuliers  se  permettent  de 
s'attribuer  des  missions  a  ce  sujet,  quoiqu'ils  y  soient 
en  effet  absolument  étrangers;  croyant  devoir  faire 
cesser  ces  incertitudes  semées  avec  affectation ,  et 
s'opposer  à  toute  atteinte  portée  aux  droits  de  la 
commune  résidant  dans  ses  sections;  déclare  que  la 
confédération  nationale  est  confiée,  jusqu'à  son  en- 
tière exécution,  à  cent  vingt  députés  de  Pans  ré- 
cemment unis  aux  administrateurs  municipaux,  et 
délibérant  dans  la  salle  de  la  Reine,  à  l'hûtel-de- 
ville,  ct  que  c'est  à  eux  qu'il  faut  référer  de  tout  ce 
qui  a  rapport  au  pacte  l'édéiatif. 
Signé  Charon,  présidoit. 

LaFISSE  ,  MoREAU  ,  CaRNIER  ,  JlATIlTS  ,  «e- 
crélaires. 
En  conséquence  de  l'arrêté  des  représcnlantscle 
la  commune,  du  9  juin,  toutes  les  sections  ont  deli- 
liéré  sur  la  proposition  faite  d'offrir  aux  députés  pour 
le  pacte  national  des  logements  chez  les  bourgeois 
de  Paris.  Elles  ont  toutes  arrêté  que  les  domiciliés 
de  chaque  section  seraient  invités  à  faire  leur  sou- 
mission pour  le  nombre  de  députés  qu'ils  peuvent 
recevoir;  que  toutes  ces  soumissions  seraient  en- 
voyées à  l'hôtel  de  la  mairie,  où  les  députés  qui  vou- 
draient loger  chez  leurs  frères  de  Pans  pourront,  en 
conséquence,  s'adresser. 

DISTRICTS. 
Extrait  d'une  délibération  de  la  section  de  Sainl- 
Honorc. 
L'assemblée,  délibérant  sur  l'arrêté  du  district  de 
Saint-Nicolas  Hu-Chardonuet,  par  lequel  il  exclut  de 
l'assemblée  dudit  district,  jusqu'à  rétractation  de 
leur  part,  ceux  qui  ont  signé  la  déclaration  qui  pro- 
teste contre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  rendu 
le  13  avril  dernier;  partageant  l'indignation  de  ses 
frères  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  contre  tous 
ceux  qui  ont  protesté,  fait  et  répandu  des  libelles 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  rassem- 
blée du  district  Saint-Honoré  a  arrêté  qu'elle  n'a- 
dopte pas  cette  exclusion,  parcequ'elle  n' a  pas  été 
prononcée  par  la  loi  ;  mais  qu'au  point  où  linit  l'em- 
pire de  la  loi  commence  l'opinion  iniblique;  que  les 
détracteurs  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui 
échappent  à  l'une  peuvent  ct  doivent  être  poursui- 


vis par  l'autre,  et  qu'en  formant  une  inscription  des 
noms  de  ces  détracteurs  sur  un  tableau  afiiché  dans 
toutes  les  assemblées  primaires,  des  citoyens  pru- 
dents et  éclairés  se  garderont  bien  de  leur  conlicr 
des  fonctions  publiques  au  nom  des  lois  qu'ils  ont 
blasphémées  ;  que  cette  punition  n'offense  pas  la  loi, 
qu'au  contraire  elle  est  un  hommage  aussi  pur  que 
solennel  (jui  lui  est  rendu  : 

A  arrêté  unanimement  que  les  noms  de  tous  ceux 
qui  auraient  signé  la  déclaration  de  la  minorité  de 
lAssemblée  nationale,  faite  contre  le  décret  rendu 
sur  la  motion  de  doin  Cerle  ,  et  tous  autres  qui  au- 
raient adhéré  d'une  manière  quelconque,  soit  en 
imprimant,  soit  en  distribuant  cette  déclaration  et 
de  pareils  actes,  seront  inscrits  sur  un  tableau  qui 
sera  imprime  et  exposé  dans  le  lieu  dans  lequel  se 
tiendront  ses  séances,  et  que  le  présent  arrêté  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  cinquante-neuf  districts. 

L'élection  de  Paris  vient  de  rendre  une  sentence 
qui  ordonne  l'exéciilion  de  l'article  premier  des  let- 
tres-patentes du  18  octobre  1787,  selon  sa  fornie^et 
teneur,  ct  qu'en  conséquence  les  magasins  ou  dé|iô[s 
pour  la  vente  en  gros  et  en  détail,  existant  actuelle- 
ment dans  les  maisons  situées  aux  extrémités  de 
cette  ville,  qui  ne  sont  point  séparées  des  maisons 
situées  sur  le  territoire  taillable  par  une  rue,  che- 
min ou  terrain  public,  seront  et  demeureront  sup- 
primés; fait  défenses  à  toutes  personnes  d'ouvrir  a 
l'avenir  de  semblables  magasins  ou  dépôts  pour  la 
vente  en  gros  et  en  détail,  sous  telles  peines  qu  il 
appartiendra  ;  fait  pareillement  défense  à  l'adjudica- 
I  taire-général  des  fermes  et  à  ses  préposés  de  rece- 
voir les  déclarations  d'ouverture  desdits  magasins 
ou  dépôts;  ordonne  que  cette  sentence  à  intervenir 
sera,  dans  ce  jour,  notifiée,  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi,  tant  aux  redevables  possesseurs  desdits 
magasins  ou  dépôts  qu'audit  adjudicataue-general 
des  fermes;  comme  aussi  qu'elle  sera,  a  sa  diligence, 
imprimée,  lue,  publiée  et  afiichée  partout  où  besoin 
sera. 


LIVRES  NOUVEAUX, 
l.n  nouvelle  édition  de  la  seconde  partie  des  Confessions 
de  J  -I.  Rousseau,  faite  à  Ncufchâtel,  en  Suisse,  annoncée  a 
la  lin  du  mois  d'avril,  parait  et  est  en  vente.  Cette  édition  a 
deux  avantages  aussi  marqués  qu'incontestables  sur  celles  qui 
ont  eu  cours  jusqu'à  ce  moment.  Le  premier  est  de  pnsentcr, 
dans  toute  sa  fidélité  et  toute  sa  pureté  ,  avec  une  grande 
correction  tvpogiapliique,  le  tcslu  original;  ce  qui  n'est  pas 
indifTcrenl  quand  il  s'agit  d'un  écrivain  tel  que  Rousseau, 
et  d'un  livre  du  genre  de  celui-ci.  Le  second  avantage  est 
d'ctie  enrichie  de  quelques  pièces  mentionnées  dans  les  Con- 
fessions, et  faites  pour  les  accompagner,  mais  qui  n'avaient 
pas  encore  vu  le  jour,  et  d'un  grand  nombre  de  lettres  mis- 
sives authentiquement  de  Rousseau  ,  réservées  par  ses  amis 
pour  ne  parailre  qu'avec  la  seconde  partie  de  ses  mémoires. 
Ces  lettres,  dont  la  plupart  n'avaient  pas  encore  ete  impri- 
mées, sont  rclalives  auj  Conjcssious  ,  ou  propres  a  jeter  du 
jour  sur  les  événements  postérieurs  à  ccui  qui  y  sont  consi- 
gnés, f 

Cette  édition  a  pour  garant  M.  Dupeyrou,  qui  en  a  fourni 
toutes  les  matières,  et  qui  la  dirigée  ;  M.  Dupeyrou,  bien 
connu  à  Ncufch,Atel,  où  ont  commencé  ses  premières  liaisons 
avec  Rousseau,  alors  malheureui.  C'est  à  titre  d'ami,  de  con- 
fident de  ce  grand  homme,  qu'il  est  devenu  dépositaire  d'un 
manuscrit  des  Confessions,  d'un  très  grand  nombre  de  lettres 
et  de  plusieurs  écrits  et  fragments  d'ouvrages  qui  ne  sont 
pas  encore  publiés. 

Pour  prendre  une  idée  du  mérite  de  cette  nouvelle  édi- 
tion, il  faut  en  lire  le  discours  préliminaire.  Ce  niorccm,  do 
la  main  de  N.  Dupeyrou,  est  curieui. 

Elle  se  vend  à  Paris,  en  S  volumes  in-8"  et  S  volumes  io-12, 
chez  M  Grégoire,  libraire,  rue  du  Coq,  près  le  Louvre; 
ebm  MM.  Bossmgc  et  compagnie  ,  rue  des  Noyers,  et  cbcl 
M.M.  Moutard  et  C.izin  ,  libraires. 

—  Quels  sont  les  ilioUs  du  pnpe  sur  Avignon  cl  sur  le 
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tomlatVciinisiin?  A  Paiis,  clicj  Kr.  Ciinorv,  liliraire,  rue 
Serpente,  17. 

Cet  (uivrnge,  de  dcin  fciiilles  iriniprission  ,  doit  cire  lrè« 
recherché  iliins  cette  riii-onstnnce,  oi'i  la  f|iicstioii  qui  y  est 
traitée  occupe  ilijii  tous  les  esprits  :  on  y  trouve  les  Instruc- 
tions liistorl>|iics  (lu'on  peut  désirer  sur  cette  nialicrc. 

Lcllrcs  écrites  de  La  Trappe,  par  un  novice,  mises  au  jour 
par  lU"",  avec  cette  épigraphe  : 

«  C'est  renoncer  »  la  qualité  irimmnic  , 
aux  droits  de  l'humanité,  ii  ses  devoirs.  » 

J.-J.   ROVSMÎAL. 

Un  \olume  petit  in-12,  de  124  pages  ;  prix  :  20  s.  et  I  I.  -1  s. 
port  franc  par  tout  le  royaume.  A  Paris,  chcj  M.  Garnery, 
iil>rairc,  rue  Serpente,  17. 

—  Du  massacre  de  la  Siihil-Barlhc-Icmy,  cl  de  rihfiicnce 
des  élraiigcrs  en  France  durant  la  Ligue,  discours  hisliiii(|uc, 
avec  les  preuves  et  développements  :  par  M.  Gabriel  Brizard, 
ïitoycn  fran<viis,  avec  celte  é|iigrnplic  : 

Quis  lalia  fando 

TcmpercL  u  lacrymis  ?  » 

2  vol.  in-S»,  de  264  pages;  prix:  fi  liv.,  cl  0  liv.  francs  de 
port  par  tout  le  royaume.  A  l'aris,  chez  M.  Garnery,  libraire, 
rue  Serpente,  17. 


ARTS. 
GÉocnAriiiE. 


Caries  des  départements  de  l'Eure,  d'Il!e-el-ViIainc,  du 
Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure,  faisant  suite  à  celles  que 
nous  avons  précédemment  annoncées;  par  Moithey,  iugc- 
iiieur-géographe,  rue  de  la  ILirpe,  109.  Prix  :  G  s.  en  blanc, 
8  s.  coloriées,  12  s.  lavées  sur  papier  satiné. 

Ces  cartes  rasscndilées  formeront  l'atlas  national  géogra- 
phi(|ue  port:itif  des  <juatrc-vingl-trois  déparlemenls  de  la 
France,  de  formit  in— i»  ou  in-S"  ;  elles  sont  gravées  avec 
soin  et  précision.  Les  personnes  qui  voudront  se  procurer  la 
suite  ne  les  ])aieront  plus  chacune  que  six  sous  coloriées,  au 
lieu  de  huit  sous. 


MÉLANGES. 
Au  rédacteur. 

La  France,  monsieur,  va  bientôt  donner  à  l'uni- 
vers le  s|)i'clacle  le  plus  atigiisle  et  le  plus  magiiilî- 
quc.  Pour  augmenter,  s'il  est  possible,  l'éclat  de  ce 
beau  jour,  l'Assemblée  nationale  désirait  que  la 
coustitiitioii  It'it  terminée  avant  l'anniversaire  de  la 
conquête  de  la  liberté;  la  brièveté  du  temps  contra- 
rie seule  ce  projet;  mais  l'Assemldée  veut  du  moins 
que  nos  braves  conrédérés  ne  voient  plus  autour 
ti'eux  aucune  trace  de  l'ancienne  barbarie  où  la  na- 
tion fut  trop  longtemps  plongée. 

Ce|)eudatilil  en  reste  encore  de  ces  traces  d'igno- 
rance et  d'oppression  :  j'invite  tous  les  bons  citoyens 
à  dénoncer,  avant  le  14  juillet,  celles  qu'ils  aperce- 
vront, et  je  vais  remplir  ma  tàclie. 

Ai)rès  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  quoi- 
que l'esclavage  Itlt  détruit  de  droit  eu  France,  il 
existait  encore  de  l'ait  pnm-  un  grand  noiid)re  de  ci- 
toyens; l'A.sseniblée  nationale  a  brisé  successive- 
ment leurs  fers  ;  et,  depuis  la  su))piession  des  vœu."£ 
monasli<ities,  je  ne  voyais  plus  parmi  nous  que  deii.x 
SiU'tes  d'esclaves  :  les  épon.x  lit's  par  des  nœuds  mal 
assortis  ou  comlamnés  à  une  .«ép^ralion  anti-sociale, 
et  les  statues  de  la  place  des  Vicloires.  Celles-ci  sont 
libres;  pourquoi  les  antres  traînent-ils  encore  leurs 
barbares  et  impdlitiques  chaînes?  Ah!  du  moins, 
que  nos  législateurs  s'iniiMcsseut  de  rendre  au  bon- 
lietM'  les  seids  inlortunés  dunt  ils  n'ont  point  essuyé 
les  larmes  ! 

Le  divorce  (1),  dira  petit-ètre  ce  froid  libertin  cé- 

(1)  Les  dciractf  urs  de  celle  réforme  si  utile  à  Ta  religion, 
»ni  mœurs,  à  la  prospérité  ptrliliqiic,  feignent  toujours  de 
confondre  le  divorce  sagement  réglé,  et  qui  corrige  plus  de 
■ariagis  qu'il  n'en  dissout,  avec  la  faculté  illlinitcc  de  chan- 


libataire,  ne  lient  pas  à  la  constilution.  La  coiislifu» 
tion,  je  le  sais,  est  l'organisation  des  divers  pouvoirs; 
mais  eondiien  de  travaux  accessoires  sont  nécessai- 
res à  cette  organisation  sans  y  tenir  directement! 
Ne  faut-il  pas,  avant  d'élever  l'édiliee,  iiréparer  le 
terrain,  abattre  les  masures  qui  le  couvraient?  et  les 
ennemis  de  la  révolutio'^i  n'ont-ils  pas  dit  de  mt''mc 
que  les  plus  belles  opi'rations  de  l'Assemblée,  que 
la  Déclaraticiu  nit^me  des  droits  de  l'homme  ne  te- 
nait pas  à  la  constitution?  N'ont-ils  pas  ri'p('ti=  cette 
phrase  bannale  contre  la  suppression  des  ordres,  et 
récemment  cimtre  celle  des  titres? 

Et  moi  je  dis  :  point  de  constilution  sans  l'entière 
destrueliou  de  l'aneien  régime  ;  point  de  constitution 
sans  le  renversement  de  tons  les  abus,  de  tons  les 
pri'jtigés.  Tant  qti'il  en  existera  un  seul,  le  terrain 
ne  sera  point  aplani,  l'édiliee  sera  inconstructible  ou 
impnriait. 

SnTlil-il  d'ailleurs  de  rendre  le  Français  libre  dans 
la  vie  publitiue,  s'il  est  esclave  dans  la  vie  privée? 
liiterrogeiins  sur  ce  iioiut  Athènes,  Rome,  l'Angle- 
terre, la  Suisse,  les  Etats-Unis,  qui  tous  ont  recou- 
vré le  divorce  avec  la  liberté  ;  ou  plutôt  imitons  ces 
grands  et  sages  modèles,  et  qu'à  la  fête  de  la  confé- 
iléraliou  l'œil  ne  s'attriste  plus  à  l'aspect  d'un  pré- 
jugé, d'un  esclavage  survivant  à  tant  tl'esclavages  et 
de  préjugés  si  gloiieusement  anéantis. 

BULLETIN 

DE   l'assemblée    NATIONALE, 
SÉANCE  DU  JEUDI   24   JUI.N. 

Sur  la  lecture  dit  procès-verbal  on  demande  la 
suppression  dti  mot  archev('(]ue  dans  l'article  adopté 
"lier.  Celle  suppression  est  dt'crétée. 

M.  CiiAPEi.ir;ii  :  La  nniuieipalité  de  Saint-.Iean- 
d'Angely  et  le  directoire  de  district  ne  sont  point  en- 
core formés.  La  convocation  des  gardes  nationales 
pour  le  H  juillet  ne  pourra  être  faite  si  l'on  ne  donne 
à  cet  égard  des  pouvoirs  aux  commissaires  du  roi. 
Les  anciens  corps  établis  dans  cette  ville  ne  sont  pas 
réunis  à  la  garde  nationale.  Le  comité  de  constilu- 
tion m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  de'- 
crel  pour  parer  à  tous  les  inconvénients  qui  pour- 
raient avoir  lieu  dans  de  pareilles  circonstatices  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  délaut  du  di- 
rectoire du  district,  ou  même  de  la  municipalité  de 
Saint-Jean-d'Angely  pour  convoquer  les  troupes  et 
gardes  nationales  qui  doivent  députer  ;'i  la  conledii- 
ration  du  royaume,  les  commissaires  du  roi  seront 
autorisés  collectivement,  ou  l'iui  d'entre  eux,  à  les 
convoquer;  ipie  le  roi  sera  supplié  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  décret  ipii  ordonne  la  réunion  îles  corps, 
compagnies  aux  milices  nationales;  elle  a  déclaré 
avoir  compris  dans  le  décret  relatd  ;t  cette  n'iinion, 
non-seulement  les  anciens  corps,  mais  même  les 
volontaires  et  antres  compagnies,  et  que,  pour  la  Iti- 
déralioii  du  14juillet,  il  ne  pourra  T'ire  fait  aucune 
dépulation  de  ces  anciennes  compagnies  qui  n'exis- 
tent plus.' 

Ce  dt'cret  est  adopté. 

M.  CiiAPiîLiER  :  Nous  avons  à  vous  di'noncer  une 
erreur  commise  par  rassemblée  du  dépiutement 
d'Eure-et-Loir.  Dès  le  connnencement,  elle  .s'est 
arrogée,  par  la  forme  de  .ses  délibérations,  le  pou- 
voir législatif;  cette  erreur,  commise  par  de  bons 
citoyens,  n'en  est  que  plus  funeste.  l'ar  une  délibé- 
ration intitulée  Décrel,  l'Assemblée  met  un  particu- 
lier sous  la  sauvegarde  de  la  lui  et  du  (h'parleinent; 
elle  ordonne  de  former  des  gardes  nationales,  etc. 

ger  lie  maris  et  de  femmes,  l'.iul-il  proscrire  les  remèdes, 
parccque,  mal  admiuisU'cs,  ils  dcvienucot  des  puisons'/ 
^  A.  M. 
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Le coniit,:  propose  de  decirtor  que  nul  corps  admi- 
nistrât il  ne  petit  employer,  pour  ses  ariTles,  1  ex- 
Bression  de  décret,  mais  celle  de  ddibcvalion  ;  qu  i 
peut  seulement  rappeler  que  tous  les  citoyens  soii 
sous  la  sauvegarde  des  lois,  et  que  jamais  i  ne  doit 
faire  de  dispositions  relatives  aux  gardes  nationales. 
SuiU  de  la  discussion  sur  le  Irailement  du  clergé 
actuel. 

On  fait  leelnre  de  l'article  II.  . 

.  11.  Les  évèques  qui,  par  la  suppression  eUectivc 
de  leur  sie^'e ,  reslcrdiit  sans  roiietioiis ,  auront 
nour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  traiie- 
nient  ci-dessus;  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui, 
sans  être  supprimes,  jugeraient  a  propos  de  se  de- 

incltrc  » 

M  Deixey  :  11  est  juste  que  les  évèques  supprimes 
iouissent  d'un  traitement  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui,  par  mauvaise  volonté,  quitte- 
raient leur  poste.  . 

M  Ricard,  de  Toulon  ■■  Je  suppose  que  soixante 
évèques  se  coalisent  pour  ne  pas  faire  le  service,  il 
en  résulterait  un  surcroit  de  dépense  de  400,000  liv. 
11  est  de  notre  prudence  de  prévenir  cet  inconvé- 
nient. Je  propose  cet  amendement  :  ■  Qu;int  a  ceux 
qui,  étant  conservés,  jugeront  à  propos  de  se  dé- 
mettre leur  traitement  sera  réduit  a  12,000  liv.  » 

M,  Bouche  :  11  faut  dire  la  vérité  rondement  :  iç 
ne  sais  pas  pourquoi  on  accorderait  un  traitement  a 
des  hommes  qui  jetteraient  du  trouble  dans  la  so- 
ciété. Voici  mon  amendement  :  «  Et  ceux  qui  ayant 
été  conservés,  jugeraient  à  propos  de  se  démettre, 
n'auront  rien.  »  .  . 

M  LOYS  :  L'Assemblée  nationale  ne  peut  se  livrer 
à  de  pareilles  idées,  et  en  faire  la  base  d'un  décret. 
On  ne  doit  pas  présumer  le  mal  :  la  crainte  que  les 
évèques  n'abandonnent  leur  poste  par  des  motils 
peu  honnêtes  est  chimérique.  11  n'y  a  pas  lieu  a 
délibérer  sur  les  amendements  proposes. 

\1  Crillon,  le  jeune  :  Les  motifs  de  ceux  des  pre- 
opinants  qui  dcmaudent  la  réduction  des  traitements 
ne  nortent  pas  sur  les  évèques,  qui,  par  des  raisons 
de  'santé  et  après  de  longs  services,  ne  se  croient 
plus  en  état  de  remplir  des  fonctions  pénibles.  Or 
voici  la  réflexion  que  j'oppose  à  leurs  propositions. 
Un  évèque  qui  verrait  avec  chagrin  les  réductions 
que  la  justice  et  l'intérêt  public  ont  nécessitées; 
un  évèque  que  l'intérêt  personnel  pourrait  affecter  a 
ce  point  serait  dangereux  dans  son  poste  :  s  il  se 
retirait,  par  qui  serait-il  remplacé?  Par  un  prélat 
choisi  dans  la  classe  respectable  des  pastenr.s  ;  par 
un  prélat  qui  verrait  dans  son  élévation  un  bienlait 
de  la  loi.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  quelque  incon- 
vénient à  accorder  12,000  liv.  aux  évèques  qui  vou- 
draient se  démettre  :  on  uc  saurait  trop  tavonser 
leur  retraite. 

On  ferme  la  discnssion.  _ 

Plusieurs  amendements  sont  proposes.  —  La  di- 
vision de  l'article  est  demandée  et  accordée.  La  se- 
conde partie  est  ajournée,  et  le  décret  rendu  en  ces 
termes  :  .         ,  ■        r 

«  Vrt.  II.  Les  évèques  qui,  par  la  suppression  el- 
fcctive  (le  leur  siège,  resteront  sans  fonelioiis,  au- 
ront pour  peiisioii'ile  retraite  les  deux  tiers  du  trai- 
tement ci-dessus.  • 

M  Emeric:  Il  s'est  élevé  quelques  diflicultes  sur 
les  décrets  du  28  lévrier  et  du  6  juin.  Plusieurs  régi- 
ments jouissaient  déjii,  les  uns  de  2,  les  autres  de  12 
deniers  de  haute  paie  ;  ils  étaient  des  cori)S  privilé- 
giés. Votre  intention  a  sans  doute  été  de  laire  dispa- 
raître tonte  espèce  de  distinction  dans  rarmee,  et 
d'imputer  cet  excédant  de  solde  sur  les  32  deniers 
accordés  à  l'armée  française.  Les  invalides  dé- 
tachés élaient  moins  bien  traités  que  les  laiilas- 


sins.  Votre  comité  a  pense  qu'ils  devaient  y  être 
entièrement  assimilés.  Dans  la  répartition  provisoire 
des  32  ddiiers,  il  a  été  fait  une  masse  pour  quatre 
onces  de  pain  d'augmentation.  La  répartition  dehni- 
live  ne  met  rien  en  augmentation  dans  la  masse  de 
la  boulangerie  ;  il  est  naturel  que  les  troupes  paient 
cet  exeédanl  sur  les  32  deniers.  Les  Suisses  ont  reçu 
le  même  excédant;  ils  ne  participent  pas  à  l'aug- 
mentation de  solde.  La  répartition  provisoire  leur  a 
donné  cet  avantage  cprils  ne  devaient  pas  recevoir. 
Le  comité  ne  pense pasqu'il  faille  faire rendreàdes  sol- 
dats quelques  onces  de  pain  qu'ils  ont  reçues  chaque 
jour  pendant  deux  mois.  C'est  sur  ces  différents  objets 
que  porte  le  projet  de  diTretque  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  :  -  L'Assemblée  nationale,  voulant  préve- 
nir les  fausses  interprétations  des  décrets  des  28  fé- 
vrier et  6  juin,  concernant  l'augmentation  de  paie 
(léerétée  en  faveur  des  soldats  français,  déclare  qu'en 
décrétant  l'augmentation  de  32  deniers,  son  inten- 
tion n'a  pas  été  d'ajouter  d'avantage  aux  corps  privi- 
légiés, mais  d'élever  au  même  taux  les  corps  de  la 
même  armée,  et  de  rendre  meilleur  le  sort  de  toutes 
les  armes;  elle  décrète  ce  qui  suit: 

.  )o  Tous  les  corps  de  l'infanterie  française,  alle- 
mande, irlandaise,  liégeoise,  jouiront  de  la  mtme 
paie  que  la  cavalerie  ;  et  les  régiments  de  dragons, 
chasseurs  et  hussards  jouiront  de  la  même  paie. 

.  20  Au  moyen  de  rangmcnlation  qni  a  ete  décré- 
tée la  paie  de  l'infanterie  sera  de  130  liv.  17  s.  6  d. 
année  commune,  ou  de  7  s.  6  d.  par  jour  dont  5  s. 
10  d.  d'ordinaire,  1  s.  2  d.  pour  la  masse  de  linge  et 
chaussure,  dont  il  sera  rendu  compte  a  chaque 
homme,  et  les  antres  G  d.  laissés  à  la  disposition  du 
soldat,  le  tout  sans  pré|udiee  de  la  haute  paie  attri- 
buée aux  grenadiers,  tambours,  majors,  sergents, 

CtC      6 te. 

i'30  Les  compagnies  d'invalides  détachées  seront 
assimilées  a  riiilanteric. 

.  40  La  paie  des  carabiniers  et  de  la  cavalerie  sera 
de  161  liv.  4  s.  6  d.  année  commune,  8  s.  10  d.  par 
jour,  dent  6  s.  à  l'ordinaire,  2  s.  4  d.  à  la  masse,  et 
0  d.  a  la  disposition  du  soldat,  sans  préjudice  de  la 
haute  paie,  etc.,  etc. 

a  jo  La  paie  des  dragons,  hussards,  chasseurs  sera 
de  155  liv.  année  commune,  de  8  s.  6  d.  par  jour, 

^  ^'.\o  La  paie  des  canonniers  apprentis  sera  de  146 
liv  année  commune,  et  de  8  s.  par  jour,  etc.,  etc. 

.  70  La  paie  des  ouvriers  apprentis  sera  de  206  I. 
année  commune,  et  9  s.  4  d.  par  jour,  etc. 

.  80  La  paie  des  mineurs  sera  de  1C4  liv.  5  s.  par 
année  conunuiie,  et  de  9  s.  par  |nur,  etc. 

.90  Indéneiidammeiitdes  dillerentes  paies  les  ca- 
valiers, dragons,  hussards,  chassenrs  et  sodats  se- 
ront habilles  et  équipés,  comme  ils  étaient,  sur  la 

"^"'fioo  Us  auront  vingt-quatre  onces  de  pain  par 
jour,  sur  la  masse  de  laquelle  aucun  décompte  ne 
seia'fait  aux  soldats.  . 

„  110  11  sera  prélevé  5  d.  pour  fournir  provisoire- 
ment quatre  onces  de  pain,  jusqu'au  1er  juillet  pro- 

^  ''l"î"2o  Le  pain  fourni  aux  Suisses  depuis  le  1" 
mai  sera  passé  en  compte  comme  dépense  cxtraor- 

''"il'FoûcAUf.T  :  Je  croyais  que  le  comité  aurait  dé- 
truit im  abus  intolérable,  Les  dragons  ;s  chasseurs 
et  les  hussards  doivent  être  assimiles  a  la  cavaU  rie . 
ils  font  une  dépense  plus  considérable,  puisqu  il» 
ou  n  Tla  l'ois  celle  de  la  cavalerie  et  celle  de 
il  antè  ie.  Je  demande  que  le  conute  lo'l'ta.rc  pré- 
sente les  motifs  qui  l'ont  détermine  a  conserver  cette 

'"K;i':Te  décret  proposé  n'a  d'autre  objet 
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qiio  !a  complabiliU'.  Il  ilminc  'jn  (Iciiiois  (rangmen- 
lalioii  à  ceux  qui  en  avaiciil  ûr\i\  12,  30  il  ceux  qui 
en  avaient  déjà  2  :  ainsi  à  tous  ;t2  deniers. 

Le  projet  de  décret  iirésenlé  au  nom  du  comité 
niililaire  i'st  adopté. 

M.  i.v,  riii'sim-NT  :  J'ai  eu  l'iionurur  de  voir  co 
malin  Iniis  députés  d'Avifruon.  Ils  demandent  à  être 
reçus  à  la  iiarre  samedi  prochain. 

tin  menil)re  du  côté  droit  observe  qu'ils  n'ont 
peut-être  pas  de  pouvoirs. 

M.  LE  rniisiDENT  :  Ils  m'ont  dit  avoir  été  nommés 
par  tons  les  districts  d'Avignon. 

M.  DiGOiNE  :  Ils  ont  des  lettres  de  créance  ;  ils 
faut  (]u'ils  les  remellent  sur  le  bureau. 

M.  ricwnEi.L  :  Il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  en- 
tendre les  individus  qui  se  disent  lU'putés  d'Avignon: 
on  leur  dira  de  remettre  leur  pétition  sur  le  bureau, 
et  que  l'Assemblée  en  délibérera. 

M.  DiGOi^E  :  Ils  ne  sont  pas  Français  :  si  ce  sont 
des  ambassadeurs,  le  pouvoir  exécutif  seul  doit  les 
recevoir. 

L'Assemblée  arrête  que  les  députes  d'Avignon  se- 
ront reçus  samedi  matin. 

M.  Vicier  :  La  députation  de  Languedoc  m'a 
chargé  d'exposer  à  l'Assemltlée  qu'elle  vient  de  rece- 
voir une  nouvelle  affligeante.  M.  de  Toulouse-Laulrec 
a  été  arrêté  à  Toulouse,  eu  vertu  d'un  décret  de  prise 
de  corps  décerné  par  la  municipalité.  Aussitôt  que 
cette  municipalité  a  été  assurée  que  M.  Lautrec  est 
revêlu  de  la  qualité  de  député,  elle  a  expédié  un 
courrier  extraordinaire  qui  nous  a  apporté  l'extrait 
de  la  procédure. Nous  proposons  de  renvoyer  ces 
pièces  au  comité  des  recherches,  pour  vous  en  faire 
le  rapport  demain  matin,  à  l'ouverture  de  la  séance. 
J'ai  riionneur  d'observer  que  la  qualité  de  l'accusé, 
la  gravité  de  l'accusation,  l'inquiétude  du  peuple  de 
Toulouse  et  des  municipalités  voisines  doivent  vous 
ongager  à  une  très  grande  célérité. 

Le  renvoi  au  comité  des  recherches  est  ordonné. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  le  traitement  du 
clergé. 

Al.  l'abbé  Expilly,  rapporteur  :  II  y  a  encore  des 
évêques  connus  sous  le  nom  d'évêqncs  in  partibus; 
le  comité  propose,  à  leur  égard,  uu  article  addi- 
tionnel: 

■  Les  évccjues  in  parlibus  conserveront  le  traite- 
ment dont  ils  jouissent  actuellement,  pourvu  qu'il 
n'excède  pas  12,000  liy.  » 

M.  Cabius  :  Les  évoques  in  parlibus  n'ont  pas  de 
traitement  lixe.  11  y  en  a  de  deux  espèces  :  l»  les 
suffragants  d'un  diocèse  ;  ils  sont  destinés  à  aider 
les  évêques  ;  2»  ceux  qui  n'ont  qu'un  titre,  qu'ime 
décoration.  Nous  avons  vu  aux  affaires  étrangères 
un  commis  qui  était  ecclésiastique  ;  il  ne  crut  pas  de 
sa  dignité  de  rester  simple  clerc,  et  il  se  fit  nommer 
évêque  in  parlibus.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  payer  ces  évêques;  ils  n'ont  point  de 
fonctions  ;  ils  ne  doivent  pas  avoir  de  traitement.  Je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
additionnel. 

M.  l'abbé  GnÉGOtRE  Perbotin  (ci-devant  de  Bar- 
niond)  :  Au  lieu  du  premier  commis  des  affaires 
étrangères,  M.  Camus  aurait  pu  citer  les  évêques 
d'Abracha  et  de  Babylone,  qui,  tonsdenx,  sont  allés 
ilans  leur  diocèse,  et  y  ont  exercé  les  fondions  de 
missionnaires.  Celui  d'Abracha  a  soullèrt  le  martyre. 
Lorsqu'on  oublie  de  leur  rendre  justice,  un  ecclé- 
siastique doit  parler  de  leurs  services  et  de  leurs  ver- 
tus. Fixons  leur  traitement,  non  d'après  leur  place, 
mais  d'après  l'utilité  dont  ils  sont  et  les  services 
qu'ils  ont  rendus.  Je  pÇnse  qu'on  doit  leur  accorder, 
comme  aux  évêques  supprimés,  12,000  livres,  et  la 
moitié  de  l'excédant  jusiiu'à  20,0(io  liv. 

M.  CocuELEY  :  L'évê(iuc  de  Triboniste  a  passe 


trente  ans  en  Amérir|ue  ;  il  rend  depuis  dix  ans  des 
services  dans  le  diocèse  de  Reims  :  il  est  de  toute 
justice  de  le  récompenser.  Je  demande  que  le  mi'nt- 
mum  soit  réglé  à  10,000  liv. 

M.  Camus  :  Les  ])réopinants  vous  ont  cité  deux  ou 
trois  exemples  particuliers  pour  lesquels  la  loi  ne 
doit  pas  être  faite.  Je  n'ai  pas  parlé  des  missioiuiaires; 
vous  vous  occuperez  d'eux  ;  mais  ce  n'est  pas  en  qna- 
lili'  d'évêqnes  qu'ils  sont  utiles.  J'insiste  sur  la  ques- 
tion préalable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  additionnel. 

L'article  111  est  mis  à  la  discussion  :  «  A  compter 
du  l<'f  janvier  1791,  le  traitement  des  curés  de  tout 
le  royaume  sera  conforme  à  celui  fixé  par  le  d('cret 
de  l'Assemblée  nationale  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion du  clergé,  en  faveur  de  ceux  qui  seront  pour- 
vus à  l'avenir.  A  l'égard  de  ceux  dont  le  revenu 
ecclésiastique  actuel  est  plus  considérable,  ils  joui- 
ront encore  de  la  moitié  de  l'excédant  dudit  revenu, 
sans  néanmoins  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de 
C,ooo  liv.» 

M.  LE  CURÉ  Jallet  :  Avant  de  proposer  une  addi- 
tion que  je  crois  eonvenable,soufrrezque  je  rappelle 
à  votre  souvenir  que  c'est  aujourd'hui  l'anniversaire 
d'une  époque  mémorable,  du  jour  où  la  majorité  du 
clergé  s'étant  déjà  réunie  dans  l'église  Saint-Louis, 
vint  le  24  de  juin  s'identilier  avec  l'Assemblée  natio- 
nale. 11  est  glorieux  pour  les  curés  de  s'être  montrés 
citoyens  dans  un  moment  où  le  courage  était  aussi 
nécessaire  que  le  patriotisme.  11  est  heureux  pour  les 
curés,  que  le  jour  du  premier  anniversaire  de  cet 
événement  leur  présente  l'occasion  de  prouver  leur 
désintéressement.  Nous  déclarons,  aucun  curé  pa- 
triote ne  me  désavouera,  que  le  traitement  que  vous 
nous  accorderez,  quel  qu'il  soit,  ue  sera  jamais  au- 
dessous  de  nos  désirs. 

L'Assemblée  nationale  regrette  de  ne  pouvoir  nous 
faire  un  traitement  plus  avantageux  «  Mais,  a  dit  le 
comité,  si  elle  laissait  plus  aux  bénéficicrs,  elle  con- 
tracterait une  charge  trop  onéreuse  pour  remplir  ses 
engagements  envers  la  religion  et  les  pauvres,  ce 
qu'assurément  les  défenseurs  du  clergé  n'ont  garde 
de  prétendre.  »  Voilà  notre  devoir.  L'Assemblée 
trouve  ainsi  le  moyen  de  nous  faire  jouir  de  la  féli- 
cité du  peuple,  et  nous  ne  sommes  privés  que  de  la 
douceur  du  sacrifice.  Après  cette  déclaration,  je  prie 
l'Assemblée  d'accorder  aux  curés  ce  qu'elle  a  ac- 
cordé aux  évêques,  et  je  pro|)ose  un  amendement 
conçu  en  ces  termes  :  «  Les  curés  titulaires  actuels 
continueront  à  jouir  des  bâtiments  à  leur  usage  et 
des  jardins  situés  dans  le  chef-lien  de  leur  paroisse.» 
Je  suis  d'autant  plus  désiiitéressé ,  que  je  ne  me 
trouve  pas  dans  le  cas  de  l'amendement.  On  sait  que 
dans  plusieurs  villes  les  jardins  du  curé  ne  sont  point 
attenants  à  la  cure.  Peut-être  les  curés  ne  seraient- 
ils  pas  traités  d'une  manière  plus  favorable,  si  cette 
disposition  était  confiée  aux  municipalités.  Plusieurs 
ont  été  maltraités  dans  des  assemblées  primaires;  ils 
en  ont  même  été  chassés;  ils  ont  été  rappelés  et  dé- 
fendus par  des  non-catholiques.  Nous  nous  empres- 
sons de  rendre  hommage  à  ces  bons  citoyens. 

On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle. 

Beaucoup  de  membres  du  côté  gauche  se  lèvent  et 
demandent  à  aller  aux  voix  sur  cet  amendement. 

Cet  amendement  est  décrété  à  une  grande  m.i- 
jorité. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  le  curé  Jallet. 

M.  Camus  :  L'article  commence  par  ces  mots  :  à 
compter  du  i"  janvier  1791.  Dans  l'article  XIV  du 
décret  sur  le  clergé  futur  il  est  dit  que  les  nouveaux 
litidaires  jouiront  du  traitement  qui  leur  est  accorde 
à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  il  me 
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pnrnîl  convenable  d'insérer  la  même  ilisposilion  ikiiis 
l'article  qui  vous  est  présenté. 

M.  Maktineau  :  Cela  ne  regarde  (|uc  les  nou- 
veaux curés  qui  pourront  être  nommés,  et  qui,  en 
effet,  jouiront  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret. 

M.  Camus  :  Ainsi,  une  paroisse  qui  aurait  un  nou- 
veau curé,  ne  paierait  plus  de  casiiel,  taudis  que  les 
paroisses  voisines  en  paieraient  encore,  Il  laut  sup- 
primer le  c.isucl  dès  ce  moment,  et  mettre  :  «  à  comp- 
ter de  la  publication  des  présentes,  le  traitement  do 
tous  les  cur('s  du  royaume,  etc.  » 

Cet  nmeudcment  est  renvoyé  au  comité. 
M.  CiiAssET  :  Le  renvoi  de  cet  amendement  em- 
porte celui  des  articles  IV,  V  et  Vi- 
te renvoi  est  adopté. 

L'article  III  est  décrété  tel  qu'il  a  été  présente,  en 
supprimant  ces  mois,  à  dater  du  \"  janvier  1701, 
et  en  y  ajoutant  ramendcmeut  de  M.  le  cure  Jallet. 
On  fait  lecture  de  l'article  VII. 
"  Vil.  Les  abbés,  prieurs-commandataircs, digni- 
taires, chandines,  prébendes,  scnii-prébendés,  cha- 
pelains, ofliciers  ecclésiastiques  des  chapitres  sup- 
primés, et  tous  autres  bénélieiers  généralement 
quelconques,  dont  les  revenus  ecclésiastiques  n'e.\- 
ccdent  pas  1,000  liv.,  n'éprouveront  aucune  réduc- 
tion :  ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  somme 
auront  1»  1,000  liv.;  2»  la  moitié  du  surplus,  sans 
que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  la  somme  de 
C,000  liv.» 

M.  Delley  :  Il  est  nécessaire  de  déterminer  d'abord 
la  quotité  des  prébendes.  Il  est  des  chapitres  où  les 
nouveau -venus  n'ont  rien,  et  où  ils  travadlent 
longtemps  pour  l'expectative  qui  leur  est  offerte.  Je 
demande  i]ue  cette  partie  de  l'article  soit  renvoyée 
au  comité,  ou  que  du  moins  la  portion  qui  revient 
aux  chanoines  ne  puisse  pas  être  inférieure  à  la 
sommede  8,000  liv.  Je  demande  aussi  que  pour  tous 
les  titulaires  septuagénaires,  dont  le  titre  des  béné- 
lices  est  énoncé  dans  les  articles  Vil  et  VllI,  le  maxi- 
mum  soit  porté  jusqu'à  9,000  liv.,  et  que  ceux  dont 
la  prébende  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  2,400  liv. 
n'c'prouvent  pas  de  réduction. 

M.  SÉiiENT  (ci-devant  le  comte  de):  J'appuie  les 
amendements  de  M.  Delley ,  et  particulièrement  celui 
qui  est  relatif  aux  titulaires  âgés.  Les  motifs  qui  dé- 
terminent il  diminuer  la  jouissance  des  titulaires 
consistent  à  éviter  une  trop  forte  charge  au  trésor 
publie;  mais  dans  le  calcul  général  des  probabilités, 
la  vie  d'un  bénélicier  n'est  pas  de  plus  de  trente- 
cinq  années.  Si  l'on  réfléchit  que  la  plupart  de  ceux 
dont  le  traitement  était  considérable  ne  sont  parve- 
nus à  leurs  bénéfices  que  dans  un  âge  très  avancé, 
ou  verra  que  bientôt  le  trésor  public  serait  soulagé 
de  cette  charge.  Je  demande  que  le  minimum  soit  de 
3,000  liv.,  et  le  maximum  de  6,000  liv.  au-dessous 
de  cinquante  ans  ;  de  8,000  au-dessus  de  cet  âge,  et 
de  10.000  liv,  au-dessus  tle  soixante-dix  ans. 

M.  Tison  :  Vous  avez  assigné  aux  religieux  ren- 
tes,  parvenus  à  l'âge  de  soixante- dix  ans,  une 
somme  de  1,200  liv.  Je  demande  que  \^  minimum 
lixé  dans  l'article  soit  porté  à  1,200  liv.  L'amende- 
ment de  M.  Delley,  relativement  à  l'expectative  des 
chanoines,  me  paraît  juste  ;  j'en  demande  le  renvoi 
au  comité. 

M.  Brémont  :  Je  vous  prie  d'avoir  égard  à  une 
considération  que  je  vais  vous  soumettre.  Plusieurs 
chanoines  ont  bâti  ou  réparé  leurs  maisons;  il  niepa- 
raît  convenable  de  leur  en  réserver  la  jouissance. 

M.  l'adbé*""  :  Je  demande  que  l'on  fasse  une  ré- 
serve pour  les  titulaires  actuels,  dont  les  revenus  ne 
sont  pas  réglés  ou  sont  en  litige. 

m.  EYMAKn  :  Il  tient  à  la  gloire  de  l'Assemblée  na- 
lionalc  d'être  juste,  même  dans  tous  les  détails.  La 


générosité  a  été  de  tout  temps  l'apanage  de  la  nation 
française.  A  la  suite  du  décret  rendu  le  5  janvier, 
sur  les  bénéficiers  absents  du  royaume,  on  a  excepté 
les  bénélieiers  étrangers;  je  viens  demander  que  la 
diminution  du  traiteinent  soit  adoucie  en  faveur  des 
bénélieiers  étrangers.  Toujours  juste  et  sévère  en- 
vers ses  membres,  une  nation  libre  peut  être  quel- 
quefois libérale  envers  les  individus  qui  lui  sont 
étrangers.  Ils  ne  pourraient  trouver  une  compensation 
dans  l'honorable  avantage  d'être  utile  à  la  patrie.... 
Je  ne  vous  propose  rien  en  faveur  des  bénélieiers  à 
charge  d'àmes.  Voici  quel  est  mon  amendement  : 
«  Les  étrangers  que  la  reconnaissance  ou  l'amitié  de 
la  France  a  gratifiés  de  bénéfices  non  à  charge  d'3- 
mes  ne  seront  pas  troublés  dans  leur  jouissance.  Le 
maximum  de  leur  traitement  sera  de  20,000  liv.,  et 
ils  seront  tenus  de  verser  le  surplus  dans  la  caisse 
des  biens  nationaux." 

RI.  Criu.on,  le  jeune  :  L'Assemblée  nationale  est 
pénétrée  des  devoirs  que  lui  impose  une  sévère  éco- 
nomie ;  mais  des  considérations  justes  ne  peuvent 
pas  lui  être  étrangères.  Je  crois  qu'on  regarderait 
comm'e  une  injustfce  de  traiter  celui  qui  a  200,000 
liv.  comme  celui  qui  en  a  11,000.  C'est  ce  qui  ré- 
sulterait de  la  règle  qui  a  été  établie.  Je  propose 
d'accorder  le  tiers  de  ce  qui  excédera  11,000  liv., 
avec  la  condition  que  le  maximum  ne  pourra  s'éle- 
ver au-dessus  de  12,000  liv. 

M.  FoLCAiiLT  :  Je  m'estimerai  bien  heureux  si, 
dans  cette  foule  d'amendements,  vous  acceptez  celui 
que  je  vais  vous  proposer.  Il  consiste  à  excepter  les 
évêques  qui  se  sont  démis  et  ont  conservé  un  bé- 
néfice, et  ceux  qui  ont  refusé  des  évèchés  :  on  en 
compte  à  peine  dix  ou  douze  dans  le  royaume. 

M.  ■■*  :  Toutes  ces  générosités  doivent  porter  sur  le 
peuple  :  nous  ne  devons  pas  être  généreux  à  ses  dé- 
pens. Je  demande  la  question  préalable  sur  tous  ces 
amendements. 

La  division  est  demandée  sur  la  question  préa- 
lable. 
La  question  préalable  est  demandée  sur  la  division. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  diviser  et 
à  délibérer  sur  tous  les  amendements. 

L'article  Vil  est  décrété  sans  aucim  changement. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  nuquart. 

VARIÉTÉS. 

Réponse  ci  la  noie  insérée  dans  ta  feuille  du  4  mai. 

0  Les  réclamations  contre  les  leUrcs-dc-cacbct ,  à  force 
de  seniuUiplier,  ne  poiirraieiil-elles  pas  devenir  quchiue- 
fois  suspectes  ?  » 

Képome.  Si  la  mulliplicité  des  allenlals  du  despolisrae 
minislcriel  est  odieuse  cl  cvidenlc,  le  silence  d'une  victime 
serait  plus  suspect  qucsarcclamalion. 

11  Le  rapport  que  nous  a  fait  la  numicipalilé  de  l'espccc 
de  nialfaileurs  détenus  dans  les  maisons  de  forces  ne 
prouve-t-il  pas  que  ces  prisons  renrcniienl  en  grand 
nombre  de  malheureux  chargés  des  crimes  les  plus 
atroces?  » 

liéponse.  L'hisloire  des  prisons  d'Etal  dépose  que  la  moi- 
tié des  viclimes  était  innocente.  Celle  association  du  cri- 
minel avccrinnoccnl  opprimé  est  un  litre  de  plus  pour  la 
cause  de  celui-ci.  La  sociélé  ne  peut  le  forcer  ù  se  rciclir 
des  apparences  du  crime. 

c  Sirail-il  1res  déraisonnable  d'en  conclure  que  les  let- 
Ircs-de-cachel  ont  pcut-élre  élé  moins  souvent  nu  excè-  de 
rigueur  qu'une  indulgence  beaucoup  plus  injuste;  moins 
souvent  une  allcinte  ù  des  droits  non  encore  déclarés,  que 
la  violalion  d'une  loi  reconnue  ?  » 

liéponse.  Une  captivité  indélinie,  quelle  indulgence  I  La 
vie  dans  un  tombeau ,  quel  bienf.iil  1  celui  de  Locuste  était 
préférable. 

0  La  véritable  victime  du  despotisme  miiiisléricl  n  au- 
rait-elle pas  été  plus  souvent  la  sociélé  entière  qui  riclanic 
toujours  une  punition  publique  pour  les  délits?  » 
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lîcpanse.  La  cause  iiulMdiiclle  est  la  cause  iialioi\alp.  Si 
tout  ciloyrn  est  coniplable  de  ses  actions  envers  la  société, 
la  sociùté  l'est  aussi  cineis  le  citojcu  des  droits  dout  il  l'a 
rendue  déposilaire. 

■  Un  séjour  plus  ou  moins  long  6  la  Bastille  est-il  tou- 
jours un  li'.re  sullisunt  pour  exciter  l'inlércl  des  lions  ci- 
lojens  et  mériter  la  biinveillancc  des  lionni  tes  gens?  Quelle 
cliauce  y  a-t-il  i  parier  qu'un  lionime,  eiiferinè  dans  les 
prisnils  du  despotisme  sur  des  accusations  secrètes,  était 
un  honuiMc  liomuie  ou  un  mallionnèle  liomnie?  » 

liepoiisc.  Pourquoi  l'auteur  de  la  ié|ioiise  ne  regardel-il 
pas  les  cbances,  pour  la  probité  des  opprimés,  conime 
égales,  au  moins  en  proporlion,  avec  l'iniprobilédcs  hom- 
mes puissants,  armés  par  la  veiigean<e,  l'avarice  el  les 
passions  de  tout  ce  qui  les  entoure?  Le  plébéien  était-il 
donc  si  respecté  dans  l'ancien  systi'rae?  Voltaire  à  la  Bas- 
tille valait  bien  un  reptile  de  rCEil-de-Bœuf. 

«  Ne  pourrait-il  pas  se  faire  que  les  ministres  et  les 
agents  de  l'ancien  despotisme  ne  fussent  pas  tous  des  ty- 
rans? 0 

Hépnnsf.  Sans  doute  <in  agent  peut  commeltrc  un  acte 
de  tyrannie  sans  être  un  tyran  ;  mais  quand  il  reconnaît  son 
erreur,  il  la  répare,  s'il  est  bonnéle.  C'e't  un  acte  de  jus- 
tice et  d'bonneiir.  M.  Necktr  vient  de  l'exercer  envers 
M.  Pclisseri ,  de  Marseille.  Il  aura  plus  d'admiralci/rs  que 
d'imitateurs. 

«  Les  letires-de-cacliet  ont  été  funestes  à  la  société  et 
aux  individus.  Relativement  à  ciux-ci,  la  question  ne 
mériterait  pas  une  réponse  sérieuse.  (On  voit  bien  que 
l'individu  est  compté  piiur  peu.  )  Réibrmerait-t-on  les 
anciens  arrêts  sous  le  prétexte  de  l'iniperfeclion  du  code 
civil?  1) 

Réponse.  L'imperfection  du  code  laisserait  trop  d'arrêts 
à  réfornipr  ;  mais,  dans  aucun  corps  polilique  bien  ordon- 
né, le  calomniateur  clandestin  ne  doit  se  dérober  au  glaive 
de  la  loi.  Le  pouvoir  qui  ordonnerait  le  silence  à  1  oppri- 
niéconsacrerait  l'homicide  polilique.  Or  si  les  imputations 
ont  été  secrètes,  si  les  ralomoialeurs  ont  caché  le  poignard 
assassin  sous  le  voile  mystérieux  de  l'autorité  aibiiraiie, 
comnicnl  l'honnête  homme  vexé  peut-il  obtenir  justice? 
L'auteur  de  la  réponse  du  4  mai  a  donc  éludé  la  question  :si 
le  pouvoirexécutifne  peut-être  invité  à  nommer  les  dénou- 
cialeurs  clandestins  qui  ont  surpris  des  ordres  oppressifs; 
si  la  justice  cessait  d'exister  pour  un  citoyen,  celui-ci  ren- 
trerait dans  les  droits  de  la  vengeance  naturelle.  Un  bri- 
gand me  frappe,  et  l'on  se  contenterait  de  lui  ûter  ses  ar- 
mes! il  me  calomnie  secrètement,  je  ne  pourrais  remoiitiT 
à  la  source  envenimée  qui  me  noiicitl  Dans  quel  code  et 
de  quel  siècle  est  cette  loi  ? 


Accordera  un  conquérant  les  honneurs  du  triomphe, 
c'est  le  remercier  dis  crimes  dout  il  a  souillé  la  terre.  Nous 
supprimons  cette  affreux  usage,  nous  en  effaçons  jusqu'à 
la  trace,  et  tous  les  peuples  du  monde  viennent  nous  en 
remercier. 

En  enlevai)'  de  la  place  des  Victoires  les  quatre  statues 
qni  la  déshonorent,  il  faut  se  bien  garder  de  les  dclruiie  ; 
elles  sont  des  cliefs-d'iruTre  du  génii',  et  le  génie,  dans  ce 
temps-là,  nerroyait  pas  s'avilir  en  siprostituant  à  l'orgueil 
d'un  roi.  Voici  comment  elles  pourraient  servir  enfin  à  cé- 
lébrer la  bienfaisance  et  la  liberlé. 

On  les  placerait  de  front  :  les  deux  qui  portent  sur  Louis 
XIV  des  regards  où  l'artiste,  en  paraissant  vouloir  ex])ri- 
nier  ladmiiation  et  la  terreur,  exprima  encore  mieux  la 
rage  et  le  mépris,  apercevraient  les  premières  les  libéra- 
teurs qui  viennent  briser  leurs  chames.  Ce  sont  :  Mably, 
J.-J.  Rousseau,  Franklin,  Vollaire.  Ces  immortels,  vrai- 
ment immortels,  descendraient  d'une  montagne  escarpée 
(celle  de  la  Verln).  Ils  viendraient  affranchir,  non  ces  qua- 
tre peuples  enchaînés,  mais  toutes  les  naiions.  Il  n'y  au- 
rait aucun  ordre  d'inégalité  ù  mettre  parmi  eux ,  on  pour- 
rait les  grouper  sans  distinction  de  rang  :  ils  sont  frères, 
ils  sont  parfaitement  égaux 

Je  placerais  ce  nu  nuinent  sur  les  ruines  de  la  Bastille , 
près  d'un  autre  non  moins  précieux  pour  nous,  la  statue 
pédestre  de  Louis  XVI,  restauiateur  de  notre  liberté. 

Fragment  d'une  homélie  prononcée,  le  13  juin,  dans 
l'église  paroissiale  de  Liuioux,  déparlemcut  de  l'Aude  ,  en 


Languedoc,  par  M.  l'ahbé  Joli,  vicaire  de  ladite  paroisse. 
•  Vous  le  sa\ez,  chélicus,  nous  naissons  tous  égaux  en 
droits;  nous  ne  sommes  aujourd'hui  ([u'un  peuple  de  fié- 
res;  nous  n'avons  plus  d'autres  distinctions  à  attend le  que 
celles  qu'assurent  le  mérite,  les  talents  et  les  verlu'i...  Voilà 
la  proniii're  loi  du  code  auguste  que  vont  nous  Iran-niellrc 
nos  législateurs  :  ils  l'ont  eux-niéraes  reçue  de  Dieu,  car  ils 
l'ont  puisée  dans  l'Evangile;  el  c'est  surtout  cette  heureuse 
confoimilé  avec  les  principes  de  Jésus-Christ  qui  doit  nous 
la  rendre  chère  el  nspeclable...  Un  orateur  chrétien  s'é- 
criait, il  n'y  a  pas  longtemps  :  «Quoique  prêtre.  J'abju- 
rerais l'Evangile,  si  je  n'y  trouvais  le  bonheur  de  mes  con- 
citoyens. »  El  moi,  j'abjurerais  la  constitution,  si  l'égalité 
n'en  éiait  pas  la  base.....  Mais,  puisque  cette  constitution 
est  fondée  sur  les  droits  de  l'hoinme  et  du  citoyen  ,  puis- 
qu'elle repose  sur  les  lois  équitables  de  la  liberlé  ('|u'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  licence),  je  ferai  toujours  usage 
des  droits  qu'ils  me  donnent,  pour  la  maintenir  el  la  dé- 
fendre. Ma  voix  s'unira  toujours  à  ces  acclainalious  pa- 
triotiques, qui ,  de  tous  les  points  de  cet  empire,  appor- 
tent ;■!  l'Assrinblée  nationale  les  vœux  et  les  bénédictions 
du  peuple  français...  Je  doute,  d'ailleurs,  si  peu  du  zèle 
des  irfres  de  la  patrie  pour  la  religion  sainlc  quejeprofe-se, 
que  si  l'on  éle\ait  aujourd'hui  parmi  nous  deux  bûchers, 
l'un  pour  les  défenseurs  de  la  constitution,  l'autre  pour  les 
martyrs  de  l'Evangile,  je  voudrais  aller  un  instant  me  pu- 
rifier dans  le  feu  du  premier  avant  que  d'expirer  dans  les 
llammcs  du  secend.  » 


SPECTACLES. 

AcAUÉMiE  r.nvAi.E  Tir.  MesioiE.  —  .4nj.  25,  la /l' repr. 
de  Louis  IX  en  Egypte,  opéra  en  3  acics,  paroles  de  M.M. 
Guillard  et  Andricux,  musique  de  M.  Lemoine. 

THÉAinB  DE  LA  INation.  —  Lcs  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  25,  l'Ecole  des  Femmes, 
coni.  en  5  actes,  et  l'Oracle,  en  1  acle,  avec  un  divertis- 
sement. 

Théathe  Italien.  — Auj.  25,  le  Tonnelier,  et  le  Dé- 
scricur.  Dem.  26,  les  Epoux  réunis;  Nina,  et  les  Deux 
l'elilsSaevijards,  Dim.  27,  les  Deux  Tuteurs,  etlai'repr. 
de  Ferdinand,  suite  des  Deux  Pages. 

Théâtre  de  Monsieir.  —  Auj.  25,  ù  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain ,  la  4'  représ,  du  Masque,  corn,  en  2  actes, 
dans  laquelle  un  acteur  nouveau  debulcra  par  le  rôle  du 
Chevalier,  el  la  5"  du  Dan  Muiire,  opéra  français,  niusiq. 
del  signor  Paè'siello.  Dim.  27,  la  3'  repr.  du  Complot  inu- 
tile, corn,  en  i  actes.  Eu  attend,  la  1"=  rcp.  de  /  Fiaggia- 
tori  felici,  op.  ilal. 

TiiEATtiE  DU  Pai.ais-?\0yal.  —  Auj.  25,  Esope  à  ta 
Foire  ;  la  W  repr.  de  l'Humeur  d  l'épreuve:  te  Dragon  de 
Thioinille;  et  le  Fouraisonnable,  com.  en  1  acle. 

TllÉATKE     HE      MIDEM01SEI.I.E     MOXTANSII.R,     OU     PalaiS- 

Royal.  —  Auj.  25,  la  S«  représ,  icl'.lmi  des  Mœurs, 
com.  en  2  actes,  cl  la  16'  du  Mort  imaginaire ,  opéra  en 
2  acte=. 

Grands  D^nsecrs  dd  Roi.  —  Aujourd.  25,  ta  Réconci- 
liation des  Ennemis  généreux  :  les  Rencontres  imprévues , 
les  Amours  de  lUnnqueltc  et  de  Gurgolin,  pi' ces  en  1  acle; 
le  Politique  et  l'Homme  franc,  en  2  actes;  et  les  Forges 
de  t'ulcain,  pantomime  en  3  actes,  avec  des  divertisse- 
ments. 

Amdicc-comique.  —  Auj.  23,  la  Musicomanic;  le  Porte- 
feuille,  pièces  en  1  acle,  et  l'Homme  au  Masque  de  fer, 
pant.  en  4  actes,  avec  des  diverL 

Théatre-Frinçais,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, 
an  coin  de  celle  de  Lancry.  boul.  St-Martin.  — Dem.  26, 
pour  l'ouverture,  la  l"  représ,  du  Danger  des  Conseils, 
rom.  en  i  acleel  en  vers;  et  la  1"  représ,  des  Trois  Ma- 
riages, opéra-bouffon  en  3  actes,  paroh  s  cie  M*'*,  musi- 
que del  signor  Pai-siello.  S'adr.,  pour  la  location  des  loges, 
au  directeur,  porte  Sl-Marlin,  au  coin  de  la  rue  de  Bondi, 
maiiion  du  boucher,  au  sicond. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  lellres  de  Raguse,  du  40  mai  y  apprennent  qu'au 
mois  d'avril  dernier  les  Monlénégrins  et  les  tlucziens  ont 
allaqué,  il  qiialie reprises,  etballucomplètenienl  les  Turcs 
de  Podguriza  et  de  S^ix.  Le  fils  du  commandant  et  plu- 
sieurs cUefs  turcs  sont  rcsiés  sur  le  champ  de  bataille. 

RUSSIE. 

Des  lettres  des  frontitres  de  Pologne,  du  24  mai,  mandent 
que  M.  le  général  Bibikoff,  à  la  tête  de  dix  mille  liommes, 
apassÉle  Cuban  et  délait  les  Tatars  dans  plusieurs  rencon- 
tres î  il  a  continué  sa  marche  jusqu'à  la  forteresse  de  i\ap , 
qu'il  n'a  pu  prendre;  il  est  revenu  ensuite  à  son  premier 
poste,  emmenant  avec  lui  un  grand  nombre  de  prisonniers 
et  beaucoup  de  bétail. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  te  8  juin,  —  Le  roi  vient  de  rétablir  la  sépa- 
raliondes  duchés  de  llilan  et  de  Manloue,  que  l'empereur 
Joseph  II  avait  réunis;  et  il  a  permis  ù  ces  deux  principiu- 
lés  de  choisir  des  depulcs,  charges  de  lui  présenter  les 
griefs  des  su'iels.  — Les  Grecs,  connus  sous  le  nom  de  Rai- 
ziens,  prétindent  qu'ils  ont  aussi  ledroitd'asf^islerà  la  diète 
deHongrie;  mais  les  Hongrois  s'y  opposeat  de  toules  leuis 
forces.  On  évalue  à  trois  millions  cinq  cent  mille  àuits  la 
population  de  cette  nation  dans  la  Hongrie.  —  Il  règne  des 
troubles  dans  la  Transylvanie;  on  craint  que  les  sci-nei 
d'horreur  d'Horia  et  de  Klotîka  ne  s'y  renouvellent;  mais 
il  est  certain  que  plusieurs  gentilshommes  ont  déjà  été  pil- 
lés et  assassinés. 

Le  chasseur  prussien  qui  apporta,  il  y  a  cinq  jours,  des 
dépêches  à  M.  le  comte  de  Podenilz,  est  reparti  pour  Ber- 
lin. On  dit  dans  le  public  que  le  contenu  de  ses  dépèclies, 
relatif  aux  négociations,  est  de  nature  à  avancer  l'arrange- 
ment entre  cette  cour  et  celle  de  Berliu. 

De  Biide,  le  9  juin,  —  Journal  de  la  Diète  de  Hongrif. 
Tous  les  députés  des  comitats,  des  villes  libres  royales  et 
dis  chapitres  se  sont  rassemblés,  le  4  et  le  5,  suivant  les 
quatre  cercles  eji  lesquels  le  royaume  est  divisé. 

Le  7,  lou«  les  quatre  cercles  se  sont  réunis  à  l'hùtel  du 
comitat  de  Peslh,  pour  se  communiquer  leurs  délibérations 
particulières,  respectivement  prises,  et  pour  en  conTéreren 
commun.  Ensuite  on  a  commencé  à  remettre  les  pouvoirs 
à  LL.  EE.  \ejiidex  curiçc  comte  Charles  de  Richy,  elle 
(jcrsoiiaiisd'Uermény. 

Hier  les  cercles  ont  été  rassemblés  de  nouveau  dans  des 
chambres  séparées,  à  l'hùtel  des  Etals  de  cette  ville,  et  con- 
tinuent aujourd'hui  leurs  délibéralions. 

Demain  sera  célébré  solennellement  le  f'eni,  Sancle  Spi- 
)!(«s,  auquel  paraîtront  les  prélats,  les  magnats,  les  dépu- 
tés nobles  et  des  villes. 

Les  deux  cercles  en-deçà  et  au-delà  de  la  Theisz  se  réu- 
nissent jusqu'ici  dans  Une  même  chambre; mais  les  deux 
autres  cercles  en  deçà  et  au-delà  du  Danube  délibèrent 
dans  des  chambres  séparées. 

De  lialisboiincjle  k  juin.  —  M.  le  comte  de  Goëriz  mi- 
nistre de  Brandebourg  à  la  Diète,  et  M.  le  baron  d'Omplc- 
da  ,  ministie  do  Hanovre,  se  disposent  à  se  rendre  à  Tranc- 
forl ,  en  qualité  d'ambassadeurs  de  leur  cour  à  la  diète  d'é- 
lection (l'un  empereur. 

Le  29  mai,  un  orage  terrible,  accompagné  de  grêle  et 
d'une  grosse  pluie,  a  occasionné,  à  Uherlingue,  en  Souabe, 
el  aux  environs,  des  dommages  considérables.  Plusieurs 
personnes  ont  péri  dans  celle  occasion. 

De  Uaiiovvc,  le  8  juin.  —  Il  est  passé  dernièrement  par 
ce  duché  quatre  mille  hommes  de  troupes  prussiennes,  ve- 
nant de  Westphalie  et  se  rendant  à  Halberstadt.  —  On  a 
reçu  hier  ici,  de  Londres,  l'ordre  de  tenir  prêts  quatre  ba- 
taillons qui  seront  transportés  à  Gibraltar;  on  croit  que 
dès  le  cummeocement  de  juillet  un  les  embarquera  il  Stade. 

PAIS-BAS. 

DeBruxelles,le  20  juin.  —  Le  congrès  souverain  ne  né- 
glige rien  pour  cacher  sa  conduite  et  la  l,iirefavurablemcut 
i"  Série,  —  Tome  If, 


interpréter.  Il  a  publié  le  16  une  nouvelle  déclaration  : 
«Des  gens  malintenlionnés,  dit-il,  alTectenl  de  répandre  le 
bruit  que  l'on  négocie  avec  Léopold:  le  congrès,  toujours 
ferme  dans  ses  principes,  doit  déclarer  que  ces  biuils  soq 
faux  et  calomnieux,  et  que,  loin  de  s'occuper  d'une  récon- 
ciliation si  destructive  delà  lihcrlr,  il  ne  cessera  d'employer 
tous  les  moyens  de  vaincre  les  ennemis  de  la  patrie. 

Cette  déclaration  avait  été  précédée,  le  11,  d'un  avis  aux 
Belges.  M.  le  chanoine  VanEupen  y  fait  parler  le  patrio- 
tisuje  et  la  religion  :  il  recommande  la  confiance  en  Dieu  et 
le  dévouement  à  la  patrie;  il  recommande  de  se  tenir  en 
garde  contre  tout  ce  qui  peut  diviser  la  grande  famille  de 
l'Etat:  «  Que  l'on  se  garde  de  la  tiédeur  et  d'une  trop 
grande  sécurité,  car  la  liberté  ne  s'obtient  que  par  de 
grands  efforts;  et  si  sa  conquête  était  facile,  sa  perte  serait 
bii  niot  assurée.  »  A  la  suilede  toules  ces  paroles,  M.  Van- 
Eupen recommande  le  rappel  des  mœurs  autii|ues,  que  le 
luxe  et  la  corruption  du  gouvernement  ont  trop  éloignées;  il 
insiste  sur  la  valeur  patrioliriue  et  sur  le  zèle  que  chaque 
citoyen  doit  avoir  pour  la  cause  de  l'Etat.  Enfin  M.  Van- 
Eupen retrace  de  nouveau  les  horreurs  commises  par  les 
Autrichiens  à  Turnhoul  et  à  Gand,  el  menace  ses  conci- 
toyens du  retour  de  semblables  malheurs,  s'ils  n'opposent 
une  résistance  égale  aux  mêmes  Iléaux.  Il  leur  fait  voir  d'un 
autre  côlé  le  dairger  d'un  raccommodement;  que  les  ap- 
puis de  la  patrie  seraient  obirgés  de  frrir;  que  les  traîtres 
rentreraierrt  dans  le  pays  et  parviendraient  à  des  places  où 
ils  pourraient  mettre  en  usage  mille  vexations  pour  satis- 
faire surtout  leur  fier  ressentiment;  et  la  religion  qui  serait, 
dit-il,  de  nouveau  méprisée,  ne  présenterait  plus  d'obstacle 
au  despotisme  sous  lequel  succomberait  la  Belgique,  sans 
conserver  l'espérance  de  s'en  relever  jamais. 

Le  congrès  a  publié  un  nouveau  bullclin  officiel  de  l'ar» 
mée  belgiiiue,  datée  de  Bouvines,  le  17  juin.  Le  colonel 
d'artillerie  M.  Koehler  a  fait  une  nouvelle  attaque  près  de 
Fraye;  il  a  battu  les  Autrichiens,  les  a  fait  fuir  avec  préci- 
pitation, et  leur  a  tué  beaucoup  de  monde.  Les  patriotes 
ont  lait  sept  prisonniers,  et  détruit  la  batterie  des  Aulri- 
rhiens  qui  devait  démonter  la  leur-.  On  fait  l'éloge  des 
troupes  cl  des  officiers  du  régiment  de  Namur  ;  cependarrt, 
en  louant  leur  bravorrre,  on  reproche  aux  soldats  de  n'a- 
voir point  combattu  avec  l'ordre  si  nécessaire  dans  une  ba- 
taille, et  dont  il  est  toujours  si  darrgereux  de  s'écarter  pour 
le  sort  des  armes.  Dans  cette  alTaire,  un  major,  M.  Amant, 
a  été  tué.  Des  avis  plus  récents  oirt  appris  que  les  patriotes 
ont  tué  beaucoup  demorrde,  el  que  la  frayeur  s'était  tel- 
lement emparée  des  dragons  arrtrichiens,  qu'en  se  sauvant 
ils  ren\ersèrent  leur  propre  infanterie,  qiri  abandonna  le 
champ  de  liataille.  —  On  a  appris  une  nouvelle  rencontre  : 
une  patrouille  autrichienne  a  été  aux  prises  près  de  Saulx 
avec  deux  patrouilles  patriotiques.  La  première  a  été  re- 
poussée ,  et  l'on  a  mené  deux  prisonniers  au  quartier-gé- 
néral. 

Ce  bulletin  est  publié  le  18  juin,  lu  et  approuvé  par 
MM.  Vander-Noot  et  Van-Eupen. 

Ou  vient  de  publier  à  Namur,  par  l'ordre  du  comité  du 
congrès,  une  ordorrnance  mililair-e,  ou  plutôt  un  code  pé- 
nal, pour  ramener  la  discipline  et  la  subordination.  Ces 
lois  sont  d'une  telle  sévérité,  que  sur  vingt-quatre  articles 
plus  de  quinze  portent  peine  de  mort.  Cependant  l'ardeur 
de  la  plupart  des  volontaires  qui  vont  rejoindre  l'armée  ne 
parait  pas  ralentie.  Trente  jeunes  gens  sont  partis  du  vil- 
lage de  Villebrock,  le  18  de  ce  mois,  le  jour  même  que  le 
bulletin  officiel  a  paru.  Celte  troupe  est  arrivée  à  Bruxel- 
les, avec  une  contenance  qui  arruonçait  leur  résolution. 
Toute  la  ville  leur  a  fait  fête.  M.  Vau-der-Noot  a  paru  lui- 
même  pour  les  complimenter;  et,  après  leur  avoir  fait  prê- 
ter le  scrnrcut,  il  les  a  sur-le-champ  envoyés  à  l'armée. 
Une  seconde  Iroupe  est  encore  venue  après.  Elle  avait  l'air 
dans  la  marche  d'élre  composée  d'hommes  habitirés  à  por- 
ter les  armes.  Même  cérémonie,  niêrne  serment,  el  la  Iroupe 
esl  partie  pour  la  même  <leslination. 

Telle  se  trouve  donc  la  situation  du  congrès,  qu'il  est 
plus  facile  d'en  concevoir  l'embarras  que  d'eu  saisir  I  es- 
prit. La  liberté  des  provinces  bcigiques  ne  parait  pas  ciin- 
veujr  aux  puissances  même  qui  les  prolégenl.  Les  espcrau- 
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ers  que  l'on  donne  à  ers  priiplos ,  l'or  n"c  les  Anglais  ne 
leur  oiilpoinl  (ïpargniS  l'upinululinii  ;irméc  ([ue  leur  mon- 
Ire  la  Piusse,  lant  de  sitvkvs,  1rs  uns  >ii]oLs  les  aiilrus  pu- 
Mies,  ont  des  eau'-cs  toul-à-f  il  éiiaiiKÙris  aux  vcriliibles 
inléii'lsdc  la  Belgique.  La  coniluilc  des  chers,  qui  ont  si 
arlifiiieuscuuMit  dirigé  el  le  bras  et  l'opinion  des  Belges, 
n'est  ni  franche  ni  patriole.  Ce  n'est  pas  tant  à  cause  de 
leurs  manœuvres  en  supiistilion  qu'ils  paraissent  coupa- 
bles; car  on  conduit  les  peuples  par  oii  l'on  p(  ut,  et  c'est  le 
but  seul  où  l'on  lend  qui  condamne  ou  justilie  les  chefs 
d'une  révolution.  Mais  M.  Van-der-Noolel  M.  Van-Eupen 
ont  soutenu  constamment  l'illi'gilime  souveraineté  des 
Etals.  Ils  ont  constamment  cherche  ù  distraire  par  des  pro- 
cessions un  peuple  ignorant  el  dévoi,  de  la  conn.iissanec  de 
sa  force  el  de  ses  droits,  'foui  ce  qui  a  fait  quelques  efforts 
pour  éclairer  la  nation  a  mérité  leur  haifie.  Ne  pouvant  al- 
lumer des  bûchers,  ils  ont  fjil  des  proscriptions...  Et  quand 
il  serait  démontré  que  l'Assemblée  patriotique  qui  s'était 
formée  à  Bruxelleseûl  eu  des  intentions  favorables  à  la  mai- 
son d'Autriche,  il  y  aurait  encore  à  dire  que  les  Vonkisles 
ont  eu  le  projet  de  rendre  au  peuple  la  souveraineté  qui 
lui  appartient  ;  que  l'appel  au  peuple  a  été  prononcé  par 
eux  et  par  eux  seuls,  et  que  les  principes  qui  ont  appuyé 
toutes  leurs  démarches  sont  incontestables....  Quelle  iliflé- 
rrnce  de  principes  se  fait  remarquer  dans  la  politique  du 
plénipotentiaire  et  du  giandpénilcncierf  Pas  un  coup 
d'airtorilé  qui  n'annonce  de  l'asluce  it  même  une  sorte  de 
barbarie.  En  un  seul  moment,  la  pnpulace  se  trouve  armée 
et  déjà  faite  au\  fureurs  contre  des  hommes  qu'on  nom- 
mail,  la  veille,  des  patriotes  et  des  amis  de  la  liberté.  Rien 
n'est  respecté,  ni  l'âge,  ni  le  sexe,  ni  même  les  souvenirs  des 
services  rendus  toul-à-l'heurc  dans  la  poursuite  des  Traut- 
mansdorll  et  des  d'Ason.  Et  le  général  Van-der-Mecrss, 
par  quelle  perfidie  a-t-il  été  tout-à-coup  enveloppé  par  des 
calomniateurs?  Dans  quel  piège  l'a-l-on  forcé  de  donner, 
sous  peine  de  verser  le  sang  de  ses  concitoyens  ?  Il  est  en 
prison:  il  demande  des  juges,  on  ne  lui  en  donne  point  ;  et 
l'avocat  qui  a  pris  sa  défense  est  en  fuite.  On  se  contente 
d'effacer  dans  tous  les  cœurs  l'estime  dont  il  jouissait,  el  en 
moins  d'un  mois  la  calomnie  du  congrès  y  est  parvenue. 
M.  le  duc  d'Ursel  est  aussi  arrêté,  sans  autre  forme  de 
procédure  que  des  libelles  répandus  dans  le  peuple.  On 
laisse  oublier  au  peuple  qu'il  est  de  sa  dignité  de  ne  pas 
mépriser  en  un  moment,  sans  raison  el  sans  cause,  des  ser- 
vices, quels  qu'ils  soient,  quand  ils  ont  été  rendus  ù  la 
chose  publique....  Les  révolutions  qui  ont  le  même  objet, 
celui  de  la  conquête  de  la  liberté,  ont  néanmoins  un  carac- 
tère propre  à  chacune  d'elles,  tiré  du  caractère  de  leurs 
chefs.  Midhrur  au  peuple  qui  consent  à  devoir  celte  liberté 
il  d'autres  qu  à  lui-niémel  il  n'en  jouira  pas  longtemps; 
mais  si,  eu  divinisant  ces  prétendus  rédempteurs,  il  se  dé- 
grade jusqu'à  prendre  parti  pour  eux,  il  perdra  bientôt  de 
vue  la  liberté  elle-même,  el  ne  fera  qu'allumer  dans  l'âme 
de  ce*  hommes,  ou  perfides  envers  la  patrie,  ou  découra- 
gés pour  la  cause  publique,  le  désir  de  ne  travailler  que 
pour  eux  et  de  perpétuer  en  leur  faveur  le  plus  illégitime 
cl  le  plus  insensé  des  pouvoirs,  celui  des  usurpateurs.... 
Mais  les  Belges,  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  mailrcs  de  se 
tlonncr  des  oppresseurs,  sontmenacé^  de  verser  encoreleur 
sang,  sans  en  recueillir  le|)rix,  et,  jouets  ries  combinaisons 
politiques  également  supérieures  et  ù  leur  conception  el  à 
l'intelligence  de  leurs  chefs,  de  perdre  entièrement  la  li- 
berté par  des  actions  même  qui  auraient  pu,  dans  d'autres 
circonstances,  sous  d'autres  auspices,  leur  en  assurer  la 
conquête. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. — Le  courrier  que  le  cabinet  deSainl-Jamcs 
avait  envoyé  en  Espagneesl  arrivé  le  mardi,  15  de  ce  mois; 
il  s'est  rendu  à  une  heure  du  malin  au  buicau  du  duc  de 
Lceds,  avec  lesdépêehes  dont  M.  Frazer,  ministre  de  no- 
tre cour  à  celle  de  Madrid,  l'avait  chargé.  On  a  tenu  con- 
seil sur  le-chanip:  un  CKpi  es  a  été  expédié  pour  porter  CCS 
dépêches  à  Sa  Majclé,  qui  se  trouvait  ù  Windsor:  on  en  a 
•gaiement  envoyé  copie  à  M.  Pill,  alors  à  Cambridge. 

On  ijrelend  que  la  réponse  tiès  peu  satisfaisante  delà 
cour  de  Madrid  pourrait  donner  lieu  incessamment  aux 
hostilités;  l'Espague  ne  veut  pas  plus  abandonner  ses  pré- 
Unlions  ù  la  pèche  exclusive  dans  la  mer  du  Sud  qu'au 
:ouiaicrcc  des  pelKUries  daus  le  Noolku-Sund ,  désigné 


sous  le  nom  de  San-Lorenzo  parles  navigateurs  espagnols. 
Dailli'uis,  elle  se  piêlera  volontiers  aux  négociation» 
qu'exigent  la  tranquillité  el  le  bonheur  des  deux  peuples, 
cl  elle  sonhaiterail  de  trouver  de  notre  part  la  même  mo- 
dération qu'elle  y  mettra  de  son  coté. 

Cette  réponse  fait  présumer  que  l'Espagne  ne  néglige 
rien  pour  se  mettre  en  état  de  soutenir  la  fierté  du  Ion 
qu'elle  prend  avec  nous.  Eu  effet,  on  assure  qu'elle  achève 
d'armer  une  Hotte  de  cinquante  vaisseaux  de  ligne,  dont  le 
reiulez-vduscst  à  Cadix. 

La  presse  se  continue  chez  nous  avec  une  aclivilé  in- 
croyable ;  deux  sloops,  le  Thorn  et  le  Racc-Uoise,  sont  ar- 
rivés à  Cliatham,  chargés  d'un  grand  nombre  de  matelots 
enlevés,  soit  à  Leilh,  soit  dans  le  nord  de  l'Ecosse. 

Le  mercredi  16,  le  ministère  a  mis  en  commission  l'Ar- 
dent el  le  Lion  de  64  canons;  l'Eléphant  de  74 ,  et  cinq 
nouvelles  frégates.  En  conséquence,  les  bureaux  des  vivres 
el  d'artillerie  se  hàlent  de  faire  les  fournitures.  Ces  prépa- 
ratifs accréditent  si  bien  les  bruits  de  guerre,  ([ue  les  fonds 
consolidés  sont  retombés  loul-à-coup  d'un  demi  pour  100, 
quoiqu'ils  fussent  remontés  quelques  jours  auparavant. 

Le  llrunsivkk ,  destiné  à  joindre  l'esciidre  de  l'amiral 
Baringlon,  qui  doit  faire  voile  de  Spithead,  s'est  rendu  le 
18  de  Deptford  au  Nord,  pour  y  charger  ses  canons  el  com- 
pléter son  équipage. 

On  ajipelle  la  voix  de  la  majorité  de  la  chambre  des  com- 
munes la  voix  du  peuple;  c'est,  dit-on,  la  seule  manière 
de  connaître  le  vœu  de  la  nation.  Pour  mettre  plus  à  portée 
déjuger  si  cette  assertion  est  vraie  ou  fausse,  nous  nous  con- 
tenterons de  présenter  aux  gens  impartiaux  et  sans  préju- 
gés la  liste  suivante,  qui  contient  le  nombre  de  bourgs 
ayant  droit  de  députer  au  parlement ,  el  le  nombre  d'élec- 
teurs que  chacun  renferme.  Il  y  a  dans  le  royaume  seize 
bourgs  sans  un  seul  électeur  qui  y  réside  ;  dix-sept  bourgs 
dans  chacun  desquels  il  n'y  en  a  qu'un  seul  ;  quatre  avec 
deux  dans  chaque;  huit  avec  trois;  neuf  avec  cinq;  un  avec 
sept;  un  avec  quatre. 

Il  existe  qualre-vingl-dix  bourgs  dans  aucun  desquels  le 
nombre  d'électeurs  ne  passe  treize,  encore  sont-ils  en 
liéremenl  sous  l'inllucnce  des  propriétaires  de  ces  bourgs, 
de  manière  que  sur  les  trois  cents  personnes  qui  composent 
la  majeure  partie  des  communes,  il  y  en  a  deuxcenl  douze 
d'envoyées  par  quatre-vingt-dix  individus. 

M.  Fox  et  le  lord  Hood  seront  probablement  les  deux 
représentants  de  Westminster.  Le  premier  avaitdéjà,  le  17, 
quatre  cent  soixanle-dix-neuf  voix,  el  le  second  deux  cent 
Ireute-el-une,  tandis  qu'un  nouveau  candidat,  M.  Horne- 
Tuoke,  n'en  comptait  eucoreque  quarante-trois.  Ce  dernier 
se  plaint  delà  coalition  de  ses  compétileurs,  auxquels  il 
reproche  un  système  de  séduction  déjà  mis  en  œuvre  dans 
la  dernièic  élection,  qui  leur  a  coûté  des  sommes  considé- 
rables. M.  Uorne-Toùke  essaie  de  démontrer,  daus  sa  lettre 
aux  électeurs  de  Westminster,  que  celte  réunion  criminelle 
envahit  leurs  droits  et  annulle  leurs  suffrages  en  assurant 
à  ses  antagonistes  les  places  qu'ils  ne  devraient  tenir  que 
du  libre  vœu  de  leurs  concitoyens. 


ADMINISTRATION. 

COUR  DU  CHATELET  DE  TARIS. 
M.  DatiUiii  de  C hampe! os,  évadé  des  prisons  du 
Chàtelct,  il  y  a  quelque  temps,  a  été  anèté  la  nuit 
du  24  au  25.juin,  à  MontmartiT,  par  M.  Chardin, ca- 
pitaine du  district  de  Saiiit-Magloirc,  et  réintégré 
dans  lesditcs  prisons.  On  lui  a  trouvé  différents  cfléts 
suspects,  et  particulièrement  huit  bouteilles  d'encre 
ou  liqueur.  Son  procès  va  être  continué  avec  la  plus 
grande  activité. 

BULLETIN 

0E     l'aSSEMDLÉE    NATIONALE. 
SÉA^CE  DU    VEtVDP.EDl   25   JUIN. 

On  fait  plusieurs  observations  sur  la  lecture  da 
liroecs-verbai.  L'Assemblée  les  écarte  en  jiassant  à 
l'ordre  du  jour.  Elle  renvoie  cependant  au  eoniile 
ccclésiastiiiue  une  proposition  faite  par  M  Couche, 
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et  qui  consiste  à  ajouter  à  l'article  VII,  décrété  hier, 
ces  mots  :  ■  Serviteurs  ecclésiastiques.  • 

M  Chabroud  :  Les  olticiers  municipaux  de  Riom 
ont  été  iioniuiés  le  7  lévrier.  Les  citoyens  réums 
pour  établir  la  garde  nationale  se  sont  lormés  en  as- 
semblée di  libérante,  et  ont  nommé  une  nouvelle 
municipalité.  Le  comité  des  rapports  propose  de  dé- 
créter :  «  que  nonobstant  toute  nomination  de  nou- 
velle municipalité,  les  oHiciers  nuinicipaux  nommés 
le  7  février  conliuueronl  d'exercer  leurs  fondions; 
enjoint  de  la  reconnaître,  et  délend  de  la  troubler, 
sauf  les  voies  de  droit  contre  la  première  municipa- 
lité, s'il  y  a  lieu.» 
Ce  décret  est  adopté. 

M.  Veknier  :  La  ville  de  Lyon  est  dans  un  état 
très  inquiétant  :  elles'estadressée  k  l'Assemblée  na- 
tionale pour  obtenir  des  secours.  En  1788,  le  délicit 
était  de  30,493  liv.;  sa  dette  en  capital  est  de 
32,000,000  liv.  :  cette  dette  a  été  lormée  par  les  dons 
gratuits  que  demandaient  les  ministres,  et  qu'on 
était  obligé  de  les  supplier  d'accepter.  Le  revenu  de 
la  ville  est  formé  par  des  octrois  sur  les  soies,  qui 
rapportaient  2,200,000  liv.  Le  produit  de  cette  per- 
ception a  essuyé  cette  année  une  très  grande  dimi- 
nution. Les  circonstances  ont  forcé  la  ville  de  Lyon 
ù  des  dépenses  considérables  :  elle  est  créancière  de 
l'Etat  d'une  somme  de  2,000,000  de  I.  en  deux  con- 
trats qui  ne  produisent  que  100,000  liv.  d'intérêt 
net.  La  ville  de  Lyon  demande  :  l»  que  ces  contrats 
lui  soient  remboursés,  non  à  raison  des  intérêts, 
mais  à  raison  du  capital  ;  2°  que  ses  dettes  soient 
déclarées  dettes  de  la  nation. 

Le  comité  ayant  fait  connaître  qu'il  serait  impos- 
sible d'accorder  aucune  de  ces  demandes,  la  ville  de 
Lyon  sollicite  la  permission  d'emprunter  5  millions, 
pour  payer  au  mois  de  juillet  l'intérêt  de  ses  capi- 
taux, et  de  prendre  600,000  liv.  sur  les  deniers  pu- 
blics. Le  comité,  après  avoir  apprécié  ces  demandes, 
propose  le  décret  suivant  :  . 

.  L'Assemblée  nationale  autorise  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Lyon  à  emprunter  la  somme 
2  millions,  sous  la  condition  expresse  de  rembour- 
ser dans  dix  ans,  soit  par  des  économies,  soit  par  des 
impositions  additionnelles.  • 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  la  ville 
de  Lyon  se  soumet  à  acquérir  pour  20  millions  de 
biens  nationaux. 

M.  PÉRISSE  :  La  situation  des  finances  de  la  ville 
de  Lyon  était  améliorée  depuis  quelques  années  :  sa 
dette  est  ce  qu'elle  était  il  y  a  longtemps.  Le  gou- 
vernement l'avait  chargée  de  percevoir  des  octrois 
sur  les  soies  ;  elle  a  éprouvé  un  déficit  sur  cet  ob- 
jet. Le  trésorier  de  la  ville  de  Lyon  a  avancé 
1,400.000  liv.  :  il  vient  de  donner  sa  démission  ;  il 
faut  les  rembourser.  La  destruction  des  barrières  a 
occasionnée  sur  l'octroi  une  perte  de  600,000  liv. 
C'est  pour  ces  deux  objets  que  l'emprunt  de 
2,000,000  de  liv.  est  nécessaire. 

Le  décret  proposé  par  M.  Vernier,  au  nom  du  co- 
mité (les  linaiiccs,  est  adopté. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Au- 
bussou  La  Feuillade  réclame  la  propriété  des  quatre 
figures  qui  décorent  le  piédestal  de  la  slaluc  de  la 
place  des  Victoires.  Il  s'autorise  sur  ce  que  sa  la- 
mille  a  toujours  été  chargée  de  leur  entretien.  Cette 
lettre  est  renvoyée  au  comité  des  domaines. 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  l'Assemblée  dé- 
crète que  l'élection  des  juges-consuls,  dans  tontes 
les  villes  où  la  juridiction  consulaire  est  établie,  se 
fera,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  l'organisation  de 
l'ordrejudiciaire. 

M.  Larochefoucauld  fait  le  rapport  de  deux  adres- 
ses renvoyées  au  comité  de  liquidation  :  l'une  est  de 
la  municipalité  de  Paris,  l'autre  des  députés  des 


soixante  districts  :  toutes  deux  sont  relatives  à  l'alie'- 
nation  des  biens  nationaux.  Le  projet  de  décret  pro- 
posé par  le  comité  est  adopté.  U  est  conçu  eu  ces 
termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  jus- 
tice aux  sentiments  patriotiques  de  la  municipalité 
provisoire  et  des  soixante  districts  de  Paris,  autorise 
son  comité  à  continuer  îi  traiter,  pour  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  avec  les  commissaires  des 
soixante  districts  de  Paris,  jusqu'au  moment  où  la 
nouvelle  municipalité  sera  élue  :  se  réservant  l'As- 
semblée nationale  de  .statuer  sur  la  revente,  par  la 
municipalité,  des  fonds  qui  auront  été  acquis  par  ces 
commissaires. 

M.  LAROcnrFOUCAULD  :  Nous  vous  avons  présenté 
un  projet  de  décret  sur  la  vente  des  domaines  natio- 
naux aux  particuliers.  M.  l'évêque  d'Autun  a  pré- 
senté une  série  d'articles  pour  remplacer  l'article 
XIV.  Kous  nous  sommes  réunis  à  une  section  du  co- 
mité des  finances  pour  examiner  ces  ariicles;  et 
nous  vous  en  rendrons  compte  dans  une  huitaine 
de  jours.  Nous  recevons  sans  cesse  des  soumissions 
de  particuliers.  Il  faut  prendre  un  parti  sur  les  de-- 
mandcs  qui  sont  faites  ;  c'est  l'objet  des  articles  qui 
vont  être  soumis  ii  votre  discussion.  L'esprit  de  ce 
décret  est  de  mettre  le  plus  de  citoyens  possible  a 
portée  d'acquérir  des  domaines  nationaux,  et  d  ob- 
tenir un  meilleur  prix  par  une  plus  grande  concur- 
rence. ,.         ,,, 

On  fait  lecture  de  l'article  1er..  L  Assemblée  na- 
tionale, considérant  que  l'aliénation  desdomaines  na- 
tionaux est  le  meilleur  moyen  d'éteindre  une  grande 
partie  de  la  dette  publique,  d'animer  l'agriculture 
et  l'industrie,  et  de  procurer  l'accroissement  de  la 
masse  générale  des  richesses  par  la  division  de  ces 
biens  nationaux  en  propriétés  particulières,  toujours 
mieux  administrées,  et  par  les  facilites  qu'elle  donne 
il  beaucoup  de  citoyens  de  devenir  propriétaires,  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  ler.  Tous  les  domaines  nationaux  dont  la 
jouissance  n'aura  pas  été  réservée  au  roi,  ou  la  con- 
servation ordonnée  par  l'Assemblée  nationale,  ou 
qui  ne  feront  pas  partie  des  400  millions  qui  seront 
incessamment  vendus  aux  municipalités,  en  exécu- 
tion du  décret  du  14  mai  de  la  présente  année,  pour- 
ront être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret,  et  con- 
formément à  ses  dispositions.  •       .,..,, 

M.  Martineau  :  Cet  article  est  inadmissible  :  oh 
ignore  les  biens  qui  seront  réservés.  Les  particuliers 
ne  peuvent  pas  faire  de  soumissions.  On  excepte 
aussi  les  400  millions  des  municipalités;  mais  qui 
pourra  distinguer  ces  biens?  Les  deux  exceptions 
rendent  le  décret  inutile.  11  faut  ajourner  cet  article 
à  bref  délai,  et  ne  faire  qu'un  seul  et  unique  décret 
sur  le  paiement  des  biens  nationaux  et  sur  ceux  de 
ces  biens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  vente  or- 
donnée. ^  , 

M  Rewbell  :  Je  demande  1  ajournement  dans  un 
autre  sens  que  M.  Martineau.  Vous  avez  décrète  une 
vente  de  400  millions  seulement.  Aiijourd  hui  on 
demande  la  vente  de  la  totalité  des  biens  nationau.v. 
Cette  vente  générale  empêchera  celles  des  400  mil- 
lions. U  faut  attendre  que  les  muiiicipîilites  aient 
revendu;  sans  cela  elles  ne  pourront  revendre.  Je 
demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  qu  il  soit  jusliue 
de  la  vente  aux  municipalités,  et  de  la  revente  par 
elles  à  des  particuliers.  .,    .,. 

M  Dellev  :  Par  l'article  II  du  décret  du  14  mai 
vous  nous  avez  chargés  de  recevoir  les  soumissions 
des  particuliers;  elles  sont  arrivées;  votre  comité 
vous  demande  aujourd'hui  ce  qu'il  doit  en  faire. 

M.  Foi.i.EVii-LE  :  Il  faut  s'occuper  très  incessam- 
ment de  l'indemnité  qui  sera  accordée  aux  proprié- 
taires des  dîmes  inféodées;  ces  indemnités  doivent 
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<?(re  tfç.ues au  pair  avec  ips  aulies  valeurs  dans  l'ac- 
quisition (les  biens  nationaux. 

M.  Larochefoucauld  :  Beaucoup  de  particuliers, 

m'envoyaiit  tli's  (ilTres,  nnl  proposé  de  payer  en  ar- 
gent comptant,  ou  dans  des  termes  très  courts.  No- 
tre silence  laisserait  un  très  grand  embarras  dans 
leurs  allaires.  Il  faut  leur  répondre,  et  dire  si  leurs 
olli-es  seront  admises  ou  rejetées.  On  ne  peut  donc 
ajourner,  .le  propose  d'ajouter  à  la  (in  de  l'arlicle, 
tes  mots  :  •  L'Assemblée  nationale  réservant  aux  as- 
signats-monnaie leur  hypothèque  spéciale.  » 

M.  l.ucAS  nE  Ganat  :  Je  suis  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  lait  des  soumissions  :  j'en  ai  présenté  pour 
un  f,'rand  nombre  de  particuliers;  il  est  nécessaire 
que  je  sache  si  elles  seront  acceptées- 

M.  l'ahdé  MAunY  :  J'ai  l'honneur  d'être  député 
par  votre  comité  des  linanccs  au  comité  d'aliéna- 
tion. J'ii  reçu  deux  avis  par  lesquels  on  m'annon- 
çait que  le  travail  de  ce  comité  était  remis  à  demain. 
Je  vais  vous  faire  hommage  de  mes  réflexions.  L'o- 
pération qu'on  vous  propose  est  le  chef-d'œuvre  de 
l'agiotage,  et  jamais  les  agioteurs  n'ont  formé  de 
projets  plus  funestes.  Je  vais  vous  révéler  leur  se- 
cret. Les  agioteurs  de  Paris  sont  en  possession  de 
gouverner  le  royaume  el  l'administration  des  finan- 
ces. Ils  >ont  ruinés  quand  les  eftets  sont  au  pair.  Que 
leur  l'fu'.-il?  Que  les  eflets  haussent  et  baissent, 
sans  cela  ils  ne  peuvent  faire  de  spéculation.  Les  ef- 
fets n'ont  pas  baissé  depuis  un  mois,  et  les  agioteurs 
sont  .'i  '.'aumône.  Ils  trouvent  cette  position  fortin- 
commode.  M.  l'évéïiue  d'Atitun  vous  a  présenté  un 
projet  qui  mérite  d'être  loué  à  jamais  dans  la  rue  Vi- 
vienne.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  confident  de 
M.  l'cvèque  d'Aututi,  et  cependant  je  vais  vous  dire 
tous  ses  secrets.  Je  vous  demande  pardon  si,  dans 
cette  discussion,  le  nom  de  M.  l'évêque  d'Autun  est 
si  souvent  prononcé,  mais  je  parle  d'un  plan  pro- 
posé par  lui  et  imprimé  sous  son  nom (On  ob- 
serve que  ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour.  M.  Laro- 
chefoneanld  se  présente  pour  demander  la  parole, 
M.  l'abbé  Maury  le  pousse  hors  de  la  tribune  par  les 
épaules Il  s'élève  de  grands  mouvements.) 

M.  Alquin  demande  la  parole. 

M.  LE  Ppésiuent  :  On  élève  une  question  inci- 
dente, en  disant  que  l'opinant  n'est  pas  dans  l'ordre 
du  jour  :  M.  Alquin  demande  la  parole,  je  la  lui  ac- 
corde. 

M.  l'ahhé  Mauby  :  M.  le  président,  je  nepuis'la 
lui  donner. 

M.  Chapelier  :  J'ai  à  demander  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  LE  Président  :  On  demande  la  parole  sur  les 
propositions  du  préopinant. 

Et  sur  ses  actions  !  disent  plusieurs  voix. 

M.  *"*  :  Il  y  a  une  accusation  à  former  conlie 
M.  l'abbé  Mau''y  :  qu'il  écoule  son  accusateur;  il 
répondra  ensuite. 

M.  l'abbé  Maury  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  m'é- 
couteravec  la  plusgrandeattention  et  la  plus  grande 
sévérité.  J'ai  dit  cpie  la  proposition  de  mettre  en 
vente  tous  les  biens  nationaux  était  une  invention 
atroce  de  l'agiotage.  Les  agioteurs  voyaient  toutes 
leurs  opérations  (ians  une  stagnation 'qui  est  pour 
eux  la  mort;  ils  ont  dit  :  si  nous  mettons  tous  les 
biens  nationaux  en  vente,  il  arrivera  que  les  assi- 
gn.ils,  qui  ne  perdent  que  3  pour  100,  ne  vaudront 
pas  plus  que  les  autres  eflcis,  ou  que  ces  elTets  vau- 
dront autant  que  les  assignats.  Ce  serait  une  belle 
proie  pour  ceux  qui  ont  une  grande  quantité  de  ces 
eflets  en  portefeuille  :  voili  ce  qu'ils  ont  voulu  :  il 
.s'agit  d'examiner  si  c'est  cela  que  vous  devez  vou- 
loir. Pourquoi  les  assignats  ont-ils  une  grande  va- 
leur? C'est  qu'ils  sont  hvpolhéqués  sur  des  biens 
connus  et  liquidés.  Dès  le  moment  où  tous  les  clllts 


publics  pourront  être  eus  comme  les  assignats,  les 
assignats  rentrer  atdans  la  classe  des  eflets  publics, 
et  alors  ils  perdront  10  pour  100,  même  avant  leur 
émission.  Si  tons  les  eilcts  publics  qui  portent  5 
pour  100  d'intérêt  sont  reçus  comme  les  assignats, 
ou  ils  monteront  au  taux  de  ceux-ci,  eu  ceux-ci  desl 
cendront  à  la  valeur  de  ceux-là.  Ce  calcul  des  agio- 
leurs  est  très  inipatriotiipie.  Votre  comité  de  liqui- 
dation ne  vous  a  pas  encore  lait  connaître  r('tenduc 
de  la  dette  publique.  Plusieurs  membres  de  ce  co- 
mité m'ont  commnniqné  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux. On  vous  lera  incessammint  un  rap|]ort  qui 
Vfuis  prouvera  que  la  dette  piil)li{ine  se  monte  à  7 

milliards (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  parle  au 

nom  du  comité  de  liquidation  (1). 

Plusieurs  personnes  disent  :  Vous  n'en  êtes  pas! 

M.  "'"  :  Voilà  un  membre  du  comité  qui  demande 
à  démentir  M.  l'abbé  Maury. 

M.  Germont,  membre  du  comité  de  liquidation, 
se  présente  à  la  tribune.  M.  l'abbé  Maury  ne  veut 
pas  la  lui  céder. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  pour  que  M.  Ger- 
mont soit  entendu. 

M.  l'abbé  Maury  :  Permettez-moi  de  dire  ce  que 
je  sais  et  de  qui  je  le  sais;  je  ne  prétends  pas  être 
cru  sur  ma  parole. 

M.  Lucas  de  Ganat  :  C'est  l'assertion  la  plus 
odieuse,  la  pins  incendiaire!  M.  l'abbé  Maury  vent 
anéantir  la  confiance.  Je  demande  que  le  membre 
du  comité  de  liquidation  qui  veut  le  démentir  soit 
entendu. 

Quelques  moments  s'écoulent  dans  une  grande 
agitation. 

M.  BouTiDOux  :  M.  le  président,  on  demande  que 
vous  consultiez  l'Assemblée  pour  savoir  si  l'on  en- 
tendra le  comité,  quand  il  est  de  son  devoir  de  don- 
ner un  démenti  à  M.  l'abbé  Maury.  Je  vous  somme 

de  mettre  celte  demande  aux  voix On  ne  peut 

souffrir  que  la  tribune  soit  impunément  souillée  par 
d'aussi  dangereuses  impostm-cs. 

Beaucoup  de  membres  du  comité  de  liquidation  se 
présentent  à  la  tribune.  —  M.  l'abbé  Maury  les  re- 
pousse. 

L'Assemblée  décide  que  le  comité  de  liquidation 
sera  entendu. 

Après  une  longue  résistance,  M.  Pabbé  Maury 
quitte  la  tribune. 

M.  l'adré  Gouttes  :  J'ai  eu  d'autant  plus  lieu 
d'être  surpris  de  l'assertion  de  M.  l'abbé  Maury,  que 
j'ai  été  secrétaire  du  comité  de  liquidation  depuis  sa 
formation,  et  qu'il  y  a  quinze  jours  que  j'ai  l'hon- 
neur de  le  présider.  J'ai  assidûment  assisté  à  toutes 
ses  séances,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  seul  de  ses 
membres  ait  dit,  ait  pu  dire  ce  que  M.  l'abbé  Maury 
suppose.  Nous  avons  une  partie  des  états  de  la  ma- 
rine et  des  états  du  département  de  la  guerre  :  des 
afïiiires  particulières  ont  employé  notre  temps.  Nous 
nous  occupons  à  préparer  un  projet  de  décret  pour 
assurer  l'ordre  de  notre  travail.  Je  demande  que 
M.  l'abbé  Maury  nomme  la  personne  qui  lui  a  dit  ce 
qu'il  a  avancé.  Nous  ne  pouvons  pas  savoir  quelle 
est  l'étendue  de  la  dette  de  l'Etat,  puisque  nous  n'a- 
vons pas  d'autres  pièces  que  celles  dont  je  viens  de 
vous  parler. 

M.  l'abbé  Maury  :  L'interruption  qu'on  m'a  fait 
éprouver  n'aurait  pas  été  très  nécessaire  si  on  m'a- 

(1  )  L'abbé  Maurj  n'ejagcrait  pas  de  beaucoup.  Quelque 
eiïorl  que  fissent  à  celle  époque  les  membres  du  eoiiiile  de 
lii|uidation  pour  se  dissimuler  l'enorniili- de  la  dcltequc  le 
pouvoir  absolu  léguait  ii  la  nation,  on  finit  par  découvrir  et 
tonslalcr  que  cette  dclte  ét.iit  de  près  de  six  milliards.  Sans 
les  assignat»,  il  eût  été  impossible  d'éviter  la  banqueroute 
dg  l'Eut.  t.  G. 


D'APRÈS    DELAPLACE. 


l  de  f.inrien  Uonitfur.  —  T.  IV,  p«se  M. 
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valt  fait  l'honneur  de  ni't'cout.M-,  J'ai  dilqu'un  nieni 
brf  du  comité....  ^.      ,    . 

Plusieurs  voix  :  Vous  avez  dit  plusieurs  mem- 

'  M.'  Ddpont  :  M.  l'abbé  Maury  a  dit  qu'il  parlait  i  u 
nom  du  comité. 

M.  L'ABBÉ  Maury  :  M.  Dupont  dit  une  imposture. 
(I.e  soulèvement  est  général  dans  la  partie  gauche 
de  l'Assemblée. ) 

M.  LE  Président  :  C'est  en  nous  respectant  nous- 
mêmes  que  nous  conserverons  le  respect  (lu  a  cette 
Assemblée.  Je  demande  qu'on  veuille  bien  rentrer 
dans  le  calme  et  la  tranquillité  qui  nous  con- 
vienneut.  , ,.         ,  -,  ,     .  ■  • 

M.  l'abbé  Maukt  :  Je  rétablis  un  fait.  Je  n  ai  ja- 
mais dit  que  je  parlais  au  nom  du  comité  do  liquida- 
tion J'ai  dit  une  vérité  assez  triste;  je  dois  rétablir 
les  faits.  J'ai  demandé  que  l'universalité  de  la  dette 
fût  reconnue  ;  car  si  sur  2  milliaids  de  biens  natio- 
naux il  y  avait  pour  3  milliards  de  dettes,  les  créan- 
ciers de  ce  troisième  milliard  se  trouveraient  dans 
une  situation  très  désagréable.  Voilà  le  raisonne- 
ment hvpothétique  que  je  présente.  M.  le  baron  de 
Batz  (1)  rapporteur  du  comité  de  liquidation,  m  a 
dit  qu'il  entrevovait  que  la  dette  pouvait  s'élever  a 
7  milliards....  (11  s'élève  de  grands  murmures.)  II 
ne  s'agit  pas  de  huer  ;  il  faut  gémir...  Je  u'etais  pas 
seul  quand  il  me  l'a  dit...  11  m"a  dit  que,  d'après  1  a- 
peiçu,  il  croyait  que  la  dette  pourrait  s'élever  a  7 
milliards ,  ,    ,  ,     ,i     , 

M.  Victor  Broglie  :  Je  demande  la  parole.  Il  est 
question  de  citer  un  fait.  . 

M.  l'abbé  Maubv  :  Vous  voyez  que  j  articule  avec 
précision  les  faits. 

M.  Victor  Broglie  :  Il  est  absolument  important 
de  relever  ce   faits.  , 

M.  LE  Président  :  Vous  serez  entendu  après  1  o- 

pinant.  ,  .  j   ,.  , 

•  M.  l'abbb  Maurt  :  J'argumente  donc  et  de  1  obs- 
curité, et  de  l'immensité  de  la  dette,  pour  m  élever 
contre  ie  projet  de  laisser  sans  hypothèque  une  par- 
tie des  créanciers  de  l'Etat,  et  favoriser  les  agio- 
teurs en  dépouillant  ces  créanciers  d'un  gage  qui 
devrait  appartenir  à  tous.  Outre  cette  hypothèque, 
les  frais  du  culte  sont  fondés  sur  les  biens  natio- 
naux. ,.         ,       ,.    .  „• 

L'agiotage  vent  encore  livrer  le  culte  a  l  incerti- 
tude des  événements  futurs,  et  enlever  aux  ministres 
l'hypothèque  à  laquelle  ils  ont  droit. 

Les  provinces  ne  peuvent  s'attendre  a  voir  arra- 
cher de  leur  sein  un  bien  que  vous  avez  réserve  au 
culte.  —  En  vous  proposant  d'aliéner  tous  les  biens 
nationaux ,  on  ne  vous  propose  autre  chose  que 
de  les  livrer  au  gaspillage  et  aux  agioteurs.  Les 
étrangers  mériteraient  une  considération  très  parti- 
culière. Il  est  question  de  rembourser  les  rentes  via- 
gères, et  l'on  vous  dit (On  observe  que  ce  n'est 

nas  là  l'ordre  du  jour.)  Voici  le  sophisme  fait  par  le 
comité  de  liquidation.  Je  dois  le  dénoncer  aux  bons 
citoyens.  Nous  réduirons  leurs  créances  a  5  pour 
100  au  lieu  de  10,  et  nous  leur  donnerons  un  capi- 
al  a  rai.son  de  5  pour  100.  Les  rentiers  viagers  sont 
le  deux  espèces  :  les  uns,  honnêtes  citoyens,  ont 
'onfié  à  l'Etat  le  fruit  de  leur  labeur;  ils  mentent 
"oute  faveur.  Ils  ont  parié  avec  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  imposé  et  reçu  cette  condi- 
tion •  «  Si  je  vis  l'aimée  prochaine,  vous  me  donne- 
■ez  la  somme  de  tant.  •  Les  rentiers  étrangers  n'ont 
oas  joué  ainsi  ;  ce  n'est  plus  un  pan.  Les  rentes  des 
iGénevois  sont  sur  trente  tètes  ;  il  est  prouve  qu  elles 
seront  payées  pendant  quarante-deux  ans  et  demi. 

(1)  Ce  mémo  baron  île  Batz  fut  plus  tard  implique  dans  la 
fcmoiise  conspiration  de  Calhcrine  Thcot,  déuoncie  par  le 
coaiiti;  de  sûreté  générale.  •-•  "■ 


Ces  rentiers  ont  inventé,  à  voire  grand  préjudice, 
une  manière  de  recevoir  sept  fois  leur  capital;  ces 
hommes,  que  vous  pouvez  rembourser  par  annuités 
en  dix  afis,  on  vous  pr(jpose  de  les  rembourser  avec 
vos  capitaux.  Vous  ne  permettrez  pas  les  usures  que 
le  premier  ministre  des  finances  a  favorisées.  On 
veut  que  ces  hommes  s'emparent  de  vos  biens,  et 
que  vous  leur  donniez  plus  d'une  de  vos  provinces. 
Je  demande  si  les  représentants  de  la  nation  doivent 
protéger  les  usuriers  de  la  ville  de  Genève;  je  de- 
mande si  l'histoire  du  monde  offre  l'exemple  d'une 
nation  qui  ait  rempli  d'une  manière  plus  illusoire 
ses  traités  avec  nous. 

On  craint  que  les  représentants  de  la  nation  ne  dé- 
truisent tous  ces  contrats  de  trente  têtes.  Je  demande 
si  nous  mériterions  la  reconnaissance  de  la  nation, 
en  abandonnant  des  biens  immenses  à  des  étran- 
gers, au  lieu  de  les  rembourser  en  annuités  avec 
l'intérêt  de  ces  biens?  il  faut  déchirer  leurs  contrats, 
il  faut  user  de  sévérité;  c'est  du  bien  du  peuple  con- 
lié  à  votre  garde  qu'il  s'agit.  Sur  105  millions  de 
rente  viagère,  il  n'v  en  a  pas  10  en  France  ;  dans  dix 
ans  vous  pouvez  être  libérés  avec  les  étrangers.  On 
vous  trompe  ;  et  quand  un  représentant  de  la  nation 
a  le  courage  de  vous  le  dire,  on  l'écoute  avec  pré- 
vention. ,.  ,,,  ., 
M.  Victor  Broglie  '.Eu  applaudissent  aux  détails 
qui  terminent  l'opinion  du  préopinant,  je  me  crois 
obligé,  comme  membre  du  comité  de  liquidation,  a 
dénier  un  fait  :  je  ne  prétends  pas  dire  que  M.  de  Batz 
ne  l'ai  pas  dit  à  M.  l'abbé  Maury ,  mais  je  crois  que 
M.  de  Batz  n'étant  du  comité  que  depuis  huit  jouis, 
et  n'étant  chargé  que  d'un  projet  de  règlement,  il 
sait  moins  que  les  anciens  membres  ce  qui  s  est 
passé  à  ce  comité;  je  les  interpelle  tous  de  dire  s'ils 
connaissent  le  montant  de  la  dette.  Autant  il  serait 
nécessaire  de  faire  connaître  la  profondeur  de  la 
plaie  des  finances,  autant  il  serait  dangereux  de  ve- 
nir, dans  de  mauvaises  vues,  donner  des  inquiétudes 
aux  créanciers  de  l'Etat.  Je  pense  qu'on  ne  doit  rien 
conclure  de  ce  qu'a  pu  dire  M.  de  Batz. 

M.  l'abbé  Gouttes  :  Le  comité  de  liquidation 
s'est  chargé  de  l'arriéré  des  départements  :  comment 
pourrait-ïl  connaître  la  dette  de  l'Etat? 

M.  Anson  :  Je  vois  toujours  avec  la  plus  grande 
peine  qu'on  vienne  jeter  dans  cette  tribune  des  don- 
tes  sur  la  dette  publique.  Je  ne  m'attendais  pas  a 
cette  discussion,  et  je  n'ai  pas  à  la  main  les  états  de  la 
dette,  que  toute  l'Europe  connaît.  J'appuie  l'obser- 
vation de  M.  Gouttes,  et  je  remarque  avec  lui  qu  il 
est  bien  extraordinaire  que  l'on  cite  le  comité  de  li- 
quidation quand  il  s'agitde  la  dette  publique;  ce  co- 
mité n'est  chargé  que  de  la  liquidation  de  la  dette 
arriérée  des  départements,  et-^et  objet  ne  monte  pas 
à  150  millions.  Le  comité  des  hnances  a  publie  un 
tableau  de  la  dette  et  des  arrérages,  dans  un  vo  unwi 
iu-40,  qui  a  été  distribué  à  tous  les  membres.  Il  faut 
dislinû-uer  la  dette  puWique  en  dette  constituée  et 
en  dette  non  constituée.  La  dette  constituée  est  de 
deux  natures  :  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  via- 
gères. Les  rentes  perpétuelles  s'élèvent  à  60  millions 
d'intérêt, cequiforme  uncapital  de  1  milliard 200  mil- 
lions. Les  rentes  viagères  sont  de  105  millions,les  ex- 
tinctions de  cette  année  les  réduisent  a  iOO  millions, 
ce  qui  forme  un  capital  de  1  milliard.  La  dette  consti- 
tuée  sur  laquelle  nous  proposerons  un  plan  de  li- 
quidation, est  de  2  milliards  au  plus,  y  compris 
1rs  effets  suspendus,  lesoflioes  qui  seront  suppnmes, 
les  linaiices  qu'il  faudra  rembourser,  et  les  assi- 
gnats. Ainsi  la  dette  exigible  est  de  2  milliards  ;  les 
biens   domaniaux  suffiront  donc  pour  la    payer. 
Quant  à  la  dette  constituée,  il  n'en  est  pas  question 
en  ce  moment  ;  je  n'ai  voulu  que  rassurer  l'Assem- 
blée, qu'on  cherchait  à  tromper  par  des  assertions 
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au  moins  très  extraordinaires.  Le  comiti'  est  pri*!  à 
viius  rcniln' conijito  (le  la  dette;  il  a  déjà  iniprinie 
lin  aperçu  très  étendu;  rien  n'appuie  donc  de  scm- 
Llal)les  terreurs. 

M.  LAFidinEFOUCAULD  :  Je  ne  discuterai  pas  le 
plan  de  libération  que  vient  de  proposer  M.  l'ahlié 
Maury.  J'observerai  seulement  qu'il  nie  paraît  dif- 
ficile que  les  intérêts  de  2  milliards  de  biens  puissent 
éteindre  7  milliards  de  capitau.\  dans  l'espace  dedi.v 
ans.... 

M.  l'.vhbé  Maury  :  Je  n'ai  pas  dit  cela  ;  j'ai  parlé 
des  rentes  des  Suisses  et  des  Genevois. 

M.  LAnocnEFOuCAn.D  :  J'observe  seulement  que 
dans  tout  le  discours  de  M.  l'abbé  Maury  il  n'y  a  pas 
un  mot  de  la  question  qu'il  s  agit  de  traiter.  Votre 
comité  de  liquidation  a  annoncé  qu'il  se  concerterait 
avec  le  comité  des  linances  sur  les  articles  présentés 
par  M.  l'évèque  d'Autun.  11  vous  propose  aujour- 
d'hui un  décret  qui  le  mette  en  état  d'exécuter  les 
ordres  que  vous  lui  avez  donnés  sur  la  vente  des  do- 
maines nationaux  aux  particuliers. 

M.  Chapelier  :  Lorsqu'on  vient  ici  chercher  à  ré- 
pandre tant  de  craintes,  tant  d'inquiétudes,  il  vau- 
drait mieux  dire  tout  bojjnement  qu'où  voudrait  que 
les  biens  nationaux  ne  fussent  pas  vendus,  parce- 
qu'on  espère  les  reprendre.  Je  viens  à  l'objet  réel  de 
la  délibération,  et  je  rappelle  seulementqii'un  grand 
nombre  de  particuliers  a  envoyé  des  soumissions  ; 
que  ces  particuliers  ne  veulent  pas  laisser  leurs 
fonds  morts,  et  qu'ils  demandent  si  on  recevra  leurs 
offres.  Il  est  impossible  de  ne  pas  leur  répondre  ;  il 
faut  donc  aller  aux  voix  sur  l'article  proposé.  Cet  ar- 
ticle n'influe  pas  sur  les  biens  qui  sont  mis  en  vente. 

Ou  ferme  la  discussion. 

M.  Foi.LEViLLE  :  Je  demande  qu'on  fixe  un  délai 
très  court  pour  déterminer  quelles  seront  les  valeurs 
admises. 

M.  Lacocdefoccauld  :  J'adopte  cette  proposi- 
tion ;  mais  je  remarque  qu'elle  ne  peut  faire  partie 
de  l'article,  et  qu'elle  doit  former  un  décret  particu- 
lier. 

M.  Malocet  :  Je  crois  indispensable  de  décréter 
dès  ce  moment  que  les  porteurs  des  créances  exigi- 
bles et  des  assignais  seront  admis  de  préférence  aux 
porteurs  des  créances  constituées.  Ces  derniers  ont 
pour  gage  les  biens  de  toute  la  nation. 

La  proposition  de  M.  Malouetest  ajournée. 

M.  Martineau  :  J'ai  proposé  un  amendement  qui 
consiste  à  déterminer  la  nature  des  objets  dont  l'As- 
semblée entend  ordonner  la  conservation.  Je  pense 
qu'il  faut  ajouter  à  l'article  :  .  à  l'exception  des  ob- 
jets réservés  au  roi,  et  des  forets.  » 

L'article  est  décrété ,  avec  l'amendement  de 
M.  Martineau,  à  une  grande  majorité.  11  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  jer.  Tous  les  domaines  nationaux,  excepté 
les  forêts  et  ceux  dont  la  jouissance  aura  été  réser- 
vée au  roi,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent 
décret  et  conformément  à  ses  dispositions ,  l'Assem- 
blée nationale  réservant  aux  assignats-monnaie  leur 
hypothèque  spéciale.  • 

Discussion  sur  l'affaire  de  M.  Toulouse-Lautrec. 
M.  Voydel  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  des 
recherches  l'aflaire  qui  concerne  M.  Toulouse-Lan- 
trec.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  en  présenter  le 
rapport.  Le  17  de  ce  mois,  le  procureur  du  roi  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  informé,  par  la  mineur 
publique,  que  des  étrangers  qui  se  tenaient  tant  à 
Toulouse  qu'à  la  campagne  se  donnaient  des  mou- 
vemints  pour  occa.'-ionner  une  insurrection, et  qu'ils 
portaient  leurs  menées  jusqu'à  gagner  par  argent  les 
légionnaires,  dans  la  vue  de  s'opposer  'a  la  fédération 
particulière  qui  doit  avoir  lieu  à  Toulouse  le  4  du 


mois  prochain,  et  de  ramener  les  choses  au  point  où 
elles  étaient  avant  la  constitution,  rendit  plainte.  Le 
même  jour  trois  témoins  furent  entendus.  MM.  Guit 
tard  et  Clément,  légionnaires,  répondirent  unifor- 
mément que,  s'étant  rendus  au  château  de  Blagnae, 
ils  demandèrent  à  être  introduits  dans  l'appartement 
de  M.  Lautrec  ;  tous  deux  furent  parfaitement  ac- 
cueillis. M.  Guittard  se  ht  connaître  pour  avoir  servi 
dans  le  régimeHt  de  Coiidé-draîons,  que  comman- 
dait M.  Lautrec.  M.  Lautrec  leur  dit  que  l'enlèvement 
des  biens  du  clergé  et  des  privilèges  de  la  noblesse 
réduirait  le  peuple  à  la  mendicité;  que  M.  Doii- 
ziee  général  des  légions  toulousaines,  était  un 
diole  ;  que  si  on  voulait  le  nommer  à  cette  place  il 
irait  habiter  Toulouse.  M.  Guittard  lui  avant  dit  qu'il 
croyait  l'avoir  vu  à  Montaubau  ,  dans  l'e  temps  des 
troubles,  il  répondit  qu'il  s'v  était  trouvé  en  eiïet; 
qii  il  y  était  resté  pendant  peu  de  jours,  mais  qu'il 
s  était  retiré  à  cause  des  désagréments  donnés  à 
M.  de  Laforce,  son  ami.  M.  Lautrec  leur  demanda 
s'ils  pouvaient  lui  procurer  deux  cents  hommes 
ayant  servi;  que  ces  hommes  seraient  biens  payés. 
Il  montra  alors  un  grand  filet  rempli  de  louis,  qVil 
offrit  aux  déposants,  et  qu'ils  refusèrent.  H  leur  dit 
ensuite  qu'avec  ces  deux  cents  hommes  et  six  cents 
autres  qu'on  soldait,  il  ferait  une  troupe  de  huit 
cents  hommes  capable  d'empêcher  la  fédération  du 
4  juillet,  et  que  les  nobles  feraient  vivre  ceux  qui 
s'attacheraient  à  eux.  11  montra  des  lettres  de 
MM.Dubarry,Vitalis,etc.,  qu'il  leur  ditétre  de  bons 
catholiques;  qu'on  pourraits'incorporer  dans  les  lé- 
gions malgré  la  municipalité;  qu'il  pourrait  être 
nommé  par  cette  troupe;  qu'il  n'irait  point  à  Bar- 
rége,  et  qu'il  resterait  à  Toulouse.  M.  Guittard  a 
aperçu,  pendant  la  conversation,  un  particulier 
d'une  taille  fort  élevée,  vêtu  d'une  redingote  gri- 
se, etc.,  et  qu'il  soupçonne  que  c'est  M.  le  duc  de 
Laforce;  que  cet  homme,  s'étant  aperçu  qu  on  le 
fixait,  avait  disparu. — Votre  comité  observe  que 
M.  Clément  a  dit  qu'il  croyait  que  c'était  le  duc  d'Au- 
niont.... 

On  observe  qu'on  a  voulu  dire  Caumont,parceque 
c'est  le  nom  de  M.  de  Laforce.  Mais  je  ne  puis  lire 
que  ce  que  porte  l'information.  —  M.  Guerrv  dépose 
qu'un  particulier  s'étant  arrêté  devant  sa  boutique 
pour  attendre  sa  voiture,  il  lui  proposa  d'entrer; 
que  ce  particulier,  qu'on  lui  dit  être  M.  Toulouse- 
Lautrec,  lui  Ut  plusieurs  questions  sur  les  lésions 
toulousaines,  et  que,  sur  ce  que  M.  Guerry  lui  dit 
que,  dans  la  sienne,  composée  de  deux  mille  hom- 
mes, il  y  en  avait  dix-sept  cents  sur  lesquels  on  pou- 
vait compter,  ceparticulier  lui  témoigna  une  grande 
surprise.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi, 
un  décret  de  prise  de  corps  a  été  décerné ,  le  17,  par 
la  municipalité.  Le  18,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  se  transporta  au  château  de  Blagnae; 
M.  Toulouse-Lautrec  se  lendit  au  commandant  de 
cette  troupe.  Le  19  on  procéda  à  l'interrogatoire. 
L'accusé,  sans  préjudice  de  ses  droits  et  qualités  de 
député,  déclara  être  arrivé  de  Castres,  le  10  de  ce 
mois,  et  n'être  venu  que  deux  fois  à  Toulouse  faire 
visite  à  MM...  ;  qu'il  a  dîné  chez  M.  Dubairv...  Pour 
ne  rien  omettre  à  la  décharge  de  M.  Lautrec,  je  vais 
lire  la  suite  de  son  interrogatoire. 

Interrogé  si,  le  17,  vers  les  sept  heures  du  matin, 
il  avait  reçu  deux  citoyens  au  château  de  Blagnae, 
M.  Lautrec  a  répondu  qu'un  domestique  du  château 
lui  était  venu  annoucer  deux  hommes  qu'il  avait 
fait  entrer;  que  l'un  d'eux  lui  avait  dit  avoir  servi 
sous  lui  dans  le  régiment  de  Coudé,  dont  il  avait  été 
colonel,  et  que  son  nom  de  guerre  était  la  Jeunesse. 
S'il  n'a  parlé  à  aucun  citoyen  de  Toulouse  sur  la  con- 
fédi-ration  proposée  pour  le  4  juillet:  a  répondu 
qu'il  n'avait  jamais  parle  conlie  la  confàlératlou,et 
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ou'il  ru  était  d'autant  plus  éloigné,  qu'il  avait  lu  la 
vVillc  un  décret  de  l'Assmibléc  nationale  qui  l'or- 
dnnnc.  S'il  est  vrai  qu'il  a  dit  que  M.  Donziec,  géné- 
ral (les  I('gions  toulousaines,  était  un  drôle:  a  ré- 
pondu que  non-seulement  il  n'avait  pas  parlé  de 
cela,  mais  qu'il  reconnaissait  que  M.  Donziec  rem- 
plit avec  intelligence  la  place  qu'il  occupe.  S'il  n'est 
pas  vrai  qu'un  des  deux  ciloyens  lui  avait  dit  qu'il 
l'avait  vu  à  Muntaulian  lors  des  troubles  qui  avaient 
agile  cette  ville  :  a  répondu  qu'il  y  avait  été  long- 
temps avant  les  derniers  troubles,  et  qu'ayant  elé 
inlonné  par  le  maîlre  des  postes  que  la  fermentation 
commençait  dans  la  ville,  il  partit  et  l'ut  coucher 
chez  sa  liilck  Saint-Sulpice;  qu'il  était  très  possible 
qu'il  pouvait  bien  avoir  vu  le  citoyen  dont  il  est 
question  ci-dessns,  mais  qu'il  ne  lui  avait  pas  parlé 
de  M.  de  Laforce,  avec  lequel  il  n'est  point  lié.  S'il 
n'est  point  vrai  qu'il  a  proposé  aux  deux  citoyens 
île  lui  procurer  deux  cents  hommes  pour  ('mpècher 
la  confédération ,  qu'il  en  avait  déjà  six  cents,  etc.  : 
répond  qu'il  dénie  l'interrogatoire  en  tout  point. 
S'il  ne  lui  a  pas  montré  un  lilet  rempli  d'or,  en  di- 
sant :  •  Prenez  toujours;' a  répondu  (]u'ildénie  aussi 
l'interrogatoire.  S'il  n'avait  pas  montré  une  lettre 
de  MM.  Vitalis,  le  comte  .lean  Dubarry,  qu'il  leur 
dit  être  les  meilleurs  citoyens  catholiques  de  Tou- 
louse :  a  répondu  qu'il  ne  connaît  pas  M.  Vitalis; 
qu'il  cotmaît  M.  Did)arry,  mais  qu'il  dénie  les  propos 
qu'on  lui  attribue,  ainsi  que  les  propositions  d'ein- 
pècher  la  confédération.  Si  pendant  la  conversation 
il  n'a  pas  paru  un  troisième,  d'une  grande  taille, 
sourcils  blonds,  etc.  ;si  ce  n'est  point  M.  le  due  de  La- 
force :  a  répondu  qu'il  croyait  que  c'était  M.  de  La- 
rivière  le  lils,  qui  se  trouvait  dans  le  château,  et  qui 
parut  dans  la  salle  de  billard. 

N'ayant  plus  d'interpellation  à  faire  ii  M.  Tou- 
louse-Lautrec, il  nous  a  lui-même  interpellé  de  dire 
s'il  y  avait  un  dénonciateur;  il  protestait  contre 
toutes  dénonciations.  Nous  lui  avons  répondu  que 
nous  ne  connaissions  que  la  requête  en  plainte  con- 
tre ceux  qui  excitaient  des  mouvements  contre  la 
tranquillité  publique. 

On  fait  ensuite  lecture  d'un  acte  signifié  à  la  re- 
quête de  M.  le  procureur  du  roi  à  M.  Toulouse-Lau- 
trec, par  lequel  on  lui  annonce  qu'il  n'a  pas  de  dé- 
nonciateur, et  que  s'il  en  avait  eu  un,  il  lui  aurait  été 
nommé. 

M.  VoiDEL  :  L'inlerrogaloirc  ayant  appris  à  la  munlci- 
palllé  que  M.  Touluusi-Lautrrc  élail  député  à  l'Assemblée 
nalionale,  elle  a  ciu  dc^oir  suspendre  l'inslruction,  cl 
vous  envoie  l'adresse  dont  il  va  vous  êlrc  fait  lecture. 

Exilait  de  l'adresse.  —  oAotrezùle  pour  le  maintien  de 
la  Constitulion  nous  a  obliges  de  faire  informer  contre  les 
auteurs  des  mouvements  qui  paraissaient  se  manifester 
dans  notre  ville.  M.  Toulouse-Lautrec  a  été  chargé  par 
les  dépositions,  et  nous  l'avons  décrété;  ce  n'est  que 
lorsqu'il  a  déclaré  sa  qualitcdedépuléàl'Assembléenalio- 
nale,  quenous  avons  suspendu  toute  information,  et  que 
nous  l'avons  mis  sous  la  sauvegarde  de  laloi,  pour,  d'iiprès 
vos  ordres,  le  rcn(ojer  à  tel  tribunal  qu'il  vous  nlaiia 
d'indiquer.  Daignez  nous  instruire  promptcmcnt  de  vos 
résolutions.  Le  traitement  fait  au  prisonnier  répond  ù  la 
dignité  de  son  caractère:  il  est  dans  une  chambre  de  la 
maison  commune,  gardé  par  un  piquet  de  la  légion  patrio- 
tique. 1) 

On  fait  lecture  d'nnc  lettre  de  M.  Laulrec  à  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  :  il  y  expose  les  faits  dont 
il  a  rendu  romptc  dans  son  interrogatoire,  et  sollicite  les 
bontés  de  l'Asseniblce  nalionale. 

M.  VOTDF.L  :  Si  vous  aviez,  messieurs,  à  juger  comme 
tribunal  sur  l'accusation  portée  devant  vous,  il  faudrait 
examiner,  dans  l'état  actuel  delapioréduie,  si,  malgré  la 
gravité  de  l'accusiaion,  l'uniformilc  des  dépositions  faites, 
les  visites  extraordinaires  dont  vous  venez  d'entendre  par- 
ler ne  jettent  pas  du  louche  sur  l'accusation  ;  si  les  pi  rba- 
bililCs  qui  militent  en  faveur  de  l'accusé  ne  peuvent  pas 


balancer  le  témoignage  de  deux  personnes  qui,  il  est  vrai, 
ne  sont  point  encore  reprochées.  Mais  votre  comité  a  pensé 
que  cette  discussion  était  étrangère;  faire  des  lois,  voilà 
quel  est  votre  ressort.  L'application  appartient  au  pouvoir 
exécutif.  Quels  que  soient  les  faits  dont  M.  Lautrec  est  ac- 
cusé, il  vous  faut  tracerla  route,  et  les  juges  la  suivront. 
C'est  la  loi,  et  non  pas  l'Assemblée  législative,  qui  doit 
prononcer  l'inuoccncc  de  l'accusé.  Une  grande  question  se 
présenterait  à  votre  comité:jusqu'où  s'étend  l'inviolabilité 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale?  La  biiùveté  du 
temps  ne  nous  a  pas  permis  de  la  développer.  On  a  sage- 
ment établi  que,  libres  de  tous  soins,  dégagés  de  toute 
crainte,  les  élus  du  peuple  pourront  se  liNrer  a  l'activité 
de  k'ur  zèle,  entouré  de  l'inviolabilité  comme  d'une  égide 
redoutable.  La  nation  leur  a  dit:  Je  me  repose  sur  vous 
du  soin  de  mon  bonheur;  distinguez-vous  par  votre  acti- 
vité, votre  ardeur  à  me  défendre,  comme  je  vous  distingua 
par  une  surveillance  particulière;  mais  si  vous  employez 
les  armes  contre  moi-même,  je  vous  livre  à  la  vengeance 
dis  lois  que  vous  avez  méprisées. —  C'est  à  vous  qu'il  ap- 
partient de  piononcer  dans  quel  cas  un  de  vos  collègues 
doit  être  jugealile,  et  alors  il  lui  reste  enrore  toutes  les 
ressources  de  la  loi;  c'est  des  crimes  des  hommes,  et  non 
des  atteintes  de  la  loi,  que  la  nation  doit  garantir  ses  man- 
dataires. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des  recherches  a 
l'honneur  de  vous  présenter,  i  L'AssembIce  nationale  dé- 
crète que  AI.  Laiilric,  lépalcraent  prévenu  d'un  délit ,  ne 
doit  pas  jouir  de  la  garantie  de  l'inviolabilité  ;  charge  son 
président  de  se  retirer  parde\ers  le  roi,  pour  le  supplier 
d'ordonner  que  l'information  commencée  par  la  munici- 
palité de  Toulouse  sera  par  elle  continuée  jusqu'à  juge- 
ment définitif  exclusivement,  pour  le  tout  être  ensuite  en- 
voyé au  Châlelet.  » 

M.  Emblï  (ci-devant  marquis  d')  :  Je  ne  m'attendais 
pas  à  être  obligé  de  justifier  un  ancien  ami,  avec  lequel 
j'ai  servi  pendant  cinquante  ans,  qui  a  donné  des  preuves 
de  loyauté  en  toutes  occasions,  et  qui  est  inca|iablc 
de  sourdes  menées.  Par  qui  est-il  accusé?  par  deux 
hommes  qui  viennent  le  chercher  dans  un  chaieou  ;  et 
c'est  pour  cela  qu'on  ariéte  un  député,  un  vieux  militaire 
qui  a  quinze  blessures  sur  le  corps  !  Comment  peut-on 
croire  que  M.  de  Laulrec,  qui  est  militaire,  puisse  aller 
olTrir  de  l'aigmt?  En  a-t-il  d'abord?  M.  de  LautreC 
offre  de  l'argent  à  deux  hommes  qu'il  ne  connaît  pas;  il 
leur  fait  des  confidences:  cela  tonibe-til  sous  le  bon  sens? 
Vn  écolier  de  dix-huit  ans  se  comporterait-il  ain^i  ? 

L'n  vieux  militaire  ne  peut  vouloir  tenter  un  projet  de  con- 
tre-révolution ,  ce  qui  Cït  impo-sible,  et  je  ne  sais  même 
pas  comment  on  peut  le  soupçonner  dans  une  Assemblée 
pleine  de  lumières  comme  celle-ci.  Il  n'en  connaît  qu'un 
qu'il  croit  reconnaître,  et  il  lui  tient  une  conversation  fort 
longue.  Vous  connaissez  Laulrec  :  il  n'est  pas  long  dans 
ses  discours.  S'il  arrivait  un  courier  extraordinaire,  qui 
nous  annonce  que  Lautrec  est  à  la  tête  de  quinze  cents  gen- 
tilshommes ou  autres,  je  dirais:  oui,  cela  se  peut.  Mais 
des  menées  sourdes...  Lautrec  !..  cela  n'est  pas  possible. 
Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  quand  Lautnc  est  parti, 
il  vous  a  dit:  «Soyez  tranquilles;  je  vais  chez  moi,  et 
vous  pouvez  être  sûrs  que  je  dirai  du  bien  même  du  cùlé 
gauche.  •  Souvenez-vous  de  cela  ;  Laulrec  est  inlirme  , 
vous  le  savez  tous;  il  ne  peut  pas  marcher:  il  va  aux 
eaux;  il  en  a  besoin.  Je  vous  le  demande,  je  la  demande, 
cette  gr.'icc ,  de  tout  mou  cœur  ;  qu'il  aille  aux  eaux,  cl  je 
me  constitue  prisonnier. 

Ce  di-cours  est  à  chaque  phrase  inlerrompu  parles  ap- 
plaudissements universels  de  l'Assemblée. 

M.  Larochefoucacld  (ci-devant  de  LiancourI)  :  Deux 
témoins  s'accordent  pour  dire  que  iM.  Lautrec  a  proposé 
de  Pargeiit  i  des  légionnaires  pour  opérer  une  révolution. 
Des  dé|)Osilions  uniformes  ont  pu  produire  quelque  effet; 
mais  si  l'on  considère  que  M.  Laulrec  a  passé  deux  mois  à 
Castres,  dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  révolution 
cherchaient  à  y  exciter  des  troubles  ;  qu'il  n'a  point  été  ac- 
cusé, et  qu'au  contraire,  dans  les  lettres  de  la  municipa- 
lité, il  a  toujours  été  parlé  de  lui  avec  éloge  ;  que  retiré 
dans  une  de  ses  tenes,  il  n'a  voulu  communiquer  avec 
aucune  des  personnes  que  la  ré\olution  pouvait  avoir  af- 
fligées, parcequ'il  pensait  qu'un  député  devait  s'éloigner 
de  tous  les  lieux  où  il  pourrait  cnleodre  quelques  alléja- 
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lions  conirela  Constiliillon  et  contre l'As«einMenationaU'; 
si  l'on  coiisidtre  que  île  blnpiiiic  il  ne  s'est  rcnilii  que 
di'iix  fois  à  Toulonse  ;que  Icsili'ux  témoins  sontallùs  d'eux- 
mêmes  dans  ce  cliilleau  ;  que  le  procureur  du  roi  dccinrc 
qu'il  n'y  a  aucun  (Ifiioucintcur,  cl  qu'il  n':i  rendu  plaiiilc 
que  sur  le  bruil  public,  tandis  que  dés  le  même  jour  les 
témoins  arrivant  de  Blannac  sont  entendus,  il  est  liien 
plus  naturel  de  croire  que  M.  Lautrcc  est  la  victime  d'un 
complot  tramé  contre  lui.  Quand  M.  Lauircc,  comme  l'a 
dit  le  respecliiblc  préopinant,  a  assuré  (lu'il  ne  dirait  rien 
contre  l'Assemblée;  quand  il  m'a  fait  l'honneur  de  ui'é- 
rrite  qu'il  regardait  comme  fou  quiconque  tenterait  une 
coiiiie-rcviluiion,  on  ne  peul  douter  de  son  iniiocenee. 
On  a  dit  avec  raison  que  l'inviolabilité  n'a  pas  pour  objet 
de  soustraire  un  dépiilé  ù  la  loi,  mais  à  tout  acle  de  vio- 
lence, à  tout  complot,  ù  toute  intrigue.  Si  un  député  se 
relire  cliei  lui,  on  lui  suscite  deux  faux  témoins,  qui  sont 
fiiciles  ù  trouver,  pour  le  faire  arrêter  et  pour  l'éloigner 
lonnienips  de  son  poste.  Sans  doule  le  plus  beaii  moment 
d'un  innocent  est  celui  où  il  est  accusé  ;  mais  vous  ne  pou- 
vez pas  laisser  la  dispositien  de  son  soit  à  des  juges  enlie 
les  mains  desquels  il  ne  serait  pas  sans  danger.  —  Je  pro- 
pose de  mander  sur-lecbamp  M.  Laulrec,  alin  qu'après 
a\oir  élé  entendu  l'Assemblée  staluesur  l'instruclion  de 
celle  aQ'aire. 

M.  Gauat  l'ainé  :  Vous  croirez  aisément  que  je  ne  cher- 
cherai point  à  vous  intéresser  en  faveur  de  M.  Laulrec; 
que  pourrai-je  ajouter  au  discours  simple,  louchant  et  su- 
blime de  sou  compagnon  de  gloire  et  d'armes  depuis 
soi\anle  ans?  J'allaibli rais  l'impression  qn'ila  faite  sur  vos 
esprits.  Je  rends  hommage  au  principe  préscnlé  au  nom 
du  comilé  des  recherches;  je  crois  que  notre  inuolabililé 
se  borne  à  ce  que  nous  faisons  dans  celle  Assemblée; 
ailleurs,  si  nous  avons  le  malheur  de  devenir  criminels, 
nous  tombons  sous  l'autorité  delà  loi:  il  serait  indigne  de 
la  hanienr  de  noire  caractère  de  chercher  i>  donner  plus 
d'étendue  à  l'inviolabililé  que  nous  avons  prononcée.  Nous 
ne  pouvons  soustraire  M.  Laulrec  à  la  procéilure  com- 
mencée conire  lui  ;  mais  devons-nous  laisser  un  de  nos 
membres  entre  les  mains  des  officiers  qui  onl  commencé  à 
instruire  celle  procédure?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  dois  ici 
présenter  quelques  idées;  je  voudrais  que  toules  les  mu- 
nicipalités se  monlrassenl  dignes  d'exercer  les  pouvoirs 
doni  vous  les  avez  investies  :  mais  lorsque  je  considère  la 
conduite  du  procureur  du  roi  et  de  la  municipalité  de 
Toulouse,  mon  espril  et  ma  raison  ne  peuvent  pas  voir 
ce  vœu  s'exaucer.  Pouvez-ious  ajouter  foi  à  la  lettre  par 
laquelle  ils  disent  qu'ils  ne  connaissaient  pas  M.  Laulrec 
pour  un  député;'!  l'Assemblée  nationale?  Ils  n'avaient  pas 
besoin  de  celle  assertion  négative  ;  ils  ont,  d'après  vos  dé' 
crels,  le  droit  de  cnmmencer  la  procédure;  mais  il  esl  im- 
possible qu'on  ne  sache  pas  à  'Toulouse  que  M.  Laulrec 
est  député  à  l'Assemblée  nationale.  Le  procureur  du  roi 
dit  que  c'est  sur  la  rumeur  publique  qu'il  a  porlé  sa 
plainte.  A  cet  égard  la  procédure  même  va  convaincre  le 
procureur  du  roi  d'une  fausseté  manifeste  Une  rumeur 
publique  suppose  dans  une  ville  beaucoup  de  ciloyens  ins- 
Iruils  par  oui-dire  ou  autremenl;  et  cependant,  si  vous 
exceptez  les  deux  soldais  et  le  citoyen  dans  la  boutique 
duquel  M.  Laulrec  s'est  arrêté,  nul  autre  témoin  n'a 
parlé  dans  celle  informalion.  (Plusieurs  voix  s'élèvenl  et 
disent:  Mais  l'information  est  à  peinccommencée!) 

D'après  celle  observation  seule,  la  preuve  me  parait 
évidemment  acquise  et  aussi  claire  que  la  lumière  du  jour 
en  plein  midi ,  que  la  plainle  n'a  élé  provoquée  que  par 
la  déclaration  des  deux  soldais  en  sortant  de  leur  conver- 
sation avec  M.  Laulrec.  Ils  anivenl  aujourd'hui,  et  le 
même  jour  survient  la  plainte  du  procureur  du  roi.  Si  ce 
n'est  pas-là  une  démonsiration  que  la  plainte  a  éléportée 
sur  la  déclaration  ries  deux  soldats,  jamais  il  n'y  en  aura 
dans  aucune  espèce  de  procédure  :  cela  posé,  je  vois  deux 
dénonciateurs  dans  ces  deux  soldais,  deux  témoins  uni- 
ques dans  la  piocédure;  et  comme  ce  rôle  ne  peul  se 
joindre  avec  celui  de  dénonciali  ur,  je  vois  une  procédure 
absolument  dénuée  de  preuves  et  de  toute  ombre  d'indi- 
ces, une  procédure  calomnieuse,  commencée  par  un  com- 
plot manifeslemenl  criminel  ;  et  cependant,  sur  celle  pro- 
cédure, où  il  n'y  a  de  témoins  que  le  dénonciateur, 
survient  un  décret  de  prise  de  corps  qui  frappe  un  ciloyeii, 
lui  leprisenlant  de  la  nation.  Si  »ous  daignei  fixer  un  in- 


stant vnlic  allentîon  sur  ces  dépositions,  ton?  dcvei  êlrt 
frappés  de  leurs  giossières  invraisemblances.  Quoi  !  ce  sc- 
rnil  à  deux  inconnus  que  M.  de  Laulrec  irait  conliir  un 
projet  de  conlre-révolulion  1  présenter  une  bourse  de  louis 
qu'ils  refusent,  et  après  leur  refus  il  commencerait  en- 
core à  lesenlrctenir  de  son  projet!  Non,  jamais  déposition 
n'a  plus  outragé  la  vraiseuiblance.  Que  ferons-nous  donc? 
L'abandonnerons-nous,  M.  Laulrec,  aux  rigueurs  delà 
loi,  le  laisserons-nous  entre  les  mains  des  juges  qui  n'ont 
pas  suivi  celte  loi ,  et  qui  malgré  moi-même  me  paraissent 
suspects?  Mais,  me  dira-l-nn,  il  y  a  cependant  une  uui- 
fiuinitéde  dépositions;c'esl celte  uniformité  qui,  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  la  loi,  a  toujours  élé  un  indice  de  faus- 
seté cl  de  préparation,  i,  11  s'élève  des  murmures;  M.  Vi- 
rieu  s'écrie  :  On  ne  peul  interrompre  un  orateur  dans  une 
cause  de  celte  nature,  lies  sacru  miser  I) 

La  raison  de  mon  assertion  esl  simple;  il  est  impossible 
qu'on  rende  compte  d'un  fait  de  la  même  manière  et  avec 
les  immis  expiessions.  Il  esl  donc  vrai  que  la  procédure 
poi  le  un  caracti  re  d'injustice ,  et  que  les  témoins  sont  re- 
connus d'avance  comme  dénonciateurs,  comme  impos- 
teurs. Je  maintiens  que,  quoique  nous  ne  puissions  nous 
attribuer  le  pouvoir  judiciaire,  nous  pouvons  faire  ce  que 
nous  avons  déjà  fait,  suspendre  les  officiers  municipaux 
présumés  coupables,  et  les  priver  des  droits  de  citoyen 
actif,  s'ils  sonl  reconnus  prévaricateurs.  Je  suis  donc 
d'avis,  messieurs,  que  le  roi  soit  supplié  d'ordonner  aux 
olUcicrs  municipaux  d'envoyer  ici  la  procédure  de  M.  Lau- 
lrec, pour  ladite  procédure  êlrc  continuée  pardevant  le 
Chi'iteiet  ;  d'accorder  la  liberté  provisoire  de  l'accusé,  afin 
qu'il  se  rende  à  rAsseniblce nationale  à  la  suite  de  la  pro- 
cédure. {La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Th<athb  DEL»  Natios.  —  Les  comédiens  français  or» 
dinaires  du  roi  donneront,  auj.  2G,  la  dS"  et  dernière  re- 
prés, du  Comte  de  Comminges ,  et  la  16'  et  dernière  du 
Couvent. 

Théitbe  iTAtiEN.  —  Auj.  26,  les  Epoux  réunis; Nina, 
et  les  deux  Petits  Savoyards. 

TnÉATRiî  DE  MoNsiEiR.  —  Auj.  20,  à  la  salle  de  la 
Foire  Sainl-ljeriuain,  la  l'Ulanella  rapita,  opéra  ital. , 
musique  del  signor  Blanchi. 

Théâtre  du  Palais-Roïai.  —  Auj.  K ,  Marianne  et 
Dumont;  la  Nuit  aux  Aventures  ;  cou),  en  3  actcS. 

Théatbe  db  mademoiselle  Moniansier,  au  Palais- 
lioyat. — Auj.  26,  Hélène  et  Francisque,  opéra  en^aclcs. 

Petits  comédirns  de  S.  A.  R,  Mgr.  le  comte  de  Ceac- 
jolais,  ù  la  salle  des  élèves,  boulevard  du  Teni|)le.  — 
Auj.  26,  les  deux  Cousins  rivaux ,  com.  en  2  actes;  et  la 
5'  représ,  de  la  l'rètresse  du  Soleil ,  opéra  en  3  actes. 

Cirque  du  Palais-Rotal.  — Auj.  26,  ù  cinq  heures, 
assauts  d'armes  enlredos  maiires  et  des  amateurs,  précédés 
et  accompagnes  de  divers  morceaux  d'harmonie. 

Grands  Danseurs  dd  roi.  —  Auj.  26,  la  3*  représ,  des 
Deux  Niais,  pièce  en  3  actes;  le  Père  Duchesnc,  en 
S  actes  ;  et  le  Héros  américain ,  panU  eu  3  actes ,  avec  dès 
divertissements. 

Amotcu-Comioue.  —  Auj.  20,  l'Embarras  comique;  le 
Sultan  généreux,  pièces  en  1  arte  ;  vl  Pierre  de  Provence, 
panl.  en  4  actes,  avec  des  divertissements. 

Théâtre  Français  comique  et  ltrique,  me  de  Bondi, 
au  coin  de  celle  de  Lanery,  boulevard  Sainl-Marlin.  — 
Auj.  26,  pour  l'ouveiture,  la  1"  représ,  du  Danger  des 
(nnscils,  com.  en  1  acle  et  envers;  et  la  1"  représ,  des 
Trois  mariages,  opéra-boulTon  en  trois  actes,  paroles  de 
M*»*,  musique  del  signor  Paèsiello.  S'adresser,  pour  la 
location  des  loges,  au  directeur,  porte  Sainl-Mailiii,  au 
coin  de  la  rue  de  Bondi,  maison  du  boucher,  au  second. 

Inleréldes  assiijnalsmonnaie.  Aujourd'huiitjuin, 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 


LcUie  eii-CdlMrc,  adressée  par  M.  le  comte  d'Ostcnnaii 
à  plusieurs  ministres  de  Ihissic ,  rcsidai't  dans  des 
cours  élraiijjcres. 

De  S.iml-Pclcrsbourg,  le  12  mars  1790. 
0  Différentes  giizclles ,  monsieur,  surtout  celles  qui  se 
publiint  en  allemand,  en  faisant  mention  des  articles  de 
liacification  communiqués  par  notre  cour  à  celles  de  Lon- 
dres et  de  Berlin,  se  sont  altacliées  aies  présenter  dans  ■ 
un  sens  déliguré,  et  ù  les  dépouiller  avec  all'eclation  des 
motifs  qui  les  appuyaient. 

a  Cette  manière  de  porter  les  choses  à  la  connaissance 
du  public  ne  peut  qu-  l'égarer  dans  les  jugements  qu'il 
en  forme;  et  pour  en  prévenir  les  mauvaises  conséquences, 
l'impéralrice  m'a  ordonné,  monsieur,  de  m'empresser  à 
vous  donner  sur  cette  matière  tous  les  éclaircissiincnts  à 
l'aide  desquels  vous  puissiez  établir  dans  l'endroit  où  vous 
Lie;  des  idées  juslcs'ct  droites. 

Il  Pour  mieux  remplir  celte  intention,  il  faut  nécessai- 
rement remonter  à  l'historique  le  plus  abrégé  possible  des 
fjils  précédents. 

«  La  Porte-Oltomane  a  fait  précéder  sa  déclaration  de 
guerre  à  la  Piussic  par  une  voie  de  fait  inouie  parmi  les 
personnes  qui  respectent  le  droit  des  gens.  Le  manifeste 
qu'elle  a  publié  à  cette  occasion  renfermait,  à  la  suite  des 
imputations  ù  la  fois  injustes  et  injurieuses,  la  demande 
de  la  rétrocession  de  la  Krin;ée  et  de  l'anéanlissemcnt  de 
tontes  les  stipulations  postérieures  à  celle  du  traité  de  paix 
de  Kaïnardgi  ;  stipulations  remportées  au  prix  de  tant  de 
travaux ,  de  tint  de  dépenses  el  de  sang  répandu. 

0  Le  roi  de  Suède,  à  ([ui  personne  ne  connaissait  de 
snjel  réel  ni  apparent  de  discussion  avec  la  Russie,  s'est 
délermiiié  brusquement,  el  au  mépris  de  la  foi  des  traités, 
ù  une  lovée  de  boucliers  :  alnisiint  du  droit  que  lui  don- 
nait la  nouvelle  constitution,  de  prendre,  sans  le  secours 
des  Etats,  âes  mesures  défensives,  il  en  a  adopté  d'olïcnsi- 
ves  ;  il  est  venu  fondre  sur  les  frontières  de  la  Paissie  en 
Finlande,  et  dans  l'ivresse  de  ses  chimériques  espéiances 
il  a  osé  dicter  à  l'impéralrice  les  conditions  les  plus  bumi- 
lianles.  Tout  le  monde  se  rappelle  la  déclaration  remise  à 
Saint-l'étcrshourg,  par  le  secrétaire  de  la  légation  sué- 
doise, RI.  ScblalT,  el  devenue  si  famcu'e  dans  les  fastes  di- 
plomatiques. Celle  pièce  communiquée  à  tous  les  cabinets 
de  l'Kuiopc,  a  mis  le  sceau  à  l'injustice,  et  l'on  peut  dire 
ù  l'indécence  des  procédés  du  roi  de  Suède,  dans  l'opinion 
même  des  puissances  qui  semblaient  prendre  le  plus  d'in- 
térêt ù  ce  prince. 

«  Les  éiénemcnts  de  cette  double  guerre,  suscitée  par 
les  ennemis  de  la  Hussie  dans  des  vues  aussi  iniques ,  ont, 
grices  à  la  Providence  divine,  pleinement  répondu  à  la 
justice  de  la  cause  de  S.  M.  1.  Ses  armes  ont  non-seule- 
ment repoussé  partout  les  elïoris  de  ses  ennemis,  mais  elles 
ont  même  fait  sur  les  Turcs  les  conquêtes  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  étendues. 

Ces  succès,  en  renforçant,  pour  ainsi  dire,  les  droits 
de  l'impératrice  à  une  paix  glorieuse,  n'ont  point  altéré  sa 
modération  et  sa  générosité.  Elle  n'a  attendu,  pour  faire 
éclater  ^es  senliments,  que  l'élargissement  de  son  ministre 
des  Sept-'l'ours  où  il  a  élé  déicnu  ;  et  tirant  de  cette  déter- 
mination de  la  Porte,  un  angure  favorable  pour  ses  dispo- 
sitions à  la  paix,  S.  M.  L  s'est  empressé  de  faire  connaître 
qu'elle  était  prête  à  y  concourir  de  son  colé.  Les  bases  de 
la  pacilicaiion  qu'elle  a  proposée  portaient  sur  les  droits 
incontestables  qu'elle  avait  à  une  satisl.ictiou  pour  toutes 
les  ollenses  faites  gratuitement  ù  sa  dignité  par  ses  enne- 
mis, à  un  dédommagement  raisonnable  des  pertes  ol  des 
frais  énormes  de  la  guerre,  et  enlin  il  une  sûreté  suffisante 
pour  la  durée  et  la  solidité  de  la  paix  future. 

Il  Ces  trois  points,  du  côté  de  la  roite-Oltomanc,  por- 
taient :  1°  le  renouvellement  pur  cl  simple  des  anciens 
traités  et  des  transactions  qui  ont  eu  liiuenire  les  deux 
puissances  depuis  la  paix  de  Kaïnardgi  jusqu'à  la  dernière 

!••  Série.  —  '/urne  IF, 


rupture,  et  l'élablissement  d'une  nouvelle  frontière  enl;e 
Us  deux  empires,  marquée  par  la  rivière  du  Dniester,  et 
comprenant  la  cession  delà  ville  d'Ackcrman. 

(1  2°  L'érection  des  provinces  de  Moldavie,  Valarbie  et 
Bessarabie,  en  principautés  libres  et  indépendantes  de» 
deux  empires,  de  manière  qu'elles  servissent  désormais  de 
barrière  ù  l'une  et  à  l'autre,  en  les  écartant  ainsi  d'un 
voisinage  immédiat,  qui  a  élé  jusqu'ici  l'unique  source 
des  divisions  et  des  querelles  qui  ont  troublé  leur  tran« 
quillilé. 

«  3°  L'arrangement  de  ces  deux  points  était  censé  pou- 
voir suffire  au  troisième,  qui  était  celui  de  rendre  la  paii 
sijre,  stable  et  permanente. 

«En  considéiaiit  l'étendue  des  pays  el  le  nombre  des 
villes  conquises  par  nos  armes,  et  que  nous  voulions  resti- 
tuer ù  la  Porte,  les  faibles  cessions  que  nous  lui  demandons 
sont  d'une  nature  à  devoir  nous  garantir  de  tout  soupçon, 
d'ambition  démesurée.  La  demande  relative  aux  trois  pro- 
vinces susmenlionnées,  de  quelque  côté  qu'on  l'envisage  , 
ne  peut  paraître  que  désintéressement  de  notre  part,  J/op- 
prcssion,  les  vexations  de  tout  genre,  cl  enfin  l'adminis- 
tralion  la  plus  vicieuse  sous  lesquelles  ces  provinces  gémis- 
sent les  rendent  d'un  faible  rapport  à  la  Porte  même  : 
ainsi,  eu  se  prêtant  à  rarrangement  qu'on  lui  propose  il 
cet  égard,  elle  perdra  bien  moins  qu'elle  ne  gagnera  ii 
couper  il  jamais  racine  aux  guerres  dispendieuses  el  épui- 
santes auxquelles  celle  possession  a  si  souvent  donné  lieu: 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  jamais  pridie  de  vue 
que  des  proposilious,  quelles  qu'elles  puissent  être,  mises 
eu  avant  par  la  voie  d'un  tiers,  ne  doivent  pas  entraîner 
la  même  valeur  et  la  même  importance  que  lorsqu'elles 
sont  discutées  et  débattues  directement  entre  les  parties 
intéressées,  et  que  lorsque  l's  ciioses  parviennent  ii  ce  de- 
gré de  maturité,  et  qu'on  y  porte  des  intentions  sincères, 
on  trouve  souvent  moyen  de  se  rapprocher,  en  parlant 
des  points  les  plus  opposés.  L'arrangement  défiiiilif  de 
ceux-ci  doit  être,  en  un  mot,  l'ouvrage  d'une  négociatio.i 
ouverte  et  formée  ;  et  vouloir  les  peser  el  les  apprécier 
avant  leur  terme,  c'est  chercher  ii  le  faire  reculer  Lien  plus 
Qu'à  l'avancer.  »  (  in  suite  demain.  ) 

ALLEMAGNE. 

De  T'iennc,  le  i2  juin,  —  M.  le  maréchal  comle  dePcI- 
legrini  étant  parti,  le  8  de  ce  mois,  pour  aller  sur  les 
frontii'res  de  Bohême  visiter  les  forteresses  de  Pless  et 
de  Thêiesienstadt,  et  M.  le  maréchal  dcLaudhou,  parlant 
aujourd'hui  même  pour  son  quartier-général  en  Moiavie, 
les  bruits  de  gurrre  paraissent  repicndie  quelque  l'ave  ir. 
Cependant,  ù  en  juger  par  la  fréquence  dis  courriers  qui 
viennent  de  Berlin,  les  négociations  sont  en  pleine  activité. 
Il  en  arriva  un  avant-hier  chez  ^U  de  Podevvilz;  et  ce  mi- 
nistre étant  indisposé,  ce  fut  M.  Jacobi  qui  se  rendit  chez 
le  roi,  auquel  il  remit  la  lettre  de  Sa  Majesté  prussienne. 
Il  parait  que  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  Porte  est 
déjii  arrangé  entre  les  deux  cours;  celles  de  la  Pologne 
souffrent  encore  des  difficultés,  cl  particulièrement  dans 
Cl'  qui  est  relalif  au  dédommagement  à  accorder  à  la  répu- 
blique, eu  équivalent  des  villes  de  ïhorn  et  de  Dantzig, 
sur  la  possession  desquelles  le  cabinet  de  Berlin  continue 
de  persister. 

Quant  aux  nouvelles  de  Constanlinople,  les  dornières, 
du  22  avril,  n'annoncent  rien  d'important  :  elles  se  bor- 
nent i>  apprendre  comment  le  nouveau  ministre  do  Prusse, 
M.  Knobelsdorf,  était  arrivé,  le  20,  sans  être  altendu, 
même  par  M.  de  Dietz  qu'il  remplace.  On  raconte  qu'il 
est  descendu  chez  un  oDicicr  prussien ,  qui  demeure  à 
I  Constanliniiplc,  sous  le  nom  d'un  négociant  ;  que  le  bruit 
de  son  arrivée  a  paru  affecter  M.  de  Detz  et  quelques  au- 
I  très  ministres  étiangeis,  et  de  li  l'on  conclut  qu'il  se  pour- 

irait  bien  que  le  traité  d'alliance  entre  la  Porte  et  la 
Prusse  n'eût  pas  les  suites  heureuses  dont  ou  s'était  d'a- 
bord flatté....  La  publicité  que  l'on  semble  vouloir  donner 
à  celle  nouvelle  singulière  ne  trompera  pcr.'onne.  au- 
jourd'hui que  l'on  sait  que  les  négociations,  qui  se  rc- 
i  prendront  i  Yassv,  se  Iraiteul  maintenant  ailleurs....  Aa 
i  ■  91 
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reslP,  on  écrit  encore  de  Conslanlinopic  que  les  prépa- 
ratifs (lo  guerre  soiil  peu  coiisiil^rablcs  surtout  quant  ù 
l'armi'C  de  terre;  que  le  Rrancl-ïisir  est  toujours  dans  son 
camp,  dont  ou  ne  connaît  pas  la  force  avec  exactitude. 
En  ce  uionicni,  ajoute-ton,  le  gouvernement  olloman 
borne  son  aciiviié  à  appareiller  la  llolte,  qui  n'a  dû  metlrc 
en  mer  que  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

Des  avis  de  la  Gallicie  portent  que  le  gouvernement  a 
intercepté  des  lellres  d'un  des  premiers  seigneurs  de 
celle  province,  et  que  ce  seigneur,  que  l'on  ne  nomme 
point,  s'élant  retiré  précipitamment  vers  le»  frontières  de 
Pologne,  sa  fuite  a  confirmé  les  soupçons  qu'on  avait 
conçus  sur  sa  (idélité.  On  assine  que  cet  événement  justi- 
fie la  précaution  prise  au  mois  de  décembre,  de  faire 
marcher  en  Gallicie  seize  halaillons  hongrois  ,  et  vingt  es- 
cadrons de  cavalerie,  el  l'on  se  fêlicile  d'avoir  pris  des 
mesures  pnnr  a-stirer  la  tranquillité  de  celte  province. 

/)(•  Miniii/i,  le  16  juin.  —  Le  9  de  ce  mois,  la  ville 
d'Auiîsbourg  a  reçu,  au  tribunal  du  vicariat  palatin,  l'in- 
Tcslilure  de  la  préfecture  et  prévôté  impériale,  que  l'em- 
pereur Sigismond  lui  conféra  en  1426  :  celle  investiture 
est  la  première  qui  ait  eu  lieu  au  vicariat  actuel. 

M.  le  comie  de  Riancourl,  minisire  de  Saxe  et  ambassa- 
deur à  la  diète  d'élection,  est  parti  le  14,  pour  Manbcira, 
d'oi'i  il  se  rendra  ensuite  ù  Francfort. 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 
SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   VENDREDI   25    JUIN. 

M.  RoDESPiEnRE  :  Je  viens  invoquer  en  faveur  de 
M.  Laulnc,  ou  plutôt  des  représentants  de  la  nation, 
les  premiers  prnicipes  du  droit  public,  sur  lesquels 
reposent  la  lil)erté  cl  l'intérêt  national.  Je  n'exami- 
nerai pas  les  indices  qui  ont  pu  déterminer  à  lancer 
un  dc'cret  contre  M.  Lautrec.  Il  est  impossible,  sans 
renoncer  à  toutes  les  règles  d'une  bonne  constitu- 
tion, sans  renverser  l'édilice  de  la  liberté  publique, 
de  supposer  qu'un  tribunal  quelconque  puisse,  sans 
avis  préalable  des  représentants  de  la  nation,  décréter 
et  juger  un  député.  Qu'est-ce  que  l'inviolabilité?  Ce 
n'est  point  un  privilège,  et  cependant  c'est  quclqiie 
chose  de  plus  que  le  droit  commun  des  autres  ci- 
toyens. Il  est  de  principe  qu'aucune  puissance  ne  doit 
s'eiever  au-dessus  du  corps  représentatif  de  la  na- 
tion; qu'aucun  corps  ne  peutdéciiler  des  destinées 
des  représentants Mais,  dira-t-on,  s'ils  sont  cou- 
pables,ils  doivenlctrc  punis. Oui,  sansdoute;  il  faut 
réduire  la  question  à  ce  point.  Peut-il  exister  un  tri- 
bunal qui  puisse  déclarer  coupables  les  représentants 
de  la  nalion?  Si  l'on  répond  afiirniativement,  il  est 
(■vident  que  ce  tribunal  sera  l'arbitre  de  leiu-  destinée. 
S'il  ne  peut  décider  de  leur  sort  sans  forme  de  pro- 
cès, il  le  pourra  avec  deslurmeset  pardesjngenicnls 
iniques;  et  l'inviolabilité  délruite,  l'indépendance 
des  représentants  de  la  nalion  n'existe  plus...  (11  s'd- 
lève  des  murmures.) 

M.  Fbéteau  :  11  n'y  n  pas  d'Assemblée  nationale, 
f.i  ces  principes  sont  faux. 

!M.  RoBESPiEBiiE  :  Pour  que  les  représentants  de 
la  nalion  jouissent  de  l'inviolabilité,  il  faut  qu'ils  ne 
puissent  être  attaqués  par  aucun  pouvoir  particulier; 
,  aucune  décision  ne  [nul  les  frapper  si  elle  ne  vient 
d'un  pouvoir  égal  à  eux,  et  il  n'y  a  point  de  pouvoir 
de  cette  nature.  11  existe  un  pouvoir  supérieur  aux 
représentants  de  la  nation,  c'estla  nation  clle-mcmc. 
Si  clic  pouvait  se  rassembler  en  corps,  elle  serait 

leur  véritable  juge Si  vous  ne  consacrez  ces  prin- 

«ipes,  vous  rendez  le  coriis  législatif  dépendant  d'un 
pouvoir  inférieur,  (jui,  pour  le  dissoudre,  n'aurait 

3u';i  décréter  chacun  de  ses  mendires.  Il  peut  le  ré- 
uire  à  la  nullité,  et  toutes  ces  idées  si  vraies,  si 
grandes, d'ind('pendance  et  de  liberté  ne  sont  pins  que 
des  cbmièics.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qn'au- 
cuu  représeuUmtdc  la  nation  ne  peut  cire  poursuivi 


dans  un  tribunal,  ii  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  un 

acte  dn  corps  législatif  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation. 

M.  l'iixioN  :  Le  préopinant  a  exposé  des  i)rincipe« 
incontestables,  et  suns  lesipielsil  n'y  a  plus  de  liberté 
individuelle  pour  les  membres  de  celle  Assemblée. 
La  seule  chose  (pii  ail  pu  jeter  un  moment  de  trou- 
ble dans  la  di'libt'ration,  c'est  qu'on  a  pu  soupçonner 
rintention  de  faire  juger  le  délit  parles  représentants 
de  la  nalion.  La  conclusion  de  M.  Robespierre  a 
écarté  cette  idée.  L'Assemblée,  qui  a  le  droit  de  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  à  accusation,  ne  juge  pas;  et  si  sa 
décision  est  aljirmative,  elle  di'pouiile  l'accusé  de  son 
inviolabilité,  et  autorise  les  tribunaux  à  le  poursui- 
vre. 11  vous  appartient  en  ce  moment  de  suspendre 
la  procédure,  de  deniauder  que  M.  Lautrec  se  pré- 
sente devant  vous;  il  a  le  droit  d'être  entendu  :  s'il 
n'y  a  pas  lieu  ;i  accusation,  la  procédure  cessera;  s'il 
y  a  lieu  ù  accusation,  elle  sera  continuée,  et  vous 
indiquerez  le  tribunal. 

M.  ViGL'iER,rf(pu(crfe  Toulouse  :  Plusieurs  hono- 
rables membres  ont  entendu  avec  surprise  que  le 
luocureur  du  roi  ait  rendu  plainte  à  la  uiuiiicipalité, 
et  que  les  officiers  municipaux  aient  informé  et  dé- 
crété. Ceci  tient  à  une  localité  (jue  je  dois  vous  faire 
connaître.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que,  jus- 
qu'à l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  la  justice 
serait  rendue  suivant  l'ancien  régime.  C'est  en  vertu 
de  ce  décret  que  la  justice  criminelle  est  rendue  à 
Toulouse  par  la  nouvelle  niunici|)alité,  comme  elle 
l'était  par  l'ancienne,  d  après  un  privilège  particu- 
lier, et  que  le  procureur  du  roi  exerce  les  fondions 
du  ministère  public.  Je  ne  me  présente  pas  pour  ap- 
puyer l'accusation  intentée  contre  M.  Lautrec  ;  mais 
puisqu'on  a  inculpé  gravement  les  ofliciers  munici- 
paux, qu'il  me  soit  permis  de  faire  quelques  obser- 
vations. La  ville  de  Toulouse  a  été  très  agitée  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois,  et  surtout  depuis  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  municipalité.  Placée  entre  Nimes 
et  Monlauban,  sa  situation  était  assez  inquiétante. 

Les  ofliciers  municipaux  ont  travaillé  jour  et  nuit, 
et  je  necraiuspas  dédire  que  de  toutes  les  municipa- 
lités, il  n'en  n'est  pas  qui  ait  montré  plus  de  zèle  et 
décourage.  Sans  compromettre,  non-seulement  la 
vie,  mais  le  temps  d'un  seul  citoyen,  elle  est  parve- 
nue à  réunir  toutes  les  classes.  De  huit  légions  qui 
forment  la  garde  nationale,  une  seule  était  égarée; 
la  municipalité  a  été  assez  heureuse  pour  l'éclairer, 
et  cette  section  a  demandé  à  être  incorporée  avec  les 
autres,  et  à  députer  comme  elles  à  la  confédération 
du  14  juillet  :  nous  venons  d'en  recevoir  la  nouvelle. 
Les  oflici?rs  municipaux  ont  rompu  toutes  les  me- 
sures des  ennemis  du  bien  public,  en  arrêtant,  dès  le 
principe,  les  manœuvres  et  les  complots.  Ils  ont 
commencé  trois  ou  quatre  procédures;  et  quand  le 
danger  a  été  passé,  il  n'ont  pas  cru  devoir  y  donner 

des  suites Je  demande  s'ils  pouvaient  refuser 

d'instruire  sur  la  plainte  du  procureur  du  roi;  s'ils 
pouvaient  refuser  de  décréterM.  Lautrec?  Ils  ne  con- 
naissaient passa  qualité  de  représentant  de  la  nation. 
M.  Lautrec  est  député  de  Castres,  et  non  de  Toulo-ise, 
comme  on  a  paru  vouloir  l'insinuer  :  les  ofliciers 
municipaux,  croyaient  avec  tonte  la  province,  que 
RL  Lautrec  avait  "donné  sa  démission,  puisque  depuis 
les  premiers  jours  de  mars  on  le  voyait  dans  le  dé- 
partement. Us  pouvaient  croire  d'ailieurs,  d'après  le 
texte  même  de  vos  décrets,  que  l'inviolabilité  des 
députés  n'était  point  absolue  :  si  je  m'en  souviens 
iiien,  le  décret  excepte  les  délits  qui  pourraient  trou- 
bler l'ordre  public. 

Cependant,  dès  le  moment  où  les  officiers  munici- 
paux ont  connu  légalement  la  qualité  de  M.  Lautrec, 
ils  ont  arrêté  la  procédure.  Il  y  a  un  grand  nombre 
de  témoins;  ils  n'eu  ont  entendu  que  trois,  dont 
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expeiiii'  un  coiirrifi-  cxlraonlinaire  pour  dcmniuli  r 
les  oi-Jifs  de  l'Asscinblre  iiatiunalo.  Quand  \\sse.  sont 
ainsi  cmiUiits,  ils rcçoivoul  pour  ircoinpcnsc  (le  eiir 
zèle  ft  de  liur  patriotisme  une  inculpation  de  la 

paitdel'As'iCiobK'e  nationale (On  applaudit  dans 

une  gianilf  pailie  de  la  salle;  et  ces  mois  plusieurs 
fois  ri'pcUt's  se  l'ont  nitcndie  :  Non,  non,  ils  ne  sont 
foinl  inculpes!)  Un  honorable  membre  n'a-t-il  pas 
dit  que  les  ofliciers  municipaux  étaient  indignes 
de  la  conliancc  de  l'Assemblée  ualioiiale,  ainsi  que 
de  celle  de  l'accusé?  N'a-t-il  pas  dit  que  la  procédure 
ctait  un  complot,  et,  dans  la  même  opinion,  les  insti- 
gateurs de  ce  complot  ne  sont-ils  pas  les  oriicicrs 
municipaux?  Je  n'en  dirai  pas  davantage;  je  m  en 
rapporte  uniquement  à  la  sagesse  et  à  la  justice  de 
l'Assemblée  sur  la  détermination  qu'elle  prendra. 

M.  r.E  Président  :  M.  le  maire  de  Parisse  présente, 
et  demande  à  être  introduit  à  la  barre  avec  une  de- 
pulation  des  vainqueurs  de  la  Dastille;  il  annonce 
que  l'objet  de  cette  députation  est  très  pressant. 

M.  le  maire  de  Paris  :  Les  braves  citoyens  qui  se 
sont  distingués  à  la  prise  de  la  Dastille,  et  que  vous 
aviezconibléd'honncLirs,instruitsqueledecret  rendu 
à  leur  égard  excite  des  réclamations,  se  sont  assem- 
blée ce  matin;  ils  ont  pris  un  arrêté  dont  je  vous 
prie  d'entendre  la  lecture,  .le  demande  de  l'indul- 
ffence  pour  une  rédaction  qui  a  été  très  précipitée. 
Je  dois  observer  que  dans  cette  assemblée  nom- 
breuse j'ai  trouvé  autant  de  p;ilriotes  que  d'indivi- 
dus; que  le  dévouement  inviolable  à  la  constilulioii, 
le  respect  pour  l'Assemblée  nationale  et  le  desir  de 
la  paix  y  étaient  unanimes. 

Un  (les  membres  de  la  di^polalion  fait  lecture  de  l'arrêté 
des  vainqueurs  de  la  Baslillc  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  vainqueurs  de  la  Basiiile,  reconnus  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  véiilicalion  ,  fails  de  l'autorilé  de  la  com- 
mune et  déposés  aux  arcliivcs  de  la  nalion,  consoqués  en 
assemblée  générale  dans  l'.glise  di s  Quiiize-\  ingts,  cl  pré- 
sides par  M.  le  maire,  a'^sistés  de  leuis  commissaires  ;  in- 
struits que  le  décrel  par  lequel  la  première  Assemblée  na- 
tionale a  récompensé  leurs  services  sert   d'inslrumenl  à 
l'aristocralie  expirante  pourcliercher  à  sonfUer  le  feu  de  la 
"ucrre  civile  et  à  animer  les  uns  contre  les  aulies  les  ron- 
qnéranlsde  la  liberté,  c'esl-à-diic  la  garde  nationale  de 
l'aiis  ellcsci-deiant  gaides  françaises,  contre  leurs fnics 
d'armes  cl  concitoyens  ;  les  vainqueurs  de  la  Ba«lille,  trop 
"lorieux  déjà  de  ce  que  le  14  juillet,  le  jour  où  ils  ont  pris 
la  Bastille,  a  éle  clioisi  par  l'Assemblée  nationale  pour  I  é- 
poque  de  la  liberté  conquise  et  de  la  fédération  Réuerale 
de  toute  la  grande  famille;  considéranl  que  rhomicur  est 
dans  l'action  du  14  juillet,  bien  plus  que  dans  les  récom- 
penses;   qu'ils  sont  assez  honorés  d'avoir  su  les  mériter, 
pour  pouvoir  se  passer  de  distinctions   qui  n'ajouteraient 
rien  à  leur  patriotisme,  cl  que  le  sacrifice  qu'ils  vont  fane 
doit  rétablir  la  tranquillité  pullique  ;  considérant  que  si 
1'  \sscmblée  nationale  doit  faire  rcspcclcr  ses  dL-ciets,  cl  ne 
peut  soulTrir  qu'il  }  soit  dérogé ,  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille seuls  peuvent  consentir  à  ce  qu'il  soil  porté  atleinte^i 
«lui  (lui  leur  a  été  a.cotdé  :  ont  unanimement  arrc-té  de 
charger  M.  le  maireet  leurs  commissaires  de  porterai  As- 
semblée nationale  la  déclaration  solennelle  qu'ils  font  de 
renoncer,  si  rinlérèl  de  la  constitution  l'exige,  à  Ions  les 
lionneurs  dont  ils  ont  été  couverts  par  le  décret  du  19  de 
ce  mois,  notamment  à  une  place  distinguée  parmi  l('urs 
frères  d'armes,   lors  de  la  fédération  du  U  juillet,  et  lors 
de  la  formation  des  gardes  naliunales,  ce  J»  quoi  ils  avaient 
déjà  solcniullemcnl  chargé  leurs  commissaires  de  renon- 
cer    et  à  quoi  ccuwi   avaient  renoncé  en  leur  nom  le 
jour  même  du  décret.  Ils  sont  bien  sQrs  qucPon  n  accusera 
pas  les  vainqueurs  de  la  Bisiille  de  fane  celle  démarche 
par  la  crainte  des  menaces  :  le  reste  de  leur  sang,  qui  n  a 
point  coulé  sur  les  murs  de  la  Bastille,  ils  élaienl  prêts,  s  il 
l'eCit  fallu,  à  le  répandre  pour  le  maintien  des  decicis. 

0  Le  vrai  sentiment  de  la  gloire  et  du  bien  public  1  a 
cmporlé  dans  leurs  âmes,  déjà  exercées  à  loiil  sacrifice 
pour  la  pairie  ;  et  l'on  dira  :  ceux  qui  ont  pris  a  Bas  i  le 
''«Bl  prise  pour  établir  la  conslilulion  ;  ils  ont  été  comblé> 


d'honneurs  nationaux;  ils  ont  su  y  renoncer  pour  le  main- 
tien de  la  con-tilulion  ,  el  ce  dernier  coup  ahillra  la  der- 
nière tête  de  l'hydre.  E(  à  la  fin  de  la  délibéralion,  Pun 
d'eux,  M.  Hulin  (I),  adétarhéson  ruban  cl  la  m<'daille ac- 
cordée par  la  commune  aux  ci-devant  gardes-frani^aiscs, 
et  qui  lui  avait  été  donnée  :  il  a  annoncé  qu'il  ail  lit  la  re- 
porter au  comité  de  MM.  les  gardes,  en  déclarant  que  s'il 
faisait  cette  démarche,  ce  n'élait  pas  qu'il  ne  fùl  très  ho- 
noré de  porler  une  marque  de  patriotisme,  mais  qu'il  ne 
voulait  point  une  disliuclion  qui  n'clait  pas  commune  à  ses 
frères  d'armes,  lorsqu'ils  renonçaient  aux  leurs.  Au  même 
instant,  M.  Léonard  Bourdon,  l'un  des  commissaires  a  fait 
le  recueil  de  tous  les  rubans  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
dont  ils  vont  faire  hommage  sur  l'autel  de  la  pairie,  a 
Ces  rubans  sont  présentés  par  ce  commisiaiie 


M.  LE  Président  :  Déposer  par  amour  pour  la  paix 
publique  les  palmes  de  la  victoire,  c'est  un  horincur 
plus  beau,  plus  touchant  que  de  les  avoir  nuTitées  ; 
c'est  un  saciilicc  digne  des  vainqucursde  la  Bastille. 
Le  courage  et  le  civisme  ne  seront  jamais  .séparés 
dans  vos" cœurs;  lisseront  toujours  vos  titres  à  la 
gloire.  L'Assemblée  nationale  va  prendre  en  consi- 
ilération  votre  arrêté;  elle  ne  peut  qu  être  touchée 
des  sentiments  que  vous  y  développez.  L'Assemblée 
vous  engage  à  assister  à  sa  séance. 

M.  RoF.DEr.ER-.Ce  n'est  pas  seulementàramonrde 
la  paix,  le  lu-emicr  de  nos  besoins,  c'est  aussi  à  l'a- 
mour de  l'égalité,  le  premier  de  nos  devoirs,  (pio  les 
vainqueurs  de  la  Bastille  viennent  de  faire  un  noble 
sacrilice.  L'Amérique,  qui  leur  a  tracé  leur  démar- 
che, nous  trace  aussi  le  parti  que  nous  devons  luen- 
dre.  L'Amérique  avait  voulu  resserrer  par  les  liens 
d'une  union  fraternelle  les  citoyens  qui  avaient  dé- 
fendu la  patrie  avec  le  plus  de  succès  et  de  gloire  : 
mais  bientôt  les  chevaliers  de  Cincinnatus  reconnu- 
rent que  cet  ordre  chevaleresque  introduisait  de  l'in- 
(:<»alité  panui  leurs  concitoyens,  et  ils  l'abdiqufTcnt. 
L"\uiériqiie  a  reçu  ce  sacrilice.  Semblables  à  ces  pre- 
miers délèuseurs  de  la  liberté,  les  vainqueurs  de  la 
Bastille  viennent  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
un  sacrilice  de  même  nature  :  il  me  semble  devoir 
être  accepté  par  elle.  Je  demande  que  la  partie  du 
décret  qui  accorde  des  distinclions  particulières  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille  soit  rapportée. 

M.  Desmelniers  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  honorable  dans  le  procès-verbal,  et  qu  on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  .,.    v    o-. 

M.  MoRE.vu  {ci-devanl  de  Saint-Mcrij)  :  Si  i  avais 
pu  méconnaîtreceuxque  j'ai  admirés  le  14  juillet,  je 
les  aurais  bien  reconnus  à  leur  langage.  Ils  ne  veu- 
lent recevoir  de  la  patrie  d'autre  honneur  que  celui 
de  la  servir  encore.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale leur  donne  acte  de  l'abandon  (jii'ils  viennent 
de  faire,  et  témoigne  sa  satisl'aclion  des  sentiments 
nui  les  a  c(Uiduits  à  cette  démarche. 

M.  Menou  :  Les  vainqucursde  la  Bastille  viennent 
de  nous  donner  un  grand  exemple;  il  doit  être  suivi: 
en  conséquence,  je  demande  que  le  roi  soit  supplie 
de  détruire  tpiis  les  ordres...  (Il  s'eleve  beam^-cjup  de 
murmures.)  Je  n'ai  pas  prétendu  due  qu  il  n  en 
existât  pas...  (Les  murmuresredoublent.) 

M  Martineau  :  Je  demande  qu'on  passe  a  l  ordre 
du  jour.  On  ne  peut  pas  faire  uiieseiublabe  motion. 
M  Menou  :  Je  voulais  demander  qu  il  hit  crée,  a  la 
place  des  ordres  anciens,  un  ordre  national,  (pu  se- 
rait conféré  par  le  roi... 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 
La  proposition  de  M.  Moreau  est  adoptée,  et  le 
décret  est  rendu  comme  il  suit  :  . 

.  L'\ssemblée  nationale,  touchée  du  patriotisme 
desvainqueursde  la  Bastille,  accepte  leur  renoncia- 
tion, etc.,  etc.  Elle  décrète  de  plus  qu'il  sera  fait  dans 

(!)  Hulin  est  devenu  depuis  lieutenant-général;  il  vient 
de  mourir  tout  réccmmuit,  le  là  janvier  1811.  L-  *»• 
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le  procès-vcibal  une  inciitioii  Iiouoiable  do  leur  sa- 
crilicc.  • 

Ce  décret  excilebeaiicoiip  d'applaudissements. 

m.  MoKEAi;  :  Je  demande  que  les  comités  de  con- 
stitution et  des  lecliereiies  soient  charges  do  pio- 
senter  diiuain  malin  un  projet  de  décret  sur  les  prin- 
cipes de  l'inviulabilitc  des  députes  et  sur  l'aU'aire  de 
M.  Laulrec. 

L'Assemblée  rend  un  décret  conrormc  à  cette  pro- 
position. 

La  séance  est  levée  il  quatre  heures  mo::!S  un  (]uarl. 

SÉANCE  DU   SAJIliDI  20  JUIN. 

Plusieurs  municipalités  sont  autorise'es  à  faire  des 
emprunts. 

M.  Mkri.in  :  Votre  comité  de  constitution  est  in- 
struit (|u'il  se  trouve  dans  rassemblée  électorale  du 
déparlement  du  Nord,  sur  onze  cents  électeurs, 
soixante  qui,  attachés  il  l'ancien  régime,  se  propo- 
sent de  faire  des  prol(slalions;  ce  ne  sont  point  de 
pareils  projets  que  nous  r( doutons,  mais  nous  crai- 
i^nons  la  fureur  du  peuple  contre  ces  gens  qui  sub- 
stituent partout  leur  intérêt  particulier  au  bien  de  la 
patrie.  Les  commissaires  chargés  do  veiller  à  ce  que 
dan§les  assemblées  il  ne  soit  rien  introduit  d'étran- 
ger à  l'élection  craignent  que  l'esprit  de  chicane  ne 
traverse  leurs  fonctions;  en  conséquence,  votre  co- 
mité propose  de  déclarer  que  les  commissaires  nom- 
més par  le  roi,  pour  la  formation  dos  assemblées  ad- 
iiiinistrativcs,  seront  chargés  de  tenir  la  main  à  la 
pleine  et  entière  exécution  des  décrets  qui  les  con- 
cernent, et  notamment  à  celui  du  28  mai  dernier. 

M.  Foi.LEViLLE  :  L'Assemblée  a  recours  à  ces  ex- 
pédients, parccqu'elie  enfreint  elle-même  ses  décrets. 
Elle  a  reçu  à  la  barre  les  électeurs  de  Meinn,  parce- 
qu'ils  lui  faisaient  des  compliments,  et  elle  ne  veut 
pas  écouter  ceux  qui  disent  la  vérité. 

M.Merlin  :  Je  demande  que  M.  FoUeville  soit 
rappelé  à  l'ordre,  et  j'observe  que  ce  n'est  point  ici 
une  disposition  particulière  que  je  propose,  mais 
seulement  une  autorisation  spéciale  de  faire  exécuter 
vos  précédents  décrets. 

Le  décret  proposé  par  M.  Merlin  est  adopté. 

M.  Dessiel'mers  :  Dans  l'ancien  régime,  les  pro- 
fesseurs, maîtres  et  principaux  des  collèges  ne 
payaient  ni  décimes,  ni  impositions  ;  leurs  appointe- 
nients  étaient  si  modiques,  qu'ils  se  trouvaient  dans 
l'impossibilité  de  le  faire;  comme  ils  ne  peuvent  ac- 
tuellement représenter  leurs  quittances  d'imposition 
directe,  on  leur  fait  des  difficultés  pour  les  adineltro 
à  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs.  Votre  comité 
de  constitution  vous  propose  do  décréter  que,  pour 
cette  année  seulement,  la  quittance  de  coiitribuiiou 
patriotique  doit  tenir  lieu  diinposilion  directe  aux 
professeurs,  maîtres  et  principaux  des  collèges,  s'ils 
réunissent  d'ailleurs  les  qualités  requises. 

Ce  décret  est  ainsi  rendu. 

M.  Dksmeiniehs  :  Vos  comités  des  recherches  et 
de  constitution  ont  examiné  avec  soin  le  parti  que 
devait  prendre  l'Assemblée  nationale  sur  la  question 

Sii'elle  a  traitée  hier  relalivement  à  l'inviolabilité 
c  ses  membres.  On  a  paru  désirer  que  le  décret 
renfermât  trois  dispositions  :  la  première,  qui  rappe- 
lât l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  dèputt's;  la 
seconde,  particulière  à  M.  Lautrec;  et  enlin,  l'appro- 
bation de  la  conduite  de  la  municipalitéde  Toulouse. 
Nous  avons  remarqué  que  dans  ce  moment  il  était 
impossible  de  développer  en  détail  les  principes  de 
l'inviolabilité;  il  tient  à  deux  points  importants,  la 
loi  sur  les  jurés  en  matière  criminelle,  el  l'établisse- 
ment d'une  haute  cour  nationale,  devant  laquelle 
serait  renvoyé  le  membre  déclaré  jugeable. 

Votre  comilé  a  pensé  (pi'il  fallait  di'créler  seule- 
ment que,  jusqu'il  cet  établissement,  aucun  membre 
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de  la  législature  ne  pourrait  èlre  décrété  d'ajourne- 
ment personnel  ou  de  prise  de  eorps,  que  lorsiju'a- 
près  le  vu  de  la  plainte,  l'Assemblée  aurait  décidé 
s'il  y  a  lieu  à  raccusatioii.  Ces  dispositions  sont  im- 
portantes, non-seulement  pour  la  dignité  et  l'indé- 
pendance de  vos  membres,  mais  encore  pour  qu'il  ne 
survienne  pas  d'interruption  dans  les  travaux.  Voici 
le  projet  de  décret  qu'ont  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre voscoinit(\s  des  recliercbes  et  de  constitution  : 

«  L'Assemblée  nationale, se  rc'scrvanlde  statuer  en 
détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d'assurer  la 
liberté  et  l'indépendance  des  membres  de  la  législa- 
ture, déclare  que,  jusqu'à  l'établissement  des  jurés' 
en  matière  criminelle,  les  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale ne  pourront  être  décrélés  de  prise  de  corps 
ou  d'ajournement  personnel  que  lorsque,  sur  le  vu 
do  l'inlormatiou  etdes  pièces  de  conviction,  l'Assem- 
blée aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  en  con- 
sé(|uence,  l'Assemblée  déclare  non  avenu  le  décret 
prononcé  le  17  contre  M.  Lautrec,  un  de  ses  mem- 
bres; fui  enjoint  de  venir  à  l'Asscmbh'e  rendre 
compte  de  sa  conduite;  et  après  l'avoir  en  tendu,  après 
avoircxaminé  riustruclion,  elle  décidera  s'il  y  a  lien 
à  accusation;  et  en  cas  que  cela  soitainsi  décidé,  elle 
désignera  le  tribunal  pardevant  lequel  l'affaire  doit 
être  portée.  Son  président  est  chargé  de  faire  con- 
naître à  la  municipalité  de  Toulouse  que  son  zèle 
patriotique  a  obtenu  l'approbation  de  l'Assemblée.  . 

M.  André  :  Je  ne  dirai  rien  sur  les  princijies  que 
contient  le  projet  du  comilé  ;  je  rappellerai  seulement 
deux  circonstances  particulières  qui  méritent  de  l'at- 
tention. La  première,  est  celle  où  nu  député  trouble- 
rait l'ordre  public  :  alors,  la  main-mise,  que  les  Ro- 
mains appelaient  «««^odùi //6era,  doit  être  autorisée. 
C'est  ce  qui  sert  de  sûreté  à  la  personne  arrêtée,  et 
qui  protège  la  tranquillitépubliqiie.  La  seconde,  que 
n'a  pasprévue  votre  comité,  est  celle  où  un  membre 
est  absent  sans  congé  :  alors  il  renonce  à  son  carac- 
tère; il  n'est  plus  revêtu  de  l'inviolabilité.  Je  propose 
donc  de  dénoncer  clairement  celte  disposition,  et  <Ie 
dire  :  «seront  compris  dans  l'article  les di'pnlés ab- 
sents avec  la  permission  du  corps  législatif.  » 

M.FnÉTEAU  :  La  main-mise  doit  avoir  lieu  en  toute 
circonstance  :  tous  les  membres  d'une  nation  libre 
ont  droit  de  s'opposer  au  désordre.  C'est  pour  cela 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  s'il  était 
surpris  en  flagrant  délit,  serait  valablement  arrêté. 
Dans  les  temps  même  où  des  indi\  idus  et  des  corps 
|n-ivilégiés  se  |U'éparaient  l'impunité  après  le  crime, 
le  droit  do  main-mise  était  en  vigueur.  La  fameuse 
déclaration  de  1145  l'atteste  assez,  puisqu'elle  porte 
que  la  main-mise  aura  lieu  même  à  l'égard  des  ec- 
elésiasliques,  nonobstant  leur  dignité,  du  moment 
011  il  y  aura  flagrant  délit.  Il  faut  donc  ajouter  à  l'ar- 
ticle proposé  par  le  comité:  «  sauf  les  dispositions 
des  lois  sur  les  cas  de  flagrant  délit.  ■>  L'intérêt  social 
exige  aussi  que  liufornialion  soil  continuée  in  slatu 
quo.  Il  faut  l)ien  que  les  lémoiiis  puissent  être  repré- 
sentés à  l'aecust',  et  notaninient  les  i)rocès-verbau.x 
constalaiit  le  délit.  Vous  ne  ferez  pas  à  la  société  le 
tort  d'iulerrompre  une  instruction  commencée.  Je 
regarde  ce  principe  comme  aussi  nécessaire  que  celui 
de  l'inviolabilité. 

M.  Beaumetz  :  Il  mesembleqne  ces  principes  sont 
sullisamment  énoncés  par  ce  décret.  Quand  on  dit 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
être  décrété  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
sonnel, qu'auparavant  la  procédure  n'ait  été  commu- 
niquée à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  ait  juge 
s'il  y  a  lieu  à  accusation  ,  cela  suppose  qu'on  peut 
commencer  ime  inforinalion;  cela  ne  retranche  rien 
du  droit  incontestable  danêler  en  llagrant  di'lit; 
toutes  CCS  règles  .sont  respectées  par  lecounté,qni  ne 
les  détruit  pas.  Si  cependant  on  ne  les  croyait  pas 
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assez  fxpli'.inc'os,  il  n'y  a  point  (rincoiivéaicnl  à  le 
diii'  (rmic  tiuinièrc  plus  positive.  Rolativemeiilà  l'a- 
iiiciulunicnt  proposé  par  M.  Aiulir,  je  ne  crois  pas 
quiin  iiiciiibrcde  l'Assemblée  iialioiiale  soit  déchu 
de  son  caraclèro  pour  s'être  absenté  sans  permission. 
S'il  est  éloigné,  c'est  sa  faute;  son  inviolal)ilité  a  éle 
consaerécpuur  le  peuple, et  non  pour  lui.. le  demande 
donc  la  (luostioii  préalai)le  sur  rainendemcnt  de 
W.  André.  —La  discussion  est  fermée. 

M.  DicsMEtNicns:  D'après  lesdiverses  observations 
qui  m'ont  été  faites,  je  vais  présenter,  messieurs,  une 
nouvelle  rédaction   qui   pourra  satisfaire  tout  le 

monde. 

«L'Asscnibléenationale,  se  rcservantde  statuer  en 

détail  sur  les  moyens  constitutionnels  d'assurer  l'in- 
dépendaiicc  et  la  liberté  des  membres  de  la  législa- 
ture, déclare  que  jusqu'à  l'i^tablissemeiit  des  jures 
en  matière  criminelle,  et  d'une  haute  conr  nationale, 
les  députés,  dans  le  cas  de  llagrant  délit,  pourront 
cire  arrêtés  conl'onnément  aux  anciennes  ordonnan- 
ces; qu'on  peut  même,  excepté  dans  les  cas  désignes 
par  le  décret  du  23  juin,  faire  des  informations  et 
recevoir  des  plaintes  contre  eux,  mais  que  néanmoins 
tout  jugement  sera  suspendu  jusqu'il  ce  que,  sur  le 
vu  de  l'nilbrmation  et  des  pièces  de  conviction,  l'As- 
«emblée  ait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  en 
conséciuencc,  l'Assemblée  déclare  comme  non  avenu 
le  décret  de  prise  de  corps  décerné  le  17  contre 
M.  Lautree,  un  de  ses  memlires  :  pourront  cepen- 
dant les  juges  continuer  l'information;  enjoint  a 
M.  Lautree  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
l'Assemblée,  qui,  après  lavoir  entendu  et  examine 
l'instriiclion,  décidera  s'il  y  a  lien  à  accusation  ;  et  en 
ce  cas.  elle  désignera  le  tribunal  pardevant  lequel  il 
doit  être  tradiu'l.  Son  j)résident  est  chargé  de  faire 
connaître  à  la  municipalité  de  Toulouse  que  .son 
zèle  patriotiiiue  a  obtenu  l'approbalion  de  l'Assem- 
blée. „  _  Ce  décret  est  aduiilé  sauf  rédaction. 

M.  GouRDAN  :  Je  comliats  l'ameiulemcnt,  par 
lequel  l'Assemblée  autoriserait  à  l'aire  des  infor- 
mations. Chacun  reconnaît  l'inviolabilité  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  peut  véritable- 
ment appeler  le  privilège  du  peuple  ;  mais  ce  privi- 
lège devient  illusoire,  si  vous  accordez  à  un  tribunal 
quelconque  le  droit  de  prendre  des  informations.  Je 
suppose,  par  exemple,  qu'un  tribunal  malveillant 
ait  pris  des  informations  secrètes,  et  que  cent  mcra- 
brcs  de  l'Assemblée  nationale  soient  prêts  à  être 
décrétés;  je  vous  le  demande,  qui  voudrait  dans  la 
suite  êliv  député?  L'Assemblée  doit  être,  ainsi  que 
tous  les  individus  qui  la  composent,  à  l'abri  de  tonte 
nlleiiite  :  je  ne  prétends  pas  pour  cela  leur  assurer 
l'impunité  ;  j'ose  croire  que  personne  n'en  a  besoin. 
Cette  opinion  est  plusieurs  fois  interrompue  par 
desmuimures. 

M.  l.OYS  :  Je  demande  la  suppression  de  la  der- 
nière disposition  de  l'article.  ,    . 
On  demande  à  aller  aux  vois  sur  le  décret,  ainsi 
qu'il  vient  d'êUe  In  par  M.  Desmeuniers. 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  membre  demande  la  permission  de  s  ab- 
senter |)our  quelque  leiiips. 

M.  CnATr.AU-UANDON  :  Je  demande  que  votre 
comité  (le  police  soit  chargé  de  vous  présenter  un 
règlement  sur  les  cas  où  il  sera  permisde  s'absenter. 
On  demande  l'ordre  du  jour,  et  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  y  passera  immédiatement. 

M.  Lucas  :  Je  demande  la  (piestion  préalable  sur 
le  congé  sollicité,  si  on  ne  veut  point  entendre  les 
observations  de  divers  membres. 

M.  Popui.us  :  Il  y  a  bien  (lualrc  cents  membres 
absents  :  si  vous  continuez  d'accorder  des  congés 
iiiissi  légèrement,  vous  serez  bieiitùt  réduits  à  la 
moitié,  ou  au  tiers.  Je  demande  donc  qu'il  n'en 


soit  plus  accordé  sans  des  motifs  véritablement  légi- 
times. 

i\L  VovDEL  :  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  passe- 
rait à  l'ordre  du  jour;  il  ne  faut  donc  point  revenir 
contre  ce  décret,  mais  remettre  la  demande  du  congd 
à  un  autre  jour. 

—  M.  Curt  fait  un  rapport  au  nom  du  comité  des 
linances.  Vous  avez  décrété  les  principes  constitu- 
tionnels de  la  force  de  terre  ;  ils  sont  propres  à  ali- 
menter l'émulation  et  ii  assurer  aux  amis  de  la  li- 
berté une  telle  organisation  que  nos  ennemis  seuls 
seront  dans  le  cas  de  craindre  le  développement  de 
nos  forces.  La  force  maritime  attend  aussi  de  vous 
une  constitution  nouvelle.  L'Angleterre  et  la  Hol- 
lande avaient  déjà  une  puissance  lorinidable  et  se 
disputaient  l'empire  des  incrs,  lorsqu'avec  une  rapi- 
dité incrovable,  Louis  XIV  tonna  des  arsenaux. et 
équipa  des  flottes.  Bientôt  le  pavillon  français  se  (it 
respecter  sur  les  mers.  Colbert ,  ce  ministre  qui 
aurait  été  digne  de  la  conliance  d'un  peuple  libre, 
persuadé  que  les  places  appartenaient  plutêit  au  mé- 
rite qu'au  rang,  donna  les  places  à  tous  ceux  qui  se 
distinguaient.  La  mort  le  surprit.  Il  avait  assez  vécu 
pour  ia  gloire,  mais  trop  peu  pour  la  patrie.  H  laissa 
a  son  lils  son  exemple,  ses  mémoires,  mais  non  son 
génie. 

Seignelav  mil  de  côté  le  mérite,  pour  ne  favoriser 
que  les  gentilshommes;  et  c'est  à  lui  qu'on  doit 
attribuer  les  dépenses  et  les  malheurs  de  la  marine. 
C'est  en  consultant  l'histoire  des  temps  que  votre 
coniilé  s'est  pénétré  de  la  nécessité  d'assurer  la  con- 
stitution de  la  marine  sur  de  bons  principes,  11  s'est 
approprié  tous  les  articles  des  décrets  importants  de 
l'armée  de  terre.  Ce  qu'il  a  ajouté  n'est  qu'une  con- 
séiiuence  nécessaire  de  la  ditlérence  de  l'une  à  l'au- 
tre. 11  a  pensé  qu'il  était  important  de  déterminer  la 
destination  de  l'armée  navale.  Avant  la  guerre  der- 
nière, c'était  une  opinion  presque  générafe,  que  les 
vaisseaux  devaient  se  combattre  plutôt  pour  l'hon- 
neur du  pavillon  français  que  pour  soutenir  le  com- 
merce maritime.  Aujourd'hui  que  les  fonctions  utiles 
sont  les  seules  honorables,  il  est  convenable  de  pré- 
venir cette  erreur.  Ce  qui  a  mérité  une  attention 
particulière,  c'est  la  fixation  du  temps  où  l'on  accor- 
dera à  un  marin  le  droit  de  citoyen  actil  :  soixante- 
douze  mois  de  campagne  ont  paru  sullisaiits;  c'est 
par  ces  principes  que  la  marine  peut  reprendre  son 
rang.  Le  crédit  ne  pouvant  plus  étouflcr  les  talents, 
vous  verrez  s'élever  la  navigation.  Vous  avez  repris 
toute  l'énergie  d'un  peuple  libre;  vous  avez  solen- 
nellement renoncé  à  tout  esprit  de  coïKiiiête.  Si  une 
pareille  modération  n'était  pas  respectée,  alors  vous 
feriez  respecter  toutes  vos  forces.  C'est  par  cette 
raison  que  je  vais  avoir  rhonncur  de  vous  présen- 
ter un  projet  de  décret  arrêté  par  le  eomite  a  l'una- 
nimité. 

u  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  sou  comité  de  la  marine,  a  décrété  et  décrète 
les  articles  suivants  : 

•  ArtKf.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée 

navale.  .  ,,         .  i    ,•    •.» 

.  11.  L'armée  navale  est  essentiellement  destinée 
à  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  extérieurs, 
etparticulièremcnlà  protéger  le  commerce  maritime 
et  les  possessions  nationales. 

.  III.  Il  ne  peut  être  appelé  dans  les  ports  Iran- 
cais,  ni  emplové  au  service  de  l'Etat,  aucunes  lorces 
l'iavales  étraiigèiTS,  sans  un  acte  du  pouvoir  legi.s- 
latif,  sanctionné  par  le  roi. 

.  IV.  Il  ne  peut  être  employe.sur  les  vaisseaux, 
ni  transporté  par  les  vaisseaux,  dans  les  ports  du 
rovaumc  et  des  colonies,  aucun  corps  ou  d.l.ielie- 
mént  des  troupes  étrangères,  si  ces  troupes  n  ont 
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f !(■  ndmisrs  an  sorvifo  de  In  iialinii  jinr  un  di'crot 
<iu  coi-i)S  li'gislalir,  sanctioniii'  \y.\v  lo  roi. 

.  V.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  des 
armées  navales,  des  ports  et  des  arsenaux,  et  autres 
dépenses  civiles  on  militaires,  du  département  de 
la  marine,  seront  fixées  amuielienient  parles  légis- 
latures. 

.  VI.  Tons  les  citoyens  sont  également  admissi- 
bles aux  emplois  civils  et  militaires  de  la  marine,  et 
les  législatures  et  le  pouvoir  exéeutil'  ne  peuvent  di- 
rectement ni  indirectement  porter  aucune  atteinte  à 
ce  droit. 

•  VII.  II  n'y  aura  d"antre  distinction  entre  les  om- 
ciers  civils  et  militaires  de  la  marine  que  celle  de 
leurs  grades  respectils,  et  tous  seront  susceptibles 
<ravaiiccincnt,  suivant  les  règles  qui  seront  dclei- 
niinees. 

'.VIII.  Tonte  personne  attachée  au  service  civil 
ou  militaire  de  la  marine  conserve  son  domicile, 
•nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son  service, 
et  peut  exercer  les  fonctions  de  citoyen  actif,  s'il  a 
d'ailleurs  les  qiialitésexigcespar  les  décrets  del'As- 
seniblée  nationale. 

.  IX.  Tout  militaire  ou  homme  de  mer  qui,  depuis 
l'àgc  de  dix-huit  ans,  aura  servi  sans  reproche  pen- 
dant soixante  -  douze  mois  sur  les  vaisseaux  de 
guerre,  ou  tout  officier  civil  ou  entretenu,  qui  aura 
servi  dans  les  grands  ports  pendant  seize  ans,  joui- 
ront de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif  et  se- 
ront dispensés  des  conditions  relatives  à  la  propriété 
et  à  la  contribution. 

•  X.  Chaque  année,  le  14  juillet,  il  sera  prêté  in- 
dividuellement, dans  les  grands  |)orts,  par  toutes  les 
personnes  attachées  au  service  civil  on  militaire  de 
la  marine,  en  présence  des  ollicicrs  municipaux  et 
des  citoyens  rassemblés,  le  serment  qui  suit  : 

•  Savoii-,  par  les  ofliciers  civils  ou  militaires,  de 
rester  lidèles  à  la  nation,  à  la  loi, au  roi  el  à  la  con- 
stitution décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  ac- 
ceptée par  le  roi  ;  de  prêter  main  forte  qui  sera 
re(|iiise  par  les  corps  adininistralil's  et  les  ofliciers 
civils  ou  municipaux,  et  de  n'employer  jamais  ceux 
qui  sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen,  si 
ce  n'est  sur  celte  réquisition,  laquelle  sera  toujours 
lue  aux  troupes  assemblées;  de  l'aire  respecter  le  pa- 
villon français,  et  de  proléger  de  la  manière  la  plus 
cflicace  le  commerce  maritime  :  et  par  les  hommes 
de  mer  et  autres  employés  sur  les  vaisseaux  au  ser- 
vice de  la  marine,  entre  les  mains  de  leurs  ofliciers, 
d'être  lidèles  à  la  nation,  à  In  loi,  au  roi  et  à  la  con- 
slitiilioii ,  de  n'abandonner  jamais  les  vaisseaux  sur 
iesipK'ls  ils  seront  employés,  et  d'obéir  à  leurs  chefs 
avec  la  pins  exacte  subordination. 

-  Les  forinules  de  ces  serments  seront  lues  à  haute 
voix  par  l'ollicicr  commandant  dans  le  port,  lequel 
jurera  le  premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque 
ol'licieret  ensuite  chaque  honniie  de  mer  pronon- 
cera en  levant  la  main  et  disant  :  Je  le  jure. 

«VI.  A  chaque  armement,  et  au  moment  de  la 
revue  à  bord,  le  commandant  de  chaque  vaisseau 
fera  le  serinent  et  le  fera  répéter  par  l'c'tat-major  et 
l'('<|iiip.igc  dans  les  termes  énoncés  par  l'article  pré- 
cèdent, duquel  serment  sera  dressé  procès-verbal 
par  le  commissaire  qui  passera  la  revue. 

•  XII.  Le  ministre  ayant  le  di'parteinentde  la  ma- 
rine et  tons  les  agents  civils  et  militaires,  quels  qu'ils 
«oient,  sont  sujets  à  la  responsabilité,  dans  les  cas 
ot  (le  la  manière  qui  sont  ou  seront  déterminés  par 
la  coiislilution. 

•  Xlll.  Aucun  officier  civil  ou  militaire  de  la  nia- 
vine  ne  pourra  être  (lestilué  de  son  emploi,  sans  le 
jugenienl  d'un  conseil  de  guerre,  ou  l'avis  d'un  con- 
seil (l'administration. 

•  XIV.  Aucun  règlement  lu  ordonnance  ne  peu- 


vent être  désormais  proniulgiu-'s  sur  le  fait  de  la 
marine  ijue  d'après  un  décret  du  pouvoir  legislalif, 
sanclioniié  par  le  roi. 

"  XV.  A  chaque  It'gislature  appartient  le  pouvoir 
de  statuer  : 

.  10  Sur  les  sommes  à  fixer  annellement  pour 
renlretien  de  l'année  navale,  des  postes  et  arse- 
naux, el  antres  dispenses  concernant  le  déiiartemcnt 
de  la  marine  cl  des  colonies  ; 

.  20  Sur  le  nombre  de  vaisseaux  dont  l'armée  na- 
vale sera  composée  ; 

.  30  Sur  le  nombre  d'officiers  de  chaque  grade  et 
d'hommes  de  mer  à  cntrclenir  pour  le  service  de  la 
(lolte  ; 

«  40  Sur  la  formation  des  équipages; 

«  50  Sur  la  solde  de  cbaiiue  grade  ; 

.  Co  Sur  les  règles  if admission  au  service  et  à 
ravancement  dans  les  grades; 

•  70  Enlin,  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux 
peines  niililaires,  et  sur  f  organisation  du  conseil  de 
guerre  et  d'administration.  • 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés  sans  anciine  discussion.  L'Assemblée  or- 
donne l'impression  du  rapport. 

—  M.  le  président  annonce  que  les  députés  de 
Nîmes  viennent  de  renii'ttre  sur  le  bureau  un  paeiuet 
qui  contient  le  rapport  des  événements  qui  se  sont 
passés  dernièrement  dans  la  ville  de  Nîmes. 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  lait  lecture  h  la 
séance  du  soir. 

M.  LE  CouTEULX  :  J'ai  remis  au  secrétariat,  pour 
être  remis  dans  le  cadre,  un  tableau  des  contribu- 
tions patriotiques,  arrêté  le  24  juin.  Quelques  villes 
n'y  sont  pas  comprises,  parceqiie  les  ministres  n'ont 
pu  se  procurer  les  bordereaux.  La  somme  de  ceux 
qui  ont  été  remis  monte  à  89,000,000  livres;  dix 
mille  neuf  cents  municipalités  ont  lait  leur  souscrip- 
tion. C'est  sur  ce  nombre  de  municipaiités,  si  éloi- 
gné du  total,  que  vous  porterez  votre  attention. 
Vous  observerez  que  telle  province  a  fourni  beau- 
coup avec  peu  de  municipalilés,  tandis  que  telle  au- 
tre avec  beaucoup  de  mnnicipaiitésn'a  presiine  lieii 
lourni.  Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  dire  que  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  a  déclaré  qu'il  contribuait  de 
500,000  livres  pour  le  quart  de  son  revenu. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  aux  particuliers. 

M.  Larochefoucauld  fait  lecture  des  articles  qui 
restent  à  décréter.  —  Le  premier  de  ces  articles,  (jui 
est  le  second  du  décret,  éprouve  une  légère  dis- 
cussion ;  il  est  adopté,  ainsi  que  les  autres,  en  ces 
termes  : 

.  Art.  IV.  Les  administrations  ou  directoires  df 
di'parlement  formeront  un  l'iat  de  Ions  les  domaines 
nalionanx  situés  dans  leur  territoire,  et  proct'deront 
inecssainment  à  leur  estinialii)ii,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  III,  IV,  VII  et  VIII  du  litre 
premier  du  di-crel  du  14  mai  ci-.!essns  mentionné, 
et  par  l'iiistrnclion  du  31  mai  ;  elles  coniinetlront, 
pour  surveiller  ce  travail,  les  administrations  de  di- 
rectoire de  district. 

«V.  Elles  commenceront  ces  estimations  par  les 
lieux  ofi  sont  silnt's  les  biens  sur  lesquels  le  comité 
leur  aura  renvoyé  des  soumissions,  soit  de  iniiiiici- 
palités,  soit  de  particuliers,  ou  sur  lesijuels  elles  en 
auraient  reçu  directement,  et  continneronl  ensuite 
à  faire  estiniercenx  même  de  ces  biens  pour  lesqucl» 
il  n'aurait  été  fait  aucune  soumission. 

.  VI.  Elles  auront  soin  ,  dans  les  estimations, 
de  diviser  les  objets  autant  iine  leur  nature  le  per 
mettra,  afin  de  faciliter,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  pelitessoumissionseiraccroissemcntdu  nombre 
des  [iropriélaircs. 
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.  VII  Los  prix  dV'stinintion  soioiit  dctermrnrs 
(laims  iVs  aitifk'slll,  IV,  Vil  ot  VIII  (lu  litre  picniur 
(ludccretdu  14  mai,  et  serviront  de  base  aux  sou- 
missions et  aux  enchères. 

.  VIII.  Les  soumissions  devront  cire  au  moins 
égales  au  prix  de  l'cslimation,  et  les  enchères  ne 
seront  ouvertes  que  lorsqu'il  y  aura  de  telles  sou- 
missions, mais  alors  elles  le  seront  nécessairement, 
et  l'on  y  procédera  dans  les  délais,  d.ins  les  lorincs 
et  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  I,  H,  IM, 
IV  V  VI,  VIll  et  IX  du  titre  III  du  décret  clu 
14'nia'i,  et  par  l'instruction  du  31  du  même  mois. 

.  IX.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  se- 
ront tenus  de  se  conformer,  pour  les  baux  actuels  de 
ces  biens,  aux  dispositions  de  l'article  IX  du  titre 
premier  du  décret  du  14  mai,  et  aux  conditions  île 
ouissances  prescrites  par  l'instruction  du  31  du 
même  mois,  au  maintien  desquelles  les  administra- 
tions de  département  et  de  district,  ou  leurs  direc- 
toires, tiendront  exactement  la  main. 

-  X  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accor- 
dées par  les  articles  VII  et  Vlll  du  titre  K'r  du 
décret  du  14  mai,  et  aussi  celles  accordées  par  1  ar- 
ticle IX  du  titre  III  ;  mais,  pour  ces  dernières,  pen- 
dant l'espace  de  douze  années  seulement,  a  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

.  XI.  Lcsadministiationsde  déparlement  ou  leurs 
directoires  adresseront,  le  15  de  cliaipie  mois,  au 
comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux pendant  la  présente  session  de  l'Assemblée  na- 
tionale et,  par  la  suile,  aux  commissaires  qui  leur 
seront  désignés  par  les  législatures,  un  elat  (les  esti- 
mations qifelles  auront  l'ait  faire,  et  un  elal  des  ven- 
tes qui  auront  été  commencées  ou  consommées  dans 
le  mois  précédent,  pour  le  tout  être  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

.  Xll.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paiements  aux 
termes  convenus,  soit  dans  la  caisse  de  l'extra- 
oïdiiiairc,  soit  dans  celles  de  département  ou  de  dis- 
trict, qui  seront  chargées  d'en  compter  au  receveur 
de  l'exliaordinaire. 

«  XIII.  Les  paiements  seront  reçus  en  argent  ou 
en  assignais-monnaie,  et  dans  les  effets  qui  seront 
incessamment  désignés  par  l'Assemblée  nationale: 
et  ces  divers  papiers,  à  mesure  de  leur  versement 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  seront  brûles  dans 
les  formes  qui  ont  été  ou  qui  seront  picscrites,  et 
nardcvant  les  commissaires  qui  ont  été  ou  qui  seront 
designés  par  l'Assemblée  nationale  ou  par  les  légis- 
latures qui  la  suivront.  (Cet  article  est  ajourne.) 

u  XIV.  Les  municipalités  qui  voudraient  acquérir 
.luelques  parties  de  domaines  nationaux  pour  des 
objets  d'utilité  publique  seront  tenues  de  se  pour- 
voir dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
14  décembre  1789,  pour  obtenir  l'autori-salion  né- 
cessaire, et  seront  ensuite  considérées  comme  acqué- 
reurs particuliers. 

XV.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai 
et  de  l'iiislruclion  du  31  du  même  mois  ,  sur  la 
vente  de  400  millions  de  domaines  nationaux , 
avec  le  changement  des  seules  expressions  néces- 
saires pour  les  adapter  aux  dispositions  ci-dessus, 
seront  censés  faire  partie  du  présent  décret. . 

M  Amdi.v  :  Quelques-uns  de  vos  décrets  sont  ma 
intcrprélés.  Dans  le  di^parleinent  des  Ardennes,  nul 
i.ropriétairc  ne  peut  faire  de  regains .  parceqii  on 
prétend  qu'ils  appartiennent  iiidislinctenient  a  tout 
le  monde.  Je  vous  propose  de  rendre  le  décret  sui- 
vant :  r  •  •„. 
«L'Assemblée,  instruite  que,  par  une  fausse  intei- 
prétation  de  ses  décrets,  les  citoyens  du  département 
des  Ardennes  ont  cru  que  tous  les  près  étaient  sou- 
mis il  la  vaine  pâture  après  l'enlèvement  des  pre- 
mières herbes,  rappelle  qu'elle  n'a  rien  prétendu 


innover  aux  anciennes  ordonnances  à  ce  sujet,  et 
que  les  propriétaires  des  prés  entourés  de  lossés,  ou 
qui,  sans èlre  clos,  sont  possédés  à  deux  ou  plusieurs 
herbes,  continueront  à  jouir  du  droit  de  récoltes  des 
trois  ou  quatre  herbes,  comme  par  le  passé;  le  tout 
sans  rien  innover  aux  règles  et  usages  des  différentes 
provinces.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 


Suite  du  rapport  sur  le  traiCemenl  du  clergé  actuel. 

M.  l'abbé  Expllly  fait  lecture  des  articles  suivants,  des- 
tinés à  remplacer  ceux  qui  avaicut  été  renvoyés  au  comité 
ccclésiaslique  : 

0  Art.  IV.  Le  traitement  des  vicaires  actuels  sera  1« 
même  que  celui  Oxé  par  le  décret  sur  l'organisation  du 
clergé. 

0  V.  Au  moyen  des  articles  fixés  par  le  décret  précé- 
dent en  faveur  des  évOques,  curés  et  vicaires,  la  supprcs- 
.^ion  (lu  casncl  aura  lieu  ù  compler  du  1"  janvier  1791  ; 
jusqu'à  cette  époque,  ils  continueront  de  le  percevoir. 
Les  droits  oITcclés  aux  fabriques  conliniicronl  à  élre  per- 
çus, même  après  ladite  époque,  suivant  les  tarifs  et  règle- 
ments. » 

M.  l'abbé  Expilly  observe  que  le  comité  s'occupe  d'un 
rapport  tant  sur  les  fabriques  existantes  que  sur  celles  ù 
établir. 

0  VL  Les  traitements  qui  vienncntd'êlre  déterminés  pour 
les  curé.s  et  vicaires  leur  seront  comptés  ù  dater  du  1" 
janvier  1791. 

0  VU.  En  ce  qui  concerne  la  présente  année,  les  curés 
jouiront ,  outre  leur  casuel ,  savoir  :  ceux  dont  les  revenus 
excèdent  1,200  liv. ,  d'abord  do  celte  somme,  puis  de  la 
moitié  de  l'excédant,  pourvu  que  tout  ne  monte  («as  au- 
dessus  de  6,000  liv.  ;  quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  celte  som- 
me, elle  leur  sera  fournie  et  pavée  comme  par  le  passé, 
quant  à  leur  ancien  Irailemcnl,  et  le  surplus  dans  les  six 
premiers  mois  de  1791. 

0  VIlI.  Les  vicaires  des  villes  jouiront,  ontre  le  casuel 
des  sommes  qui  ont  coutume  de  leur  être  payées  dans  les 
campagnes,  aussi  outre  leur  casuel ,  700  liv.,  qui  leur  se- 
ront payées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  curés  dans 
l'article  VIL  » 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont  décrétés. 
Sur  la  proposition  de  ^U  llarlineau ,  l'Assemblée  décide 
que  ces  articles  seront  lus  au  prone. 

L'aiticle  additionnel  qui  suit  est  présenté  au  nom  du 
comité  : 

Il  Dans  les  cbapiircs  dont  les  statuts  accordent  aux  jeu- 
nes chanoines  de  moindres  émoluments  qu'aux  anciens,  ou 
ne  leur  en  accordent  aucuns  qu'api  es  un  certains  temps, 
la  masse  du  revenu  du  corps  sérail  divisée  en  aulant  de  par- 
ties qu'il  y  a  d'individus,  en  observant  les  dislinclions  éta- 
blies entre  les  dignitaires  et  les  simples  chanoines.  Leurs 
traitements  seront  ensuite  fixés  et  déterminés  d  après  Ici 
bases  de  l'article  VIII.» 

M.  Bahkaïe  :  En  adoptant  cet  article,  vous  dérogeriez 
à  vos  principes;  c'est  d'apr;s  les  jouissances  q'ie  vous  avez 
élabli  la  proportion  des  trailements.  Il  arrive  souvent 
que  les  jeunes  chanoines  ont  des  bénéfices ,  et  sont  plus  ri- 
ches que  les  anciens  :  ceux-ci  doivent-ils  supporter  un  par- 
tage par  lequel  ils  seraient  évidemment  lé^<'s?  Je  demande 
que  cet  article  soit  rejeté,  sauf  au  coinilé  ù  présenter  un 
autre  moyen  ;  celui-ci  est  évidemment  contraire  ù  la  jus- 

tiec.  ...  ,       . 

M.  MABTi.VF.An  :  Il  serait  juste  de  laisser  aux  chanoines 
actuels  ce  qu'ils  ont,  et  aux  jeunes  chanoines  l'c\pcclative 
de  succéder  aux  anciens.  A  l'égard  de  lobscrvaUon  que 
plusieurs  ont  déjà  des  bénéfircs ,  il  n'y  a  nen  de  plus  sim- 
ple On  peut  dire  (|ue  si  le  chanoine  qui  suec.de  a  un  au- 
tre traitement,  il  ne  succédera  qu'à  la  condition  de  se  dé- 
partir du  premier.  ....  r  J«. 

M.  Uuport  réclame  les  mêmes  dispositions  en  faveur  des 
chanoiiiesscs  nièces.  . 

M.  MviiTiNEAU  :  11  y  aura  un  article  particulier  pour  cet 

ol'ieî.  .    .  .         ..  1. 

M.  CiiASSEï  :  Le  comité  avait  im.iginc  un  autre  article 
que  celui  qu'il  vous  a  proposé  ;  voici  eomme  il  l'avait  cou- 
ru •  .  Dans  les  chapitics  dont  les  statuts  admetu  nt  des  cha- 
noines expcclants,  ces  derniers  auront  le  liaileiuenl  accor- 
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déaux  chanoines  en  place,  lorsquele  temps  où  ils  auraient 
pu  l'ublcilir  sera  arrive*.  » 

iM.  Delley  :  Le  rapporteur  n'a  pas  parraitcment  saisi  la 
question,  puisqu'il  ne  s'agit,  dans  lcnou^el  article  qu'il 
propose,  (|ue  des  chanoines  cxpcclanls,  et  qu'un  parle  de» 
chanoines  dont  les  revenus  sont  inégaux.  On  pourrait  leur 
accoider  un  traitement  <*gal  aux  deux  tiers  du  minimum; 
il  serait  de  G66  liv.  13  s.  4  d. 

M.  Camis  :  Prendre  en  consiiliîrnlion  l'isprctalive,  ce 
serait  ne  pas  faire  une  bonne  loi  franraise.  Nous  avons  des 
lois  qui  déf<ndenl  les  places  de  chanoines  expcclanl*. 
Quant  à  la  proposition  de  M.  Delley,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  l'adopter;  notre  intention  est  délaisser  à  ceux  qui 
ont  quelque  chose,  et  non  de  donner  à  ceux  qui  n'ont 
rien. 

M.  l'évèoie  de  CLEniMONT  :  Il  est  des  chanoines  connus 
sous  le  nom  derhanoincs  coadjuleurs;  ils  font  les  mêmes 
fonctions  que  les  chanoines  :  il  y  en  a  qui  les  exercent 
depuis  vingt  ans  ;  il  me  semble  trî's  juste  d'assurer  leur  ex- 
peclalive. 

Cet  objet  est  renvoyé  au  comité  ecclésiastique. 

M.  Camus  présenle  un  ar'iicle  qui  obtient  la  priorité  et 
qui  est  adopte  sauf  rédaction.  Il  est  conçu  en  ces  termes: 

0  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  cunimuns  sont  par- 
tagés en  prébendes  inégales,  et  où  un  chanoine  parvient  à 
une  prébende  plus  considérable  i  la  mon  de  son  ancien,  le 
sort  de  chatine  chanoine  sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce 
dont  il  joiiil  ;  mais  quand  un  chanoine  mourra  ,  celui  qui 
le  précidc  succédera  à  son  revenu  :  la  succession  se  fera 
de  n-.anii'ri'  qu'il  n'y  ait  que  le  moindre  traitement  qui  soil 
éteint;  la  faculté  de  parvenir  à  un  traitement  plus  considé- 
rable n'aura  lieu  que  pour  les  chanoines  engagés  dans  les 
ordres  sacrés.  » 

—  Uii  (ie  MM.  1(8  secrélaires  fait  lecture  d'une  lettre  da- 
tée de  Sclielesladt,  et  écrite  par  M.  Henri  Berg,  maire  de 
celte  ville.  En  voici  la  substance  :  o  Le  décret  que  votre 
auguste  Assemblée  a  rendu,  le  10  de  ce  mois,  en  ordon- 
nant aux  ofliciers  municipaux  de  celle  \ille  de  se  rendre  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  a  produit  ici  un  très 
grand  elTet  :  de>  lettres  qu'on  a  répandues  annoncent  que 
nous  seroiis'condamnés  au  dernier  supplice.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  nous  rendions  au  décret  des  augustes  lé.^islu- 
tcurs,  pour  justifier  entièrement  notre  conduite.  Nous  ob- 
servons cependant  que  la  plupart  des  ollicicrs  municipaux 
sont  très  vieux,  et  ont  à  veillir  à  leurs  lécoltes.  Je  me  pré- 
senterai seul ,  si  l'augusie  Assemblée  le  pei  met,  et  je  prou- 
verai que  nous  sommes  de  bons  citoyens,  n 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  letlie. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 

VARIÉTÉS. 
Au  rédacteur. 

Votre  second  estrait  de  (a  Hastille  dceoiUc ,  monsieur, 
pouvant  donner  lieu  il  une  méprise  sur  le  nom  d'une  de- 
moiselle Julie,  de  l'Opéra,  qui  s'y  trouve  citée;  je  vous  prie 
d'avenir  vos  lecteurs  que  l'ariiclo  où  il  est  question  de  celle 
demoiselle  est  de  l'année  173S.  Dans  un  moment  où  tout 
ce  qui  réveille  des  idées  de  despotisme  excite  la  plus  vive 
indignation,  il  ser.iit  aOTrcux  qu'on  attribuât  ù  mademoi- 
selle Julie,  si  connue  de  nos  jours  par  ses  rares  qualités 
et  son  patriotisme,  un  forfait  exécrable,  et  qui  parcon- 
séquenl  n'a  jamais  pu  souiller  une  Sme  comme  la  sienne. 

Veuillez  bien  réparer  au  plus  lût  celle  omission  de  date. 

VlLtAUS. 


SPECTACLES. 


Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  remarqué  que  les  noms  des 
grands  hommes  donnés  aux  rues  de  Paris  seraient  un  mo- 
nument de  notre  gloire  et  un  objet  d'émulation.  On  a 
prolilé  des  nouvelles  rues  qui  avoisinent  le  Théàlre-Fran- 
çais  et  le  Théàlre-Ilalien ,  pour  rendre  ce  Iribul  à  nos  au- 
teurs dramatiques;  mais  on  n'avait  rien  fait  dans  ce  genre 
à  l'honneur  des  sciences.  M.  Lalande  a  demandé  à  M.  le 
Maire  et  an  bureau  de  ville,  que  la  rue  voisine  de  l'Ob- 
servatoire fiil  appelée  rue  Cassini,  au  lieu  de  me  Mail- 
let; le  nom  deCassiuj,  depuis  qu.ilre  générations,  illustre 
te  quurlier-lù,  el  le  nom  est  idcnlilié,  pour  ainsi  dire,  avec 
l'astronomie;  aussi  celle  motion  alelle  été  accueillie,  et 
l'on  a  placé  tout  de  suile  les  nouveaux  écrilaux. 


Académie  noïALE  de  Mlsiqie.  —  Auj.  27,  Pamirnc  dmis 
Cilc  des  Lanlciiics,  paroles  de  M.  '"", musique  de  M.  Gré- 
try. 

TuLATne  DE  LA  Nation.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  27,  la  dernière  réprés.  du 
l'rcsomptucuj;,  el  te  Marchciiid  de  Smijnie,  avec  un  di- 
vertissement. 

Théâtre  Italien-,  —  Auj.  27,  les  Deux  Tuteurs,  et  la  4« 
leprés.  rie  Ferdinand,  suite  des  Deux  Pages,  com.  nouvelle 
en  3  actes,  mêlée  d'an ieltes. 

TuKATRE  UE  Monsieur.  —  Au.  27,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  la  3'  leprés.  du  Complut  inutile,  aies 
liusesde  Fronlin,  opéra  français,  musique  del  siguor  Zac- 
charelli. 

Théâtre  du  Palais-Rotal.  —  Auj.  27,  la  Joueuse,  com. 
en  3  actes,  et  le  Seigneur  supposé,  en  2  actes,  avec  un 
diveiti!.semenl, 

TntATr.E     DE     MADEMOISELLE      Mo.NTANSIER,     ail     Palais- 

Hoi/iil.  —  Auj.  27,  Z-iii.i,  ou  l'Italienne  d  Londres,  op. 
en  3  actes. 

Petits  Comédiens  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  comte  de  Beau- 
jolais, à  la  s,  Ile  des  élèves,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  27,  la  S'repiés.  de /'y^monr  ermiVe,  opéra  en  1  acte; 
l' Anti-dramaturge,  com.  en  3  actes,  et  le  Bon  Père,  op. 
bouffon ,  en  1  acte. 

CiRorE  Dt  I'alais-Rotal.  —  Auj.  27,  Bal  ù  5  heures, 
et  Concert  ù  8,  dans  lequel  on  exéciUeia,  cuire  antres  mor- 
ceaux, deux  symphonies  de  M.  Haydn,  un  coiicerlo  de 
violon,  de  M.  Maësliino,  deux  scènes  fiançaiscs,  la  Mort 
de  César,  de  M.  de  Vienne,  et  un  duo  i\e  Démuplwn ,  de 
IM.  Chénibini  ;  ensuile  la  Danse  nationale,  redemandée. 
I  Grands  Danseurs  du  Uoi.  —  Auj.  27,  la  4'  représ,  des 
Deux  Mais;  piice  en  3  actes  ;  le  Moment  dangereux,  en 
1  acte;  le  Père  Dncliesne,  en  2  actes,  el  le  llcrcs  c.mcri- 
eain,  panl.  en  4  actes,  avec  des  diverlissemcnis. 

Théâtre  Frïnçais  comique  et  lvrique,  rue  de  Bondi, 

au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  Saint-Martin. 

Auj.  27,  pour  l'ouverture,  la  2'^  leprés.  du  Danger  des 
Conseils,  com.  en  1  acie  et  en  vers,  et  la  2'  rcju-és.  des  ï'r.'i'.^ 
Mariages,  opéra  boUffon,  en  3  actes,  paroles  de  M.  ***, 
musique  del  signor  l'aësiello.  S'adresser,  pour  la  lo:atlo;i 
des  loges,  au  directeur,  porte  Sainl-Marlin,  au  coin  delà 
rue  de  Bondi,  maison  du  boucher,  au  second. 
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Lundi  28  Juin  1790. 


POLITIQUE. 

UUSSIE. 


TCnir  à  une  prompte  pan,  pur  tontes  les  voies  et  toutes 
les  condiliniis  comp;aibles  avec  sa  «liguilé,  son  honueur 
et  les  iiUéiCts  essentiels  de  son  empire. 

B   C.-J.   D'OsiECMi.l.  • 


SuUe  (le  la  lettre  circuhiire  de  il.  le  comte  d'Ostcrman. 

t  II  suilit  (l'articuler  nos  proportions  relativement  ù  la 
Suède ,  pour  eu  déuionti  er  le  (Usintéressemcnt  et  la  modé- 
ration. Nous  n'y  di  mandons  rien  que  le  rétablissement  des 
anciens  traités  de  Ncusiadt  et  d'Aljo,  avec  un  oubli  entier 
de  ce  qui  vient  de  se  passer.  A  la  vérité,  pour  assurer  la 
pei-munence  de  cet  ordre  de  choses  dans  un  voisinage  aussi 
limitrophe,  nous  avons  souhaité  une  modification  dans  la 
conblilnlion  extorquée  en  l';72  ,  et  au  mojcn  de  laquelle 
ni  le  roi  de  Suéde,  ni  ceux  de  ses  successeurs  qui  pour- 
raient lui  ressembler,  ne  puisse  violer  les  traités  aussi  ar- 
bitrairement qu'il  vient  de  l'i-xécuter,  et  entraîner  leur 
propre  nation  dans  les  troubles  ;aixquels  elle  est  mainte- 
nant en  proie.  Mais  crlle  clause  favorisait  les  vœux  de  la 
partie  la  plus  éclaiiée  et  la  plus  saine  de  celte  même  na- 
tion, qui  est  convaincue  que  celte  guerre  même  n'a  été  en- 
treprise que  pour  étendre  son  asservissement  et  augmenter 
l'autorité  de  son  chef.  Demander  réiabli-scnient  du  trailé 
d'Abo ,  c'est  demander  en  même  temps  la  séparation  des 
intérêts  de  la  Suède  de  ceux  de  la  Porte  ;  car  un  des  pnn- 
cipaux  arlicles  de  ce  traité  défend,  en  teimes  exprès  toute 
li"ue  entre  ces  deux  puissances  et  autres,  tendant  à 
des  vues  hostiles  contre  la  Russie.  Cet  article  a  été  le  prix 
d'une  cession  volontaire  et  gênéreu=e  de  notre  part,  qui 
fait  presque  le  tiers  de  la  puissance  suédoise,  et  mérite 
parcunséquent  notre  attention  et  nos  efforts  pour  en  as- 
surer le  maintien. 

(I  En  examinant  toutes  ces  propositions  d  un  œil  impar- 
tial et  désiiiléressé,  on  ne  pourra  y  méconnaître  les  motifs 
de  générosité  et  d'amour  de  la  paix ,  qui  seuls  ont  pu  les 
dicler  à  l'impératrice.  Malgré  les  succès  de  ses  armes, 
malgré  les  droits  qu'ils  lui  donnaient  d'attendre  en  silence 
les  premières  ouvertures  que  ses  ennemis  devaient  lui  faire, 
elle  offre  à  l'un  d'eux  la  reslitulion  de  la  plus  grande  par- 
lie  de  ses  conquêies,  ne  s'en  réservant  que  la  plus  faible 
pour  tout  dêdommogemcnt  ;  à  l'autre,  elle  fait  le  s=crilicc 
du  plus  jiisie  ressentiment  provoqué  par  les  procédés  les 
plus  inouïs  et  l'aprcssion  la  plus  violente,  sans  rien  exiger 
que  le  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  qui  a  longtemps 
existé  pour  le  bonheur  et  le  repos  de  la  Suède  même.  C'est 
a  tort  qu'on  voudrait  inférer  de  cette  précaution,  que  la 
Piussie  désirait  de  prendre  pour  mieux  assurer  lu  paix  et 
la  tranquillité  du  voisinage,  qu'elle  cherchait  à  oter  il  la 
Suède  les  moyens  d'une  juste  défense  contre  les  attaques 
imprévues  :  la  constitution  de  1720  y  a  suffisainment 
pourvu  :  mais,  en  laissant  le  roi  le  maître  de  pren.lre  les 
mesures  les  plus  pressées,  jusqu'à  ce  que  les  Etals  puissent 
se  rassembler,  l'intention  de  ce  sage  règlement  était  sans 
doute  de  mettre  à  couvert  le  repos  de  la  nation  contre  les 
entreprises  hasardées  et  ambitieuses  des  chefs  qu'elle  pour- 
rait avoir.  En  demandant  le  rétablissement  d'une  loi  aussi 
sa^e,  l'impératrice  n'a  sansdoulceuancuneautievueque de 
se'pr'émunir  conire  les  cffels  des  mauvaises  intentions,  sem- 
blables à  celles  que  Gustave  III  vient  de  mettre  en  exécu- 
tion Cet  ordre  de  choses,  loin  de  porter  qucl(|ue  préjudice 
à  la  sûreté  du  royaume,  à  l'égard  de  toute  invasion  étian- 
"ère,  l'en  garantissait  davantage  par  le  concours  unanime 
de  la'nalion,  et  la  réunion  fondi  e  sur  sa  propre  conviction 
de  ses  efforts  pour  la  défense  commune. 

u  En  faisant  part,  monsieur,  de  tout  cet  exposé  ii , 

nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  parveniez  à  lui  faire  en- 
visa"-cr  sous  leur  véritable  point  de  vue  les  propositions 
deifolre  cour  pour  la  paix,  et  que  vous  ne  réussissiez  par- 
conséquent  à  en  écarter  toutes  les  impressions  fausses  que 
les  papiers  publics,  soit  par  ignorance,  soit  par  malice, 
ont  cherché  à  en  donner.  Celte  démarche  que  vous  ferez, 
monsieur,  doit  convaincre  à  la  fois,  et  du  prix  que  l'impé- 
ratrice allaehe  à  son  opinion,  et  de  la  confiance  qu  elle  met 
dans  sou  é(iuité  et  dans  son  impartialité.  Vous  aurez  som, 
en  même  temps,  de  l'assurer  que  Sa  Majesté  impériale  ne 
le  relâchera  point  dans  les  soins  qui  raniment  pour  par- 

i"  Série.  —  Tome  /f. 


POLOGNE. 

De  J'arsone,  te  G  juin.  —  Le  4  de  ce  mois,  la  diète  con- 
féiléiée  a  délibéré  à  huis-clos  sur  une  question  qui  a  pris 
toute  la  séance.  Le  mhiistre  de  Prusse  demanda  le  passage 
pour  sept  régimenis  prussiens  qui  ont  ordre  de  se  rendre 
en  Silésie  par  la  Grande-Pologne.  Il  parait  que  la  discus- 
sion a  éié  vive  et  animée,  et  que,  malgré  le  traité  d'alliance 
entre  le  roi  et  la  république,  il  s'est  élevé  des  dillicultés 
sérieuses.  Quelques  nonces  du  parti  ci-devant  opposé  à  l'al- 
liance avec  la  Prusse  ont  observé  avec  force  que,  pour 
secouer  l'ascendant  (les  Russes,  on  se  trouverait  peut-être 
exposé  à  recevoir  la  loi  des  Prussiens,  o  Si  les  autres  puis- 
sances ,  ont-ils  dit,  qui  pourront  se  trouver  en  guerre  avec 
la  Prusse,  viennent  vous  demander  aussi  passage,  que  fe- 
rez-vous  ?  Alors  vous  ne  seriez  plus  les  maîtres,  sans  doute, 
de  vous  conduire  avec  prudence,  et  de  sauver  la  républi- 
que dune  guerre  dont  elle  serait  inévitablement  un  des 
plus  malheureux  théâtres....  »  Mais  ces  discours  n'avaient 
plus  d'à-propos,  et  la  majorité  des  Etals,  en  conséquence 
du  traité,  s'est  déclarée  en  faveur  de  la  demande  du  mi- 
nistre prussien,  et  c'est  relativement  au  pass:ige  des  troupes 
prussiennes  que  M.  le  général  Kulkieulh  est  attendu  à 
Varsovie.  —Voilà  la  Pologne  toul-à-fait  eng:igée  :  démar- 
che qui  intéressait  fortement  le  cabinet  de  Prusse,  attentil 
à  maintenir  les  esprits  où  il  les  a  si  habilement  amenés.  Il 
vient  même,  écrit  on,  de  f.iire  répandre  l'avis  officiel  que 
La  cour  de  Londres  était  délerminée  à  prendre  une  part 
active  et  directe  à  toutes  les  opérations  politiques  et  mili- 
taires de  la  cour  de  Berlin  ,  relativement  à  l'équilibre  dans 
le  Nord  et  dans  l'Europe  eu  général.  C'est  dans  les  menies 
vues  qu'il  influe,  as'ure-t  on,  sur  le  projet  de  requérir,  des 
divers  palatinats ,  de  ne  pas  changer  les  membres  qui  com- 
posent la  diète  actuelle. 

ITALIE. 

De  Gènes,  le  22  mai.  —  Le  gouvernement  ayant  reçu 
l'avis,  de  divers  endroits,  que  les  corsaires  baibaicsques  se 
mulliiiliaient  dans  ces  parages  et  troublaient  le  commerce 
et  la  nivigation,  on  a  fait  sortir  de  ce  port  la  frégate  mrc- 
Dame-dc-Secours:  elle  a  mis  à  la  voile  dimanche  dernier, 
dirigeant  sa  roule  vers  le  Levant,  pour  donner  la  chasse  a 
ces  pirates  et  les  écaricr  de  nos  mers. 

On  a  appris  de  Cagliari  qu'un  bâtiment  barbaresque 
avant  été  aperçu  ù  la  vue  de  Taccolara ,  on  avait  sur-le- 
champ  mis  en  mer  deux  chaloupes  armées,  qui  s  en  étaient 
emparées.  C'est  un  capitaine  vénitien  qui  a  apporté  cette 
nouvelle,  et  qui  a  ajouté  qu'on  avait  trouvé  sur  ce  cor- 
saire  beaucoup  de  marchandises  précieuses  et  21,000  se- 

""  De  TuZnce,  le  il  juin.  -  Depuis  le  départ  de  la  cour 
pour  Vienne,  il  y  a  eu,  en  plusieurs  endroits  (le  '»  Jo^cane, 
les  émeutes  populaires,  dont  le  premier  objet  a  été  e  i  eta- 
bassement  d'aiieiens  usages  relatifs  au  culte  extérieur  de 
la  religion.  -  La  cherté  des  denrées  a  aussi  donné  heu  i 
des  plaintes  auvquelles  on  s'attend  bien  que  le  prince  aura 
écard.  Le  peuple  a  forcé  en  quelques  endroits  les  gens  ri- 
ches à  ouvrir  leurs  magasins,  à  f^'i^^P»''"  ""^/.^''i'jV-^ 
leurs  grains  et  leur  huile,  et  à  les  vendre  à  moi  e  du  prix 
actuel.  Ces  émeutes  ont  été  accompagnées  de  pi  âges  ai. i- 
vourne  et  à  Florence.  Le  quartier  des  juifs  a  été  attaqué 
da  s  ces  deux  villes.  Leur  libéialilés,  leurs  promesses,  les 
XrtaHons  des  archevêques  de  Pise  e.  f  ^1°-"-.  \l 
douceur  et  la   sagesse  du  gouvernement  ont  calme  le 

•"Te  9  de  ce  mois,  une  foule  de  gens  des  P""' ra""-e5  des 
faubourgs  s'attroupa,  et,  a">^ée  debMons  el  cMnlb  <^^^^ 
maisons  de  citoyens  riches,  soupçonnes  '>.^«;i''";";^\^ 
mais  surlout  celle  d'un  conseiller  de  régence,  regauie 
comme  l'auteur  do  toutes  les  réformes  et  lunovat.an». 
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Comme  ia  ville  de  Florence  esl  dépourvue  de  garnison ,  la 
régence  ne  piilariôUT  le  pilUige  dans  ce  moment;  mais,  dôs 
le  soir  nn'ine,  aprîs  avoir  fait  iniblicr  les  lois  qni  pouvaient 
satisfaire  le  peuple,  rtvoqut  la  lihcilii  de  l'esporlation  du 
grain ,  taxé  à  un  prix  très  modéré  le  pain  et  l'huile,  elle  a 
donné  SCS  soins  ù  la  formation  d'une  milice  ou  parde  na- 
tionale, composée  de  tous  les  citoyen?  nobles  et  autres  de 
bonne  volonté,  pour  assurer  la  tranquillité  publique,  qui, 
depuis  ce  moment,  parait  parfuilemenl  rétablie. 


FRANCE. 

Proclamation  du  corps  administralif  du  dcparlcmcnt  du 

Gard,  pour  le  retour  de  la  traiiquillilé  publique,  du  d6 

juin  1790. 

De  !\'imes,  le  16  juin,  —  Le  corps  administratif  du  dé- 
parlenient  du  Gard,  provisoirement  assemblé  sur  le  vœu 
exprès  de  l'assemblée  élrcloralc,  enjoint  à  tous  les  liaLi- 
tanls  des  villes,  campagnes  et  communautés  de  ce  dépar- 
tement, de  n'exécuter  aucune  violence  sur  les  fugitifs  dés- 
armés ou  sur  ceux  qui,  se  présentant  armés,  offriront  de 
rendre  les  armes.  Animés  de  ce  respect  pour  le  titre  de  ci- 
toyen, qui  caraclérisc  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale acceptés  ou  sanctionnes  'par  le  roi,  et  désirant  de 
ramener  incessamment  la  paix  et  la  concorde,  si  cruelle- 
ment altérées  par  les  ennemis  de  la  constitution  et  du  roi, 
que  recelait  la  ville  do  Nimcs,  il  invile  avec  instance  tons 
ces  hommes  que  la  séduction  avait  ccarlés  de  leur  devoir, 
ù  revenir  avec  conliancc  au  milieu  de  leurs  concitoyens, 
qui,  oubliant  leurs  coupables  cxcis,  ne  veulent  plus  vsii 
en  eux  que  des  infortunes  dignes  de  toute  leur  pitié;  dé- 
clarent que  la  haine  publique  se  concentrera  sur  les  chefs 
et  fauteurs  de  ces  désordres,  qui  n'ont  pas  craint  de  fuiie 
d'un  peuple  aveuglé  l'instrument  de  leurs  passions  per- 
fides ;  et  ceux-là,  si  on  parvient  à  les  démasquer,  seront 
cerlaincment  livrés  à  toute  la  vengeance  des  lois.  Tous  les 
Français  sont  également  sous  leur  empire,  et  ils  doivent  se 
souvenir  sans  cesse  que  tout  chùliment  qu'elles  n'ont  point 
prononcé  de>iejit  un  attentat  contre  elles.  Et  sera  la  pré- 
sente proclamation  adressée  à  toutes  les  municipalités  du 
département ,  pour  être  publiée  et  alhchée. 

D'iliiningnc.  —  A  la  nouvelle  du  retour  du  détachement 
de  la  garde  nalionale  d'Huninguc ,  qui  revenait  de  la  fédé- 
ration de  Strasbourg,  notre  municipalilé  et  les  différents 
corps  mililaires  qui  sont  ici  en  garnison  se  sont  haiés  d'es- 
corter les  drapeaux  de  la  garde  nalionale  qni  allait  au-de- 
vant de  ce  délaelie-mciit.  Je  ne  vous  parle  pas  du  contente- 
ment général  ;  le  spectacle  qui  m'a  le  plus  intéressé,  c'est 
celle  foule  de  citoyens  de  toutes  les  classes,  de  militaires 
de  tons  les  grades,  confondus  et  produisant  le  plus  bel  ordre 
qui  ait  jamais  frappé  mes  regards. 

La  municipalité  e'  les  gardes  nationales  avaient  fait  pré- 
parer à  l'hôtel-de-ville  un  repas  convenable,  mais  frugal, 
auquel  ont  été  invités  les  anciens  de  tous  les  grades  mili- 
taires. Le  repas  a  fini  parles  santés  portées  à  la  liberté,  ù 
la  nation  et  au  roi,  et  a  été  suivi  d'un  bal  dans  lequel  il 
n'a  rrgné  aucune  espèce  de  distinclion.  Siulet. 


ADMINISTRATION. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 
Dcpartcmenl  de  police. 
Le  (lopartcnipiil  de  |)olicp  vient  de  faite  afficher 
«Itriiislniit  qtie  le  3  juillet  une  confic'iie  promène  et 
Int-ilo,  ati  pied  de  la  vierge  appelée  Notre-Dame  de  la 
Caroie,  la  i-epiésentatioii  d'tiii  préleiidu  Suisse  qui 
fiappn,  dit-oii,  dans  son  ivresse,  cette  vierge,  faisant 
le  coin  des  rues  aux  Ours  et  Salle-au-Com'te  ;  oui'  et 
ce  consentant  le  procureur-syndic  de  la  commune, 
supprime  et  défend  cette  cérémonie,  qui,  quoique  se 
renouvelant  chaque  année  depuis  plusieurs  siècles, 
n'en  esl  pas  moins  indéccnle. 


MAISON  DE  CORRECTION. 
La  puissance  publique  ne  peut  pas,  connue  on 


semlile  le  croire,  disposer  entièrement  de  l'homme  ; 
il  Itii  reste  toujours  une  somme  de  droits  d'autant 
plus  chers  et  inviolables,  qu'il  n'a  sacrifié  les  antres 
que  pour  s'asstirer  la  jouissance  positive  de  ceux-ci. 
L'art  de  gouverner,  celui  de  faire  des  lois,  réside 
dans  le  choix  des  moyens  propres  à  concilier  cette 
iiidépcmlanee  personnelle  avec  la  sujétion  qu'exi- 
gent le  repos  de  tous  et  la  liberté  publique. 

Mais  toutes  voies  ne  mènent  point  indistinctement 
à  ce  but  ;  quelques-unes  même  n'y  conduisent  eu 
apparetice  que  pour  réagir  dangereusement  sur  les 
priiieipcs  conservateurs  de  la  société;  et  si  quelque- 
Ibis  elles  produisent  un  bien  tenqioraire,  l'usage  dé- 
veloppe bientôt  en  elles  un  principe  de  fermenta- 
tion, (les  motifs  d'insurrection,  qu'on  n'auraitjamais 
soupçonné  devoir  naître  d'une  gène  accessoire  ou 
simplement  fugitive. 

_  Ce  qu'il  faut  surtout  éviter  dans  un  Etat  libre, 
c'est  le  besoin  dti  changement  ou  le  désir  de  la  ré- 
sistance à  l'ordre  établi.  Les  elîets  en  sont  terribles 
chez  un  peuple  maître  de  ses  droits  ;  et ,  disons-le, 
c'est  pour  n'avoir  point  connu  ou  respecté  cette  vé- 
rité, que  le  despotisme  s'est  perdu;  la  liberté  peut 
courir  les  mêmes  dangers  un  jour. 

Cet  esprit  d'insurrection  naît  a  la  longue  de  l'op- 
pression des  individus  ;  motivée  d'abord  par  l'espoir 
d'introduire  une  perfection  idéale,  on  pourrait  dire 
inutile  dans  la  société,  elle  finit  par  eu  détruire  la 
sûreté  et  les  raisons  qui  la  fout  aimer. 

On  petit  ranger  dans  la  classe  des  erreurs  qui 
mènent  insensiblement  la  force  publique  à  cet  aluis 
de  ses  droits ,  les  systèmes  jusqu'ici  connus  de  mai- 
sons de  corrections,  de  punitions  volontaires,  d'es- 
pionnage domestique,  de  régime  administratif  sur 
les  personnes;  tous  ces  moyens  coè'rcitifs,  livrés  à 
l'activité  du  pouvoir  politique,  se  dévoient  insensi- 
blement du  but  des  lois,  anéantissent  les  facultés 
individuelles  et  substituent  aux  règles  de  la  justice 
un  galimatias  de  règlements  dont  l'accablante  pc- 
santctir  détermine  enfin  l'insurrection  nécessaire, 
c'est-à-dire  la  résistance  à  ro|)pression. 

Prenons  donc  garde  de  remplacer  les  bastilles 
par  des  monuments  plus  dangereux  encore  ,  parce- 
([u'ils  s':mbleraicnt  avoir  une  sorte  d'existiMiee  con- 
stilntioiiueile.  Les  maisons  de  correcliou,  <lonton 
veut  s'occuper,  pourraient  avoir  cet  atlVeux  incon- 
vénient, si  l'on  n'en  déterminait  point  l'usage  de 
la  manière  la  plus  claire.  On  ne  doit  [wint  U'gè- 
rement  les  employer  à  re'primer  ce  qu'on  appelle  la 
licence  ou  l'immoralilé  personnelle.  Les  mœurs  ne 
s'apurent  point  par  les  châtiments;  c'est  un  aveugle- 
ment à  craindre  que  de  le  prétendre  ;  et  l'on  doit  re- 
pousser avec  courage  le  zèle  amer  oti  hypocrite  qui 
voudrait  chaiif^er  les  erreurs  de  la  coniltiite  en  ob- 
jets de  la  vinelicle  publique,  ou  livrer  à  la  surveil- 
lance politique  les  écarts  de  la  morale  particulière. 

La  eonslitiilion,  liée  dans  son  ensemble,  ne  peut 
éprouver  de  conlradiclion  dans  l'une  de  ses  parties, 
sans  exposer  le  tout  à  des  secousses  dangereuses. 
L'oubli  de  la  liberté  personnelle  dans  l'atlributiou 
despouvoirsyeonduitinevilableinent.il  vaut  mieux, 
pour  contenir  et  réprimer  les  effets  de  l'iiisiibordi- 
iiation  ,  créer  une  grande  masse  de  forces  publiques 
que  de  harceler  isolément  le  peuple,  ou  assurer  la 
Iranquillité  commuue  par  l'oppression  sourde  des 
individus. 

Sans  CCS  égards  au.x  droits  des  personnes,  la  li- 
berté expire  en  détail,  quoique  fondée  iriiiie  manière 
générale  sur  les  bases  de  la  raison.  Quarante  mille 
maires,  plus  de  cent  mille  administrateurs  politi- 
ques, des  prisons  de  police,  des  maisons  de  correc- 
tion, des  depuis  de  mendicité,  des  gardes  à  leurs  or- 
dres ,  tous  soumis  ou  livrés  aux  voies  incertaines 
d'administration,  ouvrent  à  l'arbitraire  une  faciliti: 


?: 
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do  iiiovoii'  dont  In  jalousie  et  la  concentration  du  1 
Doiivoii-,  dans  l'ancien  régime,  avaient  au  moins  ga- 
ranti .  t  ce  qui  ne  tenait  point  un  élat  conside.a- 
blc  dan  a  société.  C'est  donc  un. devoir  de  la  sou-  I 
yera  nèté  d'enchaîner  par  des  lois  cette  multUnde 
de  pouvoirs  escentri(ines,  celte  armée  d'adm.n.stra- 
euîs 'c'est  surtout  el.  d(Herminant  l'usage  des  mai- 
sons ce  correction,  qu'il  faut  prévenir  les  abus  de  la 
puissance,  et,  j'ose  le  dire,  les  excès  de  la  bonne  in- 
tention dans  l'exercice  des  fonctions  miiuici.ajes 
misqu'elles  seules,  eiilin,  reunissent  anjouidhui 
l'adniinislralion  des  choses  au  gouveriiement  des 
personnes.  A  défaut  de  ce  soin,  ces  maisons  seront 
bientôt  autant  de  bastilles  domestiques,  de  prisons 
d'Etat  municipales,  un  moyen  de  Ivrannie  pour  le 
jeune  3ge  et  d'oppression  pour  la  pauvreté. 

Si  ie  ?es  crois  bonnes,  c'est  donc  entourées  de  tout 
ce  qui'  peut  les  rendre  seulement  utiles  et  jamais 
dangereuses.  .        ...        •  „, 

D^abord  elles  doivent  a  jamais  rester  étrangère;, 
aux  corrections  domestiques.  Un  père  ne  peut  y  sol- 
liciter la  réclusion  de  sou  enfant ,  quels  que  soient 
ses  torts,  quelle  que  soit  son  inconiluile.  L  autorité 
paternelle  n'a  d'objet  que  le  gouvernement  de  la  la-  , 
mille;  la  puissance  politique  ne  peut  y  suppléer, 
sans  confusion  de  droits,  sans  oubli  de  pouvoir,  ^e 
point  consacrer  ce  principe,  ceslmamiuer  a  la  Uu 
de  l'ordre ,  c'est  autoriser  l'oppression  domestique , 
c'est  une  injustice  publique.  . 

Ces  prisons  ne  peuvent  donc  recevoir  1  individu 
que  parcequ'il  y  a  nuisance  publique  de  sa  part 
qu'après  qii'elle  a  été  prouvée,  discu  ee  et  cont  a- 
dictoirement  jugée:  c'est  une  correction  de  police 
qu'on  veut  infliger ,  c'est  le  magistrat  politique  qui 
doit  la  requérir,  et  il  ne  le  peut  que  parcequ  il  y  a 
eu  demande  ou  plainte  endésordre  pub  ic,  que  parce- 
mie  ceux  que  les  habitudes  de  l'accuse  blessent  ont 
réclamé  son  intervention  ;  encore  celte  intervention 
doit  être  eommuniquée  ou  poursuivi;  i  doit  en 
connaître  les  motifs  et  les  raisons,  y  repondre,  se  dé- 
fendre, interpeller  ses  accusateurs  et  jouir  du  béné- 
fice que  la  loi  accorde,  avant  de  punir,  a  quiconque 
est  traduit  devant  ses  juges. 

Cette  forme  de  procédure,  comme  nous  lavons 
déjà  annoncé,  pourrait  être  l'objet  d'un  tribunal  de 
police,  dont  les  jugements,  purement  correctionnels 
n'auraient  qu'un  effet  politique  un  but  d  ordre,  et 
jamais  d'influence  sur  l'état  des  hommes. 

Avec  ce  secours,  et  par  ce  moyen  seulement,  les 
maisons  de  correction  pourraient  servir  la  société 
sans  nuire  à  la  liberté  des  membres  qui  la  compo- 
sent, sans  livrer  à  l'autorité  le  d^'t^^j^''',''';;;!  ' 
sans  favoriser  les  prétentions  des  familles  et  laibi- 
traire  des  agents  de  l'administration.  . 

Mais  il  faut  que  ces  remarques  ne  soient  point  un 
vain  discours,  elles  sont,  en  partie,  le  fruit  de  1  ex- 
périence; elles  ont  quelques  drmts  a  la  conliancc 
publique  et  si  le  hasard  permet  qu  elles  viennent  a 
a  connaissance  des  personnes  <^"  l'^f  *  °" '^V^i" 
présentants  de  la  nation,  il  semble  de  leur  devoir 
d'Y  attacher  leur  pensée  avant  de  déterminer  un 
orcirede  choses  doii  nécessairement  doivent  nai  rc 
de  grandes  modiiieations  dans  1  usage  du  droit  iks 
indnidus,  et  parconséquent  leur  bonheur  et  leur 

''*'"■''''•  {ArlicledcM.Peuchet.) 


MÉLANGES. 

Au  rcdacleur. 

Le  Ujuillel,  monsieur,  tlant  piécisOmcnl  le  jour  où  se 
font  les  démciiagcincnlsù  l'aiis,  et  ce  jour  Olant  aussi  ce- 
lui de  la  file  nalionale,  ne  serait-il  pas  ulile,  à  cause  des 
cmliarios,  des  conslcslalioiis,  des  soins  aiix(|iiils  donne 
lieu  le  premier  de  ces  objets,  de  lixcr  les  démi-nagcmciils 
au  12?  Car  il  ii'csl  gnùrc  présuraabic  que  le  M\  on  pût 
trouver  les  hommes  et  les  chevaux  nécessaires;  tl  cepen- 
dant les  porsoniKSexigeaul'S,  voulant  jouir  du  léneUce 
de  la  loi,  qui  fixe  au  Ulcs  dùménagcmciils,  il  pourrait  en 
résuUer  des  diUicultés  que  les  malveillaul;  ne  manque- 
raient noiut  d'accroilrc,  cl  qu'il  est  pcul-étre  utile  de  pré- 
venir. SlE.NACUEn. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

T.-  J.  Jl     r*"    riiré  de     ...  dépiilê  à  lAssemklie 

.mtionnlc  h  un  cTc  clc  province;  suivie  Je  1  cMraii  d  une 
lettre  Je  M.  C  D.  1,.  U.,  prévôt,  euré  de  D* ",  députe  de  la  se- 
nièhamsce  de  L'".  A  Paris,  chez  M.  I.eeKre,  libraire,  rue 
Saint-Martin,  près  celle  aux  Ours,  n"  2Si. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  26  JUIN   AU  SOIR. 

Après  la  lecture  de  quelques  adresses,  M.  le  président 
annonce  :  1-  que  M.  Grégoire  Riquelli  (  "-dÇ""'  'e J-,- 
ccmlc  de  Mirabeau  )  s'est  rendu  aux  ordres  de  1  Assemblée 
luaimialc,  et  qu'il  les  attend  pour  se  présenter;  2"  que  la 
dépulation  d'Avignon  demande  ft  Cire  introduite.  Il  com- 
n  inique  la  réponse  qu'il  a  i>réparée,  el  engage  1  .Assemblée 
à  décider  si  celte  dépulation  sera  admise  daus  l'inlencurde 
la  salle  ou  ;"!  la  barre. 

La  réponse  de  M.  le  président  est  agréée. 

M.  Bouche  insiste  sur  l'admission  des  députés  dans 
l'intérieur  de  !a  salle.  — L'Assemblée  décide  qu  Us  y  seront 

'^''ïlfle  sont,  et  l'un  d'eus  prononce  le  discours  dont  voici 

'"  '"oépûtésVar  un  peuple  libre,  indépendant  et  souve- 
rain ,  ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  venons  jurer  une  Cde- 

lité  inviolable  à  la  nation  française Nous  ne  vous  rap- 

pe\lcrons  pas  ici  en  délai!  toutes  les  opérations  glorieuses 
qui  ont  assuré  l'immortalité  de  vos  travaux  :  assez  d  o>a- 
Lirsvous  ontdéii  présenté  le  tableau  de  la  P'-»nie"'é  de 
a  nation  française.  Nous  ne  vous  offrirons  point  des  eon- 
ieclures  vagu.s  :  c'est  par  des  faits  que  nous  parlons  ;  et  i 
ce  la  .gage  n'est  pas  le  plus  pnm,.eux,  il  est  au  moins  e 

dÎus     nrfre En  se  réunissant  à  la  nation  française,  le 

peune  d'Avignon  a  sans  doute  prouvé  son  admiration  pour 
elle.  Oui,  no^us  osons  le  prédire,  et  peut-être  'e  emps  n  en 
est  pas  éloigné ,  le  peuple  f,  ançais  donnera  des  lois  à  1  un.- 
erlen.ier.^tto^teslesnationsviendronlsereun.ra  ui  po^^^^ 

ne  plus  faire  de  tous  les  hommes  que  des  amis  el  d"  '•-  es. 
Le  peuple  avignonnais  a  voulu  être  le  premier.  Placé  au 
milieu  te  la  Fiance,  ayant  les  mêmes  mœurs,  le  même 
hm-age,  nous  avons  voulu  avoir  les  mêmes  lois.....  Il  est 
mps  a'vons-nous  dit.  que  nous  cessions  de  porter  a  pe.  e 

An  er  me  nue  nous  n'avons  pas  commis A  peine  avez 

vous  éelaré  que  tous  les  hommes  sont  libres,  que  nous 
avons  voulu  l'être.  Nos  municipalités  se  sont  oiganisees 
d'après  les  lois  établies  par  vos  décrets,  et  nous  étions  deji 

cher  la  punition  prématurée  de  quelques  eoup-bles ,  el  à 
nmsrcSe  la  paix.  Le  lendeniain  de  ««  .^'j^^'-f^^'j  ^"^S 
et  de  c;irnage.  les  citoyens  aciifs  de  '°"\''^^,'''\'  J",f,^,Vte 
ville  d'Avignon  s'assemblèrent  légalement.  C  est  J»»  " "^ 
as  en  blée  que  le  peuple,  considérant  qu'il  ne  r""^^.'  être 
1^1  ux  et'libre  que  par  la  constitution  f'^nçaHc,  dcclara 
tiu'il  se  réunissait  à  la  France,  qu'il  supprimait  les  armes 
du  pare,  qu'il  y  substituait  celles  du  lo.  de  Frauee,  et 
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iju'il  ilopnlait  vers  lui  pour  lui  li'moigncr  le  respect  et  la 
Cdélilé  que  lui  \ouaicnl  les  A\igiionnais.  Vous  connaissez 
nos  di'Oils  :  les  (KMilx^rullons  de  tout  le  peuple  aviguonnais. 
Vous  connaisse  nos  motifs:  notre  roi  veut  fire  despnle, 
et  nous  ne  voulons  plus  Ctrc  esclaves.  La  France  est  libre  ; 
nous  ne  pouvons  le  devenir  que  par  elle,  et  nous  nous  je- 
tons dans  ses  bias.  (  Des  applaudissemenis  réiléri^s  inler- 
ronipenl  l'orateur.)  Vous  acciplerez  sans  doute  un  peuple 
qui  vous  apparlenail  autrefois,  un  peuple  enfin  qui  a  versé 
Eon  sang  pour  le  niainlien  de  vos  décrcis.  —  Nous  remet- 
tons sur  le  bureau  les  délibérations  de  la  ville  et  de  l'Elat 
d'Avignon.  » 

M.  i.E  Pricsidest  :  L'Asscinbloc  nationiile  prendra 
en  très  grande  coiisidcratioii  l'objet  de  votre  mission. 
II  est  glorieux  pour  elle  d'avoir  inspiré  aux  citoyens 
d'Avignon  le  vœu  que  vous  venez  d'exprimer.  Quel 
que  soit  le  résultat  do  la  délibération,  la  nation 
franeaise  sera  toujours  flattée  de  votre  aiïcctiou  et 
de  votre  conliance. 

—  Une  dî'iiutalion  de  l'adminislration  du  déparlement 
de  Seineet-Oisc,  dont  le  chef-lieu  est  à  Versailles,  et  intro- 
duite à  la  barre  :  elle  présente  des  témoignages  d'adhésion, 
de  respect  et  d'admiration  pour  toutes  les  opérntions  de 
l'Asscmhlée  nationale;  elle  lilûme  avec  chaleur  tontes  les 
tentatives  des  ennemis  du  bien  public,  o  Si  nous  n'étions 
persuadés,  dit  l'orateur,  que  le  temps  les  amènera  au  re- 
pentir, nous  les  vouerions  à  l'exérralicn  et  à  l'infamie, 
comme  nous  y  dévouons  d'avance  tous  ceux  qui,  par  leurs 
discours  ou  par  leurs  écrits,  ont  cherché  à  égarer  les  peu- 
ples..., » 

L'orateur  est  interrompu  par  les  agitations  et  les  cris  de 
la  partie  droite.  —  Au  milieu  de  ce  tumulte  et  des  ap- 
plaudissements de  la  partie  gauche,  on  n'entend  que  ces 
mots  prononcés  par  M.  Foucault  :  a  Retournez  à  votre  dé- 
parlemeiU  !  » 

M.  Malouct  monte  à  la  tribune.  —  Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  manifeste  le  vœu  de  ne  pas  l'entendre.  — 
Les  membres  du  côté  droit  quittent  leurs  sièges,  se  répan- 
dent dans  la  salle,  s'.ngitent,  s'écrient  {^^, —  Le  président 
se  couvre.  —  La  partie  gauche  garde  subitement  le  plus 
grand  silence.  —  Le  désordre  continue  dans  la  partie 
droite.  —  Les  membres  qui  s'y  trouvent  placés  crient  à 
l'indécence,  et  se  couvrent  ù  leur  tour.  —  Peu  à  peu  le 
désordre  cesse  ;  la  partie  droite  devient  silencieuse.  —  Le 
président  se  découvre. 

M.  Le  Président  :  Le  tuiiiulle  et  les  murmures 
auxquels  viennent  de  se  livrer  plusieurs  membres 
ont  été  si  grands,  si  arfligeanls,  que  j'ai  cru  devoir 
suspendre  le  cours  des  délibérations  de  l'Assemblée. 
Je  la  supplie,  au  nom  de  la  décence,  au  nom  de  sa 
propre  dignité  et  du  bien  public,  de  rentrer  dans 
î'ordiT.  Je  n'ai  point  inlerrompti  l'orateur  de  la  dc- 
putation  ,  parcequ'il  me  semble  que  si  les  expres- 
sions d'un  discours  paraissent  dignes  de  reproches, 
les  plaintes  des  lucmbrcs  de  l'Assemblée  ne  doivent 

être  présentées  qu'après  le  discours (Il  s'élève 

beaucotip  de  nittrninres  dans  la  partie  droite.)  Un 
grand  tumulte  vient  d'interrompre  votre  président; 
que  l'Assemblée  le  juge  elle-même.  M.  Malouet  de- 
mande la  parole.  Je  prie  l'Assemblée  de  prononcer 
sur  cette  demande. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Malouet  ne  sera  point  en- 
tendu. 

L'orateur  de  la  dépntation  continue  ;  il  demande  les 
instructions  qui  sont  nécessaires  pour  l'exécution  complète 
des  décrets. 

M.  i.R  Président:  L'Assemblée  nationale  est  sen- 
sible à  l'expression  de  votre  patriotisme 

(I)  On  a  proposé  dimanche  un  règlement  do  police  pour 
I  Assenililée.  Nous  avons  donné  les  .nrlidcs  qui  ont  clé  dé- 
crétés Parmi  ceux  que  l'on  a  pas  encore  discutés  se  trouve 
celui-ci:  «  S'il  s'élève  dans  l'Assemblée  un  Inmullc  tel  que 
la  voix  ni  la  soiinelte  du  président  ne  puissent  le  c.ilmi  r,  le 
presulmi  se  ouvrira.  Ce  signal  sera  pour  Ions  lis  membres 
un  avcrhssemcnl  solennel  (|u'il  n'est  plus  permis  à  aucun 
membre  de  p.irler  ;  que  la  chose  publiipic  souffie,  etc.  » 

A.  M. 


Plusieurs  voix  du  càlc  droit:  Cela  n'est  pas  vrai! 

M.  i.E  Président:  L'Assemblée  nationale  est  seul 
sibleà  l'expression  de  votre  patriotisme....  (La  par- 
tie gauelie  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Elle  re- 
garde les  assemblées  de  département  comme  le  plus 
lérmc  appui  de  la  constitution  :  elle  s'occupe  en  ce 
moment  de  rinstruction  que  vous  désirez.  Votre  zèle 
est  un  siu-  garant  du  succès  avec  lequel  vous  allez 
parcourir  la  ctirrière  qui  .s'ouvre  devant  vous. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse  du  dé- 
partement de  Seiuc-et-Oise  cl  de  la  répon-e  du  pré- 
sident. 

—  Une  dépulation  de  la  basoche  vient  offrir  à  l'Assem- 
blée le  sacrifice  qu'elle  fuit  des  distinctions  que  lui  assurait 
son  institution.  Elle  annonce  qu'elle  a  déposé  dans  l'église 
Kotre-Dame,  près  de  la  statue  de  l'hilippe-le-Bel,  les  dra- 
peaux que  la  basocire  avait  reçus  de  ce  roi,  et  que  désor- 
mais, ce  corps  cessant  d'exister,  tous  les  individus  qui  le 
composent  ne  porteront  d'autre  uniforme  que  ruiiifori>ie 
national  aux  trois  couleurs. 

Celle  députation  reçoit  de  très  gr.inds  applaudisse 
menis. 

—  Des  députés  du  régiment  de  Touraine,  de  la  munt- 
cipalité  et  de  la  garde  uatiuuale  de  Perpignan  sont  admis 
à  la  barre. 

Un  soldat  du  régiment  de  Touraine:  «La  nation 
n'est  que  trop  informée  des  troubles  qui  ont  asité  le 
régiment  de  Touraine  ;  nous  croyons  de  notre  devoir 
de  lui  présenter  nos  griefs  et  notre  justilication.  Les 
faits  seront  exposés  simplement  et  revêtus  de  ce  ca- 
ractère de  précision  qui  accompagne  toujours  la  vc- 

lilé La  fraternité  et  l'union  ont  sans  cesse  régnd 

entre  le  régiment  de  Touraine  et  les  volontaires  de 
Perpignan,  et  nous  nous  empressons  de  leur  rendre 
la  justice  qti'ilsn'ont  jamais  évité  l'occasion  de  nous 
en  donner  les  témoignages  les  plus  sincères. 

<■  Le  19  mai ,  quelques  grenadiers  et  quelques 
bourgeois  se  rencontrent,  se  réunissent,  et  rentrent 
gaiment  et  sans  tumulte  dans  la  ville,  précédés  d'un 
tambour  qu'ils  avaient  fait  appeler.  Cet  accord,  qui 
sans  contredit  remplit  le  vœu  de  lu  nation,  pouvait 
il  désobliger  quelqu'un?  Cependant  trois  ofliciers 
prétendent  s'opposer  à  cette  réunion,  dont  les  trou- 
pes françaises  ont  déjà  donné  tant  d'excmi)les  ,  et, 
sans  ég;ird  pour  les  citoyens  qui  nous  accompagnent, 
ils  s'écrièrent  :  «Vous  vous  déslionorez!  »  —  "  Nous 
nous  honorons;  "  voilà  noire  réponse.  Ils  s'échauf- 
fent ;  ils  joignent  les  termes  les  iilits  insultants  aii.x 
gestes  les  plus  violents  ;  ils  s'arment,  el  contre  qui  ? 
contre  des  citoyens  qu'ils  auraient  dû  défendre,  et 
contre  des  soldats  qui  les  auraient  défendus.  Nou». 
leur  représentons  modérément  que  nous  n'avoii'/ 
pas  mérité  de  tels  excès:  ils  insistent,  et,  malgré  la 
[iromesse  faite  aux  bourgeois,  le  tambour  est  mis  en 
prison.  M.  Maréchal,  adjudant,  se  charge  d'exécuter 
ces  ordres.  Ce  dernier,  lorsque  nous  gémissions  sous 
un  joiig  de  fer,  s'était  acquis  l'exécration  de  tout  le 
corps.  Depuis  longtemps  aigris,  nous  nous  réveil- 
lons, et  unanimement  nous  le  déclarons  indigne 
d'occuper  une  place  dont  il  avait  trop  longtemps 
abusé.  Pénétrés  du  même  esprit  de  justice  ,  nous 
portons  nos  regards  sur  un  homme  connu  par  de 
longs  services,  titii  sut  toujours  concilier  ses  devoirs 
et  l'amotir  du  soldat;  nous  communiquons  notre 
choix,  il  est  agréé  ;  M.  Rochefort  esi  désigné  et  reçu 
à  la  tête  du  régiment,  par  M.d'Iverlay,  commandant 
du  corps.  Il  nous  restait  un  autre  devoir  à  remplir. 
Trois  ofliciers  s'étaient  armés  contre  nous;  mais 
nous  n'étions  point  accoiittimés  à  la  haine  de  noî 
chefs,  et,  quels  que  fussent  leurs  loris ,  nous  les 
avions  oubliés:  nous  nous  présentons;  on  nous  re'- 
jiond  encore  une  fois  l'épée  à  la  main:  nous  ne  re- 
culons point,  mais  nous  respectons  en  eux  le  carac- 
tère qui  les  environne.  Après  de  lels  excès,  pouvaient- 
ils  vivre  auprès  de  nous  ?  Ils  parlent,  et  se  séparent 
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(Vini  corps  tin'ils  ont  iloiix  fuis  outragé.  Jusqu'au 
22uiai,  tout  sft  réchiit  à  quelques  l'êtes:  le  service 
n'eu  souflrit  point,  et  nous  all'ectâuies  iiiême  de  reiii- 
l)lir  nos  devoirs  plus  sempuleusement  ([ue  jamais. 

«  M.  de  Mirabeau  arrive  ;  il  mande  lesbas-ol'liciers 
le  lendemain,  et,  d'un  loti  menaçant,  il  Us  accable 
des  reproches  les  plus  amers.  Vous  êtes  soixante,  et 
vous  n'avez  pu  résister  au  régiment  de  Tourraine? 
Je  casserai,  mais  je  ne  ploierai  pas.  J'ai  fait  sau- 
ver sept  cents  hommes  à  Paris.  Elait-il  question  de 
résistance  de  la  part  des  bas-ofliciers?  ils  s'étaient 
joints  à  nous.  Le  lendemain  nous  sonmies  comman- 
dés pour  prendre  les  armes.  Contre-ordre.  Quelques 
grena<liers  et  deux  soldats  de  chaque  compagnie 
sont  députés  aiqu-ès  de  M.  de  Mirabeau.  Ils  l'invilent 
respectueuse  nient  à  se  rendre  au  quartier,  pour  (jnel- 
ques  représentations  qu'ils  avaient  à  lui  l'aire.  Des- 
cendez, et  je  vous  suis  ;  voilà  sa  réponse.  Nous  des- 
cendons, et  il  nous  suit  jusqu'à  la  porte,  sans  cha- 
peau, sans  veste,  vêtu  d'une  simiile  redingote,  muni 
de  son  épée,  elaccompaj;né  de  sept  ofliciers.  Quel  est 
notre  étonnement,  quand,  d'une  voix  elTrayante,  il 
s'écrie  :  lie  par  le  roi,  soldais,  relirez-vous  !  Nous 
retirer!  et  il  nous  disait  :«  Encore  une  fois  letirez- 
vous,  ou  je  vous  déclare  rebelles.  »  Le  régiment  de 
Touraine  rebelle  !  non,  non  :  ce  sera  toujours  notre 
cri.  Mais  quel  est  notre  étonnement!  Il  fond  sur  nous, 
l'épée  à  la  main  ;  six  ofliciers  qui  racconqiagnaienl, 
et  qu'il  avait  apostés  sans  doute,  le  suivent,  les  uns 
armés  de  pistolets,  les  autres  d'épées...  Trois  hom- 
mes sont  blessés.  La  plus  ju'-tc  indignation  s'empare 
des  esprits.  Anx  armes!  s'écrie-t-on,  aux  armes  !  et 
les  citoyens,  aussi  indignés  que  nous,  nous  applau- 
dissent. 

«  Qu'on  nous  permette  une  réllexion.  Répondez, 
M.  de  Mirabeau,  quels  sont  nos  torts?  Des  citoyens, 
pour  répondre  au  vœu  de  la  nation,  s'assimilent  et 
s'uni-^sent  à  nous  :  trois  de  nos  ofliciers  viennent  fon- 
dre sur  nous.  Une  première  tentative  ne  leur  suflit 
pas,  ils  récidivent.  Notre  colonel  arrive;  nous  lui  por- 
tons nos  représentations,  et  il  nous  égorge.  A  qui  con- 
lierons-nous  nos  sollicitudes?  Avez-vous  donc  fait  le 
vœu  de  vous  armer  contre  tous  les  enfants  de  la  pa- 
trie? Ne  vous  glorifiez  pas  de  notre  retraite;  elle  nous 
a  pins  honorés  que  vous.  Vous  aurez  un  reproche 
éternel  à  vous  faire,  et  nous  n'aïunns  pas  le  regret 
cruel  d'avoir  trenqié  nos  mains  dans  le  sang  d'un  re- 
présentant de  la  nation  et  de  notre  colonel.  Vous  di- 
rez sans  doute  que  l'ivresse  a  eu  quelque  part  ù 
notre  démarche  ;  le  résultat  vous  démentira  :  pour- 
riez-vons  en  dire  autant?  Mais  reprenons  les  faits; 
nous  nous  portons  armés,  et  dans  le  (ilus  grand  or- 
dre, sur  la  principale  place;  nous  transportons  nos 
drapeaux  chez  le  maire  de  la  ville;  M.  de  Xlirabeau 
s'y  élait  relire  :  nous  y  laissons  la  garde  ordinaire. 
Par   une  afl'ectation  dont  il  n'est  point  d'exemple, 
nous  voyons  la  maison  du  maire,  le  lieu  où  reposent 
nos  drapeaux,  investis  par  deux  cents  hommes  du 
régiment  de  Vermandois.  A-t-on  jamais  ou'i  dire  que 
les  drapeaux  d'un  régiment  aient  été  gardés  par  les 
soldats  d'un  antre  corps?  Avons-nous  jamais  eu  be- 
soin de  personne  pour  les  conserver?  N'avons-nous 
pas  prodigué  notre  sang  pour  les  défendre  ?  Mais  ex- 
pliipionsce  procédé  inou'i.  M.  de  Mirabeau,  qui  porte 
l'ineendie  partout,  croyait  établir  l'animosité  et  la 
désunion  entre  les  deux  corps  ;  mais  la  conduite  de 
nos  frères  de  Vermandois  ne  répondit  pas  à  ses  vues 
sanguinaires.  A  notre  approche,  ils  se  retirent  indi- 
gnes de  la  surprise  qu'on  avait  exercée  sur  eux. 
M.  de  Cholet  nous  ex|ilique  que  M.  de  Mirabeau  est 
porteur  d'ordres  du  roi  (pii  nous  enjoignent  de  rece- 
voir les  trois  olllciers  qui  se  sont  liannis,  et  M.  Ma- 
réchal, remplacé  légalement  par  M.  Roch.  fort,  à  la 
lèlc  du  régiment.  Voilà  donc  votre  mission  expli- 


quée, M.  de  Mirabeau  ;  vous  venez,  l'épée  à  la  main, 
nous  ordonner  de  recevoir  des  ofliciers  qui  se  sont 
retirés  pour  s'être  armés  contre  nous,  et  en  vertu 
d'un  ordre  du  ministre.  Les  ordres  ministériels  se- 
ront-ils toujours  meurtriers?  Notre  réponse  fut  sim- 
ple, et  la  voici  :  ■  Ce  n'est  point  dans  une  rue,  et  l'é- 
|)ée  à  la  main,  qu'on  intime  les  ordres  du  roi  ;  leur 
objet,  comparé  à  la  manière  de  les  pré,senter,  nous 
impose  la  loi  de  les  refuser.  ■  Nous  nous  rendons  au 
quartier  ;  seconde  tentative  de  M.  Cholet  :  on  cher- 
che à  nous  arracher  des  aveux.  Voulez-vous  être  fi- 
dèles au  roi,  nous  dit-on?  —  Nous  avons  juré,  et  nous 
jurons  d'être  (idcles  à  la  nation,  à  la  constitution  et 
au  roi.  —  11  n'est  point  question  de  la  nation.  11  est 
question  de  la  nation  :  ces  trois  i)ouvoirs  sont  insé- 
parables. —  Enlin  on  offre  la  somme  de  mille  écus, 
aux  conditions  susdites,  etc. 

<■  Cette  offre  est  trop  injurieuse  pour  mériter  qu'on 
la  relève.  Des  moyens  aussi  bas  outils  jamais  déter- 
miné  le  régiment  de  Touraine?  A-t-on  pu  croire 
qu'on  obtiendrait  notre  désistement  à  prix  d'argent. 
— Que  ceux  qui  veulent  leurs  cartouches  partent  en 
avant!  Serment  de  notre  part  de  ne  nous  dévsuiiir  ja- 
mais. Le  fourrier  des  grenadiers  se  laisse  séduire;  il 
gagne  huit  grenadiers;  ils  sont  arrêtés,  et  ils  subi- 
ront sans  doute  la  peine  due  à  des  traîtres.  Quelle 
interprétation  peut- on  donner  à  de  pareilles  olFres? 
Nous  savons  les  évaluer,  elles  couvrent  le  dessein 
perlide  de  débander,  de  ruiner  l'armée,  et  de  rendre 
au   despotisme   le  pouvoir   que  l'aveuglement  lui 
laissa  trop  longtemps,  et  que  la  raison  lui  a  ravi.  En 
vain  l'aristocratie  nous  assiège;  elle  nous  enve- 
loppe ;  mais  nous  saurons  déjouer  ses  menées  insi- 
dieuses, et  rien  ne  nous  fera  jamais  enfreindre  le  ser- 
ment que  nous  fîmes  à  la  pairie.  Tel  est  l'exposé 
lidèle  de  nos  griefs  :  c'est  dans  votre  sein  que  le  brave 
régiment  de  Touraine  verse  ses  douleurs.  Devait-il 
s'a'ttendre  à  de  pareils  excès  de  la  part  de  ceux  dont 
il  lit  si  longtemps  la  gloire?  Nous  sonunes  devenus 
en  quelque  sorte  les  objets  de  votre  prédilection. 
Vous  nous  avez  sauvés  du  joug  cruel  dont  le  despo- 
tisme nous  accabla  si  longtemps.  Le  verrons-nous 
remplacer  par  un  joug  plus  cruel  encore?  Nous  ver- 
rons-nous frappés  paiMa  main  qui  devrait  concourir 
avec  nous  ù  notre  boidieur?  Notre  reproche  n'est 
pas  général  ;  il  est  encore  des  ofliciers  qui  conserve- 
ront desdroits  éternels  à  notre  amour  et  à  notre  res- 
pect. Ils  voient  nos  peines,  et  ils  se  taisent;  mais  leur 
cœur  n'est  jias  moins  ulcéré  que  le  nôtre.  Et  vous, 
braves  concitoyens,  vous  donnerez  à  notre  justifica- 
tion et  à  nos  motifs  tout  le  poids  dont  ils  sont  suscep- 
tibles :  vous  ne  pourrez  refuser  à  la  vérité  le  témoi- 
gnage qu'elle  implore  :  votre  assentiment  doit  con- 
vaincre l'auguste  Assemblée,  à  qui  nous  adressons 
nos  griefs,  que  la  rébellion  et  l'esprit  de  parti  n'en- 
trent pour  rien  dans  le  cruel  devoir  que  nous  rem- 
plissons aujourd'hui.  » 

Ce  discours,  prononcé  avec  une  noble  énergie,  est 
souvent  interrouqni  par  des  apjjlaudissements. 

Le  député  de  la  municipalité  de  Perpignan  est 
également  applaudi.  11  aflirme  les  faits  exposés  par 
le  député  du  régiment,  et  il  exprime  la  confiance  et 
l'estime  de  la  conmiune  pour  ce  corps. 

M.  Siau,  médecin,  député  de  la  garde  nationale 
de  Perpignan  :  "  .le  suis  chargé,  de  la  part  du  cor^s 
des  ofliciers  et  des  volontaires  citoyens  de  Perpi- 
gnan, de  vous  porter  le  tribut  de  son  admiration  et 
fie  sa  reconnaissance.  Je  suis  encore  chargé  de  vous 
rendre  le  témoignage  le  plus  authentique  du  patrio- 
tisme, de  la  bonne  conduite,  des  vérins  civiles  et  mi- 
litaires des  régiiuentsde  Touraine  et  de  Vermandois, 
pendant  le  long  espace  de  temps  qu'ils  ont  été  en 
garnison  dans  notre  ville.  Nos  cœurs  sont  pénétrés 
de  la  manière  dont  ces  vertueux  urilitaircs  se  sout 
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conslnmmc  Ht  coïKluits  (mivpis  nous;  et  ce  sentiment, 
que  la  garde  nalioiiale  me  charge  de  manifester,  est 
partage  par  toiile  la  ville,  et  par  tout  ce  qui  fut  au- 
trefois province  de  Roussillon.  On  vous  présentera 
un  tableau  où  le  desordre,  l'insubordination,  l'iu- 
fraclion  à  la  règle  paraîtront  sous  des  couleurs  «[ui 
inculperaient  le  brave  régiment  deToiiraine,  et  ter- 
niraient sa  gloire;  mais, pour  apprécier  ses  mouve- 
ments et  les  motifs  qui  les  ont  dt'terniinés,  il  est 
important  de  vous  faire  connaître  tout  ce  ipii  les  a 
précédés.  Le  brave  régiment  <li'  Tiuiraiue  a  été  té- 
moin, pendant  plus  d'une  année,  du  terrible  choc 
des  opmions  dans  notre  ville;  il  a  vu  les  bons  ci- 
toyens, ne  pouvant  d'abord  élever  qu'une  voix  fai- 
ble ,  odieusement  persécutés,  calomniés,  victimes 
des  manœuvres  les  plus  perlides  ;  il  a  vu  une  asseni- 
ble'e  patriotique  contre  laquelle  on  armait  indigne- 
ment le  fanatisme  civil  et  religieux  ;  il  a  vu  des  pro- 
testations indécentes  contre  vos  sages  décrets,  dont 
deux  mille  exemplaires  étaient  déjà  prêts,  et  ont  été 
saisis;  il  a  vu  les  préparatifs  de  ce  jour  qui  devait 
répondre  et  coopérer  avec  In  journée  fatale  de  Ni- 
mes  et  de  Montauban  ;  il  a  été  témoin  do  la  manière 
dont  les  bons  citoyens  ont  prévenu  cet  attentat,  en 
dissipant  l'assemblée  qui  devait  le  commencer.  Le 
régiment  enfin  a  distingué  les  bons  d'avec  les  mau- 
vais ;  il  a  résisté  avec  intrépidité  aux  caresses,  aux 
insinuations  :  il  fallait  bien  que  le  cœur  de  ces  bra- 
ves soldats  s'armât  de  di'liance;  ils  n'ignoraient  pas 
que  le  royaume  voisin  était  plein  de  fugilifs,  de  gens 
dangereux  ;  tout  donnait  l'éveil  au  patriotisme;  en- 
fin,Touraiue  voit  les  mêmes  personnes  dont  il  con- 
naissait et  désapprouvait  les  principes  être  à  la  télé 
et  porter  les  flambeaux  d'une  fête  nocturne  qu'on 
doimeà  son  colonel;  il  voit  une  foule  tumultueuse 
secouant  la  torche  de  la  discorde  ;  il  entend  le  nom 
de  son  colonel  mêlé  à  des  acclamations  que  celui-ci 
désavoue  sans  doute,  mais  qui  jetaientle  bon  citoyen 
dans  la  consternation;  il  voit  tous  ces  corps  à  protes- 
tations aller  successivement  lui  rendre  hommage;  il 
apprend  que  l'orateur  de  l'un  d'eux  a  appelé  M.  de 
Hlirabeau  sauveur  et  rcdeni|ilcur;  ce  brave  régiment 
s'est  rempli  de  ce  feu  sacré  de  l'amour  de  la  patrie,  qui , 
élevant  et  exaltant  les  âmes,  ne  leur  permet  plus 
cette  régularité  de  mouvenienls  qu'on  ne  peut  at- 
tendre ([ue  d'une  constitution  achevée,  et  telle  que 
nous  la  promettent  vos  travaux  immortels.  Soldat 
et  citoyen  français,  je  ne  parlerai  Jamais  qu'en  fa- 
veurdè  la  subordination,  et  j'en  donnerai  l'exemple; 
mais  quand  ce  devoir  est  en  opposition  avec  le  de- 
voir le  plus  sacré  de  l'attachement  à  la  constitution; 
quand  le  soldat  est  placé  entre  son  supérieur  et  la 
patrie,  quel  nom  donnerons-nous  à  la  désobéissance? 
Je  rappelle  le  jour  où  elle  fut  une  vertu;  nous  lui 
dûmes  le  salut  de  l'empire  et  le  vôtre. 

■  Nous  recommandons  à  votre  patriotisme  des 
guerriers  qui  n'ont  cédé  qu'à  l'impulsion  de  ce  sen- 
timent. Conservez  à  la  France  des  défenseurs  pleins 
d'honneur  et  de  courage  :  conservez-leur  des  dra- 
peaux qu'ils  n'abandonneront  jamais,  et  que  la  vic- 
toire couronna  partout...  Ah  !  si  vous  aviez  vu  Tou- 
raine,  au  moment  où  il  venait  de  les  perdre,  je  n'au- 
rais pas  besoin  de  vous  parler  en  sa  faveur.  Que  son 
désespoir  était  beau  !  On  voyait  des  soldats  courant 
au  hasard  dans  les  rues  de  notre  malheureuse  ville  ; 
Jes  larmes  inondaient  leiu-  visage,  ils  déchiraient 
leurs  vêtements;  le  célèbre  Thurel,  le  plus  ancien 
soldat  de  la  France,  à  la  tête  des  vétérans,  montrant 
à  mes  concitoyens  son  triple  médaillon,  leur  rede- 
mandait les  enseignes  qu'il  avait  suivies  pendant 
quatre-vingts  ans,  sous  trois  rois  victorieux.  Nous 
qui  avons  eti'  les  témoins  de  ce  spectacle  attendris- 
sant à  la  fois  et  terrible,  nous  venons  vous  deman- 
der de  ne  pas  nous  séparer  de  nos  frères,  de  nos 


amis  de  Touraine  et  de  Vcrmandois.  Nous  vous  le 
demandons  par  vos  vertus  civiques,  et  par  le  droit 
que  n(uis  donnent  nos  efforts  pour  les  imiter...  Pla- 
C('s  au  bord  de  ce  vaste  empire,  perpétuant  un  sang 
jadis  étranger,  conservant  des  habitudes  et  un  lan- 
gage qui  ne  sont  pas  les  vôtres,  votre  feu  nous  a  pc- 
ui'trés;  vous  n'avez  pas  de  meilleurs  frères:  la  lidéiilé 
des  Français  du  di'partemenl  des  Pyrénées-Orienta- 
les sera  innnuable  comme  les  montagnes  au  pied 
desquelles  ils  habitent,  et  qui  sont  les  limites  du 
royaume  superbe  dout  vous  venez  d'assurer  la  des- 
tinée. • 

Ce  discours  reçoit,  ainsi  que  lespiécéilcnts,  des  opplau- 
dissenienis  nombreux. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  l'imiîrcssion  des  uns  et 
des  autre?. 

—  Un  de  MM.  les  sccrélciires  fait  lecture  de  plusieurs 
pièces  relatives  aux  troubles  qui  ont  régné  à  Nimes;  elles 
ne  conlicnncnt  pas  d'autre  fait  que  ceux  que  nous  avons 
déjà  rapporiés. 

l/AsscEubléc  renvoie  ces  pièces  aux  comités  des  reclicr- 
cbcs  et  des  rapports  réunis. 

SliANCE   DU   DUIANCUE  27  JUIN. 

Malgré  les  observations  présentées  par  M.  Chas- 
set,  le  dernier  article  décrété  hier,  sauf  rédaction, et 
proposé  par  M.  Camus,  est  conservé. 

M.  No.MLLES  :  Je  n'étais  pas  hier  matin  à  l'Assem- 
blée, lorsciu'on  a  rendu  le  décret  relatif  à  la  marine. 
L'article  XIV  est  ainsi  conçu  :•  Aucuns  règlements 
ou  ordonnances  ne  peuvent  être  désormais  j)roniul- 
gués  sur  le  fait  de  la  marine  que  d'après  un  décret 
du  pouvoir  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  «Je  crois 
qu'on  doit  distinguer  les  règlements  et  les  ordon- 
nances. Je  demande  que  le  comité  militaire  et  le  co- 
mité de  la  marine  s'entendent  sur  ce  point. 

L'Assemblée  renvoie  l'objet  de  cette  demande  à 
ces  deux  comités. 

M.  NoAiLLES  :  Vous  avez  rendu  un  décret  concer- 
nant les  dragons  du  régiment  de  Lorraine,  qui  avaient 
cassé  plusieurs  de  leurs  olliciers.  Us  vous  avaient 
adressé  une  lettre  conçue  eu  ces  termes  :  «Si  les  dra- 
gons du  régiment  de  Lorraine  ont  commis  une  er- 
reur dans  leur  conduite,  ils  osent  vous  faire  obser- 
ver que  vous  voudrez  bien  n'y  trouver  qu'un  excès 
de  zelc.  Pénétrés  des  sentiments  que  l'honneur  leur 
a  toujours  inspirés,  ils  sont  tous  résignés  à  suivre 
vos  intentions,  et  ils  attendent  avec  patience  les  or- 
dres que  vous  voudrez  bien  leur  prescrire  pour  l'a- 
vantage de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi;  leur  dévoue- 
ment est  sans  bornes.  •Aussitôt  que  votre  décret  est 
parvenu  aux  dragons  de  Lorraine,  ils  ont  rappelé  et 
reçu  leurs  officiers  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante. J'ai  l'honneur  de  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  :  •  L'Assemblée  nationale  décrète  que  mon- 
sieur le  président  écrira  au  régiment  de  Lorraine, 
que  l'Assemblée  nationale  voit  avec  plaisir  qu'il  a 
reconnu  sou  erreur;  qu'elle  rappelle  ce  rc'giment  à 
la  subordination  qu'il  doit  à  ses  chefs;  (pu-  son  zèle 
pour  le  service  lui  assurera  la  liienveiUance  de  la  na- 
tion, comme  il  en  a  toujours  mérité  l'estime.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  EsTOur.iMEL  :  Je  dois  vous  apprendre  quej'at 
reçu  de  M.  de  La  Force  une  lettre  datée  de  Bagnères, 
le  13  juin  :  elle  constate  (jue  M.  de  La  Force  ('tait  à 
lîordeaux  lors  des  troubles  de  Montauban.  Des  certi- 
ficats authenticiues  constatent  également  que  Mmesdc 
La  Force  n'ont  point  assisté,  comme  on  l'a  dit,  à  une 
messe  du  Saint-Esprit  le  jour  où  ces  troubles  ont 
éclate. 

M.  Bouche  expose  que,  depuis  le  mois  de  jnnvier,  cin» 
qtianle-six  décrets  imporlaiils  ne  sont  pas  encore  sanction- 
nés; il  se  plaint  avec  chaleur  de  celle  lenteur  et  de  cette 
iiiexacliludc. 
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Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Bouche  soit  ad- 
jointuuxcommissairescbargés  de  suivre  racceptalion  et  la 
sanclion  des  décrets.  Cette  proposition  est  sur-le-champ  dé- 
créléo. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  François 

Descars,  et  M.  Dubois,  curé,  demandent  la  permission 
de  s'absenter  pour  quelque  temps. 

M.  Lucas  :  Je  renouvelle  l'observation  que  j'ai 
déjà  faite,  qu'il  est  impossible  d'accofder  des  congés 
sans  en  connaître  les  motifs. 

M.  Ricard  (de  Toulon)  :  Je  supplie  M.  Dubois  et 
M.  Franeois  Descars  de  ne  pas  prendre  pour  leur 
compte  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ces  congés  un  peu  trop 
niulliplie's,  et  qui  jettent  l'éponvante  dans  mon 
âme...  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  ces  hono- 
rables membres  ;  je  crois  qit'ils  sont  incapables  d'a- 
buser de  leiu-s  congés,  et  j'en  fais  la  profession  avec 

la  plus  grande  sincérité mais  je  crois  qu'il  doit 

in'ctrc  permis,  à  moi,  à  qui  on  a  interdit  la  parole 
lorsque  j'ai  voulu  parler  hier  contre  l'inviolabilité 
des  menlbres  de  cette  Assemblée  hors  le  départe- 
ment de  Paris,  de  votis  présenter,  en  peu  de  mots, 
les  considérations  qui  me  déterminent  à  m'opposer 
aujourd'hui  aux'congés.  .îc  vous  demande  si  un  re- 
présentant de  la  nation  peut  quitter  son  poste,  s'en- 
foncer dans  les  provinces,  y  jeter  la  division  et  le 
trouble,  se  mettre  à  la  tète  "d'un  parti,  y  commettre 
des  délits  lant  privés  ([ue  publics,  rester  inviolable 
et  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois,  sur  l'absurde  fon- 
dement qu'il  est  député  à  l'Assemblée  nationale? 
C'est  cependant  ce  que  vous  avez  décrété  hier  en 
tcrntes  formels,  et  c'est  ce  qui  est  cause  que  je  de- 
mande qu'il  ne  soit  accordé  de  congé,  sous  aucun 
prétexte,  d'ici  au  14  juillet;  et  je  le  demande  pour 
l'intérêt  de  ceux  qui  pourraient  être  soupçonnés 
connue  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  pourraient  deve- 
nir coupables.  Je  le  demande,  en  rappelant  votre  si- 
tuation actuelle,  en  vous  disant  de  faire  le  recense- 
ment des  ennemis  que  vous  avez  rendus  inviolables, 
et  qui  peuvent  être  répandus  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  l'empire ,  eu  vous  observant  que  la  jour- 
née du  14  vous  amènera  quatre  cent  mille  étrangers 

dans  les  murs  de  Paris que  plus  d'un  million 

d'hommes  seront  rassemblés  pour  cette  cérémonie, 
que  vous  avez  de  quoi  trembler  des  suites  que  pour- 
raient produire  les  seules  idées,  vraies  ou  fausses, 
que  nos  ennemis  enrôlent  de  mauvais  citoyens.  Ne 
calculons  pas  notre  situation  personnelle  :  dans  la 
position  où  nous  sommes,  tous  les  bons  citoyens  sa- 
vent que  la  constitution  se  terminera,  ou  que  nous  y 
périrons;  mais  songeons  que  les  habitants  de  Paris 
sont  nos  coopéraleurs  et  nos  frères,  et  que  par  no- 
tre imprudence  nous  ne  devons  pas  compromettre  le 
sort  d'une  ville  immense,  qui  nous  apporte  tant  de 
secours  et  nous  donne  lant  de  consolations.  Je  per- 
siste à  demander  qu'on  mette  aux  voix  qu'il  ne  sera 
accordé  aucun  congé  d'ici  au  14  Juillet,  et  que  le  dé- 
cret rendu  hier,  abstraction  laite  de  l'affaire  de 
M.  Lautrec,  pour  laquelle  il  a  été  rendu,  ne  sera  exé- 
cutoire que  dans  l'étendue  du  département  où  l'As- 
semblée nationale  tiendra  ses  séances... 

M.  AjinLY  :  Je  juge  de  la  façon  de  penser  des  au- 
tres par  la  mienne  ;  et  cependant  je  pense  bien  au- 
trement que  le  iiréopinant.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  parmi  nous  des  lionunes  capables  de  s'en  aller 
chez  eux  pour  y  causer  du  désordre.  Nous  avons  tous 
l'ait  lui  serment,  et  il  n'est  pas  lui  de  nous  qui  soit 
capable  de  ne  le  pas  tenir.  Qu'est-ce  que  ces  ci  aui- 
tcs  pusillanimes  qu'on  présente  sans  cesse?  Quels 
sont  nos  ennemis?  Où  sont-ils?  Je  ne  les  crains 
point...  Ceux  qui  demandent  des  congés  ne  les  de- 
mandent que  pour  jionvoir  se  trouver  ici  au  14. 
j'aurais  toutes  les  affaires  du  monde,  que,  d'après  ce 


qui  vient  d'être  dit.  je  ne  partirais  pas,  parccqti'il  n'y 
a  point  de  péril.  Le  sentiment  de  la  frayeur  ne  me 
convient  pas...  (Il  s'élève  un  peu  de  murmures.)  .Ic 
vois  que  vous  avez  la  même  tranquillité  que  moi: 
en  conséquence,  je  demande  la  question  préalable. 

M.  François  Dkscmis  :  Je  ne  croyais  pas  que  ma 
demande  pourrait  former  la  matière  d'une  délibéra 
tion  ;  je  ne  m'éloigne  que  parceque  madame  Descars, 
grosse  de  sept  mois  et  indisposée,  m'appelle  auprès 
d'elle.  Je  ne  vais  d'ailleurs  qu'à  vingt-cinq  lieues 
d'ici,  et  ce  n'est  que  par  égard  pour  l'Assemblée  que 
j'ai  demandé  un  congé  dont  je  savais  bien  pouvoir 
me  passer.  Si  l'on  imprimait  sur  le  caractère  de  re- 
présentant de  la  nation  le  caractère  de  l'esclavage, 
je  déclare  que  je  supplierais  l'Assemblée  d'accepter 
dans  l'instant  ma  démission. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

—  M.  Goupil  fait,  au  nom  du  comité  des  pensions,  un 
rapport  sur  les  pensions  des  économats,  et  présente  un  pro- 
jet de  décret. 

Aprts  quelques  observations,  ce  projet  est  ajourné  à 
vendredi ,  jour  fixe,  avec  plusieurs  demandes  incidentes. 

L'.Vssemb'éc  décrète  cependant  que  les  pensions  de 
MM.  Chambordct  l.uckner,  et  de  la  familie  d'Assas,  se- 
ront exceplécsdc  toules  suspensions,  suppresHOns  et  ré- 
ductions. 

—  Un  membre  du  comité  de  commerce  présente  le  dé- 
cret suivant,  qui  est  adopté  sans  discussion;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  franchise 
accordée  auv  foires  d^  France  est  plulût  une  faveur  pour 
le  commerce  qu'un  privdcge  particulier  ù  une  ville,  a 
décrété  et  décrète  qu'il  ne  sera  rien  innové,  quant  à  pré- 
sent ,  pour  ce  qui  concerne  les  foires  de  France;  qu'elles 
continueront  ù  jouir  des  mimes  exceptions  et  des  mêmes 
droits  diint  elles  jouissaient  par  le  passé  ;  que  les  anciennes 
ordonnances,  rendues  pour  le  maintien  du  bon  ordie  et 
de  la  |)olice,  seront  observées  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  que  le  tribunal  de  la  commune  de  Beaucaire  continuera 
SCS  fondions  comme  ci-devant,  en  se  conformaut  ou  sur- 
plus aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  par  Inquelle  MM.  les  oQi- 
ciers  municipaux  de  la  ville  de  Kimcs  donnent  le  détail  des 
événements  qui  se  sont  passés  dans  celle  ville;  ils  annon- 
cent en  même  temps  qu'ils  sont  disposés  ù  donner  leur  dé- 
mission. 

M.  l'évêque  de  Nîmi:s  :  Je  n'entreprendrai  point 
inie  discussion  sur  la  lettre  des  oflicicrs  municipaux; 
mais  je  me  réunis  à  eux  pour  vous  peindre  la  silua- 
tion  malheureuse  de  plusieurs  familles.  Il  y  a  dans 
la  ville  de  Nîmes  beaucoup  de  manufactures.  Les  ou- 
vriers ont  perdu  plusieurs  des  négociants  qui  les 
faisaient  travailler  :  ils  ont  besoin  de  secours  extra- 
ordinaires. Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la 
démission  de  la  munieipalilé  actuelle  et  la  formation 
de  la  nouvelle,  de  qui  pourront-ils  obtenir  ces  se- 
cours? Je  propose  de  charger  les  commissaires  du 
roi  an  déparlement  du  Gard,  et  messieurs  du  comité 
permanent  de  Nîmes,  de  pourvoir  promplemenl,  et 
par  les  moyens  les  plus  efheaces,  au  soulagement  de 
ces  malheureux. 

M.  LE  CLRic  Gouttes  :  Il  est  juste  d'adopter  cette 
proposition,  mais  il  faut  que  le  décret  porte  eu  même 
temps  que  les  dommages  seront  payés  par  ceux  qui 
les  ont  causés. 

M.  BouTiDOUX  :  Je  demande  qu'ils  soient  payes 
par  les  trois  mille  deux  cents  personnes  qui  ont  si- 
gné la  délibération, 
i       On  annonce  que  M.  Riquelti  le  jeune  (ci-devant 
I  vicomte  de  Mirabeau)  demande  à  être  introduit... 

I  {La  suilc  demain.) 


736 


VAUlUTIiS. 


R;i|)|iroclicmciit  singulier  do  passages  lires  de  l'Ecii- 
turoSaiiilo,  aux  livres  do  Murdocliée  et  d'iisllicr,  chapi- 
Ircs  1,  7,  8,  U,  avec  les  évùnenieiUs  présenls  (1789). 

Le  roi  coiiMilla  les  sages,  par  les  conseils  desi|uels  il 
faisnil  (oulcs  clioscs,  cliap.  i. 

Kiisuite,  ojaiil  Ole  Iroiiipii  par  un  cruel  iniiiislrc,  il  lui 
permit  de  faire  égorger  un  peuple  esclave  ;  mais  la  plus 
btlli'  (Us  filles  de  ce  peuple  proscrit  entreprit  d'éclairer  la 
jnsiice  (lu  loi.  lilloosariu\ilei',  chez  elle,  à  une  fête  splen- 
Jide,  et  le  roi  y  vint,  cliap.  7. 

On  lit  venir  aussitôt  les  sccrclaircs  et  les  écrivains  du 
roi,  pour  prévenir  les  anciens  oïdn  s  pur  des  nouveaux. 

Les  courriers  parlirent  au^silût  en  grande  li;\te,  et  l'édit 
du  roi  fut  aOiclié  dans  la  capilale. 

Toute  la  >ille  fut  transportée  de  joie  ;  et  quant  aux  pro- 
scrits, il  leur  sembla  qu'une  nouvelle  lumière  s'élevait  sur 
eux. 

Parmi  toutes  les  nations,  les  provinces  et  les  villes  où 
i'ordounance  était  poilée,  ilsélaienl  dans  un  ravissement 
de  joie  ;  il^  faisaient  des  festins  et  des  jours  de  fêle,  jus- 
que-là que  plusieurs  climats,  qui  a\ aient  d'autres  lan- 
gues et  coutumes,  embrassèrent  leurs  mœurs  et  leurs  cé- 
rémonies, rliap.  8. 

Le  treizii^me  jour  du  mois,  lorsqu'on  se  préparait  à  tuer, 
ils  s'assemblèrent  pour  allaquer  leurs  persécuteurs,  et  nul 
n'osait  leur  résister,  parcequc  la  grandeur  de  leur  puis- 
sance avait^'épandu  une  terreur  générale. 

Les  ayant  tués ,  ils  ne  voulurent  toucher  à  rien  de  ce  qui 
était  il  eux. 

Ou  rapporta  aussitôt  au  roi  le  nombre  de  ceux  qui 
avaient  été  tués  dans  la  capilale. 

Ils  commencèrent  tous  ù  tuer  leurs  ennemis  le  treizième 
du  mois  Adard,  et  ils  cessèrent  au  qualorzièmc,  dont  ils 
firent  une  fêle  solennelle,  pour  la  passer,  on  Ions  les  siè- 
cles suiianls,  dans  la  réjouissance  et  dans  les  festins. 

Et  pour  rendre  plus  solennelle  une  fêle  do  tout  ce  qui 
était  l'ait  en  ce  lemps-lb,  ces  jours  furent  appelés  Uiessor- 
<i«m,  joiii'S  îles  destinées. 

En  mémoire  de  ce  qui  avait  été  concerté  contre  eux,  et 
de  ce  pranil  changement  qui  était  ani\é  ensuite,  les  pro- 
scril  s'oliligèrcnl,  eux  cl  leurs  enfanls,  et  Ions  ceux  qui 
voudraient  se  joindre  ù  leur  société  fraternelle,  d'en  faire 
une  fête  religieuse. 

Ce  sont  ces  jours  qui  ne  seront  jamais  effacés  de  la  mé- 
moire des  hommes,  et  que  toules  les  piovinces,  d'âge  en 
ûge,  célébreront  par  toute  la  terre,  el  il  n'y  a  point  de 
ville  en  laquelle  les  jouis  des  destinées  ne  soient  observés. 

Ensuite  le  sauveur  du  peuple  et  la  bien-ainiée  du  roi 
écrivirent  toutes  ces  clio-es,  et  ayant  fait  un  livre,  l'envoyè- 
rent dinis  toutes  les  provinces,  alin  qu'on  eût  tout  le  soin 
pos'ible  iJ'éiablir  ce  jour  comme  une  fête  solennelle  dans 
toute  la  poslérilé. 

Et  lous  s'engagèrent  i  l'observer,  eux  et  leur  poslérilé, 
ainsi  que  leurs  sauveurs  l'avaient  ordonné.  Cbap.  9. 


Les  babilanls  des  lieux  nommés  Porcherons,  Nouvelle- 
France,  Haute  et  Basse-Courlille,  l'tlil-Chaionne,  Fonta- 
rabie,  etc.,  compris  dans  l'enceiiile  dos  ni'uvelles  bariiè- 
res,  viennent  de  présenter  it  l'Assemblée  nationale  des 
réclamations  contre  l'arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  18  de 
ce  mois. 

Ils  se  plaignent  que  cet  arrêt  donne  un  elTi  t  réirnaclif  an 
décret  (|ui  assujélit  lis  lerriloiris  compris  dansTcnccinlc 
des  nouveaux  murs  aux  droits  d'entrée;  qu'in  consé- 
queiiCL',  cctairêt  a  illégalement  exgéque  les  bouigeiiis  et 
uiaicluinds  ét.iblis  sur  ce  terriloire  seraient  tenus  d'ac- 
qniilcr  ces  droits  pour  tontes  les  boissons,  bestiaux  et  mar- 
chandises qui  se  Irouvei  aient  chez  eux  el  y  seraient  en- 
trés a^ant  la  pnblicaliun  du  décret. 

Ils  se  plaignent  c  neore  des  visites  domiciliaires  auxquel- 
les l'flTet  rétroactif  que  l'arrêt  attribue  au  décret  a  dû  né- 
cessaire uicul  donner  lieu,  contre  l'intention  de  l'Assemblée 
nationale. 

Celle  ré  lamation  csl  signée  de  plusieurs  membres  de 
Monlniailre,  Ccllcvillc,  autres  lieux,  et  de  qnrhines  ba- 
bilanls. 


1       On  ne  doulc  pas  que  la  cour  des  aides  et  le  fermier  ns 

I    répondent  à  ces  plainlcs. 

I __ 

SPEGTACLiiS. 

Académie  iniïAi.E  de  MesniiK. —  Dem.  29,  la  5'  repr. 
de  Louis  IX  en  lùjijplc,  opéra  en  3  actes,  paroles  de 
MM.  Guillardct  Andrieux. 

TnïAriiE  DE  LA  Natiu.n.  —  Les  comédiens  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  28,  spcelacle  red. mandé, 
le  Comte  de  Commiiirjes,  drame  uouieau  eu  3  acles  ,  el  le 
Ci'iifeiil ,  eom.  nimv. 

TuÉArr.E  iTALiK.N.  —  Auj.  28,  le  Souper  de  famille;  les 
Délies,  el  la  M°  représ,  de  la  Soirée  orageuse. 

Theatie  de  Mo.ssTEi  n.  —  Auj.  28,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Geimain,  'e  Gclosie  villane,  opéra  ilal,,  musique 
del  signor  Sarli. 

Théatiie  du  Palais-Roval.  —  Auj.  28 ,  la  1"  représ, 
de  Charles  el  Caroline,  com.  en  3  acles,  cl  les  Deux  Fcr- 
yniers ,  en  !  acte. 

TuÉATui'.  DE  ju demoiselle  Montansier  ,  au  Palais-Royal. 
—  Auj.  28,  t'Jrbie  de  Diane,  opcia  en  3  acles. 

Petits  Comédiess  de  S,  A.  R.  Mon.  le  coîite  de  Beau- 
jolais, à  la  salle  dis  Elèves,  boulevard  du  Temple. — 
Auj.  28,  le  Pliilosoplie  imaginaire,  opéra  boulTun  tn  3  ac- 
tes; le  Menuisier  de  Bagdad,  cl  l'Amour  arrange  tout, 
com.  en  l  acte. 

Grands  Dansecrs  do  roi.  —  Auj.  28,  la  5'  représ,  des 
Deux  i\i(iis,  pièce  en  3  acles;  le  Teshtment ,  en  2  actes, 
cl  la  Pucelle  d'Orléans-,  panl.  en  4  acles,  avec  des  diver- 
tissemenls. 

Amuigi-Comique. — Auj.  28, /e  Duel  supposé;  le  Co- 
médien de  Sociélé,  pièce  en  l  acle;  Zélis  el  l'ihjmcn,  en 
2  actes,  el  la  Fêle  du  Grenadier,  panl.  en  1  acte,  avec  des 
divertissements. 

TutATRE  I'bançais  comique  ET  LYRIQUE,  lue  dcBondl, 
au  coin  de  celle  du  Lanery,  boulevard  Saint-Martin.  — 
Auj.  23,  la  8"  représ,  du  Danger  des  Conseils,  cora.  en 
1  acle  et  en  vers,  et  la  '6'  représ.  des  Trois  Mariages, 
opéra  bouffon  en  3  acles,  paroles  de  M.  *",  musique  del 
signor  Paësiello.  S'adresser,  pour  la  liicalion  des  loge-,  au 
directeur,  porte  Saint-Martin,  au  coin  de  la  rue  de  Bon- 
dy,  maison  du  boucher,  au  second. 
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POLITIQUE. 


DANEMARK. 

De  Copenhague ,  le  S  juin.  -  Le  roi  a  nommé  le  jeune 
comte  d'Anbfeîa  son  minislre  rKnipolculiaire  àlacoui  Ue 

''^La  direction  de  la  Compagnie  d'Asie  a  reçu  la  nouvelle 
nue  le  vaisseau  le  Danucbmg  est  arrivé  au  mois  dcjanvici 
dernier  sur  la  côlc  du  MalaLar,  cl  que  le  vaisseau  la  tt-isç- 
Auguste,  venant  du  Uengale,  a  mouillé  à  Tranquebar,  le 
b  du  même  mois. 

SUÈDE. 
Suivant  une  lettre  de  Copenliague,  du  13  juin,  M.  de 
Kaas,  capitaine  des  vaisseaux  qui  étaient  en  observation 
sur  ù  Baltique,  venait  d'y  arriver  sur  le  lougre  l'AloueUc. 
Suivant  le  rapport  de  cet  onicier,  une  escadre  russe  de  div- 
sept  vaisseaux  de  ligne,  sortie  de  Cronsladt ,  ='.v3"l  rencon- 
Iré  le  3  de  ce  mois ,  entre  les  iles  de  Hoogland  e  de  Sées- 
kar  la  noue  suédoise,  sous  les  ordres  du  duc  de  Su  de  r- 
œanie,  il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  une  canonnade  assez 
vive,  qu'un  épais  brouillard  a  forcé  dnUeriompre  de 
temps  en  temps,  mais  qui ,  à  diverses  reprises,  a  dure  en- 
viron douze  heures.  Le  5,  onze  vaisseaux  russes,  venant 
de  Revel,  n'étaient  plus  qu'à  quatre  lieues  de  la  llolle 
suédoise,  et  l'on  conjecture  qu'on  ne  lardera  pas  à  rece- 
voir la  nouvelle  d'un  combat  plus  décisif  entre  les  Russes 

"^  UneMtré  de  Hambourg,  du  18  juin,  confirme  le  rap- 
port de  M.  de  Kaas.  Elle  annonce  qu'il  y  a  eu  une  seconde 
affaire  entre  l'eseadre  russe,  sortie  de  Cronstadt,  c  le  duc 
deSudermanie,  qui  voulait  empêcher  la  ,onelion  de  cet  e 
escadre  avec  celle  de  M.  l'amiral  Tschitchakow  venant  de 
Revel  On  ne  connait  pas  encore  les  détails  de  celte  af- 
faire, mais  on  assure  qu'elle  rend  la  campagne  décisive 
pour  les  Russes,  et  que  la  déroute  des  Suédois  a  été  coin- 

''  Ces  dernières  nouvelles  nous  sont  parvenues  directe- 
ment. Elles  contredisent  enlièremcnl  la  lettre  de  Mcmcl , 
du  29  mai,  que  nous  avons  rapportée  dans  notre  n  17o, 
et  contre  lanuellc  nous  avons  prévenu  nos  lecteurs.  La  situa- 
tion des  Russes  et  dts  Suédois  était  telle  en  ce  moment  que 
le  sort  de  la  campagne,  pour  les  deux  puissances,  parais- 
sait dépendre  de  lu  jonction  des  escadres  russes  de  Crons- 
tadt et  de  Revel ,  et  des  efforts  du  duc  de  Sudermanie  pour 
empêcher  les  escadres  de  se  réunir.  Or,  la  jonction  des 
Russes  étant  opérée,  il  est  probable  que  leur  llotle  doit  do- 
miner dons  la  Baltique.  .      ,.,,.,. 

Quant  à  la  victoire  annoncée  par  un  aiiso  dctacUe  ue 
la  gronde  Hotte  suédoise ,  lors  de  la  première  tentative  sur 
le  non  de  Revel ,  et  dont  la  nouvelle  est  venue  de  Stock- 
holm, en  date  du  IS  mai,  il  s'en  faut  bien  que  I  avantage 
ait  été  aussi  considérable  en  faveur  des  Suédois  attaquant 
la  division  de  la  flotte  russe  dans  le  port  de  Revel.  Le  mi- 
nistère de  Pélersbourg  vient  de  publier  la  relation  de  cetlc 
entreprise  échouée,  et,  selon  lui,  très  infruclueuse.  Voie, 
l'extrait  de  cette  relation,  telle  qu'elle  est  insérée  dans  toutes 
les  gazcltes  étrangères  :  ,,  ,     -  i .  .,„„, 

■■Le  11  mai,  on  fut  informé  qu'à  la  faveur  du  vent 
d'est  la  flotte  suédoise  approchait  de  nos  côtes.  Le  com- 
mandant en  chef  donna  en  couséquenc<;  1  or.lre  à  toiis  It 
Officiers  et  gens  des  équipages  de  se  rendre  à  bord  de  leuis 
vaisseaux.  Le  12,  l'amiral  envoya  le  capitaine  Tett,  qui 
commandait  un  détachement  particulier,  pour  observer  es 
mouvements  de  l'ennemi,  en  courant  des  bordées  entre 
l'ile  de  Nai  gen  et  Wulfl.  Le  mèraejour,  l  on  remarqua  que 
les  Suédois  dirigeaient  leur  route  précisément  par  ces 
eaux,  et  l'on  en  conclut  qu'ils  étaient  décides  a  attaquer 
avec  des  forces  supérieures,  l'escadi  e  nnperia  e  qm  y  était 
mouillée.  Ainsi  l'amiral  Tschit^eliagow  mit  les  dix  vais- 
seaux, qu'il  avait  seulement  avec  lui,  outre  une  grosse 
fiégalè,  eu  ordre  de  bataille,  i  quelque  distance  du  port. 
Vu  le  petit  nombre  de  ces  vaisseaux,  .1  baissa  le  pavillon 
d'amiral,  en  le  remplaçant  par  celui  de  *'«-am";)  >  " 
diangir  également  ceux  des  autres  amiraux,  et  se  disposa 
à  rtcevoii  renncmi.  Le  l(i,  i  six  heures  du  malin,  il  les 
1"  Série.  —  Tcme  IV, 


I    appela,  ainsi  quêtons  les  capitaines,  à  son  bord,  et  leur 
1    donna  les  insiructions  nécessaires.  A  si'pt  heures,  un  vais- 


seau ennemi  échoua  sur  un  banc  de  sable  ;  à  neuf  heures, 
l'on  vit  la  llolle  suédoise  s'avancer,  composée  de  vingl-deux 
vaisseaux  de  ligne,  quatie  frégates,  deux  brûlots  et  di.'ux 
petits  biiliments  sous  la  conduite  d'un  grand-amiral,  d'un 
vice-amiral,  de  deux  contre-amiraux  et  de  deux  Commo- 
dores, entre  Naigen  et  WullI.  Rangée  sur  une  ligi  e,  elle 
s'approcha  successivement  de  nos  vaisseaux,  et,  à  dix 
heures  du  matin ,  l'action  s'engagea  des  deux  cûté>.  Quoi- 
que les  vaisseaux  ennemis  fissent  un  feutrés  vif,  ils  furent 
repoussés  par  notre  vigoureuse  résistance;  ils  furent  fort 
endommagés  dans  leurs  vergues,  voiles  et  gréements,  nus 
en  désordre  et  forcés  à  s'éloigner  de  notre  ligne.  A  midi , 
le  vice-amiral  de  la  flotte  ennemie  s'approcha  d'un  de  nos 
vaisseaux,  que  moulait  l'amiral  Tschitschag.nv,  et  com- 
meni;a  une  très  vive  canonnade  ;  mais ,  ayant  perdu  sa  ver- 
gue de  misaine,  il  dut  se  retirer.  Le  vaisseau  du  grand- 
amiral  était  à  peine  à  la  portée  de  nos  vaisseaux,  dont  il 
était  le  plus  pioche,  qu'il  fut  d'abord  contraint  à  diminuer 
son  feu  et  à  se  mettre  promptement  à  l'écart,  ayant  ses 
agrès  coupés  et  ses  voiles  percées  en  plusieurs  endroits. 
Un  autre  vaisseau  ennemi  s'approcha  alors  si  près  de  notre 
corps  de  bataille,  que  du  vaisseau  le  liostislaa  on  put  l'at- 
teindre i  coups  de  canon  ù  mitraille  :  il  fit  son  allaque 
avec  intrépidité;  mais  dans  peu  de  minutes  ses  huniers 
furent  abattus  par  nos  décharges.  Dans  cet  étal,  le  vent 
1    le  poussa  entre  nos  vaisseaux,  et  ceux-ci  l'altoquèrent. 
Pour  prévenir  sa  destruclion  totale,  il  baissa  le  pavillon 
suédois,  hi-sa  celui  de  Russie  et  se  rendit.  Il  fui  suivi  par 
!e  vaisseau  contre-amiral,  qui  avait  eu  son  petit  humer 
abat'u    et  qui  avait  été  endommagé  en  plusieurs  endroits  : 
mais,  ayant  doublé  de  voiles,  il  réussit  i  se  retirer  promp- 
lement  à  une  grande  distance.  Vers  ce  temps,  le  giand- 
amiral  put  se  convaincre  de  la  défaite  de  sa  nottc,  et  don- 
na le  signal  de  la  retraite.  Aussitôt  qu'il  l'eut  donné,  les 
vaisseaux  ennemis  s'empressèrent,  avec  beaucoup  de  dés- 
ordre et  de  confusion,  à  s'éloigner  par  le  même  canal 
septentrional.  Lorsqu'ils  passèrent  l'ile  de  WulfT,  un  vais- 
seau  se  trouva,  par  le  dommage  qu'il  avait  souffert  dans 
sa  voilure,  hors  d'état  de  doubler  le  passage,  et  y  resta  ar- 
rêté. En  même  temps,  la  force  du  vent  ne  permit  point  à 
la  flotte  ennemie  de  venir  au  secours  des  deux  vaisseaux 
échoués  :  elle  coulinua  doue  sa  route  au  Nord,  pour  se  ti- 
rer  des  passages  étroits ,  et ,  ù  une  heure  après-midi ,  après 
un  combat  de  deux  heures  et  demie,  elle  laissa  à  la  Ihilte 
russe  la  victoire  la  plus  complète.  Le  major  et  chevalier 
Salstadt,  qui  commandait  le  vaisseau  suédois  tombe  entre 
nos  mains,  et  auquel  l'amiral  Tschilschagow  rendit  son 
épée    en  témoignage  de  la  bravoure  qu'il  avait  montrée 
durant  l'action,  déclara  que  son  vaisseau  se  nommait  le 
Prince-Charles,  monté  de  soixante-quatre  canons  et  cinq 
cents  hommes,  avec  des  provisions  pour  trois  mois,  cent 
cuirassiers  et  douze  hommes  d'inraiitcne,  destines  a  une 
descente.  Dans  l'action  le  vaisseau  avait  souffert  beaucoup 
de  dommagn,  particulièrement  dans  sa  mâture  et  voilure; 
mais  le  corps  du  bâtiment  est  encore  fort  solide.  Il  avait 
été  tué  soixante-cinq  hommes  de  son  équipage  et  onze 
blessés  :  le  reste  consistait  en  un  major,  sept  ollicicrs,  qua- 
tre cadets,  quatre  cent  douze  ba>,-oniciers  ou  matelots. 
Quant  à  noire  llultc,  elle  n'a  rien  souffert  durant  1  action. 
Huit  bas-officiers  ou  matelots  ont  élé  tués  de  notre  cote  : 
le  capilaine-liculenant  Barlencw  a  eu  une  contusion  : 
vingt-six  bas-officiers  ou  matelots  ont  d'ailleurs  ele  blesses, 
entre  deux  et  trois  heures  après  minuit,  un  des  deux  vais- 
seaux ennemis  qui  étaient  restés  échoués  fut  brûle  parties 
vaisseaux  suédois  :  suivant  le  rapport  des  prisonniers,  il  se 
nommait  hs  ICtals  du  Hoyanme,  était  monte  de  soixaiile- 
nuatre  canons,  et  n'avait  élé  bili  que  depuis  six  ans.  L  au- 
tre fut  dégagé  du  banc  de  sable,  nijis  non  sans  un  grand 
dommage.  Le  chef  de  la  flolte  impériale,  l'amiral  Tschit- 
scha-ovv,  rend  témoignage  ù  la  conduite  valeureuse  des 
autres  commandants  i  pavillon,  du  vice-amiraMlussm- 
Puschkin,  du  contre-amiral  Chanicovv  et  du  brigadier 
Tett  •  tous  les  capilaincs  de  vaisseau  ont  également  mente 
ses  éio'cs.   L'impéialrice,  en  rendant  toute  justice  au» 
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commannaniset  éqnipnges  de  sa  (lollccn  génèinl,  a  témoi- 
gné pur  un  icsciil  piirliculicrsa  satisfaction  au  chef  de  la 
Hotte  :  et  en  récompense  de  sa  valeur  signalée  ,  elle  lui  a 
accordé  l'ordre  de  St -André  cl  la  possession  liércditairc 
d'une  terre  de  la  couronne ,  dans  le  gouvernement  de  Mo- 
liilow,  contenant  mille  trois  cent  qnatre-vingt-liuit  unies; 
au  vico-aniiral  Mussin-Pusclikin,  une  épie  à  garde  d'or, 
enriiliic  de  brillants,  avec  l'inscription  pour  ta  valeur  ;  au 
..tonlrcamiral  Clianikow ,  la  giande  rroix-de  l'ordre  de 
^VIadinlir  de  la  seconde  classe;  le  capitaine  avec  rang  de 
Lrigadici'  TetI,  la  croix  de  la  troisième  cla'^se,  etc.  o 

Ue  Siockholm,  te  ù  iuin.  — Les  nouvelles  de  Finlande 
annoncent  que  les  Suédois  ont  fait  de  vaincs  tentatives 
pour  déloger  les  Russes  de  Brody  cld'Anjala,  et  qu'ils 
ont  toujours  les  plus  grandes  inquiétudes  pour  le  général 
i'ialen  et  le  général-major  d'Auifeld,  qui  se  trouvent  en- 
veloppés par  l'euncmi  et  eulitreraent  séparés  du  reste  de 
l'armée. 

On  mandait  de  Boigo,  le  5  de  ce  mois,  que  l'escadre 
des  galères  aux  ordres  du  roi  avait  fait  voile,  le  29  mai, 
pour  se  rendre  devant  Wibourg.  On  a  dessein  de  faire  une 
invasion  de  ce  coté,  ccrivail-on;  et  pour  celle  entreprise 
une  division  de  la  grande  flolle  y  soutiendra  1rs  opérations. 
Le  reste  de  la  grande  Holto,  ajoutaient  les  lettres  de  Borgo, 
croisera  entre  file  de  Hogland  cl  Ilangn-L'ild.  Il  n'est  pas 
difficile  dé  présumer  que  ces  dispositions  auront  élé  con- 
trariées par  la  jonction  q\ii  s'est  faite  des  escadres  russes 
de  Cronstadt  et  de  Revel,  et  par  les  combats  que  le 
duc  de  Sudermanie  a  eu  à  soutenir,  selon  les  dernières 
lettres  de  Copenhague  et  de  Hambourg  que  uous  venons 
de  citer. 

Le  3  de  ce  mois,  on  a  chanté  à  Stockholm  un  Te  Deimi 
ù  l'occasion  de  la  victoire  remportée  par  le  roi  sur  la  flotte 
russe  de  galères,  près  de  Fricdiiclisham,  le  15  mai. 

HOLLAiSDE. 

Du  Texel ,  le  il  juin,  —  Aujourd'hui,  M.  le  vice-ami- 
ral de  Kinsberlien  a  mis  à  la  voile  de  cette  rade  avec  son 
escadre,  composée  de  douze  vaisseaux  de  guerre;  et,  le 
même  jour,  la  frégate  l'Alarme,  commandée  par  M.  le  ca- 
pitaine Van-Braaii),  a  appareillé  pour  escorter  les  vais- 
seaux luarchauds  destinés  pour  la  Laltique. 

LIEGE. 

L'espérance  d'uu  accommndi'mcnt  devient  de  plus  en 
plus  difficile  à  concevoir.  On  travaille  avec  ardeur  aux  for- 
lilicalions,  qui  paraissent  mùme  dirigées  avec  assez  d'in- 
telligence. C'est  un  ingénieur  russe  qui  est  à  la  lèle  de  ces 
travaux. 

Les  troupes  d'exécution  sont  toujours  à  Maseych  :  leur 
nombre  augmente,  et  elles  attendent  encore  de  nouveaux 
renforts.  Les  Liégeois,  de  leur  côté,  paraissent  décidés 
à  leur  opposer  une  vigoureuse  résistance,  et  ils  fon- 
dent toujours  queltiùc  espoir  sur  le  secours  des  Prus- 
siens, qui  cependant  ne  sont  pas  encore  entrés  sur  le  ter- 
ritoire de  Liège ,  et  se  tiennent  cantonnés  dans  la  Gueldre 
prussienne. 

ANGLETEURE. 

De  Londres.  —  Ainsitôt  après  la  tenue  du  conseil,  à 
laquelle  le  retour  du  courrier,  envoyé  à  la  cour  de  Ma- 
drid, a  donné  lieu,  les  vaisseaux  suivants  ont  été  mis  en 
commission,  en  vertu  d'uu  ordre  du  bureau  de  l'ami- 
rauté. 

VEtéphant,  de  74  canons,  capilainc  Thompson;  le 
Vouarch,  âeilt,  capitaiiie  Rainer;  l'Excellent,  de  74  , 
japitaine  Gell  ;  le  l'anguard,  de  74,  capitaine  Cheva- 
lier llanimond;  le  Lion,  de  64,  capitaine  Pinch;  VJr- 
dent,  de  C4  capitaijie  Vasbon;  Vlris,  de  32,  capitaine 
Wells;  le  Tliumes,  de  33,  capilainc  Tron bridge;  le  A'c- 
nitfiis,  de  28,  capitaine  Bail  ;  VAUigalur,  de  2b,  capitaine 
Coflin. 

On  continue  de  mettre  beaucoup  d'activité  à  l'arme- 
mcnl  des  autres  vaisseaux.  Le  doublage  en  cuivre  du 
îVindsor-Casil  c^t  terminé,  et  l'on  ne  croit  pas  qucleA^oo/- 
iPicA  ait  encore  besoin  de  beaucoup  du  temps  pour  se  trou- 
ver en  étal  de  niellre  à  la  voile.  Quant  aux  frégates,  elles 
lont  prêtes,  et  pourront  paitir  au  premier  ordre. 

On  compte  voir  incessamment  armés  le  SaifUure,  le 
Robuitc,  tous  deux  de  74  canons,  ainsi  que  trois  autres 
»aisscuux  de  ligne  et  plusieurs  frégatts,  dont  la  liste 


des  bi\liments  en  commission  a  été  augmentée  à  diKreDlcs 

époques. 

Vc  Porismoulli,  le  IS juin.— Dans  la  matinée,  le corp» 
des  canonniers  et  artificiers  est  venu  occuper  les  cuseriies 
d'ililly,  et  les  divers  délacliemenis  de  la  marine  ont  luus 
été  répartis,  à  mesure  qu'ils  arrivaieul,  à  bord  de  plusieurs 
vaisseaux. 

Le  même  jour,  Vllliistrions,  de  74,  a  élé  conduit  5  Spi. 
Ihead;  dès  la  veille,  le  duc  de  Clarence  s'y  élait  rendu 
sur  le  vaisseau  le  f 'aillant  ;  ce  prince  esl  allé  faire  une 
\isile  à  l'amiral  Barringlhon,  avec  lequel  il  a  diné;  mais 
il  a  gardé  l'incognito,  et  esl  remonté  sur  son  bord  l'après» 
midi. 

De  Chaikam,  te  17  juin,  —  Cinq  cents  matelots,  Hb« 
cueillis  par  le  moyen  delà  presse  et  gardés  sur  le  Sandwich, 
sont  passés  ù  bord  des  vaisseaux  le  Malborough,  la  Fen- 
gcanceel  le  Léopard.  La  Quecn-Chartolie,  de  110  canons, 
vaisseau  neuf,  et  le  plus  beau  de  notre  marine,  que  doit 
monter  l'amiral  Howe,  n'ira  pas  joindre  aussi  pronipte- 
mcnl  qu'on  l'avait  supposé,  parcequ'il  lui  manque  les  af- 
fiils  nécessaires  pour  ses  canons  ;  peut-être,  pour  accélérer 
son  départ,  l'armera-l-on  de  ceux  d'un  vaisseaux  de  "JO; 
ce  qui  serait  dommage,  car  il  faut  convenir  que  cet  équi- 
pement incomplet  ne  se  trouverait  pas  digne  de  la  superbe 
construction  de  ce  vaisseau. 

he  Jupiter,  le  Maidstone  et  le  5corp!o;i,  heureusement 
arrivés  des  Indes-Occidentales,  ont  mouillé,  le  15,  les  deux 
premiers  au  Nore ,  et  l'autre  ù  Slieerness. 

L'éledicu  des  deux  membres  du  parlement,  pour  la 
ville  de  Porismoulh,  doit  se  faire  le  19;  on  croit  qu'il  ne 
s'élèvera  point  de  ditficultés,  et  qa'il  n'y  aura  aucune  op- 
position; il  n'en  esl  pas  de  même  de  l'élection  de  West- 
minster. La  lettre  de  AI.  Hormook  parait  lui  concilier  des 
sullrages;  il  gagne  des  voix  aux  dépens  du  lord  Hooil;  le 
23,  il  en  avait  151;  c'est  beaucoup,  en  raison  des  43  aux- 
quelles il  était  réduit  le  17;  cependant  il  en  reste  5G2  au 
lord  Hood.  Quant  à  l'élection  de  M.  Fox,  elle  n'est  pas 
douteuse,  car  il  a  S38  voix. 

On  assure  que  l'amiral  Jcrvis  a  quitté  Portsmouth  pour 
aller  se  faire  élir,;  membre  du  parlement;  le  marquis  de 
Lansdown,  auquel  le  chevalier  Jervis  est  attaché,  lui  ayant 
assuré  une  des  quatre  places  qui  dépendent  de  lui. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

BibliotJiique  de  Vhomme  public,  ou  Analyse  raisonnee 
drs  principaux  ouvrnges  français  et  étrangers  sur  la  politique 
en  général,  la  législation,  les  finances,  la  police,  l'agricul- 
ture et  le  commerce  en  pirliculier,  et  sur  le  droit  naturel  et 
public,  par  M  le  marquis  de  CondorccI,  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  des  Sciences,  l'un  des  q'iarante  de  l'Aca- 
démie Française  et  de  la  Société  royale  de  Londres;  M.  de 
Peysonnel,  ancien  Ciiisut-général  de  Smyrne,  etc.,  M.  Cha- 
pelier, dép'  té  à  l'Assemblée  nationale,  et  autres  gens  de 
lettres,  avec  cette  épigraphe  : 

((  Quelque  faible  influence  qu'ait  ma  voix  dans 
les  affaires  publiques  ,  le  seul  droit  d'y  voler 
m'imposera  la  loi  de  m'en  instruire.  » 

J.-J.  Rousseau,  Conirut  social. 

A  P.aris,  chez  M.  Buisson,  libraire,  rue  Uaulcfeuille,  hôtel 
do  Coétlosquït,  n"  20,  ITJO.  Tome  IV,  in-S"  de  2G4  page», 

—  La  Morale  de  l'enjance,  ou  Collection  de  quatrains  mo- 
r.iux,  mis  à  la  portée  des  enfants.  Prix  :  12  sons.  \  Paris,  de 
l'imprimerie  de  IMonsieur;  cl  se  trouve  chez  M.  Bleuet,  li- 
braire, pont  Sainl-Micliel. 

28C  quatrains  moraux  présentent,  à  *nie  lecture  suivie, 
inie  niouotonieque  renforcent  encore  la  sévérité  du  préceptô 
et  le  ton  dogmatique  qui  y  régnent.  Cependant  leur  utilité 
ne  peut  pas  être  équivoïpic,  parcequc  l'enfance,  qui  ne  les 
grave  dans  sa  mémoire  qu'en  se  jouant,  doit  nécessairement 
se  pénétrer  de  leurs  principes  salutaires  et  en  devenir  meil- 
leure. 

—  Adresse  aux  bonnes  gens  des  villes  et  des  campagnes, 
par  un  bon  homme,  avec  cette  épigraphe  : 

Paupcrcs  evangclisantur. 
A  Paris,  chez  M.  Cucflîer,  libraire,  rue  Git-le-Cœic. 
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BULLETIN 

DE    L'ASSEMDLÉE    nationale. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    DIMANCHE   27    JUIN. 

On  annonce  que  M.  Riquctli  (ci-devant  vicomte 
de  Mirabeau)  demande  à  clie  intruduit. 

M.  le  président  exhorte  l'Assemblée  à  l'attention, 
au  calme  et  au  silence.  Il  demande  si  M.  Riquctti  le 
jeune  sera  admis  à  la  barre  ou  à  la  Irdiune.  ^ 

M.  CAZAii;s:  Un  membre  ne  peut  être  dépouille 
de  son  caratlére,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  con- 
vaincu du  délit  dont  on  l'accuse.  Je  pense  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  doit  èlre  entendu  à  sa  place. 

M.  RiQUETTi  Caiîie  (ci-devant  de  Mn-abcau  l'ainc): 
S'il  ne  s'agissait  que  de  ramoiir-proiac  mdividuel  de 
mon  frère,  je  ne  prendrais  pas  la  parole;  mais  vous 
l'avez  mandé  pour  vous  rendre  compte  de  sa  con- 
duite ;  vous  n'avez  pas  dit  qu'il  paraîtrait  à  la  barre  ; 
vous  avez  voulu  l'entendre;  vous  ne  pouvez  pas, 
sans  l'avoir  entendu,  déclarer  qu'il  est  jugcable;  et 
tout  me^ibre  qui  n'est  pas  déclaré  jugcable  doit  con- 
tinuer de  jouir  de  tous  ses  droits  dans  celle  Assem- 
blée. Je  me  rappelle  une  circonstance  qu'il  ne  sera 
pas  inutile  de  citer,  et  je  la  citi  lai  avec  d'autant  plus 
de  confiance  qu'elle  est  honorable  pour  celui  qu'elle 
concerne.  M.  Malouet  ayant  été  inculpe,  voulut,  par 
une  délicatesse  très  louable,  êue  entendu  a  la  barre  ; 
l'Assemblée  décr('ta  qu'il  parlerait  à  la  tribune,  il 
me  semble  que  cet  exemple  décide  la  question. 

On  applaudit.  M.  Riquelti  le  jeune  entre;  il  monte 
à  la  tribune.  M.  le  président  l'ait  lecture  du  décret 
par  lequel  l'Assemblée  a  ordonné  à  M.  Riquctli  le 
jeune  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite. 

M.  RiQUETTi  le  jeune:  J'étais  à  deux  cents  lieues 
d'ici  lorsque  ce  décret  m'a  élé  notifié.  Je  me  suis 
empressé  d'obéir,  et  je  pense  avoir  prouvé,  par  la 
célérité  que  j'ai  mise  dans  mon  retour,  mou  respect 
pour  les  ordres  de  l'Assemblée.  La  calomnie  m'a 
précédé  :  elle  a  vomi  contre  moi  des  libelles  affreux, 
elle  m'accompagne,  elle  me  poursuivra  encore  pour 
dénaturer  les  faits  dont  la  vérité  sera  ma  justihca- 
tion.  La  calomnie  me  suivra  partout.  Hier  encore,  à 
Ecouen,on  a  voulu  m'aricler,  et,  sans  le  secours  des 
officiers  municipaux,  j'aurais  peut-être  été  la  victime 
de  la  fureur  du  peuple.  Ceiieiidant,  j'en  ai  fait  l'ex- 
périence, il  est  aussitôt  désabusé  que  trompe.  A 
Castelnaudary,  le  même  peuple  qui,  le  li,  me  cou- 
chait enjoué  et  demandait  ma  tête,  est  venu  le  22 
se  presser  avec  joie  autour  de  moi  ;  il  s'écriait  :  «  Il  a 
sa  glace,  nous  en  sommes  bien  aises;  il  a  l'air  d'un 
bonhomme.  -  Si  quelquelois  ma  voix  s'affaiblit,  si  je 
ne  suis  pas  les  faits  dans  leur  ordre,  je  prie  l'Assem- 
blée dy  suppléer  par  son  silence  et  par  son  attention. 
Voici  la  quatorzième  nuit  que  je  passe  sans  me  cou- 
cher. Je  demande  la  permission  de  faire  une  obser- 
vation préliminaire.  Ou  a  voulu  établir  un  rapport 
entre  mou  opinion  dans  celle  Assemblée  et  ma  con- 
duite au  dehors.  Je  donne  ma  parole  d'honneur  que 
je  n'ai  parlé  qu'avec  respect  de  l'Assemblée  et  des 
décrets  rendus  par  elle  et  sanctionnés  par  le  roi.  Si 
quelqu'un  avait  l'audace  de  dire  le  contraire,  je  lui 
donne  d'avance  le  démenti  k  plus  formel  ;  la  preuve 
viendra  après.  Je  prie  ccuxde  mes  collègues  qui  sont 
aussi  journalistes  de  me  traiter  avec  justice.  J'ima- 
gine qu'on  ne  me  reproche  riiii  d'antérieur  aux  cir- 
constances qui  m'amèiieut  en  ce  moment  près  de 
vous.  On  m'a  dit  que  la  iminicipalitê  de  Perpi-iiau  a 
blâmé  ma  conduite.  Je  réponds  en  lis:inl  une  Irllre 
qui  m'a  été  adressée  par  MM.  les  officiers  nuiiiicii);aix, 
six  heures  avant  mon  départ. 

«Monsieur,  la  démarche  que  vous  venez  de  faire, 
enjoignant  votre  régiment  au  moment  où  vous  avez 


appris  son  indiscipline,  est  une  nouvelle  preuve  de 
votre  zèle  comiu  pour  le  service  du  roi.  Vos  soldats, 
égarés  par  une  fatalité  dont  nous  ignorons  la  cause, 
n'uiit  ct'dé  ni  à  vos  soins,  nia  ceux  de  M.  Chollct, 
commandant  de  la  province,  qui  s'est  uni  à  la  mu- 
nicipalité pour  l(  s  faire  rentrer  dans  leur  devoir. 
Leur  opiniâtre  résistance  à  se  soiimetuc  met  notre 
ville  dans  la  position  la  plus  alarmante;  vous  en 
sentez  assez  les  conséquences,  monsieur  le  vicomte, 
pour  penser  avec  nous  que,  dans  des  circonstances 
aussi  orageuses,  le  parti  le  plus  sage  est  d'aller  vous- 
même  exposer  à  l'Assemblée  naliunale  et  mettre 
sous  les  yeux  du  roi  les  faits  dont  vous  avez  élé  té- 
moin. Nous  ne  doutons  pas  que  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  roi  ne  rendent  la  même  justice  que  nous  à 
la  conduite  que  vous  avez  tenue  pour  remplir  l'objet 
de  voire  mission. 

•  Les  officiers  municipaux  de  Perpignan.' 

Si,  depuis,  la  municipalité  a  tenu  un  aulrc  lan- 
gage, celte  prévarication  ne  peut  èlre  l'eUet  que  de 
la  crainte  qu'on  lui  aura  inspirée.  11  faut  parler 
maintenant  de  l'enlèvement  des  cravates  des  dra- 
peaux et  du  mode  de  cet  enlèvement.  Je  suis  loin  de 
nier  ce  lait  ;  mes  motifs  m'ont  paru  louables,  et  je  les 
regarderai  comme  tels  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ju- 
gés coupables.  11  existait  dans  le  régiment  de  Tou- 
raine  six  cents  hommes  sortis  de  toutes  les  règles  de 
la  discipline  et  du  devoir,  et  trois  cents  soldats  hon- 
nêtes qui  versaient  des  larmes  de  sang.  Je  sentais 
que  ces  hommes  n'oseraient  jamais  montrer  leur 
respect  pour  la  discipline  militaire,  tant  qu'ils  se- 
raient sous  le  couteau  de  leurs  camarades  insubor- 
donnés. Je  suis  porteur  d'un  procès-verbal  joint  à 
une  enquête  ;  ces  pièces  authentiques  répondront  aux 
violences  qu'on  me  reproche  d'avoir  exercées  envers 
les  soldats,  à  l'accusation  d'avoir  versé  leur  sang. 
Que  le  lendemain  on  se  soit  rétracté,  cela  ne  prou- 
vera rien  ;  c'est  par  la  force,  c'est  par  le  glaive  qu'on 

aura  obtenu  cette  rélraclation Quel  a  été  mou 

plan?  Vous  avez  eu  connaissance  des  ordres  que 
j'avais  reçus  du  roi  ;  voici  la  lettre  que  m'a  adressée 
M.  de  la  tour-du-Pin,  en  date  de  Paris,  le  31  mai: 
"En  mettant  sous  les  yeux  du  roi,  monsieur,  le 
compte  qui  m'a  élé  rendu  de  l'insurrection  a  laquelle 
s'est  livré  le  régiment  de  Touraine,  je  n'ai  pas  laisse 
ignorer  à  Sa  Majesté  l'intention  où  vous  êtes  de  de- 
mander à  l'Assemblée  nationale,  dont  vous  êles 
membre,  la  permission  de  vous  absenter,  alm  de 
vous  rendre  à  votre  régiment  et  d'y  employer  vos 
efforts  pour  rétablir  Tordre  et  la  snboiduiation.  Le 
roi  a  vu  avec  satisfaction  la  preuve  du  zèle  que  vous 
vous  disposez  à  donner,  et  Sa  Majesté  aiH)rouve  que 
vous  vous  rendiez  au  régiment  de  Tonrame  aussitôt 
que  vous  aurez  obtenu  l'agrément  de  l'Assemblée 
nationale.  Il  est  sans  doute  inutile  de  vous  recom- 
mander, monsieur,  d'apporter  la  plus  grande  pru- 
dence pour  connaître,  avant  toul.  les  causes  d'une 
insurrection  aussi  extraordinaire  dans  un  corps  dis- 
tingué autant  par  sa  bonne  conduite  que  par  sa  va- 
leur contre  les  ennemis  de  la  patrie;  vous  pouvez  a 
cet  égard,  s'il  est  nécessaire,  vous  concerter  avec 
MM.  les  officiers  municipaux,  pour  en  obtenir  les 
renseignements  qu'ils  pourront  vous  procurer,  et 
vous  aviserez  avec  le  commandant  de  la  place  .i  Inis 
les  moyens  que  la  raison,  la  patience  et  cependant 
la  fermeté  indiqueront  de  ineltre  en  usage  pour  ra- 
mener ce  régiment  à  la  discipline,  d'après  la  con- 
naissance que  vous  aurez  pu  prendre  des  vcrilables 
causées  de  son  insurrection.  Je  ne  puis  douter  que  le 
régiment  de  Touraine  ne  s'empresse  de  revenir  aux 
prineipes  de  subordination  qui  seuls  font  la  force  et 
la  gloire  des  corps  militaires,  et  sont  la  vraie  sauve- 
irarde  de  la  sûreté  des  citoyens.  Sans  doute  que  ce 
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cfirps  a  ddjà  rougi  d'avoir  pu  s'on  écarter,  au  nK'piis 
du  soriiuMit  solennel  qu'il  a  prêté  de  rester  lidèle  à 
la  nation,  au  roi,  à  la  loi  et  aux  ri'gles  de  la  disci- 
pline militaire.  Mais  quelques  heureux  elïets  qu'ait 
Su  produire  son  repentir,  le  roi  ne  pourra  le  croire 
urable  que  lorsque  les  olliciers  que  l'cnervcsccncc 
a  forcés  de  s'absenter  seront  rentrés  dans  leurs  com- 
pagnies, et  que  l'adjudant  et  les  bas-of(iciers  du  ré- 
giment qui  ont  été  injustement  destitiU'S  par  les  sol- 
dats seront  remis  à  leur  place.  C'est  à  obtenir  cette 
marque  d'un  retour  sincère,  que  Sa  Majesté  vous  or- 
donne d'employer  tous  vos  soins.  J'écris  à  M.  de 
Chollet  pour  qu'il  vous  seconde  de  tous  les  moyens 
que  l'autorité  de  sa  place  pourra  lui  faire  employer.  ■ 
Je  nie  suis  concerté,  ainsi  que  l'ordonnait  cette 
lettre,  avec  lesofliciersmuniciiuiux,  pour  aviser  aux 
moyens  de  rétablir  la  subordination  et  de  découvrir 
la  cause  de  tant  de  désordres  ;  je  crois  tenir  le  lil  de 
tous  les  troubles  qui  se  sont  propagés  d'Antibes  à 
Dunkerque,  de  Perpignan  à  Strasbourg;  je  suis  prêt 
à  compléter  un  corps  de  preuves,  et  je  pourrai,  sous 
peu  de  jours,  vous  dire  quels  sont  les  gens  qui  ont 
payé  les  troupes  pour  les  soulever.  Je  me  suis  donc 
concerté  avec  la  municipalité  pour  l'exécution  des 
ordres  du  roi.  Ma  première  dcmarclie  a  été  d'écrire 
aux  ofliciers  muiiicipanx,  pour  leur  demander  l'in- 
stant où  je  pourrais  prêter  le  serment  en  leur  pré- 
sence. Ma  lettre  était  ainsi  conçue  ;  elle  est  datée  du 
9  juin: 

■  Messieurs,  je  désire  remplir  à  mon  arrivée,  à  la 
tête  du  corps  que  j'ai  l'honneur  de  commander,  le 
devoir  que  me  prescrit  le  décret  rendu  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionné  par  le  roi,  relativement 
au  serment  militaire.  Comme  c'est  en  votre  présence 
que  ce  serment  doit  être  prêté,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  m'indiquer  l'heure  de  la  journée  de  demain 
qui  pourra  vous  convenir,  pour  que  je  fasse  prendre 
les  armes  au  régiment  de  Touraine.  Vous  voudrez 
bien  aussi  m'indiquer  le  lieu  qui  vous  sera  le  plus 
commode;  je  désirerais  que  la  matinée  vous  convint. 
Membre  de  l'Assemblée  nationale,  je  dois  donner 
l'exemple  de  la  soumission  pour  ses  décrets  ;  j'espère 
que  vous  verrez  dans  cette  démaicbe,  messieurs,  le 
zèle  qui  doit  animer  tout  bon  Français  et  le  désir  de 
donner  au  régiment  de  Touraine  l'exemple  du  dé- 
vouement pour  l'ordre,  que  je  suis  chargé  d'y  réta- 
blir et  d'y  maintenir.» 

MM.  les  ofliciers  municipaux  me  donnèrent  jour 
pour  le  lendemain.  Les  trois  ofliciers  qui  avaient  été 
forcés  à  se  retirer  étaient  à  quinze  lieues;  ils  man- 
quèrent de  chevaux  pour  leur  retour,  et  ne  purent 
arriver  à  temps.  Je  doimai  contre-ordre  au  régiment 
qui  devait  .s'assembler  :  voici  quel  était  mon  plan. 
J'aurais  prêté  le  serment  militaire  prescrit  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  je  l'aurais  fait  prê- 
ter ensuite  de  nouveau  au  régiment,  et  j'aurais  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  dire  aux  soldats:  «Vous 

•  venez  de  jurer  d'être  lidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 
"  au  roi,  et  de  vous  conformer  aux  règles  de  la  disci- 

•  pline  militaire.  Je  neveux  pas  examiner  si  vous 

•  avez  (-té  lidèles  au  même  serment,  déjà  prêté  par 

•  vous  l'année  dernière  ;  je  viens  même  vous  offrir, 
'de  la  part  du  roi,  l'oubli  de  tout  ce  qui  s'est  passé; 

•  sa  bonté  veut  bien  ne  voir  que  votre  repentir:  fi- 

•  di'les  à  votre  serment,  vous  allez  exécuter  ses  or- 

•  dres,  dont  on  va  vous  faire  la  lecture.»  On  aurait 
lu  la  lettre  du  roi.  Je  devais  ensuite  ordonner  aux 
of(ieiers  qui  auraient  été  ii  portée  de  l'esplanade  de 
rentrer  dans  leurs  compagnies;  j'aurais  réintégré 
I  adjudant  dans  sou  poste,  et  j'aurais  fait  défiler  le 
régiment.  S'il  y  avait  eu  du  murmure  ou  de  l'insur- 
rection, j'aurais  dit  :  «Que  ceux  qui  ne  veulent  pas 

•  obéir  aux  ordres  du  roi  sortent  des  rangs!»  Le 
conircordrc  ayant  été  donné,  le  régiment  ne  prit 


pas  les  armes.  Le  lendemain,  à  sept  heures  et  demie, 
ma  porte  lut  ouverte  avec  fracas  par  l'adjudant  et 
par  une  troupe  de  soldats  qui  parlaient  tous  à  la  fois. 
Je  leur  dis  que  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  entrait  chez 
un  chef,  et  leur  ordonnai  de  sortir,  ce  qu'ils  firent. 
Je  passai  un  pantalon,  j'ordonnai  qu'on  fit  entrer 
une  d('putation  des  soldats,  qui  étaient  à  ma  porte 
au  nombre  de  cinq  cents.  Il  en  monta  quinze  ou 
vingt;  un  grenadier  porta  la  parole,  et  me  dit: 
■  Mou  colonel,  on  nous  a  dit  que  vous  aviez  ordonné 

•  à  Rochcfort  de  quitter  ses  épaulettes  d'adjudant,  et 

•  nue  vous  vouliez  faire  rentrer  Maréchal?»  —  «Sol- 

•  tiats,  répondis-je,  ce  n'est  pas  en  foule  et  sans  ordre 

•  que  vous  devez  interroger  votre  chef;  rendez-vous, 

•  calmes  et  tranquilles,  à  votre  quartier;je  vous  y 
«porterai  les  onlres  du  roi  et  les  miens:  j'y  serai 

•  dans  un  quart-d'heure.»  Les  députés  me  répon- 
dirent «que  j'avais  raison,  qu'ils  allaient  s'y  rendre, 

•  qu'ils  m'avaient  toujours  obéi  et  qu'ils  m'obéiraient 

•  encore.»  A  peine  étaient-ils  descendus,  qu'on  vint 
me  dire  que  les  soldats  ne  voulaient  point  suivre 
l'avis  des  premiers  ;  qu'ils  avaient  demandé  «  que  je 

•  descendisse,  et  que  j'étais  bien  f....  pour  cela.»  Je 
descendis  avec  sept  ofliciers;  les  soldats  se  rangèrent 
à  mon  arrivée.  Je  leur  répétai  ce  que  j'avais  dit  à 
leurs  camarades,  et  j'ajoutai  (ceci  est  extrait  d'un 
mémoire  que  je  présentai  à  la  municipalité  de  Per- 
pignan) :  "Je  vous  ordonne,  soldats,  au  nom  du  ser- 
ment que  vous  avez  fait  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  de  vous  rendre  à  votre  quartier,  et  vous  y  rece- 
vrez mes  ordres;  ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  rue, 
et  par  une  insurrection,  que  vous  obtiendrez  de  moi 
une  réponse  :  obéissez  !  »  Des  cris  presque  unanimes 
dirent  non  !  Toujours  calme,  je  répétai  une  seconde 
fois  le  même  ordre  ;  on  me  répondit  encore  «oji.'  J'eus 
beau  dire  que  je  n'étais  pas  accoutumé  à  obéir  à  mes 
subordonnés;  qu'ils  pouvaient  me  casser,  mais  non 
pas  me  faire  plier,  les  «on  furent  toujours  répétés.  Un 
appointé  de  la  compagnie  de  Vaubercy  sortit  du 
rang,  s'avança  vers  moi,  et  me  dit:  «Nous  savons 
"  que  vous  voulez  faire  rentrer  au  régiment  les  gens 

•  qui  ont  voulu  nous  faire  du  mal;  mais,  f.....!  ils 
•n'y  rentrerontpas.»  Ces  propos  étaient  accompagnés 
de  gestes  dangereux  et  menaçants;  un  des  ofliciers 
qui  étaient  près  de  moi  m'avertit  que  d'autres  ra- 
massaient des  pierres.  Alors  je  fis  un  pas  en  arrière  ; 
je  dis  :  ■  A  moi,  messieurs  les  ofliciers  !»  Je  lirai  mou 
épée,  et,  la  portant  en  l'air,  je  criai  :  «Obéissez,  sol- 
«dats,  à  la  voix  de  votre  chef!  »  Au  mouvement  ciuc 
nous  finies  pour  mettre  l'épée  à  la  main,  les  soldats 
se  jetèrent  les  uns  sur  les  autres  des  deux  côtés  de 
la  rue;  plusieurs  tombèrent,  et  d'autres  crièrent  aux 
armes;  ils  coururent  à  leur  quartier,  où  ils  furent 
prendre  les  ai  mes.  » 

Ces  faits  sont  attestés  comme  il  suit  : 
•  Nous,  Jacques  Gavit  ;  Ponilhari,  maître  perru- 
quier ;  Antoine  Commellaii ,  négociant  ;  Joseph  Lobes, 
bourgeois;  Vincent  Cormuzat,  passementier;  Jean 
Torreiiles,  sellier;  Jacques-Pliili|ipe  Mager,  garçon 
perruquier;  Paul  Ris,  tailleur;  Dominique  CazaI, 
avocat;  Jean  Chepe,  tailleur;  et  Pierre  Laforêt,  tous 
domiciliés  dans  cette  ville  de  Perpignan,  après  avoir 
pris  lecture  de  l'écrit  ci-dessus,  atte»'ins  et  affir- 
mons le  contenu  en  icclui  véritable,  pc  ■r  l'avoir  vu 
et  entendu;  et  nousdits  Chepe  et  Comn  ellau,  attes- 
tons de  plus  avoir  entendu  que  plusieurs»  grenadiers 
criaient  (en  parlant  de  M.  le  vicomte  de  Mirabeau); 
.  Point  de  vive!  il  est  f....  pour  venir  ici!  »  ajoutant: 

•  Il  faut  qu'il  vienne;  c'est  ici  la  tête,  et  il  est  f..- 
"pour  cela!»  ce  qu'ils  ont  répété  |ilusieurs  fois. — 
Nous  tous  susdits  attestons  en  outre  que,  lorsque 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  tira  son  épée,  ainsi  que 
MM.  les  officiers  qui  étaient  avec  lui,  ils  ne  bles- 
sèrent, ni  la  portèrent  contre  personne;  en  témoins 


741 


de  quoi  nous  avons  donné  la  présente  attestation, 
que  nous  avons  signée.    . 

•  A  Pcrpienan.ie  12JUU11790.    ^    ,    „     .„ 
,Chepve,    CommcUan.    Torcille,  G.-J.  Pomlhari 

Paul  Ris,PluUpvcMeyi'>;  Y.  Camusat,  Laforet, 

Joseph  Lobes,  Cazal.  , 

. Sicile  à  roiigiuul  qui  est  au  pouvoir  de  M.  le  vi- 
comte de  Mirabeau:  Nous,  maire  ctoliiciers  munici- 
paux de  la  ville  de  Perpignan,  certihoi.s  a  tous  qu  i 
appartiendra  que  les  seings  ci-dessus  apposes  sont 
véritables,  etc.  ,n        „, 

.  Siyné  d'.\.giiilar,  maue;  Cult  et 

.VAL'DBICOUR,etC.  » 

On  vous  a  dit  que  j'.nvais  versé  le  sang  des  soldats  : 
vous  voyez  combien  cette  calomnie  est  odieuse.  Mais 
on  ne  vous  a  pas  parlé  de  huit  cents  soldats  crimi- 
nels qui  enfoncent  les  portes  de  leur  co  oncl  e  - 
lèvent  les  drapeaux  et  la  caisse  militaire!.....  tt  Us 
ont  été  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée!  Je  ne  rap- 
pelle pas  qu'on  leur  a  accordé  la  séance.  !\lessicurs, 

ie  vous  delnandc  pardon Le  desordre  était  a  son 

comble;  le  désir  de  sauver  un  régiment  avec  lequel 
ie  sers  depuis  dix  ans  m'inspira  des  moyens  de  dou- 
ceur et  de  conciliation  que  je  mis  en  usage.  Tout  lut 
inutile..  Je  fis  un  calcul  bien  simple:  trois  cents 
soldats  honnêtes,  des  ofliciers  courageux  et  respec- 
tables avaient  respecté  leur  devoir;  il  fallait  conser- 
ver au  roi  ce  novau  précieux  d'un  régiment  qm  s  e- 
laitsi  souvent  couvert  de  gloire,  qui  toujours  avait 
été  sans  reproche.  J'imaginai  de  porter  es  cravat 
des  drapeaux  au  roi  ;  e  lui  aurais  dit  :  «  Sire,  cnvo)  ez 
les  cravates  dans  une  ville  éloignée;  appelez-y  les 
soldats  qui  sont  restés  lidèles;  ils  v.endron  tse  reu- 
nir autour  de  leurs  drapeaux »  Ce  piojet  était 

celui  d'un  homme  d'honneur 

Le  commandant  avait  obtenu  que  les  drapeaux  se- 
raient portés,  non  chez  le  maire,  je  ne  l  aurais  pas 
souffert,  mais  dans  ma  chambre:  je  logeais  a  ors 
chez  M.  d'Aguilar.  On  vous  a  dit  qu  ils  étaient  dans 
un  cabinet,  c'est  une  fausseté  ;  on  vous  a  dit  que  les 
drapeaux  étaient  à  la  garde  de  M.  d'Aguilar.  Il  faut 
qu'un  colonel  soit  jugé  avant  que  de  lui  enlever  les 

drapeaux M.  d'Aguilar  m'a  si  peu  dit  qu  il  en 

était  responsable,  que  les  ofliciers  qui  se  trouvaient 
souvent  auprès  de  moi ,  m'ont  vu  six  fois,  quand  on 
venait  chez  moi  en  armes  prendre  le  drapeau  blanc, 
leur  donner  les  autres  en  disant,  «11  laut  mourir.» 
On  a  fait  une  singulière  contradiction  ;  on  a  dit  cl  a- 
bord  que  U.  d'Aguilar  était  responsable  des  dra- 
peaux qu'il  gardait  ;  on  a  d.t  ensuite  que  je  les  avais 
lait  sarder  par  le  régiment  de  Verinandois.  J  en  avais 
le  droit  :  M.  d'Aguilar  n'en  était  donc  pas  responsa- 
ble... (11  s'élève  quelques  murmures.) 

Je  rappellerai  le  mot  sublime  d'un  de  mes  colle- 
Eues-.Sivous  êtes  mes  adversaires,  levez-vous  et 
|ortez;sivousètesmesjuj:es!silcnce,ecoutez-moi...» 
J'abandonnerai  ce  moyen,  si  vous  le  voulez;  assuré- 
ment, il  est  surabondant.  Je  le  répète  nul  que  le  co- 
lonel ne  pouvait  avoir  la  garde  des  drapeaux;  ils 
étaient  dans  ma  chambre.  J(;  donne  ma  parole  que 
M    d'Aguilar  ne  m'a  jamais  dit  qu'il  en  répondit. 
Mes  soldats  ont  bien  pensé  que  je  ne  les  rendrais  pas; 
on  a  dit  qu'on  avait  trouvé  les  cravates  dans  mes 
malles  :  cela  est  faux;  elles  étaient  la...  sur  ma  poi- 
trine; on  n'aurait  pu  les  avoir  qu'en  me  tuant.  On  a 
pris  le  bon  moyen  pour  les  obtenir.  La  surele  d  un 
citoyen  était  eoniproiiiise,  du  citoyen  que  je  respecte 
le  plus;  ieles  ai  données  avant  même  de  m  être  lait 
représenter  à  Casteluaudari   la  réquisition  de    la 
municipalité  de  Perpignan.  Quant  a  l  enlèvement 
de  ces  cravates,  je  l'ai  fait  par  des  motifs  que  je 
croirai  bons  tant  qu'on  ne  m'aura  pas  prouve  qu  ils 
sont  coupables.  Quant  au  mode  de  l'enlèvement,  je 
n'ai  point  violé  l'hospitalité  ;  j'ai  cru  faire  une  ac- 


lidii  louable  en  sauvant  le  noyau  du  régiment  cou- 
pable. Je  suis  innocent  :  je  crois  mon  mnocence 
démontrée;  je  crois  que  1rs  preuves  relatives  à  la 
manière  dont  mon  régiment  a  été  travaillé,  payé, 
soldé,  serviront  encore  à  compléter  ma  justificatioTi. 
Cependant,  comme  je  veux  que  mon  innocence  soit 
aulhentiquement  connue.je  serais  fâché  que  l'invio- 
labilité que  vous  avez  prononcée  einiièchàt  de  me 
juger;  je  demande  les  seuls  juges  qui  puissent  me 
convenir;  je  demande  un  conseil  de  guerre  pour  ju- 
n;er  le  réu;iineiit  et  moi.  C'est  là  que  je  porterai  le 
calme  deïinnoceiice,le  courage  qui  la  suit,  et  qui. 
je  l'espère,  ne  m'abandonnera  jamais.  (On  entend 
quelques  applaudissements;  il  s'élève  ensuite  qucl- 
(iiies  murmures  qui  ne  paraissent  pas  être  d'iinpro- 
bation.  —  M.  Riquetti  le  jeune  quitte  la  tribune.  — 
11  y  reparaît  un  moment.)  —  On  me  fait  ici  un  re- 
proche :  je  serais  an  désespoir  qu'on  m'accusât  d'a- 
voir pris  un  ton  menaçant  dans  ma  justilication. 
(On  entend,  dans  plusieurs  partie  de  la  salle,  ce  mot: 
iVcîî.non.')  ,.,,,• 

L'AsseniDléc  renvoie  la  justification  de  M.  Riquelli 
>e  jeune  au  comité  des  rapports. 

La  s^iaiice  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SÉANCE   DU   LUNDI   28   JUIN. 

M.  TuAUi.T  :  Parmi  les  corps  militaires  qui  doivent 
assister  à  la  fédération  du  li  juillet,  vous  n'avez  pas 
compris  les  anciennes  milices  des  provinces.  Quoi- 
qu'elles ne  fassent  point  un  corps  dans  ce  moment, 
elles  sont  obligées  de  se  rassembler  au  premier  son 
de  la  caisse;  si  des  circonstances  malheureuses  nous 
amenaient  la  guerre,  elles  sont  toujours  prèles  à  vo- 
ler au  secours  de  la  patrie.  Je  vous  propose  donc  de 
décréter  que  les  plus  anciens  ofliciers  de  bataillon 
de  garnison  viendront  à  la  fédération  générale. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  militaire, 
cbar'^éd'enrendre  compte  à  la  séance  du  lendemain. 
—M.  Mougins  (ci-devant  de  Roquefort) fait  partu 
î'\ssemblée  d'une  adresse  du  conseil-général  de  la 
commune  de  la  ville  de  Grasse,  qui  improuve  for- 
mellement la  délibération  par  laquelle  le  chapitre  de 
cette  ville  se  joint  a. ix  protestations  de  celui  de  Pans. 
—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne. 
Ce  ministre  annonce  que  le  vice-consul  de  France  a 
Palerme  lui  a  tait  passer  le  tableau  de  la  contribu- 
tion patriotique  des  citoyens  français  résidant  en 
cette  ville,  avec  trois  lettres  de  change  de  1,000  liv. 

M.  Camus  :  J'ai  appris,  messieurs,  que  M.  de  La 
Vaii"-uvon,  notre  ancien  ambassadeur  auprès  de  la 
coui°d'Espagne,  avait  écrit  à  M.  '"  une  lettre,  par 
laquelle  il  témoigne  combien  destsurprisqu  on  1  ait 
pu  calomnier  auprès  du  roi,  qui  vient  de  lui  ordon- 
ner de  s'absenter.  Il  assure  que,  Imn  d'avoir  excite 
la  cour  de  Madrid  à  la  guerre,  il  a  fait  des  démarches 
pour  la  paix,  et  que  par  ses  soins  l'Espagne  a  lait 
passer  en  France  2  millions  de  piastres.  Par  cette 
lettre  M.  de  La  Vauguyon  annonce  qu'il  a  écrit  a 
M  de'Montmorin  pour  le  prier  d'instruire  l'Assem- 
blée nationale  de  sa  correspondance,  afin  qu  el  e 
puisse  juger  de  sa  conduite.  Peut-être  serait-ce  le 
cas  de  demander  la  communication  de  cette  lettre. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l  ordre  du 

^°  —  La  municipalité  du  bourg  d'Argentenil  annonce 
qu'il  a  été  chanté,  dans  sa  paroisse,  nu  T-  Deum 
pour  célébrer  l'anniversaire  du  serment  prête  au  Jeu 

de  Paume.  ,    ,.   i      „,  i., 

M   LE  PnÉsiDENT  :  Vous  avez  entendu  l  adresse  du 
comtat  Vcnaissin.  Les  députés  se  sont  rendus  ce  ma- 
tin chez  moi,  et  m'ont  assuré  qu  ils  ava'f"V';'' 
dans  leur  adresse  une  omission  importante,  do  t 
ils  voulaient  instruire  l'Assemblée  nationale.  Daus 
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celte  adresse,  ils  ont  juré  fiilélilé  à  leur  souverain; 
ils  voulaient  dire  à  leur  sciuveraiii  pontife,  et  non 
pas  ce  que  l'on  entend  en  France  il'apri^  la  nouvelle 
constitution. 

—  D'après  le  rapport  de  M.  Vernier,  l'Assemblée 
«lécrète  (juc  «les  iniposilioTis  de  l'année  1790  seront 
payées  par  ceux  (jui  oui  joui  pendant  la  présente  an- 
née, sans  rien  prejndicier  ni  aux  usages,  ni  aux  clau- 
ses des  baux  des  fermiers.  • 

—  L'adininislrntion  est  autorisée  à  payer  10,0001. 
à  la  niarnifacture  anglaise  des  cuirs  de  l'oul-.\udenier. 

—  La  garde  nationale  de  Bordeaux  adresse  à  l'As- 
semblée nationale  un  rapport  exact  du  voyage  d'un 
de  SCS  dclaclii'incnts  à  Sloissac.  On  annonce  qu'il 
contient  des  faits  importants.  —  L'Assemblée  décide 
qu'il  en  sera  fait  lecture  à  une  séance  du  soir. 

M.  Tiioi  RET  :  J'ai  à  vous  faire  un  rapport  très 
court  sur  l'activité  à  donner  aux  membres  élus  par 
les  corps  administratifs.  Jetons  un  coup-d'œil  sur  la 
formation  de  ces  corps.  Comme  ils  entrent  en  fonc- 
tions au  milieu  de  l'année,  ils  doivent  suivre  les  dis- 
positions de  l'ancien  régime,  et  préparer  les  maté- 
riaux pour  l'année  1791.  Ils  ne  iienvent  s'occuper 
d'exécution  :  ces  fonctions  appartiennent  aux  direc- 
toires, cl  non  aux  assemblées  générales  du  conseil. 
Tout  ce  qui  concerne  171)0  est  réglé.  Quant  aux  dis- 
positionsnouvclles, la  partie réglementaircse trouve 
dans  nos  décrets,  même  à  l'égard  de  1791  :  le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu  de  s'en  occuper.  On  vous 
demande  quellessonticsmatièresqu'ilspuissent  trai- 
ter en  assemblée  de  conseil.  Le  jiremier  pas  à  faire 
par  ces  assemblées,  c'est  de  se  faire  remettre  les 
pièces  que  ferait  le  corps  adminisiratif  en  assemblée 
générale.  11  manquerait  d'objet  de  délibérations  :  le 
seul  parti  à  prendre,  c'est  d'ordonner  que  les  mem- 
bres élus  se  choisissent  un  président,  des  secrétaires, 
cl  nommerontles  membres  du  directoire.  Alors  ils  se 
retireront,  et  le  directoire  se  livrera  aux  détails 
d'exécution  :  il  veillera  à  la  confection  des  rôles,  aux 
travaux  publics,  et  le  temps  qui  serait  perdu  par 
l'infructueuse  session  de  l'assemblée  de  conseil  sera 
employé  par  le  directoire.  Voici  en  con.séquence  le 
décret  que  le  comité  a  l'bonneurde  vous  proposer. 

•  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  constitution,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit. 

«  Art.  ler.  Les  membres  déjà  nommés,  et  ceux 
qui  vont  l'être  successivement  jiour  composer  les  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  tiendront 
incessamment  une  première  assenUiléc  dans  laquelle 
ils  nommeront  leur  président,  leur  secrétaire  et  les 
mcndires  du  directoire. 

"II.  Dans  les  anciennes  provinces  qui  avaient  une 
administration  commune,  les  membres  desnouveaux 
corps  administratifs  nommeront  aussi  les  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  la  liquidation  des  affaires 
générales,  aux  termes  du  dernier  article  du  décret  du 
22  décembre  dernier,  sur  la  constitution  des  assem- 
blées admim'stratives. 

«III.  Ces  nominations  étant  faites,  les  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district  se 
sépareront  pour  se  réunir  tous  en  session  de  conseil, 
à  la  nième  épocjue,  qui  sera,  pour  celte  fois,  celle  du 
15  seplcndjre  prochain  pour  toutes  les  administra- 
tions de  district,  cl  celle  du  i"  octobre  pour  toutes 
les  administrations  de  département. 

«IV.  Les  directoircsdedépartement  s'occuperont, 
pendant  cet  intervalle,  de  faire  remetlre  les  papiers 
et  renseignements  relatifs  au  département,  d'eu  Caire 
l'examen,  pour  èlre  en  état  d'en  présenter  les  ré- 
sultais çénéraux  à  la  prochaine  assemblée  du  con- 
seil, et  de  distribuer  à  chaque  directoire  de  district 
ceux  qui  pourront  les  concerner. 

•  V.  Ils  feront  former  un  ("tat  ou  tableau  de  toutes 
les  municipalités  dont  leur  d<'parten!ei]l  est  composé, 


avec  indication  tant  du  montant  de  la  population 
active  {[ue  celui  des  impositions  de  cha(iue  munici- 
palilé. 

"  VI.  Ils  feront  dresser  également  un  tableau  des 
roules  de  leur  déparlement, avec  désignation  de  l'état 
ilans  lequel  elles  se  trouvent,  et  de  la  situatidn  tant 
des  ouvrages  d'arl  que  de  ceux  ci-devanl  dits  de 
rorvcc,  qui  sont  autorisés  et  mis  en  confection  sur 
les  fonds  de  1790. 

«  Vil.  Ils  siiivronlles  dispositions  faites  pour  l'em- 
ploi tant  de  ces  fonds  que  (le  ceux  de<tni('s  aux  ate- 
liers de  eharit('  et  antres  secours  de  ijiiiilaisance, 
aux  frais  d'administration  et  aux  autres  dépenses 
(pii  concernent  la  généralité  du  département  pour 
l'année  1790. 

«VIII.  Ils  veilleront,  suivant  l'instruction  qui  leur 
sera  envoyée,  i'i  ce  que  tous  les  rôles,  tant  des  im- 
positions ordinaires  que  ceux  de  supplément  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  et  ceux  de  la  contribution  pa- 
triotique, soient  incessamment  achevés,  vériliés  et 
mis  en  recouvrement. 

«IX.  Ils  exécuteront  les  dispositions  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  25  mai  dernier,  pourcon- 
staler  les  inégalités,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  dans  le  dernier  réparlîineiit 
des  impositions  ordinaires  entre  les  nmnicipalilés. 

«  Ils  examinerontetjugerontlesrequêtesdes con- 
tribuables en  décharge,  en  réduction  ou  remise,  ou 
modération. 

«  XI.  Ils  s'occuperont  aussi  des  demandes  relati- 
ves aux  constructions  et  réparations  d'églises  ou  de 
presbytères,  et  aux  autres  objets  de  dépenses  locales, 
soit  pour  faire  exécuter  les  dépenses  déjà  autorisées, 
soit  pour  vérilier,  accorder  ou  refuser  celles  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  encore  été  prononcé. 

«XII.  Ils  vérifieront  et  termineront,  conformé- 
ment aux  décrets  constitutionnels,  toutes  les  deman- 
des relatives  à  la  formation,  organisation  et  réunion 
des  municipalités. 

■  XIII.  Ils  se  conformeront  aux  instructions  qui 
leur  seront  données  sur  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration et  la  vente  des  biens  nationaux. 

«XIV.  Et  généralement  les  directoires  de  départe- 
ment feront,  tant  par  eux-mêmes  que  par  l'entre- 
mise des  directoires  de  district  qui  leur  sont  subor- 
donnés, tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  pourra  leur 
être  prescrit,  soit  pour  la  continuation  du  service  de 
179(1,  soit  pour  l'exécution  des  décrets  déjà  rendus 
et  sanctionnés,  et  de  ceux  qui  pourront  l'être  dans 
le  cours  de  la  présente  session. 

•  XV.  Le  présent  décret  sera  présenté  incessam- 
ment k  la  sanction  du  roi,  qui  sera  supplié  de  l'en- 
voyer, sans  délai,  à  ses  commissaires  dans  les  dépar- 
tements pour  être  notifié  par  eux  aux  membres  élus 
pour  composer  les  corps  administratifs.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  le  Irailemenl  du  clergé 
actuel. 

M.  Chassetfait  lecture  de  l'art.  XI.  «Dans  les  cha- 
pitres où,  par  lesstatnts  ou  par  les  usages,  les  pré- 
bendes des  nouveaux  chanoines  sont,  pendant  un 
temps  déterminé,  partagées  en  tout  ou  en  |)arlie  en- 
tre les  anciens  chanoines,  on  n'aura  aucun  égard  à 
cet  usage,  cl  le  traitement  de  chaque  chanoine  sera 
fixé  sur  le  pied  d'une  simple  prébende. 

•  XII.  Les  ecclésiastiques  engageas  dans  les  ordres 
.sacrés,  qui,  sans  être  pourvus  de  litres,  se  trouvent 
attachés  à  certains  chapitres,  auront  un  traitement 
suivant  la  proportion  lixce  par  l'art.  IX,  et  selon  les 
émoluments  dont  ils  jouissaient.» 

Ces  deux  articles  sont  adaptés. 

M.  Cliasset  propose  encore  ()nel((ues  articles  addi- 
•tionnels. —  L'Assemblée  en  ordonne  rimpri  ssion  et 
les  ajourne  à  huitaine. 
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•  Art.  XIH.  Les  abbés  rc'giiliers-pcrpétuels  et  les 
chefs  d'ordre  inamovibles,  jouiront,  savoir  :  ceux 
dont  les  maisons  ont  en  revenus  10,000  livres  au 
moins,  d'une  somme  de  2,000  livres;  et  ceux  dont 
la  maison  a  un  revenu  plus  considérable,  du  tiers 
de  l'excédant,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà 
de  0,000  liv.» 

M.  Dupont  :  11  n'y  a  rien  de  moins  convenable  que 
de  présenter  à  cette  Assemblée  deux  poids  et^deux 
mesures,  et  de  faire  pencher  la  balance  du  côté  de 
ceux  qui  méritent  le  moins  de  faveur.  Vous  avez  dé- 
crété, par  l'art.  VIU,  que  les  abbés  commandataircs 
auraient  : 

10  1,000  liv.  ;  2»  la  moitié  de  l'excédant  si  les  re- 
venus vont  au-delà.  Pourquoi  le  comité  propose-til 
aujourd'hui,  à  l'égard  des  abbés  réguliers,  une  ré- 
duction de  la  moitié  au  tiers?  Cela  me  paraît  injuste. 
Une  doit  point  y  avoir  dedillérence;  et  s'il  y  en  avait 
ce  devrait  être  en  faveur  des  réguliers.  On  vous  dit 
que  ce  sont  des  moines,  cela  est  vrai  ;  mais  ces  ab- 
bés-commandataires  sont  des  mangenrsde  moines. 
Je  demande  que  l'article  soit  amendé,  et  que  les 
abbés  réguliers  et  généraux  d'ordre  soient  traités 
comme  les  autres  bénéticiers,  et  que  de  plus  vous 
leur  assigniez  un  manoir  comme  à  tous  les  autres 
évêques. 

L'amendement  est  rejeté,  et  l'article  est  décrété  tel 
qu'il  avait  été  présenté. 

«XIV.  Les  abbés  réguliers  triennaux,  et  les  chefs 
d'ordre  amovibles,  et  les  visiteurs  inamovibles,  joui- 
ront d'un  traitement  de  1,500  liv.  » 

L'article  est  écarté  par  la  question  préalable. 
"XV.  Après  le  décès  des  titulaires, lescoadjuteurs 
entreront  en  jouissance  d'un  traitement,  eu  raison 
du  produit  particulier  du  bénélice,  lequel  traitenu>iit 
sera  iixc  à  la  moitié  de  ceux  décrétés  par  l'article 
précédent.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  coadjuteurs 
auraient  d'ailleurs,  à  raison  d'aulres  pensions  ou  bé- 
iiélices  un  traitement  actuel  égal  à  celui  ci-dessus, 
ils  n'auront  rien  à  prétendre.  » 

M.  Camus  :  Je  propose  d'ajouter  à  l'article  :  "A  l'é- 
gard des  évêques  qui  se  sont  démis,  des  coadjuteurs, 
des  évêques  de  Sens,  d'  Iby,  de  Troyes,  et  des  évê- 
ques suffragants  de  Bàlo  et  de  Trêves,  il  leur  sera 
alloué  un  traitement  de  10,000  liv.  à  prendre  sur 
leur  bénélice  ou  sur  leur  pension  ;  et  dans  le  cas  où 
leur  bénélice  serait  moindre  de  10,000  livres,  ils 
ne  seront  pas  augmentés  :  le  traitement  des  coadju- 
teurs cessera  du  moment  qu'ils  seront  pourvus  d'un 
cvêché.  » 

L'article  et  l'amendement  sont  successivement 
adoptés  en  ces  termes: 

«  Art.  XV.  Les  évèciues  qui  se  seront  anciennement 
démis,  les  coadjuteurs  des  évêques,  les  évêques  sul- 
fragants  de  Trêves  et  de  Bàlc,  en  France,  jouiront 
d'un  traitement  annuel  de  10,000  liv., à  prendre,  soit 
à  cause  des  pensions  dont  ils  jouissaient.  Dans  le  cas 
où  ils  ne  jouiraient  pas  actuellement,  soit  en  pen- 
sions, soit  en  béuéliees,  leur  traitement  demeurera 
tel  qu'il  est  :  leur  traitement ,  comme  coadjuteurs, 
cessera  lorsqu'ils  auront  un  titre  cfléetif.  » 

M.  Chassey  :  Je  vais  vousprésenter  un  article  ad- 
ditionnel ([ue  vous  jugerez  sans  doute  très  nécessaire. 
■  Le  maximum  fi.xé  dans  l'art  I«f  pour  les  évêques 
pourra  être  augmenté  d'un  tiers  en  labeur  de  ceux 
qui  se  trouveraient,  avant  la  publication  du  présent 
décret,  âgés  de  soixante-dix  ans.  H  en  sera  de  même 
du  maximiun  de  tous  les  autres  bénéliciers,  • 
On  demande  la  ([ueslion  préalable. 
M.  rnicMD  :  Loifque  le  clergé  rormait  un  corps  rcdou- 
lablc,  il  dicl;\it  des  lois:  voyez  aujourd'hui  quels  moyens 
on  met  en  «sage  pour  le  rélablir  dans  son  ancienne  splen- 
deur 1  Je  demande  si  son  liailcmcnl  u'esl  pasevccssil  ou 
porté  i  une  juste  valeur,  Voire  inlcnliou  n'est  pas  sans 


doute  de  tripler  la  dépense  du  clergi^.  J'appnic  donc  la 
question  préalable  sur  l'article  proposé.  —  L'Asiicmlléc 
est  consulléesur  la  question  préalable.  — L'épreuvciraiiait 
douteuse. 

M.  MAnmEAD  :  Je  réclame  un  instant  voire  attention. 
(Une  grande  parlie  de  la  gaucUe  de  l'Assemblée  demande 
i  aller  aux  \oh,) 

M.  Dr.sjir.uNiERs:  On  ne  voudra  jamais  croire  qu'on  ait 
inlerrom|iu  l'opinant  lorsqu'il  réclamait  en  faveur  des 
vieillards,  (M.  Desmeuniers  est  interrompu  par  des  mur- 
mures). 

RI.  ToDLOSGEON  :  Je  demande  5  parler  contre  la  question 
préalable.  Je  vous  rappelle  d'abord  que  lorsque  les  Gaulois, 
nos  ancêtres....  (Nouveaux  murmures.  )  Sans  laire  aucune 
citation,  et  dégagé  de  tout  inlérélpcrsnnnel  ;  car  je  n'ai 
aucun  bénélicier  dans  ma  famille,  je  réclame  pour  les  cu- 
rés cl  les  ùvéqnes  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  religieux 
et  les  mililaiies  au-dessus  de  soixaule-dix  ans,  ou  bien  il 
me  parait  ncccssairede  constater  l'impossibilité  où  l'on  est 
de  le  faire. 

M.  Lucas:  Je  m'oppose  à  l'article  proposé.  Si  on  a  des 
largesses  à  faire,  je  les  réclame  pour  cinq  millions  d'hom- 
mes qui  n'ont  pas  de  pain. 

On  demande  la  division  de  l'article  proposé.  —  On  ré- 
clame la  question  préalable  sur  la  division.  —  L'AiScujblée 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Robespiebiie:  J'invoque  la  justice  de  l'Assemblée  en 
faveur  des  ecclésia'iUqucs  qui  ont  vieilli  dans  le  ministère, 
et  qui,  ù  la  sui:  ■  d'une  longue  carrière,  n'ont  recueilli  de 
leurs  longs  traviUix  que  des  infirmités.  Ils  ont  aussi  pour 
eux  le  litre  d'ecclésiastique  et  quelque  chose  de  plus, 
l'indigence.  Je  demande  la  question  piéalaLIe  sur  l'article 
proposé,  cl  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle  pourvoira  ù  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  de  soixante-dix  aus  qui 
n'ont  ni  pensions  ni  bénéfices. 

M.  l'abcê  GnÉGOïKE  :  Pcrmctlez  à  un  jeune  homme  de 
réclamer  en  (jveur  de  la  vieillesse  :  c'est  un  bel  exemple  à 
donner  que  d'apprendre  à  la  respecter.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  faille  adf  pler  l'article  proposé,  mais  seulement  amé- 
liorer, proporiionnellemenl  à  leur  âge,  le  sort  de  ceux 
dont  le  traitement  sera  au-dessous  de  3,000  liv. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Robes- 
pierre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'article  et  sur  les  amendements. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  i-oi  a 

donné  sa  sanction  au  décret  qui  supprime  la  noblesse  hé- 
réditaire, les  titres  de  prince,  baron,  duc,  chevalier ,  mar- 
quis, etc.,  et  à  celui  qui  ordonne  le  déplacement  des 
quatre  figures  qui  sont  au  bas  de  la  statue  pédestre  de 
Louis  XIV  à  la  place  des  Victoires. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  l'Assemblée  dé- 
cide que  son  comité  de  constitution  lui  présentera  dtsar- 
lirlcs  tendant  ù  prévenir  les  désordres  qui  pourraient  sur- 
venir tant  par  rapport  aux  livrées  que  par  rapport  aux 


MÉLANGES. 

Au  redacleur. 

De  Liizy  en  Mieriwis,  te  20  juin.  —  Nous  habitons. 
Monsieur,  une  pelile  ville  au  département  de  la  Nièvre.. 
Instruits  que,  dans  les  assemblées  primaires  du  voisinage, 
les  peuples  des  campagnes,  égarés  et  séduits,  fixaient  ii 
leur  gré  le  prix  des  grains  et  des  comestibles,  iniuriaient 
cl  menaçaient  les  propiiclaires  et  les  fermiers,  exigeaient 
d'eux  des  serments  illusoires,  leur  extorquaient  des  som- 
mes arbitraires,  et  que  même  ils  avaient  maltraité  des  ci- 
toyens à  qui  ils  n'avaient  à  reprocher  que  les  places  qu'ds 
occupaient  ou  la  lorliine  qu'ils  possédaient,  nous  avons 
pris  les  plus  exactes  piécaulions  pour  la  sûreté  publique. 
Notre  assemblée  a  commencé  le  4,  cl  a  duré  dix  Jours;  elle 
était  composée  de  neuf  paroisse^ ,  dont  les  habitants  mani- 
fcsléreut  d'abord  le  projet  de  s'occuper  de  la  taxe  des 
grains,  plulùtquc  de  nommer  leurs  électeurs.  Les  (roubles 
de  l'assemblée  primaire  du  bourg  de  la  noclic-Mlan  aug- 
L  meulaient  nos  alarmes;  mais  le  zèle  et  la  \igilance  de  M.  de 
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:,liampagny,  maire  de  noire  tïIIc  et  de  notre  muiiicipa- 
lilô,  la  prudence  de  M.  Ballard  ,  colonel  de  noire  milice 
nationale,  l'activilti  de  MM.  Gucncau,  Duplossis  et  Tlié- 
rial,  oDicicrs  de  la  mCme  milice;  la  Icrmcléel  l'inliépidilé 
de  huit  patriolcs,  soutenus  de  la  maréchaussée  et  d'un  Ai- 
taclicmcnt  de  \iiiRt-cinq  hommes  du  rigiment  de  Royal- 
(juiennp  cavalerie,  nous  ont  préservés  de  celle  insurrection 
vraiincnl  iuquiélaule.  Nous  sommes  sCirs  que  ces  bonnes 
sens  nous  sauront  gré  de  les  avoir  garantis  des  impru- 
dcnics  qu'ils  allaient  commellrc,  et  du  chûiimcnt  qui  en 
aurait  élé  nécessairement  la  suite.  Notre  conduite  devient 
la  preuve  qne  le  patriotisme  fail  avoiter  facilement  les 
desseins  des  malintentionnés.  Nous  nous  applaudissons  «e 
n'avoir  pas  versé  de  sang,  et  nous  pensons  qu'il  est  plus 
flatteur  et  plus  doux  de  prévenir  le  crime  que  de  sévir 
contre  les  criminels. 

DtnAND,  licairc  de  Liui)   et  aumônier  de  la  garde 
nationale. 


Je  réclame,  Monsieur,  contre  un  fait  qui  se  trouve  dans 
C Observateur  i\x  24  juin.  On  y  lit:  «  qu'un  George-Louis 
Je  Caraman  (ci  devant  comte),  fds  de  commandant  de 
Provence,  a  été  arrêté  hier  pour  avoir  insulté  deux  seuti- 
ncllcs  do  la  garde  nationale,  etc.  Aucun  de  nous  ne  se 
nomme  George-Louis;  aucun  de  nous  n'est  venu  à  Paris 
depuis  huit  jours;  aucun  de  nous  n'a  les  sentiments  qu'on 
impute  à  ce  prétendu  Gcorgo-Louis,  et  tous  trois  nous 
rendons  trop  de  ju'.lice  au  zèle  et  à  la  sagesse  de  la  garde 
nationale,  jiour  nous  rendre  coupables  d'une  scène  aussi 
peu  vraiseinlilable.  Je  nie  charge,  au  nom  de  mes  deux 
frères,  de  ce  témoignage,  que  je  vous  prie  de  rendre 
liublic. 

Mauhice  Caraman,  major  en  second  du  premier 
bataillon  des  carabiniers. 


TucAiBE  DU  Palais-Rotal.  —  Auj.  29,  le  Jaloux  corm 
rir/r,  comédie  en  1  acte;  la  4'  représ,  àe  l'Humeur  n  JV« 
preuve,  en  1  acte;  et  le  Soldat  Prussien,  en  3  actes.  En 
attendant  la  Double  Intrig  te. 

Théatbe  de  mademoiselle  Momansier,  au  Palais» 
Boyal.  —  Auj.  29,  tes  deux  Sœurs,  comédie  en  1  acte; 
Spiiictle  Marini;  l'Art  d'aimer  au  village,  opéra  en 
1  acte. 

Comédiens  deBeaciolais.  — Auj.  29,  pour  l'ouverture 
de  leur  spectacle,  à  la  salle  établie  rue  Saint-Antoine, 
n"  40,  qu'on  les  a  sollicilés  d'occuper  trois  jours  de  la  se- 
maine, l'.lnti-dramalurge,  comédie  en  3  actes;  ctleVAi- 
losophe  imaginaire,  opéra-bouffon  en  3  actes. 

CiRQiE  DU  Palais-Royal.  —  Auj.  29,  bal  à  cinq  heures, 
et  concert  à  huit,  dans  lequel  on  exécutera  une  symphonie 
de  M.  Gossec,  une  scène  de  Didon,  un  air  de  M.  Foignel, 
une  symphonie  de  M.  Playel,  un  air  de  Démoplwncl  un 
duo  de  Panurgc, 

Grands  Danseurs  du  Roi.  — Auj.  20 ,  les  Ecosscuses; 
la  l'aliscpcrdite  ;  la  Kcconcilintion  des  Ennemis  gcncrcux, 
pièce  en  1  acte  ;  l'Habit  ne  fait  pas  l'Homme ,  en  2  actes  ; 
cl  la  Pucelie  d'Orléans,  pant.  en  4  actes,  avec  des  diver- 
tissements. 

Ambigu-Comique.  —  Auj.  29,  la  Bonne  Sceur,  pièce  en 
2  actes;  Paris  sauve,  en  3  actes;  et  les  Amours  du  quai 
de  ta  Ferraille,  en  1  acte  avec  des  divertisscmenls. 

Théâtre  Français,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy, 
au  coin  de  celle  de  Lancry,  boulevard  Saint  -  Martin. — 
Auj.  29,  la  4°  représent  du  Danger  des  Conseils,  comédie 
en  1  acte  cl  en  vers;  et  la  4*  représ,  des  Trois  Mariages, 
opéra-bouiron_en  3  actes,  paroles  de  M""*,  musique  dcl 
sign.  Paesiello.  S'adresser,  pour  la  location  des  loges,  au  di- 
recteur, porte  Saint-Martin,  au  coin  de  la  rue  de  Boudy, 
maison  dû  boucher,  au  second. 


VARIETES. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M,  Manuel,  administrateur. 

Je  brigue,  Monsieur,  l'avantage  d'offrir  asile  chez  moi 
à  vingt  de  mes  camarades  ;  je  demande  seulement  à  loger 
de  préférence  les  députés  des  gardes  nationales  de  Fontai- 
nebleau, de  Moret,  de  Marines  et.de  Villeneuve-la-Guyard, 
que  j'ai  l'honneur  décommander,  ainsi  que  ceux  delà  j 
ville  d'Auxcrrc.  Je  dois  à  ces  derniers  ce  faible  tribut  de 
reconnaissance  pour  les  marques  de  bouté  que  j'en  ai  re- 
çues, il  y  a  quelques  jours,  lors  de  la  conféiiéralion  de 
toutes  les  gardes  citoyennes  du  département  de  l'Yonne 
qu'ils  oui  provoquée  avec  un  patriotisme  dont  on  ne  pcul 
avoir  élé  le  témoin  sans  s'en  montrer  l'admirateur. 

Voulez-vous  bien  ne  pas  oublier  de  luire  note  de  la  pré- 
sente soumission? 

Gotv,  député  à  l'Assemblée  nationale. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  —  Auj.  29,  la  5'  rcpr.  de  j 
Louis  IX  cnEgjjple, oi^éii  en  3  actes,  paroles  de  MM.  Guil- 
lard  et  Andrieux. 

TnÉATBE  DE  LA  Nation.  —  Lcs  comédlcns  français  ordi- 
naires du  roi  donneront,  auj.  29,  le  Comte  d'Esscx,  tra- 
gédie; et  Pijgmalion.  M.  Lari\e  jouera  les  roks  du  comte 
ù'Essex  cl  l'ygmalion.  Demain  30,  la  1"  représ,  de  Burnc- 
velt,  tragédie  nouvelle. 

Théâtre  Italien.  —  Auj.  29,  la  9"  représ,  de  Jeanne 
d'Arc  à  Orléans,  el  ta  Hosivre  de  Salcnoj.  Dem.  30, 
Lucctie  et  Lucas  ,  el  la  5'  représ,  de  Ferdinand,  suite  des 
deux  Pages.  Jeudi  1"' juillet,  la  Bonne  Mérci  et  Pierre- 
Ic-Grand. 

Théâtre  de  Monsieur.  — Anj.  29,  à  la  salle  de  la  foire 
Saint-Germain,  le  Souper  d'Henri  IF ,  cl  le  Malencon- 
treux, comédie  en  3  aclcs.  Dem.  30,  la  1"=  représ.  <(ci 
Viggiatori  fclici,  opéra  italien.  • 


PAIEMENTS  DES   RENTES   DE   L  H0T2L-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Année  1789.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 


Amsterdam 52  { 

Ilamboui-g 201 

Londres 27  ^ 

Cadix 15  !.  7  s 


Madrid 151.7s 

Gènes 99 

Livourne 100  \ 

Lyon,  Pilqucs.  .  .     ^  p.  ;  b 


Bourse  du  2Sjuin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 1S75,  77^ 

Portions  de  100  liv 75 

limprnnt  d'octobre  de  500  liv 3S2 

Loterie  royale  de  17S0,  à  1200  liv 

—  Primes  sorties 1789 

Loterie  d'avril  17S3,  à  000  liv.  le  billet s.  17  j  p 

—  d'oct.  à  400  liv.  le  bil.    .     540,  42.  s.  22,  21 1,  21  p 
Emprunt  de  décembie  1782,  quit.  de  lin 11  p 

—  de  125  millions,  déc.  17S4 8  Ji  î>  i-  s-  17  P 

—  de  80  millions a\ecbulleiins 2p 

Quiltanccs  de  finauce  sans  bulletins.    .  .     8 -„  |.  s.  15  |  p 

—  Sorties •     24  p 

Bulletins 61 

—  Sortis 17  î,  18  p 

Lots  des  hôpitaux 11  p 

Caisse  d'escompte 3420,  22 

Demi-caisse.  ■ 1706 

Quiltances  des  eaux  de  Paris •  •  •  •     ■'■'''•  55 

Actions  nouv.  des  Indes 904,  3,  2,  i 

Ass.  contre  les  incendies 418 

—  A  vie 40iJ 

Inlércl  des  assignais-monnaie.. injourd'lnti  29  juin. 

De  200  liv 1 1.  4  s.  8  d 

De  300  liv 1  1.17  s 

De  1000  liv C  I.  3  s,  4  d 
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Mercrcili  30  ,Ilin  1790. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

l^xh-ait  de  la  tjazetle  de  Hambourg  du  12  j'iii". 

De  ilemei,  le  10  ;«in.  —  Un  courrier  parli  de  Pélers- 
bourg,  le  (i  (le  ce  mois,  pour  se  rendre  ù  Beriiu  ,  a  pa^sé 
par  celte  ville,  et  appoilé  la  nou\clle  suivante  : 

«  L'escadre  suédoise  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour 
cmptcberla  réunion  des  escadres  lusses  de  Cronsladt  et 
de  Uével  ;  pour  cet  effet,  elle  a  été  au-devanl  de  celle  de 
Cronstadt,  commaudée  par  M.  l'amiral  Krusc,  et  compo- 
sée de  dix-sept  vaisseaux  de  ligne,  dont  cinq  de  cent  ca- 
nons. Mais  celle  escadic  a  piévcnu  celle  île  Suède,  l'a 
attaquée  le  3  de  ce  mois;  le  combat  s'est  engagé  le  len- 
demain li  ;  l'escadre  russe  a  triomplic  de  ctlle  de  Suède, 
et  l'a  poursuivie.  Le  roi  de  Suide  est  venu  au  secours  de 
sa  grande  escadre  avec  l'escadre  des  galères;  mais  l'amiral 
Krusc  l'a  emiiéché  de  la  joindre,  et  l'a  forcé  à  la  re- 
traite. M.  le  vice-amiral  Sucliotin  a  eu  une  jambe  empor- 
tée par  un  boulet  de  canon ,  et  il  est  mort  quelques  jours 
après. 

»  L'escadre  de  Revcl,  aux  ordres  de  M.  l'amiral  Tscbit- 
gakow,  est  sortie  de  ce  port,  et  on  a  l'avis  qu'elle  a  dé- 
dépassé Hoogland.  D'après  cela  ,  il  est  vraisemblable  que 
l'tscadre  commandée  par  le  duc  de  Sudermanie  se  trou- 
vera entre  deux  feux. 

«Le  général  suédois,  RI.  le  baron  d'Armfeldt  a  attaqué 
le  général  rus'.e,  M.  de  Crouslcboff,  retranché  avec  qua- 
torze mille  hommes ,  près  de  Lavitaipala  ;  mais  il  a  élé  re- 
poussé avec  une  perle  de  quaire  cenls  hommes.  On  a  pris 
aux  Suédois  trois  canons,  et  l'ait  trente-neuf  prisonniers, 
parmi  11  squcls  sont  trois  olliciei  S.  » 

(  La  première  nouvelle  se  trouve  aussi  dans  un  autre 
papier  de  Hambourg,  h  l'article  de  Berlin,  du  15  juin.) 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  te  13  juin.  —  Le  roi  a  conféré  à  M.  le  gé- 
néral d'Usedom  le  commandement  du  corps  d'armée 
dans  la  Prusse  occidentale.  Ce  corps  esl  prêt  à  aller  join- 
dre l'armée  polonaise.  — Avant  son  dépari  pour  la  Silésie, 
S.  M.  a  fait  rcmelire  au  directoire  général  d'amples 
inslruclions.  La  bourgeoisie  fait  acluellL-ment  la  garde  de 
l'inlérieur  de  la  ville,  et  les  portes  et  le  chùleau  sont 
gardés  par  des  bataillons  de  dépôt.  —  La  garnison  de 
Magdebourg  s'est  mise  en  marche  dans  la  nuit  du  10;  le  9, 
on  a  fuil  partir  de  celle  même  ville  soixante-quatre  pièces 
de  canon  ;  elles  ont  dû  être  suivies,  le  12,  de  quaranlc- 
deux  autres  pièces.  Ces  troupes  et  celte  artillerie  sont 
destinées  pour  l'armée  de  Silésie. 

ALLEMAGNE. 

De  l^ienne,  le  13  juin,  —  Le  6  de  ce  mois,  l'archevê- 
que de  Carlowilz  et  les  évêques  de  Neusaz  et  de  Bude ,  de 
l'Eglise  grecque,  ont  élé  admis  îi  l'audience  du  roi,  comme 
depules  de  la  nation  illjrienne.  S.  M.  s'e>t  cnlreleiiuc 
aicc  eux  (les  affaires  tt  des  demandes  de  cette  nation.  On 
a  publié  des  patentes  qui  enjoignent  aux  vassaux  de  l'ar- 
cbiduché  d'Autriche  de  prendre  l'investiture  de  leurs  fiefs 
dans  l'an  et  jour,  à  compter  du  19  mai  dernier.  —  Voici 
les  articles  que  les  Etats  de  Gulicie  et  Lodoraérie  ont  pré- 
sentés au  roi  pour  en  obtenir  l'approbation.  1°  Ces  pro- 
vinces seront  incorporées  i  la  Hongrie  et  réparties  en  co- 
niitats;  2°  un  prince  royal  y  lésideva  ,  avec  tous  les  pou- 
voirs qu'exerce  le  palatin  eu  Hojigrie;  3°  tous  les  em- 
ployés seront  des  Polonais  ou  des  Hongrois  sachant  le 
polonais;  4'  Us  troupes  dans  ces  provinces  en  seront 
tirées,  ou  du  reste  de  la  Hongrie;  5"  les  emplois  im|)or- 
lanls  dans  l'Élat  seront  confiés  par  le  roi  ù  ceux  qui  lui 
auront  élé  recommandés  par  les  Etals;  6"  les  Etals  au- 
ront le  di  oit  de  choisir  les  conseillers-assesseurs  qui  seront 
chargés  des  affaires  de  ces  deu'i  provinces  au  conseil  gou- 
vernial  et  à  la  chancellerie  aulique  de  Hongrie;  1'  les 
provinces  auronl  leur  chancelier  particulier  à  la  cour;  8" 
les  Eljls  iiuront  voix  et  séance  à  la  diète  de  Hongrie,  cl 
i'«  5(1  le.  —  Tome  /f. 


ces  provinces  jouiront  de  toutes  les  prérogatives  dont  jouis- 
sent les  autres  provinces  de  ce  royaume. 

Le  roi  vient  de  renouveler  aux  juifs  établis  dans  les 
pays  de  sa  domination  la  proteclion  sous  laquelle  ils 
avaient  \écu  jusqu'à  présent.  S.  M.  les  a  dispeiisés  en 
même  temps  de  tout  service  militaire  :  les  valcls  d'arlille- 
rie  et  ks  bagages  de  celle  nation  qui  se  liouvent  encore  i 
l'armée  seront  congédiés. 

L'armistice  de  Irois  mois,  convenu  entre  les  Turcs,  la 
Russie  et  l'Autriche,  ne  regarde  que  la  Servie,  le  Bannat 
et  les  environs  de  Widdin.  La  Valacliie  et  la  Cioatic  n'y 
sont  pas  comprises.  —  Des  avis  de  Brabowa  mamlenl  que 
l'ailillerie  qui  devait  servir  au  siège  de  Widdin  a  été 
transférée  à  Kladowa,  et  qu'une  partie  du  corps  de  Clair- 
fayt  a  passé  dans  la  Valacliie,  pour  faire,  avec  le  corps  de 
Transylvanie,  le  siège  de  Giurdschow. 

De  Francfort ,  te  15  juin,  —  Les  premières  foires  ont 
été  établies  pour  suppléer  au  défaut  de  circulation  et  de 
commerce,  dans  les  temps  d'esclavage  et  de  barbarie. 
Celles  qui  subsistent  encore  pourraient  faire  croire  que 
ces  temps  ne  sont  pas  très  anciens.  Par  exemple,  la  li- 
brairie est  une  pallie  principale  de  la  foire  qui  se  tient 
deux  fois  par  an  à  Leipzig.  H  s'ensuivrait  que  l'instructioi» 
circule  encore  médiocrement  en  Allemagne  ,  puisqu'il  est 
de  principe  que  la  denrée  se  multiplie  toujours  en  raison 
de  la  consommation.  On  pourra  juger  aussi  du  genre  d'in- 
struclion  qu'on  y  préfère  par  l'espèce  de  livres  qui  se 
vend  à  celle  foire  en  plu^;  grande  quantité.  En  voici  le  re- 
levé, qui  nous  a  paru  piquant.  Le  total  est  de  2,263  livres 
nouveaux.  On  en  compte  278  sur  la  religion  et  la  théolo- 
gie; 183  sur  la  médecine  et  la  chirurgie;  118  sur  le  droit; 
126  sur  l'éducation  ;  93  sur  la  politique  ;  78  sur  la  philo- 
sophie; 110  sur  l'économie  ;  44  sur  la  physique;  1U6  sur 
l'histoire  naturelle;  45  sur  les  mathématiques;  90  sur  la 
géographie;  222  d'histoire;  25  tragédies;  77  comédies  ou 
drames;  6  sur  l'art  dramatique;  33  poèmes;  109  romans  ; 
75  sur  l'art  musical  ;  12  sur  les  arts  du  dessin  ;  68  d'anti- 
quités; 6  d'histoire  des  arls;  20  d'histoire  littéraire;  245 
de  mélanges,  etc.,  etc. 

Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  les  politiques  font 
entrer  celte  branche  de  trafic  dans  leur  balance  du  com- 
merce. Il  ne  paraît  pas  du  moins  que  ce  genre  de  négoce 
soit  aussi  redoutable  pour  le  repos  de  l'Europe  qne  les 
peaux  de  bêles  de  la  Californie  :  de  rorte  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  qu'un  traité  de  paix,  par  exemple,  vendu  i 
la  foire  de  Leipzig,  ne  fût  cou\erl  de  telle  reliure  qui  cet 
coûté  plus  d'or  et  de  sang  que  les  épiceries  et  les  parfums 
des  Indes-Orientales. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  9  juin. —  La  frégate  le  Sai!it;îcan-Bap- 
liste,  et  la  polacre  la  Diligence,  venant  de  la  Guyane  et 
de  Vera-Crux,  sont  entfées  dans  le  port  de  Cadix  le  23 
mai,  avec  une  cargaison  de  3'.i2,139  piastres,  126  marcs 
d'argent  travaillé,  1,"84  boisseaux  de  cacao,  1,880  de  poi- 
vre de  ïabasco  et  autres  marchandises. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  iO juin.  —On  a  aperçu  de  Lagos,  le 
2  de  ce  mois ,  une  llolle  forte  d'environ  ïingt  voiles.  Oa 
croit  que  c'est  celle  qui  est  sortie  du  Ferrol. —  M.  de  Lan- 
dreseh,  Suisse  de  nation,  et  commandant  à  Faro,  va  partir 
pour  Maroc,  en  qualité  d'ambassadeur  de  Sa  Majesié  por- 
tugaise. H  est  chargé  de  renouveler,  s'il  esl  possible,  les 
traités  qui  ont  evisié  ci-devant  entre  les  deux  cours. — 
M.  le  prince  de  Ca-tel-Cicala,  ambassadeur  de  Naples  en 
celle  cour,  ayant  obtenu  uu  congé,  est  parli  avec  sa  fa- 
mille jionr  l'Angleterre,  où  il  se  propose  de  séjourner 
quehiue  temps. 

JI.  le  commandeur  de  SufTren,  qui  est  ici  avec  un  rai»» 
seau  de  la  religion  ,  a  élé  présenté  à  la  cour,  samedi  der- 
nier, ainsi  que  les  olBciers  qu'il  a  sur  son  bord.  Il  repar- 
tira au  commencement  de  la  semaine  prochaine,  pour 
aller  joindre  les  deux  frégates  qu'il  a  laissées  en  crois. ère 
dans  le  dêlroit. 
'  94 


Coiistitiimlc.  3i2    lit. 


716 


ANGLETERRE. 


De  Londres,  —  Le  docicur  rianklin  avait  proposé,  peu 
de  Unips  avant  sa  mort,  d'triger  à  Pliiladclpliie  un  col- 
lège pour  le  commerce,  où  des  professeurs  de  mérite  en 
enseigneraient  les  diffirentes  brancbts;  celle  heureuse 
idée  »a  se  réaliser. 

Une  seule  ramillc  a  donné  ù  la  nation  l'exemple  de  cet 
esprit  entreprenant  qui  fait  faire  de  grandes  choses  en  tout 
genre,  et  surtout  dans  le  commerce;  c'est  celle  d'Endcny. 
Elle  a  armé,  pour  la  péehc  de  la  baleine  d.ms  les  mers  du 
Sud,  neuf  vaisseaux,  dont  la  plupart  coûtent  S  à  10,000 
liv.  steil.,  pour  les  mellrccn  aber. 

Lord  Heatlifield,  plus  connu  sous  le  nom  de  général 
Elliot,  est  arrivé  à  Gibraliar  en  aussi  bonne  santé  que  son 
âge  et  ses  iuljrmilés  ie  lui  pcmiellcnU 

SUISSE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne,  du  18  juin, 

La  fermentation  commence  à  prendre  une  tournure 
sérieuse,  et  nous  conduira  ,  à  ce  qu'on  a  lieu  d'espérer, 
aux  principes  de  liberté  dont  la  France  recueille  déjà  les 
fruils. 

A  Vcvey,  un  boulanger  avait  été  mis  en  prison  par  un 
ordre  arbitraire  du  lailli.  Le  peuple  a  senti  l'injustice  de 
cet  acte,  et  a  menacé  de  démolir  la  prison ,  si  l'ou  ne  ren- 
dait pas  celle  victime.  Elle  a  été  rendue. 

LesFribour(çeois  recommencent  à  faire  des  cffoils  pour 
se  débari'asscr  du  gouvernement  oppressif  sous  lequel  ils 
Remissent.  Des  écrits  circulent,  malgré  l'œil  vigilant  des 
suppôts  du  pouvoir  usurpé,  et  la  liberté  fera  à  coup  sûr 
de  nouveaux  prosélytes. 

Nous  espérons  que  le  succès  de  la  révolution  française 
clectrisera  nos  tètes,  et  que  nous  secouerons  les  feis  de 
l'aristocralie,  sous  lesquels  nous  gémissons.  Nos  voisins, 
les  Savoyards,  ne  sont  pas  plus  tranquilles  que  nous,  et 
paraissent  détei  minés  à  secouer  le  joug  du  pouvoir  arbi- 
traire. Les  fugitifs  qui  sont  ici  crient  toujours  beaucoup, 
et  sont  vivement  soulenus  par  les  Bernois,  qui  sont  inté- 
ressés ù  blâmer  tout  ce  qui  se  fait,  puisque  leur  cau^e 
est  la  même  que  celle  des  ennemis  de  la  révolution  fran- 
çaise. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  28  juin,  —  Un  courrier  arrivé  hier  d'Es- 
pagne nous  apprend  que  M.  le  comte  de  Florida-Blanca 
vient  d'échapper  à  un  très  grand  danger.  Au  momcnl  où 
ce  ministre  se  rendait  chez  le  roi  d'Espagne,  au  palais 
d'Araiijuez,  un  homme  Fallaqua  par  derrière,  et  lui 
porta  deux  coups  de  poignard,  dont  un  ne  fil  qu'cdlcurcr 
l'épaule,  et  l'autre  entra  un  peu  plus  avant,  11  se  disposait 
à  en  porter  un  troisième,  lorsqu'un  des  domestiques  de 
5f.  le  comte  de  Florida-Blanca  se  jeta  sur  lui  et  le  terrassa. 
L'assassin,  en  tombant,  s'est  lui-même  blessé  de  son  poi- 
gnard, soit  volonlaircmciit,  soit  par  l'elTct  de  sa  chute, 
mais  sa  blessure  n'ist  pas  dangereuse,  et  l'on  espère  qu'on 
pourra  savoir  de  lui  ce  qui  a  pu  le  porter  à  une  pareille 
atrocité. 

Les  blessures  de  M.  le  comte  de  Florida-Blanca  n'ont 
rien  de  dangereux.  Au  départ  du  courrier,  ce  ministie 
avait  un  peu  de  fièvre,  mais  on  l'attribuait  plutôt  à  l'émo- 
lion  qu'il  avait  éprouvée  qu'à  ses  blessures. 

Des  lettres  particulières  venues  de  Madrid  assurent  que 
la  raison  de  l'assassin  était  aliénée.  On  dit  qu'il  est  Français 
de  nation  ;  mais  on  remarque  qu'il  est  absent  de  sa  pairie 
depuis  vingt  ans,  cl  qu'il  ne  parait  y  avoir  conservé  au- 
cune relation.  Il  a  passé  une  grande  partie  de  ce  temps  en 
Portugal  et  au  Mexique.  Ou  ajoute  même  que  cet  insensé, 
ou  CCI  infâme  scélérat,  sollicitait  depuis  quelque  temps 
une  place  que  le  ministre  venait  de  lui  refuser. 

—  Le  lundi  21  juin  1790,  M.  Antoine  Vieillard,  avocat 
au  parlement  de  Houcn.aété  présenté  par  M.  l'ois  au  roi, 
qui  a  arrneiili  avec  bonté  le  généreux  défenseur  de  la  fa- 
mille Verdure. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée   nationale. 
SÉANCE  DU   SAlVIliDI   28  JUIN    AU  SOIR, 

On  faiticctuie  de  plusieurs  ailfcsscs,  et  l'on  reçoit 
plusieurs  dépulalions. 

—  Une  socie-lt;  d'artistes  offre  ses  talents  et  ses 
soins  pour  la  décoration  du  Chaiiip-dc-Mars  ,  lors 
lie  la  fédération. 

—  Une  autre  société'  d'artistes  propose  d'enlever 
les  quatre  ligures  de  la  place  des  Victoires,  de  leur 
ôler  leurs  chaînes,  et  de  les  remplacer  par  les  attri- 
buts des  arts. 

M.  LE  l'RiistDENT  rc'pond  ù  cette  socie'té.  —  Les 
représpiilaiits  de  la  nation  accueillent  avec  plaisir 
ics  rci)iésciitantsdes  bcaux-arls....  La  liberté  prête 
nue  nouvelle  unie  aux  beaux-arts,  et  ceux-ci,  à  leur 
tour,  c'cliauffent  le  génie  de  la  liberté. ...Vous  expiez 
les  antiqueserreursde  la  flatterie....  Les  iiionuinents 
des  arts,  élevés  sous  Louis  XIV,  offrent  de  grands 
modèles;  mais  vous  les  égalez,  et  le  siècle  d'un  grand 
roi  sera  effacé  par  le  siècle  d'une  grande  nation. 

M.  Ricard,  de  Toulon,  au  nom  du  comilc  des 
rapports  :  Des  dévastations  commises  dnusles  forets 
qui  sont  la  dépendaiiee  (les  abljayes  deFliiies,  de 
Pcciinencourt  et  de  Marchieiitics,  en  Flandre,  ont 
i  excité  la  vigilance  et  la  sollicitude  de  celle  dernière 
ville  ;  elle  a  l'ait  des  efforîs  iuouis  pour  l'aire  respec- 
ter les  propriétés  que  vous  avez  mises  sous  'leur 
sauvegarde  particulière  :  un  seul  ciloyen  ,  ^L  de 
S.iinl-Aldegonde-Noircasmc,  soutient  pres(itie  à  ses 
frais  une  dépense  énorme  deiiuis  plus  de  ciiu[  mois, 
pour  conserver  celte  parlie  de  possessions  nationales, 
et  le  patriotisme  des  habitants  de  Marchicnnes  se- 
conde d'une  manière  digne  d'admiration  les  efforts 
de  ce  digne  citoyen. 

Vous  avez  rendu  divers  décrets  concernant  les 
biens  ecclésiastiques,  les  2,  17  et  27  novembre, 
11  décembre  et  11  mars;  celui  en  date  du  2  novem- 
bre met  tous  les  biens  des  abbayes  et  maisons  reli- 
gieuses à  la  disposition  de  la  nation  ;  celui  du  11  dé- 
cembre 1789  commet  les  gardes  nationales  et  tous 
les  corps  adminislratirspoiir  leur  conservaliou. 

Malgré  les  dispositions  formelles  de  ces  deux  dé- 
crets, l'abbé  de  Marchicnnes,  non-seulement  n'a  pas 
discontinué  ses  coupes  dans  les  forêts  ,  mais  il  sein- 
ble  que  ses  agents  aient  voulu  écarter  la  surveil- 
lance des  gardiens  patriotes  qui  avaient  juré  d'en 
être  les  conservateurs;  mais  la  garde  nationale, 
aussi  inflexible  dans  ses  itrincipes  ([u'infatigablc 
dans  ses  recherches,  a  prouvé  que  les  Français  lilires, 
à  qui  la  constitution  donne  la  garde  des'lois  et  la 
snrvcillaiiec  des  propriétés  nationales,  sont  dignes 
de  cette  grande  conlianee  ;  et  les  habitants  de  Mar- 
ehiennes,  vivant  en  Flandre,  oîi  l'on  croyait  trouver 
le  siège  de  la  superstition  et  du  fanatisme ,  ont 
prouvé  à  la  nation  qu'ils  étaient  aussi  dignes  de  la 
liberté  que  nous,  et  que  leurs  vieilles  "habitudes 
n'avaient  fait  que  renfoncer  leur  patriolisme. 

Celle  municipalité  a  envoyé  à  votre  comité  des 
rapports  treize  procès-verbaux  plus  ou  moins  im- 
porlanls. 

Nulle  pièce, parmicellesqui  lui  ont  été  adressées, 
n'annonce  que  les  adjudications  des  bois  coupés 
soient  antérieures  au  décret  du  2  novembre 
«789  :  toules  les  coupes  sont  donc  illégales,  et  la 
conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garilc  nationale 
est  jnsltliée  par  vos  décrets.  Les  arbres  qui  ont  été 
coupés  n'étaient  point  mûrs  :  il  y  a  donc,  dans  la 
conduite  de  l'abbé  de  Marchicnnes  ou  de  ses  agents, 
contravention  aux  lois  anciennes  et  aux  lois  moder- 
nes, et  il  serait  incroyable  qu'on  tolérât,  dans  le 
nouveau  régime,  ce  qui  cUit  défendu  par  raiicien. 
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Il  olait  du  devoir  des  niunicipnliti'S  et  de  la  garde 
natiuiiule  d'cmpèclicr  un  pareil  désordre  :  elles  l'ont 
entrepris  avec  conragc  ri  se  sunt  conduites  avec  sa- 
gesse ;  elles  ont  arrêté  ces  déva.st;itions  ;  elles  ont 
sii?p<ndu  les  coupes;  elles  ont  posé,  des  gardes  lors- 
qu'elles v  ont  été  déterminées  par  la  quantité  des  oois 
coupés,  par  leur  importance  et  par  la  multiplicité 
des  moyens  qu'on  a  employés  pour  les  enlever  : 
toutes  les  saisies  ont  été  constatées  par  des  procès- 
verbaux.  La  conduite  de  la  garde  nationale  a  été  ré- 
gulière, modérée  et  généreuse  ;  clic  n'a  employé 
d'autre  voie  que  celle  de  dénoncer  les  contraven- 
tions à  l'Assemblée  nationale. 

C'est  après  avoir  pris  connaissance  de  tous  ces 
faits,  que  votre  comité  des  rapports  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale,  approuvant  le  zèle  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Marchien- 
nes  ,  renvoie  aux  juges  qui  doivent  en  connaître, 
aux  termes  de  son  décret  du  18  mars  dernier,  les 
réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par  ladite 
municipalité  et  ladite  garde  nationale,  au  sujet  des 
abattis  de  bois  mentionnés  dans  les  procès-verbaux 
des  2  et  8  janvier,  et  des  22  et  26  février,  etc.  ;  en- 
joint spécialement  aux  ofliciers  municipaux  de 
Marchienncs,  de  Pecquencourt,  de  Flines  et  autres 
lieux  circonvoisins,  de  tenir  la  main  aux  poursuites 
dont  ils  sont  chargés  par  ledit  décret.  • 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

Discussion  sur  le  commerce  au-delà  du  Cap  de 
Bonne-  î.spéraiice. 


M.  Fonlenai  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  Art.  I".  Les  ormements  pour  le  commerce  au-delà  du 
Cap  de  Bonne-Espérance  pourront  se  faire  dans  tous  les 
ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  de 
l'Amérique;  ils  jouiront  des  ultimes  immunités,  et  ils  se- 
ront assujclis  aux  mc?raes  charges. 

0  II.  Les  fers  en  baires  et  en  verges,  les  aciers,  le 
plomb,  les  cuivres  bruts,  ainsi  que  les  ancres  et  gropins, 
tirés  de  l'étranger  pour  le  commerce  au-deli  du  Cap  de 
Bonnc-Espérnnce,  et  qui  sont  acluellemcnt  exempts  de 
droits,  seront  assujétis  à  ceux  d'entrée  du  nouveau  tarif; 
mais  ces  droits  seront  restitués  eu  jusIiDant  de  l'embar- 
quement desdits  fers,  aciers,  plombs,  cuivres,  ancres  et 
grapins  pour  ladite  destination.  Les  cuivres  qui  soiliront 
du  royaume,  pour  la  même  destination,  après  y  avoir 
reçu  une  main-d'œuvre,  j-uiront  d'une  prime  de  6  liv. 
par  quintal. 

a  Ili.  il  sera  permis  de  faire  venir  de  l'étranger  la  pou- 
dre à  tirer  nécessaire  auxdits  armements,  à  la  charge 
d'acquitter  sur  cette  poudre  un  droit  de  5  liv.  par  quintal, 
et  de  l'inlreposer,  jusqu'à  son  départ,  sous  la  clé  du  ré- 
gisseur des  poudres. 

a  IV.  Les  retours  et  désarmements  ne  pourront  avoir 
lieu  provisoirement  que  dans  le  seul  port  de  Lorienl;  cl 
en  cas  de  relâche  et  de  décharge  foriés  dans  un  autre 
port  du  rovaume,  ce  dont  il  devra  être  justilié,  les  mar- 
chandises du  chargement  seront  déposées  dans  un  maga- 
sin, sous  la  garde  des  préposés  de  la  régie  des  traites,  d'où 
elles  seront  iransporlées  par  mer  à  Lorient ,  par  acquit-à- 
caution. 

<i  V.  Pour  prévenir  les  versements  des  marchandises 
provenant  dudit  commerce,  qui  pourraient  élrc  faits  à 
l'arrivée,  et  môme  avant  l'cnlrée  dans  le  port  de  Lorient, 
il  sera  envoyé  en  mer,  au-devant  des  vaisseaux,  tel  nom- 
bre d'employés  des  fermes  qu'il  sera -jugé  convenable, 
auxquels  employés  les  capitaines  de  vaisseaux,  subrécar- 
gucs,  oUiciers,  passagers,  ou  tous  autres,  seront  tenus  de 
remettre,  à  la  première  réquisition,  un  double,  signé 
d'eux,  delà  déclaration  prescrite  par  l'article  ci-après. 

•  VI.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  bureau 
des  traites  du  port  de  Lorient,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  leur  arrivée,  une  déclaration  du  nombre  de  balles, 
Lallols,  caisses   et  futailles  composant   leur  chargement; 


le  péristyle  ou  est  placé  le  bureau  de  l'Inde,  et  elles  seront 
mises  de  suite  dans  les  magasins  accoutumés,  qui  seront 
communs  à  tous  les  armateurs. 

0  Vlll.  Les  propriétaires  ou  consignalaires  des  mar- 
chandises ainsi  entrepusées  seront  tenus  d'en  donner,  dans 
les  six  semaines  de  l'enlrepût,  une  déclaration  détaillée 
par  espèce  cl  qiiantilé.  Lcsdites  déclarations  contiendront 
le  poids,  pour  celles  qui  acquitteront  au  poids,  et  encore 
le  nombre  de  pièces  pour  celles  qui  detronl  payer  les 
droits  à  la  pièce  ou  à  la  valeur;  et  seront  lesdiles  décla- 
rations sujettes  aux  vérifications  prescrites  par  le  décret  _ 
qui  sera  rendu  sur  les  droits  de  traites,  et  aux  peines  en- 
courues en  cas  de  fraude. 

(i  IX.  Après  la  vérification  desdiles  marchandises,  celle; 
dont  la  consommation  dans  le  royaume  sera  prohibée  se- 
ront mises  dans  un  magasin  particulier,  dont  les  préposés 
de  la  douane  auront  une  clé. 

«  X.  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  régie  avec  les  facili- 
tés qu'exigent  le  bénéficiemcut  et  le  transport  des  mar- 
chandises d'un  magasin  à  l'autre,  il  sera  apposé  aux  grilKs 
]  extérieures  desdils  magasins  des  cadenas  dont  les  clés  se- 
ront remises  aux  préposés  de  la  régie,  qui  seront  tenus 
de  se  rendre  aux  heures  accoutumées  pour  l'ouverture  et 
la  fermeture  desdites  grilles. 

i  XI.  Les  marchandises  ne  pourront  entrer  dans  les  ma- 
gasins qui  leur  seront  affectés,  ni  en  sortir,  que  par  la 
porte  du  péristyle  faisant  face  au  quai  où  se  trouve  le  bu- 
reau. Celles  qui  sortiront  desdits  magasins  seront  accom- 
pagnées d'expéditions,  et  vérifiées. 

a  XII.  Les  propriétaires  ou  consignalaires  desdites  mar- 
chandises jouiront  du  bénéfice  d'enirepùt  jusqu'au  mo- 
ment de  la  vente,  sans  préjudice  de  leulrepôt  qui  sera 
énoncé  en  l'article  XV  ci-après. 

«  XIII.  Il  sera  expressément  défendu  d'apporter  sur  les 
bâtiments  employés  audit  commerce  des  toiles  peintes  et 
imprimées,  des  étofTcs  ou  autres  tissus  dans  lesquels  il  en- 
trera de  la  soie,  ainsi  que  de  la  porcelaine  de  couleur  et 
dorée  :  ladite  prohibition  n'aura  ceiiendant  pas  lieu  pour 
les  bâtiments  qui  seront  partis  des  ports  du  royaume  avant 
la  promulgation  du  présent  décret. 

•  XIV.  Les  guinécs  bleues  et  les  toiles  rayées  ou  à  car- 
reaux, provenant  dudit  commerce,  pourront  être  im- 
portées, mais  à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger,  ou  d'être 
employées  au  commerce  d'Afrique. 

«XV.  Les  marchandises  qui  seront  vendues,  jouiront 
d'un  nouvel  entrepôt,  qui  sera  d'une  année  pour  les  mar- 
chandises permises,  et  de  deux  années  pour  celles  prohi- 
bées. Le  délai  dudit  entrepôt  commencera  à  courir  du 
jour  de  la  vente.  Ce  délai  expiré,  les  marchandises  per- 
mises seront  sujettes  aux  droits,  et  celles  prohibées,  qui  ne 
seront  pas  déclarées  pour  le  commerce  d'Afrique,  devront 
élrc  renvoyées  à  l'étranger. 

f  XVI.  Les  transports  et  cessions  qui  auront  lieu  enUe 
les  adiudicataircs  et  cessionnaircs,  durant  ou  après  la 
vente,  se  feront  par  écrit  ;  et  les  cédants  demeureront  res- 
ponsables des  marchandises  jusqu'à  ce  que  les  cession- 
naircs s'en  soient  chargés  sur  le  registre  de  nouvel  en- 
trepôt. 

«  XVII.  Les  adjudicataires  et  leurs  cessionnaircs  pour- 
ront faire  passer,  par  continuation  d'entrepôt,  dans  tous 
les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies,  les  marchan- 
dises qui  seront  destinées  pour  le  commerce  d'Afrique,  à 
la  charge  d'en  déclarer  au  bureau  de  Lorienl  les  quantités 
et  qualités,  même  le  nombre  des  pières ,  de  faire  plomber 
les  caisses,  balles  et  ballots,  et  d'y  prendre  des  acquits-ù- 
caution,  qui  seront  représentés  au  bureau  de  la  destina- 
tion. Après  la  vérification,  la  soumission  d'entiepôl  sera 
signée  sur  le  registre  à  ce  destiné,  pour  le  temps  qui  res- 
tera à  expirer  dudit  entrepôt,  pendant  lequel  les  marchan- 
dises seront  toujours  sous  la  clé  des  préposés  de  la  régie. 
«XVIII.  Si  aucune  desdites  marchandises,  ou  toute 
autre  provenant  dudit  commerce,  devait  être  chargée 
dans  la  rivière  de  Nantes,  à  la  destination  étrangère,  elle 
pourrait  éU-e  versée  de  bord  à  bord  sur  les  vaisseaux  en 
chargement  à  Nantes,  Couéron  et  Paimbœuf,  eu  présence 
des  préposés  de  la  régie,  à  la  charge  que  la  deilaration  en 
sera  préalablement  faite  à  Lorient;  que  les  balles  et  les 
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d'indiquer  leurs  marques,  numéros  ou  adresses,  et  les  es-  ballots  seront  expédiés  de  ce  port,  sous  plombs  et   par 

pèces  de  marchandises  qu'il  contiendront.  acquit-à-caution  ,  et  représentes  aux  commis  des  bur  aux 

tVlI.U5ei»rïli?ndises  ne  seront  déchargées  que  devant  de  Nantes,  Couciou  ou  Paimbœuf,  qui  feront  la  vénhca 
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tien  (Il  s  plombs  et  la  rcronncii^^ance  du  nombre  des  cais-  i 
SCS  cl  bullols  ;  et  dans  le  cas  où  les  plombs  seraient  altirts 
ou  rompus,  1rs  pieooés  de  la  régie  pourront  faire  la  visite 
des  marchandises,  en  présence  des  capitaines  et  maîtres  j 
des  vaisseaux,  ou  eux  dfiment  appelés  :  il  sera  dressé 
procés-ïcrbal  d';  celle  \isite;  et  en  cas  de  fraude,  les 
marchandises  seront  saisies  et  conDsquées,  et  les  capitaines 
condamnés  à  l'amende. 

XIX.  Les  pninées  bleues,  les  toiles  rayées  et  b  carreaux 
provenant  dudit  commerce  ne  pourront  Olre  exportées  à 
l'étranger  que  par  mer;  elles  ne  jouiront  du  transit  par 
terre  qu'autant  qu'elles  seront  destinées  pour  le  com- 
merce d'Afrique;  et  dans  ce  cas,  elles  seront  expédiées 
sous  plombs  et  par  acquit-à-caution  qui  énoncera  non- 
seulement  le  poids  desditis  toiles,  le  nombre  des  balles 
ou  ballots ,  mais  encore  le  nombre  des  pifces. 

0  XX.  Les  marchandises  ,  autres  que  celles  désignées 
dans  l'article  ci-dessus,  pourront  passer  ù  l'étranger,  soit 
par  mer,  soit  par  terre,  en  remplissant  les  formalités  qui 
seront  prescrites  pour  l'exporlalion  des  déniées  coloniales. 
WJ,  Les  droits  fixés  par  le  larif  annexé  au  présent 
décret  seront  payés  à  la  sortie  des  marchandises  de  l'en- 
trepôt de  Lorient;  les  marchandises  déclarées  pour  les 
colonies  françaises  de  l'Amérique  seront  traitées  comme 
celles  destinées  à  la  consommation  du  royaume. 

.■XXll.  Les  marchandises  comprises  dans  l'article  V  du 
taril,  quelle  que  soit  leur  destination  ;  les  toiles  rayées  et 
ù  carreaux,  cth-s  guinées  bleues,  appartenant  à  l'associa- 
tion connue  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  cl  qui 
Soul  acluellcmeul  dans  les  magasins  de  Lorient,  ou  qui 
arriveront  pour  son  compte  par  les  bùlimcnts  qu'elle  a  ex- 
pédiés des  porls  de  France,  antérieurement  au  décret  du 
3  avril  dernier,  jouiront  de  l'exemption  des  droits  de  3 
ou  5  pour  100,  établis  par  les  articles  V  et  VIII  du  tarif; 
mais  cette  exemption  n'aura  lieu  que  pour  les  vcnles 
qu'elle  fera  avant  le  1"  janvier  1792. 

Il  XXIII.  Les  droits  acquittés  sur  les  thés  qui  auront 
élu  déclarés  pour  les  entrepôts  de  Calais,  Boulogne,  Sainl- 
Valery -sur-Somme,  Fécamp,  Dieppi-,  Cherbourg,  Gran- 
ville,  Saint-Malo,  Morlaix  et  Roscofr,  seront  remboursés, 
eu  justifiant  de  leur  expoiialiou  en  la  manière  accou- 
tumée. 

.1  XXIV.  Le  commerce  ne  sera  assujéli  à  faire  des  ven- 
tes publiques  que  pour  les  marchandises  blanches,  les 
toiles  rayées  et  à  carreaux,  les  guinées  bleues,  et  les  autres 
marchandises  assujétics  à  un  droit  sur  la  valeur;  et  ces 
Tentes,  qui  ne  pourront  pas  être  ouvertes  plus  de  deux  fois 
l'année,  seront  indiquées  par  des  affiches  contenant  les 
quantités  et  qualités  de  marchandises  qui  devront  être 
vendues  :  à  l'égard  des  autres  marchandises,  le  commerce 
pourra  en  disposer  par  vente  particulière,  ou  de  toute 
autre  manière  qu'il  jugera  convenable,  à  la  charge  d'ac- 
quitter, à  la  sortie  de  l'entrepôt  de  Lorient,  les  droits  qui 
seront  dus. 

«XXV.  Les  droits  qui  devront 'être  payés  ù  la  valeur, 
seront  acquittées  par  les  acheteurs,  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication :  à  cet  effet,  deux  préposés  de  la  régie  des  traites 
assisteront  aux  ventes,  tiendront  un  registre  où  ils  inscri- 
ront les  noms  des  adjudic;ilaires  et  les  marchandises  dont 
ils  deviendront  propriétaires.  Lesdits  préposés  feront  en- 
suite faire  auidits  adjudicataires,  sur  le  registre  d'entre- 
pôt, la  soumission  d'acquitter,  dans  le  terme  prewrit, 
les  droits  qui  seront  dus. 

«  XXVI.  Il  sera  apposé,  par  les  préposés  des  droits  de 
Traites  à  Lorient,  concurremment  avec  les  préposés  qui 
seront  choisis  par  le  commerce,  des  plombs  et  bulletins 
aux  deux  extrémités  de  chaque  pièce  de  mousseline,  toiks 
de  coton  blanches,  bazins,  mouchoirs,  nankins  et  autres 
tissus  connus  sous  la  dénomination  de  marchandises  blan- 
ches. Lcsilits  préposés  tiendront  respectivement  un  regis- 
tre do  compte  ouvert  pour  le  plombage,  à  l'eCTot  de  quoi 
les  plombs,  matrices  et  empreintes  servant  à  former  lesdils 
plombs  et  bulletins,  lesquels  seront  fournis  par  la  régie, 
à  compter  du  1"  juillet  de  cette  année,  seront  dé)iosés 
ïous  les  clés  tant  des  préposés  de  la  régie  que  de  ceux  du 
commerce;  et  chaque  bulletin  dont  le  prix  ,  avec  celui  du 
plomb,  est  fixé  à  un  sou,  sera  signé  tant  par  un  préposé 
de  l'administration  des  droits  de  traite  à  Lorient  que  par 
UD  préposé  du  conimcrce, 

•  XXVII.  Les  niarchiindises  blanches  destinées  pour 


l'étranger  ne  pourront  y  passer  qu'après  avoir  été  dé- 
pouillées par  les  préposés  de  la  régie  de  leurs  plombs  et 
bulletins:  au  moyen  de  quoi  toute  mai chandise  de  même 
nature,  qui  sera  présentée  à  l'entrée  du  royaume,  sera 
iraitée  comme  étrangère,  lors  même  qu'elle  serait  revêtue 
desdils  plombs  cl  bulletins. 

0  XXVIII.  A  dater  du  3  avril  dernier,  l'association 
connue  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  cesseia  de 
jouir  de  la  portion  des  droits  perçus  sur  les  toiles  de  colon 
cl  sur  les  toiles  peintes  étrangères,  qui  lui  avait  été  accor- 
dée par  l'arrêt  de  son  établissement,  et  des  parts  qui  lui 
élaienl  réservées  sur  le  produit  des  saisies  desdites  toiles 
et  des  mousselines  étrangères. 

«  XXIX.  Tous  procès  intentés  par  ladite  association  & 
l'occasion  des  marcliandis.'S  provenant  du  commerce  au- 
delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  et  apportées  i  Lorient, 
demeurent  éteints. 

a  XXX.  Les  disposili'ons  des  décrets  qui  .seront  rendus, 
tant  sur  le  fait  des  droits  de  traites  que  sur  le  commerce 
des  colonies  françaises,  seront  exécutées  dans  les  cas  non 
prévus  par  le  présent  décret,  et  pour  lesquels  il  n'y  est  pas 
dérogé. 

M.  NÉRAC  :  'Vous  avez  voulu  rendre  le  commerce 
libre;  vous  avez  imprimé  cette  volonté'  par  un  dé- 
cret, et  les  articles  que  propose  votre  comité  sont 
destructeurs  de  celte  liberté.  Son  but  est  la  prospé- 
rité nationale,  la  conservation  de  perceplions  consi- 
dérables, l'encouragement  elle  soutien  clés  manufac- 
turrs  du  royaume.  Sans  contredit,  il  faut  conserver 
les  impositions,  il  faut  favoriser  les  manufactures; 
mais  faut-il  paralyser  notre  commerce  extérieur? 
Nous  pouvons  avoir  ù  la  fois  des  manufactures  flo- 
rissantes et  un  commerce  extérieur  considérable. 
Craignons  de  perdre  un  commerce  de  60  millions.... 
H  n'est  point  ici  question  d'introduire  un  nouvel 
ordre  de  choses;  il  ne  s'agit  pas  d'ouvrir  une  nou- 
velle branche  de  commeice  funeste  aux  manufac- 
tures :  la  gène  du  commerce  extérieur,  sans  les  fa- 
voriser, nuirait  à  la  prospérité  nationale,  et  nous 
asservirait  aux  étrangers,  qui  nous  vendraient  les 
marchandises  indiennes  que  nous  pourrions  aller 
nous-mêmes  chercher  dans  l'Inde.  Défions-nous  de 
l'abus  des  systèmes.  Les  systèmes  ne  présentent  ja- 
mais qu'un  seul  côté  des  choses;  ils  sont  toujours 
incomplets  et  dangereux.  Le  comité  n'a  envisagé 
celte  grande  affaire  que  sous  un  seul  rapport,  la 
prospérité  des  manufactures  de  coton.  Faut-il  sa- 
crifier ,  pour  remplir  cet  objet,  notre  puissance, 
notre  commerce  inarititiie  ,  qui  étend  au  loin  nos 
rapports,  et  qui  entretient  chez  nous  la  plus  active 
industrie?  Nous  n'espérons  point  atteindre  à  la  per- 
fection des  mousselines  de  l'Inde;  l'Indien  tire  ses 
avantages  de  son  sol,  de  ses  habitudes  et  de  sa  fru- 
galité. Ne  nous  livrons  donc  point  à  des  espérances 
chimériques,  et  ne  leur  sacrifions  pas  un  conunerce 
de  eo  millions,  —  M.  JNérac  lit  un  projet  de  décret 
rédigé  dans  ces  principes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

M.  BoEDEBER  :  Le  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce a  cru  devoir  consulter  le  comité  d'imposi- 
tions, pour  savoir  si  les  retours  de  l'Inde  peuventse 
faire  avec  avantage  pour  les  perceptions  du  fisc  dans 
tous  les  ports  du  royaume,  ou  dans  le  port  unique 
de  Lorient.  Cette  question  intéressante  fait  essen- 
tiellement partie  de  celle  qui  vous  est  soumise  sur  le 
commerce  de  l'Inde  en  général.  Elle  se  réduit  à  ces 
termes  :  •  Peut-on  prévenir  la  fraude  sans  le  privi- 
lège de  Lorient  ?  ■  Ce  n'est  pas  ici  le  procès  des  ports 
contre  Lorient  ;  c'est  celui  du  négoce  des  ports  con- 
tre les  manufactures  nationales.  Ce  n'est  pas  le  pro- 
cès de  la  liberté  contre  le  monojiole  ;  c'est  peut-être 
le  procès  du  négoce  de  l'Inde,  d'un  négoce  tendant 
lui-même  au  monopole,  contre  le  commerce  de  nos 
fabriques  ;  c'est  peut-être  aussi  contre  le  trésor  pu- 
blic et  le  commerce  honnête.  A  ne  considcrer  le  port 
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de  Lorient  que  comme  nu  port  Pivil^'o^ j  '!  ^^fj''^^  i 
de  suivre  les  principes  que  vous  avez  el.iblis  ,  lUis, 
Sans  la  ranclL  un.que  de  Lorient,  on  ne  .peu  em- 
pêcher les  retours  frauduleux  Trois  cons.  ^^"^^^^        , 
puissantes  invitent  à  prendre  des  moyens  .goueuv 
pour  les  prévenir.  Premièrement,  il  est  impoiant  a  ! 
Cu^rêt  public  d'éviter  la  fraude.  Le  fcso';  naljo     l 
attend  de  grandes  ressonrcesdu  commerce  de  1  Inde. 
Nous  avons  des  manufactures  de  coton  n="ssantes 
ma^déià  llorissanles;  des  manufactures  de  soie  es 

plus  belles  de  TEurope,  des  '"''""''•'";^"':'"«,fiC, i  •' 
aines;  et  aucune  dalles  ne  peut  sou  en.  I-»  C"  ^ui- 
rence  avec  les  marcliandises  de  1  Inde.  Le  coton  se 
«le  dans  l'Inde  avec  la  plus  grande  supériorité .  tou- 
tes les  circonstances  de  Part  et  de  la  natuie  assuren 
aux  Indiens  celte  qualité  supérieure  que  nous  ne 
"ônnîons  jamais  atteindre  Seconde  considération 
L'immensité  des  bénéliees  dans  le  commerce  de  1  Inde 
est  un  attrait  puissant  pour  faire  un  commerce  Irau- 
duleux.  Le  tarif  de  l'Inde  étant  plus  severe  que  le 
tarif  commun,  il  y  a  plus  à  gagner  a  la  ^«"'1^:,^'"^ 
cet  attrait  et  ces  avantages  seront  considérables 
plus  les  movens  de  réprimer  la  fraude  doivent  e^t.  e 
rigoureux.  La  troisième  considération  sollicite  en- 
core cette  rigueur;  c'est  la  facilité  delà  fraude  : 
cette  extrême  facilité  vient  surtout  de  ce  que  bs 
marchandises  de  l'Inde,  sous  un  très  petit  volume, 
renferment  une  grande  valeur. 

Si  tous  les  ports  sont  ouverts  aux  retours  de  1  Inde, 
la  fraude  est  inévitable;  la.police  nécessaire  pour 
l'empêcher  devient  presque  impossib  e....  Quel  se  a 
donc  le  port  unique  dans  lequel  l'intérêt  dcb  fabri- 
ques nationales  et  celui  du  lise  exigent  que  se  fas- 
sent les  retours?  La  situation  particuliere^de  Mar- 
seille, et  surtout  ses  grands  privilèges....  (Un  inter- 
rompt par  des   mumures.j  Elle   a    e  conunerçe 
exclusif  du  Levant...  En  vertu  d  une  déclaration  de 
1669,  les  marchandises  du  Levant  paient  un  dro.   de 
20  pour  100  dans  tous  les  ports,  excepte  a  Marseille; 
c'est  bien  là  un  privilège  exclusif....  Ce  n  est  donc 
point  à  la  ville  de  Marseille,  si  particulièrement  pri- 
vilégiée, à  réclamer  les  principes  de  1  égalité.  La  po- 
lice est  difficile  à  faire  à  Nantes  et  a  Bordeaux    a 
cause  de  la  grande  quantité  des  rivières  qui  rendent 
la  surveillance  presque  impossible.  Dans  le  port  de 
Lorient,  la  surveillance  des  employés  n  est  pas  par- 
tagée •  les  recensements  sont  faciles  dans  les  maga- 
sins.... Les  avantages  qu'ofire  l'article  XXV,  pour  la 
suite  de  la  perception  proportionnelle,  ne  peuvent 
être  accordés  au  commerce  de  l'Inde  qu'autant  qu  il 
Y  a  entrepôt;  et  les  avantages  de  l'arlic  e  XM,  qui 
donnent  crédit  de  l'imposition  jusqu  a  la  sortie  de 
l'entrepôt,  ne  peuvent  être  accordes  qu  a  Lorient. 
—  M.  Rœderer  appuie  l'opinion  qu  il  présente,  du 
vœu  du  commerce;  et,  pour  faire  connaître  ce  vœu, 
il  lit  des  délibérations  de  plusieurs  villes  marilinics. 
M  RiQUETTii'amè  (ci-devant  de  Mirabeau  lame): 
Je  demande  pardon  au  préopinant  si  je  ne  reponds 
pas  directement  à  son  opinion;  peut-être  m  excu- 
sera-t-il  quand  il  connaîtra  mon  système  sur  le  re- 
tour de  l'Inde;  système  qui,  si  je  m'explique  bien, 
prouvera  que  le  préopinant  a  été,  d  un  bout  a  1  au- 
tre, hors  de  la  question.  Avant  de  coinmeiicer   je 
dois  faire  une  observation.  Le  droit  du  port  de  Mar- 
seille, dont  le  préopinant  vous  a  parle  comme  (1  un 
privilège  exclusif,  n'est  autre  chose  qu  un  droit  sur 
les  navires  étrangers,   c'est-à-dire    un  avantage 
donné  au  pavillon  français  sur  le  pavillon  étranger. 
—  La  question  que  nous  traitons  en  ce  moment  est 
certainement  de  lapins  grande  importance;  mais  j 
on  peut  s'étonner  qu'elle  aitèté  élevée.  L  Assemblée  , 
nationale  a  prononcé  que  le  commerce  de  1  Inde  sera  , 
libre  pour  tous  les  Français.  Quel  est  le  sens  de  ce  i 
décret?  Il  n'eu  a  aucun,  ou  bien  il  détruit  toutes  les  [ 


gênes  et  restrictions  apportées  au  commerce  de 
l'iiicle.  L'Assemblée  n'a  pas  décrété  que  ce  com- 
merce serait  libre  pour  tous  les  Français,  et  que 
tous  les  Français  ne  seraient  pas  libres  de  lelaire, 
que  les  retours  ne  se  feraient  que  dans  un  seul  lieu. 
L'Assemblée  n'a  pas  reconnu  d'autres  lois  que  la  li- 
berté, l'intérêt,  l'intelligence  des  négociants,  les  in- 
dications de  la  nature  des  choses;. )e  ne  vois  donc 
pas  comment  on  pourrait  assujctir  le  commerce  de 
lliide  à  faire  ses  retours  dans  un  lieu  plutôt  que 
dans  un  autre.  Ce  n'est  pas  dans  le  langage  du  com- 
merce que  les  mots  gêne  et  liberté  sont  synonymes  ; 
ce  n'est  pas  après  avoir  détruit  les  privilèges  que 
r  \ssemblée  nationale  créera  des  privilèges.  Les  habi- 
tants du  port  unique,  jouissant  des  avantages  lo- 
caux que  produiraient  les  retours  de  1  Inde,  ne  se- 
raient-ils pas  des  privilégiés?  La  nature  ne  connaît 
pas  de  telles  distinctions  ;  et  quand  des  legis  ateurs 
lesintioduisenl,  ils  privent  les  hommes  de  1  usage 
de  la  libertin  La  liberté  consiste  à  se  livrer  aux  invi- 
tations de  la  nature  partout  où  elles  se  iontentei>- 
dre    aux  spéculations  de  l'industrie  dans  tons  les 
lieux  et  de  toutes  les  manières,  pourvu  qu  elles  ne 
nuisent  pas  à  autrui .  D'après  ce  principe,  voyons  si  la 
question  est  bien  posée,  et  comment  elle  doit  l  être. 
Il  serait  moins  déraisonnable,  moins  contraire  a  nos 
décrets  et  à  notre  conduite,  de  demander  la  revoca- 
tion du  décret  pour  y  substituer  celiu-ci  :  Le  com- 
merce de  l'Inde  sera  libre  pour  tons  les  Français  qui 
voudront  faire  débarquer  les  marchandises  des  Indes 
dans  tel  port  désigné  pour  le  débarquement.. . (Ils  e- 
Icvc  des  murmures.)        ...  .        ,    ^-^ 

Ce  n'est  point  ici  une  discussion  passionnée,  mais 
une  argumentation  simple  qui  sera  facilement  com- 
prise   mais  qu'il  faut  écouter  pour  la  comprendre. 
l 'Cssemblée  raisonnerait  comme  ceux  qui  ont  crée 
la'Compagnie  des  Indes.  Ils  ont  dit  :  Le  commerce  de 
l'Inde  sera  libre  pour  tous  ceux  qui  voudront  le 
faire  en  s'assoeiant  à  la  Compagnie  des  Indes.  Ceux 
qui  auraient  rétabli  cette  Compagnie  auraient  peut; 
être  été  sages,  si  la  nécessité  d'un  seul  port  avait  ete 
démontrée  A-t-on  examiné  la  question  sons  ce  point 
de  vue'  s'est-on  demandé  quelles  seront  les  conse- 
auences?  n'arrivera-t-il  pas  qu'on  rentrera  dans  la 
nécessité  d'un  seul  vendeur?  n'arrivera-t-il  pas  que, 
nar  le  même  raisonnement,  on  reviendra  a  la  néces- 
sité d'un  seul  acheteur?  La  nécessité  d  un  seul  port 
ne  ramènerait-elle  pas  le  privilège  exclusd  de  la 
Compagnie  des  Indes?  Il  est  très  certain  <!"''"•  de 
Calonne  n'aurait  pas  essaye  de  rétablir  cette  Com- 
..nie  si  le  commerce  de  l'Inde  n'avait  pas  ete  assu- 
uni  à  un  seul  port.  Tout  est  à  recommencer  si  I  As- 
semblée met  en  doute  la  question  du  lieu  ou  débar- 
queront désormais  les  vaisseaux  revenant  de  l  Inde  ; 
niais  vous  avez  déjà  décidé  la  question,  et  un  seul 
port  serait  contraire  à  votre  décret.  Entrons  dans  le 
fond  delà  question.— L'égalité  proscrit  tout  régime 
exclusif,  à  moins  qu'un  grand  intérêt  P"l^'cn;  Pres- 
crive impérieusement  le  contraire.   Voila  le  prin- 
cipe; qu^.llègue-t-on  pour  le  combattre?  On  pro- 
pose trois  mo^fs  :  la  convenance  des  vendeurs  et  des 
acheteurs;  l'intérêt  des  manufactures  du  royaume, 
et  la  facilité  de  la  perception  des  droits  du  lise.  Je 
réponds  d'abord  que,  quant  à  l'intérêt  des  vendeurs 
rt  des  acheteurs,  si  tous  s'astreignent  a    a  même 
combinaison  et  aux  mêmes  mesures,  il  n  est  pas  oe- 
soin  d'une  loi  particulière.  Il  serait  aussi  eon traire 
aux  droits  de  rliomme.  ou  plutôt  aux  droits  du  ci- 
toven  de  gêner  un  commerce  permis,  que  de  mettre 
des  entrav°  s  aux  transactions  sociales,  li  serait  aussi 
absurde  de  forcer  à  vendre  les  marchandises  de 
riiide  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  tel  autre,  que  de 
soumettre  la  culture  de  tous  les  champs  aux  mêmes 
procédés,  que  de  vouloir  que  toutes  les  denrées  ter- 
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riloii:il(-s  Hi^spiit  portres  à  un  maiolic  cli'lninind. 
Toiilosccs  imxlilicalions  uc  sont  an  loinl(iiio  la  vio- 
lation (lu  priiui|ic  laissez  faire,  laissez  passer;  voilà 
fn  deux  mois  le  seul  code  raisoiinal)lcilu  coinmcicr. 
Mais  est-il  vi;ii()iril  soit  de  l'iiiteiot  ilu  vendeur  et  de 
l'acheteur  de  réunir  les  niaicliandises  dans  un  seul 
lieu?  Le  seul  intérêt  de  l'acheteur  est  de  bien  ven- 
dre; le  seul  inti'rèt  du  vendeur  est  d'avoir  acheté  à 
has  prix;  ddù  il  suit  que  si  un  seul  port  exige  des 
frais  plus  cousidérahles,  les  intérêts  des  uns  et  des 
;m'.res  sont  violés.  Or  je  demande  si  les  armateurs 
de  la  Méditerranée  ne  seront  pas  obligés  de  renoncer 
au  commerce  des  marchandises  des  Indes,  à  cause  de 
l'éloigncmeut  de  l'entrepôt  ;  si  les  dépenses,  les  em- 
barras et  les  périls  d'un  trajet  considérable  leur 
pourraient  faire  supporter  la  concurrence  avec  les 
armateurs  de  l'Océan  ?  Je  demande  comment  un  ar- 
mateur lie  Cette,  de  Toulon  ou  de  Marseille,  après 
avoir  déchargé  son  navire  à  Lorient,  reviendrait 
sans  fret  dans  le  port  d'armement? Un  seul  port  pour 
les  retours  concentrerait  les  ventes  dans  quelques 
maisons  opulentes,  qui  pourraient  couvrir  ces  dé- 
penses, et  qui  écarteraient  tous  les  marchands  du 
royaume.  Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  de  calcul 
pour  voir  que  la  fixation  exclusive  des  retours  dans 
un  port  serait  une  véritable  prohibition  ;  ne  feriez- 
vous  pas  une  nécessité  de  ce  commerce  interlope 
que  la  Compagnie  des  Indes  avait  introduit,  ou  les 
armateurs  de  la  Méditerranée  ne  seraient-ils  pas  for- 
cés de  faire  partager  nos  avantages  aux  étrangers  ? 

Je  viens  ù  la  seconde  objection.  Ou  a  réclamé  l'in- 
térêt des  manufactures  du  royaume;  il  n'est  pas 
compromis.  De  tous  les  ports  du  royaume,  ceux  de 
la  Méditerranée  font  le  commerce  le  plus  étendu  des 
marchandises  arrivées  de  l'Inde.  Ils  économisent  le 
numéraire  dont  les  fabriques  ont  grand  besoin  ;  les 
denrées  et  les  manufactures  des  provinces  méridio- 
nales y  suppléent.  Les  besoins  de  l'Italie  offrent  une 
consommation  considérable  des  retours  de  l'Inde, 
que  d'autres  ports  ne  peuvent  pas  s'attribuer.  Cette 
consommation  se  fait  en  argent  et  en  matières  pre- 
mières. Les  peuples  des  provinces  méridionales  sont 
accoutumés  à  consommer  des  marchandises  des  In- 
des; s'ils  n'ont  pas  d'entrepôt  dans  le  voisinage,  il 
arrivera  ou  qu'ils  s'occuperont  eux-mêmes  à  s'en 
pourvoir,  ou  qu'ils  feront  une  consommation  moin- 
dre; et  que  s'ils  ne  peuvent  recevoir  ces  marchan- 
dises par  la  voie  de  Lorient,  ils  les  recevront  plutôt 
des  compagnies  étrangères  :  ainsi,  nous  nous  pri- 
verions, sans  auciuie  utilité  pour  nos  manufactu- 
res, des  avantages  dont  nous  pourrions  jouir,  et  nous 
abandonnerions  ces  avantages  aux  étrangers. 

Je  passe  à  la  troisième  objection.  On  veut  un  seul 
port  pour  assurer  la  perception  du  lise  et  une  sur- 
veillance plus  facile.  D'abord,  dès  qu'on  parle  d'une 
surveillance  qui  emporte  une  double  gêne,  je  ne 
vois  plus  de  commerce,  plus  de  liberté  de  com- 
merce; je  ne  veux  pas  qu'on  renonce  aux  droits  qui 
sont  levés  par  le  lise  sur  les  marchandises  des  Indes  ; 
je  conçois  la  nécessité  de  ces  droits,  mais  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  violer  pour  eux  la  liberté  des  arma- 
teurs, quand  les  revenus  publics  peuvent  être  assu- 
rés dans  tous  les  ports;  jugeons-en  par  les  ports 
francs.  Marseille  fait  le  commerce  des  colonies;  là 
cesse  sa  franchise  :  l'exercice  fiscal  s'y  fait  avec  suc- 
cès. Pourquoi  craindrait-on  pour  les  retours  de 
l'Inde  des  inconvénients  qu'on  n'éprouve  pas  pour 
les  retours  des  colonies...?  Au  reste,  l'obiection  que 
je  cond)ats  porte  sur  un  principe  prol'ondi'ment  faux, 
dont  le  redressement  va  vous  conduire  à  un  résultat 
diamétralement  opposé.  On  a  reconnu,  en  Angle- 
terre, que  les  désavantages  du  commerce  de  l'Inde 
ne  pouvant  être  compensés  qu'en  important  nn 
grand  excédant  de  marchandises,  pour  en  faire  un 


excédant  d'exportation,  qui  ne  se  fait  avec  succès 
iiu'eu  exceptant  de  tout  droit  les  marchandises  qui 
ne  sont  qu'eu  entrepôt,  et  on  a  supprimé  ce  droit. 
L'expérience  a  appris  que  ces  droits  détruisaient  le 
commerce,  et  le  port  de  Londres  est  considéré  au- 
jourd'hui connue  un  port  franc.  Appliquez  ces  con- 
sidérations à  la  France,  et  voyez-en  les  conséquen- 
ces. Je  vais  traiter  en  peu  de  mots  ce  point  de  vue  :  il 
suffit  qu'il  y  ait  des  ports  francs  sur  les  côtes,  pour  que 
l'armateur  qui  voudra  réexpédier  une  partie  des 
marchandises  étrangères  les  fasse  conduire  dansées 
ports.  Voyons  dès-lors  s'il  ne  serait  pas  plus  raisonna- 
ble d'accorder  l'avantage  d'un  droit  exclusif  à  un  port 
franc.  Les  droits  éloignent  les  acheteurs  ;  c'est  donc 
dans  un  port  franc  que  doivent  se  faire  les  letours. 

Quels  seraient,  dans  un  tel  système,  les  ports 
francs  ?  Ce  seraient  ceux  où  se  réunissent  et  la  plus 
grande  commodité  pour  les  consommations  inté- 
rieures, et  les  avantages  les  plus  propres  à  attirer 
les  acheteurs  étrangers,  ou  à  faciliter  les  envois 
hors  du  royaume.  Si  la  loi  fait  les  ports  francs,  c'est 
la  nature  qui  les  indique....  Les  convenances  ont 
conduit  à  les  multiplier,  et  nous  forceraient  à  en 
admettre  plusieurs.  Si  l'un  d'eux  est  préféré,  c'est 
qu'il  sera  plus  favorable.  Les  législateurs  peuvent- 
ils  s'en  enquérir?  Les  éléments  de  cette  faveur  peu- 
vent-ils être  l'objet  d'une  loi?....  11  est  impossible  de 
tenir  un  milieu  entre  la  liberté  indéfinie  et  une  gène 
absolue.  Chacun  de  ces  systèmes  a  ses  lois;  les  mi- 
lieux n'en  ont  aucune;  ce  sont  des  faiblesses ,  et 
voilà  tout....  Tout  s'arrange  le  moins  mal  possible, 
en  laissant  au  décret  toute  sa  latitude  :  le  commerce 
de  l'Inde  sera  libre  pour  tous  les  Français,  c'est-à- 
dire  que  cette  liberté  ne  sera  modifiée' que  parles 
résultats  nécessaires  du  système  des  impositions. 

Nous  pouvons  dire  avec  raison  que  le  commerce 
de  l'Inde  est  dans  l'enfance;  on  n'est  pas  commer- 
çant sous  le  régime  des  privilèges  exclusifs  :  les 
chaînes  tombent.  Peut-on  dire  où  la  France  portera 
le  commerce  des  Grandes-Indes?....  Si  ceux  qui  par- 
lent pour  un  seul  port  oublient  que  la  France  est 
maintenant  un  Etat  libre,  ce  n'est  pas  à  l'Assemblée 
nationale  à  l'oublier.  Mais  les  manufactures  indigè- 
nes qu'il  faut  favoriser  !  Veut-on  tout  faire?  cela 
même  est  une  prétention  nuisible  au  commerce; 
elle  suppose  qu'on  arrive  au  point  de  n'avoir  plus 
que  de  l'or  à  recevoir  des  étrangers...  Ces  observa- 
lions  me  conduisent  à  soutenir  qu'il  n'y  a  rien  à 
changer  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  rend 
à  tous  les  Français  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde. 
Mais  si,  par  l'habitude  des  restrictions  et  des  gênes, 
en  doute  de  ce  décret,  si  le  mot  évident  lidke  étonne 
encore  assez  pour  qu'on  n'ose  pas  en  embrasser 
les  conséquences,  il  faut  se  hûter  d'en  développer 
le  véritable  sens,  en  décrétant  qu'attendu  la  liberté 
établie  par  le  décret,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.... 
Dans  le  système  d'un  seul  port  pour  les  retours  de 
l'Inde,  le  port  de  Marseille  devrait  l'emporlerparsa 
position,  unique  en  ce  genre,  qui  le  distingue  de 
t  us  les  autres,  qu'il  est  permis  d'envier,  mais  que 
la  loi,  moins  forte  que  la  nature,  ne  peut  lui  oter. 
J'ai  déjà  montré  que  les  ports  de  la  Méditerranée 
ont  le  plus  de  moyens  d'économiser  le  numéraire, 
d'écarter  les  compagnies  étrangères  ;  j'ai  d'autres 
avantages  à  présenter.  La  Turquie  est  le  pays  qui 
consoinine  le' plus  de  marchandises  de  l'Inde  ;  c'est 
par  la  mer  Rouge,  le  golfe  Persiipie  et  par  des  ca- 
ravanes qu'elle  s'approvisionne.  Plusieurs  négo- 
ciants habiles  ont  considéré  qu'il  serait  à  la  fois  plus 
sûr  et  |)lus  économique  de  l'approvisionner  par  le 
Cap  de  Bonne-Espérance.  La  comparaison  des  deux 
spéculations  prouve,  indépendamment  du  transport 
à  l'air,  nuisible  aux  marchandises,  qu'il  y  aurait  une 
différence  de  plus  de  OO  uour  100  dans  les  frais..... 
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Voilà  une  nouvelle  et  grandccnrricre,  que  Maisoillo  i 
&eut  seule  ouvrir  au  commerce.  Si  cette  spéculatiou 
a  été  dédaignée  par  le  despotisme,  c"est  a  la  liberté 
à  l'adopter....  Quel  accroissement  de  richesses  n  au-  j 
riez-vous  pas  à  en  attendre?...  La  France  obtiendrait 
la  fourniture  exclusive  de  ces  marchandises  dans 
tout  l'empire  ottoman....  Mais  l'Assemblée  natio- 
nale a-t-elle  besoin  de  ce  motif  pour  savoir  que 
Marseille  est  la  capitale  du  commerce  de  l'Italie,  du 
Levant  et  de  toute  la  Méditerranée,  c'est-a-dire 
d'une  partie  du  globe  où  ce  seul  port  peut  faire  le 
coutmcree  de  l'Iiule?  Qui  ignore  que  ce  port  du  midi 
et  de  l'orient  de  la  Frauce  a  des  avantages  a  recon- 
quérir sur  les  ports  de  l'Italie;  que  ces  avantages 
lui  ont  été  ravis  par  les  mesures  de  la  liscalite,  et 
que  la  liberté  doit  les  lui  rendre  avec  usure?  Qui 
ignore  que  ce  poi  t  est  plus  propre  qu'aucun  autre  u 
lutter  utilement  sur  une  plus  grande  partie  de 
points  contre  la  concurrence  de  l'Angleterre  ?  Ce 
port  est  le  seul  où  le  commerce  n'a  pu  être  déplace 
par  lesvicissitudesdessiecles.il  estirrévocablement 
marqué  au  doigt  de  la  nature;  et  si  la  Franrc  ne  de- 
vait avoir  qu'un  port  de  mer,  les  temps  indiquent 
Marseille.  D'anties  motifs  s'allient  à  ceux-ci.  Mar- 
seille est  le  seul  port  du  royaume  qui  puisse  empê- 
cher l'Italie,  soit  de  faire  le  commerce  de  l'Inde,  soit 
d'en  proliter....  Les  prohibitions  les  plus  absurdes 
forcent  les  Marseillais  à  porter  aux  Italiensce  ([ueles 
Italiens  viendraient  cherchera  Marseille.  C'est  ainsi 
que,  pour  quelques  misérables  calculs  de  Involite, 
on  laisse  enlever  des  trésors.... 

Je  pourrais  dire  à  ceux  qui  veulent  un  port  exc.u- 
<;if  •  Indiquer  nn  port  du  royaume  qui  soit  pius^pro- 
pre  que  celui  de  Marseille  à  devenir  l'entrepôt  du 
retour  des  Indes,  à  les  distribuer  dans  une  pins 
grande  partie  du  globe ,  à  se  procurer  des  échanges 
au'il  faut  porter  dans  l'Inde  ,  a  proliter  de  ceux  (lu  il 
faut  recevoir  des  étrangers ,  à  lutter  contre  les  An- 
glais, là  où  notre  position  nous  permet  d'avoir  sur 
eux  de  véritables  avantages,  enliu  à  diminuer, 
même  par  son  éloignement,  la  concurrence  que  re- 
doutent nos  manufactures.  Mais,  comme  je  ne  yeux 
point  de  ces  systèmes  exclusifs  que  ma  vie  entière  a 
été  et  sera  destinée  à  combattre,  je  me  borne  a  dire  : 
Marseille  est  un  port  franc  ;  Marseille  est  un  grand 
dépôt  de  commerce;  par  quelle  bizarrerie,  pouvant 
armer  des  vaisseaux  pour  les  Iiidcs-Orientales,  lu- 
interdirait-on  d'en  recevoir  les  retours  dans  son 
port?  Serait-ce  pareeque  ces  retours  y  trouveraient 
des  débouchés  faciles  et  avantageux?  U  tant  donc 
que  les  villes  de  France  se  déclarent  la  guerre; 
faut-il,  qu'associées  pour  la  liberté,  elles  s'en  dispu- 
tent les  bienfaits?  ,    . 

Hàtez-vous  de  solliciter  la  fin  des  méprises,  en  dé- 
crétant ou  que  les  retours  de  l'Inde  pourront  être 
portés  dans  tous  les  ports,  ou  qu'il  n'y  a  lieu  a  déli- 
bérer, attendu  votre  présent  décret  sur  la  liberté  du 
commerce  de  l'Inde. 

Ce  discours  reçoit  beaucoup  d'applaudissements, 
et  l'Assemblée  en  décrète  l'impression. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU    MAEDI   29    JllN. 

M  Briansiaux  envoie  à  l'Assemblée  nationale  son 
cordon  noir,  et  annonce  qu'il  ne  le  reprendra  que 
lorsque  l'Assemblée  aura  décidé  qu'il  l'a  bien  mente 
de  la  patrie. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.       _ 

—  M  Gossin  présente,  au  nom  du  comité  de  con- 
stitution, un  plan  sur  tout  ce  qui  concerne  les  archi- 
ves nationales.  Un  des  articles  du  projet  (le  décret 
porte  que  l'ancien  archiviste  sera  perpétue  dans  ses 
fonctiiHis.  ■       ,    , 

M.  Camus  :  Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  vou- 


loir bien  me  permettre  de  me  démettre  en  ce  mo- 
ment de  la  place  d'archiviste  qu'elle  a  bien  voulu 
me  confier  ;  je  me  charge  de  surveiller,  jusqu'à  une 
nouvelle  nomination,  le  dépôt  qui  m'a  été  confie. 
Lorsque  vous  aurez  fixé  votre  choix,  si  je  suis  ho- 
noré de  vos  suffrages,  alors  je  m'applaudirai  de  ce 
nouveau  témoignage  de  votre  coiiliance.  Si  je  ne 
suis  pas  nommé,  je  me  ferai  un  véritable  plaisir 
d'instruire  celui  qui  aura  été  honore  de  votre  choix  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  les  considérations  person- 
nelles ne  doivent  point  influer.  On  ne  peut  jamais 
fl('chir  devant  les  principes,  et  je  donne  ma  démis- 
sion. 

M.  Gapat  l'ainé  :  Je  me  permettrai  de  m  élever 
contre  la  réclamation  de  M.  Camus,  et  je  demande 
que  le  plan  et  les  articles  soient  décrétés  tels  qu'ils 
ont  été  lus. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  I  ajourne- 
ment à  dimanche  prochain. 

M.  Valdrelil  (ci-devant  marquis  de)  :  Les  olli- 
ciers  et  les  commissaires  des  chasses  demandent  a 
avoir  des  représentants  à  la  fédération  générale.  — 
L'Assemblée  accueille  cette  demande. 

M.  Le  Coutellx  :  Par  l'article  XVI  de  votre  décret 
concernant  les  assignats,  le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire est  autorisé  à  endosser  les  billets  de  caisse 
d'escompte,  en  y  inscrivant  promesse  d'être  conver- 
tis en  assignats.  De  semblables  billets  expédies  pour 
la  province  ne  sont  pas  parvenus  à  leur  destiiialion. 
11  est  vrai  que  les  paquets  égarés  n'avaient  point  ete 
chargés  à  la  poste;  c'est  un  lait  qu'il  n'est  pas  inu- 
tile de  remarquer.  Les  propriétaires  ont  indiqué  les 
numéros  des  billets  et  leur  endossement.  Cependant 
il  s'élève  quelque  doute  sur  la  validité  de  leur  récla- 
mation. Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  des 
billets  qui  doivent  être  endossés  par  ceux  qui  les 
tout  circuler  en  province  sont  comparables  aux  let- 
tres-de-change. Dans  cette  opinion,  et  pour  tran- 
quilliser le  commerce,  votre  comité  des  finances 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  opposi- 
tions qui  sont  ou  auraient  été  faites  aux  mains  du 
trésorier  de  l'ixtraordinaire  ou  eu  celles  de  tout  au- 
tre qu'il  appartiendra ,  à  l'échange  des  assignats 
contre  des  billets  de  caisse  transmis  dans  lesprovin- 
ce';  pour  lesquels  les  formalités  ordonnées  par  le 
seizième  article  du  décret  des  16  et  17  avril  auront 
été  remplies,  et  dont  les  numéros  et  les  endosse- 
ments auront  été  indiqués,  produiront  l'cllet  d  en 
empêcher  l'échange  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ete  autre- 
ment ordonné  par  les  tribunaux  qui  doivent  en  cou- 
}  naître.  ■ 

i       Ce  décret  est  adopté.  

M.  FoLLEViLLE  :  J'ai  déjà  propose  a  I  Assemblée 

nationale  d'ordonner  l'établissement  de  bureaux  en 

province  pour  échanger  les  assignats.  Je  renouvelle 

I  ina  proposition,  et  je  demande  que  l'Assemblée  na- 

tionale  décrète  que  l'émission  des  assignats  étant 

I  très  prochaine,  il  lui  soit  rendu  comiite  par  son  eo- 

!  mité  des  finances,  de  la  motion  que  j'ai  laite  pour 

que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  statuer  ce 

'  qu'il  appartiendra. 

_  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  -lU  nom  du 
comité  des  finances,  un  décret  est  rendu.  Eu  voiei 
les  dispositions  :  .,,      _      ..,     ^  ,_ 

.  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu  il  est  du 
pins  grand  avantage  pour  l'Etat  et  pour  1  agricul- 
ture et  le  commerce  d'entretenir  la  libre  circula- 
tion du  canal  de  l'icardie  ou  du  Croizat,  décrète  : 
10  Que  l'écluse  des  Voyaiix,  prèsSiez,  sera  ince^ 
sainment  reconstruite  conformément  au  devis  dresse, 
etc.;  20  qu'il  sera  incessamment  procède  au  para- 
chèvement et  à  l'élargissement  de  l'écluse  de  Scra- 
pi>'ny-sur-Oisc  ;  3"  lès  fonds  nécessaires  seront  lour- 
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nis  pnr  los  rovcuus  des  (l(''|iarlemeiils  de  l'Aisne  et  do 
l'Oise,  cluicuii  pour  moitié,  sauf  à  régler  pur  qui 
celte  clépeijsc  sera  déliiiitivciiuiit  supportée.  • 

M.  Meulis  :  Vuus  avez  niidii  un  décrcl  eji  faveur  des 
particulicis  qui  l'ont  des  soumissions  pour  l\icquisi(iou  des 
ijii'iis  nalioiiuux  :  il  est  incouiplul.  Je  s'.iis  cliargù  de  vous 
présenter  liuit  articles  destines  i  répondre  à  liiiit  queslions 
qui  se  sont  élevées  sur  les  décrets  du  14  'Uai.  Je  vais  vous 
faire  lecture  de  ces  articles  : 

0  Arl.  XV.  Seront  couininnj,  tant  au  présent  décret  qu'à 
celui  du  14  mai  dernier,  les  interprétations  et  dispositions 
suivîmes. 

«  XVI.  Les  baiiï,  d'après  lesquelsrarlicle  IVdu  litre  I" 
du  dccrel  du  lli  mai  dernier  détermine  l'estimation  du 
revenu  des  trois  classes  de  Liiens  y  mentionnées,  doivent 
être  entendus  des  sous-baux  ou  sous-fermes,  lorsqu'il  en 
csislc;  en  conséquence,  le  revenu  d'un  bien  allernié  par  un 
bail  sénérui,  nuis  qui  est  sous-all'erraé,  ne  pourra  être  es- 
lime  que  pour  le  prii  de  son  bail. 

a  XVII.  Le  déi'aut  de  preslalion  de  serment  imposé 
aux  fermiers  par  le  même  article  ne  ponrja  pas  les  empê- 
cher de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  |iour  base  des  es- 
timations, lorsqu'ajant  été  requis  par  acte  de  se  rendre,  ù 
jour  indiqué,  pardcvant  les  direcloiies  des  districts,  pour 
prêter  le  serment ,  ils  ne  s'y  seront  pas  rendus  ;  mais,  dons 
ce  cas,  les  fermiers  réfraclaires  seront  déclarés,  par  le 
juge  ordiuaiie,  ù  la  poursuite  et  diligence  des  ptocureui s, 
décbus  de  leuis  baux  ou  sous  baux. 

«XVIII.  Le  rc.enu,  par  bien  affermé,  des  baux  em- 
pbjtéotiques  ou  baux  à  vie  ne  pourra  pas  être  déter- 
miné par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement  d'après 
une  estimaliou  par  experts. 

0  XIX.  Seront  au  surplus  les  baux  emphytéotiques  et 
les  baux  à  vie  censés  compris  dans  Its  dispositions  de  l'ar- 
ticle IX  du  titre  premier  dudit  décret;  mais  les  baux  em- 
phytéotiques ne  seront  répulés  avoir  été  fails  légilimement 
que  lorsqu'ils  auront  é!é  précédés  et  revêtus  des  solennités 
qui  auraient  été  requises  pour  l'aliénalion  des  biens  que 
ces  actes  ont  pour  objet, 

0  XX.  Tous  notaires,  tabellions,  gardes-notes,  greffiers 
ou  autres  dépositaires  publics,  comme  aussi  tous  bénéli- 
ciers,  agents  ou  receveurs  de  bénéficiers,  tous  supérieurs, 
membres,  secrétaires  ou  receveurs  de  chapitres  ou  mona- 
stères, ensemble  tous  administrateurs  ou  fermiers  qui, 
en  étant  requis  par  un  simple  acte,  soit  ù  la  requête  d'une 
municipalité,  soit  à  la  requête  d'un  parliculier,  refuseront 
de  communiquer  un  bail  des  biens  nationaux  existant  en 
leur  possession  et  sous  leur  garde,  seront,  à  la  poursuite 
et  diligence  du  procureur-syndic  du  district  de  la  résidence, 
condamnés  par  le  juge  ordinaire  à  une  amende  de  25  liv. 
Celte  amende  sera  doublée  en  cas  de  lécidive,  et  elle  ne 
pourra  être  remise  ni  modérée  eu  aucun  cas.  Si  le  procu- 
reur-svndic  de  district  en  négligeait  la  poursuite  ou  le  re- 
couvrement,  il  en  demeureiait  personnellement  garant, 
et  serait  poursuiii  comme  tel  par  le  procureur-géuéral  du 
département. 

Il  XXI.  Il  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-noles, 
ou  aulre  dépositaire  public,  pour  la  simple  comuiujiiea- 
tion  d'un  bail,  10  liv.,  et  JO  sous  en  sus  lorsqu'on  en  tirera 
des  notes  ou  des  extraits,  sauf  ù  suivre,  pour  l'expédition 
en  forme  qu'on  voudra  se  faire  délivrer,  le  taux  réglé  par 
l'usage  ou  convenu  de  gré  ;'i  gré. 

0  XXU.  S'il  existait  des  lieux  oii  les  assemblées  de  di- 
strict ne  fussent  pas  encore  en  activité  lors  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  municipaliiés  des  chefs-lieux  de 
district  ponrrout  les  suppléer  dans  loutes  les  fonctions  i 
elles  attribuées  tant  par  le  présent  décret  que  par  celui 
du  ii  mai  di'rnier;  et  lorsqu'il  s'agirait  d'acquisition  à 
faire  par  une  municipalité  dans  le  district  dont  elle  est  le 
chef-lieu,  ces  fonctions  pourront  être  remplies  par  la  mu- 
nicipalité du  chef-lieu  du  district  le  plus  voisin,  qui  n'au- 
rait pas  fait  de  soumission  pour  acquérir. 

Suite  de  la  discussion  sur  te  traitement  du  clergé. 

M.  Chassey  fait  lecture  des  articles  suivants  : 
«  Art.  XVI.  Les  ecclésiastiques  qui  n'auront  d'autres  re- 
venus ecclésiastiques  que  des  pensions  sur  bénéfices  conti- 
liuueront  d'en   jou' 


I  1°  de  1,000  liv.,  2»  de  la  moitié  de  l'cxcédaut,  pourvi 
que  le  tout  n'aille  pas  au-delù  de  3,000  liv. 

(1  XVll.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  traitements  ré- 
glés par  les  articles  pncédents,  chaque  titulaire  dressera 
d'après  les  baux  actuellement  existants,  pour  les  objets  te 
nus  à  bail  ou  à  ferme,  el  d'après  les  comptes  de  réglée 
exploitation  pour  les  autres  objets,  un  état  eslimalif  di 
revenu  ecclésiastique  dont  il  jouit,  ainsi  que  des  charge: 
dont  il  est  grevé:  ledit  état  sera  communiqué  aux  nmnici 
palités  des  lieux  où  ces  biens  sont  situés,  pour  être  contre 
dit  ou  approuvé,  et  le  directoire  du  département  dans  le 
quel  se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  donnera  sa  déci 
siou,  après  avoir  pris  l'avis  du  directoire  de  district. 

<i  XVIII.  Seront  compris  dans  la  masse  des  revenus  ec 
clésiastiques  dont  jouissent  chaque  corps  et  indi\idi 
les  pensions  sur  bénéfices  elles  écoiionials,  les  dîmes  c 
déports  qui  formaient  l'unique  dotutioii  des  diacres  et  ar 
rhiprêlres  ;  mais  le  casuel,  ainsi  que  le  produit  des  droit 
supprimés  sans  indemiiiié,  ne  pourront  y  rentrer. 

«  XIX.  Les  chaiges  réelles  ordinaires,  celles  des  por 
lions  congrues,  y  compris  leur  augmentation,  ainsi  qui 
des  pensions  dunt  le  titulaire  est  grevé  à  l'égard  des  chapi 
très,  celles  des  bas-chœurs,  des  musiciens,  seront  déduite 
sur  ladite  masse;  le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur  ce  qu 
restera ,  d'après  la  proportion  réglée  par  les  articles  précé 
dents.  » 

Divers  amendements  sont  proposés  sur  ce  dernier  article 

M.  Jessé  (  ci-devant  baron  de  )  :  Je.demande  qu'au  liei 
de  ces  mots  :  >  y  compris  leur  augmentation,  »  il  soit  dit 
«  non  compris  la  dernière  augmentation  décrétée  par  l'As 
semblée  nationale.» 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

m.  l'abbk  Gbasdis  :  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  Par 
ticle  :  «après  la  mort  des  pensionnaires,  la  moitié  de  I: 
pension  retournera  aux  titulaires,  pourvu  qu'elle  n'excèdi 
pas  le  maximum  décrété,  o 

La  question  préalable  est  demandée  et  mise  aux  voix. 
Plusieurs  épreuves  paraissent  dout^.uses. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

THÉATnE  DELA  Natios.  —  Lcs  comédlcns  français  or- 
dinaires du  roi  donneront,  auj.  30,  la  1"  représ,  lie  Bar 
nevell,  trag.  nouv.,  et  Heureusement ,  com.  en  1  acte. 

TnÉATiiE  Italien.  —  Auj.  30,  Lucelle  et  Lvcas,  et  1; 
5'  représ,  de  Ferdinand,  ou  la  Suite  des  deux  Pages. 

Théatbe  de  JMoNSiEer,.  —  Auj.  30,  ù  la  salle  de  la  Foirt 
Saint-Germain,  Wiaggiatori  felici,  opéra  ital. ,  musique 
de  divers  amateurs,  dans  lequel  la  signora  MoricbcUi 
jouera  le  rôle  pi  iiicipal. 

TiiÉATr.E  De  Palais-Roïal.  —  Auj.  30,  la  2'  représ, 
de  Charles  et  Caroline,  com.  en  5  actes,  et  le  Timide, 
en  1  acie. 

Théatee  de  mademoiselleMomansiee,  au  Palais-Royal, 
—  Auj.  30,  le  Mariage  de  convenance:  la  1"  représ,  des 
Amants  sans  amour ,  com.  eu  1  acte,  et  le  MorI  imagi- 
naire ,  opéra  en  2  actes. 

Petits  comédiens  de  S.  A.  R.  Mer.  le  comte  de  Beau- 
jolais.—  Auj.  30,  i,  la  salle  rue  Saint-Antoine,  n<>40, 
la  Belle  Esclave ,  opéra-bouffon  en  1  acte  ;  le  Divorce  inu- 
tile, com.  en  1  acle,  et  les  Déguisements  amoureux, 
opéra-bouffon  en  2  actes. 

Grands  Daxsecbs  DU  eoi.  —  Auj.  30,  la  Caverne  tH- 
chantée,  pant.  en  2  actes;  le  Fou  par  amour;  Henri  If 
n  Paris,  pièces  en  2  actes,  et  le  Pari  imprudent,  eu 
1  acte,  avec  des  divertissements. 

Ambicu-Cojuqie.  —  Auj.   30,  Relâche. 

ÏBÉATRE  Frinçais  comiqub  ET  LVRiQCE,  ruc  dé  Bondy. 
Auj.  30 ,  la  1"  représ,  de  Virginie,  com.  en  3  actes,  et  la 
1"  de  la  Folle  Cujcurc,  opéia-bouffou  en  1  acte,  musi- 
que de  AL  Leblanc. 


Inlérél (les assignats-monnaie.  Aujunrd' huiZOjui». 
De  200  liv 1  I.  5  S 


lluueront   d'en   jouir,   pourvu    qu'elles    n'excèdent    pas       De  300  liv 11.  17  s.  6  «1 

*,000  liv,  ;  et  ti  elles  excèdent  cette  somme ,  ils  jouiront  I  De  1000  liv ,  .    (i  1,  g  s 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Journal  militaire.  (Ejtrait  du  prospectus .1  II  trailer»  de 
tout  ce  qui  constitue  la  force  publique,  tant  du  dehors  que 
du  dedans,  pour  le  serrice  de  terre  comme  pour  celui  de 
jner".  Par  la  dénomination  de  force  publique,  nous  entendons 
lotîtes  les  troupes  réglées  de  terre  cl  de  mer,  la  marine,  les 
milices  nationales  ou  gardes  citoyennes,  la  maréchaussée  et 
enfin  tout  ce  qui  est  ou  sera  sur  le  pied  militaire.  Ce  journal 
sera  donc  celui  des  milices  nationales  comme  celui  de  l'ar- 
mée, et  nous  nous  ocdiperons  également  de  Tune  et  de  l'au- 
tre partie.  Voici  quel  en  sera  le  plan  ; 

1°  Nous  donnerons  liilérrdement  et  en  entier  tons  les  rè- 
glements et  ordonnances  émanés  du  pouvoir  exécutif,  tous 
les  actes  du  corps  Icgislalif,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le 
roi,  relatifs  soit  à  la  composition,  soit  à  la  discipline  de  l'ar- 
mée; 

2»  Nous  ferons  connaître  les  nominations  nouvelles  aui 
grades,  emplois  et  dignités  militaires; 

S"  Nous  donnerons  le  mouvement  et  l'emplacement  des 
troupes,  à  mesure  que  les  changements  de  garnison  auront 
lien,  et  nous  mettrons,  au  commencement  de  chaque  année, 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  remplacement  général  de  toutes 
les  troupes  de  l'armée.  Nous  instruirons  également  des  mnu- 
vements  et  déplacements  des  milices  nationales  qui  pourront 
être  intéressants  à  connaître; 

4"  Nous  annoncerons  et  ferons  connaître,  par  des  extraits 
soignés,  tous  les  ouvrages  qui  paraîtront  sur  toutes  les  parties 
de  l'art  militaire,  tel  que  la  tai  tique,  l'art  de  fortifier  ou  de 
défendre  les  places,  les  campements,  le  choix  des  armes  of- 
fensives ou  défensives,  le  génie  el  l'artillerie,  les  diverses 
sortes  d'armes  ou  de  troupes,  la  navigation,  la  construction 
des  vaisseaux,  etc.;  et  enfin  sur  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
Tice  de  lerrc  el  de  mer.  Nous  annoncerons  aussi  les  cartes 
militaires  et  de  marine,  les  plans  de  bataille  et  de  campa- 
gne sur  terre  el  sur  mer,  ii  mesure  qu'ils  paraîtront,  el 
même  les  gravures  qui  auront  pour  sujet  des  personnages  ou 
faits  militaires; 

5°  Nous  recueillerons  avec  soin  tous  les  faits  et  anecdotes 
intéressants  i«  connaître,  toutes  le»  actions  de  bravoure,  tous 
les  actes  de  courage  dignes  d  être  conservé»  et  transmis  à  la 
postérité,  etc.,  etc.; 

B»  Enfin,  nous  donnerons  avec  exactitude  les  nouvelles 
militaires  de  tontes  les  nations  qui  se  trouveront  en  guerre, 
soit  des  puissances  de  l'Europe,  soit  de  celles  des  autres  par- 
ties du  monde  qui  ont  des  rapports  politiques  avec  elles. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  de  la  manière  dont  ce  jour- 
nal sera  traité;  mais  tous  les  ouvrages  de  parti  let  le  nombre 
en  est  grandi  ont  été  annoncés  avec  ces  mots  :  impnrliulilé, 
vérité;  cela  même  serait  donc  un  motil  de  défiance  pour 
beaucoup  de  personnes.  Les  faits  surtout  les  faits ,  telle  sera 
la  partie  principale  de  ce  iournal. 

Il  paraîtra  tous  les  quinze  jours,  le  1"  el  le  1.^  de  chaque 
mois.  Chaque  numéro  sera  composé  d'une  feuille  ou  1 6  pages 
in-S»  d'impression  Cependant  nous  ne  tiendrons  point  rigou- 
reusement à  ce  plan;  et  sans  parler  de  l'emplacement  géné- 
ral de  l'armée,  qui  accompagnera  le  premier  numéro  de 
chaque  année,  et  de  la  lable  raisonnée  de»  maiières  qui  ac- 
compagnera le  dernier,  et  qui  seront  l'un  et  l'autre  en  sus 
des  numéros  ordinaires,  nous  donnerons  des  suppléments 
toutes  les  fois  que  l'exigera  l'abondince  des  m.itieres.  Il 
pourra  même  arriver  que  dans  certaines  circonstances,  telles 
que  celles  (en  temps  de  guerre^  d'une  campagne,  d'une 
expédition  intéressante,  nous  donnions  des  suppléments  dans 
l'intervalle  d'un  numéro  à  l'auire,  el  sans  antre  époque 
déterminée  que  celle  des  événements  dont  nous  aurons  à 
rendre  compte,  de  sorte  que  ce  journal  qui.  dans  le  principe, 
ne  devrait  être  composé  qne  de  vingl-qualre  numéros  par 
anuée,  en  contiendra  communément  au  moins  de  vingt-huit 
à  trente. 

Il  paraîtra  pour  la  première  fois  le  I"  luillet  prochain; 
mais  il  sera  censé  partir  du  l«'  janvier  dernier,  de  manière 
que  les  douze  premiers  numéros  cl  le  numéro  13  paraîtront 
à  la  fois  le  I"  juillet.  La  raison  de  celte  singulanlé  appa- 
rente est  que  l'Assemblée  nationale  ayant  commencé  à  s'oc- 
cuper de  l'organisation  de  l'armée  dès  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre  derniers,  les  bases  principales  de  ce  travail 
sont  déjà  posées.  Or,  en  prenant  les  opérations  sur  l'armée 
au  point  ou  elles  se  trouvent  aujourd'hui,  nous  priverions  ce 
journal,  des  son  principe,  d'un  avantage  précieux,  celui  de 
renfermer  dans  la  collection  de  la  première  innée  loul  ce 
qui  aura  été  dit  pour  ou  contre  les  divers  projets  ou  systèmes 
de  composition  que  l'on  »ur»  produits,  Uul  ce  qui  «uri  été 


proposé  sur  l'organisation  des  milices  nationales.  An  reste, 
ceux  à  qui  cet  arrangement  ne  plairait  pas  pourront  ne 
prendre  que  les  six  derniers  mois  de  celle  année,  à  partir 
du  l"  juillet. 

On  pourra  s'abonner  en  tout  temps  pour  une  année  en- 
tière, à  pirtir  du  ("janvier;  et  pour  six  mois,  il  partir  du 
i"  juillet.  Le  prix  de  rabonnemcnt  pour  une  année  entière 
sera  de  8  liv.  pour  Paris,  el  de  9  liv.,  port  franc,  pour  la 
province  ;  el  pour  six  mois,  de  4  liv,  pour  Paris,  et  de  ♦  liv. 
10  sous  pour  la  province. 

On  souscrit  à  Paris,  chei  M.  Gournay,  rue  Saint-Jacqnes, 
n»  27;  el  chez  .W.  Belin,  libraire,  même  rue,  en  affranchis^ 
tant  l'argent  et  les  lettres. 

^uant  aux  livres,  mémores,  lettres,  avis,  etc.,  relatifs  Ik 
la  composition  de  ce  journal,  ils  devront  être  remis  ou  adres- 
sés, francs  de  port,  à  H.  Gournay,  en  sa  demeura  susdite. 

—  Description  des  principaux  lieux  de  la  France^  con- 
tenant des  détails  descriptifs  et  historiques  sur  les  provinces^ 
villes,  bourgs,  chAieaux,  monastères,  etc.  du  royaume,  re- 
marquables par  quelques  curiosités  de  la  nature  ou  des  arts, 
par  des  événements  intéressants  el  singuliers,  etc.,  ainsi  que 
des  détails  sur  le  commerce,  la  population,  les  usages  et  le 
caractère  de  chaque  peuple  de  France;  semée  d'obs.  rvations 
critiques,  avec  caries,  par  J.A.  Dulaure;  4  vol.  in-lï,  petit 
format,  brochés,  10  I  ,  et  reliés,  1î  liv.  (Les  tomes  V  et  VI 
paraîtront  incessamment.) 

Il  n'a  point  paru  d'ouvrage  complet  et  nouveau  en  ce 
genre  depuis  la  dernière  édition  de  la  description  de  la 
France  par  Piganiol,  qui  fut  publiée  en  1751.  Malgré  ses 
inexactitudes,  celte  description  eut  un  grand  succès;  mais 
aujourd'hui  les  chingements  de  toute  espèce  opérés  dans  le 
royaume  depuis  environ  quarante  ans,  oni  considérablement 
vieilli  cet  ouvrage,  et  l'ont  rendu  insuffisant.  Une  infinité  de 
faits  historiques  mis  en  lumière,  de  nouvel'es  productions 
des  arts  utiles  el  agréables,  des  travaux  exécutés  pour  faci- 
liter les  communications,  des  découvertes  faites  dans  les 
sciences,  et  surtout  en  histoire  naturelle,  ont.  en  quelque 
sorte,  renouvelé  et  enrichi  la  surface  de  la  France,  et  renda 
les  anciennes  descriptions  de  ce  royaume  moins  utiles  et  une 
nouvelle  plus  nécessaire. 

Dans  la  description  dont  on  annonce  ici  les  quatre  pre- 
mières parties,  on  fait  mentiitn  de  tout  ce  qne  chaque  pro- 
vince contient  de  plus  curieux  ^  voir,  et  de  tout  ce  que  son 
histoire  ofTre  de  plus  intéressant  à  lire.  Afin  de  ne  pas  trop 
multiplier  les  volumes  el  de  conserver  le  format  portatif,  on 
s'est  borné  à  ne  parler  que  de  ce  qui  était  vérilablcment 
instructif,  curieux,  neuf  ou  singui  cr. 

Avant  de  décrire  les  lieux  contenus  dans  une  provioce, 
l'auteur  en  trace  le  tableau  général.  Ce  lahleau  comprend 
des  détails  sur  la  position,  le  sol,  les  productions,  le  climat 
el  le  commerce  de  la  province,  l'ésalualinn  de  sa  surface  en 
lieues  carrées,  sa  population,  ses  impositions,  les  masses  prin- 
cipales de  son  histoire,  son  ancien  régime  féodal,  sa  réunion 
à  la  couronne;  enfin  le  tableau  des  mœurs  el  du  caractère 
des  habitants. 

Tous  les  lieux  curieux  par  les  événements  dont  ils  ont  i\.i 
le  ihéAlre,  par  les  usages  des  habiunts  ou  par  quelques  ob. 
jets  qui  peuvent  intéresser  les  amateurs  de  l'aniiquilc,  des 
bciui  arts  et  de  l'hisioire  naturelle,  ont  leurs  articles  parli- 
ciiliers.  On  y  trouvera  en  général  des  anecdotes  neuves  ou 
peu  connues,  des  détails  précieux  sur  les  anciiniics  niœur» 
des  Français,  sur  les  crimes  et  les  désordres  de  la  fcoilaliié; 
des  rapprochements  piquants  sur  les  objets  de  sup. Tstitioo 
el  sur  les  anciens  préjugés  de  chaque  pays;  enfin  plusieurs 
traits  relatifs  aux  circonstances  actuelles. 

Les  quatre  volumes  qui  parais-ent  aujourd'hui  contiennent 
la  Provence,  le  comtat  Venaissin,  la  prinupauié  d'Orange, 
loul  le  Languedoc,  le  Rousslllon  ,  le  comté  de  Foii,  la 
Guyenne  haiile  et  basse,  la  Gascogne,  le  Béarn,  la  Navarre, 
la  Silnionge,  l'Angoumois,  le  pays  d'Aunis,  le  Poitou,  le  Li- 
mousin el  la  Marche. 

Chaque  volume  est  accompagné  de  \a  carte  des  pays  qu  on 
y  décrit;  elle  esi  dessinée  par  lauleur  cl  gravée  «'ce  heaii- 
conp  de  loin;  elles  sont  bien  supe.ieure»  à  la  plupart  de 
celles  qu'on  trouve  dans  les  livres. 

Celle  description  contiendra  dix  on  douie  partie»:  elle  aer» 
i  peu  près  d'un  tiers  moin»  volumineuse  que  la  description 
de  Piganiol,  el  contiendra  plus  du  double  de  discours. 

Le»  volume»  qui  parallront  dan»  la  suite  comprendront  la 
nouvelle  division  du  royaume  el  tous  le»  changements  opéré» 
par  l'Assemblée  nationale;  pour  le»  volume»  qui  vienneni  .le 
paraître,  on  délivrer»  gratis,  en  publiant  le»  tome»  V  cl  >  I, 
de»  «upplémeot»  qui  ne  laisseront  rian  k  désirer  »  oci  cgarU. 


iilf.  ii^'  li< 
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I  ARTS. 

MUSIQUE. 

Sixième  cahier  du  Journal  de  guitare,  contenant  deux 
airs  del  Geloso  in  cimento,  un  air  des  Montagnes  d*Auvergne, 
le  pauvre  Jacques  et  une  ronde. 

Cha(iue  taliier  de  ce  journal  contient  six  planches  de  mu- 
sique grand  in-80,  et  parait  le  15  de  cliaque  mois. 

Le  prix  de  la  souscription,  pour  douze  cahiers,  eit  de  18 
liv,,  port  franc,  pour  Paris  et  la  province.  Les  sous-^riptenr» 
recevront  gratis,  av»c  le  premier  caliier,  les  clreunes  de 
guitare.  Chaque  cahier  se  vend  sép^ircment  2  liv,  et  avec 
les  étrennes  7  liv.  4  sous.  A  Paris,  chez  M.  Porro,  professeur 
de  musique  et  de  guitare,  rue  Tiquetonne,  n"  10;  en  pro- 
vince, chez  tous  les  directeurs  des  postes  et  les  marchands  de 
musique. 


MELANGES. 
Au  rédacteur. 

Vous  avei  inséré,  monsieur,  dansTotre  fenille  du  5  de  ce 
mois,  que  M.  de  Sillery ,  en  annonçant  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  la  municipalité  de  Nanlua  avait  arrêté  cent  fu- 
sils que  nous  avions  expédiés  à  Gencve,  avait  demandéqu'il 
fût  pris  des  mesures  pour  que  les  manufactures  ne  puissent 
envoyer  des  armes  à  l'étranger  sans  déclaration  et  en  con- 
trebande. 

Comme  il  semblerait,  d'après  cet  exposé,  que  nous  avions 
expédié  ces  armes  ^ans  déclaration  et  sans  permission,  et 
qu'il  nous  importe  de  ne  pas  laisser  subsister  une  opinion 
aussi  contraire  à  notre  conduite  et  à  nos  principes,  nous 
vous  prious  d'insérfi  dans  votre  première  feuille,  avec  celte 
lettre,  la  c  opic  ci-ioiule  de  celle  que  nous  avons  écrite  au 
comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  et  de  la  ré- 
ponse qui  nous  a  été  faite  par  MM.  les  président  et  secré- 
taire de  ce  comité. 

Nous  n'avons  d'autre  vue  que  de  démontrer  en  cela  que 
nous  n'avons  fait  cette  expédition  d'armes  qu'après  nous 
être  assurés  que  le  guuvernement  en  avait  permis  l'expor- 
tatiou  pour  la  république  de  Genève. 

Lei  entrepreneurs  de  ia  manufacture  royale 
d'armes  de  Saint-Etienne. 

Copie  de  la  lettre  écrite  d  M.  le  président  du  comité  des 
recherches ,  par  MM.  les  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ture royale  d'armes  de  Sainl-Etienne,  te  13  airil  1790. 

Nous  avons  recours.  Monsieur,  à  votre  justice  et  à  celle 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  la  remise  de  cent 
fusils  qui  sont  arrêtés  à  Nantua,  depuis  le  20  septembre 
dernier. 

Ces  cent  fusils  font  partie  d'une  fourniture  de  deux 
cents  que  nous  avons  fait  fabriquer  dans  cette  ville  de 
Saint-Etipnne,  en  vertu  d'une  convention  faite  avec  la  ré- 
publique de  Genève,  le  9  juin  1789,  et  d'après  le  consente- 
ment du  gouvernenienl. 

Ces  cent  fusils  furrnt  arrêtés  le  20  septembre  dernier,  à 
leur  passage  à  Nanlua,  par  la  garde  naliimale,  et  ils  y  ont 
été  retenus  jusqu'à  présent  par  la  municipalité  de  cette 
Tille. 

Cependant,  dès  le  mois  de  septembre  1789,  le  gouverne- 
ment avaitdonnéaui  fermiers-généraux  l'ordre  de  permet- 
tre la  sortie  de  ces  armes  pour  Genève. 

Le  5  février  1790,  M.  le  comte  de  Saint-Priest  écrivit  à 
ce  Ile  municipalité,  pour  lui  prescriie,  au  nom  du  roi ,  de 
faire  relûcliir  ces  cent  fusils,  et  de  les  laisser  passer  libre- 
ment pour  leur  destination  de  Genève,  ain^i  que  les  cent 
autres  qui  devaient  encore  êtrcinvoyés  à  cette  république. 

Le  11  mars,  les  olliciers  municipaux  reçurent  une  lettre 
du  député  de  leur  province  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
les  autorisa  à  se  conformer  aux  ordres  qui  leur  avaient  été 
adressés  le  5  février  par  M.  le  comte  de  Saint-Priest. 

Malgré  ces  ordres  réitérés,  ces  ofliciers  municipaux  ont 
rciusé  de  relâcher  ces  armes,  sous  prétexte  qu'ils  ne  s'y 
croyaient  pas  suffisamment  autorisés,  et  ils  exigèrent  la  re- 
présentation d'un  passeport  du  roi. 

Enfin  ,  le  28  mars,  sur  un  avis  qu'ils  avaient  adressé  au 
comité  des  recherches,  du  danger  qu'ils  croyaient  voir  ù 
permettre  la  lortie  de  ces  armes  pour  Genève,  ils  ont  éU 


autorisés,  parla  lettre  que  vous  leur  avez  adressée,  le  22  du 
même  mois,  à  garder  ces  armes  jusqu'à  nouvel  ordre,  non- 
obstant celui  qui  leur  avait  été  donné  par  M.  le  comte  de 
Saint-Priest. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  à  l'appui  de  ce 
récit  des  faits,  des  copies  certifiées:  i°  notre  marché  du 
9  juin  1789,  avec  le  trésorier  de  l'arsenal  de  Genève,  pour 
deux  cents  fusils; 

2°  La  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  du  5  février, 
qui  annonce  que  l'ordre  avait  été  donné  aux  frontières  du 
royaume  pour  enpevmeitre  la  sortie,  cl  qui  prescrivait  aux 
ofliciers  municipaux  de  Nanlua  de  laisser  passer  ces  armes. 

3°  De  la  h  Itre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Nan- 
lua, qui  annonce  avoir  leçu  la  lettre  de  ce  ministre; 

II'  Delà  lettre  des  mêmes  nfficiers  municipaux,  qui  an- 
nonce avoir  reçu  de  leur  député  l'autorisation  de  se  confor- 
mer aux  ordres  dn  minisire. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  recours  à  la  justice 
du  comité  des  recherches,  pour  qu'il  nous  soit  permis  de 
faire  partir  ces  armes  pour  Genève,  dans  le  cas  où  nous 
pourrions  engager  cette  répnblii;ue  à  tenir  encore  son  mar- 
ché, malgré  le  relard  de  sept  mois  que  la  circonstance  de 
l'arrestation  à  Nantua  nous  a  forcé  d'apporter  à  son  exé- 
cution. 

Les  entrepreneurs  de  ta  manufacture  d'armes 
de  Saint-Etienne. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  comité  des  recherches  aux 
entrepreneurs  de  la  manufacture  royale  d'armes  de 
SainlElienne,  datée  de  Paris,  le  3  mai  1790. 

Le  comitédes  recherches.  Messieurs,  après  avoir  délibéré 
sur  les  inconvénients  de  permettre  la  sortie  des  armes  dao> 
la  circonslance  critique  où  l'Etat  se  trouve,  persiste  dans  le 
refus  qu'il  a  déjà  fait  de  donner  la  main-levée  de  l'arresta- 
tion des  fusils,  faite  par  la  municipalité  de  Nantua;  mais  en 
même  temps,  comme  il  est  persuadé  de  la  vérité  des  détails 
qui  sont  relatés  dans  le  mémoire  que  vous  avez  adressé, 
vous  pouvez,  Me-sieurs,  faire  revenir  à  Saint-Elienne  les 
fusils  que  vous  destinez  pour  Genève,  et  le  comité  prévient 
cette  municipalité  qu'elle  ne  doit  faire  aucune  diUicullé  de 
vous  en  faire  la  remise. 

Nous  sommes  très  parfaitement.  Messieurs,  vos  très  hum- 
bles et  très  obéissants  serviteurs, 

CoHiE  dePardieu,  président;  diLappabent, 
secrétaire. 


VARIÉTÉS. 

Au  conseil  souverain  de  Flandre. 

■Wolfgang-Guillaunie.  duc  d'Ursel  et  d'Hoboken 
a  l'hoiiiieiir  de  se  prt^senter  devant  cette  cour  et 
d'y  tormerla  plus  e.\traurdinaire,  et  eu  même  temps 
la  plus  juste  des  plaintes. 

Les  états  de  Flandre,  ces  états  qui,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  juraient  à  la  nation  de  maintenir 
ses  droits  et  privilèges;  qui,  en  exposant  aux  yeux 
de  l'Europe,  dans  leur  manifeste,  les  raisons  qui  les 
avaient  portt's  ,i  dt^clarer  le  ci-devant  comte  déchu 
de  sa  souveraineté,  appuyaient  principalement  sur 
ce  que  ce  comte  avait  violé  les  lois  constitutionnelles 
de  la  province,  en  traitant  les  citoyens  arbitraire- 
ment, sans  droit  ni  sentence;  ces  mêmes  états  vien- 
I  nenl  lie  violer  à  son  égard  ce  que  nos  lois  consti- 
I  tutionnelles  ont  de  plus  sacré,  en  le  faisant  arrêter 
i  avec  un  appareil  scandaleux,  au  château  de  Loo- 
!  Christieten  le  faisant  translérer  dans  la  ville  d'Aiost, 
I  sans  décret,  sans  Ibrme  légale. 
I       Mais  c'est  peu  que  cet  arrêt  soit  fait  contre  les  lois 
fondamentales  du  pays  :  ce  qui  est  plus  atroce,  et  ce 
I  que  le  suppliant  dénonce  à  la  cour,  à  toute  la  Belgi- 
I  que,  à  l'Euiopc  entière,  comme  le  comble  de  l'in- 
I  justice ,  c'est  qu'il  a  été  fait  sans  motif,  sans  la  moin- 
j  die  raison. 

i  Le  suppliant  ne  rappellera  pas  ici  sa  conduite  pas- 
I  sée  :  il  ne  dira  pas  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  sa  vie 
'  publique  et  sa  vie  privée  out  été  telles,  qu'elles  out 
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dû  lui  acquérir  IVstimR  de  tous  les  lionni'tes  gens, 
de  tous  les  gens  d'honneur:  il  IIP  dira  piis  qu'en  1787 
il  a  donné  des  preuves  les  moins  équivoiiues  de  ses 
sentiments  patriotiques,  en  prenant  sur  lui  de  faire 
retirer  les  troupes  aulrichierines  de  la  ville  de 
Bruxelles,  au  nuinient  où  elles  se  préparaient  à  tout 
niassaerer,  et  en  se  dévouant  par-là  à  l'indignation 
du  souverain.dont  la  VI  iigeance  pouvait  alorsencore 
éclater  sur  les  tètes  qui  s'élevaient  contre  lui. 

Il  ne  s  étalera  pas  de  ce  que  son  devoir  el  l'hon- 
neur l'avant  appelé  à  la  guerre  de  Hongrie,  il  s'est 
vu,  pendant  un  an,  relégué  dans  l'endroit  le  plus 
malsain  de  l'armée,  sans  distinction,  sans  avance- 
ment ;  sachant  très  bien  qu'on  ne  le  traitait  ainsi  que 
paicequ'on  était  instruit  à  la  cour  de  Vienne  qu'il 
serait  toujours  prêt  à  s'élever  contre  le  des[iotisme 
et  à  défendre  nos  droits  :  il  ne  s'étaiera  pas  de  ce  que 
l'insulte  faite  à  son  épouse,  arrêtée,  en  1789,  par  le 
général  d'Alton  (mais  mieux  traitée  que  lui,  puis- 
qu'elle lut  gardée  dans  sou  hôtel,  avec  tous  les  égards 
qui  lui  étaient  dus,  et  qu'immédiatement  après,  l'on 
s'occupa  de  son  procès,  sanssollicilatiou,  sans  réqui- 
sition),  l'avant  lait  voler  à  Vienne,  il  ne  parut  à  la 
cour,  qui,  dans  ce  moment,  devenait  aussi  prodigue 
d'honneurs  et  de  disliiictions  à  son  égard,  qu'elle  en 
avait  été  avare  peu  de  temps  auparavant,  que  pour 
demander  une  satisfaction  éclatante  et  pour  sollici- 
ter la  permission  de  revenir  aux  Pays-Bas;  il  ne 
s'étaiera  pas  de  ce  qu'ayant  obtenu  celte  permisMon 
et  en  avant  usé  tout  de  suite,  la  première  chose  qu'il 
fit,  mênie  avant  de  toucher  le  sol  de  ces  provinces, 
fut  de  rompre  tous  ses  liens  avec  la  maison  d'Autri- 
che, en  renvoyant  sa  clé  de  chambellan  et  en  don- 
nant sa  démission  de  tous  ses  grades  militaiies,  de- 
mission  qui  lui  fut  envovée  par  le  conseil  anlique  de 
guerre,  vers  le  milieu  de  janvier  1790,  et  qu'il  avait 
en  original  sur  lui  lorsqu'il  fut  arrêté. 

Il  ne  rappellera  pas  qu'étant  arrivé  ici,  il  se  prêta 
à  tout  ce  que  les  étals,  à  tout  ce  que  le  congrès  vou- 
lurent de  lui,  jusqu'à  ce  que,  n'étant  plus  d'accord, 
sur  la  formation  de  l'armée,  avec  les  personnes  qui 
maniaient  principalement  les  affaires,  il  se  vit  forcé 
de  se  retirer  du  département  de  la  guerre;  il  ne  rap- 
pellera pas  qu'ayant,  après  sa  retraite,  été  en  butte 
a  mille  calomnies,  a  mille  atrocités,  toujours  tolérées 
par  ceux  qui  avaient  l'autorité  en  main,  il  prit  la 
résolution  d'abandonner  une  province  ingrate  et 
d'établir  son  domicile  en  Flandre,  où  un  calme  et 
un  ordre  apparents  (laraissaient  lui  promettre  l'ac- 
complissemeiit  du  seul  vœu  qu'il  formât,  celui  de 
vivre  tranquillement  au  sein  de  sa  laniille,  loin  des 
discussions,  loin  du  tumulte,  loin  des  désordres  :  en- 
fin, il  ne  rappellera  pas  qu'ayant  fixé  son  domicile 
en  Flandre,  il  y  vécut  de  la  manière  la  plus  retirée, 
n'ayant  aucune  correspondance  au-dehors,  aucune 
liaison  au-dedans,  ne  voyant  qu'un  très  petit  nom- 
bre de  personnes,  ne  se  mêlant  d'aucune  affaire,  ne 
favorisant  aucun  parti;  ne  tardant  pas  cependant  a 
s'apercevoir  qu'il  s'était  trompé  lorsqu'il  avait  es- 
péré de  vivre  tranquillement  dans  cette  province, 
pui<;que  non-seulement  les  mêmes  calomnies    qui 
livaientinomléleBr.ibants'y  répandirent  et  y  lurent 
tolérées,  au  mépris  des  lois,  au  mépris  d'un  edit 
qu'on  venait  de  faire  émaner  pour  rassurer  les  étran- 
gers, mais  encore  que  les  esprits  y  lurent,  sous 
main,  tellement  excités  contre  lui,  que  la  vile  po- 
pulace de  Flandres  se  permit  de  l'insulter  publique- 
ment, el  même  de  le  menacer  de  livrer  ses  biens  au 
pillage,  de  concert  avec  la  vile  populace  du  Biabanl. 
Il  ne  rappellera  pas  tout  ceci,  du  moins  a  l  effet 
de  «'en  faire  un  moyen  de  justilication  :  il  sent  bien 
que,  puisque  la  conduite  la  plus  intacte,  une  suite  de 
démarches  les  plus  pures,  les  plus  irréprochables, 
n'ont  pas  pu  jusqu'ici  dessiller  les  yeux  de  ses  con- 


citoyens et  lui  f.nre  rendre  la  justice  qui  lui  est  due, 
tout  cela  pourrait  liien,  dans  "ce  niouicnt-ci,  lui  être 
d'un  faible  secours. 

Il  renfermera  donc  sa  défense  dans  les  bornes  les 
pins  étroites;  et  la  rédiii.sant  à  un  point  aussi  simple 
que  facile  à  éclaircir,  il  se  formera  un  bouclier  de 
l'impuissance  honteuse  où  seront  éternellement  les 
étals  de  Flandre  d'alléguer  la  moindre  raison  du 
traitement  indigne  qu'ils  lui  ont  fait  éprouver. 

Pour  mettre  cette  impuissance,  et  parconséqnent 
sa  pleine  justilication  dans  tout  leur  jour,  il  inter- 
pelle les  états  de  Flandre,  devant  toutes  les  pro- 
vinces belgiques,  devant  tout  l'univers,  d'expliquer 
les  raisons  qui  les  ont  portés  à  le  faire  arrêter  :  il  fait 
plus:  il  les  délie,  à  la  face  de  l'Europe  entière,  de 
pouvoir  jamais  en  alléguer  une  qui  ait  seulement  le 
mérite  d'être  spécieuse;  etcomme  il  doit  être  permis 
à  l'iiinocence  opprimée,  à  rhomnie  d'honneur  ou- 
tragé d'élever  sa  voix  contre  ses  o[ipresseurs,  il  in- 
vité tous  les  honnêtes  gens  qui  restent  encore  sur  le 
globe  à  regarder  les  siens,  au  cas  qu'ils  gardent  un 
lâche  silence,  comme  les  cilomniateursles  plus  mé- 
prisables (puisqu'on  calomnie  par  des  faits  comme 
par  des  paroles),  et  comme  les  plus  méchants  et  les 
plus  injustes  des  despotes. 

Non  content  de  cette  interpellation  et  de  ce  deh, 
mais  voulant  user  de  tous  les  moyens  qui  lui  restent, 
et  nommément  du  droit  que  lui  donnent  toutes  les 
lois  sociales,  et  particulièrement  la  constitution  de 
la  province,  d'attaquer  ses  adver.<;aires  en  justice  ré- 
glée, il  somme  les  états  de  Flandre  d'oser  paraître 
devant  le  conseil  de  la  province,  leur  juge  compé- 
tent, et  d'y  dévoiler  ce  mystère  d'iniquité  dont  ils 
l'ont  rendu  la  victime. 

En  conséquence,  il  supplie  très  humblement  la 
cour  d'ordonner  aux  états  de  Flandre  d'individua- 
liser sans  délai  les  raisons  pour  lesquelles  ils  l'ont 
fait  arrêter,  en  ce,  au  besoin,  les  condamnant,  ainsi 
qu'aux  dépens,  sauf  au  suppliant,  après  qu'il  aura 
vu  ces  raisons,  de  prendre  contre  lesdits  états,  ou 
contre  chacun  d'eux  en  particulier,  telles  conclu- 
sions que  de  conseil. 

Et  comme  la  présente  cause  est  privilégiée,  et 
qu'elle  doit,  par  sa  nature,  être  exempte  des  délais 
qui  embarrassent  la  procédure  ordinaire,  la  cour  est 
encore  suppliée  d'ordonner  à  partie  de  répondre 
dans  tiers  jour  péremptoirement. 
Quoi  faisant,  etc. 


Signé  Offhuys,  fondé  de  la  proctiralion  générale 
et  M.  leducd'Ursel. 

L'avocat  Offhuvs,  qui  a  commencé  à  rédiger  cette 
requête  à  Oosteamp,  une  des  terres  de  M.  le  duc 
d'Ursel,  et  qui,  quoiqu'il  n'eiit  aucun  reproche  à  se 
taire,  a  dû  s'euluir  de  là,  la  nuit,  à  travers  les  forêts, 
paiceque  cent  volontaires  de  Bruges  y  étaient  venus 
avec  ordre,  non-seulement  de  l'arrêter,  mais  en- 
core de  tirer  sur  lui,  au  cas  qu'il  courût,  il  ignore  si 
cette  pièce  déjà  a  été  présentée  au  conseil  de  Flandre. 
Tout  ce  qu'il  en  sait,  c'est  qu'ayant  pris  le  parti  d'al- 
ler en  Hollande  et  de  gagner  la  France  par  mer,  il 
acheva  cette  requête  a  Ter-Veeren  en  Zélande,  et 
qu'il  l'envoya,  le  9  du  présent  mois  de  juin,  à  M.  Jac- 
quemvn,  procureur  au  conseil  de  Flandre.  Arrivé 
à  Dunkerque  le  13,  il  en  envoya  un  double  à  M.  le 
duc  d'Ursel,  en  adressant  sa  lettre  aux  états  de  Flan- 
dre, et  en  priant  ceux-ci  de  vouloir  la  faire  tenir  à 
ce  seigneur. 

Chargé  de  la  défense  d'une  personnne  connue.qui, 
dans  un  des  premiers  gentilshommes,  dans  un  des 
plus  grands  terriens  de  la  Flandre,  offre  encore  le 
citoyen  le  plus  vertueux,  le  plus  respectable,  l'avo- 
cat Oftliuys  invile  tous  les  rédacteurs  des  feuilles  pu- 
bliques, entre  les  mains  de  qui  cet  écrit  tombera,  de 
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vouloir  bien  l'insérer  dans  leurs  journaux  ou  dans 
leurs  gnzettos  :  la  rniise  de  l'humaiiité  doit  être  plai- 
déc  devant  tous  les  liuinmes. 


Extrait  âet  Anvales  patriotiques  et  littéraires  de 
la  France  et  affaires  politiques  de  l'Europe.  Jour- 
nal libre  ;  jxir  une  Socirté  (t'érrivains  palrioles,  et 
rédigée  par  M.  Mercier,  n»  259.  Duvendrcdi  18 
juin  1790. 

On  nous  «'crit  de  Besançon  que  depuis  le  dopait 
du  ci-devant  comte  de  INarboiine,  nomme',  on  ne  sait 
pourquoi,  commandant-général  de  la  garde  nationale 
de  celte  ville,  l'esprit  patriotique  a  pris  tout  son  es- 
sor chez  les  braves  Francs-Comtois.  Le  conseil  d'ad- 
niinistraliiHi  s'est  assemblé;  il  a  dénoncé  la  protesta- 
tion (lu  chapitre  métropulitain,  et  l'arrêté  qui  s'en  est 
suivi  a  électrisé  les  municipaux  et  toute  la  ville.  Les 
milices  nationales  qu'on  avait  empêchées,  par  des 
ruses  et  des  lenteurs,  d'envoyer  des  députés  à  la  l'é- 
tlération  de  Lyon,  viennent  d'en  nommer  pour  Stras- 
bourg et  Paris.  Ces  milices  sont  très  disposées  à  sou- 
teiiii-  pisqu'au  dernier  soupir  la  constitution  et  la  li- 
berté. On  assure  que  si  le  cuisinier  du  ci-devant 
comte  de  Narbonne  eût  resté  à  Besançon,  les  bons 
citoyens  n'auraient  pas  pu  triompher  si'  facilement. 
Délions-nous  des  cuisiniers,  mes  amis,  et  surtout 
des  cuisiniers  des  ministres  C. 

Lettre  rédigée  à  l'assemblée  générale  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Besançon  le  23  juin  1790, 
pour  être  adressée  le  présent  jour  au  rédacteur 
des  Annales  patriotiques,  à  toutes  les  gardes  na- 
tionales du  département,  et  différents  journaux 
dt  France,  afin  d'être  insérée  avec  l'extrait  des 
annales. 

Ce  n'est,  monsieur,  qu'avec  une  indignation  bien 
profonde  que  la  garde  nationale  de  Besatiçon  a  lu 
dans  votre  n»  239.'  une  diatribe  dégoûtante  où  l'im- 
posture, unie  au  sarcasme,  a  cru  pouvoir  impuné- 
ment se  répandre,  à  l'aide  d'éloges  étudiés  Nous  de- 
vons à  des  oliiciers  municipau.y,  pénétrés  de  zèle 
pour  le  bien  général,  à  uu  chef  dont  toutes  les  ac- 
tions ont  mérité  notre  reconnaissance  et  nos  respects, 
nous  devons  enlin  à  nous-mêmes  de  détromper  le 
public,  et  d'empêcher  les  méchants  de  s'autoriser 
d'un  silence  qui  les  enhardirait  dans  leurs  lâches 
complots. 

Les  citoyens  éclairés  qui  veillent  à  l'administra- 
tion de  notre  ville  n'ont  pas  besoin  d'être  électrisés 
pour  l'aire  le  bien  ;  leur  dévouement  sans  borne  à  la 
prospérité  générale  a  décidé  de  notre  choix,  et  cha  - 
que  jour  nous  avons  à  nous  applaudir  de  notre  ou- 
vrage. 

L  esprit  de  patriotisme  de  la  garde  nationale  de 
ceiie  ville,  incapable  d'être  jamais  arrêté  dans  sa 
marche,  ne  peut  non  plus,  par  sa  vivacité,  être  sus- 
ceptible de  s'accroître;  et  si  nous  sommes  prêts  à 
verser  tout  notre  sang  pour  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté,  nous  savons  que  les  plus 
grands  ennemis  de  l'une  et  de  l'autre  sont  ces  hom- 
mes pervers  qui  s'efforcent,  dans  le  secret,  de  divi- 
ser les  citoyens  vertueux,  de  verser,  sur  les  actions 
les  plus  louables,  le  poison  de  la  calomnie,  et  nous 
satinons  nous  en  défendre  et  les  punir. 

Suivant  l'écrit  que  vous  assurez  avoir  reçu,  on  ne 
sait  pourquoi,  le  comte  de  Narbonne  est  comman- 
dant-général de  la  garde  nationale  de  notre  ville, 
nous  vous  répondrons  qu'il  a  obtenu  nos  suffrages 
et  ceux  à-peu-pres  des  gardes  nationales  de  tout  le 
département  du  Doubs,  parceque  nous  l'avons  connu 
pour  le  citoyen  qui  en  était  le  plus  digne  ,  parcequ'à 
I  amour  du  bien  public,  qui  toujours  échauffe  son 


âme,  il  réunit  ce  courage  intrépide  et  éclairé,  fait 
pour  conduire  et  diriger  la  vivacité  de  notre  zèle. 
Nous  vous  dirons  qu'il  a  mérité  notre  vénération  et 
nos  respects,  parcequ'au  milieu  des  émeutes  popu- 
laires il  n'a  pas  cramt  d'exposer  sa  vie  pour  ména- 
ger le  sang  de  nos  citoyens  égarés;  parcequ'il  a  su 
les  ramener  dans  le  devoir,  par  l'empire  de  la  dou- 
ceur et  de  sa  persuasive  éloquence.  Nous  vous  dirons 
qu'il  a  mérité  notre  reconnaissance  et  notre  amour, 
parceqn'après  avoir  assuré  la  tranquillité  de  notre 
ville,  il  l'a  constaiument  fait  jouir  du  consolant  spec- 
tacle des  élans  de  l'humanilé  la  plus  active  et  la  plus 
prévoyante. 

Au  lieu  de  faire  sottement  l'éloge  du  cuisinier  du 
comte  de  Narbonne,  vous  auriez  dû,  monsieur,  faim 
celui  de  son  boulanger  qui  nourrissait  deux  cents 
pauvres  par  jour;  vous  auriez  dû  faire  l'éloge  de  son 
trésorier,  dont  les  mains,  par  ses  ordres,  ont  sans 
cesse  été  ouvertes  aux  malheureux  de  toutes  les 
Classes;  vous  auriez  dû  nombrer,  s'il  eût  été  possi- 
ble, la  multitude  des  bienfaits  nu'il  a  répandus  sous 
nos  yeux,  dans  deux  années  de  calamités,  dont  sa 
présence  a  surtout  adouci  les  horreurs. 

Mais,  monsieur,  cet  écrit  que  vous  dites  avoir 
reçu,  n'est  sûrement  pas  anonyme;  et  avant  d'y 
ajouter  quelque  loi  et  de  le  rendre  public,  la  pru- 
dence n'aura  pas  manqué  de  vous  faire  prendre  des 
renseignements  sur  l'existence  de  la  personne  si- 
gnée :  nous  vous  demandons,  monsieur,  cette  lettre 
en  original  :  vous  nous  la  devez;  vous  la  devez  à  la 
tranquillité  publique  et  au  maintien  du  bon  ordre;  il 
est  temps,  et  la  paix  de  notre  département  exige  que 
nous  procurionsun  exemple  de  l'un  de  ces  êtres  avilis 
qui  se  trouvent  toujours  dans  la  fange  des  villes,  et 
qui,  n'ayant  d'existence  que  dans  le  désordre,  em- 
ploient tous  les  moyens  de  le  procurer. 

Si,  sous  huit  jouis,  nous  n'avons  pas  cette  lettre, 
fondés  à  la  croire  supposée  et  à  vous  poursuivre 
vous-même,  nous  dénoncerons  à  la  municipalité  de 
Paris  des  Annales  ci-devant  patriotiques,  qualifiées, 
à  plus  juste  titre  de  Journal  libre,  et  nous  lui  de- 
manderons vengeance,  d'un  rédacteur  qui  a  la  har- 
diesse de  porter  le  trouble  et  le  désordre  dans  une 
grande  ville. 

Nous  en  demanderons  vengeance  à  nos  frères  d'ar- 
mes de  la  garde  nationale  de  Paris;  sûrs  de  leur 
âme,  qui  toujours  a  été  enflammée  du  bien  public, 
ils  savent,  que,  comme  eux,  nous  sommes  prêts  à 
mourir  pour  la  défense  eommune.  Ils  penseront 
comme  nous;  ils  ne  souffriront  pas  dans  leurs  murs 
un  folliculaire  qui  insulte  et  porte  à  cent  lieues  le 
désordre  parmi  les  frères  qui  les  chérissent;  et  re- 
connaissants de  la  justice  qu'ils  se  seront  empressés 
de  nous  rendre,  nous  volerons  dans  leurs  bras  les  en 
remercier,  et  cimenter  de  plus  en  plus  notre  intime 
union  par  les  serments  solennels  que  nous  ferons 
avec  eux  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  plus 
chéri  des  rois. 

Signé  Anthony,  tnajor. 

LouvoT,  Violette,  Gdillet,  Billon, 
chefs  de  bataillon. 

Daclin,  Louvrieb,  de  Saintb-Aoathe  , 
GcYENOT,  Ferdinand,  de  Montmahoux, 

MUIRON,   MONGENET,    DE   CheVRAND,    FE- 

nouillot,  bol'rnot,  détrev,  girardet, 
Serrette,  Pertuisier,  Nodier,  Ci.avey, 
Bernard,  QuiROT,  clc.,elc.,  officiers,  bas- 
officiers  et  soldats,  au  nom  des  cinq  ba- 
taillons de  la  garde  nationale  de  Besan- 
çon. 

HuRÉ  DE  Villeneuve,  chef  de  batail' 
Ion. 
MuiRON,  secrétaire. 


Parig,  Tfp.  Henri  Tloa.  rao  Gutnciirc ,  ' 
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